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CORPS  LÉGISLATIF. 

l»«KSIDENCE  Dli  CITOYKN  l'ISON-UUGALLAND. 

Séance  du  1"  nivôse. 

On  fait  lecture  du  proeès-vcrkil  de  la  séance 
du      frimaire,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Le  citoyen  bourç-Laprade  est  élu  président. 
Les  quatre  secrétaires  sont  Guyot-bcshcrbicrs, 
Girod  {de  /'.li/j),  Dolamarre  et  Lapraiifie. 

A  une  heure  et  demie,  Devaisucs  et  Defcrmon, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

I><*vni*iic*  obtient  la  parole  et  présente  un 
projet  de  loi  relatif  aux  suppléments  de  crédits 
sur  les  recettes  des  restes  a  recouvrer  des  an- 
nées vu  et  vin  : 

Projet  de  loi.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  .lu  ^ouvernemeut  les  suppléments  do  crédits 
ci-apréi,  sur  les  recettes  -les  restes  a  recouvrer  dis 
années  auxquelles  les  dépenses  appartiennent  : 

1»  La  somme  île  !),47'J  fr.  14»  c,  pour  l'acquit  du  resto 
des  dépenses  du  Tribunal  pendant  l'an  vui  ; 

î»  La  somme  de  23!),  944»  fr.  8fi  c,  pour  l'acquit  du 
reste  di  s  dépenses  faites  en  l'an  vin.  pour  la  construction 
du  palais  ci-devant  destiné  au  Conseil  des  Cinq  Cents; 

3»  La  somme  il*  7H.UOG  fr.  25  c.  pour  l'acquit  du  r«*b> 
des  dépenses  faites  en  l'an  vin,  par  la  commission  de 
liquidation  du  Conseil  des  Cinq-Cents; 

4°  La  somme  de  200,000  francs,  pour  l'acquit  du  res- 
tant (les  dépenses  faites  eu  l'an  vin,  pour  l'èublisaement 
du  Gouvernement. 

Iftevalsnes  développe  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  : 

La  foi  dont  nous  venons  vous  soumettre  le 

ftrojet  a  pour  objet  des  dépenses  qu'il  faut  réfm- 
ariser  pour  que  leur  comptabilité  n'éprouve  au- 
cune difficulté. 

Vous  trouverez  dans  les  pièces  que  nous  mettons 
sous  vos  veux  les  motifs  qui  les  ont  nécessitées, 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  vous  paraîtront 
aussi  fondés  qu'ils  l'ont  paru  au  Gouvernement. 

Nous  sommes  aussi  persuadés  que  vous  n« 
serez  pas  surpris  que  les  dépenses  d'établissement 
du  Gouvernement  aient  excédé  la  somme  à  la- 
quelle on  avait  cru  pouvoir  les  évaluer. 

Les  aperçus  de  dépenses  ne  se  portent  plus  à 
ces  sommes  exorbitante-:  auxquelles  on  les  éva- 
luait dans  les  premières  années  de  la  République. 
Le  Gouvernement  a  voulu,  et  chacun  s'est  fait  un 
devoir  de  se  renfermer  dans  de  justes  limites  ; 
mais,  de  même  que  ces  aperçus  pourront  laisser 
sur  quelques  articles  un  excédant  de  rrédit,  il 
n'est  pas  surprenant  qu'ils  laissent  un  déficit  sur 
quelques  autres;  c'est  le  résultat  inévitable  d'éva- 
luations faites  par  aperçu. 

Les  quatre  articles  pour  lesquels  le  Gouverne- 
ment vous  demande  des  suppléments  de  crédits, 
s'élèvent  à  528, \.iï  fr.  11  centimes  ;  c'est  sur  les 
fonds  faits  pour  les  années  auxquelles  les  dé- 


penses appartiennent  qu'elles  doivent  être  acquit- 
tées. Le  Gouvernement  veillera  à  ce  qu'elles  le 
soient  exactement,  mais  il  tiendra  sévèrement  la 
main  à  ce  que  les  exercices,  tant  pour  les  recettes 
que  pour  les  dépenses,  soient  constamment  main- 
tenus; c'est  h-  princqial  moyen  d'obtenir  de  la 
régularité  et  de  l'ordre  dans' l'administration  et 
dans  les  comptes  de  la  République,  et  c'est  aussi 
le  plus  sûr  moyeu  d'encourager  la  coiilîance  de 
ceux  qui  traitent  avec  elle. 

La  discussion  de  ce  projet  est  indiquée  au  10  ni- 
vôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
et  l'exposé  des  motifs  qui  viennent  de  lut  être  sou- 
mis seront  communiqués  au  Tribunal  par  un  mes- 

Les  citoyens  Uegnier,  Français  (de  Nantes)  et 
Thibcaivlca'u,  orateurs  du  Gouvernement,  sont 
introduits. 

Ilcfcnlfr  monte  à  la  tribune  et  propose  le 
projet  de  loi  suivant,  relatif  à  l'organisation 
d'une  nouvelle  administration  forestière  : 

Art.  I".  La  partie  adminisirativc  des  bois  et  forêts 
sera  séparée  de  la  regb»  de  l'enregistrement,  et  conliée  â 
cinq  adiiiinistr;'i'oir»       résideront  à  Paris. 

Art.  2.  Les  administrateurs  auront  sous  leurs  ordres 
d<*s  conservateurs,  des  inspecteurs,  des  sous-iuspe>  leurs, 
des  gardes  généraux,  des  gardes  particuliers  et  «les  arpen- 
teurs, dont  le  nombre,  l'arrondissement,  la  résidence  et 
le  traitement  seront  déterminés  par  le  Gouvernement. 

Art  3.  Le  nombre  des  conservateurs  ne  pourra  excé- 
der 30;  celui  des  inspecteurs,  200;  celui  des  sous-inspec- 
teurs, 300;  celui  des  gardes  généraux  r»0O,  et  celui  des 
gardes  particuliers  8,000. 

Art.  4.  Le  traitement  annuel  des  agents  forestiers, 
autres  que  les  arpenteurs,  sera  fixé;  il  ne  pourra  excéder 
savoir  : 

Celui  des  administrateurs   10,000  fr. 

Celui  des  conservateurs   t>,000 

Celui  de»  inspecteurs   .l.JVOO 

Celui  des  sous-inspecteurs   2,000 

Celui  des  gardes  généraux   1,21)0 

Et  celui  des  gardes  particuliers   »  500 

Art.  H.  Les  arpenteurs  recevront,  à  litre  de  rétribution, 
et  pour  tous  frais,  2  francs  par  hectare  de  boi.s  dont  ils 
auront  fait  le  mesnrage,  cl  1  fr.  SO  c  ,  aussi  par  bec  lare 
de  bois  dont  ils  auront  fait  le  récolemenl. 

Art.  t».  Les  dépenses  totales  de  l'administration  fores- 
tière ne  pourront  excéder  cinq  millions,  y  compris  la 
dépense  des  semis,  plantations  et  améliorations,  et  celle 
•le  cinquante  mille  francs  pour  encouragements. 

Art.  7.  Les  fonctions  attribuées  par  les  lois  actuelles 
aux  divers  agents  forestiers  seront  remplies  par  les  agents 
ci-dessus  dénommés. 

Ils  n'entreront  en  exercice  qu'après  avoir  prêté  serment 
et  fait  enregistrer  leur  commission  au  tribunal  civil  de 
leur  résidence. 

Art.  S.  Il  sera  fait  un  fonds  pour  les  retraites  par  une 
retenue  sur  les  traitements  :  les  retenues  et  les  retraites 
seront  réglées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour 
la  régie  des  domaines  et  enregistrement. 

Art.  0.  Les  agents  actuels  de  l'administration  fores- 
tière cesseront  leurs  fonctions  au  moment  où  ceux  établis 
par  la  présente  entreront  en  activité.  Ils  leur  remettront. 
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sous  bref  invenlairo,  les  marteaux,  plans,  litres  el  pa- 
piers de  l'administration  dont  ils  sont  dépositaires. 

Art.  10.  Toutes  dispositions  de  luis  el  règlemeuts  sur 
les  bois  et  le  régime  loreslier,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente,  continueront  iretrc  exéeutéej  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Il  en  nier  dit  ensuite  : 

Citoyens  législateurs,  lescircoustanees  nepcnncl- 
tent  point  des'occupercncorcd'uii  ouvrage  complet 
sur  1 administration  forestière  :  malgré  les  secours 
que  peut  fournir  rordounance  du  mois  d'août  100'.), 
et  les  nombreux  écrits  qui  ont  paru  sur  celle  ma- 
tière depuis  la  Révolution ,  il  manque  trop  de 
renseignements  et  de  données  pour  que  le  Gou- 
vernement eût  pu  se  flatter,  avant  de  les  avoir 
obtenus,  de  présenter  à  la  France  un  travail  qui, 
embrassant  toutes  les  parties  de  cette  vaste  admi- 
nistration, répoudit  à  l'extrême  importance  du 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  actuellement  soumis 
se  borne  à  l'organisation  de  nouveaux  agents  fores- 
tiers ;  mais,  quoique  celte  organisation  n 'offre 
qu'une  partie  du  travail,  cette  partie  est  pourtant 
bien  essentielle;  car,  par  elle,  on  aura  déjà  fait  un 
grand  pas  vers  la  régénération  de.-;  bois  et  forêts. 

Il  faut  le  dire,  citoyens  législateurs,  dans  le 
cours  des  agitations  révolutionnaires,  bien  sou- 
vent l'esprit  de  parti  a  plus  influé  sur  le  choix 
des  agents  forestiers  que  la  capacité  el  lesnururs 
de  ceux  qu'on  a  choisis  ;  d'ailleurs,  depuis  plu- 
sieurs années,  ces  agents,  toujours  persuadés 
qu'ils  étaient  a  la  veille  d'un  changement,  et  re- 
gardant leur  état  comme  très-précaire,  ont  la 
plupart  passé  de  l'impatience  au  découragement, 
et  cette  funeste  disposition  des  esprits  a  du  néecs- 
Bairement  introduire  duiis  l'exercice  de  leurs 
fonctions  une  tiédeur  et  un  relâchement  bien 
dangereux  pour  la  chose  publique. 

Le  projet  de  loi  est  destiné  à  faire  cesser  un 
état  de  choses  si  contraire  à  l'intérêt  général.  Des 
hommes  honorés  de  la  confiance  et  du  choix  du 
Gouvernement,  bien  persuades  d'ailleurs  qu'au- 
jourd'hui, lorsqu'on  remplit  ses  devoirs,  on  peut 
se  considérer  comme  inamovible,  ne  manqueront 
pas  de  mettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ce  zèle  et  cette  activité  qui  seront  les  plus  surs 
garants  de  la  sùret  •  de  leurs  places. 

Ainsi  l'administration  forestière,  maintenant 
languissante,  va  bientôt  prendre  un  nouvel  essor), 
et  présenter  aux  esprits  inquiets  sur  le  sort  de 
nos  forêts,  les  premiers  et  heureux  symptômes 
d'une  régénération  si  généralement  désirée. 

A  laléle  de  cette  organisation  nouvelle,  le  pro- 
jet de  loi  place  cinq  administrateurs  qui  doivent 
résider  à  Paris,  et  qui  sont  destinés  à  imprimer 
un  mouvement  régulier  à  l'administration  toute 
entière. 

Ces  administrateurs  sont  séparés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  par  une  double  raison  :  d  abord 
parce  qu'on  a  juge  que  la  partie  liscale  et  la  partie 
administrative  des  bois  et  forets  étaient  incom- 
petibles  dans  les  mêmes  mains.  En  effet,  dans  la 
première,  on  n'envisage  les  choses  que  sous  te  rap- 
port de  la  grandeur  et  de  la  multiplicité  du  pro- 
duit ;  dans  la  seconde,  au  contraire,  on  doit  essen- 
tiellement s'occuper  de  régénérer,  de  conserver, 
d'améliorer,  il  faut  s'y  bien  pénétrer  de  cetle 
maxime,  que  les  jouissances  forcées  ou  trop  hâ- 
tives, presque  toujours  d'un  fort  médiocre  rapport 

Sour  le  trésor  public,  préparent  aux  générations 
jtiiresles  plus  douloureuses  privations. 
Ensuite  on  a  considéré  que,  s'agissant  de  mettre 
à  la  tête  de  l'administration  forestière  les  hommes 
de  la  plus  baute  capacité  et  du  plus  grand  mérite, 
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il  fallait  éviter  de  circonscrire  le  choix  du  Gou- 
vernement dans  un  cercle  trop  étroit,  et  qu'il  im- 
portait au  contraire  qu'il  eût  à  cet  égard  la  lati- 
tude la  plus  complète. 

Uu  reste,  le  Gouvernement  a  cru  que  l'impor- 
tance et  la  multiplicité  des  occupations  dont  ces 
administrateurs  doivent  être  chargés,  exigeaient 
qu'ils  fussent  au  nombre  de  cinq. 

.Sous  eux,  le  projet  de  loi  établit  des  conserva- 
teurs, des  inspecteurs,  des  sous-inspecteurs,  des 
gardes  généraux  et  des  gardes  particuliers;  le 
Gouvernement  a  jugé  i|u'il  avait  assez  de  rensei- 
gnements pour  poser  dès  aujourd'hui  la  circon- 
scription dû  nombre  de  ces  divers  agents;  et  il  est 
persuadé  qu'eu  établissant  leur  répartition  dans 
les  différentes  localités,  d'après  des  bases  et  des 
proportions  sagement  combinées,  nulle  partie  des 
forets  de  la  République  ne  sera  ni  abandonnée, 
ni  négligée. 

C'est  à  l'aide  de  ces  agents,  répartis  sur  tous  les 

rioiuts  du  sol  de  la  France, que  parviendront,  d'a- 
)ord  à  l'administration,  et  ensuite  par  elle  au  Gou- 
vernement, tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  la  formation  d'un  Code  qui  restitue  aux  fo- 
rêts nationales  l'importance  et  l'utilité  dont  elles 
sont  susceptibles  :  par  là  on  connaîtra  les  moyens 
les  plus  économiques  de  régénérer  partout  les 
bois  d'après  les  principes  de  la  physique  végétale; 
par  là  on  sera  mis  à  portée  de  combiner  des  amé- 
nagements nouveaux,  basés  sur  la  possibilité  des 
forêts,  les  circonstances  locales,  les  besoins  de  la 
marine,  du  commerce,  des  arts,  et  des  habitants 
de  chaque  contrée. 

Par  la,  en  un  mot,  toutes  les  localités  étant  bien 
connues,  et  le  Gouvernement  se  trouvant  en- 
touré de  toutes  les  lumières,  il  lui  sera  facile,  sans 
nuire  à  l'uniformité  générale  du  système  admi- 
nistratif, d'adopter  partout  le  régime  "et  les  remèdes 
convenables,  en  prenant  pour  guide  et  pour  ré- 
gulateur la  nature  elle-même.  (lui.  dans  un  sol 
immense  comme  l'est  celui  de  la  République  fran- 
çaise, offre  nécessairement  de  grandes  variétés. 

Dans  le  traitement  des  nouveaux  agents  fores- 
tiers, le  Gouvernement  a  cru  devoir  se  préserver 
également  de  deux  excès  :  la  profusion  indiscrète 
cl  l'épargne  étroite  et  mesquine,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  véritable  économie,  laquelle  n'est 
autre  chose  que  la  sn::c  et  judicieuse  dtspcnsation 
des  revenus  publics  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration. 

Au  surplus,  le  projet  de  loi  fixe  à  cinq  millions 
le  maximum  de  la  dépense  de  l'administration 
qu'il  crée,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  ce  que  coû- 
tait l'ancienne,  en  observant  qu'il  faudra  prendre 
encore  sur  ces  cinq  millions  les  dépenses  relatives 
aux  sentit,  plantations  et  améliorations,  ce  qui 
n'est  pas  d'une*  médiocre  importance  dans  l'état  où 
se  trouvent  actuellement  les  forêts;  et  de  plus  de 
cinquante  mille  francs  pour  encouragement  à  ceux 
des  agents  forestiers  qui  se  seront  le  plus  distin- 
gués par  leur  zélé  et  par  leur  service. 

L'article  8  du  projet  renferme  une  disposition 
à  laquelle  vous  applaudirez  sans  doute  :  il  veut 
qu'il  soit  Tait  un  fonds  pour  les  retraites  par  une 
retenue  sur  les  traitements.  Ainsi,  sans  que  le 
trésor  public  en  souffre,  les  agents  forestiers  ac- 
quièrent la  certitude  qu'aux  jours  de  leur  vieillesse 
ils  ne  seront  pas  condamnés  à  la  misère  et  uu 
besoin. 

Enfin,  après  avoir  réglé  que  les  fonctions,  ac- 
tuellement attribuées  par  les  lois  aux  agents  fores- 
tiers, seront  remplies  par  ceux  qu'établit  la  nou- 
velle organisation,  le  projet  statue  que  les  lois  et 
règlements  relatifs  au  régime  forestier,  auxquels 
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il  n'est  point  dérogé,  oonliniioront  à  recevoir  leur 
exécution  jusqu'à  ce  iiu'il  eu  ait  été  ordonné  au- 
trement. 

Au  moyen  de  cette  disposition  générale,  et  à 
l'aide  de  nouveaux  agents  bien  choisis,  ilul  doute 
<|uc  l'administration  forestière  ne  puisse  marcher 
jusqu'au  moment  où  les  lois  et  règlements  de  la 
matière  auront  reçu  le  iHTferttonnomonl  dont  ils 
sont  susceptibles,  'moment  que  le  Gouvernement 
hâtera  avec  toute  la  célérité  que  l'intérêt  public 
a  droit  d'attendre  de  son  zèle. 

La  discussion  est  indiquée  au  Ht  nivôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi  et 
l'exposé  des  motifs  seront  communiqués  au  Tri- 
bunal par  un  message. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  formation  d'une 
liste  indicative  de  candidats  à  présenter  à  l'une  des 
places  vacantes  au  Sénat  Conservateur. 

La  liste  indicative  sera  imprimée. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAL 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  TIWESSE. 

Séance  du  l"r  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  frimaire 
est  lu  ut  adopté. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce,  par  un  mes- 
sage, qu'il  a  admis  dans  son  sein  le  citoyen 
Dédelay-d'Agicr,  candidat  présenté  à  la  fois  par 
le  Corps  léjjislatif.le  Tribunal  et  le  Premier  Consul. 

Un  procède  au  renouvellement  du  bureau.  Mou- 
ricauit  est  élu  président  :  l'abrège  F  Amie),  Jubé, 
lVi  rée  et  Coslé  sont  nommés  secrétaires. 

II  est  procédé  ensuite  à  un  scrutin  pour  la 
formation  d'une  liste  indicative  pour  la  présen- 
tation d'un  candidat  au  Sénat  Conservateur. 

■■•«»  Président.  La  parole  est  a  notre  collègue 
Emile  (Jaudin,  pour  une  motion  d'ordre. 

Eiullc  Gandin  (I).  Tribuns,  le  3  messidor 
an  VIII,  pour  célébrer  les  prodiges  que  le  génie, 
la  \aleurel  la  science  militaires,  le  dévouement 
et  la  mort  des  héros  venaient  d'opérer  sur  les 
Alpes,  en  Italie  et  en  Allemagne,  VOUS  avez  choisi 
un  de  nos  collègues,  aussi  distingué  par  son  élo- 
quence nue  par  ses  vertus  républicaines. 

Convaincu  que  vous  placez  au  rang  de  vos  pre- 
miers devoirs,  que  vous  regardes  comme  une  de 

vos  plus  belles  attributions,  le  soin  de  proclamer 
cl  d'honorer,  à  celle  tribune  nationale,  les  noms 
et  les  actions  des  citoyens  qui  s'illustrent  en  com- 
battant pour  la  liberté  et  le  bonheur  de  la  patrie, 
j'eusse  dû  peut-être  attendre  qu'un  nom  eau  choix 
de  votre  pari  désignât  l'orateur  qui  devrait,  eu 
votre  nom,  payer  un  juste  tribut  d'éloges  à  l'armée 
d'Orient  pour  ses  glorieux  et  utiles  exploits,  et 
pour  les  vertus  qu'elle  ne  cesse  de  déployer. 

Mais  je  vous  l'avouerai,  mes  collègues,  lorsqu'on 
lisant  les  relations  où  soul  consignés  ses  efforts 
magnanimes  et  ses  triomphes,  j'ai  connu  les  dan- 
gers qui  l'ont  environnée  de  toutes  parts,  et  dont 
iuoii  expérience  des  choses  et  des  hommes  de  ces 
contrées  me  peignait  toute  l'horreur  ;  lorsque  j'ai 
vu  ces  généreux  guerriers,  si  grands  dans  la 
guerre,  plus  grands  encore  après  la  victoire,  je 
nie  suis  senti  tellement  presse  par  l'attendrisse- 
ment et  l'admiration,  que  je  n'ai  pu  résister  au 
besoin  que  j'éprouvais  de  vous  proposer,  quoique 
je  n'eusse  point  encore  reçu  votre  aveu,  île  leur 
décerner  un  témoignage  boleuuel  de  voire  estime 
cl  de  votre  gratitude. 


(1)  U  moùon  d'ordr»  de  Gaudui  n  asl  pa»  reproduite 
IN  txltnto  par  lo  âlomttur. 
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Soldats  français,  qui  avez  conquis  l'Kirvpte.  que 
vos  destinées  sont  belles!  qu'elles  sont  grandes! 
Les  lauriers  que  vous  avez  cueillis,  les  actes  do 
modération  et  de  justice  qui  ont  accompagné  et 
suivi  vos  succès,  produiront  une  abondante  mois- 
son de  prospérité  pour  la  France,  pour  l'Europe, 
pour  tout  le  genre  humain  :  vous  avez  puissam- 
ment contribué  à  l'indépendance  et  à  la  liberté  de 
votre  patrie;  le  monde  commercial  et  industriel 
vous  devra  principalement  sou  affranchissement. 

Tenter  un  débarquement  eu  Egypte,  soumettre 
et  posséder  cette  terre  féconde,  rétablir  ensuite, 
à  travers  l'isthme  qui  l'attache  à  l'Asie,  ces  com- 
munications antiques  nui  lièrent  jadis  les  régions 
du  midi  aux  peuples  de  l'Occident,  qui  furent  dans 
le  treizième  et  le  quatorzième  siècles  une  source 
de  gloire  et  de  richesses  pour  les  Vénitiens,  sans 
doute  ce  n'était  point  uneidée  nouvelle:  mais,  si 
c'est  le  propre  du  génie  de  concevoir  de  grandes 
entreprises,  il  n'appartient  également  qu'à  lui  de 
les  exécuter  ;  lui  seul  peut  combiner  et  rassem- 
bler les  éléments,  ajHîrcevoir  les  moyens  d'en- 
semble et  de  détail  nécessaires  pour  assurer  leur 
réussite. 

Après  h  paix  de  Cnmpo-Forrnio,  le  vainqueur 
de  l  it  die  lut  appelé,  autant  par  le  vœu  national 
tnie  par  le  Ciouvernemenl.  à  commander  l'armée 
destinée  à  combattre  le  dernier  et  le  plus  impla- 
cable des  ennemis  de  la  République. 

Le  peuple  fi  ançais  ne  désirait  pas  que  la  lirando- 
BretagnO  fût  affamée,  partagée  ou  détruite;  il 
n'aspirait  point  ù  renverser  ces  chartes  antiques 
ei  celle  constitution,  si  justement  révérées  et 
chéries  par  la  nation  Anglais  puisqu'elle  leur 
devait  sa  splendeur,  et  qu'elles  eussent  encore 
plus  fait  pour  sa  félicité,  si  Hlt^rtirwut  toujours 
été  fidèlement  observées,  si  le  frein  qu'elles  impo- 
saient à  l'ambition  et  à  la  cupidité  des  ministres 
n'eût  point  été  brisé  avec  scandale  et  impunité. 
Mais  ce  que  le  peuple  français  voulait,  ce  qu'il 
veut  encore,  c'est  l'indépendance  de  sou  pavillon, 
de  celui  de  ses  alliés,  et  de  tous  les  peuples  navi- 
gateurs el  commerçants;  c'est  la  jouissance  pour 
lui,  pour  eux,  sans"  obstacle  et  sans  réserve,  des 
droits  el  des  avantages  de  communications  cl  de 
transports  dont  il  semble  que  la  nature  ait  voulu 
gratifier  tous  les  hommes,  lorsqu'elle  entoura  les 
parties  terrestres  de  ce  globe  de  la  vaste  étendue 
des  mers. 

Fière  île  se?  Hottes  nombreuses,  dn  coura?e  et 
'le  l'habileté  de  ses  marins,  d'autant  plus  avide 
de  richesses  qu'elle  eu  acquiert  davantage,  l'An- 
gleterre était  et  se  montre  encore  bien  éloignée 
Se  souscrire  aux  conseils  que  l'équité  et  sou  inté- 
rêt bien  entendu  lui  douuent  depuis  longtemps  à 
cel  égard. 

Elle  parait  plus  que  jamais,  au  contraire,  re- 
garder les  nationsronime  sa  proie;  son  commerce, 
son  industrie,  et  à  leur  défaut  son  pouvoir  mari- 
time, doiventeoncentrer  outre  ses  mains  tous  leurs 
trésors;  avec  leurs  dépouilles,  elle  se  flatte  de 
pouvoir  à  son  gré  acheter  et  prodiguer  leur  sang, 
et  les  livrer  a  des  divisions  et  a  des  déchirements 
qui  les  empêchent  de  pouvoir  jamais  s'unir 
contre  elle.  Ces  odieux  principes  viennent  encore 
récemment  d'être  professés  et  hautement  procla- 
mes par  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  sur  leurs  conquélesdans  l'Inde  que  les  An- 
glais appuient  le  trident  qu'ils  ont  usurpé  ;  pour 
l'arracher  de  leurs  mains,  c'était  donc  vers  l'Inde 
qu'il  fallait  diriger  les  coups  qu'on  .se  préparait  à 
leur  porter. 

l'our  pénétrer  dans  cette  région  éloignée,  la 
route  la  plus  courte,  la  plus  rassurée  et  la  moins 
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prévue  0 tait  ccllede  l'Egypte.  Bonaparte  le  comprit  ; 
et  le  plan,  déjà  médité*  depuis  longtemps,  d'oc- 
cuper cette  contrée,  fut  soudain  résolu  et  non 
moins  rapidement  tenté;  il  ne  fonde  point  seule- 
ment, comme  les  conquérants  vulgaires,  ses  espé- 
rances de  succès  sur  ces  moyens  de  force  et 
de  destruction  que  le  génie  dé  la  guerre  a  in- 
ventés; mais,  aussi  philanthrope  que  prévoyant,  il 
prépare  et  réunit  autour  de  lui  tous  les  moyens 
de  former  une  colonie  puissante,  si  les  circon- 
stances l'v  nécessitent,  et  de  la  faire  fleurir.  Il  as- 
socie à  ses  destiuées  ces  hommes  précieux  qui 
cultivent  les  sciences  protectrices  delà  liberté,  et 
les  arts  bienfaisants  et  réparateurs,  à  l'aide  des- 
quels le  peuple  vainqueur  fait  oublier  ses  triom- 
phes au  peuple  soumis. 

Quatre  cents  vaisseaux  portant  une  partie  de 
l'élite  des  guerriers  de  la  France,  partis  presque  à 
la  fois  de  ses  ports  du  Midi  et  de  l'Italie,  couvrent 
bientôt  la  Méditerranée  :  les  vagues  soumises  et 
les  vents  propices,  conduisauteette  Hotte  immense, 
et  la  faisant  aborder  sans  obstacle  et  sans  danger 
sur  la  plage  d'Alexandrie,  semblaient  devoir  an- 
nonce raux  dominateurs  orgueilleux  des  mers 
que  l'empire  qu'ils  affectaient  sur  elles  était  près 
de  leur  échapper. 

Ce  serait  à  tort  que  l'heureuse  témérité  de  Nel- 
son à  Aboukir  aurait  ranimé  leur  espoir  à  cet 
égard  :  la  victoire  qu'il  remporta  jeta,  sans  con- 
tredit, un  grand  éclat  sur  la  marine  anglaise; 
mais  elle  fut  plus  brillante  qu'utile  aux  intérêts 
de  son  pays  :  on  pourrait  même  dire  qu'elle  leur 
fut  nuisible. 

Les  Anglais  ne  doivent  point  oublier  que  Guil- 
laume de  .Normandie  brûla  lui-même  ses  vaisseaux 
lorsqu'il  aborda  nur  leur  rivage,  et  qu'il  n'en  con- 
quit pas  moins  l'Angleterre. 

La  perle  de  la  flotte,  eu  suspendant  sa  destina- 
tion ultérieure,  n'eut  d'autre  résultat  pour  Farinée 
française  que  de  la  forcer  à  s'occuper  sérieusement 
à  s'établir  d'une  manière  solide  et  durable  dans 
l'Egypte,  qu'elle  avait  déjà  presque  entièrement 
subjuguée. 

Mais  une  puissance,  à  laquelle  la  bataille  navale 
d'Aboukir  devint  funeste,  fut  la  Porte  Ottomane. 

Quoique  son  autorité  fut  depuis  longtemps  avi- 
lie et  méconnue;  quoiqu'elle  avouât  son  impuis- 
sance de  faire  respecter  et  observer,  par  les  bevs, 
les  traités  qu'elle  avait  conclus  avec  la  France,  elle 
s'obstinait  toujours  à  compter  l'Egypte  au  rang  de 
ses  provinces. 

Dans  la  supposition  gratuite  de  sa  bonne  intel- 
ligence avec  la  France,  on  a  pu  penser  que  suii 
assentiment  était  nécessaire  pour  occuper,  ne  Tùt- 
ce  que  momentanément,  une  portion  présumée 
de  sou  empire. 

Un  des  premiers  effets  de  la  Révolution,  sur  notre 
politique  extérieure,  avait  été  d'annuler  ce  fu- 
neste traité  de  ITfiti,  qui  avait  dépouillé  la  France 
de  sa  puissance  fédérât ive,  et  l'avait  placée  dans 
la  dépendance  de  l'Autriche.  Cet  événement  im- 
portant pour  toute  l'Europe  l'était  encore  plus 
pour  la  Turquie;  il  devait  lui  faire  désirer  et  ré- 
chercher notre  alliance.  Il  l'ut,  sans  doute,  pré- 
senté au  Divan  sous  son  vrai  point  de  vue;  mais 
on  n'en  put  obtenir  que  des  démonstrations  sté- 
riles. 

Il  souffrit  que  les  Anglais  enlevassent,  de  vive 
force,  dans  le  port  grec  de  Mvconi,  la  plus  belle 
frégate  de  la  République,  la  Hybille;  et,  n'osant 
pas  défendre  les  droits  de  sa  neutralité,  il  offrit 
des  réparations  humiliantes  pour  lui,  et  par  con- 
séquent injurieuses  pour  la  rranec. 

Il  était  ualurel  de  penser  que  les  succès  et  les 
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conquêtes  de  la  République  accroilraiuul  son  im- 
portance politique  aux  yeux  du  gouvernement 
turc,  et  que  les  relations  amicales  entre  les  deux 
Etats  en  acquerraient  plus  de  force  et  d'intensité; 
précisément  le  contraire  arriva.  11  est  généralement 
connu  que  les  mauvais  procédés  envers  les  Fran- 
çais, les  avanies  envers  nos  négociants,  furent 
poussés,  dans  ces  derniers  temps,  jusqu'au  point 
où  commencent  l'injure  et  l'agression,  si  le  re- 
dressement des  griefs  n'est  pas  subit. 

Au  grand  but  (prou  s'était  promis  d'atteindre 
par  l'expédition  d  Egypte  devait  donc  se  rattacher 
l'intention  d'arracher  ce  beau  pays  à  la  tvrannic 
des  Mameloueks,  violateurs  des  traités,  d'Impri- 
mer à  l'empire  ottoman  le  sentiment  de  notre 
dignité  et  de  notre  puissance,  et,  en  établissant 
avec  lui  un  point  de  contact  immédiat,  de  lui 
communiquer  assez  de  vigueur  pour  qu'il  put  se 
mettre  à  l'abri  des  attaques  méditées  non-seule- 
ment contre  son  indépendance,  mais  encore  contre 
sou  existence. 

Mais  le  succès  passager  de  .Nelson,  l'or  et  les 
menaces  du  cabinet  de  Saint-James,  la  lâcheté  et 
la  corruption  de  la  plupart  des  ministres  de 
Sélim  Ml.  le  fanatisme,  l'ignorance  et  l'orgueil  de 
tous,  déjouèrent  les  combinaisons  et  l'espoir  de 
l'amitié  éclairée  et  prévoyavlc. 

Les  Osmanlis  furent  précipités  dans  cette  guerre 
fatale,  qui,  plus  que  toute  autre,  a  révélé  le  secret 
de  leur  excessive  faiblesse,  et  a  malheureusement 
donné  un  plus  grand  degré  de  certitude  aux  rap- 
ports des  voyageurs  philosophes  et  observateurs, 
qui  s'accordaient  pour  annoncer  sa  décadence  et 
pour  présager  sa  chute  prochaine. 

Je  n'entreprendrai  point,  tribuns,  de  décrire  les 
actions  militaires  de  l'armée  d'Egvpte  :  depuis 
son  débarquement,  des  plages  de  la  Libye  aux 
cataractes  et  aux  bouches  du  Nil,  des  bouches  du 
Nil  jusqu'aux  rives  du  Jourdain,  jusqu'au  pied  du 
Thabor,  chaque  jour  de  sa  marche  fut.  pour  ainsi 
dire,  signalé  par  un  combat,  et  chaque  combat  fut 
un  triomphe. 

Le  compagnon  le  plus  lidèle  de  Bonaparte,  le 
général  qu'il  associa  toujours  à  ses  travaux,  à  ses 
dangers  et  à  sa  gloire,  vient  de  publier  une  rela- 
tion aussi  intéressante  que  fidèle  de  cette  mémo- 
rable campagne.  Comment  en  parler  dignement 
après  lui  ?  Je  me  bornerai  à  lixer  votre  attention 
I  sur  le  zèle  et  l'ardeur  avec  lesquels  les  sciences 
furent  cultivées  et  leur  domaine  agrandi.  Au  mi- 
lieu du  tumulte  des  armes,  et  dans  les  marches 
forcées,  la  plus  abondante  moisson  de  décou- 
vertes est  recueillie,  à  travers  mille  périls,  sur 
celte  terre  féconde  en  merveilles  de  l'art  et  de  la 
nature;  tous  les  travaux,  tous  les  arts  utiles  sont 
entrepris  et  pratiqués,  et  les  avantages  qui  en 
résultent,  ou  qui  doivent  en  résulteront  communs 
aux  vaincus  comme  aux  vainqueurs. 

Eu  même  temps,  la  perception  des  impôts  est 
réglée  et  cesse  d'être  arbitraire;  les  propriétés 
sont  assurées  à  leurs  possesseurs;  la  justice  est 
rendue  à  celui  qui  l'invoque;  la  protection  succède 
aux  avanies,  la  modération  h  la  violence. 

Les  Français  devaient  recueillir  le  prix  d'une 
conduite  si  magnanime,  si  différente  de  celle  des 
oppresseurs  de  l'Egypte;  et  c'est  d'un  ennemi  qu'ils 
en  recevaient  l'assurance.  Ecoutez  M.  Moriez,  cet 
agent  de  lord  Elgyn,  cet  artisan  de  ruse;  toutes 
ses  recherches  n  ont  abouti  qu'à  le  convaincre 
que  les  Français  s'étaient  fait  aimer  en  Egvptc, 
et  qu'ils  vêtaient  regrettés.  Cet  aveu,  si  doulou- 
reux pour  lui,  est  le  plus  bel  éloge  que  nous 
puissions  adresser  à  nos  généreux  compatriotes. 

Mais  c'est  toi  surtout,  brave  Desaix,  dont  nous 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


[1«  nivôscl  » 


ne  cesserons  de  déplorer  la  perle  prématurée; 
C'ed  loi  surtout  qui  le  distinguas  par  ta  modéra- 
tion et  ton  équité.  Aussi  les  habitants  sensibles 
et  reconnaissants  du  SaUl,  chez  lesquels  tu  por- 
tais une  guerre  étrangère  dont  ils  avaient  été 
exempts  depuis  plusieurs  siècles,  te  donnèrent-ils 
le  beau  surnom  u Si -Hase h  Ut,  le  juste,  qui,  depuis 
le  grand  Harotin.  depuis  mille  ans,  n'avait  été 
spécialement  affecté  à  aucun  calife  ou  sultan. 

Là  tu  trouvas  un  ennemi  digne  de  toi  par  son 
courage  et  par  sa  persévérance:  et  Ton  ne  sait 
ce  que  l'on  doit  le  plus  admirer,  ou  de  ton 
infatigable  activité  qui  le  poursuit  sans  relâche, 
ou  de  l'infatigable  patience  de  Mourad-Itcy,  qui  ne 
désespère  jamais  de  la  fortune,  et  qui  se"  montre 
menaçant  et  redoutable  lorsqu'on  le  croit  dis|iersé 
et  pour  jamais  abattu. 

Le  grand  ncurde  Mourad-Bey  devait  estimer 
des  adversaires tels  que  les  Français;  il  pensa 
bientôt  qu'il  trouverait  plus  de  sûreté  auprès 
d'ennemis  qui  relèvent  l'ennemi  qu'ils  viennent 
d'abattre,  et  qui  le  serrent  contre  leur  sein, 
qu'auprès  de  ces  osmanlis,  perfides  envers  leurs 
partisans  comme  envers  leurs  ennemis,  et  qui  ne 
savent  qu'égorger  ceux  qu'ils  ont  engagés  à  dépo- 
ser les  armes. 

Le  traité  qu'il  conclut  avec  le  général  en  chef 
klél>ei\  réciproquement  avantageux,  lui  assurait- 
repos  et  une  existence  honorable,  et  il  donna 
h  l'établissement  des  Français  eu  Kgvple  un  decré 
de  stabilité  tel  qu'ils  purent  désormais  le  croire 
inébranlable. 

Durant  la  période  qui  précéda  immédiatement 
cet  important  traité,  l'année  d'Orient  avait  été 
soumise  à  l'épreuve  la  plus  difficile  qu'elle  dut 
subir;  elle  avait  traversé  l'époque  de  ses  plus 
pressants  dangers  et  de  sa  plus  grande  gloire. 

Le  héros  qui  l'avait  conduite  sur  les  bords  du 
Nil,  qui  avait  été  l  aine  de  tous  ses  mouvements, 
avec  qui  elle  avait  toujours  vaincu,  sur  lequel 
en  (in  elle  avait  jusque-la  reposé  toutes  ses  espé- 
rances, s'était  vu  forcé  de  la  quitter,  en  gardant 
le  oins  profond  secret  sur  son  départ.  La  liberté 
et  l'indépendance  nationales,  éminemment  com- 
promises, le  rappelaient  en  France  :  mais  il  lui 
laissait  Klél>er  pour  la  commander.  Nul  général 
n'était  plus  fait  pour  succéder  à  Bonaparte  ;  nul 
n'était  plus  propre  à  ranimer  la  confiance  de  l'ar- 
mée. Avec  Kléber,  elle  se  montra  supérieure  à  cet 
événement  d'autant  plus  terrible  pour  elle  qu'il 
était  imprévu 

Cependant  les  motifs  qui  avaient  nécessité  le 
départ  de  leur  ancien  général  étaient  connut:  ils 
excitaient  les  mêmes  inquiétudes  et  les  nième:» 
alarmes  qu'il  avait  éprouvées.  L'amour  de  la  gloire 
n'occupait  que  le  second  rang  dans  ces  âmes  en- 
tièrement dévouées  à  la  patrie. 

Kléber  lui-même  pensa  qu'il  fallait  assurer 
l'existence  de  la  République,  avant  de  travailler  à 
fonder  sa  prospérité,  et  que  les  invincibles  batail- 
lons qu'il  commandait  pouvaient  lui  être  néces- 
saires (>our  repousser  ces  nombreux  ennemis 
étrangers  et  domestiques  qui  semblaient  s'être  de 
nouveau  conjurés  pour  sa  ruine.  11  signa  donc 
cette  convention  d'KI-Arisch.  en  vertu  de  laquelle 
il  s'engageait  à  évacuer  l'Kgy  pte.  Mai  s  la  nro  videnco 
ne  permit  pas  que  ce  monument  magnifique,  élevé 
parle  génie  et  la  valeur  à  riiidétn>udauce  des  |*U» 
pies  et  à  la  civilisation  du  monde,  s VeroulAt  aussi 
promptcmenl.  Pour  la  première  fois,  la  periidio 
et  l'inepte  cupidité  des  ministres  du  cabinet  de 
Saint-James,  l'ignorance  et  la  férocité  turques, 
conspirèrent  en  faveur  de  l'humanité 

Ici,  mes  collègues,  c'est  le  général  Kléber  lui- 


même  qu'il  faut  eutendre  ;  il  a  pris  soin  de  faire 
connaître  les  causes  et  les  suites  de  la  rupture  de 
la  convention  d'Rl-Ariseh.  Dans  cette  relation  qu'il 
a  commencée,  et  où  l'énergie  de  son  caractère  et 
sa  grande  âme  sont  si  bien  retracées,  il  a  consacré 
avec  le  burin  de  l'immortalité  les  exploits  des 
héros  qu'il  conduisit  à  la  victoire. 

Lui  seul  |K>uvait  s'élever  à  la  hauteur  de  son 
sujet:  et  répéter  ce  qu'il  a  dit  serait  Paffaiblir.  Au 
milieu  de  ses  triomphes,  au  moment  oit  il  allait 
prouver  que  les  talents  de  l'administrateur  éga- 
laient ceux  du  guerrier,  ce  grand  capitaine  tombe 
sous  le  fer  d'un  vil  assassin.  Le  fanatisme,  ce 
monstre  odieux  qu'il  avait  cru  désarmer  par  la 
clémence  et  la  magnanimité,  a  dirigé  ce  coup  af- 
freux qui  plongea  l'Egypte  et  la  France  dans  un 
deuil  profond.  Perte  vraiment  immense  pour  tous 
les  sincères  amis  de  leur  pays,  et  dont  ils  ne  pour- 
ront jamais  se  consoler  ! 

Aux  scènes  de  carnage,  à  l'horreur  des  combats 
ont  succédé  une  tranquillité  profonde  et  un  calme 

Earfait  inconnus  depuis  longtemps  aux  Egyptiens, 
c  sage  et  vaillant  général  qui  a  remplace  l'il- 
lustre KlélnT  n'en  est  pas  moins  actif  ni  moins 
vigilant.  Sa  prévoyance  s'étend  à  tout.  Il  parait 
également  animé  e't  de  l'esprit  qui  crée  et  de  l'es- 
prit qui  conserve.  Aux  yeux  de  quiconque  connaît 
les  uueurs  et  les  usages  de  l'Orient,  IVlat  politique 
respectif  des  diverses  nations  qui  I  habitent.  les 
règlements  du  général  en  chef  Yteiiou.  relatifs  à 
l'administration  et  aux  naturels  du  pays,  présen- 
tent l'empreinte  de  la  plus  haute  sagesse.  Ils 
atteignent  ce  milieu  si  difficile  à  saisir  pour  main- 
tenir la  paix  entre  tous,  et  qui  doit  successive- 
ment rendre  à  ces  malheureux  peuples,  depuis  si 
longtemps  nvilts  et  npprimûo,  lu  aoutiuumt  de 
leur  dignité  et  de  leur  indépendance  naturelles,  et 
la  jouissance  de  leurs  droits. 

Ce  que  vous  remarquerez  avec  non  moins  de 
satisfaction,  tribuns,  c'est  cet  amour  clccdévouc- 
ment  pour  la  patrie  et  la  lil>erté  que  les  chefs  et 
les  soldais  professent  à  l'envi.et  ce  zèle  avec 
lequel  ils  observent  les  institutions  républicaine*. 

Guerriers  invincibles,  citoveus  fidèles,  vous 
n'avez  cesse  de  bien  mériter  de  votre  patrie  ;  vous 
pouvez  compter  sur  elle. 

Votre  ancien  général,  aujourd'hui  Premier  Con- 
sul de  la  Hémimiiiuc,  veille  sur  vous  avec  uuc 
constante  sollicitude. 

Il  vous  décernera  ces  récompenses  nationales 
dont  il  est  le  dispensateur.  Les  autorités  suprêmes 
concourront  avec  lui  pour  honorer  votre  dévoue- 
ment et  vos  services. 

Le  Tribunal,  dès  aujourd'hui,  s'empresse  de 
vous  donner  une  marque  éclatante  des  sentiments 
que  vous  lui  avez  inspirés. 

Cn  conséquence,  mes  collègues,  je  vous  pro- 
pose l'arrêté  suivant  : 

«  Les  pièces,  ofiieii'llos,  concernant  l'armée  faniçaÏM  en 
«  Keypte.  ntihti<V«  dans  le  Moniteur  îles  23,  il  et 
«  frimaire,  seront  réimprimées  par  l'imprinour  du 
«  Tribunal,  ei  distribuées  à  chacun  île  m»*  membre*. 

«  lieux  exemplaire-*  des  mêmes  pièces,  auxquels  sera 
<  joint  le  recueil  île  toute*  celles  qui  ont  été  pnliliee* 
«  officiellement  jusqu'à  ce  jour,  rel  ilixenient  a  t  ex|icdi- 
«  lion  il'E|îypte, seront  déposés,  l'un  à  la  bibliothèque,  et 
«  l'autre  aux  archives  du  Tribunal,  comme  un  inonumrnt 
«  île  «on  admiration  et  île  sa  reconnaissance  p  an  la  brave 
«  armée  d'Orient.  » 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

Le  Président.  Biouffe  a  la  parole. 

IllouflVv  Tribuns,  toutes  les  expressions  de 
l'admiration  et  de  la  reconnaissance  |>araisseut 
épuisées,  quand  il  s'agit  des  soldat*  de  la  Hépu- 
blique. Non-seulement  ils  cimentent  de  leur  sang 
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cette  République  on  butte  à  tant  d'ennemis  ;  non- 
seulement  ils  défendent  ou  étendent  ses  frontières, 
mais  ils  semblent  encore  rivaliser  d'ardeur  pour 
entourer  son  berceau  «le  tous  les  genres  de  gloire 
militaire,  et  pour  la  rendre  dès  sa  naissance 
l'égale  des  républiques  de  l'antiquité  les  plus 
fameuses  par  la  guerre.  Depuis  le  jour  où  l'armée 
d'Orient,  conduite  par  un  chef  si  brillant  quand 
il  conçoit,  si  hardi  quand  il  entreprend,  si  précis 
quand  il  exécute,  s'élança,  au  milieu  d'une  tem- 
pête affreuse,  sur  les  cotes  d'Alexandrie;  depuis 
la  bataille  des  Pyramides  jusqu'à  cclled'Héliopolis, 
est-il  un  genre  de  gloire  que  la  brave  armée 
d'Orient,  n'ait  mérité?  lille  est  parvenue  à  ce  point 
où  il  n  est  d'autre  manière  de  la  louer  qu'en 
racontant  ce  qu'elle  a  fait,  et  où  tout  ce  qui  n'est 
pas  purement  récit  historique  affaiblit  et  dénature 
la  grandeur  oui  lui  est  propre;  ou  bien  il  faut  lui 
dire  comme  Ikmaparte  lui  disait  eu  l'an  V  II  :  «  Sol- 
.  dais,  vous  avez  traversé  le  désert  qui  sépare 
«  l'Afrique  de  l'Asie  avec  plus  de  rapidité  ou  une 
«  armée  arabe;  vous  avez  dispersé  aux  champs 
«  du  mont  Thabor  celte  nuée  d'hommes  aceou- 
u  rus  de  toutes  les  parties  de  l'Asie  pour  piller 
«  l'Egypte;  »  c'est-à-dire,  il  faut  lui  raconter  ses 
propres  exploits,  ou  se  taire  et  admirer. 

Dans  celle  armée  d'Orient,  la  valeur  individuelle 
brille  davantage  eu  raison  «lu  nombre  des  braves 
qui  la  composent.  Chaque  soldat  républicain  sent 
que  son  importance  personnelle  en  est  augmentée, 
et  que,  destiné  à  repousser  des  milliers  de  bar- 
bares, il  doit  valoir  a  lui  seul  une  légion  entière. 
Aussi  le  voit-on  déployer  tous  les  moyens  qui  lui 
sont  propres,  s'environner  de  toute  sa  force  inorale 
et  physique,  se  rassembler  tout  entier,  et  s'élever 
pour  niii.-i  dire  nu-deesus  «le  lui-même.  A  la  vue 
«les  hordes  indisciplinées  des  janissaires  ou  des 
Arabes,  il  sent  mieux  les  avantagea  «le  la  disci- 
pline; à  la  vue  «le  ces  courages  aveugles  et  sans 
frein,  il  reconnaît  mieux  tout  le  prix  «le  la  valeur 
éclairée  et  unissante;  à  la  vue  de  leur  cruauté, 
il  se  livre  avec  plus  de  plaisir  à  sa  civilisation  et 
a  sa  douceur  naturelles.  Kn  un  mot,  il  s«i  montre 
plus  européen  et  plus  libre  à  mesure  qu'il  voit 
ses  ennemis  se  montrer  plus  barbares  et  plus 
esclaves;  mais  ici  h«s  faits  peignent  encore  mieux 
la  force  morale  du  soldat  républicain  «pie  tous 
les  discours  possibles. 

Soi"  que  celle  armée,  qui  porta  le  nom  d'Italique 
avant  <l«*  porter  le  nom  t\' Armée  d  Orient }  tourne 
les  yeux  vers  l'ancien  théâtre  «le  sa  gloire;  soit 
qu'elle  soit  trompée  sur  l'état  de  sa  patrie,  elle 
est  ébranlée  un  moment  dans  ses  projets.  Elle 
consent  à  quitter  les  riches  domaines  qu'elle  vient 
de  conquérir:  la  convention  d'EI-Arich  est  pres- 
que tlèja  exécutée  en  son  entier  :  il  ne  reste  plus 
aux  Français  que  la  citadelle  du  Caire;  mais  la 
fortune  lès  attache  aux  rivages  qu'ils  veulent 

3 nitier  et  emploie  pour  les  en  ressaisir  la  perfidie 
es  Anglais  eux-mém«'s  :  un  outrage  réveille  l'ar- 
mée d'Orient;  etlVITet  de  son  réveil,  c'est  quatre- 
tingt  milIcTnrcs  anéantis,  le  vizir  chassé  au  delà 
du  désert,  toutes  les  places  reprises,  et  l'Egypte 
reconquise  de  l'extrémité  du  Delta  jusqu'aux 
cataractes. 

Mais  «'coûtons  Klébcr  lui-mémo  - c'est  au  mo- 
ment où  il  reçoit  la  lettre  «le  lord  keith  :«  Je  pris 
•  dans  l'instant,  dit-il,  la  résolution  de  livrer 
«  bataille;  je  lis  imprimer  pendant  la  nuit  la  lettre 
«  de  lord  Keith;  elle  me  servit  de  proclamation, 
a  L'injure  était  commune;  chacun  brûlait  de  se 
«  venger;  tous  les  Français  se  reconnurent  à 
«  cette  généreuse  indignation,  et  l'on  eût  dit  que 
i  l'armée  poussait  dans  a*  momeut  un  cri  de 
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«  guerre  unanime.  »  Par  ce&  seuls  mots,  tous  les 
prodiges  de  l'armée  d'Orient  s«>nt  «-xpliqués,  la 
lettre  insolente  de  l'ennemi  parait  au  général  en 
chef  la  meilleure  proclamation  qu'il  puisse  foire 
et  elle  l'est  en  effet.  Ce  trait  caractérise  l'armée; 
chaque  scldat  a  l'âme  d'un  héros  et  la  raison 
d'un  homme  libre.  Autrement,  comment  concevoir 
cette  guerre  d'Egypte,  et  ce  qu'elle  nous  offre  à 
chaque  instant  «Je  merveilleux  ?  Ici  c'est  Kléber 
et  sa  tlivision  composée  «le  deux  mille  hommes, 
qui  se  battent  au  milieu  de  vingt-cinq  mille  hommes 
de  cavalerie  aux  plaiues  de  Fouly,  et  les  disper- 
sent. Aux  plaines  de  Louby,  trois  cent  cinquante 
hommes,  commandés  parjunol,  défont  trois  mille 
cavaliers  qui  les  enveloppaient.  Aussi,  entendez- 
vous  toujours  les  chefs  employer  les  expressions 
de  murailles  de  feu,  de  remparts  de  baïonnettes, 
de  murs  de  granit,  pour  peindre  ces  inexpugna- 
bles carrésd'inranterie.eontrelcsquels  la  cavalerie 
et  d'Europe  et  d'Afrique  vient  échouer. 

Quelquefois  la  bravoure  parait  pour  ainsi  «lire 
fabuleuse,  comme  à  boulaq,  où  dix  hommes  dis- 
persent tout»!  une  population  soulevée.  Au  Caire, 
nuit  soldats  «le  la  treizième  demi-brigade,  com- 
mandés par  le  citoyen  Chine,  sergent,  se  font 
jour  à  travers  la  foule  innombrable  qui  les  presse, 
et  achèvent  leur  retraite  sur  la  citadelle,  après 
s'être  battus  dans  les  rues  «lans  un  intervalle  «le 
plus  «l'une  lieue,  et  emportant  avec  eux  trois  de 
leurs  camarades  blessés. 

Oui,  l'on  ne  peut  trop  donner  de  publicité  à 
de  pareils  traits  d'héroïsme,  et  aux  récits  authen- 
tiques des  triomphes  de  nos  armées.  Ces  récits 
devraient  être  dans  toutes  les  mains;  ils  sont  pro- 
pres à  jeter,  «lans  le  orur  «les  jeunes  citoyens 
surtout,  tous  les  germes  de  l'amour  de  la  gloire 
et  do  la  patrie;  ils  leur  feront  sentir  le  bonheur 
qu'ils  ont  d'appartenir  à  nue  République  qui  ne  le 
cède  en  rien  aux  républiques  «tout  1  histoire  est 
une  partie  de  leur  éducation.  Ajoutez  à  cela  qu'on 
peut  dire  de  beaucoup  de  nos  généraux  «ru'ils 
écrivent  comme  ils  combattent  ;  ainsi  c«is  récits 
officiels  sont  encore  propres  à  former  l'esprit  à  lu 
précision,  eu  même  temps  qu'ils  élèvent  l'âme 
et  la  remplissent  de  sentiments  généreux.  Je  ne 
puis  donc  qu'applaudir  à  la  proposition  de  notre 
colltiguc  Gaudin  ;  mais  je  «lois  «lire  que  les  me- 
sures qu'il  propose  ne  me  paraissent  pas  suffi- 
santes; que  la  réimpression  des  pièces  officielles 
n'exprime  pas  assez  tout  ce  que  chacun  de  nous 
a  besoin  «l'exprimer.  La  formule,  adoptée  si  long- 
temps par  le  Corps  législatif,  de  proclamer  que 
les  armées  avaient  bien  mérité  de  la  pairie,  était 
chère  aux  soldats  et  aux  législateurs  :  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII,  en  étant  l'initiative  au  Corps 
législatif,  a  apporté  d«'s  obstacles  à  ce  «pie  cette 
forme  fût  suivie;  mais  elle  n'a  rien  changé  aux 
rapports  qui  existent  entre  les  braves  qui  défen- 
dent la  liberté  dans  l«>s  camps,  et  ceux  «mi  l'in- 
stituent dans  la  carrière  législative;  c'est  toujours 
la  mémo  ardeur,  les  mêmes  v«eux,  la  même  soli- 
darité, le  même  enthousiasme.  Ces  sentiments 
qui  sont  dans  nos  âmes,  il  faut  donc  trouver  un 
moyen  constitutionnel  de  leur  donner  l'essor,  et 
«le  les  faire  parvenir  aux  armées  qui  en  sont 
l'objet. 

En  consi'quence  je  propose  : 

«  1°  Qu'il  soit  fait  un  message  au  Gouverne- 
ment, pour  l'inviter  à  transmettre  à  l'armée  d'O- 
rient les  témoignages  de  la  satisfaction  et  de 
l'admiration  du  Tribunal,  pour  la  conduite  des 
bravi's  qui  la  composent; 

•  2°  Que  le  Gouvernement  soit  invité  à  faire  ré- 
diger, en  forme  de  livre  classique,  les  campagues 
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îles  armées  de  la  République,  pou'-  être  distribué 
dans  toutes  les  maisons  d  enseignement.  » 

J'appuie  (railleurs  la  proposition  de  Guidin.  cl 
je  demande  le  n.'iivoi  du  tout  à  uni'  Commission. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  llinuffc. 

Les  propositions  d'Emile  liaudiu  et  de  Kioufl'e 
sont  renvoyées  à  une  commission  composée  d'K- 
milcGaudiii.ttinuffc,  Moreau,  Jubé  et  Démcuuier. 

Le  Président  annonce  que  le  Corps  législatif 
vient  d'adresser  au  Tribunal  un  message  dont  il 
ne  peut  être  donné  lecture  qu'en  comité  secret. 

La  séance  publique  est  levée. 

TTUW'NAT. 
PRESIDENCE  Dl"  CITOYEN  MOUIUO.ULT. 

Séance  du  2  nivetsc. 

Le  Procès-verbal  de  là  séance  du  1er  est  lu  et 

adopté. 

Il  est  donné  connaissance  des  adresses  et  péti- 
tions. 

Le  citoyen  Hauy  réclame  contre  un  plan  qu'il 
dit  exister  et  dont  l'objet  serait  de  détruire  l'insti- 
tution des  aveugles  travailleurs.  —  Cette  péti- 
tion est  renvoyée  au  Gouvernement. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  motion  d'ordre 
d'Aiiiould,  relative  à  l'établissement  d'un  fonds 
pour  l'encouragement  du  commerce  et  de  lo-jri- 
rulture. 

IN*rrée  [de  lu  Manche)  (11.  Tribuns,  le  vieil 
proposé  par  notre  collègue  Arnould  s'étendait  sur 
presque  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Consacrer  dès  cette  année,  et  pour  toujours, 
l'excédant  îles  douanes,  au-delà  ne  8  millions,  ù 
un  fonds  d'amélioration  spécial,  permanent'  et 
progressif,  pour  l'agriculture,  les  canaux,  les 
manufactures,  le  commerce  et  les  arts,  est  un 
plan  aussi  vaste  que  difficile  à  exécuter. 

Votre  Commission  l'a  si  bien  senti  qu'elle  a 
réduit  le  plan  en  choses  et  en  temps. 

Kllc  vous  a  proposé  un  autre  viru  tendant  à  ap- 
pliquer, toujours  ce  même  excédant  des  domines, 
a  un  Tonds  perpétuel  destiné  aux  canaux  a  faire  : 
elle  ajourne  l'exécution  de  son  vivu  à  l'an  X. 

.Néanmoins,  les  considérations  générales  du  rap- 
port se  rattachent  à  l'ensemble  des  vues  de  la 
proposition  d'Arnould. 

Et  tous  deux  aussi  proposent  In  même  attribu- 
tion de  fonds  et  la  même  perpétuité  d'exécution. 


isolées,  j'opposerai  des  calculs  certains  et  des  faits 
connus. 

produit  des  douanes,  en 


A  ces  systèmes  réunis,  comme  aux  conclusions 

Il  est  vrai  que  le  produit  des  douanes 
l'an  VIII,  a  -ex  cédé  de  près  de  G  millions  les  «mil- 
lions lixés  par  aperçu  pour  ladite  année;  et  c'est 
sur  un  semblable  excédant,  pour  l'année  courant»! 
et  pour  l'avenir',  que  nos  collègues  ont  Tonde 
leur  vtvu. 

Ce  n'est  pas  ici  le  temps  d'examiner  si  l'intro- 
duction inattendue  des  dentées  coloniales,  en 
l'an  VIII,  a  été  inconsidérée  on  réfléchie  ; 

Si  les  avantages  exclusifs  qui  en  ont  précipité 
l'action,  heureux  pour  quelques-uns,  ont  été  pré- 
judiciables au  plus  grand  nombre; 

Si  la  révocation  subite  de  ces  privilèges  n'a 

fcis  été  encore  une  seconde  faveur  particulière 
atale  aux  consommateurs. 

Mais  toujours  est-il  constant  que  cet  événement 
est  la  seule  cause  ilu  plus  de  produit  des  douanes 
en  l'an  VIII. 

(11  Nom  rôintfli*«r>n*  in  exttnto  l«  discourt  de  Perrtfe; 
il  vil  fort  abrù|{»5  tu  Moniteur. 


Celte  partie  de  l'impôt  a  effectivement  fait  en- 
trer au  trésor  public  près  de  13,800,000  francs. 
11  faut  compter: 

L'administration  des  douanes  vient  de  donner 
l'état  des  importations  étrangères,  et  dos  ilroits 
perçus  sur  elles  en  l'an  VIII. 

Cet  état  prouve  que  les  cafés  et  les  sucres  de  tou- 
tes sortes,  pour  la  consommation  de  la  France,  ont 
donné  une  masse  île  droits  de... 5,71)0,001)  francs. 

Cette  somme  déduite  île  la  perception  totale, 
reste  8,1  OU ,01H)  francs. 

Donc,  sans  l'introduction  extraordinaire  des 
denrées  coloniales  venant  de  l'étranger,  pendant 
les  sept  derniers  mois  de  l'an  VUI,  les  douanes 
n'auraient  produit  que  100,000  francs  au-dessus 
de  l'aperçu  lixé. 

Donc,  si  la  paix  nous  rend  bientôt  nos  colonies, 
cet  c\cédant,  dont  on  semble  s'applaudir,  et  qui 
est  un  des  grands  malheurs  de  la  guerre,  dispa- 
rait avec  elle. 

Et  qui  de  nous  ne  fera  pas  des  vieux  pour  le 
moins  de  produit  des  douanes,  si  l'on  réfléchit 
ou  nous  mené  cette  partie  de  perception,  que  la 
fon  e  des  circonstances  nous  fait  classer  au  rang 
des  impôts  ? 

L'état  déjà  cité,  porte  la  totalité  des  droits  per- 
çus en  l'an  VIII,  sur  la  généralité  de  l'introduction 
étrangère,  à  10.05), 700  francs. 

Ou  ne  niera  pas  que  ces  droits  représentent 
pour  70  a  80  millions  de  valeurs  achetées  en  ma- 
gasin chez  l'étranger. 

Si  on  y  ajoute  le  fret,  les  assurances,  la  fraude 
de  tout  genre,  il  demeurera  certain  que  l'impor- 
tation à  coûté  à  la  France,  en  l'an  Mil,  près  de 
100  millions. 

J'alKimlonne  cette  ohservutiou  u  voa  inflexions; 
je  reviens  a  la  destination  des  fonds  de  l'an  IX. 

Voici  les  expressions  du  Gouvernement  : 

«  L'état  des  dépenses  de  l'an  IX  est  arrêté. 

•  Les  contributions  directes  et  indirectes,  ou 
«  casuelles,  sont  du  porte-feuille  de  la  trésorerie. 

•  La  dépense  de  chaque  mois  est  assignée;  les 
«  ordonnances  ne  sont  délivrées  que  sur  des  fonds 

•  présents  dans  les  caisses. 

«  Les  revenus  de  l'an  IX  ne  suffiront  pas  à  la 
«  dépense  présumée.  Le  Gouvernement  proposera 
«  au  Corps  législatif  ce  qu'il  croira  de  mieux  pour 

•  combler  ce  déficit  éventuel  :  sa  sagesse  en  déci- 
..  dera  {{).  » 

D'après  cet  exposé,  proposer  d'organiser  en 
l'an  l\  le  système  des  encouragements,  c'est  pro- 
poser de  désorganiser  la  trésorerie;  et  celle  de- 
mande fut-elle  susceptible  d'exécution,  elle  con- 
duirait à  sacrifier  tous  les  mois  des  fonds  réels 
et  nécessaires  à  un  résultat  infailliblement  illu- 
soire à  la  lin  du  l'année. 

D'où  il  résulterait  que  l'éventuel  du  déficit  pré- 
sumé «  rail  plus  inévitable,  et  qu'il  faudrait  re- 
courir à  de  plus  fortes  impositions  pour  le  com- 
bler. 

Iles  réflexions,  échappées  à  la  sollicitude  de 
notre  collègue  Arnould,  se  sont  présentées  à  votre 
Commission. 

Aussi  vous  a-t-ellc  proposé  de  reporter  l'exé- 
cution à  l'an  X,  pour  un  objet  déterminé  :  les  ca- 
naux. 

Je  ne  mettrai  pas  en  avant  les  difficultés  à  vain- 
cre pour  enlever  aux  bureaux  des  ministres  des 
Finances  et  de  l'Intérieur,  les  parties  d'attribution 
nécessaires  pour  former  ce  nouveau  ministère 
d'encouragement.   

(i)  Expo»é  rte  h  siwatioD  de  la  RépUMpn  ta  »«  bro- 
mure au  IX. 
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Mais  permettez-moi  d'en  appeler  à  votre  pru- 
dence. 

Bile  vous  dit  que.  hors  ce  qui  intéresse  la  liberté 
civile  et  la  morale  publique,  vous  ne  pouvez  de- 
vancer le  temps;  que  vous  ne  pouvez  être  plus 
sages  qu'il  ne  faut,  en  préjugeant  la  justice  de 
l'avenir. 

La  prudence  peut-elle  vous  faire  attribuer  des 
fonds  de  l'an  X  à  creuser  de  nouveaux  canaux, 
tandis  que  vous  n'aurez  pas  la  certitude  que  les 
engagements,  les  soldes,  les  pensions  de  ladite 
année  seront  acquittés? 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  tant  d'autres  besoins 
pressants. 

L'agriculture  réclame  la  suppression  des  droits 
de  barrière  sur  des  matières  propres  l'engrais. 

Bile  réclame  contre  l'impôt  mobilier,  arbitraire 
dans  son  assiette;  contre  celui  des  portes  et  fenê- 
tres multipliées  pour  l'usage  des  habitations  des 
champs. 

Bile  demande  le  rétablissement  des  haras,  la 
réparation  des  routes  et  celle  deschemiiis  vicinaux. 

Le  commerce  intérieur,  ou,  pour  dire  plus  vrai, 
la  circulation  des  objets  de  consommation,  est 
assujettie  à  des  droits  de  navigation,  de  patente, 
de  timbre,  aussi  onéreux  que  multipliés. 

Voyez  les  ports  du  commerce  encombrés  par  les 
vases  ou  les  galets,  les  jetées  en  ruines  ; 

La  mer  envahissant  les  marais  de  Uol; 

Les  digues  de  l'Kscaut  enfoncées; 

La  levée  de  la  Loire  eu  danger; 

Vovez  les  parts  de  prises  des  marins  englouties 
dans  l'arriére; 

La  caisse  des  invalides,  ce  modèle  d'économie 
morale,  épuisée,  sans  égard  pour  la  vieillesse  et 
pour  le  malheur. 

Et  dites  si  ce  ne  serait  pas  embrasser  une  illu- 
sion nue  de  créer  une  caisse  d'encouragement, 
quanti  un  gouvernement  réparateur  ne  sait  où 
porter  sa  main  secourahle  sur  tant  de  maux  an- 
térieurs à  son  existence,  et  qui  ne  peuvent  être 
adoucis  que  par  une  longue  suite  de  soins  et  de 
dépenses. 

Permettez-moi  d'examiner  la  nature  des  droits 
de  douanes. 

Cet  examen  nous  fera  arriver  sans  doute  à  leur 
vraie  destination  dans  des  temps  ordinaires,  et 
non  à  des  primes  et  encouragements  dont  je  vous 
soumettrai  l'histoire. 

Douanes. 

Dans  l'état  de  rivalité  commerciale  qui  met  au- 
jourd'hui en  mouvement  tous  les  peuples,  les  doua- 
nes sont  un  mal  nécessaire  :  mais  faudra-t-il  eu 
conclure  que  leur  produit  doit  suivre  la  destina- 
tion îles  impôts?  Je  ne  le  pense  pas. 
Les  droits  de  douanes  sont,  à  mon  avis,  un  em- 
runt  demandé  à  tous  les  genres  d'industrie  na- 
onale  et  étrangère,  pour  protéger  et  défendre 
l'une  aux  dé|>ens  de  I  autre. 

L'intelligence  qui  fait  mouvoir  cet  agent  porte 
ses  affections  sur  son  domaine,  sis  regards  et  ses 
réflexions  sur  l'univers. 

Ses  combinaisons  sont  fixes  sur  nos  besoins 
réels,  mobiles  sur  toui  les  rapports  actifs  et  passifs 
avec  l'étranger,  dépendants  des  bienfaits  ou  des 
fléaux  de  la  nature,  dn  sort  de  la  guerre,  de  l'in- 
fluence de  la  paix,  et  de  toutes  les  vues  de  la  poli- 
tique. Ainsi,  lorsque  l'industrie  a  payé  les  frais 
de  protection  et  de  sûreté,  s'il  reste  des  fonda 
libres  dans  la  caisse  des  douanes,  ils  doivent 
remonter  vers  leur  source. 

Le  remède  naturel  au  mal  nécessaire  des  doua* 
nés  est  dans  le  mal  môme. 
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Le  plus  de  produit,  dan9  une  année,  doit  se 
fondre  dans  le  moins  imposé,  dans  les  années  sui- 
vantes, sur  celle  des  parties  de  l'impôt  qui  pèse  le 
plus  sur  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce. 

Ce  que  je  dis  des  droits  de  douanes  s'applique 
directement  au  revenu  des  canaux  :  après  leur  en- 
tretien prélevé,  la  véritable  destination  de  ces 
fonds  doit  se  tourner  vers  l'amélioration  de  la 
navigation  intérieure,  le  curage  des  rivières,  l'en- 
tretien des  digues,  ou  l'entreprise  de  quelques  ca- 
naux de  communication.  C  est  sans  doute  par 
l'effet  des  circonstances  que  ces  fonds  arrivent  au 
trésor  national  ;  car  ils  n'ont  pas  plus  de  simili- 
tude avec  les  impôts  que  ceux  des  douanes. 

Puisqu'on  a  cité  le  mode  adopté  par  l'Angleterre 
pour  la  confection  des  canaux,  je  comparerai 
aussi  son  système  de  douanes,  de  primes  et  d'eu- 
couragcmcnls  avec  le  nôtre  jusqu'à  ce  jour. 

La  nécessité,  les  habitudes,  la  réflexion,  ont 
fait  de  l'Angleterre  un  entrepôt. 
t  De  là  s'est  formé  un  traité  entre  l'importation  et 
l'exportation,  alin  de  réunir  le  principal  et  l'ac- 
cessoire dit  travail  et  de  la  navigation. 

Voilà  l'origine  de  la  cause  du  drawback.  c'est 
à  dire  la  restitution  des  droits  d'entrée  en  faveur 
de  la  sortie. 

I!  existe  aussi  drawbacks  favorables  à  quel- 
ques objets  fabriqués  avec  des  matières  premières 
qui  n'ont  pas  payé  de  droits  à  l'entrée. 

Telle  est  l'exécution  du  tarif  des  douanes,  qui 
ne  connaît  point  de  privilégiés  et  qui  est  la  loi  de 
tous.  • 

Viennent  ensuite  Ich  premiunu  and  allowanccs. 

Un  bill  fixe  les  conditions,  la  durée  et  la  valeur 
de  la  prime.  Un  l'obtient  en  agriculture,  quand 
ou  a  planté  un  plus  grand  nombre  d'arbre*  au- 
delà  du  nombre  lixé  ; 

Dans  le  commerce,  et  seulement  à  la  pêche  de 
la  baleine,  du  hareng  et  de  la  morue,  quand  le 
produit  de  la  pêche  s'élèye  au-dessus  du  nombre 
ou  de  la  valeur  donnés,  et  qu'on  est  arrivé  à  une 
époque  déterminée  dans  un  port  indiqué. 

Ces  primes  sont  exactement  payées,  suivant  l'é- 
chelle tixée  pour  le  degré  île  succès. 

Fn  France,  l'ancien  régime,  incertain  entre  les 
exclusifs  et  les  économistes,  n'avait  considéré  les 
douanes  que  sous  le  rapport  fiscal. 

(Juaut  aux  primes, 

L'ignorance  et  la  facilité,  d'une  part. 

L'entourage  et  l'avidité,  de  l'autre,  furent  lé- 
cueil  d'une  libéralité  sans  plan  et  sans  mesure. 

Aussi  on  abusa  des  primes  pour  la  traite. 

Des  vaisseaux  de  l'Etat  fuient  sacrifiés  à  des 
entreprises  particulières. 

La  prime  accordée  à  la  pêche,  en  1786,  égalait 
les  deux  tiers  de  la  valeur  de  la  chose,  et  cette 
énorme  faveur  ne  put  réparer  les  fautes  de  l'im- 
prévoyance et  de  la  faiblesse. 

11  résulte  de  cette  comparaison  que  , 

Nous  accordions  des  encouragements  pour  agir, 

Et  que  les  Anglais  ne  les  donnent  qu'au  degré 
de  succès  de  l'action  :  chez  eux  ce  sont  des  prix 
offerts  à  l'émulation,  à  l'active  industrie  ; 

Chez  nous,  c'étaient  des  secours  mal-entendus 
et  abusifs. 

Ainsi  nous  avait  entraînés  la  manie  du  temps, 
d'imiter  sans  réflexion  les  systèmes  de  nos  voi- 
sins; ainsi  la  théorie  des  primes  et  encourage- 
ments avait  séduit  les  imaginations  vives,  qui 
croient  qu'fltvc  de  l'argent  on  peut  tout  faire. 

L'expérience  repousse  cette  idée  à  l'égard  do 
commerce  et  des  établissements  où  la  présence 
de  l'homme  est  le  principe  et  le  terme  des  succès 
d'un  projet. 
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La  population  no  se  fixe  pas  à  la  voix  de  l'au- 
torité ;  et  l'industrie  ne  connaît  que  les  lois  delà 
liberté. 

L'industrie  prospère  quand  elle  consulte,  dans 
ses  établissements,  les  temps,  les  lieux,  les  pro- 
ductions du  sol,  l'influence  de  l'air  et  des  eaux, 
l'aptitude  des  habitants  au  travail,  les  facilités  d'ar- 
rivage, do  consommation  et  d'exportation;  quand 
elle  sait  se  placer  dans  la  juste  mesure  avec  les 
besoins,  diriger  les  préjugés,  les  goûts,  la  mode, 
et  se  soumettre  aveuglément  à  leur  esprit. 

Alors  l'industrie  devient  homogène  :  son  incon- 
stance est  la  sagesse;  elle  triomphe  du  temps. 

Mais  que  peuvent  contre  lui  des  primes  et  des 
secours ( 

On  connaît  l'inutilité  des  dépenses  de  M.  de 
Choiseul  pour  créer  un  port  et  une  ville  sur  le  lac 
de  Genève  ; 

Les  prodigalités  de  M.  de  Galonné  pour  le  réta- 
blissement de  la  pèche  de  la  baleine. 

(.lue  sont  devenus  les  Indiens  transportés  à 
grands  frais  «les  côtes  de  Coromandel,  prés  des 
rives  de  la  Seine,  pour  y  naturaliser  la  filature 
du  coton  suivant  les  procédés  de  riudostau? 

Jusqu'à  quand  la  fureur  de  la  mode  préférora-t- 
elle  les  blancs  des  Indes  à  nos  belles  et  bonnes 
étoffes  de  soie? 

Par  quelles  dépenses  pourrait-on  faire  revivre 
nos  manufactures  en  lainage  et  en  cuir  doré, 
auxquels  ont  succédé  les  papiers  peints'.' 

(Jui  redonnera  de  la  saveur  aux  vins  de  Surène, 
réservés  pour  les  gourmets  du  XVI'  siècle? 

Ainsi  salière,  se  modifie  et  se  détruit  l'indus- 
trie :  elle  renaît  et  se  recompose  des  débris  de  la 
matière,  qui  seule  ne  périt  pas  ;  l'homme  BOCial 
doit  a  toutes  deux  le  bonheur  île  son  passage,  par 
le  travail,  père  de  toutes  ses  jouissances. 

Le  devoir  le  plus  impérieux  commande  au 
Gouvernement  de  ne  pus  contrarier  ce  puissant 
agent  de  prospérité,  de  le  favoriser  au  contraire 
par  les  moyens  généraux  (pli  sont  en  sou  pou- 
voir, la  modération  des  impôts  et  I  a-propos  dans 
leur  nature  et  dans  leur  mode  de  perception  : 
directs  nu  iudirecls.  ils  agissent  toujours  directe- 
ment sur  le  travail. 

L'excès  des  uns  l'empêche  de  naître. 

L'excès  des  autres  le  tue,  s'il  existe. 

Cette  difficile  transaction  entre  les  besoins  réels 
de  l'Etal,  et  les  ménagements  désirables  pour 
toutes  les  espèces  de  reproduction,  est  le  premier 
et  le  plus  solide  des  encouragements  qui  puisse 
ôtre  offert  à  l'agriculture,  aux  arts  et  au  com- 
merce. 

Et,  s'il  fallait  se  résoudre  à  faire  des  sacrifices 
dans  cet  avenir  dont  nous  flatte  l'espérance,  au 
moins  faudrait-il  alors  que  le  mode  des  primes 
et  encouragements  ouvrit  une  libre  carrière  a 
tous  les  citoyens. 

Les  primes"  sont,  à  mon  avis,  des  avances  ou 
des  dons  faits  par  le  'Gouvernement  à  quelques- 
uns  aux  dépens  Cl  pour  l'utilité  de  tous. 

Les  encouragements  sont  des  diminutions  ou 
des  exemptions  de  droits,  des  exemptions  d'im- 
pôts |njur  une  partie  d'industrie  ou  de  commerce 
où  tout  citoyen  peut  se  livrer. 

Dans  le  premier  cas,  la  prévoyance  sème  pour 
offrir  à  tous  l'exemple  d'une  heureuse  récolte. 

Dans  le  second,  la  sagesse  se  prive  pour  jouir. 

Hors  ce  cercle  général,  je  ne  vois  que  des  fa- 
veurs et  îles  privilégescxelusifs,  précèdes  souvent 
par  l'immoralité,  et  toujours  suivis  de  désordres. 

Ces  abus  disparaîtront,  si  l'administration  lixe 
d'un  même  coup  d'ail  les  détails  et  l'ensemble 
de  la  fortune  'publique,  si  elle  s'arme  d'uue  salu- 


taire défiance  contre  une  bienfaisance  artificielle, 
jouissance  trompeuse  du  présent,  jouet  certain 
de  l'avenir. 

La  marche  du  Gouvernement  vous  annonce 
cette  courageuse  constance. 

Déjà  il  paraît  avoir  adopté  le  principe  de  met- 
tre à  la  charge  des  localités  les  établissements 
utiles  dont  elles  seules  profitent. 

Vous  en  avez  un  exemple  dans  le  mode  d'achat 
de  l'ancien  évéclié  d'Avranehes,  pour  être  employé 
à  un  service  public. 

Un  autre  mode  vous  est  soumis  pour  la  bâtisse 
des  édifices  destinés  à  l'eml>ellissement  d'une  des 
places  do  la  ville  de  Lyon  ;  et  vous  aurez  remar- 
qué que  la  bienfaisance',  d'accord  avec  l'économie, 
s'était  l*>rnée  à  réparer  des  malheurs  publics  par 
une  exemption  d'impôts,  qui  devient  une  prime 
d'émulation  graduée  sur  la  célérité  de  la  bâtisse. 

Le  Gouvernement  vient  encore  d'exposer  aux 
yeux  de  la  nation  ce  qu'il  a  fait,  et  ce  qu'il  croit 
pouvoir  faire  en  toutes  les  parties  de  I  adminis- 
tration dans  le  cours  de  l'an  IX. 

Voici  comment  il  s'explique  relativement  aux 
canaux  [Exposé,  pan.  G)  : 

•  Terminer  les  travaux  commencés,  les  tormi- 
«  ner  sur  les  points  qui  intéressent  le  plus  la  cir- 
«  cotation  intérieure  et  le  commerce  de  la  France, 

•  voila  tout  ce  qu'il  peut  promettre  aujourd'hui, 
«  et  tout  ce  que  les  circonstances  lui  permettent 
«  d'entreprendre:  moins  de  projets  et  plus  d'exé- 
«  cutiou,  telle  est  la  maxime  fondamentale  de 
«  son  administration.  » 

Cette  déclaration,  fondée  sur  la  connaissance 
des  canaux  à  réparer  et  à  finir,  annule  tous  les 
projets  de  construction  nouvelle  pour  l'an  IX  ;  ne 
rcpousse-t-cllo  pas  aussi  au*<1clâ  de  l'an  X  tout 
projet  dont  les  fonds  sont  aussi  éventuels  que 
ceux  de  l'excédant  des  douanes? 

D'abord  serons-nous  en  paix  ou  en  guerre  dans 
l'an  X  ? 

Dans  la  dernière  livpoihèse.  tous  les  Tonds  ont 
URC  pente  forcée  vers  les  besoins  de  la  guerre. 

Dans  la  première,  qui  peut  prévoir  aujourd'hui 
quel  sera  le  produit  îles  douane*,  dont  la  percep- 
tion est  soumise  à  tous  les  calculs  de  la  politique 
et  aux  traités  d'alliance  et  de  commerce  qui  nous 
uniront  avec  les  peuples? 

Mais,  cet  excédant  fût-il  certain,  et  s'élevàt-t-il 
tons  les  ans  à  une  somme  assez  forte  pour  ali- 
menter l'entreprise  d'un  canal,  je  vous  demande 
s'il  dépend  de  vous  de  donner  à  ces  fou  Is  une 
attribution  fixe  et  perpétuelle. 

J'ouvre  la  Constitution;  elle  porte  (article  : 

«  Le  Gouvernement  dirige  les  recettes  et  les 
«  dépenses  de  l'Ktat  conformément  à  la  loi  aimn- 
«  elle,  qui  détermine  le  montant  des  unes  et  des 

•  autres.  . 

Bn  admettant  que  les  droits  de  douane  sont  un 
impôt,  c'est  au  Gouvernement  à  vous  présenter 
leur  recette  et  leur  dépense,  dans  le  tableau  géné- 
ral de  l'an  née. 

D'où  il  suit  qui-,  pour  le  produit  réel  comme 
pour  l'éventuel  de  et  impôt,  tous  les  ans,  il  fau- 
dra attendre  la  loi  annuelle  pour  connaître  le 
quantum  et  la  destination  de  cette  partie  de 
l'impôt. 

Li  partie  comme  le  tout  dépendent  donc  de  la 
pensée  du  Gouvernement  qui.  par  l'effet  de  ses 
attributions  constitutionnel! -s,  a  l'initiative  îles 
propositions  d'impôt  à  présenter  au  Corps  légis- 
latif. 

C'est  donc  une  inconstitutionnalité  d'émeitre  un 
vo'u  pour  la  perpétuité  d'un  impôt  casuel,  lorsque 
le  Gouvernement,  le  Corps  législatif  et  lo  Tribunal. 


Digitized  by  Google 


10    [2  nivôse]  RÉPUBLIQUE  FRA 

loin  ilo  pouvoir  fixer  le  mode  et  la  durée  d'un 
impôt  réel,  sont  appelés  tous  les  ans  à  proposer, 
contredire  et  consentir  les  détails  et  la  masse  des 
contributions  nationales. 

Ces  formes  protectrices  de  la  fortune  publique 
sont  elles-mêmes  un  avertissement,  je  ne  dirai  pas 
pour  l'intrigue,  mais  bien  pour  d'bouuètes  spécu- 
lations, de  ne  lias  se  livrer  a  des  entreprises  à  lon- 
gues années,  quand  l'assignation  légale  des  fonds 
d'attribution  peut  varier,  tous  les  ans,  par  mille 
considérations  générales  qui  entraînent  la  ruine 
du  projet  et  de  ses  auteurs. 

Pour  remédier  à  cette  incertitude;,  on  propose 
l'aliénation  des  canaux  à  faire  pendant  un  temps 
nécessaire  au  remboursement  îles  avances. 

Ici  je  dirai  ma  pensée  toute  entière  :  c'est  un 
devoir  de  ne  pas  taire  des  vérités  utiles. 

On  ne  commande  pas  à  la  confiance  :  compagne 
de  la  foi  publique,  elle  partage  les  outrages  qui 
lui  sont  faits;  et  toutes  deux  s  éloignent  ensemble 
de  la  génération  qui  les  a  méprisées. 

La  sûreté  des  propriétés  repose  autant  sur  l'ha- 
bitude d'un  culte  respectueux  que  sur  les  lois  qui 
n'ont  de  force  qu'autant  qu'elles  sont  justes. 

De  telles  lois,  un  Gouvernement  ferme,  une 
réparation  franche  de  la  violation  des  principes 
fondamentaux  de  l'ordre  social,  rappelleront  la 
confiance  et  la  moralité  fugitives. 

lie  retour  à  ces  habitudes  sera  aussi  un  appel 
bien  plus  direct  aux  capitaux  el  à  l'industrie  que 
des  projets  de  primes  décroissantes,  que  des  pro- 
messes en  contradiction  avec  des  faits,  que  l'hom- 
mage rendu  aux  grands  talents  d'un  citoyen,  et 
sa  famille  privée  de  son  héritage. 

Le  maintien  de  la  foi  publique  le  respect  pour 
lis  propr  iétés,  sont  les  hases  les  plus  solides  de  la 
prospérité  nationale,  dont  le  complément  se  trouve 
dans  la  réunion  des  succès  de  l'agriculture,  des 
arts  et  du  commerce. 

L'est  une  erreur  en  administration  de  divi- 
ser leurs  moyens;  c'est  un  reste  d'amour-propre 
.  d'isoler  leurs  rapports  :  tout  se  lie  dans  l'ordre 
social. 

L'agriculture  ne  prospère  que  par  le  concours 
des  arts. 

Les  sciences  s'honorent  de  la  guider  par  leurs 
observations  et  leurs  conseils. 

L'immense  chaîne  du  commerce,  qui  unit  les 
deux  mondes,  a  son  premier  anneau  au  soc  de  h 
charrue. 

El  a  son  tour,  le  commerce  reconnaissant  répand 
l'abondance  sur  tout  ce  qui  lui  a  donné  l'être. 

Le  siècle  qui  va  finir  a  vu  former  cette  triple 
alliance  à  laquelle  nous  devons  tant  et  de  si  gr.uids 
progrés  vers  le  bonheur  social. 

Cette  puissance  invisible  agit  lentement  par  la 
force  de  la  vérité  et  de  la  raison. 

Après  de  si  funestes  orages,  elle  reparaît  avec  le 
calme. 

Déjà  elle  a  fait  modifier  des  lois  destructives  de 
l'industrie  et  des  transactions  des  peuples. 

Klle  a  cimenté  l'amitié  de  la  France  avec  l'A- 
mérique; et  bientôt  les  nations  du  Nord,  dociles 
à  ses  conseils,  connaîtront  leurs  vrais  intérêts. 

Klle  a  porté  les  premiers  regards  du  Gouverne- 
ment vers  ces  établissements  qu'il  était  nécessaire 
de  poser  au  milieu  des  décombres  du  décourage- 
ment, comme  la  première  pierre  du  crédit  public. 
Bientôt  les  fils  épars  des  transactions  se  sont  re- 
noués, et  notre  collègue  Arnonld  aimera  à  rendre 
cette  justice  à  la  Banque  de  France,  que,  dès  son 
berceau,  elle  n'a  pas  été  inutile  à  des  entreprises 
favorables  aux  arts  ut  à  la  reproduction. 

Bientôt  aussi  nous  verrons  renaître  ces  institu- 
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lions  utiles  et  honorables,  telles  que  les  chambres 
de  commerce  el  celles  de  pilotage. 

Quelles  que  soient  leurs  dénominations,  leurs 
formes  sonl  républicaines;  elles  sont  l'école  de  la 
jeunesse,  le  dépôt  des  connaissances,  la  récom- 
pense de  la  verlu.  et  l'espoir  dans  le  malheur  pour 
les  navigateurs  de  toutes  les  nations. 

Ces  institutions,  qui  ne  coûtent  rien  à  l'Etal, 
seront  la  cause  première  des  succès  du  commerce, 
lorsque  la  paix  lui  permettra  de  déployer  son  ac- 
tivité. 

Alors  l'énergie  nationale  se  portera  tout  entière 
Vers  le  bon  el  l'utile. 

Libre  dans  tous  ses  mouvements,  le  Gouverne- 
ment secondera  toules  les  facultés  de  l'industrie; 
il  utilisera  le  temps  de  la  paix  pour  la  rendre  plus 
douce  à  la  nation  et  plus  respectable  aux  ennemis 
de  la  République. 

Et  nous,  irardons-nous  de  cette  impatience  du 
bonheur,  qui  est  souvent  un  obstacle  au  bonheur 
même.  Donnons  l'utile  exemple  de  notre  confiance 
dans/rt  force,  la  constance  cl  les  moyens  du  Gou- 
vernement. 

L'union  des  autorités  est  le  plus  sûr  présace  de 
la  prospérité  publique.  La  nécessité  de  réparer 
tant  de  désastres,  le  iH'Soin  de  consolider  tant  de 
gloire,  vous  indiqueraient  ce  terme,  s'il  n'était 
aussi  l'objet  de  tous  vos  vieux. 

le  me  résume. 

Nulle  possibilité  d'exécuter  h'  vœu  de  notre  col- 
lègue Arnould. 

Le  vœu  secondaire  de  la  Commission,  réduit 
aux  canaux,  ne  peut  s'exécuter  en  l'an  X. 

L'excédant  des  douanes,  leur  produit  même,  est 
Incertain. 

Ces  droits  ne  sont  pas  un  impôt. 

Lo  fussent-ils,  l'attribution  lixe  d'un  impôt  per- 
pétuel est  contraire  à  la  Constitution. 

Le  Tribunal  n'a  pas  l'initiative  des  recettes  et 
des  dépenses. 

La  Constitution  ne  lui  donne  que  l'examen  de 
chaque  année.  Le  présent  seul  est  à  vous. 

Les  encouragements  partiels  sont  des  sources 
d'abus. 

Le  Gouvernement  s'est  occupé  des  canaux.  Avanl 
de  commencer,  il  faut  réparer;  il  faut  être  juste 
avant  d'être  libéral. 

Sous  tous  ces  rapports,  je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  notre  collègue  Arnould, 
et  l'ajournement  indéfini  du  vomi  secondaire  de 
voire  Commission. 

EL«  I*ré*idrnt.  Personne  n'est  inscrit  pour 
parler  eu  faveur  des  propositions  de  notre  collè- 
gue Arnould.  Il  n'y  a  que  le  citoven  Bosc  qui 
demande  à  soutenir  l'avis  de  la  Commission. 

Arnould.  Je  me  propose  de  répondre  à  toutes 
les  objections  :  je  prie  ceux  de  mes  collègues  qui 
auront  à  eu  faire  de  prendre  la  parole,  je  de- 
manderai ensuite  la  faculté  de  répliquer. 

P.Ct  H.  CliAKtflroit  (1).  Citoyens  tribuns,  la 
Commission  que  vous  avez  nommée  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  faite  par  notre  collègue 
Arnould,  a  senti  que  cette  proposition  était  v;iguo 
dans  son  objet,  incertaine  dans  ses  moyens. 

Elle  vous  propose  de  la  restreindre  à  demander 
que  le  Gouvernement  affecte,  à  partir  de  l'an  X, 
le  produit  des  douanes,  au  delà  de  huit  millions, 
à  réparer,  perfectionner  et  étendre  la  navigation 
intérieure  :  c'est  une  proposition  nouvelle  sur  une 
première  proposition. 

Mon  opinion  sur  la  navigation  intérieure  vous 
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est  comme:  je  l'ai  consiimée dan*  un  ouvrage  qui 
vous  fut  tiist  i*i  buo  il  y  o  quelques  jours;  j'ai  pensé, 
comme  votre  Commission  .que  L'exécution  du  projet 
do  la  navigation  Intérieure  peut  doubler,  quelques 
années  après  la  paix,  nos  produits  territoriaux  et 
Industriels  ;  je  n'ai  point  craint  d'ajouter  nue  les 
Français  étaient  le  seul  peuple  qui  parût  en  douter. 

Mais  je  diffère  entièrement  de  l'avis  de  votre 
Commission  quant  aux  moyens  d'exécution  qu'elle 
propose  :  ils  tiennent  à  un  système  d'administra- 
tion que  je  crois  dangereux  ;  c'est  plutôt  ce  sys- 
tème que  sa  proposition  elle-même  que  je  com- 
battrai, et  je  ne  I  entreprends  que  parce  que  j'ai 
acquis  la  certitude  que  des  hommes  très-instruits 
partapent  mon  opinion.  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues la  détendront  à  cette  tribune;  et  fussions- 
nous  dans  l'erreur,  il  sortira  de  cette  discussion, 
éclairée  par  votre  sagesse,  une  détermination  qui 
jettera  un  grand  jour  sur  une  question  importante 
d'économie  politique. 

Je  vais  vous  exposer  rapidement  quel  est  l'état 
actuel  du  système  de  la  navigation  intérieure  en 
France,  afiiùle  bien  connaître  le  point  d'où  nous 
partons,  et  l'état  île  la  discussion. 

Le  système  de  navigation  intérieure  de  la  France 
n'est  encore  qu'un  vaste  projet  dont  le  plan  gén  é- 
ral fut  présenté  à  la  Convention  nationale,  par 
Marragon,  en  vendémiaire  an  IV.  Ce  travail  offre 
•uatre  grandes  communications  de  l'Océan  à  la 
Méditerranée,  à  travers  la  chaîne  principale  des 
montagnes,  et  lie  ensemble,  par  des  canaux  de 
jonction,  tous  les  fleuves  et  rivières  navigables. 
Cette  idée  est  grande  et  digne  de  la  nation  fran- 
çaise; Dupaintricl  en  a  présenté  le  tableau  dans 
une  belle  carte  hvdrographique  qu'il  vient  de 
publier.  Plusieurs  hommes,  vraiment  digues  de 
la  reconnaissance  nationale,  s'occupent  de  ma- 
chines ingénieuses  pour  vaincre  les  difficultés 
d'exécution,  et  se  dispenser  de  la  construction 
dispendieuse  des  écluses  à  sas,  ou  des  plans  in- 
clinés ou  mobiles  de  Pulsion. 

L'énergie  nationale  se  dirige  toute  entière  vers 
la  navigation  intérieure,  et  il  est  digne  du  Tribu- 
nal d'être  son  interprèle.  Permettez-moi  d'exposer 
quelques  faits  qui  pourront  servir  à  lixer  vos 
opinions  sur  cette  importante  question. 

J'ai  déjà  dit  que  le  svstème  général  de  naviga- 
tion intérieure  n'était  encore  qu'une  belle  concep- 
tion ;  et  il  v  a  loin  de  là  au  moment  de  l'exécu- 
tion. Plusieurs  parties  du  plan  ont  été  reconnues 
impossibles,  et  on  en  a  présenté  de  nouveaux: 
les  nivellements  de  presque  tous  les  <  anaux  de 
jonction  sont  encore  à  faire  ou  à  vérifier,  ainsi 
nue  les  récolemeiits  des  nivellements  déjà  faits. 
Chacun  prétend  que  le  canal  qu'il  propose  est  le 
plus  utile  comme  le  plus  facile.  Les  hommes  vrai- 
ment instruits  pensent  autrement,  et  savent  qu'il 
est  très-peu  decanimx  dont  les  travaux  pré  paratoires 
soient  assez  avancés  pourqu'on  put  mettre  la  main 
à  l'œuvre;  et,  sous  ce  rapport,  je  pense  que  le  vom 
d'exécution  scrail  très-prématuré,  et  qu'il  fau- 
drait se  borner  à  exprimer  le  v.vu  que  le  Gou- 
vernement nt  vérifier  et  arrêter  les  plans  et  devis 
de  chacun  des  canaux  de  jonction  qui  doivent 
former  le  système  de  navigation  intérieure;  c'est 
alors  que  les  capitalistes  viendront  se  présenter 
pour  entreprendre  ceux  de  ces  canaux  qui  offri- 
ront les  spéculations  les  plus  lucratives;  et  je 
puis  aflirmer  qu'au  moment  où  je  parle,  il  en  est 

(dusieurs  nui  se  sont  offerts.  C'est  ainsi  que  dans 
e  xv#  siècle  on  vit  des  compagnies  hollandaises 
accourir  en  France  avec  leurs  capitaux, et  entre- 
prendre de  vastes  dessèchements  par  des  procédés 
simples  et  trop  oubliés 
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Je  voudrais  donc  que,  dès  ce  moment,  des 
hommes  vraiment  administrateurs  fussent  en- 
voyés dans  les  départements  où  il  se  présente  des 
canaux  navigables  à  effectuer,  afin  de  s'assurer 
si  ceux  qui  sont  projetés  sont  les  plus  utiles  pour 
le  développement  des  movens  agricoles,  indus- 
triels et  commerciaux  ;  car,"jusqu'ici,  on  n'aconsi- 
déré  les  différents  canaux  que  sous  les  rapports 
de  l'art  el  de  l'exécution,  et  non  sous  les  rapports 
bien  plus  importants  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, des  manufactures,  de  l'exploitation  des 
forêts,  des  mines  de  houille,  des  carrières,  etc.,  etc. 

Vauban  et  Colbert  eussent  longtemps  médité 
ces  questions  avant  de  signer  le  projet  d'un  seul 
canal  de  jonction  d'un  fleuve  à  un  autre,  et  on 
vous  propose  de  voter  des  fonds  pour  la  naviga- 
tion intérieure  de  toute  la  France,  qui  peut  s'effec- 
tuer par  des  movens  plus  sûrs  et  plus  prompts. 
Je  vais  vous  le  démontrer. 

Votre  Commission  vous  propose  deux  moyens 
auxquels  j'applaudis  moi-même.  Le  premier  con- 
siste à  assurer  l'incommutable  propriété  des  ca- 
naux aux  compagnies  qui  les  entreprendront.  Je 
partage  tellement  cette  opinion  que  j'ose  affirmer 
que  le  canal  du  Languedoc  (ou  du  midi)  n'exis- 
terait plus  aujourd'hui  si  la  propriété  n'eu  eût 
été  assurée  à  la  famille  de  Riquet,  à  la  charge 
de  l'entretenir;  el  cependant  le  Gouvernement 
avait  failles  fondsde  sa  construction.  Les  produits 
eussent  été  dévorés  par  les  intendants, inspecteurs, 
contrôleurs,  directeurs,  caissiers,  etc.,  etc.  Je  vou- 
drais donc  qu'il  fût  donné  à  tout  constructeur  de 
canaux  un  titre  analogue  aux  brevets  d'iuvenlion 
qui  constatât  sa  propriété. 

Le  second  moven  proposé  par  votre  Commis- 
sion consiste  a  accorder  «les  droit*  de  transport 
sur  les  marchandises,  et  d'en  faire  fixer  le  tarif 
par  le  Gouvernement;  je  préférerais  que  le  Gou- 
vernement n'en  lixàt  que  le  maximum,  et  qu'il 
laissât  toute  lil>erté  aux  actionnaires  de  modifier 
ces  droits.  11  est  telle  année  d'abondance  ou  les 
actionnaires  pourraient  élever  les  droits  sur  cer- 
taines denrées  sans  nuire  au  commerce  ;  il  en  est 
d'autres  où  leur  intérêt  même  doit  les  porter  à  les 
diminuer  :  il  faut  donc  leur  laisser  retto  latitude. 

Mais  je  ne  puis  donner  mon  adhésion  au  troi- 
sième moyen  proposé  par  votre  Commission,  celui 
des  primes  décroissantes.  Avant  d'en  témoigner 
le  danser  Je  vais  proposer  des  moyens  plus  simples 
qui  feront  encoremieux  sentir  l'utililédu  premier. 

11  est  peu  de  canaux  de  navigation  qui  ne 
pussent  servir  en  même  temps  de  canal  de  dessè- 
chement ou  d'irrigation.  Je  voudrais  qu'une  loi 
portât  que,  lorsqu'un  canal  de  navigation  serait 
projeté,  les  riverains  ne  pourraient  en  tirer  usage, 
soit  pour  la  navigation,  soit  |>our  le  dessèche- 
ment, sans  entrer  dans  la  dépense  par  des  contri- 
butions dont  le  capital  ;ou  les  intérêts1  ne  devrait 
jamais  excéder  le  tiers  de  l'augmentation  pre- 
mière de  la  valeur  des  fonds;  les  deux  autres 
tiers  resteraient  au  profit  du  propriétaire. 

Il  est  un  grand  nombre  de  droits  de  bacs  cl 
passages  non  féodaux,  et  spécialement  exceptés 
par  les  décrets  de  la  Convention,  et  par  le  décret 
du  28  août  1792  ;  lieaucoup  de  ces  passages  ont 
été  usurpés  par  des  individus  qui  se  sont  même 
empares  du  mobilier. 

J  ai  déjà  exprimé  au  Conseil  des  Anciens  le 
désir  de  voir  la  République  rentrer  dans  cette  utile 
possession  ;  les  fonds  qui  en  proviendraient  se- 
raient laissés  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

Il  pourrait  les  appliquer  à  tous  les  arts  utiles, 
à  l'achat  do  ces  machines  ingénieuses  qui  multi- 
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plient  les  produits  de  la  population,  en  donnant 
a  un  seul  nras  la  puissance  de  vingt  bras  diffé- 
rente. Ces  fonds  serviraient  encore  à  des  prêts  de 
sommes  fixes  et  déterminées  accordées  aux  entre- 
preneurs de  canaux  navigables:  ils  ne  rendraient 
le  capital  et  les  intérêts  qu'à  des  époques  conve- 
nues; mais  ils  seraient  tenus  de  donner  au  Gou- 
vernement  une  hypothèque  solide  et  spéciale 
pour  la  sûreté  des  fonds.  Ainsi  l'industrie  serait 
excitée  sans  épuiser  le  trésor,  sans  fouler  les 
peuples  ;  mais  l'ineptie,  l'avidité,  la  charlatancrie, 
seraient  repoussées.  Voire  Commission,  elle- 
même,  conviendra  que  de  tels  moyens  seraient 
préférables  aux  primes  décroissantes  qu'elle  pro- 
pose. Je  pourrais  ici  vous  présenter  le  tableau  des 
prétendus  encouragements,  des  dons,  des  récom- 
penses accordées  depuis  dix  ans,  et  vous  verre* 
que,  par  une  fatalité  sans  exemple,  les  arts,  les 
sciences,  le  commerce,  l'industrie,  les  manufac- 
tures rétrogradaient  à  mesure  que  les  dons  se 
multipliaient.  Tout  le  talent  consistait  à  les  ob- 
tenir ;  c'était  sans  doute  un  genre  d'industrie, 
mais  je  doute  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  l'Htal  de 
le  propager  et  de  lui  prodiguer  le  trésor  public. 
Les  Anglais  s'y  prenneut  autrement:  ils  accordent 
beaucoup  aux  travaux  faits,  mais  fort  peu  aux 
projets. 

Je  désire  plus  que  personne  que  l'on  mette 
des  fonds  spéciaux  et  permanents  a  la  disposition 
du  ministre  de  l'Intérieur,  parce  qu'il  est  temps 
d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  la 
situation  intérieure  de  la  République;  mais  je 
m'opposerai  toujours  a  ce  que  ces  fonds  soient 
pris  sur  la  contribution  du  peuple,  dans  les  cir- 
constances difficiles  qui  nous  pressent.  Je  préfé- 
rerais qu'on  ajoutât  aux  moyens  que  j'ai  déjà 
proposés  l'aliénation  de  domaines  nationaux  in- 
vendus ou  tombés  en  déchéance,  à  condition,  par 
les  concessionnaires,  d'être  dépossédés  de  droit,  si 
les  travaux  projetés  par  les  compagnies  n'étaient 
exécutés  dans  un  temps  déterminé.  Ce  serait  là, 
selon  moi,  un  grand  et  bel  emploi  du  domaine 
de  la  République  :  ce  serait  une  forte  prime  pour 
déterminer  les  capitalistes  vers  ce  genre  utile  de 
spéculation,  parce  qu'il  est  un  grand  nombre  de 
terrains  inondés  appartenant  à  la  République,  et 
aujourd'hui  sans  valeur,  qui,  desséchés  par  les 
canaux  qu'on  projette,  deviendraient  fertiles,  pro- 
ductifs, et  feraient  de  grandes  et  importantes 
propriétés.  Voilà  les  moyens  que  je  voudrais 
substituer  à  ceux  qui  vous  sont  proposes;  c'est 
ainsi  que  je  conçois  que  le  Gouvernement  peut 
faire  exécuter  ces  grandes  entreprises  :  mais  c'est 
mal  connaître  les  intérêts  du  peuple  que  de  pro- 
poser de  tout  faire  par  des  impôts  ou  par  des 
droits.  Tout  Gouvernement  qui  veut  tout  taire  ne 
fait  rien,  et  celui  qui  veut  tout  payer  ne  paye 
rien;  nous  en  avons  fait  la  fatale  expérience. 

Si  nous  pouvons  atteindre  dix  millions  d'excé- 
dant sur  le  produit  des  douanes,  qu'on  supprime 
dès  l'an  X  la  cote  mobilière,  l'impôt  sur  les  portes 
et  fenêtres;  qu'on  modère  les  centimes  addition- 
nels, qui  retombent,  de  tout  leur  poids,  sur  la 
propriété,  l'agriculture  et  le  commerce. 

Ces  encouragements-là  iront  plus  vite  au  but 
que  celui  qu'on  vous  propose. 

Je  suis  loin  de  partager  l'avis  de  votre  Commis- 
sion ;  je  ne  désire  point  de  voir  les  droits  de 
douanes  s'élever  au-delà  de  huit  millions.  Je  re- 
garde comme  un  malheur  pour  la  France  l'éléva- 
tion de  leur  produit  eu  l'an  VIII,  élévation  qui  ne 
vient  que  de  l'introduction  forcée  des  denrées  co- 
loniales, élévation  qui  porte  toute  entière  sur 
l'importation  et  la  consommation,  de  sorte  qu'il 
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n'est  pas  un  million  perçu  par  vos  douanes  en 
l'an  VIII  qui  n'annonce  dix  millions  sortis  de 
France  et  tombés  dans  la  balance  de  l'étranger. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  la  théorie 
des  douanes.  Mais  si,  comme  l'ont  pensé  les  plus 
habiles  publicistes,  et  ce  peuple,  lui-même,  qui 
s'est  fait  le  douanier  de  l'univers,  et  qui  cepen- 
dant a  institué  chez  lui  le  droit  de  drawback,  les 
douanes  ne  sont  établies  que  pour  faire  pencher 
la  balance  en  faveur  des  manufactures  nationales, 
et  non  pour  comprimer  le  commerce  par  leur 
extension,  il  faut  convenir  que  le  moyen  qu'on 
propose  est  bien  contraire  au  but  qu'on  peut 
atteindre  par  des  moyens  plus  surs  et  plus  prompts. 

Si  vous  avez  des  fonds  disponibles,  pourquoi 
ne  pas  les  porter  à  l'instant  dans  vos  ports  mari- 
times? Presque  tous  menacent  d'une  ruine  totale. 
(Jue  ferez-vous  des  canaux  d'importation'  et  d'ex- 
portation, s'ils  ne  trouvent  pas  de  débouchés  dans 
vos  ports?  Faut-il,  en  France,  tout  commencer  et 
ne  rien  achever  ?  et  ne  vaut-il  pas  mieux  conserver 
ce  que  nous  possédons  que  île  courir  sans  cesse  à 
de  nouveaux  projets,  presque  toujours  aussitôt 
abandonnés  qu  entrepris  ?  Je  suis  loin  de  proposer 
des  droits  de  douane  pour  relever  nos  ports  ;  mais 
j'exprimerais  ici  un  vœu  national,  si  je  proposais 
au  Gouvernement  de  recréer  des  établissements 
analogues  aux  chambres  de  commerce.  Il  vient  de 
rappeler  l'honneur  et  la  probité  dans  le  barreau, 
recréant  des  chambres  d'avoués,  chargés  d'exercer 
sur  eux-mêmes  une  utile  surveillance,  (juc  le 
Gouvernement  fasse  un  second  appel  dans  toutes 
nos  places,  dans  tous  nos  ports  maritimes,  à 
celte  antique  probité,  à  ce  véritable  honneur  fran- 
çais qui  expulserait  de  nos  Bourses  la  plupart  des 
hommes  qui  les  déshonorent  aujourd'hui ,  bientôt 
vous  verrez  les  assemblées  de  commerce  vous 
proposer  des  movens  qui  ont  existé  et  qui  peu- 
vent exister  encore,  pour  relever  la  ruine  de  vos 
ports  maritimes. 

Avec  un  sol  tel  que  le  nôtre  et  une  population 
aussi  nombreuse,  aussi  active,  il  ne  s'agit  que  de 
savoir  la  diriger;  mais  jusqu'ici  ces  grands  movens 
de  prospérité  n'ont  été.  entre  les  mains  du  lîou- 
veruementy  qu'on  a  appelé  t</i<?  seconde  provi- 
dence et  qui  doit  agir  comme  elle,  que  le  dévelop- 
pement des  causes  secondes. 

Arnould  vous  a  présenté  un  tableau  frappant 
des  maux  qu'entraîne  la  cessation  presque  totale 
des  communications  intérieures  ;  il  vous  a  dit  que 
la  même  mesure  de  blé,  qui  vaut  ici  IC>  francs, 
valait  à  80  myriamètres  (>0  francs,  tandis  que,  si 
le  roulage  était  facile,  le  prix  ne  pourrait  varier 
que  de  ni  à  ;50  francs;  et  ce  qu'on  dit  ici  du  blé 
est  applicable  à  tous  les  objets  de  consommation. 
Mais  croit-on  qu'il  soit  au  pouvoir  du  Gouverne- 
ment île  vaincre  de  tels  obstacles  avec  quelques 
millions?  Vos  efforts  partiels,  vos  demi-moyens, 
épuiseront  le  trésor  sans  obtenir  des  résultats 
vraiment  utiles. 

Je  pourrais,  citoyens  tribuns,  parcourir  plu- 
sieurs autres  branches  de  l'administration  publi- 
que ;  mais  mon  dessein  n'est  point  de  tracer  ici 
un  cours  d'économie  politique,  ni  le  vôtre  de 
l'entendre. 

Je  me  suis  arrête  à  quelques  exemples  simples, 
mais  h  appants,  pour  vous  prouver  que  les  moyens 
qu'on  vous  propose,  trop  incertains  dans  leurs 
bases,  dangereux  peut-être  dans  leur  exécution, 
sont  hors  de  toute  proportion  avec  le  but  qu'on 
veut  atteiudre;  et,  si  j'ai  proposé  moi-même  quel- 
ques vues  générales,  c'est  afin  de  vous  présenter 
une  vérité  bien  consolante  pour  nous,  et  qui  est 
déjà  sentie  |>ar  nos  ennemis  :  c'est  que  l'opiuiou 
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publique  est  aujourd'hui  conforme  à  celle  de 
tous  les  hommes  vraiment  instruits,  accord  heu- 
reux des  volontés  de  la  nation  et  des  vues  de  son 
Gouvernement,  nui  rend  les  movens  d'opérer  le 
bien  pour  ainsi  aire  populaires,  tout  bon  obser- 
vateur, qui  connaît  1  empire  du  besoin  et  la  loi 
tle  la  nécessité  qui  nous  presse,  sera  convaincu 
qu'il  n'est  qu'un  moyen  à  employer  par  le  Gou- 
vernement Trancais  :  "c'est  de  donner  une  sage 
et  utile  direction  à  l'énergie  nationale,  et  surtout 
de  faire  disparaître  les  obstacles  que  de  faux 
principes  vrais  ont  placés  sur  nos  pas. 

Vous  verrez  alors  que  les  conquêtes  du  com- 
merce, de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  des  arts, 
ne  le  céderont  pointa  celles  de  vos  armées,  parce 
que  les  Français  de  l'intérieur  sont  les  mêmes 
hommes  que  ceux  qui  combattent  au  dehors. 
Ceux-ci  ont  toujours  vaincu  sous  de  bons  géné- 
raux, les  autres  triompheront  de  tous  les  obsta- 
cles sous  de  bons  administrateurs.  Mais  ce  ne 
sera  jamais  avec  des  mesures  partielles,  et  par 
de  trop  faibles  moyens,  qu'on  atteindra  ce  but.  Il 
faut  y  appliquer  toute  la  puissance,  toute  l'éner- 
gie nationale;  il  faut  nue  la  nation  se  lève  encore 
toute  entière,  non  plus  pour  détruire  et  pour 
renverser,  mais  pour  affermir  et  consolider  son 
ouvrage. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  de  jdus  longs  dé- 
tails. Voire  Commission  elle-même  a  senti  que 
les  moyens  présentés  par  Aruould  étaient  hors  de 
toute  proportion  avec  l'objet  qu'on  se  proposait 
d'atteindre,  et  que  ce  n'était  pus  avec  quelques 
millions  pris  sur  les  douanes  que  Ton  pouvait 
restaurer,  en  France,  l'agriculture,  le  commerce, 
les  manufactures  et  les  arts:  elle  a  donc  cru  de- 
voir se  restreindre  à  la  navigation  intérieure.  J  ■ 
crois  vous  avoir  démontré  que  nous  ne  sommes 
point  encore  en  mesure  d'exécuter  ce  vaste  sys- 
tème auquel  doivent  tendre  lous  nos  vu-ux,  mais 
qui  exige  des  travaux  préparatoires  et  multipliés 
sur  lesquels  il  faut  sans  cesse  appeler  l'attention 
du  Gouvernement.  Je  crois  avoir  démontre  encore 
que, s'il  est  à  désirer  que  le  Gouvernement  puisse 
appliquer  des  fonds  disponibles  à  IVuiouiage- 
uienl  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts, 
il  est  plus  que  problématique  qu'il  fût  avantageux 
que  ces  fonds  tussent  produits  par  l'élévation  ou 
plutôt  par  l'enflure  des  droits  de  douanes,  et  je 
dirai,  avec  le  rapporteur  de  la  Commission,  que 
les  douanes  sont  une  institution  politique,  et  uon 
pas  une  invention  fiscale. 

Je  crois  donc  que  le  second  v<rn  que  l'on  vous 
propose  de  substituer  à  la  proposition  d'Arnould, 
est  prématuré  quant  à  son  objet,  incertain  et 
dangereux  dans  ses  moyens  d'exécution. 

Si  vous  demandez  aujourd'hui  au  Gouverne- 
ment d'art'eclcrala  navigation  intérieure  une  partie 
quelconque  du  produit  des  contributions  pulili- 
ues  de  l'an  \.  qui  pourra  répondre  que.  vous  ne 
demanderez  pas  demain  'une  seconde  affectation 
jiour  un  objet  encore  plus  important?  Et  dès  lors 
que  devient  tout  ce  système  de  crédit  public,  qui, 
seul,  a  soutenu  la  banque  de  F  ranci;,  la  caisse 
d'amortissement,  et  lous  ces  grands  établisse- 
ments restaurateurs  de  vos  linances.  qui  ont  déjà 
quadruplé  la  valeur  des  elTels  publics/  Prenons 
garde  tle  porter  atteinte  par  de  fausses  mesures 
il  ce  vaste  système,  qui  peut,  à  la  paix,  recevoir 
les  plus  grands  développements,  et  dont  les  plus 
célèbres  écrivains,  a  la  solde  de  l'Angleterre, 
avaient  osé  prédire  l'impossibilité. 

Je  sais  que  les  vœux  du  Tribunat  n'ont  point 
d'effetoude  suite  nécessaire,  niais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  en  présenter  dont  l'objet  soit  illusoire. 


:i 


On  vous  propose  des  fonds  disponibles  sur  une 
partie  éventuelle  des  revenus  publics  de  l'an  X. 

Mais  vous  n'avez  pas  encore  sous  les  yeux 
l'anerçu  des  recettes  et  dépenses  de  l'an  \. 

Vous  ne  savez  pas  encore  s'il  y  aura  un  excé- 
dant des  receltes  et  dépenses  dès"  l'an  X. 

Vous  ne  savez  pas  quel  sera  en  l'an  X  votre 
position  politique  et  intérieure. 

Vous  ignorez  encore  si  vous  serez  en  paix  ou  en 
guerre  sur  terre  ou  sur  mer. 

Vous  ignorez  s'il  y  aura  dans  l'an  X  un  excé- 
dant au-dessus  de  huit  millions  sur  le  produit 
des  douanes;  et.s'il  n'y  en  a  pas,  votre  vœu  devien- 
drait très-dangereux,' parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
alors  un  centime  disponible  pour  la  navigation 
intérieure;  ainsi  vous  iriez  directement  contre  le 
but  auquel  vous  tendez. 

Je  vote  contre  la  proposition  de  votre  Commis- 
sion. 

Houe.  Je  demande,  comme  rapporteur  de  la 
Commission,  à  pouvoir  répondre  avant  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

Plusieurs  vois.  C'est  juste. 

L.  .%.  Iiubcri  il).  Tribuns,  quoique  la 
science  de  l'économie  politique  offre  encore  beau- 
coup de  problèmes  à  résoudre,  l'inutilité  des  pri- 
mes a  cessé  d'en  être  un;  et,  si  le  rapporteur  de 
votre 
entier, 
cours,  , 

Ainsi,  lorsqu'on  l'entend  écarter  d'abord  les 
encouragements  en  faveur  du  commerce  ôt  de 
l'agriculture;  lorsqu'on  le  voit  ensuite  réduire  à 
une  somme  exiguë  ceux  qu'il  destine  aux  arts 
industriels,  et  finir  par  remettre  à  une  époque 
plus  recuite  l'établissement  do  cm  foiids  perma- 
nent et  progressif,  qui  promet  a  la  France  tant 
de  résultats  heureux,  on  est  tenté  de  croire  que 
l'avis  de  la  Commission  n'est  autre  chose  qu'une 
transaction  avec  l'auteur  du  projet. 


•i  cesse  il  eu  eue  un,  ei,  si  n  in|P|jui  ivui  ut 

c  Commission  n'a  pas  adopté  ce  principe  eu 
er,  il  a  laissé  voir,  a  chaque  ligne  de  soudis- 
rs,  qu'il  était  convaincu  de  cette  vérité. 


de  la  Commission  une  manière  assez  adroite  de 
prémunir  l'esprit  du  Tribunal  contre  ces  erreurs 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  appartiennent 
à  l'amour  du  bien  public. 

Le  rapport  présente  cet  autre  avantage  de  ré- 
duire la  discussion, qui  devait  embrasser  plusieurs 
objets,  à  un  seul  point,  celui  des  primes  en  fa- 
veur de  la  navigation  artificielle  :  c'est  donc  uni- 
quement contre  l'établissement  de  ces  primes  que 
je  vieus  parler.  Je  le  trouve  impossible  et  dange- 
reux, et  par  conséquent  inutile. 

L'utilité  d'un  projet  est  d'abord  dans  la  possi- 
bilité de  son  exécution:  car,  quelque  évidente  que 
soit  cette  utilité,  elle  disparaît  dès  l'instant  que 
le  projet  est  reconnu  inexécutable;  c'est  pour  cela 
que  tant  de  beaux  systèmes  sont  restés  dans  les 
têtes  qui  les  avaient"  imaginés.  Toutes  les  fois 
qu'on  ne  peut  mettre  en  pratique  ces  théories 
brillantes,  leur  effet  ordinaire  est  de  boule\crser 
les  idées  et  les  choses. 

A  ces  deux  mots,  pvotv'jcz  el  laissez  foire,  est 
alla,  bée  la  prospérité  relative  des  nations. 

Voilà  le  véritable,  Punique  encouragement;  tout 
autre  n'est  imaginé  que  pour  l'avantage  de  quel- 
ques individus,  et  toujours  contre  l'intérêt  public. 

Le  projet  qu'on  vous  présente  n'est  pas  nou- 
veau; j'ai  combattu  au  Conseil  des  Anciens  deux 


il)  jNiitis  «luiinulis  in  fxirnto 
il  o.l  ln*s-jibr«'|je  au  Moniteur. 
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plans  d'amélioration  prétendue,  à  l'un  desquels 
celui-ei  se  rattache.  Par  quelle  singularité,  pros- 
crit en  l'an  V,  reparalt-il  en  l'an  IX?  On  voulait 
alors  ce  qu'on  veut  aujourd'hui,  percer  toute  la 
France  de  canaux  navigables. 

Alors  le  vif  désir  de  la  chose  aveuglait  égale- 
ment sur  les  moyens  d'exécution  ;  aussi,  pour 
rassurer  la  puissance  législative  et  peut-être 
même  pour  piquer  l'orgueil  national,  on  citait, 
comme  aujourd'hui,  la  navigation  intérieure. do 
l'Angleterre,  et  on  parlait  avantageusement  de 
cinq  ou  six  canaux  qui  sont  en  activité  dans  la 
République,  comme  si  l'on  contestait  les  avan- 
tages inappréciables  de  la  navigation  artificielle, 
comme  si  la  bouté  de  ce  système  n'était  pas  re- 
connue. Si  je  viens  à  cette  tribune,  c'est  parce 
qu'on  veut  altérer  la  bouté  du  système  dans  son 
principe.  Proposer  îles  primes  d'encouragement, 
c'est  vouloir  multiplier  les  inconvénients  autour 
de  ce  système  qui  n'en  présente  aucun;  c'est  vou- 
loir changer  ce  système  utile  en  une  manie  dan- 
gereuse. Pourquoi  ne  nous  parle-t-on  pas  de  ces 
canaux  qu'il  a  fallu  abandonner  après  de  longs 
travaux?  Ils  furent  entrepris  inconsidérément 
dans  des  temps  où  les  primes  n'avaient  pas  lieu  : 
que  sera-ce  aujourd'hui  si  vous  en  créez  d'au- 
nuelles,  si  vous  les  portez  à  huit  millions? 

Si  jamais  le  Tribunal,  égaré  par  je  ne  sais  quelle 
magie  dont  les  projets  d'amélioration  sont  tou- 
jours environnés,  crovait  devoir  émettre  le  vœu  de 
notre  collègue  Arnould.  et  que  le  Gouvernement 
partageât  cet  égarement,  à  combien  de  folies,  de 
réves,  de  projets  insensés,  un  appât  aussi  puissant 
ne  donnerait-il  pas  lieu?  Quel  bouleversement  tout 
à  coup  dans  les  propriétés  riveraines  !  quelle  in- 
quiétude générale  !  L'agriculture  craindrait  pour 
ses  terrains  les  plus  précieux  !  le  commerce  ;  pour 
ses  usines  ;  l'habitant  des  campagnes  pour  la 
source,  pour  le  ruisseau  que  ses  mains  ont  utilisés. 
Pour  avoir  part  aux  bienfaits  du  Gouvernement, 
chacun  trouvera  bientôt  dans  sa  localité  le  plan 
d'un  canal  qui,  d'après  ses  calculs,  coûtera  peu. 
servira  beaucoup,  et  vivifiera  des  contrées  où,  s'il 
faut  l'en  croire,  tout  languira  sans  lui. 

Mais  de  ce  qu'on  reconnaît  l'utilité  de  la  navi- 
gation artificielle,  de  ce  qu'on  reconnaît  la  néces- 
sité d'abandonner  ce  genre  d'entreprise  a  l'indus- 
trie particulière,  s'cnsuit-il  qu'il  faille  établir  des 
principes  d'encouragement?  Est-il  môme  bien 
vrai  que  la  Commission  l'ait  cru  ? 

Ecoutez  là-dessus  son  avis,  et  tâchez  ensuite  de 
concilier,  s'il  est  possible,  le  premier  aveu  qui 
lui  est  échappé  sur  le  principe  des  primes,  ave.-" 
les  conclusions  qu'elle  a  prises. 

Elle  commence  par  reconnaître  elle-même  que 
les  primes,  en  agriculture  comme  en  commerce, 
ne  sont  que  des  abus,  et  elle  finit  par  vous  en 
proposer  en  faveur  de  canaux  ;  comment  se  fait- 
il  que  ce  qui,  suivant  elle,  est  un  abus  à  l'égard 
du  commerce,  cesse  de  l'être  lorsqu'il  s'agit  de 
navigation  artificielle  ?  Est-ce  parce  qu'ici  les  pri- 
mes d'encouragement  seront  plus  fortes?  L'anus 
est  également  des  deux  cotés  ;  et.  s'il  est  une  dif- 
férence, c'est  dans  le  malheur  des  résultats.  Avec 
des  primes  en  faveur  du  commerce,  tout  se  ré- 
duit à  quelqu'argcnt  perdu  pour  le  trésor  public; 
mais,  avec  des  primes  pour  l'ouverture  de  canaux 
de  navigation,  on  n'en  est  pas  quitte  à  si  bon 
compte  ;  l'agriculture  a  des  terrains  à  regretter, 
et  le  commerce  des  établissements  à  perdre. 

Mais  admettons,  pour  un  moment,  l'exercice  de 
la  munificence  nationale  dans  cette  partie  de 
l'administration,  le  projet  qu'on  vous  présente 
n'ea  sera  pas  moius  à  rejeter.  L'auteur,  enaatici- 
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pant  sur  les  événements,  et  ce  n'est  pas  moi  qui 
le  dis.  c'est  votre  Commission  qui  l'a  reconnu, 
l'auteur  émet  un  vœu  tout  au  moins  imprudent  ; 
car  il  a  cela  de  factieux  que,  si  vous  le  rejetez, 
les  intrigants  qui  l'attendent  avec  impatience 
accuseront  devant  les  gens  crédules,  et  c  est  par- 
tout le  plus  grand  nombre,  accuseront  le  Tribunal; 
cette  autorité  essentiellement  populaire,  ne  doit 
point  accueillir  un  vœu  de.  celle  espèce  ;  et, si  vous 
l'admettez,  ils  accuseront  le  Gouvernement,  nui, 
mieux  placé  que  nous  pour  bien  calculer  lès  be- 
soins cl  les  ressources,  se  gardera  de  lui  donner 
aucune  suite.  Alors  que  peusera-t-on  de  la  ma- 
jesté du  Tribuuat,  sinon  qu'elle  oublie  que  le  Gou- 
vernement n'a  pas  de  fonds  libres,  que  plusieurs 
parties  du  service  sont  arriérées,  que  la  dette  pu- 
blique n'est  pas  éteinte,  et  que  la  diminution  des 
impôts  laisse  encore  beaucoup  de  choses  à  désirer? 

Lne  pareille  erreur  de  notre  part  ne  serait  pas 
excusable;  nous  ne  sommes  pas  si  éminemment 
élevés  pour  ne  voir  qu'autour  de  nous.  Chacun 
de  vous  doit  embrasser  d'un  seul  regard,  non- 
seulement  la  République  entière,  mais  aussi  tous 
les  pays  qui  I  environnent,  non-seulement  le 
temps  "présent,  mais  encore  l'avenir.  Eh  bien!  si 
vous  portez  ce  coup  d'œil  sur  tout  ce  que  vous 
devez  voir,  vous  apercevrez  d'abord  dans  l'inté- 
rieur ce  qu'à  la  paix  l'intérêt  général  attend  de 
vous  :  routes  à  réparer,  hospices  à  secourir,  ports 
de  mer  à  mettre  en  défense,  marine  à  créer.  Et 
au  dehors  vous  ne  perdiez  pas  de  vu  •  ce  système 
militaire  adopté  par  les  puissances  ce  l'Europe; 
ce  funeste  système  qui,  pour  le  malheur  des  peu- 
ples, nécessite  au  sein  de  la  paix  toutes  les  dé- 
frises de  la  guerre,  et  vous  calculerez  d'après 
cela  si  une  distraction  dans  les  fonds  publics  sera 
de  longtemps  au  pouvoir  du  Gouvernement. 

Dans  l'élai  où  nous  sommes,  chercher  dans  un 
sacrifice  annuel  de  huit  millions  des  encourage- 
ments pour  les  entreprises  que  par  cette  mesure 
on  renu  plus  incertaines,  n'est-ce  pas  vouloir  com- 
mencer parla  fin  le  grand  iruvre  de  la  prospérité 
publique?  En  morale  comme  en  physique,  il  faut 
(juetoul  s'opère;  progressivement." 

Le  premier  vœu  à  former  serait  qu'une  diminu- 
tion dans  les  dépenses  amenât  une  diminution 
dans  les  impôts,  bientôt  l'agriculture  sortirait  de 
son  état  de  langueur,  et,  comme  elle  est  le  prin- 
cipe de  toute  prospérité,  et  que  tout  se  lie  en 
économie  Hitiquc,  le  commerce  et  les  arts,  qui 
su  tiennent  par  la  main.se  relèveraient  avec  elle  ; 
et  alors  ce  que  notre  collègue  désire,  ce  que  nous 
désirons  tous  avec  lui,  arrivera  sans  peine,  sans 
effort,  sans  sacrifice,  et  les  résultats  en  seront 
d'autant  plus  assurés,  d'autant  plus  durables, 
d'autant  meilleurs,  qu'on  ne  les  devra  qu'à  des 
opérations  simples  et  naturelles. 

Mais,  puisque  notre  collègue  était  jaloux  d'émettre 
un  voeu  digne  de  vous,  quoique  prématuré,  il  en 
élait  un  qui,  sans  présenter  ni  les  difficultés  ni 
les  inconvénients  du  sien,  eût  pu  remplir  à  peu 
près  toules  ses  vues. 

Il  eût  pu  vouloir  qu'à  la  paix,  il  m'est  bien 
ppnnis  d'indiquer  celle  époque,  puisque  votre 
Commission  l'a  prise;  il  eût  pu  vouloir  que  nos 
années,  après  avoir  rempli  l'univers  du  bruit  de 
leurs  exploits,  aprèsavoir  reudu  la  paix  au  monde, 
revinssent,  à  l'exemple  des  armées  romaines, 
construire  dans  l'intérieur  ces  chaussées  indes- 
tructibles, creuser  de  leurs  mains  victorieuses 
ces  canaux  dont  on  nous  parle,  et  contribuer 
ainsi  à  la  prospérité  de  leur  pays  après  eu  avoir 
été  la  gloire. 

Mais  revenous  à  mon  sujet. 
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Je  m;  reconnais  l'utilité  d'uni'  primo  que  pour 
l'importation  prompte  d'objets  d'absoluenéeessité, 
cl  dans  le  moment  où  l'extrême  besoin  qui  s'en 
rail  sentir  menaee  la  tranquillité  publique.  Appli- 
quée à  toute  autre  chose,  et  dans  toute  autre  cir- 
constance, CC  sont  autant  du  sacrifices  inutiles. 
Qu'on  cite  un  seul  établissement  île  commerce 
qui  iloi\e  son  agrandissement  a  des  primes  d'en- 
courageineDl  ;  ceux  au  contraire  que  le  Gouver- 
nement a  voulu  favoriser,  ont  pour  la  plupart 
disparu. 

ht  cela  doit  toujours  arriver,  car  IWel  des 
primes  est  d'enhardir  à  se  livrer  légèrement  à 
îles  entreprises  incertaines:  une  entreprise  bonne 
en  elle-même  n'en  a  pas  besoin  ;  ou  la  conçoit, 
on  l'exécute,  non  pas  parce  qu'une  prime  est  la 
qui  l'attend,  mais  parce  que  l'industrie  particu- 
lière, qui  ne  fait  rien  au  hasard,  eu  a  préparé 
tous  les  succès. 

Qu'on  se  persuade  bien  que  l'amélioration  après 
laquelle  on  court,  qu'on  appelle  à  grand 3  cris,  ne 
sera  jamais  que  l'ouvrage  du  temps;  que  lui  seul 
peut  l'opérer,  en  propageant  lentement,  il  est  vrai, 
mais  «l'une  manière  sûre,  les  découvertes  et  l'in- 
struction; que  l'accroissement  subit  des  richesses 
chez  une  nation,  par  un  moyeu  quelconque  n'a 
jamais  été  qu'un  beau  réve. 

Votre  Commission  l'a  si  bien  senti,  qu'elle  a 
d'abord  reconnu  l'inutilité  des  primes  relative- 
ment à  l'agriculture  et  au  commerce. 

Après  ce  premier  pas  vers  la  vérité,  devait-on 
s'attendre  qu'elle  n'appliquerait  pas  également 
aux  canaux  ce  principe  de  l'inutilité  des  primes, 
principe  vrai  dans  tous  ses  rapports  avec  l'éco- 
nomie politique?  Kt  n'est-il  pas  étonnant  que,  sans 
être  arrête  ni  par  l'impossibilité  absolue  de  pouvoir 
de  longtemps  assurer  les  fonds  nécessaires,  ni  par 
les  dangers  sans  nombre  qui  menacent  les  pro- 
pretés riveraines,  si  l'appât  de  huit  millions  do 
primes  annuelles  venait  livrer  un  système  utile 
aux  spéculations  de  l'intrigue,  n'esl-il  pas  éton- 
nant, dis-je,  de  l'entendre  vous  proposer  une  excep- 
tion en  faveur  de  la  navigation  artificielle? 

l'eut-on  déclarer  que  les  primes  sont  établies 
pour  le  plus  industrieux,  que  c'est  toujours  celui 
qui  l'est  le  moins  qui  les  obtient,  et  vous  en  de- 
mander ensuite  en  faveur  des  canaux  de  naviga- 
tion? Qui  rassure  donc  ici  la  Commission  dans 
l'effet  des  primes  qu'elle  condamne  ailliours?  Sur 
quoi  repose  une  présomption  si  favorable?  Ce  n'est 
assurément  pas  sur  l'expérience:  car  l'expérience 
a  dit,  et  voire  Commission  a  repété  d'après  elle, 
qu'en  commerce  les  primes  étaient  un  abus.  Si  les 
primes  sont  un  abus  en  commerce,  elles  doivent 

l'i  lie  égal  melil  ;i  IV  a  ni  de  la  I)  tVl  \Ui'  u  j  car  le 
commerce  se  compose  de  tous  les  genres  d'indus- 
trie, et  la  navigation  artificielle  en  lait  elle-même 
partie.  Ainsi  il  est  à  présumer,  s'il  est  permis  de 
jugerpar  induction,  que  les  primes  en  navigation 
auront  le  même  sort  et  la  même  inutilité. 

Kt  ici  je  ne  puis  n'empêcher  de  rétablir  sous 
vos  yeux  la  différence  iuiinie  qui  se  trouve  dans 
les  résultats  des  primes  accordées  a  tel  ou  tel 
genre  d'industrie. 

Eu  commerce,  ce  n'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
qu'un  peu  d'argent  perdu ,  en  navigation  artifi- 
cielle, c'est  autre,  chose:  aux  pertes  du  t>vsur  pu- 
blic, il  nuit  joindre  toutes  celles  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  quelquefois  elles  soûl  incal- 
culables. 

Voyez,  depuis  quarante  ans,  ce  que  le  canal  de 
Bourgogne,  et  plus  récemment  celui  d'Essouue,ont 
détruit  de  terrains  et  d'usines  :  ce  dernier  ne  fut 
commencé  qu'avec  l'assurance  d'un  secours  ;  Cl, 
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malgré  te  secours,  il  est  pour  jamais  abandonné.  Si 
la  prime  d'encouragement  n'eût  pas  séduit  l'en- 
trepreneur, il  eût  apporté  plus  de  précautions  dans 
la  conception  de  son  plan;  il  eût  mieux  exprimé 
BOS  moyens  d'exécution,  et  il  eût  à  coup  sûr  dé- 
couvert, avant  de  commencer  ses  travaux,  les  ob- 
stacles insurmontables  qu'il  a  rencontrés.  Avec  des 
primes,  voilà  ce  qui  doit  fréquemment  arriver. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  prends  les  effets  pour 
la  cause,  car,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  navigation 
artificielle  est  un  moyen  d'arrivera  une  plus  grande 
prospérité,  il  n'est  "pas  moins  vrai  de  dire  qu'il 
faut  de  grandes  richesses  pour  employer  ce  moyen. 

Attendez  doue  la  stabilité  du  Gouvernement  et 
le  retour  du  calme  ;  attende/,  donc  que  le  commerce 
ait  augmenté  les  fortunes  particulières  :  jusque-là 
vous  parlerez  de  vos  projets  comme  un  esclave 
parle  de  liberté;  et,  quoi  que  vous  hissiez,  vous  ne 
hâterez  pas  ce  moment  que  vous  désirez,  tant  que 
la  richesse,  devenue  commune,  ne  vous  rendra  pas 
tout  possible.  Suivez  la  prospérité  des  nations  dans 
ses  divers  degrés,  vous  verre/, que  rien  ne  s'y  lait 
spontanément,  qu'une  nation  ne  passe  pas  plus 
rapidement  de  l'indigence  à  la  splendeur,  que  de 
l'ignorance  aux  lumières,  et  que  cette 'marche 
ressemble  à  celle  qu'on  remarque  dans  toutes  les 
opérations  de  la  nature. 

Enfin,  pourquoi  cette  mesure  serait-elle  indis- 
pensable pour  la  seule  navigation  artilii  ielle? 
Croyez-vous  que  sans  cela  nous  serons  condamnés 
a  n  en  jamais  avoir?  Mais  un  canal  est  un  établis- 
sement comme  un  autre  ;  et  comment  la  République 
s'est-elle  couverte  d'établissements?  A  qui  le  de- 
vons-nous? Est-ce  à  des  primes  d'encouragement? 
Si  l'industrie  particulière  les  eût  attendues,  et  n'eût 
rien  fait  sans  ollcti,  dites-moi  a  quelle  époque  de 
notre  histoire  eût-elle  élevé  ces  établissements? 
Ils  seraient  encore  tous  à  faire.  Laissez-lui  donc, 
aussi  le  soin  de  vous  donner  une  navigation  inté- 
rieure; si  jusqu'à  présent  elle  ne  s'en  est  pas  en- 
core beaucoup  occupée,  c'est  qu'il  fallait  d'aliord 
créer  des  matières  avant  de  chercher  les  moyens 
de  les  transporter  à  peu  de  frais;  c'est  qu'il  faut 
avant  tout  la  réunion  des  richesses. 

C'est  encore  le  rapporteur  que  j'appelle  ici  à 
l'appui  de  mes  assertions.  Il  nous  apprend  que, 
durant  la  guerre  actuelle,  le  parlement  d'Angle- 
terre a  passe  quatre-vingt-deux  bills  d'incorpora- 
tion |H)ur  autoriser  l'ouverture  d'autant  de  canaux  ; 
mais  il  ne  \oiis  dit  [tas  que  les  entrepreneurs 
aient  eu  des  primes  sur  le  trésur  public. 

Ainsi  il  faut  croire  que  l'industrie  ne  se  dirige 
particulièrement  vers  la  navigation  artificielle 
qu'au  moment  où,  dans  un  Etat,  l'augmentation 
des  richesses  lui  permet  de  le  faire.  Mais  vous  ne 
voulez  pas  attendre  ce  moment;  el,  recourant  à 
une  mesure  que  l'état  du  trésor  publie  rendra 
longtemps  Inadmissible,  vous  prétende/  accélérer 
le  terme  marque  par  la  richesse  pour  les  spécula- 
tions de  ce  t-'eiiro;  vous  vous  trompez  :  vous  n'en- 
riehirez  que  l'homme  à  projets.  Trop  heureux  si 
\ous  ne  reculez  p;is  le  iiinuicul  ou  la  navigation 
artificielle  aurait  pu  recevoir  parmi  nous  des  ac- 
croissements sen-iblcs!  Vous  aurez  le  sort  de  celui 
qui,  pour  obtenir  uni'  végétation  avant  l'époque 
lixée  par  l'ordre  immuable  îles  saisons,  perd  11011- 
seulement  la  piaule  dont  il  était  impatient  de  jouir, 
mais  ses  travaux,  sa  culture,  jusqu'ases  espérances. 

Je  Unis  CC  rappelant  au  Tribunal  que  l'industrie, 
quel  que  soit  l'objet  vers  lequel  elle  se  dirige,  n'a 
besoin,  pour  déployer  ses>  uioveus,  que  de  lois 
protectrices. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
d'Aruould,  et  sur  celle  de  la  Commission. 
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C'hallan  (1).  Citoyens  tribuns,  pour  détermi- 
ner le  Tribunal  à  émettre  un  vœu,  on  a  invoqué 
l'article  2'J  de  la  Constitution,  et  cité  avec  soin  la 
portion  de  cet  article  relative,  aux  améliorations 
a  entreprendre  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration publique,  et  on  en  a  conclu  que  le 
projet  d'élabhr  un  fonds  d'amélioration  spécial, 
permanent  et  progressif  pour  l'agriculture,  les 
canaux,  les  manufactures,  le  commerce  et  les 
arts,  était  une  conception  heureuse,  propre  à  fé- 
conder des  éléments  restés  dans  une  mobilité  sté- 
rile, dont  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  pro- 
clamer les  avantages. 

La  Commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  cette 
proposition,  a  réduit  et  modifié  cette  expression 
vague,  de  sorte  qu'il  est  permis  de  penser  qu'elle 
a  reconnu  que  donuer  à  un  fonds  spécial  une  des- 
tination aussi  étendue,  c'était  le  rendre  illusoire. 

tjuel  que  soit  son  molil".  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  tout  ce  qu'elle  a  opposé  au  projet  en  général 
s  applique  aussi  à  la  proposition  particulière. 

En  effet,  entreprendre  une  amélioration,  n'est- 
ce  pas  chercher  à  accroître  les  produits  d'une  par- 
tie, sans  pour  cela  qu'aucune  des  brandies  qui 
concourent  au  bénéfice  commun  soient  altérées? 
S'il  en  était  autrement,  on  n'aurait  fait  que  dépla- 
cer un  produit,  par  un  revirement  inutile  ou 
dangereux.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  actuelle,  ou 
nous  dit  bien  quelle  est  la  somme  a  distraire,  niais 
on  ne  nous  fait  pas  de  décompte  des  bénéfices  :  on 
les  énonce  vaguement  sous  Je  titre  d'améliora- 
tions ;  ce  n'est  même  pas  un  fonds  que  Ton  crée 
pour  encourager  l'agriculture,  le  commerce,  etc. , 
mais  une  somme  que  l'on  prélève  sur  une  contri- 
bution quelconque,  pour  ensuite  la  répartir  à  des 
agriculteurs,  à  (les  commerçants,  etc. 

Mais,  sans  craindre  l'erreur  qui  accompagne 
presque  toujours  une  pareille  répartition,  tous  les 
revenus  de  l'Etat  ne  proviennent-ils  pas  directe- 
ment ou  indirectement  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce? Dès  lors, sans  se  donner  la  peine  de  prélever 
et  de  répartir,  ne  serait-il  pas  plus  simple  de 
dégréver  l'industrie  agricole  et  commerciale  de 
la  jwtion  de  taxe  que  l'on  ne  croit  pas  nécessaire 
au  trésor  public?  on  v  gagnerait  et  les  frais  de 
perception  et  le  la'iiéfico  des  maius  chargées  do 
la  distribution. 

On  ne  craindrait  pas  de  récompenser  l'impré- 
vovance  et  l'iuconduitc  aux  dépeus  d'hommes  ac- 
tifs et  industrieux. 

Pourquoi,  en  France,  l'agriculture  n'a-t-elle  pas 
fait  tous  les  progrès  que  l'on  avait  droit  d'atteudre 
de  la  bonté  du  sol?  Ce  n'est  pas  faute  d'encoura- 
gements, mais  parce  qu'à  côté  de  l'intérêt  que 
chacun  a  d'augmenter  ses  récoltes,  l'on  a  laissé 
subsister  la  crainte  de  voir  accroître  progressive- 
ment l'impôt,  a  un  tel  point  que,  par  cette  progres- 
sion, la  terre  de  dernière  classe  se  trouve  élevée  ù 
la  première,  et  chargée  de  façon  que  le  cultivateur 
touche  moins  après  son  travail  et  ses  avances 
qu'auparavant. 

Cen'estdonc  point  par  desdistributionsde  fonds, 
qui  seront  toujours  faibles  et  non  proportionnelles, 
que  l'on  opérera  un  véritable  bien,  mais  en  fai- 
sant cesser  la  progression  trop  prompte  de  l'im- 
pôt qui  tue  l'agriculture  et  dépasse  toujours  les 
efforts  du  cultivateur. 

Que  l'on  ne  craigne  pas  par  cet  allégement  de 
porter  un  préjudice  ;  au  contraire,  sans  lui  la  terre 
n'aura  qu'un  produit  modique,  tandis  que  l'aug- 
mentation des  récoltes  sera  répandue  sur  tout 


(il  Nous  rétablissons  in  rxtrnto  l'opinion  de  Chnllnn  : 
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le  monde,  et  assurera,  cimme  le  veut  notre  toi  lè- 
gue Arnouhl,  respect  à  la  propriété  et  à  l'indus- 
trie, c'est  à  dire  à  la  propriété  et  à  l'industrie  de 
chacun,  et  non  pas  confiance  et  privilège  à  des 
spéculateurs  qui  violent  la  propriété  et  l'industrie 
de  tous. 

Les  fondsruraux  ne  sont  diminués  ni  faute  d'in- 
dustrie, ni  par  les  tourbillons  de  vente  et  de  re- 
vente, mais  parce  qu'il  y  a  eu  plus  de  vendeurs 
que  d'acheteurs,  et  pas  assez  d'activité  sur  l'effet 
des  avances. 

Je  reviens  à  la  proposition  de  créer  un  fonds 
d'encouragement  :  on  semble  être  d'aulant  plus 
généreux,  que  l'on  puise  dans  une  source  qui  ne 
parait  pas  se  grossir  des  revenus  intérieurs. 
Les  douanes,  dit-on,  sont  entièrement  payées 
pur  V étranger,  et  on  peut  faire  tourner  leurs 
]nmoduits  aux  progrès  du  commerce  intérieur  : 
alors  l'activité  serait  conservée  aux  extrémités 
de  l'empire,  et  le  centre  participerait  au  mou- 
vement et  à  la  vie  qui  doivent  être  communi- 
quées à  toutes  les  parties  du  corps  politique. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  déterminer  jusqu'à 
quel  point  on  doit  étendre  ou  resserrer  l'expor- 
tation à  l'étranger;  mais  seulement  d'observer 
que  tout  objet,  manufacturé  en  France  et  vendu 
ensuite  à  1  extérieur,  attire  les  bénéfices  vers  le 
pays  qui  y  a  mis  le  plus  de  main-d'rruvre.  Ainsi, 
mettre  à 'cette  transition  des  obstacles,  c'est  en 
diminuer  les  profits,  d'où  il  suit  que,  si  les  droits 
mis  à  la  sortie  excèdent  les  revenus  que  l'on  a 
crus  nécessaires,  il  faut  se  liàter  de  diminuer  la 
perception,  à  moins  que, comme  il  par.iit  démon- 
tré que  les  impôts  indirects  ont  un  grand  avan- 
tage par  la  promptitude  des  rentrées,  on  ne  préfère 
dégrever  d  autres  parties. 

Four  avoir  des  bases  sûres  à  cet  égard,  il  sem- 
ble qu'il  faudrait  des  données  qui  nous  manquent 
et  que  le  Gouvernement  lui-même  ne  pourra 
obtenir  qu'après  la  paix  ;  car  il  est  permis  de 
douter  de  tous  ces  tableaux  approximatifs,  la 
plupart  formés  par  des  auteurs  étrangers  qui 
rehaussent  autant  que  possible  les  forces  de 
leurs  nations,  tandis  que  nous  avons  presque  la 
manie  de  nous  humilier  devant  eux  en  diminuant 
nos  ressources,  et  en  les  citant  comme  des  maîtres. 

L'agriculture  et  le  commerce  semblent  donc 
avoir  moins  besoin  de  gratification  que  de  protec- 
tion et  de  liberté,  et  surtout  de  n'être  point  énervés 

Ear  des  contributions  qui  épuisent  un  premier 
énéfice  avant  que  d'en  avoir  obtenu  un  second; 
lequel,  sans  cette  précaution,  ne  pourrait  jamais 
naître. 

Votre  Commission,  en  admettant  le  principe 
de  l'auteur  île  la  balance  du  commerce  sur  les 
douanes,  a  cru  prévenir  tous  les  inconvénients 
en  en  bornant  l'emploi,  non  à  la  construction 
des  canaux,  mais  à  gratifier  ceux  qui  contrac- 
teraient des  obligations  relatives  aux  entreprises 
de  cette  nature. 

Le  désir  que  l'on  a  manifesté  de  voir  construire 
des  canaux,  depuis  l'Assemblée  constituante, 
aurait  dû  être  diminué  par  le  |ieu  de  succès  qu'ont 
eu  les  projets  offerts. 

Ce  n  est  pas  que  moi  aussi  je  ne  croie  que  les 
canaux  sont  utiles,  mais  il  faut  en  restreindre 
l'usage  et  n'adopter  que  ceux  qui  ont  vraiment  ce 
caractère;  alors  ils  se  réaliseront  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  toutes  les  combinaisons  de 
l'agiotage  pour  obtenir  des  capitalistes,  ni  à  ces 
hommes  à  projets  qui  sont  toujours  dans  l'anti- 
chambre des  ministres,  et  que  les  diverses  Assem- 
blées ont  vus  inonder  leurs  portiques. 

In  canal  doit  être  ouvert  lorsqu'il  importe  de 
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faire  communiquer  de  grandes  rivières  et  de 
grands  fleuves,  et  non  pour  abroger  une  route  de 
quelques  myriamètres.  La  nature  n'a  fait  serpen- 
ter les  eaux  "que  pour  les  eni|>êcher  de  couler  trop 
rapidement,  et  ces  digues  naturelles  valent  bien 
des  écluses,  sans  occasionner  autant  de  frais.  Elle 
ne  les  a  fait  serpenter  que  pour  qu'elles  arrosent 
et  vivifient  un  plus  grand  espace  :  et,  en  redressant 
leur  cours  par  des  canaux,  vous  condamnez  une 
partie  du  sol  a  la  stérilité,  vous  forcez  de  faire 
par  voiture  tous  les  transports  vers  les  communes 
qui  uu  sont  pas  sur  la  ligne  du  canal ^  lesquelles 
auparavant  avaient  des  ports  sur  les  rivières  que 
vous  avez  desséchées.  Vous  anéantissez  les  mou- 
lins, les  usines,  les  étangs,  Parrosement  des  prai- 
ries, et  ne  remplacez  tous  ces  produits  réels 
que  par  l'espérance  d'une  taxe  au  prolit  d'une 
compagnie. 

Mais  il  ne  s'agit  point  ici  du  plus  ou  moins 
d'avantage  de  l'ouverture  des  canaux  ;  il  serait 
aussi  absurde  de  nier  l'utilité  de  plusieurs  que 
de  déchirer  le  sol  de  la  République  par  un  trop 
grand  nombre,  et  on  ne  convaincra  pas  que  cette 
multiplication  soit  nécessaire  en  citaut  la  quantité 
de  fleuves  et  de  rivières  navigables  qui  arrosent 
la  France;  car  plus  il  y  a  de  navigation  naturelle, 
moins  il  est  utile  d'en  établir  à  grands  frais 
d'artificielles. 

Bn  reconnaissant  l'utilité  de  quelques  canaux 
à  ouvrir,  on  est  loin  de  reconnaître  la  nécessité 
de  créer  un  fonds  de  secours  en  faveur  de  ceux 
qui  se  disirnseraienl  à  les  entreprendre. 

Il  est  vrai  qu'en  provoquant  ainsi,  par  un  ap- 
pât, les  faiseurs  de  projets,  on  est  bien  sûr  de 
trouver  prompteincnt  des  mains  dis|>osées  à  tou- 
cher les  fonds.  U  est  permis  de  redouter  leur 
rapacité,  et  votre  Commission  est  convenue  que 
les  primes  qui  devaient  être  accordées  aux  plus 
industrieux,  le  sont  le  plus  souvent  aux  plus 
intrigants. 

Cependant,  si  l'on  voulait  bien  considérer  ce 
qu'il  faut  pour  parvenir  à  la  confection  d'un 
canal,  pourquoi  donner  d'avance  des  sommes  à 
celui  qui  doit  un  jour  toucher  le  prolit?  Mais, 
dira-t-on,  ce  n'est  paslatotalité  des  fonds,c'est  une 
es|M>ce  de  gratillcation  progressive  qui  alimen- 
tera les  travaux.  Mais  de  deux  choses  l'une, 
ou  la  compagnie  qui  fait  l'entreprise  a  ses  fonds 
faits,  ou  elle  ne  les  a  pas.  Si  elle  les  a,  ce  n'est 
pas  quelques  cent  mille  francs  déplus  qui  facili- 
teront son  entreprise.  Si  elle  ne  les  a  pas,  où  sera 
le  gage  qui  répondra  des  fonds  avancés?  Seront-ce 
les  travaux  faits?  Mieux  [vaudrait  que  les  travaux 
d'un  canal  abandonné  n'eussent  pas  été  entre- 
pris; le  terrain  du  cultivateur  n'eut  pas  été  dé- 
vasté, et  mille  autres  abus  n'auraient  pas  eu  lieu. 

Mais  j'entends  que  l'on  s'écrie  qu'il  y  a  erreur, 
qu'il  s'agit  seulement  d'intérêts  éventuels  et  pro- 
portionnels aux  avances  déjà  faites  par  les  entre- 
preneurs ;  qu'ainsi  il  v  aura  toujours  une  mise 
suffisante  pour  engager  l'adjudicataire  à  ne  pas 
abandonner  l'entreprise. 

En  vérité,  c'est  se  faire  aisément  illusion.  Qui 
ignore  que,  lorsqu'un  particulier  traite  avec  un 
entrepreneur,  à  la  charge  de  pavements  à  faire 
pendant  le  cours  des  travaux,  f'entrenreneur  a 
toujours  le  secret  d'être  payé  d'avance?  Et,  dans 
l'espèce,  qui  est-ce  qui  ne  connaît  pas  la  facilité 
de  substituer  l'apparence  à  la  rcal  il".' On  étend  beau- 
coup ses  ligues;  les  cubes  sont  payés  en  raison 
des  difficulté*;  on  a  fait  uu  prix  commun,  et  alors 
l'on  n'ouvre  crue  la  superficie,  qui  présente  licau- 
coup  de  toises  que  l'on  lait  payer  sur  le  prix 
comtuuu,  tandis  qu'il  a  coûté  uu  tiers  du  moins; 
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on  y  ajoute  des  travaux  préparatoires  qui  sont 
censés  disparus,  (ju'on  ne  vienne  pas  dire 
qu'il  en  sera  pris  attachement  :  on  connaît  à 
cet  égard  le  chapitre  des  complaisances;  puis 
enfui  on  fait  naitre  des  accidents  qui  changent 
la  face  des  travaux,  et  on  obtient  des  indemnités 
qui  n'étaient  pas  dues;  ainsi  que  lit  cet  adjudi- 
cataire de  l'entretien  d'un  pont,  qui,  n'ayatit  pas 
rempli  ses  obligations,  prolita  (les  glaces  pour 
détacher  quelques  pierres,  et  faciliter  une  cuute 
qu'il  attribuait  ensuite  à  une  force  majeure. 

Voilà  comme,  en  définitive,  on  absorbe  les  reve- 
nus de  l'Etat,  et  comment  ils  deviennent  le  patri- 
moine de  ces  hommes  qui  font  profession  de  jon- 
glerie dans  les  arts. 

Mais,  si  vous  adoptiez  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  pourriez-vous  admettre  sans  réflexion 
cette  proposition,  si  souvent  agitée  et  jamais  ré- 
solue, relative  à  la  propriété  des  canaux? 

On  veut  qu'ils  deviennent  la  propriété  incom- 
mutable  des  particuliers,  et  que  cette  propriété 
soit  transmissible  de  famille  en  famille,  sans  re- 
tour à  la  nation  après  un  laps  da  temps  suffisant 
pour  indemniser  des  frais  de  construction. 

Cette  propriété  ainsi  établie  suppose  la  possi- 
bilité de  détruire  :  ainsi  l'on  aura  pris  au  père  do 
famille  son  patrimoine  pour  l'utilité  publique,  et 
en  un  insUint  la  spéculation  du  concessionnaire 
pourra  le  détourner  de  sa  destination,  et  en  faire 
une  propriété  particulière.  Non-seulement  on  veut 
cela  ainsi;  mais  encore  on  ne  veut  pas  que  le 
Gouvernement  fixe  la  perception  des  droits  sur  le 
canal;  on  prétend  qu'ils  doivent  être  déterminés 
de  gré  à  gré  entre  les  propriétaires  du  canal  et  le 
navigateur. 

C'est  dire  :  je  veux  que  les  concessionnaires 
puissent  envahir  les  propriétés  sur  lesquelles 


ils  pourroul  refuser  le  passage  au  navigateur  ou 
le  rançonner.  ' 

Ainsi,  quand  l'on  aura,  par  des  canaux  multi- 
pliés, anéanti  la  navigation  naturelle,  les  proprié- 
taires des  canaux  seront  les  maîtres  de  la  circu- 
lation par  eau.  La  féodalité  a-t-elle  jamais  ima- 
giné un  pareil  privilège? 

En  désignant  des  fonds  pour  être  dispensés  à 
mesure  qu'il  se  fera  des  canaux,  je  vois  une  ad- 
ministration nouvelle  naître,  et  j'entrevois  de 
nouvelles  combinaisons  pour  l'agiotage.  En  vérité 
est-ce  dans  un  moment  où  l'on  reconnaît  le  fu- 
neste effet  de  ce  fléau,  qu'il  faut  lui  ajouter  un 
tel  ressort? 

Bst-cc  pendant  la  guerre?  Pendant  la  guerre, 
sans  doute  :  on  nous  assure  que  c'est  par  une 
erreur  très-préjudiciable  au  commerce  que  l'on 
a  toujours,  et  exclusivement,  attribué  à  la  pro- 
longation de  ta  guerre  la  stagnation  des  affaires 
et  l'a  langueur  de  l'industrie,  taiulis  que,  la  guerre 
s'étant  presque  toujours faite  sur  le  pays  ennemi, 
en  grande  partie  aux  frais  des  vaincu*,  on  du- 
rait même  pu  en  tourner  les  énormes  consom- 
mations au  profit  de  l'industrie  nationale. 

J'avoue  qu'il  est  assez  difficile  de  concilier  ces 
deux  idées,  la  guerre  favorable  au  commerce  na- 
tional, parce  que  l'on  consomme  en  pays  étran- 
ger, et  aux  dépens  des  vaincus  qui  fournissent. 
Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  démontré  ces  avantages, 
je  gémirai  sur  les  préjugés  et  sur  la  guerre;  mais 
je  me  donnerai  de  garde  de  proposer  des  distrac- 
tions de  fonds,  car  je  crois  que  c'est  en  dirigeant 
toutes  nos  forces  vers  ce  j>oiut  que  nous  forcerons 
l'ennemi  à  recevoir  la  |unx. 
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A  cette  heureuse  époque,  on  s'occupera  d'amé- 
lioratioDs;  et,  s'il  est  question  de  canaux,  j'espère 
qu'on  ne  les  fera  pas  adopter  en  masse  ;  que  l'on 
discutera  l'utilité  de  chaque  projet  ;  que  l'on 
examinera  les  moyens  de  Taire  chaque  marché; 
que  l'on  considérera  la  différence  des  localités  ;  que 
Ta  où  la  nation  sera  propriétaire,  elle  pourra  con- 
sentir l'ahandon  d'une  partie  des  terrains  pour 
faire  creuser  un  canal  dans  l'autre;  que,  dans 
les  pays  couverts,  elle  affectera  des  coupes  de 
hois  a  une  dépense  qui  doit  faciliter  fexploi 
talion  d'immenses  forets;  enfin  que,  si  l'on 
se  détermine  à  permettre  des  taxes,  elles  se- 
ront telles  qu'elles  n'excéderont  pas  les  forces 
du  voiturier  par  eau,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
on  respectera  la  navigation  naturelle,  à  laquelle 
aussi  on  donnera  des  soins,  car  les  chemins 
de  halage  dépérissent,  les  rivières  s'élargissent, 
parce  qu'on  n'entretient  pas  les  berges,  et  qu'au 
contraire  on  les  dévaste  par  un  système  de  com- 
modité qui  finira  par  anéantir  la  navigation  et 
les  propriétés  riveraines. 

Les  travaux  simples  que  la  navigation  natu- 
relle réclame  seraient  facilement  entrepris  et  ter- 
minée, si  on  revenait  à  un  projet  de  taxe  de  na- 
vigation; le  surplus  des  fonds  pourrait  être 
consacré  à  d'autres  communications  par  eau  :  ce 
serait  vraiment  spécialiser  l'impôt  saus  détourner 
les  autres  fonds  du  trésor  puhhc. 

J'ai  parcouru  les  principales  parties  du  projet 
et  il  me  semble  que  ses  avantages  sont  loin 
d'être  démontrés;  ainsi  ce  n'est  ni  le  mode  ni  le 
temps  d'émettre  un  vœu  sur  cette  matière. 

G  est  pourquoi  je  pense  que  le  Tribunal  doit 
passer  a  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  quatre 
discours  qu'il  vientd'entendre  et  ajourne  la  suite 
de  la  discussion  au  lendemain. 

Le  Corps  législatif  transmet  deux  projets  de  loi 
relatifs:  1°  aux  suppléments  de  crédits  sur  les  re- 
cettes des  restes  à  recouvrer  des  années  VII  et 
VIII;  2°  à  l'organisation  d'une  nouvelle  admiuis- 
tration  forestière. 

Ces  projets  sont  renvoyés  à  l'examen  de  deux 
Commissions  composées,  la  première  des  citoyens 
Gourlay ,  Malès  et  Mathieu  ;  la  seconde,  des  citoyens 
Siméon,  Thiessé,  hnbert,  Chabot  [de  i'Attierl  et 
Mallarmé. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOURG -LA PRA DE. 

Séance  du  3  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  l"  nivôse  est 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  de 
deux  membres  de  la  Commission  des  inspecteurs 
en  remplacement  des  citoyens  Defrance  et  Ram- 
pi  lion,  sortis  par  le  sort. 

Les  citoyens  Obelin  et  Aubert  obtiennent  la  ma- 
jorité des  suffrages. 

On  procède  par  appel  nominal,  au  scrutin  secret, 
à  l'élection  d'un  caudidat  a  présenter  pour  une 
des  places  vacantes  au  Sénat  Conservateur. 

Sur  2G5  votants,  le  général  Rampon  réunit 
263  voix  et  est  proclamé  candidat  du  Corps  légis- 
latif. 

Ce  résultat  sera  communiqué  au  Sénat  Conser- 
vateur par  un  message. 
La  séance  esl  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOUR1CAULT. 

Séance  du  3  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
lu  et  adopté. 

Les  frères  Richard,  habitants  de  la  commune  de 
Venlo,  département  de  la  Meuse,  exposent  que  le 
juge  de  paix  de  leur  canton,  à  la  requête  des  mai- 
re et  adjoint  de  leur  commune,  et  par  une  fausse 
application  d'un  arrêté  du  préfet,  les  a  fait  citer  à 
son  tribunal,  en  condamnation  d'une  somme  arbi- 
traire, pour  l'acquittement  de  frais  de  corvée,  à  la- 

3uelle  ils  croient  devoir  se  refuser  de  satisfaire, 
'après  les  lois  solennelles  qui  ont  aboli  tous  les 
actes  de  féodalité. 
Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  au  Gouvernement. 
L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  Commis- 
sion sur  la  pétition  du  citoyen  Paris,  de  Mainvil- 
liers,  dénonçant  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du 
12  brumaire  an  IX,  comme  contenant  infraction 
aux  lois  des  1 1  frimaire  et  2S  pluviôse  an  VIII, rela- 
tives aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui 
ont  encouru  la  déchéance. 

Moarlcnalt(l).  Citoyens  tribuns,  on  vous  a 
dénoncé,  comme  contraire  à  deux  lois  expresses, 
et  par  cette  raison  inconstitutionnel,  un  acte  du 
Conseil  d'Etat  du  12  brumaire  dernier. 

Organe  de  la  Commission  |2|  que  vous  avez 
chargée  de  l'examen  de  l'acte  et  des  réclamations, 
je  viens  vous  rendre  compte  du  résultat  de  son 
travail. 

Je  dois  commencer  par  vous  exposer  Jes  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  reconnu  que 
l'acte  dénoncé  était  intervenu. 

Des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  dans  le 
département  de  Jenimapes,  étaient  en  retard  d'ac- 
quitUrle  montantdes  obligations  pareux souscri- 
tes pour  partie  de  leurs  prix.  Ces  obligations,  privi- 
légiées sur  des  immeubles,  et  pavables  à  des  ter- 
mes lixes  et  au  porteur,  avaient  été  données  pour 
argent  à  des  créanciers  delà  République,  en  con- 
séquence de  l'autorisation  que  le  Gouvernement 
en  a  reçue  de  la  loi. 

Les  porteurs,  à  défaut  de  pavement,  se  croyaient 
en  droit  de  se  pourvoir  contre  les  débiteurs  per- 
sonnellement, par  exécution,  et  particulièrement 
par  revente  sur  folle  enchère  ;  ils  pressaient  le 
préfet  de  faire  procéder  à  cette  vente. 

!.'•>  débiteurs  demandaient  de  nouveaux  délais, 
ou  la  résolution  pure  et  simple  de  leurs  acquisi- 
tions avec  restitution  de  ce  qui  se  trouvait  par  eux 
payé  sur  le  prix ,  à  la  seule  déduction  de  la  valeur 
des  dégradations,  s'il  y  en  avait  de  constatées 

Il  faut  avouer  que  la  position  du  Gouverne- 
ment était  critique,  entre  des  acquéreurs  qu'il  est 
dans  son  intention,  comme  dans  son  devoir  et  son 
iutérêt,  de  couvrir  de  toute  sa  protection,  et  des 
créanciers  dans  les  mains  desquels  il  doit  faire 
valoir  ses  effets. 

Le  ministre  des  finances, consulté  par  le  préfet, 
crut  sans  doute  qu'il  fallait  distinguer  entre  les 
acquéreurs  exacts  à  remplir  les  engagements  par 
eux  librement  contractés  d'après  la  loi  du  11  Tri- 
maire,  et  les  acquéreurs  inexacts;  que  d'ailleurs 
les  créanciers  ne  la  République  avaient  aussi 
leurs  droits  à  la  faveur;  qu'il  était  important  de 
soutenir  le  crédit  par  l'exactitude  ;  que  l'exactitude 
n'existait  plus,  si  des  obligations,  données  et  ac- 

(1)  Nous  réunissons  ce  rapport  in  e*len$o  il  esl  incom- 
plet au  Moniteur. 

(i)  Composée  des  tribuns  Arnould,  Huguet.  Uloy, 
Légier,  et  du  rapporteur. 
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ceptées  pour  comptant  dégénéraient  en  de  vains 
titres;  que  c'était  a  la  République  que  la  loi  ilu 
Il  frimaire  avait  donné  le  droit  de  déchéance, 
et  non  aux  acquéreurs,  a  ceux  surtout  qui  ont 
accepté  les  nouveaux  arrangements  et  les  nou- 
veaux termes  proposés  par  cette  loi  ;  que  les  ac- 
quéreurs ne  pouvaient  donc  contraindre  la  Répu- 
blique de  préférer  cette  déchéance  à  l'exécution 
du  contrat,  et  aux  poursuites  qui  en  sont  la  suite; 
qu'ils  y  pouvaient  encore  moins.eontraindre  des 
tiers,  porteurs  et  propriétaires  d'obligations  pures 
et  simples,  et  authentiques  ;  que  la  revente  sur 
folle  enchère  était  de  droit  au  nombre  des  pour- 
suites, et  formellement  autorisée  par  la  loi  du  16 
brumaire  au  V  et  d'autres  subséquentes;  qu'au- 
cune disposition  de  celle  du  1 1  frimaire  ne  l'avait 
expressément  proscrite;  que. par  conséquent,  on 
ne  pouvait  la  refuser  aux  porteurs  des  obligations. 
Le  ministre,  par  ces  motifs,  prescrivit  au  préfet, 
par  deux  lettres  des  12  floréal  et  12  prairial,  de 
faire  procéder  à  la  vente  sur  folle  enchère. 

Je  n'examinerai  point  ici  ce  qu'il  faut  penser 
de  cette  décision  du  ministre;  si  le  véritable  sens 
de  la  loi  du  11  frimaire  v  résiste  ou  n'y  résiste 
pas;  si  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ont 
ou  n'ont  pas  le  droit  de  décliner  l'application  de 
principes  aussi  rigoureux  ;  si,  en  tous  cas  les  ac- 
quéreurs dans  les  départements  réunis  forment 
ou  ne  forment  pas  une  classe  a  part  comme  ils  le 
prétendent  :  je  suis  le  cours  des  faits. 

I.a  décision  qui  ordonnait  au  préfet  de  ne  point 
s'arrêter  aux  représentations  des  acquéreurs, 
devint  elle-même  l'objet  d'une  vive  réclamation; 

11  en  fut  référé  au  conseiller  d'Etat  ayant  le  dé- 
partement des  domaines  nationaux.  Mais,  par 
une  lettre  du  2U  prairial,  il  confirma  l'avis  du 
ministre.  D'autres  réclamations  vinrent  se  join- 
dre à  la  première;  alors  le  ministre,  le  conseiller 
d'Etat,  et  la  section  des  finances  du  Conseil,  se 
réunirent  pour  en  conférer  de  nouveau.  Mais  il 
en  résulta,  le  25  thermidor,  une  confirmation 
nouvelle  et  unanime  de  la  décision. 

Les  acquéreurs  prirent  le  parti  de  présenter  un 
mémoire  directement  aux  Consuls.  Ils  y  récla- 
maient, tant  contre  la  compétence  du  préfet  que 
contre  la  décision  du  ministre.  Ils  soutenaient 
que.  la  difficulté  élevée  devenant  un  projet  con- 
tentieux, c'était  au  conseil  de  préfecture  à  y 
statuer,  aux  termes  de  la  loi  du  2<J  pluviôse 
an  VIII. 

Les  Consuls  renvoyèrent  le  mémoire  au  Conseil 
d'Etat.  C'est  sur  ce  renvoi  qu'est  intervenu,  le 

12  brumaire  dernier,  l'avis  du  Conseil,  qui  con- 
damne les  acquéreurs  sur  les  deux  questions. 

Cet  acte  a  été  imprimé,  et  circulairement  en- 
voyé a  tous  les  préfets  de  la  République  pour 
leur  direction. 

L'application  en  ayant  été  faite  par  le  préfet 
d'Eure-et-Loir,  entre  autres,  au  citoyen  I'aris- 
Mainvilliers.  acquéreur  d'un  domaine  considé- 
rable, c'est  lui  qui,  le  premier,  pour  en  prévenir 
l'effet,  s'il  était  possible,  a  dénoncé  l'acte  au  Tri- 
bunat,  par  une  pétition  du  l'.l  frimaire. 

Depuis,  et  par  une  lettre  du  22,  en  annonçant 
que  le  ministre,  d'après  les  considérations  parti- 
culières, avait  donné  ordre  de  suspendre  a  son 
Égard,  il  a  paru  ne  plus  insister,  quant  à  présent 
du  moins,  sur  sa  dénonciation. 

Mais  il  suffisait  qu'elle  eut  frappé  l'oreille  du 
Tribunal  pour  qu'il  dût  s'en  occuper. 

D'ailleurs,  d'autres  citoyens  ont  depuis  égale- 
ment réclamé  votre  intervention;  et  l'on  voit 
îlgurer  parmi  eux  ceux  du  déparlement  de  Jemma- 
pes,  qui  ont  donné  lieu  a  l'acte  dénoncé; et,  allant 
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plus  loin  que  le  citoyen  Paris,  de  Mainvillicrs,  ils 
attaquent  de  nullité  cetactedans  les  deux  parties 
de  sa  décision. 

C'est  sur  toutes  ces  réclamations  que  vous  avez 
à  prendre  un  parti,  et  que  votre  Commission  doit 
vous  présenter  une  opinion.  ' 

Comme  elle  allait  se  livrer  à  l'examen  des 
moyens  dont  ces  réclamations  sont  éiavées,  et 
avant  d'avoir  pu  se  fixer  sur  leur  mérité,  elle  a 
vu  tout  il  coup  s'élever  devant  elle  une  question 
qu'il  était  indispensable  de  discuter  et  de  résou- 
dre préalablement:  la  question  de  savoir  si  l'acte 
du  12  brumaire  est  un  de  ceux  que  la  Constitu- 
tion vous  autorise  à  attaquer,  pour  cause  d'in- 
constitutionnalité,  par  la  dénonciation  au  Sénat 
Conservateur. 

Cette  question,  quoique  préliminaire,  est  im- 
portante, puisque  sa  décision  nous  engage  dans 
la  recherche  et  la  détermination  des  vraies  limites 
de  votre  attribution  constitutionnelle  en  ce  point. 

Après  l'examen  le  plus  attentif  et  le  plus  scru- 
puleux, votre  Commission  est  restée  unanime- 
ment convaincu»'  que  l'acte  du  12  brumaire  ne 
peut  être  le  sujet  d  une  discussion  au  Sénat. 

C'est  cette  opinion  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre  et  de  justifier;  l'exposé  concis  de  nos 
motifs  sollicite  toute  votre  attention  et  elle  l'ob- 
tiendra certainement. 

L'article  28  de  la  Constitution,  par  lequel  le 
droit  de  dénonciation  au  Sénat  vous  est  conféré, 
est  général,  sans  doute,  à  l'égard  des  actes  du 
Gouvernement  :  le  Tribunal,  dit-il,  défère  au 
Sénat  Conservateur,  pour  cause  d'incon*tittttion- 
nalité  seulement,  tes  actes  du  Gouvernement, 
Ces  mots,  tes  actes,  les  embrassent  tous. 

Mais  n'est-on  pas  autorisé  a  dire  que  l'acte  du 
12  brumaire  n'est  pas  véritablement  un  acte  du 
Gouvernement  ? 

Vous  l'avez  vu ,  co  n'est  point  un  arrêté  des 
Consuls,  c'est  un  simple  avis  du  Conseil  d'Etat; 
ce  n'est  point  la  volonté,  la  décision  personnelle 
du  Premier  Consul  que  cet  acte  énonce:  il  n'a  fait 
qu'y  apposer  son  approbation,  ce  qui  ne  produit 
d'autre  effet  que  de  légaliser,  d'autoriser  l'acte, 
de  le  rendre  authentique. 

N'oublions  pas  que  le  Conseil  d'État,  quoique 
constitutionnellement  établi  auprès  du  Gouver- 
nement, n'en  fait  point  partie;  qu'il  n'est  destiné 
qu'a  l'aider,  et  sans  responsabilité,  de  ses  lumiè- 
res et  de  ses  travaux  ;  que  le  Gouvernement  n'est 
confié  qu'aux  Consuls,  par  l'article  39  de  la  Cons- 
titution. L'n  acte  qui  n'exprime  point  leur  volonté 
directe,  un  acte  fait  au  seul  nom  du  Conseil 
d'Etat,  un  avis  de  ce  Conseil,  n'est  donc  pas  un 
acte  du  Gouvernement. 

L'avis  du  12  brumaire,  en  particulier,  jpeut 
d'autant  moins  être  placé  parmi  les  actes  du  Gou- 
vernement, qu'il  est  l'exercice  d'une  attribution 
particulière  donnée  au  Conseil  d'Etat  par  l'article 
52  de  la  Constitution.  Sous  la  direction  des  Con- 
suls, dit  cet  article,  le  Conseil  d'Etat  est  chargé 
de  résoudre  tes  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative.  Si  c'est  le  Conseil  d'Etat  qui 
résout,  il  agit  donc  de  lui-même,  et  séparément 
du  Gouvernement,  de  l'attache  duquel  il  a  seu- 
lement besoin  pour  l'exécution  et  l'authenticité. 

La  Constitution,  comme  on  voit,  conséquente 
dans  ses  principes,  n'a  pas  voulu  que,  même  en 
matière  administrative,  le  Gouvernement  pronon- 
çât sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  h  l'occasion 
des  intérêts  particuliers.  Elle  a  donc  confié  la 
décision  îles  difficultés  en  cette  matière  au  Con- 
seil d'Ktat.  comme  elle  confiait  le  jugement  des 
procès  civils  et  criminels  ù  des  tribunaux. 
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D'après  sa  disposition  constitutionnelle,  le  Con- 
seil tUEtat  est  une  sorte  de  tribunal  spécial  établi 
pour  juger  en  dernier  et  absolu  ressort  en  matière 
administrative;  le  préfet,  seul  ou  avec  le  conseil 
de  préfecture,  y  remplit  ordinairement  le  premier 
degré;  le  ministre  en  remplit  un  second;  le  Con- 
seil forme  le  troisième;  et,  dans  tous  les  cas,  il 
est  le  dernier. 

Il  faut  que  toute  contestation,  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  ait  son  terme.  Eu  matière  admi- 
nistrative, ce  terme  est  placé  dans  le  Conseil 
d'Etat,  présidé  on  dirige  par  les  Consuls;  comme 
en  matière  civile  il  est  placé  quelquefois  dans  un 
tribunal  d'appel,  et,  eu  tout  cas,  dans  le  tribunal 
de  cassation. 

Un  acte  émané  du  Conseil  d'Etat,  considéré 
dans  cette  attribution  spéciale,  n'est  donc  absolu- 
ment qu'un  acte  de  ce  Conseil.  Il  en  résulte 
nécessairement  que  ce  n'est  point  un  acte  que 
vous  puissiez  déférer  au  Sénat,  sous  prétexte 
d'inconstitutionnalité.  Il  en  est  à  l'abri  par  deux 
motifs  :  1"  parce  que  ce  n'est  point  un  acte  du 
Gouvernement:  2°  parce  que  cest  une  décision 
en  dernier  ressort. 

Eli!  quelle  force  n'ajoute  pointa  cette  opinion, 
fondée  sur  le  texte  de  la  Constitution,  la  consi- 
dération des  conséquences  étranges  qu'entraîne- 
rait un  système  contraire!  Si  vous  admettez  le 
recours  au  Sénat  contre  de  tels  actes,  sur  la  dé- 
nonciation du  Tribunal,  vous  dénaturez  à  l'ins- 
tant l'un  et  l'autre  corps:  de  deux  grands  pouvoirs, 
constitutionnellement  établis  pour  défendre  ou 
protéger  les  fondements,  les  droits  et  les  intérêts 
généraux  de  la  République,  vous  faites  deux  tri- 
bunaux particuliers  d'attribution.  Toutes  les  récla- 
mations pour  intérêts  individuels,  eu  matière 
administrative,  viendront  distraire  et  entraver 
leur  éminente  et  véritable  surveillance.  Le  Sénat 
Conservateur  ne  sera  plus  habituellement  qu'un 
tribunal  particulier  de  cassation  ;  et  vous  serez 
transformés  vous-mêmes  en  une  section  de  requê- 
tes, que  la  multitude  des  réclamations  aura  bien- 
tôt encombrée. 

Ce  premier  inconvénient  en  entraînerait  un 
second,  celui  de  constituer  le  Tri  bu  liât  et  le  Sénat 
arbitres  suprêmes  de  l'administration,  et  le  Gou- 
vernement ne  pourrait  faire  un  pas  sans  leur 
décision,  s'il  était  obliyé  de  l'attendre  ou  d'y  dif- 
férer. 

Tribuns,  vous  sentez  que  ce  ne  peut  être  la 
votre  destination,  ni  celle  du  Sénat. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  ressource  auraient  donc 
les  citoyens  atteints  par  des  ordonnances  ou  déci- 
sions en  matière  administrative,  qui  se  trouve- 
raient illégales  et  vexatoires,  et  contre  lesquelles 
ils  auraient  vainement  réclamé  auprès  du  Conseil 
même? 

11  suffirait  peut-être  de  répondre  à  celte  ques- 
tion par  une  autre,  et  de  demander  quelle  res- 
source reste  aux  citoveus  qui  peuvent,  en  matière 
civile  ou  criminelle,  éprouver,  par  un  jugement 
définitif  au  tribunal  de  cassation,  une  condam- 
nation contraire  aux  lois  et  à  l'équité. 

Mais,  en  matière  administrative,  il  existe  une 
double  ressource  ;  et  c'est  dans  votre  seiu  que  la 
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es  décisions  erro- 


Coustitution  l'a  placée. 

Ne  s'aj-it-il,  pour  prévenir  A 
nées, ou  pour  y  rcmédier.quc  d'un  abusa  détruire, 
d'une  obscurité  à  dissiper  dans  les  lois,  ou  d'une 
omission  à  v  réparer?  Vous  pouvez,  aux  termes 
de  l'article  29,  émettre  le  vœu  formel  qu'il  y  soit 
pourvu;  et  vous  savez  tout  ce  que  le  vœu  d'une 
autorité  éminemment  chargée  de  stipuler  et  de 
défendre  les  intérêts  du  peuple,  uu  vœu  fondé 


sur  la  raison  et  sur  la  justice,  un  vœu  public  enfin, 

|>eut  avoir  d'influence,  quoiquil  n'oblige  formel- 
ement  aucune  autorité  constituée  à  délibérer. 

L'un  des  ministres  dont  l'intervention  et  la 
signature  sont  exigées  pour  tous  les  actes  du  Gou- 
vernement et  d'administration, par  les  articles  54 
et  55  de  la  Constitution,  des  ministres  sur  qui  les 
articles  G'J  et  70  font  peser  toute  la  responsabilité 
pour  ces  actes;  l'utvdeux  vient-il  à  vous  paraître 
coupable  de  prévarication  ou  de  vexation  dans 
l'acte  qu'il  a  signé,  fût-il  conforme  à  l'avis  anté- 
rieur ou  postérieur  du  Conseil  d'Etat,  vous  pou- 
vez, conjointement  avec  le  Corps  législatif,  l'accu- 
ser, et  le  traduire  devant  une  Haute-Cour,  aux 
termes  des  articles  72  et  73. 

Cette  double  ressource  n'est  pas  sans  doute 
celle  qui  conviendrait  le  mieux  à  L'intérêt  privé; 
mais  c'est  la  seule  que  l'intérêt  public  exige, 
c'est  la  seule  que  le  bon  ordre  et  la  Constitution 
permettent. 

Devez-vous  y  recourir  dans  la  circonstance 
actuelle?  C'est  ce  que  nous  ne  croyons  pas  avoir 
à  examiner;  il  y  faudrait  procéder  dans  les  formes 
particulières,  établies  par  les  articles  'ù  et  i6  de 
votre  règlement.  Un  seul  objet  nous  a  été  renvoyé, 
et  vous  occupe  en  ce  moment;  la  réclamation  de 
divers  citoyens  qui  vous  dénoncent  l'acte  du 
12  brumaire  comme  un  acte  inconstitutionnel, 
qui  vous  invitent  à  le  faire  annuler,  et  qui,  par 
conséquent,  vous  proposent  de  le  dénoncer  au 
Sénat  Conservateur,  seul  moyen  d'obtenir  cette 
annulation. 

Or  il  est  démontré  à  votre  Commission,  d'une 
part,  que  votre  dénonciation  au  Sénat  n'est  auto- 
risée qu'à  l'égard  des  actes  du  Gouvernement; 
d'autre  part,  que  l'acte  du  12  brumaire  n'est  point 
un  acte  du  Gouvernement.  C'est  (il  faut  le  répéter) 
une  simple  décision  du  Conseil,  qui,  d'après  une 
attribution  spéciale  et  constitutionnelle,  a  statué 
sur  une  difficulté  en  madère  administrative,  et 
qui  a  prononcé  ù  cet  effet  en  dernier  ressort, 
tant  sur  la  compétence  nue  sur  le  fond,  en  un 
mol  sur  tout  ce  que  la  difficulté  élevée  mettait  en 
contestation. 

Par  ces  considérations,  votre  Commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  péti- 
tions que  vous  lui  avez  renvoyées. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  motion  d'ordre 
d'Ainould,  relative  ù  l'établissement  d'un  fonds 
pour  le  commerce  et  l'agriculture. 

Parenl-lléal  (1).  Tribuns,  la  proposition  de 
nuire  collègue  Arnould,  celle  de  votre  Commission, 
sont  également  recommandables  par  leur  objet  ; 
elles  attestent  la  sollicitude  du  Tribunal,  dont  la 
pensée  constante  est  la  prospérité  de  la  République, 
et  le  vœu  le  plus  cher,  de  trouver  tous  les  moveus 
d'y  concourir. 

Des  développements  étendus  el  savants  ont  été 
donnés  à  l'une  et  à  l'autre  pru|K>?ition.  Celte 
méthode  d'éclairer  le  raisonnement  du  flambeau 
de  l'exemple,  d'asseoir  les  résultats  sur  l'autorité 
des  faits  est  familière  à  l'auteur  de  la  balance  du 
commerce  el  du  système  maritime  el  politique 
des  Européens:  elle  convenait  aussi  de  la  part  de 
voire  Commission,  dont  plusieurs  membres  sont 
connus  pour  se  livreravec  zèle  à  l'étude  des  prin- 
cipes économiques. 

Je  ne  m'impose  point  la  tâche  de  les  suivre  dans 
leurs  recherches,  de  vérifier  leurs  citations,  d'ap- 

(i\  Nous  oublions  in  erlenso  la  discours  de  Parent- 
Réal.  La  Sfoniteur  n'en  donne  qu'une  analyse  sommaire. 


Digitized  by  Google 


placier  leurs  inductions,  ni  d'approfondir  leurs 
preuves.  Ce  sujet  qu'ils  ont  traité  admet  toutes  les 
théories.  Souvent  elles  ne  sont  que  brillantes;  ou 
peut  s'y  égarer  de  bonne  foi.  et  sacrifier  à  l'esprit 
de  système  lorsqu'on  croit  embrasser  des  vérités 
générales.  Cependant  le  rêve  d'un  homme  de  bien 
n'en  est  pas  moins  toujours  une  erreur  :  en  admi- 
nistration, toute  erreur  est  nuisible,  souvent  elle 
est  irréparable. 

Les  ralruls  auxquels  notre  concitoyen  Arnould 
s'est  livré  sur  les  causes  qui  déterminent  le  prix 
variable  des  grains,  peuvent  être  plus  ou  moins 
exacts,  plus  ou  moins  parfaits.  Il  mesemble  hasardé, 
par  exemple  ,  d'imputer  seulement  à  l'échange 

Îlns  ou  moins  rapide  des  produits  agricoles,  la 
ifference  comparative  du  prix  du  blé  dans  telle 
et  telle  partie  de  la  France,  l  ue  infinité  d'autres 
raisons,  sans  doute,  y  concourent,  et  je  m'abstiens 
d'en  faire  rémunération.  I  ne  tribune  publique 
m'a  toujours  paru  funeste  à  ce  grand  objet  de  dis- 
cussion. 11  est  deux  sujets  qui  ont  été  souvent 
l'écneil  de  la  législation,  et  dont  l'énoncé  seul, 
dans  une  Assemblée  délivrante  dont  les  séances 
ne  sont  pas  secrètes,  a  la  destinée  de  produire 
des  effets  presque  toujours  contraires.  On  a  com- 
mis tant  d'erreurs  sur  ces  questions,  elles  ont 
donné  lieu  a  tant  d'abus,  elles  ont  enfanté  tant 
de  crimes,  que  leur  dénomination  même  est  dan- 
gereuse; ces  mots  ont  pour  le  mal  une  force  irré- 
sistible; et,  lorsque  je  les  entends  proférer,  je  suis 
effrayé  et  je  crois  voir  s'agiter  aussitôt  le  fana- 
tisme et  le  monopole. 

Si  cette  opinion  est  une  prévention,  c'est  l'ex- 
périence de  la  révolution  qui  me  l'a  donnée  :  ce 
sentiment  fait  que  je  regrette,  je  l'avoue,  que  le 
travail  de  notre  collègue  Arnould  n'ait  pas  été 
destiné  à  instruire  l'observateur  dans  les  pages 
silencieuses  d'un  journal,  plutôt  que  livré  aux 
échos  trop  sonores  de  la  Irinunc.  Je  sais  que  les 
mêmes ilaugers  n'accompagnent  point  aujourd'hui 
les  mêmes  discussions;  mais  pardonne/ a  ma  con- 
viction :  je  trouve  encore  une  sorte  d'imprudence 
il  traiter  publiquement,  quoique  d'une  manière 
indirecte  ou  incidente,  du  prix  des  grains  :  cette 
matière  est  si  délicate,  si  difficile,  qu'on  a  sou- 
vent le  malheur  d'évoquer  les  abus  en  croyant 
appeler  leur  reforme. 

Cependant  il  est  possible  que  mes  inquiétudes 
ne  soient  point  fondées,  et  je  me  fais  |«'ut-étre 
trop  peur  d'un  danger  que  j'exagère.  Je  ne  veux 
point  toutefois  ressembler  a  ce  dévot  qui  défend 
de  prononcer  le  nom  de  la  divinité,  de  crainte 
qu'on  ne  la  blasphème. 

Je  dois  combattre  maintenant  le  citoyen  Arnould 
et  la  Commission,  en  établissant  qu'il  ne  convient 
point  que  le  Tribunat  adopte  aucun  des  deux 
vn-iix  qu'ils  présentent. 

Je  rappelle  d'abord  que  j'ai  déjà  reconnu  que 
leurs  propositions  sont  infiniment  louables  par 
leurs  motifs;  je  recomnis  aussi  qu'il  suflit  en  gé- 
néral qu'un  vo'u  ail  un  but  utile,  [tour  devenir 
important,  être  digne  du  Tribunal,  et  mériter 
d'être  émis  par  lui  :  mais  je  crois  ensuite  que  les 
propositions  qui  nous  ont  été  faites  sont  du  nom- 
bre de  e  lles  dont  l'initiative  appartient  mieux  au 
Gouvernement.  Ru  monde,  il  suffit  de  vouloir  le 
bien,  et  de  trouver  l'occasion  de  le  faire,  pour 
être  conqiotciit.  En  politique,  pour  que  le  bien 
n'opère  avec  succès,  il  faut  qu'il  émane  de 
l'autorité  qui  en  est  chargée  par  excellence.  Sans 
doute  nous  avons  le  droit  constitutionnel  il 'émet- 
tre un  vieil  sur  les  lois  a  faire,  sur  les  améliora- 
tions a  entreprendre  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique;  mais  il  en  est  bcau- 
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coup  aussi  dont  nous  devons  nous  abstenir;  notre 
Gouvernement  est  tellement  constitué,  il  est  telle- 
ment fort  que  notre  devoir  est  de  laisser  peser  sur 
luiloutc  la  responsabilité  du  bien,  toutes  les  fois 
qu'il  n'est  point  indispensable  que  nous  nous  l'at- 
tribuions. L  u  gouvernement  puissant  ne  s'acquitte 
pas  par  le  mal  qu'il  évite  ;  il  est  coupable  de  tout  le 
Lien  qu'il  ne  sait  point  faire.  En  cette  occasion, 
il  me  parait  que  la  proposition  mise  eu  discussion 
doit  naturellement  prendre  son  origine  dans  la 
salle  du  Conseil  d'Etat  :  peut-être  le  Gouverne- 
ment iuge-t-il  que  l'époque  actuelle  n'est  pas  la 
plus  favorable  pour  étendre  la  navigation  inté- 
rieure, et  qu'avant  d'ouvrir  de  nouv  elles  commu- 
nications par  eau,  il  est  sage  de  rendre  enlin  pra- 
ticables les  routes  de  terre,  les  chaussées  et  les 
nonts  qui  conduisent  aux  canaux  déjà  existants. 
Le  bien  est  mieux  fait  lorsqu'il  arrive  à  propos;  et 
je  crains  ici  jusqu'à  l'enthousiasme  du  bien.  . 

(Juellc  vaste  doctrine  en  effet  on  peut  professer 
en  économie!  Que  de  plans,  que  de  projets  et 
même  que  de  systèmes!  Chaque  imagination,  en- 
couragée par  l'âmour-propre,  peut  bâtir  le  sien  : 
quelle  sera  toutefois  votre  situation,  votre  embar- 
ras, si  chacun  de  nous  apporte  un  tribut  sur  cette 
matière  !  Entre  tous  les  moyens  d'encourager  l'a- 
griculture, le  commerce,  les  manufactures  et  les 
arts,  lequel  préférerez-vous?  Il  faudra  vous  livrer 
à  des  discussions  polémiques;  il  faudra  transfor- 
mer votre  tribune  en  chaire  académique.  Vous 
ne  seriez  plus  en  quelque  sorte  des  fonctionnaires 
qui  participent  à  la  législation,  qu'occupent  les 
plus  grandes  méditations  ;•  vous  deviendriez  les 
membres  d'une  secte  d'économistes;  vous  paraî- 
triez appartenir  a  une  société  d'agriculture  et  des 
arts,  ht  moi  aussi,  mes  collègues,  j'honore  l'agri- 
culture, j'apprécie  la  navigation,  j'applaudis  au 
commerce,  mais  en  cette  circonstance,  je  crois 
pouvoir  combattre  ce  qu'on  vous  propose  en  leur 
nom,  sans  mériter  le  reproche  d'être  un  lxirbare 
qui  veut  être  stationnaire  sur  la  route  des  arts, 
et  qui  ne  croit  point  à  leur  perfectibilité.  Dans 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  j'eusse  voté  sans  doute, 

riour  admettre  en  principe  le  projet  de  notre  col- 
ègue  Arnould;  au  Tribunat,  j'estime  qu'il  doit 
être  retiré.  Cette  variété  de  conduite  est  l'ondée  sur 
la  différence  de  nos  devoirs.  Sous  le  régime  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  la  législation  apparlenait 
tout  entière  au  Corps  législatif  :  le  pouvoir  exé- 
cutif n'avait  que  le  droit  de  message,  et  il  n'avait 
que  des  vieux  à  émettre  sur  les  lois  à  faire;  mais 
les  attributions  duCouv  erneineutactuel  sont  telles, 
qu'il  faut  donner  beaucoup  à  la  sagesse  de  son 
administration,  et  qu'on  ne  doit  pas  éviter  de  s'y 
confier. 

Ouelques  observations  doivent  prouverque  non- 
seulement  le  viril  du  Tribunal  serait  indiscret, 
mais  qu'il  serait  inutile,  |«irce  qu'il  porte  à  faux 
ainsi  qu'il  est  conçu,  et  que  le  Gouvernement  ne 
pourrait  lui  donner  aucune  suite. 

Votre  Commission  suppose  d'abord  un  excédant 
au  produit  net  des  douanes,  au-delà  de  huit  mil- 
lions. Notre  collègue  Arnould  a  déclaré  qu'il  ré- 
sulte de  renseignements  positifs  et  irrécusables, 
que  le  produit  net  des  douanes  a  ét  •,  en  Tan  VIII, 
d'environ  treize  millions  huit  cent  mille  francs. 
J'ignore  jusqu'à  présent  quel  a  été  l'organe  de  ces 
renseignements,  et  sur  quelle  base  ils  reposent; 
mais  la  déclaration  de  notre  collègue  Arnould  me 
su flU,  et  je  les  crois  positifs  et  irrécusables.  S'en- 
suit-il  que  cet  excédant  soit  officiel  pour  nous, 
si  le  Gouvernement  ne  l'a  point  fait  connaître?  Jo 
suppose  aussi  que  le  Gouvernement  l'ail  déclaré, 
il  est  constant,  dans  tous  les  cas,  que  cet  excédant 
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sert  aux  dépenses  publiques  ;  et,  si  vous  le  détour- 
nez de  sa  destination  actuelle,  il  faudra  une  loi 
nouvelle  pour  accorder  un  supplément  de  crédit  par 
addition  aux  fonds  décrétés  pour  l'an  IX,  à  ceux  à 
décréter  pour  l'an  X.  Un  n'aura  donc  rien  gagné 
à  vouloir  affecter  invariablement  l'excédant  des 
douanes  à  un  service  nouveau  ;  on  n'aura  fait  que 
déplacer  et  remplacer  l'impôt. 

En  vain  la  Commission  a-t-elle  dit  que  les 
douanes  ne  sont  pas  une  invention  fiscale,  mais 
une  institution  politique.  Je  ne  conteste  point 
que  l'un  des  objets  de  leur  établissement  appar- 
tienne à  des  vues  politiques,  ou  qu'il  s'y  rattache. 
Les  droits  des  douanes  intéressent,  sans'  doute,  le 
commerce;  ce  sont  des  poids  qui  entrent  dans  sa 
balance,  qui  servent  à  la  maintenir  ou  à  la  décider 
à  notre  avantage;  mais,  comme  ces  produits  sont 
employés  aux  dépenses  de  l'Etat,  j'ai  le  droit  de 
les  considérer  sous  leurs  rapports  financiers,  et 
de  les  compter  au  nombre  des  revenus  publics. 
L'idée  que  le  législateur  fasse  tourner  les  produits 
mêmes  des  douanes  aux  progrès  du  commerce 
intérieur,  est  une  conception  séduisante,  mais 
difficile  à  réaliser  ;  il  est  presque  impossible  de 
donner  à  telle  recette  une  assignation  spéciale, 

3ii  ne  soit  jamais  enfreinte.  Lorsqu'on  analyse 
'ailleurs  cette  idée,  lorsqu'on  la  décompose, 
elle  parait  moins  solide.  Qu'imnorte-t-il  vérita- 
blement au  commerce  d'être  perfectionné  par  les 
produits  des  douanes  plutôt  qu'avec  ceux  des  con- 
tributions directes,  de  l'administration  desdomai- 
nes ou  de  la  régie  des  postes,  dès  que  la  somme 
voulue  par  le  législateur  ou  par  le  liouvernement 
lui  est  consacrée,  et  qu'aucune  autre  partie  du 
service  public  ne  souffre  de  cet  emploi? 

Si  donc  le  Tribunat  émet  un  vœu  à  la  suite  de 
celte  discussion,  le  fonds  à  demander  ne  doit 
point  porter  sur  aucun  produit  désigné,  moins 
encore  sur  l'excédant  de  tel  produit.  Il  faut,  à 
mon  sens,  que  le  Tribunal  se  borne  a  demander 
que  le  Gouvernement  consacre  jusqu'à  la  concur- 
rence de  telle  somme  à  tel  objet;  autrement  il 
est  impossible  que  son  vœu  soit  pris  en  considé- 
ration. 

En  adoptant  les  termes  que  je  propose,  il  arri- 
vera que  le  Gouvernement  pourra  trouver  le  fonds 
déterminé  sur  la  masse  des  revenus  publics,  ou 


que,  si  leur  généralité  ne  le  produit  point,  il  de- 
mandera une  somme  spéciale  pour  former  ce 
fonds,  pour  le  compléter. 


Mais  j'insiste  pour  que,  sur  la  question  même, 
toute  l'initiative  soit  laissée  au  Gouvernement.  11 
a  les  moyens  de  discerner  ce  qu'exigent  les  besoins 
généraux  de  la  République;  il  doit  avoir  les  veux 
ouverts  sur  toutes  les  causes  de  prospérité  de  l'Etat, 
et  son  attention  d'ailleurs  aura  été  suffisamment 
appelée,  par  votre  discussion,  sur  les  communi- 
cations nécessaires  aux  approvisionnements,  aux 
spéculations  et  aux  progrès  du  commerce. 

Je  demande  que  le  Tribunat  déclare  qu'il  n'y  a 
point  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  notre 
collègue  Arnould,  ni  sur  celle  de  la  Commission. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
qu'il  vient  d'entendre. 

Sédillei  H  est  difficile  de  refuser  un  premier 
assentiment  aux  propositions  qui  vous  sont  faites; 
qui  pourrait  voir  sans  intérêt  cette  agriculture, 
ces  manufactures  nationales,  ce  commerce, sources 
de  la  prospérité  de  l'Etat? 

Qui  ne  voudrait  faire  cesser  l'énorme  dispro- 
portion qui  a  existé,  dans  quelques  parties  de  la 
République,  dans  le  prix  des  grains?  Qui  ne  sent 
que  cette  inégalité  ticut  à  la  difficulté  des  trans- 
ports? 


Votre  Commission,  tribuns,  dans  son  rat 
lumineux,  a  précisé  les  idées  de  notre  collègue 
Arnould:  elle  en  a  rectifié  quelques-unes.  Ce  ra|>- 
port  me  laisse  cependant  des  doutes  et  je  vais  les 
soumettre. 

Daliord  les  points  de  dissentiment  qui  se  trou- 
vent entre  la  proposition  et  le  rapport,  ne  sont-ils 
pas  déjà  une  espèce  de  présage  qui  dispose  à  douter 
de  l'unité  de  la  proposition? 

Cette  proposition,  d'abord  générale,  applicable 
à  l'agriculture,  au  commerce,  aux  manufactures, 
pourquoi  se  trouvc-t-elle  tout  à  coup  réduite  à 
l'ouverture  des  canaux? 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'elle  aboutisse  bien- 
tôt à  l'ouverture  d'un  seul  canal,  à  une  entreprise 
particulière  qu'on  voudrait  favoriser?  Il  est  utile 
(l'avoir  des  canaux,  mais  n'est-il  pas  plus  utile 
encore  d'avoir  des  routes?  Et  eu  avons-nous  à  30 
lieues  de  Paris? 

L'industrie  particulière,  assurée  de  lalpropriété 
des  canaux  et  de  leurs  produits,  n'est-elle  pas 
le  plus  sûr  moyen  d'obtenir  l'ouverture  des  canaux 
qu'on  désire  ?'Et  en  supposant  que  nous  ayons 
des  fonds  disponibles,  nous  sera-t-il  facile  de  dé- 
cider sur  l'urgence  du  besoin  ?  Mais,  si  nous 
n'avons  pas  de  fonds  disponibles,  je  puis  de- 
mander sur  quoi  discutons-nous.  Je  demanderai, 
d'ailleurs,  si  nous  pouvons  d'une  manière  in- 
directe prendre  l'initiative  pour  l'établissement 
d'une  nouvelle  loi. 

J'ai  été  séduit  par  la  proposition,  mais  le  doute 
a  ébranlé  ma  foi.  Je  me  suis  rappelé  la  maxime 
de  Zoroastre  :  Dans  le  doute  abstiens-toi. 

Il  n'appartient,  je  crois,  qu'au  Gouvernement 
de  porter  un  jugement  positif  sur  la  proposition 
qui  vous  est  faite.  Lui  seul  peut  jupT  sainement 
de  son  utilité  relative,  de  la  possibilité  de  l'exécu- 
tion, du  choix  et  de  l'emploi  des  moyens  et  de 
l'opportunité  des  circonstances. 

J'appuie  l'ordre  du  jour  proposé. 

Le  Tribunat  ajourne  à  demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

•    PRESIDENCE  DL  CITOYEN  DOURG-LAPIUDE. 

Séance  du  \  nivôse  (I). 

A  midi  les  membres  du  Corps  législatif  se  réu- 
nissent. 

E<«  Président  expose  que  le  motif  de  cette 
réunion  extraordinaire  e>t  l'événement  arrivé 
hier  par  une  explosion  soudaine  qui  a  éclaté  à 
huit  heures  du  soir,  dans  la  rue  Xieaise.  à  l'ins- 
tant où  le  Premier  Consul  la  traversait  dans  son 
équipage,  et  qui  a  mis  ses  jours  en  péril. 

Il  ajoute  qu'il  croit  répondre  au  vœu  de  l'As- 
semblée en  demandant  ses  ordres  sur  la  manière 
de  manifester  au  Premier  Consul  les  sentiments 
du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'une  députation  de 
ses  membres,  en  nombre  illimité,  ayant  à  sa  tête 
le  Président  et  les  secrétaires,  se  transportera  à 
cet  effet  au  palais  du  Gouvernement. 

Le  Président  est  en  conséquence  invité  à  faire 
part  à  l'Assemblée  de  ce  qu'il  croira  devoir  dire 
au  Premier  Consul  au  nom  du  Corps  législatif. 

Le  Président  propose  d'adresser  au  Premier 
Consul  les  expressions  suivantes  : 

Citoyen  Consul.  le  Corps  législatif  a  appris  avec  la 

(1)  Nous  donnons  cette  séance  in  exlen*o  d'après 
les  procès-verbaux  du  Corps  législatif.  Le  Moniteur  la 
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pins  vive  émotion  l'horrible  événement  qui,  hier  soir,  a 
mis  vos  jours  en  péril.  Il  n'est  malheureusement  que  trop 
présumable  que  cet  événement  est  le  résultat  îles  machi- 
nations de  la  scélératesse.  Quoi  qu'il  eu  suit,  recevez, 
citoyen  Consul,  l'expression  des  vives  sollicitudes  du 
Corps  législatif  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'affermisse- 
ment du  Gouvernement,  la  prospérité  de  la  République 
et  la  sûreté  de  la  personne  de  son  premier  magistral. 

Ce  projet  de  discours  est  approuvé ,  et  la  (im- 
putation, qui  se  compose  à  l'instant  de  tous  les 
membres  présents,  se  rend  au  palais  du  Gouver- 
nement 

A  deux  heures,  le  Corps  législatif  étant  rentré 
en  séance,  le  Président  lui  rend  le  compte  sui- 
vant : 

Citoyens  législateurs,  le  Consul  a  répondu  : 

Qu'il  était  extrêmement  sensible  à  la  démarche  du  Corps 
législatif,  qu'il  la  regardait  comme  une  preuve  de  l'har- 
monie qui  régnait  entre  cette  Assemblée  et  le  Gouverne- 
ment, et  qu'il  saisirait  toutes  les  occasions  qui  lui  seraient 
offertes  pour  la  maintenir; 

Que  le  Gouvernement  avait  l'intention  de  proposer, 
sons  peu  de  jours,  des  mesures  propres  a  réprimer  et  à 

S révenir  de  pareils  événements;  que  celui  arrivé  le  jour 
'hier  appartenait  à  des  gens  qui  avaient  déshonoré  la 
Révolution  et  souillé  la  cause  de  la  liberté  par  toutes  sortes 
d'excès,  et  notamment  par  la  part  qu'ils  avaient  prise  aux 
journées  îles  i  et  3  septembre,  et  autres  semblables; 
excès  qui,  restés  impunis  par  les  diverses  circonstances 
de  la  Révolution,  avaient  habitué  au  crime  leurs  auteurs, 
avec  lesquels  il  fallait  pourtant  en  finir; 

Que  les  forfaits  de  ente  espèce  n'étaient  ni  du  caractère 
ni  dans  les  mœurs  de  la  nation  française,  et  qu'heureuse- 
ment le  nombre  des  scélérats  auxquels  ils  pouvaient  être 
imputés  ne  présentait  aucune  proportion  avec  la  masse 
des  gens  de  bien,  et  ne  s Vtevail  à  Paris,  tout  au  plus, 
qu'A  cinquante,  sur  lesquels  l'œil  de  la  police  exerçait  la 
surveillance  la  plus  active; 

Qu'il  y  a  environ  deux  mois,  une  tentative  semblable 
avait  été  méditée  et  devait  être  exécutée  au  moyen  d'une 
machine  infernale  fabriquée  a  Meudou,  et  placée  sur  la 
route  de  la  Malmaison  a  Paris;  que  cette  machine  était 
déposée  à  la  police,  et  qu'on  avait  arrêté  ceux  qu'on  en 
présumait  les  auteurs,  et  entre  autres  les  nommés  Cheva- 
lier et  G>  mbaul; 

Sue,  quant  à  l'événement  d'hier  soir,  lui,  Consul,  se 
ail  à  l'Opéra  vers  les  huit  heures  ;  qu'arrivé  à  la  rue 
Nicaise.  les  gardes  qui  précédaient  sa  voiture  avaient 
trouvé  la  rue  embarrassée  par  une  charrette  attelée  d'un 
cheval,  et  sur  laquelle  était  une  barrique  ;  que  cei  gardes 
avaient  eux-mêmes  rangé  cette  charrette,  que.parvcnu  au 
coin  de  la  rue  de  Rohan,  une  explosion  des  plus  vio- 
lentes s  ciait  fait  sentir,  avait  brisé  les  glaces  de  sa  voiture, 
et  l'avait  en  quelque  sorte  soulevée;  qu'heureusement  il 
était  échappé  au  danger  et  avait,  sans  s'arrêter,  continué 
sa  roule  ;  qu'il  était  dévoué,  et  qu'il  attachait  autant  de 
gloire  a  mourir  dans  l'exercice  des  fonctions  de  Premier 
Consul,  pour  le  soutien  de  la  République  et  de  la  Con- 
stitution, que  sur  le  champ  de  bataille . 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  récit  sera  con- 
signé au  procès- verbal. 
La  séance  est  levée. 


TRI  BINAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOLBICALLT. 

Séance  du  \  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  est  lu  et 
adopté. 

lit  l»r*«ldeni.  Notre  collègue  Jubé  a  la  parole. 
Juhiv  Tribuns,  lorsqu'hier. à  son  arrivée 
à  l'opéra,  au  milieu  d'un  concours  immense  de 
ritoyens,  tous  les  yeux,  fixés  sur  le  Premier  Con- 
sul, croyaient  lire  dans  la  sérénité  de  son  visage 
l'annonce  d'un  nouveau  succès  de  nos  armées,  on 
était  loin  de  penser  que  le  génie  de  la  Républi- 
que venait,  à  l'instant  même,  de  le  préserver  d'un 
complot  infernal. 

Paudra-t-il  donc  toujours  s'occuper  do  conspi- 
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ration,  et  l'infâme  trahison  ne  se  lassera-l-elle 
point  d'attenter  à  des  jours  qui  furent  respectés 
par  les  hasards  de  la  guerre  et  par  les  éléments 
en  courroux  ? 

Français,  jugez  de  la  loyauté  de  vos  ennemis 
par  l'assassinat  de  Kléber,  par  l'assassinat  de 
Bonaparte,  par  le  meurtre  abominable  de  tant  de 
victimes  innocentes,  et  prononcez,  comme  le  fera 
la  postérité  impartiale,  sur  les  monstres  qui  font 
jouer  de  tels  ressorts  !  Mais,  en  attendant  que  la 
vengeance  des  nations  les  atteigne,  exprimons  le 
vœu  formel  que  la  justice  fasse  expier  à  leurs 
vils  instruments,  et  leurcrime  et  leur  infamie. 

Puisse  le  Dieu  qui  veille  sur  la  France  tenir 
toujours  les  yeux  ouverts  sur  celui  à  qui  se  rat- 
tachent tant  de  destinées,  tant  d'intérêts,  tant 
d'affections!  Puisse  l'acharnement  infatigable  de 
nos  ennemis  contre  le  premier  magistrat  de  la 
République  pénétrer  tous  les  citoyens  d'une  pro- 
fonde indignation!  Bt  puisse  cette  indignation 
ranimer  encore  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de 
la  liberté,  de  la  gloire  et  de  la  patrie! 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

raOJET  DA»BÊTÉ. 

Le  Tribunat  arrête  :  1»  qu'il  se  transportera  aujourd'hui, 
en  corps,  chez  le  Premier  Consul,  pour  lui  témoigner,  par 
l'organe  do  son  président,  la  profonde  indignation  nue 
chacun  de  ses  membre;  a  éprouvée  à  la  nouvelle  de  l'at- 
tentat et  de  l'horrible  machination  qui  ont  compromis 
hier  des  jonrs  si  chers  à  la  patrie  ; 

f  Que  le  président  du  Tribunat  prononcera  le  discours 
suivant  : 

Citoyen  Premier  Consul,  le  Tribunal ,  exlraordinaire- 
menl  assemblé  à  la  nouvelle  de  l'attentat  commis  sur 
votre  personne,  et  dont  plusieurs  citoyens  se  trouvent  les 
malheureuses  vit  limes,  vient  vous  présenter  l'expression 
de  sa  vive  indignation  contre  les  coupables,  et  de  la  joie 
qu'il  éprouve  en  voyant  le  premier  magistral  de  la  Répu- 
blique échappé  à  un  danger  aussi  imminent. 

Quand  on  considère  que  l'intention  des  conspirateurs 
était  de  perdre,  en  même  temps,  le  Premier  Consul  et  la 
liberté  ;  que  le  repos  de  trente  millions  d'hommes,  celui 
de  l'Europe  entière  et  le  succès  des  négociations  de  paix 
eussent  été  compromis,  ses  sentiments  acquièrent  une 
énergie  qu'il  est  plus  facile  .l'éprouver  que  d'exprimer. 

Le  Tribunal  est  uni  au  Gouvernement  par  tous  les 
intérêts  el  toutes  le»  affections  :  la  position  intérieure  de 
la  République  el  la  nalure  des  crimes  dont  nous  sommes 
témoins  nous  ont  prouvé  que  la  législation  n'est  pas 
telle  qu'il  la  faudrait  pour  les  prévenir  ou  pour  les  punir 
avec  la  célérité  nécessaire.  Que  le  Gouvernement  présent» 
les  mesures  que  l'intérêt  publie  exige,  et  comptez,  citoyen 
Consul,  sur  le  zèle  du  Tribunat.  comme  il  ne  cessora 
jamais  de  compter  sur  votre  prt  dence  et  sur  voire  éner- 
gie- 

Ces  propositions  sont  adoptées  par  le  Tribunat. 

Carrrl  (I)  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  reconstruction  de  la  place  de  Bel- 
lecourt.à  Lyon. 

Tribuns,  en  posant  la  première  pierre  des  édi- 
fices de  la  place  de  Bellecourt,  le  Premier  Consul 
a  promis  a  la  ville  de  Lyon  que  le  Gouvernement 
viendrait  au  secours  des  habitants  de  cette  inté- 
ressante cité. 

C'est  pour  commencer  cette  œuvre  de  bienfai- 
sance nue,  le  28  brumaire,  il  vous  a  adressé  le 
projet  de  loi  relatif  aux  constructions  des  édifices 
de  la  place  de  Bellecourt  et  des  autres  maisons 
de  la  ville. 

Chargé  par  la  Commission  de  vous  rendre  compte 
de  l'examen  qu'elle  a  fait  de  ce  projet,  je  suis 
partagé  entre  la  gravité  du  ministère  qui  m'est 
confié  et  le  sentiment  d'affection  qui  me  porto 
vers  les  avantages  de  mes  concitoyens.  Pour  eux, 


(1)  Le  rapport  de  Carret  est  simplement  mentionné  M 
Moniteur. 
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je  voudrais  observer  que  la  prime  qui  leur  est 
offerte  est  loin,  je  ne  dis  pas  de  reparer  les  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées,  mais  même  de  suffire  au 
remboursement  de  l'intérêt  des  avances  qu'il  fau- 
dra faire  sur  la  place  de  Bellecourt,  dont  les  édi- 
fices seront  autant  de  monuments  élevés  a  la 
gloire  et  à  la  splendeur  nationales. 

Mais,  lorsque,  comme  magistrat,  je  réfléchis  à 
tous  les  maux  qu'un  Gouvernement  réparateur 
doit  faire  oublier,  je  me  dis  :  ce  premier  acte  de 
sa  sollicitude  sera  suivi  de  tant  d'autres  que  je 
suis  forcé  de  rendre  hommage  à  sa  prudence. 

Le  premier  article  de  la  loi  est  relatif  à  l'uni- 
formité des  constructions  à  faire  sur  la  place  de 
Bellecourt;  il  est  facile  d'en  sentir  la  nécessité 
pour  l'embellissement  d'une  place  consacrée  à  la 
jouissance  publique:  mais,  comme  elle  déroge  au 
droit  commun,  il  fallait  la  rendre  obligatoire  par 
une  disposition  légale. 

L'article  2  exemple  de  contributions  foncières, 
pendant  quinze  ans,  les  maisons  qui  seront  bâties 
sur  celte  place. 

L'article  3  veut  que,  pour  jouir  de  cette  exemp- 
tion, l'élévation  soit  de  cinq  mètres  avant  la  fin 
de  la  présente  année. 

Enfin  l'article  ^  ajoute  cinq  années  d'exemption 
de  plus  en  faveur  de  ceux  qui  auront  terminé 
leurs  constructions  avant  la  fin  de  l'an  XI.  11  était 
nécessaire,  sans  doute,  de  lixer  des  délais  pour 
ne  pas  éprouver  trop  de  retard,  et  on  ne  doit  voir 
dans  le  rapprochement  des  époques  que  le  vif 
désir  d'effectuer  promptement  une  restauration 
qui  doit  imprimer  un  grand  mouvement  à  l'in- 
dustrie, et  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  la  consom- 
mation. 

Le  même  avantage  doit  résulter  de  la  recon- 
struction des  maisons  situées  dans  l'intérieur  de 
la  ville.  La  prime  est  moindre,  mais  les  obliga- 
tions le  sout  aussi.  Nul  ordre  d'architecture  à 
observer,  et  une  élévation  de  deux  mètres  suffira, 
avant  la  fin  de  l'an  IX,  pour  avoir  des  droits  à  sa 
jouissance.  Toutes  ces  dispositions,  justes  dans 
leur  principe,  simples  dans  leur  exécution,  ne 
paraissent  pas  devoir  être  susceptibles  de  discus- 
sion :  une  seule  observation  se  présente. 

L'affranchissement  de  la  contribution,  dont  pro- 
fiteront les  propriétaires  reconstructeurs,  refluera- 
t-il  sur  les  autres  contribuables?  Cette  objection 
spécieuse  est  facile  à  détruire.  Dans  l'état  actuel, 
les  décombres,  les  ruines  sont  ou  doivent  être 
en  non-valeur.  Dans  la  répartition  générale,  l'on 
o  dû  prendre  en  considération  les  malheurs  de 

s  ville  principale  du  département  du  Rhône, 
iinsi  l'on  devra  prendre  ou  continuer  la  même 
mesure.  Et  d'ailleurs,  pour  indemniser  le  trésor 
public,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  réimposer  les 
autres  propriétés.  Ne  le  sera-t-  il  pas  suffisamment 
à  mesure  que  les  reconstructions  se  feront,  par 
les  contributions somptuaires,  mobilières  et  autres, 
qui  couvriront  la  différence  résultante  de  la  dimi- 
nution de  la  contribution  foncière? 

D'après  cesconsidérations,  vous  serez  sans  doute 
convaincus,  citoyens  tribuns,  que  rien  ne  s'op- 
pose a  la  mesure  proposée  par  le  Gouvernement. 
Vous  reconnaîtrez  que  la  ville  de  Lyon  mérite  de 
fixer  sur  elle  les  regards  des  premiers  magistrats 
de  la  République. 

Personne  n  ignore  de  quelle  importance  était 
cette  ville  dans  la  balance  du  commerce  ;  elle 
entrait  &  elle  seule  pour  un  septième  dans  les 
bénéfices  de  cette  balance.  Tous  les  éléments  de 
son  antique  prospérité  sont  anéantis  ou  épare; 
il  faut  qu'elle  les  réunisse,  qu'elle  en  crée  de 
nouveaux.  L'active  et  continuelle  sollicitude  du 


Gouvernement  peut  seule  la  soutenir  dans  cette 

longue  et  pénible  tache. 

Vous  seconderez  sans  doute  son  premier  effort. 
C'est  dans  ces  vues,  c'est  dans  cette  espérance, 
que  votre  Commission,  composée  des  tribuns 
Uillet-Lajacqueminière,  Challan,etdu  rapporteur, 
vous  propose  à  l'unanimité  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté. 

Le  Tribunal  vote  immédiatement,  à  l'unanimité, 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOURG-LAPRADB. 

Séance  du  5  nivôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  procès-verbaux 
des  deux  dernières  séances. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  quelques  détails  dans  celui  de  la  séance  ex- 
traordinaire du  4. 

D'autres  proposent  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  réclamations  tendantes  à  modifier  le  pro- 
cès-verbal. 

Le  Corps  législatif  passe  à  l'ordre  du  jour  et  la 
rédaction  du  procès-verbal  est  approuvée. 

Unmcmbrc  annonce  que  la  mort  vient  d'enlever 
à  ses  fonctions  le  citoyen  Lucas,  du  département 
de  l'Allier.  Le  Corps  législatif  arrête  que  vingt- 
qualredeses  membres  assisteront  à  ses  funérailles. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Dédelav-d'Agier.  Il 
annonce  qu'il  vient  d'être  admis  dans  le  sein  du 
Sénat  Conservateur,  et  prie  le  président  de  témoi- 
gner a  ses  anciens  collègues  toute  sa  gratitude 
pour  la  confiancedont  ils  ont  bien  voulu  I  honorer. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  lettre  au  procès-verbal  et  que  le  Gouverne- 
ment, le  Sénat  Conservateur  et  le  Tribunal,  seront 
avertis  par  un  message  de  la  vacance  de  deux 
places  dans  le  Corps  législatif,  par  la  mort  du 
citoyen  Lucas  et  l'admission  de  Dédelay-d'Agicr 
au  nombre  des  sénateurs. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOURICAULT. 

Séance  du  5  nivôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
rédaction  en  est  adoptée. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat  à  présenter  au  Sénat  Conservateur.  Sur 
82  votants,  le  général  Rampon  réunit  76  voix  et 
est  proclamé  candidat. 

ThleiHt.  Je  demande  que  nous  procédions, 
dans  cette  séance,  à  un  nouveau  scrutin  indicatif 
pour  la  présentation  d'un  second  candidat.  La 
proclamation  que  vient  de  faire  le  président 
nous  apprend  que  IrRénéral  Rampon,  également 
présenté  par  le  Corps  législatif,  le  Premier  Consul 
et  le  Tribunat,  est  nommé  de  droit  sénateur; 
ainsi  il  est  inutile  que  vous  attendiez  que  le 
citoyen  Rampon  soit  installé  pour  nommer  un 
nouveau  candidat.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
nommé  à  l'instant. 

Cette  proposition  est  adoptée.  En  conséquence, 
le  Tribunat  procède  à  un  premier  scrutin  indicatif. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ROURG-LAPRADE. 

Séance  du  6  nivôse. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
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la  séance  d'hier,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

On  procède.par  appel  nominal,  au  scrutin  secret, 
en  la  forme  prescrite  par  le  règlement,  à  la  for- 
mation d'uni-  liste  indicative  qui  doit  précéder 
l'élection  d'un  candidat  a  présenter  pour  une  des 
places  vacantes  au  Sénat  Conservateur. 

La  liste  d'indication  sera  imprimée. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  PI'  CITOYEN  BOl  RG-LAPRAPE. 

Séance  du  7  nivosc. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  reconstruction  de  la  place 
Bellecourt,  à  Lyon. 

Carrel,  au  nom  du  Tribunal.  Citovens  légis- 
lateurs, eu  posant  la  première  pierre  des  édifices 
de  la  place  de  Bellecourt,  le  Premier  Consul  a 
solennellement  promis  à  la  ville  de  Lyon  que  le 
Gouvernement  viendrait  au  secours  des  habitants 
de  cette  intéressante  cité.  Il  leur  a  fait  envisager, 
comme  très-prochaine,  l'époque  où  son  commerce 
refleurirait,  où  ses  manufactures,  sorties  de  leurs 
décombres,  étonneraient  de  nouveau  l'univers  pur 
les  produits  de  leur  industrie  -  «  Que  ces  ruines 
disparaissent,  a-t-il  «lit  aux  Lvonnais;  que  ces 
ateliers,  que  tous  ces  édifices,  "écroules  sous  la 
boinl>e  ou  sous  le  marteau,  s'élèvent  plus 
grands,  plus  magnifiques  encore  ;  que  l'étranger 
qui  Tiendra  dans  cet  murs  cberclie  en  vain 
«  ces  débris!  Ils  auront  disparu  sous  les  auspices 
«  d'un  Gouvernement  paternel,  dont  le  VOEU  est 
■  de  réparer  autant  et  aussi  proinptement  qu'il 
«  est  en  son  pouvoir  les  désastres  qui  ont  si 
«  cruellement  pesé  sur  différents  points  de  la 
«  France.  » 

C'est  dans  l'intention  de  réaliser  les  promesses 
du  premier  magistrat  de  la  République  que  le 
Gouvernement  vous  a  présenté,  le  21  du  mois 
dernier,  le  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  à  votre 
délibération. 

Apres  avoir  examiné  le  projet  sous  les  différents 
rapports  de  justice,  d'administration  générale  et 
d'utilité  publique,  l'orateur  justifie  cliacuue  de 
ses  dispositions  particulières  et  continue  ainsi  : 

Le  Tribunal  partage  le  désir  manifesté  par  le 
Gouvernement  d'effectuer  avec  rapidité  une  res- 
tauration si  ardemment  voulue  par  le  génie  des 
arts,  si  digne  de  la  majesté  nationale,  si  néces- 
saire pour  circonscrire  des  plaies  profondes,  pour 
faire  disparaître  a  jamais  des  souvenirs  trop  long- 
temps entretenus,  et  prouver  enlln  à  l'une  des 
plus  intéressantes  cités  de  la  République  qu'elle 
ne  peut,  dans  aucun  temps,  être  étrangère  a  sa 
sollicitude,  et  que  les  réclamations  de  ses  liabi- 
tants  seront  toujours  écoulées  avec  bienveillance. 

Kt  vous,  législateurs,  convaincus  que  rien  ne 
s'oppose  à  la  mesure  proposée,  vous  approuverez 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  d'adoption 
du  Tribunal;  vous  reconnaître*, avec  le  Gouver- 
nement, combien  la  ville  de  Lyon  mérite  de  fixer 
sur  elle  les  regards  des  premiers  magistrats  île 
la  République.  Personne  de  nousn'ignore  dequelle 
importance  était  cette  ville  dans  la  balance  du 
commerce;  elle  entrait  a  elle  seule  pour  un  sep- 
tième dans  les  bènéllccs  de  cet'.e  balance.  Elle  a 
toujours  eu  sur  les  autres  villes  manufacturières 
j'avantage  inappréciable  et  presque  unique  de  son 
industrie  sur  des  matières  premières  du  cru  de 
la  France;  aussi  l'étranger  solde-t-il  ses  comptes 
nombreux  avec  Hic,  ou  en  numéraire,  ou  en 


lettres  de  change  sur  les  autres  villes  qui  tiraient 

de  l'étranger  les  matières  qu'elles  employaient 
dans  leurs  manufactures.  Tous  les  éléments  de  cp. 
commerce,  tous  ceux  de  son  antique  prospérité 
sont  anéantis  ou  épars  ;  il  faut  qu'elle  les  réunisse, 
qu'elle  en  crée  de  nouveaux. 

Vous  seconderez,  sans  doute,  son  premier  effort; 
la  justice  le  sollicitait,  l'intérêt  bien  entendu  du 
trésor  public  le  commandait  impérieusement,  et 
j'imagine  que,  s'il  pouvait  éprouver  parmi  vous  le 
moindre  obstacle,  ce  ne  serait  que  par  la  seule  rai- 
son que  le  projet  vous  paraîtrait  peut-être  au-des- 
sous des  vues  réparatrices  du  Gouvernement,  et 
ne  pas  atteindre  a  son  gré  le  but  d'encouragement 
qu'il  s'est  proposé  ;  mais,  quand  un  gouvernement 
est  obligé  de  porter  à  la  fois  son  attention  au  de- 
hors pour  forcer  ses  ennemis  à  la  paix,  quand  il 
a  au  dedans  tant  de  maux  antérieurs  a  son  exis- 
tcuce  à  faire  oublier,  il  faut  attendre  le  mieux  du 
temps  et  de  sa  sagesse. 

Le  Pré«ldent.  La  parole  appartient  à  un  de* 
orateurs  du  Gouvernement. 

Challan,  orateur  du  Tribunat.  la  demande. 

Le  Président.  Le  citoyen  Challan  à  la  parole. 

Chnllan.  Peut-être  n'a"urais-je  pas  dù  inter- 
rompre l'ordre  accoutumé  do  la  discussion,  mais 
ayant  à  défendre  les  dispositions  du  projet,  j'ai 
pensé  qu'il  valait  peut-être  mieux  que  1  orateur 
du  Gouvernement,  qui  parlera  après  moi,  expri- 
mât son  opinion  sur  la  totalité  des  observations 
qui  auront  été  faites. 

Citoyens  législateurs ,  malgré  les  objections 
qu'on  s'est  phi  a  répandre  contre  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  vous  ne  refuserez  pas  de 
venir  au  secours  de  la  ville  de  Lyon,  qu'il  suffit 
de  nommer  pour  rappeler  tout  ce  "que  les  arts  ont 
d'éclat,  tout  ce  que  l'erreur  a  produit  de  deuil. 

Si  relever  son  ancienne  splendeur  doit  être 
l'ouvrage  du  temps,  ce  sera  du  moins  l'abréger 

Îue  de  faire  disparaître  les  ruines  qui  rappellent 
es  tnalbeurs  passés  et  réveillent  des  passions  et 
des  haines. 

Produire  ce  bien,  et  par  les  moyens  les  moins 
onéreux,  voilà  le  vœu  et  les  motifs  de  la  loi. 

Mais,  dira-t-on,  si  cet  acte  de  bienfaisance  por- 
tait atteinte  au  droit  de  propriété;  s'il  opérait  une 
surcharge  sur  les  autres  contribuables  ;  s'il  était 
l'établissement  d'un  privilège,  devrait-on  y  sous- 
rrire?  Non,  sans  doute  ;  mais,  en  examinant  la  loi 
proposée,  on  reconnaîtra  que  le  Conseil  placé 
entre  plusieurs  écueils  a  su  les  éviter  tous,  et 
donner  au  projet  la  juste  mesure  qui  convenait 
poursoulager,  autant  que  possible,  sans  violer  les 
droits  de  qui  que  ce  soit. 

Le  premier  article  est  celui  sur  lequel  on  essaye 
d'inspirer  des  craintes  sur  le  droit  de  propriété. 
J'avoue  que  ceux  qui  semblent  peuser  ainsi 
doivent  avoir  bien  peu  réflécbi  sur  l'importance 
des  monuments  publics,  sur  les  avantages  qu  ils 
procurent  a  la  nation,  en  lui  donnant  l'empire 
des  arts.  Ils  sont  la  jouissance  commune;  une 
place  publique  est  le  rendez-vous  du  peuple,  lors- 
qu'il se  livre  à  la  joie.ou  qu'il  prodigue  ses  applau- 
dissements aux  magistrats,  aux  guerriers  qui  ont 
mérité  sa  bienveillance  par  de  signales  services. 

Lorsque  l'on  veut  créer  une  place  publique,  on 
désigne  sa  circonscription  de  manière  que  les 
édifices  qui  doivent  l'environner  sont  compris 
dans  l'enceinte;  on  en  construit  les  façades,  puis 
on  les  vend  à  la  charge  de  les  respecter  et  de  les 
entretenir;  ou  bien  on  concède  les  terrains  avec 
l'obligation  de  construire  d'après  des  plans  et  des 
élévations  annexées  au  contrat. 

La  place  de  Bellecourt,  déjà  consacrée,  doit  voir 
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renaître  les  édifices  qui  l'embellissaient  \  assu- 
jettir les  propriétaircsà  une  décoration  uniforme, 
ce  n'est  que  leur  faire  exécuter  une  obligation 
qu'ils  ont  contractée  en  venant  s'y  établir.  Celte 
uniformité  esl  dans  le  principe  général  qui  régit 
tous  les  monuments  publics.  Et,  si  cette  obligation 
est  plus  onéreuse  que  celle  d'une  reconstruction 
ordinaire,  la  prime  d'exemption  de  contribution 
est  aussi  plus  considérable. 

La  seule  question  d'intérêt  public  qui  puisse 
occuper  vos  esprits,  c'est  celle  de  savoir  si  la 

S rime  accordée  aux  propriétaires  réédilicateurs 
oil  surcharger  les  autres  contribuables.  Mais  des 
ruines,  des  décombres,  sont-ils  de  nature  a  pro- 
curer beaucoup  de  contribution  foncière  et  mobi- 
lière, ou  de  ces  consommations  qui  alimentent 
l'industrie?  N'est-il  pas,  au  contraire,  du  devoir 
d'une  bonne  administration  de  rappeler  ces  béné- 
fices, même  en  sacrifiant  momentanément  de 
légers  produits?  puisque  dés  Tan  XI,  les  nouveaux 
édifices  pourront  être  habités,  les  dépenses  des 
locataires,  leurs  contributions  personnelles,  mobi- 
lières et  somptuaires,  rendront  certes  bien  au 
delà  des  sacrifices  que  Ton  aura  faits. 

Voilà  comme,  dans  une  bonne  loi,  tout  se  tient  ; 
il  est  impossible  d'en  détacher  une  disposition 
sans  la  contrarier  tout  entière.  Ainsi  l'addition 

3ui  avait  paru  d'abord  un  simple  encouragement 
evient  le  véhicule  le  plus  puissant  et  le  plus 
avantageux  qu'on  puisse  imaginer. 

Cette  démonstration  dispense  sans  doute  de 
réfuter  la  qualification  de  privilège  donnée  vague- 
ment aux  primes  stipulées  dans  la  loi.  11  me 
semble  que  c'est  abuser  des  mots  ;  car,  loin  d'être 
un  privilège,  c'est  un  traité  que  fait  la  nation  avec 
un  particulier.  Celui-ci  est  son  débiteur  d'uue 
somme  éventuelle  qui  est  l'impôt  ;  cette  somme 
ne  peut  plus  être  acquittée  puisqu'il  ne  reste 
plus  de  gage. 

La  nation  dit  au  propriétaire  :  recréez-moi  un 
gage,  et  je  restreindrai  mes  droits  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  acquis  assez  de  force  pour  supporter  la 
contribution  que  vous  me  devez.  .N'est-ce  pasainsi 
qu'on  encourage  les  défrichements,  l'exploita- 
tion des  mines,  enfin  tous  les  établissements  des- 
tinés au  service  public? 

Je  m'arrête  :  aucune  raison  fondée  n'a  été  pré- 
sentée au  Tribunat  contre  le  projet.  11  a  émis  son 
vœu.  Chargés  de  vous  l'apporter,  chacun  de  nous  a 
dù  vous  rendre  compte  du  sentiment  qui  l'a  dé- 
terminé. 

Bvnezech. orateur d>i  Gouvernement.  Citoyens 
législateurs,  d  après  les  réflexions  sages  que  vous 
venez  d'entendre,  ie  crois  le  projet  qui  vous  est 
soumis  trop  bien  défendu  et  les  motifs  trop  bien 
développés,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  dis- 
cuter d  avantage. 

Ij«  Président.  La  discussion  est  fermée. 

Le  scrutin  fait  et  dépouillé,  le  projet  de  loi 
passe  à  une  majorité  de  258  voix  contre  o. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  9  nivôse. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN  MOUIUCAULT. 

Séance  du  7  nivo*se. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  proces-verbal  dont 
la  rédaction  est  approuvée. 

Le  citoyen  Balaillard,  homme  de  loi,  fait  hom- 
mage au  "Tribunat  du  prospectus  d'un  ouvrage 
relatif  à  la  morale  et  à  la  politique,  à  la  littérature 
et  à  la  législation. 

Un  message  du  Corps  législatif  annonce  que 
deux  places  6ont  vacantes  dans  le  sein  de  cette 


autorité  :  l'une,  par  la  nomination  de  Dédelav- 
d'Agier  au  Sénat  Conservateur,  l'autre,  par  la  mort 
du  citoyen  Lucas. 

Le  Tribunat  arrête  l'insertion  de  ce  message  au 
procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  mo- 
tion d'ordre  de  Gauuin ,  tendant  à  donner  un  tè- 
moiqnaffc  de  reconnaissance  à  l'armée  d'Orient. 

Bémeiinior.  Citoyens  tribuns,  le  Tribunat  s'est 
hâté,  après  la  bataille  de  Marengo,  de  réclamer 
des  témoignages  solennels  de  la  reconnaissance 
nationale  pour  toutes  les  armées  de  la  Hépublique  : 
il  a  manifesté  avec  éclat  l'admiration  qu'elles 
inspirent  à  tout  le  peuple  français.  Celle  d'Orient 
ne  peut,  comme  les  autres,  jouir,  presque  à  c  haque 
instint,  des  acclamations  de  joie  qu'excitent,  d  un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  l'indomptable  valeur 
et  les  victoires  journalières  de  nos  guerriers.  Elle 
est  bien  affermie  dans  sa  conquête,  mais  son 
éloignement,  le  climat  quelle  habite,  la  nature 
et  l'étendue  des  obstacles  qu'elle  a  vaincus  et  qui 

S cuvent  se  présenter  encore,  le  genre  et  la  durée 
es  privations  qu'elle  a  supportées,  inspirent  uu 
inlértt  particulier  dont  l'expression  se  fait  enten- 
dre dans  chacune  des  autres  armées,  qui  ordinai- 
rement n'ont  à  lutter,  du  moins,  que  contre  la 
résistance  de  l'ennemi.  Et,  en  effet,  qui  pourrait 
se  défendre  de  la  plus  vive  émotion  en  lisant,  dans 
les  pièces  officielles  qui  viennent  d'être  publiées, 
lesdétailsdc  la  reprise  du  Gain1,  et  de  la  conquête 
de  l'Egypte,  opérée  une  seconde  fois  par  son  cou- 
rage, après  la  rupture  inopinée  de  la  convention 
d'El-Arisch? 

Comment  ne  pas  tressaillir  d'allégresse  à  la 
vue  de  cette  armée  qui,  au  milieu  de  ses  victoires, 
dédaigne  les  dépouilles  de  l'ennemi,  observe  le 
droit  des  gens  envers  des  peuples  qui  n'en  con- 
naissent point,  qui  pardonne  les  révoltes  les  plus 
coupables,  et  qui,  après  l'assassinat  deson  général, 
réprime  le  fanatisme,  non  pour  le  punir,  mais 
pour  le  calmer?  L'aveugle  forfanterie  d'un  gou- 
vernement enivré  de  sa  domination  passagère  sur 
les  mers  s'oppose  insolemment  a  l'exécution 
d'un  traité  souscrit  par  une  nation  indépendante, 
qui  est  son  alliée;  des  hordes  innombrables  ac- 
courent aussitôt;  elles  couvrent  toute  l'Es 


elles  investissent  une  poignée  d'hommes  libres, 
menacés  d'ailleurs  par  un  soulèvement  général. 
Mais  que  peuvent  les  misérables  ressources  de  la 
servitude  contre  le  génie  et  la  puissance  de  la 
liberté?  Quelques  jours  suffisent  à  vingt  mille  bra- 
ves de  l'armée  d'Orient  pour  anéantir  ou  mettre 
en  fuite  deux  cent  mille  combattants  ;  et  le  général 
leur  dit  ensuite,  avec  vérité  :  Vous  avez  dispersé 
les  hordes  de  T Asie,  comme  le  vent  disperse  la 
poussière.  Pour  qu'il  ne  manque  rien  à  cet  impo- 
sant spectacle  de  l'héroïsme  guerrier,  du  dévoue- 
ment patriotique  et  des  vertus  républicaines,  ce 
mémo  général,  exécutant  avec  ardeur  le  noble  plan 
formé  par  le  héros  qui  fonda  l'établissement,  veut 
que  les  peuples  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  éprouvent 
1  heureuse  influence  de  la  Révolution  française 
calomniée  même  dés  sa  naissance,  et  dont  on 
peut  aujourd'hui  citer  les  principes  avec  orgueil: 


n  leur  donne,  non  des  théories  de  gouvernement, 
mais  des  idées  libérales,  mais  des  arts  qui  conso- 
lent et  enrichissent  les  peuples,  mais  des  métho- 
des d'administration  plus  humaines,  plus  utiles, 
même  à  ceux  qui  gouvernent. 

Au  milieu  de  tant  detravaux,il  s'occupe  encore 
du  progrès  des  sciences;  il  forme  des  entreprises 
dont  le  succès  serait  avantageux  au  monde  entier; 
il  ne  se  borne  pas  à  faire  flotter  dans  l'Orient  les 
drapeaux  de  la  liberté;  il  la  fait  respecter,  il  la 
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fait  chérir  chez  des  peuples  qui  semblaient  plon- 
gés pour  jamais  dans  l'abrutissement  de  l'cscla- 
vage;  enfin,  chefs  et  soldats,  tous,  sans  exception, 
soutiennent  dignement  la  gloire  du  nom  français, 
et  nous  ne  cessons  de  dire  et  de  répéter  :  l'armée 
d'Orient  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Le  Tribunat, 
toutes  les  autorités  nationales  et  tous  les  ci- 
toyens sont  pressés  du  besoin  de  faire  éclater  leur 
reconnaissance. 

Déjà,  dans  la  séance  du  l'r  de  ce  mois,  deux 
orateurs  ont  célébré  dignement  et  avec  un  assen- 
timent unanime  de  votre  part,  les  victoires  et  la 
conduite  de  l'armée  d'Orient.  \  ous  avez  en  même 
temps  chargé  une  commission  d'examiner  com- 
ment le  Tribunat  pourrait,  d'une  manière  plus 
précise,  lui  exprimer  sa  reconnaissance;  vous 
nous  avez  renvoyé,  en  outre,  deux  profitions 
particulières  à  cet  égard,  et  je  vous  apporte  le 
résultat  de  notre  discussion. 

Dans  une  guerre  comme  celle-ci,  la  victoire  de 
nos  guerriers  ne  peut  avoir  tout  son  éclat  que 
lorsque  la  marche  des  premières  autorités  natio- 
nales est  assez  régulière  pour  ne  pas  éloigner, 
pour  ne  point  compromettre  l'honorable  paix  que 
doit  obtenir  le  succès  de  nos  armes.  L'est  par 
l'oubli  de  cette  règle  qu'avant  le  18  brumaire,  la 
gloire  des  années  s'anéantissait  avec  la  Républi- 
que, que  l'héroïsme  et  les  prodiges  de  nos  levions 
allaient  s'abîmer  dans  les  désordres  de  l'anar- 
chie, et,  un  peu  plus  tôt,  ou  un  peu  plus  tard, 
dans  le  néant  de  la  servitude.  Si  la  grandeur  et  la 
modération  se  trouvent  aujourd  hui  dans  le  Gou- 
vernement; si  la  sagesse  et  le  dévouement  répu- 
blicain se  montrent  dans  la  représentation  natio- 
nale; si  les  lois  et  l'administration  n'offrent  plus 
que  ce  qu'elles  doivent  présenter  à  tous  les  peu- 
ples, des  soins  paternels  et  des  éléments  de  bon- 
licurcl  de  prospérité  ;  si  les  factions  sont  vaincues  ; 
si  l'on  peut  dire  que,  depuis  treize  mois,  le  con- 
tentement général  a  reparu,  car  les  fureurs  d'un 

Setit  nombre  de  scélérats  ne  sont  rien  an  milieu 
c  la  satisfaction  de  M)  millions  d'habitants,  il 
faut  l'attribuer  principalement  à  la  nouvelle  dis- 
tribution des  pouvoirs,  à  une  ligne  de  démarcation 
mieux  prononcée  el  plus  respectée,  et  les  armées 
elles-mêmes  nous  recommanderaient  de  proliler 
des  leçons  de  l'expérience ,  puisqu'elles  ont  souf- 
fert, comme  chacun  des  Français,  du  déluge  de 
maux  qui  s'est  répandu  partout,  lorsque  les  re- 
présentants ilu  peuple,  après  avoir  porté  d'abord 
de  légères  atteintes  a  la  Toi  fondamentale,  n'ont 
nas  craint  de  la  violer  ouvertement.  Parmi  les 
fonctions  que  nous  délègue  la  Constitution,  elle 
nous  impose  l'obligation  de  surveiller  les  actes 
du  Lorps  lègislatil,  ceux  du  Gouvernement,  les 
actes  ministériels,  et  même  l'exercice  du  pouvoir 
«pie  s'est  réservé  le  peuple  dans  la  formation  de 
la  liste  des  éligihlcs;  elle  nous  a  donc,  si  je  puis 
me  servir  de  cette  expression,  établis  les  senti- 
nelles avancées  des  limites  constitutionnelles,  et 
c'est  pour  nous  un  devoir  spécial  de  ne  pas  les 
outrepasser. 

Votre  Commission  a  recherché  dans  les  attri- 
butions du  Tribunat  sous  quelles  formes  on  pour- 
rait exprimer  a  l'année  d'Orient  une  reconnais- 
sance si  profondément  sentie.  Hn  n  ne  s'oppose  à 
l'émission  d'un  viru  solennel,  pourque  le  souve- 
nir des  exploits  de  cette  année,  eu  Afrique  et  en 
Asie,  et  notamment  de  la  reprise  du  Caire  et  de 
la  renquête  de  toute  l'Egypte,  opérée  une  seconde 
fois,  soit  consacré  par  des  médailles.  C»'  moyen 
nous  a  semblé  noble  el  convenable  sous  tous  les 
rapports;  la  Constitution  l'autorise  expressément, 
et  vous  verrez  bientôt,  par  un  second  objet  que 
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nous  proposons  de  comprendre  dans  ce  vœu,  que 
ce  serait  une  amélioration  dans  une  partie  de  l'ad- 
ministration publique;  qu'ainsi  l'article  '29  de 
l'acte  constitutionnel  s'exécuterait  d'une  manière 
littérale.  Ce  moyen  garde  d'ailleurs  le  caractère 
républicain  ;  c'est  un  monument  simple,  mais 
qui.  pour  l'instruction  du  genre  humain  et  l'en- 
couragement des  vertus  républicaines,  subsistera 
dans  la  postérité  la  plus  reculée. 

Examinant  ensuite  les  deux  propositions  parti- 
culières qui  ont  été  faites,  celle  de  notre  collègue 
Riouffe  nous  a  paru  susceptible  de  quelque  modi- 
fication. Au  lieu  de  demander  que  le  t,ouverne- 
vient  soit  invité  à  faire  rédiger,  en  forme  île  livre 
classique,  les  campagnes  des  années  de  la  Ib pu- 
blique, pour  cire  distribuées  dans  toutes  les  mai- 
sons d'enseignement:  idée  d'une  précision  bien 
rigoureuse,  et  ainsi  peu  analogue  à  un  genre  de 
proposition  qui  semble  devoir  être  plus  géné- 
ral, la  Commission  propose  d'insérer  dans  la 
seconde  partie  du  vu'u  :  que  le  récit  et  la  mora- 
lité des  faits  héroïques  de  l'armée  d'Egypte,  et 
notamment  «  eux  que  je  citais  tout  à  !  heure, 
ainsi  que  des  actions  les  nlus  remarquables  de 
toutes  les  armées  de  la  République,  durant  la 
que  ire  de  la  liberté,  fassent  bientôt  partie  de 
Tins  truc  lion  p  ubl  ique . 

La  proposition  de  notre  collègue  Gaud in,  c'est- 
à-dire  la  réimpression  des  pièces  officielles  qui 
viennent  d'être  publiées,  concernant  l'armée 
d'Egypte,  avec  le  dépôt  à  la  bibliothèque  du  Tri- 
bunal et  aux  Archives  nationales,  comme  un 
témoignage  de  reconnaissance,  nous  a  semblé 
bonne  sans  restriction.  On  ne  pourrait  la  com- 
battre que  sous  le  rapport  de  la  dépense,  et  il 
s'agit  d  une  somme  extrêmement  modique.  Elle 
est  d'ailleurs  jiour  nous  d'un  intérêt  particulier. 
Comme  l'armée  d'Orient,  nous  avons  eu,  nous 
avons  encore  à  lutter  contre  la  barbarie,  les  pré- 
jugés et  l'esprit  de  servitude;  les  membres  actuels 
de  la  représentation  nationale  travaillèrent  à  la 
conquête  de  la  liberté  dès  les  premiers  jours  de 
la  Révolution;  ils  ont  eu  a  livrer  bien  des  com- 
bats; par  les  mêmes  principes,  pour  la  gloire  de 
la  France,  pour  son  bonheur,  souvent  ils  ont 
bravé  la  mort,  et  un  genre  de  mort  qui  n'est  pas 
toujours  honoré  comme  celui  des  guerriers  qui 
périssent  sur  les  champs  de  bataille  :  chacun  de 
nous  éprouvera  le  besoin  de  lire  souvent  le  récit 
des  exploits  et  des  triomphes  de  l'armée  d'Egypte, 
qui,  en  nous  rappelant  des  souvenirs  consolants, 
nous  apprendront  avec  quelle  intrépide  constance 
nous  devons  marcher  au  terme  de  notre  carrière. 

La  Commission  croit  enfin  que  vous  devez, 
comme  après  la  bataille  de  Marcngo,  inviter,  par 
un  message,  les  Consuls  de  la  République  à 
transmettre  à  l'armée  d'Orieul  les  témoignages  de 
la  satisfaction  et  de  l'admiration  du  Tribunat,  et 
elle  en  a  rédigé  le  projet.  De  cette  manière,  nous 
nous  associerons  aussi  intimement  qu'il  est  pos- 
sible à  l'intérêt  qu'inspirent  au  Gouvernement 
les  vainqueurs  de  l'Egypte  ;  ils  jugeront,  par  cette 
démarche,  du  bon  accord  des  autorités  nationales, 
et,  nous  n'en  doutons  point,  ils  jouiront  à  l'a- 
vance du  plaisir  de  trouver,  à  leur  retour,  la 
France  plus  heureuse  et  plus  tranquille  qu'à  l'é- 
poque de  leur  départ. 

Notre  Commission,  composée  des  tribuns  Gau- 
din,  Riouffe,  Moreau,  Jubé,  el  du  rapporteur,  vous 
propose,  à  l'unanimité,  le  projet  suivant,  où  ellea 
eu  soin  de  distinguer  le  vu>u  à  émettre,  et  les 
arrêtés  a  prendre  : 

Le  Tribunal,  apres  avoir  cnteiidn  le  rapport  d  une  Com- 
misaioo  spéciale,  émet  lo  vœu  dont  la  teneur  suit  : 
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Que,  parmi  les  témoignages  de  la  reconnaissance  natio- 
nale due  à  l'armée  d'Orient,  le  souvenir  de  ses  exploits 
en  Afrique  et  en  Asie,  et  notamment  de  la  reprise  du  Caire, 
et  de  la  conquête  de  toute  l'Egypte,  opérée  une  seconde 
fois  par  la  valeur,  après  la  rupture  inopinée  de  la  con- 
vention d'El-Arisch,  soit  consacré  par  des  médailles; 

Que  le  récit  el  la  moralité  de  ces  faits  héroïques,  ainsi 
que  des  actions  les  plus  remarquables  de  toutes  les 
armées  de  la  République,  durant  la  gueirc  de  la  liberté, 
fassent  bientôt  partie  de  l'instruction  publique. 

Le  Tribunal  arrête  de  plus  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Il  sera  donné  aux  Consuls  de  la  République  com- 
munication du  vœu  ci-dessus,  par  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Citoyens  Consuls, 

Le  Inliunat,  rempli  d'admiration  pour  l'héroïque  valeur 
et  l'inaltérable  constance  qu'a  déployée  l'armée  d'Orient 
dés  le  moment  où  elle  a  débarqué  en*  Afrique,  suit  avec 
un  profond  intérêt  le  cours  de  ses  nobles  travaux  qui 
influeront  sur  la  civilisation  <-l  le  bonheur  des  deux  par- 
ties du  monde  ;  il  a  remarqué  avec  un  intérêt  particulier 
l'énergie  toujours  croissante  de  celte  année  depuis  l'cpo- 
que  ou  le  vainqueur  de  I  Italie  laissa  le  commandement 
au  général  Kléber,  pour  revenir  au  secours  de  la  Répu- 
blique, que  des  fautes  de  tout  penre  avaient  mise  en 
pénl,  el  fixer  en  Europe  la  victoire  sous  nos  dr.i)>e.ni\  : 
il  n'a  pu  lire  sans  émoliori  le  récit  de  la  conduitedespéné- 
raux,  des  officiers  el  des  soldats,  à  l'égard  des  habitants 
de  l'Egypte;  et  les  détails  du  système  d'adminislratiuii 
libéraleconçu  par  l'illustre  général  qui  guida  ses  premiers 
pas.  et  adoplé  par  le  général  en  chef  actuel,  l'ont  vive- 
ment louché. 

Ainsi,  tandis  que  le  Gouvernement  de  la  République  et 
le»  armées  fraoçuises  en  Europe,  travaillent  avec  persévé- 
rance i  l  avec  gloire  à  conquérir  la  paix,  l'armée  d'Orient, 
bien  établie  dans  sa  conquête,  donne  aux  peuples  de 
l'Afrique  et  de  l'Asie  IVrUtant  spectacle  do  l'héroïsme 
guerrier,  du  dévouement  patriotique  et  des  vertus  répu- 
blicaines, elle  prouve  que, loin  des  frontières  de  la  France, 
comme  autour  de  notro  enceinte,  on  essayerait  en  vain 
d'arrêler  1rs  Français,  qui,  inaU-ré  leurs  succès  offrent 
cordialement  la  paix  à  tous  leur*  ennemis. 

Le  Trihunat  vous  invite,  citoyens  Consuls,  à  trans- 
mettre à  l'armée  d'Orient  les  témoignages  de  la  satisfaction 
qu'il  éprouve  et  à  faire  connaître  aux  guerriers  qui  la 
composent  l'accueil  de  reconnaissance  qu'ils  recevront 
du  peuple  français,  lorsque  la  paix,  qui  s'approche,  et 
qui  permettra  le  changement  des  garnisons  éloignées,  les 
ramènera  dans  leurs  foyers. 

2»  Il  sera  fait,  par  l'imprimeur  du  Tribunal,  une  édition 
des  pièces  concernant  l'armée  d'Orient,  publiées  par  le 
Gouvernement,  le  2.1  frimaire  dernier;  deux  exemplaires 
desdites  nièces,  auxquelles  on  joindra  le  recueil  de  toutes 
celles  relatives  à  l'expédition  d'Egvple,  qui  ont  été  pu- 
bliées officiellement  jusqu'à  ce  jour,  seront  déposé»,  1  un 
à  la  bibliothèque  du  Tribunat.et  l'autre  aux  Archive*  na- 
tionales, comme  un  témoignage  de  reconnaissance  pour 
cette  armée. 

On  demande  a  aller  aux  voix  sur  le  projet  de 
la  Commission. 

Le  Président  le  met  aux  voix  et  le  Tribunal 
l'adonte. 

Démonnler.  La  Commission  m'a  également 
chargé  de  proposer  que  le  vœu  que  vous  venez 
d'émettre,  et  le  message  que  vous  venez  d'arrêter, 
soient  communiqués  au  Gouvernement  par  trois 
membres  du  Tribunal. 

Les  cinq  membres  de  la  Commission  sont  char- 
gés de  ce  soin. 

Le  Tribunal  se  forme  en  comité  secret  pour 
entendre  le  rapport  d'une  Commission. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

TRIBll.NAT. 

PRÉSIDENCE  Dt'  CITOYEN  MOLÏUCAl  LT. 

Séance  du  8  nitôse. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  on  procède 
au  scrutin  pour  la  nomination  d'un  candidat  au 
Sénat  Conservateur. 

Sur  83  votants,  le  citoyen  Crassous  réunit  45  suf- 
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frages  et  le  citoyen  Démeunier  30.  Le  citoyen 

Crassous  est,  en  conséquence,  proclamé  candidat. 

Le  Tribunal  se  forme  ensuite  en  comité  secret 
pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  1 1  nivôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOIRG-LAPRADE. 

Séance  du  9  nirdse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  de  ce  mois 
est  lu  et  approuvé. 

On  pro .  eue  au  scrutin  d'élection  d'un  candidat 
à  présenter  au  Sénat  Conservateur. 

Le  nombre  des  votants  est  de  259.  Le  tribun 
Crassous  obtient  l.">i  voix  el  est  proclamé  candidat. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  11  nivôse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOLRG-LAPRADE. 

Séance  du  1 1  nivôse. 

Le  procès-verlval  de  la  séance  du  9  nivôse  est 
lu  et  approuvé. 

Regnauld  (de  Saint-Jean-iF  Angély)  et  Fran- 
çais {de  Nantes),  orateurs  du  Gouvernement,  sont 
introduits. 

Hc^nuuld  (de  Sainl-Jean-d'Angèly)  obtient 
la  parole  et  fait  lecture  de  cinq  projets  de  loi 
dont  il  développe  les  motifs;  ils  concernent, 
savoir  :  1"  un  échange  entre  l'hospice  de  l.evroux, 
département  de  l'Indre,  et  le  citoyen  Pinault; 
2°  un  échange  de  propriétés  entre  les  hospices  de 
Cambrai  et  le  citoveu  Leroy;  3°  un  échange  de 
propriétés  entre  l'hospice  (fAigueperse  et  le  ci- 
toyen Dulin-Lamotte;  t"  un  échange  entre  l'hos- 
pice de  la  Ferté-sous-Jouarre  et  le  citoyen  François 
Lépreux;  ô"  l'autorisation  à  donner  à  la  ville*  de 
Dijon  d'acquérir  un  emplacement  appelé  U  Parc. 

Premier  projet  de  loi. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Levronx, 
département  de  l'Indre,  est  autorisée  à  liansporler  à  titre, 
d'échange,  au  citoyen  François  Pinault,  une  maison  appar- 
tenante audil  hospice,  «iluée  rue  des  Aveugles,  au  lieu  de 
Levroux,  estimée  à  vingt-cinq  francs  de  revenu  net,  cl  â 
cinrj  een'*  francs  décapitai,  «clou  le  pmces-vcrbal  d'esti- 
mation dressé  par  François  Carré  et  Joseph  Guerineau- 
Gui?nard,  experts,  le  ♦  floréal  an  VI,  et  a  recevoir  en 
conire-éçhançe,  sans  retour,  selon  les  offres  dudit  François 
Pinault:  1»  deux  mille  cinq  cents  mètres  carrés  de  terrain 
propre  àchëiievièrc,  au  lieu  appelé...  du  domaine  de  Mon- 
tilleaux,  ëvulué  à  dix  huit  francs  de  revenu  net,  et  trois 
cent  soixante  francs  île  capital,  selon  le  même  procès- 
verbal;  2»  un  morceau  de  clieneviere  a  prendre  dans  une 
autre  partie  aussi  appartenante  au  citoyen  Pintull  conte- 
nant neuf  cent  trente -sept  mètres  el"  demi  de  terrain 
évalué,  de  la  même  manière  que  le  précédent,  à  sept  francs 
de  revenu  net,  el  cent  quarante  francs  de  capital,  reve- 
nant, lesdits  deux  objets,  à  la  valeur  totale  de  cinq 
ceuis  francs. 

Hegnauld  développe  les  motifs  du  projet  en 
ces  termes  : 

Il  existe  dans  la  commune  de  Levronx.  dépar- 
tement de  l'Indre,  une  maison  qui  appartient  à 
l'hospice  du  lieu. 

François  Pinault  a  proposé  d'en  obtenir  la  ces- 
sion, par  voie  d'échange,  contre  deux  petites 
pièces  de  terre  voisines  de  la  ville. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  civil 
et  l'administration  municipale  du  canton  ont,  de 
concert,  fait  procéder  à  une  estimation  qui  a  eu 
lieu  le  î  floréal  an  VI. 

Il  en  résulte  que  la  valeur  de  la  maison  deman- 
dée par  Pinault  et  celle  des  objets  qu'il  offre  en 
échange  est  absolument  la  même. 
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La  commission  administrative  do  l'hospice,  l'ad- 
ministration municipale  du  canton,  l'administra- 
tion centrale  du  département  «le  l'Indre,  par  leurs 
avis  des  \)  prairial  an  VI,  I"  et  \2  thermidor  de  la 
mémo  année,  ont  reconnu  l'utilité  de  cet  échange 
pour  l'hospice  de  Lcvroux,  eu  ce  qu'il  lui  procu- 
rera un  revenu  sur  et  sans  charges  dans  le  pro- 
duit des  terres,  tandis  que  celui  de  la  maison 
était  incertain,  et  souvent  ahsorhé  par  les  répara- 
tions 

Le  Gouvernement  vous  propose,  d'après  cela, 
un  projet  de  loi  pour  autoriser  l'échange  eu  ques- 
tion. 

Second  projet  de  loi. 

La  commission  administrative  dos  hospices  civils  de 
Camhray  est  autorisée  à  transporter,  à  litre  d'échange, 
au  citoyen  Etienne  Leroy,  notaire  à  Camhray,  un  terrain 
dépendant  de  rhospicedilde£riiH<-.rV<iM,  aujourd'hui  sup- 
primé, contenant  dix-huit  cent  soixante-quinze  mètres 
cinquante  centimètres  cariés,  évalué  â  cinquante  francs 
de  loyer  par  an,  ou  mille  francs  de  capital,  par  procès- 
verbal  d'estimation  dressé  par  Antoine  Béarnais  et  Joseph 
Boulanger,  experts  nommés  par  l'administration  des  hos- 
pices, le  34  messidor  an  VII.  et  à  recevoir  encontre- 
échange,  sans  çoulle  ou  retour,  suivant  l<-s  offres  dudit 
Etienne  Leroy  :  1*  cent  soixanle-dix-sept  ares  vingt  centia- 
res de  prairie -,  Mies  au  territoire  d'Ewars  ;  2«  soixante- 
dix  ares  quatre-vingt-huit  centiares  de  prairies,  au 
terroir  de  Tliun-l'Evcque  ;  :io  treule  cinq  are*  quarante- 
quatre  centiares,  mémo  nature  et  au  m.-nie  lieu  :  le  tout 
affermé  a  Jeau -Baptiste  Millot  cent  soixante-onze  francs 
quarante-quatre  centimes,  et  estimé  par  le  procès-verbal 
susdit  à  deux  cent  riuaratite  franc»  de  revenu  à  la  lin  du 
bail,  ou  quatre  mille  huit  cents  fraucs  de  capital. 

Itcgnaiild  (de  Saint-Jcan-dAivjily)  déve- 
loppe les  motifs  du  projet  de  loi  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  la  ville  de  Camhray  avait 
un  hospice  appelé  Saint-Jean,  aujourd'hui  sup- 
primé. 

Près  des  bâtiments  de  cet  hospice  était  un  ter- 
rain servant  de  jardin,  de  la  contenance  de  1,875 
mètres  50  centimètres  carrés. 

Etienne  Leroy,  notaire  a  Camhray,  en  a  sollicité 
la  cession  a  titre  d'échange,  contre  trois  parties 
d'héritages  a  lui  appartenant. 

La  commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Camhray  a  nommé  deux  commissaires  pour  faire 
procéder  à  l'évaluation  des  objets. 

Des  experts  l'ont  faite  et  consignée  dans  un 
procès-verbal  du  21  messidor  an  VIL 

Il  en  résulte  que  la  propriété  de  l'hospice  est 
de  lu  valeur  de  50  francs  de  revenu,  ou  1 ,000  francs 
de  principal  ;  et  celle  proposée  eu  échange,  de 
2 10  fraucs  de  revenu  ou  \ ,800  francs  de  capital. 

La  commission  des  hospices  civils  par  sa  déli- 
bération du  5  messidor  an  VII,  l'administration 
municipale  de  Camhrav,  par  son  jtrrèté  du  8  ther- 
midor suivant,  et  l'administration  centrale  du 
département  du  Nord,  par  son  arrêté  du  22  du 
même  mois,  ont  été  d'avis  que  cet  échange  était 
très-avantageux,  à  l'hospice. 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  l'autoriser 
en  adoptant  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'houneur  de 
vous  présenter. 

Truittème  projet  de  loi, 

Lx  commission  administrative  de  l'hospu  p.l  Aiguepersc, 
département  du  Puy  de- Borne,  est  autorisée:  |«  à  trans- 
porter par  voie  d'écmnn  au  cito\.  !i  Antoine-Anne  Butin» 

Lainolte  deux  jardins  faisant  iiàrtie  di  s  proj.ru  U  s  .lu. lit 
hospice,  lesquels,  par  pn.ces  verbal  d'experts,  eu  date  du 
5  brumaire  au  IX.  ont  été  estimes  a  la  somme  de  mille 
quatre  cent  dix  sept  francs  trent.<  centimes  ;  &  à  recevoir, 
en  contre  échange,  un»  pièce  de  terre  située  au  lieu  dit 
la  Bunière.  contenant  deux  hectares  trois  ares  et  demi, 
estimée  par  le  procès  verbal  snsdaté  valoir  la  somme  de 
Iroi*  mille  quatre  cent*  francs;  â*  à  solder  la  différence 
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de  la  valeur  des  objets  cédés  à  ceux  reçus  en  contre- 
échange,  par  une  sonlle  de  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  soixante-dix  centimes,  laquelle  somme  sera 
prise  sur  les  fonds  disponibles  appartenant  audit  hospice, 
d'après  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Le  citoyen  Rcgnnuld  expose  en  ces  termes  les 
motifsdu  projet  de  loi: 

Citoyens  législateurs,  l'hospice  d'Aigueperse  pos- 
sède deux  jardins  situés,  run  rue  de  l'Hospice, 
l'autre  au  chemin  de  Laffont-Barat. 

Antqine-Annc  Duliii-Lamottc  a  demandé  qu'on 
les  lui  cédât,  et  a  offert  en  échange  uue  partie  . 
d'héritage  consistaut  en  une  pièce  de  terre  au  lieu 
dit  La  Bussiére. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  a 
jugé  la  proposition  avantageuse,  et  l'a  accueillie 
par  sa  délibération  du  premier  jour  complémen- 
taire de  l'an  VIII. 

Le  préfet  du  Puy-de-Ddmc  a  ordonné  l'estima- 
tion ;  les  experts  indiqués  par  lui  y  ont  procédé. 

Il  en  résulte  que  les  propriétés  de  l'hospice  que 
le  citoyen  Lamotte  veut  acquérir  sont  de  la  valeur 
de  l,U7  fraucs  30  centimes;  que  celles  qu'il  offre 
en  échange  valent  3, iOO  francs;  qu'il  lut  revient 
conséquemmeut  une  soulle  de  PJ82  francs  70  cen- 
times. 

Le  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  donné  son  avis 
le  0  brumaire  dernier. 

Il  croit  l'échange  avantageux  à  l'hospice,  à  rai- 
son de  la  nature  et  de  la  situation  des  héritages. 

Il  y  trouve  en  outre  le  moveu  de  faire  emploi 
en  partie  du  produit  de  12«J,«.H)0  francs  de  bons 
de  deux  tiers  provenant  de  la  liquidation  d'une 
rente  sur  l'état. 

Le  Gouvernement  vous  propose,  en  conséquence, 
le  projet  de  loi  nécessaire  pour  autoriser  l'échange 
demandé. 

Quatrième  projet  de  loi. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  de  la  Ferlé  - 
sous-Jouarrc.de parlcmculde  Seine-et-Marne,  est  autorisée: 

1°  A  transporter,  par  voie  d'échange,  au  citoyen  Louis- 
François  Lépreux,  divers  corps  de  bâtiments,  tenant  l'an 
à  l'autre,  et  terrains  adjacents,  appartenant  audit  hospice, 
au  faubourg  de  la  Ferlé-sous  Jouarre,  rue  Marine,  dési- 
gnés au  procès  verbal  d'estimation  qui  en  a  été  dressé  les 
IK  et  10  nivôse  an  VIII,  en  \erlu  d'arrêté  de  l'administra- 
lion  municipale  du  canton  de  la  Ferlé,  le  tout  estimé  pat 
le  même  procès-verbal  a  la  somme  de  quatre  mille  huit 
cent  quatre-vingt-trois  francs; 

-*  A  recevoir  en  contre  échange,  suivant  les  offrcsdudil 
citoyen  Lépreux,  nulle  cinquante-quatre  ares  cinquanle- 
uu  centiares  de  terre,  pris  dans  un  mon  eau  plus  étendu 
appartenant  audit  citoyen  Lépreux,  situes  au  terroir  do 
Bougei,  lieu  dit  les  Efiâuaux,  estimées  par  procès-verbal 
fait  le  SB  uivôse  an  VIII,  eu  vertu  d'arrêté  de  l'adminis- 
tration municipale  du  canton  de  la  Ferlé,  du  28  frimaire 
précèdent,  à  la  somme  de  seize  (raucs  de  revenu  par 
arpent,  ou  quatre  cents  francs  pour  les  vingt  cinq  arpents, 
cl  a  trois  cent  vingt  francs  net,  déduction  faite  des  impo- 
sitions, revenant,  la  valeur  de  ladite  terre,  a  raison  de 
vingt  fois  le  revenu  net,  p.. m  le  capital,  a  la  somme  de 
six  mille  quatre  cents  francs; 

3°  Le  tout  à  la  charge  par  le  citoyen  Lépreux  :  |e  de 
paver,  suivant  les  offres  énoncée»  en  la  délibération  de  la 
commission  des  hospices  de  la  Ferlé  ■  sous- Jouarre.  du 
2  pluviôse  an  VIII.  trois  ceul  trente  francs  de  |M  de-vin, 
2"  les  frai*  de  l'acte  d'échange  ;  .1»  de  garantir  trois 
ci  nt  Irente  francs  de  revenu  lo  t  a  l'hospice,  à  prendre 
dans  le  prix  de  ferme  dû  |wrle  citoyen  Simon,  qui  tient  à 
bail  la  totalité  des  terres  appartenant  au  citoyen  Lé- 
preux, dans  lesquelles  est  prise  la  partie  offert*  par  lui 
en  contre-échange,  et  jusqu'à  la  liu  dudit  bail,  qui  aura 
lieu  le  21  brumaire  ou  XVl. 

Le  citoyen  He^nauM  développe  eu  ces  termes 
les  motifs  du  projet  de  loi  : 

Citoyens  législateurs,  l'hospice  de  la  Ferté-sous- 
Jouarro  possède,  dans  la  rue  Mariuo  de  la  même 
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ville,  des  corps  de  bâtiments  et  quelques  terrains 
continus  de  peu  de  produit. 

Louis-François  Lépreux  a  proposé  d'échanger 
les  bâtiments  et  leurs  dépendances  contre  une 
pièce  de  terre  de  l,0il  ares  51  centiares  ou  vingt- 
cinq  arpents. 

La  proposition  a  été  accueillie  par  la  commis- 
sion administrative. 

Elle  a  fait  procéder,  en  verlu  d'un  arrêté  de 
l'administration  municipale,  à  une  estimation 
dont  le  résultat  a  été  que  la  propriété  de  l'hospice 
*  valait  4,883  francs  et  colle  du  citoyen  Lépreux 
G,i00  francs,  en  ne  l'évaluant  qu'à  vingt  lois  le 
revenu  net. 

Comme  les  terres  offertes  en  échange  par  le 
citoyen  Lépreux  sont  affermées  avec  une  autre 
portion,  et  qu'il  eût  été  nécessaire  de  faire  une 
ventilation  du  prix  total  de  la  ferme,  pour  lixer 
la  somme  qui  devait  annuellement  revenir  a 
l'hospice  jusqu'à  la  fin  du  bail,  le  citoyen  Lépreux 
a  offert  de  lever  cette  difficulté,  en  évaluant  d'a- 
vance il  330  francs  la  portion  du  revenu  qui  ap- 
partiendra à  l'hospice,  et  offrant  de  le  lui  dé- 
léguer, à  prendre  sur  le  prix  total  de  la  ferme. 

La  commission  des  hospices,  l'administration 
municipale  alors  existante,  le  sous-préfet  de 
Meaux,  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  et  le  ministre 
de  l'Intérieur,  ont  successivement  été  d'avis  de 
cet  échange,  dont  le  Gouvernement  a  reconnu 
l'utilité  et  qu'il  vous  propose  de  consacrer  par 
une  loi  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
projet. 

Cinquième  projet  de  loi. 

Art.  l«r.  La  ville  de  Dijon  esl  autorisé*'  à  acquérir  uu 
emplacement  appelé  Le  Parc,  planté  d'arbres  et  de  cliar 
milles,  provenant  de  l'émigré  Bourbon -Coudé,  de  laeon- 
tenanre  de  trente-trois  hectares  vingt-trois  ares  \ingt- 
deux  centiares. 

Art.  2.  Cette  vente  sera  faite  sur  estimation  contradic- 
toire entre  le  maire  de  Dijon  d'une  part,  et  b  s  régisseurs 
des  domaines  nationaux,  représentés  par  leur  directeur, 
d'autre  part;  le  contrat  sera  passé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, an  prix  qui  résultera  de  ladite  estimation. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  accorder  à  la 
ville  un  délai  convenable  pour  acquitter  en  plusieurs 
termes,  et  4  la  charge  do  l'intérêt  légal,  le  prix  do  son 
acquisition. 

Regnuiild  (  de  Saint-Jean-d Angèhj  )  expose 
les  motifs  du  projet  de  loi  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Citoyens  législateurs,  il  existe  à  Dijon,  à  la  suite 
d'une  promenade  appelée  le  Cours,  un  terrain 
appelé  Le  Parc,  de  la  contenance  de  33  hectares 
2.1  ares  22  centiares  (environ  72  arpents). 

Ce  lieu  est  planté  d'arbres  et  de  charmilles,  et 
est  depuis  longtemps  consacré  à  la  célébration 
des  fêtes  nationales. 

La  ville  de  Dijon  n'en  est  cependant  pas  pro- 
priétaire. 11  appartient  a  la  nation  comme  étant 
une  dépendance  du  ci-devant  lief  de  la  Colom- 
bière,  qui  appartenait  ù  l'émigré  Ilourbon-Condé. 

La  ville  de  Dijon  voudrait  l'acquérir  pour  la 
destiner  a  des  objets  d'utilité  publique,  dont  elle 
ne  peut  faire  la  dépense  qu'après  qu'elle  sera  de- 
venue propriétaire. 

Ces  établissements  sont  des  pépinières,  une 
école  de  natation  et  d'équitation,  Ou  autres  du 
même  genre. 

La  ville  de  Dijon,  représentée  par  son  maire, 
a  sollicité  l'autorisation  nécessaire  pour  acquérir 
h  estimation,  et  sans  enchère,  la  partie  du  do- 
maine national  que  ie  viens  de  vous  désigner. 

Les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances  con- 
sultés, le  premier  sur  l'utilité  des  établissements 
el  de  l'acquisition,  le  second  sur  la  convenance 
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et  sur  le  mode  d'aliénation,  se  sont  réunis  en  fa- 
veur de  lu  demande  de  la  ville  de  Dijon,  suivant 
leurs  rapports  des  11  vendémiaire  et  23  frimaire 
de  cette  année. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ayant 
un  délai  pour  payer  le  prix  de  leurs  acquisitions, 
le  Gouvernement  a  pensé  que  la  ville  de  Dijon 
devait  jouir  de  la  même  faveur,  et  il  vous  propose 
de  donner  l'autorisation  nécessaire  pour  l'en 
faire  iouir. 

Enbn  le  Gouvernement  s'est  assuré  que  la  ville 
a  les  moyens  d'acquitter  le  prix  du  domaine 
qu'elle  veut  acquérir,  soit  dans  l'excédant  de  ses 
revenus,  soit  dans  la  rentrée  d'une  créance  qui 
est  suffisante  pour  en  liquider  le  prix. 

Jevous  propose,  en  conséquence,  au  nom  du  Gou- 
vernement, le  projet  de  loi  nécessaire  à  cet  effet. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  divers  projets 
de  loi,  avec  les  exposés  des  motifs,  seront  commu- 
niqués au  Tribunat  par  un  message. 

A  deux  heures,  le  Corps  législatif  se  forme  en 
comité  secret. 

A  deux  heures  et  demie,  la  séance  est  rendue 
publique. 

L'arrêté  suivant  est  mis  aux  voix  et  adopté  : 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  prélevé  sur  son  in- 
demnité du  mois  de  nivôse  la  somme  de  trois  mille  francs 
pour  être  versée  dans  la  caisse  des  secours  qui  doivent 
être  distribués  aux  victimes  de  l'explosion  du  3  de  ce  mois. 

Le  Président  rappelle  à  l'Assemblée,  que  dans 
une  séance  secrète  tenue  le  22  frimaire  dernier, 
le  Corps  législatif  a  converti  en  loi  un  projet  ten- 
dant à  suspendre  l'empire  de  ta  Constitution  dans 
les  départements  du  Golo,  Liamone  et  autres  - il 
propose  au  Corps  législatif  d'arrêter  que  celte  loi 
sera  transcrite  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'aujourd'hui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

I/e  Coq'* législatif,  réuni  au  nombr»  de  membres  pres- 
crit jtar  l'article  90  de  la  Constitution,  lecture  faite  on 
comité  secret  du  projet  de  loi  relatif  à  la  suspension  de 
l'empire  de  la  Constitution  dans  les  départements  y  dési- 
gnés, proposé  par  le  Gouvernement  le  3  frimaire  dernier, 
et  communiqué  au  Tribunat  le  mémo  jour; 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouvernement 
entendus  dans  les  séances  du  H  du  même  mois; 

Les  suffrages  recueillis  au  scrutin  secret,  conformé- 
ment à  l'article  H  de  la  loi  du  19  veutôseati  VIII; 

Décrète  ; 

L'empiro  de  la  Constitution  est  suspendu  jusqu'à  la 
paix  maritime  dans  les  départements  du  Golo  et  au  Lia- 
mone, et  dans  toutes  les  Iles  du  territoire  français  euro- 
péen, distantes  du  continent  de  deux  myriamèires  et  au 
delà. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  13  nivôse. 
TRIBUNAT 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOl'RICAULT. 

Séance  du  11  nivôse. 
Le  procés-verbal  de  la  séance  du  8  est  lu  et 
adopté. 

Le  Tribunat  se  forme  en  comité  secret. 

La  séance  étant  rendue  publique.  le  Tribunat 
reçoit  du  Corps  législatif  communication  de  cinq 
projets  de  loi  relatifs  :  1°  à  un  échange  entre 
l'hospice  de  Levroux  et  le  citoven  Pinault;  2°  à 
un  échange  entre  les  hospices  "de  Cambra?  et  le 
citoyen  Leroy  ;  3°  à  un  échange  entre  l'hospice 
d'Aigueperse  et  le  citoyen  Dulin-Lamoltc;  4°  à  un 
échange  entre  l'hospice  de  la  Ferté-sous-Jouarre 
et  le  citoven  Lépreux;  5°  à  l'autorisation  à  don- 
ner a  la  ville  de  Dijon  d'acquérir  uu  emplace- 
ment appelé  U  Parc. 

La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOl'RG-LAPKADB. 

Séance  du  12  nivôse. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  celle  d'hier,  dont  la 
rédaction  est  approuvée. 

Le  Président  lit  un  message  des  Consuls,  qui 
lui  a  été  adressé  dans  la  nuit,  pour  le  prévenir 
que  des  orateurs  du  Gouvernement  deva'cnt  se 
rendre  aujourd'hui  dans  le  sein  du  Corps  législatif 
pour  une  communication  importante. 

A  quatre  heures,  les  citoyens  Régnier,  Saint-Cyr 
et  Thibeaudcau  sont  introduits  dans  la  salle. 

Le  plus  grand  calme  règne  dans  l'Assemblée. 

Hrptnter  monte  à  la  tribune  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Les  Consulsde  laRèpublique  au  Corps  législatif. 

Législateurs,  la  République  triomphe,  ses  enne- 
mis implorent  encore  sa  modération. 

La  victoire  de  llohenlenden  a  retenti  dans  toute 
l'Europe;  elle  sera  comptée  par  l'histoire  au  nom- 
bre des  plus  belles  journées  qui  aient  illustré  la 
valeur  française;  mais  à  peine  avait-elle  été 
comptée  par  nos  défenseurs,  nui  ne  croient  avoir 
vaincu  que  quand  la  patrie  ira  plus  d'ennemis, 
l'armée  du  Rhin  a  passé  I  'ma.  Chaque  jour  a  été 
un  combat,  et  chaque  combat  un  triomphe. 

L'armée  Gallo-liatave  a  vaincu  àRamberg.  L'ar- 
mée des  Grisons,  à  travers  les  neiges  et  les  glace*, 
a  franchi  le  Splugen  pour  tourner  les  redoutab'es 
lignes  du  Mincio  et  de  l'Adige.  L'armée  d'Italie 
a  emporté  de  vive  force  le  passage  du  Mincio 
et  bloque  Main. me  :  enfin,  Moreau  n'est  plus  iju'à 
cinq  journées  de  Vienne,  maître  d'un  pays  im- 
mense et  de  tous  les  magasins  des  ennemis. 

C'est  là  qu'a  été  demandé  parle  prince  Charles, 
et  accordé  par  le  général  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin,  l'armistice  dont  les  conditions  vont  être 
mises  sous  vos  yeux. 

M.  de  Cobenzêl,  plénipotentiaire  de  l'Empereur 
à  Lunéville,  a  déclaré,  par  une  note  en  date  du 
31  décembre,  qu'il  était  près  d'ouvrir  les  négo- 
ciations pour  une  paix  séparée.  Ainsi  l'Autriche 
est  affranchie  de  l'influence  du  gouvernement 
anglais. 

Le  Gouvernement,  fidèle  à  ses  principes  et  au 
vteu  de  l'humanité,  dépose  dans  votre  seiu,  et 
proclame  à  la  France  et  a  l'Europe  entière,  les  iu- 
tentions  qui  l'animent. 

La  rive  gauche  ilu  Rhin  sera  la  limite  de  la 
République  française  :  elle  ne  prétend  rien  sur 
la  rive  droite.  L'intérêt  de  l'Europe  ne  veut  pa< 
que  l'Empereur  nasse  l'Adige.  L'indépendance  des 
Républiques  helvétique  et  batave  sera  assurée  et 
reconnue.  Nos  victoires  n'ajoutent  rien  aux  pré- 
tentions du  peuple  français.  L'Autriche  ne  doit 
pas  attendre  de  ses  défaites  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
obtenu  par  des  victoires. 

Telles  sont  les  intentions  invariables  du  Gou- 
vernement. Le  Iwnheur  de  la  France  sera  de  rendre 
le  calme  à  l'Allemagne  et  à  l'Italie  ;  sa  gloire, 
d'affranchir  le  continent  du  génie  avide  et  mal- 
faisant de  l'Angleterre. 

Si  la  bonne  foi  est  encore  trompée,  nous  som- 
mes à  Prague,  à  Vienne  et  à  Venise. 

Tant  de  dévouement  et  tant  de  succès  appellent 
sur  nos  armées  toute  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion. 

Le  Gouvernement  voudrait  trouver  de  nouvel- 
le* expressions  pour  consacrer  leurs  exploits  ;  mais 
il  en  est  une  qui,  par  sa  simplicité,  sera  toujours 
digne  des  setitimcuts  pt  du  courage  du  soldat 
français. 
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Le  Gouvernement  vous  propose  les  quatre  pro- 
jets de  lois  ci-joints  : 

Projet  de  loi. 
l'armée  du  rhin  a  bie.n  hérité  de  la  patrie. 
Projet  de  loi. 

L'ARMÉE  G  ALLO- BATAVE  A  BIEN  MÉRITÉ  DE  LA  PATRIE. 

Projet  de  loi. 

L'ARMÉE  D'ITALIE  A  BIEN  HÉRITÉ  DE  LA  PATRIE. 

Projet  de  loi. 

L'ARMÉE  DES  GRISONS  A  BIEN  HÉRITÉ  DE  LA  PATRIE. 

L'orateur  du  Gouvernement  termine  les  com- 
munications dont  il  est  chargé  par  la  lecture  de 
la  convention  d'armistice  conclue  à  Steger,  le  4  du 
présent  mois. 

convention  pour  un  armi$tice  entre  les  armées  de  la 
République  française  et  celles  de  l'Empereur. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Rui  voulant  traiter  de  luite 
de  la  paix  avec  la  République  française,  quelle  que  soit  la 
détermination  de  scsalliés;  les  généraux  en  chef  de  l'armée 
française  et  de  l'armée  impériale  eu  Allemagne  desiraut 
arrêter,  autanlqu'il  est  en  leur  pouvoir,  les  maux  insé- 
parables de  la  guerre,  sont  convenus  de  traiter  d'un  ar- 
mistice et  suspension  d'arme*;  à  cet  effet  ont  chargé  res- 
pectivement de  pouvoirs  spéciaux,  savoir:  le  général  en 
chef  Moreau,  le  général  (Je  brigade  Victor  Faneau-La- 
borie,  et  Son  Altesse  Royale  l'archiduc  Charles,  le  major 
comte  deGrime,  et  le  colonel  WairolLer.de  l'étal  major, 
lesquels  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  La  ligue  de  démarcaliou  entre  la  portion  de 
l'armée  Gallo-riauve  tn  Allemagne,  sous  les  ordres  du 
général  Autfereau,  dans  les  cercle»  de  Westphalie.  du 
haut  Rhin  et  de  Franconie  jusqu'à  Bayardorf,  sera  déter- 
minée particulièrement  entre  ce  géueral  et  celui  de  l'armée 
Impériale  et  royale,  qui  lui  est  opposé. 

De  Bayardorf,  celte  ligne  passe  à  Herland  et  S'urtm- 
berg,  Xeumark,  Parsberg,  Laser,  Stadt  Amprof  et  Ratis- 
bonne,  où  elle  |wss<>  le  Danube  dont  «lie  longe  la  rive 
droite  jusqu'à  VErlaph  qu'elle  remonte  jusqu'àsa  source, 
nasse  à  M  arkgamingen,  Kogelbaeh,  Gonlingen,  Nammer, 
Mciidling.  Leopolstein,  Uetssenach,  Vor.leremberg  et  Leo- 
beu,  suit  la  rive  gaucho  do  la  Muhr  jusqn'au  point  où 
cette  rivière  coupe  la  roule  de  Salzbourg  à  Clagenfurt, 
qu'elle  suit  jusqu'à  Spital,  remonte  la  chaussée  de  Vérone 
par  I.intns  et  Brixen  jusqu'à  Botzen.  de  là  passe  à 
Mahau,  Ulurens  et  Sainte-Marie,  et  arrive  par  Bormio 
dans  la  Valtetine,  où  elle  se  lie  avec  l'armée  d'Italie. 

Art.  2.  La  carte  d'Allemagne  par  Chauchard  servira  do 
règle  dans  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
ligne  de  démarcation  ci-dessus. 

Art.  3.  Sur  les  rivières  qui  sépareront  les  deux  armées, 
la  section  ou  la  conservation  des  ponts  sera  réglée  par 
des  arrangements  particuliers,  suivaut  que  cela  sera  jugé 
utile,  soit  pour  le  besoiu  des  armée»,  soit  pour  ceux  des 
communes;  les  généraux  en  chef  des  armées  respectives 
s'entendront  surces  objets,  ou  en  désigneront  le  droit  aux 
généraux  commandant  les  troupes  sur  ces  points.  La  na- 
vigation des  rivières  restera  libre,  Luit  pour  les  années 
que  pour  le  pa>s. 

Art.  4.  L'armée  française  uon-seulemeut  occupera 
exclusivement  tous  les  points  de  la  ligne  de  démarcation 
ci-dessus  déterminée,  mais  encore,  pour  motlre  un  inter- 
valle continu  entre  les  deux  armées,  la  ligne  des  avant- 
postes  de  l'armée  im|iérialeel  royale  sera,  dans  toute  son 
étendue,  à  l'exception  du  Danube,  à  un  mille  d'Allema- 
gne au  moins  île  distance  de  .elle  de  l'armée  française. 

Art.  5.  A  l'exception  des  sauv  e-gardes  ou  gardes  de  police 
qui  seront  laisses  ou  envojés  dans  le  Tyrol  par  les  deux 
arm.es  respectives  et  en  nombre  égal,  mais  qui  sera  le 
moindre  possible  ce  qui  sera  réglé  par  une  convention  par- 
ticulière i.  il  ne  pourra  rester  aucunes  autres  troupes  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  dans  l'enceinte  de  la  ligne  de  démarca- 
tion. Celles  qui  se  trouvent  en  ce  moment  dans  les  Grisons, 
le  Tyrol  el  la  Carinlbie,  devront  se  retirer  immédiatement 
par  la  route  île  Clagenfurt  sur  Pruck  pour  rejoindre 
l'armée  impériale  d'Allemagne,  sans  qu'aucune  puisse  être 
dirigée  sur  l'Italie. 

Elles  se  mettront  en  route  des  points  où  elles  sont, 
aussitôt  lavis  donné  de  la  présente  convention,  et  leur 
marche  sera  réglée  sur  le  pied  d  une  poste  et  demie 
d'Allemagne  par  jour, 

Le  général  en  chef  de  1  armée  française  du  Rhin  est  auto- 
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risi}  à  s'assurer  de  l'exécution  de  cet  article  par  des  délé  • 
(rués  chargés  de  suivre  la  marche  des  troupes  impériales 
jusqu'à  Pruek. 

Les  troupes  impériales  qui  pourraient  avoir  à  se  reljrer 
du  haut  l'alatinat,  de  la  Souabc  ou  de  la  Franconie.  se 
dirigeront,  par  le  chemin  le  plus  court,  au  delà  de  la  ligue 
de  démarcation. 

L'exécution  de  cet  article  no  pourra  être  retardé,  sous 
aucun  prétexte,  audelà  du  temps  nécessaire,  eu  égard 
aux  distances. 

Art.  6.  l>es  forts  de  Kuftttin,  Schœnntz,  et  les  autres 
points  de  fortifications  permanentes  dans  le  Tyrol,  seront 
remis  eu  dépôt  à  l'armée  française  pour  être  rendus 
dans  le  même  état  où  ils  se  trouvent,  a  la  conclusion  et 
ralilication  de  la  paix,  si  elle  suit  cet  armistice  sans 
reprise  d'hostilités. 

Les  débouchés  de  Fienttermunz  et  Naudert,  et  autres 
points  de  fortifications  de  campagne  dans  le  Tyrol,  seront 
remis  à  la  disposition  de  l'armée  française. 

Art.  7.  Les  mapasinsapparlcnant  dansce  pays  à  l'armée 
impériale  sont  laissés  à  sa  disposition. 

Arl.  8.  La  forteresse  de  Wurlzbourg  en  Fnmconieet 
la  place  de  Branau  dans  le  Cercle  de  Bavière,  seront  égale- 
ment remises  a  l'armée  française,  pour  être  rendues  aux 
mêmes  conditions  que  les  forts  de  Kuftttin  et  Schwrnitz. 

Art.  9.  Les  troupes,  tant  de  l'empire  que  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  qui  occupent  ces  places,  les  évacue- 
ront, savoir  ;  la  garnison  de  Wurlzbourg,  le  16  nivôse 
an  IX  (le  6  janvier  1801)  ;  celle  de  Branau,  le  14  nivôse 
an  IXlle  4  janvier  1801);  et  celle  des  forts  du  Tyrol,  le 
18  nivôse  an  IX  (le  8  janvier  1801). 

Art.  10  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les  hon- 
neurs do  la  guerre,  et  se  rendront  avec  armes  et  bagages 
par  le  plus  court  chemin  à  l'armée  impériale  ;  il  ne  pourra 
être  rien  distrait  par  elles  de  l'artillerie,  munitions  de 
guerre,  de  bouche  et  approvisionnements  en  tout  genre, 
de  ces  places,  à  l'exception  des  subsistances  pour  leur 
route  jusqu'audelà  de  (a  ligne  de  démarcation. 

Art.  11.  Des  délégués  seront  respectivement  nommés 
pour  constater  l'état  des  places  dont  il  s'agit,  mais  sans 
que  le  retard  qui  serait  apporté  à  cette  mission,  puisse 
en  entraîner  dans  l'évacuation. 

Art.  12.  Les  levées  extraordinaires  ordonnéesdans  le  Ty- 
rol seront  immédiatement  licenciées,  et  les  habitants  ren- 
voyés dans  leursfoyers;  l'ordrecl  l'exécution  de  ce  licencie- 
ment ne  pourront  Être  relardés  sous  aucun  prétexte. 

Art.  13.  Le  général  en  chef  de  l'armée  du.  Rhin,  vou- 
lant de  sou  côté  donner  à  Son  Altesse  l'archiduc  Charles 
nue  preuve  non  équivoque  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  demander  l'évacuation  du  Tyrol,  déclare  qu'à 
IWeplion  des  forts  de  Kuftttin,  Schœruitz,  Feutter- 
muntz,  il  se  bornera  à  avoir  dans  le  Tyrol  les  sauve- 
gardes ou  gardes  de  police  déterminés  dans  l'article  5, 
pour  assurer  la  communication.  Il  donnera  eu  môme 
temps  aux  habitants  du  Tyrol  toutes  les  facilités  qui 
seront  en  son  pouvoir,  pour  leurs  subsistances,  et 
l'armée  françaiso  ne  s'immiscera  en  rien  dans  le  gouver- 
nement de  ce  pays. 

Arl.  14.  La  portion  du  territoire  de  l'empire  et  des 
étals  de  Sa  Majesté  Impériale  dans  le  Tyrol  est  miso 
sou*  la  sauvegarde  de  l'armée  française,  pour  le  main- 
tien du  respect  îles  propriétés  et  des  formes  actuelles  du 
gouvernement  des  peuples.  Les  habitants  de  ces  pays  ne 
seront  point  inquiètes  pour  raison  de  services  rendus  à 
l'armée  impériale,  ni  pour  opinions  politiques,  ni  pour 
avoir  pris  une  part  active  à  la  guerre. 

Art.  15.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  il  y  aura 
entre  l'armée  Gallo-Batave  en  Allemagne,  Celle  du  Rhin 
et  l'armée  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  do  ses  alliés,  l'Em- 
pire Germanique,  un  nrnrntke  et  suspension  d'armes, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trente  jours;  4  l'expira- 
tion de  ce  délai,  les  hoslrlités  ne  pourront  recommencer 
qu'après  quin/e  jours  d'avertissement,  comptés  de  l'heure 
où  la  noliuVulion  de  runture  sera  parvenue;  et  l'armi- 
i*t ico  sera  prolongé  indéfiniment  jusqu'à  cet  avis  de  rup 
litre. 

Art.  1(5.  Aucuns  corps  ni  détachement*,  tant  de  l'armée 
•lu  Rhin  que  de  celle  de  Sa  Majesté  Impériale  en  Alle- 
ui:i!.'iie.  ne  pourront  être  envoyés  au*  armées  respectives 
en  Italie,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'armistice  entre  les 
armées  française  et  impériale  dans  ce  pays.  L'inexécution 
de  cet  article  sera  regardée  comme  uuê  rupture  immé- 
diate de  l'armistice. 

Art.  17.  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  fera 


(.'AISE.  -  AN  IX. 

parvenir  le  plus  prompiement  la  présente  convention  aux 
généraux  en  chef  de  l'armée  Gallo  Batave,  des  Grisons 
cl  de  l'armée  d'Italie,  avec  la  plus  pressante  invitation, 
particulièrement  au  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
de  conclure  de  son  côté  une  suspension  d'armes. 

Il  sera  donné  en  même  temps  toute  facilité  pour  le 
passage  des  officiers  et  courriers  que  Son  Altesse  Royale 
l'archiduc  Charles  croira  devoir  envoyer,  soit  dans  les 
places  à  évacuer,  ou  dans  le  Tyrol,  et  en  général  dans  le 
pays  compris  dans  la  ligne  de  démarcation,  durant  l'ar- 
mistice. 

Fait  double,  à  Steger,  le  4  nivôse  an  IX. 

Signé,  le  général  de  brigade, 
Victor  Faneau- Lahorie. 
Le  major,  comte  de  Grime, 
et  le  colonel  H  airoi/ier.de  l'élat-major. 

I.e  Président  Le  Corps  législatif  ordonne 
l'insertion  au  procès-verbal  de  la  communication 
qui  vient  de  lui  être  faite  par  le  Gouvernement, 
et  arrête  que  les  projets  de  loi  dont  elle  est  accom- 
pagnée seront  envoyés  dans  le  jour  au  Tribunal 
par  un  message. 

La  discussion  est  indiquée  au  15  nivôse. 

Au  silence  profond  qui  avait  régné  pendant  la 
lecture  faite  par  l'orateur  du  Gouvernement,  suc- 
cèdent les  témoignages  du  plus  vif  enthousiasme. 
Les  applaudissements,  les  cris  répétés  de  Vive  la 
Hév u oliaue! éclatent  simultanément  dans  l'Assem- 
blée et  dans  les  tribunes. 

Le  Président  prend  la  parole  et  adresse  aux 
orateurs  du  Gouvernement  le  discours  suivant  : 

Orateurs  du  Gouvernement,  le  Corps  législatif 
reçoit  avec  transport  la  communication  que  vous 
venez  de  lui  faire.  Il  voit,  avec  une  douce  émo- 
tion, qu'elle  est  le  précurseur  de  la  paix  continen- 
tale, si  nécessaire  et  si  ardemment  désirée.  Grâces 
soient  rendues  à  nos  braves  années  et  à  leurs 
dignes  chefs,  que  ni  la  rigueur  île  la  saison,  ni  le 
fer  de  l'ennemi  n'ont  pu  arrêter  dans  la  rapidité 
de  leur  course. 

Grâces  soient  aussi  rendues  au  Gouvernement, 
qui,  par  la  sagesse  de  ses  mesures  et  son  heureuse 
prévoyance,  a  su  de  nouveau  fixer  la  victoire  au 
milieu  de  nos  rangs. 

Cependant,  si  nous  étions  encore  déçus  dans 
nos  espérances,  et  qu'il  nous  fallût  combattre  et 
vaincre,  au  moins  le  Gouvernement  français 
n'aura  pas  à  se  justifier,  aux  yeux  de  l'Buropc 
étonnée  de  nos  succès, pour  les  nouveaux  malheurs 
qui  affligeront  l'humanité. 

On  sait  qu'à  peine  le  Gouvernement  provisoire 
établi,  il  demanda  la  paix  aux  puissances  belli- 
gérantes ;  on  sait  qu'il  l'a  offerte  aux  ennemis 
vaincus,  après  une  multitude  de  victoires  :  ainsi 
l'indignation  publique  se  portera  tout  entière 
sur  ceux  qui  s'opiniâtrent  à  faire  une  guerre  désas- 
treuse pour  eux,  et  qui  fait  le  malheur  du  monde. 
Mais  reportons  nos  pensées  sur  des  idées  plus 
consolantes  :  oui,  nous  aurons  la  paix;  la  Répu- 
blique triomphera  de  ses  ennemis,  et  elle  restera 
placée  dans  le  rang  que  lui  assigne  sa  grandeur. 
Vive  la  République  ! 

Ce  cri  est  de  nouveau  répété  avec  le  même 
enthousiasme.  Des  applaudissements  longtemps 
prolongés  accompagnent  jusqu'à  sa  place  le 
citoyen  Régnier. 

<a«iyoi-De*herblcr».  Honneur  aux  armées 
immortelles  qui  nous  préparent  la  paix  ! 

Salut  à  l'auguste  paix,  qui  va  descendre  des 
bauteurs  de  la  France  sur  les  plaines  de  l'univers! 

Salut  au  héros  de  la  France,  quix  conquérant 
toutes  les  admirations,  ajoutera  bientôt  à  ses 
titres  nombreux  celui  de  Pacificateur! 

II  a  attaché  au  dix-huitième  siècle  sa  gloire 
militaire  :  que  le  bonheur  du  siècle  dix-neuvième, 
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el  des  siècles  à  venir,  soit  son  ouvrai;?;  gloire 
moins  brillante  peut-être,  mais  plus  durable  et 
plus  divine!  Si  la  fortune  réclame  sa  part  dans 
les  triomphes  de  la  guerre,  elle  n'a  rien  a  pré- 
tendre dans  les  succès  de  la  sagesse. 

Législateurs,  c'est  maintenant  que  vous  allez 
réaliser  les  espérances  de  cette  République  qui, 
de  tous  les  points  de  son  immense  territoire, 
vous  a  produits  pour  composer  le  foyer  des  lu- 
mières nationales.  Désormais,  dans  votre  majes- 
tueux silence,  vous  n'aurez  à  consacrer  que  des 
lois  utiles  et  saintes,  dignes  du  peuple  qui  les 
attend,  dignes  du  Gouvernement  qui  les  présente, 
dignes  de  l'étemelle  durée  que  la  paix  doit  leur 
assurer. 

Voilà  donc  ce  que  voulaient  empêcher  les 
scélérats  qui  ont  tenté  de  frapper  la  République 
dans  une  seule  tète!  Ils  voyaient  venir  la  paix  et 
la  félicité  universelle.  Ils  redoutaient  le  retour  de 
l'ordre  el  l'empire  de  la  loi.  Rentrez,  monstres, 
dans  le  rhaos,  qui  est  votre  élément,  et  que  vos 
rugissements  soient  couverts  par  l'hymne  de  joie 

Jue  chante  la  France  conservée  :  Vive  la  Itépu- 
lique! 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres, l'Assemblée  prend  l'arrêté  suivant  : 

AHRITIÎ. 

Le  Corp*  l-.-i.l  ii.f  arrête  que.  les  piè<v*  communiquée* 

ries  or  ateiirs  du  Gouvernement,  ainsi  <jue  1rs  dis.ours 
Président  *t  du  ci'oyeri  Guyut-Ueslierbiers.  seront 
imprimés  et  distribués,  an  nombre  de  siv  exemplaires, 
à  chacun  «les  membres  du  Corps,  législatif. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  DL  CITOVEN  MOURICAlLT. 

Scance  du  12  nivése, 
L'n  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal,  la 
rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordie  du  jour  appelle  uu  rapport  sur  le 
projet  tic  loi  concernant  des  suppléments  de  cré- 
dit nécessaires  pour  acquitter  ou  rétjulariser 
plusieurs  dépenses  unit  rieures  à  I  an  I\. 

Mathieu  (1).  Citoyens  Tribuns,  vous  avez  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  Commission  spéciale  un 
projet  de  loi  relatif  à  des  suppléments  de  crédits 
nécessaires  pour  acquitter  ou  régulariser  plusieurs 
dépenses  antérieures  à  l'an  IX;  organe  de  cette 
Commission,  je  viens  vous  soumettre  le  résultat 
tle  sou  examen. 

Ces  crédits  supplémentaires  s'élèvent  à  la 
somme  de  cinq  cent  vingt-huit  mille  quatre  cent 
trente-deux  francs  vingt-sept  centimes;  ils  sont 
spécifiés  dans  le  projet  «le  loi;  motivés  d'une 
manière  générale  dans  le  rapport  des  orateurs  du 
Gouvernement,  ils  le  sont  d  une  manière  particu- 
lière dans  chacune  des  pièces  justificatives  jointes 
à  cet  exposé. 

Le  premier,  demandé  par  vous,  se  borne  a  la 
somme  de  neuf  mille  quatre  cent  soixante-dix- 
neuf  francs  treize  centimes.  A  l'appui  de  celte 
demande,  on  vous  représente  l'arrêté  que  vous 
avez  pris  sous  la  date  du  brumaire  de  la  pré- 
sente année,  sur  le  rapport  de  votre  Commission 
administrative,  concernant  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  du  Tribunal  pour  l'an 
VIII.  Les  sommes  affectées  pour  ces  dépenses,  que 
|a  loi  «lu  3  nivôse  n'a  pu  calculer  avec  une 
exacte  précision,  se  sont  trouvées  insuflîsautes. 
C'est  |»»ur  les  élever  au  niveau  de  vos  besoins 

(1)  Lu  Moniteur  m  butue  a  weuuonner  lo  rapport  d« 
Mathieu. 

T.  II. 
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que  vous  avez  lait  la  demande,  et  que  l'on  \ 
fait  la  proposition  d'un  crédit  additionnel  de 
neuf  mille  quatre  cent  soixante-dix -neuf  francs 
seize  centimes;  objet  qui  ne  peut  éprouver  au- 
cune difficulté. 

Le  second  s'applique  à  dos  dépenses  de  l'an 
Vil,  qui  restent  encore  à  acquitter  pour  complé- 
ter le  payement  des  travaux  faits  au  palais  du  ci- 
devant  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  comprend  éga- 
lement des  frais  d'entretien  du  même  édilice.  Ce 
chapitre  forme  la  somme  de  deux  cent  trente- 
neuf  mille  neuf  cent  quarante-six  francs  quatre- 
vingt-six  centimes.  La  Commission  chargée,  par 
la  loi,  de  la  liquidation  de  ces  objets,  observe 
que  cette  somme  aurait  été  réduite  à  celle  de 
cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-six  francs  quatre-vingt-six  centimes,  si  elle 
avait  touché  les  quarante  et  un  mille  francs  prove- 
nant de  la  vente  qui  a  été  faite  des  costumes, 
papiers  et  autres  effets  appartenant  au  Conseil,  et 
i]Ui  devaient  servira  l'acquitter  d'autant;  ce  qui 
ne  s'est  pas  fait,  cette  somme  ayant  été  versée  à 
la  trésorerie  nationale. 

Le  troisième  article  a  jiour  but  «le  régulariser 
des  dépenses  déjà  acquittées,  lesquelles  ont  ex- 
cédé les  crédits  ouverts  a  la  Commission  de  liqui- 
dation du  Conseil  des  Cinq-Cents.  La  liquidation 
et  le  payement  des  objets  envisagés  «Sans  ce  cha- 
pitre des  dépenses  n  étaient  point  de  nature  à 
éprouver  des  retards.  La  majeure  partie  consis- 
tait eu  indemnités  et  frais  de  vovage  pour  les  dé- 
putés non  réélus,  dont  le  nombre  a  surjKissé  de 
beaucoup  celui  du  tiers  sortant  à  la  lin  de  cha- 
que session,  et  pour  lesquels  il  n'avait  été  ac- 
cordé que  cinq  cent  mille  francs,  au  lieu  de  deux 
cent  mille  francs,  comme  les  années  antérieures. 
A  l'appui  de  cet  article  et  du  précédent,  sont 
joints  les  états  et  détails  explicatifs  présentés  et 
certifiés  par  la  Commission  de  liquidation  du  ci- 
devaut  Conseil  des  Ciuq-Cents. 

Le  quatrième,  enlin,  consiste  dans  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs  que  demande  le  Gou- 
vernement par  addition  aux  crédits  qui  lui  ont 
été  ouverts  pour  les  réparations  des  Tuileries.  Ces 
crédits  avaient  été  arrêtés  à  la  somme  de  six 
cent  mille  fruit  s,  en  vertu  de  deux  lois  rendues 
l'une  le  .5  nivôse  an  VIII.  l'autre,  le  JJ  ventôse 
On  s'étonnera  peu  de  cette  modique  augmenlation 
aujourd'hui  demandée,  si  l'on  se  rappelleque,dans 
le  palais  desTuileries,  toute  la  partie  jadis  consa- 
crée aux  travaux  des  séances  du  Conseil  des  An- 
ciens était  peu  susceptible  de  recevoir  immédia- 
tement îles  destinations  nouvelles,  et  que  les 
autres  parties  étaient  dans  un  état  sensible  de  dé- 
gradation. Quelles  que  soient  les  sommes  que  l'on 
consacre  à  cet  objet,  le  palais  du  Gouvernement 
né  connaîtra  jamais  de  plus  Ik'I  ornement  que  les 
symboles  de  la  paix,  apiielée  depuis  si  longtemps 
par  nos  vn-ux  impatients,  préparée  par  la  sagesse 
qui  préside  à  nos  destinées,  et  conquise  par  la 
valeur  qui  anime  nos  guerriers. 

Il  n'est  peut-être  pas  superflu  d'observer  que 
les  crédits  demandés  ne  sont  pas  imputables  sur 
l'an  l\,  mais  bien  sur  l'an  Vil,  en  ce  qui  con- 
cerne la  majeure  partie  du  second  article,  et  sur 
l'an  VIII,  en  ce  nui  est  relatif  aux  Irois'aulres 
C'est  sur  les  fonds  de  ces  années  que  les  dépenses 
dont  je  vous  ai  entretenus  seront  acquittées.  Le 
Gouvernement,  par  l'organe  de  ses  orateurs,  pro- 
met de  maintenir  avec  soin  les  exercices,  tant 
pour  les  recettes  que  jwur  les  dépenses  :  nous  ai- 
mons à  répéter  celle  promesse,  dont  l'accomplis- 
sement est  un  devoir,  en  méuic  temps  qu'un 
moyeu  d'ordre  et  de  crédit. 
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Le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  de*  crédits 
supplémentaires  étant  convenablement  motivé 
daus  chacune  de  ses  dispositions,  votre  Commis- 
sion, composée  des  tribuns  liourlav,  Maies  et  du 
rapporteur,  vous  propose  à  l'unanimité  d'en 
voter  l'adoption. 

Aux  ternies  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé et  distribué. 

Il  est  procédé  au  scrutin  ;  le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

Imbcrt  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'organisation  d'une  nouvelle  admi- 
nistration forestière. 

Tribuns,  parmi  les  propriétés  nationales,  il  en 
est  une  que  son  importance  place  au  premier 
rang,  et  dont  le  sort  a  toujours  été  de  fixer  par- 
ticulièrement l'intérêt  public,  et  d'être  toujours 
abandonnée.  Le  Gouvernement  actuel  n'a  pas 
voulu  suivre  l'exemple  de  ceux  qui  l'ont  précédé; 
il  a  vu  l'état  des  forêts  nationales,  et,  au  lieu  de 
gémir  sur  leur  dépérissement,  il  s  est  occupé  des 
moyens  d'y  mettre  un  terme.  Pressé  par  les  cir- 
constances", il  a  du.  dans  les  mesures  qui  sont  à 
prendre  successivement,  choisir  celle  qu'il  a  re- 
connue la  plus  urgente,  celle  qui  doit  le  con- 
duire plus  rapidement  au  but,  celle  qui  touche 
le  plus  immédiatement  à  la  régénération  des  lo- 
rêts;  et  cette  mesure  ne  pouvait  être  que  l'orga- 
nisation d'uue  nouvelle  administration  forestière. 
C'est  de  ce  projet,  dont  vous  nous  avez  renvové 
l'examen,  que  votre  Commission  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte;  elle  s'est  interdite  toute 
digression  étrangère,  pour  ne  vous  entretenir 
que  de  l'utilité  du  projet,  vous  en  démontrer  la 
nécessité  et  en  justifier  le  laconisme. 

L'n  vœu  général  appelait  depuis  longtemps  une 
réforme  dans  l'administration  forestière;  d'après 
l'inquiétude  des  esprits  sur  celle  belle  et  riche 
portion  des  domaines  publics,  on  s'attendait  au 
Code  forestier;  un  projet  qui,  dans  ces  circon- 
stances, n'embrasse  que  le  personnel  des  forêts,  a 
dû  paraître  avec  un  peu  de  défaveur. 

hfais,  lorsqu'on  se  rappelle  cette  foule  de  règle- 
ments et  de  dispositions  législatives  pour  la  ré- 
pression des  délits,  ce  n'est  plus  1  absence  ou 
l'impuissance  des  lois  qu'il  faut  accuser,  mais  le 
mauvais  système  d'administration  forestière,  et 
l'inexpérience  de  quelques  hommes  :  c'était  donc 
la  qu'il  fallait  frapper  d  abord  ;  le  Gouvernement  a 
donc  eu  raison  de  penser  que  la  première  chose  à 
faire  était  de  déplacer  l'administration  ;  aussi  est- 
ce  uniquement  à  cela  que  se  borne  tout  le  projet,  et 
votre  Commission  a  cru  devoir  insister  sur  cette 
observation,  parce  qu'elle  peut  empêcher  la  dis- 
cussion de  s'égarer. 

Si  le  déplacement  de  l'administration  forestière 
parait  à  chacun  de  vous  une  premiè'c  opération 
indispensable,  si  la  création  (Tune  agence  parti- 
culière et  spéciale  est  utile  autant  que  nécessaire, 
votre  Commission  ne  sera  pas  trompée  en  jugeant 
que  le  projet  est  ce  qu'il  devait  être,  et  qu  il  dit 
tout  ce  qu'il  devait  dire. 

Depuis  cinq  ans,  on  voyait  avec  surprise  la  régie 
de  l'enregistrement  chargée  de  toute  la  partie  fo- 
restière; l'article  premier  du  projet  l'eu  sépare; 
une  administration  fiscale  n'est  pas  conservatrice 
de  sa  nature,  il  fallait  donc  en  créer  une  qui,  par 
son  caractère  et  son  origine,  fût  appelée  sans  cesse 
aux  vues  de  son  institution;  c'est  pour  améliorer, 
régénérer  et  conserver,  qu'une  administration 
forestière  doit  être  établie,  et  c'est  sur  ce  prin- 
cipe que  le  Gouvernement  vous  propose  de  l'orga- 
niser. 

Votre  Commission  a  cru  reconnaître  dans  cette 


organisation  tous  les  éléments  qui  lui  convien- 
nent, et  tous  ceux  qui  lui  suffisent. 

Vous  ne  lui  demanderez  pas  comment  un  simple 
déplacement  d'administration  pourrait  améliorer 
tout  à  coup  l'état  des  forêts,  comment  il  pourrait 
les  arracher  à  une  ruine  certaine  par  le  seul  choix 
de  quelques  nouveaux  agents  forestiers  :  vous  le 
savez,  citoyens  tribuns,  et  l'expérience  ne  vous 
l'a  que  trop  appris,  qu'en  administration  comme  en 
gouverncment.il  faut,  pour  que  tout  prospère,  le 
concours  des  hommes  et  des  lois.  Confiez  à  des 
mains  inhabiles  le  gouvernement  du  peuple  qui 
vit  sous  l'empire  de  la  législation  la  plus  parfaite, 
et  vous  verrez  ce  que  celte  législation  fera  pour 
son  bonheur. 

Ici,  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  nous  manquent, 
et  le  Gouvernement  eût-il  fait  tout  ce  que  vous 
attendiez  de  lui,  tout  ce  qu'il  se  propose  de  faire 
incessamment,  eût-il  rassemblé  les  lois  qui  con- 
tinuent de  régir  les  forêts  nationales,  il  n'eût 
encore  rien  fait  pour  elles,  si  tout  à  la  fois  il  n'en 
eût  changé  le  système  administratif. 

En  matière  de"  forêts,  tout  est  a  réformer,  dit- 
on.  Votre  Commission  l'avoue  ;  mais  elle  doit  aussi 
vous  dire  que,  dans  cette  partie  de  l'administration 
publique,  il  convenait  peut-élre  de  séparer  la  loi 
organique  de  la  loi  pénale;  et  le  Gouvernement, 
ne  pouvant  remplir  ces  deux  objets  à  la  fois,  a 
dû  commencer  par  le  plus  nécessaire. 

Un  nouveau  système  d'administration  est  au- 
jourd'hui ce  qui  presse  le  plus,  car  c'est  à  l'an- 
cien que  vous  devez  la  perte  de  vos  forêts. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  Commission  attribue 
aux  hommes  les  effets  qu'on  ne  doit  attribuer 
qu'aux  événements;  que?  durant  les  temps  révo- 
lutionnaires, l'organisation  qu'on  vous  propose 
eût  également  vu  la  dévastation  des  forêts  natio- 
nales. Sans  doute  il  y  eut  des  époques  où  elle  ' 
eût  été  impuissante,  mais,  après  les  crises,  elle 
eût  reparu  avec  tous  ses  principes  régénérateurs. 

Cherchez  ces  principes  dans  l'organisation  ac- 
tuelle; jamais  l'intérêt  de  l'agent  forestier  ne 
s'y  trouve  uni  à  l'intérêt  public:  on  est  tenté  de 
croire  que,  comme  agent,  ce  n'était  pas  des  fonc- 
tions qu'il  avait  à  remplir,  c'était  un  métier  qu'il 
exerçait:  et,  en  effet,  plus  il  était  en  exercice, 
ou,  pour  mieux  me  faire  entendre,  plus  il  opé- 
rait, plus  il  avait  à  recevoir.  Comment  eût-il  pré- 
féré la  conservation  des  forêts  aux  avantages 
d'une  rétribution  plus  forte,  alors  qu'il  gagnait 
tout  à  détruire  et  rien  à  conserver? 

Tantôt  c'était  sur  le  nombre  des  arbres  à  abattre, 
tantôt  sur  l'étendue  des  bois  mis  en  vente,  que  «e 
calculait  son  indemnité  :  cette  manière  de  sala- 
rier les  agents  devait  à  coup  sûr  achever  promp- 
tement  la  ruine  des  forêts. 

Le  Gouvernement,  à  qui  les  maux  causés  par 
cette  fatale  organisation  sont  encore  mieux  con- 
nus, a  voulu,  par  son  projet,  ramener  l'administra- 
tion forestière  au  véritable  esprit  qu'elle  doit 
toujours  avoir. 

Un  traitement  annuel  et  fixe  lui  en  a  paru  le 
plus  sûr  moyen  ;  c'est  là  que  se  trouve  effective- 
ment tout  l'avautage  qu'il  se  promet  de  sa  uouvelle 
organisation  ;  c'est  avec  un  licitement  de  cette 
espèce  que  les  agents  forestiers,  quelles  que  soient 
les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir,  prendront 
bientôt,  pour  l'objet  qui  leur  sera  confié,  ce  vif 
intérêt  que  la  propriété  particulière  semble  seule 
inspirer  :  à  mesure  que,  par  leurs  soins,  les  forêts 
nationales  reprendront  et  leur  importance  et  leur 
valeur,  vous  les  verrez  plus  avares  d'exploitation 
qu'ils  n'en  sont  avides  aujourd'hui  ;  ce  ne  sera 
plus  de  leur  part  que  viendront  les  demandes  de 
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coupes  extraordinaires,  et  constrver  deviendra  | 
leur  devise. 

La  nécessité  de  Apurer  la  partie  administrative 
paraît  à  votre  Commission  suffisamment  démon- 
trée. 

Mais  re  n'était  pas  assez  de  désunir,  malheureu- 
sement uo  peu  tard,  deux  partit*  nui  n'aurai-nt 
jamais  dû  se  trouver  ensemble,  il  fallait  ensuite 
donner  aux  cinq  administrateur*  créés  par  1  arti- 
cle premier .  tous  les  movens  do  surveillance  et 
d'amélioration  qui  Jeor  étaient  nécessaire*  :  c'est 
ce  que  fait  l'article  -  il  met  sou*  leurs  ordres 
un  certain  nombre  d  atent*  de  plusieurs  espèces, 
dont  l'article  3  fixe  le  maTttnum. 

Le  Gouvernement  s'y  réserve,  la  faculté  d'en 
déterminer  a  s-ju  gré  le  nombre,  la  résidence  et  le 
traitement.  Vous  verrez  dans  la  suite  du  rapport 
les  motifs  de  celte  réserve:  ils  sont  daus  l'intérêt 
de  la  chose  même. 

Notre  Commission  s'est  assurée  que  le  nombre 
d'aeents.  mis  en  activité  par  le  projet  de  lui, 
suffit  pour  administrer  les  forêts  nationales  dans 
le  plus  grand  intérêt  de  la  République:  les  rensei- 
gnements qu'elle  s'est  procures  ne  lui  laissent  pas 
à  cet  égard  la  plus  légère  incertitude.  Klle  ne 
balance  pas  même  à  croire  que  <e  nombre  sur- 
passe un  peu  les  besoins,  et,  en  avançant  dans 
1  examen  du  projet,  il  devenait  important  que 
votre  Commission  ne  pût  pas  en  douter  :  s  as 
cela  comment  vous  expliquerait-elle  cette  dilf - 
rence  qui  se  rencontre  entre  le  salaire  de  tous 
ces  agents  et  la  somme  demandée  par  le  Gouverne- 
ment. ]H_(ur  les  dépenses  de  cette  admintstraliun 
nouvelle  ? 

Il  la  fixe,  par  l'article  6.  à  cinq  millions,  et  le 
calcul  du  traitement,  porté  dans  larticle  i.  s'é- 
lève à  plus  de  six. 

Le  Gouvernement  a  vu  comme  nous  cetle  dif- 
férence, et  il  n'a  pas  été  arrêté,  et  il  n'a  pas 
craint  de  restreindre  les  fonds  à  affecter  à  la 
manutention  des  forêts.  Par  la  il  s'<-st  impose 
I  obturation  d'être  économe.  p;ir  là  il  s'est  ôtê 
l 'occasion  et  la  faculté  de  créer  par  faveur  des 
place*  mutiles,  et  cette  réserve  n'est  pas  com- 
mune à  tous  les  gouvernements;  cejiendant  rien 
n'eût  été  plus  facile  que  d'élever  plus  haut,  saU$ 
qu'on  eût  à  se  plaindre,  les  dépenses  générales,  et 
de  se  procurer  ainsi  des  moyens  de  liUralites. 

Mais  comment  couvrir  ce  delicit  ?  Le  projet 
même  en  fournil  les  moyens. 

U:  tableau  dés  forëti  nationales  par  départe- 
uient  ih-montre  que.  pour  beaucoup  de  localités, 
le  nombre  de  certains  agents  est  un  peu  trop  cuu- 

«dt-rable. 

Ainsi  le  Gouvernement,  usant  de  toute  la  lati- 
tude d.>s  pouvoirs  qm  lui  sont  attribues,  trouvera 
facilement  dans  lVxércico  de  ce  droit  toutes  les 
économies  qu'il  est  jaloux  de  faire,  et  dont  les 
en<  otir.ueméia<  et  les  plantations  sont  devenus 
l'intéressant  objet. 

Cetie  ressource  n'est  pas  la  seule,  il  ene>t  une 
autre  bien  plus  importante. 

D'après  ce  même  article,  le  Gouvernement 
n'est  pas  plu<  astreint  à  donner  annuellement  à 
chaque  sous- inspecteur  deux  mille  francs,  qu'il 
n'est  astreint  a  les  créer  an  nombre  de  trois  cents; 
ils  auront  tous  I*-  même  titre,  nais  ils  ne  seront 
pas  tous  également  salariés  :  il  en  sera  de  même 
dans  tuus  Us  deeres  de  cette  nouvelle  agence 
forestière,  et  cela  devait  être  -  la  répartition  des 
forêts  étant  itM-irale  sur  la  surface  de  la  Hepu- 
blique.  il  était  juste  qu  il  en  résultât  une  îuégalitc. 
dans  le*  traitement'. 

Maïs,  si,  d  une  part,  le  Gouvernement  demande 
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pour  lui  la  plus  grande  liberté  dans  le  choix  des 
aeents  comme  dans  la  fixation  de  leur  nombre  et 
de  leur  traitement,  vous  ne  devez  en  prendre  aucUQ 
ombrage  -,  car.  d'un  autre  cote,  il  a  fixé  h-  onn- 
îKim»  de  sa  dépense  et  le  uiaxhtujin  du  nombre 
des  agents.  D  apn-s  Cela,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à 
vous  assurer  si.  dans  les  compte-  du  mimstredes 
Finances,  les  frais  de  l'administration  forestière 
n'excèdent  jas  les  fonds  accordes  par  la  loi. 

L'article  <  vvut  un  plus  irand  developj-ement. 
Ou  ne  saisit  |vas  tout  d'un  coup  quel  en  est  le 
motif  et  l'esprit.  Cet  article,  qui  semble  accuser 
le  Gouvernement  d  avoir  généralisé"  lorsqu'il  fal- 
lait particutanser  :  d'attribuer  vainement  des  fonc- 
tions ..m-  en  diviser  aucune;  de  tarder  le  silence 
sur  le  pouvoir  â  qui  la  distribution  de  <es  fonc- 
tions appartiendra  :  de  les  énoncer  par  un  seul 
mot.  tandis  qu'il  devait  les  définir  e:i  les  parta- 
geant; cet  article  est  sagement  conçu  :  sa  rédac- 
tion est  précise  et  devait  l  être.  \\>lre  Commission 
est  convaincue  que  le  Gouvernement  eu!  fait  une 
faute  essentielle,  qu'il  eût  manque  de  prévoyance, 
si  l'article  eût  retiferui-  autre  chose  qu'une  dis- 
position générale. 

oue  restait-il  a  faire  au  Gouvernement  après  le 
déplacement  et  I  organisation  d'une  nouvelle  ad- 
ministration forestier»'  '  Il  devait  la  circouscrire 
par  une  disposition  législative  dans  ses  attribu- 
tions naturelles  :  et  celles  d'une  administration 
fon-stière  sont  bien  connues:  mais,  quoique  bien 
connues,  on  pouvait  aller  au  delà. 

Il  convenait  doue  de  rassurer  sur  ce  point  la 
puissance  1'  gisfatrve.  et  c'est  peur  cela  que  i'ar- 
ticle  7,  par  une  disposition  expresse,  délègue  aul 
nouveaux  ageiils  toutes  les-  fonctions  forestières 
attribues  par  les  lois  actuelles;  ainsi  le  Gouver- 
nement a  fait  tout  ce  qu'il  devait  :  ce  qu'il  eût 
fait  au  delà,  n'eût  ete  qu'imprudent.  Si.  par  cet 
article,  il  eût  détermine  les  fonctions  de  «haque 
neent,  leurs  attributions  respectives  se  trouveraient 
r-  .-li  es  par  une  loi  :  mais,  lorsque,  par  la  suite,  l'cx- 
p-ricnce  serait  venue  lui  démontrer  la  mauvaise 
distribution  des  fonctions,  ou  lui  en  indiquer  une 
meilleure,  comment  aurait-il  fait  alors*  il  aurait 
donc  eu  l«--'>in  de  demander  une  loi  nouvelle; 
car.  une  fois  les  fonctions  particulières  â  chacun 
d  eux  assiijix-es  ie.islativernent,  le  Gouvernement 
n'eût  pas  eu  le  pouvoir  de  les  déplacer  sans  vous. 

N'eût-il  pas  été  absurde  que.  dans  un  objet  pu- 
rement d  exécution,  il  n'eût  jamais  pu  rieu  changer 
sans  le  concours  de  la  législation? 

(.lue.  dans  un  projet  de  loi  portant  création  d'une 
agence  appeler- a  administrer,  non  pas  de- person- 
nes, maïs  des  choses,  le  Gouvernement  soit  oblii'ê 
de  delinir  d'une  manière  précise  les  fonctions 
qu'il  entend  attribuer,  non  pas  a  chaque  rident,  mais 
a  l'agence  entière,  cela  est  juste,  il  doit  le  faire; 
mais  que.  par  le  mémo  projet,  il  ns.-mne  ù  chacun 
des  aeeut.-  sa  fonction  particulière,  c'est  renoncer 
a  une'part:e  de  ses  attributions,  et  ce  n'est  juis  ce 
que  voii«  voulez  Le  Tnbuuat.j ab-ux  de  ses  droits, 
tl'it  voir  av.-c  plaisir  le  Gouvernement  garder  les 
Mens;  il  sut  que  l'harmnnic  des  pouvoirs  ne  peut 
résulter  que  du  libre  mouv-  ni'  ni  de  chaque  au- 
torité dans  -a  >phere  constitutionnelle. 

P  j  que  vous  importe-t-il  de  L  ivii  connaître  '' La 
nature  et  l'étendue  des  fonctions  qu'on  attribue. 
Ces  deux  choses  une  fuis  roiinues.  11  vous  est 
indiffèrent  de  savoir  que  telle  fonction  appartien- 
dra a  tel  anent.  Mais  allons  plus  loin  :  comment 
le  Gouvernement  aurait-il  pu  le  dire  dans  son 
projet  de  loi?  il  ne  peut  pas  encore  le  savoir  lui- 
même  pe-itivt-metit.  Il  prévoit  bi-  il  a  peu  près 
comme  vous,  de  quelle  partie  chaque  agent  fores- 
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lier  sera  chargé;  mais  il  prévoit  aussi  que,  pour 
l'intérêt  des  forêts  nationales,  il  sera  plus  d  une 
fois  forcé  d'apporter  des  modifications  aux  attri- 
butions primitives,  d'oter  telle  partie  à  tel  agent 
pour  la  confier  à  tel  autre;  et  assurément  il  n'est 
pas  dans  les  principes  que  le  Gouvernement  ait 
besoin  de  recourir  à  la  puissance  législative  pour 
des  actes  de  cette  nature  dans  une  administration 
qui,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ne  porte 
que  sur  des  choses. 

Ainsi  s'évanouit  le  reproche  fait  au  projet  de  loi 
de  créer  des  agents  forestiers  sans  désigner  les 
fonctions  de  chacun  d'eux. 

Ainsi  se  dissipe  cette  prétendue  obscurité  dout 
l'article  7  paraissait  euveloi>[)é. 

Ainsi  s'explique  naturellement  cet  article,  qui 
semblait  devoir  ouvrir  un  vaste  champ  à  la  dis- 
cussion. 

Votre  Commission  ne  s'arrêtera  pas  à  l'article  8, 

Jui  consacre  un  mode  pour  établir  des  pensions 
e  retraite.  11  est  si  sage  qu'il  n'offre  aucune  prise 
a  laceusure,etque  conséqucmmenl  il  serait  inutile 
de  s'en  défendre;  c'est  encore  un  nouvel  encourage- 
ment, et  un  encouragement  qui,  n'ajoutant  rien  aux 
charges  du  trésor  public,  ne  peut  manquer  d'être 
bon  dans  son  principe  comme  dans  ses  résultats. 

L'article  9  semblerait  d'abord  n'être  qu'un  objet 
de  règlement,  puisqu'on  le  retrouve  dans  les  sim- 
ples arrêtés  de  la  régie  toutes  les  fois  qu'elle  pro- 
nonce la  destitution  d'un  agent  rorestier. 

Mais  les  changements  successifs,  nue,  durant  la 
Révolution,  les  lois  ont  apportés  dans  l'organisation 
des  autorités  publiques,  ont  perpétuellement  dé- 
placé tous  les  objets  nécessaires  aux  agents  fores- 
tiers dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Us  sont 
encore  aujourdhui  disséminés  :  il  fallait  donc 
prendre  une  disposition  législative,  et  contre  tous 
ceux  qui.  en  vertu  des  lois  anciennes,  en  sont 
devenus  les  dépositaires,  et  contre  ceux  qui,  au 
mépris  de  ces  mêmes  lois,  les  retiennent  encore 
dans  leurs  mains. 

L'article  10  n'est  pas  moins  utile  :  une  loi  nou- 
velle est  toujours  censée  porter  avec  elle  l'abro- 
gation des  lois  précédentes  sur  la  même  matière; 
on  aurait  pu  croire  que  le  projet  qu'où  vous  pro- 
pose détruisait  les  lois  et  les  règlements  antérieurs 
sur  le  régime  forestier.  Il  convenait  donc  de  rap- 
peler qu  un  projet  qui  ne  fait  que  déplacer  une 
administration  et  en  organiser  le  personnel  ne 
porteetne  peut  jamais  porter  atteinte  aux  diverses 
dispositions  de  la  législation  dans  cette  partie.  L'et 
article  ramène  naturellement  à  ce  souvenir,  à  celte 
idée  lâcheuse,  que  les  tribunaux  vont  encore  être 
obligés,  pour  l'application  de  la  peine  aux  délits 
dans  les  forêts  nationales,  de  recourir  a  l'ordon- 
nance de  16'j'J,  et,  pour  les  délits  dans  les  bois 
particuliers,  au  Code  rural. 

Votre  Commission  partage  tons  ces  regrets; 
mais,  dans  l'objet  présent,  se  plaindre  c'est  rester 
à  côté  de  la  question  ;  c'est  laisser  ce  qu'on  propose 
pour  s'occuper  de  ce  qu'on  désire. 

Le  Gouvernement  a  besoin  d'une  loi  organique, 
il  vous  la  demande  :  examinez  le  projet  "qu'il  e:i 
résente,  et  jugez-le.  Comment  en  contester  le 
esoiu?  Ouc  ceux  qui  voient  avec  chagrin  les  re- 
tards qu'éprouve  le  Code  forestier  nous  disent  si, 
dans  les  circonstances, ce  Code  qu'ils  réclament, et 
que  nous  réclamons  avec  eux,  est  plus  nécessaire 
que  la  loi  d'organisation.  Votre  Commission  ne  Ta 
pas  cru. 

Avec  les  dispositions  pénales  des  lois  actuelles, 
toutes  éparses  qu'elles  sont,  la  nation  peut  atten- 
dre que  le  Gouvernement  les  ait  rassemblées; 
mais,avecl'aduiinistration  actuelle, la  nation, sous 
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peine  de  prolonger  le  règne  des  dévastations,  sous 
peine  de  voir  la  ruine  totale  de  ses  forêts,  ne  peut 
pas  attendre  plus  longtemps  une  organisation  nou- 
velle. La  loi  qu'il  vous  présente  est  le  premier  pas 
vers  un  meilleur  ordre  de  choses  dans  cette  partie. 

11  est  temps  de  rassurer  les  esprits  sur  le  sort  des 
forêts  nationales,  sur  cette  disette  tantde  fois  pré- 
dite d'un  objet  nécessaire  à  tant  d'usages  ;  d'arrêter 
ce  désordre  effroyable,  auquel  l'administration 
forestière  est  livrée  depuis  cinq  ans;  de  s'occuper 
enfin  de  plantations  toujours  projetées  et  jamais 
faites,  et  de  travailler  à  des  améliorations  suc- 
cessives par  des  aménagements  mieux  entendus. 

Ici  votre  Commission  déclare  que,  dans  tout  le 
cours  du  rapport,  elle  n'a  entendu  attaquer  que 
le  système  administratif  actuel,  et  non  pas  la 
régie  qui  ne  pouvait  y  rien  changer. 

Apres  avoir  parcouru  tous  les  articles  du  projet, 
terminons  en  opposant  encore  une  fois  ce  système 
à  l'autre. 

L'ancienne  organisation  a  deux  vices  essentiels, 
aussi  connus  qu'incontestables;  c'est,  d'une  part, 
le  mélange  de  la  partie  fiscale  avec  la  partie  ad- 
ministrative, et,  de  l'autre,  les  rétributions  varia-  ' 
bles  et  incertaines  de  l'agent  forestier;  d'après 
cela  il  faut  à  la  régie,  comme  administration  fis- 
cale, les  plus  grands  produits,  et  à  l'agent  fores- 
tier, comme  fonctionnaire  sans  traitement  fixe, 
des  coupes  extraordinaires.  Voilà  donc,  par  leur 
organisation  même,  les  administrateurs  et  les 
agents  constitués  eu  ennemis  naturels  des  forêts 
confiées  à  leurs  soins,  l'ne  organisation  pareille 
est  absolument  en  sens  inverse  de  ce  qu'elle  doit 
être;  celle  qu'on  vous  propose  ne  fait  pas  comme 
elle  des  conservateurs  pour  détruire. 

En  séparant  la  partie  fiscale,  elle  ne  laisse  plus 
aux  administrateurs  que  l'esprit  qui  leur  con- 
vient, l'esprit  d'ordre  et  d'amélioration. 

En  fixant  un  traitement  annuel  aux  agents  fo- 
restiers, elle  ne  les  place  plus  entre  leur  intérêt  et 
leur  devoir. 

Par  ces  heureuses  combinaisons,  administra- 
teurs ou  agents,  tous  sont  également  forcés  à  ne 
vouloir  que  ce  que  veut  leur  institution;  tous 
sont  entraînés  par  la  force  des  choses  au  but 
utile  vers  lequel  on  les  dirige;  rien  ne  contra- 
rie plus  l'accord  qui  doit  toujours  exister  entre 
leur  intérêt,  leurs  fonctions  et  l'objet  pour  lequel 
on  les  a  créés  ;  leur  sort  même  semble  lié  à  celui 
des  forôts,et  ne  peut  devenir  meilleur  que  par  les 
améliorations,  et  c'est  pour  elles  que  les  encou- 
ragements sont  faits;  ainsi  votre  Commission  les 
voit  intéressés  par  les  motifs  les  plus  puissants 
à  la  régénération  des  forêts  nationales. 

Enfin  ce  projet,  où  l'examen  n'a  découvert  que 
des  mesures  sages,  économiques  et  couservatrices, 
n'en  offre  aucune  qui  paraisse  s'opposer  à  ce  que, 
par  la  suite,  celte  même  organisation  ne  reçoive 
des  modifications  utiles. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns  Mal- 
larmé,Siméon,  Tliiessé,  Chabot  {de  l'Allier),  et  du 
rapporteur,  est  unanimement  d'avis  que  le  vœu 
du  Tribunal  est  un  vœu  d'adoption. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  et  ajourne  la 
discussion  au  14  nivôse. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  pé- 
tition du  citoven  Paris  de  Mainvilliers,  contre  un 
arrêté  du  Conseil  d'Etat, relatif  aux  acquéreurs 
de  domaines  nationaux. 

Culnard(l).  Citoyens  tribuns,  l'article  52  de 
la  Constitution  porte  : 


<\)  Nous  donnons  ce  long  discours  in  exttnto  :  il 
est  à  peine  analyse  au  Moniteur. 
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«  Sous  la  direction  des  Consuls,  le  Conseil  d'E- 
«  tat  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les 
«  règlements  d'administration  politique,  et  de 
«  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
«  administrative.  ■ 

En  exécution  de  ret  article,  le  Conseil  d'Etat, 
par  un  avis  du  12  brumaire,  approuvé  par  le  Gou- 
vernement, a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  a  la  revente 
sur  folle  enchère  contre  les  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux  qui  ont  souscrit  «les  cédules  en 
vertu  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Mil,  et  ne  les 
ont  point  acquittées. 

Cet  acte  vous  avant  été  dénoncé,  vous  avez 
chargé  une  Commission  d'examiner  s'il  était  ou 
non  conforme  aux  lois. 

La  Commission  vous  a  fait  son  rapport  dans  la 
séance  du  3  de  ce  mois:  mais,  au  lieu  de  s'expli- 

3uer  sur  le  fond  de  la  difficulté,  elle  s'est  limi- 
ement  retranchée  dans  une  question  de  forme  : 
et,  professant  sur  les  attributions  du  Conseil 
d'Etat  une  doctrine  aussi  étrange  que  dangereuse, 
elle  a  établi  en  principe  que  l'acte  du  12  brumaire 
a  été  rendu  en  dernier  ressort,  qu'il  est  inatta- 
quable. 

Voici  ses  motifs,  lidèlement  et  succinctement 
rappelés  : 

L'acte  du  15  hrumaire  ne  peut  Être  l'objet  d'une  dis- 
cussion au  S--n.it.  n'étant  pas  un  acte  du  tiouvemement, 
mais  un  simple  avis  du  Conseil  d'Etat,  que  l'article  .Si 
charge  de  ri  son  '  ■  •  sous  la  direction  des  Consuls,  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  en  matière  administrative. 

Ce  n'est  pas  la  volonté,  la  dérision  personnelle  du 
Premier  Cumul  qu«  cet  acl<r  énonce;  il  n'a  fait  qu'y 
apposer  son  approbation  :  ce  qui  ne  produit  d'autre 
effet  que  de  légaliser,  d'autoriser  l'acte,  et  de  le  rendre 
authentique. 

Toute  contestation  en  matière  administrative  a  son 
terme  dans  le  Conseil  d'Etal,  qui  décide  en  dernier  res- 
sort, comme  en  matière  civile  :  ce  terme  se  trouve  dans 
le  triliiin.il  d'appel  on  de  cassation. 

Li  Constitution,  ajoute -ton  let  c'est  une  phrase  remar- 
qualil'  ,  la  Constitution,  conséquente  dans  m>-  principes, 
n'a  pas  voulu  que,  même  en  matière  adminislr itive,  le 
Gouvernement  prononçât  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
à  l'occasion  des  intérêts  particuliers. 

Si  l'on  ad  liait  le  recours  au  Sénat  pour  de  tels  actes, 

il  ne  serait  plus  habituellement  qu'un  tribun  .1  particulier 
do  cassai!,!!!,  le  Tribunal,  qu'une  section  des  requêtes  que 
la  multitude  des  réclamations  aur.m  bientôt  encombrée. 

Ils  deviendraient  les  arbitres  suprêmes  de  l'adminis- 
trait.>n,  et  le  Gouvernement  ne  pourrait  faire  un  pis 
sans  b  ur  décision,  s'il  était  obligé  de  l'attendre  ou  d'y 


Il  ne  reste  aucune  ressource  aux  citoyens  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort,  en  matière  civile. 
Il  y  en  a  dont  contre  les  actes  vexatoirr*  du  Conseil 
d'Etat  ;  savoir,  des  \ani\  publics  du  Tribunal,  appelant 
la  reforme  des  abus,  la  lumière  sur  les  lois  obscures,  el 
la  réparation  îles  omissions  du  législateur;  en  second 
lien,  la  signature  des  ministres  sur  tous  les  actes  du 
Gouvernement  qui  précédent  on  suivent  l'avis  du  Conseil 
d'Etat. 

Cetle  question  imprévue  qu'élève  la  Commission 
est  une  des  plus  importantes  que  vous  puissiez 
traiter  ici. 

Il  me  parait  utile  de  vous  rappeler  en  cet  endroit 
comment  le  Gouvernement  a  organisé  l'exécution 
de  l'article  .">2. 

Lu  règlement  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du 
5  nivôse  an  VIII,  porte  : 

Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  : 

Le  Conseil  d'Etal  se  forme  ru  assemblée  générale,  et 

se  div  ise  en  sections. 

L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  Premier 

Consul,  et.  en  ion  absence,  par  l'un  des  deux  autres 

Cmwb, 

Lorsque  le  tecond  ou  U  troisième  Consul  se  trouve  à 
une  section,  il  la  préside. 


La  proposition  d'une  loi  on  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  est  provoquée  par  les  ministres. 

Si  les  Consuls  adoptent  leur  opinion,  ils  renvoient  le 
projet  à  la  section  compétente,  pour  rédiger  la  loi  ou  le 
règlement* 

Le  premier  Consul  convoque  l'assemblée  général 


sur  le  rapport  de  la  section 
ton  avis  motivé 


Conseil  d'Etat 

Le  projet  y  est  discuté 
qui  l'a  rédigé. 

Le  Conseil  d'Etat  transmet 
Consuls. 

Si  les  Consuls  approuvent  la  rédaction,  ils  arrêtent 
définitivement  le  règlement,  ou,  s'il  s'agit  d'une  loi,  ils 
arrêtent  qu'elle  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

Le  Conseil  d'Etat  développe  le  «em  des  lois,  sur  It 
renvoi  qui  lui  est  fait  par  les  Cunsuls.  des  questions 
qui  leur  ont  été  présentées. 

11  prononce,  d'après  un  semblable  renvoi  : 

1°  Sur  les  conflits  qui  peuvent  intervenir  entre  l'admi- 
nistration et  les  tribunaux; 

2»  Sur  les  affair  s  contentieuses  dont  la  décision  était 
précédemment  remise  aux  ministres. 

On  ne  saurait  trop  admirer  les  précautions  que 
le  Gouvernement  prend  dans  cet  acte  pour  éclai- 
rer la  religion.  H  est  d'abord  mu  par  les  ministres. 
Puis  il  consulte  le  Conseil  d'Etat.  C'est  peu,  il  le 
préside  par  l'un  de  ses  membres;  il  reçoit  et 
communique  des  lumières.  C'est  peu  encore:  il 
veut  un  avis  motivé  du  Conseil  d'Etat,  et  preud 
enfin  une  décision  délinitive  et  intérieure. 

Voila  ce  qui  est  pratiqué  pour  les  projets  de 
!ois.  Pour  les  actes  d'administration  publique,  le 
règlement  du  '>  nivôse  n'est  pas  si  formel  sur  la 
troisième  attribution  du  Conseil  d'Etat;  mais, 
comme  elle  est  comprise  dans  le  même  article  52 
de  la  Constitution,  W  Conseil  d'Etat,  dans  le  fait 
et  dans  l'usage,  agit  sur  la  décision  du  conten- 
tieux, comme  sur  les  lois  et  les  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Il  résulte  de  toutes  les 
décisions  de  ce  genre,  qni  sont  insérées  au  Bulle- 
tin, nue  leConseil  d'Etat  avise  et  le  Gouvernement 
décide.  Il  décide  par  son  refus,  qui  n'est  jamais 


connu,  parce  que,  quand  l'avis  est  rejeté,  il  n  existe 
pas;  ou  par  son  approbation,  que  la  signature  du 
Premier  Consul  manifeste. 

Je  me  propose  dans  cette  ojtinion  d'établir  : 
l°que  le  Conseil  d'Elat  n'est  qu'un  conseil  et 
non  une  autorité;  2°  que.  sur  les  difficultés  en 
matière  administrative,  il  ne  fait  qu'aviser,  et 
seul  le  Gouvernement  décide;  qu'ainsi  l'acte  du 
12  brumaire  est  un  acte  du  Gouvernement. 

Je  me  propose,  en  conséquence,  de  demander 
qu'il  soit  de  nouveau  renvoyé  à  la  Commission 
aUn  qu'elle  s'explique  sur  le  fond. 

(Juand  un  peuple  exécute  des  lois  nouvelles,  il 
importe  de  ne  pas  le  jeter  ou  de  ne  pas  le  laisser 
dans  l'erreur  sur  le  sens  de  ces  lois.  Ce  soin  doit 
redoubler  s'il  s'agit  de  dispositions  constitution- 
nelles d'une  pratique  journalière.  Il  n'en  est  pas 
de  plus  aisées  à  entendre  que  t  elles  de  l'article  a2. 

On  assure  que  les  siècles  de  lumières  ont  com- 
mence quand  l'esprit  s'est  Permis  de  douter.  Si 
l'on  n'v  prenait  garde,  ils  nuiraient  aussi  par  le 
doute.  On  peut,  sur  cela,  faire  la  triste  remarque 
qu'à  force  de  discuter  il  arrive  souvent  à  ceux  qui 
raisonnent,  de  cesser  d'être  mus  partes  premières 
impressions  du  vrai, qui  les  avaient  d'abord  aver- 
tis, d'élre  guidés  par  ces  vives  étincelles  qui  leur 
avaient  lut;  de  telle  sorte  qu'il  n'est  plus  pour 
eux  d'expressions  si  claires  qui  ne  soient  obscures, 
de  vérité  si  simple  qui  ne  soit  voilée,  de  ciel  st 
pur  qui  ne  paraisse  couvert  de  nuages. 

La  Commission  est  tombée  dans  celte  erreur. 
Divisant  le  sens  tle  l'article  52,  qui  est  commun 
à  toutes  les  attributions  du  Conseil  d'Etal,  et  le 
dénaturant,  elle  vous  a  présenté  de  la  meilleure 
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foi  du  monde  un  svstèmc  où  toutes  les  notions 
déjà  formées  sur  l'esprit  et  la  marche  de  la  Con- 
stitution «ont  confondues,  on  elle  prive  le  Gouver- 
nement de  sa  plus  belle  et  plus  nécessaire  préro- 
gative, où  enfin  elle  attente,  sans  le  vouloir  sans 
doute,  aux  libertés  du  peuple,  en  le  laissant  sans 
recours  contre  les  actes  qui  seraient  contraires 
aux  lois. 

Avant  de  le  démontrer,  je  préviens  que  je  ferai 
abstraction  de  l'acte  du  12  brumaire  et  de  tout 
autre.  J'examinerai  la  question  toute  nue  :  quelles 
sont  les  véritables  attributions  du  Conseil  d'Etat? 

L'acte  du  \ï  brumaire,  dit-on,  ne  peut  être 
l'objet  d'une  discussion  au  Sénat. 

A  l'occasion  de  cet  acte  administratif,  agitons 
la  question  générale  :  y  a-t-il  quelques  actes  ad- 
ministratifs qui  soient  irrévocables? 

Nos  principes  politiques  font  une  sage  distinc- 
tion entre  l'ordre  administratif  et  l'ordre  judiciaire, 
lians  celui-ci.  le  débat  ne  s'élève  mie  sur  des  in- 
térêts particuliers, qu'entre  particuliers.  Sont  aussi 
considérés  comme  tels  la  République,  un  dépar- 
tement entier,  un  arrondissement,  une  commune, 
quand  leurs  intérêts  sont  de  nature  à  élre  discutés 
dans  les  tribunaux.  C'est  dans  cette  idée  que  les 
juties  ont  été  déclarés  indépendants,  que.  leurs 
jugements  sont  rendus  en  dernier  ressort.  Encore, 
quand  les  formes  ont  été  violées,  le  tribunal  de 
cassation  annule-l-il  cm  jugements.  Encore,  la  loi 
permet-elle  la  poursuite  en  forfaiture  eu  cer- 
tains cas. 

L'ordre  administratif  se  présente  sous  d'autre9 
aspects.  Ceux  qui  y  exercent  des  fonctions  em- 
brassent toujours  dans  leurs  points  de  vue,  dans 
leur  surveillance,  dans  leurs  décisions,  la  géné- 
ralité du  peuple  français  et  de  sou  territoire,  ou 
une  section  du  peuple  et  de  son  territoire,  et, 
quand  ils  prononcent  sur  les  particuliers,  ces 
dérisions  ont  de  l'influence  sur  l'ordre  public 
entier. 

On  peut  être  assez  heureux  pour  n'avoir  jamais 
de  procès,  et  ainsi  ne  sentir  jamais  l'action  des 
tribunaux;  mais  celle  de  1  administration  est 
inévitable:  elle  est  de  tous  les  jours,  de  tous  les 
instants;  elle  règle  les  craintes  et  les  espérances 
des  citovens;  elle  influe  sur  leurs  transactions  et 
leur  prospérité.  Quelque  paisibles  qu'ils  soient, 
ils  sont  soumis  à  cette  action  administrative, 
bonne  ou  mauvaise  ;  trop  beureux  quand  elle  est 
bonne;  et.  quand  elle  est  mauvaise,  une  autorité 
réprimante  doit  se  trouver  quelque  part,  ou  le 
peuple  n'est  pas  libre. 

Toute  mon  opinion  est  fondée  sur  cette  diffé- 
rence essentielle,  reconnue,  entre  la  nature,  les 
procédés,  les  allures  du  pouvoir  administratif  et 
ceux  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  n'y  a  point  de  tribunaux  administratifs.  Ni 
les  conseils  de  préfecture,  avec  ou  sans  l'assis- 
tance du  préfet,  ni  les  ministres,  ni  le  Conseil 
d'Etat,  ne  sont  des  tribunaux. 

Aux  yeux  de  la  loi,  l'administration  et  le  juge- 
ment en  matière  administrative  sont  cohérents, 
unis.  Si  on  les  a  séparés,  eu  donnant  l'une  au 
préfet  et  l'autre  au  conseil  de  préfecture,  ce  u'est 
qu'une  simple  distribution  de  travail.  On  a  pré- 
sumé que  ces  décisions  du  contentieux  seraient 
plus  justes  étant  mûries  par  des  hommes  exempts 
des  soins  entraînants  d'unegrande  administration. 

Cela  est  si  vrai  que  le  préfet  peut  présider,  coo- 
pérer a  ces  décisions;  ce  qu'il  ne  jiourrait  faire 
sans  blesser  les  principes,  si  le  jugemeut  était 
séparé  de  droit  de  l'administration. 

Ces  actes,  soit  du  préfet  dans  son  administra- 
tion, eoit  du  conseil  de  préfecture,  assisté  ou  non 
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du  préfet,  sont  attaquables  devant  l'autorité  supé- 
rieure :  première  garantie  pour  le  peuple  et  sa 
liberté. 

Cette  autorité  supérieure,  si  c'est  le  ministre, 
peut  elle-même  être  réformée  par  le  Gouvernement, 
éclairé  sur  le  point  de  la  difficulté  par  les  recher- 
ches et  l'avis  du  Conseil  d'Etat;  mais  ce  Conseil 
qui  éclaire,  u'est  pas  l'autorité  qui  décide,  comme 
je  le  démontrerai.  Cette  autorite  qui  décide  est  le 
seul  Gouvernement  qui,  quoique  au  sommet  de 
l'échelle  administrative,  a  prés  de  lui  une  auto- 
rité surveillante  à  qui  la  garde  deslois  est  coutiée, 
et  qui  se  plaint,  quand  il  y  a  lieu,  de  leur  viola- 
tion. Le  Gouvernement  a  au-dessus  de  lui  une  au- 
torité suprême,  nui  ne  peut  se  tromper  au  détri- 
ment de  la  République,  parce  qu'elle  n'agit  pas  : 
elle  annule. 

Les  imaginations  les  plus  simples  conçoivent 
aisément  un  tel  ordre  de  choses.  La  raison  et  la 
liberté  s'y  trouvent  honorées  et  garanties;  et  l'on 
en  infère  naturellement  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'actes  administratifs  irrévocables  :  car,  comme 
ils  frappent  tous  plus  ou  moins  sur  la  généralité 
ou  partie  de  la  nation  ;  comme  ils  sont  l'œuvre 
d'hommes  qui  peuvent  se  tromper  de  bonne  foi,  la 
liberté  réclame  impérieusement  que  ces  actes, 
qu'ils  soient  de  jugement  ou  d'administration, 
puissent  toujours  être  revus,  attaqués,  annulés, 
quand  ils  sont  contraires  aux  lois. 

Si  ce  sens  n'était  pas  dans  la  Constitution,  il 
faudrait  l'y  supposer. 

Je  prouverai,  je  l'espère,  qu'il  est  formel,  pal- 

Eable,  et  dans  la  Constitution,  et  dans  les  actes  du 
ouvernement,  et  dans  les  travaux  du  Conseil 
d'Etat  lui-même  ;  mais  je  veux  suivre  pas  à  pas 
la  Commission. 

L'acte  du  12  brumaire,  dit-elle,  ne  peut  être 
déféré  au  Sénat.  Ce  n'est  pas  un  acte  du  liouver- 
nement,  c'est  un  simple  avis  du  Conseil  d'Etat. 

Eh!  maissi  c'est  un  simple  avis,  la  question  est 
donc  sans  objet?  Un  simple  avis  ne  fut  jamais 
une  décision,  ce  sont  des  matériaux  et  des  lu- 
mières pour  l'autorité  qui  décide.  Or,  de  deux 
choses  Tune  :  ou  les  actes  du  Conseil  d'Etat,  qui 
sont  de  simples  avis,  n'obligent  personne,  et, 
dans  ce  cas,  ils  sont  parfaitement  inutiles;  ou  ils 
obligentles  autorités  inférieures  elles  particuliers. 
Dans  le  vrai,  les  avis,  considérés  en  eux-mêmes, 
n'obligent  personne  ;  mais,  quand  le  Gouverne- 
ment se  les  est  appropriés,  quand  de  l'ouvnuze  du 
Conseil  d'Etat  il  a  fait  son  propre  ouvrage,  l'avis 
devient  un  arrêté  du  Gouvernement,  obligatoire 
pour  ceux  que  la  chose  concerne,  jusqu'à  réfor- 
mation par  les  voies  constitutionnelles. 

C'est  ainsi  que  les  projets  de  loi,  quand  ils  ne 
sont  que  rédigés  par  le  Conseil  d'Etat,  ne  sont 
rien,  ou,  si  l'on  veut,  ne  sont  que  des  vues  écrites  ; 
mais  ils  deviennent  des  actes  du  Gouvernement 
par  la  seule  approbation  des  Consuls.  Ainsi  l'émis- 
sion de  ces  projets  force  deux  autorités  à  s'expli- 
quer ;  l'une  aies  discuter  en  présence  de  la  nation, 

I  autre  a  décréter  ou  rejeter  la  loi.  Il  en  est  de 
même  des  règlements  d  administration  publique. 

II  en  est  de  même  de  la  décision  des  difficultés 
en  matière  administrative.  J'en  atteste  tous  les 
actes  du  Conseil  d'Etat,  qui  sont  connus  de  vous 
par  l'insertion  au  Bulletin;  ils  portent  tous  :  In 
Conseil  d'Etat  estime,  il  -pense,  if  est  d'avis.  Je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  entendent  la  langue 
française  :  ces  mots  caractérisent-ils  une  décision  ? 

Mais  pourtant,  dit  la  Commission,  le  Conseil 
est  chargé  de  résoudre. 

Expliquons  aussi,  puisqu'il  le  faut,  le  sens  gram- 
matical de  ce  mot.  Daus  la  laugue  qui  nous  l'a 
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donné,  et  on  français,  il  signifie,  entre  autres 
choses  :  délier,  dénouer,  découvrir,  déclarer,  faire 
prendre  une  résolution,  déterminer,  régler,  déci- 
der, donner  une  solution,  etc. 

Ainsi  il  signifie  également  donner  une  solution 
et  en  indiquer  une.  montrer  le  point  de  la  diffi- 
culté et  le  moyen  de  la  dénouer,  etc., etc. 

Mais  que  résoudre  la  difficulté  soit  donner  une 
solution  ou  en  indiquer  une,  cela  est  indifférent 
à  la  question:  car,  «ans  le  premier  cas,  le  Conseil 
d'Elal  ne  la  donne  que  sons  la  direction  des  Con- 
suls; d'après  ce  sens  restrictif,  tant  que  ceux-ci 
n'ont  point  approuvé  la  solution,  elle  n'est  pas; 
et  encore  une  fois  elle  n'existe  nue  par  l'appro- 
bation des  Consuls.  Donc,  l  avis  du  Conseil  d'Etat 
ainsi  approuvé  est  un  acte  du  Gouvernement. 

La  Commission  donne  trés-peu  de  prix  à  cette 
approbation.  Elle  n'énonce  pas,  suivant  elle,  la 
décision  personnelle  du  Premier  Consul;  il  l'ap- 
pose seulement  pour  légaliser,  autoriser  et  reudre 
l'acte  authentique. 

11  importe  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  du  Premier  Consul.  L'approbation 
dont  il  s'agit  n'est  pas  l'approbation  de  lui  seul, 
mais  celle  «lu  Gouvernement  entier.  A  cet  égard, 
la  Commission  s'est  laissée  abuser  par  une  seule 
signature  ;  mais  tout  le  monde  sait  que  cette  signa- 
ture, est  le  signe  de  la  volonté,  non-seulement  du 
Premier  Consul  dans  ses  attributions  particulières, 
mais  encore  du  Gouvernement  dans  tous  ses  actes. 
Ceci  est  une  vérité  familière  qui  u'a  pas  besoin 
d'être  démontrée. 

Si  l'acte  du  Conseil  d'Etat  prononçait  seul  et 
déiïnitivement,que  serait-il  besoin  de  faire  donner 
l'authenticité  à  ses  actes  par  la  signature  du  Pre- 
mier Consul  ?  Ne  serait-ce  pas  un  rôle  peu  con- 
venable a. ce  dernier?  Le  Conseil  d'Etal  u'est-il 
pas  connu  de  la  nation?  La  Constitution  ne  l'a-l- 
ello  pas  établi?  Ne  suffirait-il  pas.  pour  légaliser 
ces  actes,  d'y  apposer  un  sceau?  ou  le  mot  ou 
ne  serait-il  pas  plus  négatif  de  toute  participation 
à  l'acte  que  le  mot  approuvé?  Dans  l'opinion  de 
la  Commission,  l'acte  est  tout  entier  du  Conseil 
d'Etat.  Dans  cette  hvpothèse,  le  Premier  Consul 
a-t-il  besoin  de  rauioriser,  quand,  suivant  elle, 
le  droit. lu  Conseil  d'Etat  est  écrit  dans  la  Con- 
stitution? 

Et  puis,  qu'est-ce  qu'apposer  une  approbation 
au  bas  d'un  acte?  On  anposo  une  signature-  mais 
ici  l'approbation  est  réfléchie,  méditée,  délibérée, 
nécessaire  pour  Taire  exister  l'acte. 

Peut-être  aussi  le  mot  approuvé  n'a  pas  paru 
caractériser  assez  une  décision.  Luc  décision  dans 
un  seul  mot!  Comment  s'accoutumer  à  ce  laco- 
nisme? Le  laconisme  est  un  talent  si  rare  de  nos 
jours,  que  je  rends  grâces  au  Gouvernement  de 
l'introduire  dans  ses  actes. 

Le  but  de  la  Constitution,  pense,  la  Commission, 
est  rempli,  en  ce  que  le  Premier  ou  un  autre 
Consul  préside  le  Conseil  d'Etat.  C'est  là  que  les 
Consuls  le  dirincnt.  D'après  cette  considération 
toute  seule,  on  DO  peut  se  familiariser  avec  l'idée 
que  le  Gouvernement  est  étranger  à  un  acte  auquel 
un  de  ses  membres  préside  et  coopère;  mais  je  veux 
bien  croire  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ainsi  pré- 
sidé est  l'u'uvre  du  seul  Conseil  d'Etat;  eu  lera- 
t-on  résulter  que  le  vœu  de  la  Constitution  est 
rempli  ;  que  le  Couseil  a  été  dirigé  par  les  Consuls, 

auand  un  seul  a  été  présent  ?  La  Constitution,  eu 
ésignant  les  Consuls,  ne  nomme-t-elle  pas  en 
d'autres  termes  le  Gouvernement  entier.  Le  Gou- 
vernement, daus  La  règlement  que  j'ai  analvsé, 
nu  l'a-t-il  pas  entendu  ainsi,  en  disant  que  l'un 
-  membres  préside  l'asscmbléu  générale,  et 


que  cependant  le  Conseil  d'Etat  transmet  son  avis 
motivé  aux  Consuls,  nui,  s'ils  approuvent  la  rédac- 
tion, arrêtent  le  règlement;  ou,  s'il  s'agit  d'une 
loi,  arrêtent  qu'elle  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif ?  Ne  voit-on  pas  ici  la  présidence  de  l'un  des 
Consuls  suivie  d'une  délibération  postérieure  du 
Gouvernement  entier? 

C'est  par  le  même  article  de  la  Constitution  que 
les  trois  attributions  principales  du  Conseil  d'Etat 
sont  déterminées  Aussi  le  Conseil  d'Etat  agit  sur 
toutes  trois  dans  la  même  forme,  et  suit  la  même 
marche.  En  effet,  dans  l'acte  qui  vous  est  dénoncé, 
et  dans  tous  ceux  insérés  au  Bulletin,  le  Conseil 
d'Etat  pense,  il  estime,  il  est  d'avis.  Cet  avis  n'est- 
il  pas  le  même  que  celui  qui  est  expressément 
demandé  par  le  règlement  du  5  nivôse  sur  les 
projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration 
publique,  et  n'exige-t-il  pas  une  délibération 
postérieure  du  Gouvernement? 

J'ajouterai  qu'un  renvoi  est  nécessaire  des  Con- 
suls au  Conseil  d'Etat,  pour  développer  le  sens 
des  lois,  prononcer  sur  les  conflits  et  les  affaires 
conteniieuses.  (.Ju'est-il  besoin  d'un  renvoi,  si 
l'attribution  de  loger  appartient  naturellement  au 
seul  Conseil  d'Etat?  Ne  veut-il  pas  dire  qu'il  y  a 
certaines  affaires  que  les  Consuls  décident  sans 
l'entendre?  ou  tout  du  moins  n'a-t-il  pas  unique- 
ment pour  objet  de  demander  un  avis? 

Ce  qui  achevé  la  conviction  à  cet  égard,  c'est 
que  le  Bulletin  des  lois,  quand  il  contient  des 
avis  du  Conseil  d'Etat,  porte  que  ces  avis  sont 
extraits  des  registres  (les  délibérations  des  Con- 
suls de  la  République  :  d'où  il  résulte  invincible- 
ment que  les  Consuls  ont  délibéré  sur  l'avis,  et 
s'en  sont  approprié  le  contenu  par  leur  appro- 
bation. 

Si  l'on  disait  que  le  mot  prononce,  que  porte 
l'arrêté  du  Gouvernement,  appuie  le  mot  résoudre 
dont  se  sert  la  Constitution,  je  répéterais  que  la 
restriction,  sous  la  direction  des  Consuls,  déter- 
mine la  véritable  valeur  de  ces  deux  mots.  Ici 
prononcer  signifie  dire  son  opinion  sur  l'objet, 
donner  son  avis;  et  le  Conseil  d'Etal  ne  se  pro- 
nonce qu'en  disant  qu'il  estime ,  qu'il  pense,  qu'il 
est  d'avis  :  ce  qui,  encore  une  lois,  exige  une 
délibération  postérieure  des  Consuls. 

Je  poursuis. 

Toute  contestation  en  matière  administrative, 
ajoulc-t-on,  a  son  terme  dans  le  Conseil  d'Etat, 
qui  décide  en  dernier  ressort.  La  Constitution, 
conséquente  dans  ses  principes,  n'a  pas  voulu 
que,  même  en  matière  administrative,  le  Gouver- 
nement prononçât  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
à  l'occasion  des  intérêts  particuliers. 

Le  Conseil  d'Etat  prononce  en  dernier  ressort! 
Le  Gouvernement  ne  décide  plus  sur  les  difficultés 
administratives!  Que  d'erreurs  politiques  eu  ce 
peu  de  mots  ! 

Vous  avez  vu,  dans  le  règlement  du  Conseil 
d'Blat,  que  ses  membres  développent  le  sens  des 
lois,  et  prononcent  sur  les  conflits  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'administration  et  les  tribunaux, 
ainsi  que  sur  les  affaires  contentieuses  dont  la 
décision  était  précédemment  remise  aux  ministres. 
Eh  quoi!  le  Conseil  d'Etat  développe,  c'est-à-dire 
interprète  les  lois;  il  juge  bis  conflits ,  c'est-à-dire 
agrandit  le  domaine  de  l'administration  ou  du 
l'ordre  judiciaire:  enfin  il  juge  les  affaires  con- 
tentieuses, c'est-à-dire  règle  le  sort  d'une  foule 
de  citoyens  qu'il  n'a  pu  entendre,  et  tout  cela  en 
dernier  ressort!  La  Commission,  eu  énonçant  un 
pareil  principe,  a  sans  doute  espéré  que,  quoique 
loin  des  hommes  et  des  choses  dont  ils  décide- 
raient, les  membres  du  Couseil  d'Etal  ue  su  trom- 
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pcraient  jamais,  qu'il  ne  leur  échapperait  pas  une 
seule  erreur;  ainsi  elle  leur  a  supposé  une  vertu 
nue  je  ne  croyais  plus  de  ce  siècle,  je  veux  dire 
^infaillibilité." 

C'est  en  dernier  ressort  qu'ils  interpréteront 
les  lois!  Et  que  deviendra  la  liberté  publique? 
De  quoi  auront  servi  les  précautions  du  Gouvcr- 
nement  pour  chercher  dans  l'expérience  du  p  issé, 
dans  l'intérêt  du  peuple  français,  dans  le  conseil 
des  circonstances,  et  dans  l'opinion  publique,  les 
bases  de  bonnes  lois?  De  quoi  aurontservi  les  solli- 
citudes,la  discussion  chaude  et  généreuse  du  Trilm- 
nat.  et  ses  craintes  de  laisser  passer  de  mauvaises 
lois?  De  quoi  auront  servi  le  recueillement  et  la 
sagesse  du  Corps  législatif  qui  décrète  les  lois?  Le 
Conseil  d'Etat  les  interprétera  en  dernier  ressort! 

C'est  déjà  un  très-grand  malheur  que  les  lois 
aient  souvent  besoin  d'être  interprétées.  Autrefois 
tout  le  monde  s'en  mêlait,  Gouvernement,  minis- 
tres, administrations  locales.  On  ne  disait  plus  : 
il  v  a  une  loi  sur  ce  point,  mais  :  il  y  aune  déci- 
sion du  ministre,  de  telle  administration.  Si,  dans 
l'étal  de  notre  législation,  ce  mal  existe  encore, 
qu'au  moins  le  développement  erroné,  des  lois 
puisse  être  réformé  par  une  autorité  quelconque. 

Le  Conseil  d'Etat  juge  les  conflits  en  dernier 
ressort.  Cette  assertion  est  absolument  contraire 
aux  faits.  L'affaire  Borel  est  encore  présente;  est- 
ce  le  Conseil  d'Etat  qui  a  disposé  en  cette  occa- 
sion? 11  a  probablement  été  consulté;  mais  c'est 
le  Gouvernement  seul  qui  a  prononcé. 

11  juge  en  dernier  ressort  les  affaires  conlen- 
tieusesdont  Indécision  était  précédemment  remise 
aux  ministres.  C'est  ici  le  moment  de  faire  sentir 
le  vide  de  cette  comparaison  de  l'ordre  administra- 
tif avec  Tordit'  judiciaire,  que  la  Commission  a 
faite.ll  faut  un  lerme,dil-ellt\  aux  affaires  adminis- 
tratives comme  aux  matières  civiles.  Quand  le  der- 
nier terme  dans  l'administration  a  prononcé,  les 
citoyens  lésés  par  un  acte  vexatoire  n'ont  pas  plus 
de  recours  que  n'en  ont  les  citoyens  jugés  en  der- 
nier ressort  dans  les  tribunaux.' 

Je  l'ai  déjà  dit  :  il  n'v  a  point  de  décision  ad- 
ministrative qui  ne  frappe  sur  des  masses,  ou 
qui  n'ait  de  l'influence  sur  des  masses.  Jamais 
celles-ci  ne  sontentenduesparl  autorité  quidécide. 

On  ne  peut  nier  ce  que  j'avance  ici.  Le  bulletin  31 
contient  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  concernant  le 
renouvellement  des  tribunaux  de  commerce,  le 
cautionnement  de  leurs  greffiers,  l'âge  légal  de 
ces  greffiers  et  de  ceux  des  justices  de  paix. 

Le  n"  3t  eu  contient  un  sur  l'application  du 
Code  pénal. 

Le  n"  37  en  contient  un  relatif  aux  jeunes  gens 
de  seize  ans  et  au-dessous,  alors  détenus,  qu'il 
s'agissait  de  mettre  à  la  disposition  de  la  manne. 

Le  n"  VI  en  porte  un  qui  concerne  la  retenue 
du  vingtième  sur  les  traitements  et  salaires  publics. 

J'en  pourrais  citer  d'autres,  sans  compter  l'acte 
du  12  brumaire,  qui  frappent  un  grand  nombre 
d'acquéreurs. 

Se  peut-il,  après  cela,  qu'on  dise  de  ces  déci- 
sions qu'elles  sont  rendues  à  l'occasion  d'intérêts 
particuliers,  qu'elles  sont  étrangères  au  Gouver- 
nement? Eh!  qu'importe  l'occasion?  Ne  voyons 
que  les  résultats,  et  qu'il  soit  une  bonne  fois  con- 
venu que  les  avis  du  Conseil  d'Etat  concernent  les 
masses. 

Au  contraire,  dans  l'ordre  judiciaire,  il  ne  s'agit 
toujours  que  d'une  question  particulière.  La  plai- 
doierie  contradictoire  éclaire  le  juge  sur  les  rails, 
sur  le  droit;  et  la  présomption  des  législateurs 
est  qu'il  a  bien  jugé.  Encore  la  loi  a-t-ellc  établi 
un  tribunal  de  cassation,  conservateur  des  formes, 
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et  a-t-elle  permis  en  certains  cas  la  poursuite  en 
forfaiture. 

Le  Conseil  d'Etat  prononce  aujourd'hui  sur  les 
affaires  contentieuscs  dont  la  décision  était  pré- 
cédemment remise  aux  ministres.  Sous  la  Consti- 
tution de  l'an  111,  les  ministres  pouvaient  être  ré- 
formés p.ir  le  Gouvernement,  et  celui-ci  par  la  loi. 
Lien  fatal,  irrévocable.  Aujourd'hui,  en  donnant 
cette  attribution  au  Conseil  d'Etat,  on  laisse  aux 
ministres  plus  de  temps  pour  l'administration;  on 
évite  leur  juridiction,  puisque,  s'ils  décidaient  et 
se  trompaient,  il  faudrait  recourir  au  Gouverne- 
ment, qui  consulterait  le  Conseil  d'Etat.  Or,  dans 
l'avis  demandé  d'abord  au  Conseil  d'Etat,  qui  ne 
voit  un  emploi  du  temps  mieux  réglé  et  une  dis- 
tribution de  travail  mieux  entendue?  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  Conseil  d'Etat  prononce  en 
dernier  ressort;  car,  dans  ce  cas,  le  peuple  aurait 
perdu  de  n'être  plus  jugé  par  les  ministres,  puis- 
que leurs  décisions  pouvaient  être  réformées. 

J'ai  dit  que  le  système  île  la  Commission  tend 
à  dépouiller  le  Gouvernement  de  sa  plus  belle  et 
plus  nécessaire  prérogative.  En  effet,  si  le  Conseil 
d'Etat  développe  les  lois,  juge  les  conflits  et  le 
contentieux  en  dernier  ressort,  le  Gouvernement, 
que  l'on  a  cru  jusqu'à  présent,  d'après  la  Consti- 
tution, le  principe,  le  foyer,  la  pensée,  le  centre 
de  l'administration  générale  de  la  République, 
le  Gouvernement,  dans  l'hypothèse  que  je  com- 
bats ici,  se  trouvera  arrêté  dans  sa  marche  quand 
il  plaira  au  Conseil  d'Etat.  Celui-ci  fera  sortirdes 
lois  un  sens  faux,  restrictif  ou  destructeur  des 
îouvoirs  donnés  au  Gouvernement,  pour  faire  le 
>ien  du  peuple.  Le  Gouvernement,  présidant  par 
un  de  ses  membres  le  Conseil  d'Etat,  sera  obligé 
de  voir  forger  ainsi  ses  propres  chaînes  ou  celles 
de  la  nation.  Le  Conseil  d'Etat  ne  résoudra  plus 
sous  la  direction  des  Consuls,  il  dirigera  les  Con- 
suls. Le  Gouvernement,  par  son  approbation  et 
la  signature  du  Premier  Consul,  sera  obligé  de 
légaliser,  d'autoriser,  d'authentiquer  les  actes  du 
Conseil  d'Etat,  quels  qu'ils  soient,  ou  celui-ci  se 
passera  de  l'approbation  ;  car  la  Commission  ne 
peut  sortir  île  ce  dilemme  :  ou  le  Conseil  d'Etat 
doit  pouvoir  prononcer  indépendamment  de  la 
volonté  des  Consuls,  ou  il  ne  décide  pas  en  der- 
nier ressort. 

Et  pourquoi  fuir  ainsi  la  raison  et  la  vérité  qui 
nous  pressent;  pourquoi  se  dérober  au  sens  impé- 
rieux de  la  Constitution,  qui  ne  permet  au  Con- 
seil d'Etal  de  résoudre  que  sous  la  direction  des 
Consuls'1.  Qui  ne  sent  ici  que  diriger  c'est  prési- 
der, coopérer,  ordonner,  rectilier,  redresser,  ap- 
prouver: 

L'article  r>-2  de  la  Constitution  est  un  des  plus 
utiles  qui  y  soient  insérés.  La  création  d'un  Con- 
seil d'Etat  est  la  conception  la  plus  heureuse  ries 
auteurs  de  la  Constitution.  Sous  les  précédentes 
Constitutions  auxquelles  cet  établissement  man- 
quait, de  nombreuses  fautes  en  administration 
en  ont  fait  sentir  la  nécessité. 

En  effet,  le  temps  est  mesuré  pour  les  gouver- 
nants comme  pour  les  autres  hommes,  les  minis- 
tres, les  gouvernants  alors  chargés  par  la  loi  du 
travail  studieux  du  Conseil  d  Etat,  absorbés 
d'ailleurs  par  l'exigence  de  l'administration,  ne 
pouvaient,  faute  de  temps,  ni  soigner  les  détails, 
ni  approfondir  les  difficultés  administratives,  ni 
mûrir  les  décisions,  ni  faire  une  juste  application 
des  lois.  Ils  décidèrent  rarement  ou  tardivement. 
Presque  tout  restait  en  souffrance.  Cependant 

Îmelquefois  il  leur  arrivait  de  décider;  mais  ils  le 
aisaient,  pour  ainsi  dire,  par  sauts  et  par  bonds  : 
heureux  quand  ils  rencontraient  juste! 
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Le  Conseil  d'Blat,  divisé  en  sortions,  est  aujour- 
d'hui chargé  de  préparer  la  hase  des  dérisions  des 
gouvernants.  Notre  législation  est  embarrassée: il 
peut  la  simplifier  en  distinguant  les  parties  sub- 
sistantes et  les  parties  abrogées.  Elle  est  éparse 
dans  le  temps,  dans  les  li\ Tes, et  par  eela  languis- 
sante et  sans  forée;  il  peut  lu  ranimer,  lui  rendre 
sa  vigueur,  en  rapprochant,  eu  réunissant  dans 
un  même  Code  les  dispositions  qui  se  cherchent, 
qui  s'appellent  et  se  lient.  Si  le  Conseil  d'Ktat  exé- 
cute avec  exactitude  cette  œuvre  de  patience,  ces 
Codes  formés  sur  chaque  partie  de  législation,  il 
tendra  le  plus  grand  service  à  la  nation;  il  aura 
bien  mérité  de  la  patrie.  Alors  on  ne  dira  plus  que 
nousavons  vingt  mille  lois:  mais  nous  avons  vingt 
lois.  Ce  travail  précieux,  fait  dans  lesilencedu  ca- 
binet, aura  cet  autre  avantage, de  faire  juger  au 
Conseil  d'Ktat  quelles  lois  il  faut  rapporter,  quelles 
il  faut  proposer;  il  lui  indiquera  aussi  le  moyen 
de  solution  des  points  contentieux  qui  ne  s'ont 
contentieux  que  parce  que  les  lois  sont  mal  con- 
nues ou  mal  entendues  et  sujettes  à  interprétation. 

Comment  les  gouvernants  pourraient-ils  se  li- 
vrer à  ces  détails  sans  laisser  souffrir  l'adminis- 
tration? Je  le  répète:  le  Conseil  d'Etat  est  une 
institution  indispensable  dans  un  Gouvernement 
bien  réglé  -  mais  sa  destination  visible  est  unique- 
ment d'éclairer,  de  conseiller,  non  de  décider 
souverainement  et  d'administrer. 

J'ajouterai  une  remarque  dont  vous  sentirez 
tout  le  poids.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Ktat 
ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité,  dit  l'ar- 
ticle (ill  de  la  Constitution. 

Qui  oserait  soutenir  que  tel  pays  serait  libre  où 
il  existerait  une  autorité  ayant  une  influence  sen- 
sible, vaste  et  immédiate' sur  le  Gouvernement 
de  l'Etat  qui,  en  dernier  ressort,  interpréterait  les 
lois  et  déciderait  des  questions  administratives 
dans  lesquelles  la  nation  entière  ou  uue  partie  de 
la  nation  est  toujours  intéressée? 

Les  fonctions  île  conseiller  d'Etat  sont  irres- 
ponsables, pourquoi?  Entre  autres  motifs  du 
constituant,  on  peut  dire  peut-être  que  c'est 
paire  que  celles  de  Consul  le  sont,  les  travaux 
des  uns  et  des  autres  étant  liés  et  presque  com- 
muns, quoique  distincts;  mais  ce  qui  garantit  la 
liberté,  c'est  que  les  actes  du  Gouvernement  inm- 
vonl  être  déférés  au  Sénat  pour  une  cause  tl'in- 
constitutionnalité. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  du  Corps  législatif 
dont  les  membre»  sont  également  irresponsables. 

Pourquoi  les  actes  du  Conseil  d'Etat  seraient- 
ils  fortifiés,  en  quelque  sorte,  dans  une  place 
inattaquable,  qui  pourrait  devenir  le  tombeau  de 
la  liberté? 

Le  Sénat  Conservateur  fait  seul  exception.  J'ai 
déjà  dit  qu'il  n'agit  pas,  il  annule;  et,  quant  aux 
nominations  dont  il  est  chargé,  je  crois  que,  s'il 
lui  échappait  quelques  inconstitutionnalités.  par 
exemple,  s'il  nommait  législateur  un  citoyen  qui 
ne  serait  pas  sur  la  liste  nationale,  il  lui  appar- 
tiendrait de  se  réformer  lui-même. 

Il  est  suffisamment  démontré,  ce  me  semble, 
que  le  Conseil  d'Etat  ne  décide  pas.  et  surtout 
qu'il  ne  décide  pas  eu  dernier  ressort.  Mais  je 
suppose,  pour  un  moment,  qu'il  décide,  et  je  de- 
mande: qui  le  réformera?  Est-ce  au  Gouverne- 
ment que  vous  vous  plaindrez  d'un  acte  du  Conseil 
d'Etat,  au  Gouvernement  dont  l'un  des  membres 
a  présidé  h  l'acte?  au  Gouvernement  qui  l'a  ap- 
prouvé formellement?  Mais  il  devra,  sur  cette 
plainte,  consulter  le  Conseil  d'Etat  lui-même  : 
celui-ci  sera-t-il  impartial?  il  sort  de  la  d'absur- 
des conséquences  que  je  me  dispense  de  tirer. 
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Ramenons  la  question  à  son  plus  grand  point 
de  simplicité.  Le  Conseil  d'Etat  résout  les  diffi- 
cultés administratives,  sous  la  direction  des  Con- 
suls. J'ai  prouvé,  par  les  principes,  par  la  force 
des  choses  et  des  exemples,  que,  dans  ce  cas,  le 
Conseil  d'Etat  doit  donner  et  donne  en  effet  un 
simple  avis;  que  le  Gouvernement  délibère  pos- 
térieurement sur  cet  avis;  que,  quand  il  I ap- 
prouve, il  en  fait  l'expression  de  sa  volonté  ma- 
nifestée -par  le  mot  approuve,  la  signature  du 
Premier  Consul  :  cela  est  si  vrai  que  le  bulletin  des 
lois  porte  que  ces  décisions  sont  extraites  du  re- 
gistre des  délibérations  des  Consuls  de  la  Répu- 
blique. Cet  acte  a  du  être  d'abord  conçu  en  forme 
de  simple  avis,  d'après  les  rapports  du  Conseil 
d'Etat  vis-à-vis  du  Gouvernement;  mais  l'appro- 
bation rend  le  contenu  de  l'avis  une  décision 
formelle  et  obligatoire. 

J'arrive  à  la  dernière  objection  de  la  Com- 
mission. 

Si  l'on  admettait,  dit-elle,  le  recours  au  Sénat 
pour  «le  tels  actes,  il  serait  un  tribunal  de  cas- 
sation particulier,  et  le  Tribunal  une  section  des 
requêtes  ;  la  multitude  des  réclamations  les  acca- 
blerait. Ils  deviendraient  arbitres  de  l'adminis- 
tration :  le  Gouvernement  ne  pourrait  faire  un 
pas  sans  leur  décision.  Le  remède  aux  abus  est 
dans  les  vieux  du  Tribunal  et  dans  la  signature 
des  ministres  au  bas  des  actes  du  Gouvernement. 

L'article  H.\  de  la  Constitution  permet  aux  ci- 
toyens d'adresser  des  pétitions  individuelles,  spé- 
cialement au  Tribunal.  Le  nombre  des  pétitions, 
comme  ou  voit,  n'est  pas  limité.  Or,  si  l'on  espère 
faire  réformer  un  acte  inconstitutionnel,  soit  par 
un  vn'u  public  du  Tribunal,  soit  parce  que  le  Tri- 
bunal déférera  l'acte  même  au  Sénat  Gonservateur, 
ne  se  plaindra-t-on  pas  également?  Et,  quand  un 
champ  illimité  esl  ouvert  aux  pétitions,  faut-il 
disputer  sur  le  plus  ou  sur  le  moins? 

Bh!  qu'on  ne  s'effraie  pas  de  leur  nombre.  La 
sagacité  du  Tribunal,  éclairée  par  l'expérience 
d'une  année,  sait  déjà  distinguer,  au  premier 
coup  d'œil,  les  réclamations  fondées,  de  la  plainte 
simulée,  de  l'intrigue,  ou  des  tentatives  de  la 
malveillance.  Elle  sait  repousser  d'abord  celles- 
ci  par  l'ordre  du  jour,  et  l'aire  examiner  les  autres. 
Cette  linesse  de  tact  ne  pourra  que  se  perfection- 
ner par  l'usage,  et  crovez  qu'elle  servira  de  règle 
de  conduite  aux  pétitionnaires  turbulents  bu 
mal  intentionnés. 

Au  reste,  si  le  véritable  intérêt  des  autorités 
constituées  peut  faire  présager  leurs  travaux  et 
leur  conduite  futurs;  si,  de  lionne  foi,  elles  s'ob- 
servent elles-mêmes  daus  leur  marche,  les  récla- 
mations fondées  seront  excessivement  rares,  ou 
même  ne  se  feront  jamais  entendre.  Oui,  il  n'est 
dans  l'intérêt  d'aucune  autorité  de  violer  la  Con- 
stitution ;  toutes  n'existent  que  par  elle;  et.  s'il 
était  vrai  que  quelques  dispositions  de  la  loi  fon- 
damentale fussent  plus  essentielles  que  les  autre?, 
comme  les  membres  du  corps  humain  sont  plus 
ou  moins  utiles  selon  leur  tlestination,  il  n'en 
faudrait  jamais  conclure  qu'on  peut,  sans  danger, 
commettre  quelques  inconstitutionnalités.  Ce  mal 
serait  de  nature  à  se  communiquer,  et  d'une  partie 
quelconque  pourrait  un  jour  se  porter  à  la  tète 
ou  au  co  ur.  La  Constitution,  souvent  attaquée, 
perdrait  son  principe  de  vie,  le  respect  du  peu- 
ple; méprisée  par  des  offenses  si  nombreuses, 
affaiblie  par  tant  de  blessures,  elle  n'offrirait 
bientrtt  plus  que  des  débris  d'elle-même,  et  invi- 
terait tous  les  genres  de  malveillance  à  lui  porter 
les  derniers  coups. 

Le  Gouv  ernement  ue  peut  vouloir  de  tels  résul- 
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tats.  Toute  inconstitutionnalité  est  le  signe  de 
circonstances  graves,  d'un  danger  public;  elle 
est  elle-même  ce  danger  qui  peut  en  causer  d'au- 
tres. Tant  qu'elle  dure,  les  inquiétudes  se  propa- 
gent, les  esprits  travaillent,  les  haines  s'allument, 
l'Etat  souffre  :  il  ne  souffre  plus  dès  que  le  pacte 
social  a  repris  son  intégrité.  Croyez  donc  que,  si 
quelques  actes  du  Gouvernement,  échappés  à  son 
action  rapide,  sont  accusables  d'inconslitutionna- 
lité,  averti  par  l'opinion,  il  s'empressera  de  les 
rapporter,  si  les  choses  sont  encore  entières;  on 
les  verra  redresser  avec  plaisir  pour  le  seul  hon- 
neur des  principes,  si  ces  actes  ont  déjà  reçu  leur 
exécution. 

L'intention  ni  le  droit  du  Tribunal  ne  peuvent 
être  d'entraver  le  Gouvernement.  La  Commission, 
au  lieu  d'énoncer  légèrement  cette  crainte,  aurait 
dù  penser  plutôt  que,  rendre  le  Conseil  d'État 
juge  en  dernier  ressort  de  l'interprétation  des  lois 
et  de  certaines  matières,  ce  serait  gêner,  entra- 
ver, dépouiller  le  Gouvernement,  comme  je  crois 
l'avoir  prouvé. 

Ne  faire  consister  la  réforme  des  abus  que  dans 
l'influence  des  vœux  du  Tribunal,  c'est  restrein- 
dre ses  moyens  et  ses  droits,  parce  que  ces  vœux 
n'obligent  aucune  autorité  à  statuer.  Il  n'a,  il  est 
vrai,  en  certains  cas,  que  cette  ressource  ;  mais, 
dans  le  cas  d'infraction  formelle  aux  lois,  il  existe 
une  voie  plus  directe,  plus  efficace,  celle  de  dé- 
férer au  Sénat  les  actes  qui  seraient  inconstitutiou- 
nels,  pour  les  faire  annuler. 

Enfin,  si,  comme  la  Commission  le  prétend,  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  est  en  dernier  ressort,  que  fait 
ici  la  signature  d'un  ministre,  qui  se  dispenserait 
avec  raisou  de  l'apposer  sur  un  acte  du  Conseil 
d'Etat? 

Tribuns,  si  ces  développements  vous  ont  paru 
longs,  vous  me  les  avez  sans  doute  déjà  pardonnés. 
La  matière  les  réclamait.  La  pureté  des  principes 
était  altérée.  11  s'agissait  des  droits  du  Gouverne- 
ment, qu'on  méconnaît;  des  vôtres,  qu'on  res- 
treint; de  ceux  du  peuple,  qu'on  oublie.  La  liberté 
publique  consiste  dans  le  règne  des  lois,  et  le 
système  irréfléchi  de  la  Commission  tendaità  livrer 
le  sens,  la  force  et  l'empire  des  lois  à  la  discré- 
tion et  au  jugement  en  dernier  ressort  des  fonc- 
tionnaires irresponsables. 

Je  demande  que  l'acte  du  12  brumaire  soit  de 
nouveau  renvoyé  à  la  Commission  pour  qu'elle 
s'explique  sur  lë  fond  de  ses  dispositions. 

Gary  (1).  Citoyens  tribuus,  on  vous  a  dénoncé 
une  décision  du  Conseil  d'Etat,  approuvée  par  les 
Consuls  de  la  République,  qui  ordonne  la  revente, 
a  la  folle  enchère,  de  domaines  nationaux  dont 
les  acquéreurs  n'ont  pas  rempli  leurs  engagements. 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  l'exa- 
men de  cette  dénonciation  vous  a  proposé  de 
l'écarter  par  l'ordre  du  jour.  Je  viens  moi-même 
appuver  cet  ordre  du  jour,  mais  sans  partager  les 
motifs  qui  vous  ont  été  présentés  par  votre  Com- 
mission. J'attaque  son  système  en  défendant  ses 
résultats. 

Après  avoir  rendu  compte  des  circonstances 
qui  ont  amené  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  et 

auejc  crois  inutile  de  vous  rappeler,  elle  s'est 
'abord  demandé  a  cllc-mêmo  si  cet  acte  était 
du  nombre  de  ceux  que  la  Constitution  vous  au- 
torise à  déférer  au  Sénat  Conservateur;  et  regar- 
dant le  Conseil  d'Etat  comme  un  tribunal  établi 
par  la  Constitution  pour  résoudre  les  difficultés 
en  matière  administrative,  le  séparant,  dans  cette 
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partie  de  ses  fonctions,  du  Gouvernement  lui- 
même,  établissant  en  On  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  dans 
cette  matière  et  les  actes  du  Gouvernement,  elle  a 
pensé  que  le  même  respect  était  dù  à  ces  déci- 
sions qu'à  celles  mêmes  des  tribunaux  de  justice, 
d'où  elle  a  conclu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
vous  défendrait  d'examiuer  et  de  déférer  de  pa- 
reils actes. 

Cette  solution  l'a  dispensée  d'entrer  dans  l'exa- 
men du  fond,  et  de  vérifier  les  reproches  de 
contravention  aux  lois,  qui  faisaient  la  base  de 
la  dénonciation. 

Moi  aussi,  je  pense,  et  j'établirai  par  d'autres 
motifs  que  la  décision  du  Conseil  d  Etat, du  12 
brumaire  an  IX,  ne  peut  être  soumise  à  votre 
censure. 

J'examinerai  surabondamment,  et  en  peu  de 
mots,  les  reproches  d'infraction  aux  lois  qu'on  a 
faits  à  cette  décision. 

Je  ne  puis  d'abord  adopter  la  distinction  plus 
ingénieuse  que  solide  qu'on  a  établie  entre  les 
décisions  du  Conseil  d'Etal  et  les  actes  du  Gouver- 
nement. Je  ne  puis  voir  dans  le  Conseil  d'Etat 

Îuc  le  conseil  du  Gouvernement,  conseil  que  lui 
onne  la  Constitution,  et  qu'il  doit  consulter  dans 
les  cas  qu'elle  a  prévus.  Jamais  je  n'y  verrai  un 
tribunal  indépendant  et  agissant  autrement  que 
par  l'impulsion  et  1  influence  nécessaires  du  Gou- 
vernement. 

Il  me  suffit,  pour  arrêter  à  cet  égard  mes  idées, 
d'ouvrir  la  Constitution.  Dans  le  nombre  des  attri- 
butions qu'elle  a  mises  dans  les  mains  du  Gou- 
vernement, il  en  est  qui,  par  leur  nature,  doivent 
être  exercées,  je  ne  dis  pas  avec  plus  de  réflexion 
et  de  maturité,  mais  avec  des  formes  et  une  sorte 
d'appareil  qui  garantissent  d'avance  et  attestent 
la  sagesse  des  résultais.  Telles  sont  la  proposition 
des  lois,  la  confection  des  règlements  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution\  enfin  la  solution 
des  difficultés  en  matière  administrative.  Je  m'ar- 
rête à  cette  dernière  attribution,  comme  étant  la 
seule  qui  doive  nous  occuper.  Beaucoup  de  diffi- 
cultés en  matière  administrative  intéressent  di- 
rectement les  particuliers  :  la  ligne  qui  doit  sé- 
parer l'administration  de  la  justice  ne  permettrait 
pas  d'en  confier  la  solution  aux  tribunaux;  le 
Gouvernement  seul,  comme  chef  suprême  de 
l'administration,  pouvait  en  être  chargé;  mais, 
en  rendant  cet  hommage  aux  principes,  il  fallait 
en  môme  temps  préserver  le  Gouvernement  de 
l'influence  si  souvent  funeste  des  bureaux,  en- 
tourer ses  décisions  de  toutes  les  formes  propres 
à  exciter  la  confiance  des  parties  intéressées,  et 
le  soumettre  enfin  à  consulter  les  hommes  dont 
la  Constitution  lui  avait  fait  un  devoir  de  s'en- 
tourer pour  éclairer  et  assurer  sa  marche.  Voilà 
ce  qu'a  fait  l'article  ~rl  de  l'acte  constitutionnel  : 
«  Sous  la  direction  des  Consuls,  le  Conseil  d'Etat 
«  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les 
•  règlements  d'administration  publique,  et  de 
a  résoudre  tes  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
«  administrative.  » 

Vous  voyezl  mes  collègues,  que  tout  se  fait 
sous  la  direction  des  Consuls.  Le  Conseil  d'Etat 
n'a  par  lui-même  ni  juridiction,  ni  autorité.  Le 
transformer  en  tribunal  indépendant,  c'est  déna- 
turer sa  destination  ;  c'est  le  séparer  du  Gouver- 
nement, dont  il  n'est  que  le  Conseil,  auquel  il  est 
essentiellement  rattaché  et  subordonné,  et  sans 
lequel  il  n'est  rien.  El,  puisque  le  même  article 
contient  à  la  fois  les  trois  attributions,  de  rédiger 
les  projets  de  lois,  les  règlements  d'administration 
publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  en  matière 
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administrative;  si  cet  article  pouvait  autoriser  le 
Conseil  d'Etat  à  prononcer  sur  ces  difficultés,  sans 
l'aveu,  sans  l'iiitervention,  et  indépendamment 
de  la  volonté  du  Gouvernement  ;  s'il  faisait  enfin 
autre  chose  qu'éclairer  la  décision  du  Gouverne- 
ment, il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  con- 
clure de  ce  mémo  article,  qu'il  a  le  droit  aussi  de 
former  a  lui  seul  les  projeta  de  lois  et  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

C'est  le  Gouvernement  qui  statue  en  dernier 
ressort  sur  les  questions  qui  s'élèvent  dans  l'ad- 
ministration, comme  c'est  lui  qui  propose  les  pro- 
jets de  lois,  et  qui  arrête  les  règlements  néces- 
saires pour  assurer  leur  exécution;  mais  ces  actes 
de  son  autorité  ne  paraissent  qu'avec  la  certitude 
qu'il  s'est  entouré  des  lumières  de  son  Conseil, 
c'est-à-dire,  avec  une  plus  forte  garantie  de  leur 
sagesse,  et  environnés  de  celle  force  morale  qui 
fait  aimer  aux  peuples  ce  qu'ils  ont  à  exécuter, 
01  qui  assure  l  observation  des  lois  et  des  décisions 
sur  l'opinion  qu'on  a  conçue  de  leur  justice  et  de 
leur  bouté. 

Le  Conseil  d'Etat  lui-même  n'a  jamais  entendu 
aulremeul  les  attributions  qui  lut  sont  confiées 
par  la  Constitution.  Vous  en  voyez  un  exemple 
dans  l'acte  même  qui  vous  est  déféré.  Il  n'y  fait 
que  pro|toser,  soumettre,  motiver  son  avis  ;  mais 
voilà  tout.  La  décision  est  seulement  et  ne  peut 
être  que  dans  l'approbation  des  Consuls. 

Je  conclus  que  la  décision  du  12  brumaire  ne 
peut  être  regardée  que  comme  un  acte  du  Gouver- 
nement; mais  je  n'en  persiste  pas  moins  à  penser 
que  la  Constitution  elle-même  le  soustrait  à  votre 
examen. 

Je  vois  vos  droits,  ou  plutôt  vos  devoirs,  dans 
l'article  28.  Voici  les  termes  dans  lesquels  il  s'ex- 
prime :  «  le  Tribunal  défère  au  Sénat,  pour  cause 

•  d  inconstitutionnalité  seulement,  les  listes  d'é- 
«  ligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du 
«  Gouvernement.  ■  Déjà  I  article  21  avait  ainsi 
énoncé  l'une  des  attributions  du  Sénat  Conserva- 
teur :  «  il  maintient  ou  annule  tous  les  actes 

•  qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels 
«  par  le  Tribunal  ou  lu  Gouvernement.  ■ 

Je  m'attache  d'abord  à  l'expression  littérale  do 
la  Constitution;  je  lâcherai  eusuite  d'en  péuétn-r 
l'esprit. 

Il  résulte  des  articles  21  et  28  qu'il  n'y  a  qu'une 
inconstitutionnalité  déférée  par  le  Tribunal  ou 
le  Gouvernement  qui  puisse  devenir  l'objet  de 
l'attention  et  do  la  censure  du  Sénat.  Toutes  les 
fois  qu'un  acte  lui  est  déféré,  il  faut  en  même 
temps  lui  présenter  le  texte  de  l'acte  constitution- 
nel qu'on  prétend  avoir  été  viole.  11  no  suffît  pas 
d'arguer  d'une  contravention  aux  lois  pour  exciter 
sa  sévérité;  il  u'est  pas  le  vengeur  îles  lois,  mais 
seulement  de  l'acte  constitutionnel.  Il  n'y  a  qu'une 
violation  du  pacte  social  qui  puisse  éveiller  son 
zèle.  C'est,  si  je  ne  m'abuse,  la  disposition  littérale 
et  précise  des  articles  que  j'ai  remis  sous  vos 
veux. 

Mais  j'oso  interroger  l'esprit  mémo  de  l'acte 
coiistitutionnncl.  Qu'est-ce  qu'une  Constitution? 
Une  organisation,  une  distribution  de  pouvoirs 
chargés  d'agir  dans  leurs  sphères  respectives  pour 
le  bonheur  et  les  intérêts  du  peuple.  Telle  est,  ce 
me  semble,  la  vérité  de  celte  définition,  qu'une 
Constitution  ne  devrait  peut-être  renfermer  au- 
cune mesure  de  police  ou  du  législation,  aucune 
disposition  étrangère  à  cette  distribution  de  pou- 
voirs; et.  s'il  s'en  mêle  quelques  autres,  ce  ne 
peut  êire  qu'un  sentiment  honorable  dans  ses  au- 
teurs, qu'un  respect  profond  et  religieux  pour  la 
volonté  du  jieuple  qui,  par  l'importance  de  cer- 
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laines  vérités,  de  certaines  maximes,  a  voulu  les 
faire  marcher  de  front  avec  celles  qui  constituaient 
son  lionheur  et  sa  liberté. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  dis  que  le  maintien 
de  l'organisation  des  pouvoirs,  qui  doivent  con- 
courir au  grand  but  de  leur  commune  institution, 
est  le  premier,  le  plus  cher  intérêt  du  peuple. 
Cette  vérité  ne  pouvait  échapper  aux  auteurs  de 
celle  Constitution  qui.  à  travers  tous  ses  ennemis, 
a  rempli,  a  surpassé  déjà  les  espérances  de  la  na- 
tion. On  a  senti  qu'il  fallait  que  l'acte  constitution- 
nel offrit  les  moyens  de  réparer  sans  secousse, 
sans  convulsion,  et,  s'il  m'est  permis  de  le  dire, 
par  la  main  de  la  sagesse  elle-même,  les  atteintes 
qu'on  pourrait  lui  porter.  In  grand  corps  déjà 
chargé  par  cet  acte  de  l'opération  la  plus  importante 
et  la  plus  difficile,  de  la  distribution  des  hommes, 
s'offrait  naturellement  pour  remplir  cette  sublime 
fonction.  Elle  lui  a  été  confiée.  Chargé  d'élire  pour 
le  peuple  les  hommes  désignés  par  le  peuple,  il 
l'a  été  en  même  temps  de  conserver  le  dépôt  sacré 
du  pacte  social  ;  et  le  titre  «le  Conservateur  est 
celui  avec  lequel  il  s'est  offert  aux  es|iérances,  et 
s'est  voué  au  bonheur  de  ses  concitoyens.  C'est 
lui  dont  la  présence  retient  tous  les  pouvoirs 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  constitution- 
nelles, et  dont  les  arrêts  suprêmes  feraient  ren- 
trer dans  le  cercle  quiconque  l'aurait  franchi  ; 
mais  voilà  à  quoi  se  borne  sa  mission.  L'ériger  en 
vengeur  des  atteintes  jurtées  aux  simples  lois, 
cest,  je  ne  dis  pas,  le  faire  descendre  de  son  in- 
stitution, mais  l'altérer  et  h*  pervertir  ;  c'est  faire 
du  Sénat  un  tribunal,  tandis  qu'il  n'est  que  le 
gardien  de  la  Constitution,  tandis  qu'il  ne  peut 
agir  que  lorsqu'elle  est  violée,  et  pour  prévenir 
ainsi,  par  des  voies  douces,  sages  et  légales,  les 
secousses  politiques  qu'amène  inévitablement 
toute  infraction  de  la  Charte  sociale. 

Avoir  tracé  ou  plutôt  rappelé  les  limites  dans 
lesquelles  s'exerce  l'importante  attribution  du 
Sénat  dans  celle  matière,  c'est  avoir  prescrit  cel- 
les dans  lesquelles  nous  devons  nous-mêmes  nous 
renfermer,  lorsque  nous  provoquons  sa  censure. 
Il  ne  peut  connaître  que  des  inconstilutionnalilis  ; 
les  violations  des  lois  excédent  son  pouvoir  con- 
stitutionnel. Nous  ne  pouvons  donc  nous-mêmes 
lui  déférer  que  des  inconstilutionnalitis;  et  il 
repousserait  toute  attaque  de  notre  part  qui  aurait 
un  autre  fondement. 

C'est  sans  doute  une  belle  prérogative  que  celle 
qui  nous  associe  à  la  vengeance  des  infractions  à 
la  Constitution,  en  nous  confiant  le  soin  d'en  pour- 
suivre le  redressement  ;  mais  plus  cette  mission 
est  importante,  plus  il  faut  se  garder  d'en  altérer 
la  pureté.  Sachons  ne  pas  nous  le  dissimuler.  Le 
jour  où  nous  dénonçons  au  Sénat  une  inconstilu- 
tionnalité, nous  disons  au  peuple  :  Votre  volonté 
est  méconnue;  votre  existence  est  menacée  ou 
compromise.  Gardons-nous  de  lui  donner,  sans 
suiet,  un  semblable  éveil.  Fatigué  des  convulsions 
politiques,  il  ne  soupire  qu'après  l'ordre,  le  tra- 
vail et  la  Liberté. 

Craignons  donc  de  répandre  au  milieu  de  lui 
de  vaines  et  d'indiscrètes  alarmes.  Voulez-vous 
conserver  au  remède  qui  vous  est  confié  son  ef- 
ficacité et  sa  toute  puissance  (  Ne  l'employez  qu'avec 
le  discernement  et  la  sagesse  qui  ont  toujours  ac- 
compagné votre  zèle  pour  le  bonheur  public. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  Gouvernement  décide, 
sans  espoir  de  recours,  toutes  les  difficultés  en 
matière  administrative  ;  si,  dans  leur  solution,  il 
méconnaît  les  dispositions  des  lois,  quel  espoir 
restc-t-ilaux  individus  lésés  par  ces  coutrav en- 
tions? 
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Je  demanderai,  à  mon  tour,  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  me  faire  cette  objection,  quelle  est  la  voie 
ouverte1  à  celui  qui,  victime  d'une  erreur  dans  une 
contestation  entre  particuliers,  aura  échoué  devant 
un  tribunal  d'appel,  ou  même  devant  le  tribunal 
de  cassation.  Les  discussions  en  matière  adminis- 
trative doivent-elles  être  plus  interminables  qu'en 
matière  judiciaire?  Ne  faut-il  pas  que  tout  ('misse, 
et  que,  lorsqu'on  a  une  fois  atteint  le  dernier  degré 
de  la  juridiction,  Terreur  même,  si  elle  a  été  com- 
mise, obtienne  l'autorité,  et  la  force  de  la  vérité? 
Le  Gouvernement  et  ses  agents  sonl,  en  matière 
d'administration,  ce  qu'est  le  tribunal  decassation 
et  les  autres  tribunaux  dans  la  partie  judiciaire. 
Quand  tous  les  degrés  de  l'écliellesont  parcourus, 
il  faut  bien  enfin  s'arrêter  ou  renoncer  à  l'ordre, 
à  la  paix,  à  tous  les  biens  et  à  toutes  les  vertus 
qui  en  découlent.  L'erreur  est  le  partage  de  l'es- 
pèce humaine,  l'une  des  conditions  nécessaires  de 
notre  séjour  sur  cette  terre.  Nul  législateur  n'a  eu 
encore  la  prétention  de  la  déraciner;  le  plus  sage 
a  cherché  à  la  rendre  aussi  rare  que  possible. 
Ainsi,  dans  l'administration  comme  dans  les  tri- 
bunaux, il  y  a  plusieurs  degrés  à  remplir,  plu- 
sieurs épreuves  intermédiaires  à  subir  avant 
d'arriver  au  sommet;  mais  là  est  le  terme  de 
toutes  les  discussions,  avec  néanmoins  toutes  les 
chances  les  plus  favorables  à  l'équité  et  au  bon 
droit. 

Daignez  d'ailleurs  réfléchir,  mes  collègue?,  sur 
la  position  dans  laquelle  vous  placerait  le  système 
qui  mettrait  dans  vos  attributions  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  en  matière  adminis- 
trative, et  la  faculté  de  déférer  les  décisions  au 
Sénat.  Je  vous  vois  tout  à  coup  saisis  de  toutes 
les  difficultés  auxquelles  les  lois  administratives 
peuvent  donner  naissance.  Ainsi  votre  tribune 
retentira  tous  les  jours  de  demandes  en  décharge, 
en  réduction  des  contributions,  de  difficultés  rela- 
tives aux  entreprises  et  à  la  confection  des  travaux 
publics,  de  réclamations  relatives  à  des  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  le  service  public,  de  contes- 
tations en  matière  de  grande  voirie,  etc.  On  vous 
dira  que  les  lois  ont  été  violées,  et  l'on  fixera 
ainsi,  ou  plutôt  l'on  usurpera  votre  attention.  Les 
conséquences  d'un  pareil  svstéme  en  font  sentir 
l'absurdité.  Sachons  rester  dans  les  bornes  que  la 
Constitution  nous  a  prescrites.  Le  soin  de  la  venger 
est  le  seul  qu'elle  nous  a  confié;  c'est  le  seul  qui 
nous  appartienne. 

Des  principes  que  je  viens  d'établir,  il  suit  que 
la  dénonciation  qui  vous  est  faite  de  l'acte  du 
Gouvernement  du  12  brumaire,  ne  portant  point 
sur  une  infraction  de  la  Constitution,  ne  peut 
devenir  l'objet  de  votre  censure,  non  plus  que  de 
celle  du  Sénat  Conservateur.  Le  Conseil  d'Etat, 
dans  la  décision  qui  a  amené  cet  acte,  a  pensé 
que  la  loi  du  11  frimaire  an  VIII  n'avait  pas  aboli 
la  peine  de  la  Toile  enchère  établie  par  les  lois 
précédentes  contre  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  en  retard  de  satisfaire  à  leurs  obliga- 
tions. Ces  acquéreurs  soutiennent  au  contraire 

Tue  cette  abolition  a  été  prononcée  par  la  loi  du 
1  frimaire,  et  que  cette  loi  ne  les  soumettait 
qu'à  la  déchéance.  Dans  tout  cela  je  vois  bien  des 
difficultés  sur  l'explication,  sur  le  sens  de  la  loi  ; 
mais  je  ne  vois  pas  la  Constitution  compromise 
ou  menacée  ;  je  ne  vois  pas  l'organisation  ou  la 
distribution  des  pouvoirs  méconnues;  et  voilà 
cependant  le  seul  intérêt  digne  de  provoquer  votre 
zèle  et  la  sévérité  du  Sénat  Conservateur. 

D'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  devrais 
peut-être;  m'abstenir  d'examiner  en  soi  l'opinion 
du  Conseil  d'Etat  dans  cette  question,  et  le  mc- 
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rite  des  critiques  par  lesquelles  on  l'attaque.  Aussi 
ne  me  permettrai-je  que  de  très-courtes  réflexions. 

La  question,  comme  vous  l'avez  déjà  vu,  est 
de  savoir  si  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VIII  a  aboli 
la  folle  enchère.  Le  Conseil  d'État  pense  la  néga- 
tive :  les  parties  intéressées  prétendent  que  I  a- 
bolition  est  écrite  dans  la  loi. 

Pour  faire  cesser  ce  dissentiment  d'opinions,  il 
suffira  de  remettre  sous  vos  yeux  la  disposition 
même  de  la  loi;  mais  je  crois"  nécessaire  aupara- 
vant de  vous  rappeler  quelques  principes  d'équité 
que  la  nature  et  la  raison  avaient  écrits  dans 
toutes  les  âmes  avant  qu'ils  le  fussent  dans  le 
Code  des  législateurs. 

La  première  et  la  plus  inviolable  de  ces  maxi- 
mes est  celle  qui  oblige  quiconque  a  souscrit  un 
engagement  à  le  remplir  avec  fidélité.  On  a  dit 
depuis  longtemps  que  les  conventions,  libres 
dans  leur  naissance,  sont  forcées  dans  leur  exé- 
cution. Il  n'est  jamais  au  pouvoir  de  l'une  des  par- 
ties de  se  délier  à  sa  volonté  et  au  mépris  de  celle 
des  autres  parties  intéressées.  Voilà  ce  qu'indiquent 
les  lumières  naturelles,  ce  qui  a  précédé  toutes  les 
lois,  et  ce  que  toutes  les  lois  ont  consacré. 

De  là  il  résulte  que  celui  qui  a  acheté  un  hé- 
ritage, et  qui  ne  veut  plus  satisfaire  aux  condi- 
tions de  son  contrat,  n  est  pas  libre  de  dire  à  soa 
vendeur  :  je  vous  rends  vos  propriétés  ;  je  déchire 
mou  engagement  ;  je  suis  libéré  envers  vous. 

De  là  il  suit  encore  que,  lorsqu'une  vente  a  été 
faite  avec  les  formes  prescrites  par  l'administra- 
tion publique,  pour  la  rendre  et  plus  solennelle 
et  plus  utile  aux  propriétaires,  il  n'est  pas  permis 
à  l'adjudicataire  de  uire  :  ji-  renonce  à  cette  vente, 
je  romps  l'engagement  contracté  avec  la  justice 
ou  avec  l'administration.  Mais  la  vente  doit  être 
recommencée  à  ses  risques  et  périls;  et,  si  le  pro- 
priétaire est  lésé  par  celle  infidélité  du  premier 
adjudicataire,  c'est  à  celui-ci  de  supporter  sur 
ses  biens  propres  l'excédant  du  montant  de  la 
première  adjudication  sur  la  seconde.  Ainsi,  non- 
seulement  ce  premier  adjudicataire  est  déchu  de 
son  acquisition,  mais  il  est  soumis  à  indemniser 
le  propriétaire  de  la  perte  qu'il  peut  éprouver  par 
l'inexécution  des  premières  conventions,  par  la 
remise  en  vente  de  l'héritage.  C'est  là  ce  que  les 
lois  ont  appelé  la  revente  à  la  folle  enchère.  Le 
législateur  n'avait  sans  doute  nul  besoin  d'appli- 
quer ces  maximes  d'équité  naturelle  aux  adjudi- 
cations des  domaines  nationaux  :  cette  application 
était  de  droit;  elle  était  fondée  sur  la  nature  même 
de  l'engagement.  Cependant  on  la  retrouve  dans 
la  loi  du  16  brumaire  an  V.et  dans  plusieurs  lois 
postérieures  qui,  à  la  vérité,  s'en  sont  moins 
occupées  pour  consacrer  le  principe  que  pour 
établir  le  mode  de  son  exécution.  Et,  franche- 
ment, le  sort  de  la  République  eût  été  trop  mal- 
heureux si,  expropriée  et  liée  envers  ses  acqué- 
reurs, il  leur  eût  été  permis  de  rompre  à  leur  gré, 
en  remettant  le  bien  vendu,  un  engagement  qui 
l'enchaînait  elle-même. 

Vous  dites  actuellement,  mes  collègues,  qu'il 
existe  une  loi  qui  donne  atteinte  à  ces  maximes, 
qui  délie  les  acquéreurs  au  gré  de  leurs  caprices 
ou  de  leurs  intérêts,  en  laissant  toujours  la  Répu- 
blique engagée  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  ces  ac- 
quéreurs de  dire  qu'ils  renoncent  à  leur  acqui- 
sition :  c'est  accuser,  c'est  outrager  le  législateur, 
c'est  l'inculper  d'avoir  trahi  les  intérêts  sacrés 
qui  lui  étaient  confies.  Telle  est  pourtant  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  manière  dont  on  veut 
vous  faire  entendre  la  loi  du  11  frimaire  an  VIII. 
On  vous  cite  l'article  11,  et  de  ces  mots:  «  Faute 
•  par  Ls  acquéreurs  de  fournir  et  d'acquitter  les- 
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•  dites  copules  ou  obligations,  ils  seront  pareil- 
«  lenieut  déchus  de  plein  droit,  et  dépossèdes  sans 
«  qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité,  »  on  con- 
clut que  la  déchéance  est  la  seule  peine  appli- 
cable. 

Mais  j'ai  déjà  remarqué  que  l'inexécution  d'une 
première  adjudication  entraîne  deux  conséquen- 
ces nécessaires  :  1"  la  déchéance  ou  la  depos- 
session  de  l'acquéreur:  2°  la  revente  de  l'héri- 
tage a  ses  risques  et  périls,  et  l'obligation  d'in- 
demniser le  propriétaire  «le  ce  qu'il  pourrait  avoir 
à  perdre  dans  la  seconde  vente. 

L'article  II  n'a  parlé  que  de  la  déchéance  et  de 
la  dépossession;  mais  est-ce  une  raison  de  croire 
qu'il  a  supprimé  la  revente?  A-t-il  abrogé  les  lois 
précédentes  qui  l'ordonnaient,  ou  plutôt  les  rè- 
gles fondées  sur  la  nature  de  l'engagement,  et 
qui  n'avait  pas  même  besoin  de  la  sanction  de 
ces  lois  pour  conserver  leur  force  et  leur  au- 
torité? 

Voulez-vous  d'ailleurs  savoir  pourquoi  l'arti- 
cle 1 1  s'est  occupé  de  la  déchéance  ou  de  la  lié- 
possession,  qui  allaient  de  droit,  comme  la  re- 
vente elle-même?  C'est  parce  qu'il  voulait  abroger 
les  formalités  qui,  d'après  Tes  anciennes  lois, 
devaient  accompagner  cette  dépossession  :  Seront 
déchus  et  dépossédés,  sans  qud  soit  besoin  d'au- 
cune formalité. 

Enfin,  ce  qui  achève  d'exclure  l'absurde  idée 
que  le  législateur  ait  pu  ou  dû  abolir  les  reventes, 
c'est  qu'il  est  expressément  question  dans  l'ar- 
ticle l  i  des  reventes  qui  seront  faites  par  suite  de 
déchéance;  c'est  qu  en  effet  la  déchéance  et  la 
revente,  aux  périls  de  l'adjudicataire,  sont  deux 
efiets  nécessaires  et  simultanés  de  sou  inexacti- 
tude à  remplir  ses  engagements. 

On  oppose  que,  dans  les  rapports  qui  ont  pré- 
cédé la  loi  du  1 1  frimaire,  il  a  été  question  de 
l'abolition  de  la  folle  enchère  :  je  n'ai  aucune 
connaissance  de  ces  rapports;  mais  je  consulte 
le  préambule  delà  loi,  et  j'y  vois  deux  motifs 
bien  distincts,  celui  de  procurer  au  trésor  public 
des  rentrées  importantes,  d'assurer  de  nouveaux 
moyens  aux  finances  de  l'an  Y  M,  cl  celui  de 
faciliter  la  libération  des  acquéreurs. 

Ces  deux  objets  sont  remplis  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  :  elle  facilite  la  libération  des  ac- 
quéreurs, en  leur  donnant  de  nouveaux  délais; 
elle  procure  au  trésor  public  des  rentrées  impor- 
tantes, et  assure  de  nouveaux  moyens  aux  lina.ii- 
ces  de  l'an  VU!,  en  soumettant  ces  acquéreurs  à 
souscrire  des  cédilles  ou  obligations  qui  pour- 
ront servir  à  acquitter  les  divers  services. 

Or,  je  le  demande,  de  quelle  utilité  eussent  été 
pour  le  trésor  public  et  pour  les  finances  de 
l'an  \'lll  les  dispositions  de  la  loi,  si  elles  n'eus- 
sent servi  qu'a  donuer  à  des  acquéreurs  qu'on 
pouvait  dès  lors  exproprier,  de  nouveaux  délais, 
au  bout  desquels  ils  eussent  été  encore  les  mai  très 
de  rompre  leurs  engagements?  C'est-à-dire  que  la 
République,  dégagée  par  l'inexécution  des  pre- 
mières conventions,  autorisée  à  revendre  les 
biens  aux  périls  et  risques  des  acquéreurs,  aurait 
bénévolement  consenti  à  renouer  ses  engage- 
ments, à  donner  de  nouvelles  facilité:  à  ces  ac- 
quéreurs en  leur  disant  :  après  avoir  épuisé  tou- 
tes les  facilités,  tous  les  délais  que  je  vous  donne, 
s'il  ne  vous  convient  pas  encore  de  garder  les 
biens  vendus,  je  les  reprendrai  et  il  ne  vous  eu 
coûtera  que  de  me  signifier  que  vous  n'en  voulez 
plus.  Cette  interprétation,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  langage  même  que  vous  tiennent  ceux  qui 
vous  ont  dénoncé  l'acte  du  12  brumaire,  est  un 
outrage  à  la  sagesse  des  auteurs  de  la  loi  du 


1 1  frimaire,  de  ces  commissions  législatives  si 
zélées  pour  la  République  qu'elles  venaient  de 
sauver,  si  constantes,  si  infatigables  dans  le  bien, 
si  dignes  enfin  de  goûter  le  bonheur  et  de  parta- 
ger la  gloire  de  la  régénération  nationale. 

Je  pourrais  ajouter  ici,  mes  collègues,  que  ce 
qu'autorisait,  ce  que  prescrivait  au  Gouvernement 
la  disposition  des  lois,  lui  était  encore  plus  im- 
périeusement commandé  par  la  nécessité  de  main- 
tenir le  crédit  public  et  de  faire  marcher  les  divers 
services;  que  les  cédules  ou  obligations  par  lui 
remises  à  ses  créanciers,  et  pour  des  sommes  con- 
sidérables, eussent  péri  à  l'instant,  si  les  débiteurs, 
par  une  simple  déclaration  d'abandon  de  leur 
acquisition,  eussent  pu  se  soustraire  à  l'exécution 
de  leurs  engagements;  qu'alors  tous  les  services 
étaient  compromis,  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration menacées;  qu'alors  reparaissaient  tous 
les  maux  attachés  à  la  défiance;  qu'alors  se  re- 
produisaient les  reproches  de  déloyauté,  qui, 
profondément  injustes  à  l'égard  du  Gouvernement, 
lui  étaient  la  puissance  de  faire  le  bien,  et  de 
ramener  les  bienfaits  ou  plutôt  les  miracles  de 
l'ordre  et  de  la  confiance  réunis. 

Mais  il  est  temps  de  terminer  cette  discussion. 
Je  me  résume. 

J'ai  combattu  la  distinction  proposée  entre  les 
décisions  du  Conseil  d'Etat  et  les  actes  du  Gou- 
vernement ;  ma  pensée  n'a  pu  les  séparer  ;  je  n'ai 
pu  voir  dans  le  Conseil  d'Etal  un  tribunal  indé- 
pendant du  Gouvernement,  et  revêtu  par  la  Con- 
stitution d'une  autorité,  d'une  juridiction  quel- 
conques. 

J'ai  établi  ensuite  que  les  vices  d'ineonstitu- 
tionualilé  dans  les  actes  du  Gouvernement  étaient 
les  seuls  qui  pouvaient  donner  lieu  à  votre  exa- 
men et  à  celui  du  Sénat  Conservateur.  J'ai  pensé 
que  le  Gouvernement,  en  matière  administrative 
non  mêlée  de  questions  constitutionnelles,  ne 
répondait  de  ses  décisions,  ainsi  que  les  tribunaux 
de  leurs  jugements,  qu'à  sa  conscience  et  à  l'opi- 
uion  "publique. 

Enfin,  j'ai  disculpé  surabondamment  l'acte  du 
Gouvernement,  du  12  brumaire  dernier,  du  repro- 
che de  contravention  aux  lois.  J'ai  établi  que  la 
marche  du  Gouvernement  dans  cette  question  était 
la  seule  autorisée  ou  prescrite  par  les  lois,  en  même 
temps  qu'elle  était  commandée  par  la  politique  et 
par  le  crédit  public. 

D'après  tous  ces  motifs,  j'appuie  l'ordre  du  jour 
proposé  par  votre  Commission. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Guinard  et  de  Gary. 

Amlrteux.  La  discussion  qui  vous  occupe  en 
ce  moment  est  divisée  en  trois  questions  bien  dis- 
tinctes, qu'il  faudrait  tacher  de  ne  point  cu- 
muler :  1"  l'acte  qui  vous  est  dénoncé  est-il  vérita- 
blement un  acte  du  Gouvernement?  2° Si  c'est  un 
acte  du  Gouvernement,  est-il  de  la  nature  de  ceux 
que  la  Constitution  vous  ordonne  de  dénoncer  au 
Sénat  Conservateur?  3"  La  plainte  qui  vous  a  été 
portée  par  divers  citoyens  est-elle  fondée? 

Le  rapport  de  votre  "Commission  n'ayant  porté 
que  sur  fa  première  de  ces  questions,  il  me  semble 
que  l'on  doit  se  borner  a  la  discuter  exclusi- 
vement à  toutes  autws;  car,  si  vous  établissez  que 
l'acte  dénoncé  est  un  acte  du  Gouvernement,  Ja 
Commission  ayant  été  d'un  avis  contraire,  il  fau- 
dra charger  une  autre  Commission  d'examiner 
si  cet  acte  est  de  nature  à  provoquer  l'interven- 
tion du  Sénat  Conservateur.  Je  demande  donc, 
ou  que  les  orateurs  se  bornent  à  parler  sur  le 
rapport  qui  vous  a  été  fait,  ou,  en  admettant  que 
l'acte  dénoncé  est  un  acte  du  Gouvernement,  que 
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vous  nommiez  une  nouvelle  Commission  pour 
examiner  les  questions  accessoires  qui  lui  seront 
renvovées. 

Après  quelques  débats,  le  Tribunnt  ajourne  à 
demain  la  discussion  sur  cette  nouvelle  proposi- 
tion. 

A  quatre  heures,  les  conseillers  d'Etat  Defermon, 
Miot  et  Truguet,  sont  introduits  dans  la  salle  des 
séances  ;  le  tambour  bat  aux  champs. 

Defermon  prend  la  parole  et  lit  un  message  des 
Consuls  de  la  République  au  Tribunal. 
•  (Ce  message  étant  de  tous  points  semblable  au 
message  adressé  au  Corps  législatif,  nous  renvo- 
yons page  31 1. 

Cette  lecture  est  souvent  interrompue  par  les 
cris  répétés  de  Vive  la  République! 

Ijt  Y  résilient  prend  la  parole  et  dit  : 

Citoyens  orateurs  du  Gouvernement, 

Jamais  guerre  ne  l'ut  plus  légitime  que  celle 
soutenue  depuis  huit  années  par  la  République: 
nous  combattons  pour  assurer  notre  indépen- 
dance et  pour  conquérir  la  paix. 

Jamais  guerre  ne  fut  moins  inquiétante  pour 
nous  :  des  armées  de  braves,  conduites  par  des 
chefs  intrépides,  et  dirigées  par  le  génie,  ont  forcé 
toutes  les  défenses  de  nos  ennemis,  pénétré  au 
cœur  de  leurs  pays,  marqué  tous  leurs  pas  par 
des  entreprises  prodigieuses  et  d'éclatants  succès, 
et  porté  la  République  et  le  nom  français  au 
faite  de  la  gloire. 

Mais  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  et 
surtout  l'humanité  gémissaient  «le  cette  guerre 
opiniâtre,  et  soupiraient  après  la  paix. 

Avec  quelle  satisfaction,  quelle  joie.ue  recevons- 
nous  donc  pas  l'annonce  d  un  armistice  qui.  par 
ses  dispositions,  nous  la  fait  entrevoir  solide, 
honorable  et  prochaine! 

Lu  Gouvernement,  qui  la  poursuit  avec  autant 
de  dignité  que  de  constance,  justilie  chaque  jour 
de  plus  eu  plus  la  confiance  de  la  nation;  et  il 
est  bien  doux,  pour  le  Tribunat,  de  la  représenter 
aujourd'hui  dans  l'expression  publique  de  ce 
sentiment. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  et  l'insertion 
au  procès-verbal  de  la  communication  du  Gouver- 
nement et  de  la  réponse  du  président. 

Jean  Debry.  Citoyens  tribuns,  quel  que  soit 
le  désirqui  nous  presse  tous  de  ne  point  retailler 
l'expression  de  la  reconnaissance  du  Tribunat,  il 
n'est  aucun  membre  de  cette  assemblée  qui,  par- 
tageant l'allégresse  générale,  n'éprouve  le  l>csoiii 
de  dire  ses  sentiments  de  joie,  (le  bonheur,  d'es- 
pérance; et  moi  aussi  je  les  éprouve;  c'est  le 
motif  qui  m'amène  à  cette  tribune. 

Il  est  dans  la  conduite  des  intérêts  des  peuples 
une  foule  d'actes  dont  l'utilité  est  si  généralement 
sentie,  que  c'est,  en  quelque  façon,  les  affaiblir 
que  vouloir  en  énumérer  les  avantages.  Par  exem- 
ple, un  pays  est  attaqué,  tous  les  moyens  de 
défense  doivent  être  employés  pour  rc|>ousser 
l'attaque.  Celui  dont  le  génie  les  embrasse  tous, 
celui  qui  les  a  combinés  le  mieux,  est  le  premier 
de  ses  concitoyens,  car  ils  lui  doivent  leur  con- 
servation. Quels  éloges  peuvent  éiraler  la  recon- 
naissance de  tout  un  peuple  préservé  «les  horreurs 
de  la  conquête  ?  Apres  huit  années  d'une  guerre 
telle  que  l'histoire  n'en  offre  point  d'exemple, 
lorsque,  pendant  si  longtemps,  les  résultats  des 
combats,  et  même  ceux  des  victoires,  parurent 
incertains,  enfin  le  courage  et  la  persévérance  de 
nos  généreux  défenseurs  vont  obtenir  leur  prix. 
I,a  paix,  la  paix  invoquée  sur  tous  les  points  de 
l'Europe,  va  bientôt,  nous  n'en  pouvous  plus 
douter,  mettre  un  terme  aux  calamités  humaines. 
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Quelle  voix  assez  éloquente  pourrait  ajouter  à 
l'enthousiasme  que  le  seul  nom  de  paix  excite! 
Oui  tentera  d'exprimer  ce  que  sentent  si  unani- 
mement et  sous  tant  de  rapports  divers  toutes  les 
classes  de  nos  concitoyens!  L'industrie,  le  com- 
merce, l'agriculture,  la  science,  vont  se  tendre  la 
main,  et  les  sources  de  la  prospérité  des  nations 
vont  se  rouvrir.  Ah!  si  souvent  les  objets  de  nos 
jouissances  doublent  le  prix  par  les  sacrifices  faits 
pour  les  obtenir,  quel  nomme,  quel  père,  quelle 
mère  de  famille,  songeant  aux  tourments,  aux 
privations, aux  anxiétés, aux  malheurs  qui  accom- 
pagnent l'état  de  guerre,  demeureraient  insensi- 
bles à  l'événement  fortuné  qui  va  les  faire  cesser! 
Les  jours  mémorables  où  les  Français  ont  conquis 
la  lilierté  et  fondé  la  République  sont  célébrés 
par  eux;  chaque  fois  que  le  cours  des  saisons 
ramènera  celui  oii  le  sang  aura  cessé  de  couler, 
il  y  aura  féte  eu  Europe.  Que  cette  solennité 
spontanée  soit  sacrée  pour  tous  les  peuples  et 
pour  tous  les  Gouvernements  :  que  l'ambition 
dévastatrice  craigne  de  la  troubler,  et  qu'elle  s'ar- 
rête effrayée  devant  le  reproche  d'avoir  ajourné 
les  olympiades  de  la  félicité  générale. 

Aux  motifs  d'allégresse  qui  nous  sont  communs 
avec  les  autres  nations,  combien  n'en  est-il  pas 
qui  nous  sont  particuliers,  à  nous  républicains 
lrançais'.'  Enfin  le  succès  de  cette  longue  Révolu- 
tion ne  sera  plus  mis  en  doute  ;  les  factions  ne 
la  prolongeront  plus;  elles  perdent  dès  aujour- 
d'hui le  funeste  pouvoir  de  flétrir  ceux  qui  l'ont 
servie  avec  courage,  avec  zèle,  avec  pureté  d'in- 
tention et  d'action  ;  nous  ne  craindrons  plus 
qu'elles  désapprennent  à  nos  enfants  les  principes 
de  la  lil>erté,  de  la  véritable  égalité:  de  cette 
égalité,  seule  praticable,  parce  qu'elle  s'allie  avec 
les  encouragements  dus  aux  talents,  le  respect 
du  à  la  vertu,  et  la  prééminence  due  au  mérite; 
ils  s'honoreront  de  faire  partie  d'une  République 
élevée  à  un  si  haut  point  de  gloire.  Que  dis-je, 
nos  enfants!  un  passé  qui  n'est  au  pouvoir  de 
personne,  nous  empècherait-il,  par  sou  souvenir, 
de  jouir  des  biens  qui  sont  à  notre  portée?  Non, 
non,  celui-là  seul  ne  serait  point  de  la  famille, 
qui,  dans  un  instant  aussi  doux,  pourrait  voir 
avec  indifférence  le  succès  et  l 'affermissement  de 
la  République  et  de  la  Constitution;  qui  tenterait 
d'interposer  les  ressentiments  même  les  plus  justes 
entre  la  paix  et  son  pavs?  Que  la  gratitude  de  la 
nation  française,  soit  la  première  récompense 
comme  la  garde  tulélaire  de  celui  qui  vient  de 
fixer  dans  le  court  espace  d'une  année,  d'une 
manière  aussi  brillante  que  rapide,  les  heureuses 
destinées  de  la  République.  L  éclat  de  ses  talents 
extraordinaires  a  vaincu  l'envie.  Que  l'impor- 
tance de  ses  services  fasse  enfin,  et  pour  la  pre- 
mière fois,  reculer  le  crime;  s'il  est  un  terme  où 
puisse  se  briser  l'audace  des  maVhinateurs  de 
forfaits,  c'est  celui  où  nous  sommes  arrivés. 
Ainsi  viendront  encore  se  rattacher  à  la  personne 
du  premier  magistrat  de  la  République  et  à  celle 
de  nos  généreux  défenseurs,  les  espérances  de  la 
tranquillité  intérieure  et  de  la  sûreté  de  chaque 
citoyen. 

Je"  voulais  ne  parler  que  de  ces  nouveaux 
triomphes  qui,  dans  une  campagne  de  vingt-six 
jours,  ont  terminé  la  guerre,  et  qui  suffiraient 
seuls  pour  placer  le  nom  du  modeste  Morcau  à 
côté  de  celui  des  premiers  capitaines  des  républi- 
ques anciennes,  si  dès  longtemps  sa  place  n'était 
marquée  parmi  les  nôtres.  Mais  les  souvenirs 
encore  récents  du  crime  exécuté  le  3  nivôse 
viennent  involontairement  se  présentera  l'esprit; 
si  les  succès  de  nos  armes  ne  peuvent  les  faire 
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disparaître  sous  le  voile  de  leur  gloire,  ils  ser- 
viront du  moins,  ces  souvenirs,  à  relever  aux 
yeux  du  peuple  le  prix  de  cette  paix,  fondement 
de  tout  bonheur,  de  toute  liberté,  de  toute  pros- 
périté publique;  de  cette  paix,  dont  la  seule  ap- 
proche peut-être,  en  annonçant  la  lin  de  nos  dis- 
sentions intestines, a  pu  pousscrauxdcrnieisexccs 
de  la  rage  ces  éternels  entrepreneurs  de  complots, 
quels  qu'ils  puissent  être  :  eux  pour  qui  toute 
vertu  est  un  reproche,  toute  tranquillité  un  sup- 
plice, toute  paix  uue  ruine,  et  la  consolidation 
de  la  République  le  tombeau  de  leurs  affreuses 
espérances.  Nous  avons  vécu  sur  une  suite  non 
interrompue  de  victoires,  et  nous  devons  encore 
à  nos  victoires  de  pouvoir  exister  désormais  sur 
la  sagesse  de  nos  lois  et  de  nos  institutions. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  ajoutant  un 
nouveau  sceau  à  notre  indépendance,  comme  pré- 
sageant le  retour  de  la  tranquillité  ext  Heure  et 
intérieure,  que  l'époque  actuelle  doit  être  envi- 
sagée :  elle  offre  encore  aux  nations  européennes 
et  â  leurs  gouvernements,  quelles  que  soient  leurs 
formes,  l'occasion  favorable  de  combiner  un  juste 
système  d'intérêts  communs,  approprié  au  déve- 
loppement de  toutes  les  facultés  industrielles  chez 
tous  les  peuples,  et  fait  dès  lors,  sinon  pour 
éteindre,  au  moins  pour  éloigner  et  affaiblir  le 
feu  des  guerres  et  des  révolutions.  Alors  vérita- 
blement cette  paix  aura  son  caractère  auguste, 
sacré,  inviolable,  comme  celle  longue  guerre  sera 
distinguée  par  l'histoire  de  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée. 

Ce  n'est  point  dans  le  moment  d'un  si  juste 
enthousiasme  qu'un  pareil  sujet  peut  être  même 
esquissé.  C'est  quand  nous  verrous  reparaître  au 
milieu  de  nos  villes,  au  seiu  de  nos  campagnes, 
ces  rolonucs  de  braves  nui.  depuis  la  journée  de 
Valmy  jusqu'à  celle  de  Hohenlinden,  ont  honoré 
leur  patrie  et  la  cause  de  la  liberté,  que  leur  sera 
payée  la  dette  de  reconnaissance  et  de  vénération 
que  la  République  a  contractée  envers  eux.  Quand 
le  peuple  entier  se  précipitera  sur  leurs  jws,  et 
rattachera  le  récit  des  faits  qui  les  ont  illustrés, 
à  chacun  de  ses  drapeaux  qu'ont  vu  flotter  les 
Alpes,  les  Pyrénéesja  Cambre, le Hhin,  le  Danube,  le 
Pô,  le  Nil  ;  alors,  mais  alors  seulement,  les  exploits 
de  nos  guerriers  seront  dignement  célébrés,  et  le 
triomphe  spontané  qui'  la  France  leur  réserve  ne 
sera  point  inférieur  à  l'éclat  des  actions  héroïques 
qui  I  ont  mérité. 

Cependant,  c'est  à  nous,  qui  sommes  plus  par- 
ticulièrement constitués  les  organes  du  peuple,  à 
en  exprimer  le  vœu  dans  les  occasions  solennelles 
Quand  le  doux  nom  de  paix  est  prononcé  par  l'ar- 
mée ,  tribuns,  vous  n'avez  point  â  craindre  que 
l'événement  trompe  vos  espérances;  osez  vous 
livrer  entiérementareffusion  de  vos  ru>urs  ;  quand 
vous  prononce*  que  l'armistice  du  \  nivôse  est 
la  paix,  vous  ne  laites  que  devancer,  pissez-moi 
cette  expression,  l'arrivée  des  courriers;  j'ai  iieusé 
que  les  propositions  suivantes  pourraient  obteuir 
votre  assentiment. 

Que  le  Tribunal  envoie  unedéputation  de  quinze 
de  ses  membres  prés  des  Consuls  de  la  Républi- 
que, pour  leur  témoigner  la  vive  satisfaction  que 
lui  fait  éprouver  le  prochain  retour  de  la  paix, 
digne  prix  des  efforts  du  Gouvernement  et  du 
dévouement  héroïque  des  braves  défenseurs  de 
l'indépendance  nationale  ; 

Qu'il  soit  nommé  une  Commission  chargée  de 
présenter  un  vœu  pour  que  l'époque  a  jamais 
mémorable,  où  le  sang  humain  aura  cessé-  de  cou- 
ler sur  le  continent,  soit  annuellement  célébrée 
et  plaoéo  au  nombre  des  fêtes  républicaines. 
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«I.  A.  P*nl«re»(l).  Citoyens  tribuns,  il  est 
sans  doute  diflicile  de  parler  dignement  des  vic- 
toires de  nos  armées.  Les  prodiges  de  valeur, 
d'intrépidité  et  d'audace,  se  sont  si  souvent  répétés 
que  nous  ne  sommes  plus  étonnés  des  exploits  de 
nos  immortels  guerriers. 

Je  n'oserais  entreprendre  de  rappeler  ici  leurs 
combats  et  leur  gloire.  Il  me  faudrait  de  nouveaux 
mots  pour  exprimer  de  nouvelles  choses.  Au>si 
ie  me  contenterai  de  vous  dire,  tribuns,  qu'aux 
Républiques  seules  appartient  le  droit  de  créer  les 
grands  hommes,  les  grandes  actions  et  les  grands 
souvenirs. 

Il  serait  aussi  diflicile  de  trouver  sous  les  mo- 
narchies des  Démosthènes,  des  Aristides,  des  Tbe- 
mistocles,  des  Miltiades,  des  Calons,  et  des  Cicé- 
rons,  que  d'y  voir  les  soldats  de  Mantinée,  de 
Leuctres,  de  Platée,  des  Thermopyles  et  de  Mara- 
thon. 

Gr;\ces  à  vous,  soldats  républicains,  la  France 
peut  placer,àcoté  de  ces  illustres  journées,  celles 
de  Jemmapes.  de  Fleurus,  de  Monlelesimo,  de  Lodi, 
d'ArcoIe,  d'Alkemaer,  de  Zurich,  de  Biberac.  de 
Marcngo  et  de  lloheulinden.  Cette  dernière  offre 
un  tableau  bien  digne  de  l'admiration  des  hommes 
généreux.  Oui.  tribuns,  rien  à  mes  yeux  n'est 
plus  beau  et  n'Iiouore  plus  l'humanité  que  les 
paroles  du  général  de  l'année  «lu  Rhin.  Maître  du 
champ  de  bataille,  poursuivant  avec  ardeur  l'en- 
nemi dans  sa  déroute,  il  s'arrête  un  instant  pour 
nous  dire:  l'année  est  ftèrede  son  succès,  surtout 
par  l'espoir  qu'il  contribuera  à  accélérer  la  paix. 

l'n  jour  sans  doute  celte  sage  et  généreuse 
pensée,  dans  la  bouche  d'un  guerrier  triomphant, 
sera  gravé»?  sur  un  monument  dans  les  champs 
de  Hohenlinden.  Si  Moreau  mérita  d'uu  homme 
de  génie  le  surnom  de  Fabius,  il  sera  peut-être 
aux  yeux  de  la  postérité  un  des  premiers  <-»pi- 
taiins  qui.  au  milieu  de  la  victoire,  préféra  l'oli- 
vier aux  feuilles  ensanglantées  du  laurier. 

Quand  sera- 1- il  enfin  satisfait,  cet  ennemi  fa- 
rouche île  notre  indépendance  et  de  notre  liberté? 
Quan»l  sera-t-il  enfin  rassasié  du  sang  de  tant  d»; 
braves  et  utiles  citoyens?  Lui  faul-il  encore  du 
carnage  <>t  de  la  mort  pour  assouvir  sa  rage  im- 
puissânle?  Ah  !  s'il  est  un  ei«'l  vengeur  des  crimes 
des  ennemis  de  l'humanité,  il  appesantira  sa  co- 
lère sur  les  auteurs  «le  tant  de  maux  ;  »'t,  s'il  i»st 
réservé  aux  Français  le  droit  de  l«>s  punir,  qu'il 
donne  à  d'autres  ces  terribles  et  tristes  fonctions; 
mais,  s'il  le  faut  pour  Unir  bonheur  et  leur  gloire, 
ils  aiment  trop  la  liberté  et  leur  Constitution  pour 
souffrir  qu'on  y  porte  la  moindre  atteinte. 

Ku  attendant  qu»'  nous  puissions  voter  que  l'ar- 
mtve  du  Rhin  a  bien  mérité  de  la  patrie^  qu'il  me 
soit  permis,  tribuns,  d»'  dire  de  cette  tribune  que 
les  années  île  la  République  honorent  la  nation 
française. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Jean  Debrv  et  de  Pénières. 

L»*  propositions  de  Jean  Debry  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

La  séance  est  b'Vée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DU  CITOYEN  BOURG- LAPRADE. 

Séance  du  13  nivôse. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 
Le  grand  obtient  la  parole.  Il  expose  que  le 

(1)  Non»  pnMions  le  discours  tk  Pwniéros  :  il  e»t  sim- 
plement roeoùùouo  au  Mon  Heur. 
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Sénat  et  le  Tribunat  ont  arrêté  d'adresser  un 
message  au  Gouvernement  pour  le  féliciter  et  se 
féliciter  eux-mêmes  avec  lui  des  succès  éclatants 
dout  il  les  a  informés,  et  qui  assurent  à  la  France 
une  paix  glorieuse  et  durable.  Il  demande  que  le 
Corps  législatif,  animé  des  mêmes  sentiments,  en 
fasse  parvenir  l'expression  formelle  au  Gouver- 
nement. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  empresse- 
ment, et  l'Assemblée  charge  le  bureau  de  préparer 
un  projet  d'adresse. 

Le  message  suivant  est  proposé  et  adopté  : 

Citoyens  Consuls,  toute  l'allégresse  publique  a  retenti 
dans  le  sein  du  Corps  législatif,  lorsqu'il  a  entendu  la 
communication  que  vous  lui  avez  faite.  Ils  vont  naître 
entin,  ces  jours  de  prospérité  que  la  paix  assure  à  une 
nation  si  grande  et  si  généreuse.  La  paix!  la  paix!  c'en 
le  cri  de  toute  la  France;  et  c'est  au  milieu  de  leur.*; 
triomphes  que  nos  guerriers  le  font  entendre  !  Si  quelque 
cho*e,  dans  l'àme  du  philosophe,  peut  adoucir  la  perte 
du  sang  humain,  c'est  lorsque  I  ambition  ne  commande 
pas  le  carnage,  et  que  les  batailles  ne  sont  livrées  que 
pour  le  repos  du  monde.  Grâce»  eu  soient  rendues  à 
mo»  braves  armée»!  Uràcet  en  soient  rendues  à  votre 
sagesse,  à  votre  fermeté! 

Premiers  magistrats  de  la  République,  en  déposant 
aujourd'hui  si-s  sentiments  dans  votre  sein,  le  Corps 
législatif  remplit  un  devoir  bien  cher  et  bien  sacré  ;  il 
vous  parle  au  nom  de  tous  les  Frauçais. 

Grouvelle  demande  et  obtient  la  parole  pour 
une  mol  ion  d'ordre. 

Groutelle.  Citoyens  législateurs,  dans  votre 
séance  du  11,  on  a  "élevé  une  question  vraiment 
intéressante;  on  a  lixé  votre  attention  sur  les 
conséquences  du  comité  secret  dans  lequel  le 
Gouvernement  vous  a  présenté  un  projet  de  loi 
dont  la  discussion  aura  lieu  le  19.  Il  eût  été 
peut-être  mieux  qu'on  eût  apporté  sur  cette  ma- 
tière délicate  une  opinion  complète  et  mûrie; 
néanmoins  l'idée  seule  de  la  moliou  était  judi- 
cieuse et  vraiment  utile;  aussi  l'un  de  nos  col- 
lègues s'est-il  empressé  de  saisir  la  question,  et 
d'en  éclaircir  les  premières  difficultés.  Mais  elle 
est  trop  étendue;  elle  a  troji  de  branches  diverses, 
pour  qu'on  pùt  eu  improviser  la  discussion. 

Le  premier  orateur  avait  dit  :  «  Le  Corps  légis- 
latif ue  doit  pas  laisser  à  son  président  la  faculté 
d'accorder,  sur  la  demande  du  Gouvernement,  un 
comité  général  ;  il  faut  qu'on  eu  délibère.  La  pré- 
sentation secrète  de  la  loi  entraîne  la  discussion 
secrète,  et,  si  l'on  u'a  pu  entendre  lu  première 
lecture,  on  arrive  au  jour  de  la  délibération  sans 
connaître,  même  par  aperçu,  l'objet  en  question.  » 

«  Mais  (répondait  le  second  opinant)  quand  le 
Gouvernement  demande  un  comité  secret,  vous 
ne  pouvez  le  refuser,  l'objet  vous  étant  inconnu 
ainsi  que  les  motifs  du  secret  demandé.  Si  donc 
vous  avez  à  délibérer,  c'est  anrès  ce  premier  co- 
mité, et  sur  ses  suites.  En  effet,  l'acte  constitu- 
tionnel (art.  3."ii  prescrit  la  publicité  de  vos  séan- 
ces; il  ue  spécifie  qu'un  seul  cas.  (art.  30)  où 
les  discussions  et  déli  Itérations  secrètes  sont  dé- 
terminées sur  la  demande  du  Gouvernement  :  en 
tout  autre  cas,  il  vous  appartient  de  décider.  •> 

Là  s'est  arrêlée  la  disi  ussion,  citoyens  législa- 
teurs; vous  savez  qu'elle  fut  tout  a  coup  inter- 
rompue sansqu'on  fût  arrivé  à  aucune  conclusion. 

11  faut  pourtant  prendre  un  parti,  d'abord  sur 
la  difficulté  actuelle,  sur  la  discussion  qui  doit 
s'ouvrir  le  19;  je  crois  même  que  le  moment 
est  venu  d'établir  une  règle  pour  les  cas  sembla- 
Ides,  qui  paraissent  devoir  se  multiplier,  sinon 
dans  1  esprit  de  la  Constitution,  du  moins  par  la 
difficulté  des  circonstances,  et  la  situation  plus  ou 
moins  critique  des  affaires. 


IÇAISE.  -  AN  ix. 

Je  n'ai  pas  l'ambition  de  vous  présenter  ici 
l'examen  complet,  ni  de  la  question  générale, 
ni  même  de  la  question  particulière.  (Juoique  j'y 
aie  beaucoup  réfléchi  dès  le  moment  que  la  loi 
sur  la  Corse  vous  fut  secrètement  présentée,  je 
ne  vous  offrirais  qu'avec  défiance  les  idées  aux- 
quelles je  me  suis  arrêté.  Je  crois  qu'un  travail 
si  sérieux  doit  être  remis  à  une  Commission  de 
Irois  ou  de  cinq  membres  au  plus,  et  je  me  bor- 
nerai à  moliver  cette  proposition  par  quelques 
remarques  digues,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  toute 
votre  attention. 

1°  La  discussion  et  la  délibération  publiques 
des  lois,  condition  primitive  de  la  délégation 
que  fait  le  peuple  de  sa  souveraineté,  sont  dans 
1  intérêt  du  Gouvernement  autant  que  dans  celui 
du  peuple,  puisque  la  loi,  étant  ainsi  mieux  con- 
nue, en  est  toujours  mieux  et  plus  facilement 
exécutée.  Cette  vérité,  applicable  à  toute  Consti- 
tution représentative,  l'est  encore  plus  à  la  Con- 
stitution de  l'an  VIII.  Remarquez  que,  dans  cette 
Constitution,  l'initiative  et  la  conception  primor- 
diale de  la  loi,  ainsi  que  sa  rédaction  et  tout  ce 
qui  la  prépare,  s'opèrent  au  sein  d'un  corps  qui, 
de  sa  nature,  n'agit  qu'en  secret.  N'est-ce  pas  là 
un  motif  do  plus  pour  que  la  publicité  environne 
toujours  les  opérations  ultérieures  par  lesquelles 
la  loi  doit  atteindre  une  sanction  définitive' 
.N'est-ce  pas.  pour  cela,  que  la  Constitution  de 
l'an  VIII  n'autorise  formellement  qu'une  ^eule 
exception  à  la  rèf{le  fondamentale  de  la  publi- 
cité de  vos  séances?  Si  donc  il  vous  est  permis, 
en  d'autres  cas,  de  déroger  à  cette  règle,  il  parait 
du  moins  indispensable  d'examiner  quels  ils  peu- 
vent être,  soit  qu'on  juge  à  propos  ue  les  prévoir 
et  de  les  énoncer  tous  dans  un  règlement  spécial, 
soit  que  vous  vous  réserviez  de  juger  ces  cas  à 
mesure  qu'ils  s'offriront.  Ce  serait  là  le  premier 
objet  des  recherches  de  votre  Commission. 

2a  La  publicité  ne  peut-elle  pas  être  modifiée  et 
plus  ou  moins  restreinte?  Votre  séance,  fermée  au 
moment  où  la  loi  est  présentée,  ne  pourrait-elle 
pas  (d'après  une  délibération)  être  rouverte  avant 
que  l'envoi  au  Tribunal  soit  ordonné,  en  sorte  que 
cette  forme  dispenserait  le  Tribunat  de  discuter 
el  d'émettre  son  vœu  en  séance  secrète?  On  pour- 
rait même  retarder  la  publicité  jusqu'à  la  séance 
indiquée  pour  la  discussion  générale  entre  les  ora- 
teurs du  Gouvernement  et  ceux  du  Tribunat.  Vo- 
tre Commission  examinerait  si  tout  cela  est  sus- 
ceptible d'être  déterminé  par  un  règlement. 

3"  La  publicité  veut  être  considérée  non-seulement 

3 uaut  a  vos  séances  et  à  l'admission  des  citoyens 
anscette  enceinle,mais  aussi  quant  à  l'impression 
des  projets  de  loi,  di>  leurs  motifs,  des  discours 
prononcés  daus  la  discussion.  Ici,  législateurs,  il 
s'agit  d'un  intérétqui  vous  toucheessentiellement: 
il  s'agit  d'éclairer,  de  former  votre  jugement.  Ce 
que  vous  entendez  à  cett  •  tribune  suffirait-il  pour 
vous  décider?  A  peine  est-il  quelques  projets  très- 
simples  ou  d'un  intérêt  minime  qu'on  pourrait 
consentir  à  juger  aussi  superficiellement.  Mais  la 
plupart  des  problèmes  législatifs  sont  très-com- 
pliqués. Il  mut  scruter  chaque  article,  presque 
chaque  terme  d'un  projet  de  loi;  on  veut  lire  et 
relire  soi-même  dans  lu  solitude  du  cabinet.  Les 
habitudes  de  l'esprit  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
tous  les  hommes.  Il  en  est  (et  ce  sont  presque  tou- 
jours les  plus  studieux,  les  plus  instruits)  pour 
qui  toute  communication  orale  est  nulle,  auxquels 
la  lecture  la  mieux  faite  ne  transmet  que  des 
sons,  ou  tout  au  plus  une  idée  vague  de  choses; 
qui  ne  saisissent  et  n'embrassent  que  ce  qu'ils 
Usent  eux-mêmes.  D'ailleurs,  chacun  de  nous  l'a 
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éprouvé  :  soit  prononciation  faible  et  sourde  îles 
orateurs,  suit  mauvaise  disposition  de  nos  organes 
auditifs,  il  arrive  souvent  que  ce  qui  se  dit  a  la 
tribune  est  |>erdu  pour  le  plus  firand  nombre. 
Ainsi,  législateurs,  quand  même  on  aurait  résolu 
de  tenir  secrètes  la  discussion  et  la  délibération 
d'une  loi,  toujours  faudrait-il  rechercher  les  moyens 
de  la  faire  connaître  au  législateur,  et  le  mettre  à 
portée  de  méditer  l'exposé  des  motifs  et  tout  autre 
document  que  le  Gouvernement  aurait  produit 
pour  l'appuyer.  Soit  qu'on  pût  établir  une  impri- 
merie secrète  et  une  distribution  particulière,  soit 

3ue  la  communication  se  fit  par  un  petit  nombre 
e  copies  déposées  dans  des  bureaux  préparés 
pour  cet  effet,  soit  suivant  tout  autre  mode,  tou- 
jours est-il  certain  que  cette  communication  est 
nécessaire,  qu'elle  ne  parait  pas  impraticable,  et 
coiiséqucmmeut  que  cette  recherche  occuperait 
utilement  la  Commission  que  je  propose. 

4*  Quant  a  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  le  19, 
elle  est  d'une  importance  majeure  :  la  matière 
en  est  vaste.  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  pré- 
tendrait la  connaître,  qui  se  croirait  suffisamment 
préparé  à  donner  son  suffrage  sur  la  loi?  Sans 
doute  la  discussion  sera  digne  du  sujet,  et  propre 
a  nous  diriger.  Mais  tous  les  orateurs  seront-ils 
également  entcndus?ll  s'agit  de  calculs;  pourrons- 
nous  en  saisir  la  liaison,  eu  vérifier  l'exactitude? 
Kt  d'ailleurs  la  Constitution  a-t-elle  chargé  le 
Tribunal  de  penser  pour  nous?  Songez  encore  que, 
si  c'est  un  vu»u  d'adoption  que  vous  portent  ses 
orateurs,  la  discussion  n'est  plus  contradictoire  ; 
elle  ne  vous  offre  qu'un  seul  coté  de  l'examen. 
Les  objections  étant  écartées,  vous  devez  les  pui- 
ser en  vous-mêmes.  Que  si  vous  supposez  le  cas 
d'un  va'ude  rejet,  il  reste  toujours  pour  vous  un 
travail  à  faire:  c'est  le  résumé  des  arguments 
pour  et  contre,  la  balance  de  leurs  sommes  et  de 
leurs  forces  res|M!ctives,  et  en  quelque  sorte;  l'é- 
quation de  laquelle  votre  prononcé  doit  être  le 

ÎM'oduit.  Pour  cette  opération  qui  doit  procéder 
out  jugement,  la  Constitution  s'est  reposée  sur 
chacun  de  vous  individuellement  ;  car  le  silence 

Su'elle  vous  prescrit,  législateurs,  n'est  point  celui 
e  l'insouciance  et  de  la  stérilité:  c'est  le  silence 
de  la  méditation  et  d'une  raison  active  et  féconde. 
Elle  vous  fait  donc  un  devoir  sacré  de  vous  assurer 
tous  les  moyens  d'instructiou  et  d'examen  nui 
peuvent  seuls  utiliser  nos  fonctions.  J'en  contins 
que  vous  mettrez  en  question  si  la  séance  du  \\) 
sera  rendue  publique;  qu'au  moins  vous  éviterez 
sans  doute  de  courir  précipitamment  aux  voix 
après  la  discussion  ;  que  peut-être  vous  la  prolon- 
gerez; que  peut-être  vous  ordonnerez  alors,  et 
préalablement  à  toute  délilvration,  l'impression 
du  projet  de  loi,  de  ses  motifs,  des  pièces  à 
l'appui  dont  il  ne  nous  a  pas  même  été  donné 
lecture)  et  de  tous  les  discours  qui  seront*  pro- 
noncés C'est  du  moins  ce  qu'il  vous  convient  de 
déterminer  d'avance;  c'est  sur  tous  ces  points 
qu'une  Commission  pourra  vous  présenter  ses 
vues. 

Je  vous  propose  de  la  nommer  au  plus  lot,  ron- 
vainru  que  je  suis  qu'il  existe  une  lacune  dans 
votre  règlement,  et  que  le  moment  est  venu  de  la 
remplir. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de  la 
mot  ion  d'ordre  de  Crouvelle,  et  nomme,  pour  exa- 
miner sa  pnqiosition,  une  Commission  composée 
des  citoyens  Pison-Dugalland,  Rabaud,  Vacher, 
Ramuo,  et  du  citoyen  Crouvelle  lui-même. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  15  nivôse. 


T.  II. 


NÇAISE.  —  AN  IX.  (ISnhôïfJ  4D 

TRIRUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOI  RICAULT. 

Séance  du  \'.\  nivôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu 
et  adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Le  citoven  Pierre  Beauvarlei,  de  la  commune 
d'Abbeville  (Somme),  voudrait  qu'on  réduisit  l'in- 
térêt des  renies  consenties  entre  particuliers  sur 
des  immeubles  vendus,  qui  auraient  diminué  de 
valeur.  Il  cite  à  l'appui  de  sa  demande  une  opéra- 
tion de  cetle  nature  consentie  en  octobre  1782. 

Le  Tribunal  ordonne  le  d«''pôt  au  secrétariat. 

Les  maire  et  adjoints  de  la  commune  de  Cœs- 
mes  illle-et-Vilaine)  adressent  au  Tribunal  des  ob- 
servations contre  la  réduction  des  justices  de  paix. 

Le  Tribunal  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat. 

l.e  Prétildeat  prévient  le  Tribunal  qu'il  doit 
s'occuper  dans  cette  séance  de  la  nomination  de 
la  députation  qui  doit  se  rendre  auprès  des  Con- 
suls, pour  leur  témoigner  la  vive  satisfaction  que 
fait  éprouver  le  pro  bain  retour  de  la  paix. 

D'un  côté,  on  demande  que  le  bureau  nomma 
cette  députation;  de  l'autre,  on  propose  de  tirer  au 
sort  les  membres  qui  devront  la  composer. 

TbleHflé.  Si  le  Tribunal  se  décide  pour  le  sort, 
je  demande  que  le  président  soit  à  la  tète  de  la 
députation,  et  que  notre  collègue  Jean  Uebrv,  qui 
a  fait  la  proposition  et  Pénières,  qui  l'a  appuyée, 
en  fassent  partie. 

Chasal.  U  président  ne  doit  marcher  qu'à  la 
tête  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  arrête  que  la  députation  sera  nom- 
mée par  le  sort,  mais  que  lc3  tribuns  Jean  Debry 
et  Pénières  en  feront  partie. 

i.c  i-re- nient.  Vous  avez  maintenant  à  nom- 
mer une  Commission  qui  sera  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  la  proposition  faite  hier  par  noire 
collègue  Jean  Debry,  tendant  à  ce  que  1  époque  a 
laquelle  l'effusion  du  sang  humain  cessera  soit 
célébrée  par  une  fêle  annuelle. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement  à  la  paix. 

D'autres.  L'ajournement  pur  et  simple. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Le  Corps  législatif  transmet  les  quatre  projets  de 
lois  qui  déclarent  que  les  armées  du  Rhin,  des  Gri- 
sons, Callo-balave  et  d'Italie  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

De  toutes  part6  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Ch««¥«lln.Citovens  tribuns,  le  Gouvernement, 
rendant  un  solennel  hommage  aux  pritttfpM  qui 
ont  fondé  la  République,  aux  sentiments  qui  l'ont 
affermie,  et  qui  seuls,  depuis  sa  naissance,  ont 
vraiment  animé  les  vertus,  enflammé  l'enthou- 
siasme di>  nos  défenseurs,  vous  pro|iose  d'adresser 
aux  armées  pacificatrices  cetle  formule  simple,  tou- 
chante, cette  formule  devenue  vraiment  nationale, 
parce  que,  depuisdix  années,  tout  ce  dont  la  nation 
se  compose  et  s'honore,  l'a  prononcée  avec  atten- 
drissement,onobteniie  par  sou  courage:  Les  a  nuées 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

L'expression  de  la  reconnaissance  publique,  qui 
fut  constamment  dans  nos  camps  le  prix  de  la 
victoire,  devait  être  celui  de  la  paix. 

La  paix,  ce  bien  si  désiré,  si  nécessaire,  avait 
fui  si  longtemps  devant  nos  vœux,  nue  nous  crai- 
gnions d'avoir  usé  la  .victoire  avant  d'en  recueillir 
les  avantages;  nous  voulions  la  paix  presque  pour 
elle  seule,  presque  sans  antre  conquête  que  celle 
de  notre  indépendance  et  de  nos  institutions. 

Français,  comment  l'aurons-nous  obtenue?  Nous 
l'aurons  entourée  de  tous  les  genres  de  gloire,  et 
même  de  celle  que  donne  la  modération  conservée 
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nu  sein  de  la  toute-puissance;  nous  l'aurons 
obtenue  par  toutes  les  garanties,  accompagnée  de 
toutes  les  combinaisons  que  réclament  aujourd'hui 
l'équilibre  de  l'Kurope,  l'affranchissement  du  com- 
merce et  le  bonheur  du  monde. 

Ah  !  sans  doute  elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
ces  armées  qui  lui  ont  donné  son  éclat,  sa  gran- 
deur, son  repos,  sa  sécurité. 

Ah  !  sans  doute  ils  ont  bien  mérite  de  la  patrie, 
ces  braves  qui  ont  payé  d'avance  de  tout  leur  sang 
les  jours  heureux  que  nous  leur  devrons,  et  qu'ils 
ne  verront  pas!  Dugommier,  Dampierre, Marceau, 
Hoche,  Joubert,  KUéber,  Dosai  x,  Cberin,  Caffarelli, 
Latour-d'Auvergne,  et  tant  de  milliers  de  héros 
dont  les  noms  peuvent  échapper  encore  à  notre 
admiration,  mais  doivent  être  recherchés  pour 
devenir  familiers  à  notre  mémoire,  puisqu'ils  sont 
une  propriété  publique,  un  monument  de  gloire 
nationale. 

Sans  doute,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie, 
modeste  et  vertueux  Moreau ,  qui,  en  vingt-six  jours, 
venez  de  terminer  la  dernière  campagne  de  la 
puerre;  vous  tous  qui  l'avez  secondé  par  vos 
exploits  et  vos  prodiges,  Macdonald,  Lecourbe,  Des- 
soles,  Augereau  ;  et  toi,  vainqueur  de  Uelder,  heu- 
reux chef  de  cette  armée  d'Italie,  qui  semblés  n'a- 
voirremporté  la  dernière  victoire  que  pour  répondre 
plus  dignement  encore  aux  signaux  de  l'armée 
du  Hhiu. 

Sans  doute  enfin  il  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
ce  soldat  de  Lodi,  d'Arcolc,  de  Rivoli,  ce  triompha- 
teur des  Pyramides,  d'Aboukir  et  de  Narengo,  ce 
conquérant  pacificateur  qui,  fixant  aujourd'hui 
les  vœux  et  l'admiration  du  monde  sur  un  nom 
précédé  de  l'honorable  titre  de  citoyen,  en  offre 
encore  les  sentiments  dans  le  choix  de  la  récom- 
pense qu'il  propose  de  décerner  aux  armées  dont 
la  constante  valeur  aura  forcé  la  paix. 

Je  demande  la  miso  aux  voix  des  projets  que 
vous  venez  de  recevoir,  et  je  me  reprocherais  d  en 
avoir  retardé  un  moment  l'adoption,  s'ils  n'étaient 

[irononcés  d'avance  par  la  reconnaissance  de  tous 
es  Français. 

«  huinl.  Aux  voix  sur-le-champ!  les  motifs  des 
projets  qui  vous  sont  présentés  sont  dans  l'ad- 
miration générale. 

On  procède  au  scrutin,  et  les  projets  sont  adoptés 
a  l'unanimité. 

Les  citoyens  Moreau,  Chauvclin  et  Daunou  sont 
chargés  de  porter  le  vœu  du  Tribunal  au  Corps 
législatif. 

Fabre  (de  l'Aude).  Le  Tribunat  a  arrêté  que  la 
déiiutation  de  lô  membres  qui  doit  se  rendre  au- 
près des  Consuls  sera  nommée  par  le  sort  ;  je  crois 
exprimer  votre  vœu  en  demandant  que  notre  col- 
lègue Moreau  en  fasse  partie. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Yoici  Tes  noms  des  memnres  qui  composent  la 
députation  :  Moreau,  Jean  Debrv,  Péniéres,  Dieu- 
donné,  Gourlay.  Costé,  Laharv,  Laroniiguière, 
Daunou.  Duvevrier,  Jaucourt,  Faure,  Girardin,  et 
Legoupil-Duclos. 

Le  Tribunat  se  forme  ensuite  en  comité  secret. 
Les  spectateurs  se  reliront. 

TU1UUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOUIUCAULT. 

Séance  du  14  nivôsa  an  IX. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et 
adopte.. 

Le  Tribunat  reçoit  du  Corps  législatif  uti  pro- 
jet de  toi  concernant  les  dépenses  de  l'an  IX. 


;.A1SE.  -  AN  IX.  • 

Le  texte  et  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de 
loi  ont  été  présentés' au  Corps  législatif,  en  co- 
mité secret,  dans  la  séance  du  29  frimaire,  par  le 
citoyen  Defermou  ;  en  voici  la  teneur  : 

Art.  l*r.  La  somme  de  415  millions  est  mise  à  la  ilis— 
position  «lu  Gouvernement  pour  les  dépenses  des  diffé- 
rents ministères  peudant  l'an  IX. 

Art.  S.  Celte  somme,  ainsi  que  le  moniant  des  fra:$  de 
perception  et  de  service  de  la  trésorerie,  seront  pris  sur 
le  produit  des  contributions  décrétées  par  la  loi  du  â.1  ven- 
tôse dernier,  et  des  autres  revenus  publics  de  l'an  1  \  . 

Art.  3.  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  faites  pendant  l'année  sera  rendu  au  Gouver- 
nement par  le  ministre  des  Finances,  et  présenté  au  Corps 
législatif  dans  lo  quatrième  mois  au  plus  tard  de  l'année 
suivante. 

Lo  compte  des  receltes  comprendra  toutes  les  sommes 
reçues,  et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura 
de  différentes  contributions  et  autres  revenus  publics. 

Le  compte  des  dépenses  comprendra  toutes  les  sommet 
payées,  et  s>-ra  divisé  en  autant  de  e  ha  pitres  qu'il  y  aura 
de  ministères;  on  y  joindra  deux  chapitres  particuliers, 
l'un  d  -s  frais  de  perception,  l'autre  de  ceux  de  service 
de  trésorerie. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  «l'une  Com- 
mission composée  dès  citoyens  Ganilh,  Isnard, 
Laussat,  Légier,  Béronger,  'Arnould,  Chassiron, 
Thibault  et  Faure. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  ix'latif  fi  l'organisation  forestière. 

Mil  larme  (I).  Citoyens  tribuns,  c'est  une 
vérité  universellement  reconnue,  et  malheureuse- 
ment attestée  par  l'état  de  dégradation  dans  le- 
quel se  trouvent  presque  toutes  les  forêts  de  la 
République,  qu'il  est  d'une  indispensable  et  ur- 
gente nécessité  d'en  réorganiser  l'administrât  ion. 

Une  expérience  funeste  et  trop  longue  a  prouvé 
que  non-seulement  les  anciens  et  nombreux  règle- 
ments, mais  les  lois  nouvelles  qui  ont  rapport  à 
cette  partie  d'économie  rurale,  ne  peuvent  assu- 
rer les  résultats  qu'il  est  si  important  d'obtenir. 

Aussi,  mes  collègues,  le  vœu  de  la  nation  ap- 
pelle-t-il  une  grande  réforme  à  cet  égard;  et,  si 
celle  que  prépare  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  doit  produire  des  améliorations ,  la 
juste  impatience  des  amis  de  l'ordre  et  de  la  pa- 
trie nous  prescrit  impérieusement  d'en  voter 
l'adoption. 

Les  forêts  sont-elles  donc  mieux  administrées, 
d'après  le  plan  d'organisation  proposé,  qu'elles  ne 
l'ont  été  jusqu'ici?  Voila,  ce  me  semble,  la  seule 
question  a  examiner. 

Pour  la  résoudre  avec  clarté  et  précision,  con- 
sidérons d'abord  quel  doit  être  l'objet  d'une  lionne 
administration  ;c  est,  si  je  m'en  faisune  idée  juste, 
de  conserver  la  chose,  et  d'en  tirer  le  plus  grand 
produit  possible.  Telle  est  la  règle  que  se  pres- 
crit un  bon  père  de  famille  qui  veut  à  la  fois  jouir 
de  sou  patrimoine  et  le  transmettre  à  ses  enfants. 
Telle  est  la  règle  que  doit  se  prescrire  un  Gou- 
vernement sage  dans  la  jouissance  de  ses  do- 
maines. 

C'est  surtout  dans  l'administration  des  forêts 
que  cette  régie  doit  être  suivie  avec  une  attention 
scrupuleuse.  Autant  il  sentit  absurde  de  vouloir 
les  conserver  sans  en  tirer  actuellement  aucun 
profit ,  autant  serait  désastreux  le  système  qui 
tendrait  a  consommer  à  une  seule  époque  ce  qui 
peut  être  ménagé  pour  plusieurs.  Plus  la  repro- 
duction est  leute  dans  cette  partie,  plus  il  faut 
craindre  de  détruire,  plus  il  faut  être  soigueux 
de  conserver. 


(11  Lo  Moniteur  se  borne  a  mentionner  le  discouru 
de  Mallarmé  sans  le  reproduire.  Nous  lo  donnons  in 
txtenio. 
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Ainsi,  pour  bien  administrer  les  forêts,  pour  en- 
user  sans  abus,  pour  les  conserver  à  ceux  qui, 
après  nous,  auront  besoin  «le  leur  produit,  il  laut 
non-seulement  une  surveillait. e  active  et  continue 
j»our  empêcher  ou  qu'on  appelle  les  délits,  ou  les 
réprimer;  mais  il  faut  de  plus,  dans  l'usage  même 

2ue  l'on  peut  faire  de  ces  importantes  propriétés, 
tudier  et  suivre  la  marche  «le  la  nature,  et  s'in- 
terdire de  prendre  an  delà  de  ce  qu'elle  peut  rem- 
placer; il  faut  enfin,  en  en  faisant  abattre  quelques 
portions,  favoriser  l'accroissement  des  autres.  Sans 
ces  précautions,  la  moindre  jouissance  est  une 
énorme  dégradation. 

Jusqu'ici,  mes  collègues,  on  a  moins  consulté 
les  règles  que  je  viens  de  rappeler  que  des  spé- 
culations financières,  pour  déterminer  l'exploi- 
tation des  bois. 

Cette  faute  a  été  la  suite  nécessaire,  non  des 
règlements,  mais  de  l'organisation  des  officiers 
ou  agents  auxquels  les  lois  antérieures  ont  confié 
l'administration  des  forêts.  Un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  principales  dispositions  des  lois  qui  ont 
été  rendues  jusqu'à  ce  jour  sufllt  pour  le  dé- 
montrer. 

I.a  fameuse  ordonnance  de  1060,  rédigée  par  les 
plus  habiles  forestiers  de  la  France,  après  un 
travail  de  huit  innée*,  avait  indiqué  beaucoup 
de  moyens  d'exploitation  et  de  conservation  ;  elle 
avait  traité  et  distingué  avec  soin  les  devoirs 
qu'auraient  à  remplir  des  agents  ;  elle  avait  même 
établi  une  surveillance  tellement  graduée  qu'il 
semblait  que  les  fautes  commises  par  les  agents 
inférieurs  devaient  nécessairement  être  reconnues 
et  aussitôt  réparées  par  les  agents  supérieurs. 

Mais  elle  n  avait,  cette  ordonnance,  ni  déter- 
miné le  nombre,  ni  tracé  les  arrondissements  des 
agents  dont  elle  avait  réglé  les  attributions;  et  les 
lois  rendues  à  cet  égard  ont  créé  un  si  petit  nom- 
lire  d'ageuts,  et  formé  des  arrondissements  si 
étendus,  qu'il  était  évidemment  impossible  que 
les  dispositions  réglementaires  les  plus  essentiel- 
les, consignées  dans  l'ordonnance,  fussent  exé- 
cutées. 

Voilà  le  principe  de  la  dégradation  de  nos  forêts 
dès  avant  la  ((évolution. 

On  comptait  alors,  en  effet,  dix-huit  grands 
maîtres  seulement,  et  environ  soixante-dix  maî- 
trises particulières.  Un  sait  que  celles-ci  étaient 
toutes  composées  de  cinq  officiers,  savoir  :  un 
maître  particulier,  un  lieutenant,  un  garde-mar- 
teau, un  procureur  du  roi  et  un  greffier.  Le  lieu- 
tenant ne  participait  qu'accidentel leineut  à  l'ad- 
ministration; son  attribution  spéciale  était  le 
contentieux.  Le  maître  particulier  et  le  garde- 
marteau  étaient  seuls  chargés  de  la  partie  admi- 
nistrative, mais  ne  pouvaient  agir  que  conjointe- 
ment. 

L'uniformité  dans  le  nombre  et  les  attributions 
de  ces  officiers  eût  été  uu  avantage,  si  elle  se  fût 
aussi  trouvée  dans  les  arrondissements  ;  mais  les 
arrondissements  étaient  très-différents.  Les  uns 
étaient  trop  considérables,  les  autres»  avaient  trop 
peu  d'étendue.  Dans  ceux-là  le  service  était  dif- 
ficile, la  surveillance  presque  impossible  ;  dans 
ceux-ci  les  déjienses  n'étaient  pas  en  proportion 
avec  le  produit;  les  agents  trop  peu  occupés 
n'acquéraient  pas  l'expérience  nécessaire  dans 
celle  partie. 

Les  grands  maîtres  devaient  faire  chaque  année 
une  visite  générale  des  bois  de  leur  arrondisse- 
ment, et  en  adresser  le  procès-verbal  au  contrôleur 
général  des  tinances;  ils  devaient  désigner  les 
assiettes  des  coupes,  en  faire  les  adjudications, 
procéder  aux  récolements,  surveiller  les  ofticiers 


des  maîtrises  particulières,  leur  transmettre  les 
décisions  et  instructions  du  contrôleur  général 
ou  de  l'intendant  des  finances. 

Les  maîtres  particuliers,  accompagnés  des  pro- 
cureurs du  roi,  garde-marteaux,  grefliers  et  ar- 
penteurs, devaient  faire  les  assiettes  désignées 
par  les  grands  maîtres,  et  les  rérolcmenls,  lors- 
que ceux-ci  ne  pouvaient  y  procéder.  Ils  devaient 
visiter  deux  fois  par  aimée  tous  les  bois  de  leur 
arrondissement. 

Les  garde-marteaux  devaient  faire  une  visite 
générale  tous  les  mois,  et  tous  les  quinze  jours, 
dans  les  coupes  en  exploitation. 

Outre  ces  opérations,  les  grands  maîtres  et  les 
maîtres  particuliers  avaient  la  partie  contentieuse, 
le  jugement  de  tous  les  délits  commis  dans  les 
bois  et  sur  les  rivières,  de  toutes  les  contestations 
incidentes  aux  cou|M's,  aux  adjudications  et  aux 
travaux  dans  les  furets,  de  toutes  celtes  enfin 
relatives  au  recouvrement  du  prix  des  ventes. 

11  suffit,  sans  doute,  de  jeter  les  veux  sur  ce 
long  tableau  de  fonctions  si  différentes  entre 
elles,  pour  être  convaincu  que  ceux  qui  en  étaient 
chargés  ne  pouvaient,  suivant  le  vœu  et  confor- 
mément au  textede  la  loi,  les  remplir  toutes  daus 
leurs  arrondissements  respectifs. 

Les  grands  maîtres  surtout  étaient  presque  par- 
tout dans  une  impuissance  absolue  de  taire  les 
visites  nui  leur  étaient  prescrites,  obligés  qu'ils 
étaient  de  s'occuper  du  contentieux,  de  tenir,  avec 
l'intendant  des  finances  et  les  maîtres  particuliers, 
une  correspondance  qui  exigeait  uu  grand  travail 
de  bureau. 

Il  arrivait  de  là  que  les  maîtres  particuliers  et 
les  autres  employés  n'étaient  pas  surveillés,  et 
que  les  dispositions  les  plus  sages,  les  nlus  néces- 
saires à  la  conservation  des  fui  ils,  n  étaient  pas 
observées. 

Cet  abus  tenait  à  l'organisation  même:  en  vain 
aurait-on  changé  les  agents.  Les  obligations  res- 
pectives qui  leur  étaient  imposées  n'avaient  pas 
été  mesurées  sur  le  temps  dans  lequel  ils  devaient 
les  remplir.  On  était  obligé  de  tolérer  un  désordre 
notoire  général,  parce  qu'il  était  impossible  do 
l'empêcher. 

Lu  autre  abus  résultait  aussi  des  règlements 
antérieurs  à  la  Révolution.  Les  salaires  des  officiers 
de  maîtrises  étaient  réglés  au  Conseil  par  vaca- 
tions, et  les  vacations  arbitrées  d'après  le  travail. 
Ainsi  il  était  de  l'intérêt  de  ces  ofliciers  de  multi- 
plier leurs  opérations,  d'étendre  les  coupes,  d'en 
provoquer  même,  et  par  conséquent  de  concourir 
a  la  dégradation  des  forêts,  tandis  qu'ils  n'étaient 
établis  que  pour  veiller  à  leur  conservation. 

Ainsi  la  foi  mettait  en  op|>osilion  leur  intérêt 
personnel  et  leurdevoir.  Quelque  bonne  idée  qu'il 
soit  possible  de  se  faire  d'un  fonctionnaire  public, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  craindre  que  la  pré- 
vention n'agisse  sur  lui,  lorsque  son  avantage 
particulier  lui  suggéra  d'adopter  une  opinion,  un 
svstéme  plutôt  qu'un  autre. 
'Iinfin,avaiitlaltévolulion,ctccmal  existe  encore, 
l.  s  cantons  de  Iwis  étaient  presque  partout  divisés 
en  cou|>cs  réglées  à  des  épiques  fixes,  le  nombre 
des  réserves  uniformément  déterminé,  les  mêmes 
régies  d'exploitation  suivies,  sans  aucun  éj.ard  à 
la  nature  du  sol,  du  climat,  à  l'exposition  des 
f  rèts  et  à  leurs  débouchés  ;  et  l'on  conçoit  que 
cela  devait  être  ainsi,  puisque  les  chefs  dcYadmi- 
nistralion.  auxquels  il  aurait  appartenu  de  faire  à 
cet  égard  des  modifications,  des  réformes,  ne  visi- 
taient et  ne  pouvaient  visiter  lus  différentes  parties 
de  leurs  arrondissements. 
Tels  élaieut  les  vices  principaux  inhérents  à 
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l'organisation  ancienne,  vices  que  n'auraii'iit  pas 
détruits  la  lui  du  mois  de  septembre  17*11,  quand 
même  elle  aurait  été  exécutée. 

Celte  loi  avait  établi  un  comité  central  qui 
«levait  exercer  sur  les  administrateurs  forestiers 
la  même  surveillance  qu'exerçaient  précédemment 
sur  les  maîtrises  le  contrôleur  et  l'intendant  gé- 
néral des  finances. 

Elle  avait  porté  à  trente-cinq  le  nombre  des 
conservateurs  qui  auraient  remplacé  les  grands 
maîtres;  mais  elle  n'avait  créé  que  trois  cents 
inspecteurs  pour  remplir  les  fonctions  attribuées 
par  l'ordonnance  de  lob1.)  aux  maitres particuliers 
et  aux  garde-marteaux. 

Cette  LUinulalion  d'emplois,  et  cette  réduction 
dans  le  nombre  des  ageuls,  qui  précédemment 
était  déjà  insuffisant,  étaient  des  détauts  essentiels 
dans  la  loi, et  contribuèrent  sans  doute  à  empêcher 
son  exécution.  Il  était  évident,  en  effet,  que  trois 
cents  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à  toutes  les 
opérations  exigées  par  les  règlements,  et  surtout 
faire  les  tournées  et  visites,  sans  lesquelles  on 
compte  en  vain  sur  la  vigilance  des  gardes  pour 
empocher  ou  constater  les  délits. 

L'Assemblée  législative  a  sursis  aux  nomina- 
tions qui  devaient  être  faites  conformément  à  la 
loi  dout  il  s'agit,  a  maintenu  les  anciens  agents 
dans  leurs  fonctions,  et,  sans  rien  changer  à  leurs 
attributions  respectives,  a  apporté,  dans  la  fixation 
de  leurs  émoluments,  un  changement  qui  ne 
devait  pas  tourner  à  l'avantage  des  forêts. 

Les  administrateurs  forestiers,  au  lieu  d'être 
payés  comme  ils  l'avaient  été  jusqu'alors,  par 
vacation  ou  sur  le  produit  des  ventes,  l'ont  été, 
en  exécution  d'un  décret  du  15  aofit  1792,  en  raison 
du  nombre  d'arpents  ou  d'arbres  dont  ils  ont 
ordonné  la  délivrance  et  l'exploitation. 

Ainsi  ces  administrateurs  ont  été  en  quelque 
sorte  invités  a  multiplier  les  coupes,  à  les  étendre, 
à  en  devancer  les  époques,  à  détruire  en  un  mot, 
au  lieu  de  conserver,  puisque,  pour  me  servir  des 
expressions  du  rapporteur,  ils  gagnaient  tout  à 
détruire  et  rien  à  conserver. 

Le  danger  de  les  voir  céder  au  désir  d'augmenter 
leurs  émoluments  en  outre-passant,  dans  les  déli- 
vrances, les  bornes  posées  par  l'intérêt  public, 
par  la  nature  même,  a  été  doutant  plus  grand, 
qut  les  anciens  grands  maîtres  ayant  cessé  leurs 
fonctions,  et  la  conservation  générale,  créée  par 
la  loi  du  mois  de  septembre  1791,  ayant  été  sus- 
pendue presque  aussitôt  que  mise  en  activité,  les 
administrateurs  forestiers  se  sout  trouvés  sans 
surveillants. 

Ce  danger  existe  encore  aujourd'hui,  quoiqu'un 
arrêté  du  comité  des  finances,  du  4  brumaire 
an  IV,  autorisé  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale,  ait  confié  l'administration  des  forêts  à 
la  régie  de  l'enregistrement. 

La  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  en  effet  ni 
diriger  ni  surveiller  celte  partie  de  f  administration 
publique. 

Elle  a  bien  prescrit  à  ses  préposés  en  chef  dans 
les  départements  de  se  faire  remettre  les  titres  et 
papiers  concernant  les  forêts,  de  conférer  avec  les 
agents  forestiers,  pour  connaître  l'état  de  l'admi- 
nistration et  les  améliorations  à  y  faire. 

Mais  est-ce  par  l'examen  des  papiers,  par  des 
conférences  avec  les  agents  forestiers,  que  les  em- 
ployés de  la  régie  pouvaient  acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  diriger  l'exploitation,  et 
assurer  la  conservation  des  forêts?  Ce  n'a  pas  été 
sans  de  puissants  motifs  que  tous  les  règlements 
tendus  sur  cette  matière  ont  prescrit  des  visites, 
des  visites  multipliées;  et  les  préposés  de  la 
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régie,  obligés  de  rester  sans  cesse  dans  leurs  bu- 
reaux ,  dans  l'impuissance,  par  conséquent,  de 
visiter  les  bois,  sont  par  cela  seul  dans  l'impuis- 
sance de  concourir  à  leur  administration. 

Ce(KMidant,  par  suite  du  décret  du  i  brumaire, 
les  directeurs  de  la  régie  dans  chaque  département 
v  remplissent  les  fonctions  attribuées  aux  ci- 
devant  grands  maîtres  par  l'ordonnance  de;  1660, 
et  aux  conservateurs  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1791.  J'ai  rappelé  qu'elles  étaient  ces  fonc- 
tions; vous  avezremarqué,  mes  collègues,  combien 
elles  étaient  nombreuses,  quelle  activité  elles 
exigeaient,  et  de  quelle  importance  il  était  qu'elles 
ne  fussent  confiées  qu'à  (les  hommes  qui  eussent 
îles  connaissances  propres  à  cette  partie,  et  une 
longue  expérience.  Je  le  demande,  jHiuvaient-elles 
être  exercées  par  les  préposés  de  la  régie? 

Et  d'ailleurs,  le  danger  de  voir  abattre  prématu- 
rément des  arbres,  des. cantons  de  forêts  dont  la 
conservation  serait  avantageuse,  danger  qui  résul- 
tait de  l'intérêt  personnel  dis  administrateurs 
immédiats,  n'élait-il  pas  plus  imminent,  et  même 
inévitable,  puisque  les  préposés  de  la  régie,  avant 
des  remises  sur  le  produit  des  domaines  nationaux, 
ont  aussi  un  intérêt  réel  à  augmenter  ces  produits, 
et  par  conséquent  à  multiplier,  étendre  et  devancer 
les  exploitations  de  bois  ? 

S'agissait-il  en  effet  de  désigner  les  assiettes  des 
coupes  ordinaires,  l'administrateur  forestier,  qui 
Vercevait  pour  le  martelage  h  livres  10  sols,  et 
pour  le  réeolemcnt  I  livre  10  sols,  par  arpent, 
pouvait,  pour  son  avantage,  eherchoràlesélendre; 
s'agissait-il  de  coupes  extraordinaires,  il  pouvait 
aussi,  par  le  même  motif,  en  exagérer  futilité, 
en  supposer  même  la  nécessité:  et  certes  il  ne 
devait  pas  craindre  une  contradiction  bien  sérieuse 
de  la  part  du  préposé  de  la  régie  dans  son  arron- 
dissement, lorsque,  d'une  part,  ce  préposé  savait 
que  Sii  déférence  pour  l'administraU'iir  augmen- 
terait ses  propres  remises,  et  que,  d'autre  part, 
ce  même  préposé  ne  pouvait  aller  vérifier  sur  les 
lieux  les  faits  qui  lui  étaient  exposés,  soit  dans 
des  procès- verbaux,  soit  dans  des  conférences. 

Tel  a  été,  depuis  le  i  brumaire  an  IV.  et  tel  est 
encore  aujourd'hui,  mes  collègues.  I  état  actuel 
de  celte  partie  si  importante  de  l'administration. 
Les  abus  n'ont  pas  cessé  de  s'y  multiplier,  et  de 
devenir  plus  criants,  sous  l'empire  des  lois  exis- 
tantes. Cependant,  personne  n'osera  le  nier,  les 
règlements  étaient  sages.  La  cause  du  mal  est 
donc  dans  l'organisation. 

Les  vices  essentiels  qui,  depuis  longtemps,  font 
désirer  la  réforme,  mu  semblent  écartés  parle 
projet  qui  est  présenté;  il  me  parait  promettre 
les  avantages  que  n'ont  jamais  produits  les  lois 
antérieures. 

Celle  de  lnC9  avait  attribué  tant  de  fonctions 
aux  grands  maîtres,  ceux-ci  étaient  en  si  petit 
nombre,  et  la  plupart  d'entre  eux  avaient  des 
arrondissements  si  étendus,  qu'il  leur  était  im- 
possible de  remplir  les  obligatious  qui  leur  étaient 
imposées. 

Le  Couvernement  demande  que  trente  conser- 
vateurs environ  soient  répartis  sur  le  territoire 
de  la  République,  cl  que  chacun  ail  un  arrondis- 
sement déterminé.  11  n'est  pas  douteux  que,  dans 
la  formation  des  arrondissements,  le  Gouverne- 
ment n'ait  égard  à  la  quantité,  à  la  situation  des 
forêts,  aux  difficultés  des  communications.  Ainsi, 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  chacun  d'eux 
sera  formé  de  manière  que  le  conservateur  pourra 
le  parcourir,  en  visiter  tous  les  bois  autant  de  fois 
que  les  règlements  auxquels  il  sera  assujetti  le 
lui  ordonneront;  qu'ainsi  il  exercera  uucsurveil- 
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lance,  non  pas  idéale,  telle  que  relie  qu'ont 
ext-rcée  les  grands  maîtres  et  les  proposés  «le  la 
régie,  mais  une  surveillance  active  et  réelle, 
seule  propre  à  arrêter  les  abus. 

Au  lieu  d'environ  cent  soixante-dix  adminis- 
trations forestières,  deux  cents  inspecteurs,  et 
trois  cents  sous-iuspecteurs,  seront  chargés  de 
l'administration  directe  et  immédiate.  Si,  comme 
un  ne  |ieut  en  douter,  les  localités  ne  permettent 
|K»s  le  déterminer  a  chacun  des  inspecteurs  des 
arnmdissements  parfaitement  é«aux,  les  incon- 
vénients qui  pourraient  naître  de  la  trop  grande 
étendue  de  quelques-uns,  seront  facilement  et 
complètement  compensés,  au  moyen  de  la  distri- 
bution des  sous-inspecteurs  que  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  taire,  eu  égard  aux  liesoinsde 
chaque  localité.  Ainsi  disparaîtra  l'ancien  abus 
qui  résultait  de  l'uniformité  dans  l'organisation, 
et  de  l'extrême  irrégularité  des  arrondissements. 
Si,  dans  quelques-uns.  un  seul  sous-inspecteur 
peut  suflire,  dans  d'autres  on  en  placera  deux, 
trois,  quatre  même,  si  le  l>esoin  du  service  l'exige. 
Le  nombre  île  trois  cents,  auquel  les  sous-inspec- 
teurs peuvent  être  portes,  donne  au  Gouvernement 
une  latitude  suffisante  à  cet  égard,  cl  nous  assure 
que  partout  les  agents  seront  eu  proportion  du 
travail  auquel  ils  devront  se  livrer. 

Quand  on  sait  de  quelle  importance  est  la  garde 
des  bois,  et  de  quelle  nécessité  il  est  de  surveiller 
ceux  qui  en  sont  chargés,  on  ne  peut  être  étonné 
de  lire  dans  le  projet  que  les  gardes  principaux 
ou  généraux  seront  au  nombre  de  cinq  cents. 
Sans  l'intervention  de  ceux-ci,  il  est  trop  a  craiu- 
dre  que  les  gardes  ordinaires  négligent  de  con- 
stater les  délits,  qu'ils  pactisent  avec  les  délin- 
quants. La  garde  des  forêts  est  si  difficile,  et  je  le 
ivpète,  si  im|)ortaute,  qu'on  ne  peut  trop  en  mul- 
tiplier les  moyens.  Il  ne  faut  être  économe  qu'avec 
bien  de  la  réserve  dans  celte  partie.  La  dépense 
y  est  toujours  amplement  compeusùo  par  les  pro- 
duits qu  elle  assure. 

Aussi,  mes  collègues,  suis-je  loin  de  penser  que 
le  Gouvernement  se  soit  donné  trop  Je  latitude 
en  se  réservant,  d'après  la  loi  qu'il  demande,  de 
créer  huit  mille  gardes  particuliers.  Ku  supposant, 
ce  oui  n'est  pas  possible,  une  division  en  parties 
égales  de  toutes  les  forêts,  chacun  des  gardes 
aurait  de  huit  a  neuf  cents  arpents  à  conserver. 
Si  e'est  trop  peu  dans  certains  cantons,  ce  serait 
trop  dans  ceux  où  les  bois  ont  peu  d'étendue,  et 
sont  ou  d'accès  difficile,  ou  éloignés  les  uns  des 
autres.  Les  circonstances  entreront  en  considéra- 
tion dans  la  distribution  qui  en  sera  faite.  .N'ou- 
blions pas  que  l'une  des  causes  du  dépérissement 
des  forêts,  sur  lesquelles  on  est  généralement 
d'accord,  est  le  défaut  de  proportion  eutre  le 
salaire  des  gardes  et  leurs  obligations. 

C'est  avec  bien  de  la  raison  que  le  projet  ne 
comprend  pas  les  nr|>enleursau  nombre  des  ageots 
forestiers  a  traitement  lixe. 

Le  ministère  des  arpenteurs  n'est  pas  nécessaire 
en  tout  temps,  ni  dans  toutes  les  exploitations. 
Ainsi  il  est  au  moins  inutile  de  leur  donner  un 
traitement  annuel  lixe  dont  jouirait  celui  qui 
n'aurait  rien  à  faire,  comme  celui  qui  serait  sur- 
chargé d'occupation. 

Ainsi,  mes  collègues,  nous  avons,  autant  qu'on 
1>?ul  l'a voir,  la  certitude  que  les  nouveaux  agents 
seront  assez  nombreux  et  assez  bien  placés  pour 

Iiouvoir  conserver  et  même  régénérer  nos  forêts, 
odis,  autant  qu'on  peut  l'avoir;  car,  pour  obtenir 
à  ci'l  égard  une  certitude  absolue,  il  faudrait 
avoir  sous  les  veux,  non-seulement  l'état  exact 
des  fo;éls,  mais  aussi  les  renseignements  les  plus 


détaillés  sur  les  dimensions  de  chacune,  sur  leur 
situation  respective,  sur  les  routes  qui  v  aboutis- 
sent, enfin  sur  tout  ce  qui  lient  à  leur  'adminis- 
tration; et  vous  concevez  que  la  nature  de  vos 
fonctions  ne  vous  permet  pas  d'entrer  dans  d'aussi 
minutieux  détails  et  de  les  discuter. 

N'étant  plus  distraits  par  des  fonctions  étran- 
gères ni  accessoires  a  l'administration,  ne  jugeant 
plus  de  procès,  ne  faisant  plus  de  ventes,  n'étant 
iilus  enfin  qu'administrateurs,  organisés  d'ail- 
leurs de  manière  à  être  graduellement  surveillés, 
les  nouveaux  agents  forestiers  rempliront,  n'en 
doutons  |ias,  le  vira  du  Gouvernement  et  l'at- 
tente des  citoyens. 

Jusqu'ici  celte  intéressante  partie  d'administra- 
tion a  manqué  de  chef. 

Les  grands  maîtres,  tant  qu'ils  ont  existé,  les 

n'  wsés  de  la  régie  de  l'enregistrement  depuis 
brumaire  an  IV,  ne  pouvaient  surveiller  les 
agents  immédiats,  et  n'étaient  surveillés  par  per- 
sonne; car  on  ne  peut  appjler  surveillance  la 
sanction  que  donnait  autrefois  le  contrôleur 
général  ou  l'intendant  des  finances,  et  qu'a 
donnée  depuis  le  ministre,  aux  actes  quréma- 
naient  soit  des  grands  maîtres,  soit  de  la  régie  do 
l'enregistrement. 

Désormais  cinq  administrateurs  généraux  ex -hi- 
sivemeut  occupés  de  cette  partie,  auxquels  seront 
entièrement  subordonnés  les  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs,  pourront,  en  se  procurant  des  rensei- 
gnements détaillés,  en  faisant  des  rapprochements 
et  des  comparaisons  méthodiques,  maintenir  l'or- 
dre et  l'harmonie  dans  toutes  les  parties, concevoir 
et  exécuter  des  améliorations  si  désirables,  si 
nécessaires  dans  l'état  déplorable  où  se  trou- 
vent maintenant  nos  forêts. 

Je  l'ai  dit  en  commençant,  mes  collègues,  cette 
bmnehe  de  l'économie  rurale  veut  être  dirigée 
par  tles  mains  habiles  et  exercées;  elle  périrait 
infailliblement  si  plus  longtemps  elle  était  aban- 
donnée; et  ce  serait  éjiiivalemment  l'abandonner 
que  de  la  confier,  soit  à  une  n'v'C,  soit  à  un 
ministre  dont  les  nombreuses  occupations  em- 
ploient tous  les  moments. 

L'Assemblée  constituante  l'avait  ainsi  pensé,  et 
son  opinion  n'est  pas  un  faible  préjugé  en  matière 
d'administration.  D'ailleurs  une  portion  du  terri- 
toire aussi  étendue,  aussi  productive  que  le  sont 
les  forêts,  mérite  bien  une  administration  parti- 
culière,alors  surtout  qu'elle  doit  avoir  un  régime 
tout  particulier. 

En  vain  aurait-on  substitué  aux  officiers  de 
maîtrises,  ou  administrateurs,  des  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs,  aux  ci-devant  grands  maîtres 
et  aux  préposés  de  la  régie  des  conservateurs  ; 
en  vain  nuraii-on  formé  pour  les  uns  et  les  autres 
de  nouveaux  arrondissements,,  on  n'aurait  pas 
obtenu  le  succès  qu'on  doit  attendre  d'une  bonne 
réforme  dans  cette  partie,  si  l'on  n'avait  créé  une 
administration  centrale,  à  laquelle  dussent  par- 
venir tous  les  renseignements,  et  qui  pût  douuer 
les  ordres  et  instructions  nécessaires. 

En  effet,  mes  collègues,  et  cette  observation 
me  parait  essentielle,  les  forêts  sont  comme  des- 
tinées par  la  nature  a  des  usages  bien  différents. 
Ici  leurs  productions  ne  peuvent  convenir  qu'à  la 
consommation  journalière  des  citovens,  là  elles 
offrent  des  Ikùs  propres  aux  constructions  civiles, 
ailleurs  on  y  voit  croître  des  arbres  propres  au 
service  de  là  marine.  Une  bonne  administration 
ne  doit  pas  seulement  s'attacher  a  connaître  l'épo- 
que à  laquelle  il  est  le  plus  avantageux  de  cou- 
per chaque  espèce  de  liois  ;  elle  doit  encore  affecter 
et  réserver  pour  chaque  service  dilféreut  les  can- 
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tons  qui  lui  sont  propres.  Main  que.  de  combinai- 
sons exige  une  opération  si  utile!  Klle  doit  avoir 
pour  baie  des  données  très-positives  sur  l'état 
actuel  de  chaque  forêt,  la  nature  de  leur  sol, 
leur  distance  des  ports,  des  routes,  des  canaux, 
des  rivières  navigables,  des  grandes  communes, 
sur  l'essence  du  Lois  qui  y  domine,  l'âge  auquel 
il  est  parvenu,  sur  les  besoins  de  chaque  partie 
du  corps  politique. 

11  n'y  a,  on  le  conçoit  facilement,  qu'une  ad- 
ministration toute  entière  à  ce  genre  de  travail 
qui  puisse  embrasser  cette  foule  de  détails,  de 
considérations,  les  conférer  ensemble,  et  en  dé- 
duire des  résultats  avantageux. 

Cette  administration  centrale,  recevant  des  con- 
servateurs et  autres  agents  qu  elle  aura  sous  ses 
ordres  des  renseignements  exacts  et  précis,  sera 
à  portée  de  proposer  au  Gouvernement  des  plans 
d'aménagement  pour  les  forêts  dans  lesquelles  il 
n'en  existe  pas,  de  provoquer  la  révision  de  ceux 
dont  l'expérience  ou  les  circonstances  sollicite- 
ront la  reformation;  opération  d'une  utilité  ma- 
jeure, à  laquelle  tient,  on  peut  l'assurer,  la  régé- 
nération îles  forêts. 

Elle  sera  a  portée  aussi  de  préparer  un  nouveau 
Code  forestier,  qu'il  est  instant  de  voir  mettre  à 
la  place  de  cette  foule  de  règlements  abrogés  en 
partie,  eu  partie  subsistants,  et  dont  il  n'est 
guère  possible  d'user  aujourd'hui  que  par  induc- 
tion. 

Elle  sera  à  porlée  enfin  de  connaître,  mieux  que 
ne  le  pourrait  le  Gouvernement  ou  un  ministre, 
les  sujets  propres  à  être  employés  dans  différents 
degrés  de  l'administration,  et  de  donner  à  cet 
égard  des  indications  fondées  sur  un  mérite  et 
des  talents  qu'elle  pourra  justement  apprécier. 

Aussi,  mes  collègues,  sous  tous  les  rapports, 
cette  administration  supérieure  sera  extrêmement 
utile.  Ce  projet  de  loi,  mettant  sous  ses  ordres 
les  conservateurs, inspecteurs  et  autres  emplovés, 
la  rend  en  quelque  sorte  garante  du  zèle  et  de 
l'activité  de  ceux-ci,  et  rend,  par  cela  même, 
l'organisation  meilleure  ;  car,  dans  une  adminis- 
tration active  cl  toute  d'exécution,  il  ne  faut  pas 
que  la  responsabilité  s'annule  en  se  partageant 
entre  divers  agents. 

Je  me  borne,  citoyens  tribuns,  à  ces  observa- 
tions sur  les  dispositions  principales  du  projet 
qui  vous  est  présenté.  Toutes  les  autres  s'v  rat- 
tachent, et  forment  avec  elles  une  organisation 
complète  qui,  si  comme  nous  avons  lieu  de  l'es- 
pérer, est  Torte  en  connaissances  comme  en 
moyens  d'exécution,  reformera  les  abus  qui  ont 
existé  jusqu'à  ce  jour,  hâtera  la  régénération  et 
assurera  la  conservation  des  forêts. 

Je  vote  l'adoption  du  projet. 

Le  Tribunal  va  aux  voix  sur  le  projet;  il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  lmbert,  Ludot  et  Malfeirinc,  sont 
chargés  de'  soutenir  le  vœu  du  Tribunal  devant 
k-  Corps  législatif. 

L'ordre  uu  jour  ramène  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  pétition  du  citoyen  Pari*,  de  Mainvil  tiers, 
contre  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  relatif  aux 
acmrircurs  de  domaines  nationaux. 

Aadrlcax.  Je  demande  a  rétablir  la  proposi- 
tion que  j'ai  faile  dans  la  séance  du  12.  J'ai  de- 
mandé l'exécution  de  votre  règlement.  Le  règle- 
ment porte  que  la  discussion  ne  s'établit  au 
Tribunal  que  sur  un  travail  préparatoire,  présenté 
par  une  Commission.  Or  le  rapport  qui  vous  a 
élé  fait  par  la  Commission  chargée  d'examiner  si 
la  dénonciation  de  l'arrêté  du  12  brumaire  est 
foudée,  ne  peut  pas  être  regardé  comme  un 


rapport.  En  effet,  la  Commission,  laissant  de  roté 
la  véritable  question  qui  lui  était  soumise,  a  élevé 
une  question  nouvelle,  et  vous  a  présenté  un 
résultat  que  vous  n'avez  pas  dû  prévoir. 

Je  dis  donc  qu'il  n'existe  véritablement  pas  de 
rapport,  puisque  la  Commission  n'a  point  exami- 
ne si  l'acte  dénoncé  élait  inconstitutionnel,  et  si 
le  minisire  qui  l'a  signé  s'est  mis  dans  le  cas  de 
la  responsabilité.  J'ai  eu  tort,  sans  doute,  de  de- 
mander la  formation  d'une  Commission  nouvelle 
pour  faire  un  nouveau  Iravail  :  ce  n'est  cepen- 
dant point  une  injure  que  j'ai  adressée  aux  esti- 
mables collègues  qui  composent  la  Commission  ; 
j'ai  pensé  que,  regardant  leur  lâche  comme  termi- 
née, ils  auraient  peut-êlre  eu  de  la  répugnance 
à  se  livrer  à  un  nouvel  exameu  qui  aurait  pu 
n'amener  qu'un  pareil  résultat;  mais,  en  y  réflé- 
chissant avec  plus  de  maturité,  je  me  suis  con- 
vaincu que  le  travail  de  la  Commission  n'était 
point  complet.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
la  Commission  nous  fasse  un  rapport  sur  le  fond 
de  la  question. 

Chacal.  La  proposition  qui  vous  est  faite  est 
sage,  et  je  l'appuie.  La  véritable  question  &  exa- 
miner est  celle  de  savoir  si  l'acte  dénoncé  est 
législatif,  et  s'il  attaque  la  Constitution.  Je  de- 
mande le  renvoi  à  la  Commission,  pour  qu'elle 
fasse  un  nouveau  rapport. 

siincnn,  Je  m'oppose  au  renvoi.  Si  quelques- 
uns  de  nos  collègues  ne  se  trouvent  pas  assez 
éclairés,  ils  peuvent  recourir  au  mémoire  qui 
leur  a  été  distribué,  et  qui  traite  à  fond  la  ques- 
tion. 

tndrieu*.  Ce  n'est  point  sur  un  mémoire 
rédigé  par  les  parties  intéressées  que  nous  devons 
établir  notre  opinion ,  c'est  sur  uu  rapport  fait  par 
une  Commission  choisie  dans  le  sein  du  Tribunal. 

Ciirn.  La  Commission  a  pensé  que  l'acte  dé- 
noncé n'était  point  un  acte  du  Gouvernement  et 
elle  a  passé  outre  :  son  objet  est  rempli.  Si,  dans 
ce  moment,  voua  nommez  une  Commission  nou- 
velle, et  qu'elle  s'arrête  à  la  mémo  question  pré- 
limiuaire, toute  discussion  deviendra  interminable. 
La  question  est  soumise  au  Tribunat  dans  toute 
sa  latitude,  chacun  de  nous  peut  se  former  une  opi- 
nion et  prononcer  ensuite  selon  ses  lumières.  Je  de- 
mande I  ordre  du  jour  sur  la  proposition  incidente. 

Glnffuêné.  Nous  ne  sommes  d'accord  en  ce 
moment  que  sur  un  seul  point,  savoir  que  l'acte 
dénoncé  est  bien  un  acte  du  Gouvernement,  mais 
comme  le  rapport  n'a  point  été  fait  sur  cette  ques- 
tion, et  qu'aux  termes  de  voire  règlement  vous  ne 
devez  prononcer  que  sur  uu  rapport,  je  demande 

Iuo  la  Commission  vous  en  fasse  un  nouveau 
ans  le  plus  court  délai. 

Bércngcr.  La  demande  qui  vous  est  faite  me 
parait  superflue.  Plusieurs  de  nos  collègues  se 
sont  trouvés  assez  instruits,  puisqu'ils  ont  déjà 
parlé  sur  le  fond.  D'ailleurs,  maigre  que  l'opinion 
de  la  Commission  ait  été  attaquée,  il  n'e*t  pas 
encore  prouvé  qu'elle  ait  eu  tort.  Quand  l'ordre 
de  la  parole  m'appellera  à  la  tribune,  je  tâcherai 
de  démontrer  que  l'acte  du  12  brumaire  n'est  |>oint 
uu  acte  du  Gouvernement,  et  que  même  dans  ce 
cas  il  n'est  point  inconstitutionnel.  Je  me  Ikmhc  à 
demander  I  ajournement  de  la  discussion  jusqu'a- 
près l'impression  de  tous  les  discours. 

Kiniéon.  Je  me  propose,  en  traitant  le  fond 
de  la  question,  de  répondre  a  toutes  les  objections. 
Je  demande  donc  que  la  discussion  soit  continuée  : 
nous  sommes  d'abord  tous  d'accord  que  l'acte  du 
12  brumaire  n'est  point  inconstitutionnel  ;eh  bien  ! 
les  uns  voteront  l'ordre  du  jour,  parce  qu'ils  ne 
regarderont  pas  l'acte  dont  il  s'agit  comme  u'élant 
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point  du  Gouvernement,  et  les  autres  parce  qu'il 
n'<st  [Htiul  inconstitutionnel. 

ThlrMMé.  C'est  précisément  d'après  ce  que  vient 
de  dire  notre  collègue  Siméon  que  j'insiste  pour 
que  les  ili verses  questions  soient  traitée*  séparé- 
ment. S'il  en  Mail  autrement,  vous  laisseriez 
subsister  le  plus  grand  vague  dans  l'opinion  pu- 
blique, sur  les  différentes  attributions  des  auto- 
rites. Li*s  uns  seraient  autorisés  à  croire  que  l'acte 
dénoncé  est  du  Conseil  d'Etal,  les  autres  qu'il  est 
du  Gouvernement  •  vous  ne  pouvez  |kis  ainsi 
laisser  flotter  l'opinion.  Je  demande  que  les  ques- 
tions soient  traitées  séparément. 

ttcreiijgrr.  Jo  ne  m'opposerais  pas  a  cette 
proposition,  si  je  ne  la  croyais  pas  extrêmement 
dangereuse;  mais  vous  allez  discuter  une  ques- 
tion constitutionnelle  extrêmement  délicate,  et 
cela  sans  aucun  objet  déterminé  ;  car,  en  dernière 
analyse,  votre  délibération  ne  |ieut  rien  produire 
hors' l'intérieur  du  Tribunal,  puisqu'il  ne  |>cut 
rien  décider.  Discutons  chacun  comme  nous  ju- 
gerons convenable,  et  ensuite  nous  prononcerons 
sur  la  pétition  qui  nous  a  été  adressée. 

Monllcvltle  { I  ).  Citoyens  tribuns,  toutes  les  par- 
ties d'une  discussion  sont  essentiellement  liées 
entre  elles;  si,  comme  on  vous  le  pro|>ose,  vous 
demandiez  un  nouveau  rap|»ort,  c  est-à-dire  si, 
au  Tond,  vous  décidiez  dés  aujourd'hui  une  des 
questions  qui  sont  ici  agitées,  vous  porteriez  sur 
les  autres  un  préjugé  beaucoup  plus  étendu  qu'il 
n'est  dans  votre  iulenlion  de  le  Taire,  et  celte 
détermination  prématurée  aurait  de  véritables 
inconvénients. 

Le  plus  grave  serait  de  désunir  des  questions 
qui  doivent  n'être  pas  séparées. 

On  vous  observe  que  la  Commission  n'en  a  dis- 
cuté qu'une  seule,  et  qu'il  n'existe  pas  de  rapport 
sur  les  autres.  L'assertion  n'est  pas  absolument 
exacte. 

Votre  Commission  s'est,  à  ta  vérité,  particulière- 
ment attachée  à  fixer  le  caractère  de  l'acte  des  12 
et  13  brumaire  dernier,  mais  elle  a  tréa-précisé- 
rneul  distingué  et  le  cas  où  il  y  a  ineonstitution- 
nalitc  et  responsabilité  du  ministre  signataire  de 
l'acte  inconstitutionnel,  et  celui  où  il  y  a  simple 
infraction  aux  lois,  et  toujours  responsabilité  du 
ministre  qui  dounedesordresqui  y  sont  contraires; 
elle  vous  a  enlin  exposé  les  faits  contenus  aux 
pétitions  qui  vous  sont  adressées,  et  a  au  fond  dit 
sa  pensée  sur  le  mérite  de  la  réclamation. 

San»  doute  il  est  de  la  dignité,  du  devoir  même 
du  Tribunal,  d'aborder  franchement  et  d'appro- 
fondir toutes  les  difficultés  qui  lui  sont  soumises. 

Mai-  de  lotit  ce  qui  pourrait  compromettre  le 

S lus  l'intérêt  «les  principes  et  les  sages  intentions 
c  la  Constitution,  ce  serait,  encore  un  coup.de 
séparer  des  objets  qui  ne  peuvent  être  juslement 
appréciés,  que  vus,  discutés  et  décidés  ensemble. 

Vous  sentirez  surtout,  citoyens  tribuns,  tout  le 
danger  de  la  division  qui  vous  est  proposée,  eu 
reprenant  et  rapprochant  les  quatre  questions  que 
la  discussion  présente  : 

t#Qucl  est  le  caractère  de  l'acte  des  1?  et  13 
brumaire  ?Hst-ce  ou  n'est-ce  pas  un  acte  du  Gou- 
vernement? 

1m  Oucl  qu'en  soit  le  caractère,  peut-il  être  rai- 
sonnablement taxé  d'inconstitutionnalité  ? 

3*  Si  le  seul  reproche  qui  peut  y  être  fait  est 
celui  de  renfermer  des  dispositions  contraires 
aux  lois,  la  dénonciation  au  Sénat  Conservateur 
csi-elle  en  ce  cas  la  vote  ouverte  par  la  Constitu- 


(l>  Lr  discourt  ucBoultcvHle  «t  complètement  omU  au 
Monilrur.  Nuui  le  donnons  in  txten$o. 
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tion .  pour  en  faire  cesser  et  réprimer  le»  effet* 7 
V  V  a  t-il  enfin  de  justes  motifs  pour  faire  ici 
l'application  de  la  responsabilité? 

Quand  votre  Commission  vous  dit  que  l'acte  des 
12  et  13  brumaire  n'est  point  un  acte  du  Gouver- 
nement, il  est  un  rapport  sous  lequel  je  me  joint 
a  ceux  qu'une  telle  assertion  a  surpris,  inquiétés, 
alarmés. 

Avec  eux,  je  dis  à  la  Commission  :  si  vous  ne 
voyez  pas  dans  l'acte  des  12  et  13  brumaire  ce 
que  la  Constitution  entend  par  un  acte  du  Gouver- 
nement, certes  au  moins  vous  êtes  forcés  d'y 
reconnaître  un  acte  de  gouvernants,  une  décision 
des  administrateurs  suprêmes. 

Le  Conseil  d'Etat  a  énoncé,  le  12  brumaire,  et 
inséré  dans  le  registre  de  ses  délibérations,  son 
avis  sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises. 

Approuvé  te  13,  et  placé  au  nombre  des  déli- 
bérations des  Consuls  de  la  République,  cet  avis, 
par  eux  adopté,  tion-seulement  est  devenu  leur 
ouvrage,  mais  s  est  à  l'instant  revêtu  du  caractère 
et  du  sceau  de  leur  autorité  ;  c'est  de  cette  auto- 
rité suprême  que  l'avis  du  Conseil  d'Etal  tieul  sa 
sanction  et  toute  sa  force. 

Avec  eux,  je  dis  a  la  Commission  :  au  tribunal 
de  cassation,  et  dans  tous  les  tribunaux,  chez  un 
peuple  libre,  chaque  juge  émet  son  suiTragc  et  la 
tribunal  son  jugement,  avec  la  plus  entière  indé- 
pendance; et,  de  plus,  le  citoyen  conserve  encore 
la  prise  à  partie.  Ici,  au  contraire,  c'est  •  sous  la 

■  direction  des  Consuls  que  le  Conseil  d'Etat  donne 

■  son  avis,  et  résout  les  difficultés  qui  lui  sont 
•  présentées  •  (art.  52  de  la  Constitution). 

Avec  eux.  je  dis  à  la  Commission  :  Les  membres 
du  Conseil  d'Etat  sont  déclarés  par  la  Constitution 
irresponsables,  et  l'usage  de  n'énoncer  que  des 
avis  est  une  garantie  nouvelle  de  l'irresponsabi- 
lité. 

Où  se  trouvera  la  responsabilité  qui,  dans  tout 
Gouvernement  libre,  doit  exister  quelque  part,  si 
le  Gouvernement  no  fait  pas,  de  l'avis  qu  il  ap- 
prouve, sou  propre  fait,  un  acte  du  Gouverne- 
ment; s'il  ne  le  fait  pas  revêtir  de  la  signature 
d'un  ministre,  a  laquelle  se  rattache  la  garantio 
sociale? 

Je  sais  que  la  Commission  peut  repoudre  :  notre 
pensée  n'est  pas  saisie,  entendue. 

Avec  tous  nos  collègues,  nous  reconnaissons 
que  l'avis  énoncé  par  le  Conseil  d'Etat  le  12  bru- 
maire, approuvé  par  les  Consuls  le  13,  est  trés- 
évidemment  un  acte  des  gouvernants,  un  acte  des 
administrateurs  suprêmes.  Nous  n'avous  jamais 
entendu  rien  dire  de  contraire. 

Le  seul  point  à  fixer  ici  est  de  savoir  si  l'acte 
des  12  et  13  brumaire  est  l'un  de  ceux  que  la 
Constitution  a  en  vue  quand  elle  parle  des  actes 
du  Gouvernement,  l'un  de  ceux  que  non-seulç- 
menl  elle  autorise,  mais  qu'elle  ordonne  do 
dénoncer  au  Sénat  Conservateur  quand  Us  sont 
inconstitutionnels. 

Nous  ignorons  quelle  est  sur  ce  point  la  pensée 
du  Gouvernement;  du  moins  est-il  de  fait  que  ses 
arrêtés  ne  paraissent  |«w  tous  sous  la  même  forme. 

S'agil-il  d'un  règlement  général  et  d'adminis- 
tration publique,  le  Gouvernement  s'y  exprimo 
ainsi:  „ 

•  Sur  le  rapport  de  tel  ministre,  lr  Conseil 
d'Etat  ci\tendu,  les  Consuls  de  la  République  arrê- 
tent.... • 

Cet  acte  du  Gouvernement  est  toujours  revêtu 
de  la  signature  du  ministre  qui  la  provoqué, 
signature  qui  devient  le  gage  de  la  responsabilité. 

Ne  s'agit-il  que  de  la  dérision  d'une  difficulté 
l  particulière  en  administration,  il  ne  parait  qu  un 
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avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  les  Consuls  ; 
on  ne  voit  ni  rapport,  ni  signature  ministérielle, 
qui  v  servent  de  garantie. 

Ceux  insérés  au  bulletin  sont  envoyés  aux  admi- 
nistrations sous  la  signature  du  ministre  de  la  Jus- 
tice. ,  .,  , 

Dans  relui  imprimé  au  bas  du  rapport,  il  n  y  a 
aucune  signature  de  ministre  ;  dans  les  imprimes 
séparés  de  l'acte  des  12  et  13  brumaire,  celui  des 
Finances  a  seulement  signé  pour  copie  conforme. 

S'il  était  vrai  que  cet  acte  ne  fût  pas  revêtu  de 
la  signature  d'un  ministre,  il  en  résulterait  deux 
conséquences. 

La  première,  qu'avec  plus  ou  moins  de  fonde- 
ment les  Consuls  ne  considèrent  comme  acte  du 
Gouvernement,  et  surtout  eomme  des  actes  du 
Gouvernement  susceptibles  d'être  dénoncés  au 
Sénat  Conservateur  pour  usurpation  de  pouvoir  ou 
inconstitutionnalité.que  les  arrêtés  et  règlements 
d'administration  publique. 

La  seconde,  que,  d'après  l'article  55  de  la  Con- 
stitution, qui  veut  qu'aucun  acte  du  Gouverne- 
ment n'ait  d'effet  s'il  n'est  signé  par  un  ministre, 
décider  en  termes  exprès  que  l'arrêté  du  13  bru- 
maire est  uu  acte  du  Gouvernement,  ce  serait 
juger  qu'il  est  nul  ainsi  que  tous  ceux  courus 
dans  la  même  forme. 

11  n'est  pas  sans  doute  impossible  que,  dans  un 
arrêté  qui  n'a  pour  objet  que  la  décision  d'une 
difficulté  particulière  en  matière  d'administration, 
il  soit  inséré  des  dispositions  qui  prennent  un 
caractère  vraiment  législatif;  sans  doute  encore 
il  ne  suffirait  pas  qu'une  telle  décision  ne  fût  pas 
portée  dans  la  forme  des  arrêtés  et  règlements 
d'administration  publique,  dans  celle,  en  un  mot, 
adoptée  pour  les  actes  du  Gouvernement,  pour 
que  cette  décision  fût  soustraite  au  reproche  d'in- 
constitutionnalité  et  à  la  dénonciation  au  Sénat 
Conservateur. 

Si  l'intérêt  de  la  liberté  exigeait  que  les  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat  et  des  Conduis,  sur  des 
difficultés  particulières  d'administration,  tassent 
prises  dans  la  même  forme  que  les  arrêtés  et 
règlements  d'administration  publique,  et  fussent, 
comme  actes  du  Gouvernement,  revêtues  de  la 
signature  d'un  ministre,  certes  une  question  de 
cette  importance  ne  pourrait  être  le  sujet  d'une 
discussion  incidente  a  l'objet  d'une  pétition  par- 
ticulière, surtout  quand  il  existe  uu  grand  nombre 
d'autres  décisions  de  même  nature,  portées  dans 
la  même  forme. 

Ceux  qui  auraient  cette  conviction  ne  manque- 
raient pas  de  présenter  et  de  provoquer  sur  ce 
point  un  vœu  formel  du  Tribunal. 

Au  reste,  si  l'on  conçoit  plus  facilement  que  le 
ministre  signataire  d'uu  arrêté  jugé  inconstitu- 
tionnel par  le  Sénat  Conservateur  soit  exnosô 
aux  suites  rigoureuses  de  la  responsabilité;  si 
l'on  se  prête  plus  difficilement  a  l'idée  de  la  res- 
ponsabilité ,  à  l'égard  du  ministre  qui  aurait  donné 
des  ordres  contraires  aux  lois,  mais  qu'un  avis 
subséquent  du  Conseil  d'Etat  semblerait  excuser, 
il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  nulle  puissance  ne 
pourrait  les  y  soustraire  ni  l'un  ni  1  autre. 

Mais  qu' est-il  besoin,  citoyens  tribuns,  de  nous 
appesantir  aussi  longtemps  sur  ces  questions  inci- 
dentes? iVest-il  pas  plus  pressant  et  plus  sage 
d'aller  directement  a  celles  qui  naissent  du  sujet 
même? 

Peut-être  je  devrais,  citoyens  tribuns,  passer 
sur-le-champ  à  la  seule  question  qui  puisse  être 
ici  sérieusement  agitée,  celle  de  savoir  s'il  y  a 
de  véritables  prétextes  pour  reprocher  à  l'arrêté 
des  12  et  13  brumaire,  je  ne  dis  pas  une  inconstî- 
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tutionnalilé,  mais  une  infractiou  aux  lois  exis- 
tantes. 

Mais  des  discussions  s'élèvent  souvent  sur  les 
dispositions  de  notre  pacte  encore  nouveau  ;  de 
fréquentes  réclamations  se  font  entendre.  Per- 
mettez-moi d'énoncer  quelques  idées  sur  ce  sujet 
important. 

Ouels  sont  les  caractères  vraiment  dislinctifs 
de  rinconstitutionnalité?  (Juels  actes  sont  ceux 
qui  doivent  être  portés  devant  le  jury  constitu- 
tionnaire? 

Le*  articles  21  et  28  de  la  Constitution,  tou- 
jours cités  dans  les  discussions  de  cette  nature, 
vous  sont  parfaitement  connus. 

•  Le  Sénat,  porte  le  premier,  maintient  ou  an- 
«  nule  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  in- 
«  constitutionnels  par  le  Tribunal  ou  par  le  Gou- 
•>  vcrncmcnt.Lcs  listes  d'éligibles  sont  comprises 
«  parmi  ces  actes.  • 

•  Le  Tribunal,  dit  le  deuxième,  défère  au  Sénat, 
»  pour  cause  d'inconstitutiounalilé  seulement, \c$ 

•  listes  d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et 
«  les  actes  du  Gouvernement.  • 

La  parfaite  correspondance  deecs  deux  articles 
devrait  suffire  pour  fixer  tous  les  esprits  sur  les 
véritables  attributions  du  jury  constitutionnaire. 

Mais  l'article  72  me  parait  celui  où  sont  le  plus 
clairement  distinguées  et  déterminées  les  deux 
attributions  que  vous  réunissez  à  la  part  qui  vous 
est  déférée  dans  l'exercice  de  la  puissance  légis- 
lative. 

•  Les  ministres,  porte  cet  article,  sont  respon- 
«  sables:  1*  de  tout  acte  du  Gouvernement  signé 

•  par  eux,  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le 
i  Sénat;  2"  de  l'inexécution  des  lois  et  des  règle- 
«  meuts  d'administration  publique;  3°  des  ordres 

•  particuliers  qu'ils  ont  donnes,  si  ces  ordres 

•  sont  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  et 
«  aux  règlements.  » 

Remarquez,  citoyens  tribuns,  avec  quel  soin  la 
Constitution  distingue  ces  trois  cas  différents,  et 
par  là  le  caractère  de  chacune  de  vos  attributions. 

S'agit-il  d'une  atteinte  portée  a  la  Constitution 
même,  c'est  au  Sénat  que  vous  la  déférez,  et  par 
votre  initiative  nécessaire,  vous  partagez  avec  lui 
la  puissance  du  jury  constitutionnaire.  Le  repro- 
che fait  et  aux  ministres  et  aux  administrateurs 
suprêmes  est-il  seulement  de  ne  s'être  point  con- 
formés aux  lois,  d'avoir  donné  des  ordres  ou  des 
avis  qui  y  sont  contraires,  c'est  au  Corps  législatif 
que  vous  vous  unissez,  c'est  l'exercice  de  sa  puis- 
sance que  vous  provoquez 


Et  voyez,  citoyens  tribuus,  combien  il  importe 
de  ne  pas  plus  confondre  vos  diverses  attributions, 
que  les  autorités  différentes  dont  vous  deves 
éveiller  et  faire  mouvoir  la  puissance. 

À  l'instant  où  les  citoyens  se  plaignent  que  la 
Constitution  cniles  lois  ohtété  violées,  le  premier 
sentiment,  digne  de  vous,  sans  doute,  est  ht 
crainte  que  la  violation  n'existe  et  ne  demeure 
impunie  ;  et  vos  premiers  regants  se  portent  vers 
cette  institution  nouvelle,  cette  autorité  tutélaire, 
si  chère  aux  amis  de  la  liberté.  Tous,  voyez  là, 
prés  de  vous,  le  Sénat  Conservateur; et  vous  voulcï 
y  trouver  uu  recours  assure  contre  toute  espètre 
de  violation.  Vous  y  voyez  toujours  et  indistinc- 
tement le  vengeur  de  la  Constitution  et  des  lois. 

Sans  doute  il  peut  êire  une  telle  infraction  aux 
lois  qui  prendrait  le  caractère  d'usurpation  de  la 
puissance  législative,  et  par  conséquent  relui 
d'une  violation  de  la  Constitution  elle-même  ;  et 
alors  vous  ne  pourriez  vous  dispenser  de  la  déférer 
au  Sénat  Conservateur. 
Mais  de  là,  citoyens  tribuns,  suit-il  que  les  in- 
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fractions  aux  lois  sout  toutes  de  nature  à  être  I 
dénoncées  au  Sénat  Conservateur? 

Eu  devient-il  moins  important  de  fixer  quel  est 
le  véritable  domaine  de  celle  puissance,  île  bien 
déterminer  quels  sont,  s'il  m'est  permis  de  penser 
ainsi,  les  grands  clients  qui  doiveut  être  appelés 
devant  cet  auguste  tribunal? 

Ce  sont,  citoyens  tribuns,  et  ce  sont  seulement 
les  premières  autorités  dépositaires  de  lapuissance 
législative  ou  exécutive  suprême,  et  les  fractions 
du  peuple  qui  ont  concouru  à  la  formation  des 
listes  déligiblcs. 

Voilà  ce  qui  constitue  cet  inappréciable  élément 
de  notre  pacte  nouveau,  qui,  au  grand  regret  des 
amis  de  la  liberté,  manquait  à  toutes  les  consti- 
tutions antérieures,  et  les  dévouait  au  sort  qu'elles 
ont  éprouvé. 

C'est  un  grand  tribunal  élevé  entre  les  premières 
autorités  qui  se  partagent  l'exercice,  l'action  de  la 
puissance  législative  et  exécutive. 

Ce  tribunal,  tout  politique,  beureusc  concep- 
tion du  génie  de  la  liberté,  n'a  jamais  qu'à  pro- 
noncer sur  l'étendue  du  domaine  de  chacuue  de 
ces  puissances,  et  sur  leurs  limites. 

Si  votre  intention  invariable  et  ferme  est  que 
la  plus  importante  de  vos  attributions  ne  soit  ja- 
mais dénaturée,  avilie,  vous  ne  souffrirez  pas 
qu'elle  perde  son  ptus  auguste  caractère. 

Vous  observerez  avec  soin  tous  les  actes  du 
Gouvernement  (je  parle  de  ceux  qu'il  présente 
luron testablement  comme  tels,  c'est-à-dire  des 
arrêtés  et  règlements  d'administration  publique). 
Vous  les  étudierez,  vous  les  méditerez,  et  vous 
vous  assurerez  si  vous  ne  reconnaissez  dans  aucun 
l'exercice  et  par  suite  l'usurpatiou  du  |>ouvoir  lé- 
gislatif. 

Vous  veillerez  à  ce  que  ce  domaine  sacré,  le 
premier  des  attributs  de  la  souveraineté,  ne  soit 
jamais  restreint  par  des  arguments  trop  subtils. 

Vous  veillerez  à  ce  que  les  grands  établisse- 
ments, les  belles  conceptions  du  génie,  les  bien- 
faits même  de  la  munificence  et  de  la  riebesse  pu- 
blique soient  des  actes  de  la  volonté  de  la  nation 
et  I  œuvre  commune  des  autorités  qui  la  repré- 
sentent, afin  que,  parfaitement  connues  du  peuple 
français,  les  bases  de  son  pacte  nouveau  obtien- 
nent de  lui,  cliaqne  jour,  plus  de  respect,  de 
reconnaissance  et  d'amour. 

Enlin,  |KMir  que  la  nation  conserve  toujours  le 
droit  d'être  Hère  du  héros  qu'elle  a  eu  le  bonheur 
de  nourrir  et  d'élever  dans  son  sein,  et  qu'elle 
doit  au  génie  de  la  liberté,  vous  veillerez  à  ce 
que  la  gloire  «le  l'une  et  de  l'autre  soit  une  et  à 
jamais  impérissable;  mais  encore  une  fois  vous 
ne  laisserez  point  altérer  en  vos  mains  la  nature 
du  plus  Ihniu  dis  éléments  de  voire  Constitution, 
le  jury  coustitutiounairc.  Vous  ne  souffrirez  pus 
que,  placé  entre  les  grands  corps  |K)litiques  agis- 
sants, et  si  imposant  lui-même,  jusques  dans  sou 
immobilité,  il  se  convertisse  en  un  tribunal  ordi- 
naire, et  en  vienne  à  prononcer  sur  des  intérêts 
individuels,  en  un  mot,  sur  le  coutentieux,  soit 
judiciaire  soit  administratif. 

Je  n'examine  pas,  avec  le  Conseil  d'Etat,  si  un 
préfet  fait  nécessairement  un  acte  d'admiuistra- 
lion,  quand  il  n'a  point  à  délibérer,  mais  seule- 
ment à  obéir  aux  ordres  ministériels  qu'il  reçoit. 

Je  n'examine  pas,  en  ce  moment  du  moins,  si 
le  ministre  et  le  préfet  se  sont  plus  ou  moins  reli- 
gieusement conformés  aux  formes  et  aux  règles 
qui  leur  étaient  prescrites  par  les  lois. 

Non  que  je  m'effraye  de  vous  voir  convertis 
m  une  section  des  requêtes  ;  vous  revêtirez  avec 
plaisir  ce  caractère,  lourc?  les  fois  que  I  intérêt 
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des  citoyens  l'exigera,  et  qu'il  s'agira  de  l'exercice 
de  la  seconde  et  très-lielle  attribution  que  vous 
partagez  avec  le  Corps  législatif. 

Ici  je  me  borne  à  demander  :  croit-on  pouvoir 
mettre  en  question  que  l'objet  décidé  {>ar  le  Con- 
seil d'Etat,  et  avant  lui  par  le  ministre,  fut  admi- 
nistratif? Si,  comme  il  est  impossible  d'en  douter, 
la  réponse  est  négative,  l'administration  suprême 
n'est  donc  pas  sortie  de  la  ligne  de  son  pouvoir; 
la  question  d'iuconstitutionnalité  ne  peut  donc 
pas  s'élever,  ou  elle  est  dès  ce  moment  résolue. 

Mais  ne  resterait-il  aux  citoyens  qui  s»'  plaignent 
aucun  recours  si  leurs  plaintes  étaient  fondées, 
s'ils  étaient  réellement  victimes  de  décisions  in- 
justes ou  arbitraires,  d'ordres,  en  un  mot,  con- 
traires aux  lois? 

Vous  l'avez  déjà  et  souvent  entendu  :  la  Con- 
stitution ré|»ond  en  un  seul  mot  à  cette  question, 
imposable  à  voir  sérieusement  agitée  chez  un 
peuple  qui  ne  reconnaît  d'autre  empire  que  celui 
des  lois. 

Mais  les  plaintes  qui  se  sont  fait  entendre  ici 
ont-elles  réellement  quelque  fondement?  Y  a-t-il 
de  justes  motifs,  nous  oseï  ions  dire,  de  plausibles 
prétextes  pour  reprocher  l'injustice  et  l'arbitraire 
a  la  décision  du  Conseil  d'Etal  et  aux  ordres 
antérieurs  du  ministre? 

Citoyens  collègues,  vous  avez  lu  les  deux  écrits 
importants  qui  ont  été  mis  sous  vos  veux. 

Y  avez-vousvu  qu'il  puisse  être  raisonnablement 
soutenu  que  la  loi  du  1 1  frimaire  a  abrogé  la 
Tacullé  de  la  revente  à  la  folle  enchère  sur  les 
acquéreurs  qui  manquent  au  payement  de  leurs 
obligations  ? 

L'on  n'ose  pas  désavouer  que  tout  vendeur  tient 
de  la  nature  même  du  contrat  deux  facultés  alter- 
natives :  celle,  à  défaut  «l'exécution,  de  le  faire 
résilier;  et  celle  de  contraindre  l'acquéreur  à  son 
exécution  par  toutes  les  voies  de  droit  :  action 
personnelle,  expropriation  forcée,  et  revente  à  la 
folle  enchère. 

Il  faudrait  donc  évidemment  que  l'abrogation 
de  cette  dernière  faculté  fût  expressément  pro- 
noncée par  la  loi  du  11  frimaire,  pour  qu'elle  pût 
avoir  lieu. 

Un  n'ose  pas  précisément  avancer  que  ccltcabro- 
gation  est  expresse,  puisqu'on  l'a  cherchée  hors 
de  la  loi,  dans  la  manière  dont  se  sont  exprimés 
et  le  ministre  des  Finances  et  le  rapporteur  à  la 
Commission  législative. 

Mais  on  vous  laisse  ignorer  une  circonstance 
qui,  |M'Ut-être,  fournirait  contre  l'argument  tiré 
des  paroles  du  ministre  et  du  rapporteur  une 
induction  contraire  lieaucoup  plus  puissante. 

En  effet,  un  rapport  sur  la  même  matière  avait 
été  peu  avant  présenté  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  rapporteur,  à  la  vérité,  estimait  que  la  simple 
déchéance  était  préférable  à  la  revente  à  la  folle 
enchère,  qu'il  fallait  conserver  l'une  et  abroger 
l'autre. 

Mais,  conséquent  dans  ses  idées,  le  rapporteur 
avait  inséré  dans  son  projet  de  loi  deux  articles 
qui  avaient  pour  objet  de  prononcer  sur  la  folle 
enchère  une  abrogation,  dont  il  sentait,  |>our 
qu'elle  eût  lieu,  toute  la  nécessité. 

Dans  toutes  les  autres  dispositions,  la  loi  du 
1 1  frimaire,  et  le  projet  de  loi  antérieure  sont 
absolument  semblables,  à  la  seule  exception  de 
ces  articles  abrogatoires  qui  ne  s'v  trouvent  pas. 

UUfl  conclure  de  la  non- insertion  de  CM  deux 
articles  dans  la  loi  du  11  frimaire?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  que  le  ministre  «les  Finances  et 
le  rapporteur  n'euss  ni  pas  élé  conséquents,  si 
leur  intention  avail  réellement  été  que  la  faculté 


Digitized  by  Google 


">3    II*  imôi.) 


UÊPUBLI«t'E  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


tle  la  revente  à  la  folle  enchère  cessât  d'avoir  lieu; 
ou  f|'ic.  ne  |>eii.saut  pas  t-oimne  eux,  la  Commis- 
sion législative  a  reconnu  qu'il  était  impossible 
de  concilier  cette  abrogation  avec  les  besoins 
pressants  du  service  que  les  obligations  devaient 
puissamment  aider,  avec  celui  de  les  négocier, 
et  par  conséquent  de  conserver  la  folle  enchère  ; 
c'est-à-dire  une  faculté  qui  pouvait  seule  en  as- 
suier  le  crédit. 
Itésumons. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'acte  des  12  et  13 
brumaire  ne  soit  un  acte  des  gouvernants,  des 
administrateurs  suprêmes,  et,  en  a- sens,  un  acte 
du  Gouvernement. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  si  l'intérêt 
de  la  liberté  exigerait  que  les  décisions  portées 
sur  les  diflicultès  en  administration  fussent, 
aussi  bien  que  les  arrêtés  et  règlements  d'ndmi- 


du  garantie  pour  le  cas  de  respoosahilité. 
Ce  qui  seulement,  citoyens  tribuns,  importe 


essentiellement  ici, 


c'est,  d'une  part,  qu'il  soit 


certain  que  la  décision  censurée  n'a  rien  que  de 
parfaitement  conforme  aux  lois  et  à  la  justice,  et 
qu'il  est  impossible  de  conserver  même  un  scru- 
pule à  eu  sujet;  d'autre  part,  qu'aucun  citoyen 

lue  ses 


ne  puisse  douter  un  seul  moment  nue,  lorsm 
plaintes  no  sont  pas  accueillies,  c  est  qu'il  a  été 
ici  reconnu  que  la  Constitution  ni  les  lois  n'ont 


pas  été  violées  ;  et,  de  ces  deux  points,  l'un  est  dé- 
montré pour  moi,  l'autre  gravé  dans  le  cœur  de 
chacun  de  nous. 

Je  vote  pour  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  pétitions. 

Ini discussion continueencore quelques  instants  : 
elle  est  terminée  par  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  propositions  incidentes. 
Le  Tribunal  reprend  la  discussion  au  fond. 
Slméon  |l).  Tribuns,  des  citoyens  ont  dénoncé 
à  votre  vigilance  un  acte  dû  Gouvernement 
comme  inconstitutionnel. 

Sur  leurs  pétitions  vous  avez  nommé  une  Com- 
mission qui  vous  a  proposé  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Cette  conclusion  parait,  je  crois,  juste,  sinon 
à  l'universalité,  du  moins  à  la  trés-grande  ma- 
jorité du  Tribunal. 

Il  n'est  besoin,  en  effet,  que  de  savoir  que  ce 
pont  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  pré- 
tendent se  jouer  de  leurs  engagements,  et  ne  pas 
supporter  les  inconvénients  des  enchères  dont 
ils  auraient  eu  incontestablement  le  prolit. 

Il  ne  faut  que  lire  l'acte  dénoncé  pour  se  con- 
vaincre de  sa  justice  et  de  sa  sagesse. 

Mais  la  difficulté  est  née  de  ce  que  la  Commis- 
sion au  lieu  de  marcher  droit  à  la  question  fon- 
cière :  l'acte  dénoncé  est-il  inconstitutionnel  ? 
s'est  arrêtée  à  examiner  si  c'est  un  acte  du 
Gouvernement,  proprement  dit. 

Ouelqu'attadiement  que  votre  Commission 
puisse  mettre  a,  son  opinion,  île  quelque  poids 
que  soient  pour  moi  l'avis  de  ceux  qui  la  com- 
posent et  la  manière  dont  ils  ont  développé  leur 
système,  je  pense,  avec  mes  collègues  Guinard  et 
Garry,  nue  les  avis  du  Conseil  d'Etal,  faisant  une 
partie  de  la  pensée  du  Gouvernement,  n'ont  ni 
force  ni  publicité  par  eux-mêmes ,  qu'ils  n'en 
reçoivent  que  du  Gouvernement,  quand  il  les 
adopte,  et  que  celte  adoption,  aussitôt  qu'elle 

(1)  Le  discours  de  Siméon  est  abrégé  au  Moniteur. 
Nous  le  rtUblmuiu  ia  extenso. 


est  manifestée,  devient 
du  Gouvernement. 
Je  ne  [Hisserai  donc  pas  h 


nécessairement  un  acte 
Tordre  du  jour  sur 


la  dénonciation  par  le  motif  delà  Commission; 
mais  j'y  passerai,  parce  que  je  ne  vois  rien  dans 
l'acte  attaqué  que  la  Constitution,  les  lois  et  l'é- 
quité n'avouent  :  cela  est  facile  h  démontrer,  et 
I  un  des  préopinanls  l'a  déjà  fait. 

Mais  d'autres  de  nos  collègues,  par  l'estimable 
désir  de  ne  rien  laisser  passer  sans  contradiction, 

3 ni  ne  leur  paraisse  certain,  ou  du  moins  sans 
anger  pour  la  liberté  publique,  ont  craint  de 
voir  s'établir  une  aulorilé  nouvelle,  dont  les  dé- 
risions publiées  par  le  Gouvernement  ne  seraient 
pourtant  ni  des  lois,  ni  des  actes  du  Gouverne- 
ment; et  alors  ils  ont  demandé  que  l'on  traitât 
séparément  cette  question. 

lin  seeond  opinant  avant  reconnu  qu'un  avis 
du  Conseil  n'est  rien  par  lui-même,  ou  est  un 
acte  du  Gouvernement  quand  il  l'approuve  et  le 
fait  mettre  à  exécution,  a  pensé  que  c'est  vrai- 
ment un  acte  qu'on  nous  a  dénoncé,  mais  que, 
n'étant  en  contradiction  avec  aucun  article  de  la 
Constitution,  il  ne  peut  autoriser  notre  interven- 
tion auprès  du  Sénat. 

De  bons  esprits,  qui  ont  l'habitude  de  l'analyse, 
ont  saisi  là  une  seconde  question  à  discuter;  et 
la  justire  du  fond,  qui  pouvait  dispenser  des 
deux  premières,  n'est  devenue  que  la  troi- 
sième. 

Alors  on  vous  a  demandé  de  les  traiter  séparé- 
ment, ce  qui  vous  conduirait  à  trois  délibérations, 
quand  vous  pouvez  n'en  faire  qu'une. 

Alors,  condamnant  d'avance  la  première  ques- 
tion, on  vous  a  proposé  de  nommer  une  autre 
Commission  qui  vous  ferait  un  rapport  sur  le 
fond  de  l 'affaire,  que  la  Commission  actuelle  n'a 
pas  traité. 

Je  regarde  la  manière  «le  procéder  que  l'on 
vous  propose  comme  vicieuse,  et  tendant  à  com- 
pliquer les  affaires  les  plus  simples,  à  entraver 
fréquemment  la  marche  de  nos  délibérations. 

Je  distingue,  dans  les  mpi>orts  et  les  opinions, 
et  les  conclusions  et  les  motifs.  Les  questions  sont 
posées  et  réduites  par  les  conclusions;  les  motifs 
dévelopjient  les  moyens  dont  elles  sont  appuyées. 

La  Commission  vous  a  proposé  l'ordre  du'jour 
sur  la  dénonciation.  Passcrez-vous  à  l'ordre  du 
jour?  oui  ou  non;  voila  toute  la  question,  et  elle 
n'est  pas  complexe. 

Par  quels  motifs  y  passcrez-vous?  Cela  ne  se- 
rait pas  indifférent  si  vous  rendiez  raison  de  vos 
délibérations;  mais,  l'avis  collectif  de  la  majorité 
n'étant  point  motivé,  il  importe  peu  (pie  les  avis 
individuels  soient  déterminés  par  des  raisons  dif- 
férentes; et  si  «les  divers  motifs  que  chacun  peut 
proposer,  vous  veniez  à  faire  autant  de  questions, 
ici  vous  n'en  auriez  que  trois,  mais  il  y  a  telle 
affaire  où  vous  eu  auriez  Vingt. 

La  marche  que  l'on  vous  a  proposée  n'est  donc 
pas  praticable. 

Quoique  j'aie  des  motifs  différents  que  ceux  de 
la  Commission,  je  marche  sous  ses  drapeaux  dès 
nue  je  vais  au  même  but,  qui  est  de  rejeter  par 
1  ordre  du  jour  la  pétition  eu  dénonciation. 

Ceux  qui  vous  ont  proposé  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  rapport  de  la  Commission  sont-ils 
d'avis  de  faire  droit  à  la  pétition?  Non,  car  per- 
sonne ne  l'a  défendue;  il  ne  faut  donc  pas  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  qui  vous  préseute 
de?  conclusions  que  vous  ne  repoussez  pas. 

Mais,  a-t-on  dit,  le  rapport  ne  nous  éclaire  pas 
sur  le  fond,  il  est  incomplet.  Eh  bien!  la  discus- 
sion nous  éclairera  ;  chacun  de  nous  y  apportera 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FK 

ses  lumières  avec  doutant  plus  de  soin  qu'il  croira 
pouvoir  ajouter  davantage  au  rapport. 

La  discussion,  ou  COOlbàt  le  rapport,  ou  lui  doune 
les  développements  qui  lui  manquent 

Il  n'y  a  doue  lieu  m  à  une  nouvelle  Commission, 
ni  au  renvoi  à  la  première.  I, 'allai rc  est  simple; 
il  l'a  ut  passer  à  l'ordre  du  jour  avec  la  Commis- 
sion, soif  qui-  l'on  cru  e  avec  elle  que  la  décision 
du  Conseil  d'Etat,  approuvée  par  le  Premier  Con- 
sul, et  envoyée  dans  les  départements  pour  y  élrc 
exécutée,  n'est  pas  un  acte  du  Gouvernement  dont 
le  Conseil  d'Etat  Tait  cependant  partie;  soit  que 
l'on  pense  avec  Curry  qu'il  n'y  a  d'inconstitu- 
tionnel que  ce  qui  est  eu  contradiction  manifeste 
avec  la  Consiilutio'i;  soit  qu'on  pense  au  con- 
traire que  lotîtes  les  fois  qu  un  acte  du  Gouver- 
nement est  eu  contravention  à  une  loi,  il  y  a 
iuconstilulionnalité;  soit  eulin  que,  sans  se  jeter 
dans  ces  questions  générales,  on  veuille  en  venir 
au  fait  et  examiner  si  l'acte  mérite  le  reproche 
d'être  coutraire  aux  lois. 

C'est  ce  dernier  parti  que  j'embrasse,  parce 
qu'il  me  parait  le  plus  propre  à  amener  un  résul- 
tât prompt;  il  tranche  le  nœud  que  les  autres 
questions  ne  servent  qu'à  embrouiller. 

De  quoi  8e  plaignent  les  pétitionnaires?  De  re 
qu'ayant  acquis  des  biens  nationaux,  et  n'ayant 

Îas  paye  à  l'échéance  les  obligations  qu'ils  avalent 
ivrées  en  payement,  le  Gouvernement,  garant  île 
ces  obligations,  a  ordonné  que  les  biens  seraient 
vendus  à  la  folle  enchère. 

Ils  prétendent  que  la  folle  enchère,  établie  de 
dmit  commun  contre  tout  adjudicataire  aux  en- 
chères, établie  spécialement  par  les  lois  sur  la 
vente  des  biens  nationaux,  a  été  abrogée  par  la 
loi  du  11  frimaire  an  Ylll.  Il  ne  faut  que  lire  cette 
lot  pour  se  convaincre  que  cette  abrogation 
n'existe  pas. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  d'abropcr  une  loi, 
ou  par  une  disposition  expresse  d'obligation,  ou 
par  une  disposition  nouvelle  qui,  ne  pouvant  se 
concilier  avec  la  première,  l'efface  de  droit  cl 
en  prend  la  place. 

La  loi  du  11  frimaire  n'abroge  ni  directement 
ni  indirectement  la  folle  enchère. 

Le  but  de  la  loi  est  d'accorder  un  nouveau  dé- 
lai pour  li!  payement  des  domaines  nationaux  ;  en 
voici  les  principales  dispositious  : 

Art.  10.  Tous  les  acquéreurs  qui  vc  l^nt  profiter  du 
bénéfice  «le  la  loi  doivent  le  déclarer  dans  le  moi»,  à 
peint  d'être  déchus  et  déyouédét,  saut  qu'il  $oit  beioin 
d'aucune  formalité. 

Art.  11.  Ils  sont  lenns  de  souscrire,  pour  le  payement, 
des  ccdulus  on  obligations  entre  les  mains  du  receveur 
des  domttini-s  nationaux  ;  et  faute  par  eux  de  les  acquit- 
ter, ils  seront  pareillement  déchut  de  plein  droit  et  dé- 
po$$édét,  mm  qu'il  mil  beeoin  d'aucune  formalité. 

Art.  13.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  lenue  do  faire 
exécuter  sans  del  ii  la  dépussessiou  des  acquéreur*  tombés 
en  déchéance,  faute  d'avoir  satisfait  aux  disposition*  ci- 
dessus. 

Ils  seront  contraints  pour  le  montant  des  dégradations. 

Art.  14.  Il  ne  l**iir  sera  restitué  du  prix  qu'ils  auront 
déjà  payé  de  la  vente,  que  l'excédant,  s  il  y  en  a,  du  prix 
de  la  revente,  comp-uiuiliou  faite  de  l'intérêt  à  i  ina  pour 
cent  de  leurs  acquisitions  jusqu'au  jour  de  leur  ùVpos- 
session. 

Art.  15.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
sont  rapportées. 

La  folle  enclière,  dent  il  n'est  pas  parlé,  est- 
elle  contraire  aux  dispositions  présentes? 

Non,  certes;  et  quand  les  acquéreurs  déchus 
prétendent  en  déduire  qu'ils  ne  doivent  perdre 
que  les  frais  d'enregistrement  et  d'adjudication, 
et  l'intérêt  du  prix  total  de  leur  acquisition,  dont 
ils  oui  été  dédommagés  par  les  jouissances  qu'on 
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ne  leur  demande  pas,  ils  se  donnent  un  privi- 
lège contraire  au  droit  commun  et  au  droit  spé- 
cial des  ventes  de  biens  nationaux  :  il  faudrait 
ne  ce  privilège  exorbitant  leur  eut  été  accordé 
'une  manière  expresse,  ou  qu'il  fût  inconciliable 
avec  les  conditions  qu'on  leur  impose. 

Ce  sont  eux  qui  dénaturent  la  loi  au  préjudice 
de  la  fui  publique  cl  de  la  nation;  et  ils  accusent 
le  Gouvernement  de  l'avoir  violée! 

Eu  effet,  représentons-nous  un  acquéreur  qui 
a  tcheté  un  domaine  national  cent  mille  francs. 

Avant  la  loi  du  frimaire,  faute  de  payer  aux 
termes  et  eu  la  manière  prescrite,  il  pouvait  être 
déchu  ;  sa  dépossessiou  entraînait  des  formalités  ; 
ou  revenait  ensuite  à  la  folle  enchère,  et,  si  de  la 
revente  la  nation  ne  retirait  que  90,000  francs, 
l'acquéreur  déchu  était  contraint  pour  cent  mille 
francs. 

La  loi  du  1 1  frimaire  a  relevé  cet  acquéreur  do 
la  déchéance  qu'il  avait  encourue;  elle  lui  a  ac- 
cordé encore  neuf  mois  de  délai  ;  mais,  s'il  man- 
quait à  ses  engagements,  elle  l'a  déclaré  défini- 
tivement déchu  et  dé|»ossédé,  sans  formalités  j 
il  fallait  que  la  nation  regagnât,  dans  lu  suppres- 
sion «les  formalités,  une  partie  du  lemps  qu'elle 
sacrifiait  en  faveur  de  son  débiteur. 

Pour  dédommager  aussi  le  trésor  public  du  re- 
tard do  la  rentrée  des  deniers,  on  a  demandé  a  cet 
acquéreur  «le  faire,  pour  la  partie  qu'il  devait 
en  numéraire,  des  obligations  que  le  Gouverne- 
ment a  négociées  avec  perte. 

Eh  bien!  croyez-vous  que  la  loi  du  11  fri- 
maire a  voulu  joindre  à  cette  perte  la  perle  nou- 
velle qui  résulterait  de  ce  que,  la»«juéreur 
n'acquittant  pas  ses  obligations,  la  nation  ne 
revendrait,  par  exemple,  que  80,000  francs  ce 
même  domaine  dont  on  lui  avait  promis  cent 
mille  francs? 

Pourquoi  faut-il  que  la  nation  pcnle  ces  vingt 
mille  francs  par  l'imprudence  ou  l'avidité  d'un 
spéculateur  qui  aurait  dit  :  j'achète  sans  risques; 
si  l'acquisition  me  convient,  je  la  garderai  et  je 
payerai  \  si  elle  ne  me  convient  pas,  je  l'aban- 
donnerai sans  inconvénient,  et  le  trésor,  qui 
comptait  sur  100,000  franc3,  eu  arrachera  «l'un 
autre  acquéreur  ce  qu'il  |>ourra. 

Pensez-vous  que  tel  soit  l'esprit  de  la  loi?  Ce 
spéculateur  qui  pouSM  l'enchère  à  1 00 .000  francs 
en  éloigna  d'autres  qui  auraient  peut-être  acheté  à 
00,000  francs  et  qui  auraient  été  plus  tidclcs  à  leurs 
engagements. 

il  doit  a  la  nation  des  dommages-intérêts.  Eh 
bien!  dans  de  pareils  cas,  il  y  a  des  dnmmagcs- 
iîitéréls  légaux,  c'est-à-dire  llxés  par  l'usage  et 
les  lois  :  c'est  la  folle  enchère. 

Si  le  domaine  est  revendu  100,000  francs,  l'ac- 
quéreur dépossédé  ne  perdra,  sur  ce  que  la  nation 
lui  restituera,  que  l'intérêt  «le  cette  somme  jus- 
qu'à sa  dépossession,  duquel  intérêt  il  est  dé- 
dommagé par  ses  jouissances. 

Si  l<!  domaine  est  revendu  00,000  francs,  il 
devra  10,000  francs.  Voila  ce  que  l'acte  du  Gou- 
vernement a  décidé,  eu  déclarant  |ce  sunt  .«-s 
termes)  que  la  loi  du  11  frimaire  an  17//  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  relever  de  la  déchéance 
ceux  des  acquéreurs  qui  l'ont  encourue  ;  et  que 
l'on  ne  peut  induire  arre  fondement  d'aucune  de 
ses  dispositions,  qu'elle  a  aboli  la  j'dnr  de  ta 
folle  enchère  établie  par  toutrs  les  lots  pr**" 
tes,  notamment  celle  du  26  frimaire  an  I 

Je  sais  que  l'on  peut  faire  des  argurm' 
traires.  Les  pétitionnaire  nous  eut  .h 
mémoire  imprimé,  où  leur 
avec  talent;  ils  se  prévalent  mê»un 
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ministre  des  Finances  et  le  rapporteur  de  la  loi 
du  1 1  frimaire  avaient  dit  que  la  déchéance 
était  préférable  à  la  folle  enchère,  et  supposé  que 
Tune  était  substituée  à  l'autre. 

Je  pense,  au  contraire,  que  ht  déchéance  n'est 
que  1  acte  préliminaire  de  la  folle  enchère.  Ou  ne 
peut  pas,  en  effet,  revendre  le  bien  d'un  acqué- 
reur qu'il  n'en  soit  déchu. 

Je  pense  que  supprimer  la  folle  enchère,  sous 
le  prétexte  que  la  nation  se  ressaisirait,  sans 
formalité,  du  domaine  vendu  et  non  payé,  c'eût 
été  la  léser  prodigieusement,  puisqu'on  aurait 
détruit  entre  elle  et  sou  acquéreur  la  réciprocité 
du  contrat;  à  son  pré,  l'acquéreur  l'eût  accompli 
ou  y  aurait  renoncé  sans  dédommagement  pour 
la  nation,  qui  aurait  perdu  du  temps,  des  acqué- 
reurs plus  lidèles  a  leurs  engagements,  qui  se- 
rait exposée  aux  risques  d'une  nouvelle  vente, 
et  verrait,  ce  qui  est  pin?,  décréditer  ses  cédules, 
ressources  nécessaires?!  ses  liuances  et  à  son  crédit, 
et  qui  ne  peuvent  avoir  de  garantie  que  dans  la 
revente  à  la  Toile  enchère. 

Dés  lors,  si  la  loi  n'a  pas  dit  expressément 
qu'elle  supprimait  la  folle  enchère,  je  ne  cher- 
cherai pas  dans  les  rapports  qui  Tout  précédée, 
ou  dans  les  opinions  qui  l'ont  suivie,  une  dispo- 
sition imjjortante  et  préjudiciable  à  l'intérêt  pu- 
blic, laquelle  ne  s'y  trouve  pas. 

Dans  le  doute,  entre  les  motifs  de  la  loi  et  son 
texte  qui  se  contrarient,  ou  se  décide  par  le  texte. 

U-s  raisons  qu'on  peut  alléguer  en  faveur 
des  pétitionnaires  ont  été  mises  sous  les  yeux 
du  Gouvernement;  il  a  préféré  celles  qui  les 
combattent;  cela  suflit  ici  pour  écarter  toute  dis- 
cussion ultérieure,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les 
erreurs,  les  mal-iUc'ulis  (lu  Gouvernement  que 
nous  sommes  chargés  de  dénoncer  au  Sénat,  mais 
uniquement  ses  contraventions  à  la  Constitution 
et  aux  lois. 

Je  crois  que  le  Gouvernement  ne  peut  adminis- 
trer, comme  les  juges  ne  peuvent  juger,  que  con- 
formément aux  lois. 

Je  crois  qu'ainsi  il  y  a  recours  au  tribunal  de 
cassation  des  jugements  contraires  aux  lois,  il  y 
a  recours  au  Sénat  contre  les  actes  définitifs  du 
Gouvernement  qui  sont  en  opposition  manifeste 
aux  lois;  car  ii  ne  peut  pas  lui  être  permis  de 
s'élever  au-dessus  d'elles  ;  et,  si  l'on  ne  pouvait 
le  rappeler  à  leur  exécution,  elles  seraient  inu- 
tiles. 

Je  crois  qu'il  y  a  deux  movens  de  ramener  le 
•  Gouvernement  à'  l'exécution  des  lois.  L'acrusalion 
du  ministre  signataire  de  l'acte,  c'est,  s'il  m'est 
permis  de  parler  ainsi,  la  voie  criminelle  :  l'autre 
voie,  c'est  la  dénonciation  au  Sénat  Conservateur  ; 
r'est  la  voie  civile,  le  recours  en  cassation.  Au- 
cune de  ces  voies  ne  nous  est  prescrite  exclusi- 
vement, et  je  pense  que  uous  choisirions  presque 
toujours  la  plus  douce. 

Je  ne  suis  point  touché  de  ce  que  la  Commis- 
sion a  dit,  que  nous  deviendrions  donc  une  sorte 
de  chambre  des  requêtes,  chargée  d'admettre  ou 
de  rejeter  les  plaintes  contre  le  Gouvernement; 
cette  comparaison  n'a  rien  qui^  me  répugne;  il 
vaut  mieux  que  nous  soyons  fatigués  de  plaintes, 
qui,  je  l'espère,  seront  souvent  hasardées,  que  si 
le  Gouvernement  était  sans  retenue  et  pouvait 
administrer  contre  les  lois. 

Les  lois  sont  les  droits  des  citoyens,  et  les  obli- 
gations du  Gouvernement. 

Bt  pourquoi  a-t-on  conservé  le  droit  de  pétition, 
si  ce  n'est  afin  que  chaque  ciloven  pût  s  aresser 
à  nous,  et  exciter  notre  surveiflanre? 

Nous  avons  deux  fonctions  principales,  edlc 
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de  discuter  les  lois  nouvelles  présentées  par  le 
Gouvernement,  celle  de  veiller  a  l'exécution  des 
lois  anciennes,  en  invoquant  l'autorité  conserva- 
trice du  Sénat,  qui  doit  défendre  contre  le  Gou- 
vernement, non-seulement  les  atteintes  directes  à 
la  Constitution,  mais  encore  les  atteintes  indirectes 
résultant  de  ce  que  le  Gouvernement  se  jouerait 
des  lois. 

Au  reste,  tribuns,  ces  questions  :  peut-on  défé- 
rer au  Sénat  un  acte  du  Gouvernement  qui  se- 
rait contraire  aux  lois?  In  avistlu  Conseil  d'Ktat, 
approuvé  |tar  le  Premier  Consul,  est-il  un  acte  du 
Gouvernement?  Ces  questions,  de  quelque  intérêt 
quVIIes  soient,  ne  sont  point  nécessaires  ici  ;  ou 
peut  donc  les  laisser  à  l'écart,  et  je  n'en  parle  que 
parce  que  ceux  qui  m'ont  précédé  les  ont  traitées, 
et  surtout  narce  que  je  crois  qu'il  ne  faut  pas. 
comme  on  le  propose,  les  décider  quand  l'affaire 
ne  l'exige  pas;  elles  resteront  entières,  ou  les 
retrouvera  au  besoin. 

L'aflirmalivc  ou  la  négative  de  ces  deux  ques- 
tions supj^osées,  il  est  toujours  constant  que  ravis 
du  Conseil  d'Ktat,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée, 
est,  je  ne  dirai  point  juste,  pour  ne  pas  appeler 
d'inutiles  contradictions,  mais  exempt  de  cette 
contravention  formelle  aux  lois  qui  réclamerait 
notre  intervention.  11  est  constant  qu'on  ne  peut 
met  Ire  à  côté  de  lui  aucun  texte  de  foi  qui  le  con- 
damne; et  dès  lors  il  ne  serait,  aux  yeux  de  ceux 
qui  penseraient  que  la  folle  enchère  est  abrogée, 

3u'un  mal-décide  qui  ne  saurait  être  la  luise  d^me 
énonciation  au  Sénat,  auquel  il  faut  présenter 
une  contravention  visible  et  palpable. 

Les  pétitionnaires  ont  fait  un  autre  reproche  à 
l'avis  du  Conseil  d'Etat.  Le  couteulicux  des  do- 
maines nationaux  appartient,  disent-ils.  au  con- 
seil de  préfecture,  et  non  aux  préfets  seuls.  Mais  il 
n'y  a  rien  de  contentieux  entre  l'acquéreur  déchu 
et  le  Gouvernement  ou  ses  agents  chargés  par  les 
lois  de  faire  exécuter  la  dépossession  et  de  pro- 
céder à  la  folle  enchère. 

On  n'est  point  reçu  à  plaider  contre  la  loi  ou 
ses  exécuteurs:  il  ne*  s'agit  pas  d'un  procès,  mais 
d'une  inexécution  d'engagement  que  la  loi  a 
prévue,  et  dont  elle  a  ordonné  le  remède  et  la 
répression  sans  aucune  formalité. 

Je  conclus  donc,  comme  la  Commission,  à  ce 
que  le  Tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BOtl RG  -LA  PRA  DE . 

Séance  du  15  nivôse. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  13  nivôse,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

Le  Président  de  l'Institut  national  prévient  le 
Corps  législatif  que  l'Institut  tiendra  sa  séance 
publique  aujourd'hui,  à  cinq  heures  cl  demie, 
et  que  tous  les  législateurs  pourront  y  entrer 
avec  leur  médaille. 

Trois  orateurs  du  Tribunat  et  trois  orateurs  du 
Gouvernement  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  quatre 
proietsde  lois  portant  que  les  années  du  llhin,  des 
Grisons,  Galh-Baluvc  et  d'Italie  ont  bien  mérité 
de  ta  patrie. 

M*re«a,  orateur  du  Tribunat  (I).  Législa- 
teurs, le  Gouvernement  vous  a  proposé,  et  le 
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Tribunal  a  adopté  à  l'unanimité,  quatre  projets 
de  loi  |>oitant  i|iie  les  armées  du  Rhin,  des  (irisons, 
d'Italie  et  Gallo-Batavc  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie ;  et  nous  ne  venons  pas  démontrer  que  vous 
ne  pouvez  |kis  refuser  de  les  accepter  comme 
nous,  mais  confondre  avec  vous  les  sentiments 
d'amour,  de  reconnaissance  et  d'admiration  qu'in- 
spirent le  dévouement  elle  courage  brillant  de  ces 
braves  armées 

S'il  était  encore  des  âmes  assez  froides,  assez 
rétrécies  pour  ne  voir  dans  les  orages  politiques 
qui  troublent  les  empires  que  les  matheurs  qui 
ne  s'en  séparent  jamais,  qu'elles  contemplent 
avec  nous  le  beau  spectacle  que  donne  au  monde 
h  République  française,  sortant  triomphante  de 
la  plus  terrible  lutte,  et  créant  au  milieu  du  choc 
de  toutes  les  passions  et  de  tous  les  intérêts,  au 
sein  de  la  guerre  et  au  bruit  des  armes,  les  insti- 
tutions qui  llxeront  à  jamais  sa  liberté  et  son  bon- 
heur: alors  ils  oublieront  les  malheurs  trop  insépa- 
rables de  toutes  les  secousses  populaires,  pour 
ne  songer  avec  nous  qu'à  l'éclat  de  nos  destinées 
présentes  et  de  nos  grandeurs  futures. 

Semblables  aux  volcans  qui  répandent  sur  le 
globe  la  terreur  et  l'abondance,  la  dévastation  et 
Va  fécondité,  les  révolutions  remuent  toutes  les 
passions,  enfantent  tous  les  crimes,  réveillent 
tous  les  intérêts;  mais  elles  échauffent  aussi  les 
aines  généreuses,  elles  portent  aux  grandes  choses 
le  génie  que  les  institutions  tvranniques  condam- 
nent à  l'oubli;  elles  créent  les"  conceptions  utiles; 
elles  ouvrent  la  carrière  de  gloire  à  tous  les  talents, 
et  Unissent  toujours  par  donner  au  monde  les 
siècles  île  lumière  et  (('indépendance.  Cette  bril- 
lante perspective  s'offre  à  nous  en  cet  instant, 
législateurs,  et  c'est  à  nos  armées  victorieuses  que 
nous  devons  l'assurance  du  bonheur  sans  mélange 
que  va  goûter  le  peuple  français. 

On  peut  l'assurer  sans  témérité,  le  règne  des 
factions  est  iini  ;  plus  de  troubles,  plus  d'incerti- 
tudes ni  de  changements,  plus  de  passions  révo- 
lutionnaires. I  n  (ïouvernement  paternel,  et  qui 
assure  à  tous  les  citoyens  l'exercice  de  leurs  droits 
et  d'une  liberté  sagement  modérée;  une  adminis- 
tration corrigée  par  l'expérience  de  toutes  les 
erreurs  et  de  tous  les  essais;  un'  éducation  pu- 
blique, dégagée  à  la  fois  des  préjugés  cimentés 
par  une  prescription  de  plusieurs  siècles,  et  du 
danger  des  théories  brillantes;  toutes  les  sciences, 
tous  les  arts  créant  à  la  fois  des  institutions  et 
des  plaisirs  pour  un  |ieuple  sensible  et  spirituel  ; 
lus  monum  ents  de*  génie»  de  tous  les  siècles, 
conquis  par  nos  armes,  et  attirant  chez  nous  les 
richesses  de  toutes  les  nations  :  voilà  ce  que  les 
armées  du  Rhin,  Callo-Balavc,  d'Italie  et  des 
Grisons,  viennent  d'assurer  pour  toujours  à  la 
France  reconnaissante. 

Il  est  de  ces  convictions  intimes,  de  ces  vérités 
de  sentiment,  si  ie  puis  parler  ainsi,  qu'il  est 
ci  doux  de  porter  dans  le  neur,  plus  doux  encore 
d'épancher,  et  si  difficile  de  soumettre  aux  cal- 
culs de  l'analyse  et  de  l'expression  ;  c'est  là.  lé- 

f [islateurs.ee  que  j'éprouve  en  voulant  vous  peindre 
es  événements  qui  viennent  de  couronner  les 
succès  tle  nos  armées.  Ici,  c'est  le  vainqueur  de 
Naples.  le  brave  Macdonald,  franchissant  les  Alpes 
au  milieu  des  frimas  et  des  neiges  éternelles  qui 
les  couvrent,  et  courant  au  milieu  îles  obstacles 
de  tous  les  genres,  avec  ses  vaillants  compagnons, 
tourner  les  lignes  du  Mineio  et  de  l'Adige.  Là, 
c'est  Augereau,  l'ami,  le  compagnon  d'armes  du 
vainqueur  d'Arrolc,  de  Lodi,  du  Caire,  de  Maren- 
go,  repoussant  à  li:lml>crg  les  Autrichiens  supé- 
rieure en  uombre  et  conduits  par  un  général  dont 


on  estime  les  talents.  Rn  Italie,  et  dans  ces  champs 
si  souvent  témoins  de  la  gloire  du  héros  dont 
le  génie  de  la  France  vient  de  conserver  les  jours 
pour  le  bonheur  de  nos  concitoyens,  c'est  le  vain- 
queur d'Alkmaer,  l'intrépide  brune,  enlevant  aux 
ennemis  les  lignes  redoutables  du  Mincio  et  huit 
mille  prisonniers.  Ailleurs,  c'est  l'armée  du  Rhin, 
traversant  le  Lintx  et  la  Salza,  étonnés  de  l'audace 
d'une  entreprise  sans  exemple  dans  l'histoire,  et 
dictant  aux  ]>ortes  de  Vienne  la  condition  d'un 
armistice,  précurseur  assuré  de  la  paix,  à  un 
prince  célèbre  par  son  courage  et  sa  loyauté,  et 
dont  la  gloire  égalerait  peut-être  celle  de"  nos  gé- 
néraux, s'il  avait  eu  une  meilleure  cause  à  dé- 
fendre et  des  Français  à  commander. 

Je  n'irai  pas  plus  loin,  législateurs;  uni  par 
les  liens  du  sang  et  de  la  plus  vive  amitié  au  gé- 
néral qui  a  attaché  son  nom  à  cette  brillante  con- 
vention, s'il  ne  m'est  pas  permis  de  m'arréter 
trop  longtemps  sur  le  succès  qui  a  souvent  accom- 
pagné les  efforts  qu'il  lit  pour  servir  son  pays, 
j'ai  au  moins  le  droit  de  dire  ici  d'un  frère  qui 
m'est  cher  à  tant  de  titres,  qu'honoré  de  l'estime 
des  Français,  et  de  la  confiance  du  Gouvernement, 
qu'il  mérite,  il  trouve  dans  le  bonheur  d'avoir 
été  utile  à  sa  patrie,  le  prix  de  ses  travaux. 

Pour  nous,  législateurs,  contemplons  avec  une 
orgueilleuse  complaisance  l'aurore  qui  se  lève 
pour  notre  heureuse  patrie;  la  justice  éternelle 
comme  la  nature  chassant  au  loin  les  nuages  qui 
obscurcissaient  notre  horizon  politique,  pour  lais- 
ser luire  à  jamais  sur  elle  l'éclat  du  bonheur  et  de 
la  gloire;  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie 
versant  de  toutes  parts,  comme  la  corne  d'Amal- 
thée,  tous  les  trésors  de  l'aliondance;  une  main 
habile  et  triomphante,  dirigeant  des  destinées 
pour  lesquelles  elle  a  combattu  avec  tant  de  gloire 
depuis  le  sommet  des  Alpes  jusqu'au  tropique; 
des  alliés  qui  nous  doivent  la  liberté,  pour  qui 
nous  nous  sommes  battus  comme  pour  nous- 
mêmes,  et  à  qui  nous  ne  demanderons  plus  que 
l'estime  des  âmes  généreuses;  les  nations  de 
l'Europe  rassurées  sur  nos  principes,  et  ne  crai- 
gnant plus  l'extravagance  de  nos  prétentions  ; 
vovant  avec  sécurité  s'établir  chez  nous  un  Gou- 
vernement sage,  ami  de  la  paix,  quoique  toujours 
prêt  à  la  guerre,  et  respectant  les  idées  et  les 
institutions  de  tous  les  peuples  ;  une  nation  or- 
gueilleuse, frémissant  de  se  voir  arracher  le  fruit 
de  ses  ruses  perlides  et  de  ses  prodigalités,  son- 
geant sans  doute  en  secret  elle-même  à  la  paix 
pour  échapper  à  la  haine  qu'inspirent  à  tous  les 

Iieuples  sa  politique  et  ses  prétentions.  Eh  bien  ! 
égislateurs,  ce  sont  nos  enfants,  nos  amis  qui 
ont  cueilli  pour  nous  ces  fruits  de  la  victoire  ;  ce 
sont  ceux  que  nous  attendons  avec  impatience 
pour  les  presser  contre  nos  cœurs,  qui,  au  prix  de 
leur  sang,  de  tous  les  sacrifices,  de  tous  les  genres 
de  dévouements,  ont  conquis  ces  biens  qu'on  ne 
peut  |>as  apprécier.  En  attendant  ce  moment  si 
doux,  déclarons,  avec  toute  la  France,  avec  les 
hommes  sensibles  et  généreux  île  tous  les  pays, 
qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l'huma- 
nité. Vire  la  République! 

Régaler, orateur  du  Gouvernement  (I).  Légis- 
lateurs, les  années  françaises  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  que  ces  mots  si  simples,  mais  en 

même  temps  si  nobles  et  si  louchants,  renferment 
d'immortels  souvenirs! 
Je  vois  l'année  du  Rhin,  après  une  suite  non 
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interrompue  de  surcès  et  de  victoires,  frapper  à 
Hohcnlcudeu  li-  coup  décisif,  poursuivre  ensuite 
sa  marche  victorieuse,  passer  l'Iuu,  renverser 
tous  les  obstacles  qui  tendent  à  ralentir  la  rapi- 
dité de  son  élan,  et  réduire,  enfin  l'aigle  impériale 
éperdue  à  regagner  les  murs  de  la  capitale  comme 
eon  dernier  asile;  mais  en  est-il  d  accessibles  à 
l'indomptable  valeur  de  nos  guerriers/ 

Puissances  ennemies  de  la  France,  sovez-en 
bien  convaincues,  votre  unique  asile  est  dans  la 
paix;  il  est  dans  la  constante  modération  du  vaiu- 
queur,  que  n'a  pu  lasser  l'opiniâtreté  de  votre 
résistance. 

L'armée  Gallo-Datavc  s'est  montrée  a  Bamberg 
la  digne  émule  de  l'armée  du  Ubin  ;  là,  les  Ba- 
tavej,  nos  alliés  fidèles  ont  rivalisé  d'ardeur  et 
d'audace  avec  nos  intrépides  guerriers. 

L'armée  des  (irisons  n'a  pu  être  arrêtée  ni  par 
la  hauteur  prodigieuse  du  Splugen,  ni  par  son 
front  hérissé  de  rochers  et  de  glaces,  ni  par  les 
dangers  que  présentaient  à  chaque  fias  ses  ter- 
ribles avalanches:  le  courage  et  la  corn-lance  ont 
tout  surmonté,  et  les  r.'doutables  lignes  du  Mincio 
et  de  l'Adige  ont  été  tournées. 

L'année  d'Italie,  toujours  digne  d'elle-même,  et 
pleine  de  ses  grands  souvenirs,  vient  de  prouver 
de  nouveau  à  l'Europe,  en  emportant  de  vive 
force  le  passage  du  Mincio,  que  la  valeur  française 
est  supérieure  à  tous  les  obstacles  et  à  tous  les 
périls. 

Invincibles  armées!  soyez  donc  à  jamais  les 
objets  de  notre  reconnaissance  et  de  noire  amour: 
nous  payons  ce  tribut  à  votre  incomparable  valeur, 
mais  nous  le  payons  surtout  à  cette  discipline 
admirable  qui,  en  même  temps  qu'elle  fut  la  prin- 
cipale cause  de  vos  succès,  vous  attira  les  béné- 
dictions des  peuples. 

Généreux  soldais!  dans  l'ivresse  même  de  la 
victoire,  vous  n'avez  point  confondu  le  citoyen 
désarmé  et  sans  défense  avec  l'ennemi  qui  vous 
affrontait  au  milieu  des  hasards:  et.  taudis  qu'une 
foule  de  conquérants,  dévastateurs  et  barbares, 
furent  les  fléaux  du  monde,  vous  qui  ne  fermâtes 
jamais  l'oreille  au  cri  de  l'humanité  plaintive  ; 
vous  qui  épargnâtes  aux  peuples  vaincus  tout  ce 
que  vous  pûtes  leur  épargner  des  maux  insépa- 
rables de  la  guerre;  vous  enfin  qui,  pour  prix  de 
tant  de  périls,  et  de  votre  sang  tant  de  fois  versé, 
voulûtes  non  des  conquêtes,  mais  la  liberté  de 
votre  pays  et  la  paix  du  mon. Je,  vous  êtes  et  je 
vous  proclame  les  bienfaiteurs  du  genre  humain. 

Puisse  la  paix,  cette  paix  si  désirée,  offrir  bien- 
tôt â  vos  âmes  généreuses  le  spectacle  touchant 
des  heureux  que  vous  aurez  faits!  Puissent  vos 
tendres  mères,  si  justement  Deres  de  leur  fécon- 
dité, vous  presser  bientôt  contre  leur  sein  et  vous 
inonder  des  larmes  de  leur  amour! 

Législateurs,  liâtes- vous  de  décerner  à  nos  im- 
mortelles armées  le  tribut  de  reconnaissance  et 
d'admiration  qui  leur  est  dû  à  tant  de  titres. 

Ilnunoii,  orateur  du  Tribunal  (I).  Citoyens 
législateurs,  après  tant  de  campagnes  si  "glo- 
rieuses pour  la  valeur  française  et  pour  la 
cause  de  la  liberté,  après  les  prodiges  que  rap- 
pellent les  noms  de  Fleurus,  u'Arcolc  et  de  Ma- 
reugo,  la  campagne  de  l'an  IX,  ouverte,  suivie, 
consommée  dans  l'espace  d'un  seul  mois,  trouve 
encore  à  prendre  un  rang  distingué  dans  l'histoire, 
en  même  temps  qu'elle  partagera  avec  les  précé- 
dentes l'admiraliou  des  hommes  sensibles  â  la 
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gloire  militaire;  il  nous  est  permis  de  penser 
qu'aux  yeux  des  hommes  sensibles  aux  malheurs 
de  l'humanité,  elle  aura  l'inappréciable  avantage 
d'avoir  été  la  plus  courte  et  la  dernière. 

Tandis  que  cette  armée  d'Orient,  qui  combat, 
triomphe  et  civilise,  obtenait  les  éclatants  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  nationale,  quatre 
armées, chargées  en  Europe  de  résoudre  par  des 
victoires  ce  qui  restait  encore  de  difficultés  diplo- 
matiques, exécutaient  de  concert,  avec  une  pré- 
cision rapide,  de  vastes  mouvements  combinés 
avec  une  sagesse  profonde.  Il  faut  le  dire,  citoyens 
législateurs,  en  admirant  l'intrépidité  de  ces  lé- 
gions, les  talents  et  l'héroïsme  de  leurs  généraux, 
il  est  aussi  un  hommage  à  rendre  au  Couvcrne- 
menl  qui,  par  une  direction  si  sage,  et  si  puis- 
sante de  tant  de  forces  et  de  vertus  guerrière», 
s'est  en  effet  associé  à  leur  gloire,  et  a  mérité 
l'honneur  de  la  proclamer  le  premier. 

De  nos  quatre  armées,  l'une  à  franchi  le  Splugen 
pour  tourner  les  lignes  de  l'Adige;  l'autre  a  em- 
»orlé  le  passage  du  Mincio  et  bloqué  Mantoue; 
la  troisième  a  vaincu  à  Bamberg,  et  le  triomphe  de 
la  quatrième,  à  llolienlouden,  est.  vous  dit  le  Gou- 
vernement, l'une  des  plus  belles  journées  qui 
aient  illustré  la  valeur  française.  Tant  de  succès, 
ajoute-t-il,  appellent  sur  toutes  quatre  la  recon- 
naissance de  la  nation.  De  tels  éloges  sont  déjà 
une  grandi!  récompense,  quand  c'est  le  Gouver- 
nement français  qui  les  donne  à  des  guerriers. 
Au-dessus  de"  pareilles  louanges,  il  n'y  a  vérita- 
blement que  l'expression  de  cette  reconnaissance 
nationale,  dont  vous  êtes,  citoyens  législateurs, 
les  suprêmes  organes. 

J'avoue  que  l'acte  qui  vous  est  aujourd'hui  pro- 
posé pour  la  première  fois  depuis  l'établissement 
de  la  Constitution,  est  l'un  des  plus  augustes 
parmi  ceux  qu'elle  a  mis  en  votre  puissance; 
j'avoue  que  c'est  couvrir  d'une  immense  gloire 
des  citoyens  d'une  Itépubliquc  que  de  proclamer 

Sar  une  loi  qu'ils  ont  bien  mérité  d'elle;  il  est 
ans  celle  antique  et  religieuse  expression  une 
majesté  ineffaçable  qui  commande  le  recueille- 
ment et  le  respect;  je  sais,  en  un  mot,  qu'il  s'agit 
d'une  récompense  nationale  d'un  si  émment  ca- 
ractère, que  vous  ne  pouvez  être  déterminés  à 
la  décerner  que  par  une  conviction  profonde 
qu'elle  est  en  effet  méritée.  Mais  ici,  législateurs, 
les  services  sont  d'un  tel  éclat  et  d'une  telle 
importance  que  c'est  véritablement  un  acte  d'é- 
quité rigoureuse  que  l'on  vous  demande.  Ah! 
comment  mériterait-on  mieux  de  la  patrie  qu'en 
répandant  son  sang  pour  elle,  qu'eu  défendant 
ses  frontières,  son  indépendance,  sa  Constitution, 
sa  gloire;  qu'en  désarmant  enfin  ses  ennemis  et 
en  les  mirant  à  la  paix? 

Victorieuse  à  Bamlicrg,  à  Wursliourg,  l'armée 
Gallo-Batave  ne  triumplie  que  pour  négocier; 
l'activité  de  sou  général  suffit  aux  travaux  de  la 
guerre  et  aux  soins  de  la  paix.  Le  chef  valeureux 
de  l'armée  Grisonne  la  précipite  au  milieu  de  tous 
les  obstacles  delà  nature;  elle  traverse  les  neiges 
et  les  glaces  avec  une  audaix;  que  le  souvenir 
du  Saint-Bernard  peut  seul  inspirer.  Orgueilleuse 
de  sou  nom,  l'armée  d'Italie  en  soutient  toute  la 
gloire;  à  Moliuo,  à  Mantoue,  elle  est  digne  d'elle- 
méineetdcsscrviees  signalésdu  guerrier  qui  la  com- 
mande. Ouc  dirai-je  de  l'armée  du  Hbin  ?  chacun 
de  vous,  citoyens  législateurs,  a  suivi  ses  progrès 
à  travers  les  places  et  les  fleuves  de  l'Allemagne; 
l'hommage  que  l'on  vous  demande  pour  elle,  vos 
cœurs  l'ont  rendu  chaque  jour  à  cette  armée  intré- 
pide, à  son  chef  toujours  si  digne  de  vos  éloges, 
soit  qu'il  réprime  les  désordres  avec  toute  l'auto- 


Digitized  by  Google 


RfiPUM.IUUK  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


(15  Bhrfc*]  C3 


rité  de  sa  fonction,  avec  1'aulorité  plus  graude  do 
ses  exemples,  soit  qu'il  développe  tour  à  tour  les 
divers  latents  iDÎUtairet  réclamés  pur  tous  le.s 
genres  de  position*,  de  besoins et  du  périls. 

De  tels  exploits,  citoyens  législateurs,  sont 
grands  et  imposants  dans  toutes  les  histoires; 
le  peuple  que  vous  représentez  aimera  surtout  à 
les  recueillir  dans  la  sienne,  lui  qui,  sensible  à 
tous  les  genres  de  gloire,  est  lier  encore  des 
triomphes  militaires  de  la  monarchie  française, 
depuis  même  que  ceux  de  la  République  les  ont 
surpasses.  Mais,  si  la  valeur  guerrière  mérite  par 
sa  nature  même  l'admiration  des  mortels,  quel 
titre  n'a-t-elle  point  à  la  reconnaissance  publique, 
quand  elle  défend  la  cause  de  l'indépendance  na- 
tionale et  des  lois  républicaines,  les  droits  sacrés 
de.  chaque  citoyen  et  les  intérêts  les  plus  rhers  de 
la'patric?  De  quel  éclat  ils  fout  briller  la  statue 
de  la  liberté,  tous  ces  vainqueurs  qui  l'cnviron- 
ueut  de  leurs  lauriers  !  Combien  ces  vérités  éter- 
nelles, sur  lesquelles  la  Képuhlique  rc|>ose,  sout 
ennoblies  par  tant  de  triomphes  à  la  fois,  obtenus 
pour  elles,  et  dus  à  l'enthousiasme  qu'elles  in- 
spirent! Non,  citoyens  législateurs,  ni  les  détrac- 
teurs de  ces  vérités,  ni  ceux  qui  les  exagèrent, 
ne  pourront  jamais  les  décrier  autant  que  nos 
guerriers  les  oui  honorées.  Il  est  impossible  que  la 
cause  défendue  à  Lodi,  a  Hohenliuden,  ne  soit 
pas  la  plus  juste  et  la  plus  belle  des  causes;  et, 
quelle  que  soit  l'horreur  de»  crimes  commis  au 
nom  de  la  liberté  par  ses  plus  perlides  ennemis, 
cette  horreur  disiniralt  elle-même  dans  les  torrents 
de  lumières  et  de  gloire  qui  jaillissent  des  actions 
généreuses  «le  ses  véritables  enfants. 

C'est  donc  sous  plusieurs  rapports  quo  nos 

Îuatre  années  triomphantes  ont  bien  mérité  de 
l  patrie  ;  et  malgré  l'étendue  de  cette  proclama- 
tion solennelle,  le  seul  moyen  de  contester  la 

isse  de  l'application  qu'oi 
Taire  aujourd'hui  serait  J'en  trouver  les  termes 


justesse  de  l'application  qu'on  vous  promise  d'en 
Taire  aujourd'hui  serait  J'en  trouver  les  termes 
trop  resserrés  encore,  puisqu'en  effet  ces  armées, 
en  accélérant  la  paix  par  leurs  victoires,  en  l'in- 
voquant sous  leurs  trophées,  ont  bien  mérité  de 
l'Europe  entière.  Cette  fois,  sans  doute,  il  ne  sera 
pas  frustré,  cet  honorable  vu'u  des  vainqueurs, 
et  des  négociations  généreuses  Uniront  les  mal- 
heurs des  peuples.  Ce  vaut  si  souvent  exprimé  par 
le  Gouvernement  et  par  vous,  citoyens  législa- 
teurs, parce  qu'il  est  en  effet  celui  de  la  nation, 
comment  ne  serait-il  pas  répété  avec  transcris 
chez  nos  ennemis,  quels  qu'ils  soient,  par  tous 
les  hommes  éclairés  et  sensibles?  Toutes  les  opi- 
nions |tolitiqucs  doivent  également  tendre  à  la 

Saix,  lorsque  d'une  part  la  liberté  n'a  plus  besoin 
e  triomphes,  et  que  de  l'autre  la  guerre  ne  sau- 
rait plus  ressusciter  que  des  troubles.  Le  Tribunal, 
en  délibérant  sur  les  quatre  projets  que  vous  lui 
avez  communiqués,  s  est  plu  à  les  considérer 
comme  les  gages  des  traites  qui  seront  bientôt 
offerts  a.  votre  sanction,  et  ce  consolant  présage 
s'est  mêlé  aux  pressants  motifs  de  reconnaissance 
et  de  justice  qui  ont  déleniiiué,  pour  l'adoptiou 
de  ris  projets,  le  vu-u  unanime  de  ses  membres. 

Ces  discours  oui  été  ente  dus  avec  le  plus  vif 
inléiêl.  et  quelquefois  des  marques  unanimes 
d'adhésion  les  ont  interrompu*. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de  ces 
discoursa  s-i\  exemplaires. 

On  procède  successivement  à  quatre?  nppels  no- 
minaux, pour  voter  sur  chacun  des  projets  de  loi 
préseutés.  Ils  sont  adoptés  apurement  a  h 
mité. 
La  séauce  est  levée. 


TMIOAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOIIUCALLT. 

Séance  dit  15  nivuse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
lu  et  adopté. 

IKérrn^rr  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  dèjtrnses  de  l'an  IX. 

Tribuns,  la  Commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  de  l'an  1\  vous 
présente  son  opinion  par  mon  organe. 

La  loi  du  25  ventrise  avait  llxé  la  nature  et  le 
montant  des  contributions  :  elle  avait  encore  ou- 
vert des  crédits  provisoires  pour  le  service  de 
chaque  ministère. 

Le  projet  qui  nous  occupe  en  ce  moment  a 
deux  parties  hieu  distinctes.  I*i  première,  qui 
contient  une  autorisation  pure  et  shnpTe à  prendre 
415  millions  sur  le  produit  des  contributions  et 
autres  revenus  publics  pour  le  service  de  l'an  IX, 
ne  peut  être  considérée  que  comme  la  suite  et  le 
complément  de  la  loi  du  J5  ventôse;  la  seconde 
établit  un  mode  de  comptabilité  qui  mérite  toute 
votre  attention. 

Ijii  sagesse,  les  intentions  et  l'habileté  du  Gou- 
vernement nous  rassurent  sur  la  faculté  que  le 
projet  de  loi  lui  laisse  de  distribuer  les  fonds  aux 
ministres.  Les  prodiges  qu'il  a  opérés  sont  telle- 
ment au-dessus  des  moyens  pécuniaires  que  nous 
avons  pu  mettre  à  sa  disposition,  qu'il  est  impos* 
fible  de  les  comparer.  Egalement  grand  dans  la 
guerre,  la  politique  et  l'administration,  il  a  dans 
le  temps  vaincu  les  ennemis  de  la  République,  ré- 
tabli la  considération  et  la  confiance  que  la  nation 
française  mérite  d'inspirer  à  toutes  les  puissances, 
et  rappelé  la  pratique  des  pr  incipes  d'administra- 
tion sans  lesquels  on  ne  peut  espérer  ni  aisance 
pour  le  peuple,  ni  crédit  pour  le  Gouvernement. 

Malgré  ces  considérations  qui  su/lisent  à  notre 
tranquillité,  nous  ne  donnerions  pas  notre  assen- 
timent h,  une  disposition  évidemment  irrégulière, 
si  l'examen  attentif  des  circonstances  actuelles  ne 
nous  avait  convaincus  qu'elle  est  impérieusement 
réclamée  par  l'intérêt  de  l'Etat. 

Les  projets  du  Gouvernement  français  ne  sont 
un  mystère  ni  pour  ses  amis  ni  pour  ses  ennemis. 
Il  veut  la  pacification  du  continent  et  la  liberté 
des  mers;  il  a  combattu  pour  l'indépendance  na- 
tionale et  le  bien  de  l'humanité;  il  se  dispose  à  li- 
vrer de  nouveaux  combats  pour  l'intérêt,  la  gloire 
et  l'indépendance  de  l'Kurope,  à  qui  un  ministère 
insolent,  perfide  et  ambitieux,  prétend  ravir  le 
droit  commun  des  nations  et  imposer  des  lois. 

Trois  campagnes,  sans  exemple  dans  l'histoire, 
et  faites  dans  lu  même  année,  des  reformes  ini|>or- 
lantes,  le  retour  aux  principes  d'ordre  et  de  bonne 
foi,  ont  tellement  allégé  les  charges  du  trésor  pu- 
blic, que  A13  millions  sufliront  |>our  acquitter  les 
dépenses  indispensables,  et  satisfaire  les  rentiers 
cl  pensionnaires  de  l'Etat;  mais  l'ensemble  de 
conceptions  qui  nous  prépure  un  résultat  aussi 
brilluiit  ne  |K;ul  êlre  soumis  aux  règles  ordinaires. 
Pour  commander  aux  événements,  pour  achever 
des  travaux  dont  l'idée  seule  étonne,  mais  dont 
le  succès  esl  garanti  pur  les  faits,  il  faut  que  le 
génie,  qui  les  a  entrepris  et  conduits  avec  tant  do 
gloire,  nuisso  agir  en  toute  liberté;  il  faut  qu'il 
puisse  diriger  ses  efforts  vers  l'objet  dont  I  im- 
portance les  réclame,  et  frapper  ù.  son  gré  les 
ennemis  de  la  République  sur  les  deux  élé- 
ments. 

Telle  est  l'utilité  principale  que  nous  avons 
aperçue  dans  la  concession  momentanée  que  le 
Gouvernement  demande  au  Corps  législatif;  il  en 
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est  encore  une  qui,  quoique  moins  importante, 
mérite  votre  attention. 

L'état  des  finances  et  de  toutes  les  branches  de 
l'administration  était  tel,  à  l'époque  du  IN  bru- 
maire, que  l'appeler  un  désordre  absolu,  c'est  en 
donner  une  Lice  fort  imparfaite;  aucun  des  élé- 
ments d'alors  ne  peut  servir  de  base  à  une  distri- 
bution raisonnable  et  utile  des  dépenses  publi- 
ques. Quelque  activité  qu'on  ail  mise  depuis  à  en 
préparer  d'autres,  ils  ne  sont  pas  tous  rassemblés; 
il  reste  encore  bien  des  abus  à  détruire,  des  ré- 
formes à  opérer,  des  travaux  utiles  à  reprendre. 
L'administration  s'organise,  mais  cette  importante 
opération  n'est  pas  encore  terminée.  La  distribu- 
tion qu'on  vous  proposerait  aujourd'hui  serait 
donc  essentiellement  imparfaite  ;  elle  ne  pourrait 
proportionner  les  fonds  à  l'exigence  respective 
des Tbesoins;  elle  laisserait  le  service  en  soufrrauce, 
retarderait  les  progrés  de  l'ordre,  et  serait  un  ob- 
stacle à  la  véritable  économie. 

11  n'eu  sera  pas  de  même  pour  l'année  prochaine. 
Si  la  République  compte  encore  alors  quelques 
ennemis,  ils  seront  peu  nombreux  et  peu  redou- 
tables; son  système  militaire  et  maritime  sera 
{«rfaitemeiit  organisé,  les  travaux,  les  établisse- 
ments, en  un  mot  tous  les  genres  île  dépenses 
qu'exige  l'administration  intérieure,  auront  pris 
une  assiette  déterminée  :  vous  balancerez  réelle- 
méat,  et  non  par  de  vains  aperçus  comme  on  l'a 
fait  si  longtemps,  les  besoins  et  les  ressources  de 
l'Etat.  Enbn  le  Gouvernement,  qui  a  le  même  in- 
térêt et  la  même  volonté  que  vous  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'acte  constitutionnel, 
s'empressera  sans  doute  de  vous  présenter  un  plan 
de  finances  digne  de  sa  sagesse  et  de  l'approba- 
tion du  Corps  législatif.  Ainsi  la  marche  que  vous 
adopterez  ne  doit  être  considérée  ni  comme  un 
principe,  ni  comme  une  régie;  c'est  au  contraire 
un  moyen  d'accélérer  le  retour  aux  véritables  prin- 
cipes, èt  d'en  réclamer  l'observation  pour  l'avenir. 

.Nous  avons  considéré  la  seconde  partie  du  pro- 
jet comme  une  disposition  permanente,  qui  éta- 
blit une  comptabilité  d'ordre  extrêmement  utile, 
et  très-distincte  de  la  comptabilité  voulue  par  la 
Constitution.  La  rédaction  de  l'article  3,  et  l'arrêté 
du  1er  nivôse, relatif  aux  comptesdes  ministres,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  cette  distinction.  En  of- 
frant de  contracter  un  pareil  engagement  envers  la 
nation,  le  Gouvernement  donne  un  nouveau  gage 
de  la  droiture  de  ses  intentions;  il  promet  de  pré- 
cieux renseignements  au  Corps  législatif  et  au  Tri- 
bunal; il  mesure  l'étendue  de  ses  devoirs  à  celle 
de  l'intérêt  public,  et  il  le  lait  en  l'absence  de 
toute  idée  d'ambition  et  de  rivalité. 

Nous  pourrions  joindre  à  ces  considérations 
nombre  d'autres  observations  également  favora- 
bles, mais  celles  que  je  viens  d'indiquer  nous  ont 
paru  suffisantes  pour  motiver  l'avis  île  votre  Com- 
mission; elle  vous  propose  de  voter  l'adoption  du 
projet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin,  et  le  projet  est 
adopté  par  70  voix  contre  5. 

Les  citoyens  Bércnger,  Kabrect  Arnould,  sont 
chargés  de*  porter  le  vœu  du  Tribunal  au  Corps 
législatif. 

Ou  reprend  la  discussion  de  la  pétition  du  ci- 
toven  Paris,  de  Mainvilliers,  contre  un  arrêté  du 
Conseil  d'Etat,  relatif  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux. 

Jard-l'anvUlIcr*  (1).  Tribuns,  j'avoue  que, 


(I)  O  discours  csl  simplement  mentionné  au  Moni- 
teur. Nous  lo  donnons  in  extentu. 
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lorsque  je  me  suisinsciil  pour  parler  sur  la  ques- 
tion qui  vous  occupe,  je  ne  l'avais  pas  crue  sus- 
ceptible d'une  discussion  aussi  longue  ni  aussi 
compliquée  que  celle  à  laquelle  il  parait  qu'elle 
va  donner  lieu. 

Il  m'avait  semblé  d'abord  qu'il  ne  pouvait  pas 
y  avoir  deux  opinions  sur  le  principe  établi  par  la 
Commission,  savoir  :  que  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat,  approuvées  et  signées  par  le  Premier  Con- 
sul, ne  sont  pas  des  actes  du  Gouvernement.  Si  co 
priueipe.quejccroisaussi  faux  quedangereux,  était 
admis,  il  n'y  aurait  point  d'iuconslttutionnalité 
que  le  Gouvernement  ne  pût  commettre  impuné- 
ment, puisqu'il  suTlirait  qu'il  les  fit  consacrer 
par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  pour  éviter  qu'elles 
fussent  déférées  au  Sénat;  car,  suivant  la  lettre 
de  la  Constitution,  le  Tribunal  ne  défère  au  Sénat, 
pour  cause  d'inconstitutionualitè,  que  les  listes 
d'élieibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux 
du  Gouvernement;  or,  suivant  le  principe  de  la 
Commission,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé 
par  les  Consuls,  n'étant  point  un  acte  du  Gouver- 
nement, il  s'ensuivrait  qu'il  ne  pourrait  être 
déféré  au  Sénat,  et  que  toutes  les  iueonstilutïoii- 
nalités  qu'il  contiendrait  ne  pourraient  être  jugées 
ni  réprouvées.  En  vain  la  Commission  prétendrait- 
elle  que,  |M>ur  remédier  à  cet  inconvénient,  vous 
auriez  la.  ressource  de  dénoncer  le  ministre  qui 
aurait  signé  l'ordre  d'exécution  de  l'acte  qui  vous 
paraîtrait  inconstitutionnel,  la  responsabilité  des 
ministres  ne  porte  que  sur  trois  points,  déter- 
minés par  la  Constitution,  savoir:  1°  les  actes  du 
Gouvernement  signés  par  eux  et  déclarés  incons- 
titutionnels par  le  Sénat;  2°  l'inexécution  des  lois 
et  des  règlements  d'administration  publique; 
3°  les  ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si 
ces  ordres  sont  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  et  aux  règlements.  Or,  dans  l'hy|>othèse  dont 
il  s'agit,  vous  ne  pourriez  attaquer  le  ministre  sous 
aucun  de  ces  trois  rapports,  puisque  l'acte  dont 
il  aurait  ordonné  l'exécution,  n'étant  pas  consi- 
déré comme  un  actedu  Gouvernement,  ne  pourrait 
être  dénoncé  au  Sénat  ni  déclaré  inconstitu- 
tionnel par  cette  autorité,  et  n'aurait  pas,  par 
conséquent,  une  des  conditions  requises  jiar  la 
Constitution  pour  assujettir  le  ministre  à  une  res- 
ponsabilité personnelle.  En  second  lieu,  vous  ne 
pourriez  pas  l'attaquer  non  plus  comme  un  ordre 
particulier  du  ministre,  puisqu'il  émanerait  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Premier  Consul  qui  l'aurait 
approuvé.  Ainsi   il  résulterait  évidemment  du 
svstème  de  la  Commission  que  le  Conseil  d'Etat 

Euurrait  prendre,  même  avec  l'approbation  des 
onsuls,  une  décision  en  matière  hors  de  sa  com- 
pétence, sans  que  vous  pussiez  en  arrêter  l'effet, 
soit  en  la  déférant  au  Sénat,  soit  en  dénonçant  le 
ministre  qui  l'aurait  faitexécuter.Cc  raisonnement, 
fondé  sur  la  lettre  de  la  Constitution,  suffit  pour 
démontrer  le  vice  d'un  pareil  svstème. 

Au  surplus,  nous  avons  mis  en  question  un 
principe  reconnu  positif  par  le  Gouvernement 
ui-méme.  Lisez  1  expéditio  i  de  l'acte  dont  il 
s'agit,  insérée  pages  4  et  5  du  rapport  de  votre 
Commission,  et  vous  verrez  qu'elle  est  intitulée  : 
Extrait  des  ret/is très  des  délibérations  des  Consuls 
de  la  République,  puis  Extrait  du  registre  des 
délibérations  du  Conseil  d'Etat.  Avis,  etc. 

Ce  titre  annonce  assez  nue  les  Consuls  ont  re- 
gardé qu'après  avoir  pris  l  avis  du  Conseil  d'Etat, 
et  en  I  approuvant,  la  décision  résultée  est  devenue 
un  acte  qui  leur  est  propre  ;  aussi  ai-je  été  fort 
surpris,  d'après  cela,  que  votre  Commission  eut 
établi  un  principe  contraire;  mais,  puisqu'elle 
l'a  fait,  il  a  bien  fallu  combattre  son  opinion 


I 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRA? 

sur  ce  jwint,  quoique  je  le  regarde  comme  décidé 
pur  le  fait  et  pur  le  droit.  Je  pense  d'ailleurs  qu'il 
serait  fort  inutile  d'en  approfondir  la  discussion, 
parce  que  vous  ne  pouvez  en  faire  l'objet  d'une 
délibération  particulière,  et  qu'il  appartient  exclu- 
sivement au  Sénat  Conservateur  de  juger  les 
questions  constitutionnelles. 

L'essentiel,  dans  l'affaire  qui  vous  occupe,  est 
d'examiner  si  l'acte  qui  vous  a  été  dénoncé  est 
inconstitutionnel  ou  non,  c'est-à-dire  s'il  est  hors 
des  attributions  de  l'autorité  dont  il  émane,  ou 
s'il  est  contraire  aux  lois.  Sur  le  premier  point, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  :  l'arrêté  a  été 
pris  en  matière  administrative,  et  les  matières 
administratives  sont  incontestablement  du  ressort 
du  Conseil  d'Etat  et  du  Gouvernement.  Cela  re- 
connu, quelques  personnes  pourraient  bien  pré- 
tendre que  la  question  de  constitutionualité  se 
trouve  jugée  ;  car,  les  lois  londamentales  de  la 
République  ayant  établi  les  pouvoirs  principaux, 
et  ayant  fixé  leurs  attributions  respectives,  ou 
pourrait  vous  dire  que,  tant  qu'aucun  d'eux  ne 
sort  de  ses  attributions,  ses  actes  peuvent  être 
erronés,  mais  non  pas  susceptibles  d'être  atta- 
qués pour  cause  d'inconstituliounalité  ;  que,  la 
Constitution  ne  vous  avant  donné  le  droit  de  les 
dérérer  au  Sénat  que  pour  cette  cause  seulement, 
vous  ne  devez  les  examiner,  et  le  Sénat  ne  doit 
les  juger  que  sous  ce  rapport,  saus  quoi  le  Séuat 
prononcerait  effectivement,  et  en  dernier  ressort, 
sur  le  fond  de  toutes  les  décisions  administra- 
tives qui  lui  seraient  déférées.  Mais  je  me  garderai 
bien  d'entamer  cette  question;  la  discussion  nous 
jetterait  infailliblement  dans  des  débats  vagues  et 
interminables,  ou  du  moins  à  la  lin  desquels 
nous  aurions  peut-être  bien  de  fa  peine  à  nous 
entendre.  Toutes  les  théories  en  général  offrent  à 
l'imagination  un  champ  vaste, où  chacun,  croyant 
voir  les  objets  sous  leur  véritable  point  de  vue, 
taxe  d'erreur  ou  d'aveuglement  tous  ceux  qui  ne 
voient  pas  comme  lui,  et  où  les  plus  sages  Unissent 
toujours  par  regretter  d'avoir  perdu,  en  disputes 
sur  des  objets  incertains,  un  temps  précieux 
qu'ils  auraient  pu  employer  a  vérifier  des  faits 
exacts,  et  sur  lesquels  lisseraient  nécessairement 
lomliés  d'accord.  Tel  serait  saus  doute  le  résultat 
d'une  discussion  purement  théorique  sur  les  ques- 
tions relatives  à  l'affaire  qui  vous  esisouinise; 
et  vous  devez  être  d'autant  plus  soigneux  d'éviter 
cet  incouvéuieuL  qu'il  importe  essentiellement  à 
l'intérêt  de  l'Eut  que  la  dêcisiou  n'en  soit  pas 
retardée. 

Votre  décision  sera  bientôt  prise,  et  elle  sera 
unanime,  si,  écartant  toutes  les  discussions  inu- 
tiles, vous  VOUS  attachez  uniquement  à  vérilier 
un  Tait  qui.  quelle  que  soit  votre  opinion  indivi- 
duelle sur  les  iiieoiistilutioiinalités,  vous  déter- 
minera tous  à  rejeter  la  dénonciation  qui  vous  a 
été  faite  :  savoir,  si  l'acte  qui  eu  a  été  l'objet  n'est 
pas  contraire  aux  lois  existantes.  Ce  fait  un.'  fois 
vérilié,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dissentiment 
entre  nous;  car  ceux-là' mèiiu'  qui  admettent  le 
plus  de  latitude  jiour  déférer  au  Sénat  un  acte 
quelconque  du  Gouvernement,  reconnaîtront  qu'il 
n'v  a  ins  lieu  dans  la  circonstance  dont  il  s'agit, 
si  les  lois  n'ont  pas  été  violées  :  or  il  a  été  sufli- 
Mimmetit  démontré  par  nos  collègues  liai rv  cl 
Siméou  que  cette  violation  n'existe  pas  dans 
l'arrêté  du  12  brumaire. 

En  effet,  ou  ne  révoque  pas  en  doute  que  les 
nrquéreuni  de  domaines  nationaux  ne  rus-ent 
assujettis,  par  toutes  les  lois  antérieures  à  celles 
du  1 1  frimaire  an  VIII,  a  la  peine  de  la  revente  a 
la  folle  enchère,  en  cas  de  non  payement  de  leurs 
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obligations  envers  la  République.  La  question  est 
donc  de  savoir  si  la  loi  du  1 1  frimaire  a  supprimé 
cette  condition  essentielle  et  conservatrice  de 
l'intérêt  public  contre  la  cupidité  de  ceux  qui,  par 
des  spéculations  illicites,  se  seraient  rendus  adju- 
dicataires de  domaines  nationaux  qu'ils  n'auraient 
eu  ni  les  movens  ni  l'intention  de  Uijer,  et 
auraient  écarte  des  acquéreurs  sol  values  et  de 
bonne  foi.  Pour  se  convaincre  de  la  négative,  il 
sullil  de  lire  la  loi.  .Nulle  part  ou  n'v  voit  l'aboli- 
tion de  la  revente  à  la  folle  enchère  établie  par 
les  lois  antérieures;  on  y  voit  seulement  une 
nouvelle  disposition  nue  le  législateur  a  cru  devoir 
établir  eu  faveur  de  la  ualion,  et  qui  porte  nue  : 
«  faute  par  les  acquéreurs  de  fournir  et  d'ac- 
quitter les  cé. Iules  ou  obligations  qui  leur  sont 
demandés,  ils  seront  déchus  de  plein  droit  et  dé- 
K)ssédés  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  forma- 
ité.  •  Ces  dispositions  n'ont  rien  de  contraire  au 
principe  de  la  revente  à  la  folle  enchère:  elles 
offrent  à  la  République  un  moyen  déplus  d  éviter 
d'être  dupe  du  la  mauvaise  foi,  ou  de  partager  les 
malheurs  de  quelques  acquéreurs  insolvables,  en 
rentrant  de  suite  en  possession  de  ses  biens  sans 
être  obligée  de  faire  les  soumissions  successives 
de  décade  en  décade,  et  de  remplir  les  autres  for- 
malités prescrites  par  les  lois  antérieures  pour  la 
déjK)Ssession  et  la  revente  à  lu  folle  enchère.  C'est 
un  avantage  dont  une  fâcheuse  expérience  a  fait 
reconnaître  l'utilité,  et  que  la  nation  a  cru  devoir 
se  réserver  eu  compensation  de  la  facilité  qu'elle 
accordait  par  la  même  loi  aux  acquéreurs  pour 
se  libérer;  nuis  ce  n'est  point,  comme  le  pré- 
tendent les  réclamants,  une  disposition  contraire 
à  celle  de  la  folle  enchère,  rapportée,  disent-ils, 
par  l'article  13  de  la  loi  du  1 1  frimaire.  Pour  que 
ces  dispositions  fussent  contraires ,  il  faudrait 
qu'elles  ne  pussent  se  concilier  l'une  avec  l'autre, 
ou  que  lapins  ancienne,  celle  relative  à  la  folle 
enchère,  fut  foruiellenieal  abrogée  parla  nouvelle 
loi  :  or  celte  incompatibilité  et  cette  abrogation 
formelle  n'ont  pas  lieu.  L'une  ou  l'autre  de  ces 
conditions  est  pourtant  nécessaire  pour  l'abolition 
d'une  disposition  législative  ;  puisqu'il  n'en  existe 
aucune  dans  le  cas  présent,  l'assertion  des  péti- 
tionnaires ne  peut  donc  pas  se  soutenir. 

Cependant  ils  argumentent  encore  d'une  phrase 
du  rapport  du  ministre  des  Finances  aux  Consuls, 
et  qui  se  trouve  reproduite  dans  ler  ipp  u  t  Tait  à 
la  Commission  législative  des  Cinq  Cents  :  elle 
porto  que  le  système  des  déchéances  en  matière 
d'adjudication  "des  domaines  nationaux  est  eu 
effet  préférable  a  l'expropriation  par  la  voie  de 
folle  enchère,  et  ils  eu  concluent  que  l'intention 
du  législateur  a  été  véritablement  de  substituer 
le  premier  système  au  second,  et  que,  par  consé- 
quent, celui-ci  se  trouve  aboli. 

Du  pourrait  répondre  a  cet  argument  par  les 
priu  ipes  sacrés  qu'il  est  si  important  de  respecter 
jiour  la  conservation  de  Ions  les  dru  ils  des  citoyens  ; 
c'est-à-dire  que  l'on  ne  doit  voir  dans  les  lois  que 
ce  qui  est  littéralement  écrit,  cl  que  et?  serait  une 
erreur  souvent  dangereuse  de  juger  de  leur  esprit 
parles  opinions  qui  ont  été  émises  avant  ou  pen- 
dant leur  discussion  ;  mais,  comme  il  est  lion,  non- 
seulement  de  vous  démontrer  que  vous  devez 
rejeter  les  réclam  liions  qui  viennent  de  Vous  être 
adressées,  mais  encore  d'en  convaincre  les  p;li- 
tioiinaires.  je  crois  devoir  examiner  avec  eux  s'il 
est  même  présumablc  que  le  législateur  ail  eu 
l'intention  qu'ils  lui  prélent. 

A  I  époque  où  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VIII  a  été 
rendue,  quelle  était  la  position  du  Gouvernement 
en  général,  et  à  l'égard  des  acquéreurs  dodomaa- 
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nés  nationaux  qui  n'avaient  pas  soldé  leurs  termes 
échus  du  prix  ue  leurs  adjudications? 

Le  Gouvernement  provisoire  succédait  au  Direc- 
toire, qui  avait  laissé  introduire  le  désordre  le 

filus  complet  dans  toutes  les  parties  de  l'adniinis- 
ration  :  les  armées  de  la  République  étaient 
désorganisées;  la  guerre  eiviledésolait  de  nouveau 
les  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi;  les  caisses 
publiques  étaient  vidrs;  le  produit  des  contribu- 
tions avait  été  consommé  d'avance,  et  Ton  ne 
pouvait  plus  rien  attendre  du  moyen  odieux  des 
réquisitions.  11  fallait  cependant  remédier  proinp- 
lemcnt  aux  maux  les  plus  urgents,  et  se  procurer 
»les  ressources  pour  y  parvenir.  Parmi  celles  que 
les  circonstances  pouvaient  offrir,  se  présentaient 
«l'abord  les  sommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ;  mais  comment  les  faire  ren- 
trer aussi  promptement  que  les  besoins  de  l'KJat 
l'exigeaient?  Cela  était  impossible  :  on  aurait  eu 
vainement  recours  à  des  poursuites  rigoureuses  ; 
elles  n'auraient  rien  produit  que  la  mise  en 
revente,  à  la  folle  enchère,  de  la  plupart  des  do- 
maines dont  on  aurait  réclamé  le  prix,  et  à  cette 
époque,  où  le  nouveau  Gouvernement  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  relever  la  confiance  que  ses 
prédécesseurs  et  les  circonstances  avaient  presque 
entièrement  détruite,  ces  reventes  auraient  ruiné 
les  acquéreurs,  sans  fournir  aucune  ressource 
pour  le  moment  présent.  L'idée  d'accorder  un 
nouveau  délai  aux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux pour  se  libérer,  et  de  leur  faire  souscrire 
des  obligations  payables  au  porteur,  à  des  termes 
assez  rapprochés,  fut  une  conception  heureuse, 
qui,  en  favorisant  les  intérêts  des  acquéreurs  de 
l>onnc  foi  et  mémo  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas, 
mettait  dans  les  mains  du  Gouvernement  des 
effets  négociables  dont  il  pouvait  tirer  parti  sur- 
le-champ,  et  lui  procurer  les  moyens  d'agir. 

Tel  fut  le  principal  objet  de  la  loi  du  1 1  frimaire 
an  Mil;  mais,  comme  le  Gouvernement  n'ignorait 
pas  que  plusieurs  acquéreurs  de  mauvaise  foi  ne 
demanderaient  qu'à  prolonger  leurs  jouissances, 
soit  pour  continuera  dégrader  les  domaines  qu'il-: 
avaient  achetés,  soit  pour  toucher  des  revenus 
qu'ils  se  proposaient  de  ne  pas  restituer,  il  voulut, 
en  compensation  des  facilités  qu'il  accordait  à  tous 
indistinctement,  réserver  à  la  nation  le  droit  de 
rentrer,  sans  formalité,  dans  la  possession  des 
biens  de  ceux  qui  n'auraient  pas  fourni  ou  acquitté 
leurs  obligations  aux  termes  prescrits;  mais  il 
n'entendit  pas  pour  cela  renoncer  aux  avantages 
»le  la  revente  à  la  folle  enchère,  dont  la  crainte 
pouvait  seule  empêcher  beaucoup  d'acquéreurs 
de  renoncer  à  leurs  acquisitions.  Et  comment 
aurait-il  pu  avoir  celte  intention  dans  un  instant 
où  il  avait  pour  objet  de  se  faire  une  ressource 
actuelle  des  obligations  ou  cédules  qu'il  consentait 
à  recevoir,  quand  la  principale  garantie  de  ces 
cédules  consistait  dans  les  avantages  que  les  por- 
teurs pouvaient  se  promettre  de  la  revente  à  la 
folle  enchère?  Je  le  demande  à  tout  homme  de 
lionne  foi  :  est-il  présumable  que  le  Gouverne- 
ment eût  voulu,  par  l'abrogation  de  laseule  faculté 
qui  pouvait  donner  à  ses  effets  quelque  faveur 
dans  la  circulation,  est-il  présumable t  dis-je, 
qu'il  eût  voulu,  par  une  renonciation  aussi  impoli- 
tique,  paralyser,  même  avant  d'en  avoir  fait  usage, 
un  des  moyens  les  plus  puissants  pour  l'aider  à 
sortir  d'embarras?  Non,  rela  ne  peut  pas  se  présu- 
mer ;  et,  quand  un  ou  plusieurs  de  ceux  qui  ont 
concouru  à  la  formation  de  la  loi  me  diraient 
que  c'était  la.  leur  intention  lorsqu'ils  l'ont  votée, 
je  leur  répoudrais  qu'en  ce  cas  ils  ont  commis 
une  erreur,  niais  qu'elle  n'a  point  été  partagée 


par  leurs  collègues,  qui  n'ont  pu  vouloir  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  nation  pour  favoriser 
quelques  individus,  et  ouvrir  la  porte  à  tous  les 
abus  qui  résulteraient  d'un  pareil  système,  et  qui 
vous  ont  été  développés  par  les  orateurs  qui  ont 
parlé  avant  moi. 

Au  surplus,  après  être  entré  dans  ces  détails 
oflicieux,  je  reviens  aux  principes,  et  je  dis  que, 
la  faculté  de  revente  à  la  folle  enchère  n'étant  ni 
abrogée  formellement  par  la  loi  du  1 1  fritnairo 
au  VIII,  ni  incompatible  avec  les  dispositions  de 
cette  loi,  le  Gouvernement,  ou  le  Conseil  d'Etat, 
si  l'on  veut,  a  pu  et  diï,  pour  l'intérêt  de  la  nation, 
rendre  la  décision  que  Von  vous  a  dénoncée  mal 
à  propos  comme  inconstitutionnelle. 

Je  vote  donc  pour  que  vous  passiez  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  dénonciation,  et  je  vous  conjure, 
au  nom  de  l'intérêt  public,  dé  vous  décider  promp- 
tement sur  cette  question,  afin  de  ne  pas  laisser 
plus  longtemps  le  Gouvernement  dans  l'incerti- 
tude sur  les  avantages  qu'il  jieut  espérer  désor- 
mais en  cette  partie  de  l'actif  mise  à  sa  disposition. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
qu'il  vient  d'entendre. 

On  demande  de  tout  s  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  clôture  est  prononcée. 

Le  Tribunat  consulté  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  citoyen  Paris,  de  Mainvil  tiers,  dénon- 
çant comme  inconstitutionnel  un  arrêté  du  Conseil 
d'Etat,  du  12  brumaire  dernier. 

La  séauce  est  levée  et  ajournée  au  17  nivôse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEX  BOtttG-LAPRADE. 

Séance  du  16  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu.  Sa 
rédaction  est  approuvée. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  pour 
le  renouvellement  du  bureau. 

Bréard  est  élu  président  ;Saget,  Grouvelle,  Hop- 
somer  et  Guiter  sont  nommés  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  suppléments  de  crédits  sur  les 
recettes  des  restes  a  recouvrer  des  années  VII 
et  Mil. 

Vluihleu,  orateur  du  Tribunat,  exprime  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  d'adoption  de  ce 
projet,  ne  la  part  de  l'autorité  dont  il  est  l'organe. 

Il  rappelle  les  dispositions  de  chacun  des  arti- 
cles, et  termine  en  énonçant  que,  les  crédits  supplé- 
mentaires étant  motivés  sur  des  besoins  réels  et 
circonscrits  dans  les  limites  du  nécessaire  rigou- 
reusement calculé,  le  Tribunat  n'a  point  hésité  à 
voter  l'adoption  du  projet  qui  en  contient  la  de- 
mande. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  le  président 
déclare  que  la  discussion  est  fermée. 

Le  projet  e^t  adopté  à  la  majorité  de  2G0  voix 
contre  5. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  d'une  nouvelle  ad- 
ministration forestière. 

Imbert,  orateur  du  Tribunat.  Citoyens  légis- 
lateurs, coque  vous  cherchez  dans  une'loi,  ce  que 
vous  voulez  y  voir,  vous  le  trouverez  dans  le  pro- 
jet sur  lequel*  vous  aurez  à  prononcer  aujourd'hui  : 
l'utilité  publique.  Son  objet  est  de  la  plus  grande 
importance;  il  s'agit  des  forêts  nationales.  A  ce 
mot  seul  vous  embrassez  parla  pensée  tout  ce  qui 
s'intéresse  à  leur  conservation  :  agriculture,  com- 
merce et  marine.  Le  régime  actuel  est  un  régime 
désastreux.  La  preuve  résulte  de  l'état  déplorable 
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où  sonl  les  forêts  de  la  République.  Il  est  temps 
d'arracher  au  brigandage  cette  belle  et  riche  por- 
tion des  domaines  nationaux,  et  d'accomplir  le 
vœu  général  qui  appelait  une  réforme. 

Le  Gouvernement  ne  vous  propose,  il  est  vrai, 
dans  ce  moment,que  l'organisation  personnelle  des 
forftts:  mais  il  importait  surtout  de  séparer  la  loi 
organique  de  la  loi  pénale.  Il  existe  une  l'ouïe  de 
règlementset  indispositions  législatives  pour  laré- 
pression  des  délits;  ccn'estnirabsenccju  l'impuis- 
sancedes  loisqu'on  pont  accuser,  c'est  l'insuffisance 
du  système  administratif  actuel,  et  l'inexpérience 
de  quelques  hommes.  Depuis  cinq  ans  on  voyait 
avec  surprise  la  régie  de  renrearistrement  chargée 
de  toute  la  partie  forestière.  Or  une  administra- 
tion llscale  n'est  point  conservatrice  de  sa  nature: 
il  fallait  donc  en  créer  une  qui,  par  son  caractère, 

Eût  rapoeler  sans  cesse  au  but  de  son  institution, 
e  Tribunal  a  reconnu  dans  celle  qui  vous  est 
proposée  tous  les  éléments  qui  lui  conviennent, 
ceux  qui  lui  suffisent.  Elle  offre  des  principes 
régénérateurs  que  vous  chercheriez  vainement 
dans  l'organisation  actuelle.  Jamais  vous  n'y  ver- 
rez l'intérêt  de  l'agent  forestier  uni  à  l'intérêt  pu- 
blic, parce  que,  son  indemnité  étant  calculée  tantôt 
sur  le  nombre  d'arbres  à  alKiltre,  tantôt  sur  l'é- 
tendue des  bois  à  vendre,  il  gaguait  tout  à  dé- 
truire et  rien  à  conserver. 

l'n  traitement  annuel  et  fixe  a  dû  paraître  au 
Gouvernement  le  plus  sûr  moyen  de  ramener 
l'administration  forestièreau  véritable  esprit  qu'elle 
doit  avoir,  et  de  faire  prendre  aux  agents,  pour 
les  objets  confiés  a  leurs  soins,  ce  vif  intérêt  que 
la  propriété  particulière  semble  seule  inspirer; eu 
un  mol,  de  les  rendre  aussi  avares  d'exploitations 
qu'ils  eu  sont  avides  aujourd'hui.  Toutes  les  dispo- 
sitions du  projet  tendent  infailliblement  à  ce  but. 
11  présente,  dans  les  économies,  des  moyens  d'amé- 
lioration, dans  les  retenues,  des  moyens  d'encou- 
ragement, et,  dans  le  nombre  des"  agents,  des 
moyens  de  surveillance. 

L\irticlc  7  qui,  au  premier  coup  d'œil,  semble- 
rait trop  général  dans  ses  dispositions,  est  sage- 
ment conçu  ;  sa  rédaction  est  précise  et  devait 
l'être.  En  circonscrivant  par  une  disposition  légis- 
lative la  nouvelle  administration  forestière  dans 
ses  attributions  naturelles,  le  Gouvernement  a  fait 
tout  ce  qu'il  devait.  Ce  qu'il  eût  Tait  au  delà  n'eût 
été  qu'imprudent. 

Si  chaque  fonction  particulière  eût  dû  être 
assignée  législativemciit,  comment  nurait-il  fait 
lorsque,  dans  la  suite,  IVx|M>rience  lui  en  aurait 
indiqué  une  meilleure?  Il  aurait  donc  été  obligé 
de  pro|K)ser  une  loi  nouvelle;  mais,  dans  un  su- 
jet purement  d'exécution,  s'interdire  de  ne  jamais 
rien  chauler  sans  le  concours  de  la  législation, 
eût  été  de  M  part  renoncer  a  une  partie  de  ses 
attributions,  et  ce  n'est  pas  ce  que  vous  voulez. 
Le  succès  dépendra  toujours  du  libre  mouvement 
de  chaque  autorité  dans  sa  sphère  constitution- 
nelle. Le  Gouvernement  a  du  penser  que  plus 
d'une  fois,  il  serait  foiré  d'ap|>orter  «les  modifica- 
tions aux  attributions  primitives  de  l'administra- 
tiou  forestière,  d'oter  telle  partie  à  tel  aèrent  [tour 
la  confier  à  tel  autre,  et  eu  cela  il  a  montré  au- 
tant de  sacesse  que  de  prévoyance. 

Ainsi  s'explique  naturellement  l'article  7  qui 
paraissait  devoir  offrir  uu  champ  libre  a  la  dis- 
cussion. 

Après  avoir  également  défendu  quelques  autres 
dispositions  du  projet,  l'orateur  s'attache  ensuite 
a  démontrer  les  vices  de  l'organisalion  ancienne, 
el  à  faire  ressortir  les  avantages  de  la  nouvelle;  il 
termine  par  les  réflexioiij  suivantes  : 
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Citoyens  législateurs,  songez  que  cette  organi- 
sation ne  peut  être  retardée  plus  longtemps 
sans  prolonger  le  système  de  dévastation  des  fo- 
rêts nationales  ;  il  êst  urgent  de  rassurvr  sur  une 
disette  tant  de  fois  prédite,  d'arrêter  le  désor- 
dre effroyable,  auquel  l'administration  forestière 
est  livrée,  de  s'occuper  enfin  de  plantations  tou- 
jours projetées  et  jamais  faites,  et  de  travailler  à 
des  améliorations  successives  par  des  aménage- 
ments mieux  entendus. 

Le  Tribunal,  après  un  mûr  examen  du  projet  qui 
vous  est  soumis,  en  a  trouvé  les  dispositions  con- 
formes eu  tous  points  à  la  division  des  pouvoirs; 
il  n'y  a  découvert  que  des  mesures  économiques 
et  conservatrices,  et  en  conséquence  il  nous  a 
chargés  de  vous  transmettre  sou  vœu  d'adoption. 

l,adol,  tribun,  dém  unie  la  parole,  qui  lui 
est  cédée  par  les  orateurs  du  Gouvernement.  Il 
ajoute  quelques  développements  aux  motifs  déjà 
énoncés. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui  est 
approuve  par  270  boules  blanches  contre  1  noires. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DL'  CITOYEN  BHÉIRD. 

Séance  du  17  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séauce  d'hier  est  lu  et 
approuvé. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  Commis- 
sion sur  la  motion  d'ordre  de  Grouvelle,  relative 
a  quelques  questions  qui  naissent  de  la  présenta- 
tion des  luis  en  comité  secret. 

A.  E.  PlMon-HuptMllnn«l  II). Citoyens  législa- 
teurs, dans  voire  Séance  du  13  de  ce  mois,  vous 
avez  nommé  une  Commission  pour  VOUS  faire  un 
rapport  sur  diverses  question*  relatives  à  vos 
séances  eu  comité  secret,  sur  la  demande  du 
Gouvernement. 

Un  membre  de  votre  assemblée  avait  observé 
que,  la  Constitution  fixant  socialement  les  cas 
où  la  loi  pouvait  être  délibérée  en  comité  secret, 
la  délibération  ne  devait  avoir  lieu  de  cette 
manière  en  nul  autre  cas  sans  l'assentiment  du 
Corps  législatif,  et  il  demandait  que  son  président 
Tùl  tenu  de  le  consulter,  avant  d'ouvrir  aucun 
comité  secret. 

On  répondit  à  cette  opinion  que,  l'objet  d'un 
comité  secret  demandé  par  le  Gouvernement, 
ainsi  que  les  molifs  du  secret,  ne  pouvant  être 
c  onnus  que  par  l'exposé  même  du  Gouvernement, 
il  était  toujours  indispensable  d'ouvrir  le  comité 
demandé;  mais  qu'après  avoir  entendu  la  propo- 
sition, le  Corps  législatif  avait  h  statuer  sur  la 
forme  ultérieure  de  sa  délibération. 

Lu  autre  membre  vous  à  présenté  la  question 
sous  des  rapports  plus  étendus.  11  a  demandé 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  déterminer  les  cas 
OU  les  comités  secrets  devraient  avoir  lieu;  si  la 
proposition  d'une  loi  en  comité  secret  enuiorlail 
nécessairement  l'obligation  d'eu  entendre  la  dis- 
cussion et  de  la  délibérer  de  la  même  manière; 
si,  dans  les  cas  de  discussion  et  de  déliliération 
secrètes,  les  membres  du  Corps  législatif  ne 
devaient  pas  avoir  la  communication  individuelle 
des  pièces  relatives  à  l'instruction,  lorsque  I l'im- 
portance ou  l'étendue  du  sujet  i>erniettaient  dif- 
Ih  il. 'ment  d'en  embrasser  tous  les  rapports,  à  la 


(I)  L<*  ra|t|iort  de  Piton-Dugnlland  e*i  r  «umé  en  quel- 
que lignes  au  Moniltnr.  Nous  le  rtq  r  .  luisons  in 
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simple  audition  d'un  débat  de  tribune-,  et  quels 
pouvaient  être  les  moyens  de  cette  communica- 
tion, sans  nuire  au  secret  de  la  délibération? 
Appliquant  ces  réflexions  au  projet  de  loi  qui 
doit  vous  être  reproduit  dans  la  séance  du  19,  et 
dont  l'instruction  repose  sur  des  pièces  volumi- 
neuses et  des  états  multipliés,  dont  il  ne  vous  a 
pas  encore  été  donné  lecture,  il  a  demandé  si 
cette  séance  ne  devait  pas  être  rendue  publique, 
soit  eu  égard  à  la  nature  de  l'objet,  soit  du  moins 
à  l'effet  que  les  pièces,  les  états  et  les  calculs  qui 
doivent  éclairer  votre  détermination  vous  soient 
connus  avant  de  prononcer. 

C'est  en  cet  état  que  vous  avez  nommé  la  Com- 
mission au  nom  de  laquelle  je  viens  vous  entre- 
tenir. Vous  jugez  d'avance,  citovens  législateurs, 
que,  pour  repondre  à  votre  confiance,  elle  a  dû 
écarter  toute  espèce  de  théorie,  et  se  renfermer 
exactement  dans  les  termes  de  la  Constitution. 

Deux  articles  sont  à  considérer  sur  le  sujet  qui 
a  appelé  votre  attention  :  l'article  35,  qui  dispose 
quêtes  séances  duTribunat  et  du  Corps  législatif 
sont  publiques,  et  l'article  50,  qui  porte  «  que  les 
«  déclarations  de  guerre  *l  les  traités  de  paix, 
«  d'alliance  ou  de  commerce,  sont  proposés,  discu- 
«  lés,  décrétés  et  promulgués  comme  des  lois; 

•  seulement  que  les  discussions  et  les  délibéra- 

•  tions,  sur  ces  objets,  tint  dans  le  Tribunal  que 

•  dans  le  Corps  législatif,  se  font  eu  comité  secret, 
«  quand  le  Gouvernement  le  demande.  » 

Ainsi,  de  droit  et  en  disposition  générale,  les 
séances  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat  sont 
publiques;  il  n  y  a  d'exception  constitutionnelle 
et  obligée  qu'en  "un  seul  cas.  lorsqu'il  s'agit  de 
déclaration  de  guerre  ou  de  traités  de  paix,  d'al- 
liance ou  de  commerce,  cl  que  le  Gouvernement 
demande  que  l'objet  soit  discuté  et  délibéré  en 
comité  secret. 

Delà  résulte  une  distinction  naturelle  entre  les 
demandes  du  Gouvernement,  relatives  à  des  comi- 
tés secrets.  Les  unes,  au  cas  de  l'article  50,  c'esî- 
ù-dire  lorsqu'il  s'agit  de  déclarations  de  guerre 
ou  de  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce, 
sont  constitutionnelles,  et  lient  incontestable- 
ment la  forme  des  délibérations,  soit  du  Corps 
législatif,  soit  duTribunat  :en  ce  cas,  le  Gouver- 
nement requiert  plutôt  qu'il  ne  demande  ou  ne 
propose;  et, à  supposer  qu'une  demande  de  cette 
nature  put  renfermer  quelque  erreur  ou  une  fausse 
application,  l'acte  qui  la  contient  ne  serait  sou- 
mis qu'au  jugement  du  Sénat  Conservateur.  En 
tout  autre  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  les  demandes 
du  Gouvernement  ne  se  réfèrent  point  à  l'article  50, 
ou  qu'elles  ne  portent  point  sur  des  objets  spéci- 
fiés par  cet  article,  elles  ne  peuvent  être  réputées 
qu'invitatoires  et  présuppositives  de  l'accession 
successive  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif  pour 
ce  qui  concerne  chacune  de  ces  autorités. 

La  Constitution  ne  lixe  qu'un  cas  où  le  Gouver- 
nement ail  le  pouvoir  de  demander  la  dérogation 
à  la  publicité  des  séances,  soit  du  Corps  législatif, 
soit  du  Tribunat.  Sa  demande,  en  tout  autre  cas, 
ne  peut  donc  être  considérée  que  comme  une 
s-implc  proposition  dont  l'effet  se  lie  au  consen- 
tement des  autorités  auxquelles  elle  s'adresse. 

Il  n'apparaît  pas  de  milieu  entre  requérir  on 
inviter,  demander  ou  proposer.  Le  Gouvernement 
n'a  la  faculté  constitutionnelle  de  requérir  ou 
demander  qu'en  des  cas  déterminés.  Il  ne  peut 
donc  être  envisagé  que  comme  invitant  ou  propo- 
funt  dans  les  autres. 

Les  rnessagesdu  Gouvernement  semblent  renfer- 
mer eux-mêmes  les  éléments  de  cette  distinction. 
11  ne  vous  en  a  point  encore  adressé,  où,  «'agissant 


d'objets  spécifiés  en  l'article  50,  il  ait  pu  avoir  à 
demander  une  discussion  et  une  délibération 
secrètes,  en  conformité  de  cet  article.  Dans  les  cas 
particuliers  où  il  a  cru  le  secret  utile,  il  s'est 
borné  à  vous  exposer  que  le  projet  qu'il  avait  à 
vous  soumettre  était  de  nature  à  rtre  remis  en 
comité  secret. 

La  nuance  ou  le  caractère  distinctif  des  deux 
genres  de  demande  est  facile  à  saisir.  Au  premier 
cas.  le  Gouvernement  se  référant  à  l'article  50,  ou 
vous  soumettant  une  déclaration  de  guerre  ou  un 
traité  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce,  a  la 
faculté  de  demander  le  secret  entier,  soit  de  la 
proposition,  soit  des  discussions  et  des  délibéra- 
tions. Au  second  cas,  il  se  Iwrne  a  vous  exposer 
qu.'  le  projet  est  de  nature  à  Hre  remis  en  comité, 
secret.  Au  premier  cas,  usant  d'un  droit  constitu- 
tionnel, il  |>cut  demander  formellement  le  secret 
des  discussions  et  des  délibérations.  Au  second 
cas,  il  s-î  borne  à  exposer  l'utilité  du  secret  pour 
entendre  ses  communications. 

On  conçoit  aussi  facilement  la  cause  de  cette 
différence;  au  premier  cas,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  de  relation  avec  les  puissances  étrangères,  le 
secret  peut  être  constamment  nécessaire,  et  le 
Gouvernement  est  essentiellement  juge  de  cette 
nécessité  :  supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse 
d'une  déclaration  de  guerre;  combien  ne  peut- 
il  pas  être  important  que  le  secret  de  la  loi  qui 
l'autorise  soit  gardé  jusqu'au  moment  où  le  Gou- 
vernement voudra  elle  tivemeut  en  user!  Hors  le 
cas  de  relations  extérieures,  des  circonstances 
peuvent  rendre  le  se  ret  utile;  le  Gouvernement 
peut  avoir  des  motifs  qu'il  juge  convenable  de  ne 
pas  divulguer;  il  les  dépose  dans  le  sein  du  Corps 
législatif  et  du  Tribunal,  et  demande,  à  ce*  effet, 
un  comité  secret  :  mais,  ses  molifs  communiqués, 
il  s'en  remet  à  la  prudence  des  autorités  légis- 
latives, pour  ne  publier  que  ce  qu'elles  jugent 
pouvoir  d'être  publié  sans  inconvénient  sur  la 
tonne  ultérieure  de  leurs  déliliérations. 

Appliquant  ces  principes  aux  questions  propo- 
sées, il  a  paru  à  votre  Commission  : 

1"  Que  le  Corps  législatif  devait  se  former  en 
comité  secret  toutes  les  fois  que  le  Gouvernement 
le  demandait,  soit  constitutionncllemenl,  en  se 
référautà  l'article  50,  soit  invitatoirement,  ou  en 
des  cas  particuliers,  étrangers  aux  dispositions 
de  cet  article  ; 

2°  Qu'il  n'était  pas  possible  de  spécilicr  les  cas 
particuliers  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  co- 
mités secrets  facultatifs,  ces  cas  pouvant  se  mul- 
tiplier ou  se  diversifier  autant  que  les  circons- 
tances dont  ils  se  composent; 

3"  Que,  le  Corps  législatif  ayant  toujours  l'action 
suffisante  pour  régler  la  formé  de  ses  délibérations 
lions  le  cas  où  elle  est  réglée  par  la  Constitution 
ou  par  la  loi,  il  n'y  avait  aucune  disposition 
générale  ou  parlementaire  à  prendre  à  cet  égard. 

La  Commission  vous  proposera  donc  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  les  différentes  propositions 
faites  ou  énoncées  à  ce  sujet. 

Il  est  resté  un  point  à  examiner  :  savoir,  com- 
ment, dans  les  cas  du  secret,  les  membres  du 
Corps  législatif  devaient  avoir  connaissance  des 
pièces  nécessaires  à  leur  instruction.  Cet  objet 
n'a  paru  qu'un  acte  d'administration  intérieure, 
dont  la  prudence  seule  avait  à  diriger  l'exécution. 

1°  C'est  au  Corps  législatif  à  statuer  sur  les 
communications  individuelles,  et  à  déterminer 
celles  des  pièces  dont  il  croit  la  distribution  né- 
cessaire pour  éclairer  la  religion  de  ses  membres; 

2*  Il  a  panique  c'était  aux  membres  du  bureau 
qui  sont  exclusivement  dépositaires  dw  pièces, 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


[17  nhOw] 


pendant  la  durée  du  secret,  que  devait  être 
commis  le  >«m  d'en  faire  ou  den  surveiller  lu 
cummunicatiun,  de  manière  qu'elles  ne  fussent 
communiquées  qu'aux  seuls  membres  du  Corps 
législatif. 

Hivers  expédients  ont  été  déposés  et  débattus 
dans  la  Commission  suivant  l'importance  du  sujet, 
les  pièces  peuvent  être  imprimées  par  des  ouvriers 
retenus  sous  la  surveillance  d'un  membre  du 
bureau  ou  d'un  membre  de  la  Commission  des 
inspecteurs,  ou  même  sous  celle  d'un  ou  de  plu- 
sieurs commissaires  nommés  à  cet  effet.  La  planche 
d'imprimerie  peut  être  composée  et  l'impression 
se  faire  en  leur  présence,  et  lu  planche  être 
détruite  aussitôt  âpres  le  tirage.  l<es  exemplaires, 
tirés  au  nombre  exact  des  membres  de  la  législa- 
ture, peuvent  être  distribués  sous  une  enveloppe 
cachetée,  et  chargés  à  la  poste  ou  remis  entre 
les  mains  d'un  messager  responsable,  La  com- 
munication peut  se  faire  en  manuscrit  avec  des 
précautions  équivalentes.  Elle  peut  avoir  lieu  pat- 
la  simple  lecture  ou  exhibition  dans  des  bureaux 
particuliers.  La  Commission  n'a  pas  cru  devoir 
vous  engager  dans  des  appréciations  de  détails, 
auxquelles  la  sagacité  et  la  prudence  du  bureau 
pourvoiront  toujours  suffisamment 

A  l'égard  des  questions  élevées  au  sujet  de  la 
«••ance  qui  doit  avoir  lieu  le  P.l  ,  il  résulte  des 
réflexions  précédentes  qu'elle  doit  rentrer  dans 
l'ordre  commun:  le  Gouvernement  ne  vous  ayant 
demandé  que  la  simple  remise  du  projet  en  comité 
secret,  et  non  point  que  la  discussion  et  la  délibé- 
ration eussent  lieu  delà  même  manière.  C'est  déjà 
ainsi  que  le  Tribunal  a  procédé;  c'est  dans  une 
séance  publique  qu'il  a  nommé  sa  Commission, 
entendu  le  rapport  et  émis  son  opinion.  Votre 
Commission  a  donc  pensé  qu'elle  n  avait  aucune 
disimsition  â  vous  proposer  a  cet  égard. 

C'est  après  avoir  entendu  les  orateurs,  soit  du 
Trihunat,  soit  du  Gouvernement,  que  le  Corps 
législatif  jugera  si  la  conscience  de  ses  membres 
est  suffisamment  éclairée  pour  passer  de  suite  à  la 
délibération,  ou  qu'il  ordonnera  préalablement  les 
distributions  ou  les  communications  qu'il  jugera 
nécessaires. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  soumettre 
le  projet  d'arrêté  dont  je  vais  donner  lecture» 

«  Le  Corps  législatif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  nommée  dans  sa  séance 
du  13  de  ce  mois,  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Dans  les  cas  de  discussion  et  de  délibération 
secrètes,  les  membres  du  bureau  sont  chargés  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que  les 
pièces  dont  la  distribution  ou  la  communication 
sera  ordonnée  pir  le  Corps  législatif  ne  soient 
communiquées  qu'à  ses  membres. 

•  Pour  le  surplus,  le  Corps  législatif  passe  à  l'or- 
dre du  jour.  » 
(2o  projet  d'arrêté  est  mis  aux  voix  et  adopt'-. 
■  -<■  l*r*«la>al  Félix  Failli  on  a  la  |  ta  rôle  pour 
une  motion  d'ordre  relative  aux  armées. 

Félix  Fa  u  Iran  (de  la  Vienne)  |l|.  Législateurs, 
«  viens  vous  faire  une  proposition  qui  est  relative 
i  une  portion  de  nos  braves  défenseurs  ;  sans  doute 
je  demi  à  mon  sujet  d'être  écoulé  par  yous  avec 
quelque  bienveillance. 

Eh  !  quel  est  le  Français  qui  ne  tressaille  pas  à 
la  f  lis  d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  res- 
pect, quand  il  rappelle  a  sa  mémoire  les  triomphes 
ue  nos  guerriers: 
Il  sera,  dans  l'histoire  de  la  Révolution,  bien 
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des  pages  qu'il  serait  a  souhaiter  qu'on  pùt  dé- 
rober à  la  cou  naissance  de  nos  neveux;  mais  il 
n'en  sera  pas  une  seule  à  retrancher  dans  ce  qui 
aura  trait  a  l'histoire  particulière  de  nos  armées  : 
c'est  partout  la  même  sublimité  de  courage,  de 
constance,  d'entier  dévouement. 

Il  fut  des  épo  pics  malheureuses,  où  il  n'y  avait 
plus  ni  lilnTlé,  ni  patrie  dans  l'intérieur  de  nos 
climats  désolés;  mais  la  liberté  et  la  patrie  trou- 
vèrent toujours  un  refuge  assuré  dans  les  camps  : 
c'est  là,  et  ce  n'est  que  tà%  qu'on  rencontrera  tou- 
jours ce  complet  desintéressement,  cette  abnéga- 
tion absolue  de  soi-même,  cet  éloi^nement  de 
toutes  les  factions,  cette  habitude  généreuse  de 
toutes  les  privations  et  de  tous  les  sacrifices  qui 
constitue  le  véritable  patriotisme. 

0  soldats  français!  ailleurs  la  cause  de  la  Révo- 
lution fut  dénaturée  souvent  par  le  crime  et  par 
de  basses  intrigues,  et  vous,  vous  sûtes  constam- 
ment l'embellir  par  «les  exploits  de  tous  les  jours; 
c'est  vous  vers  qui.  les  premiers  et  les  plus  vrais 
amis  de  la  liberté,  accablés  alors  d'invectives  et 
d'outrages,  furent  réduits  longtemps  à  porter  la 
perspective  de  leurs  dernières  espérances;  il  n'y 
a  que  vous  qui  ayez  tout  fait  pour  la  patrie  et  rien 
pour  les  partis;  c'est  à  vous  enfin  que  l'Etat  sera 
r  dcvable  de  sa  gloire  et  de  la  plus  belle  des  con- 
quêtes de  la  paix! 

Comme  ce  dernier  mot  est  doux  à  prononcer 
maintenant!  Comme  il  retentit  délicieusement  aux 
oreilles  des  amis  du  bien  !  Comme  il  ouvre  une  vaste 
carrière  à  tous  les  genres  de  spéculations  heu- 
reuses et  de  ravissantes  émotions!  Comme,  en  s'oc- 
cupant  des  idées  qu'il  fait  naître,  il  devient  di  flcilo 
à  l'orateur  le  moins  accoutumé  à  célébrer  les  hom- 
mes revêtus  d'éminentes  dignités,  de  demeurer 
économe  d'éloges  envers  celui  qui  a  conduit  la 
chose  publique  dans  une  position  si  prospère;  qui 
tncuhe  au  moment  de  réaliser  ce  bien  promis  sans 
ce -se,  et  longtemps  inespéré,  le  bonheur  dômes 
tique  des  Français;  qui,  par  une  suite  non  inter- 
rompue de  triomphes  guerriers  elde  bienfaits  civi- 
ques, a  fait  au  a  sou  égard  la  vérité  même  devient 
une  flatterie! 

Législateurs,  toutes  les  armées  de  la  République 
ont  acquis  des  droits  égaux  à  nos  hommages,  et 
si  les  unes  ont  fait  plus,  il  n'a  manqué  aux  antres 
que  l'o.-rasion  pour  faire  aulant  ;  mais  il  est  une 
réunion  de  nos  braves  qui  semble  destinée  à  fixer 
plus  particulièrement  l'admiration  et  tous  les  re- 
gards; je  veux  parler  de  ceux  qui,  isolés  dans 
une  autre  partie  du  monde,  et  livrés  à  leurs  propres 
forces,  ont  su,  par  des  efforts  iuouis  de  courage, 
de  résignation,  de  patience,  vaincre  les  obstacles 
multipliés  que  leur  opposaient  la  nature,  le  climat 
et  les  habitants,  et  sont  parvenus  ainsi  à  former 
une  colonie  puissante,  qui,  fondée  par  la  victoire, 
consolidée  par  le  génie,  étavée  aujourd'hui  sur 
rattachement  comme  sur  l'intérêt  tics  indigènes, 
annonce  un  brillant  avenir  de  gloire  nouvelle  et 
de  prospérités  nationales. 

chaque  Français,  pour  ainsi  dire,  a  pu  assister 
aux  coinlKits  dés  autres  années  de  la  République  ; 
pendant  ce  petit  nombre  d'années,  dont  chacune 
a  été  comme  un  siècle  de  gloire,  tous  les  journaux 
furent  pleins  des  plus  petits  détails  ;  ils  se  rencon- 
trèrent dans  tous  les  écrits,  ils  Qrent  mouvoir  tou- 
tes les  lèvres,  et  d'ailleurs  il  n'est  sans  doute  aucun 
de  nous  qui  n'ait  pris  plaisir  à  se  les  faire  raconter 
par  quelque  ami  qui  y  fut  acteur. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'armée  iVOrienl  qui.  sé- 
parée de  nous  par  de  longues  distances  et  par 
toute  l'immensité  des  mers,  ne  nous  offre  pas  les 
mêmes  ros?ouives;  et  peut-être  nous  ignorerions 
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encore  la  plupart  des  hauts  faits  d'armes  qui  ont 
honoré  le  nom  Français  sur  ces  rives  lointaines, 
si  les  dieux,  amis  de  nos  succès,  n'eussent  protégé, 
contre  les  tyrans  des  mers,  la  traversée  des  diverses 
pièces  officielles  qui,  émanées  successivement  de 
chefs  aussi  habiles  à  manier  la  plume  que  l'é|>ée, 
ne  laissent  rien  a  désirer  a  ceux  qui  savent  appré- 
cier le  mérite  de  toutes  les  difficultés  vaincues  par 
la  réunion  bien  rare  de  l'audace,  du  talent  et  de 
la  sagesse. 

Oui  de  nous  n'est  désireux  de  posséder  ces  beaux 
monuments  d'histoire,  de  les  relire  dans  leur  en- 
semble, d'admirer  encore  tant  de  prodiges  d'ha- 
bileté et  d'héroïsme,  de  suivre  nos  valeureux 
compatriotes  sur  les  bords  du  Nil,  dans  le  passage 
du  désert,  au  milieu  des  ruines  éloquentes  de 
Thites  et  de  Mcmphis  ! 

Hatons-nous  «I  imiter  l'exemple  du  Tribunat , 
qui,  dans  l'une  de  ses  dernières  séances,  ordonna 
que  le  recueil  si  précieux  de  ces  pièces  officielles 
serait  réimprimé  et  distribué  à  chacun  de  ses  mem- 
bres :  j'ai  pensé,  mes  collègues,  que  vous  vou- 
driez, vous  associer  à  cet  acte  d'une  reconnaissanee 
si  bien  méritée;  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  re- 
paraître à  cette  tribune  pour  vous  v  présenter  le 
projet  d'arrêté  qui  suit  : 

a  Toutes  If*  pièces  relatives  à  l'armée  d'Orienl.  qui 
«  ont  été  publiées  officiellement  jusqu'à  ce  jour,  seront 
«  réimpriniéi  s  et  distribuées  à  chacun  des  membres  du 
«  Corp»  législatif.  » 

Saint-Martin  fait  observer  que  le  Tribunat 
et  le  Corps  législatif  ont  adopté  l'usage  de  se  Taire 
distribuer  respectivement  tous  les  discours  et  au- 
tres olijets  dont  l'impression  a  été  ordonnée; 
qu'ainsi  la  nouvelle  distribution  proposée  par  Félix 
raulcon  ne  serait  qu'un  double  emploi  et  une 
dépense  inutile  ;  il  d  mande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Félix Fau b  on. 

Les  conseillers  d'Rlat  Portai  is,  Bcrlicr  et  Fran- 
çais (de  Nantes)  sont  introduits. 

Le  citoven  Portalis  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  Rétablissement  d'un  tribunal  criminel 
spécial. 

TITRE  PREMIER. 

Formation  et  onjanixation 
Art.  1".  Il  sera  établi,  dans  le» 
Gouvernement  le  jugera  nécessaire 


(tu  tribunal. 

département*  où  le 
,  un  tribunal  spécial 


ci-après  spécifiés. 


pour  la  répression  des  crinu 

Art.  2.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président  et  de 
deux  j tig«  s  du  tribunal  criminel,  de  trois  militaires  ayant 
au  moins  le  grade  de  capitaine,  et  de  deux  citoyens  ayant 
les  qualités  requises  pour  être  j  litres.  Ces  derniers,  ainsi 
que  les  trois  militaires,  seront  désignés  par  le  Premier 
Consul. 

Art.  3.  ]jc  commissaire  du  Gouvernement  prés  le  tri- 
bunal criminel,  et  le  greffier  du  même  tribunal,  rempliront 
leurs  fonctions  respectives  de  commissaire  da Gouverne- 
ment et  de  greffier  prés  le  tribunal  spécial. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  jugera  néces- 
saire d'établir  tin  tribunal  criminel  spécial  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  trois  juges  qui,  par  l'article  2, 
doivent  être  pris  dans  le  tribunal  criminel,  seront  choisis 
par  le  Gouvernement  dans  les  .Jeu»  sections  dont  il  est 
composé.  Le  Gouvernement  |Kiiirra,  dans  ce  même  cas, 
établir  un  commissaire  nuire  que  celui  du  tribunal  cri- 
minel. 

Art.  5.  Le  tribunal  spécial  ne  pourra  juger  qu'en 
nombre  pair,  à  huit  ou  a  six  au  moins. 

S'il  se  trouve  sept  jupes  à  l'auditoire,  le  dernier,  dan? 
l'ordre  déterminé  par  l'article  2,  s'abstiendra. 

TITRE  11.  ' 

Compétence. 

Art.  fi.  Le  tribunal  connaîtra  des  crimes  et  déliu  em- 


portant peine  affiietive  on  infamante,  commis  par  le* 
vagabond*  et  les  gens  sans  aven,  et  par  les  condamnés  à 
peine  affiietive,  si  lesdils  crime:»  et  délits  ont  été  commis 
depuis  l'évasion  desdits  condamnés,  pendant  la  durée  de 
la  peine,  et  même  avant  leur  réhabilitation  civique. 

Art.  7.  Il  connaîtra  aussi  du  fait  de  \agaboudage  et 
de  l'évasion  des  condamnés. 

Art.  8.  Le  tribunal  connaîtra,  contre  toutes  personnes, 
des  vols  sur  les  grandes  rouies,  violences,  voies  de  fait  et 
au  1res  circonstances  aggravantes  du  délit. 

Art.  9.  Il  connaîtra  aussi,  contre  tontes  personnes,  des 
vols  dans  la  campagne  et  dans  les  habitations  et  bâti- 
ments de  campagne,  lorsqu'il  y  aura  effraction  faite  aux 
murs  de  clôture,  au  toit  des  maisons,  portes  et  fenêtres 
extérieures,  ou  lorsque  le  crime  aura  été  commis  avec 
port  d'armes  et  par  une  réunion  de  deux  personnes  an 
moins. 

Art.  10.  Il  ennnattra  do  même,  contre  toutes  personnes, 
mais  concurremment  avec  le  tribunal  ordinaire,  des 
assassinats  prémédités. 

Arl.  11.  Il  connaîtra  également,  conlre  toutes  per- 
sonnes, mais  exclusivement  à  tous  autres  juges,  «lu  crime 
d'incendie  et  de  fausse  monnaie,  des  assassinats  préparés 
par  des  attroupements  armés,  des  menaces,  des  excès  et 
voies  de  fait  exercés  conlre  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  à  raison  de  leurs  acquisitions,  du  crime  d'em- 
bauchage et  de  machinations  pratiquées  hors  l'armée  et 
par  des  individus  non-militaires,  pour  corrompre  ou 
suborner  les  gens  de  guerre,  les  réquisitionnâmes  ou 
conscrits. 

Art.  12.  11  connaîtra  des  rassemblements  séditieux  et 
contre  les  personnes  surprises  en  flagrant  délit  dans  les- 
dils rassemblements. 

Art.  13.  Si,  après  le  procès  commencé  pour  un  des 
crimes  ci-dessus  mentionnés,  l'accusé  est  inculpé  sur 
d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  instruira  et  jugera, 
quelle  que  soil  la  nature  de  ces  faits. 

Art.  14,  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  aux 
émigrés.  Ne  pourra  néanmoins  le  tribunal  sjiécial  sus- 
pendre l'insti  ucli..n  et  le  jugement  des  procès  de  sa 
compétence .  quand  même  il  y  aurait  des  prévenus 
d'émigration  dans  le  nombre  des  accusés. 


Pourtuile, 

5.  Tous  les 
spécial 


TITRE  III. 

instruction  et  jugement. 
crimes  attribués  par  le  titre  u  au 


Art.  1 

tribunal  spécial  seront  poursuivis  d'office  et  sans  délai 
par  le  commissaire  du  Gouvernement,  encore  qu'il  n'y 
ait  pas  de  |iartie  plaignante. 

Arl.  16".  Les  plaintes  pourront  être  reçues  indistincte- 
ment par  le  commissaire  du  Gouvernement .  par  ses 
substituts,  par  les  officiers  de  gendarmerie  ou  «>  police, 
qui  seront  en  tournée  on  résidants  dans  le  lieu  du  délit. 

Elles  seront  signées  par  l'officier  qui  les  recevra  ;  elles 
le  seront  aussi  par  le  plaignant  ou  par  un  procureur 
spécial,  et,  si  le  plaignant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
en  sera  fait  mention. 

Art.  17.  Tous  officiers  de  gendarmerie  et  tous  officiers 
de  police  qui  auront  connaissance  d'un  crime  seront 
tenus  de  se  transporter  aussitôt  partout  où  besoin  sera, 
de  dresser  sur-le-champ,  et  sans  déplacer,  procès-verbal 
détaillé  des  circonstance  du  délit,  et  de  tout  ce  qui 
pourra  servir  pour  la  décharge  ou  conviction,  et  de 
décerner  tout  mandat  d'amener  selon  l'exigence  des  cas. 

Art.  18.  I.c*  procès-verbaux  seront  envoyés  ou  remis 
dans  les  vingt  quatre  heures  au  greffe  du  tribunal, 
ensemble  les  armes,  meubles,  bardes  et  papiers  qui 
pourront  servir  à  la  preuve,  et  le  tout  fera  partie  du 
procès. 

Art.  lî).  S'il  y  a  des  personnes  blessées,  elles  pourront 
se  faire  visiter  par  médecins  et  chirurgiens  qui  affirme- 
ront leur  rapport  véritable,  et  ce  rapport  sera  joint  au 
procès. 

Le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  de  nouvelles 
visites  par  des  experts  nommés  d'office,  lesquels  prêteront 
serment,  entre  les  mains  du  président  ou  de  tel  autre 
juge  par  lui  commis,  de  remplir  fidèlement  leur  mission. 

Arl.  20.  Tous  officiers  de  gendarmerie,  tous  officiers 
de  police,  tous  fonctionnaires  publics  seront  tenus  d'ar- 
rêter les  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou  dé- 
signées par  la  clameur  publique. 

Art.  21.  Tous  officiers  de  gendarmerie  ou  de  police 
seront  tenus,  en  arrêtant  un  accusé,  de  faire  inventaire 
des  efels  et  papiers  dont  cet  accusé  se  trouvent  saisi,  en 
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présence  de  deux  citoyen*  domiciliés  dans  le  lieu  le  plus  - 
proche  de  celui  de  la  capture,  lesquels,  ainsi  que  l'accusé, 
aigueroul  l'inventaire,  sinon  déclareront  tu  cau-e  de  leur 
refus,  dont  il  sera  fait  mention,  pour  être  le  tout  remis 
dans  trois  jours  au  plus  tard  an  greffe  du  tribunal. 

Il  sera  laifsé  à  l'accusé  copie  dudit  inventaire,  ainsi 
que  du  procès  verbal  de  capture. 

Art.  Si.  A  l'instant  même  de  la  capture,  l'accusé  sera 
conduit  dans  les  prisons  du  lieu,  s'il  y  eu  a;  siuou  aux 
plus  prochaines,  et  dans  trois  jours  au  plus  tard  à  celles 
du  tribunal. 

Les  officier*  du  gendarmerie  et  de  police  ne  pourrool 
lemr  l'accusé  en  charte  privée  dans  leur  maison  ou 
ailleurs. 

luatre  heures  après  l'arrivée  de  l'accusé 
mal.  il  sera  interrogé;  les  lé- 
•  paréuieiil,  et  hors  de  la  pré- 
de  l'accusé  ;  le  tout  par  un  juge  commis  par  le 


Art.  43.  Yïugl-qua 
dans  les  prisous  du 


Art.  24.  Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  nièce»  y  jointes, 
des  intcrrog.itiins  et  réponses,  des  information*,  el  le 
commissaire  «lu  Couveniement  entendu,  le  tribunal  jugera 
m  compétence  sans  appel;  s'il  déclare  ne  pouvoir  con- 
naître du  délit,  il  renverra  sans  retar.l  l'accusé  el  tous 
les  actes  du  procès  pardevant  i|iii  de  droit.  Dans  le  cas 
contraire,  il  procéderai  également,  sans  délai,  a  I  instruc- 
tion el  au  jugement  du  fond. 

Art.  45.  Le  jugement  d>*  compél  uco  sera  signifié  à 
l'accusé  dans  les  vingt  qu.ilre  heures.  Le  commissaire 
du  Gouvernement  adressera,  dans  le  même  délai,  expé- 
dition du  jugement  air  ministre  de  la  justice,  pour  être 
le  tout  transmis  an  tribunal  de  cassation. 

Art  ifi.  La  section  criminelle  du  tribunal  de  cassation 
prendra  connaissance  de  tous  jugements  de  compétence 
rendus  par  le  tribunal  spécial,  et  y  statuera,  toutes  autres 
affaires  cessantes. 

Art.  47.  Ce  recours  ne  pourra,  dans  aucun  cas.  sns- 
peudre  l'instruction  ni  li  jugement.  Il  sera  seulement 
sursis  à  toute  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  In  tribunal  de  cassation. 

Art.  48.  Après  le  jugement  de  compétence,  nonobstant 
le  recours  au  tribunal  de  cassation,  et  sans  y  préjudiciel-, 
l'accusé  sera  traduit  à  l'audience  publique  du  tribunal  : 
là,  et  en  présence  de»  témoins,  lecture  sera  donnéo  de 
l'acte  d'accusation  dressé  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement; les  témoins  seront  ensuite  sue  (ssivement 
appelés.  Le  commissaire  dn  Gouvernement  donnera  ses 
conclusions;  après  lui.  l'accusé  ou  son  défenseur  sera 
entendu. 

Art.  49.  Le  débat  étant  terminé,  le  tribunal  jugera  le 
fond  en  dernier  ressort  et  sans  recours  en  cassation. 

Les  vols  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  W 
articles  9  et  10  seront  punis  de  mort.  Les  menac  s,  excès 
et  voies  de  fait  exerces  contre  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  seront  punis  de  la  peine  d'emprisonnement, 
laquelle  peine  ne  pourra  excéder  trois  ans,  ni  être  au- 
dessous  de  six  mois,  saus  préjudice  de  plus  fortes  peines 
en  cas  de  circonstances  aggravantes. 

Quant  aux  autres  délits  spécifiés  dans  le  titre  n,  lo 
tribunal  se  conformera  aux  dispositions  du  Code  pénal  du 
17  septembre  1791. 

Art.  30.  A  commencer  du  jour  île  la  publication  de  la 
présente  loi,  tous  les  détenus  pour  crimes  de  la  nature 
de  ceux  mentionnés  dans  le  titre  n  seront  juges  par  le 
tribunal  spécial  ;  en  conséquence,  il  est  enjoint  à  tous 
juges  de  les  y  renvoyer  avec  les  pièces,  actes  el  procé- 
dures déjà  commencés  ;  et  néanmoins,  en  cas  de  condam- 
nation, «m  n'appliquera  aux  crimes  antérieurs  à  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  que  les  peines  portées  contre 
Ci -s  délits  par  le  Code  pénal. 

A»t.  3t.  Le  tribunal  spécial  demeurera  révoqué  de 
plein  droit  deux  ans  après  la  paix  générale. 

Art.  34  (1).  Pendant  la  durée  de  la  présente  loi,  le  Gou- 
vernement sera  autorisé  à  imposer  à  tout  individu  dont 
la  présence  lui  paraîtra  dangereuse  dans  le  lieu  qu'il 
habite,  l'obligation  de  résider  pendant  un  temps  déter- 
miné dans  tout  autre  lieu  qu'il  lui  indiquera.  Lette  me- 
sure de  haute  police  ne  pourra  être  appliquée  que  par 
un  arrêté  spécial  des  Consuls,  qui,  en  cas  d'infraction, 
pourront  reléguer  les  contrevenants  outre-mer.  sans 


(1)  Cet  article  a  été 
Consuls,  en  date  du  41  uivn*c. 
du  Corps  législatif  du  4}  uivûac. 


supprimé  par  un  message  des 
—  V.  plus  loin  la  séance 


néanmoins  qu'ils  puissent  être  privé*  de  la  liLre  dispo- 
sition de  leurs  bi.-ns  et  revenus. 

Le  citoyen  Portails  expose  les  motifs  du  pro- 
jet en  ces  termes  ; 

Citoyens  législateurs,  nous  venons  vous  sou- 
mettre, au  nom  du  Gouvernement,  un  projet  de 
loi  vivement  sollicité  par  le  vu?u  public,  nui  de- 
puis longtemps  appelle,  sur  la  fréquence  de  cer- 
tains crimes  et  sur  la  sûreté  des  grandes  routes, 
l'attention  particulière  des  premiers  pouvoirs  de 
la  République. 

Ce  projet  est  relatif  à  l'établissement  d'un  tri- 
bunal criminel  spécial. 

L'ordre  judiciaire,  en  matière  de  crimes,  a  élé. 
réglé  par  les  articles  C>2.  03  et  lit  de  la  Constitu- 
tion; mais  l'article  92  admet  des  circonstances 
dans  lesquelles  l'empire  de  la  Constitution  peut 
être  sus/tendu  par  une  loi. 

Le  maintien  de  l'ordre  public  serait  quelquefois 
compromis  par  la  Constitution  même,  si  elle  était 
Irop  inflexible.  La  société  n'existe  pas  pour  les  in- 
stitutions civileset  politiques,  mais  les  institutions 
politiques  et  civiles  existent  nour  la  société;  il 
faut  donc  pouvoir  suspendre  I  effet  de  ces  insti- 
tutions lorsqu'il  cesse  d'être  un  bien  pour  devenir 
un  danger.  La  prévoyance  la  plus  nécessaire  dans 
ceux  qui  constituent"  un  peuple  est  de  sentir  qu  'il 
faut  laisser  quelque  chose  à  la  prudence,  et  qu'il 
est  impossible  de  tout  prévoir. 

L'empire  de  la  Constitution  peut  Hnx  suspendu 
en  entier  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  t/iic  la 
loi  détermine.  Une  suspension  partielle,  une  sus- 
pension simplement  relative  à  certaines  institu- 
tions et  à  certains  objets,  ne  saurait  donc  excéder 
le  pouvoir  du  législateur;  l'essentiel  est  d'assortir 
l'étendue  des  mesures  à  celle  des  besoins. 

Vous  connaissez,  citoyens  législateurs,  les  bri- 
gandages de  toute  espèce  qui  motivent  lo  projet 
de  loi  que  nous  présentons. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillions  tendre, 
►our  ainsi  dire,  un  eréi>e  funèbre  sur  toute  la 
•'tance,  et  accuser  la  nation  des  crimes  même 
qui  sont  commis  contre  elle!  L'attitude  du  peu- 
ple français  est  aussi  rassurante  dans  l'intérieur 
que  celle  «le  ses  armées  est  ini|>osante  au  dehors. 
Mais,  après  des  troubles  civils,  après  une  grande 
révolution,  il  reste  toujours  des-désordres  a  répri- 
mer; c'est  la  tourmente  qui  suit  la  tempête;  on 
ne  remue  pas  impunément  la  lie  el  le  fond  des 
Ktals.  Félicitons-nous  de  ce  que  le  corps  politi- 
que, dans  ses  crises,  demeure  sain,  mais  ne  né- 
gligeons pas  les  parties  qui  souffrent;  comprimons 
la  licence  de  quelques  hommes  pour  conserver  la 
liberté  à  tous. 

Le  projet  de  loi  laisse  au  Gouvernement  la  faculté 
d'établir  un  tribunal  criminel  spécial  dans  les 
(I I '«parlements  où  il  le  jugera  nécessaire.  Les  hordes 
e:  rantes  de  brigands  ne  doivent  |>as  être  averties 
d'avance  de  changer  le  théâtre  de  leurs  crimes 
pour  multiplier  les  chances  de  leur  impunité.  Le 
mal  qui  se  manifeste  dans  certaines  contrées  peut 
se  manifester  dans  d'autres;  la  surveillance  du 
Gouvernement  perdrait  son  principal  ressort  si  ou 
en  marquait  imprudemment  les  limites. 

Au  reste,  la  mesure  proposée  ne  peut  être  que 
temporaire  :  pourquoi  ne  rentrerait-on  pas  bien- 
tôt dans  cet  ordre  naturel  de  choses  où  les  lois 
protègent  tout  et  ne  s'arment  contre  personne  ? 

Cependant  toute  institution  doit  avoir  unu  durée 
suffisante,  et  cette  durée  doit  être  connue;  il  ne 
faut  point  la  feindre  ou  la  fixer  arbitrairement, 
dans  l'espoir  d'une  prorogation  prévue.  Faites 
pour  réprimer  la  malice  des  hommes,  les  lois 
doivent  avoir  la  plus  grande  innocence  el  la  plus 
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grande  candeur  :  sont-elles  forcées  de  sortir  des 
voies  ordinaires,  eiles  doivent  le  proclamer  avec 
lovauté. 

"De  [il us .  dans  la  matière  do:it  il  s'agit,  les  pro- 
rogations ont  des  dangers  que  ne  saurait  avoir  la 
chose  elle-même;  elles  annoncent  dans  le  législa- 
teur des  vues  au  moins  précipitées  ou  incertaines; 
elles  habituent  les  esprits  à  voir  plier  les  principes 
aux  circonstances;  elles  compromettent  la  majesté 
de  la  législation,  et  elles  peuvent  compromettre 
la  liberté  des  peuple*. 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  a  pensé 
que  rétablissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
ne  devait  cesser  que  deux  années  après  la  paix. 
Ce  terme  n'est  point  indéfini,  puisque  nous  tou- 
chons a  la  paix  la  plus  glorieuse  ;  et  il  serait  dé- 
risoire s'il  était  plus  ah-égé.  C'est  uniquement  par 
la  sagesse  cl  l'énergie  d'une  police  à  la  fois  juste, 
farte  et  soutenue,  que  nous  pouvons  prévenir  ou 
arrêter  les  suites  inévitables  d  une  guerre  étrangère 
mêlée  jusqu'ici  à  tant  de  dissensions  domesti- 
ques. 

Trois  titres  composent  le  projet  de  loi  :  le  pre- 
mier e*t  relatif  à  la  formation  et  à  l'organisation 
du  tribunal  spécial  ;  le  second  régie  sa  compé- 
tence; le  troisième  fixe  la  marche  de  l'instruction, 
la  forme  des  jugements  et  la  nature  des  peines. 

Le  tribunal  spécial  sera  composé  de  huit  mem- 
bres, du  président  et  des  deux  juges  du  tribunal 
criminel,  de  trois  militaires  ayant  au  moins  le 
grade  de  capitaine,  et  de  deux  citoyens  ayant  les 
qualités  requises  pour  élre  juges. 

Il  ne  pourra  jujjer  qu'en  n  mibre  pair,  et  avec 
six  juges  au  moins. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  prés  le  tri- 
bunal criminel,  et  le  greffier  du  môme  tribunal, 
rempliront  leurs  fonctions  respectives  prés  le  tri- 
bunal spécial. 

Les  lois  précédentes  établissaient  des  commis- 
sions purement  militaires.  Le  tribunal  spécial 
n'est  point  une  commission,  et  il  est  il  la  fois 
militaire  et  civil.  Il  marquera  le  passage  des  me- 
sures extraordinaires  à  1  ordre  constitutionnel. 

Toute  commission  est  un  établissement  tempo- 
raire ;  mais  tout  établissement  temporaire  n  est 
point  une  commission.  On  ne  peut  appeler  de  ce 
nom  qu'un  rassemblement  de  juges  choisis  au 
moment  pour  prononcer  sur  des  personnes  déter- 
minées et  sur  des  faits  individuels.  Le  tribunal 
sjxVial  n'a  point  ce  caractère;  il  sera  limité  par 
les  lieux  et  par  le  temps,  mais  il  ne  pa  i (ripera 
point  au  vice  des  institutions  que  les  publicistes 
appellent  personnelles  ou  privées. 

On  adjoint  trois  militaires  ù  cinq  officiers  civils. 
Le  tribunal  sera  donc  plus  civil  que  militaire.  Il 
offre  une  sage  association  de  «  eux  qui  prêtent  le 
secours  de  la  force  avec  ceux  à  qui  les  lois  ont 
confié  l'administration  de  la  justice.  La  pratique 
de  tous  les  peuples,  l'expérience  commune  justi- 
fient la  salutaire  influence  de  cette  association, 
dans  les  cas  où  le  paisible  appareil  des  formes 
ordinaires  ne  pourrait  garantir  la  sûreté  qu'aux 
méchants. 

Le  tribunal  spécial  ne  pourrait  juger  qu'en 
nombre  pair,  et  à  six  au  moins.  Le  nombre  pair 
est  le  plus  favorable  aux  accusés.  En  matière  cri- 
minelle le  partage  n'a  pas  lieu;  le  doute  vaut  ab- 
solulion  ;  et  pour  avoir  la  majorité  dans  l'hypo- 
thèse d'un  nombre  pair,  il  laut,  dans  l'opinion 
qui  triomphe,  compter  deux  voix  de  plus  que  dans 
celle  qui  succombe. 

C'est  le  président^  et  ce  seront  les  juges  du  tri  - 
lmnal  criminel  qui  feront  le  fond  du  tribunal 
spécial;  même  commissaire  du  Gouvcrnemcni, 


même  greffier.  On  n'augmenfe  pond  les  attribu- 
tions de  ces  fonctionnaires  publics,  chargés  par 
étal  de  la  vindicte  de  tous  les  crimes.  L'ordre 
fondamental  est  conservé  autant  qu'il  peut  l'èire  ; 
le  choix  du  Gouvernement  n'intervient  que  pour 
les  militaires  et  les  deux  autres  officiers  adjoints, 
qui  ne  peuvent  être  désignés  par  la  loi,  et  qui 
viendront  faire  corps  avec  ceux  que  la  loi  désigne. 

L'organisation  du  tribunal  doit  donc  rassurer 
la  société  contre  l'audace  du  crime,  et  les  citoyens 
contre  la  calomnie  des  accusations. 

I*e  système  de  compétence  embrasse  deux  es- 
pèces "de  délits  ;  les  uns,  considères  dans  leurs 
rapports  ave  la  qualité  des  personnes  qui  les 
commettent,  et  les  autres  considérés  en  eux-mê- 
mes et  appréciés  par  leur  propre  nature. 

La  connaissance  de  tous  les  délits  commis  par 
vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  par  des  condamnés 
évadés,  appartiendra  au  tribunal  spécial.  Les  va- 
gabonds et  gens  sans  aveu  n'ont  point  de  patrie; 
les  condamnés  évadés  ont  abdiqué  la  leur  ;  les 
uns  et  les  autres  se  placent  eux-mêmes  hors  de 
la  Constitution.  Leur  existence  est  un  péril;  ils 
ne  demandent  point  à  être  libres  avec  les  lois, 
mais  contre  elles.  Chez  toutes  les  nations  policées 
cette  classe  d'hommes  est  soumise  à  uu  régime 
particulier;  il  s'agit  moins  de  la  gouverner  que 
de  l'écarter  ou  de  la  contenir. 

D'autre  part,  il  est  des  crimes  qui,  parleur  na- 
ture, et  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  violent  plu.'* 
ouvertement  le  paclc  social.  Dans  le  nombre  dt: 
ces  crimes,  on  comprend  tous  ceux  qui  sont  com- 
mis sur  les  grandes  routes,  dans  les  campagnes, 
et  partout  od  la  foi  particulière  doit  avoir  la  force 
de  la  foi  publique;  tous  ceux  qui  tiennent  aux 
passions  violentes  que  dix  ans  de  révolution  ont 
exaltées; tous  ceux  dans  lesquels  l'esprit  de  fac- 
tion et  de  haine  contre  la  République  se  joint  à 
l'esprit  de  brigandage;  enfin  tous  ceux  qui  sup- 
posent les  coupables  en  état  de  guerre  ouverte 
cou  Ire  la  société. 

Le  tribunal  spécial  connaîtra  de  ces  différents 
crimes  dont  les  auteurs,  quelsqu'ils  soient,  doivent 
être  poursuivis  moins  encore  comme  méchants 
que  comme  ennemis. 

Les  insurrections,  les  attroupements  séditieux, 
sont  pareillement  de  la  compétence  du  tribunal 
spécial;  mais  il  ne  pourra  instruira  que  contre 
Ira  personnes  surprises  en  flagrant  délit  au  milieu 
de  ces  attroupements.  De  grands  exemples  sont 
nécessaires  dans  ces  grandes  occasions  ;  mais  la 
multitude,  presque  toujours  égarée  par  quelques 
factieux,  a  des  droits  à  la  miséricorde.  Ne  mettre 
aucun  terme  aux  recherches  et  aux  vengeances, 
ce  ne  serait  ikis  punir,  mais  exterminer. 

Tous  les  crimes  offensent  toujours  plus  ou 
moins  la  société.  On  distingue  pourtant  les  cri- 
mes publics  des  crimes  privés. 

On  appelle  crimes  privés  ceux  qui  attaquent 
plus  directement  les  particuliers  que  la  société 
elle-même.  On  appelle  crimes  publics  ceux  qui 
attaquent  plus  directement  l.i  société  que  les  par- 
ticuliers. 

Les  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée 
au  tribunal  spécial,  étant  tous  de  la  nature  des 
crimes  publics,  la  poursuite  s'en  fera  d'office  par 
le  commissaire  du  Gouvernement,  bien  qu'il  n'y 
ait  point  de  |>artic  plaignante. 

L  instruction  sera  prompte  sans  être  précipitée. 

Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  procès- verbaux  et 
des  informations,  le  tribunal  spécial  jugera  ?a 
propre  compétence.  Ce  jugement  sera  la  décla- 
ration que  le  coupable  ou  les  coupables  out  rompu 
le  traité  social. 
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11  n'y  aura  ouverture  qu'au  recours  en  cassa- 
tion. L'instruction  ne  sera  puiut  suspendue  par 
ce  recours. 

Le  droit  sacré  de  la  défense  naturelle  est  res- 
pective dans  les  accusés.  Les  débat.»  seront  publier. 
On  conserve  tout  ce  qui  est  de  la  substance  des 
jugements.  On  ne  change  point  l'ordre  essentiel 
de  la  justice,  mais  seulement  les  formes  acciden- 
telles de  son  administration.  La  marche  et  la 
lenteur  de  ces  formes  demandent  un  espace  du 
temps  qui  serait  perdu  pour  l'exemple,  pour  la 
preuve,  pour  la  société. 

On  punit  de  mort  les  vols  sur  les  pramles  rou- 
tes, parce  qu'il  importe  d'arrêter  la  fréquence  et 
le  scandale  de  ces  crimes.  On  établit  des  peines 
graduées  contre  ceux  qui  attaquent  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux.  Le  Code  pénal  continue  à 
régir  tous  les  autres  crimes. 

Le  spectacle  effrayant  de  l'impunité  motive  la 
disposition  par  laquelle,  dans  le  projet  de  loi,  ou 
rend  justiciables  du  tribunal  spécial  toutes  les 
personnes  arrêtées  ou  accusées  avant  son  établis- 
sement. On  ne  donne  point  d'effet  rétroactif  aux 
peines  nouvellement  prononcées;  mais  les  lois  de 
compétence  et  de  simple  instruction  ont  toujours 
régi  les  faits  antérieurs  et  non  jugés,  comme  les 
faits  à  venir. 

Les  jugements  du  tribunal  spécial  qui  intervien- 
dront sur  le  fond  des  affaires,  seront  en  dernier 
ressort,  et  ne  seront  pas  même  susceptibles  du 
recours  en  cassation  ;  la  lenteur  qu'entraînerait 
ce  recoure  compromettrait  l'ordre  public,  en 
diminuant  l'effet  de  l'exemple,  sans  aucune  uti- 
lité réelle  pour  l'accusé;  car  quelle  matière  à 
cassation  peut-il  rester  après  le  jugement  de  com- 
pétence qui  doit  être  rendu  sur  le  vu  de  la  plaiute 
et  de  toutes  les  procédures  écrites? 

Le  projet  de  loi  est  terminé  par  la  faculté  lais- 
sée au  Gouvernement  d'éloigner  de  la  ville  où 
siègent  les  premières  autorités  constituées,  et  de 
toute  antre  ville,  les  personnes  dont  la  présence 
Mourra  devenir  nuisible.  Il  y  aurait  sans  doute  de 
la  cruauté  à  punir  des  hommes  qui  ne  sont  que 
dangereux  :  mais  il  n'v  a  que  de  la  clémence  dans 
les  précaution*  modérées  que  l'on  prend  pour  les 
empêcher  de  devenir  criminels.  Les  coupables, 
selon  la  nature  de  leurs  délits,  doivent  être  retran- 
chés de  la  société.  Ou  doit,  par  de  sages  mesures, 
obliger  les  autres  à  vivre  selon  les  lois  de  la  société. 
Les  habitudes  forment  les  mœurs,  et  les  mœurs 
affermissent  les  lois.  Mais  n'oublions  pas  que  notre 
situation,  depuis  dix  ans.  est  telle  qu'il  faudra 
du  temps  pour  que  certains  hommes  puissent 
s'habituer  au  repos  et  au  bonheur,  et  pour  qu'ils 
se  résignent  a  porter  docilement  le  joug  de  la  féli- 
cité publique. 

Le  Corps  législatif  arrêta  que  le  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  d'un  tribunal  criminel 
spécial,  présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif 
par  les  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi  qu'une 
expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Ktat.  relatif  ù  la 
présentation  de  ce  projet  de  loi,  et  de  l'exposition 
«les  motifs,  seront  transmis  au  Tribunal  par  un 
message. 

Les  citoyens  Thibaudeau,  Bcrlier  et  Regnaud, 
conseillers  d'Ktat,  sont  introduits. 

I  hitmu.irau  présente  un  projet  de  loi  portant 
réduction  des  justices  de  paix. 

Le  citoyen  Thlbnurfraa  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

An.  1".  Il  y  aura,  pour  lotit  le  territoire  européen  de 
la  République,  trois  mille  justice»  de  paix  au  moin»,  et 
lroi«  mill-six  c  ni*  an  pin». 

Art.  S.  Le.»  arrondie  tnenl»  de.  jmtire»  d«  paix  se 


e*  localités  n'y  apporteront  pas 

d'obstacle,  sur  les' bases  combinée»  de  U  population  et 
de  l'étendue  territoriale,  et  dan*  le»  proportion»  suivante*. 

Art.  3.  La  population  moyenne  d'un  arrondissement 
de  justice  de  paix  sera  de  10  mille  habitants  ;  l'arrondis- 
•Mirai  ne  pourra  en  embrasser  plus  de  15  mille. 

Art.  4.  La  moyenne  étendue  territoriale  de  l'arrondisse- 
ment sera  de  £30  kilomètres  carrés  ;  elle  ne  pourra  en 
comprendre  plus  de  375,  ni  moins  de  1S5. 

Art.  5.  Néanmoins,  et  lorsque  dans  une  étendue  terri- 
toriale moindre  de  145  kilomelres  carrés,  il  existera  une 
Dopa Ul ion  «apériean  à  15  mille  habitants,  la  composi- 
tion des  arrondissements  se  fera  d'après  la  seule  base  do 
la  population. 

Art.  6.  Le  territoire  actuel  des  petites  vilW,  bourgs  et 
villages,  ne  pourra  être  scindé  ni  divi«é  de  manière  que 
partie  en  soit  donnée  à  an  arrondissement,  et  partie  à  un 
autre. 

Ce  territoire  sera  conservé  dans  snn  iutégrité,  et  placé 
dans  un  seul  et  même  arrondissement  de  justice  de  paix. 

Art.  7.  La  règle  énoncée  dans  le  précédent  article  ne 
s'applique  pas  aux  communes  qui,  par  leur  propre  popu- 
lation, auront  droit  à.  l'établissement  de  plusieurs  arron- 
dissements de  justice  de  paix  dans  leur  sein. 

Art.  8.  Dans  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix 
formé  de  la  réunion  de  plusieurs  commune»,  le  Gouverne- 
ment désignera  celle  qui.  soit  a  raison  de  sa  cenlralité, 
soit  par  rapport  à  ses  relations  avec  les  autres  communes 
du  même  arrondissement ,  en  sera  le  chef-lieu. 

A' t.  9.  A  l'égard  des  villes  dont  la  population  excède 
cent  mille  habitants,  le  Gouvernement  pourra,  sans  con- 
sulter les  bases  ci-dessus  posées,  maintenir  les  arrondi*- 
sements  des  jusiices  de  paix  tels  qu  ils  existent,  le»  mo- 
difier ou  les  réduire  scl-n  qu'il  le  jugera  convenable, 
pourvu  qu'au  cas  de  réduction  le  nombre  des  justices  de 
paix  n'y  soit  pas  inf.'rit-ur  à  celui  des  municipalités. 

Art.  10.  Jusqu'aux  nouvelles  démarcations  du  territoire 
et  aux  nominations  constituiionnelles  de'  juge»  de  paix, 
ceux  qui  en  remplissent  aujourd'hui  les  fonctions  cond- 
uiront do  les  exercer  dans  les  limites  actuelles. 

Citoyens  législateurs,  dans  votre  séance  du 
6  frimaire  dernier,  le  Gouvernement  vous  avait 
soumis,  sur  les  justices  de  paix,  un  projet  de  loi 
qu'il  a  depuis  retiré,  et  qu'il  reproduit  dégagé  de 
tout  ce  qui  lui  a  semblé  n'être  ni  assez  important, 
ni  surtout  assez  urgent  pour  vous  le  proposer 
aujourd'hui. 

Il  a  rangé  dans  cette  dernière  classe  ce  qui  ap- 
partient aux  attributions  purement  civiles  delà 
justice  de  paix.  Ces  attributions  sont  peut-être 
susceptibles  de  quelques  lèpres  améliorations; 
mais  elles  ont  l'avantage  d  être  consacrées  par 
l'expérience. 

Le  nouveau  projet  traite  uniquement  de  la  ré- 
duction numérique  des  juges  de  paix. 

Cette  réduction,  motivée  dans  le  discours  qui 
accompagnait  le  nrojet,  a  subi  au  Tribunal  quel- 
ques objections  dont  la  réfutation  est  facile. 

En  effet,  législateurs,  ce  n'est  point  un  système 
hasardé  que  celui  que  nous  vous  offrons. 

Personne  n'ignore  a  vecquelle  facilité,  avec  qnellc 
profusion  mémo,  les  justices  de  paix  furent  primi- 
tivement distribuées  sur  la  surface  du  territoire 
français,  et  surtout  dans  plusieurs  départements. 

L'esprit  de  localité  rem|>ortn  trop  souvent , 
dans  ce  travail,  sur  l'intérêt  public.  Le  Gouver- 
nement a  reçu  un  grand  nombre  de  réclamations 
sur  la  trop  grande  multiplicité  des  justices  do 
paix;  il  les  a  fait  vérifier  par  les  prêtais. 

Ces  nouveaux  administrateurs,  plus  indépen- 
dants et  plus  impartiaux  que  leurs  prédécesseurs, 
ont.  pour  la  plupart,  indiqué  de  nombreuses  ré- 
ductions. 

C'est  d'après  ces  renseignements  irrécusable* 
nue  le  Gouvernement  a  dii  s'occuper  d'un  projet 
de  loi  qui  réduit  les  justices  de  paix  et  subor- 
donne leur  établissement  aux  besoins  de  la  po- 
pulation, et  a  l'étendue  du  territoire. 
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Ces  bases,  qu'on  trouve  développées  dans  les 
motifs  qui  accompagnaient  le  premier  projet  de 
loi,  n'ont  pas  éprouve  de  contradiction;  mais 
quelques  personnes  ont  improuvé  tout  svstème 
de  réduction,  et  ont  paru  désirer  que  les  choses 
restassent  dans  leur  état  actuel,  parce  qu'elles 
craignaient  qu'en  étendant  les  limites  des  justices 
de  paix,  elles  ne  fussent  trop  éloignées  des  jus- 
ticiables. 

Pour  bien  apprécier  l'objet  de  ces  inquiétudps, 
il  n'est  pas  inutile  de  s'expliquer  sur  l'extrême 
inégalité  qui  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour  entre  les 
départements  dont  la  population  et  l'étendue 
respectives  présentaient  trés-peu  de  différence. 

Ainsi, le  département  delà  Cdte-d'Or  a 'Jl  juges 
de  paix,  et  celui  du  Cantal  n'en  a  nue  21. 

Pour  être  juste  envers  l'un  et  l'autre  de  ces 
départements,  si  l'on  maintenait  le  nombre  actuel 
des  i uges  de  paix  du  premier,  il  faudrait  en  ac- 
corder au  second  un  supplément  de  40  au  moins  ; 
et,  dans  son  application  à  tous  les  points  du  ter- 
ritoire de  la  République,  cette  mesure  donnerait 
bientôt  10  ou  12  mille  juges  de  paix. 

C'est  par  un  procédé  tout  opposé  qu'il  faut  re- 
venir à  l'égalité  si  manifestement  blessée  dans  la 
distribution  existante  :  ainsi  le  Cantal  pourra 
conserver  le  nombre  actuel  de  ses  juges  de  paix, 
comme  le  demande  le  préfet  de  ce  département  , 
tandis  nue  l'on  pourra  réduire  les  jujies  de  paix 
île  la  Côte-d'Or  de  Ml  à  35,  conformément  aux 
observations  du  préfet. 

Les  inquiétudes  sont  donc  mal  fondées,  si  elles 
ont  pour  objet  les  points  où  les  justices  de  paix 
ne  sont  pas  nombreuses;  car  ces  points-là  ne  se- 
ront pas  atteints  par  la  réduction. 

Si  au  contraire  on  c  msidére  les  points  sur  les- 
quels les  justices  de  paix  sont  trés-mullipliées, 
il  est  probable  qu'ils  seront  spécialement  atteints 
par  la  réduction  ;  mais  ils  doivent  l'être  :  on  ne 
pourrait  le  blâmer  avec  quelque  apparence  de  rai- 
son, surtout  si  la  condition  des  justiciables  n'en 
est  pas  aggravée. 

On  aurait  tort  de  croire  qu'on  ne  peut  opérer 
aucune  réduction  sans  nuire  à  l'expédition  de  la 
justice. 

L'Assemblée  constituante  n'avait  point  de  don- 
nées certaines  sur  le  nombre  nécessaire  des  jus- 
tices de  paix.  Obligée  de  céder  en  outre  à  l'esprit 
de  localité  qui  lit  multiplier  au  delà  des  besoins 
divers  établissements,  il  était  naturel  qu'elle  dé- 
passât le  but,  dans  la  crainte  de  ne  pas  Paiteiudre. 

Aussi  voit-on  qu'elle  avait  créé  un  Irés-grand 
nombre  de  tribunaux  de  districts,  taudis  qu'ac- 
tuellement quatre  cents  tribunaux  d'arrondisse- 
ment sont  reconnus,  sinon  trop  nombreux,  au 
inoins  trés-sufli sauts  pour  dispenser  en  première 
iustance  la  justice. 

Comment  donc  aujourd'hui,  et  lorsque  la  réduc- 
tion des  justices  de  paix  est  demandée  par  ceux 
même  qui  sont  plus  spécialement  chargés  d'in- 
diquer les  besoins  des  citoyens,  craindrait-on  de 
la  prononcer? 

Je  viens,  législateurs,  de  vous  faire  connaître 
le  principal  motif  qui  a  déterminé  le  Gouverne- 
ment à  proposer  le  projet  de  loi;  il  me  reste  à 
vous  en  développer  les  avantages. 

O'abord,  les  justices  de  paix  établies  dans  le 
principe  presque  au  hasard  seront  réparties  plus 
également  et  d'après  un  système  régulier. 

La  diminution  du  nombre  des  juges  est  un 
moyen  d'en  avoir  sur  tous  les  points  qut  soient 
véritablement  capables  d'exercer  ces  importantes 
fonctions. 

Cette  considératio:i  est  importante;  l'expérience 


a  prouvé  qu'elle  n'était  pas  à  dédaigner;  ou  ne 
l'a  pas  détruite  en  alléguant  que,  pour  être  juge  de 
paix,  il  sudisait  d'avoir  de  la  probité  et  du  bon 
sens.  Sans  doute  ces  deux  qualités  sont  les  pre- 
mières de  toutes,  et  les  plus  indispensables  pour 
tous  les  fonctionnaires  publics:  mais  il  u'eu  est 
pas  moins  certain  qu'un  bon  juge  de  paix  doit 
avoir  des  connaissances  judiciaires;  et,  dans  ce 
moment  même,  de  bons  esprits  ne  pensent-ils  pas 
qu'il  serait  extrêmement  utile  que  nul  ne  fut  eli- 
gible  aux  places  déjuge  de  paix  qu'en  justiliant 
d'un  certain  temps  d'études  analogues  à  ces 
fonctions? 

Le  Gouvernement  n'a  point  encore  approfondi 
cette  idée,  qui  saus  doute  peut  donner  lieu  a 
quelques  difficultés;  mais,  quand  elle  ne  serait 
pas  adoptée,  il  n'en  serait  pas  moins  à  désirer 
qu'un  juge  de  paix  eût  quelques  connaissances 
des  lois  et  des  formes  de  procéder;  et  ce  vœu 
sera  rempli  lorsque  l'élection  aura  lieu  dans  un 
plus  grand  nombre  de  citovens. 

Ainsi  ce  second  avantage  u'est  pas  contes- 
table. 

Le  troisième  résultera  de  l'économie  que  com- 
porte nécessairement  le  nouveau  projet. 

Saus  contredire  entièrement  ce  résultat,  quel- 
ques orateurs,  lors  de  la  première  discussion, 
ont  dit  que  le  sujet  de  celle  économie  était  mal 
choisi,  et  que  d'ailleurs  elle  serait  moindre 
qu'on  ne  le  prétendait. 

Examinons  cette  objection.  Sans  doute  la  sup- 
pression d'emplois  nécessaires  ou  seulement 
utiles  n'opérait  qu'une  économie  mal  entendue  ; 
mais,  lorsqu'une  simple  réduction  numérique  n'a 
pour  but,  comme  dans  la  circonstance  actuelle, 
que  d'obtenir  un  meilleur  service  en  jKHirvoyant 
a  ce  que  la  justice  ne  soit  placée  ni  trop  loin,  ni 
trop  près  des  citoyens,  l'économie  est  bien  en- 
tendue; elle  est  uù  devoir  rigoureux  du  Gouver- 
nement. 

Est-il  vrai,  d'ailleurs,  comme  on  l'a  avancé  au 
Tribuuat,  qu'elle  ne  doive  s'élever  qu'à  1  mil- 
lion 800,000  francs?  Un  calcul  bieu  simple  détruit 
cette  assertion. 

La  dépense  des  justices  de  paix  ne  consiste  pas 
seulement  dans  le  traitement  des  juges,  il  faut  y 
joindre  celui  des  greffiers  et  les  menus  frais  de 
bureau  :  ainsi  la  dépense,  de  chaque  justice  de 
paix  doit  être  calculée  (terme  moyen)  au  uioius 
sur  le  pied  de  mille  francs. 

Si  donc  on  en  réduit  le  nombre  de  six  à  trois 
mille,  il  y  aura  une  économie  de  3  millions  ;  si  l'ou 
en  laisse  3,G0O,  l'économie  ne  sera  plus  que 
de  2  millions  100,000  francs,  mais  elle  ne  saurait 
être  moindre  ;  et,  dans  celte  supposition  même, 
une  telle  somme  n'est  pus  une  économie  qu'un 
gouvernement  sage  doive  négliger. 

J'ai  démontré  que  le  système  qui  vous  est  pro- 
posé, sans  être  onéreux  pour  les  citoyens,  procu- 
rera trois  grands  avantages,  celui  de  rétablir  l'é- 
galité entre  les  divers  départements,  celui  de  se 
procurer  partout  des  juges  plus  éclairés,  enfin 
celui  d'économiser  une  somme  assez  ini|K>r- 
tante. 

Et  si  l'on  disait  que  la  condition  des  juges  eux- 
mêmes  va  se  trouver  aggravée,  nous  répondrions 

S|ue  l'augmentation  du  ressort  de  quelques-uns  ne 
era  que  les  placer  dans  la  situation  où  si?  trou- 
vent déjà  plusieurs  d'entre  eux,  dont  le  traite- 
ment nest  pas  plus  considérable;  et  que,  d'ail- 
leurs, tous  les  juges  de  paix  auront  beaucoup 
moins  d'occupation,  puisqu'on  propose  de  les  dé- 
charger des  nombreux  détails  de  la  police  de 
sûreté  :  alors  ils  ne  resteront  plus  habituellement 
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investis  que  des  fonctions  toutes  paternelles  de 
concilier  leurs  concitoyens,  et  de  juger  leurs  dif- 
férends civils. 

Législateurs,  en  méditant  ces  observations,  et 
en  puisant  dans  l'exposition  qui  vous  fut  faite  le 
6  frimaire  dernier  les  notions  exactes  du  plan 
qui  vous  est  aujourd'hui  représenté,  vous  vous 
convaincrez  qu'il  tend  à  une  amélioration  cer- 
taine, et  que,  s'il  peut  blesser  quelques  préten- 
tions locales,  il  est  réclamé  par  l'intérêt  public, 
qui  est  l'objet  constant  de  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
portant  réduction  des  justices  de  paix,  présenté 
aujourd'hui  au  Corps  législatif  par  les  orateurs 
du  Gouvernement,  ainsi  qu'une  expédition  de 
l'acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  à  la  présentation 
de  ce  projet  de  loi  et  de  l'exposition  des  motifs, 
seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Les  conseillers  d'Etat  Boulay,  Emrnery  et  lièal 
sont  introduits. 

Le  citoyen  BoaUy  présente  un  projet  de  loi 
relatif  a  là  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartint  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  aux  tribunaux  criminels. 

Art.  1".  L<-  commissaire  du  Gouvernement  faisant  les 
fonctions  d'accusateur  public  prés  le  tribunal  criminel 
Aura,  près  le  tribunal  civil  «le  chaque  arrondissement 
communal  du  département,  un  substitut  charge  de  la 
recherche  et  do  la  poursuit))  de  tous  les  délit*,  dont  la 
connaissance  appartient,  soit  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  soit  aux  tribunaux  criminels. 

Arl.  2.  A  Paris,  il  y  aura  six  substituts  du  commissaire 

Eres  le  tribunal  criminel;  il  y  en  aura  deux  à  Bordeaux, 
a, on  et  Marseille  ;  néanmoins,  dans  ces  trois  dernières 
villas,  le  Gouvernement  pourra,  si  le  bien  du  service 
l'exige,  porter  le  nombre  des  substituts  à  trois,  et  à  douze 
pour  Paris. 

Art.  3.  Les  plaintes  des  parties,  ainsi  que  toute  dénon- 
ciation, soit  officielle,  soit  civique,  seront  adressées  aux 
substituts  du  Commissaire  près  le  tribunal  criminel  ;  elles 
pourront  l'être  aussi  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers  de 
gendarmerie. 

Art.  4.  Lev  jnses  de  paix,  les  officiers  «Je  gendarmerie, 
les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  sont 
également  chargés  de  dénoncer  les  crimes  et  délits  aux 
substituts  du  commissaire  prés  le  tribunal  criminel,  de 
dresser  les  procès-verbaux  qui  y  sont  relatifs,  et  même 
•le  faire  saisir  les  prévenus  en  cas  de  flagr.intdélil  et 
sur  la  clam<-ur  publique,  .sans  préjudice  des  attributions 
faife*  aux  gardes  champêtres  et  gnrdes  forestiers,  relati 
vement  aux  délits  commis  dans  leurs  ressorts. 

Art.  S  Outre  tes  cas  spériliés  dans  le  précédent  nrticlo, 
les  juges  de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie  sont  au- 
torisés, quand  un  délit  emportant  peine  nfflirtive  aura  été 
commis,  et  qu'il  y  aura  des  indices  suffisants  contre  un 
prévenu  de  le  faire  conduire  devant  le  substitut  du  com- 
missaire près  le  tribunal  criminel. 

Art.  6.  Dans  tous  les  cas,  l'envoi,  soit  des  plaintes,  dé- 
nonciations, procés-verbaux  et  déclarations,  soit  du 
prévenu,  sera  fait  sans  délai  au  substitut  du  commissaire 
près  letribunal  criminel. 

Art.  7.  Le  substitut  du  commissaire  prés  le  tribunal 
criminel  décernera  contre  le  prévenu  un  mauilat  de  dé- 
pôt, sur  l'exhibition  duquel  le  prévenu  sera  reçu  et 
gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  d'ar- 
rondissement. Il  en  a  ver:  ira,  dans  les  vingt-qna're  heures, 
le  directeur  du  jury  ,  lequel  prendra  communication  de 
l'affaire,  et  sera  tenu  d'y  procéder  dans  le  plus  court  dé- 
lai. 

Art.  8.  Le  directeur  du  jury  pourra,  quand  il  le  jugera 
convenable,  recommencer  tout  acte  de  procédure  et 
d'instruction  fait  par  les  fonctionnaires  publics  meuliounés 
eu  l'article  4. 

Art.  9.  Les  témoins  indiqués  par  le  subslitnt  ou  par 
la  partie  plaignante  seront  appelés  sur  la  citation  du  di- 
recteur du  jury,  et  entendus  par  lui  séparément,  et  hors 
de  la  présence  du  prévenu. 

Art.  10.  Le  prévenu  sera  également  amené  par  son  or- 
dre, cl  iuterrogé  par  lui,  avant  d'avoir  eu  communica- 


tion des  charges  et  dépositions  :  lecture  lui  en  sera 
donnée  après  son  interrogatoire  ;  et,  s'il  le  demande,  il 
sera  de  suite  interrogé  de  nouveau. 

Art.  11.  Tous  les  autres  genres  de  prouves  autorisés 
par  la  loi  seront  aussi  recueillis  et  constatés  par  le  direc- 
teur du  jury. 

Art.  12.  Aucun  acte  de  procédure  et  d'instruction  ne 
sera  fait  par  le  directeur  du  jury,  sans  avoir  entendu  le 
substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel. 

Art.  13.  Le  directeur  du  jury  se  transportera  sur  les 
lieux  quand  il  le  jugera  convenable  ;  et,  dans  ce  cas,  il 
lui  est  alloué  quatre  francs  par  jour,  ainsi  qu'au  substi- 
tut du  commissaire  prés  le  tribunal  criminel,  et  les  deux 
tiers  au  greffier,  quand  la  distance  .sera  de  plus  de  quinze 
milles  de  leur  domicile. 

Art.  14.  Le  directeur  du  jury  pourra  charger  les  juges 
de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie  de  tout  acte 
d'instruction  cl  de  procédure,  pour  lequel  il  ne  jugera  pas 
sou  déplacement  nécessaire. 

Art.  1.1.  Quand  le  directeur  dn  jury  trouve  l'affaire 
suffisamment  instruite,  il  en  ordounc  la  communication 
au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel, 
lequel  est  tenu,  dans  trois  jours  au  plus,  île  donner  ses 
réquisitions  par  écrit  ;  en  suite  desquelles  le  directeur  du 
jury  rend  une  ordonnance  par  laquelle,  selon  les  diffé- 
rents cas,  la  nature  et  la  gravité  des  preuves,  il  met  le 
prévenu  en  liberté,  ou  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  ou  devant  le  tribun  il  de  la  police  correction- 
nelle, ou  devant  le  jury  d'accusation.  L'ordonnance,  dans 
ce  derniercas,  porte  toujours  mandai  d'arrêt  contre  le  pré- 
venu, lequel  peut  cependant  être  mis  provisoirement  eu 
liberté,  dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminés  par 
la  loi. 

Art.  16.  Dans  t  >us  les  cas  où  l'ordonnance  n'est  pas 
conforme  aux  réquisitions,  l'affaire  est  «oumi>e  au  tribu- 
nal de  l'arrondissement,  qui  n'en  juge  qu'après  avoir  en- 
tendu le  suhstilut  du  commissaire  près  le  tribunal  crimi- 
nel et  le  directeur  du  jury,  lequel  ne  peut  prendre  part  à 
cette  décision. 

Art.  17.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  ce 
jugement,  le  substitut  peut,  s'il  le  juge  convenible.  l'en- 
voyer avec  les  pièces  au  commissaire  près  le  tribunal 
criminel  ;  et  cependant  le  même  jugement  s'exécute  par 
provision,  s'il  porte  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Arl.  18.  Si  le  commissure  prés  le  tribunal  criminel  est 
de  l'avis  du  jugement,  il  le  renvoie,  sans  délai,  a  son 
substitut  pour  le  mettre  définitivement  àexécutioii  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  en  réfère  au  tribunal  criminel,  qui 
peut  réformer  le  jugement,  non-seulement  à  raison  de  la 
compétence,  de  tout  excès  de  pouvoir,  ou  pour  fausse 
application  de  la  loi  à  la  nature  du  délit,  mais  encore  à 
raison  des  nullités  qui  pourraient  avoir  été  commises 
dans  l'instruction  et  la  procédure.  Ce  jugement,  aiusi 
que  celui  de  première  instance,  sont  ren.lus  eu  la  Cham- 
bre do  Conseil. 

Art.  19.  Le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  peut  se 
ponrvoir  en  cassation  contre  ce  jugement  du  tribunal  cri- 
minel mais,  seul'  ment  à  raison  de  lu  compétence  pour  excès 
de  pouvoir,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi  a  la  nature 
du  délit.  L'affaire  est  portée  direct'  ment  à  la  section  cri- 
minelle du  tribunal  de  cassation,  qui  y  sUituu  en  la 
Chambre  du  Conseil. 

Arl.  30.  L'acte  d'accusation  est  dressé  par  le  substitut 
du  commissaire  près  le  tribunal  criminel  ;  le  directeur 
du  jury  en  fait  lecture  aux  jurés  en  sa  présence,  ainsi 
que  de  toutes  les  pièces  qui  y  sont  relatives. 

Art.  SI.  La  partie  pl lignante  ou  dénonciatrice  ne  sera 
pas  entendue  «lovant  le  jury  d'accusation  ;  les  témoins 
n'y  seront  pas  non  plus  appelés  ;  leurs  dépositions  lui 
seront  remises  avec  les  interrogatoires  et  toutes  les  pièces 
à  l'appui  de  l'acte  d'accusation. 

Arl.  22.  Tout  envoi,  notification  et  exécution,  exigés 
par  la  loi,  des  ordonnance»  rendues  par  le  directeur  du 
jury,  sont  à  la  charge  du  substitut  du  commissaire  près 
le  tribunal  criminel. 

Art.  23.  Le  traitement  du  substitut  du  commissaire 
prés  le  tribunal  criminel  sera  le  même  qne  celui  du  com- 
missaire près  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Art.  2t.  Le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
criminel  est  à  la  nomination  du  Premier  Consul,  et  révo- 
cable à  sa  volonté. 

Art.  25.  Kn  cas  d'empêchement  du  substitut  du  commis- 
saire près  le  tribunal  criminel,  dans  les  lieux  où  il  est 
seul,  il  sera  suppléé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par 
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da  Gouvernement  près  U 
de  l'arrondissement,  ou  son  substitut. 

Art.  26.  11  n'est  pas  dùroRé  nui  disposition*  de»  \<>is 
aulerieures.  qui  n'ont  rieu  de  contraire  à  h  présente. 

Le  citoyen  Bonlay  développe  les  motifs  du 
projet  de  loi  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  je 
viens  de  vous  communiquer  a  moins  pour  ohjet 
de  changer  que  d'améliorer  la  purtie  de  la  procé- 
dure criminelle  à  laquelle  il  se  rapporte.  Les 
grandes  bases,  daus  cette  matière,  ont  été  posées 
par  l'Assemblée  constituante  et  affermies  par  la 
Convention  nationale.  Il  D'est  plus  question  nue 
de  régulariser  l'édifice  élevé  sur  ces  bases,  et  c'est 
un  des  soins  principaux  du  Gouvernement. 

A  peine  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  renferme 
tout  le  svstémc  de  notre  procédure  criminelle, 
existait-elle  qu'elle  fut  accusée  de  défectuosité 
dans  beaucoup  de  détails;  mais  c'était  à  l'expé- 
rience à  consulter  jusqu'à  quel  point  ces  repro- 
ches étaient  fondés.  Le  Gouvernement  s'étudie  à 
recueillir  les  leçons  d'une  expérience  éclairée,  et 
il  vous  présentera  successivement  les  divers  pro- 
jets d'amélioration  dont  elles  auront  fait  sentir 
l'utilité. 

Celui  dont  il  s'agit  en  ce  moment  embrasse  toute 
la  partie  de  procédure  qui  commence  avec  le 
délit,  et  conduit  l'accusé  devant  le  tribunal  cri- 
minel pour  y  recevoir  son  jugement  définitif;  il 
n  pour  objet  de  simplifier  et  d'accélérer  l'instruc- 
tion, de  donner  plus  d'énergie  et  d'indépendance 
à  la  poursuite  des  délit»,  de  mieux  eu  assurer  la 
punition,  d'offrir  plus  de  garantie  à  la  '.iberté 
civile,  d'épargner  aux  témoins  des  fatigues,  et  au 
trésor  public  des  dépenses  inutiles. 

L'idée  principale  de  ce  projet  est  de  distinguer 
la  poursuite  d'avec  le  jugement,  de  confier  tout 
ce  qui  tient  à  l'une  à  des  agents  du  Gouvernement, 
et  tout  ce  qui  tient  à  l'autre  à  des  hommes  qui  en 
soient  indépendants. 

Nous  crovons  c«tte  distinction  fondée  sur  la  na- 
turedes  choses  et  les  principes  les  plus  pursde  la  li- 
berté.Le  Gouvernement, étant  spécialcnu  ut  chargé 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public,  doit  être 
investi  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  recher- 
cher et  faire  punir  les  délits  qui  le  troublent.  C'est 
donc  à  des  agents  choisis  pur  lui  et  soumis  uni- 
quement à  son  impulsion,  que  l'exercice  de  ce 
pouvoir  doit  être  confié.  Mais  là  doit  s'arrêter  l'ac- 
tion du  Gouvernement.  Tout  ce  qui  est  décision, 
soit  en  question  de  fait,  soit  en  question  de  droit, 
doit  être  placé  hors  de  son  influence,  et  laissé  à 
des  hommes  que  l'on  puisse  regarder  comme  in- 
dépendants. 

Cette  distinction  n'existe  pas.  ou  du  moins  elle 
est  trés-incomplète  dans  le  système  actuel.  Ku 
effet,  la  poursuite  des  délits  y  "est  confiée  aux  ju- 
ges de  p:iix  et  aux  directeurs  du  jury,  qui  sont 
également  indépendants  du  Gouvernement.  Il  y  a, 
à  cet  égard,  pur  rapport  aux  juges  de  paix,  "des 
inconvénients  particuliers  qui  ont  déjà  été  relevés 
à  cette  tribune  par  un  des  orateurs  du  Gouverne- 
ment, lorsqu'il  vous  présenta,  sur  la  même  ma- 
tière, uu  projet  retiré  depuis,  dont  celui-ci  n'est 
que  le  développement.  Mais  le  défaut  le  plus  sen- 
sible dans  ce  système,  c'est  qu'au  premier,  comme 
au  second  degré  de  l'instruction,  le  même  homme 
est  tout  à  la  fois  chargé  de  poursuivre  et  de  dé- 
cider, de  présenter  les  preuves,  et  délits  constater: 
c'est  qu'en  un  mot  il  réunit  deux  caractères  que 
toute  bonne  législation  a  regardés  comme  incom- 
patibles dans  la  même  personne,  celui  île  prtie 
et  celui  de  juge.  Outre  que  cette  réunion  blesse 
outes  les  convenances  morales,  elle  ne  présente 
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qu'une  garantie  insuffisante  et  contre  le  coupable, 
et  en  faveur  de  l'innocent.  En  effet,  dès  que,  dan* 
cette  matière,  tout  dépend  d'un  seul  homme,  oui 
lui  seul  a  droit  de  poursuivre,  de  rassembler  les 
preuves,  d'en  apprécier  le  mérite,  et  de  statuer 
sur  le  sort  du  prévenu,  il  est  clair  qu'il  est  en 
sou  pouvoir  de  lui  nuire  ou  de  le  favoriser  au- 
tant qu'il  le  veut,  et  que  la  première  instruction, 
les  premiers  jugements,  toujours  si  décisifs  dans 
ce  genre  d'affaires,  peuvent  n'être  souvent  que  le 
résultat  de  sou  caractère  et  de  ses  passions. 

Le  projet  actuel  remédie  à  ce  défaut  essentiel. 
En  confiant  à  un  agent  du  Gouvernement  la  re- 
cherche et  la  poursuite  des  délits,  il  constitue 
une  véritable  partie  publique  qui,  élevée  au-dessus 
de  toutes  les  influences  et  de  toutes  les  considé- 
rations locales,  peut  déployer  tout  le  zèle  et  toute 
l'activité  que  demandent  ses  fonctions.  11  con- 
stitue de  même  uu  véritablejuge,  qui,  placé  entre 
la  partie  publique  et  le  prévenu,  peut  mieux  ap- 
précier la  poursuite  de  l'une  et  la  défense  de 
l'autre,  et  se  décider  avec  la  modération  et  l'impar- 
tialité qui  doivent  toujours  caractériser  le  juge. 

La  distinction  que  nous  avons  fuite  entra  ce 
qui  tient  à  la  poursuite  et  ce  qui  tient  au  juge- 
ment s'étend  a  toutes  les  parties  de  la  procédure 
criminelle,  et  présente  un  double  système  régu- 
lier et  complet  de  hiérarchie.  Ainsi,  "d'un  côté,  le 
commissaire  du  Gouvernement,  Taisant  les  fonc- 
tions d'accusateur  public  près  letrilmnal  criminel, 
est  le  chef  de  la  poursuite  et  de  l'accusation  ;  il  tt 
prés  de  chaque  tribunal  d'arrondissement  un 
substitut  chargé  de  surveiller  immédiatement  l'ar- 
rondissement, de  rechercher  cl  de  poursuivre  tous 
les  délits  qui  pourraient  s'v  commettre.  Les  sub- 
Btitols  étantsous  la  direction  de  l'accusatcurpuhlic, 

Sui  lui-même  est  soumis  à  celle  du  Gouvernement, 
y  a  tout  à  la  fois,  dans  ce  système,  activité, 
énergie,  unité.  D'un  autre  côté,  se  présentent  le 
directeur  du  jury,  le  tribunal  d'arrondissement, 
dans  certains  cas,  elle  tribunal  criminel,  qui  pré- 
sentent toutes  1rs  garanties  de  lumières  et  d  im- 
partialité que  Pou  i>eut  désirer. 

Si  le  projet  actuel  a  l'avantage  de  répartir  avec 
plus  de  sagesse  et  de  régularité  les  fonctions  de 
partie  publique  et  de  juge,  il  présente  aussi  une 
amélioration  sensible  dans  la  marche  de  la  pro- 
cédure et  de  l'instruction. 

Les  premières  questions  qui  se  présentent  dans 
chaque  affaire  criminelle,  et  souvent  les  plus  dif- 
ficiles et  les  plus  importantes,  ou  moins  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  public,  sont  celles  qui  sont 
relatives  à  l'observation  des  formes,  à  la  compé- 
tence du  juge  et  à  la  nature  du  délit.  Dans  la  lé- 
gislation actuelle,  le  directeur  du  jury  doit,  à  la 
vérité,  examiner  d'abord  la  compélence'et  la  forme, 
mais,  dès  que  sa  décision  est  prise  sur  ce  point, 
le  fond  de  l'affaire  est  aussitôt  jugé.  Qu'an  ive-l- 
il'.'C'est  que,  portée  au  tribunal  criminel,  celui-ci 
latrouvesouvenlmal  instruite  ou incompétemment 
jugée;  la  même  chose  se  répète  aussi  au  tribunal 
de  cassation  :  c'est  là  un  des  plus  grands  vices  de 
la  législation  actuelle,  vice  auquel  le  projet  a  tâ- 
ché île  remédier.  D'après  ce  projet,  nulle  affaire 
criminelle  ne  doit  plus  être  jm:ée  au  fond,  même 
en  première  instance,  que  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  les  questions  de  forme 
et  de  compétence  ne  soient  décidées  définitive- 
ment. Si  le  substitut  de  l'accusateur  public  et  le 
directeur  du  jury  ne  sont  pas  d'accord,  le  tribunal 
d'arrondissement  en  devient  le  premier  jug  •;  et  si 
par  ce  premier  jugement  la  contestation  n'est  pas 
terminée,  le  tribunal  criminel,  et  même,  dans 
certain?  cas,  le  tribunal  de  cassation,  statue  dé- 
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finitivement  sur  ces  questions.  Au  moyen  de  ces 
précautions,  on  verra  beaucoup  moins  de  procé- 
dures annulées  et  de  procès  recommencer;  ainsi 
le  crime  sera  pluslùt  et  plus  sûrement  puni,  l'in- 
nocence pluslôt  acquittée,  et  il  en  coûtera  beau- 
coup moins  au  trésor  public. 

Le  projet  présente  aussi  quelques  innovations 
de  détail.  Ainsi,  devant  le  directeur  du  jury,  les 
témoins  doivent  être  entendus  séjrarément  et*  hors 
de  la  présence  du  prévenu;  celui-ci  doit  être  in- 
terrogé d'ttbord  nvant  d'avoir  eu  communication 
de  leurs  dispositions.  Ces  précautions  ont  paru 
nécessaires  dans  Piutérét  de  la  vérité,  qui  était 
trop  facilement  éludée  par  cette  première  com- 
munication des  t  émoins  entre  eux  et  avec  le  pré- 
venu. Si  la  publicité  est  désirable  en  matière 
criminelle,  il  y  a  aussi  un  secret  qui  n'y  est  pas 
moins  nécessaire;  et  c'est  par  l'heureux  mélange 
de  l'une  et  de  l'autre  que  la  procédure  acquiert 
toute  la  perfection  dont  elle  est  susceptible. 

Les  témoins  ne  seront  plus  ap|H'lés  devant  le 
jury  d'accusation;  mais  la  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice  n'y  sera  pas  nou  plus  entendue. 
L'acte  d'accusation,  partie  essentielle  de  la  pour- 
suite, sera  rédigé  par  le  substitut  de  l'accusateur 
public;  mais  il  sera  présenté  aux  jurés  par  le 
directeur  du  jury,  qui,  dans  cette  partie,  fera  les 
fonctions  de  rapporteur.  Ainsi,  si  le  prévenu  ne 
ligure  pas  devant  le  jury  d'accusation;  s'il  n'a  pas 
la  faculté  de  s'y  faire  entendre  particulièrement, 
personne  aussi"  n'y  pourra  parler  contre  lui.  Le 
jury  n'aura  pour  se  décider,  d'un  crtlé,  que  l'acte 
d'accusation,  de  l'autre,  que  les  réponses  et  les 
explications  écrites  du  prévenu,  et  enliu  les  dé- 
positions et  autres  pièces  de  l'affaire  ;  et,  quand 
on  considère  que  la  déclaration  de  ce  jury  n'est 
qu'un  premier  jugement  portant  seulement  qu'il 
y  a  lieu  ou  non  a  accusation,  c'est-à-dire  à  exa- 
men et  à  débat  devant  un  jurv  de  jugement,  il 
est  évident  que  le  jury  sera  suffisamment  instruit 
pour  rendre  cette  première  décision. 

Par  le  projet,  le  premier  degré  de  juridiction, 
qui  était  conlié  au  juue  de  paix,  est  supprime 
comme  inutile  et  comme  généralement  mal  con- 
fié; la  véritable  juridiction  ne  commence  qu'au 
directeur  du  jury.  A  la  vérité,  pour  tous  les  cas 
de  flagrant  délit,' de  clameiirpublique  et  de  crime 
important,  toutes  les  autorités  locales  sont  auto- 
risées à  se  saisir  de  la  personne  du  prévenu;  elles 
sont  également  tenues  de  dénoncer  tous  les  délits 
qui  sont  à  leur  connaissance,  et  de  les  constater 
par  des  pwcès-verbaux  ;  mais,  si  ce  pouvoir  leur 
est  donné,  c'est  que  la  for.  e  îles  choses  le  veut 
ainsi.  Mais,  outre  que  ce  pouvoir,  dans  tout  ce 
qu'il  a  d'important  à  la  liberté,  est  restreint  a  des 
cas  très-rares,  il  faut  encore  considérer,  d'un 
côté,  que  tout  acte  de  procédure  fait  par  ces  au- 
torités locales  peut  être  recommencé  par  le  di- 
recteur du  jury,  quand  il  le  juge  convenable,  et 
que,  de  l'autre,  elles  n'ont,  dans  aucun  cas,  le 
droit  de  juger  la  nature  du  délit,  ni  de  décerner 
un  mandat  d'arrêt.  Ce  droit  important  n'appar- 
tiendra plus  qu'au  directeur  du  jury,  qui  nelVxeroa 
qu'en  uraiidc  connaissance  de  cause;  et  ce  pre- 
mier jugement  qui  décide  de  la  liberté  du  prévenu 
est  encore  aussiUM  soumis  au  tribunal  d'arrondis- 
sement, si  le  substitut  de  l'accusateur  public  n'est 
pas  d'a'-cord  a  cet  éjjard  avec  le  directeur  du 
jury.  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun  projet  puisse 
offrir  plus  de  précautions  et  de  garanties  a  la  li- 
berté civile  que  celui  qui  vous  est  présenté. 

Mais,  si  ces  précautions  sont  nécessaires  pour 
garantir  la  sagesse  et  la  nécessité  du  mandat 
d'arrêt,  il  faut  aussi  donner  aux  juges  toute  la 


latitude  nécessaire  pour  se  mettre  en  état  de  ren- 
dre, eu  connaissance  de  cause,  l'ordonnance  qui 
doit  priver  le  prévenu  de;  sa  liberté  en  le  frappant 
d'un  mandat  d'arrêt.  11  faut  donc,  quand  le  pré- 
venu a  été  saisi  par  l'ordre  d'une  autorité  locale, 
qu'il  soit  déposé  et  gardé  sous  la  main  de  la  jus- 
tice pendant  tout  le  temps  qui  est  nécessaire  au 
directeur  du  jury  pour  être  eu  état  de  statuer  sur  sa 
liberté.  Si  on  veut  bien  y  faire  attention,  consul- 
ter l'expérience  et  considérer  les  abus  résultants 
de  la  dis[K)Sition  actuelle  de  la  loi  sur  cet  objet, 
on  sera  convaincu  qu'il  est  impossible  d'assigner 
un  délai  absolu  à  cet  égard;  mais  il  faut  observer 
d'abord  que  jusque-là  la  liberté  du  prévenu  u'est 
{ras  compromise  ;  que,  si  sa  personne  est  gardée, 
ce  n'est  que  dans  des  cas  rares  et  graves,  sur  un 
premier  ordre  de  l'autorité  locale,  ordre  conlirmé 
par  le  substitut  de  l'accusateur  public;  qu'immé- 
diatement après  le  dépôt  du  prévenu  daus  la  mai- 
son d'arrêt,  le  directeur  du  jury  est  tenu  de  pren- 
dre communication  de  Parfaire,  et  d'y  procéder 
dans  le  plus  court  délai.  Toute  inquiétude  sur  ce 
genre  d  arrestation  provisoire  serait  donc  -sans 
fondement. 

Ainsi  nous  croyons  pouvoir  assurer  que  le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  est  non-seulement  moins 
dispendieux  pour  le  trésor  public,  et  moins  fati- 
gant pour  les  citoyens  appelés  à  rendre  témoi- 
gnage, mais  encore,  ce  qui  est  bien  plus  impor- 
tant, que  la  poursuite  des  délits  doit  en  recevoir 
plus  d  énergie  et  d'activité,  et  la  liberté  civile  y 
trouver  plus  de  garantie  que  dans  la  législation 
existante  ;  et  que,  par  conséquent,  ce  projet  mérite, 
sous  tous  les  rapports,  la  sanction  du  Corps  légis- 
latif. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  criminels  et  cor- 
rectionnels, présenté  aujourd'hui  au  Corps  légis- 
latif par  les  orateurs  du  Gouvernement,  aiusi 
qu'une  expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  re- 
Intir  à  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  et  de 
l'exposiliou  des  motifs,  seront  transmis  au  Tri- 
bunal par  un  message. 

La  discussion  des  trois  projets  de  loi  est  indi- 
quée au  7  pluviôse. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  19  nivôse. 

TRIBU  X  AT. 
présidence  ne  citoyen  moitucault. 
Séance  du  17  nivôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  est  lu  et 
adopte. 

11  est  rendu  compte  dos  adresses  et  pétitions. 

On  procède  à  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Commission  administrative  en  remplacement  du 
citoven  Labrouste,  membre  sortant.  Le  citoyeu 
Challan  obtient  la  majorité  des  suffrages. 

Le  Pr*»lé>al.  Grenier  a  la  parole  pour  faire 
un  rapport. 

Càrealer  (I).  Tribuns,  organe  de  la  Commission 
à  laquelle  vou*  avex  renvoyé  l'examen  d'un  projet 
de  loi  relatif  à  un  échange  proposé  entre  l'hospice 
d 'Aiguepcrxe  et  le  citoven  Antoine-Anne  Dulin- 
Lamotle.  je  viens  vous"  présenter  le  résultat  de 
cet  examen. 

L'hospice,  d'Aigueperse  possède  deux  jardins 
situés  l'un  rue  de  l'Hospice,  l'autre  au  chemin  de 
la  Kont-Barat. 

Le  citoven  Dulin-Lamotle  n  demandé  qu'on  les 
lui  cédât,"  et  il  a  offert  en  échange  trois  héritages 


(I)  Ce  rapport  ne 
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qui  lui  appartiennent:  savoir,  une  pièce  de  terre 
au  lieu  dit  la  Bussière,  un  jardin  au  terroir  de  la 
Font-Barat,et  un  autre  jardin  situé  rue  de  l'Hos- 
pice. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  a 
jugé  la  proposition  avantageuse  et  l'a  accueillie 
par  sa  délibération  du  premier  jour  complémen- 
taire de  Tan  VIII. 

Le  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  a 
ordonné  l'estimation,  et  elle  a  été  fuite  par  des 
experts  qu'il  a  indiqués. 

Il  en  résulte  que  les  propriétés  de  l'hospice, 
que  le  citoyen  Dulin-Lamotte  veut  acquérir,  sout 
de  la  valeur  de  1,117  fr.  30  cent.  ;  que  celles  qu'il 
offre  en  échange  valent  3,400  francs  :  en  sorte 
qu'il  lui  revient  une  soulle  ou  retour  de  1,982  fr. 
70  cent. 

Après  un  avis  motivé  de  la  municipalité 
d'Aigueperse,  le  préfet  du  département  a  donné 
le  sien,  le  9  brumaire  dernier. 

11  croit  l'échange  avantageux  à  l'hospice,  à 
raison  de  la  nature  et  de  la  situation  des  héritages. 

Il  y  trouve  en  outre  le  moyen  de  faire  emploi 
on  partie  du  produit  de  129,900  francs  de  bons 
deux  tiers,  provenant  de  la  liquidation  d'une 
rente  sur  l'Etat,  appartenant  à  l'hospice. 

Dans  cette  position,  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose un  projet  de  loi  dont  le  résultat  est  l'autori- 
sation donnée  à  l'hospice  de  faire  l'échange,  et 
de  solder  la  différence  de  la  valeur  des  objets 
cédés  à  ceux  reçus  en  contre-échange,  montant  à 
1,982  fr.  70  cent.,  laquelle  somme  sera  prise  sur 
les  fonds  disponibles  appartenant  à  l'hospice, 
d'après  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Votre  Commission,  composée  de  nos  collègues 
Fayard, Picault,Gultingucr,  Dose  et  du  rapporteur, 
a  vérifié  que  les  formalités  avaient  été  observées  ; 
elle  est  convaincue  que  l'échange  ne  peut  être 
qu'avantageux  à  l'hospice,  en  ce  que,  d'un  côté,  il 
reçoit  des  héritages  qui  sont  autant  à  sa  conve- 
nance que  ceux  qu'il  cède  ;  que,  d'un  autre  côté, 
les  héritages  qu'il  reçoit  étant  supérieurs  en  va- 
leur, il  trouve  l'occasion  précieuse  de  placer  en 
fonds  de  terre  une  somme  de  1,982  fr.  70  cent., 
provenant  de  lions  deux  tiers;  en  conséquence, 
elle  vous  pro|K)se  à  l'unanimité  l'adoption  du 
projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Le  Tribunal  vote  à  l'instant  l'adoption  du  projet, 
par  79  voix  contre  une. 

Le  Président.  Grenier  a  la  parole  pour  un 
autre  rapport. 

firenler  (I).  Tribuns,  organe  de  la  Commis- 
sion à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  d'un 
projet  de  (oi  relatif  a  l'échange  proposé  entre  l'hos- 
pice de  Cambrai  et  le  citoyen  Etienne  Leroy,  je 
viens  vous  présenter  le  résultat  de  son  examen. 

La  ville  de  Cambrai  avait  un  hospice  appelé  de 
Saint-Jean,  qui  est  aujourd'hui  supprimé. 

Près  des  bâtiments  de  cet  hospice  était  un  ter- 
rain servant  de  jardin,  de  la  contenue  de  1 ,875  mè- 
tres 50  centimètres  carrés. 

Le  citoyen  Etienne  Leroy,  notaire  à  Cambrai, 
en  a  sollicité  la  cession,  ù  titre  d'échange,  contre 
trois  parties  d'héritages  à  lui  appartenantes. 

La  commission  administrative  des  hospices  ci- 
vils de  Cambrai  a  nommé  deux  commissaires  pour 
faire  procéder  à  l'évaluation  des  objets. 

Elle  a  été  faite  le  21  messidor  an  VU. 

Il  en  résulte  que  la  propriété  de  l'hospice  est  de 
la  valeur  de  50  francs  de  revenu,  ou  1000  francs 
de  principal  ;  et  celle  proposée  en  échange,  de 
240  francs  de  revenu,  ou  4,800  francs  de  capital. 


(1)  Ce  rapport  ne  se  trouve  pas  au  Moniteur. 
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La  commission  des  hospices  civils,  par  sa  déli- 
bération du  5  messidor  an  VII  ;  l'administration 
municipale  de  Cambrai,  par  son  arrêté  du  8  ther- 
midor suivant;  et  l'administration  centrale  du 
département  du  .Nord,  par  son  arrêté  du  22  du 
même  mois,  ont  été  d'avis  que  cet  échange  était 
très-avantageux  à  l'hospice. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  vous  propose 
un  projet  de  loi  tendant  à  l'autoriser. 

Les  formalités  avant  été  observées,  étant  ensuite 
évident  que  cet  échange  ne  peut,  en  effet,  qu'être 
très-avantageux  aux  hospices,  puisque  le  citoyen 
Leroy  abandonne  un  objet  en  valeur  de  4800  francs 
pour  un  de  1000  francs,  et  qu'il  renonce  à  tout 
retour  d'échange,  ainsi  qu'en  fait  mention  le  projet 
de  loi,  votre  Commission,  composée  de  nos  col- 
lègues Favard,  Picaull,  Guttinguer,  Bosc  et  du  rap- 
porteur, vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

Le-  Tribu nat  vote  l'adoption  du  projet  à  l'una- 
nimité. 

Le  Président.  Favard  a  la  parole  pour  faire 
un  rapport. 

Favard.  Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  que 
je  viens  soumettre  à  votre  examen  autorise  un 
échange  dont  voici  l'objet. 

L'hospice  de  Levroux,  département  de  l'Indre, 
est  propriétaire,  dans  sa  commune,  d'une  maison, 
située  rue  des  Aveugles. 

François  l'inault  lui  a  proposé  d'en  faire  l'échange 
contre 'deux  petites  pièces  de  terre  qui  convien- 
nent à  l'hospice. 

Sur  cette  proposition,  il  a  été  fait,  le  4  floréal 
au  VI,  une  estimation  des  divers  objets  de  concert 
avec  la  commission  administrative  de  l'hospice, 
l'administration  municipale  du  canton  et  le  ci- 
toyen Pinault. 

Il  résulte  du  rapport  des  experts  :  l°que  la  mai- 
son est  estimée  a  25  francs  de  revenu  net,  et  à 
500  francs  de  capital  ;  2°  que  les  deux  parcelles 
de  terre  sont  d'une  valeur  absolument  égale. 

La  commission  administrative  de  l'hospice,  l'ad- 
ministration municipale  du  canton,  et  Padmiuis- 
tration  centrale  ont  reconnu  que  cet  échange  serait 
utile  à  l'hospice;  elles  ont  pensé  que  le  produit 
des  deux  petites  pièces  de  terre  serait  plus  certain 
que  celui  de  la  maison,  qui  était  toujours  absorbé 
par  les  réparations. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  Gouverne- 
ment a  proposé  d'autoriser  l'échange  dont  il  s'agit. 

La  Commission  dont  je  suis  l'organe  a  trouvé 
que  l'on  avait  rempli  toutes  les  formalités  néces- 
saires en  matière  d'échange;  elle  a  également  pensé 
que  celui  proposé  a  l'hospice  de  Levroux  lui  était 
avantageux,  pareequ'une  maison  affermée 25  francs 
avait  un  revenu  moins  sfir  qu'une  propriété  ru- 
rale de  la  même  valeur  et  du  même  produit.  L'é- 
change ne  présente  pas,  a  la  vérité,  d'augmentation 
de  revenu  en  faveur  de  l'hospice,  mais  il  lui  pro- 
cure une  jouissance  plus  assurée,  plus  indépen- 
dante des  événements,  et  moins  sujette  aux  non- 
valeurs.  La  Commission  a  été  unanimemeut  d'avis 
de  l'autoriser. 

Permettez,  citovens  tribuns,  que  je  termine  par 
une  réflexion.  Si  l'objet  qui  vous  occupe  présente 
peu  d'intérêt,  il  doit  au  moins  avoir  l'avantage  de 
convaincre  nue  désormais  les  offrandes  faites  au 
malheur  par  l'humanité  ne  seront  plus  détournées 
de  cette  belle  destination  ;  que  les  homme,  investis 
de  la  confiance  publique  savent  qu'eu  faire  uu 
autre  usage,  c'est  en  tarir  la  source,  et  qu'enfin  le 
législateur  ne  louchera  plus  qu'avec  respect,  et 
pour  l'avantage  même  des  hospices,  au  dernier 
appui  des  malheureux. 
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Voire  Commission,  composte  des  tribuns  Grenier, 
Bose,  Picault,  Cuttingucr  et  du  rapporteur,  vous 
propose  il  l'unanimité  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  Tribunat  vote  à  l'unanimité  l'adoption  du 
projet. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOÏEN  MOIRICAULT. 

Séance  du  18  nivôse. 
Le  proeés-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu 
cl  adopté.  Il  est  rendu  compte  des  adresses  et 
pétitions. 

Un  message  du  Corps  législatif  transmet,  au  Tri- 
bunal trois  projets  de  loi. 

Le  premier,  relatif  à  l'établissement  d'un  tri- 
bunal criminel  spécial,  est  renvoyé  à  l'examen 
d'une  Commission  composée  des  citovens  Lejour- 
dan,  Leroy,  Legoupil-Uuclos,  Moreau",  Uuveyrier, 
Démennier  et  Roujoux. 

lie  second,  relatif  à  la  réduction  des  justices 
de  paix,  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  Commis- 
sion composée  des  citoyens  Ludot,  Malherbe, 
Mallarmé, Vaurc  et  Mathieu. 

Le  troisième,  relatif  à  la  jjoursuite  des  délits  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels, 
est  renvové  à  l'examen  d'une  Commission  com- 
posée dcs'cilovens  Cuinard,  Laharry,  Legonidec, 
Thiessé  et  Challan. 

Le  PréuMeat.  Picault  a  la  parole  pour  faire 
un  rapport. 

1*1  e nuit  (I).  Citoyens  tribuns,  je  viens  vous 
prv'senter  le  résultat  du  travail  de  la  Commission 
que  vous  avez  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  un  échange  entre  l'hospice  de  la 
Ferlé-siHis-Jouarre  el  le  citoyen  Louis-François 
Lépreux,  domicilié  dans  cette  "commune. 

votre  Commission  a  considéré  cet  échange  sous 
Irois  rapports. 

l-st-il  utile  à  l'hospice  de  la  Ferlé? 

Cet  hospice  n'éprouve-l-il  aucune  lésion  dans 
cel  échange? 

Les  formalités  prescrites  ont-elles  été  remplies? 

L'échange  n'ont  il  s'agit  consiste,  de  la  part  de 
l'hospice  de  la  Ferté.dans  l'abandon  qu'il  fait  de 
différents  corps  de  bâtiments  et  environ  dix  ares 
de  terres. 

Le  citoyen  Lépreux  lui  cé:le  en  contre-échange 
mille  riiKpianle-quntrc  ares  cinquante-un  centia- 
res de  terre  ou  vingt-cinq  ar|x'tits. 

L'utilité  de  cet  éch  mite,  pour  l'hospice  de  la 
Perte,  s.»  démontre  facilement  :  il  résulte  de  ce 
que  les  bâtiments  qu'il  almndonne  sont  dans  un 
tel  état  de  vétusté  et  de  déj Mûrissement  qu'ils  ne 
peuvent  être  utilisés  sans  des  réparations  consi- 
dérables, dont  cet  hospice  n'est  pu  en  état  de 
rapporter  la  dépense,  taudis  qu'il  reçoit  en  contre- 
échange  un  terrain  important,  plus"  considérable 
que  relui  qu'il  cède,  qui  ne  l'oblige  à  aucun 
frais,  et  dont  il  relire  sur-le-champ  un  produit 
assuré. 

L'utilité  «le  cet  échange  ainsi  reconnu,  votre 
Commission  a  examine  si  l'hospice  n'éprouvait 
aucune  lésion,  soit  dans  la  valeur  desbiens  cédés 
en  contre-échange,  soit  dans  les  conditions  qui 
forment  l'échange. 

Il  est  constaté,  non  par  un  prix  donné  par  cha- 
cune des  parties  à  leurs  propriétés  respectives, 
ce  qui  pouvait   laisser  quelque  doute  sur  leur 


(t  .  Le  rapport  do  Picault  n'a  )»»  ét*  inséré  au  Moni- 
trui. 
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véritable  valeur,  mais,  ce  qui  détruit  toute  in- 
certitude, par  une  estimation  faite  de  ces  pro- 
priétés par  des  experts  nommés  en  vertu  d'un 
arrêté  de  l'administration  municipale  de  la  Ferté- 
sous-Jouarre,  ainsi  qu'il  résulte  des  procès-ver- 
baux des  18, 19  et  29  nivôse  an  VIII,  que  les  bâti- 
ments donnés  en  échange  par  l'hospice  sont 
d'une  valeur  de  quatre  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  francs ,  et  que  les  terres  offertes  en 
contre-échange  par  le  citoyen  Lépreux  sont  éva- 
luées six  mille  quntre  cents  francs. 

Loin  donc  que  l'hospice  de  la  Ferté  soit  lésé 
dans  le  prix  des  biens  qu'il  reçoit  en  contre- 
échange  pour  ceux  qu'il  cède,  il  e'st  évident  qu'il 
bénélicie  d'une  somme  de  quinze  cent  dix-sept 
francs. 

Je  passe  aux  conditions  du  contrat. 
Le  citoyen  Lépreux  donne,  eu  contre-échange 
des  bâtiments  que  l'hospice  lui  accorde,  mille 
cinquante-quatre  ares  cinquante-un  centiares  de 
terre:  mais,  comme  ces  terres  font  partie  d'au- 
tres qui  composent  ensemble  la  totalité  d'une 
ferme,  qu'il  a  louée  au  citoyen  Simon  par  bail  qui 
n'expire  qu'au  '21  brumaire  an  XVI,  il  ne  peut  dis- 
traire «le  ce  bail  les  terres  qu'il  donne  à  I  hospice 
sans  courir  les  risques  d'essuyer  de  la  part  du  fer- 
mier des  contestations  qu'il  est  toujours  prudent 
d'éviter.  U  propose  en  conséquence  :  1°  de  payer, 
suivant  ses  offres  énoncées  dans  la  délibération 
de  la  commission  des  hospices  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre.  du  8  pluviôse  an  VIII,  trois  cent  trente 
francs  de  pot-de-vin,  les  frais  de  l'acte  d'échange; 
2*  de  garantir  à  l'hospice,  pour  le  loyer  desdites 
terres,  trois  cent  trente  francs  de  reveuu  net,  à 
prendre  dans  le  prix  de  la  ferme  tenue  par  le 
citoven  Simon. 

Oh  ne  peut  disconvenir  que  ces  conditions  ne 
soient  extrêmement  avantageuses  à  l'hospice, 
puisque,  outre  une  somme  qui  doit  être  payée  à 
l'instant  de  l'échange,  outre  les  frais  de  l'acte  que 
le  citoyen  Lépreux  se  charge  seul  d'acquitter,  il 
délégué  et  garantit  à  l'hospice,  jusqu'au  21  bru- 
maire  an  Wl,  sur  les  loyers  d'une  ferme  dont  il 
est  propriétaire,  un  revenu  net  excédant  l'intérêt 
légal  du  capital  de  six  mille,  quatre  cents  francs, 
montant  de  l'estimation  des  terres  qu'il  donne  en 
contre-échange  des  bâtiments  de  moindre  valeur 
qui  lui  sont  cédés  par  l'hospice. 

Il  me  reste  h  vous  faire  connaître  si  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  exécutées. 

Votre  Commission  s'est  assurée,  par  l'examen 
des  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  que,  sur  la 
)roposition  du  citoyen  Lépreux  d'échanger  des 
>âtimeuts  appartenant  à  I  hospice  de  la  Ferté, 
contre  les  pièces  de  terre  ci-dessus  désignées 
proposition  accueillie  par  la  commission  adminis- 
trative dudit  hospice,  cette  commission  a  fait 
procéder,  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'administration 
municipale,  alors  existante,  à  une  expertise  dont 
vous  venez  d'entendre  le  résultat. 

Cette  commission  et  le  maire  de  la  Ferté  ont 
déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'accepter  l'échange  pro- 
posé. 

Le  sous-préfet  de  I  arrondissement  communal 
de  Meaux,  dont  fait  partie  la  ville  de  la  Ferté,  le 
préfet  du  département  de  Seine-et-.Marne,  le  mi- 
nistiv  de  l'Intérieur,  ont  successivement  été  d'avis 
de  cet  échange  BOUT  l'hospice;  ainsi  l'utilité  de 
cet  échange  est  solennellement  reconnue. 

Loin  d'éprouver  la  moindre  lésion  dans  cet 
échange,  I  hospice  de  la  Ferté  v  trouve  un  bénéfice 
évident  et  légalement  constate. 

Aucune  des  formalités  nécessaires  &  la  validité 
d'un  semblable  échange  n'a  été  omise. 
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Aussi  votre  Commission,  composée  des  tribuns 
Grenier,  Favard,  Gutliugucr,  Bosc  et  du  rappor- 
teur, vous  propose,  à  l'unanimité,  de  voter  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Il  est  immédiatement  procède  au  scrutin.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  73  boules  blanches 
contre  une  noire. 

Le  Président.  Bosc  a  la  parole  pour  faire  un 
rapport. 

Dose (1). Tribuns,  l'émigré  Bourbon-Condé  pos- 
sédait, à  la  porte  de  la  ville  de  Dijon,  un  Util  ap- 
pelé la  Colombien,  dont  dépend  un  parc  de  la 
contenance  de  33  hectares  23  ares  22  centiares. 
On  y  arrive  par  une  avenue  plantée  d'une  double 
rangée  d'arbres,  que  l'ou  nomme  le  Cours, et  qui 
sert,  ainsi  que  le  parc,  de  promenade  publique. 
Le  Cours  appartient  à  la  ville,  et  l'acquisition  du 
parc  lui  devient  par  cela  même  nécessaire. 

Cet  emplacement,  par  sa  position,  les  eaux  de 
la  rivière  d'Ouche  qui  le  limitent,  les  murs  qui 
l'entourent,  et  sa  proximité  de  la  ville,  peut  ser- 
vir à  former  des  établissements  utiles  à  l'agricul- 
ture, et  des  écoles  qui  deviendront  le  complé- 
ment de  celles  qui  existent  déjà  à  Dijon,  et  dont 
les  succès  s'accroissent  chaque  jour. 

Le  maire  de  Dijon,  représentant  ses  habitants, 
a  sollicité  auprès  du  Gouvernement  l'aliénation 
de  ce  parc  au  prolit  de  la  ville,  ainsi  que  la  fa- 
culté de  l'acquérir  avec  l'excédant  de  ses  reve- 
nus et  de  ses  créances  actives.  Le  Gouvernement 
vous  a  soumis,  le  11  do  ce  mois,  un  projet  de  loi 
conforme  au  vœu  de  la  ville  de  Dijon,  et  vous 
l'avez  renvoyé  à  une  Commission  dont  je  suis 
l'organe. 

Votre  Commission  pense  que  l'intérêt  public 
étant  d'accord  avec  l'intérêt  particulier  delà  ville 
de  Dijon,  vous  devez  adopter  le  projet  de  loi; 
niais  cet  intérêt  devient  plus  pressant  lorsqu'on 
examine  l'influence  des  établissements  utiles  sur 
des  hommes  dont  le  génie  a  depuis  longtemps  fixé 
dans  cette  ville  l'étude  des  sciences,  des  lettres 
et  des  beaux  arts.  C'est  alorsqu'il  ne  faut  rien  né- 
gliger pour  développer  ces  germes  précieux.  Les 
établissements  proposés  parle  maire  de  Dijon  doi- 
vent concourir  aux  progrès  des  uns  et  des  autres. 
Eu  effet,  à  la  place  de  ces  allées  alignées  et  mo- 
notones, il  se  pro|iose  de  planter  des  pépinières 
d'arbres  forestiers  et  fruitiers.  Là  où  l'on  voit 
maintenant  de  vieilles  charmilles  usées,  d'inuti- 
les massifs  d'ifs  sombres,  des  arbres  antinues  et 
couronnés  que  le  temps  condamne  à  être  abattus, 
on  verrait  bientôt  croître  le  jeune  platane,  l'aylan- 
lus  majestueux,  les  tulipiers,  les  cèdres  d'Aiiiéri- 

3ue,  le  chêne  vert,  le  mélèze  des  Alpes,  et  tant 
autres  arbres  qui,  par  la  promptitude  de  leur 
croissance,  la  beauté  ou  la  solidité  de  leur  bois, 
doivent  servir  à  repeupler  nos  forêts  ;  là  on  verrait, 
par  de  nouvelles  plantations,  d'arbres  fruitiers, 
les  vergers  des  environs  s'enriebir  de  nouveaux 
trésors.  Ainsi  par  l'adoption  descultures  qui  man- 
quent à  ces  belles  contrées  (Justement  appelées 
Côte-d'Ori,  dans  un  jardin  public,  les  plaisirsdes 
oisifs  deviendraient  une  source  de  richesse  pour 
le  pauvre  laborieux. 

Les  talents  dM  professeurs  de  l'école  centrale  de 
Dijon,  les  ressources  qui  y  existent  pour  tous  les 

{renres  d'instruction,  ses  cabinets  nombreux  et 
iien  choisis,  son  mushtm  intéressant,  et  surtout 
l'aptitude  de  ses  habitants  pour  l'étude,  aptitude 
dont  l'éducation  a  su  mettre  à  profit  les  avanta- 
ges, ont  attiré  et  fixé  dans  cette  ville  un  grand 
nombre  d'élèves,  qui  font  maintenant  sa  meilleure 
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et  sa  plus  solide  ressource,  n'ayant  peu  ou  point 
de  commerce. 

11  lui  manque,  pourcompléler  le  système  d'une 
tanne  éducation,  les  exercices  gymnastiques  qui 
sout  aussi  utiles  au  développement  des  forces 
physiques  et  aux  grâces  du  corps  que  l'est  au 
développement  des  facultés  intellectuelles  et  aux 
agréments  de  l'esprit  l'étude  des  sciences  et  des 
lettres.  Les  maire  et  adjoints  se  proposent  d'éta- 
blir, dans  le  même  emplacement,  une  école  d'é- 
quitation  et  une  de  natation.  L'enceinte  du  parc 
et  sa  situation  sont  très-favorables  à  ces  deux 
établissements.  Si,  dans  tous  les  temps,  l'art  de 
dompter  et  de  guider  un  cheval  fougueux  ainsi 
que  celui  de  lutter  contre  les  flots  est  utile,  il 
1  est  encore  plus  à  un  peuple  dont  la  jeunesse  so 
consacre  à  la  défense  de  la  patrie,  et  dont  le  bouil- 
lant courage  doit  assurer  son  indépendance.  Vous 
savez,  au  surplus,  quelle  portion  de  gloire  les 
nombreux  bataillons  de  la  Côle-d'Or  ont  acquise 
dans  nos  armées. 

J'ai  justifié  l'utile  emploi  du  parc  de  Dijon  ;  je 
dois  vous  prouver  que  son  acquisition  ne  nuira 
point  aux  intérêts  du  trésor  public. 

L'estimation  en  sera  faite  contradictoirement 
entre  les  régisseurs  du  domaine  d'une  part,  et  lo 
maire  de  Dijon  de  l'autre  :  le  contrat  en  sera  passé 
par  le  préfet,  et  le  prix  pavé  dans  les  délais  ac- 
cordés aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
avec  l'excédant  des  revenus  de  la  ville  et  uno 
Créance  active  dont  elle  poursuit  la  rentrée.  Les 
ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances  ont  été 
consultés;  ils  ont  fait,  les  14  vendémiaire  et  2;J 
frimaire  de  cette  année,  un  rapj>orl  favorable, 
et  se  sont  assurés  de  lu  solvabilité  de  la  ville. 
Ainsi  toutes  les  précautions  ont  été  prises.  Cet 
emplacement,  vendu  à  des  particuliers,  ajouterait 
peu  à  la  masse  des  produits  agricoles,  et  le  trésor 
public  n'y  gagnerait  rien  de  plus.  Nous  avous 
quelquefois  à  regretter  que  l'avidité  des  adminis- 
trateurs de  département  ait  fait  tomber,  sous  la 
main  d'acquéreurs  cupides,  des  bâtiments  dont  la 
démolition  les  a  ruines,  et  qui  auraient  été  réser- 
vés, avec  plus  d'avantages,  à  des  établissements 
utiles.  Maintenant  plusieurs  villes  ne  savent  plus 
où  placer  leur  administration,  leurs  écoles,  leurs 
tribunaux.  Ici  l'intérêt  public  est  d'accord  avec 
l'intérêt  particulier  des  habitants  de  Dijon,  et 
vous  avez  une  garantie  sure  que  cet  emplace- 
ment, en  passant  dans  leurs  mains,  deviendra  plus 
utile.  Tout  doit  vous  déterminer  à  adopter  un 
projet  de  loi  que  votre  Commission  vous  présente 
comme  l'expression  de  «m  vœu  unanime. 

Il  est  procédé  au  scrutin  ;  le  projet  est  adopté 
par  69  boules  blauclics  contre  2  noires. 

Les  citoyens  Grenier,  Favard,  Picault  et  Bosc, 
rapporteurs  de  la  Commission  formée  jwur  l'exa- 
men des  cinq  projets  de  lois  relatifs  à  des  échanges 
et  acquisitions  dont  le  Tribunal  a  voté  l'adoption 
dans  cette  séance  et  dans  la  précédente,  sout  char- 
gés, avec  les  tribuns  Guttinguer  et  Garrot  de  dé- 
fendre devant  le  Corps  législatif  les  motifs  du 
vœu  exprimé  par  le  Tribunat. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  21  nivôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BRÉARD. 

Séance  du  19  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  nivôse  est 
lu  et  approuvé. 

Trois  orateurs  du  Gouvernement  sont  introduits. 

Le  citoyen  Ilœdcrer,  l'uu  d'eux,  monte  à  la 
tribune  et  dit  : 
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ir, 


Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  von* 
propos»!  le  projet  de  loi  suivant  : 

L'armée  d'Orient,  le*  administrateurs,  le*  savant*,  cl 
les  artistes  qui  trivaillenl  à  organiser,  à  éclairer,  à  faire 
coanalir.-  l'Egypte,  out  bien  mérité  d«  la  patrie 

Ce  projet  de  loi  est  l'expression  d'un  v<ru  ternis 
i>ar  le  Tribunal  cl  répété  ]>ar  tout  le  peuple 
rançais. 

Quelle  armée,  en  effet,  quels  citovens  ont  mieux 
mérité  de  recevoir  ce  témoignage  de  la  reconnais- 
sance nationale? 

A  travers  combien  de  périls  et  de  travaux 
l'Egypte  tété  conquise  !  Par  combien  de  prodiges, 
de  courage  et  de  patience,  elle  a  été  conservée  à 
la  République  ! 

L'Egvptc  était  soumise;  l'élite  des  janissaires 
de  la  Turquie  européenne  avait  péri  au  combat 
d'Aboukir;  le  grand  visir  et  ses  milices  tumul- 
tuairea  n'étaient  pas  encore  dans  la  Syrie. 

Nos  revers  en  Italie  et  en  Allemagne  retentissent 
dans  l'Orient  ;  on  y  apprend  que  la  coalition  me- 
nace les  frontières  de  la  France,  et  que  la  discorde 
s'apprête  &  lui  en  livrer  les  débris. 

Au  bruit  des  malheurs  de  la  patrie,  le  sentiment, 
le  devoir  rappelèrent  en  Europe  celui  qui  avait 
dirigé  l'expédition  d'Egypte. 

L  Anglais  saisit  cette  'circonstance  et  sème  îles 
rumeurs  sinistres  :  que  l'armée  d'Orient  est 
abandonnée  par  son  général;  qu'oubliée  de  la 
France,  elle  est  condamnée  a  }>érir  loin  de  sa 
patrie  par  les  maladies  ou  par  le  fer  des  ennemis; 
que  la  France  elle-même  a  perdu  sa  gloire, 
ses  conquêtes,  et  perdra  bientôt  son  existence  avec 
sa  liberté. 

A  Paris,  de  vains  orateurs  accusaient  l'expédi- 
tion d'Egypte,  et  déploraient  nos  guerriers  saeri- 
tiés  à  uû  système  désastreux  et  à  une  basse 
jalousie. 

Ces  bruits,  ces  discours,  recueillis  et  propagés 
par  les  émissaires  de  l'Angleterre,  portent  dans 
l'armée  les  soupçons,  les  inquiétudes  et  la  terreur. 

Kl-Arish  est  attaqué,  El-Arish  tombe  au  pou- 
voir du  grand-vizir  par  les  intrigues  des  Anglais 
et  par  le  découragement  de  nos  soldats. 

Mais,  pour  arriver  en  Egypte,  il  resteun  immense 
désert  à  traverser  :  pointue  puits  dans  ce  désert 
qu'au  poiut  de  Catien  ;  et  la,  une  forteresse  et  de 
rarlillerie  :  au  delà  du  désert,  le  fort  de  Salabie.l, 
une  armée  pleine  de  vigueur  et  de  santé,  nouvel- 
lement habillée;  d'ahondautes  munitions,  des 
vivres  de  toute  espèce;  plus  de  forces  enlin  qu'il 
n'en  faut  pour  résister  a  trois  armées  telles  qui! 
cellu  du  graud-vizir. 

Mais  nus  guerriers  n'avaient  plus  qu'un  désir, 
qu'une  espérance  :  celle  de  revoir  et  de  sauver  leur 
patrie,  klélier  cède  a  leur  impatience.  L'Anglais 
trompe,  menace,  canuse  et  arrache  enfin  par  ses 
artillces  la  capitulation  d'KI-Arish. 

Les  généraux  les  plus  courageux  et  les  plus 
habiles  sont  au  désespoir;  le  vertueux  Desaix 
signe  en  gémissant  un  traité  qu'il  réprouve. 

Opendant  la  bonne  foi  exécute  la  convention 
nue  I  intrigue  a  surprise.  Les  forts  de  Suez.Catieh, 
Salahieh,  Relbeis,  la  hante  Egypte,  sont  évacués; 
déjà  Damiotle  est  au  pouvoir  des  Turcs,  et  les 
Jlamelucks  sont  au  Caire. 

Quatre-vingts  vaisseaux  turcs  attendent  notre 
armée  au  porl  d'Alexandrie  pour  la  recevoir.  La 
forten'sse  du  Caire,  (îiseh.  tous  les  forts  vont  être 
abandonnés  dans  deux  jours,  et  l'armée  n'aura 
plus  d'asile  que  ses  vaisseaux,  qui  sont  destinés  à 
devenir  sa  prison  !!! 

Ainsi  l'a  voulu  la  perfidie. 

Le  gouvernement  b  iianniquc  refuse  de  recon- 
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naître  un  traité  qu'a  entamé,  qu'a  conduit  son 
tninistre  plénipotentiaire  à  la  }Jurle,  te  com- 
mandant de  ses  forces  navales  destinées  à  agir 
contre  l'expédition  d'Egypte,  et  que  ce  plénipo- 
tentiaire, ce  commandant,  a  si^ue  conjointement 
avec  le  grand-vizir. 

La  France  doit  à  cette  conduite  la  plus  belle  de 
ses  possessions,  et  l'année  que  l'Anglais  a  le  plus 
oulragée  lui  doit  une  nouvelle  gloire. 

Des  bricks  expédiés  de  France  ont  annoncé  la 
journée  du  18  hrumain\  et  que  déjà  la  face  de  la 
République  est  changée. 

Au  renie  prononcé  par  les  Anglais  de  recon- 
naître le  traité  d'KI-Arish,  Kléber  s'indigne,  et 
sou  indignation  passe  dans  toule  l'armée  :  pres- 
sée entre  la  mauvaise  foi  des  .Anglais  et  l'oosti- 
nation  du  grand-vizir,  qui  exigl?  l'accomplis- 
sement d'un  traité  que  lui-même  ne  peut  plus 
exécuter,  elle  court  au  combat  et  à  Ja  vengeance; 
le  grand-vizir  et  son  armée  sont  dispersés  aux 
champs  d'Héliopolis. 

Ce  qui  n>ste  Je  Français  dans  la  forteresse  du 
Caire  nrave  toutes  les  forces  des  Mamelucks,  et 
toutes  les  fureurs  d'un  peuple  exalté  par  le 
fanatisme. 

Bientôt  la  terreur  et  l'indulgence  ont  reconquis 
toutes  les  places  et  tous  les  nrurs.  Mourad-Bev, 
qui  avait  été  le  plus  redoutable  de  nos  ennemis, 
a  été  désarmé  par  la  loyauté  française  el  soumis 
à  la  République  ;  il  s'honore  d'être  .«ou  tributaire 
et  l'instrument  de  sa  puissance. 

Cette  puissance  s'affermit  par  la  sagesse;  l'ad- 
ministration prend  une  marche  régulière  et  assu- 
rée-. Tordit»  ranime  toutes  les  parties  du  service; 
les  savants  p  mrsuiveal  leurs  travaux,  et  l'Egypte 
a  désormais  l'aspect  d'une  colonie  française! 

La  mort  du  brave  Kléber,  si  affreuse,  si  im- 
prévue, ne  trouhle  point  le  cours  de  nos 
succès. 

Sous  Menou,  et  par  son  impulsion,  se  dévelop- 
pent de  nouveaux  moyens  de  défense  et  de  pros- 
périté. De  nouvelles  "fortifications  s'élèvent  sur 
ous  les  points  que  l'ennemi  pourrait  menacer; 
es  revenus  publics  s'accroissent.  Estève  dirige 
avec  intelligence  et  fidélité  une  administration 
des  finances  que  l'Europe-  ne  désavouerait  pas;  le 
trésor  public  se  remplit,  et  le  peuple  est  soulagé. 
Conté  propage  les  arts  utiles,  Cliampy  fabrique 
la  poudre  et  le  salpêtre  ;  Lepèrc  retrouve  le  sys- 
tème des  canaux  qui  fécondaient  l'Egypte,  et  le 
canal  de  Suez,  qui  unira  le  commerce  dè.  l'Europe 
au  commerce  de  l'Asie. 

D'autn's  cherchent  et  découvrent  des  mines 
jusqu'au  sein  des  déserts  ;  d'autres  s'enfoncent 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique  pour  en  connaître  la 
situation  et  les  productions,  pour  étudier  les 
peuples  qui  l'habitent,  leurs  usages  et  lents 
mœurs, pour  en  rapporter  dans  leur  patrie  des  lu- 
mières qui  éclairent  les  sciences  et  des  moyens 
de  iterfectionner  nos  arts  ou  d'étendre  les  spécu- 
lations de  nos  négociants. 

Enfin  le  commerce  ap|x"dlc  les  vaisseaux  de 
l'Europe  au  porl  d'Alexandrie,  et  déjà  le  mouve- 
ment qu'il  imprime  reveille  l'industrie  dans  nos 
départements  méridionaux. 

Tels  sont,  citovens  législateur,  les  droits 
qu'ont  à  la  reconnaissance  de  la  nation  l'année 
u'Kgvpte  et  les  Français  qui  se  sont  d  voués  au 
succès  de  cet  établissement.  En  prononçant  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  vous  réi  oinpenserez 
leurs  pn-miers  efforts,  el  vous  donne:  e*  une  nou- 
Velle  énergie  à  leurs  talents  et  a  leur  courage. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  d»  loi 
poi-tanl  que  l'année  d'Orient,  les  administrateurs, 
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les  savants  et  Uîs  artistes  qui  travaillent  à  oifraiîi- 
ser,a  éclairer,  à  faire  connaître  rBgvpte,ont  bien 
mérité  de  la  patrie;,  présenté  aujouruTiui  au  Corps 
législatif  par  les  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi 
qu'une  expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  re- 
latif a  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  et  «le  l'ex- 
position des  motifs,  seront  transmis  au  Tribunal 
par  un  message. 

U  président  liréanl  prend  ensuite  la  parole  et 
prononce  le  discours  suivant: 

Législateurs,  le  génie  et  la  fortune  de  la  Répu- 
blique lui  sont  restés  fidèles  en  Afrique  ainsi 
qu'en  Europe;  et,  lorsque  la  nation  entière  répète 
après  vous  que  les  armées  du  llhin,  îles  Grisons, 
d  Italie,  Gidlo-Uatave,  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
il  manquait  à  sa  reconnaissance  de  décerner  les 
mêmes  acclamations  à  cette  invincible  armée 
d'Orient  qui,  soutenant  la  gloire  du  nom  français, 
est  allée  dans  un  climat  brûlant  combattre  la 
nature  même. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'associer  aux 
honneurs  de  leur  triomphe  ces  sages,  ces  savants, 
ces  artistes,  qui,  déplovant  un  autre  genre  de 
courage,  ont  fait  la  guerre  aux  ténèbres  qui, 
depuis  tantde  siècles,  couvraient  l'antique  lterceau 
des  sciences  et  des  arts.  Ali  !  sans  doute  ils  ont 
bien  mérité  non-seulement  de  la  patrie,  mais  de 
l'humanité  tout  entière. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de  ce 
discours. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  présenté  le  là  nivôse  en  comité  secret.  Sur 
la  demande  d'un  orateur  du  Tribunal,  l'Assemblée 
se  forme  en  comité  général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

A  trois  heures,  la  séance  est  rendue  publique. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  dépenses  de  Van  IX. 

Vabre  (  de  l'Aude  ),  orateur  du  Tribunal. 
Citovens  législateurs,  le  projet  de  loi  soumis  a 
votre  délibération,  et  dont  le  Tribunat  a  voté  l'a- 
doption à  l'unanimité,  n'est  autre  chose  que  le 
complément  de  la  loi  du  25  ventôse  an  VIII.  Leur 
réunion  formera  la  loi  annuelle  sur  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'an  IX. 

Le  Gouvernement  a  eu  la  sagesse  de  ne  point 
userdanstoute  sa  latitudede  l'autorisation  que  lui 
accordait  la  loi  du  25  ventôse,  et  les  ordonnances 
du  payement  des  ministres  pour  les  premiers  mois 
de  l'an  IX,  n'ont  pas  excédé  la  proportion  dans 
laquelle  il  devait  se  renfermer,  d'après  la  demande 
projetée  de  415  millions  avec  lesquels  le  Gouver- 
nement croit  être  en  état  de  suffire  aux  dépenses 
de  l'an  IX. 

Le  Tribunat  s'est  convaincu,  par  les  états  dé- 
taillés joints  au  projet  de  loi  et  par  l'examen  des 
crédits  ouverts  les  années  précédentes,  que  la 
somme  de  415  millions^  demandée  pour  toutes  les 
dépenses  de  l'an  IX,  était  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  des  besoins. 

En  l'an  VIII,  les  sommes  que  le  Gouvernement 
a  été  autorisé  à  dépenser  pour  les  divers  services 
se  sont  élevées  à  environ  *>b"$  millions  :  c'est 
148  millions  de  moins  pour  l'an  IX.  Les  années 
précédentes,  les  dépenses  ont  été  portées  à  envi- 
ron GOO  millions;  et.  avant  la  Révolution,  elles 
s'élevaient  à  610,  comme  on  le  voit  par  les  états 
donnés  par  M.  Nccker,  dans  son  ouvrage  sur  l'ad- 
ministration des  finances  de  France. 

Nous  avons  recherché  les  causes  d'une  si  grande 
différence.  Les  principales  proviennent  de  la  ré- 
pression des  abus,  de  l'ordre  qui  commence  à 
s'établir  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion et  des  progrès  de  1  économie. 


En  l'an  IX,  la  solde,  la  subsistance,  l'habil- 
lement, ont  été  assurés  par  des  moveus  réguliers, 
et  il  n'a  plus  été  fait  do  réquisitions  ni  de  viola- 
lions  de  caisses. 

Les  contributions  directes  n'étaient  décrétées 
que  dans  le  G'  ou  7°  mois  de  l'année.  Les  rôlea 
étaient  à  peine  faits  au  commencement  de  l'année 
suivante,  en  sorte  que  le  Gouvernement  était  cous- 
1  miment  eu  retard  dans  les  recouvrements,  d'en- 
viron '250  à  2G0  millions  sur  les  produits  des 
contributions  directes.  Alors,  pour  se  tirer  d'em- 
barras, il  était  forcé  de  recourir  à  des  anticipations 
ruineuses. 

Gel  état  de  choses  n'existe  plus.  Les  contribu- 
tions directes  de  l'an  IX  ont  été  décrétées  le 
*25  ventôse  de  l'an  VIII.  Les  rôles  étaient  achevés 
au  commencement  do  l'année,  et  le  trésor  public 
avait  presque  aussitôt  reçu  les  inscriptions  des 
receveurs  généraux,  qui,  négociées  au  taux  de  la 
place  ou  prises  pour  comptant  par  les  fournis- 
seurs, lui  donnent  une  grande  facilité  pour  sub- 
venir dans  i'iustaut  même  au  besoin  du  service 
courant. 

Le  Tribunat  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  une 
irrégularité  prise  du  défaut  de  stipulation  des 
sommes  qui  devront  être  données  a  chaque  mi- 
nistre. Il  n'a  point  jugé  que  cette  irrégularité 
puisse  entraîner  d'inconvénients  graves  ni  être 


qu'il  n'arrivera 
scindée  comme  elle 


u  un  dangereux  exemple,  parce 
plus  que  la  loi  annuelle  soit  scii 
l'a  été  pour  l'an  l\. 

La  maioi  ité  du  Tribunat  a  pensé,  d'ailleurs,  que 
le  moindre  retard  dans  le  service  du  cinquième 
mois  de  l'an  IX,  qui  va  bientôt  commencer,  pour- 
rait être  préjudiciable  aux  opérations  militaires, 
et  que  vous  ne  voudriez  pas  ajourner  d'un  seul 
instant  les  besoins  do  nos  braves  défenseurs. 

Elle  a  reconnu  que  les  événements  de  la  guerre 
continentale  et  maritime!  peuvent  amener  succes- 
sivement, dans  la  distribution  des  fonds,  des  va- 
riations qui  forceraient  le  Gouvernement,  malgré 
vous  et  malgré  lui,  à  déranger  la  répartition  que 
vous  auriez  arrêtée. 

Y  aurait-il  donc  du  danger  dans  une  autorisa- 
tion que  les  circonstances  rendent  nécessaire  et 
circonscrite  dans  des  limites  que  le  Gouvernement 
ne  pourra  dépasser  ?...  La  conduite  qu'il  a  tenue 
n'est-elle  pas  un  sûr  garant  que  les  fonds  mis  à 
sa  disposition  seront  distribués  de  la  manière  la 
mieux  appropriée  aux  événements  et  aux  grands 
intérêts  de  la  République? 

Nous  ne  pouvons  douter  qu'avant  la  fin  de  cette 
session,  il  ne  vous  présente,  daus  une  l'orme  qui 
écï.rt:ra  toutes  les  objections,  un  plan  général 
de  finances  sagement  combiné,  propre  à  favoriser 
tous  les  genres  d'industrie  et  de  reproduction,  et 
qui  fixera  invariablement  la  prospérité  nationale. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  principaux 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  d'adopliou  du 
Tribunat. 

Defe  rmea ,  ora  (eu  r  du  Gouvernement  .G  i  toy  en  s 
législateurs,  le  vœu  d'adoption  émis  parle  Tribu- 
mil  et  les  molifs  qui  viennent  de  vous  être  expo- 
sés en  sou  nom,  no  permettent  pas  de  douter 
des  heureux  résultats  des  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  pour  ramener  l'ordre  et  l'écono- 
mie dans  toules  les  parties  de  l'administration 
publique.  C'est  à  la  sagesse  de  ces  mesures  que 
l'on  convient  qu'il  faut  attribuer  la  modération 
des  demandes  laites  pour  toutes  les  dé|>cnses  de 
l  'an  IX.  Il  n  'est,  d'ailleurs,  aucun  membre  de  celle 
Assemblée  qui  ne  soil  instruit  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  l'heureuse  époque  du  18  bru- 
maire» et  qui,  dès  lors,  ue  soit  couvaincu  que  nous 
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avons  Tait  de  grands  pas  vers  l'amélioration  gé- 
nérale, et  que  nous  devons  concevoir  de  nouvelles 
espérances  de  prospérité  publique. 

Il  ue  me  reste  que  quelques  observations  à  faire 
sur  les  reproches  d'irrégularité  élevés  contre  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Ou  s'est  fondé 
sur  ce  que  la  loi  annuelle  pour  la  fixation  des 
recettes  et  dépenses  de  l'an  IX  a  été  scindée,  et 
qu'on  n'y  a  pus  Tait  de  stipulation  des  sommes 
qui  devront  éire  attribuées  a  chaque  ministère. 

Le  Gouvernement  ue  cessera  de  mettre  la  plus 
scrupuleuse  attention  à  l'exécution  des  disposi- 
tions constitutionnelles;  mais  il  pense  que,  dans 
la  nécessité  où  se  trouve  toujours  le  constituant 
«le  se  renfermer  dans  renonciation  des  principes, 
il  est  peu  de  dispositions  constitutionnelles  qui 
n'aient  besoin  de  lois  d'organisation,  et  que,  jus- 
qu'au moment  où  ces  lois  sont  faites,  il  ne  faut 
pas  que  chacun  prenne  pour  irrégulicr  ce  qu'il 
trouve  contraire  a  son  opinion. 

Ainsi,  lorsque,  à  la  lecture  de  l'article  iâ  de  la 
Constitution,  on  voit  qu'il  charge  le  Gouverne- 
ment de  «  diriger  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'Etal,  conformément  à  la  loi  annuelle  qui  déter- 
mine le  mon  tau  t  des  unes  et  des  autres,  »  si  on 
concluait  de  ces  mots  :  conformément  à  la  loi 
annuelle,  que  la  même  loi  et  une  seule  loi  doit 
déterminer  le  montant  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  chaque  année,  et  quelle  doit  être  stricte- 
ment et  rigoureusement  exécutée  par  le  Gouver- 
nement, on  tomberait  dans  les  plus  fâcheux  in- 
convénients, et  on  s'écarterait  de  la  Constitution. 

En  effet,  lorsqu'une  loi  n'est  rendue  que  sur 
des  aperçus  de  recettes  et  île  dépenses,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  législateur  de  faire  que  ses 
espérances  se  réalisent  exactement  pour  les  re- 
cettes, et  il  ne  jieul  aussi  vouloir  que  le  Gouver- 
nement dépense  absolument  les  sommes  fixées 
pour  les  dépenses  ;  il  doit,  au  contraire,  désirer 
qu'il  parvienne  à  les  diminuer  par  des  économies 
successives. 

il  est  donc  de  la  nature  des  choses  qu'une  loi 
qui  n'est  rendue  mie  sur  des  projets  et  aperçus 
ne  soit  point  assimilée  aux  autres  lois.  Son  exécu- 
tion dépend  toujours  plus  ou  moins  du  concours 
des  circonstances,  et  I  expérience  justifie  que  sou- 
vent il  v  a  Ifeu  île  demander  des  suppléments  île 
crédit,  comme  il  v  aurait  lieu,  en  cas  qu'il  res- 
tât de  l'excédant, 'à  en  faire  autoriser  un  nouvel 
emploi. 

Ces  observations,  qui  suffisent  pour  écarter  le 
reproche  d'irrégularité  de  n'avoir  pas  proposé 
dans  une  seule  et  même  loi  la  fixation  «les  re- 
cettes et  des  dépenses  de  cette  année,  s'appliquent 
plus  directement  encore  au  défaut  de  stipulation 
des  sommes  qui  devront  être  attribuées  à  chaque 
ministère. 

Toutes  les  assemblées  nationales,  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  ont  également 
adopté  jKMir  principe  qu'en  accordant  au  Gouver- 
nement le  ilroit  de  diriger  les  recettes  et  les 
dépenses  publiques,  la  nation  devait  se  réserver 
le  droit  de  voter  chaque  année  les  contributions 
dont  elle  reconnaîtrait  la  nécessité,  et  de  suivre 
l'emploi  de  leurs  produits;  mais  elles  n'ont  pas 
adopté  la  même  marche  dans  l'application  de  ces 
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La  foi  du  2T»  février  1791,  la  première  qui  ait 


véritablement  fixé  les  dépenses  publiques,  ne  les 
divisa  qu'en  trois,  chapitres  :  le  premier,  de  la 
somme  destinée  a  toutes  les  dépenses  des  divers 
ministères  :  le  deuxième,  de  la  somme  nécessaire 
pour  les  pensions  et  intérêts  de  la  dette  publique; 
el  enfin  le  troisième,  de  lu  somme  nécessaire  pour 


ne  fut  fait  au- 
cune stipulation  de  dépenses  par  ministère.  Ce 
n'est  que  dans  les  dernières  années  qu'on  a  éta- 
bli ces  divisions,  et  peut-être,  lorsqu'on  sera 
éclairé  par  l'expérience,  et  qu'on  considérera  les 
avantages  et  les  inconvénients  qui  peuvent  résul- 
ter d'une  disposition  générale,  on  reconnaîtra 
que,  loin  qu'elle  soit  irrégulicre,  elle  est,  au  eou- 
traire,  préférable. 

Les  orateurs  du  Tribunal  n'ont  pas  dissimulé 
qu'il  serait  impossible  de  faire  aujourd'hui  une 
distribution  qui  fût  proportionnée  à  l'exigence 
respective  des  besoins  el  n'exposât  pas  le  servii-c 
à  en  souffrir.  Ils  savent  combien  les  événements 
et  les  hasards  de  la  guerre,  combien  d'antres  cir- 
constances peuvent  nécessiter  de  changements 
dans  les  projets  le  plus  sagement  conçus;  et  c'est 
surtout  dans  un  grand  Etat,  comme  la'Répuhlique 
française,  qu'il  faut  les  prévoir.  Le  Corps  légis- 
latif n'ayant  plus  que  des  sessions  momentanées, 
le  Gouvernement  serait  souvent  réduit  à  la  néces- 
sité de  renoncer  a  l'exécution  de  mesures  utiles 
et  salutaires,  si  ou  ne  lui  laissait  pas  la  latitude 
que  commande  l'intérêt  public. 

Un  ne  peut  pas  craindre  d'abus;  ils  ne  sont  pas 
plus  faciles  avec  un  crédit  général  qu'avec  des 
crédits  partiels;  il  faut  toujours  l'ordre  d'un  mi- 
nistre pour  qu'un  payement  puisse  être  fait,  et  le 
ministre  en  est  responsable. 

Enfin,  le  Gouvernement  n'a  cessé  de  s'occuper 
des  moyens  d'appeler  toutes  les  lumières  sur 
l'administration  des  finances  de  la  République. 
H  eu  donne  une  nouvelle  preuve  dans  la  disposi- 
tion de  l'article  3  du  projet  qui  vous  est  soumis. 
Cet  article  veut  que,  ch  ique  année,  le  ministre 
des  r'inauces  rende  un  compte  général  îles  recettes 
et  des  dépenses  publiques.  Celte  obligation  n'était 
pas  prescrite  parla  Constitution,  mais  elle  doit 
être  utile,  et  le  Gouvernement  s'est  fait  uu  devoir 
de  la  proposer. 

Par  ce  moyen  on  aura,  chaque  année,  dans  un 
compte  général  et  en  autant  de  chapitres  qu'il  y 
aura  de  contributions  différentes,  le  tableau  de 
toutes  les  recettes;  et  on  aura  de  même  le  compte 
général  des  dépenses  en  autant  de  chapitres 
qu'il  y  a  de  ministères.  Deux  chapitres  particu- 
liers seront  établis  |K)ur  les  dépenses  de  percep- 
tions el  ceux  de  service  de  trésorerie  ;  de  sorte 
que  ce  compte  général  fera  connaître  à  chaque 
citoyen  le  montant  de  toutes  ies  perceptions  et 
celui  de  toutes  les  dépenses. 

Si  l'on  ajoute  a  re  compte  le  compte  particulier 
ctdétailléque  chaque  ministre  doit  rendre  de  In  dé- 
pense par  lui  faite,  on  doit  avouer  qu'il  serait  dif- 
ficile de  réunir  plusde  précautions  pour  mettre  le 
Corps  législatif  eu  état  de  connaître  tout  ce  qui 
concerne  la  fortune  publique. 

Ainsi,  citoyens  législateurs,  vous  serez,  con- 
vaincus avec*  le  Tribuuat  qu'on  ne  peut  apporter 
plus  de  sagesse  dans  l'administration  et  mettre 
plus  de  modération  dans  ses  dcunudVs  que  ne 
l'a  fait  le  Gouvernement;  et,  loin  de  trouver  que 
le  projet  de  loi  renferme  des  irrégularités,  vous 
v  trouverez  une  nouvelle  preuve  du  désir  du 
Gouvernement  de  donner  la  plus  grande  publi- 
cité a  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des 
finances. 

Arn«ald.  Citoyens  législateurs,  un  an  s'est  à 
peine  écoule  depuis  qu'a  cette  tribune  une  Com- 
mission «les  Cinq-Cents  présentait  la  demanite 
que  faisait  alors  le  Gouvernement  directorial  i'c 
la  somme  de  800  millions  pour  les  dépenses  de 
l'an  VIII. Cette  somme  fut  d'abord  rcluiteatfOO  mile 
lions*  mais,  par  une  nouvelle  é  omunic  du  Gott- 
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vcrnemcnt  consulaire,  cette  dépense  de  Pan  VIII 
a  été  fixée  seulement  a  ii03  millions;  c'est  doue 
237  millions  île  moins  que  la  somme  arbitrée 
d'abord  par  le  Directoire. 

Vous  connaissez,  législateurs,  tout  ce  que  l'em- 
ploi de  cette  dépende,  ainsi  réduite,  a  cependant 
procuré  de  gloire  et  de  succès  à  la  République. 

Nos  braves  armées,  luttant  contre  les  pénuries 
de  tout  genre,  temporisaient  alors  avec  la  victoire, 
jusqu'à  ce  que  le  bon  génie  de  la  France  eût  fait 
sortir  du  ebaos  même  Joules  ces  conceptions  de 
prudence  et  d'audace,  de  modération  et  de  valeur 
magique  ;  toutes  ces  combinaisons  de  polUique 
extérieure  et  d'économie  administrative  qui, 
depuis  le  18  brumaire,  ont  réhabilité  les  destinées 
de  la  République  et  sonné  l'heure  de  la  détresse 
et  de  l'humiliation  pour  l'implacable  ennemi  de 
la  paix,  {'Angleterre. 

Des  preuves  d'affections  reçues  d'alliés  fidèles, 
des  marques  de  confiance  et  de  commun  intérêt 
de  la  part  des  puissances  neutres,  des  germes 
d'amitié  habilement  soignés  par  des  cabinets  qui 
secouent  le  venin  de  la  politique  anglaise,  tous 
ces  témoignages  attestent  à  l'Europe  la  sagesse 
du  Gouvernement  français. 

Les  capitalistes  même  de  Imites  les  contrées, 
habiles  à  saisir  le  moment  favorable  pour  assurer 
la  sécurité  de  leurs  fonds  et  les  faire  fructifier, 
loin  des  chances  du  besoin  et  des  orages  politi- 
ques, apercevant  toutes  les  garanties  dans  l  admi- 
nistration actuelle  de  la  France  et  dans  une  pro- 
chaine pacification,  se  hâtent  de  s'intéresser  dans 
nos  fonds  publics,  pour  ainsi  dire  triplés  de  va- 
leur depuis  le  1H  brumaire. 

En  effet,  quelle  hypothèque  et  quelle  garantie 
plus  sïïre  et  plus  étendue  peut  être  offerte  dans 
toute  l'Europe  à  l'emploi  et  au  crédit  des  capitaux? 

La  France,  en  temps  ordinaire,  avec  une  dépense 
d'environ  \00  millions,  une  dette  publique  au 
plus  de  100  millions,  dont  moitié  en  viager,  et 
toutes  les  liquidations  opérées,  possède  un  terri- 
toire agrandi,  un  besoin  d'activité  et  de  restau- 
ration qui  doit  occuper,  sans  interruption,  plu- 
sieurs générations  successives,  et  doubler  et  tri- 
pler alors  son  produit  territorial  et  industriel. 

L'Angleterre,  au  contraire,  accablée  sous  l'éiior- 
mité  de  sa  dette  et  sous  le  poids  d'un  milliard 
d'impôts,  minée  par  le  système  d'une  banqueroute 
contenue  que  pratique  sourdement  sa  banque,  est 
travaillée  encore  périodiquement  par  la  cherté 

tirogressive  des  denrées.  Sa  puissance  boursouf- 
lée s'est  entretenue  jusqu'à  présent  par  l'illusion 
prés  des  cabinets  européens,  et  par  sa  domination 
tvrannique  dans  l'Inde,  dont  le  point  de  contact, 
à"  six  mille  lieues  de  la  métropole,  chancellera 
au  premier  brandou  de  ses  dissensions  intes- 
tines en  Europe. 

Tant  de  causes  d'inquiétudes  sont  de  nature  à 
alarmer  les  possesseurs  de  capitaux  en  Angle- 
terre ;  déjà  on  en  a  la  preuve,  et  par  le  discrédit 
des  billets  de  banque,  et  par  les  désordres  du 
change,  et  par  des  faits  connus,  que  les  fortunes 
mobilières  sont  retirées  de  Londres  même  pour 
être  placées  dans  les  fonds  publics  en  France. 

Non-seul  ente  ut,  législateurs,  notre  Gouverne- 
ment seconde  par  toutes  ses  dispositions  d'ordre 
et  d'économie  cette  pente  naturelle  des  capitaux 
vers  les  pavs  où  ils  trouvent  entière  sécurité, 
mais  ce  même  Gouvernement  désire  vous  faire 
concourir  à  faire  fructifier  ces  mêmes  capitaux, 
l>ar  leur  placement  protégé  dans  des  acquisitions 
territoriales,  et  dans  toutes  sortes  d'entreprises 
de  grande  utilité  publique.  C'est  cette  considéra- 
tion qui  a  présidé  a  la  rédaction  de  l'article  3  du 
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projet  qui  vous  est  soumis,  et  qui  pose  les  borne» 
d'un  système  de  reuseiguemeuis  positifs,  indé- 
pendants de  la  comptabilité  constitutionnelle, 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'Blal. 
La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  sur  le 
projet,  qui  est  adopté  à  la  majorité  de  253  boules 
blanches  contre  12  noires. 

U  Président  déclare  que  le  projet  est  passé  en 
loi.  En  voici  le  texte  : 

Arl.  1".  La  somme  de  41.»  million*  csl  mise  h  la  dis- 
position ilu  Gouvernement  pour  les  dépense!  des  diffé- 
rent* ministères  pendant  l'an  ix. 

Art.  2.  Celle  s  >mme,  ainsi  que  le  montant  des  frais  de 
P'Tcvpti'in  et  de  service  d>>  la  trésorerie,  seront  pris  sur 
le  produit  des  contributions  décrétées  parla  loi  dn  2.1  ven- 
tôse dernier,  et  des  autres  retenus  publics  de  l'an  ix. 

Art.  .1.  Le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  pu- 
bliques, faites  pendant  l'année,  sera  rendu  au  ConHHUt 
ment  pur  le  miuistie  des  Fiuances,  et  présenté  au  Corps 
législatif  dans  les  premier*  mois  au  plus  lard  de  l'année 
suitan*c. 

Le  compte  des  recettes  comprendra  tontes  Ips  sommes 
reçues,  et  sera  uivisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  v  aura 
de  différentes  contributions  et  autres  revenus  publics. 

Le  compte  des  dépenses  comprendra  toutes  les  sommes 
paye  et  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  a  de 
ministères,  el  on  y  joindra  detit  chapitres  particuliers, 
l'un  des  frais  de  perception,  l'autre  de  ceu\  de  service  do 
trésorerie. 

Le  Corps  législatif  s'ajourne  au  21,  et  lève  sa 
séance. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BRÉARD. 

Séance  du  21  nivôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  19  nivôse,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Cinq  orateurs  du  Tribunal  et  deux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  pro- 
jets de  loi  relatifs  :  1°  à  un  échange  entre  les 
hospices  de  Cambrai  et  le  citoyen  Leroy;  2*  à  un 
échange  entre  l'hospice  d'Aigueperse  el  le  citoyen 
Dulin-Lamotte;  3°  a  un  échange  entre  l'hospico 
de  Lcvroux  et  le  citoyen  Pinault  ;  4°  à  un  échange 
entre  l'hospice  de  la  Ferlé-sous-Jouarrc  et  le 
citoyen  Lépreux;  5" à  l'autorisation  à  donner  à  la 
ville  de  Dijon  pour  acquérir  uu  emplacement  ap- 
pelé le  Parc. 

Les  tribuns  Grenier,  Favard  et  Dose  exposent 
successivement  les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis 
par  le  Tribunal. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  Regnauld  (de 
Saint-Jean-d'Angély)  et  Français  (de  Nantes)  ne 
prennent  point  la  parole. 

Les  projets  de  loi  sont  adoptés  :  les  deux  pre- 
miers a  l'unanimité  moins  une  voix,  et  les  trois 
autres  à  l'unanimité. 

La  6éance  est  levée  et  indiquée  au  23  uivôse. 

TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOUIUCAULT. 

Séance  du  21  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séaucc  du  18  est  lu  et 
adopté. 

Le  Corps  législatif  communique  paru  n  message 
un  projet  de  loi  portant  que  l'armée  d'Orient,  les 
administrateurs,  les  savants  et  les  artistes  qui 
travaillent  à  organiser,  à  éclairer  et  à  faire  con- 
naître l'Egypte,  ont  bien  mérité  de  la  jiatrie. 

Parent-Réal.  Tribuns,  l'armée  d  Orient  n'a 
point  délibéré,  lorsque,  invitée  au  nom  de  la  patrie. 
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et  de  la  gloire,  et  pleine  de  confiance  dans  son 
cher  illustre,  elle  a  quitté  le  continent  français 
pour  suivre  la  route  des  mers  sans  s'inquiéter  de 
ga  destination,  sans  savoir  même  dans  quelle  par- 
tie du  monde  elle  devait  aborder. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus  discuter  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  communiqué. 

L'éloge  de  l'armée  d'Orient  est  le  récit  de  toutes 
les  vertus  militaires  et  civiles.  Elle  ne  difTère  des 
autres  armées  de  la  llépublique  que  par  l'occasion 
qui  lui  est  dounée  de  montrer  un  plus  grand  dé- 
vouement. C'est,  d'ailleurs,  la  même  valeur,  c'est 
le  même  amour  de  la  liberté.  Ce  sont  des  frères 
qui  fout  reconnaître  partout  la  famille,  ce  sont 
des  enfants  du  grand  peuple. 

Les  braves  de  l'Orient  ont  appartenu  aux  armées 
du  Rhin  et  de  l'Italie;  ils  étaient  déjà  des  héros, 
cl  l'héroïsme  ne  dégénère  point.  Ils  ont  cessé 
d'être  sur  le  territoire  dt 


la  mi 

continué  a  bien  mériter  d'elle 


wtrie,  mais  ils  ont 
Ils  ont  toujours 
été  eux-mêmes. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  cette  tribune  que 
ta  bravoure  et  ta  fidélité  nese  sont  point  démenties, 
A  mon  frère,  qui,  à  la  journée  de  Matarieh,  avais 
l'honneur  de  commander  nos  intrépides  grena- 
diers. 

Tribuns,  lorsqu'il  s'agit  de  féliciter  les  armées, 
le  Gouvernement  ne  doit  aucun  motif.  Ici  chaque 
soldat  de  l'année  d'Orient  a  fourni  les  siens.  Je 
les  vois,  ces  motiîs,  écrits  de  leur  sar.g,  garantis 
pur  l'avenir  par  leurs  blessures,  leur  courage  et 
leur  constance 

Je  suis  aussi  impatient  que  vous,  mes  collègues, 
de  céder  au  sentiment  qui  vous  presse;  mais  le 
projet  nue  vous  venez  d'entendre  a  ce  caractère 
particulier  qu'il  comprend  dans  son  expression  des 
fonctionnaires  civils,  et  j'ai  besoin  de  m 'arrêter 
un  instant  sur  l'idée  libérale  qui  a  conseillé  cette 
innovation.  Honneur  au  Gouvernement  aui  sait 
honorer  des  administrateurs,  des  savants,  des 
artistes!  11  déclare  par  là  qu'il  les  reconnaît  aussi 
pour  des  soldats  de  la  Révolution,  pour  des  défen- 
seurs de  la  liberté;  il  prouve  de  nouveau  que  c'est 
dans  l'intérêt  de  l'humanité,  du  commerce  et  des 
arts,  que  l'expédition  d'Kgypte  a  été  entreprise  ; 
que  ce  ne  fut  point,  comme  autrefois,  pour  con- 
quérir, pour  soumettre  à  une  religion,  mais  |»our 
éclairer,  pour  civiliser;  et  qu'une  armée  accom- 
pagnée d  administrateurs,  de  savants  et  d'artistes, 
ne  va  point  trouver  un  peuple  lointain  pour  l'as- 
servir, mais  pour  le  protéger.  Heureuse  alliance, 
que  celle  de  la  victoire  et  des  institutions!  La 
guerre  est  absoute  lorsqu'elle  a  pour  compagne 
l'administration  et  l'industrie,  lorsqu'elle  est  faite 
par  une  arrive-colonie. 

Ils  méritaient  bien  d'être  associés  à  nos  guerriers, 
ces  hommes  généreux  qui  ont  lié  leur  fortune  à 
la  leur,  qui  se  sont  exposés  au  même  élément, 
qui  ont  eu  à  vaincre  le  même  climat,  et  qui,  sou- 
vent, ont  couru  les  mêmes  dangers,  soit  que  leurs 
mains  inexpérimentées  eussent  voulu  se  défendre, 
soit  qu'elles  fussent  restées  désarmées.  Ces 
hommes,  accoutumés  par  état  aux  douceurs  de  la 
retraite,  indépendants  par  principes,  heureux  de 
la  fortune  médiocre  du  sage,  retenus  par  l'affec- 
tion d'une  famille;  ces  hommes  ont  fait  un  entier 
sacrifice,  ils  ont  été  prêts,  décidés  par  cette  seule 
pensée  que  les  sciences  et  les  arts  devaient,  pour  le 
bien  de  l'humanité  et  l'intérêt  de  la  civilisation, 
s'asseoir  en  Orient  sur  le  char  du  triomphateur. 
Le  Gouvernement  qui  propose  de  leur  donner  une 
Teuille  de  chêne,  en  même  temps  qu'il  distribue  à 
l'armée  ses  propres  lauriers,  est  bien  louable, 
sans  doute,  mais  surtout  il  est  ju*te. 


Empressons-nous  donc,  tribuns,  de  voter  que 
de  tels  guerriers,  de  tels  citoyens,  ont  bien  mérité 
de  la  patrie. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin.  Le  projet  est 
adopté  a  l'unanimité. 

Les  orateurs  chargés  de  porter  ce  vreu  au  Corps 
législatif  sout  les  tribuns  Pareil t-Réa(,  Say  et 
Gandin. 

I.«e  Président.  Dans  une  précédente  séance, 
notre  collègue Sédillez  a  déposé  sur  le  bureau  une 
motion  d'ordre  tendant  à  une  nouvelle  on/ani- 
sation  des  travaux  préparatoires  du  Tribunal. 

Sédillez  a  la  parole  pour  dévelopiK-r  sa  motion. 

M.  Ëj.  K  Sédllles  de  Aemours)  (I).  Mes 
collègues,  je  serais  bien  imprudent  et  bien  mal- 
adroit si  je  hasardais  de  vous  présenter  des  idées 
irréfléchies,  ou  même  d'une  médiocre  utilité, 
surtout  en  matière  de  règlement,  dont  il  est  si 
fastidieux  de  s'occuper  qu'on  aime  quelquefois 
mieux  rester  mal  que  de  se  donner  la  peine  do 
se  mettre  mieux. 

Aussi  y  a-t-il  plus  de  6  mois  que  j'ai  conçu  l'i- 
dée du  projet  que  je  vous  soumets  aujourd'hui. 
L'expérience  qui  l'a  suivi  a  confirmé  l'expérience 
qui  l'avait  fait  naître;  elle  y  a  même  ajouté  des 
motifs  très-importants. 

Tribuns,  les  plus  belles  institutions  perdent 
leur  faveur,  et  souvent  se  détruisent,  pour  avoir 
négligé  de  se  mettre  en  harmonie  avec  ce  qui  les 
environne,  et  quelquefois  Mir  des  points  qui 
paraissent  si  peu  importants  qu'on  est  étonné  do 
leur  destruction,  sans  pouvoir  en  deviner  la  véri- 
table cause. 

La  Constitution  de  fan  VIII  a  changé  toutes  les 
bases  du  travail  de  la  confection  des  lois  :  et  nous, 
institution  nouvelle,  par  une  position  qui  ne 
ressemble  à  rien  de  ce  qui  a  existé,  nous  sommes 
placés  entre  le  Gouvernement  que  nous  devons 
quelquefois  contredire,  et  le  Corps  législatif  que 
nous  devons  toujours  éclairer  ;  position  délicate, 
s'il  en  est  une,  et  qui  mérite  toute  votre  attention. 

Dauslamouaivhie.lc  monarque  veut  et  exécute; 
tout  est  confondu,  ou  plutôt  tout  marche  au  gré 
des  désirs  ou  des  caprices  d'un  seul  :  il  n'y  a 
|H»int  de  contradicteur. 

Depuis  que  nous  n'avons  [dus  de  monarque, 
nous  avons  vu  des  temps  on  la  première  concep- 
tion d'un  législateur,  lorsqu'il  avait  quelque  ascen- 
dant, prenait,  en  quelques  minutes,  le  caractère 
de  loi;  où  l'autorité  qui  voulait  réduisait  eu  acte 
sa  propre  volonté:  alors  il  dut  y  avoir  licaucoup 
de  lois  précipitées;  alors  l'exécution  la  plus  irré- 
gulière ne  pouvait  être  suivie  d'aucune  garantie, 
puisqu'il  n  v  a  point  de  garantie  contre  la  toute- 
puissance  concentrée. 

Cette  garantie,  on  crut  la  trouver  dans  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  principe  excellent!  Mais,  en 
séparant  les  pouvoirs,  on  les  divisa,  et  il  s'établit 
une  lutte  continuelle  entre  le  pouvoir  législatif, 
qui  se  |daigiiah  sans  cesse  de  I  inexécution  ou  du 
la  mauvaise  exécution  des  lois,  et  le  pouvoir 
exécutif,  qui  se  plaignait  encore  plus  souvent  de 
l'imprévoyance  du  législateur;  plaintes  presque 
toujours  également  fondées  do  part  et  d'autre.  - 

On  chercha  le  remède  à  ce  nouvel  inconvé- 
nient, et  le  pouvoir  législatif  fut  séparé  en  deux 
chambres;  c  était  un  pas  de  fait  vers  une  meil- 
leure législation,  nuis  il  n'allait  point  à  la  source 
du  mal,  et  il  était  bien  loin  de  le  guérir. 

(0  Ij»  moli.'n  An  S.dillrt  pm  fort  irxN.inpI^ment  re 
produite  par  le  Moniteur.  N«.u»  la  pnMiMM  »■*  •StêtUt». 
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Enfin  la  Constitution  du  Tan  VIII,  en  faisant 
plus  encore  pour  perfectionner  les  lois,  rattacha 
ensemble  les  Jeux  pouvoirs,  qui  avaient  été  trop 
séparés,  et  les  lit  concourir  dans  la  formation  de 
la  loi  par  l'initiative  qu'elle  donna  au  Gouverne- 
ment. Celte  mesure,  en  remédiant  à  de  grands 
inconvénients,  doit  avoir  de  plus  grands  avantages. 

En  effet,  une  loi  n'est  autre  chose  qu'un  re- 
mède contre  quelque  desordre  introduit  ou  près 
de  s'introduire  dans  la  société;  et  qui  peut  mieux 
connaître  le  mal  et  sentir  la  nécessité  du  remède 
que  le  Gouvernement  qui,  si  je  puis  m'es  primer 
ainsi,  palpe  continuellement  toutes  les  parties  du 
corps  social?  C'était  donc  à  lui  qu'il  appartenait 
de  proposer  la  loi. 

.Mais  il  fallait  que  la  loi  fut  disculée  et  jugée. 

La  discussion  devait  être  double  :  d'abord  elle 
devait  avoir  lieu  dans  l'intérieur  des  séances  d'un 
corps  qui  représentât  le  peuple  et  qui  n'eût  d'au- 
tre intérêt  que  lui  ;  ensuite  elle  devait  se  renou- 
veler contradictoirement  en  présence  d'un  autre 
corps  qui,  après  avoir  entendu  toutes  les  opinions, 
témoin  des  débats  et  des  orages  qu'ils  amènent 
quelquefois,  jugeât  ensuite  daus  le  calme  et  dans 
le  silence. 

Si  celte  organisation  du  pouvoir  législatif,  qui 
peut-être  n'est  pas  encore  sans  inconvénients, 
n'approche  pas  le  plus  près  de  la  perfection  pos- 
sible; si  elle  ne  nous  donne  pas  les  meilleures 
lois  que  nous  puissions  avoir,  je  crois  qu'il  faut 
renoncer  à  toutes  les  théories  de  la  raison  et  nous 
abandonnera  l'aveuglement  du  hasard...  , 

Ce  n'est  donc  que  dans  les  accessoires  de  ce  beau 
système  qu'on  peut  encore  chercher  quelques 
moyens  de  perfection  ;  on  les  trouvera,  ces  moyens, 
dans  une  meilleure  organisation  du  travail  pré- 
paratoire. 

Les  premières  assemblées  nationales  curent  des 
comités  correspondant  aux  différentes  branches 
de  l'administration  publique;  c'était  là  que  se  pré- 
parait la  législation.  Un  crut  avoir  à  se  plaindre 
de  ces  comités,  on  leur  reprocha  une  espèce  d'in- 
fluence aristocratique;  peut-être  n'élait-cc  que 
l'aristocratie  prise  dans  sa  véritable  signification, 
et  cette  influence  nécessaire  qu'aura  toujours  à 
la  longue  l'homme  lal>orieux  etéclairé sur  l'homme 
ignorant  et  léger. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  Constitution  de  l'an  III 
remplaça  les  comités  par  des  Commissions  spécia- 
les. Notre  Constitution  de  l'an  Mil  ne  parle  ni  de 
comités,  ni  de  Commissions;  il  parait  que  les  pré- 
jugés fâcheux  contre  les  comités  dominaient  en- 
core lorsque  votre  règlement  fut  fait.  J'ignore  si 
l'expérience  a  apporté  quelque  changement  dans 
les  idées. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  général  on 
doit  rendre  cette  justice  à  vos  Commissions  :  que 
les  rapports  qu'elles  vous  ont  présentes  ont  été 
très-satisfaisants  et  contiennent  dus  développe- 
ments très- précieux. 

Cependant  cotte  forma  de  préparation  ne  parait 
pas  être  assez  en  harmonie  avec  l'état  actuel  des 
choses. 

Lorsque  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  ou  seule- 
ment le  pouvoir  législatif,  étaient  concentrés  dans 
une  seule  assemblée,  il  suffisait  que  le  mode  de 
préparation  du  travail  fut  adopté  par  cette  assem- 
blée; elle  n'avait  à  se  mettre  en  mesure  avec  per- 
sonne. 

Lorsque  le  Corps  législatif  fut  divisé  en  deux 
chambres,  une  commission  spéciale  préparant  le 
travail  dans  la  première  chambre,  une  semblable 
Commission  devait  le  préparer  aussi  dans  la  se- 
conde. 


Mais  aujourd'hui  que  la  proposition  de  la  loi 
appartient  au  Gouvernement,  il  nie  parait  indis- 
pensable de  vous  mettre  au  niveau  des  moyens 

Ïu'il  a,  et  des  efforts  qu'il  fait  pour  arriver  au 
ut  commun. 

Les  connaissances  positives,  les  besoins  de  la 
chose  publique,  parviennent  au  Gouvernement  par 
le  canal  de  tous  ses  agents;  ils  lui  sont  transmis 
par  les  différents  ministres;  les  faits,  les  moyen* 
sont  recueillis,  examinés,  discutés,  élaborés  sous 
différentes  formes,  et  les  projets  de  loi  nous  arri- 
vent entourés  d'un  appareil  qui  semble  commander 
la  confiance  et  attester  l'utilité. 

Chargés  d'examiner  ces  projets  au  nom  du  peuple 
et  pour  ses  vrais  intérêts,  il  importe  de  donner  à 
votre  examen  un  grand  caractère  de  profondeur  et 
de  réflexion  qui  présente  au  peuple  votre  décision, 
non  comme  le  simple  vœu  d'une  Commission  ou 
comme  l'opinion  de  quelques  orateurs,  mais  comme 
le  résultat  des  méditations  de  lout  le  Tribunal  et 
de  la  volonté  éclairée  de  chacun  de  ses  membres. 

C'est  ainsi  que  vous  obtiendrez,  dans  la  balance 
de  l'opinion  publique,  le  contre-poids  nécessaire 
à  la  dignité  de  vos  fonctions,  et  que  vous  conser- 
verez 1  ascendant  que  vous  donne  votre  institution. 

Moyens  d'exécution. 

Une  nouvelle  mesure  est  donc  devenue  néces- 
saire; j'ose  vous  eu  proposer  l'idée,  en  vous  priant 
de  la  méditer  et  de  la  j>erfectionner  si  vous  la 
croyez  utile. 

Cette  mesure  consiste  à  soumettre  chaque  projet 
de  loi,  non  plus  à  l'examen  d'une  Commission  spé- 
ciale, mais  a  l'examen  individuel  et  à  la  discussion 
graduée  de  chaque  membre  du  Tribunal,  et  à  in- 
terroger son  vœu  positif  sur  l'ensemble  et  sur 
chaque  partie  du  projet. 

Je  vois  déjà  les  objections  se  précipiter  en  foule 
au-devant  de  ma  proposition  :  elle  est  mutile,  elle 
est  impossible,  elle  esl  dangereuse,  etc.,  etc.  Je  me 
flatte  de  répoudre  aux  objections;  je  ne  demande 
qu'un  peu  de  patience,  attendu  qu'on  ne  peut  pas 
tout  dire  à  la  fois,  et  qu'il  faut  mettre  de  l'ordre 
dans  ses  idées. 

Je  propose  que  le  Tribunat  déclare  dans  son 
règlement  que,  pour  le  travail  préparatoire,  il  se 
divise  en  cinq  sections,  qui  comprendront  tous 
ses  membres. 

Le  moyen  en  e>t  simple,  il  ne  demande  aucune 
opération  nouvelle  :  il  résultera  du  tirage  ordinaire 
des  places  qui  se  fait  tous  les  mois;  chaque  membre, 
en  voyant  le  numéro  de  sa  place,  saura  de  quelle 
section  il  fera  partie  pendant  le  mois  ;  s'il  est  dans 
les  vingt  premiers  numéros,  il  sera  de  la  première 
section;  s'il  est  dans  les  vingt  seconds,  il  sera  de 
la  seconde  section,  et  ainsi  de  suite. 

Aussitôt  qu'un  projet  de  loi  arrive  au  Tribunat, 
il  est  sur-le-champ  renvoyé,  non  pas  à  l'uue  de 
ces  sections,  mais  à  chacune  d'elles. 

Dès  le  lendemain,  car  il  faut  laisser  le  temps 
pour  une  première  méditation  individuelle,  dés  le 
lendemain,  le  projet  est  lu  dans  chacune  des  sec- 
tions :  il  s'établit  alors  une  conférence  amicale  et 
peu  nombreuse,  une  discussion  franche  où  la 
timidité  ne  craint  point  de  déployer  son  bon  sens 
et  l'ignorance  ses  doutes,  où  la  vanité  ne  détermine 
ni  la  parole  ni  le  silence,  où  les  lumières  des  plus 
habiles  se  mettent  généreusement  en  commun  et 
deviennent  le  patrimoine  de  tous. 

Après  cette  première  conférence,  il  faut  encore 
un  intervalle  pour  mûrir  les  réflexions;  une  se- 
conde conférence  aura  lieu  le  jour  suivant;  alors 
la  discussion  devient  plus  éclairée  et  plus  réfléchie. 
Les  objections  futiles  s'abandonnent,  les  objeclious 
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nulles  se  cnnsolittent,  el  l'on  commence  à  prendre 
une  opinion  sentir.  C'est  alors  (pie  ceux  a  qui  il 
reste  des  objections  solides  à  proposer  contre  le 
'projet  en  remettent  la  note  au  président  de  la 
section  ;  car,  après  une  pareille  discussion,  il  n'y 
a  point  d'objection  qui  ne  puisse  se  réduire  en 
quelques  liâmes.  Le  président  met  aux  voix  les 
objections,  et  fait  sur  ebacune  les  deux  questions 
suivantes  :  L'objection  est-elle  fondée?  buflit-elle 
pour  opérer  le  rejet?  11  n'y  a  personne  qui  ne 
puisse,  en  connaissance  de  cause,  répondre  à  ces 
questions  par  oui  ou  par  non.  Le  résultat  de  cette 
opération  donne  le  vieil  de  la  section,  et  déjà  il  est 
facile  d'en  saisir  les  motifs  et  d'eu  calculer,  pour 
ainsi  dire,  l'intensité.  Cependant  ce  n'est  encore 
qu'un  simple  aperçu,  et,  si  je  puis  le  dire,  une 
première  sensation.  La  section  nomme  un  de  ses 
membres  pour  composer  une  Commission  centrale. 

Tout  re  que  je  viens  de  dire  s'exécute  en  même 
temps  dans  cb.icune  des  cinq  sections. 

Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  troisième  jour,  les 
membres  désignés  par  chaque  section  se  réunissent 
en  Commission  centrale,  et  alors  les  sections  sont 
libres  ou  s'occupent  d'autres  objets. 

Dans  la  Commission  centrale,  comp  iséode  cinq 
membres  délégués  par  les  sections,  chacun  des 
membres  développe  l'esprit  de  sa  section,  expose 
le  plan  de  la  discussion  et  en  met  le  résultat  sur 
le  bureau.  Il  s'établit  ici  DM discussion  plus  éten- 
due, plus  profonde,  plus  rapide,  parce  quelle 
est  plus  éclairée  ;  et  le  résultat  pour  lequel  ou 
opère,  comme  dans  les  sections,  présentera  déjà 
une  autorité  resjM-i  table  ;  et  cependant  ce  n'est 
encore  que  le  VODU  d'une  Commission,  OU  plutôt 
un  Aperçu,  une  préparation  du  vtvu  du  Tribunat. 

Un  rapporteur,  nommé  par  la  Commission  cen- 
trale, va  réunir  en  masse  toutes  ces  lumières, 
tous  ces  éléments  de  vérité;  il  lui  sera  facile  de 
vous  exposer  l'état  actuel  de  la  législation  sur 
l'objet  dont  il  s'agit,  de  vous  exposer  avec  méthode 
les  innovations  qu'on  propose  d'y  faire,  d'en  peser 
les  avantages  et  les  inconvénients,  «le  développer 
les  moyens,  de  les  présenter  avec  ordre  et  sous 
le  point  de  vue  qui  doit  opérer  une  discussion 
publique,  plus  prompte  et  plus  intéressante. 

Oui,  sans,  doute,  elle  sera  prompte  et  digne  du 
Tribunal,  cette  discussion  publique,  puisqu'elle 
sera  dégagée  de  tout  le  vague  et  de  toutes  les  inu- 
tilités inséparables  des  tàtonncmcuts.et  qui  emUir- 
rnss.'tit  nécessairement  les  premiers  pas  que  l'on 
fait  dans  la  carrière  de  la  vérité;  cependant  celte 
discussion  sera  libre,  et  les  orateurs  qui  n'auront 
pas  été  convaincus  pourront  reproduire  leurs  objec- 
tions, et  auront  l'avantage  d'avoir  pour  juges  une 
masse  d'hommes  parfaitement  éclairés  et  pro- 
nonçant eu  présence  du  public. 

Kfitouré  de  tant  de  précautions,  préparé  par 
tant  de  moyens,  le  vo-u  du  Tribunal,  soit  pour 
l'adoption, "soit  pour  le  rejet,  portera  un  grand 
caractère  d'autorité  qui  le  mettra  du  moins  à  l'abri 
des  traits  de  la  malveillance  ;  il  portera  aussi  un 
grand  caractère  d'utilité,  puisque  le  Gouverne- 
ment sera  à  même  de  connaître  positivement  et 
la  nature  des  objections  et  le  degré  de  poids  que 
leur  aura  imprimé  la  discussion  du  Tribunal  :  il 
pouira  même  les  connaître  assez,  à  temps  pour 
perfectionner  ses  projets,  s  ins  encourir  le  rejet  ou 
sans  en  retarder  I  adoption. 

J'avais  prévu  des  objection*,  je  ne  les  ai  peut- 
é Ire  pas  tontes  dissipées;  mais  te  croirais  abuser 
des  moments  du  Tribunal  si  j'entreprenais  d'y 
répondre  vapucmeiit  avant  qu'elles  aient  été  pré- 
cisées; d'ailleurs,  ma  proposition  avant  pour  objet 
des  artb-lcs  réglementaires  qui  doivent  être  dis- 


cutés en  conférence  particulière,  je  crois  celte 
forme  plus  propre  à  la  discussion  des  objections 
et  môme  au  développement  complet  de  quelques- 
uns  de  mes  motifs. 

Je  confie  ces  réflexions  à  la  sagacité  de  mes 
collègues,  et  je  demande  que  le  Tribunat  renvoie 
ma  proposition  à  l'examen  d'une  Commission  qui 
fora  son  rapport  eu  conférence  particulière. 

Projet  de  modification  des  articles  33.  3»,  35  et  36  du 
règlement  du  Tribunal. 

33.  l»our  préparer  ses  travaux .  lo  Tribunat  se  partage  eu 
cinq  séries  ou  sections  élémentaires  formées  et  renouvelées 
chaque  mois  sur  la  liste  du  tirage  des  places  ;  en  sorte 
que  la  première  section  sera,  composée  des  membres  qui 
auront  les  vingt  premier»  nnméros  :  la  seconde  de  ceux 
qui  auront  les  numéros  depuis  il  inclusivement  jusqu'à 
quarante  aussi  inclusivement  et  ainsi  de  suite  jusqu'il 
cent. 

34.  Celui  qui  aura  le  premier  numéro  de  chaque  sec 
lion  en  sera  le  président,  lequel  sera  remplacé,  eu  cas 
d'absence,  par  le   membre  qui  aura  le  uuméro  subsé- 
quent, 

35.  Dès  qu'un  projet  de  toi  est  apporté  wu  Tribunal,  il 
est  convoyé  à  chacune  des  sections  élémentaires. 

36.  Dis  le  lendemain ,  il  est  lu  et  discuté.  Le  jour  sui- 
vant la  discussion  continue,  el  les  membre*  qui  ont  pro- 
posé des  objections  en  remettent  par  écrit  la  note  tue- 
cinle  au  présideut.  Celui-ci,  sur  chacune  des  objections, 
met  aux  voix  les  deux  questions  suivantes  :  L'objection 
est-elle  (ondée  ?  Suffit-ell'  pour  opérer  le  rrj-t?  Le» 
voix  recueillies,  la  section  nomme  un  de  ses  membres 
pour  en  porter  le  résultai  à  la  Commission  centrale  éta- 
blie par  l'article  38  ci  après. 

37.  Dans  chacune  des  sections  élémentaires  il  y  a  un 
registre  où  l'on  inscrit  chaque  mois  le  nom  des  membres 
qui  la  composent  ;  et  a  chaque  séance  le  nom  des  mem- 
bres qui  j  ont  assisté,  ainsi  que  le  résultat  des  opéra- 
lions. 

38.  Li  Commission  centrale  est  composée  des  membres 
nommés  p.ir  chacune  des  cinq  section*.  Le  plus  ancien 
d'âge  en  est  le  président.  Ce  président,  sur  les  notes 
apportées  jvar  h's  envoyés  des  sections,  dresse  une  liste 
des  objections  qui  ont  été  jugées  fondé 'S  par  chacune  du 
ces  sections;  tl,  après  la  fe<  ture  du  projet  de  loi  et  des 
pièces  a  l'appui,  on  discute  chacune  de  ces  objections  et 
même  celles  qui  peuvent  être  do  nouveau  proposées  par 
les  membres  de  la  Commission  ou  adressées  par  d'au- 
tres membres  du  Tribunal.  La  délibération  sur  chaque 
objection  se  termine,  comme  dans  les  sections,  par  les 
deux  questions  :  L  obyclion  est  elle  fondée  T  Suffit-elle 
pour  opérer  le  rejetl  Les  voix  recueillies,  le  résultat 
donne  le  voeu  d'adoption  ou  de  rejet,  lequel  est  consigné 
sur  le  registre  de  la  Commission  ;  elle  nomme  un  de  ses 
membres  pour  en  faire  le  rapport  au  Tribunat,  en  séance 
publique  ou  en  couférence  secrète,  p.,ur  les  cas  doter 


39.  Le  rapporteur  de  la  Commission  centrale  termine 
son  rapport  par  la  série  des  objections  qui  ont  été  jugée* 
fondées  par  la  Commission  centrale,  quand  mémo  elles 
n'auraient  pas  été  jugées  suflisanles  pour  <q»érer  le  rejet, 
et  dispose  ces  objections  dans  l'ordre  qu'il  croit  le  plus 
favorable  à  la  discussion  du  Tribunal. 

40.  Otto  série  d'objections,  après  «voir  été  adoptée  ou 
réformée  par  le  Tribunat,  sert  de  bue  et  de  régie  à  la 
discussion  ;  les  objections  y  sont  traitées' par  ordre  et  l'on 
ne  passe  pas  à  la  seconde  objection  avant  que  la  disais 
siou  ail  été  fermée  sur  la  première  ;  ou  vote  ensuite 
daus  la  forme  ordinaire. 

Le  Tribunat  ordonne  te  renvoi  de  ce  projet  à 
l'examen  d'une  Commission  de  cinq  membres, 
composée  des  citoyens  Sédillei,  Demeuoier,  bc- 
renger,  Cbazal  et  Laussat. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  23  nivôse. 

COUPS  LÉGISLATIF. 
rtubiDENCK  m  citoyen  hrkahu. 
Séance  fin  23  iiirrfjc. 
Le  procès-verbal  de  la  séauce  du  21  est  lu  et 
adopté. 
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88    [23  nivôse] 
U  Président  fait  lecture  île  la  lettre  suivante  : 

Cliatcllerault,  h>  18  nivôse  an  ]X. 

La  veuve  Gilbert  au  citoyen  Président  du  Corps 
Icyislçtif. 

a  Citoyen  Président,  j'ai  perdu  le  plusnimédeS 

•  maris,  le  Corps  législatif  un  estimable  collègue. 
«  Depuis  le  21  du  mois  de  fructidor,  Gilbertmion 
«  époux,  a  cessé  de  v  ivre.  Il  servait  la  République; 

•  je  dois  me  résigner  à  mon  sort.  Vous  soulagerez 

•  mes  douleurs  si  vous  mêlez  vos  regrets  à  mes 

•  larmes. 

«  Salut  et  respect.  Gilbert,  veuve  Gilbert.  • 

Ramplllon  (  Gabriel  -  Opportune  )  {de  la 
Vienne)  {i).  Législateurs,  quelques  mois  se  sont 
à  peine  écoulés  depuis  votre  installation,  et  cepen- 
dant l'implacable  faux  de  la  mort  à  déjà  fait  dis- 
paraître île  vos  rangs  les  citoyens  Anquetin,  Tes- 
sier,  Sallcnavc,  Lucas  et  Gillxi-t. 

Tous  ces  hommes,  ils  ont  acquis  des  droits  n 
la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens;  par  les 
services  qu'ils  ont  rendus  à  la  République,  ils  en 
ont  bien  mérité  :  c'est  donc  acquitter  une  partie 
de  sa  dette  que  de  déclarer  qu  elle  en  conserve 
le  souveuir. 

Ce  n'est  pas  sans  une  très-juste  raison  que  la 
désolée  compagne  de  mon  parent,  de  mou  ami, 
vous  demaruic  de  joindre  quelques  regrets  à  la 
profonde  douleur  qui  l'oppresse. 

Nos  quatre  collègues  dcoéd  «s  ont  au  moinsrendu 
a  la  terre  natale  les  parcelles  de  la  substance 
dont  elle  s'était  séparée,  pour  concourir  à  leur 
existence,  t)  Gilbert!  ômon  ami!  loi,  toi  seul,  tu  la 
prives  de  ta  cendre:  une  terre  hospitalière,  mais 
qui  t'était  étrangère,  en  notera  dépositaire  [?). 

Combien  ce  dépôt  nous  eût  été  cher!  Combien  il 
l'eût  été  oourta  femme,  pour  les  parents,  pour  tes 
amis!  L'ordre  immuable  des  destinées,  ton  ardent 
amour  pour  la  prospérité  de  l'agriculture  dans  la 
République  française,  en  ont  ordonné  autrement. 

Législateurs,  1  estimable  Gilbert,  vous  ne  l'avez 
jamais  possédé  dans  le  sein  du  Corps  législatif; 
il  est  mort  inconnu  au  plus  grand  nom bre  d'entre 
vous;  cependant,  tel  est  l'ascendant  du  mérite  et 
de  la  vertu  qu'il  peine  ai-je  commencé  à  vous 
jtarlcr  de  lui,  déjà  vos  cœurs  partagent  la  douleur 
dont  le  mien  est  rempli,  cl  nous  éprouvons  tous 
le  besoin  de  l'épancher;  je  vois  de  douces  larmes 
humecter  vos  paupières.  Ah!  laissez-les  couler, 
elles  honoreront  la  mémoire  d'un  homme  de  bien 
qui  sut  se  sacrifier  pour  son  pays;  puis<ent-elles 
consoler  son  aine  errante  dans  celte  enceinte  où 
elle  tente  en  vain  de  s'unir  aux  vôtres!  C'en  est 
fait,  l'éternelle  barrière  s'est  levée,  elle  ne  s'abais- 
sera point  devant  nous. 

Vous  reconnaîtrez  qu'elle?  Ini  sont  bien  dues, 
alors  que  je  vous  aurai  témoigné  les  regrets  qu'il 
ne  cessait  de  manifester  à  ses  amis  de  se  voir 
éloigné  de  vous,  par  sa  mission,  pour  un  assez 
long  espace  de  temps. 

Le  malheureux,  en  racontant  ses  souffrances, 
seul  ses  maux  s'alléger;  qu'il  me  soit  donc  permis 
de  puiser  dans  votre  estime  les  consolations  dont 
mon  cœur  déchiré  a  tant  besoin. 

Il  va  bientôt  se  justifier,  cet  obligeant  intérêt 
avec  lequel  chacun  de  vous  m'écoute;  ce  sera  par 
l'analyse  des  bonnes  actions  et  des  travaux  patrio- 
tiques de  notre  collègue  Gilbert. 

Combien  on  jugerait  mal  de  mon  intention  si 

(1)  Nous  pnblinn*.  re  discours  t»  fxtento  :  le  Moni- 
teur n'en  donne  qu'une  courte  ftnnl\*a. 

2)  Ileslmorl  a  S.  igi»euriolano  (fcspaguc),  le  30  fruc- 
lulor  an  VIII, 
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l'on  allait  supposer  que,  cédant  a  un  sentiment 

d'affection  personnelle,  je  ne  suis  monté  à  celte 
tribune  que  pour  le  satisfaire!  Un  motif  plus» 
digne  de  vous,  que  j'oserai  dire  plus  magnanime; 
m  y  a  conduit  :  j'ai  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
plus  sûr  moyen  d'exciter  l'émulation  de  la  géné- 
ration qui  s  élève,  de  stimuler  chez  elle  ce  zèle 
qui  la  portera  à  se  distinguer  par  des  conceptions 
généreuses,  par  d'utiles  travaux,  que  celui  du 
proclamer  ici  les  noms  des  bons  citovens  qui  su 
sont  rendus  recommaudables;  je  me  suis  persuadé 
que  ce  serait  même  acquérir  à  la  République  de 
nouveaux  défenseurs  dans  le  cas  possible  oii  elle 
en  aurait  encore  besoin;  car  enfin  on  meurt  aussi 
pour  son  pays  partout  ailleurs  que  sur  un  champ 
de  bataille. 

Les  pertes  successives  et  mullipliécsqucla  Répu- 
blique a  faites  dans  un  espace  de  temps  fort  court 
eu  sont  une  preuve  irréfragable.  Je  viens  à  mon 
sujet. 

l.a  commune  de  Chatcllcrault,  département  de 
la  Vienne,  s'honorera  toujours  d'avoir  été  le  ber- 
ceau de  notre  collègue  Gilbert  :dès  sa  plus  tendre 
enfance,  il  parut  dévoré  de  la  soif  d'apprendre  ; 
il  ne  négligea  rien  de  tout  ce  qui  pouvait  satis- 
faire le  besoin  qu'il  éprouvait  de  s'instruire;  la 
nature  l'avait  doté  en  enfant  chéri,  il  sut  recon- 
naître cet  inappréciable  bienfait.  Ardent  et  labo- 
rieux, il  fit,  dès  ses  premières  études,  de  rapides 
progrès,  qui  annonçaient  à  l'avance  ce  qu'il  devait 
cire  un  jour;  ils  furent  partout  couronnés  par  deâ 
succès. 

Jeune  encore,  il  acquit  des  connaissances  pro- 
fondes dans  l'art  vétérinaire.  H  ne  s'en  tint  pas 
là;  en  1787,  une  société  savante  lui  décerna  lu 
prix  qu'il  avait  mérité  pour  un  excellent  traite 
sur  les  prairies  artificielles.  Il  ne  tarda  pas  à 
faire  succéder  à  ce  premier  ouvrage  plusieurs 
autres  écrits.  Tous  sont  estimés  et  très-recherchés 
par  les  hommes  qui  font  leur  bonheur  de  se  livrer 
h  la  pratique  du  bienfaisant  art  agricole. 

Parmi  les  ouvrages  de  Gilbert,  on  distingue  sur- 
tout celui  sur  les  causes  des  maladies  charbon" 
lieuses  dans  les  animaux;  cet  écrit  réunit  à  une 
grande  érudition  des  documents  précieux  qui 
attestent  et  les  recherches  et  les  succès  de  l'auteur. 

Gilbert,  à  une  théorie  profonde  et  très-savante, 
joignait  l'inappréciable  avantage  d'une  très-habile 
pratique;  il  nous  apprend,  dans  l'ouvrage  que  ju 
citer^  que  de  plusieurs  milliers  u'aui- 
1  traita  en  l'année  1793,  il  ne  se  rap- 
qu'il  en  soit  mort,  a  la  suite  des  traite- 
ments qu'il  leura  administrés  ou  fuit  administrer, 
tout  au  plus  neuf  îi  dix  individus. 

»  Un  assez  grand  nombre  de  citovens,  dit-il, 
•  avaient  été  affectés  de  véritables  charbons,  et 
«plusieurs  en  étaient  morts;  j'eus  la  satisfac- 
«  tion  de  sauver  tous  ceux  qui  eurent  quelque  con- 
»  fiance  à  mes  conseils.  • 

Que  ne  pouvez-vous  faire  entendre  dans  cette 
enceinte  les  accents  de  votre  douleur,  vous  tous, 
cultivateurs  des  départements  de  l'Indre,  de  la 
Vienn  delà  Haute-Vienne  et  des  Deux-Sèvres? 
Sans  doute  qu'au  moment  où  je  répands  quelque* 
fleurs  sur  la  toml»e  de  votre  ami,  voii9  joindriez 
vos  larmes  aux  miennes.  Kn  vain  le  redemande- 
rez-vous  à  la  nature  entière,  celui  qui  sauva  vos 
troupeaux,  qui  vous  préserva  vous-mêmes  de  ce 
fléau  destructeur  qui.  sans  Gilbert,  n'eût  fait 
qu'un  affreux  désert  d  une  terre  qu'il  a  fertilisée 
par  son  courage,  ses  soins  infatigables,  son  cons- 
tant amour  de  l'humanité:  hommes  utiles!  il 
n'est  plus. 

C'était  pour  cet  excellent  citoyen  la  plus  vive 
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comme  la  plus  douce  des  jouissances,  lorsqu'il 
se  rappelait  les  services  que  ses  latents  avaient 
rendus  aux  cultivateurs  :  qui  mieux  que  lui  savait 
eu  apprécier  l'importance?  Aussi  que  n'a-t-il  pas 
fait,  do  concert  avec  son  estimable  collègue 
Huzard.  pour  défendre  et  soutenir  les  célèbres 
écoles  de  Lyon  et  d'Alfort,  pour  y  multiplier  par 
des  liions,  par  l'exemple,  par  les  secours  et  l'ap- 
pui ilu  (iouvernement,  qu  ils  n'ont  pas  cessé  de 
solliciter,  le  nombre  des  artistes  vétérinaires? 
La  profonde  ignorance  des  liabilants  de  la  cam- 

f>agne,  leur  complète  incurie   relativement  a 
eurs  propres  maladies  ou  infirmités  et  à  celles 
de  leurs  animaux,  portait  dans  son  âme  sensible 
et  compatissante  le  sentiment  d'une  vive  douleur. 
Après  avoir  déploré  l'absurde  fanatisme  et  les 

Eratiques  superstitieuses  auxquelles  il  les  voyait 
vrés,  il  s'explique  ainsi  : 
«  J'ai  vu  des  malheureux  s'obstiner  à  ne  vouloir 
«  faire  usage  que  des  ablutions  avec  de  l'eau 
«  bénite,  et  mourir  victimes  de  leur  fanatique 
■  crédulité.  » 

L'espoir  d'un  avenir  meilleur,  et  qu'il  hâtait  de 
tous  ses  moyens,  tempérait  chez  lui  ce  que  ses 
réflexions  avaient  d'attristant;  il  touchait  à  l'in- 
stant de  voir  ses  élèves  porter  dans  les  départe- 
ments les  lumières  et  les  connaissances,  à  l'aide 
desquelles  ou  remédierait  aux  accidents,  qui  n'em- 
portent que  trop  souvent  et  l'homme  et  les  ani- 
maux paisibles,  ces  constants  compagnons  de  ses 
pénibles  travaux. 

Parmi  les  différents  objets  qui  tiennent  direc- 
tement ou  qui  se  rattachent  de  près  à  l'économie 
rurale,  l'amélioration  des  laii\es  de  France,  par 
le  croisement  de  nos  races  avec,  celle  connue  en 
Espagne  sous  le  nom  de  mérinos^  lixait  depuis 
longtemps  l'attention  de  Gilbert  :  elle  était  le 
sujet  de  ses  méditations. 

Nous  lui  avons  l'obligation  d'avoir  veillé  sans 
relâche  à  l'entretien  et  à  la  conservation,  dans 
toute  sa  pureté,  du  beau  troupeau  que  le  citoyen 
Chanoirior,  notre  ancien  collègue,  entretient  a  sa 
maison  de  Croissy-sur-Seine  :  c'est  encore  à  Gil- 
l)«rt  qu'il  faut  attribuer  la  conservation  de  ce 
superbe  troupeau  que  le  Gouvernement  maintient 
&  lt.imhouillcl. 

On  ne  lui  doit  pas  un  moindre  tribut  de  recon- 
naissance, ainsi  qu'au  citoyen  Huzard.  pour  avoir 
fait  renoncer  à  Vidée,  fausse  et  très-fausse  en 
administration,  de  faire  distribuer,  à  titre  gratuit, 
des  béliers  et  des  brebis  de  ce  troupeau.  Depuis 
qu'on  en  fait  une  vente  annuelle,  les  cultivateurs 
se  sont  livrés  à  faire  des  élèves  :  ils  ont  mieux 
nourri,  mieux  soigné  les  étalons;  par  là  ils  en 
prolongent  l'utilité  et  s'assurent  de  plus  grands 
profits. 

Pour  l'irréparable  malheur  de  son  épouse,  pour 
le  deuil  île  ses  amis  et  do  ceux  de  la  science 
agricole,  les  talents  de  notre  collègue,  son  patrio- 
tisme, aussi  pur  que  désintéressé',  le  firent  pré- 
férer, il  y  a  deux  ans,  pour  aller  chercher  en 
Bspgne  les  animaux  d espèce  choisie  que  cette 
puissance  avait  promis  de  livrer  à  la  République, 
en  exécution  du  traité  de  paix  conclu  avec  elle 
en  l'an  III. 

Je  l'embrassai  à  son  départ:  devais-je  craindre 
que  ce  fût  pour  la  dernière  fois?  Il  elait  trans- 
porté de  joie;  son  cœur  chaleureux  s'échauffait 
encore  par  l'espoir  d'acquérir  de  nouveaux  droits 
à  l'estime  publique  en  servant  sa  patrie.  L'infor- 
tuné! il  ne  savait  pas  que  ce  zèle  lui  coûterait  la 
vie. 

Le  malheur  des  temps,  l'hahitudc  trop  commune 
partout  de  ne  pas  s'occuper  des  absents,  de  les 
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oublier  même  jusqu'à  un  certain  point  :  une 
négligence  coupable,  une  basse  et  vile  jalousie 
de  la  part  d'un  homme  que  Gilbert  avait  comblé 
de  bienfaits;  ce  genre  de  perfidie  qui  échappe  si 
facilement  à  la  surveillance  du  ministre  revêtu 
de  la  confiance  du  Gouvernement  :  telles  sont 
les  causes  qui  ont  fait  mourir  de  chagrin,  en  pays 
étranger,  un  citoyen  auquel  on  ne  faisait  pas 
parvenir  les  fonds  qui  lui  avaient  été  assignés. 

En  vain  le  (iouvernement  actuel  s'est-il  empressé, 
dès  son  installation,  de  faire  cesser  l'état  de  détresse 
s  >us  lequel  il  savait  que  son  agent  était  prés  de  suc- 
comber; hélas!  le  remède  a  été  administré  trop 
tard  :  le  virus  du  chagrin  avait  dévoré  ce  cœur 
honnête,  délicat,  cette  àme  vraiment  digue  d'ani- 
mer un  Français;  quand  les  derniers  secoure  sont 
parvenus,  Gilbert  avait  cessé  de  souffrir. 

C'est  une  pertedont  la  République  se  ressentira 
longtemps  :  s'il  a  été  possihle  de  la  lui  éviter,  - 
ils  sont  donc  bien  coupables,  ceux  auxquels  on 
est  fondé  à  l'imputer.  Ah!  s'il  reste  encore  quel- 
ques sentiments  d'humanité  au  fond  du  cœur  du 
jaloux,  qu'il  gémisse,  qu'il  se  repente,  mais  qu'il 
redouble  d'efforts  pour  compenser  par  quelques 
services  ceux  qu'on  lui  reproche  d'avoir  fait 
cesser. 

Si  notre  collègue  a'brillé  par  de  grands  talents, 
croyez,  assurez- vous  bien  qu'il  n'était  pas  moins 
recômmamlable  par  ses  vertus  privées  ;  a  des  qua- 
lités aimables  qui  lui  gagnaient  tous  les  cœurs, 
il  joignait  un  désintéressement  et  une  générosité 
auxquels  la  médiocrité  de  sa  fortune  pouvait  seule 
poser  des  bornes  :  combien  de  fois  ne  l'a-t-on 
pas  vu  partager  entre  la  veuve  et  l'orphelin  les 
faibles  économies  qu'un  séjour  habituel  à  Paris, 
une  vie  très-active,  des  déplacements  continuels, 
de  fréquentes  excursions  à  la  campagne,  pour 
s'assurerde  l'exactitude  des  procédés,  lui  rendaient 
plus  difficiles  à  faire  qu'à  tout  autre!  Vous  n'eus- 
siez pu  vous  garantir  d'un  sentiment  d'admira- 
tion, en  voyant  avec  quel  soin  il  se  cachait  pour 
faire  de  lwiînes  amvres,  et  avec  quelle  facilité  il 
se  privait  de  son  argent  pour  venir  au  secours  de 
l'humanité  souffrante  ou  persécutée. 

Tel  fut,  législateurs,  l'honorable  collègue  qu'une 
mort  prématurée  a  ravi  aux  témoignages  d'estime 
et  d'amitié  que  vous  vous  seriez  empressés  de  lui 
offrir  après  l'avoir  connu. 

Vous  qu'il  connut  et  qu'il  aima;  vous,  dont  j'ai 
charmé  la  douleur,  même  eu  vous  fournissant  de 
nouveaux  motifs  de  le  regretter  encore  plus, 
réunissez- vous  à  moi  ;  plantons  autour  de  sa  tombe 
les  fleurs  qui  doivent  la  faire  reconnaître. 

Donnons  cet  encouragement  à  ceux  de  nos  con- 
citoyens qui  se  sentent  appelés  à  marcher  sur  les 
traces  de  nos  grands  hommes,-  donnons  leur  vie 
pour  exemple  à  nos  enfants,  à  nos  neveux  ;  citons, 
oui,  ne  cessons  pas  de  leur  citer  les  plus  beaux 
traits  d'attachement  et  de  dévouement  qu'ils  ont 
montré  pour  la  patrie.  Si  celle  de  Gilbert  fut  trop 
courte,  qu'ils  apprennent  qu'il  n'en  fut  ainsi  que 
parce  qu'elle  fut  toute  entière  consacrée  à  leur 
instruction,  au  perfectionnement  ou  à  la guérison 
des  animaux  qui  proeurent  la  prospérité  des  cam- 
pagnes, et.  par  une  suite  nécessaire,  celle  de 
l'Etat;  qu'il  s  occupa  avec  fruit  des  moyens  qui 
concourent  à  rendre  la  terre  plus  fertile,  qu'il  en 
découvrit  plusieurs  ,  qu'il  n'épargna  ni  peines,  ni 
sacrifices  pour  en  étendre  la  connaissance  ou  la 
culture  depuis  le  centre  jusqu'aux  points  les  plus 
éloignés  de  la  France;  qu'il  ne  balança  jamais  à 
s'y  transporter,  afin  de  remplacer  par  les  leçons 
d'une  bonne  pratique  une  théorie  qui  n'eût  pas  eu 
de  succès  sans  celle  mesure  péremptoire. 
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Je  terminerai  en  vous  rappelant  nue  ce  fut  par 
de  semblables  encouragements  que  les  peuples  de 
l'ancienne  Grèce  portèrent  l'amour  de  la  patrie 
et  la  perfection  des  arts  en  tout  genre,  jusqu'au 
plus  naut  point  de  gloire;  imitons-les  en  payant, 
chaque  année,  à  la  mémoire  de  nos  concitoyens, 
le  tribut  que  leur  auront  mérité  et  leurs  talents  et 
leurs  vertus.  . 

C'est  ainsi  qu'il  s'en  formera  d'autres  qui  leur 
ressembleront;  c'est  ainsi  que  les  sciences  et  les 
arts  fleuriront  :  c'est  ainsi  que  la  llépnbliqne  verra 
se  multiplierautour  d'elle  (le  nombreux  bataillons 
de  défenseurs  qui  sauront,  après  l'avoir  fait  crain- 
dre, lui  concilier  le  respect  et  l'amitié  de  ses  voi- 
sins; c'est  ainsi  qu'elle  vivra  éternellement  pour 
le  bonheur  des  citoyens,  et,  avec  elle,  la  mémoire 
de  ceux  qui  l'auront  bien  servie. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  l'orateur. 

Itnmpillon  fait  ensuite  la  proposition  sui- 
vante : 

«  N'est-il  pas  nécessaire  de  régler  le  mode  dans 
lequel,  à  la  lin  de  chaque  session  du  Corps  légis- 
latif, il  sera  fait  mention  de  la  mémoire  des 
législateurs  morts  dans  l'intervalle  d'uue  session 
à  une  autre  ?  » 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

Ua  membre.  Citoyens  législateurs,  la  France 
et  l'Europe  entière  connaissent  le  mérite  distingué 
du  citoyen  Gilbert  et  jouissent  de  ses  heureuses 
découvertes.  Les  sentiments  manifestés parlcCorps 
législatif  pour  un  estimable  collègue  qui  n'avait 
pft  encore  siéger  parmi  nous  porteront  quelque 
consolation  dans  sa  famille.  Si  la  gloire  des  per- 
sonnes les  plus  chères  ne  peut  dédommager  de 
leur  perte,  sans  doute  que  vous  autoriserez  votre 
président  à  témoigner  à  la  veuve  de  Gilbert  la 
part  sincère  que  vous  prenez  à  s;i  juste  affliction, 
et  le  regret  que  vous  cause  la  mort  «le  son  époux. 

Le  Cori»  législatif  charge  son  président  de  ré- 
pondre à  la  veuve  Gilbert,  et  ordonne  la  mention 
de  sa  lettre  au  procès-verbal. 

Le  Corps  législatif  reçoit  un  message  des  Consuls 
de  la  République  dont  la  teneur  suit  : 

«  Paris,  le  21  nivo.se  an  ix. 

■  Législateurs,  le  Gouvernement  vous  adresse  nue  non- 
«  vel|«*  copie  «lu  projet  île  l"i  relatif  »  l't'l<ililis*ement  d'un 
«  tribunal  criminel  *pvci»t,  dans  lequel  il  n'y  a  d'autres 
«  changements  que  la  suppression  île  l'ailicle  M. 

«  Le  Gouvernement  »  pensé  ipio  le*  disposition*  de 
«  eel  article  doivent  faire  partie  d'uo  projet  de  loi  qnll 
«  &e  propose  «le  vous  présenter  relativement  à  la  police 
«  de  la  capitale. 

«  Le  Premier  Consul,  Bonaparte.  » 

(Voy.  le  texte  du  projet  de  loi,  séauce  du  Corps 
législatif,  17  nivôse  an  IX,  pag.  70). 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  message  des 
Consuls  sera  communiqué  au  Tribunat. 

L'ordre  du  jour  amielle  la  discussion  du  projet 
de  loi  |>ortnrit  que  rarmée  d'Orient,  les  adminis- 
trateurs, les  samnts  et  les  artistes  qui  travail- 
lent à  organiser,  à  éclairer,  à  faire  connaître 
l'Egypte,  ont  bien  mérite  de  la  patrie. 

tes  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

J.  B.  fmy,  orateur  du  Tribunat  (I).  Législa- 
teurs, les  paroles  proférées  dans  cette  enceinte  re- 
tentiront aux  tords  du  Nil.  Nos  compatriotes,  sépa- 
rés bientôt  depuis  trois  années  de  leurs  amis,  de 
leurs  parents,  de  leur  patrie...,  de  cette  patrie  qui 
devient  plus  chère  à  mesure  qu'on  en  est  plus 


(I)  La  version  du  discours  de  Snv.  que  nom  donnons 
ici,  est  plus  complète  que  celle  du  Moniteur. 
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éloigné,  nos  compatriotes  supporteront  avec  joie 
les  privations  qui  leur  sont  imposées  par  l'intérêt 
public,  lorsqu'ils  apprendront  qu'à  l'instant  même 
où  le  Gouvernement  les  couvrait  de  sa  plus 
tendre  sollicitude,  les  législateurs  de  la  France, 
organes  de  la  volonté  nationale,  applaudissaient  à 
leurs  vertus  civiles  et  militaires. 

Il  serait  superllu  de  retracer  a  vos  yeux  les  gran- 
des actions  de  l'armée  d'Orient;  depuis  l'assaut 
d'Alexandrie  jusqu'à  la  bataille  d'Héliopolis^  il 
en  est  peu  qui  n'aient  rempli  tic  leur  éclat  l'bu- 
rope  et  l'Asie,  et  elles  sonl  présentes  à  la  pensée 
de  tous  les  Français.  Mais  combien  ires  faits  mé- 
morables n'excitènt-ils  pas  d'étonnement,  d'admi- 
ration et  d'orgueil,  quand  on  mesure  la  jrran- 
deur  des  obstacles  que  celte  armée  avait  à  vaincre 
et  les  périls  d'un  genre  nouveau  qu'elle  a  do 
braver!  Elle  a  comlmttu  à  la  fois  les  hommes 
et  le  climat;  elle  a  franclii  ces  plaines  arides  on 
l'on  transporte  avec  soi  de  l'eau  comme  la.  plus 
précieuse  des  denrées  ;  elle  a  bravé  le  ciel  d'airain, 
et,  pour  nie  servir  de  l'expression  de  Uuffon,  lu 
lumière  du  jour,  plus  triste  dans  ces  contrées 
que  l'ombre  de  la  nuit. 

Ce  serait  à  tort  qu'on  chercherait  a  diminuer  la 
gloire  de  nos  soldats,  en  représentant  lcsMaine- 
lucks,  les  Musulmans  en  général,  comme  un 
rainas  de  troupes,  toujours  faciles  à  dis[>erser.  Le 
fanatisme  de  ces  peuples  qui,  au  septième  siècle, 
a  étendu  leur  pouvoir  jusqu'au  centre  des  trois 

f>arlies  du  monde,  n'est  pas  encore  éteint,  et 
es  rend  quelquefois  capables  de  ces  prodiges  «le 
valeur  que  l'amour  de  la  patrie  inspire  a  nos 
défenseurs.  Leur  nombreuse  cavalerie  était 
montée  sur  des  chevaux  arabes,  les  meilleurs  de 
la  terre;  et  l'on  sait  que  ces  peuples  bartores, 
accoutumés,  dans  les  guerres  qu'ils  se  font,  à  voir 
le  massacre  et  le  pillage  suivre  la  prise  de  toutes 
les  villes,  défendent  avec  une  opiniâtreté  incon- 
nue en  Kurope  jusqu'aux  moindres  retranche- 
ments. Ils  étaient  dépourvus  du  secours  de  la 
tactique  européenne;  mais  ils  ont  privé  notre 
armée  des  avantages  que  les  nations  civilisées 
retirent  de  ce  qu'elles  nomment  le  droit  de  la 
guerre,  tout  imparfait  qu'il  est. 

Enlin  les  Ottomans  ont  été  secondés  par  lesoffi- 
riers,  les  troupes,  les  vaisseaux  d'une  puissance 
européenne,  remplis  d'activité  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  nous  nuire;  ils  ont  été  secondés  par  une 
contagion  redoutable  qui,  trop  souvent,  moissonne 
des  héros  qu'avaient  respectés  les  fureurs  des 
combats. 

Tels  sont,  législateurs,  tels  sont  les  dangers  que 
notre  armée  d'Orient  a  vus  sans  pâlir,  ou  qu'elle 
a  supportés  avec  courage.  Ouelques-uns  de  nos 
braves  v  ont  sueeomW...  Oh  !  que  le  tribut  de 
notre  admiration  console  leurs  mânes!  Déposons 
sur  leur  tombe  l'hommage  de  nos  regrets,  et  que 
la  loi  qui  vous  est  proposée  soit  un  titre  d'hon- 
neur pour  le  courage  qui  n'est  plus,  comme  pour 
le  courage  qui  respire  encore!  Le  Tribunat,  en  me 
choisissant  pour  être  auprès  de  vous  l'un  de  ses 
interprètes,  a  consacré  le  sentiment  que  j'exprime 
ici  devant  vous;  il  a  voulu  que  les  sacrifices  que 
l'armée  d'Orient  a  faits  à  la  patrie  fussent  exposés 
fi  vos  yeux  par  un  de  ceux  âui  en  sentent  le  plus 
vivement  toute  l'étendue.  Je  compte,  parmi  les 
victimes  de  leur  devoir,  mon  ami  d'enfance,  le 
meilleur  des  frères.  Chef  de  l'état-major  du  génie, 
compagnon  du  brave  Carfarelli,  il  a  rencontré, 
connue  lui,  la  mort  et  la  gloire  aux  champs  de  la 
Syrie.  Mais,  dans  mou  affliction  profonde,  j'éprouve 
au  moins  cette  consolation,  que  sou  zèle  et  son 
courai;e,  utiles  à  l'armée  jusqu'au  dernier  moment 
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île  sa  vie,  ne  sont  point  encore  perdus  pour  elle, 
môme  après  sa  mort.  Les  préparatifs  auxquels  il 
présida,  les  livres  et  les  instruments  rassemblés 
par  ses  soins,  ont  rendu  plus  faciles  les  mémo- 
rables travaux  de  nos  savants;  et,  en  construisant 
les  forls  de  Salahieh  et  d'El-Arisch,  il  a  posé  les 
boulevards  qui  sont  destinés  à  défendit;  l'Egypte 
contre  les  entreprises  de  l'Asie. 

J'ai  parlé  de  nos  savants,  de  nos  artistes: 
combien  ne  sont-ils  pas  dignes,  législateurs,  de 
partager  vos  ékwes!  Si  nos  sddats  ont,  pour  la 
première  fois,  offert  à  l'univers  le  spectacle  d'une 
armée  qui  porte  la  civilisation  au  lieu  de  la 
barbarie,  l'organisation  au  lieu  du  désordre,  la 
confiance  au  lieu  de  l'effroi,  nos  artistes,  nos 
8avanU.  souvent  apj>elés  à  partager  les  périls 
des  militaires,  et  à  conquérir  des  connaissances 
à  la  pointe  de  l'épée.  ont,  pour  la  première  fois 
aussi,  montré  ce  qu  on  peut  allier  de  dévoue- 
ment pour  la  patrie  a  l'amour  des  sciences,  et  de 
valeur  guerrière  à  la  culture  des  arts. 

Grâce  a  leurs  travaux,  l'antique  berceau  des 
connaissances  bumaincs  va  briller  d'un  nouvel 
éclat.  Les  arts  utiles  de  l'Europe,  le  moulin,  la 
charrue,  sont  les  premiers  dons  qu'ils  ont  faits 
aux  Egyptiens.  Us  leur  ont  fait  connaître  la  vrai 
richesse ,  tandis  que  les  administrateurs  que  nous 
leur  avons  donnés  leur  en  assurent  la  paisible 
jouissance  et  la  durable  possession. 

Oui  oserait  soumettre  au  calcul  les  destinées 
futures  de  I'Bgvpte,  destinées  qui,  dés  leur 
naissance,  épouvantent  les  maîtres  du  Bengale, 
ces  marchands  souverains,  qui  traitent  comme 
de  vils  troupeaux  des  nations  laborieuses,  et  se 
vengent  sur  les  paisibles  Indous  des  obstacles 
que  l'énergie  européenne  oppose  à  leur  ambition 
et  à  leur  avidité? 

Si  nous  avons  perdu,  dans  nos  guerres  précé- 
dentes et  dans  celle-ci,  une  partie  de  nos  colo- 
nies, le  courage  de  notre  armée  d'Orient,  et  l'ha- 
bileté des  chefs  qui  l'ont  commandée  nous  en 
rendent  une  qui  les  vaut  tontes.  C'est  une  erreur 
de  croire  que  l'Egypte  ait  perdu  de  son  impor- 
tance à  cause  de  la*  découverte  de  l'Amérique  et 
du  passage  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  :  c'est 
la  domination  des  Barbares  qui  la  lui  avait  ôtée. 
Pins  à  notre  portéeque  ne  sont  les  autres  colonies 
des  peuples  d'Europe,  elle  produit  tout  ce  qu'on 
tire  des  Antilles  :  entre  les  mains  d'une  nation 
policée,  elle  livre  un  passade  plus  court  et  plus 
assuré  pour  communiquer  avec  les  peuples  de 
l'Orient;  et  l'on  peut  raisonnablement  espérer, 
au  point  de  perfection  où  sont  portés  les  arU 
mécaniques  et  la  théorie  des  canaux,  qu'on 
parviendra  à  opérer  une  communication  facile 
entre  le  Nil  et  la  mer  Bouge.  Alexandrie  sera, 
comme  autrefois,  l'entrepôt  d'un  commerce  im- 
mense :  si  les  vaisseaux  de  Christophe  Colomb 
ont  découvert  de  nouvelles  terres  du  coté,  du  cou- 
chant, n'oublions  pas  que,  vers  la  même  époque, 
les  vaisseaux  de  Vasco  de  Cama  reculaient,  du 
côté  opposé,  les  limites  de  la  terre  connue,  et  que, 
par  l'enct  de  ces  doubles  découvertes,  l'Egypte 
n'a  pas  cessé  d'être  le  centre  du  monde. 

Il  restera  dans  nos  mains,  i'en  iiirc  le  génie  de 
Bonaparte  et  celui  de  la  République.  Et  vous, 
soldats,  généraux,  artistes,  savants  et  adminis- 
trateurs attachés  à  l'année  d'Orient,  accomplissez 
vos  destinées.  Encore  un  pas,  et  vous  touchez  au 
but  de  vos  efforts.  Vos  frères  d'armes,  restés  eu 
Europe,  commandent  la  paix  aux  puissances 
liguées  contre  votre  sûreté;  et  la  paix  mettra  une 
lK>rne  à  vos  sacrifices,  lorsque  rien  n'en  pourra 
mettre  a  votre  gloire. 
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Le  Tribunal  a  volé  à  l'unanimité  l'adoption  du 
projet  de  loi  portant  que  l'armée  d'Orient  a  bien 
mérité  de  lapatrie. 

Parent-Kéal  (I).  Législateurs,  ce  sera  un 
beau  sujet  pour  l'histoire  d'avoir  à  raconter  qu'en 
même  temps  que  la  République  avait  sur  le  ter  - 
ritoire  européen  quatre  armées  victorieuses,  le 
Corps  législatif  déclarait  que  celle  d'Orient  avait 
bien  mérité  de  la  patrie. 

lue  conquête  civile  et  commerciale,  de  la  na- 
ture de  celle  que  les  Etats  les  plus  puissants  ne 
projetèrent  jamais  qu'après  des  années  nom- 
breuses d'une  pacification  générale,  nous  l'avons 
entreprise  lorsque  nous  avions  il  combattre  toute 
l'Europe,  lorsque  la  guerre  civile  nous  armait, 
et  nous  y  avons  destiné  le  capitaine  et  les  soldats 
que  leurs  compagnons  d'armes  et  la  notion  dé- 
signaient comme  les  premiers  entre  les  braves,  et 
dont  la  prudence  semblait  conseiller  de  nous  ré- 
server encore  en  Europe  les  services.  Nous  avons 
osé,  nous  avons  pu  ;  mais,  en  rapportant  nos  suc- 
cès, l'histoire  dira  par  combien  de  périls  et  de 
travaux  ils  auront  été  obtenus. 

La  coalition  armée  contre  notre  indépendance 
avait  appris  que  quarante  mille  hommes  étaient 
sortis  de  nos  ports,  sans  que  cette  diversion  de  nos 
forces  eût  rien  changé  a  ses  desseins.  La  ligue  de 
nos  ennemis  se  soutient,  tandis  que  l'un  d'eux  se 
multiplie  en  quelque  sorte  pour  nous  poursuivre 
jusqu  en  Afrique.  S'il  triomphe  de  nos  désastres 
a  Aboukir,  ils  ne  lui  assurent  point  l'avantage 
qu'il  espère.  L'incendie  de  notre  flotte  éclaire  nu 
loin  un  tableau  de  courage  et  d'héroïsme.  Bona- 
parte monte  son  âme  à  la  hauteur  des  événements  : 
il  invoque  sa  fortune,  et  l'armée  française,  plus 
intrépide  que  celle  qui,  dans  une  semblable  ex- 
trémité, poussa  des  cris  séditieux  contre  le  vain- 
queur du  monde,  ne  perd  rien  de  sa  confiance  : 
elle  accélère  sa  marche  :  bientôt  l'Egypte  est  sou- 
mise. Cependant  le  cabinet  de  Londres  n'a  point 
renoncé  a  nous  faire  abandonner  une  posses- 
sion dont  il  est  jaloux.  Il  intrigue,  il  trompe,  il 
trahit.  Pour  cette  fois  sa  perfidie  nous  sert.  Légis- 
lateurs, craignons  d'accuser  Kléber  et  nos  guer- 
riers. S'ils  ont  adhéré  il  la  capitulation  d'EI- 
Arisch,  ce  fut  par  un  sentiment  libéral  et  motivé; 
ils  croyaient  que  le  devoir  les  rappelait  l,an:" 
leur  patrie,  dont  ils  connaissaient  les  revers  et 
les  malheurs.  Depuis,  ils  ont  voulu  rester  au  poste 
de  l'honneur  et,  sentinelles  fidèles,  ils  ne  le  quit- 
teront point  avant  d'y  être  remplacés. 

Au  moment  où  je  parle,  la  haine  et  la  cupidité 
du  ministère  anglais  préparent  peut-être  de  nou- 
velles forces  navales  destinées  à  agir  encore  contre 
l'Egvpte;  mais  ceux  qui  l'ont  conquise  sont  tou- 
jours prêts  à  la  dérendre  ;  le  Gouvernement  veille 
aussi  sur  eux,  et  il  aidera  à  leur  vengeance. 

Législateurs,  je  ne  vous  ai  encore  entretenus  que 
de  l'armée  qui  combat  et  qui  triomphe  ;  je  dois 
vous  rappeler  aussi  celle  qui  civilise,  nui  admi- 
nistre, et  c'est  avoir  a  louer  deux  fois  la  même. 

L'objet  de  la  conquête  de  l'Egypte  n'était  point 
d'asservir  une  contrée,  mais  derecréer  des  éta- 
blissements commerciaux.  Il  s'agissait  de  rouvrir 
des  communications  avec  le  pays  qui  fut  le  centre 
de  l'univers,  et  de  le  coloniser.  Il  fallait  le  con- 
quérir par  les  lois  autant  que  par  les  armes  :  il 
fallait  utiliser  ses  mœurs,  ses  habitudes,  sa  re- 
ligion en  les  employant  habilement  comme  des 
moyens  du  législateur,  mais  en  les  respectant 
comme  la  propriété  des  habitants.  Celui  qui  avait 
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diri^îi*  l'expédition  ne  s'est  point  trompa  sur  ces 

Inincipcs  :  il  les  appliqua  avec  sagesse  et  fréiiîe ; 
iléber  et  Meiiou  l'ont  imité.  Des  administrateurs, 
de»  pavants,  tien  artistes,  accompagnent  partout 
les  guerrier».  C'est  la  gloi  re  des  arts  qui  les  anime, 
je  me  trompe,  c'est  plutôt  l'amour  de  la  patrie, 
c'est  l'espoir  de  la  civilisation.  Aussitôt  que  la  bra- 
voure a  vaincu  les  bommes,  leurs  lumières  con- 
quièrent les  cœurs.  Ils  organisent,  ils  instiuiseut, 
ils  observent,  ils  recueillent. 

Le  Gouvernement,  dans  le  témoignage  de  la 
reconnaissance  nationale  qu'il  vous  propose,  ne 
sépare  point  «le  l'armée  d'Orient  ces  amis  de 
l'humanité;  et  plus  je  médite  sur  cette  association 
de  récompense,  plus  j'en  trouve  l'idée  profonde, 
plus  elle  excite  mon  admiration.  Les  conséquen- 
ces d'un  tel  acte  sont  d'établir  que  la  Révolution 
française  fut  essentiellement  civile,  que  l'armée 
est  citoyenne,  et  que  nous  craiguonsd  introduire, 
même  chez  les  peuples  vaincus,  cette  sorte  de 
gouvernement  que  les  empereurs  qui  l'avaient  éta- 
blie sentirent  bientôt  ne  leur  être  pas  moins  fu- 
neste qu'aux  sujets,  et  qu'ils  cherchèrent  à  tem- 
jK'rer.  Honorer  les  administrateurs,  c'est  déclarer 
que  le  pouvoir  civil  mérite  bien  aussi  delà  patrie; 
honorer  les  savants,  les  artistes,  c'est  annoncer 
que  la  reconnaissance  nationale  est  promise  à  tous 
les  nenres  de  dévouement. 

Ainsi,  non-seulement  les  armées  françaises  n'ont 
point  à  disputer  entre  elles  la  supériorité  de  leurs 
exploits,  et  elles  doivent  être  considérées,  dans 
la  |M'tisée  et  dans  l'éloge,  comme  une  réunion  de 
héros,  mais  tous  les  Français  qui  ont  servi  la 
liberté  dans  l'ordre  civil  c't  dans  la  carrière  lit- 
téraire ont  été  aussi  les  défenseurs  de  la  patrie, 
et  ils  sont  dignes  de  participer  à  la  gloire  mili- 
taire. 

Ainsi,  la  Révolution  n'eut  qu'une  période;  nos 
armées  sont  une,  la  nation  est  indivisible,  et  tous 
les  Français  sont  solidaires;  car  tous  ont  dû  tra- 
vailler pour  la  République.  S'il  en  est  qui,  au 
milieu  de  cette  activité  générale,  soient  restes 
oisifs  sans  être  coupables,  ils  sont  rares  à  citer. 
Si  de  mauvais  citovens  s'excusent  encore  sur  quel- 
ques crimes  de  Savoir  pas  eu  de  vertus,  il  faut 
leur  répondre  pour  la  dernière  fois  que  les  crimes 
sont  aux  individus,  que  les  vertus  appartiennent 
à  la  nation.  11  faut  leur  répondre  que,  s  il  n'y  avait 
point  eu  parmi  les  Français  des  hommes quidisent 
de  la  liberté:  que  m'importe!  et  que  les  lois  de 
Solon  eussent  condamnes,  la  Révolution  eût  pro- 
duit toujours  des  malheurs  nécessaires;  mais  elle 
eut  pu  être  exemple  de  crimes.  Knlin.il  faut  leur 
dire  que  le  peuple  qui  a  foudé  la  République, 
vaincu  l'Europe,  conquis  l'Egypte,  donné  l'indé- 
pendance à  ITIelvétie  et  à  la'Batavie;  qui  resta 
lidèle  a  ses  alliés  et  aux  traités;  qui  fut  toujours 
généreux,  lors  même  que  l'un  de  ses  ennemis  fut 
toujours  féroce;  que  le  peuple  qui  avait  été  près 
de  se  dissoudre  dans  la  licence,  et  qui  s'est  soumis 
ensuite  à  une  Constitution;  qui,  malgré'  tant  de 
pertes,  est  resté  riche  de  sciences  et  d'arts  ;  qui 
va  porter  ses  limites  jusqu'au  Rhin,  et  puciher 
l'Europe  :  il  faut  leur  dire  qu'un  tel  peuple  est 
une  nation  forte,  irréprochable  et  glorieuse. 

Mais,  si  la  Révolution  a  vu  commettre  trop  de 
crimes  privés,  si  quelques-uns  ont  eu,  à  cer- 
taines éjKMjuea,  les  apparences  du  caractère  public 
de  l'autorité,  jamais  les  armées  n'ont  |>artagé 
même  nos  erreurs  politiques.  C'est  ici  que  les 

Cages  de  nos  annales  seront  brillantes  et  pures, 
es  armées  n'ont  connu  que  l'amour  de  la  liberté, 
l'esprit  de  discipline,  le  sentiment  du  courage  et 
le  besoin  de  vaincre.  C'est  donc  pour  elles,  légis- 


lateurs, qu'il  faudrait  conserver  la  liberté,  qui 
leur  est  si  chère,  et  qu'elles  ont  si  bien  défendue, 
lors  même  que  nous  n'en  serions  point  responsa- 
bles vis-à-vis  des  aulns  citoyens  et  envers  vous. 
C'est  donc  à  elles  que  nous  devons  pouvoir  offrir, 
à  leur  retour  triomphal,  nos  institutions  intactes 
et  respectées;  notre  récompense  sera  de  les  enten- 
dre dire  :  Si  nous  avons  su  bien  mériter  de  la 
patrie,  la  patrie  aussi  a  bien  mérité  de  nous. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  dea 
discours  prononcés  par  les  deux  tribuns. 

Aucun  des  autres  orateurs,  ni  du  Gouvernement, 
ni  du  Tribunat,  n'ayant  demandé  la  parole, la  dis- 
cussion est  fermée." 

On  procède  au  scrutin  secret  jrar  appel  nomi- 
nal ;  le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  de 
;'G3  votants. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  25  nivôse. 

TRIBI'N/VT. 
pnéstbBNCE  nu  citoyen  moi  ricault. 

Séance  du  23  nivôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  21  est  lu  eC 
adopte. 

Legouptl-llurlo*.  Tribuns,  vous  avez  reçu 
le  9  frimaire  un  projet  de  nature  a  être  lu  eu 
comité  secret,  et  tendant  à  suspendre  momenta- 
nément l'empire  de  la  Constitution  dans  les  dé- 
partements du  Golo  et  de  Liamone.  Le  17,  ce 
projet  deloi  nreçu  votre  approbation;  les  secrétaire» 
du  Tribunat  ont  rédigé  le  procès-verbal  de  cette 
séance,  vous  l'avez  adopté.  Le  projet  est  devenu 
loi  le  22  frimaire.  Il  se  tro'ivc  aujourd'hui  dan» 
le  n"  GO  du  bulletin  des  lois  :  il  a  donc  acquis 
toute  la  publicité  requise  ;  il  n'y  a  plus  d'incon- 
vénient à  annexer  ù  votre  procès- verbal  celui  de 
vos  séances  secrètes,  relatives  à  ce  projet. 

Je  demande  que  ce  procès- verbal,  avec  sa  date, 
soit  annexé  à  celui  du  jour. 

Cet  avis  est  adopté. 

Procès-verbal  de  la  séance,  en  comité  secret, 
du  9  frimaire  an  IX,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Thiessè. 

Le  Tribunat  s'étant  formé  en  comité  secret,  un 
des  secrétaires  a  donné  lecture  :  !•  tl'une  lettre  du 
président  du  Corps  législatif  à  celui  du  Tribunat, 
en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  annonce  l'euvoi 
uu  Tribunat  d'un  projet  de  loi  tendant  à  susj>en- 
dre  l'empire  de  la  Constitution  dans  les  départe- 
ments du  Golo  et  de  Liamone,  et  dans  toutes  les 
lies  du  territoire  français  européen,  distantes  du 
continent  de  deux  mvriamètres  et  au  delà,  et  que 
les  orateurs  du  Gouvernement  qui  ont  présenté 
ce  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  et  qui  eu  ont 
cx|»ose  les  motifs,  ont  été  entendus  en  comité 
secret;  2"  du  message  du  Corps  législatif,  portant 
qu'une  expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  re- 
latif à  la  présentation  dudit  projet  de  loi,  et  de 
l'exposition  des  motifs,  sera  transmise  au  Tribu- 
nat; 3"  dudit  projet  de  loi;  4°  enfin  de  l'expose 
des  motifs  du  Gouvernement. 

Projet  Af  toi. 

I/cmpire  <le  la  Constitution  est  suspendu  jusqu'à  lapai* 
maritime  d«n«  !<•*  département*  du  Golo  ei  cJe  Liamone, 
et  dans  lontrs  |r»  tics  du  territoire  françai-t  européen,  dij- 
UnUrs  du  continent  de  deux  mvriamètres  et  au  delà. 

Motifs  du  projet  de  loi. 

Citoyens  législateurs,  depuis  trois  ans,  la  Répu- 
blique'maintenait  dans  les  départements  du  Golo 
et  de  Liamone  de-  forces  imposantes  :  les  besoins 
de  la  guerre  ont  obligé  le  Gouvernement  à  les 
rappeler  en  partie  sur  le  continent. 
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Cependant  les  troubles  qui  s'étaient  élevés  dm 
ces  départements  depuis  le  mois  de  prairial  der- 
nier ne  -"lit  point  encore  apaisés,  et  l'on  aurait  à 
<Taindre,dans  cette  circonstance,  «le  leur  voir  pren- 
dre un  caractère  plus  sérieux,  si  l'on  n'y  resser- 
rait l'administration  à  mesure  qu'on  v  diminue  la 
force  publique. 

C'est  donc  ici  le  cas  de  recourir  à  la  mesure 
extraordinaire  que  la  Constitution  autorise,  et  qui 
n'a,  dans  son  application,  aucun  inconvénient, 
tandis  qu'elle  offre  de  grands  avantages. 

On  ne  |>eut,en  effet,  se  dissimuler  que  la  position 
de  ces  deux  déparlements,  tant  que  la  guerre 
maritime  continuera,  ne  soit  différente  de  celle 
des  autres  parties  de  la  République. 

Séparé  du  Gouvernement,  cerné,  souvent  pen- 
■dant  plusieurs  mois,  par  les  croisières  de  uos  en- 
nemis, et  soustrait  aiusi  à  l'influence  habituelle 
de  l'administration  supérieure,  le  pays  peut  être 
considéré  comme  livre  entièrement  *ii  ceux  qui 
v  exercent  l'autorité  ou  qui  se  la  disputent  ;  là, 
l'action  immédiate  du  Gouvernement  ne  |)ouvant 
se  déployer  qu'à  de  lougs  intervalles,  il  est  néces- 
saire d'y  créer  un  |>ouvoir  qui  remplace  cette 
action,  et  auquel  les  autorites  administrative, 
judiciaire,  maritime  et  militaire  soient  également 
soumises. 

Les  mêmes  réflexions  et  les  mêmes  principes 
s'appliquent  égulementaux  llesdépendantesdu  ter- 
ritoire européen  de  la  République  qui,  par  leur 
distance  du  continent  de  la  France,  se  trouvent 
dans  la  même  position  que  les  départements  du 
Golo  et  du  Liamone. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  pro- 
position du  projet  de  loi  dout  je  vous  ai  donué 
lecture. 

Le  Tribunal  arrête  qu'il  sera  formé  une  Com- 
mission de  cinq  membres  :  le  bureau  propose 
Oaunou.Cbauvehn,  Alexandre,  Uara,  Boisjoliu;  ils 
sont  agrées  et  la  Commission  demeure  ainsi  corn- 
posée. 

La  séance  est  levée. 

Hrocès~rerbal  de  la  séance,  en  comité  secret,  du 
17  frimaire  an  IX,  sous  la  prèsutence  du  citoyen 
Tluessé. 

Le  Tribunal,  formé  en  comité  secret,  le  rap- 
porteur de  la  Commission  formée  le  y  de  ce  mois, 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à 
suspendre  l'empire  de  la  Constitution  dans  les 
départements  duGoloetde  Liamone,  est  entendu. 
H  propose,  au  nom  de  la  Commission,  l'adoption 
dud il  "projet  de  loi. 

Le  Tribunal  arrête  qu'il  sera  procédé  immédia- 
tement au  scrutin. 

Le  projet  est  adopté  par  8G  voix  contre  8. 

Les  tribuns  Alexandre,  Boisjoliu  et  Cbauveliu, 
défendront,  le  22  de  ce  mois,  devant  le  Corps  légis- 
latif, les  motirs  du  vœu  du  Tribunal. 

La  séance  est  levée. 

Après  les  insertions  ci-dessus,  aucun  objet  ne 
se  trouvant  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  levée 
ri  ajournée  au  ;'.">  nivôse. 

COUPS  LÉGISLATIF. 
pnfesioKNcK  nu  citoven  MUUhd. 
Séance  du  '2~*  nirdse. 
L'n  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  23,  dont  la  réduction  est  adoptée. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce,  par  un  message, 
que,  dans  sa  séance  du  vMdece  mois.il  a  nommé 
membres  du  Corps  législatif  les  citoyens  Lalour- 
Maubourg,  {de  la  Seine)  ex-eon*lituaut  ;  Guillaume 
Van-Cusleiii  \d.s  Ikux-Aet'tes) ,  jup?  d'appel  à 
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Bruxelles;  Boreau-La-Janndie  {de  la  Charente), 
juge  au  tribunal  civil  deConfoleiis,  en  remplace- 
ment des  citoyens  Gilbert  et  Lucas  décédés,  et  de 
Uedelay-d'Agièr,  élu  membre  du  Sénat  Conserva- 
teur. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  mention 
de  ce  message  au  procès- ver  liai. 

U  citoyen  Fronçai»  {de  Santés),  conseiller 
dElat,  est  introduit  et  présente  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Art.  1er.  Le  préfet  da  département  de*  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé  a  faire  procéder,  suivant  le*  formes 
prescrites  par  les  lois,  à  la  vente  d'une  maison  apparte- 
nanl  aux  hospices  ci\ils  de  la  >  illu  (Je  Perpignan,  située 
dans  ladite  ville,  »crtion  Saint -Mathieu,  et  provenait!  Je 
l'hoirie  de  Joseph  tisses. 

Ait.  S.  Le  prit  «le  la  vente  sera  rmployé  par  la  com- 
mission administrative  desdits  hospires  au  rembourse- 
ment d'un»  créance  exigible  de  quatre  mille  francs,  dont 
est  gravé  un  moulin  à  farine,  dit  /><  <>  Sigau,  apparte- 
nant au&diu  établissements,  et  situé  au  territoire  de 
Mailla  tes. 

Le  citoyen  Fronçai*  (de  Nantes)  expose  en  ces 
termes  les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  l'hospice  de  la  Miséricorde 
de  Perpignan  acquit  en  1780  un  moulin  à  farine, 
situé  au  territoire  de  Mailioles,  pour  prix  de  i  mille 
francs,  avec  délégation  de  payer  5,000  francs  au 
citoven  Esprit  Bigaud,  suivant  l'acte  du  '27  avril 
I78IÎ,  reçu  par  Jauce,  notaire.  Au  milieu  des  cir- 
constances qui  ont  amené  la  détresse  des  hospices, 
il  eût  été  difficile  à  celui  de  Perpignan  d'acquitter 
celte  dette,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  on 
le  poursuit  vivement,  en  le  menaçant  de  l'expro- 
prier, s'il  ne  se  libère.  On  aurait  bien  pu  proposer 
l'abandon  du  moulin  pour  libérer  l'hospice,  mais 
il  résulte  de*  pièces  officielles  parvenues  au  Gou- 
vernement, que  ce  moulin  est  contigu  à  un  autre 
moulin  appartenant  à  l'hospice;  qu'il  est  alimenté 
par  le  même  cours  d'eau,  et  que  ces  deux  pro- 

1)riétés,  placées  entre  des  mains  diverses,  réveil- 
craient  une  multitude  de  procès  qu'on  a  voulu 
éteindre  en  1780,  lorsque  l'hospice  en  fit  l'acqui- 
sition. 

On  a  donc  trouvé  beaucoup  plus  convenable 
île  proposer  l'aliénation  d'une  petite  maison  que 
l'hospice  possède  à  Perpignan,  et  qui  est  affermée 
au  citoven  Escalais  '2oô  francs  par  an,  parce  que 
celte  es"|H^'«  de  propriété  est  sujette  à  beaucoup 
de  réparations,  et  que  celles  faites  en  l'an  VU  a 
cette  maison  ont  absorbé  le  revenu  de  trois  années, 
sans  qu'on  soit  bien  rassuré  sur  la  nécessité  de 
procéder  encore  à  de  nouvelles. 

Le  prix  de  la  vente  de  cette  maison  a  paru  ù 
la  commission  administrative  de  l'hospice  et  au 
préfet  du  département  devoir  suffire  à  la  solde 
de  la  dette  de  4,000  francs  qu'il  s'agit  d'éteindre. 

En  conséquence,  ie  suis  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  loi  dont  j'ai  donné  lecture. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriser  le  préfet  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  à  procéder  à  la  vente  d'une 
maison  appartenant  aux  hospices  de  Perpignan, 
présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif  par  les 
orateurs  du  Gouvernement,  ainsi  qu'une  expédi- 
tiou  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  à  la  présen- 
tation de  ce  projet  de  loi,  et  de  l'exposé  des 
motirs,  seront  transmis  au  Tribunal  par  un  nies- 

citoyen  Fronçai*  (de  \antrs),  propose  un 
second  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

Art.  t".  Le  préfet  du  département  de  l'Hérault  est  au- 
torisé a  faire  procéder,  suivant  les  formes  prescrite»  par 
les  lois,  a  la  vente  de  la  portion  de  propriété  appartenant 
auv  hospices  civils  do  (a  ville  d'Agde,  de  deui  fourt 
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situés  dan*  la  commune  de  Via^,  département  de  l'Hérault. 

Arl.  2.  Le  produit  de  celle  vente  sera  employé  à  l'ex- 
tiiictioii  d'une  partie  de*  dettes  de  l'hospice,  sous  l'auto- 
rité du  préfet. 

Le  citoyen  Français  (r/c  Nantes)  expose  en  ces 
termes  les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  a  les 
yeux  constamment  fixés  sur  les  hospices.  Des 
circonstances  antérieures  à  son  établissement  les 
ont  amenés  à  une  grande  détresse  ;  les  actes  par 
lesquels  on  peut  réparer  d'aussi  grand»  maux  ne 
sauraient  avoir  un  effet  aussi  prompt  que  ceux 
qui  les  produisirent;  c'est  surtout  à  une  sage  ad- 
ministration et  à  une  comptabilité  exactement 
surveillée,  a  produire  des  améliorations  que  le 
temps  rendra  plus  sensibles. 

L  iiospice  dit  Joseph,  de  la  ville  d'Agde,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  possède  deux  fours  dans  le 
canton  de  Vias,  par  indivis  avec  le  citoyen  Haldes. 
Lu  Révolution,  qui  a  heureusement  supprimé  tous 
les  droits  contraires  à  la  liberté  personnelle  eu 
éteignant  la  banalité  et  appelant  la  concurrence, 
a  réduit  ces  deux  fours  à  un  revenu  qui  suffit  à 
peine  à  leur  entretien,  et  pour  lequel  on  ne  peut 
plus  trouver  aucun  fermier,  à  moins  de  faire  des 
réparations  qui  absorberont,  durant  plusieurs 
amii  es,  le  prix  de  la  ferme. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  et  le 
préfet  du  département  de  l'Hérault  proposent  de 
nroliter  des  dispositions  où  se  trouve  le  citoyen 
Itoldcs  pour  lui  vendre  le  tiers  appartenant  à 
l'hospice  dans  celle  mauvaise  propriété. 

En  conséquence,  je  vous  propose,  au  nom  du 
Gouvernement,  le  projet  de  lot  dont  j'ai  donné 
lecture. 

Ix!  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriser  le  préfet  du  département  de 
l'Hérault  à  proc  éder  à  la  vente  d'une  portion  de 
propriété  appartenant  aux  hospices  civils  de  la 
ville  d'Agde,  présenté  aujourd'hui  au  Corps  légis- 
latif par  les  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi 
qu'une  expédilion  de  l'acte  du  Conseil  d'Etal,  re- 
latif à  la  préseu talion  de  ce  projet  de  loi,  et  de 
l'exposé  des  motifs,  seront  transmis  au  Tribunal 
par  un  message. 

La  discussion  de  ces  deux  projets  de  loi  est  indi- 
quée au  5  pluviôse. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  27  nivôse. 


T1URUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  MOURICAULT. 

Séance  du  25  nivôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  est  lu  et 
adopté. 

Le  Corps  législatif  communique,  par  un  message, 
la  modification  introduite  parles  Consuls  dans  le 
projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un  tribu- 
nal criminel  spécial. 

La  séance  est  lovée  et  ajournée  au  27. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DV  CITOVEN  URÉAHD. 

Séance  du  27  nivôse. 
Le  procés-verbal  de  la  séance  tlu  25  est  lu  et 
adopté. 

Le  citoyen  Blauc-Dcvolx  fait  hommage  au  Corps 
législatif  d'un  ouvrage  en  deux  volumes,  ayant 
pour  titre  :  Des  causes  des  révolutions  et  île  leurs 
effets. 

Le  Corps  législatif  agrée  l'hommage  arrête  qu'il 
en  sera  lait  mention  au  procés-verbal  et  ordonne 
le  dépôt  de  l'ouvrage  a  sa  Bibliothèque. 
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La  séance  est  levée  et  indiquée  au  29  nivôse. 

TU  NO  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MOI  RICAl  LT. 

Séance  du  27  niewe. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  25  nivôse  est 
lu  et  adoplé. 

Le  citoyen  Thl«Mé  (I)  fait  un  rapport  au  nom 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  pour  la  poursuite  des  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  cl  aux  tribunaux  criminels. 

Tribuns,  je  viens  vous  présenter  le  résultat 
des  réflexions  de  la  Commission  que  vous  avez 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  pour  la  pour- 
suite des  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  con-ectionnetlc  et  aux 
tribunatix  criminels. 

Les  juges  de  paix,  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  ont  jusqu'à  présent  réuni  dans 
leurs  attributions  trois  opérations  distinctes,  sa- 
voir :  la  recherche,  la  poursuite  et  l'instruction. 

Soit  que  la  sévérité  des  fonctions  criminelles 
ne  s'allie  pas  naturellement  uu  ministère  pacifica- 
teur dont  ils  sont  principalement  chargés;  soit 
que  l'isolement  de  chacun  d'eux  au  milieu  d'un 
pelit  canlon  ne  leur  permette  pas  de  suivre  au 
delà  des  ramifications  qui  leur  échappent;  soit 
enfin  qu'indépendants  du  Gouvernement,  et  sans 
direction  commune,  ils  ne  recherchent  ou  dissi- 
mulent les  délits,  que  sous  l'influence  des  pas- 
sions qui,  depuis  dix  années,  nou3  agitent; 
toujours  esl-il  qu'on  ne  trouve  maintenant,  dans 
la  police  de  sûreté,  ni  cet  ensemble  «le  mouve- 
ment, ni  celle  uuilé  d'action,  sans  lesquels  vai- 
nement on  espérerait,  après  la  tourmente,  le 
retour  du  calme  et  de  la  tranquillité. 

On  vous  propose  d'attribuer  les  deux  premières 
de  ces  opérations,  savoir  :  la  recheiche  et  la 
poursuite,  à  des  agents  du  Gouvernement  nommés 
et  révocables  par  lui;  quant  à  l'instruction,  on 
la  place  dans  les  attributions  du  directeur  du  jurv. 

Il  résulte  de  cette  idée  fondamentale  du  projet 
que,  dans  chaque  arrondissement  communal,  un 
agent  du  Gouvernement,  placé  près  du  tribunal, 
recevra  toutes  les  plaintes,  toutes  les  dénoncia- 
tions qui  ont  pour  objet  la  répression  d'un  délit 
dont  la  connaissance  appartient,  soit  au  tribunal 
criminel,  soit  au  tribunal  correctionnel;  que, 
d'office  et  sans  attendre  aucune  réquisition,  il  se 
procurera  tous  les  renseignements  préparatoires, 
pour  se  mettre  en  éuit  d'en  poursuivre  les  auteurs 
auprès  du  directeur  du  jury. 

Telles  sont  les  attributions  de  la  recherche; 
quant  à  la  noursuite,  on  la  définit  en  deux  mol»!, 
quand  on  dit  que  c'est  par  elle  nue  l'agent  du 
Gouvernement  se  constitue  véritable  jtartie  pu- 
blique. Or  on  sait  que  le  droit  d'une  ;»oi7i>estde 
demander  ou  de  regué-rir,  mais  que  jamais  elle 
ne  constate  les  preuves;  que  jamais  elle  n'en  jw/e 
la  valeur  ;  que  jamais  enlin  elle  ne  peut  porter 
aucune  décision,  soit  préliminaire,  soit  définitive; 
c'est  au  magistrat  qu'il  appartient  d'atteindre, 
comme  juge,  celui  que  la  partie  poursuit. 

Cette  base  fondamentale  posée,  les  conséquen- 
ces en  ont  été  suivies  dans  les  détails  du  projet, 
on  y  voit  que  l'agent  du  Gouvernement,  qu'on 
appellera  substitut  de  Vaccusateur  public,  ou 
plutôt  substitut  du  commissaire  prés  le  tribunal 


(1)  Nous  donnons  le  rapport  de  Tliiessc  d'après  les 
impressions  ordonnées  par  le  Tribunal.  Celle  version 
offre  quelques  légères  variante»  avec  celle  du  Moniteur. 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


f<7  wkrUe)  95 


rrimmcl,  transmet  les  plaintes,  les dénonciation*, 
les  renseignements  au  directeur  du  jury;  il  indi- 
que les  témoins;  il  est  entendu  avant  tout  acte 
de  procédure;  il  requiert  par  écrit  à  la  lin  de 
l'instruction;  il  soumet  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment les  ordonnances  du  directeur  du  jury;  il 
provoque  le  ministère  de  l'accusateur  public  pour 
déférer  au  tribunal  criminel  les  jugements  que 
rend,  en  celte  matière,  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment; il  dresse  les  actes  d'accusation  et  fait 
exécuter  enfin  toutes  les  ordonnances  tous  les 
jugements  qui  interviennent  dans  les  araires 
qu'il  poursuit. 

Ainsi,  les  substituts  qu'il  s'agit  de  rréer  ne 
décerneront  ni  les  mandats  d'amener  ni  les  man- 
dats d'arrêt;  ils  ne  saisiront  dans  aucune  circon- 
stance ni  ne  feront  saisir  qui  que  ce  soit;  ils  ne 
constateront  aucune  preuve,  soit  par  rédaction  de 
procès- verbaux,  soit  par  audition  juridique  de 
témoins,  soit  enfin  par  l'interrogatoire  des  préve- 
nus. Tous  ces  actes,  qui  constituent  essentielk'- 
ment  la  procédure,  l'instruction  et  les  premiers 
jugements,  sont  réservés  au  directeur  du  iurv, 
conformément  aux  articles  7,  8,  «J,  10,11,  13  et 
15  du  projet. 

L'article  7,  qui  permet  au  substitut  de  décerner 
contre  les  prévenus  un  mandat  de  défiât,  ne  con- 
trarie pas  les  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
en  ce  que  ce  mandai  de  dépôt  n'est  point  un  acte 
émané  du  propre  mouvement  de  cet  agent;  il 
n'est,  au  contraire,  que  l'exécution  d'un  ordre  an- 
térieurement donné,  soit  |«ir  le  juge  de  paix,  soit 
par  quelques  autres  officiers  dont  nous  parlerons 
dans  un  instant. 

Il  suffit  de  remarquer  maintenant  que  le  projet, 
article  \,  veut  que  les  juge*  de  paix,  les  officiers 
île  ge  ml  arme  rie,  les  moires  et  m/joints,  les  com- 
missaires de  police  soient  autorisés  de  dresser 
des  prorès-verbiux,  et  même  de  faire  saisir  les 
prévenus  en  cas  de  flagrant  délit  et  fur  ta  clameur 
publique;  que  l'article  f»  permet  de  plus  aux 
juges  de  pai  e  cl  aux  officiers  de  gendarmerie, 
quand  il  s'agit  de  délits  emportant  peine  afflictive 
et  qu'il  y  a  des  indices  contre  le  prévenu,  de  le 
faire  conduire  devant  le  substitut. 

D'utï  il  suit  que  les  fonctionnaires  dont  parlent 
les  articles  \  et  '>  peuvent  faire  conduire  un  pré- 
venu devant  le  substitut,  mais  seulement  dans  les 
deux  cas  de  flagrant  délit  et  de  clameur  publi- 
que, s'il  s'agit  île  délits  prévus  par  les  Codes  cri- 
minel et  correctionnel  ;  cl  de  plus,  quand  il  va 
«les  indices  suffisants,  s'il  s'agit  de  crime  ou  il 
cehel  peine  afflictive. 

Kvidemment,  dans  ces  trois  cas,  l'ordre  en  vertu 
duquel  on  saisil  le  prévenu  émane  des  autorités 
locales,  auxquels  on  a  jugé  indispensable  de  l'ac- 
corder :  le  délit  flagrant  ou  le  péril  en  la  demeure 
justifient  ces  dispositions;  mais  le  ministère  du 
substitut  ne  se  montre  pas  dans  cette  opération 
première.  Ce  n'est  que,  lorsque  dans  tous  les  cas 
précédents,  les  prévenus  soul  conduits  devant  lui, 
que  les  plaintes,  les  dénonciations,  les  procès- 
verlwux  lui  sont  eu\ovés,  conformément  a  l'ar- 
ticle t»,  que  l'article  7  l'autorise  à  décerner  un 
mandat  de  «V/wJ/,  sur  IVxbibilion  duquel  le  pré- 
venu est  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt, 
cl,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  en  avertit  le 
directeur  du  jurv,  lequel  prend  communication 
de  l'affaire,  et  est  tenu  d'y  procéder  dans  le  plus 
court  délai. 

Ainsi,  tribuns,  en  ne  considérant  ici  que  l'idée 
foiidameut.de  du  projet,  nous  y  reconnaissons 
dimx  pouvoirs  distincts,  chargés,  l'un  do  la pour- 
suite, l'autre  de  linslruct ion  des  délits. 


\a-  pouvoir  poursuivant,  qui  rassemble  tous  les 
renseignements,  qui  fait  toutes  les  réquisitions, 
et  qui,  par  conséquent,  sera  par  la  loi  constitué 
partie  publique,  doit  êlre,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  un  agent  du  Gouvernement:  on  vous 
l'a  dit  dans  l'exposition  des  motifs  :  le  Gouverne- 
ment étant  spécialement  chargé  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  public,  doit  être  investi  de. 
tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  rechercher  et  faire 
punir  tes  délits  gui  le  troublent  ;  mais,  si  le  veut 
ainsi  l'intérêt  de  la  chose  publique,  l'intérêt  des 
particuliers  veut  aussi  que  l'influence  du  llouvcr- 
neinent  se  borne  la,  dés  qu'il  se  constitue  partie 
poursuivante  et  publique  ;  il  serait  oppressif  et 
contradictoire  qu'il  prit  la  moindre  part  à  l'ins- 
truction comme  aux  jugements.  C'est  dans  l'indé- 
pendance de  pouvoir  judiciaire  que  ces  attribu- 
tions doivent  être  placées  ;  et  le  projet  les  y  place 
eu  effet.  A  cet  égard,  on  nous  dit  encore,  dans 
l'exposition  des  motifs  :  que.  ce  projet  constitue 
un  véritable  juge,  qui,  placé  entre  la  partie  pu- 
blique et  le  prévenu,  peut  viieux  apprécier  ta 
poursuite  de  l'une  et  la  défense  de  l'autre^  et  se 
décider  avec  la  modération  et  I  impartialité  qui 
doivent  toujours  caractériser  le  juge. 

Votre  Commission  a  donc  pensé  que  celte  dis- 
tinction fondamentale,  cette  séparation  de  fonc- 
tions, était  aussi  nécessaire  pour  le  maintien  de 
l'ordre  eu  général,  que  salutaire  pour  la  conser- 
vation de  la  liberté  et  de  la  sûrelé  des  citoyens 
en  particulier. 

Examinant  ensuite  le  projet  dans  ses  effets,  et 
surtout  dans  ses  moyens  d'exécution,  votre  Com- 
mission s'est  arrêtée"  sur  ce  premier  point. 

Un  substitut  près  le  tribunal  de  chaque  arron- 
dissement communal  suflira-t-il  à  la  recherche 
et  â  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient,  soit  aux  tribunaux  de  |>olire 
correctionnelle,  soit  aux  tribunaux  criminels? 

Voire  Commission  s'est  unanimement  convain- 
cue qu'à  l'exception  de  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et 
Marseille,  qui,  d'après  l'article  "2,  eu  auront  plu- 
sieurs, un  seul  suffira  dans  les  autres  arrondis- 
sements. Le  travail  le  plus  considérable  de  ces 
sultstituts  sera  la  rédaction  des  actes  d'accusation, 
et  leur  présence  aux  audiences  de  police  correc- 
tionnelle; toutes  leurs  autres  réquisitions,  quoique 
multipliées,  n'exigent  ni  de  longs  ni  de  pénibles 
travaux. 

Mais  il  n'a  ps  paru  à  votre  Commission  que 
le  directeur  du  jury,  sur  lequel  se  reverseront 
les  informations,  l'es  interrogatoires  que  fai- 
saient ci-devant  les  juges  de  paix,  puisse  suffire 
à  ce  travail,  surtout  dans  les  grandes  villes.  Il 
en  est  d'autres  que  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et 
Marseille,  où  maintenant  les  directeurs  du  jury  ont 
licaucoup  de  peine  à  ne  pas  laisser  arriérer  les 
affaires. 

C'est  à  l'expérience  à  nous  apprendre  jusqu'à 

!|uel  point  la  crainte  que  nous  exprimons  ici  est 
ondée;  nous  avouons  pourtant  que  plusieurs 
causes  la  diminueront  :  d'abord  la  rédaction  des 
actes  d'accusation  qu'on  leur  ote;  en  second  lieu, 
le  pouvoir  qu'on  leur  donne  de  charger  les  juges 
de  paix  et  [es  officiers  de  gendarmerie  de  tous 
actes  d'instruction  et  de  procédure  pour  lesquels 
ils  négligeraient  pas  leur  déplacement  nécessaire 


Kn  même  temps  que  nous  faisons  remarquer 
que  ces  causes  concourent  à  diminuer  les  travaux 
du  directeur  du  jury,  nous  demandons  au  Tribu- 
nal la  |K-rmissiou  dë reposer  nu  peu  sur  les  attri- 
butions données  par  I  article  S,  tant  aux  juges 
de  paix  qu'aux  officiers  de  gendarmerie. 
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Il  est  d'une  nécessité  indispensable,  eu  matière 
de  délits,  de  les  constater  et  de  suivra  sur-le- 
champ  la  trace  des  preuves  qu'un  seul  instant 
peut  effacer:  sous  ce  rapport,  le  projet  eût  été 
défectueux,  si  le  substitut  et  le  directeur  du  jury, 
qui  seront  assez  souvent  placés  à  une  grande 
distance  du  lieu  du  délit,  eussent  été  chargés 
exclusivement  de  la  recherche,  de  la  poursuite  et 
de  l'instruction.  Il  fallait  donc  un  pouvoir  provi- 
soire, un  pouvoir  qui  pût  .agir  à  I  instant  même 
sur  tous  les  points  :  ce  pouvoir,  ou  l'a  multiplié, 
on  l'a  donné  aux  juges  de  paix,  on  l'a  donné  aux 
officiers  de  gendarmerie,  on  l'a  donné  aux  maires, 
aux  adjoints,  aux  commissaires  de  police,  aux 
gardes  champêtres  et  forestiers  qui,  tons,  suivant 
le  degré  de  pouvoir  qui  leur  était  précédemment 
accordé  par  les  lois,  sont  chargés  de  dénoncer  les 
crimes  et  délits,  et  de  dresser  les  procès- verbaux 
qui  y  sont  relatifs. 

Mais  de  tous  ces  fonctionnaires  provisoires,  on 
sent  bien  que  le  plus  important  est  le  juge  de  paix; 
il  l'est,  parce  que,  indé|>endammcnt  de  ce  qui 
nréeède,  on  lui  accorde  encore,  dans  tous  les  cas, 
e  droit  de  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations; 


i: 


Iiarce  qu'il  est  chargé  de  dresser  les  procès-ver- 
kiux,  ne  recevoir  les  déclarations,  et  de  juger  de 
la  valeur  des  indices  quand  il  s'agit  de  saisir  un 
prévenu  de  délit  emportant  peine  atflictive  :  ainsi, 
il  v  aura  dans  toutes  les  localités  un  membre  du 
pouvoir  judiciaire,  un  élu  immédiat  du  |ieuple, 
qui  constatera  sur-le-champ  le  matériel  des  délits; 
qui  dressera  les  procès-verbaux  et  prendra  toutes 
les  mesures  de  précaution  mentionnées  dans  le 
titre  di-s  procès-verbaux  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  depuis  et  compris  l'article  102  jusques  et 
compris  l'article  109. 

Une  autre  réflexion  non  moins  importante  qu'il 
faut  faire  à  la  lecture  de  l'article  'S,  c'est  que  le 
pouvoir  donné  aux  juges  de  paix  de  recevoir  les 
plaintes  et  dénonciations,  dans  tous  les  cas  et 
dans  toutes  les  matières,  est  un  remède  contre  les 
inconvénients  du  principe  général  qui  concéderait 
exclusivement  ce  pouvoir  aux  substituts.  Quoi- 
qu'il soit  vrai  que/e  Gouvernement,  spécialement 
chargé  de  veiller  au  maintien  île  l'ordre  public, 
doit  être  investi  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
pour  rechercher  et  faire  punir  les  délits  qui  le 
troublent,  il  est  vrai  aussi  qu'il  faut  donner  a  ses 
agents  des  concurrents,  pour  ne  pas  exposer  quel- 
quefois la  plainte  à  être  repousséc  :  le  droit  de 
prévention  dans  nos  anciennes  lois,  la  poursuite 
0  office,  quand  la  partie  publique  n'agissait  pas, 
étaient  des  principes  qui  avaient  aussi  pour  objet 
de  suppléer  le  silence  ou  la  dissimulation  desolli- 
ciers  socialement  chargés  de  la  vindicte  pu- 
blique. 

Il  nous  reste  à  expliquer  le  sens  dans  lequel 
votre  Commission  a  entendu  quelques  expressions 
du  projet,  et  à  vous  rendre  compte  des  innova- 
tions qu'il  introduit  dans  quelques  parties  de 
l'instruction. 

On  lit,  dans  l'article  8,  que  le  directeur  du  jury 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  recom- 
mencer tous  actes  de  procédure  et  d'instruction 
faits  par  les  fonctionnaires  publics  mentionnés  à 
l'article  \. 

Votre  Commission  a  compris  qu'il  serait  quel- 
quefois nécessaire  d'éclaircir  des  difficultés  qui 
se  rencontreraient  dans  les  procès- verbaux,  de 
constater  plus  sûrement  certains  faits  qui  pour- 
raient y  être  énoncés;  d'y  faire  entrer  ceux  qu'on 
aurait  "omis;  de  faire  expliquer  d'une  manière 
plus  nette  et  plus  précise  les  auteurs  de  déclara- 
tions ou  obscures  ou  invraisemblables,  et  sans 


doute  le  directeur  du  jury  doit  avoir  le  droit  de 
suppléer  par  de  nouveaux  iictes,  par  de  nouvelles 
déclarations,  au  manque  de  lumières  qui  résulte- 
rait de  rinsuflisauce  des  premiers;  mais  il  ne 
peut  pas  plus  être  dans  l'intention  du  projet  que 
daus  la  nature  des  choses  que  ces  nouveaux  actes, 
ces  nouveaux  procès- verbaux,  anéantissent  les 
premiers;  ils  les  expliquent,  ils  les  modifient,  et 
tonnent  ensuite  un  tout  où  la  vérité  va  puiser  ses 
évidences;  le  mot  recommencer  ne  peut  pas  signi- 
fier autre  chose  ;  s'il  signifiait  que  le  nouvel 
acte  prend  la  place  de  l'ancien  qui,  dès  lors,  ces- 
serait d'être  probant  dans  toutes  ses  parties,  il  en 
résulterait,  par  exemple,  qu'un  délinquant, 
suivi  aujourd  bui  à  la  trace  de  ses  pas  imprimés 
sur  la  neige,  n'aurait  plus  contre  lui  cette  preuve 
constatée  par  un  premier  procès- verbal,  si,  de- 
main, un  second,  rédifié  après  les  traces  disparues, 
ne  pouvait  plus  renfermer  la  même  vérité. 

L'article  19  oblige  le  directeur  du  jurv  de  citer 
et  d'entendre  les  témoins  qui  lui  seront"  indiqués 
par  le  substitut  de  l'accusateur  public;  cela  doit 
être  :  puisqu'il  est  partie,  ses  témoins  doivent 
être  entendus  ;  mais  cela  exclut-il  le  directeur 
du  jury  du  droit  de  faire  entendre  de  plus  ceux 
qui,  par  l'instruction,  sont  indiqués  comme  ayant 
aussi  des  connaissances  sur  le  tait  dont  il  s'agit? 
Votre  Commission  ne  l'a  pas  pensé.  Par  ces  mots: 
les  témoins  indiqués  par  le  substitut  ou  la  partie 
plaignante  seront  appelés  sur  la  citation  du 
directeur  du  iury;  elle  a  vu  que  le  directeur  du 
jury  serait  oolige  de  les  citer,  de  les  entendre; 
maïs  elle  n'y  a  pas  vu  qu'il  fût  par  là  interdit  au 
directeur  du  jury  de  profiter  des  lumières  de 
l'instruction  pour  citer  encore  ceux  qui  pourraient 
lui  procurer  de  nouvelles  connaissances. 

Reste  à  détailler  les  innovations  qui  se  ren- 
contrent dans  le  projet. 

C'est  une  innovation  de  l'article  9  que  de  faire 
entendre  les  témoins  hors  de  la  présence  du  pré- 
venu. 

La  méthode  actuelle  est  plus  généreuse,  sans 
doute;  mais  conduit-elle  plus  sûrement  a  la  ma- 
nifestation de  la  vérité?  \olre  Commission  ne  l'a 
pas  pensé.  Dans  les  premiers  moments,  la  situa- 
tion du  témoin  en  présence  de  l'accusé  est 
pénible,  et  il  a  besoin  de  calme  et  de  confiance 
pour  déposer  ce  qu'il  sait  dans  le  sein  du  ma- 
gistrat; le  moment  du  débat,  qui  n'est  pas  encore 
arrivé,  viendra.  Le  témoin,  l'accusé,  entreront 
alors  dans  toutes  les  explications  nécessaires,  soit 
à  la  conviction  du  crime,  soit  à  la  manifestation 
de  l'innocence  :  jusque-là  les  déclarations  comme 
les  interrogatoires  peuvent  se  recueillir  par  le  ma- 
gistrat L'innocence  ne  peut  y  perdre,  et  la  vérité 
doit  y  gagner. 

Les  mêmes  observations  doivent  avoir  lieu  sur 
l'article  10,  qui  oblige  le  prévenu  de  répondre 
avant  de  connaître  les  charges,  mais  qui  oblige 
à  son  tour  le  mairistr.it  instructeur,  non-seule- 
ment de  les  lui  faire  connaître  après  l'interro- 
gatoire, mais  encore  de  recevoir  toutes  les  réponses 
qu'il  voudra  faire  ensuite  sur  ces  charges.  Le  pre- 
mier interrogatoire  doit  ainsi  constater  les  véri- 
tés; le  second,  réparer  les  surprises. 

A  la  lecture  de  l'article  10,  votre  Commission 
a  vu  que  le  directeur  du  jury  pouvait,  à  la  lin  de 
l'instruction: 

Mettre  le  prévenu  en  liberté, 

Ou  le  reuvoyer  devant  le  tribunal  do  police 
simple, 

Ou  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 

Ou  devant  le  jury  d'accusation. 

Kl  le  a  regretté  que  les  délits  de  police  correc- 
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tionnellc,  pour  lesquels  on  peut  faire  une  instruc- 
lion  aussi  grave,  soient,  pour  la  plupart,  des  délits 
qui  vali-ut  à  peine  une  instruction  en  simple  po- 
lice. Quand  ou  réfléchit  que,  pour  un  délit  qui  no 
donne  lieu  qu'a  une  amende  de  quatre  journées 
de  travail  ou  de  quatre  jours  d'emprisonnement, 
on  peut  être  poursuivi,  arrêté,  détenu,  pendant 
l'instruction,  inlinimeat  plus  longtemps  que  les 
lois  ne  l'exigent  pour  la  peine  principale,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  des  vaux  pour  que  la 
police  correctionnelle,  revenant  enfin  au  but  pri- 
mordial de  son  institution,  ne  connaisse  bientôt 
plus  que  des  délits  qui  répondent  à  la  gravité  de 
son  caractère. 

Ces  ordonnances  dont  parle  l'article  15,  et  que 
rendra  le  directeur  du  jury,  seront  toujours  précé- 
dées des  réquisitions  écrites  du  substitut  du  com- 
missaire du  Gouvernement.  Si  elles  v  sont  con- 
formes, elles  seront  exécutées:  si*  elles  sont 
contraires,  il  pourra,  suivant  l'article  lti,  le.s  défé- 
rer au  tribunal  d'arrondissement. 

Ici  se  présente  une  question  assez  grave  :  les 
ordonnances  du  directeur  du  jury  pourront-elles 
être  déférées  au  tribunal  d'arrondissement  pour 
en  juger  au  foud,  ou  seulement  pour  examiner  si 
les  formes,  n'ont  pas  été  violées  ? 

Si  ce  tribunal  pouvait,  au  premier  cas,  examiner, 
par  exemple,  si  un  prévenu  a  été  bien  ou  mal 
remis  en  liberté,  il  examinerait  au  fond  la  valeur 
des  preuves;  il  jugerait  s'il  v  a  ou  non  des  indices 
suffisants  pour  le  relâcher  bu  le  retenir  :  d'où  il 
suit  que  désormais  un  acte  aussi  important  de  la 
procédure  criminelle  ne  serait  plus  à  la  discrétion 
d'un  seul  homme,  et  qu'à  cet  égard  la  loi  aurait 
profité  des  leçons  de  l'exp'-rienee. 

Au  second  cas,  si  le  tribunal  d'arrondissement 
ne  juge  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  que 
sous  le  rapport  des  formes,  ce  dernier  reste  au 
fond  le  maître  de  faire  justice  ou  grâce;  et  cet 
inconvénient,  senti  depuis  longtemps,  restera  tou- 
jours le  même. 

Quelles  sont  donc  à  cet  égard  les  dispositions 
du  projet? 

A  la  lecture  de  l'article  II»,  on  voit  que,  dans 
tous  les  cas  où  l'ordonnance  du  dire  leur  du  jury 
n'est  pas  conforme  aux  réquisitions,  l'affaire  est 
soumise  au  tribunal  d'arrondissement,  qui  n'en 
juge  qu'après  avoir  entendu  le  subs.itul  et  le 
directeur  du  jury. 

Cette  disposition,  qui  est  générale,  semble  an- 
noncer que  le  tribunal  d'arrondissement  connaît 
de  tous  les  griefs  articulés  contre  l'ordonnance  du 
dernier  jury. 

On  pourrait  même  ajouler  que  les  réquisitions 
qui  ont  précédé  cette  ordonnance,  portant  tout  a 
la  fois  sur  la  forme  et  sur  le  fond,  le  sul>stitut, 
qui  se  plaint  qu'on  ne  les  a  pas  suivies,  doit  être 
entendu  dans  Ions  sis  motifs,  et  par  conséquent 
sur  le  redressement  de  tous  les  griefs  qui  portent 
sur  la  ferme  et  sur  le  fond. 

Celle  idée,  qui  se  maintient  encore  ù  la  lecture 
de  l'article  f7,  disparaît  lorsqu'on  examine  l'arti- 
cle 18. 

Il  porte  que  le  tribunal  criminel,  auquel  ou  peut 
soumettre  par  suite  le  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement, peut  reformer  le  jugement,  iion- 
seiileincnl  ii  raison  de  la  compétence,  de  tout 
excès  île  pouvoir,  ou  pour  fau  ne  application  de 
la  loi  à  la  naturr  <lu  délit,  tuais  encore  à  raison 
des  nullités  qui  pourraient  avoir  t  tè  commises 
dans  l'instruction  et  la  procédure. 

On  voit  qu'aucun  de  ces  cas  ne  permet  d'exa- 
miner la  valeur  des  pr  uves  au  fond.  L'article  It) 
qui  autorise,  contre  Je  jugement  du  tribunal  cri- 

T.  II. 
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Bliliel,  le  pourvoi  au  tribunal  de  cassation,  ne  le 
permet  pas  davantage.  Ce  pourvoi  ne  doit  avoir 
lii-uqu'à  raison  de  compétence,  ou  pour  excès  de 
nouvoir,  ou  pour  fausse  application  de  la  peine  a 
la  nature  du  délit. 

Ainsi  il  a  paru  démontré  à  votre  Commission 
que,  soit  qu'on  soumette  l'ordonnança  du  direc- 
teur du  jury  au  tribunal  d'arrondissement,  soit 
que,  par  suite,  ce  dernier  jugement  soit  déféré  au 
tribunal  criminel,  ou  celui-ci  au  tribunal  de  cas- 
sation, on  ne  peut,  dans  aucun  de  ces  trois  tribu- 
naux, se  livrer  a  l'examen  des  preuves  au  fond 
pour  savoir  si  le  manda?  d'arrêt  ou  la  mise  eu 
lilie.té  doivent  ou  ne  doivent  pas  être  réformés. 

Pour  qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de  penser 
autrement,  les  orateurs  du  Gouvernement  ont, 
dans  l'exposition  des  motifs,  développé  le  svs- 
tème  du  projet  dans  les  termes  suivants  : 

.  Les  premières  questions  qui  se  présentent 
«  dans  chaque  affaire  criminelle,  et  souvent  les 

•  plus  difficiles  et  les  plus  importantes,  au  moins 

•  sous  le  rapport  de  I  intérêt  public,  sont  celles 
«  qui  sont  relatives  a  l'observation  des  formes,  a 

•  la  compétence  du  juge  et  à  la  nature  du  délit. 

■  Dans  la  législation  actuelle,  le  directeur  du  jwy 

•  doit,  ù  la  vérité,  examiner  d'abord  la  compé- 

•  tence  et  la  forme;  mais, dès  que  sa  décision  est 

•  prise  sur  ce  point,  le  fond  de  l'affaire  estât»*»* 

•  tôt  jugé.  Qu'arrive-l-il?  C'est  que,  portée  au  tri- 

•  bunal  criminel,  celui-ci  la  trouve  souvent  mal 
<  instruite  ou  incoinp  'teinment  jugée;  la  mémo 
«  chose  se  répète  aussi  au  tribunal  de  cassation  : 
«  c'est  là  un  des  plus  grands  vices  de  la  liqisla- 

•  lion  actuelle,  vice  auquel  le  projet  a  taché  do 
«  remédier.  D'après  ce  projet,  nulle  affaire  crimi- 
«  neile  ne  doit  pi  .s  être  jugée  au  fond,  mime  en 
«  première  instance,  que  toutes  les  contestations 
«  qui  peuvent  s'élever  sur  les  questions  de  forme 

•  et  de  compétence  ne  soient  décidées  dt  finitive- 
«  ment.  Si  le  substitut  de  l'accusateur  public  et 
«  le  directeur  du  jury  ne  sont  pas  d'accord,  le 
«  tribunal  d'arrondissement  en  devient  le  pre- 
«  mier  juge;  et  si,  par  ce  premier  jugement,  lu 
«  contestation  n'est  pas  terminée,  le  tribunal  cri- 

•  minel,el  même,  dans  certains  cas,  le  tribunal  do 
«  cassation  statue  délinitivemcut  sur  ces  questions 

•  Au  moyen  de  ces  précautions,  on  verra  lieaucou,» 

•  moins  de  procédures  annulées  et  de  procès 
«  mcomnieneer^  ainsi  le  crime  sera  plus  tôt  et  plus 

■  sûrement  puni,  l'innocence  plus  lot  acquittée,*! 
«  il  en  coulera  beaucoup  moins  au  irésor  public.  » 

Si,  d'après  ce  développement,  il  n'y  a  plus  de 
remarque  à  faire  sur  l'étendue  des  pouvoirs  qu'on 
accorde  aux  tribunaux  réformateurs,  peut-être 
n'est-il  pas  inutile  d'examiner  si  l'on  obtiendra 
de  ce  système  tout  ce  qu'on  s'en  promet  dans  le 
passage  que  nous  venons  île  transcrire. 

L'inconvénient  capital  qu'on  a  voulu  éviter  est, 
dit-on, celui-ci  : 

Le  directeur  du  jury,  examinant  le  f nid  et  la 
forme,  prononce  de  suite  sur  le  fond  de  l'affaire. 

Il  en  résulte  que  l'affaire,  portée  au  tribunal 
criminel,  se  trouve  mal  instruite  ou  iiicompé- 
teiniiiciit  jugée,  que  la  même  chose  se  répète  au 
tribunal  «le  cassation,  et  que  c'est  la  un  (les  plus 
grands  vices  de  la  législation  actuelle. 

Comment  y  remédier? 

Le  voici  : 

D'après  le  projet,  dit  l'exposé  des  motifs,  nulle 
affaire  criminelle  ne  doit  plus  cire  jugée  OU  fond, 
même  en  première  instance,  que  toutes  1rs  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  ces  questions  dis 
forme  ri  de  commence  ne  soient  jugées  défini 
tivemenl. 
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Pour  savoir  ce  qu'on  entend  par  jugement  du 
fond  d'un  procès  criminel  en  première  instance. 
la  même  exposition  nous  indique  spécialement  le 
mandai  d'arrêt,  comme  étant  un  premier  juge- 
ment qui  décide  de  la  liberté  du  prévenu. 

Nous  ferons  observer  que  ce  peu  de  mots  fait 
naître  une  foule  de  difficultés  capitales. 

Une  ordonnance,  portant  mandat  d'arrêt  ou  mise 
en  liberté,  ne  pourra,  dit-on,  être  rendue  qu'après 
une  première  ordonnance  qui  prononce,  ou  sur 
la  compétence,  ou  sur  la  régularité  de  la  procé- 
dure. 

Ici  nous  faisons  ce  dilemme. 

Cette  première  ordonnance  sera  ou  ne  sera  pas 
attaquée  par  le  substitut. 

Dans  le  premier  cas,  voilà  le  procès  suspendu  : 
on  ira  au  tribunal  d'arrondissement,  on  ira  au 
tribunal  d'appel,  on  ira  au  tribunal  de  cassation; 
et  les  prévenus  qu'on  eût  puiuger  en  moins  d'un 
mois,  qu'on  eût  pu  mettre  en  liberté  en  délibérant 
le  fond,  acquitter  au  jury  d'accusation,  acquitter 
au  jury  de  jugement,  resteront  là  en  attendant 
que  les  querelles  de  formes  soient  vidées. 

Allons  jdus  loin;  supposous  tous  ces  jugements 
rendus  sur  le  pourvoi  du  substitut  ;  sup|>osons  le 
procès  revenu  ;  supposons  qu'on  en  reprenne  la 
suite,  qu'on  accuse,  qu'on  condamne  enlin  :  re- 
gardez-vous comme  irrévocablement  jugé  en  ma- 
tière de  forme  tout  ce  qui  aura  été  prononcé  par 
le  tribunal  d'arrondissement,  par  le  tribunal  crimi- 
nel, par  celui  de  cassation? 

Mais  alors  vous  établissez  en  principe  que  les 
formes  ne  sont  plus  créées  en  faveur  de  l'accusé; 
que  ce  n'est  plus  lui  qui  peut  se  pourvoir  contre 
elles:  que  tout  ce  que  le  substitut  a  fait,  en  arrière 
de  lui,  l'oblige,  et  que  tous  les  vices  d'une  instruc- 
tion sont  couverts  sans  sa  participation,  sa  coo- 
pération, sa  réclamation  ;  que  ce  n  est  plus  lui,  par 
exemple,  qui  pourra  invoquer  l'article  G  du  ti- 
tre 8  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  répété  dans 
l'article  \'\\  du  (Iode  des  délits  et  des  peines,  qui 
lui  permettait,  mémo  après  la  déclaration  du  jury, 
de  plaider  que  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est 
pas  qualifié  délit,  ou  que  la  peine  qu'on  veut  y 
appliquer  n'est  pas  celle  qu'il  doit  subir. 

Si  vous  ne  créez  pas  un  pareil  principe,  que 
nous  regardons,  en  effet,  comme  intolérable,  alors 
les  premiers  pourvois  seront  superflus,  puisqu'ils 
if  empêcheront  pas  l'accusé,  après  sa  condamna- 
tion, de  reproduire  tout  ce  qui  était  vice,  incom- 
pétence, et  fausse  application  de  la  loi. 

Dans  le  second  cas,  celui  où  l'ordonnance  ren- 
due sur  l'observance  des  formes  n'est  pas  attaquée 
par  le  substitut,  ou  ne  prétendra  pas  sans  doute 
que  la  conformité  de  son  avis  avec  celui  du  direc- 
teur du  jury  aura  l'effet  d'interdire  à  l'accusé  le 
pourvoi  contre  toutes  les  parties  de  la  procédure. 
Si  on  ne  le  prétend  pas,  celte  conformité,  ce  si- 
lence, ne  remédient  à  rien,  ne  préviennent  rien  ; 
par  conséquent  la  séparation  des  décisions  de  la 
forme  d'avec  celles  sur  le  fond  ne  produit  aucun 
des  effets  qu'on  semble  en  attendiv. 

Si  nous  avions  insisté  sur  ce  point,  ce  n'est  pas 
pour  en  conclure  que  le  projet,  en  cette  partie, 
soit  inadmissible  ;  car,  dans  ce  projet,  nous  ne  trou- 
vons rien  qui  réponde  à  la  partie  de  l'exposition 
que  nous  combattons.  Le  projet,  au  contraire, 
article  15,  ordonne,  après  l'affaire  instruite,  que 
les  pièces  seront  communiquée:*  au  substitut  pour 
donner,  dans  trois  jours,  ses  réquisitions,  et  lui 
impose  évidemment  le  devoir  de  les  donner  sur  la 
forme  et  sur  le  fond. 

Le  même  article,  qui  veut  que.  le  directeur  du 
jurv  prononce  sur  ses  réquisitions,  le  fait  aussi 
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par  une  suite  nécessaire  sur  la  forme  et  sur  le 
fond  ;  il  met  le  prévenu  en  liberté,  dit  l'article,  ou 
le  renvoie  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, ou  devant  le  jurv  d'accusation  ;  et  certes, 
dans  ces  quatre  cas,  c'est  bien  le  fond  de  l'affaire 
qui  est  réglé. 

Votre  Commission,  qui  pense  que  ce  sera  la  loi 
qu'on  exécutera,  et  non  pas  l'exposition  des  mo- 
tifs, est  d'avis  que  le  projet  est  admissible  encore 
en  cette  partie. 

11  ne  me  reste  plus  qu'une  remarque  essentielle 
à  faire  sur  les  articles  18  et  19. 

Tous  deux  se  réunissent  pour  déclarer  que  le 
tribunal  criminel  et  celui  de  cassation  doivent 
casser  j)Our  fausse  upplicatiwn  de  la  lui  à  la  na- 
ture du  délit. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  léaisla lion,  cette  dis- 
position serait  sans  objet,  parce  que.jusques  et 
compris  le  mandat  d'arrêt,  nul  acte  de  la  procédure 
n  indique  l-a  loi  qui  est  applicable  a  la  nature  du 
délit. 

Ce  dèraut  provient,  à  la  vérité,  d'une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  Je  formulaire  du  mandat  d'arrêt 
aune-xé  à  la  loi  du  3  brumaire.  Ou  n'y  a  pas  dit, 
comme  cela  devait  être,  que  l'officier  de  police 
judiciaire  devait  indiquer  la  loi  qui  l'autorisait  à 
le  décerner,  c'est-à-dire  la  loi  pénale  applicable 
au  délit  qu'il  poursuivait-  mais  on  y  a  dit  qu'il 
fallait  qu  il  énonçât  l'article  de  loi  qui  concédait 
aux  officiers  de  police  judiciaire  le  droit  de  décer- 
ner des  mandats,  c'est-à-dire  l'article  70  du  Code 
des  délits  et  des  peines. 

Le  projet  rectifie  sagement  cette  erreur;  mais, 
pour  l'extirper,  il  est  nécessaire  de  substituer  un 
nouveau  formulaire  à  celui  que  consacre  la  loi 
du  3  brumaire. 

L'article  20  donne  la  rédaction  de  l'acte  d'accu- 
sation aux  substituts;  cet  acte  est,  par  sa  nature, 
dans  les  attributions  de  la  partie  qui  poursuit  ; 
votre  Commission,  en  reconnaissant  ce  principe, 
a  |>ensé  que  cet  article  20,  qui  substituait  l'agent 
du  Gouvernement  au  directeur  du  jury  dans  la 
rédaction  de  i  et  acte,  mettait  un  homme  public 
à  la  place  d'un  autre  homme  public,  pour  la  vin- 
dicte commune:  mais  que  cette  disposition  n'ap- 
portait aucun  changement  au  droit  naturel  qui 
appartient  à  tout  homme  privé,  de  poursuivre 
personnellement  la  réparation  du  tort  qui  lui  a 
été  fait.  La  loi  de  1791,  celle  du  3  brumaire,  per- 
mettent aux  parties  plaignantes  de  rédiger  à  part 
leur  acte  d'accusation,  quand  elles  ne  s'accordent 
pas  avec  la  partie  publique,  c'est  surtout  ea  ma- 
tière de  faux,  de  banqueroute  rranduleuse.  de  vol 
de.  commis  ou  d'associé  en  matière  de  finance, 
commerce  ou  banque,  que  l'exercice  de  ce  droit 
ne  peut,  sans  péril,  passer  en  des  mains  étrangè- 
res; ainsi,  le  projet  n'avant  à  cet  égard  aucune 
disposition  prohibitive,  le  droit  naturel  et  positif, 
consacré  jusqu'à  présent  par  nos  lois,  demeure 
dans  toute  sa  force. 

Cette  prohibition  ne  peut  pas  s'induire  des  ter- 
mes de  l'article  21,  qui  ne  veut  pas  que  la  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice  soit  entendue  devant 
le  jury  d'accusation  ;  celte  disposition  est  com- 
mune" dans  le  nouveau  système,  et  à  la  partie 
publique,  et  aux  témoins  qu'on  n'entend  pas.  C'est 
le  directeur  du  jury  qui  lit  l'acte  d'accusation,  et 
les  pièces,  les  interrogatoires,  et  les  dépositions, 
sont  remis  aux  jurés. 

Cette  absence  îles  témoins  au  jury  d'accusation 
a  été  l'objet  des  méditations  de  votre  Commission  : 
elle  ne  vous  dissimule  pas  qu'elle  regarde  cette 
innovation  comme  la  plus  grave  de  toutes  celles 
que  contient  le  projet,  parce  qu'elle  tient  aux  prin- 
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ripes  fondamentaux  de  l'institution  du  jury;  celte 
considération  |»ourlnnt  ne  lu  détermine  pas  a  vous 
en  proposer  le  rejet;  et  voici  ses  misons  :  le  jury 
d'accusation  n'a  point  à  prononcer  sur  un  déliât'; 
les  prévenus  ne  comparaissent  pas  devant  lui, 
pourquoi  les  témoins  y  comparaltraieuL-ils?  Si 
les  uns  n'y  interviennent  que  par  l'écriture  de  leurs 
interrogatoires,  |H>urquoi  les  autres  y  coin  parai - 
traicnt-ilsautrcmcul  que  par  les  écritures  de  leurs 
témoignages  ?  11  y  a  ici  parité  dans  l'attaque  et 
dans  la  défense  ;  il  y  a  même  un  avantage  pour 
le  prévenu,  en  ce  qu'on  ne  permettait  pas  ci-de- 
vant  aux  jures  de  prendre  connaissance  de  ses 
défenses,  et  qu'aujourd'hui  elles  seront  mises  en 
opposition  avec  les  charges. 

Tels  sont  les  motifs  d'adoption  do  votre  Com- 
mission ;  mais,quelle  qu'en  soit  la  valeur,  tribuns, 
vous  v  réfléchirez  mûrement  ;  vous  vous  deman- 
dent," avec  votre  Commission,  si  l'institution  du 
jury  est  compatible  avec  le  système  des  preuves 
écrites,  même  devant  le  jury  d'accusation;  s'il 
peut  exister  pour  des  jurés  d'autre  régie  de  con- 
victionlulimeque  lesentimentde  leurconscieuce; 
si  la  conviction  intime  s'acquiert  autrement  que 
par  des  preuves  morales;  si  l'intermédiaire  de 
l'écriture  ne  corrompt  pas  la  moralité  des  preu- 
ves; si,  avec  l'écriture,  il  ne  faut  pas  se  faire  des 
rétfles  de  convention  pour  se  décider  plutôt  par 
le  nombre  que  par  la  valeur  des  témoignages;  si 
aussi  elles  ne  conduisent  pas  nécessai rement  à  la 
doctrine  des  preuves  légales,  si  dangereuses,  si 
meurtrières,  si  hautement  repoussées  par  nos  nou- 
velles institutions. 

Tout  cela,  tribuns,  a  été  profondément  développé 
dans  un  discoure  intitulé  :  De  la  nécessité  des 
preuves  orales  devant  les  jurés,  prononcé  pur 
Thouret. à  l'Assemblée  constituante,  dans  les  séan- 
ces des  11  et  |!  janvier  1791;  et,  quoiqu'alors 
il  eût  principalement  en  vue  les  débats  devant  le 
jury  de  jugement,  ou  peut  facilement  reconnaître 
jusqu'à  quel  point  l'applicatiou  peut  s'en  faire 
au  jury  tPuccusation.  Je  n'aurai  |wa  la  témérité, 
vous  le  peusex  bien,  de  vous  ofTrir  Paualyse  de 
ce  travail  qu'il  faut  lire  tout  entier.  Votre'  Com- 
mission, à  l'unanimité,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
jwser  la  réimpression  de  ce  disrours. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  également,  à 
l'unanimité,  de  voter  l'adoption  du  projet. 

«111*1  (deSeine-et-Oise).  L'opinion  uo  Thouret 
n'étant  point  la  seule  qui  ait  mérité  l'attention 
de  l'Assemblée  constituante  dans  cette  partie,  je 
demande  que  le  Tribunal  ordonne  également  la 
réimpression  du  discours  du  citoyen  Tronchet. 

Bo«tl«vllle.  Si  l'on  croit  utile  d'ordonner  la 
réimpression  des  discours  de  Thouret  et  de 
Tronchet,  je  crois  que  leTribunat  ne  se  refusera 
pas  à  la  demande  que  je  lui  fais  d'ordonner  éga- 
lement la  réimpression  du  rapport  du  citoyen 
DujK>rt. 

Plusieurs  membres.  Tous  ces  discours  se  trou- 
vent dans  le  Moniteur. 

Boutte\ llltv  Le  Moniteur  ne  se  trouve  point 
dans  toutes  les  mains.  Le  but  qu'on  se  pro|>osc 
ici  est  d'éclairer  la  discussion;  or  je  soutiens  que 
le  plus  sùr  moyeu  de  le  faire  est  de  réimprimer 
tout  ce  qui  a  rapport  au  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. J'insiste  sur  ma  proposition. 

Un  demande,  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  pro- 
positions. 

Thlesué.  Si  la  Commission  avait  pu  penser 
que  la  demande  qu'elle  vous  a  faite  par  mon 
organe  eût  pu  éprouver  la  moindre  difficulté,  elle 
m  aurait  chargé  d'introduire  dans  mon  rapport 
tes  phrases  du  discour*  de  Thouret,  qu'elle  croit 
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utiie  de  vous  rappeler;  comme  elle  ne  l'a  point 
fait  et  que  d'ailleurs  il  est  impossible  de  mieux 
discuter  celte  partie  qu'elle  ne  l'a  étëparThouret, 
je  demande  la  division  sur  les  propositions,  et 
que  celle  qui  a  été  faite  par  la  Commission  soit 
adoptée. 

liérenger.  Si  cette  proposition  est  admise 
aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  domain 
elle  ne  se  renouvelle  pas  sur  un  nouveau  projet, 
et  le  Tribunat  ne  ferait  plus  alors  qu'entendre  la 
lecture  des  débals  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'As* 
semblée  constituante,  et  se  décider  d'après  l'im- 
pression que  cette  lecture  aurait  produite  sur  cha- 
cun île  ses  membres.  Personne  plus  que  moi  ne 
reconnaît  la  suiériorilé  des  membres  de  l'Assem- 
blée constituante  qui  viennent  d'être  nommés;  et, 
si  j'ai  besoin  |>our  m 'éclairer  de  recourir  à  leurs 
lumières,  je  le  ferai  sans  doute,  mais  je  ne  veux 
pas  que  le  Tribunal  eu  fasse  l'objet  spécial  d'un 
arrêté.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
propositions  de  réimpressions  qui  out  été  faites. 

L  ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  deux  projets  de  lois 
relatifs  à  des  aliénations  de  biens  appartenant  aux 
hospices  d'Agde  et  de  Perpignan. 

Ces  projets  sont  renvovés  à  l'examen  d'une  seule 
Commission  composée  des  citoyens  Chabot  {de 
l'Allier),  Curée  et  Benjamin  Constant. 

Nota.  .Nous  t  ouvoiis  le  discours  de  Thouret, 
imprimé  à  la  suite  du  rap;iort  de  Thiessé.  .Nous  le 
donnons  ici  à  titre  de  document. 

Thourrt  ...  Une  seconde  raison  de  l'incompa- 
tibilité des  écritures  avec  le  jury,  et  celle-ci  doit 
être  principalement  sentie  par  une  Assemblée 
législative,  est  que  l'effet  de  l'écriture  altérera 
inévitablement  la  moralité  qui  fait  de  l'institu- 
tion du  jury  le  moyen  le  plus  voisin  de  l'infaillibi- 
lité qui  suit  parmi  les  hommes. 

Je  dis  le  moyen  le  plus  voisin  dt  l'infaillibilité, 
car  les  facultés  humaines  ne  vont  pas  plus 
loin.  Dans  quelque  système  que  ce  soit,  dès  que 
ce  soutdes  hommes  qui  vérifient  des  faits  qui  leur 
sont  étrangers,  par  le  témoignage  d'autres  hom- 
mes, il  reste  toujours  de*  chances  à  l'erreur.  Mais 
que  doivent  faire  les  législateurs?  Etablir  le  modo 
de  vérilicution  qui  donne  pour  la  découverte  de  la 
vérité  le  plus  haut  degré  de  probabilité;  et  voilà 
ce  que  nous  devons  tous  rechercher  de  concert, 
dans  la  sincérité  de  nos.cu?iIrs,  et  par  toute*  les 
puissances  de  notre  entendement. 

Ici  se  présente  la  nécessité  de  bien  éclaircir  les 
idées  sur  la  distinction  des  preuves  légales  et 
morales. 

Un  appelle  preuve  légale,  ce  que  la  loi,  ou  une 
doctrine  ayant  acquis  le  même  crédit  que  la  loi, 
déclare  être  probant.  Ainsi  la  preuve  légale  est 
factice  et  artillciclle;  elle  peut,  dans  bien  des  cas, 
n'avoir  rien  de  commun  avec  la  vérité  intrinsè- 
que du  fait. 

La  preuve  morale,  au  contraire,  est  celle  qui, 
iiulé|iendaute  de  toute  régie  ou  de  toute  préoccu- 
pation étrangère  ù  la  vérité  intrinsèque  des  faits, 
se  puise  ?ur  chaque  fait  particulier  dans  toutes 
les  circonstances  qui  produisent,  par  l'assenti- 
ment libre,  une  conviction  uniforme  sur  le  très- 
grand  nombre  des  hommes  impartiaux. 

Tout  le  discours  de  M.  Tronchet,  et  le  décret 
même  qu'il  propose,  ont  pour  base  celte  vérité 
qu'il  reconnaît  et  professe,  que  la  preuve  morale 
est  la  seule  qui  mérite  conllance,  et  qui  doive 
déterminer  la  conscience  et  la  décision  des  jurés. 
En  effet,  s'il  propose  des  écritures  judiciaires, 
tout  aussitôt  il  les  rend  indifférentes  pour  la  con- 
viction, en  laissant  les  jurés  maîtres  de  n'avoir  a 
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ces  écritures,  quoique  rédigées  sous  leurs  yeux, 
que  tel  èyard  que-  lie  raison.  Je  prie  ceux  île  mes 
collègues  dont  je  sais  que  l'erreur  a  été  portée 
surcc  point,  jusqu'à  penser  que  dans  In  conviction 
était  renfermé  un  arbitraire  destructif  de  la  sûreté 
judiciaire,  de  se  rallier  avec  nous  autour  de  la 
vérité  reronnuc  par  M.  Tronchet. 

Ses  connaissances  en  législation  l'ont  autorisé 
à  dire  que  la  doctrine  des  preuves  légales  n'est 
établie  par  aucune  loi  positive  :  nous  eii  sommes 
convaincus  comme  lui  ;  et,  son  éloignement  na- 
turel pour  les  procès  criminels  l'ayant  peu  instruit 
de  la  pratique  dos  Tournelles,  il  ne  lui  a  fallu 
que  son  bon  esprit  pour  rester  dans  la  persuasion 
que  cette  doctrine,  qui  lui  parait  avec  raison 
monstrueuse,  n'existait  pas. 

iNous  mettons,  messieurs,  en  fait  positif  qu'elle 
existait,  qu'elle  vivait  dans  le  plus  grand  nombre 
des  tribunaux  détruits,  et  ce  qui  est  bien  plus 
fâcheux  encore,  qu'elle  vit  dans  l'opinion  com- 
mune et  vulgaire  des  babitnats  de  quatre-vingt- 
trois  départements,  dans  cette  classe  de  citoyens 
qui  seront  le  plus  fréquemment  appelés  à  rem- 
plir les  fonctions  de  jurés;  et  certainement  ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  inventé  ici  le  svstéme 
de  la  distinction  des  deux  consciences,  celle  de 
l'homme  et  celle  du  juge. 

Comment  n'aurait-clle  pas  existé,  cette  doc- 
trine funeste,  quand  elle  était  le  premier  fonde- 
ment nécessaire  de  tout  jugement  porté  sur  des 
dires  qu'on  n'avait  pas  entendus,  et  sur  la  foi  des 
écritures  qu'on  n'avait  pas  vu  rédiger?  Cette  cré- 
ance, que  les  juges  étaient  obligés  de  donner  non- 
seulement  aux  minutes,  m  lis  même  aux  grosses 
des  actes  de  l'instruction,  qu'était-elle  autre  chose 
qu'une  preuve  légale? 

Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  aussi  textuellement  de 
la  loi,  mais  c'est  de  son  effet  inévitable,  de  la 
nécessité  de  se  faire  des  règles  pour  apprécier  les 
témoignages,  quand  on  n'avait  pas  pu  apprécier 
les  témoins,  que  sont  nées  toutes  les  autres  par- 
ties du  système  de  la  preuve  légale,  et  surtout 
celte  opinion  trop  répandue,  trop  réellement 
pratiquée,  que  deux  témoins  positifs,  uniformes, 
non  valablement  reprochés,  faisaient  une  convic- 
tion légale.  Rappelez-vous,  messieurs,  les  mé- 
moires imprimés  dans  les  affaires  criminelles  les 
plus  célèbres:  ouvre*  les  registres  de  la  tournelle 
de  Toulouse,  dans  l'affaire  de  Calas  ;  ceux  de  la 
tournelle  de  Paris,  dans  l'affaire  de  Bradier 
Simare,  et  Lardoise,  dits  les  trois  roues,  parce 
qu'ils  ont  failli  l'être-  apprenez  qu'un  de  nos  col- 
lègues, qui  était  un  des  juges  de  ce  dernier  pro- 
cès, et  qui  résistait  à  la  condamnation  par  la 
force  de  la  conviction  morale  contraire  aux 
témoignages,  d'ailleurs  très-suspects,  fut  répri- 
mandé par  le  président,  qui  lui  dit  que  c'était 
une  prévarication  dans  son  ministère,  de  ne  pas 
céder  à  la  preuve  faite  par  deux  témoins  non 
reprochés.  Lise* enfin  lerequisitoiredeM.  Séguier, 
avocat  général,  dans  la  même  affaire,  dont  toutes 
les  pages  sont  saturées  de  la  doctrine  de  la  preuve 
légale,  de  sa  défense,  et  même  de  son  éloge. 

Cette  doctrine  n'est  donc  pas  une  rêverie  des 
anciens  docteurs;  aussi  peu  connue  que  leurs 
noms  et  leurs  poudreux  volumes,  et  dont  la  pra- 
tique fut  étrangère  à  nos  tribunaux,  elle  est  passée 
de  là  dans  l'opinion  populaire:  et  c'est  cette  opi- 
nion qu'il  faut  non-seulement  vérifier,  mais  encore 
préserver,  pour  l'avenir,  de  toute  rechnte,  si  nous 
voulons  obtenir  une  bonne  institution  de  jurés. 

La  seule  rapacité  supposée  dans  le  juré  est  la 
certitude  du  jugement  ;  son  tact  est  celui  de  sa 
conscience;  sa  règle  est  exclusivement  sa  convic- 


NÇAISE.  —  AN  IX. 

tion  intime;  et  la  garantie,  qu'il  est  si  naturel  de 
désirer  contre  le  danger  apparent  de  tant  d'indé- 
pendance, se  trouve  complètement  dans  sa  nature 
même,  dans  sa  composition,  dans  son  impartialité 
indubitable,  dans  sa  rénovation  pour  chaque  fait, 
dans  la  plus  nombreuse  réunion  des  suffrages. 

Les  jurés  sont  places  au  sein,  pour  ainsi  dire, 
de  la  preuve,  ils  en  suivent  tous  les  progrès  ma- 
tériels et  moraux;  ils  voient  et  entendent  les 
témoins  déposer;  ils  voient  et  ent  -ndent  l'accusé 
se  défendre  ;  ils  voient  et  entendent  les  témoins 
et  l'accusé  se  poursuivant,  se  pressant  récipro- 
quement, et  fuisant  sortir  la  vérité  par  leur  débat 
contradictoire.  A  mesure  qu"  cîî  «(ébat  s'avance 
et  s'anime,  ils  reçoivent  une  conviction  intime, 
et  s'imprègnent  de"  la  vérité  par  tous  leurs  sens 
et  par  toutes  les  facultés  de  leur  intelligence. 
Cette  coiviction-là,  dont  leséléments sont  simples 
et  vrais,  qui  est  principalement  de  sentiment,  qui 
est  celle  de  tous  les  nommes  non  légistes,  non 
savants,  non  exercés,  mais  qui  ont,  avec  un  cœur 
droit,  un  jugement  sain,  est  la  conviction  humaine 
dans  sa  pureté,  dans  sa  sincérité  naturelle.  C'est 
là  essentiellement  la  conviction  morale,  qui  ne 
se  commande  pas,  qui  eôt  tout  à  la  fois  et  au- 
dessus  des  préceptes,  et  plus  sûre  qu'eux  dan.i 
d'application.  Elle  subjugue  quand  elle  est  res- 
seutie;  elle  ne  peut  être  ni  dictée,  ni  suppléée, 
quand  elle  n'existe  pas.  Elle  est  le  plus  sûr  ci'ite- 
rium  de  la  vérité  humaine. 

Quand  ou  considère  que  la  nécessité  des  preuves 
écrites  se  trouve  établie  partout  où  l'on  n  a  pour 
juges  que  des  tribunaux .  et  qu'à  Rome,  tant  qu  clic 
a  eu  1  équivalent  des  jurés,  en  Ancleleriv  et  dans 
les  États  unis  d'Amérique,  les  preuves  orales  sont 
une  méthode  propre  au  juré,  on  est  forcé  de  re- 
connaître qu?  celte  différence  constante  n'est  pas 
arbitraire.  Avec  i'es  tribunaux  tels  que  nous  les 
avions,  susceptibles  non-seulement  de  toutes  les 
passions  des  corps  permanents,  mais  encore  de 
toutes  celles  des  imlivi  <us  permanents  aussi  qui 
les  composaient,  qui  décrétaient  et  jugeaient,  et 
qui  jugeaient  le  fait  et  le  droit,  il  était  nécessaire 
de  contenir  le  pouvoir  effrayant  dont  ils  étaient 
armés,  en  les  obligeant  de  constater  par  écrit  les 
bases  et  les  motiTs  de  leurs  jugements. 

Quand  on  a  des  jurés,  au  contraire,  on  peut 
employer  avec  un  plein  succès,  comme  l'Angle- 
terre et  l'Amérique  libre  le  prou  vent  sans  réplique, 
la  méthode  des  preuves  vives,  qui  peut  seule  as- 
surer la  pleine  liberté  de  la  conviction  morale. 
C'est  la  pureté  même  de  l'institution  du  jury  qui 
eu  donne  le  droit,  et  qui  repousse  toutes  les  vai- 
nes alarmes.  Les  jurés  sont  les  citoyens,  l'extrait 
du  peuple;  ils  le  représentent.  Deux  cents  sont 
sur  la  liste  ;  on  en  tire  douze  pour  chaque  juge- 
ment; c'est  le  sort  d'abord,  ensuite  des  récusations 
très-étendues,  qui  déterminent  quels  sout  ces 
douze.  Us  sont  appelés  au  moment  de  l'épreuve, 
sans  que  ni  eux,  ni  les  parties  intéressées,  aient 
pu  le  prévoir.  Ils  sont  juges  une  fois,  et  rentrent 
aussitôt  dans  la  foule  des  citovens;  ils  sont  jurés 
aujourd'hui,  et  pourront  être  demain  accusateurs 
ou  accusés  devant  ceux  qu'ils  vont  juger;  ils  sont 
sous  les  yeux  et  sous  l'opinion  de  leurs  conci- 
toyens, qui  les  entourent,  qui  voient  comme  eux 
tout  le  procès,  et  qui  jugent  leur  jugement. 

C  :s  hommes  ne  vous  présentent-ils  pas,  mes- 
sieurs, tout  ce  qu'on  peut  réunir,  quand  on  em- 
ploie des  hommes,  pour  établir  la  confiance 
publique  et  individuelle,  à  laquelle  il  faudrait 
renoncer  dans  l'ordre  social,  si  elle  ne  se  trouvait 
pas  là?  Et  il  faut  encore  la  conviction  uniforme 
de  dix  de  ces  hommes  sur  les  douze,  pour  con- 
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damner!  et  il  ne  faut  que  celle  de  (rois  seulement 
|KMir  al>soudre!  Et  ils  u'ont  eu  général  aucun 
autre  intérêt  que  celui  de  l'ordre  et  de  la  justice, 
dont  dépend  leur  propre  sûreté,  (ju'ou  m'indique 
donc  une  autre  combinaison  possible,  qui  offi'e, 
par  autant  de  données  favorables  à  la  vérité,  une 
chance  qui  soit  aussi  sûre  pour  l'innocence! 
Lorsqu'on  a  une  institution  aussi  parfaite  pour 
garantir  la  lionne  application  de  la  conviction 
morale,  c'est  se  tourmenter  à  plaisir  que  d'en 
craindre  les  résultats  ;  et  c'est  mal  servir  la  société 
ue  d'altérer  un  tel  établissement  par  le  mélange 
e  quelques  restes  d'un  ancien  ordre  de  choses 
qui  a  tant  de  fois  trahi  la  vérité. 

Ces  développements  étaient  nécessaires  avant 
d'entrer  au  rentre  de  la  question. 

M.  Tronchet  soutient,  et  c'est  son  assertion  la 
plus  8|>écieuse,  que  Vecrilme  devant  le  juré  ne 
nuira  point  à  la  conviction  morale;  qu'arec 
l'écriture,  il  réunit  deux  avantages,  au  lieu  que 
sans  elle  nous  n'en  avons  qu'un. 

Après  un  mûr  examen,  nous  avons  aisément 
reconnu  que,  l'exécution  matérielle  et  du  abte 
du  juré  présent  aux  écritures  de  touie  l'instruc- 
tion étant  impossible,  comme  je  l'ai  établi  d'a- 
bord, loin  des  assurer  la  jouissance  de  deux  avan- 
tages, on  n'en  aurait  pas  même  un,  et  qu'on  Uni- 
rait par  perdre  en  peu  de  temps  l'institution 
même. 

Nous  avons  ensuite  pensé  unanimement  que, 
s'il  était  possible  d'écrire,  il  ne  le  serait  |>as, 
quelque  précaution  qu'on  prit,  que  tes  avantages 
île  la  conviction  morale  fussent  conservés  sans 
altération  avec  l'écriture  :  voici  nos  misons. 

La  plupart  des  absurdités  du  système  des 
preuves  légales,  quoiqu'elles  ne  soient"  autorisées 
par  aucune  loi,  se  sont  établies  cependant  :  c'est 
qu'elles  sont  nées  naturellement,  et  presque  in- 
vinciblement, de  l'écriture.  Il  yena  deux  causes  : 
la  première  est  que,  quand  ou  o|H-re  sur  des  écrits 
qui  sont  des  objets  purement  matériels,  l'embarras 
qu'on  éprouve  souvent  a  en  tirer,  surtout  à  en 
apprécier  comparativement  les  résultais,  oblige  à 
se  former,  pour  cette  o|>ératiou.  des  règles  con- 
ventionnelles: la  seconde  est  que  les  écritures 
qui  se  conservent  forment  le  contrôle  perpétuel 
du  jugement,  dont  elles  peuvent  être  rapprochées 
en  tout  temps;  au  lieu  que  les  autres  termes  de 
comparaison,  tirés  des  preuves  morales  non  sus- 
ceptibles d'être  écrites,  ne  laissent  aucune  trace. 
Or  les  juges  ont  et  auront  toujours,  tant  qu'on 
écrira,  une  propension  naturelle  à  conformer 
leur  jugement  plutôt  aux  indications  permanentes 
des  actes  écrits,  qu'aux  impressions  de  la  con- 
vention morale,  dont  les  motifs  disparaissent. 

Pour  rendit;  sensible  l'application  tic  ces 
réflexious,  supposons  des  jurés  qui  auront  assisté 
à  plusieurs  séances  d'instruction,  rentrés  dans 
leur  chambre,  et  saisis  du  cahier  d'écritures.  Il 
faudra  d'abord  qu'ils  examinent  tout  ce  qui  y  sera 
contenu,  que  l'un  d'eux,  par  conséquent,  soit  rap- 
porteur, et  que  les  antres  écoulent  :  ie  trouve  la 
chambre  des  jurés  transformée,  par  la  nature  et 
par  e  mode  de  son  travail,  en  une  séance  de 
fournelle,  obligée  de  s'accorder  a  la  presque 
unanimité  sur  le  résultat  des  pièces  pour  fixer  le 
degré  d'égards  qu'elle  doit  y  avoir.  Je  vois  les 
esprits  se  divisant  sur  la  valeur,  ou  le  sens,  ou 
l'exactitude  de  telles  expressions,  et  la  vérité 
mise  au  hasard  du  plus  ou  moins  de  justesse  dans 
l'appréciation  des  écritures. 

On  a  dit  mie  cela  favoriserait  et  renforcerait 
les  effets  de  la  conviction  morale,  en  rappelant 
les  impressions  qui  Tout  produite.  Il  y  a  bien 


plus  à  craindre  que  cette  méthode  n'en  détournât 
plutôt,  et  n'en  altérât  tout  l'effet  dans  des  hom- 
mes sans  expérience.  Combien  d'entre  eux,  qui 
auront  saisi  la  conviction  avec  le  plus  de  justesse, 
se  trouveront  cependant  le  moins  eu  étal  de  la 
conserver  et  île  la  défendre  contre  le  choc 
d'une  contradiction  apparemment  motivée?  Des 
écritures  dans  les  mains  des  jurés  seront  pour 
eux  une  source  intarissable  de  disputes,  de  ti- 
raillements, d'incertitudes  d'opinion  et  d'anxiétés 
de  conscience.  Pour  ces  hommes  simples,  et  qui 
n'apportent  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  que 
les  notions  communes  de  la  vie  privée,  des  pro- 
cédures écrites  seront  comme  ces  instruments 
dangereux  qu'on  ne  peut  utiletneut  confier  qu'à 
ceux  qui  en  connaissent  l'usage.  Si  quelqu  un 
d'entre  eux  sait  tirer  habilement  parti  de  quel- 
ques rédactions,  pour  inquiéter  les  autres  sur  la 
vérité  des  impressions  qu'ils  auront  ressenties; 
s'il  a  surtout  quelque  poids  parmi  eux;  s'il  a  l'art 
d'alarmer  leur  conscience,  ou  d'intéresser  leur 
honneur  en  leur  faisant  craindre  que  récriture 
ne  déposât  perpétuellement  contre  leur  décision, 
ces  derniers  aimeront  mieux  souvent  se  délier 
de  la  justesse  de  leur  conviction  que  de  s'ex- 
poser au  blâme  d'avoir  rendu  un  jugement  qu'on 
leur  montrerait  flétri  pour  toujours,  dans  Popi- 
nion  publique,  par  le  témoignage  impérissable 
des  procédures  écrites. 

Il  n'est  donc  pas  exact  que  l'écriture  laissa  un 
libre  cours  aux  effets  de  la  conviction  morale; 
mais,  si  elle  peut  l'altérer  et  la  corrompre  après 
qu'elle  est  acquise,  elle  peut  encore  l'empêcher 
de  se  former.  Il  est  difficile  de  croire  que.  si  le 
débit  devant  le  jury  était  aussi  froid,  aus<i  traî- 
nant, aussi  inanimé  qu'il  serait  nécessaire  pour 
que  tous  les  détails  eu  fussent  rédigés  par  écrit, 
il  fournit  beaucoup  do  ses  tr.iits  d.;  vérilé.  dont 
la  conviction  morale  se  compose  ;  ils  ne  peu- 
vent être  produits  que  par  le  mouvement  cl  la 
chaleur;  ils  n'échappent  que  dans  l'abandon.  Peu 
de  nos  confrontations  en  fournissent  des  exem- 
ples-elles  sont  en  général  insignifiantes,  parco 
que  l'effet  eu  est  ralenti  sans  cesse  par  la  néces- 
sité de  s'asservira  la  lenteur  de  l'écrivain. 

Il  est  difficile  encore  d'espérer  que  les  jurés, 
excédés  par  les  fatigues  et  Peu  nui  de  longues 
séances  employées  presque  entièrement  à  rédiger, 
pussent  conserver  le  degré  d'attention  et  d'inté- 
rêt nécessaire  pour  recueillir  les  vives  impressions 
de  la  conviction,  lorsqu'ils  auraient  surtout  la 
confiance  qu'on  leur  remettrait  toute  la  procédure 
écrite. 

Nous  insistons,  messieurs,  sur  cette  dernière 
réflexion,  dont  la  vérité  nous  paraît  moralement 
évidente,  quoique  M.  Tronchet  ait  cru  trouver  une 
occasion  favorable  de  frapper  les  jurés  d'ana- 
Ihème,  eu  s'éeriant  que,  si  ce  sont  la  les  homme* 
auxquels  la  vie  cl  l' honneur  des  citoyens  seront 
confiés,  il  faut  se  lutter  de  révoquer  ledicret  qui 
les  appelle. 

Cette  proscription  esl  trop  rigoureuse  :  tout  co 
qu'on  peut  raisonnablement  conclure  de  notre 
observation,  c'est  que  les  forces  et  l'attention  des 
hommes  avant  un  terme  marqué  par  la  faiblesse 
de  leur  nature,  il  ne  faut  jamais  les  mettre  dans 
une  position  qui  exige  plus  de  vertu  que  n'en 
comporte  l'imperfection  humaine.  C'est  aux  institu- 
tions publiques  à  former  les  hommes;  mais  l'habi- 
leté des  législateurs  consiste  ïi  calculer  les  institu- 
tions cl  à  les  organiser  sur  ce  qu'on  peut  se 
promettre  d'obtenir  des  hommes. 

Formons  donc  une  institution  de  jurés  telle 
que  les  cilovens  ordinaires  puissent  en  remplir 
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phvsiqucmcnt  et  moralement  l'uhjel;  et  pour  cela 
n'y  admettons  pas  la  rédaction  complète  de  toutes 
les  procédures  en  présenœ  du  juré,  car  les  cVri- 
tures  et  le  jugement  sur  l'examen  de  «s  écritures 
seraient,  au  physique  et  au  moral,  l'anéantisse- 
ment des  jurés. 

Le  citoyen  Faare  {/de  la  Seine)  fait  un  rapport 
au  nom  d'une  Commission  charqce  d'examiner  le 
projet  de  loi  du  28  frimaire  dernier,  portant 
réduction  des  justices  de  paix. 

Citoyens  tribuns,  le  projet  qui  vous  est  soumis 
en  ce  'moment  a  pour  unique  objet  la  réduction 
«les  justices  de  paix  sur  tout  le  territoire  européen 
de  la  République.  Celui  qu'on  vous  présenta  le  mois 
dernier  contenait  de  plus  les  dispositions  relatives 
au  contentieux:  elles  ne  se  retrouvent  point  ici. 
Ne  doutons  pas  que  le  Gouvernement  ne  soit  bien 
convaincu  de  l'extrême  utilité  d'un  Code  complet 
sur  celle  intéressante  partie  de  notre  législation 
civile  :  niais,  pour  arriver  il  ce  but,  il  faut  réunir 
tous  les  matériaux  convenable?,  recueillir  tous  les 
renseignements  nécessaires,  les  combiner  et  les 
unir:  en  un  mot,  former  un  ensemble  qui  ne  laisse 
rien  a  désirer.  Tout  cela  ne  peut  être  que  l'ou- 
vrage du  temps  et  de  la  réflexion  :  attendons  avec 
confiance  les  résultats  de  l'un  et  de  l'autre. 

Aujourd'hui  nous  n'avons  à  fixer  notre  atten- 
tion que  sur  la  réduction  proposée.  Organe  de  la 
Commission  que  vous  ave/,  nommée  pour  vous 
laire  un  rapport  à  ce  sujet,  je  vous  dois  un  compte 
exact  des  diverses  observations  qui  ont  eu  lieu 
dans  son  sein. 

Il  convient  d'abord  de  vous  rappeler  les  hases 
d'après  lesquelles  celte  réduction  doit  être  opérée. 

Suivant  l'article  premier,  le  nombre  des  jus- 
tices de  paix  doit  être  réduit  à  3,000  au  plus; 
3,00;»  au  moins  seront  conservées  :  c'est  ce  qu'a- 
joute le  nouveau  projet,  et  cette  addition  n'était 
point  inutile.  Elle  pose  les  bornes  au  delà  des- 
quelles la  f.iculté  de  réduire  ne  pourra  s'étendre; 
elle  donne  des  idées  plus  fixes  sur  le  but  pro- 
posé. 

Les  articles  2,  3,  \  et  5  déterminent  les  régies  à 
suivre  pour  la  couqiosïtion  des  nouveaux  arron- 
dissements. 

On  consultera  tout  à  la  fois,  autant  qu'il  sera 
possible,  la  population  et  l'étendue  territoriale. 

Voici  dans  quelles  proportions  : 

La  population  moyenne  d'un  arrondissement  de 
justice  de  paix  sera  de  dix  mille  habitants;  l'ar- 
rondissement ne  pourra  en  embrasser  plus  de 
quinze  mille. 

La  moyenne  étendue  territoriale  de  l'arrondisse- 
ment sera  de  '250  kilomètres  carrés  ;  elle  ne  pourra 
en  comprendre  plus  de  37."», ni  moins  de  125. 

Néanmoins,  et  lorsque  dans  une  étendue  terri- 
toriale moindre  de  |2.i  kilomètres  carrés,  il  exis- 
tera une  population  supérieure  à  15  mille  habi- 
tants, la  composition  des  arrondissements  se  fera 
d'après  la  seule  base  de  la  population. 

Ce  nouveau  mode  donnera-t-il  un  résultat 
préférable  &  ce  qui  existe  aujourd'hui?  C'est  ce 
que  nous  allons  maintenant  examiner. 

On  ne  peut  disconvenir  que  la  division  actuelle 
des  arrondissements  des  justices  de  paix  ne  soit 
tirs-défectueuse.  Dans  beaucoup  de  départements, 
le  nombre  en  est  trop  considérable:  d'autres  n'en 
ont  pas  assez.  L'exposé  des  motifs  en  cite  un 
exemple  frappant.  Le  département  de  la  Cdte-d'Or 
a  '.M  juges  de  paix;  celui  du  Cantal  n'en  a  que  21  ; 
cependant  la  population  et  l'étendue  respectives 
de  ces  deux  départements  présentent  très-peu  de 
différence. 

Combien,  dans  toutes  les  parties  de  la  Ilépu- 
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blique,  ne  trouverait-on  pas  d'autres  exemples  do 
cette  extrême  inégalité?  11  surlirait  de  comparer 
entre  eux  les  arrondissements  du  même  départe- 
ment pour  juger  a  quel  point,  lors  de  la  première 
division,  l'esprit  de  localité  l'emporta  sur  l'esprit 
de  justice. 

\otre  Commission  a  reconnu  cette  vérité;  mais, 
en  convenant  île  la  nécessité  «l'une  nouvelle  rlis- 
trihution,  il  lui  a  paru  que  le  mode  proposé  s'écar- 
tait du  but  naturel  de  l'institution  des  juges  de 
paix,  qui  est  de  rapprocher,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, les  juges  des  justiciables,  alin  (l'attirer  et  de 
maintenir  entre  eux  une  mutuelle  confiance. 

On  se  rappelle  que,  suivant  le  projet. la  moyenne 
étendue  territoriale  doit  être  de  250  kilomètres 
carrés;  cela  répond  à  12  lieues  carrées  03t  mil- 
lièmes, en  comptant  2,283  toises  pour  une  lieue. 
Cette  quantité  demie  pour  la  racine  carrée  trois 
lieues  et  demie  environ.  Si  l'on  pouvait  diviser  les 
arrondissements  en  carrés  parfaits,  chaque  côté 
do  l'arrondissement  aurait  donc  environ  trois 
lieues  et  demie  ;  mais  l'impossibilité  de  scinder 
les  communes  rendra  nécessairement  les  cotés 
très-inégaux  en  forme  et  en  longueur.  Cci  tains 
côtés  peuvent  avoir  quatre  lieues  de  long,  même 
davantage.  Cela  posé,  toutes  les  fois  que  la  com- 
mune qui  aura  obtenu  le  chef-lieu,  comme  étant 
celle  qui  a  le  plus  de  relations  avec  les  autres, 
toutes  les  fois,  dis-je,  que  cette  commune  se  trou- 
vera située  vers  l'extrémité  de  l'un  des  côtés,  il  y 
aura  des  communes  qui  auront  plus  de  quatre 
lieues  à  faire  pour  s'y  rendre.  Biles  seront  encore 
dans  le  même  cas,  le* chef-lieu  fùt-il  central,  si  le 
juge  de  paix  n'y  réside  point.  —  Je  n'ai  raisonné 
que  dans  l'hypothèse  de  l'étendue  moyenne:  que 
sera-ce  donc  dans  les  arrondissements  auxquels  on 
aura  donné  l'éter.due  la  plus  forte, celle  de  3<5  kilo- 
mètres carrés,  ou  une  surface  de  18  lieues  carrées 
951  millièmes? 

N'est-il  pas  à  craindre  que.  d'après  de  telles 
bases,  les  déplacements  ne  soient  bien  onéreux 
pour  les  justiciables,  qu'ils  ne  soient  onéreux  et 
multiplies  pour  les  jufces? 

II  arrivera  souvent,  à  la  vérité,que  sur  un  aussi 
vaste  territoire  il  se  rencontrera  quelque  ville  dont 
ia  population  particulière  exigera  qu'un  juge  de 
paix  soit  placé  dans  son  sein,  ou  qui,  par  sa  popu- 
lation, jointe  à  celle  des  communes  environnantes, 
demandera  un  juge  de  paix  plus  rapproché;  sans 
doute,  dans  ces  divers  cas,  la  sagesse  du  Gou- 
vernement aura  soin  d'y  pourvoir,  et  l'exposé  des 
motifs  avertit  que  les  inquiétudes  seraient  mal 
fondées,  si  elles  avaient  pour  objet  les  points  où 
les  justices  de  paix  ne  sont  |>as  nombreuses:  car, 
ajoute  l'exposé,  ces  points-la  ne  seront  pas  atteints 
par  la  réduction. 

A  l'égard  du  icotif  fondé  sur  l'économie,  votre 
Commission  n'a  pu  lui  donner  son  assentiment. 
Supposons  qu'aujourd'hui  dix  communes,  formant 
ensemble  un  arrondissement  de  justice  de  paix, 
aient  à  répartir  entre  elles  une  somme  de  1 ,200  fr. 
par  année  pour  les  frais  de  cet  établissement,  la 
quote-part  de.chaeuneseradc  120  fr.  Si  désormuis 
20  communes  doivent  y  contribuer,  il  y  aura  dimi- 
nution de  moitié  pour  la  part  de  chacune  d'elles. 
Il  en  résultera  donc  pour  chaque  commune  une 
économie  annuelle  de  00  fr.;  mais  croit-on  que 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  que  les  habitants 
seront  obligés  de  faire  toutes  les  fois  qu'ils  auront 
besoin  du  juge  de  paix,  n'égaleront  pas  a  la  lin  i'e 
l'année  la  somme  qu'ils  auront  payée  de  moins 
en  contribution,  et  même  ne  l'excéderont  pas  sou- 
vent? 

11  faut  observer  d'ailleurs  que  la  dépeusc  pour 
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IVntrelion  de  la  justice  do  paix  est  à  la  charge 
des  propriétaires,  et  ne  doit  être  répartie  qu'entre 
i'ux  ;  mais  les  frais  de  déplacement  ne  pescont- 
ils  pas  aussi  sur  celui  qui  ne  profitera  point  de 
l'économie;  par  exempte,  sur  l'ouvrier  qui  réclame 
son  salaire,  et  qui,  à  cet  effet,  doit  se  transporter 
devant  le  juge  de  paix? 

Un  autre  motif,  sur  lequel  on  établit  la  nécessité 
de  laréJuction  des  justices  de  paix,  est  la  disette 
d'hommes  éclairés.  La  Commission,  que  vous  aviez 
chargée  (l'examiner  le  premier  projet,  vous  avait 
dit,  dans  son  rapport  du  12  frimaire,  qu'il  existait 
uu  moyen  sûr  d'avoir  un  plus  grand  nombre 
♦•apables  de  bien  remplir  les  fonctions  de  juge  de 
naix;  ce  moyen,  nous  le  répétons  ici,  cest  un 
l»on  Code  sur"  cette  matière.  .Mais  tant  uu'on  sera 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  cette  foule  de  lois 
éparses,  dont  la  connaissance  parfaite  demande 
une  étude  profonde  et  des  recherches  souvent  ililli- 
cilos,  les  lumières  sont  rares,  la  chose  est  certaine; 
il  est  certain  aussi  qu'avec  l'ignorance  de  ces  lois, 
un  juge  de  paix,  loin  d'être  utile  à  ses  concitoyens, 
leur  est  souvent  Irés-uuisihie,  soit  par  les  vices 
«le  forme  qui  luï échappent,  soit  par  les  conseils 
indiscrets  ou  les  décisions  injustes  dont  il  ne 
peut  se  défendre,  quelque  pure  que  soit  son  in- 
tention. 

Concluons  de  là  qu'en  diminuant  le  nombre 
des  justices  de  paix,  et,  ce  qui  en  est  la  suite  na- 
turelle, en  agrandissant  le  ressort,  il  sera  plus 
aisé  de  composer  tous  les  arrondissements  de 
juges  de  paix  sufUsamment  instruits  ;  et,  sous  ce 
point  de  vue,  cette  partie  si  essentielle  de  l'orga- 
nisation judiciaire  y  gagnera  beaucoup. 

Votre  Commission  a  pensé  que  ce  dernier  mo- 
tif méritait  en  effet  une  grande  considération. 

Bile  n'a  pas  été  aussi  fortement  touchée  de 
celui  qui  termine  l'exposé.  L'on  y  dit  qu'à  l'ave- 
nir les  juges  de  paix  auront  bien  moins  d'occupa- 
tions, puisqu'on  propose  de  les  décharger  des 
nombreux  détails  de  la  policé  de  sûreté  ;  dès  lors, 
ajoule-t-on,  ils  ne  resteront  plus  habituellement 
investis  que  des  fonctions  toutes  paternelles  de 
juger  leurs  concitoyens  et  de  concilier  leurs  diffé- 
rends. 

Les  juges  de  paix  seront,  il  est  vrai,  soulagés 
en  partie  des  pénibles  et  douloureuses  fonctions 
d'officiers  de  police  de  sûreté;  mais  qu'on  n'ima- 
gine pas  qu'ils  en  «iront  entièrement  décliarjiés. 

Consultons  le  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la 
poursuite  des  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
aux  tribunaux  criminels. 

Nous  y  verrons: 

Art.  ,\.  Que  les  jupes  de  paix  doivent  recevoir 
les  plaintes  des  parties,  ainsi  que.  toute  dénon- 
ciation, soit  oflleielle,  soit  civique. 

Art.  k.  Que  les  juges  de  paix  sont  chargés  do 
dénoncer  les  crimes  et  délits  au  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  criminel,  de  dresser 
les  procès-verbaux  v  relatifs,  et  même  d'v  faire 
saisir  les  prévenus  en  cas  de  flagrant  délit' et  sur 
la  clameur  publique. 

Art.  5.  Que  les  juges  de  paix  sont  autorisés, 
quand  un  délit  emportant  peine  afflictive  aura  été 
commis,  et  qu'il  y  aura  des  indires  suffisants 
contre  un  prévenu,  de  le  faire  conduire  devant 
le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel. 

Bnfîn,  art.  li.  Que  le  juge  de  paix  pourra  être 
chargé  par  le  directeur  du  jury  de  tuui  acte  d'in- 
struction et  de  procédure,  pour  lequel  celui-ci  ne 
jugera  pas  son  déplacement  nécessaire. 

Un  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  juge  de  paix 
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sera  désormais  réduit  à  des  fonctions  purement 
civiles. 

Cependant,  comme  il  doit  partager  toutes  ces 
attributions  avec  les  officiers  de  gen  larmerie,  et 
même  celles  prévues  par  l'article  i,  avec  les 
maires  et  leurs  adjoints,  ainsi  que  les  commis- 
saires de  police,  comme  il  ne  sera  plus  qu'aide 
et  non  agent  municipal  et  indispensable,  comme  ii 
n'aura  plus  à  faire  que  des  opérations  partielles 
et  non  des  instructions  complètes,  ces  diverses 
occupations  ne  seront  point  au-dessus  des  forces 
de  l'homme  intelligent  et  actif. 

Passons  à  l'article  6. 

Le  Gouvernement  a  senti  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  de  scinder  le  territoire  actuel  des  petites 
villes,  bourgs  et  villages,  de  telle  sorte  que  partie 
eu  fut  donnée  à  uu  arrondissement  et  partie  à 
un  autre.  —  L'article  6  en  contient  la  prohibition 
expresse  :JI  porte,  en  même  temps,  que  ce  terri- 
toire sera  conservé  dans  son  intégrité  et  placé 
dans  un  seul  et  même  arrondissement  de  justice 
de  paix. 

L'article  7  contient  une  exception  à  l'égard  des 
communes  qui,  par  leur  propre  population,  au- 
raient droit  a  l'établissement  de  plusieurs  arron- 
dissements de  justice  do  paix  dans  leur  sein. 

Il  est  en  effet  impossible  alors  de  ne  pas  scinder 
le  territoire  de  ces  communes  ;  et  comment  pour- 
raient-elles s'en  plaindre,  puisqu'il  s'agit  de  leur 
plus  grand  avantage? 

Dès  qu'une  commune  a  besoin  de  plusieurs  juges 
de  paix,  il  est  indispensable  ou  de  la  diviser  en 
plusieurs  arrondissements,  ou  d'attribuer  le  même 
arrondissement  à  tous  ses  juges  de  paix.  Or  ce 
dernier  parti  serait  sinon  impraticable,  au  moins 
sujet  aux  inconvénients  les  plus  graves.  Tel  juge 
de  paix  serait  trop  occupé;  tel  autre  le  serait  trop 
peu  ;  sans  cesse  ils  seraient  exposés  à  se  croiser 
dans  leurs  opérations:  l'expédition  des  affaires  eu 
souffrirait,  et  h?  but  qu'on  se  serait  proposé  ne  se- 
rait nullement  atteint. 

L'article  8  détermine  quelle  oommunesora  pré- 
férée pour  la  fixation  du  chef-lieu  :  ce  sera  la  plus 
centrale  ou  la  plus  commerçante  de  l'arrondisse- 
ment. A  cet  égard,  on  ne  pouvait  établir  d'autres 
règles.  11  faudra  toujours  consulter  la  situation 
des  lieux,  l'étendue  de  leurs  relations,  la  nature 
de  leurs  besoins,  enfin  le  plus  ou  le  moins  de  faci- 
lité de  leurs  communications. 

L'article  y  porte  qu'à  l'égard  des  villes  dont  la 
population  excède  cent  nulle  habitants,  le  Gouver- 
nement pourra,  sans  consulter  les  bases  établies 
par  le  projet,  maintenir  les  arrondissements  des 
justices  de  paix  tels  qu'ils  existent,  les  modifier 
ou  les  réduire,  selon  qu'il  le  jugera  convenable, 
pourvu  qu'au  cas  de  réduction  le  nombre  des  jus- 
tices de  paix  n'y  soit  pas  inférieur  à  celui  «les 
municipalités. 

Cette  disposition  est  infiniment  sage  :  on  n'y 
fixe  point  le  maximum  du  nombre  des  justices 
de  paix,  mais  simplement  le  minimum.  Dans  ces 
villes  populeuses,  il  ne  pourra  jamais  v  avoir 
moins  d'arrondissements  de  justices  de  paix  que 
d'arrondissements  municipaux.  Mais,  comme  cer- 
tains arrondissements  municipaux  pourront,  à 
raison  de  leur  grande  population  ou  de  leur  plus 
grand  commerce,  avoir  besoin  de  plusieurs  juges 
de  paix,  le  projet  y  a  pourvu  :  la  réduction  ne 
frappera  point  sur*  le  nécessaire,  seulement  elle 
retranchera  l'inutile.  Ainsi,  par  exemple,  à  Paris, 
chaque  municipalité  conservera  plus  ou  moins  de 
justices  de  paix,  selon  ses  besoins  démontrés  par 
sa  situation,  et  justiliés  par  l'expérience. 

L'article  I0,qui  est  lederniertlu projet  actuel, ne 
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se  trouvait  point  dans  l'ancien  projet:  il  est  ainsi 
conçu  :  ■  Jusqu'aux  nouvelles  démarcations  de 

•  territoire,  et  aux  nominations  constitutionnelles 

•  des  jupes  de  paix ,  ceux  qui  en  remplissent 

•  aujourd'hui  les  fonctions  continueront  de  les 
«  exercer  dans  les  limites  actuelles.  • 

L'ancien  projet,  par  sou  silence,  laissait  indécise 
la  question  de  savoir  comment  la  justice  de  paix 
serait  administrée,  et  ce  que  deviendrait  chaque 
jupe  de  paix  après  que  les  démarcations  auraient 
été  faites,  et  avant  que  les  nominations  constitu- 
tionnelles le  fussent. 

Le  Gouvernement  a  voulu  lever  toute  incerti- 
tude sur  ce  point  ;  parce  moyen,  la  justice  de  paix 
ne  restera  paralysée  en  aucun  temps,  et  le  passade 
d'un  état  à  l'autre  n'aura  rien  que  de  conforme 
aux  principes. 

Tels  sont,  tribuns,  tous  les  détails  du  projet  de 
loi  ;  votre  Commission  vous  a  fait  connaître  les 
objections  dont  elle  l'a  trouvé  susceptible;  mais 
vous  n'oublierez  point  le  grand  avantage  qu'il 
présente,  l'avantage  aussi  précieux  qu'incontes- 
table de  procurer  un  meilleur  choix  dans  la  com- 
position des  membres  de  cette  importante  magis- 
trature. Vous  considérerez  en  même  temps  que  lu 
Gouvernement,  qui,  pour  la  seconde  fois,  insiste 
sur  la  réduction  des  justices  de  paix,  déclare  avoir 
reçu  de  nombreuses  réclamations  sur  leur  trop 
grande  multiplici  é.  Ces  réclamations  ont  été  vé- 
rifiées par  les  préfets  des  départements;  l'exposé 
des  motifs  vous  eu  donne  l'assurance;  il  atteste 
que  ceux-là  mêmes  qui  sont  plus  spécialement 
chargés  d'indiquer  les  besoins  des  citoyens 
demandent  ces  réductions;  en  parlant  du  préfet 
de  la  Côte-d'Or.  il  annonce  que,  suivant  ses  obser- 
vations, les  Ul  justices  de  paix  de  ce  même  dépar- 
tement pourront  être  réduites  ù  ;tj. 

Enfin,  selon  des  rapports  officiels,  quarante 
conseils  généraux  de  département  ont  déjà  mani- 
festé leurs  vœux  pour  qu'on  réduisit  les  justices 
de  paix  de  leur  territoire. 

Ces  considérations  réunies  ont  paru  d'un  grand 
poids  à  votre  Commission. 

Elle  se  flatte  que  la  nouvelle  distribution  sera 
faite  avec  précaution  et  sagesse,  que  les  leçons  du 
l'expérience  ne  seront  point  négligées;  que, si  l'on 
agrandit  les  arrondissements  sur  les  p  nnts  où  les 
communications  sout  plus  faciles,  il  en  sera  tout 
autrement  sur  ceux  ou  la  difficulté  des  commu- 
nications se  fait  habituellement  sentir.  Elle  se 
flatte  aussi  que  les  fonctionnaires  publics  qui 
seront  charges  de  fournir  des  renseignements  à 
cet  égard,  ainsi  que  sur  la  population  des  diffé- 
rentes communes,  seront  d'autant  plus  jaloux  de 
donner  des  indications  sures,  qu'ils  doivent  atta- 
cher infiniment  de  prix  à  l'estime  et  ù  la  recon- 
naissance de  leurs  concitoyens. 

Elle  est  enfin  persuadée  "que  le  Gouvernement, 
pouvant  placer  jusqu'à  3,b00  justices  de  paix, 
usera  de  toute  la  latitude  de  cette  faculté,  latitude 
qu'elle  regrette  de  ne  pas  voir  plus  étendue.  Au 
moins,  avec  3,600  justices  de  paix,  et  les  divi- 
sions soigneusement  faites,  on  évitera  Iieaucoup 
d'inconvênietits. 

C'est  ce  concours  de  motifs,  fondés  d'une  part 
sur  tant  de  réclamations,  et  de  l'autre  sur  l'espoir 
d'une  distribution  sage,  qui  a  déterminé  votre 
Commission  en  faveur  du  projet  actuel. 

Démarquons  ici  qu'une  des  principales  diffi- 
cultés qui  s'opposaient  à  l'adoption  du  premier 
projet,  quant  à  la  réduction  (les  justices  de  paix, 
ne  subsiste  plus  aujourd'hui.  On  craignait  alors 
que  les  fonctionnaires  auxquels  la  police  de  sûreté 
ferait  confiée  à  la  place  des  juges  de  paix,  ne 
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fussent  lias  aussi  rassurants  qu'eux  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  civile  et  individuelle;  mais,  lu 
nouveau  projet  sur  la  police  de  sûreté  ne  confiant 
le  droit  de  décerner  les  mandais  d'arrêt  qu'aux 
directeurs  de  jury,  c'est-à-dire  à  des  fonctionnaires 
indépendants  et"  inamovibles,  ce  dernier  mode 
n'oflre  plus  les  inconvénients  du  premier. 

Puisse  la  législation  des  justices  de  paix  être 
bientôt  portée  a  ce  degré  de  perfection  dont  elle 
est  susceptible!  Qu'aucun  moyen  ne  soit  négligé 
pour  que  le  mode  de  conciliation  soit  désormais 
aussi  efficace  qu'il  est  aujourd'hui  dérisoire  ;  qu'on 
n'admette  plus  devant  le  juge  de  paix  les  hommes 
dont  l'intérêt  personnel  est  eu  opposition  directe 
avec  l'esprit  de  paix  et  de  conciliation;  qu'on 
intéresse  le3  citoyens  à  se  concilier  en  leur  garan- 
tissant que, chaque  fois  que  leursdifférends  seront 
ainsi  terminés,  ils  seront  exempts  de  toute  espèce 
de  frais,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  en  un  mot,  que  tout  sera 
parfaitement  gratuit;  qu'il  n'y  a  de  frais  à  subir, 
de  droits  à  supporter,  que  pour  le  plaideur  obstiné 
qui,  sourd  à  la  voix  du  conciliateur,  aura  suc- 
combe'' dans  ses  prétentions  en  justice  réglée. 

Mais  aussi  que  les  hommes  les  plus  dignes  soient 
seuls  appelés  aux  augustes  fonctions  de  juges  de 
paix  ;  que  ceux  qui  ont  rendu  le  plus  de  services 
a  leurs  concitoyens  y  soient  maintenus;  que  tous 
mettent  leur  devoir  à  les  accepter,  leur  gloire  à 
les  remplir;  que  tous  enfin,  par  leur  activité,  leur 
zèle  et  leur  dévouement,  s'empressent  à  l'envi 
de  justifier  l'espoir  qu'ils  auront  fait  naître,  et  de 
ré|Kiudre  tous  les  bienfaits  qu'on  a  droit  d'atten- 
dre de  cette  sublime  institution. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns Ludot, 
Mallarmé,  Malherbe,  Mathieu,  et  du  rapporteur, 
vous  propose  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi 
du  28  frimaire  dernier,  portant  réduction  des 
justices  de  paix. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  Je  ce  rap- 
port. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  29  nivôse. 
CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BRËARD. 

Séance  du  29  nivôse. 
L'n  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  '27  nivôse,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Le  ciloyee  Foucbé,  ministre  de  la  police  géné- 
rale, écrit  que,  pour  satisfaire  à  l'article  o7  de 
l'acte  constitutionnel,  il  a  fait  imprimer  les 
compter,  séparés  des  dépenses  de  son  département 
faites  pendant  les  exercices  an  VII  et  an  VIII,  et 
ne,  conformément  à  l'article  premier  île  l'arrêté 
es  Consuls,  du  premier  de  ce  mois,  il  envoie  au 
Corps  législatif  .120  exemplaires  de  chacun  de 
ces  comptes. 

Mention  au  procès-verbal  et  re-ivoi  à  la  Com- 
mission des  inspecteurs,  pour  la  distribution  des 
co  mptes  dont  il  s'agit. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  message 
la  nomination  du  citoyen  Classons,  tribun,  à 
l'une  des  places  vacantes  de  sénateur. 

Le  citoyen  Latour-Mau!>ourg.  nommé  par  le 
Sénat  membre  du  Corps  législatif,  parait  à  la  tri- 
bune et  prononce  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution. 

On  procède,  pir  appel  nominal, au  scrutin  secret, 
à  la  formation  d'une  liste  indicative  de  candidats 
pour  une  des  places  vacantes  au  Sénat  Conser> 
valeur.  Le  sr.ulin  terminé,  le  président  en  pro- 
clame le  résultat. 
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Le  Corps  législatif  ordonne  l' impression  de  la 
liste  indicative. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  premier 
pluviôse. 

TRIRl'NAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  M011UCAILT. 

Séance  du  2'J  niiose. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  est  lu  et 
adopte. 

11  est  rendu  compte  ilea  pétitions  et  hommages. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  la  nomination 
du  tribun  Crassous  à  l'une  des  places  vacantes 
de  sénateur. 

Mention  au  procès- ver  bal. 

Le  cituven  Honoré  llavejriier  (  I  )  fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  rétablisse- 
ment des  tribunaux  criminels  spéciaux. 

Tribuns,  vous  avez  renvové  l'examen  du  projet 
île  loi  relatif  a  l'établissement  des  tribunaux  cri- 
minels spéciaux  à  uue  Commission  de  sept  mem- 
bres, composée  des  citoyens  Lejourdan,  Leroy, 
Legoupil-Duclos,Mureau,  Uémeuuicr,  Koujoux,  et 
du  rapport!  ur. 

Elle  vous  présente,  par  mou  organe,  les  résul- 
tais de  son  travail. 

La  République  entière  se  soulève  de  toutes 
parts  contre  un  |K>ison  domestique,  une  cause 
intérieure  de  destruction,  une  vaste  conspiration 
de  brigandage  et  «le  crimes,  qui  menace  la  liberté 
publique  ilans  ses  plus  précieuses  garanties,  frappe 
tous  les  membres  de  la  société  .ilans  chaque  mo- 
ment, dans  chaque  moyen  d'existence  et  île  sécu- 
rité, attaque  la  société  même  ilans  ses  conven- 
tions les  plus  chères,  et  brave  nos  institutions 
ordinaires  avec  toute  l'assurance  et  l'effronterie 
de  l'impunité. 

C'est  comme  un  remède  indispensable  à  ce  mal 
extrême,  que  le  liouvernement  propote  l'établis- 
sement momentané  des  tribunaux  criminels  spé- 
ciaux. 

C'est  la  proposition  d'établir,  pour  un  temps 
déterminé,  dans  les  départements  qui  seront  dési- 
gnés suivant  l'exigence  des  cas,  et  contre  des 
crimes  d'une  espèce  et  d'une  audace  extraordi- 
naires, un  mode  extraordinaire  de  poursuite  et 
de  jugement. 

Itapproché  de  l'article  62  de  la  Constitution, 
qui,  eu  matière  de  délits  emportant  peine  afflic- 
11 VC  ou  infamante,  établit  un  premier  jury  pour 
admettre  ou  rejeter  l'accusation,  un  second  jury 
pour  reconnaître  le  fait,  et  des  tribunaux  crimi- 
nels pour  appliquer  la  peine,  ce  projet  nouveau 
donne  lieu  a  deux  queslious  principale*  et  préli- 
minaire*. 

Un  «langer  réel  cxigc-l-il  impérieusement,  pour 
la  répression  de  certain*  crimes,  l'abandon  par- 
tiel et  momentané  dis  formes  ordinaire*?  Pre- 
mière question. 

Cette  mesure  momentanée  et  partielle  est-elle 
tellement  contraire  au  pacte  constitutionnel, 
qu'un  «langer  public  même  ne  puisse  l'autoriser? 
Seconde  question. 

Votre  Commission  n  cru  indispensable  d'exa- 
miner et  de  résoudre  ces  «h'iix  questions  préli- 
minaires, avant  «l'entrer  «lans  I  examen  des  parties 
qui  «  omissent  le  projet  proposé. 

La  première  a  été  déjà  solennellement  résolue  par 
le  Tribunal  lui-même;  et  l'aflirmative,  on  peut 
le  dire,  est  devenue  une  acclamation  nationale. 

(Il  Le  rapport  île  Dmejner^t  iiualy*}  au  Mouiltur. 
>u»  le  pubhous  oi  estent». 


Le  génie  et  le  courage  ont  résolu  le  problème 
de  dix  années  de  convulsions  et  de  combats.  La 
victoire  elle-même  a  dépassé  pour  nous  les  li- 
mites qui  lui  furent  tracées  par  l'histoire  et  par 
l'imagination  des  hommes.  Les  barrières  posées 
par  le  temps  et  par  la  nature,  les  éléments  eux- 
mêmes  ont  été  surmontés  ;  les  cimes  sourcilleuses 
des  Alpes  sont  de\enues  des  roules  accoutumées; 
les  Ilots  rapid«îs  des  plus  grands  fleuves  n'arrêtent 
«lus  le  guerrier  qui  s'élance  d'un  rivage  à  l'autre. 
Nos  lésions,  partout  invincibles,  dictent  la  paix 
au  centre  même  des  iwssessions  ennemies.  Ces 
prodiges  ont  été  l'œuvre  d'uue  année,  et  l'Europe, 
réduite  à  admirer,  voit  au  centre  de  son  terri- 
toire s'élever  et  s'affermir,  autant  par  la  sagesse 
que  par  la  force,  la  première  République  du 
monde,  et  la  seule  puissance  dont  elle  puisse  ol>- 
tenir,  sans  des  sacrifices  exorbitants,  un  équilibre 
politique,  une  paix  durable,  et  toutes  les  dou- 
ceurs de  l'abondance,  «le  l'industrie  et  des  arts. 

Et  cependant,  au  milieu  de  ces  triomphe*,  une 
guerre  d'un  Retire  nouveau,  intestine,  sourde, 
ténébreuse,  tourmente  et  menace  les  vainqueur* 
de  l'Europe.  .Nos  agitations  politiques,  les  ambi- 
tions trompées,  les  haines  inextinguibles,  les  ven- 
geances inaltérables,  les  intrigues  et  l'or  inépui- 
sable de  nos  ennemis,  nos  victoires  et  nos  revers, 
nos  exploita  et  nos  excès,  l'àpreté  des  temps  et 
la  modéra tiondes  lois,  la  générosité,  l'indulgence 
et  l'impunité;  mille  cause*  diverse*,  toutes  con- 
séquenlesd'uue  révolution  qui  touche  à  sou  terme, 
ont  formé  parmi  nous  une  esjM'ce  d'hommes  qu'on 
ne  peut  ranger  dans  aucune  classe  de  l'espèce 
humaine. 

Parjures  aux  lois  «le  la  nature  comme  aux  habi- 
tudes de  l'éducation,  étranger*  à  toute  morale 
comme  à  toute  institution  civile,  n'ayant  entre 
«>ux  de  discipline  et  «le  règle  que  pour  le  massacre 
et  le  vol,  de  projet  ot  de  volonté  que  pour  la  «les- 
tructiou  de  la  République,  ces  monstres  se  sont 
placés,  non  pas  seulement  hors  l'empire  îles  lois 
ordinaires,  non  pas  seulement  hors  du  pacte  social 
et  de  la  société,  mais  hors  de  Phumauit  '•; 

Des  forfaits  jusqu'à  présent  inouis  épouvantent 
par  l'effroyable  solennité  de  l'acte  et  par  la  téné- 
breuse méditition  du  complot; 

Lesgrandes  roules  infestées  par  des  kmdcs enré- 
gimentées; 

La  sûreté  de  tous  les  citoyens  compromise,  la 
foi  publique  outragée,  et  les  asiles  les  plus  saints 
impudemment  violés; 

Les  fonctionnaires  publics  proscrits  et  signalé* 
aux  poignards; 

Les  acquéreurs  d«w  biens  nationaux  poursuivis 
et  torturés  comme  «les  voleurs  qui  cachent  leur 
bulin  ; 

Les  fnndab'urs,  le*  soutiens  du  la  République, 
«lésigné*  publiquement  au  meurtre  et  publique- 
ment assassinés; 

Lu  thvhalnement  extraordinaire  de  toutt^s  les 
passions  et  de  tous  les  vices  ; 

Les  communications  sociales  intereeptées,  le 
commerce  troublé,  |«'s  propriété**  incertaines, 
l'ordre  social  enliu  attaqué  «lans  ses  fondements 
par  une  «  rganisalion  du  crime,  plus  puissante, 
plus  étendue  et  plus  forte  qu'on  ne  peut  le  dire  : 

Voilà  le  danger  qu'une  poignée  de  scélérats 
fomente  sur  quelques  points  «le  la  République, 
sans  qu'on  puisse  désigner,  dans  In  mobilité  do 
leurs  complots  et  de  leurs  incursions,  là  où  il  faut 
les  attaquer  pour  h-s  détruire. 

Voilà  le  danger  dans  lequel  nous  place  la  Révo- 
lution terminée,  et  dans  lequel  p«'ut-étre  elle 
nous  retiendra  quelque  temps  encore  après  elle. 
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liii  conséquence  inévitable  de  toutes  les  révolu- 
tions faites  COQ1D16  la  nôtre  (>our  la  liberté,  pour 
la  justice,  pour  le  bien  du  plus  grand  nombre, 
c'est  que,  pendant  lu  génération  révolutionnaire, 
les  lois  criminelles  ne  sont  jamais  en  rapport  avec 
les  éléments  de  la  société,  partout  imprégnés  du 
sédiment  des  passions  exaltées  jusqu'à  la  rage  et 
à  l'atrocité. 

Nos  lois  criminelles,  fondées  sur  la  raison,  la 
philosophie,  la  justice,  et  coordonnées  avec  le 
système  social  que  nous  avons  adopté,  ne  sont 
point  en  rapport  avec  cette  fange  de  notre  société, 
qui  n'entend  aucune  raison,  qui  ne  veut  aucune 
justice,  et  qui  combat  à  outrance  notre  régime 
social. 

Faudra-t-il  changer  nos  lois,  faites  pour  nous, 
pour  les  siècles,  pour  la  postérité? 

Faut-il  corriger,  épurer,  changer  les  éléments 
de  notre  société? 

Depuis  notre  premier  ébranlement  politique, 
deux  factions  nous  harcèleii  et  nous  pressent, 
toujours  menaçantes,  toujours  soldées  par  l'en- 
nemi et  toujours  plus  acharnées,  à  mesure  que 
s'approche  notre  triomphe  et  le  terme  de  leurs 
espérances. 

L'une,  pour  rétablir  le  trône; 

L'autre,  pour  détruire  tout  ordre  social  ; 

Toutes  les  deux  réunies  pour  renverser  le  Cou- 
rt mement  constitutionnel  ; 

Toutes  les  deux  marchant  au  même  but,  celui 
de  rétablir  le  despotisme  ; 

Toutes  les  deux  capables,  pour  arriver  à  ce 
but,  des  mêmes  complots,  des  mêmes  attentats  ; 

Toutes  les  deux  cachées  dans  l'ombre  et  com- 
primant toute  révélation  contraire  à  leurs  desseins 
par  des  moyens  différents; 

Ceux-ci,  par  une  pitié  louable,  si  elle  n'était 
pas  égarée,  et  surtout  par  le  fanatisme,  les  insi- 
nuations sacerdotales  et  les  mysticités  religieuses; 

Les  autres,  par  le  souvenir  et  la  terreur  des 
échafauds,  dont  ils  se  disent  dépositaires; 

Ceux-ci,  dispensant  sourdement  les  vengeances 
célestes; 

Ceux-là,  le  pillage  et  la  mort: 

Dans  quelques  campagnes,  les  défenseurs  de 
l'autel  et  du  trône,  tout  couverts  du  sang  français, 
accueillis,  nourris,  cachés  comme  des  martyrs; 

Dans  quelques  villes,  le  citoyen  paisible  trem- 
blant de  désigner,  même  par  lin  geste,  le  monstre 
antisocial  qui  lui  vante  à  l'oreille  ses  excès  an- 
ciens et  ses  eiïorts  actuels  pour  disposer  encore 
de  sa  vie  et  de  ses  dépouilles. 

Plus  de  témoins  pour  les  crimes,  plus  d'indices 
pour  les  complots,  plus  de  révélations  pour  les 
tentatives. 

La  loi  est  sans  moyens  pour  prévenir  ce  qu'elle 
ne  voit  pas,  sans  faculté  pour  punir  ce  qu'elle  ne 
saisit  pas,  sans  force  pour  épouvanter  ceux  qui 
bravent  ses  rigueurs  comme  son  indulgence. 

La  mort  sans  supplices  nVst  plus  rien  pour 
Ceux  qui  la  prodiguent  avec  des  tortures. 

Nous  ma  riions  tous  sur  des  volcans  couverts, 
et  les  glaives  suspendus  sur  nos  tètes,  roulent  dans 
les  nuages  qui  nous  dérobent  le  jour. 

Ces  tableaux  sont-ils  exagérés?  Non,  c'est  la 
vérité  dite  sans  détour;  et  cette  vérité  peut-elle 
permettre  un  doute  sur  notre  première  question? 

Peut-on  ne  pas  conclure  que  cette  organisa- 
tion audacieuse  du  désordre  met  l'ordre  public 
dans  un  danger  réel  et  pressant,  et  que  les  lois 
ordinaires  sont  impuissantes  contre  des  forfaits 

3ui  s'élancent  avec  tant  d'impudence  au-dessus 
es  crimes  ordinaires? 

Mais  l'établissement  indispensable  des  tribu- 
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naux  spéciaux  est-il  tellement  contraire  a  tous 
les  préceptes  de  la  Constitution  qu'un  danger 
public  mémo  ne  puisse  l'autoriser?  C'est  nôtre- 
seconde  question. 

Remarque*  que  la  question  n'est  pas  ici  de  savoir 
si,  contre  la  règle  constitutionnelle,  tracée  par 
l'article  6'2,  des  délits  emportant  peine  afllictive- 
ou  infamante  peuvent  être  jugés  dans  les  tribu- 
naux criminels  ordinaires  sans  un  jury  d'accusa- 
tion et  un  jury  de  jugement. 

La  question  est  de  savoir,  et  il  y  a  Uen  quelque* 
différence,  si  la  Constitution,  dans  ses  régies  géné- 
rales et  dans  son  esprit  protecteur  d'elle-même, 
lorsqu'un  trouble  menace  la  sûreté  intérieure  de- 
l'Etat,  ne  permet  pas,  pour  sa  propre  conservations, 
l'abandon  momentané  de  ses  régies  particulières. 

Pour  éclairer  cette  question,  votre  Commission: 
ne  vous  rappellera  fias  les  exceptions  aux  régies 
constitutionnelles  que  la  Constitution  elle-même 
suppose  nécessaires  dans  les  cas  qui  sont  sous  ses> 
veux,  ou  qu'elle  peut  prévoir  : 

Les  délits  militaires,  toujours  soumis  ides  tri- 
bunaux spéciaux,  et  à  des  formes  particulières  de- 
jugement  ; 

Le  cri  me  d'ém  igra  t  ion  toujours  poursu  i  vi  ,pron  vê> 
et  jugé  devant  des  tribunaux  spéciaux,  avec  de* 
formes  spéciales,  et,  il  faut  bien  le  dire,  avec  de* 
formes  un  peu  plus  rapides,  un  peu  plus  soin- 
maires,  un  peu  plus  contraires  aux  principes  que 
celles  ici  proposées. 

Exemple  au  moins  incontestable,  qu'il  existe 
des  cas  inhérents  à  la  stabilité  du  pacte  social T 
daus  lesquels  la  Constitution  ,  pour  sa  propre 
sûreté,  permet  quelquefois  de  ne  pas  suivit'  toutes 
les  régies  qu'elle  a  tracées  pour  chaque  partie  do 
son  régime. 

Mais  votre  Commission  ne  peut  se  dispenser  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  conséquences  qu'une 
raison  saine  peut'étahlir  sur  celui  des  articles  de 
la  Constitution  le  plus  naturellement  relatif  à  la 
circonstance. 

Vous  savez  que  l'article  92  porte  qu'en  cas  de 
révolte  à  main  armée,  ou  de  (roubles  qui  mena- 
cent la  sûreté  intérieure  (te  l'Etat,  la  lot  peut  sus- 
pendre, dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle 
détermine,  l'empire  de  la  Constitution. 

Ne  peut-on  exécuter  cet  article  à  moins  de  sus- 
pendre tout  l'empire  de  la  Constitution?  Ne  peut- 
on  l'exécuter  à  moins  d'arrêter  sa  marche  poli- 
tique, la  généralité  de  ses  combinaisons  et  de  se* 
effets  dans  toutes  les  parties  du  corps  social? 

Cette  mesure,  entière  et  rigoureuse,  ne  comprend- 
elle  pas  toutes  les  mesures  partielles  et  moins 
sévères,  mais  du  même  genre,  et  qui  ne  sont  de 
la  première  que  des  dépendances  cl  des  modifica- 
tions? 

Si, dans  le  cas  d'un  trouble  qui  menace  la  sûreté- 
intérieure  de  l'Etat,  la  Constitution  permet  à  la 
loi  de  suspendre  l'universalité  de  son  empire  dans 
des  lieux  et  pour  un  temps  déterminés,  n'est-il 
pas  évident  que,  daus  le  même  cas,  et  à  plus  forte 
raison,  elle  lui  permet  de  suspendre  la  moitié  ou 
le  quart  de  sou  empire,  c'est-à-dire  certaines 
parties  d'une  seule  de  ses  institutions,  sur  un 
objet  seulement  et  contre  quelques  individus,  pour 
un  temps  qui  est  déterminé,  et  dans  des  lieux  qui 
le  seront  nécessairement  en  exécution  de  la  loi? 

Oui  peut  plus,  peut  moins.  Cet  axiome  serait-il 
contredit  pour  la  première  fois? 

Et  daignez  observer  que  ce  n'est  point  ici  une 
analogie  toujours  incertaine  dans  ses  rapports. 
C'est  une  conséquence  directe  nécessaire  du  prin- 
cipe; c'est,  eu  saine  logique,  une  véritable  dé- 
monstration. 
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Que  le  Gouvernement  vous  pru(H>8e  de  sus- 
peudre  In  Constitution  dans  les  pays  infestés  de 
brigandages,  et,  par  exemple,  dans  cet  infortuné 
département  méridional,  où  les  portes  de  la  ville 
la  plus  populeuse  sont  assiégées  en  plein  jour  pai- 
lles brigands  qui  placent  leurs  vedettes,  leurs 

Iiatrouillcs,  leurs  poster  avancés  jusque  dans  les 
àubourgs,  vous  examinerez,  vous  lialanccrcz  les 
motifs  (le  la  mesure  proposée  ;  mais  la  mesure 
elle-même,  certes,  vous  ne  la  rejetterez  pas 
comme  contraire  à  la  Constitution. 

Et,  si  le  Gouvernement  sage  et  discret,  qui  pro- 
portionne les  moyens  aux  besoins,  propose  la 
même  mesure,  mais  adoucie,  modifiée,  limitée, 
il  offenserait  la  Constitution  précisément  parce 
qu'il  ne  Tait  pas  tout  ce  qu'elle  autorise!  Il  abu- 
serait du  pouvoir  qu'elle  donne,  jiarcc  qu'il  n'en 
veut  pas  exercer  toutes  les  rigueurs  !  Ce  serait  ici 
sa  sagesse  et  sa  discrétion  même  qui  fonderaient 
le  reproche  d'iiiconslitutionnalité! 

Non,  ce  raisonnement  serait  trop  exagéré  pour 
être  vrai.  C'est  la  raison  elle-même  qui  dit  que  la 
où  la  suspension  entière  de  la  Constitution  est 
permise,  la  suspension  momentanée  d'un  seul 
procédé  constitutionnel  ne  saurait  être  défendue. 

Line  autorité  bien  respectable  est  venue  depuis 
peu  conlirmer  cette  opinion.  Celle  autorité  con- 
servatrice, au  premier  rang,  de  la  Constitution, 
a  établi,  dans  son  Sénatus-Consultc  du  t'J  de  ce 
moi»,  que  la  Constitution  n'a  point  déterminé  les 
mesures  de  sûreté  nécessaires  à  prendra  dans  les 
cas  de  cette  nature. 

Ce  que  la  Constitution  n'a  pas  déterminé,  et  ce 
qu'elle  ne  défend  pas,  la  loi  peut  le  faire.  La  loi 
proposée  est  donc  possible,  suusque  la  Constitu- 
tion eu  reçoive  la  plus  légère  atteinte. 

l'ne  dernière  observation  est  décisive.  Puisqu'il 
a  été  question  de  l'article  02  de  la  Constitution, 
on  ne  |iourra  sans  doute  l'invoquer  qu'eu  faveur 
de  l'institution  bienfaisante  du  jury. 

Un  craimlra  la  contagion  de  l'exemple,  et  qu'une 
forme  nouvelle  de  jugement,  introduite  sans  le 
concours  du  jurv,  n'autorise  à  l'avenir  l'inuti- 
lité, l'oubli,  la  destruction  de  ce  boulevard  de  la 
liberté  civile. 

Votre  Commission  a  élé  frappée  de  l'idée  abso- 
lument contraire,  et  ses  réflexions  a  cet  égard 
o  it  un  intérêt  touchant  et  moral  qui  lie  peu!  être 
dédaigné. 

L'institution  du  jury,  bienfait  et  garant  de  la 
liberté  chez  tous  les  peuples  libres,  et  qui  seule 
défend  encore  avec  quelque  succès  celles  de  nos 
voisins  contre  les  plus  violentes  atteintes  du  des- 
potisme, est.  parmi  nous,  «le  tous  les  dons  de  la 
Révolution,  celui  qu'un  prodige  seul  pouvait  sau- 
ver au  milieu  des  tcin|ictcs  révolutionnaires.  Mais 
nous  convenons  tous  qu'imparfait  dans  son  ori- 
gine, faible  et  inexact  dans  sa  nouveauté,  il  fut 
encore  déshonoré  dans  l'opinion  populaire  par 
l'usage  barbare  auquel  le  condamna  pour  un 
temps  la  plus  atroce  tyrannie,  embarrassé  depuis 
par  une  complication  de  formes  abstraites  et  de 
combinaisons  métaphysiques;  et  qu'aujourd'hui 
il  se  traîne,  marquant  a  chaque  |>as  son  insuffi- 
sance contra  l'excès  du  mal,  et  laissant  à  |>eiiie 
entrevoir  le  bien  qu'il  pourra  faire  un  jour. 

Voulez-vous  accélérer  et  consommer  sa  ruine 
entière?  Voulez-vous  le  rendre  pour  toujours  inha- 
bile à  ses  fondions  naturelles?  Laissez-le  «'débat- 
tre contre  les  obstacles  qu'il  ne  peut  surmonter; 
continuez  a  le  mettre  en  combat  inégal  avec  ces 
crimes  nouveaux  dont  l'audace  et  h*  ténébreuses 
profondeurs  étonueiii  sa  timidité,  et  surchargent 
les  entraves  qui  le  gênent;  continuez  à  le  laisser 
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aux  prises  avec  ces  hommes  de  nature  et  d'habi- 
tudes perverses,  pour  lesquels  il  ne  fut  point 
institué,  qui  insultent  à  sa  faiblesse,  bravent  son 
inexpérience,  euchalncnt  ses  procédés  par  la  ruse, 
ses  miuistres  par  la  terreur,  et  corrompent  la 
sourie  même  de  l'institution;  écrasez-le  enfin 
sous  les  preuves  journalières  de  sa  nullité  et  de 
son  impuissance,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  plus,  aux 
yeux  même  de  ses  plus  zélés  partisan,  qu'une 
belle  conception  morale,  mais  impossible  a  pra- 
tiquer et  au  moins  inapplicable  a  notre  siècle  et 
à  notre  société. 

Voulez-vous  au  contraire  garantir  ses  restes 
faibles  et  précieux?  Dérobez-les  dés  à  prêtent  à 
l'usi'ge  qui  l'affaiblit  encore  et  le  dénature  tous 
les  jours.  Qu'il  serve  à  marquer  l'extrême  diffé- 
rence entre  ces  forfaits  qui  menacent  l'ordre  social 
dans  un  temps  agite,  et  ces  rares  écarts  qui  lu 
troublent  dans  le  temps  le  plus  calme.  Qu'il  soit, 
pour  ainsi  dire,  la  prérogative  de  ces  hommes 

Îiu'uu  moment  égare,  mais  qui  ne  vivent  pas  pour 
c  crime  et  par  le  crime,  qui  blessent,  mais  qui 
ne  combattent  pas  le  régime  établi;  qu'un  procès 
jugé  par  le  jury,  s'il  n  est  pas  une  présomption 
d'innocence,  porte  au  moins  le  caractère  d'une 
faute  qui  n'a  point  démérité  cette  institution  bien- 
faisante ;  qu'elle  existe  eulin  pour  ceux  à  qui 
elle  appartient,  imparfaite,  mais  toujours  suscep- 
tible du  perfectionnement  que  la  sagesse  et  l'expé- 
rience lui  préparent. 

Ces  réflexions,  au  moins  bien  intentionnées, 
ont  persuadé  à  votre  Commission  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  tribunaux  spéciaux,  indis- 
pensables et  autorisés  comme  un  secours  extra- 
ordinaire, auraient  encore  l'avantage  de  préserver 
d'une  atteinte  mortelle  la  plus  chère  de  nos  insti- 
tutions. 

Les  deux  questions  préliminaires  ainsi  éclair- 
cies  et  résolues,  votre  Commission  n'a  vu,  dans 
le  projet  de  loi  proposé,  qu'un  établissement  judi- 
ciaire, exigé  par  des  causes  graves,  mais  locales 
et  passagères,  et  auquel  il  ue  fallait  plus,  pour 
conveuiràson  objet, que  d'être  eu  équilibre,  autant 
que  possible,  entre  la  réserve  et  la  modération 
des  principes,  l'impétuosité  et  la  rigueur  des  cir- 
constances. 

Ce  projet  est  divisé  en  trois  litres  qui  se  subdi- 
visent eux-mêmes  inégalement  en  plusieurs  arti- 
cles. 

Le  premier  titre,depuis  l'article  premier  jusqu'au 
sixième  inclusivement,  comprend  le  mode  de  for- 
mation et  d'organisation  du  tribunal. 

Le  second  titre,depuis  le  sixième  article  jusqu'au 
quatorzième  inclusivement,  établit  sa  eomjwHence. 
c'est-à-dire  qu'il  désigne  le  genre  des  défits  dont 
la  connaissance  est  attribuée  au  tribunal  spécial, 
soit  à  l'exclusion  de  tout  autre  tribunal  criminel, 
soit  concurremment  avec  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  troisième  titra  enlin  ,  depuis  l'article  quin- 
zième jusqu'au  trente-unième  et  dernier,  est  rela- 
tif au  mode  de  poursuite ,  d'instruction  et  de 
jugement  auquel  il  sera  soumis,  au  mode  de  pro- 
cédure qu'il  tiendra;  et  déjà  vous  devez  conce- 
voir que  ci>  mode  doit  être  le  plus  simple  possible. 

Celte  division  était  toute  naturelle,  et  il  serait 
injuste  d'en  désirer  une  plus  exacte. 

Dans  le  premier  titre,  le  projet  autorise  le  Gou- 
vernement à  établir  un  tribunal  spécial  dans  les 
départements  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Il  compose  ce  tribunal  du  président  et  des  deux 
jupes  du  tribunal  criminel,  auxquels  il  adjoint 
troi.t  militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capi- 
taine, ci  deux  autres  citoyens  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  juges.  * 
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Ces  adjoints,  militaires  ou  non,  seront  désignés 
par  le  Premier  Consul. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement 
et  de  greffier  auprès  du  tribunil  spécial  seront 
remplies  par  le  commissaire  et  le  greffier  du  tri- 
bunal criminel. 

Par  un  article  particulier,  le  cas  est  prévu  où 
le  Gouvernement  établirait  un  tribunal  spécial 
dans  le  département  de  la  Seine  ;  et.  dans  ce  cas, 
les  trois  juges  criminels  qui  forment  la  base  du  tri- 
bunal spécial  seront  choisis  par  lu  Gouvernement 
dans  les  deux  sections  qui  composent  à  Paris  le 
tribunal  criminel;  et,  dans  ce  cas  encore,  le  Gou- 
vernement ]>ourra  donner  au  tribunal  spécial  un 
commissaire  autre  que  celui  du  tribunal  criminel. 

Enfin,  par  le  cinquième  article,  il  est  dit  que 
le  tribunal  ne  pourra  juger  qu'en  nombre  pair,  à 
huit,  ce  qui  forme  la  totalité  du  tribunal,  et,  dans 
tous  les  cas,  au  moins  à  six. 

S'il  s'en  trouve;  sept  à  l'audience,  le  dernier 
nommé  doit  s'abstenir. 

Il  faut  le  dire  sans  détour:  non-seulement  celte 
partie  du  projet  est  au-dessus  de  toute  critique, 
mais  votre  Commission  a  reconnu,  par  la  plus 
minutieuse  recherche  et  la  discussion  la  plus  péné- 
trante, qu'au  milieu  des  nécessités  sévères  qui 
entraînaient  l'esprit  du  législateur,  ses  combinai- 
sons modifiée*  marquaient  à  chaque  pas  sa  répu- 
gnance à  s'écarter  des  formes  ordinaires,  et  des 
principes  de  justice,  de  modération  et  d'humanité, 
qui  règlent  les  lois  pénales  d'un  peuple  libre.  Elle 
a  vu  cet  équilibre  de  bienveillance  et  de  sévérité, 
de  menace  et  d'indulgence,  cette  alliance  heureuse 
de  procédés  également  capable  d'épouvanter  le 
crime  et  de  garantir  l'innocence;  elle  l'a  vu  s'éla- 
blir  partout  où  elle  pouvait  trouver  place,  et  elle 
s'est  convaincue  qu  autrement  calculées,  ces  dis- 
positions s'écarteraient  ou  de  la  sagesse  toujours 
circonspecte  des  principes,  ou  de  l'austérité  rigou- 
reusement dictée  par  les  circonstances. 

En  effet,  si  l'on  s'attache  à  la  circonscription 
du  territoire  qui  devait  être  assignée  à  chaque 
tribunal  spécial,  pour  prendre  un  autre  parti  que 
celui  proposé  dans  le  projet,  il  aurait  fallu-: 

Ou  ordonner  l'établissement  d'un  tribunal  spé- 
cial dans  tous  les  départements  de  la  République; 

Ou  permettre  l'établissement  d'un  tribunal  spé- 
cial pour  plusieurs  départements  réunis,  dont  il 
ent  été  indispensable  de  faire  la  nouvelle  circon- 
scription; 

Ou  désigner,  dans  la  loi  même  que  nous  discu- 
tons, les  départements  auxquels  elle  bornait  ré- 
tablissement d'un  tribunal  spécial; 

Ou  enfin  se  borner  à  dire  nue  chaque  établisse- 
ment d'un  tribunal  spécial  dans  un  département 
désigné  serait  consacré  par  une  loi  particulière, 
discutée  par  le  Tribunal,  et  adoptée  par  le  Corps 
législatif. 

Ces  quatre  procédés  avaient  tous  des  inconvé- 
nients l>ien  sensibles. 

b  âbord,  il  n'était  pas  proposable  d'établir  un 
tribunal  spécial  dans  chaque  département  de  la 
République.  Il  est  si  inutile,  mais  il  est  si  doux 
île  dire  que  le  plus  grand  nombre  de  nos  dépar- 
tements n'ont  pas  besoin  de  ce  rigoureux  éta- 
blissement :  excepté  quelques  départements  mé- 
ridionaux, ceux  que  leur  proximité  rend  plus 
accessibles  aux  intrigues,  a  l'or,  aux  poisons  de 
l'Angleterre,  ceux  sur  lesquels  elle  a  déjà  pro- 
mené les  torches  de  la  guerre  civile  et  du  fana- 
tisme, et  surtout  celui  au  sein  duquel  le  siège  du 
Gouvernement  rassemble  en  foyer  toujours  actif 
les  passions,  les  haines,  les  vengeances,  les 
complots  politiques;  tous  les  autres  jouissent 


déjà  des  douceurs  attachées  au  régime  actuel,  de 
la  paix,  de  la  sécurité  que  procurent  l'obéissance 
aux  lois  et  la  confiance  îles  gouvernés  dans  les 
chefs  et  les  agents  de  l'autorité  gouvernante. 

Dans  ces  départements  paisibles,  l'économie 
d'abord  défendait  une  dépense  nouvelleet  inutile. 

Les  principes  la  défendaient  davantage. 

Quand  on  sort  des  régies  ordinaires,  quelle  que 
soit  l'impérieuse  nécessité  d'en  sortir,  il  faut  se 
garder  surtout  de  dépasser  les  bornes  étroitement 
prescrites  par  la  nécessité  elle-même.  L'extension 
des  principes,  ce  remède  inaccoutumé,  doit  être 
locale  et  circonscrite  comme  le  mal  momentané 
qu'elle  répare,  comme  le  désordre  extraordinaire 
qu'elle  réprime.  Un  tribunal  spécial  inutile  serait 
irrégulièrement  établi  par  cela  seul  qu'il  serait 
inutile;  il  serait  contraire  h  la  Constitution,  par 
cela  seul  qu'il  ne  serait  exifîé  ni  par  elle,  ni  pour 
elle,  ni  par  l'esprit  qui  la  protège,  ni  par  les  dan- 
gers qui  peuvent  la  menacer. 

L'article  '.r2,  dont  l'application  vient  d'être  sen- 
tie, ne  serait  pas  lui-même  satisfait. 

Il  ne  suppose  pas  que  la  Constitution  puisse 
être  suspendue  sur  tout  le  territoire  soumis  à  son 
empire;  il  suppose  un  trouble,  un  danger  local; 
et  le  projet  de  loi  se  conforme  bien  véritablement 
à  son  esprit,  et  même  à  sa  lettre,  eu  ne  suspen- 
dant que  celle  de  ses  institutions  (l'institution 
judiciaire)  dont  la  suspension  est  indispensable  ; 
en  ne  suspendant  de  cette  institution  même 

au'unc  partie,  et  celle  évidemment  insuffisante 
ans  la  circonstance;  en  ne  la  suspendant  enfin 
que  là  où  le  trouble  et  le  danger  actuels  com- 
mandent forcément  celte  suspension. 

Il  était  de  même  impossible,  dans  l'hypothèse 
déraisonnable  d'un  établissement  général,  de 
joindre  plusieurs  départements  sous  la  juridiction 
d'un  seul  tribunal  spécial. 

Outre  l'inutilité  notoire  pour  tous  les  dépar- 
tements qui  n'en  ont  pas  besoin ,  c'eût  été  ébran- 
ler sans  motifs  l'une  des  plus  importantes  bases 
du  contrat  social,  celle  de  la  circonscription  du 
territoire,  ce  principe  préservateur  de  tant  de 
désordres,  d'injustices  et  d'abus,  sur  lequel  repo- 
sent l'organisation  administrative  et  I  organisa- 
tion judiciaire,  et  oui  touche  de  si  près  au  domi- 
cile ues  parties,  à  la  compétence  des  juges,  et, 
par  une  stricte  conséquence,  à  cette  règle  pri- 
mordiale qui  ne  soumet  le  justiciable  qu'à  son 
juge  naturel. 

On  ne  pouvait  enfin  ni  désigner  dans  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons  les  départements  dans 
lesquels  seront  établis  des  tribunaux  spéciaux;  ni 
renvoyer  à  une  loi  particulière  pour  chaque  éta- 
blissement, à  mesure  qu'il  serait  reconnu  néces- 
saire; 

Parce  que,  si  les  départements  dérhirés  par  le 
brigandage  sont  aujourd'hui  connus,  la  publica- 
tion de  la  loi,  en  les  supposant  indiqués  par  la  loi 
même,  suffirait  pour  rendre  la  mesure  illusoire, 
et.  l'on  pourrait  dire,  même  ridicule;  elle  suffi- 
rait pour  donner  aux  brigands  le  signal  de  quitter 
lesdéparlemcntsqu'ils  dévastent,  et  d'allerdévaster 
ceux  qu'ils  ont  épargnés  jusqu'ici,  de  sorte  qu'au 
moment  même  où  les  tribunaux  spéciaux  s'éta- 
bliraient aux  lieux  désignés  par  la  loi.  déjà  ils 
seraient  inutiles  aux  lieux  de  leur  établissement 
et  nécessaires  partout  ailleurs; 

Parce  que  les  lenteurs  inévitables,  s'il  fallait 
une  loi  particulière  à  chaque  établissement, 
seraient  l'obstacle  le  plus  contraire  au  bien  qu'on 
veut  obtenir; 

Parce  que  la  rapidité  du  mal  appelle  à  haute  voix 
la  rapidité  du  remède; 
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Parce  que,  pendant  huit  mois,  l'absence  du 
Corps  législatif  priverait  la  République  de  ce 
secours  tutélaire; 

Parce  qu'il  faut  que  les  tribunaux  spéciaux, 
dans  la  main  du  Gouvernement,  volent  d'un  geste, 
d'un  signe,  sur  les  pas  des  coupables,  partout  où 
les  appellera  l'espérance  de  l'impunité; 

Paire  qu'enfin  c'est  sur  la  porte  de  ces  tribu- 
naux surtout  qu'il  faut  graver  celte  maxime 
d'effroi  pour  les  méchants:  Sondescruitscelestum 
petit  pœna  claudo. 

Le  seul  parti  qui  put  remplir  toutes  les  exi- 
gences de  la  raison  et  de  la  nécessité,  la  rapidité 
et  la  certitude  de  l'exécution,  l'urgence  du  besoin 
et  la  circonspection  des  principes,  c'est  le  parti 
proposé  par  le  premier  article  de  la  loi. 

Le  Gouvernement  pourra  établir  un  tribunal 
criminel  spécial  dans  chacun  des  départements  où 
seulement  il  le  croira  nécessaire. 

Ainsi,  quant  à  la  dépense,  elle  aura  les  bornes 
du  besoin  le  plus  évidemment  reconnu. 

(Juant  aux  formes  ordinaires,  elles  ne  seront 
délaissées  que  la  on  leur  insuffisance  serait  une 
calamité. 

La  réparation  cependant  sera  aussi  rapide,  aussi 
véloce  que  le  mal,  et,  dans  quelques  lieux  que 
le  brigand  s'élance  ou  se  cache,  il  aura  toujours  le. 
châtiment  sur  sa  trace,  et  devant  lui  la  menace  du 
châtiment. 

La  société  entière  réclame  cette  confiance  dans 
le  Gouvernement.  Il  la  mérite,  et  votre  Commis- 
sion n'a  pas  cru  nécessaire  de  vous  rappeler  les 
titres  éclatants  et  nombreux  qui  la  lui  assurent. 

Les  mêmes  réflexions,  à  peu  de  chose  près, 
s'appliquent  à  la  com|X)sition  du  tribunal.  On 
pourra  le  modifier  d'une  manière  différente  et 
même  contraire,  suivant  qu'on  s;>ra  plus  ou  moins 
affecté  de  la  nouveauté  ou  de  la  uécessilé  de  la 
mesure. 

Si  l'on  croit  pouvoir  encore,  malgré  l'évidence 
et  la  grandeur  du  péril,  tout  réclamer  eu  faveur 
dp*  principes,  on  pourra  désirer  que  des  fonctions 
judiciaires,  d'autant  plus  délicates  qu'elles  ont 
une  influence  plus  décisive  sur  la  liberté  et  la 
vie,  ne  soient  remplies  que  par  des  juges  ou  par 
des  interprètes  ordinaires  «le  la  loi. 

Si,  au  contraire,  frappée  seulement  de  la  pré- 
sence du  <l  loyer  qui  u  est  que  trop  réel,  l'imagi- 
nation se  porte  avec  force  vers  le  plus  prompt  et 
le  plus  infaillible  secours:  si  l'on  ne  pense  alors 
qu'à  ces  commissions  militaires  toujours  appelées 
en  pareille  occurrence,  on  aura  des  raisons  spé- 
cieuses pour  vouloir  que  ces  tribunaux,  armés 
pour  ainsi  dire,  et  en  guerre  contre  les  brigands, 
soient  composés  entièrement  de  militaires. 

C'est  encore  une  balance  sage  et  mesurée  que 
le  projet  de  loi  tient  entre  ces  deux  extrêmes  : 

Le  respect  des  principes  autant  qu'il  est  pos- 
sible ; 

La  répression  du  mal  autaut  qu'elle  est  néces- 
saire. 

Pour  celle-ci,  il  fallait  un  appareil  redoutable, 
un  aspect  imposant  l'apparence  au  moins  de 
formes  expéJitives  et  inflexibles  ;  il  fallait  le  glaive 
même  de  la  justice  flamlioyant  ;>ux  veux  de  ces 
homnicsqui  ne  croyent  pas  à  s  m  existence,  parce 
qu'il  ne  peut  les  atteindre;  et.  pour  cela,  trois  mi- 
litaires prendront  place  à  ce  tribunal.  Mais  ces 
militaires  seront  ;iu  moins  capitaines,  c'est-à-dire 
qu'à  la  considération  publique  que  ce  grade  sup- 
pose, ils  joindront  les  qualités  qu'il  exige  et  qui 
les  en  ont  rendus  dignes;  la  maturité  et  les  con- 
niissjiices  qui  en  sont,  pour  ainsi  dire,  la  consé- 
quence ou  le  devoir,  et  même  l'expérience  pré- 


ÇAISE.  -  AN  IX.  [*y  uitfae]  109 

Ruinée  de  ces  sortes  de  jugements,  car  on  sait 
qu'aux  capitaines  surtout  est  confié  le  rapport  des 
jugements  militaires. 

Mais  leur  nombre,  quelque  chose  qu'il  arrive, 
ne  pourra  jamais  être  égal  a  celui  des  nommes  de 
loi.  C'est  le  tribunal  criminel  tout  entier  qui  se 
confond  dans  le  tribunal  spécial.  Le  président  et 
les  deux  juges,  le  commissaire  du  Gouvernement, 
le  greffier,  deux  adjoints  ayant  les  qualités  de 
juges,  en  voilà  sept;  et  trois  militaires  seulement. 
Ici  la  tendance  extrême  à  la  règle,  l'amour  de  la 
justice  et  l'habitude  de  la  modération  l'emportent 
encore  ;  et  le  tribunal  spécial  n'obtient  des  attri- 
buts de  sa  propre  nature,  que  ce  qu'il  en  faut  à 
son  caractère,  à  ses  fonctions,  a  ses  succès. 

Si  l'on  admet  la  nécessité  du  tribunal  spécial, 
il  est  difficile  de  préteudre  qu'il  puisse  être  com- 
posé avec,  plus  de  sagesse  et  de  discernement. 

Votre  Commission  ne  croit  pas  nécessaire  de 
vous  rappeler  la  disposition  par  laquelle,  en  sup- 
posant un  tribunal  spéci  al  nécessaire  à  Paris,  le 
Gouvernement  pourra  y  établir  un  autre  commis- 
saire que  celui  du  tribunal  criminel. 

La  multitude  des  affaires  qui  surchargent  déjà 
les  juges  criminels  de  la  capitale,  et  plus  encore 
le  commissaire  du  Gouvernement,  a  l'examen 
duquel  aucune  ne  doit  échapper,  ré|)Oi!d  assez  à 
toute  observation  d'ailleurs  non  présumable, 

L'article  5,  le  pernier article  de  ce  premier  litre, 
mériterait  le  reproche,  si  on  pouvait  lui  reprocher 
quelque  cliose,  de  n'être  pas  absolument  à  sa 
place. 

Il  règle  que  le  tribunal  ne  pourra  juger  qu'ea 
nombre  pair,  à  huit,  ou  à  six  au  moins. 

Kl  par  cette  disposition  même,  il  serait  assez 
raisonnablement  rejeté  au  titre  troisième,  relatif 
à  la  forme  de  poursuite,  d'instruction  et  de  juge- 
ment. 

Mais  vous  sentez,  mes  collègues,  combien  cette 
critique  est  frivole. 

Mais  l'esprit  et  le  résultat  de  l'article  compensent 
avec  tant  de  faveur  cette  légère  irrégularité! 

Son  objet  est  de  donner  aux  accuses  la  garantie 
de  la  conviction,  calculée  au  plus  haut  degré  sur 
les  produits  divers  de  l'intelligence  humaine. 

Un  jugement  pénal  ne  pourra  exister,  s'il  n'est 
consenti  par  les  deux  tiers  du  tribunal.  Il  faudra, 
pour  condamner,  deux  voix  de  plus  que  pour  ab- 
soudre. Si  l'on  pense  à  la  nature  du  mal  qu'il  s'a- 
git d'extirper,  a  l'atrocité  des  délits  qu'il  faut 
poursuivre,  à  lagravitédu  momentqui  nous  presse, 
on  tiendra  quelque  compte  encore  aux  hommes 
qui,  entraînés  par  un  intérêt  si  légitime  et  si 
grand,  n'ont  pas  méconnu  les  plus  douces  inspi- 
rations de  la  philosophie  et  de  l'humanité. 

Après  avoir  examiné  le  mode  d'établissement  et 
d'organisation  du  tribunal  spécial,  votre  Com- 
mission a  passé  à  l'examen  de  sa  compétence. 

C'est,  comme  vous  le  savez,  la  désignation  des 
crimes  dont  la  connaissance  sera  attribuée  aux 
tribunaux  spéciaux.  Leur  propre  nature  et  une 
trop  cruelle  expérience  les  désignaient  assez  clai- 
rement. Ce  sont  les  crimes  qui,  chez  tous  les  peu- 
ples, en  toute  fermentation  sociale,  sont  pour- 
suivis par  des  formes  plus  rapides  ;  ce  sont  ceux 
qui  attaquent  la  société  plus  que  les  particuliers, 
l'ordre  public  plus  que  l'mtéiét  privé  ;  ceux  qui 
sont,  sans  qu'on  puisse  en  douter,  le  sédiment 
impur  des  désordres  et  des  passions  révolution- 
naires; ceux  qui  wnt  non  pas  en  guerre  sourde 
et  fortuite,  mais  en  guerre  ouverte  et  |>ermanciite 
contre  le  pacte  social  ;  ceux  enfin  qui  se  montrent 
dans  l'intérieur  les  plus  audacieux  auxiliaires  de 
nos  ennemis  vaincus. 
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Cette  compétence  n'est,  an  surplus,  en  grande 
partie,  et  quelquefois  même  mitigée,  que  le  re- 
nouvellement de  la  loi  du  2*.)  nivôse  au  VI. 

Le  tribunal  spécial  connattra  du  vagabondage 
et  des  crimes  commis  par  les  vagabonds; 

lies  crimes  commis  par  les  condamnés  à  peine 
afflictive,  s'ils  sont  commis  pendant  la  durée  de 
la  peine  à  laquelle  ils  se  sont  dérobes; 

Des  vols,  violences  et  voies  de  fait  sur  les 
grandes  routes  ; 

Des  vols  dans  les  campagnes  et  dans  les  habi- 
tations et  bâtiments  de  campagne,  mais  en  deux 
cas  seulement  :  lorsqu'il  y  aura  effraction  aux 
clôtures,  et  lorsqu'ils  seront  commis  avec  port 
d'armes  par  deux  personnes  au  moins  ; 

Du  crime  d'incendie; 

Du  crime  de  fausse  monnaie; 

Des  assassinats  préparés  par  des  rassemblements 
armés  ; 

Des  menaces,  excès  et  voies  de  fait  exercés 
contre  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  à 
cause  de  leur  acquisition  ; 

Du  crime  d'embauchage  et  machinations  pra- 
tiquées pour  corrompre  ou  suborner  les  gens  de 
guerre,  les  réquisitionnaires  et  conscrits  ; 

Des  rassemblements  séditieux,  mais  seulement 
contre  les  personnes  surprises  dans  les  rassem- 
blements ; 

Enfin,  des  assassinats  prémédités,  mais  en 
concurrence  avec  le  tribunal  criminel. 

Cette  compétence  dans  tous  ses  détails  a  été, 
comme  vous  pouvez  le  penser,  examinée  |>ar 
votre  Commission,  discutée,  critiquée  même  avec 
tout  le  soin  et  toute  la  perspicacité  dont  elle  était 
capable  ;  mais  d'une  très-longue  et  très-pénihle 
discussion,  il  est  assez  naturel  qu'il  ne  sorte  que 
quelques  résultats  dignes  de  vous  être  présentés. 

Le  vagabondage,  dira-t-on,  n'est  point  délini. 
Cette  expression  trop  vague  comprend  des  per- 
sonnes et  des  actes  qui  appellent  la  charité  et  la 
bienfaisance,  et  non  pas  la  rigueur  et  le  châtiment. 
L'oisiveté  est  un  mal,  mais  elle  n'est  pas  un 
crime.  C'est  une  faute  bien  plus  souvent  de  la 
société  elle-même  que  de  l'individu,  oisif  parce 
qu'il  n'a  rien  à  faire.  Pourquoi  n'avez- vous  pas 
des  ateliers  et  des  travaux  pour  le  pauvre  ?  Pour- 
quoi des  peines  sévères  à  celte  inaction  sociale,  à 
ce  défaut  d'industrie,  que  vous  ne  devez  con- 
traindre qu'au  mouvement  et  à  l'activité?  Pour- 
quoi enfin  cet  acte  ou  plutôt  cette  nullité  sera- 
t-elle  attribuée  an  tribunal  spécial,  lorsqu'elle  est 
à  peine  du  ressort  de  la  police  correctionnelle? 

Les  réponses  ont  été  précises. 

Le  vagabondage  est  défini  depuis  longtemps. 
Ces  hommes  en  tout  temps  plus  dangereux  qu'i- 
nutiles à  l'Htat,  toujours  réunis  sous  ces  deux 
mots,  vagabonds  et  (jens  sans  aveu,  sont  bien 
désignés  et  toujours  de  la  même  manière  par  les 
lois  anciennes  et  modernes.  On  ne  peut  s'y  trom- 
per. Ce  sont  cens  qui,  comme  le  dit  la  loi  sur  la 
police  correctionnelle  du  mois  de  juillet  1791, 
article  3,  étant  en  état  de  travailler,  n'ont  ni 
domicile,  ni  moyens  de  subsistance,  ni  métier, 
ni  répondants. 

Toujours,  daus  les  temps  les  plus  calmes,  et 
dans  les  pays  le  plus  doucement  gouverné»,  ces 
hommes  ont  été  placés,  comme  les  coupables  déjà 
punis  et  échappés  à  !a  peine,  sous  un  régime  plus 
soupçonneux,  sous  une  surveillance  plus  sévère, 
parce  qu'ils  se  placent  eux-mêmes  hors  de  toute 
convention  sociale. 

Et  vous  remarquez  qu'ici,  comme  dans  le  mode 
ordinaire,  tout  se  borne  à  la  surveillance.  Lors- 
que le  vagabondage  sera  seul  et  exempt  de  délits 


aggravants,  il  ne  sera  soumis  qu'à  la  peine  cor- 
rectionnelle. 

Et  quant  aux  formes  d'instruction  et  de  juge- 
ment, on  sait  qu'elles  sont  encore,  dans  les  tri- 
bunaux correctionnels,  plus  sommaires  et  plus 
expéditives. 

Sans  doute,  nous  désirons  tous  que  la  France, 
réparant  ses  pertes,  et  rétablissant  son  inépuisable, 
opulence,  prépare  des  asiles  à  la  vieillesse  indi- 
gente, à  l'impuissante  mendicité,  et  des  ateliers 
aux  classes  les  plus  dénuées  et  les  moins  indus- 
trieuses. El  certes,  lorsqu'il  n'aura  plus  d'en- 
nemis, le  peuple  le  plus  généreux  de  la  terre  et 
le  plus  hospitalier  n'encourra  pas  le  reproche 
d'insensibilité  et  de  parcimonie,  dans  l'exercice 
du  devoir  le  plus  saint  de  l'humanité,  et  de  l'obli- 
gation sociale  la  plus  rigoureuse. 

Mais,  de  lionne  foi,  est-te  pour  les  vagabonds 
valides,  ou  plutôt  effrayants  de  force  et  de  main- 
tien, dont  if  s'agit  ici.  que  sont  élevés  ces  monu- 
ments de  la  bienfaisance  nationale? 

Qui  peut  se  dissimuler  que,  depuis  la  Révolu- 
tion, il  s'est  formé  parmi  nous  un  genre  nouveau 
de  vagabondage  qu  on  doit  plutôt  appeler  brigan- 
dage caché,  tant  la  connexion  est  intime? 

La  Révolution  a  été  elle-même  un  métier  lucra- 
tif pour  ces  hommes  étrangers  à  toute  patrie, 
inconnus  partout,  vendus  au  désordre  nui  les 
salarie,  par  tous  ceux  dont  les  passions  le  fomen- 
tent, et  dont  les  vengeances  l'appellent. 

Instruments  aveugles,  passifs  et  fidèles,  à  prix 
égal,  aux  factions  les  plus  contraires,  et  surtout 
à  l'insulaire  incapable  qui  les  alimente  toutes  sans 
distinction. 

Qui  n'a  pas  vu  dans  nos  crises  révolutionnaires 
ces  hordes  vagalnm  les  accourir  de  tous  les  coins 
de  la  République,  là  où  le  tumulte  politique, 
l'interrègne  des  lois,  la  faiblesse  de  l'autorité,  et 
souvent  même  l'annonce  mystérieuse  d'une  effer- 
vescence méditée  et  préparée,  leur  promettaient 
le  massacre,  le  pillage  et  l'impunité? 

Voilà  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu  qui 
doivent  être  sous  la  main  forte  et  sous  l'ccil 
vigilant  du  tribunal  social.  On  sait  qu'aujourd'hui 
leur  rôle,  et  je  dirai  de  même,  leur  inertie,  a  des 
rapports  trop  directs  et  trop  certains  avec  les 
crimes  qui  nous  désolent,  et  dont  la  complicité, 
toujours  présumée,  ne  peut  être  à  leur  égard  une 
induction  fautive.  Ou  sait  qu'ils  sont  les  espions, 
les  guides,  les  sentinelles  des  brigands  armés  qui 
infestent  les  routes  et  dévastent  les  campagnes. 

C'est  par  eux,  et  très-souvent  par  eux  seuls, 
que  le  tribunal  spécial  pourra  découvrir  les  preu- 
ves du  crime,  et  atteindre  les  coupables. 

C'est  par  eux  qu'il  obtiendra  un  bien  plus  pré- 
cieux encore,  celui  de  prévenir  et  d'empêcher 
les  attentats  médités  et  concertés.  C'est  par  eux 
qu'il  saura  les  préparatifs,  les  rendez-vous,  les 
signes  d'intelligence,  les  postes,  les  embuscades, 
les  jours  d'exécution,  les  chemins  ou  les  campa- 
gnes menacés. 

Sans  doute  il  n'est  pas  possible  qu'on  réclame 
pour  ces  hommes  la  foi  qui  n'est  pas  faite  pour 
eux,  et  moins  encore  la  commisération  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  môme  le  droit  de  l'indigence. 

Et  si  le  vagabond,  amené  devant  le  tribunal 
spécial  n'est  pas  de  ces  hommes  que  nous  venons 
de  peindre  ;  si  le  fait  du  vagabondage  est  isolé, 
nous  répétons  qu'il  ne  sera  roulcté  que  de  la  peiue 
correctionnelle,  et  que  la  forme  nouvelle  de  pro- 
céder est  moins  prompte  et  plus  instructive. 

Votre  Commission  a  examiné  de  même,  sous 
tous  les  rapports,  si  l'article  11,  qui  attribue  au 
tribunal  spécial  la  connaissance  du  crime  d'em- 
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bouchage  et  machinations  pratiquées  hors  l'armée 
pour  corrompre  les  gens  de  guerre,  les  réquisitiou- 
naires  et  conscrits,  ne  |>uuvait  pas,  dans  ses 
expressions  générales,  donuer  lieu  a  de  tragiques 
erreurs,  et  forcer  l'application  d'une  peine  révol- 
tante à  uue  action,  sinon  innocente,  au  inoins 
quelquefois  excusable. 

Heiuamuez  que  le  Code  pénal,  article  il,  punit 
l'cmbiui  mure  de  la  peine  de  mort,  comme  un 
crime  commis  contre  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etal. 

Ht  qu'à  la  première  lecture  de  l'article  1 1  du 
projet  discuté,  à  ces  mots  régutiitionmiires  et 
conscrits,  la  pensée  se  porte  subitement  sur  les 
fraudes  que  la  tendresse  ou  l'amour  justilicraicnt, 
si  elles  poux  aient  l'être,  pratiquées  surtout  dans 
les  villages,  pour  cacher  un  lils,  un  frère,  un 
amant,  sans  autre  intention  que  de  les  dérober  à 
un  devoir  rigoureux  trop  faiblement  senti,  et  de 
8e  soustraire  soi-même  aux  tourments  d  une  ab- 
sence qu'on  croit  insupportable. 

Sans  doute,  si  la  mlaclion  de  l'article  ou  l'in- 
certitude raisonnable  des  juges  pouvaient  faire 
qu'une  action  de  cette  nature  fût  punie  du  der- 
nier supplice,  la  possibilité  seule  d  un  tel  attentat 
à  la  raison  et  à  l'Immunité  devrait  contraindre 
la  réforme  ou  l'explication. 

Mais  si  la  lecture  inattentive  de  l'article  peut 
tout  à  coup  produire  ce  prestige  d'effroi,  c'est 
aussi  la  lecture  réfléchie  de  l'article  qui  le  dissipe 
sans  retour,  et  qui  démontre  l'impossibilité,  dans 
tous  les  ras,  de  l'erreur  et  de  l'application. 

D'abord  l'artirle  4  du  Code  |>éual  était  bien  au- 
trement susceptible  de  cette  application,  et  jamais 
il  n'a  pu  être,  jaunis  il  n'a  été  euteudu  de  cette 
manière. 

Il  y  est  dit  :  Toute  manœuvre,  toute  intelligence 
tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers  soldats 
et  des  autres  citoyens  envers  la  nation  française, 
seront  punies  de  mort. 

Ce  n  était  pas  là  seulement  les  réquisitionnâmes 
et  conscrits,  c'était  l'universalité  des  citoyens:  et 
dans  celte  généralité  effravante,  a-I-on  jamais 
con»;u  l'id.  e  de  ranger  au  nombre  des  séductions 
coupables  les  actions  dont  nous  venons  de  tracer 
le  motif  et  la  conséquence? 

L'article  1 1  du  projet  de  loi  est  d'une  précision 
plus  satisfaisante. 

11  attribue  au  tribunal  spécial  la  connaissance 
<lu  crime  d'embauchage  et  de  machinations  pra- 
tiquées hors  l'armée  baif/nex  remarquer  que  la 
loi  ne  dit  |his  1rs  ciimes  d'citiluiucbayc  et  de  ma- 
chinations :  elle  ne  dit  pas  non  plus  le  crime 
d'embauchage  et  celui  de  machinations;  elle  dit 
précisément  te  crime  d'emliauebage  et  de  machi- 
nations. Ce  ne  sont  pus  deux  crimes  différents; 
c'est  le  même  crime  désigné  par  deux  expressions 
qui  signifient  lu  même  chose,  mais  plus  développé 
par  la  seconde  que  pur  la  première;  et  dès  lors 
il  faudra  embauchage  et  machinations  pour  saisir 
le  tribunal  siiécial  ;  et  dès  lors  toute  équivoque 
est  impossible;  et  dès  lors,  si  l'article  parle  des 
ri*quisitioonaircs  et  conscrits,  ou  aperçoit,  tout 
d'abord,  ces  hommes  enlevés  à  la  loi  et  ù  la  pa- 
irie |M»ur  former,  dans  l'Ouest,  ces  bandes  que 
nous  avons  appelées  les  chouans,  et  dans  le  Midi, 
ces  OOmpiftOMI  royale*  armées  pour  la  cause 
qu'ils  nomment  la  noble  cause,  et  dont  au  jour 
d'hui  les  seules  et  honorables  fondions  sont  de 
voler  les  diligences,  de  torturer  lis  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  et  d'assassiner  les  fonction- 
naires publics. 
Votre  Commission  a  encore  remarqué  que.  dans 
les  cas,  les  jugemeuls  de  compétence  du 


tribunal  spécial  devaient  être  vérifiés  et  jugés 
eux-mêmes  par  le  tribunal  de  cassation;  et  que 
cette  garantie,  sans  doute  surabondante,  était 
bien  propre  à  dissiper  les  craintes  les  plus 
exagérées. 

L  examen  de  l'article  0,  qui  attribue  au  tribunal 
spécial,  mais  en  concurrence  avec:  le  tribunal 
ordinaire,  la  connaissance  des  assassinats  prémé- 
dités, a  fourni  a  votre  Commission  quelques  résul- 
tais certains,  dont  l'avantage  doit  être  de  prévenir 
au  moins  les  objections  qu'elle  a  pu  prévoir. 

Nous  avons  d  abord  cherché  le  mutir  de  la  con- 
currence donnée  au  tribunal  criminel  ordinaire, 
et  la  faveur  de  ce  motif  nous  a  été  sur-le-champ 
manifestée.  En  effet,  c'est  le  retour  aux  formes 
ordinaires  toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas  indis- 
pensable de  s'en  écarter.  C  est  le  passage  au  jury 
d'accusation,  au  jury  de  jugement,  au  tribunal 
criminel,  d'un  assassinat  que  ses  motifs,  ses  cir- 
constances, les  qualités  de  l'assassin  et  de  la  vic- 
time, ne  feront  pas  sortir  de  la  classe  des  délits 
privés. 

Nous  avons  examiné  de  même  le  motif  de  la 
concurrence  donnée  au  tribunal  spécial,  et  com- 
ment un  assassinat,  même  prémédité,  qui,  jusqu'à 
présent  au  moins,  n'a  pris  place  que  dans  le 
rang  des  crimes  privés,  c'est-à-dire  des  crimes 
dont  l'atteinte  directe  contre  le  particulier  n'est 
qu'indirecte  contre  la  société  qu  elle  offense,  se 
trouve  aujourd'hui  devant  un  tribunal  extraor- 
diuaire  institué  spécialement  pour  poursuivre  les 
crimes  publics,  c'est-à-dire  ceux  qui  attentent 
directement  au  pacte  et  à  l'ordre  social,  et  par 
conséquent  à  l'existence  même  du  corps  politique. 

Nous  nous  sommes  ensuite  demandé  s  il  n'était 
pas  à  craindre  que,  sous  l'expression  d'assassinat 
prémédité,  on  ne  pût  facilement  comprendre 
toutes  les  rixes,  les  voies  de  fait,  les  violences, 
même  les  blessures  fortuites  dans  toute  l'étendue 
de  l'arrondissement  du  tribunal  spécial  ;  et  qu'à 
la  faveur  de  cette  commode  interprétation,  les 
fautes  les  plus  légères,  les  quasi-délits,  môme  les 
accidenta  mallicureux,  ne  fussent  soustraits  à 
l'institution  du  jurv,  pour  être  jugés  par  un  tri- 
bunal qui,  ne  pouvant  jamais  interroger  l'inten- 
tion, serait  souvent  injuste  contre  sa  propre  vo- 
lonté et  sa  conviction  personnelle. 

Les  réponses  ont  été  aussi  rapides  et  plus  puis- 
santes que  les  objections. 

L'assassinat  prémédité  est  si  précisément  défini 

Kar  la  loi  elle-même,  qu'il  est  de  toute  inqiossi- 
ililédes'y  méprendre.  C'est  un  mot,  pour  ainsi 
dire,  technique. 

L'article  11  du  Code  pénal,  titre II,  dit  :  «  L'bomi- 
•  cide  commis  avec  préméditation  sera  qualifié 
«  d'assassinat,  et  puni  de  mort.  • 

L'article  13  du  même  titre  |>ortc  :  «  L'assassinat, 
«  quoique  non  consommé,  sera  puni  de  la  |ieine 
«  |Mjrtée  en  l'article  II,  lorsque  l'attaque  à  dessein 
«  de  tuer  aura  été  effectuée.  • 

Rien  de  plus  précis.  L'assassinat  consommé  ou 
non  consommé  ne  peut  être  uutre  chose  que  l'ho- 
micide ou  l'attaque  à  dessein  de  tuer. On  ne  peut, 
sans  être  dé|)ourvu  de  tout  discernement,  confon- 
dre n  crime,  d'un  si  notable  caractère,  avec  des 
querelles,  des  rixes,  des  accidents  tout  à  fait 
étrangers  au  tribunal  spécial. 

Et.  quant  à  la  compétence,  quel  jurisconsulte, 
quel  pabliciste.  quel  pliilosophc  pourrait  bien  ne 
pas  convenir  qu.'aujourd'liui,  au  moment  terrible 
où  je  parle,  et  depuis  que  les  passions  révolu- 
tionnaires o  it  franchi  fa  limite  même  des  lois 
naturelles,  l'assassinat  prémédité  est  un  crime 
public,  et  l'un  des  plus  directement  attentatoires 
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à  l'existence  du  contrat  social  ?  La  mort  de  chaque 
républicain  n'est -elle  pas  l'objet  arden»  et  médité 
des  voeux,  des  projets,  des  efforts  de  chaque  en- 
nemi de  la  République?  Le  meurtre  des  défenseurs 
de  la  patrie,  des  fonctionnaires  publics,  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  n'est-il  pas  chaque  jour 
à  l'ordre  des  brigands  dévastateurs  dans  les  cam- 
pagnes, et  des  brigands  conspirateurs  dans  les 
villes?  Depuis  cet  homme  d'Etat  profond,  oui  mé- 
dite toutes  les  combinaisons  du  pacte  politique, 
jusqu'à  l'employé  coupable  seulement  de  le  trans- 
crire-, depuis  lu  ministre  paisible  des  autels  jus- 
qu'à l'intrépide  soldat  couvert  des  preuves  de  son 
courage  et  des  signes  de  sa  gloire;  depuis  le  chef 
suprême  du  Gouvernement  jusqu'à  ihumble  ac- 
quéreur d'une  chaumière  nationale,  chicun  de 
nous  n'a-t-il  pas  son  assassin  aposté0  Ht,  si, dans 
les  rapports  intimes  d'intérêt  et  d'affection  qui 
lient  entre  eux  tous  ceux  qui  ont  aimé  et  voulu 
la  Révolution,  la  mort  d'un  seul  doit  être  la  cause 
d'un  deuil  public  et  d'un  trouble  universel,  peut- 
on  méconnaître,  dans  ses  effets,  les  horribles  me- 
dilationsdcla  rage  qui  poursuit  une  telle  conquête, 
lorsqu'on  la  voit  remplacer  l'impuissance  d:'S 
moyens  par  l'atrocité  des  inventions,  et  calculer, 
préparer,  fabriquer  dans  les  ténèbres,  pour  attein- 
dre une  seule  téle,  l'embrasement  des  villes  et 
l'entassement  de  mille  victimes? 

A  ce  tableau,  dont  la  circonspection  adoucit 
encore  les  images,  on  ne  demande  plus  pourquoi 
le  tribunal  spécial  aura  la  connaissance  des  assas- 
sinats prémédités. 

On  demande  pourquoi  le  tribunal  criminel  or- 
dinaire conserve  encore  en  concurrence  le  droit 
de  poursuivre  le  même  crime. 

Et  l'on  nppldudit  sans  effort  à  la  sagesse,  à 
l'impartialité  des  rédacteurs  du  projet  de  loi,  oui, 
opposant  toute  leur  raison  au  prestige  si  fort 
d  une  impulsion  générale,  mais  momentanée, 
ont  voulu  qu'un  assassinat  prémédité  qui  n'aurait 
aucun  rapport  avec  les  vengeances  ou  les  ambi- 
tions révolutionnaires,  aucun  caractère  d'attentat 
public,  qui  ne  sortirait  pas  enfin  du  cercle  des 
passions  ordinaires,  pôt  être  contenu  dans  le 
cercle  des  formes  ordinaires  d'instruction  et  de 
jugement. 

Nous  n'avons  pas,  au  reste,  besoin  d'observer 
que  cette  concurrence  sera  peu  sensible.  Le  com- 
missaire du  Gouvernement,  attaché  à  l'un  et  à 
l'autre  tribunal,  saisi  d'abord  de  la  plainte  et  des 

[ireuves  du  délit,  pourra  placer  le  coupable  devant 
'un  ou  l'autre  tribunal,  suivant  qu'il  estimera  la 
compétence  par  la  nature  et  les  circonstances  du 
crime.  Cet  arbitrage  était  indispensable,  et  ne 
pouvait  être  donné  qu'au  commissaire,  dont  les 
erreurs  mêmes, si  ellesétaient  possibles,  n'auraient 
d'autre  conséquence  que  de  mire  juger  un  crime, 
toujours  atroce,  pir  un  tribunaf  juste,  éclairé, 
et  qui  ne  peut  infliger  d'autre  peine  que  celle 
voulue  par  la  loi. 

Les  observations  recueillies  par  votre  Commis- 
sion, sur  les  autres  articles  régulateurs  de  la 
compétence,  sont  toutes  favorables  au  projet. 

L'incendie  et  la  fausse  monnaie  ont  toujours 
été  considérés  comme  des  crimes  publics;  et  com- 
bien la  dévolution  et  les  circonstances  ont  ajouté 
au  caractère  antiuational  de  ces  deux  crimes! 

Vous  savez  que  nos  ennemis  incendieraient  la 
France  entière,  s'il  le  fallait,  pour  la  perdre  ou 
la  subjuguer.  C'est  toujours  sur  des  monceaux 
de  cendres  qu'où  veut  relever  le  trône  ou  l'écha- 
faud. 

Vous  savez  que  l'Anglais,  qui  prodiguejror  pur 
à  nos  ennemis,  nous  distribue  à  nous  la  fausse 
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monnaie.  Ces  deux  procédés  vont  au  même  but, 
celui  de  nous  détruire. 

Les  vols,  les  violences,  voies  de  fait  et  autre» 
délits  commis  sur  les  grandes  routes,  les  vols 
dans  les  campagnes  et  dans  les  habitations  et  bâ- 
timents de  campagne,  et  les  rassemblements  sé- 
ditieux, étaient  le  principal  objet  de  la  loi  du 
29  nivôse  an  VI,  articles  I,  2,  3, 1,  3,  G  et  8. 

Ce  n'est,  à  proprement  parler,  que  la  loi  du 
29  nivôse  renouvelé,'1,  mais  renouvelée  avec  une 
modération  digne  de  remarque. 

D'abord,  la  loi  du  29  nivôse  renvoyait  aux 
commissions  militaires  les  vols  faits  dans  les 
campagnes,  même  sans  effraction. 

Par  le  projet,  ces  vols,  lorsqu'ils  seront  faits 
sans  effraction,  ne  pourront  être  jugés  que  par 
les  tribunaux  crimin  ds  ordinaires. 

La  loi  du  29  nivôse,  en  renvoyant  aux  commis- 
sions militaires  les  coupables  saisis  dans  un  at- 
troupement séditieux,  y  renvoyait  aussi  les  com- 
plices convaincus  ou  seulement  présumés  avoir 
tait  partie  de  ces  rassemblements,  ce  qui  était  en 
cfret  une  extension  alarmante  pour  le  plus  pai- 
sible et  même  pour  le  plus  timide  citoyen. 

Le  projet  n'attribue  au  tribunal  spécial  la  pour- 
suite des  rassemblements  séditieux  que  contre 
les  individus  saisis  au  moment  et  au  lieu  du  ras- 
semblement. Il  ne  lui  donne  à  poursuivre  ni  l'au- 
teur, ni  complice  du  rassemblement,  ni  aucun 
autre  soupçonné  d'en  avoir  fait  partie  ou  de 
l'avoir  favorisé.  L'intention  du  législateur,  à  crt 
égard,  est  précisément  exprimée.  L'orateur  du 
Gouvernement  l'a  cjnsacrée  devant  le  Corps  lé- 
gislatif, et  cite  restriction,  si  elle  peut  dérober 
quelques  coupables  cachés,  garantit  le  repos  de 
tous  les  innocents;  ce  qui  est  préférable  comme 
résultat  so  :iul,  et  comme  conséquence  du  premier 
principe  en  législation  criminelle. 

Celte  restriction  a  encore  un  autre  motif  qui 
tient  à  l'iuslitution  du  tribunal  spécial  et  au  but 
de  cette  institution. 

C'est  la  rapidité  de  l'instruction  et  du  jugement. 

Toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi,  leur 
esprit,  leur  tendance,  la  composition  des  tribu- 
naux spéciaux,  la  nature  de  leur  compétence, 
les  formes  île  l'instruction,  tout  la  rend  néces- 
saire, tout  la  suppose. 

Les  deux  derniers  articles  du  titre  que  nous 
examinons,  les  articles  13  et  H,  la  commandent 
expressément. 

En  effet,  l'article  13  porte  :  «  Si,  après  le  procès 

•  commencé  pour  un  des  rrimes  ci-dessus  men- 
«  tiennes,  l'accusé  e.;t  inculpé  sur  d'autres  faits, 

•  le  tribunal  spécial  instruira  et  jugera,  quelle 
«  que  soit  la  nature  de  ces  faits.  » 

C'est-à-dire  que  le  tribunal  spécial  ne  sera 
distrait  de  l'instruction  et  du  jugement  des  crimes 
dont  la  loi  le  saisit,  par  aucun  autre  fait  étranger 
à  sa  compétence,  quelle  que  soit  la  nature  de  ce 
fait. 

Votre  Commission  a  toujours  pensé  qu'il  n'était 
pas  possibk'  de  donner  un  autre  sens  à  cet 
article. 

Et  si  une  étude  moins  approfondie  des  parties 
et  de  l'ensemble  du  projet  pouvait  admettre,  en 
interprétant  des  expressions  qui  ne  peuvent  être 
interprétées,  que  le  tribunal  spécial  reçoit  par 
cet  article  le  pouvoir  d'instruire  et  de  juger  les 
faits  postérieurs  à  la  plainte,  quoique  étrangers 
à  ra  compétence,  et  de  dépouiller,  par  une  con- 
séquence aussi  indirecte  qu'abusive  d'attribution 
spéciale,  tous  les  tribunaux  crimiuels,  et  même 
tous  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
votre  Commission  doit  pouvoir  affirmer  que  ce 
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serait  une  erreur  évidente,  démentie  par  le  texte 
mônie  de  l'article  et  par  rétention  nécessaire  de 
tous  les  autres. 

Tout  concourt  ici  à  la  rapidité  de  l'instruction 
et  du  jugement,  objet  principal  de  la  loi,  unique 
besoin  des  circonstances. 

Suivant  la  loi  du  29  nivôse,  si,  pendant  l'in- 
struction d'un  procès  devant  le  conseil  de  guerre, 
quelques  complices  étaient  découverts,  l'ofllcier 
rapporteur  devait  renvoyer  sur-le-champ  au  direc- 
teur du  jury,  et  le  tribunal  attendre  pour  juger, 
les  renseignements  que  pouvait  amener  cet  in- 
cident. 

L'expérience  a  démontre  que  cette  lenteur  ten- 
dait à  détruire  tout  l'avantage  de  l'instruction,  et 
c'est  précisément  cette  lenteur  que  le  projet  de 
loi  a  voulu  éviter  à  tout  prix  et  par  tous  les  sa- 
crifices. 

Non-seulement,  comme  vous  l'avez  vu,  il  ne 
parle  pas  de  faits  de  complicité,  même  relatifs 
aux  attroupements  séditieux,  ce  qui  est  remar- 
quable ;  mais  il  veut  encore  que  le  tribunal  spé- 
cial ne  soit  arrêté  dans  sa  marche  par  aucun 
fait  étranger,  même  alors  que  ce  fait  inculperait 
directement  l'accusé  lui-même. 

Le  seus  littéral  de  l'article  est  de  la  môme  pré- 
cision. 

En  parlant  des  autres  faits  dont  l'accusé  peut 
être  inculpé  après  son  procès  commencé  sur  un 
crime  spécial,  l'article  ne  dit  pas  :  le  tribunal  les 
instmira  et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de 

ces  fait*. 

S'il  le  disait,  cela  serait  impossible. 

Cela  serait-il  possible,  précisément  parce  qu'il 
ne  le  dit  pas? 

Il  dit  :  si,  après  le  procès  commencé  pour  un 
crime  spécial,  l'accuse  est  inculpé  sur  d'autres 
faits,  le  triounat  instruira  et  jugera,  quelle  que 
soit  la  nature  de  ces  faits. 

C'est  ici  un  tribunal  d'exception.  En  matière 
d'exception,  tout  est  de  rigueur.  On  ne  peut  ni 
ouvrir  ni  étendre  le  cercle  géométriquement 
tracé.  Ce  qui  n'est  pas  mis  dans  l'exception  se 
replace  toujours  dans  la  règle  générale.  On  ne 
peut  pas  attribuer  au  tribunal  d'exception  ce  que 
la  loi  d'exception  ne  lui  attribue  pas.  Hors  sa 
compétence  littéralement  prescrite,  il  n'a  rien. 
Hors  sa  compétence,  celle  des  tribunaux  ordinaires 
embrasse  tout. 

L'articleît,  comme  vous  le  savez  déjà,  veut  que 
le  tribunal  spécial  juge  sa  compétence  sans 
appel,  et,  dans  ce  cas,  il  lui  ordonne  de  renvoyer 
devant  les  tribunaux  ordinaires  tous  les  cas 
incompétents. 

Or,  s'il  doit  renvover  au  tribunal  criminel, 
comme  incompétents,  les  faits  même  de  la  plainte, 
à  plus  forte  raison  doit-il  renvover,  s'ils  sont 
incompétents,  les  faits  étrangers  et  postérieurs  à  la 
plainte. 

Enfin  le  dernier  article  du  titre  II,  l'article  li, 
porte  cette  vérité  au  dernier  degré  d'évidence. 

Cet  article  porte,  comme  il  était  nécessaire  :  il 
n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  aux  émi- 
grés. 

Ainsi,  le  crime  d'émigration  subsiste  toujours 
comme  crime  spécial,  il  conserve,  dans  la  pour- 
suite, ses  formes  et  ses  tribunaux  extraordinaires. 
La  connaissance  n'en  est  point  attribuée  aux  tribu- 
naux ddnt  l'établissement  nous  occupe. 

Et  l'article  14  ajoute  sur-le-champ  :  «  Ne  pourra 
néanmoins,  le  tribunal  spécial,  suspendre  l'instruc- 
tion et  le  jugement  des  procès  de  sa  compétence, 

3uand  même  il  y  aurait  des  prévenus  d'émigration 
ans  le  nombre  des  accusés.  » 

T.  II. 


S'il  est  évident  que  le  tribunal  spécial  ne  peut 
juger  le  crime  d'émigration,  quoique  spécial  lui- 
même  par  sa  nature  et  par  ics  formes  qui  envi- 
ronnent sa  poursuite  et  sa  punition,  il  est  plus 
évident  encore  qu'il  ne  peut  juger  tous  les  autres 
faits  d'incidence  étrangère,  moins  considérables  et 
moins  conséquents. 

Et,  si  le  législateur  veut  clairement  que  le  tri- 
bunal spécial  ne  soit  pas  arrêté  ni  distrait  dans  sa 
marche,  même  par  le  crime  d'émigration  qui  vien- 
drait à  sa  connaissance,  il  veut  sans  doute  plus 
clairement  encore  que  sa  rapidité  ne  soit  ralentie 
par  aucune  autre  accusation  moins  étrangère  à  sa 
compétence  qu'à  l'objet  pressant  pour  lequel  il 
est  institué. 

En  voilà  assez,  pour  enchaîner  invariablement 
le  véritable  sens  de  l'article  13,  et  l'examen  du 
titre  H  se  trouve  consommé. 

Le  titre  111  est  relatif  au  mode  de  poursuite, 
d'instruction  et  de  jugement,  qui  sera  observé- 
dans  les  procès  poursuivis  par  le  tribunal  spécial. 

Une  réflexion  générale  et  toute  naturelle,  si 
l'on  juge  ce  titre  par  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions, c'est  qu'en  oubliant  un  moment  les  formes 
du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  jugement,  pré- 
cisément inconciliables  avec  l'institution  extraor- 
dinaire dont  il  s'agit,  et  surtout  avec  la  gravité 
et  l'urgence  des  motifs  qui  la  rendent  nécessaire , 
on  reconnaît  partout  l'observance  scrupuleuse 
du  droit  commun,  quelquefois  mémo  adoucie  et 
«unùlior£€* 

Mais,  comme  ces  articles  sont  nombreux,  et 
que  les  détails  qu'ils  renferment,  tous  de  procé- 
dure, ne  sont  pis  susceptibles  d'un  extrait  ou 
d'une  notice  sommaire,  votre  Commission,  si  elle 
veut  faire  passer  avec  ordre  sous  vos  yeux  les 
observations  que  ces  détails  arides  peuvent  four- 
nir, nombreuses  aussi,  mais  dont  deux  ou  trois 
seulement  offriront  quelqu'intérêt,  votre  Commis- 
sion, dis-je,  sera  obligée  de  vous  rappeler  ces 
articles  du  titre  111  les  uns  après  les  autres,  et 
dans  l'ordre  que  le  projet  de  loi  leur  donne. 

L'article  1"  du  titre  111  (c'est  le  15*  du  projet) 
porte  : 

«  Art.  15.  Tous  les  crimes  attribués  par  le  titre  II 

•  au  tribunal  spécial  seront  poursuivis  d'office 
«  et  sans  délai  par  le  commissaire  du  Gouverne- 

•  ment,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  partie  plai- 
«  gnante.  » 

Les  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée 
au  tribunal  spécial  sont  des  crimes  publics;  le 
commissaire  du  Gouvernement  remplit  partout 
aujourd'hui  les  fonctions  d'accusateur  public. 
Cet  article  n'est  que  l'expression  de  la  règle  com- 
mune. 

«  Art.  16.  Les  plaintes  pourront  être  reçues 
«  indistinctement  par  le  commissaire  du  Gouver- 

•  nement,  par  ses  substituts,  par  les  officiers  de 
«  gendarmerie  ou  de  police  nui  serouten  tournée 
«  ou  résidants  dans  le  lieu  du  délit. 

«  Elles  seront  signées  par  l'ofllcier  qui  les  re- 
«  cevra;  elles  le  seront  aussi  par  le  plaignant  ou 
«  par  un  procureur  spécial;  et,  si  le  plaignant  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
«  Art.  17.  Tous  les  officiers  de  gendarmerie,  et 
tous  autres  officiers  de  police  qui  auront  con- 

■  naissance  d'un  crime,  seront  tenus  de  se  trans- 
'  porter  aussitôt  partout  où  besoin  sera,  de  dres- 
i  ser  sur-le-champ,  et  sans  déplacer,  procès- verbal 

■  détaillé  des  circonstances  du  délit,  et  de  tout  ce 
<  qui  pourra  servir  pour  la  décharge  ou  convic- 

■  tion,  et  de  décerner  tout  mandat  démener  selon 
>  l'exigence  des  cas.  » 

On  pourrait  désirer  une  définition  plus  précis 
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des  personnes  pourvues  du  droit  de  recevoir  les 
plaintes.  On  voit  clairement  le  commissaire,  ses 
substituts  et  les  officiers  de  gendarmerie  ;  mais 

3uelles  personnes  le  projet  comprend-il  sous  la 
énominalion  d'officiers  de  police,  sans  ajouter 
judiciaire  et  de  sûreté? 

L'article  2 1  du  Code  des  délits  et  des  peines 
nomme,  comme  officiers  de  police  judiciaire  : 
Les  commissaires  de  police, 
•Les  gardes  champêtres  et  forestiers, 
Les  juges  de  paix, 

Les  directeurs  des  jurys  d'accusation, 
Les  capitaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Toutes  ces  personnes  auront-elles  l'exercice  des 
fonctions  attribuées  aux  officiers  de  police  par  le 
projet  de  loi  t 

Et,  dans  ce  cas,  est-il  bien  entendu  que  ces  fonc- 
tions puissent  être  exercées  par  les  gardes  fores- 
tiers? 

On  sent  déjà  le  peu  d'importance  de  cette  ob- 
servation. 

11  est  clair  que  le  projet  se  réfère  ici,  et  ?upposc 
l'adoption  de  l'autre  projet  présenté  le  même  jour, 
et  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  aux  tribunaux  criminels. 

Dans  ce  second  projet,  la  désignation  des  offi- 
ciers de  police  est  complète. 

Ce  sont  :  le  commissaire  du  Gouvernement  prés 
le  tribunal  criminel,  ses  substituts,  les  juges  de 
paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  maires  et 
adjoints,  et  les  commissaires  de  police. 

Ainsi,  en  supposant  adopté  ce  projet  relatif  à  la 
police  correctionnelle  et  criminelle,  il  fournit  au 
nôtre  la  désignation  parfaite  de  ses  officiers  de 
police. 

Si  ce  projet  est  rejeté,  le  nôtre  trouvera  toujours 
une  désignation  suffisante  de  ses  officiers  de 
police  dans  l'article  21  du  Code  des  délits  et  des 
peines  que  nous  venons  de  citer. 

Lt,  dans  ce  cas,  personne  ne  verra  d'abus  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions ,  suivant  l'exigence 
des  cas.  par  les  gardes  forestiers,  lorsque  le 
repaire  des  brigands  que  nous  voulons  atteindre 
est  communément  dans  les  campagnes,  dans  les 
masures  isolées,  dans  les  bois,  et  lorsque  l'effrac- 
tion des  clôtures  des  campagnes  peut  caractériser 
un  crime  du  ressort  du  tribunal  spécial. 

Si  le  crime  existe,  l'intervention  des  gardes 
champêtres  ne  sera  pas  sans  doute  une  nullité. 

Elle  ne  sera  point  un  inconvénient,  si  le  crime 
n'existe  pas. 

Toutes  les  fonctions  attribuées  ici  aux  officiers 
de  police  sont  de  droit  commun, excepté  cepen- 
dant le  mandat  d'amener  que  la  loi  générale,  le 
Code  des  délits  et  des  pei nés, attribuait,  article  59, 
aux  juges  de  paix  exclusivement,  et  que  le  nou- 
veau projet  sur  la  justice  correctionnelle  et  cri- 
minelle attribue  aux  juges  de  paix  et  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie,  dans  le  cas  seul  des  crimes 
emportant  peine  affiietive. 

Mais  il  suffira  d'observer  que  la  loi  du29  nivôse, 
si  souvent  et  si  profondément  regrettée,  donnait 
le  droit  du  mandat  d'amener  à  tous  officiers  de 
police,  et  même  aux  agents  municipaux  et  & 
leurs  adjoints  dans  les  communes  au-dessous  de 
cinq  mille  habitants. 

L  expérience,  moins  cruelle  et  moins  instruc- 
tive qu'aujourd'hui,  avait  déjà démoutré  la  néces- 
sité de  cette  mesure. 

Le  même  principe  doit  fournir  la  même  consé- 
quence. 

La  même  cause  doit  produire  le  même  effet. 
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Le  même  mal  doit  appeler  le  même  rcmèdr . 
Article  18.  •  Les  procès-verbaux  seront  envoyés 

•  ou  remis  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe 
«  du  tribunal,  ensemble  les  armes,  meubles, 
«  liantes  et  papiers  qui  pourront  servira  la  preuve, 
«  et  le  tout  fera  partie  du  procè?. 

Article  19.  «  S  i  1  v  a  des  personnes  blessées, 

•  elles  pourront  se  taire  visiter  p;ir  médecins  et 
«  chirurgiens  qui  affirmeront  par  leur  rapport  vé- 

•  ri  table,  et  ce  rapport  sera  joint  au  procès. 

•  Le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  de 

•  nouvelles  visites  par  des  experts  nommés  d'of- 
«  lice,  lesquels  prêteront  serment  entre  les  mains 

•  du  président  ou  de  tel  autrejugi-  par  lui  commis, 
«  de  remplir  fidèlement  leur  mission. 

Article  20.  «  Tous  officiers  de  gendarmerie,  tous 

•  officiers  de  police,  tous  fonctionnaires  publics 
■  soi  ont  tenus  d'arrêter  ou  faire  arrêter  les  person- 
«  nés  surprises  eu  flagrant  délit,  ou  désignées  par 

•  la  clameur  publique.  » 

Ces  trois  articles  sont  encore  conformes  eu 
tout  au  droit  commun,  à  la  régie  générale  et  aux 
procédures  partout  indiquées  pour  la  preuve  des 
crimes,  la  capture  et  la  conviction  du  coupable. 
Le  dernier  article  même,  celui  qui  ordonne  à  tout 
officier  de  police  de  faire  arrêter  en  flagrant  délit, 
ou  sur  la  clameur  publique,  n'est  que  la  répéti- 
tion presque  littérale  de  l'article  3o  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  relatif  aux  fonctions  des 
commissaires  de  police. 

Article  21.  •  Tous  officiers  de  gendarmerie  ou 

•  de  police  seront  tenus,  en  arrêtant  un  accusé, 

•  de  taire  inventaire  des  effets  et  papiers  dont  cet 

•  accusé  se  trouvera  saisi,  en  présence  de  deux  ci- 

•  toyens  domiciliés  dans  le  lieu  le  plus  proche  de 

•  celui  de  In  capture,  lesquels,  ainsi  que  l'accusé, 

•  signeront  l'inventaire, sinon  déclareront  la  cause 

•  de  leur  refus,  dont  il  sera  fait  mention,  pour 

•  être  le  tout  remis  dans  trois  jours  au  plus  tard 

•  au  greffe  du  tribunal. 

«  Il  sera  laissé  à  l'accusé  copie  dudit  inventaire, 
«  ainsi  que  du  procès-verbal  de  capture.  » 

Votre  Commission  a  craint  d'abord  qu'il  n'y 
eût  contradiction  entre  cet  article  et  l'article  18. 
Dans  tous  les  deux,  il  est  question  d'une  remise  à 
faire  au  greffe  du  tribunal  des  effets  et  papiers 
propres  à  conviction.  Par  l'article  18,  cette  re- 
mise doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures; 
par  l'article  21  que  vous  venez  d  entendre,  elle 
doit  être  faite  dans  les  trois  jours  ;  et  certes,  s'il 
s'agissait  des  mêmes  effets  a  remettre,  la  contra- 
diction serait  intolérable. 

Mais  une  seconde  lecture  desdeux  articles  et  une 
médiocre  attention  suffisent  pour  démontrer  que 
ces  deux  articles  parlent  de  deux  temps,  de  deux 
cas  différents,  et  de  choses  absolument  distinctes. 

L'article  18  parle  du  procès- verbal  fait  au  mo- 
ment, s'il  est  possible,  et  toujours  sur  le  lieu  du 
délit,  et  des  armes,  meubles,  hardes  et  papiers  éga- 
lement trouvés  sur  le  lieu  du  délit.  Ce  sont  ces 
objets  qui,  avec  le  procès- verbal,  doivent  être 
envoyés  au  greffe  du  tribunal  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

L'article  21  parle  de  la  capture  de  l'accusé,  s'il 
n'a  pu  être  j>ns  au  moment  du  délit,  et  de  l'in- 
ventaire qui  sera  fait  des  effets  et  papiers  trouvés 
sur  lui.  (Test  cet  inventaire  signe  par  deux  té- 
moins domiciliés,  ensemble  les  effets  et  papiers 
inventoriés,  qu'il  suffit  d'envoyer  dans  les  trois 
jours  au  greffe  du  tribunal. 

La  différence  et  la  cause  de  cette  différence 
sont  également  sensibles. 

Les  deux  articles  suivants,  les  22  et  23,  sont  ab- 
solument dans  lc9  formes  ordinaires. 
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Article  22.  •  A  l'instant  môme  do  la  capture, 

•  l'accusé  sera  conduit  dans  les  prisons  du  lieu, 

•  s'il  y  en  a,  sinon  aux  plus  prochaines,  et  dans 

■  trois  jours  au  plus  tan!  à  celles  du  tribunal. 

•  Les  oflieiors  de  gendarmerie  et  de  police  ne 

■  pourront  tenir  l'accusé  en  charte  privée  dans 
«  leur  maison  ou  ailleurs. 

Article  23.  •  Vingt-quatre  heures  après  l'arrivée 

•  de  l'accusé  dans  les  prisons  du  tribunal,  il  sera 
«  interrogé;  les  témoins  seront  entendus  séparé- 

•  ment,  et  hors  de  la  présence  de  l'accusé;  le 

•  tout  par  un  juge  commis  par  le  président. 
Article  24.  «  Sûr  le  vu  de  la  plainte,  des  pièces  y 

•  jointes,  des  interrogatoires  et  réponses,  des  in- 

•  formations,  et  le  commissaire  du  Gouvernement 

•  entendu,  le  tribunal  jugera  sa  compétence  sans 

•  appel  ;  s'il  déclare  ne  pouvoir  connaître  du  délit, 

•  il  renverra  sans  retard  l'accusé  et  tous  les  actes 

•  du  procès  par-devant  qui  de  droit.  Daus  le  cas 

•  contraire,  il  procédera  également,  sans  délai,  à 

■  l'instruction  et  au  jugement  du  fond. 

Article  25.  «  Le  jugement  de  compétence  sera 

•  signilié  à  l'accusé  daus  les  vingt-quatre  heures, 
c  Le  commissaire  du  Gouvernement  adressera , 

•  dans  le  même  délai,  expédition  du  jugement 
«  au  ministre  de  la  justice,  pour  être  le  tout  trans- 

•  mis  au  tribunal  de  cassation. 

Article  26.  •  La  section  criminelle  du  tribunal  de 
«  cassation  prendra  connaissance  de  tous  juge- 

•  inents  de  compétence  rendus  par  le  tribunal 

•  spécial,  et  y  statuera,  toutes  autres  affaires  ces- 

•  santés. 

Article  27.  ■  Le  cours  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 

•  suspendre  l'instruction  ni  le  jugement.  Il  sera 
.  seulement  sursis  à  toute  exécution  jusqu'à  ce 

•  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  cassation.  » 
Lorsque  l'article  ZI  dit  que  le  tribunal  spécial 

jugera  sa  compétence  sans  appel,  ou  est  obligé 
de  convenir  qu'il  s'est  servi  d  un  mot  impropre. 
L'ap|xd  est  le  recours  d'un  tribunal  inférieur  à 
un  tribunal  supérieur  dans  l'ordre  ordinaire  :  un 
tribunal  d'exception  est  hors  de  la  hiérarchie 
judiciaire;  et,  si  la  loi  qui  l'établit  ne  lui  donne 
pas  de  supérieur,  il  ne  peut  pas  en  avoir. 

Mais  aussi  les  rédacteurs  du  projet  n'avaient 
pas  d'autre  mot  pour  exprimer  cequ  ils  ont  voulu 
dire;  ils  ont  voulu  dire  que  le  tribunal  jugeait  sa 
compétence  sans  réclamation  poss'ble  de  la  part 
do  l'accusé  ni  du  commissaire  du  Gouvernement, 
sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassation,  établi  par 
la  loi  elle-même,  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal, 
en  jugeant  sa  compétence,  aurait  pu  commettre 
une  erreur  fatale  araeeusé. 

Si  le  mot  sans  appel  est  impropre,  il  faut  con- 
venir au  moins  qu  il  est  clair,  et  en  outre  qu'il 
est  indispensable,  puisque  l'idiome  judiciaire  n'en 
fournit  p:is  d'autre  pour  exprimer  la  même  chose. 

Un  remarque  ici  une  amélioration  sensible  faite 
&  lu  loi  du  29  nivôse  an  VI. 

Cette  loi  abandonnait  au  directeur  du  jurv  le 
droit  de  juger  seul  la  compétence,  r'cst-ù-dire  le 
droit  d'estimer  et  de  déclarer  l'espèce  des  délits 
qu'elle  enlevait  aux  tribunaux  criminels  pour  les 
livrer  aux  commissions  militaires. 

Le  projet  nouveau  rassemble  sur  cotte  question 
fondamentale  les  lumières  du  tribunal  entier,  et 
encore,  sauf  un  recouru  de  droit  et  de  rigueur,  au 
tribunal  de  cassation,  dans  tous  les  cas  ou  le  tri- 
bunal spécial  aurait  jugé  sa  compétence,  c'est- 
à-dire  dans  tous  les  cas  ou  le  droit  de  l'accusé 
pourrait  éprouver  quelque  dommage. 

Quelques  lumières  et  quelqu  '  probité  qu'on  sup- 
pose dans  un  seul  homme,  on  ne  peut  discon- 
venir que  la  conllance  uu  soit  plus  sagement  et 
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plus  sûrement  fondée  dans  la  probité  et  les  lu- 
mières de  huit  citoyens  dont  l'âge,  les  études  et 
la  profession,  supposent  également  l'une  et  l'autre. 

On  voit,  nar  les  articles  25  et  26,  que  tous  les 
jugements  de  compétence,  ceux  par  lesquels  le 
tribunal  spécial  se  sent  déclare  compétent,  seront 
toujours  soumis  à  l'examen  et  au  jugement  du 
tribunal  de  cassation,  sans  que  l'accusé  même  ait 
le  soin  ni  l'embarras  de  se  pourvoir,  parce  que 
cette  garantie  expresse  est  établie  non-seulement 
en  sa  faveur  et  pour  réparer  l'erreur  dont  il  pour- 
rait soufTrir,  mais  aussi  en  faveur  des  principes 
et  de  la  régie,  et  pour  réprimer  les  usurpations 
que  le  tribunal  sjH'cial  pourrait  se  permettre  sur 
la  justice  ordinaire. 

Les  jugementsd'incompélence,  c'est-à-dire  ceux 
par  lesquels  le  tribunal  spécial  se  sera  déclaré 
incompétent,  ne  seront  point  envovésau  tribunal 
de  cassation.  Les  jugements  sont  favorables  aux 
accusés  déjà  renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires. 
La  loi  d'exception  "pourrait  seule  réclamer,  et  tout 
ce  qui  sort  de  l'exception,  rentrant  dans  la  règle 
générale,  lu  société  elle-même  n'a  point  à  se 
plaindre  d'une  indulgence  qui,  dans  tous  les  cas, 
ne  dégénère  pas  en  impunité. 

Il  était  impossible  que  ce  recours,  en  cas  de 
compétence,  suspendit  Piustruction  et  le  juge- 
ment. Le  délaissement  des  preuves,  la  corruption 
ou  l'asservissement  des  témoins,  l'oubli  des  con- 
tradictions, et  autres  résultats  d'un  interrogatoire, 
tous  moyens  qui  tendent  directement  a  l'impos- 
sibilité de  la  conviction  et  à  l'impunité  des  crimes, 
font  une  loi  de  consommer  sans  délai  l'instruction 
et  son  résultat  nécessaire  qui  est  le  jugement  ;  et 
le  projet,  à  cet  égard,  ordonne  tout  ce  qui  est  pos- 
sible, et  en  même  temps  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'équité  naturelle,  en  ordonnant  do  sur- 
seoir à  toute  exécution  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
de  cassation  ait  statué  sur  la  comjM'tenee. 

On  ne  peut  se  défendre  sans  doute  d'une  affli- 
geante pensée,  si  l'on  se  représente,  dans  l'inter- 
valle du  jugement  du  tribunal  spécial  au  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation,  un  condamné 
douloureusement  courbé  sous  le  spectre  toujours 
présent  du  supplice  ;  si  l'on  calcule  surtout  qu'un 
jugement  suprême  peut  révoquer  la  condamnation, 
d'i  moins  quant  à  la  compétence,  sans  offrir  au- 
cune iiulemuilé,  aucune  réparation  de  ce  tour- 
ment cruel,  autant  qu'inutile  et  anticipé. 

Il  est  plus  affligeant  encore  peut-être  de  déclarer 
ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  est  im|H>ssible  de  faire 
autrement.  L'instruction  et  le  jugement  sont  in- 
séparables, à  cause  des  rapports  nécessaires  qui 
existent  entre  un  principe  et  sa  conséquence, 
rnire  une  cause  et  son  erfet,  entre  la  preuve  d'un 
fait  et  l'acte  qui  fixe  et  qui  consacre  cette  preuve; 
et,  pour  peu  qu'on  combine  entre  elles  les  distan- 
ces de  tous  les  points  de  notre  immense  territoire 
au  centre,  on  sera  convaincu  qu'attendre  la  déci- 
sion du  jugement  de  cassation,  pour  instruire  et 
juger  les  crimes  portés  à  tous  les  tribunaux  spé- 
ciaux, c'est  vouloir  |>erdre  les  preuves,  abolir  les 
crimes,  et  amnistier  les  coupables. 

Kiilin,  si  quelque  chose  peut  consoler  de  l'im- 
possibilité de  faire  autrement,  c'est  la  réflexion 
juste  qu'une  institution  toute  de  bienfaisance  tt 
d'humanité,  l'institution  bien  plus  spécialement 
protectrice  de  l'innocence  que  vengeresse  du 
crime,  l'institution  des  jurés  est  tout  aussi  néces- 
sairement assujettie  à  ce  triste  et  inévitable  incon- 
vénient. 

Les  exemples  sont  tous  les  jours  sous  nos 

yeux. 

Les  coupable»,  convaincus  par  le  jury,  et  con- 
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damnés  par  le  tribunal  criminel,  saisissent  tou- 
jours comme  une  dernière  espérance  le  recours 
au  tribunal  de  cassation.  L'exécution  seule  est 
suspendue  :  le  supplice  est  toujours  là,  toujours 
jusqu'au  jugement  de  cassation,  et  encore  après 
ce  jugement;  car,  dans  ce  ras,  comme  dans  celui 
de  compétence,  le  tribunal  de  cassation  ne  con- 
naît ni  du  mérite  de  la  preuve  ni  du  fond  du 
procès  :  il  ne  juge  que  la  forme;  et,  en  cas  de 
cassation,  comme  en  cas  d'incompétence,  il  ren- 
voie toujours  à  ur.  autre  tribunal. 

Serait-il  conséquent  et  raisonnable  d'exiger 
pour  le  tribunal  spécial  une  douceur  dont  il  est 
impossible  de  faire  jouir  les  tribunaux  criminels 
et  le  jury  lui-môme,  et  dont  la  privation,  en  der- 
nier résultat,  n'est  qu'une  conséquence  inévitable 
de  la  précaution,  de  la  garantie  légale  établie  en 
faveur  du  condamné? 

Article  28.  «  Après  le  jugement  de  compétence, 
«  nonobstant  le  recours  au  tribuual  de  cassation, 

•  et  sans  y  préiudicicr,  l'accusé  sera  traduit  à 

•  l'audience  publique  du  tribunal  :  là,  et  en  nré- 
«  sence  des  témoins,  lecture  sera  donnée  de  I  acte 
«  d'accusation  dressé  par  le  commissaire  du 
«  Gouvernement;  les  témoins  seront  ensuite  suc- 

•  cessivement  appelés.  Le  commissaire  du  Gou- 
«  vernement  donnera  ses  conclusions  ;  après  lui 
«  l'accusé  ou  son  défenseur  sera  entendu. 

Article  29.  «  Le  débat  étant  terminé,  le  tribunal 

•  jugera  le  fond  en  dernier  ressort  et  sans  re- 

•  cours  en  cassation. 

«  Les  vols  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est 

•  parlé  dans  les  articles  9  et  10  seront  punis  de 

•  mort.  Les  menaces,  sévices  et  voies  de  fait,  exer- 

•  cés  contrôles  acquéreurs  des  biens  nationaux, 

•  seront  punis  de  la  peine  d'emprisonnement) 

•  laquelle  peine  ne  pourra  excéder  trois  ans,  ni 

•  être  au-dessous  de  six  mois,  sans  préjudice  de 
«  plus  fortes  peines  en  cas  de  circonstances  aggra- 
«  vantes. 

•  Quant  aux  autres  délits  spécifiés  dans  le 

•  titre  II,  le  tribunal  se  conformera  aux  disposi- 

•  tions  du  Code  pénal  du  17  septembre  1791.  • 
L'article  28  est  tout  entier  couforme  à  la  règle 

générale,  sauf  la  publicité,  garantie  nouvelle,  la 
plus  précieuse  de  toutes,  et  bien  plus  généreu- 
sement dispensée  que  par  la  loi  portant  établisse- 
ment des  conseils  do  guerre,  qui  bornait  le 
nombre  dos  spectateurs  au  triple  du  nombre  des 
juges;  qui  ne  permettait  en  conséquence,  pour 
sent  juges,  que  vingt-un  spectateurs. 

Si  Von  oublie  un  instant  que  c'est  ici  un  tri- 
bunal établi  hors  des  règles  ordinaires,  et  si  l'on 
cesse  aussi  un  instant  d'être  sensible  aux  causes 
impérieuses  qui  forcent  son  établissement  et  qui 
fixent  sa  direction,  il  sera  bien  facile  de  lire 
l'article  65  de  la  Constitution,  établissant  pour 
toute  la  Itépublique  un  tribunal  de  cassation  qui 
prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  par  les 
tribunaux,  et  d'affirmer  que  l'article  29  du  projet 
do  loi  est  contraire  à  la  Constitution,  puisqu'il 
soustrait  au  recours  en  cassation  les  jugements 
en  dernier  ressort  du  tribunal  spécial. 

Mais,  si,  inéhranlablement  fixée  par  la  nature, 
les  motifs  et  la  fréquence  des  crimes  qui  menacent 
le  système  social,  si,  fortement  entraînée  par 
l'imminence  du  danger  public,  la  conviction  sur 
la  nécessité  d'une  mesure,  d'un  établissement 
extraordinaire,  n'est  point  affaiblie  ;  si  cette 
conviction  s'affermit  encore  par  la  pensée  que  la 
Constitution  elle-mémo  ordonne  quelquefois,  en 
certaine  circonstance  et  pour  son  propre  salut, 
l'oubli,  l'abandon  de  toutes  ses  règles,  de  tout 
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son  empire,  comme  une  ressource  indispensable, 
on  dira  qu'il  est  inconséquent  et  déraisonnable 
de  vouloir  un  établissement  extraordinaire  qui 
ne  serait  pas  extraordinaire,  de  vouloir  un  tribu- 
nal établi  hors  des  règles  constitutionnelles  et  qui 
serait  soumis  a  toutes  les  règles  constitutionnelles. 

Ce  serait  vouloir  deux  choses  contraires  et 
inconciliables  :  ce  serait  vouloir  l'impossible. 

On  din  encore  que  le  projet  de  loi,  toujours 
fidèle  à  l'esprit  et  au  but  de  la  rèffle  générale, 
obéit  encore  ici  à  l'article  65  de  !a  Constitution, 
assez  pour  la  garantie  de  justice  que  cet  article 
veut  établir,  et  autant  que  peut  le  permettre 
l'esprit  et  l'objet  du  tribunal  spécial  dont  la  né- 
cessité est  reconnue. 

lin  effet,  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  ja- 
mais juger  le  fond  des  procès  ni  civils  ni  crimi- 
nels. Il  ne  peut  connaître  que  des  irrégularités  de 
la  forme,  et  ici  il  casse  ou  confirme  le  jugement 
de  compétence  rendu  par  le  tribunal  spécial, 
précisément  au  moment  où  toutes  les  formes 
sont  remplies. 

Lors  du  jugement  de  compétence  rendu  par  le 
tribunal  spécial  et  toujours  soumis  au  tribunal 
de  cassation,  tout  est  fait,  toutes  les  formes  sont 
remplies  :  les  procès- verbaux  des  circonstances 
du  délit  et  de  la  capture  de  l'accusé  sont  faits, 
l'inventaire  et  l'acte  de  dépit  des  pièces  à  con- 
viction sont  faits,  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Gouvernement  est  fait,  l'accusé  a  été  inter- 
rogé et  son  interrogatoire  est  écrit,  les  témoins 
ont  été  entendus  et  leurs  dépositions  sont 
écrites  :  la  procédure  est  consommée. 

Après  le  jugement  de  compétence,  il  n'y  a  plus 
de  procédure,  il  n'v  a  plus  d'écrit  :  tout  est 
verbal,  mais  aussi  tout  est  public.  C'est  à  l'au- 
dience publique  que  l'accusé  est  traduit,  et  qu'on 
procède  jusqu'au  jugement  définitif.  C'est  à  l'au- 
dience publique  qu'on  lit  l'acte  d'accusation,  que 
les  témoins  sont  successivement  appelés  et  con- 
frontés, que  le  commissaire  du  Gouvernement 
fait  son  réquisitoire,  que  l'accusé  présente  sa 
défense  par  lui-même  ou  par  son  défenseur,  et 
que  le  jugement  définitif  est  prononcé. 

Dans  tous  ces  actes,  suffisamment  garantis  par 
la  publicité,  la  forme  est,  pour  ainsi  dire,  insen- 
sible autant  qu'impossible  à  dissimuler  ;  et  que 
ferait  là  le  tribunal  de  cassation? 

Ce  qu'il  ferait?  11  examinerait  les  demandes  en 
cassation  presque  toujours  désespérées,  et  tou- 
jours inutiles,  puisqu'il  n'v  aurait  plus  matière  à 
cassation.  Il  suspendrait  sans  motif  l'application 
de  la  peine  dont  l'exemple  est  profitable,  surtout 
ici,  par  la  célérité,  non  moins  que  par  la  justice. 
Il  serait  Pob3tacle  permanent  et  directement  op- 
posé à  l'objet  même  de  notre  institution,  et  aux 
salutaires  effets  qu'elle  doit  produire. 

Ainsi,  soit  qu'on  réfléchisse  à  la  nature  du  tri- 
bunal spécial,  tribunal  d'exception,  mesure  ex- 
traordinaire et  momentanée,  établie  hors  des 
règles  constitutionnelles  ; 

Soit  qu'on  reconnaisse  que  la  Constitution  elle- 
même  l'autorise,  lorsque  des  circonstances  graves 
l'exigent  ; 

Soit  qu'on  médite  sur  les  articles  65  et  66  de 
la  Constitution,  et  qu'on  demeure  persuadé  que 
leur  intention  est  suffisamment  remplie  par  le 
renvoi  au  tribunal  de  cassation  du  jugement  do 
compétence  ; 

Soit  qu'on  pense  qu'après  le  jugement  de  com- 
pétence, tous  les  autres  procédés  qui  conduisent 
aux  jugements  définitifs,  non  écrits,  et  garantis 
par  la  publicité  de  l'audience,  ne  sont  pas  ma- 
tière raisonnable  à  cassation; 
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Soit  enfla  qu'un  se  détermine  par  cette  vérité 
manifeste  que,  si  uu  tribunal  spécial  est  néces- 
saire, il  faut  qu'il  soit  utile,  et  qu'il  n'est  point 
utile  si  son  action  n'est  pas  rapide  autant  que  les 
crimes  qu'il  poursuit; 

Votre  Commission  n'a  point  hésité  à  conclure 
que  les  jugements  déllnitifs  du  tribun  il  spécial 
ne  doivent  pas  être  soumis  au  tribunal  de  cassa- 
tion. 

ijuanl  aux  peines  qui  pourront  être  prononcées 
par  ce  tribunal  extraordinaire,  elle  ne  peut  avoir 
aucuue  observation  à  tous  présenter.  Ce  Sont  les 
peines  ordinaires  établies  par  la  loi  générale,  sauf 
toutefois  la  peine  de  mort  appliquée  aux  vols 
faits  sur  les  grandes  routes,  et  avec  effraction 
diins  les  campagnes,  comme  elle  l'était  par  la  loi 
du  29  nivdse;  et  la  peiue  de  prison  pour  six  mois 
ou  trois  années,  appliquée  aux  menaces,  voies  de 
fuit  et  violence,  exercées  contre  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  répression  d'un  délit  que  sa  fré- 
quence et  sou  audace  rendent  tous  les  joui-s  plus 
nécessaire  et  plus  légitime. 

Au  surplus,  vous  avez  remarqué  dans  cet  ar!i- 
cle  29  une  erreur  de  copiste.  En  parlant  des  vols 
punis  de  la  peine  de  mort,  il  rappelle,  pour  les 
désigner,  les  articles  9  et  10;  ce  sont  les  articles  8 
et  9  qui  seuls  parlent  des  vols  commis  sur  les 
gran  les  routes,  et  dans  les  campagnes  avec  effrae- 
tiou.  L'article  10  est  étranger  aux  vols,  et  relatif 
seulement  aux  assassinats  prémédités.  Mais  cette 
erreur  pourra  être  facilement  réformée  dans  la 
discussion  au  Corps  législatif,  contradictoirement 
avec  les  orateurs  du  Gouvernement. 

Article  30  «  A  compter  du  jour  de  la  publication 
»  île  la  présente  loi,  tous  les  détenus  pour  crimes 

•  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le  titre  11 
«  seront  jugés  par  le  tribunal  spécial,  en  conté* 
«  queuce,  il  est  enjoint  à  tous  les  juges  de  les  y 

•  renvoyer  avec  les  pièces,  actes  et  procédures 
€  déjà  commencés;  et  néanmoins,  en  gis  de  cou- 

•  damnation,  on  n'appliquera  aux  crimes  anlé- 
«  rieurs  à  la  publication  de  la  présente  loi,  que 

•  ies  peines  portées  contre  ces  délits  par  le  Code 

•  pénal  » 

Serait-il  bien  possible  do  concevoir  ici  et  de 
proposer  l'objection  d'une  injuste  rétroactivité? 

Vous  remarquerez  sur  quoi  ce  reproche  serait 
établi. 

Il  n'y  a  point  «le  rétroactivité  quant  à  la  peine 
qui  serait  toujours  la  même  que  celle  légalement 
établie  au  moment  du  délit. 

Il  n'y  en  aurait  pas  même  quant  aux  procédures 
commencées,  qui  subsisteront  toujours  et  servi- 
ront a  l'instruction  devant  le  tribunal  siiécial, 
comme  elles  eussent  servi  devant  le  tribunal  cri- 
minel. 

Il  ne  s'agit  que  d'un  changement  de  tribunal; 
et  l'effet  rétroactif  «irait  de  conduire  et  de  faire 
juver  pur  le  tribunal  social  des  accusés  déjà 
saisis,  et  qui  devaient  être  jugés  par  le  tribunal 
criminel. 

L'orateur  du  Gouvernement,  jurisconsulte  jus- 
tement célèbre,  afllrmeque  les  lois  de  compétence, 
et  de  simple  instruction  ont  toujours  régi  les  faits 
antérieurs  et  non  jugés,  comme  h»  faits  à  venir. 

Celte  proposition  ,  quoiqu'elle  ait  quelques 
exceptions,  peut  passer  pour  une  vérité  assez 
générale. 

A  Home,  lorsque  l'administration  de  la  justice 
passa  des  rois  aux  consuls,  des  consuls  aux  séna- 
teurs, et  des  sénateurs  aux  chevaliers,  ces  tran- 
sitions changeaient  nécessairement  les  formes 
d'instruction,  ainsi  que  les  juges,  pour  les  faits 
passés  comme  pour  lus  faits  a  veuir. 
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Nous  n'avons  parmi  nous  qu'un  exemple  con- 
traire, et  ce  fut  dans  une  circonstance  unique, 
lors  de  l'établissement  des  jurés,  en  1791.  Il  était 
notoirement  impossible  de  faire  recommencer,  de- 
vant le  jury  d'accusation  et  le  jury  de  jugement, 
des  procès  innombrables  que  six  tribunaux  ex- 
traordinaires purent  a  peine  termiuer  en  dix-huit 
mois. 

Mais  des  exemples  peuvent  aider  le  jueement 
et  la  décision  lorsque  le  principe  est  incertain,  et 
c'est  ici  le  principe  qui  détermine. 

Ce  principe  n'est  que  l'application  impartiale  de 
l'équité  uaturelle  et  de  la  raison. 

Ce  que  nous  appelons  rétroactivité  ne  peut  être 
un  abus,  un  vice,  une  mesure  digne  de  reproche, 
que  lorsqu'elle  est  injuste,  ou  qu'elle  tend  à  l'in- 
justice. S'il  n'y  a  point  d'injustice,  il  n'y  a  point  de 
rétioactivité. 

Le  Code  pénal  lui  même  en  contient  une  bien 
remarquable,  et  qui  frappe  sur  les  j>cines  elles- 
mêmes  établies  avant  sa  publication. 

Mais,  dans  la  balance  nouvelle  qu'il  établissait 
pour  les  crimes  antérieurs  et  pour  les  crimes  fu- 
turs, la  faveur  l'emportait  sur  la  sévérité:  il  n'y 
avait  pas  d'injustice,  et  personne  ne  songea  à 
critiquer  la  disposition. 

Dans  notre  espèce,  la  prétendue  rétroactivité 
est-elle  injuste  quant  à  la  compétence? 

Ejie  le  serait,  quant  à  la  peine.  Il  y  aurait  in- 
justice, si  l'accusé  pouvait  être  soumis  a  une 
peine  plus  forte  que  celle  qui  était  établie  au  mo- 
ment du  délit. 

L'article  30  ne  change  point  les  peines  établies. 
Il  n'y  a  donc  point  de  vices  rétroactifs,  par  cela 
seul  qu'il  n'y  a  pas  d'injustice. 

Et,  pourliuir  par  une  observation  décisive, cette 
mesure  est  encore  une  de  celles  qui  peuvent  assu- 
rer le  succès  promis  à  l'établissement  des  tribu- 
naux spéciaux,  et  mettra  un  ternie  à  ces  conflits 
de  juridiction,  sauvegarde  involontaire,  mais  fu- 
neste des  brigands  qui,  comme  ceux  de  Chagnv, 
au  moment  où  je  parle,  peuvent  à  l'aise  rêver  leur 
évasion  ou  l'assassinat  des  témoins  de  leurs  cri- 
mes, lundis  que  le  directeur  du  jury  et  la  Com- 
mission militaire  s'en  disputent  la  connais- 

âôiiCC. 

Au  surplus,  lorsque  l'article  ordonne  le  renvoi 
au  tribunal  spécial  de  tous  les  détenus  puni  cri- 
mes de  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le  pro- 
jet, il  est  bien  euU-udu  qu'il  ne  s'agit  que  des 
détenus  dans  chaque  arrondissement  départe- 
nt niai  où  seront  établis  les  tribuuaux  spéciaux, 
et  que,  dans  tout  département,  il  n'y  aura  pas  de 
tribunal  spécial:  tous  les  accusés  resteront  devant 
le  tribunal  criminel  ordinaire. 

L'article  31  du  projet  de  loi  porte  :  •  fjue  le  tri- 
bunal spécial  demeurera  révoqué  de  plein  droit 
deux  ans  après  la  paix  générale.  » 

Col  article  a  paru  à  votre  Commission  sage 
dans  la  durée  aux  tribunaux  spéciaux,  et  rédigé 
de  manière  à  dissiper  toutes  les  craintes  sur  leur 
existence  illégalement  prolongée. 

Deux  ans  suliironl,  il  faut  1  espérer,  nmis  deux 
ans  ne  seront  pas  de  trop,  après  dix  années  de 
guerre  extérieure  et  de  désolulious  intestines, 
pour  apiser  l'aigreur  des  passions,  diriger  leurs 
mouvements,  épurer  leurs  résultats,  ramener  aux 
habitudes  douces,  aux  inclinations  généreuses,  et 
à  l'empire  de  ces  lois  que  la  philosophie  et  la 
morale  ont  tracées  pour  nos  temps  de  calme  et  de 
pospérité. 

Ui  longue  tache  que  vous  nous  avez  confiée 
est  remplie.  Vous  venez  de  parcourir  avec  votro 
Commission  toutes  les  parties  et  chaque  disposi- 
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lion  du  projet  de  loi  propos  '•  ;  et  si,  contre  notre 
opiuion  et  nos  efforts,  les  résultats  de  notre  exa- 
men n'étaient  pas  aux  yeux  de  tous  d'une  égale 
évidence,  au  moins  ferez -vous  tous  persuadés 
que  cet  examen  lui-même  a  été  fuit  avec  le  soin 
et  l'impartialité  que  vous  aviez  droit  d'attendre. 

Vous  serez  persuadés  que,  dans  cette  laborieuse 
rarriérc,  tous  les  chemins,  tous  les  sentiers,  tous 
les  détours  nous  ont  couduits  à  cette  vérité  prin- 
cipale :  qu'en  admettant  la  nécessité  d'un  tribu- 
nal d'exception,  celui  que  le  Gouvernement  vous 
présente  est  circonscrit  dans  un  cercle  de  sagesse 
et  de  réserve  qui  laisse  peu  de  chose  ù  désirer; 

Que,  malgré  la  nécessité  de  s'écarter  quelque- 
fois des  règles  ordinaires,  les  écarts  en  ce  genre 
n'ont  jamais  excédé  les  besoins,  et  sont  mouillés 
de  manière  à  n'être  jamais  des  démentis  formels 
aux  principes  ; 

Que,  malgré  l'obligation  de  frapper  des  coups 
éclatants  et  rapides,  les  rédacteurs  ont  été  moins 
soigneux  peut-être  de  rechercher  tous  les  moyens 
qui  préparent  et  assurent  la  célérité  de  l'exemple, 
que  d'accumuler  toutes  les  garanties  qui  éclairent 
la  prévention  aveugle,  et  qui  modèrent  l'indis- 
crète précipitation. 

Le  rapprochement  de  ces  garanties  éparses  dans 
un  projet  de  31  articles  a  frappé  votre  Commission. 

1°  Le  nombre  di?s  officiers  civils  excédera  tou- 
jours, et  de  plus  du  double,  le  nombre  des  mili- 
taires :  frein  imposé  à  l'impétuosité  par  l'habitude 
des  formes  et  de  la  réflexion. 

2°  Le  tribunal  social  ne  jugera  jamais  qu'en 
nombre  pair,  ce  qui  produit  toujours  la  balance 
inégale,  mais  favorable  à  l'accusé,  de  deux  voix 
de  plus  pour  condamner,  et  de  deux  voix  de 
moins  pour  absoudre. 

3°  La  loi  du  29  nivôse  renvoie  à  un  conseil  de 
guerre  les  vols  faits  dans  les  campagnes,  même 
sans  effraction  ;  quoique  ces  crimes  se  soient 
depuis  multipliés  d'une  manière  effrayante,  le 
projet  ne  renvoie  au  tribunal  spécial  que  les  vols 
avec  effraction,  parce  que  les  autres  ne  sont  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  exigent  la  mesure  extra- 
ordinaire. 

\m  La  loi  du  29  nivôse,  au  sujet  des  rassemble- 
ments séditieux,  entassait  devant  les  conseils  de 
guerre  même  ceux  soupçonnés  d'avoir  fait  par- 
tie des  rassemblements  ou  de  les  avoir  favorisés; 
le  projet  ne  permet  de  poursuivre  que  les  coupa- 
bles saisis  dans  le  rassemblement  même,  paire 
que  toute  extension  à  cet  égard  serait  moins  une 
précaution  utile  qu'une  inquisition  alarmante. 

5°  Impossibilité  bien  démontrée  de  se  distraire 
d'une  instruction  commencée  pour  connaître  d'au- 
tres faits  nostérieurs  étrangers  à  sa  compétence, 
même  le  fait  d'émigration  •  ce  qui  conserve  aux 
règles  ordinaires  leur  empire,  et  aux  tribunaux 
criminels  leur  compétence. 

0°  Obligation  de  laisser  à  l'accusé  copie  du 
procès-verbal  de  capture,  et  de  l'inventaire  de  ses 
effets. 

7°  Compétence  toujours  jugée  par  le  tribunal 
de  cassation,  ce  qui  prévient  toute  usurpation. 

8°  Publicité  illimitée  de  l'audience,  et  de  tout 
ce  qui,  depuis  la  compétence  jugée,  conduit  au 
jugement  définitif. 

9*  Liberté  illimitée  pour  l'accusé  de  se  défendre 
par  lui-même  ou  par  l'organe  de  son  conseil. 

10"  Durée  de  la  loi  resserrée  dans  des  bornes  sa- 
gement proportionnées  à  son  objet,  et  limitée  en 
termes  si  exprès  que  toute  prorogation  est  im- 
possible. 

1 1°  Enfin,  et  ceci  doit  être  placé  au  nombre  des 
plus  précieuses  garanties,  votre  Commission  n'a 


pas  vu  sans  intérêt  ce  projet  conserver  au  cours 
ordinaire  de  la  justice  un  crime  nue  sa  nature  et 
les  circonstances  actuelles  semblaient  désigner 
hautement  au  tribunal  spécial,  les  complots  et 
conspirations. 

Ce  crime  attente  plus  qu'aucun  autre  peut-être 
à  la  sûreté  intérieure  de  l'Eiat,  et  quelques  exem- 
ples récents  pouvaient  bien  justifier  dans  sa  pour- 
suite l'emploi  des  formes  spéciales. 

Mais  le  Gouvernement  n'a  point  oublié  que,  si 
les  conspirations  réelles  et  dangereuses  méritent 
la  plus  sévère  répression,  le  mot  de  cotispiration 
lui-même  n'est  bien  souveut  qu'un  moyen  d'en- 
velopper beaucoup  d'innocents  avec  quelques 
coupables,  un  prétexte  plausible  des  accusations 
calomnieuses,  un  aliment  facile  des  haines  et  des 
vengeances,  et  toujours  une  occasion  de  terreur 
et  d  épouvante  universelle. 

Il  s  est  contenté  des  moyens  ordinaires  qui  lui 
suffisent  pour  contenir  quelques  lâches,  quelque» 
forcenés  qui  conspirent  sourdement  sa  ruine,  et 
qu'il  ne  craint  pas;  et  il  n'a  pas  voulu  jeter  cette 
couleur  imméritée  sur  une  population  immense 
qui,  sur  tous  les  points  du  territoire,  proclame 
hautement  l'affermissement  de  la  République,  la 
gloire  et  la  prospérité  du  Gouvernement  lui-même. 

Si  donc  ou  admet,  comme  il  est  indubitable,  la 
nécessité,  dans  le  danger  qui  menacerordre  social, 
d'un  tribunal  d'exception,  toutes  les  garanties  qui 
viennent  d'être  retracées  paraissent  propres  à 
ealmvr  les  alarmes  les  plus  exagérées. 

Nous  ne  rappellerons  poiut  1  image  de  ce  dan- 
ger, et  les  autres  causes  graves  qui  réclament  le 
le  secours  le  plus  prompt  et  le  plus  efficace  :  ces 
causes  sont  de  notoriété  publique  et  d'indignatiou 
générale.  Lorsqu'un  torrent  ravage  et  emporte 
tout,  on  ne  met  point  en  question  ia  nécessite 
d'une  digue. 

A  côté  de  cette  nécessité,  nous  avons  placé  la 
Constitution  elle-même,  qui.  en  cas  de  troubles 
menaçant  la  tranquillité  de  l'Etat,  permet  à  la  loi 
de  suspendre  son  empire  dans  les  lieux  et  pour 
un  temps  déterminés. 

La  conséquence  du  plus  au  moins  est  infaillible. 

Les  principes  établis  dans  le  Sénatus-Cousultc 
confirment  cette  opinion. 

Enlin,  et  qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  par 
ce  souvenir:  naguère  une  circonstance  effroyable, 
un  crime  inoui.  dont  les  suites  pouvaient  être 
funestes  autant  que  ses  circonstances  étaient  som- 
bres et  voilées,  a  mis  dans  vos  esprits,  plus  que 
ne  pourrait  le  faire  le  plus  éloquent  discours,  la 
conviction  forte  de  l'insuffisance  des  lois  pénales. 

Le  Tribunal  a  rassemblé  lui-même  toutes  les 
preuves  et  toutes  les  conséquences  de  notre  rap- 
port dans  ce  peu  de  mots  prononcés  par  son  ordre: 

«  La  position  intérieure  de  la  République,  et  lu 
«  nature  des  crimes  dont  nous  sommes  témoins, 
«  nous  ont  prouvé  que  la  législation  n'est  pas 
«  telle  qu'il  le  faudrait  pour  1rs  prévenir,  ou  pour 
«  les  p.inir  avec  la  célérité  nécessaire.  Que  le 

•  Gouvernement  présente  le3  mesures  que  l'iutc- 

*  rét  public  exige.  » 

Ce  vœu  du  Tri'nwat  n'a  pas  cesse*  d'être  présent 
à  l'esprit  de  votre  Commission,  qui  a  été  unani- 
mement d'avis  d'adopter  le  projet  de  loi  relatif  à. 
l'établissement  des  tribunaux  criminels  spéciaux. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
PRESIDENCE  DU  CITOYEN  BRÉARD. 

Sèanctdxi  l,r  pluviôse. 
La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
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verbal  du  29  nivôse,  doul  la  rédaction  est  ap- 
prouvée. 

L'Assemblée  procède  au  renouvellement  du  bu- 
reau. 

Rossée  est  élu  président;  Lefebvre-Larocbe,  Saint- 
Martin,  Collard  et  Lenormand  sont  nommés  secré- 
taires. 

L'Assemblée  procède  ensuite  au  scrutin  pour 
le  renouvellement  de  trois  membres  de  la  Com- 
mission des  inspecteurs ,  en  remplacement  des 
citoyens  DcvincK-Thiery,  Leblanc  et  Fulchiron, 
dont  les  fonctions  sont  expirées,  aux  termes  de 
l'article  premier  du  règlement. 

Les  membres  élus  sont  Perrin  {des  Vosges),  Jaco- 
min  et  Méric. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  tridi  prochain. 


TRIBUN  AT. 
PRÉSIDENCE  UL  CITOYEN  MOI  RICAtLT. 
Séance  du  I"  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  nivôse  est 
lu  f.t  adopté. 

Le  citoyen  Crassous  {de  l'Hérault],  nommé  mem- 
lire  du  Sénat  Conservateur,  prévient  le  Tribunal 
qu'il  accepte  les  fonctions  honorables  auxquelles 
I  ont  appelé  les  suffrages  de  ses  collègues  :  il  les 
prie  d  agréer  l'hommage  de  sa  profonde  recon- 
miissancc  et  de  son  respectueux  attachement. 

Le  Trihunat  ordonne  mention  de  la  lettre  au 
procès-verbal,  et  arrête  qu'il  sera  fait  des  messages 
au  Sénat  Conservateur,  au  Corps  législatif  et  aux 
Consuls,  pour  les  prévenir  de  la  place  que  cette 
nomination  laisse  vacante  dans  son  sein. 

Un  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Le  citoyen  Thibault  est  élu  président,  et  de  suite 
occupe  le*  fauteuil. 

Les  citovens  Lahary,  Piratilt,  Leroy  et  Vesin 
sont  appelés  h  remplirles  fonctions  de  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  h  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels. 

C*mié  (1).  Tribuns,  l'expérience  a  démontré 
que  le  Code  de  procédure  criminelle  contenait  des 
imj>erfec!ions  qu'il  était  utile  de  réformer. 

Le  Gouvernement  a  entendu  l'expression  du 
Viril  général,  et  il  a  présenté  au  Corps  législatif, 
qui  l'a  renvové  à  votre  discussion,  un  projet  de 
toi  pour  la  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  aux  tribunaux  criminels. 

Ce  projet  contient-il  en  effet  les  moyens  d'amé- 
lioration désirables  h  la  parti':-  de  là  procédure 
criminelle  à  laquelle  il  seTapporle? 

Telle  est  la  question  &  résoudre. 

Avant  que  de  nous  livrer  à  son  examen,  repo- 
sons un  instant  sur  la  première  réflexion  que 
présente  le  titre  même  du  projet. 

Il  n'annonce  encore  que  des  dispositions  par- 
tielles, et  la  loi  provoquée  ne  dispensera  pas  de? 
recourir  aux  lois  antérieures. 

Ne  conviendrait-il  pas  mieux,  en  ce  cas,  de 
conserver  la  législation  actuelle,  en  attendant  le 
complément  d'un  Code  de  procédure  criminelle? 

Cette  objection,  grave  sans  doute,  et  qui  s'est 
dvja  fait  entendre  à  cette  tribune,  relativement  îi 
divers  projets  depuis  convertis  en  lois,  est-elle 
fondée? 

Serait-il  vrai  que  nos  lois  actuelles  ne  dussent 
recevoir  aucune  amélioration,  d'ici  à  l'époque  où 

(\)  L'opinion  do  Co»t*  «*«l  fort  ibr*;*«  au  Moniteur  : 


un  Code  complet  d'une  législation  parfaite  fixera 
le  bonheur  île  la  société? 

Serait-il  vrai  que  nous  dussions  être  constam- 
ment privés  du  bien,  en  attendant  le  mieux? 

Je  ne  partage  point  cette  opinion. 

Non  que  je  ne  sois  convaincu  que  ce  serait  un 
malheur  d'avoir  des  lois  morcelées,  diffuses, 
amendées,  et  continuellement  réformées;  nuis 
parce  que  je  pense  qu'un  Code  complet,  en  ma- 
tière criminelle,  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du 
temps  et  le  fruit  de  longues  méditations. 

Si  l'art  de  faire  des  lois  est  de  tous  celui  qui 
demande  le  plus  de  perfection,  la  connaissance 
des  temps  propres  à  les  publier  est  la  plus  diflicih 
à  acquérir. 

Les  plus  belles  institutions,  los  plus  propres  à 
garantir  la  liberté  civile,  peuvent  la  compromettre, 
peuvent  comporter  de  graves  abus,  au  milieu  des 
agitations  dent  les  mouvement  se  font  encore 
nécessairement  sentir  quelque  temps  après  les 
orages  d'une  grande  révolution. 

Il  faut  du  calme  pour  pouvoir  se.  livrer  avec 
succès  à  l'important  travail  de  la  législation,  dis- 
cerner quelle  est  l'époque  convenable  à  la  promul- 
gation des  lois. 

Toute  précipitation  en  cette  nmtière  peut  être 
dangereuse. 

Toute  innovation  doit  naître  du  besoin. 

Il  faut  donc  l'étudier,  ce  besoin,  et  il  est  bien 
diflicile  ii  connaître,  lorsque  les  p  issions  conser- 
vent encore  quelques  restes  d'agitation. 

Au  surplus,  le  projet  annonce  une  loi  complète 
en  ce  qu'eile  contient,  puisqu'il  embrasse  la 
partie  de  la  procédure  qui  commence  avec  le  dé- 
lit, et  conduit  l'accusé  devant  le  tribunal  cri- 
minel. 

Je  me  suis  arrêté  quelques  moments  à  cette  pre- 
mière objection,  parce  que  si,  dans  mon  opinion, 
elle  eût  prévalu,  je  me  serais  foreéà  la  faire  va- 
loir, et  eonséquemmcitt  absteuu  de  discuter  ulté- 
rieurement le  projet. 

L'objet  de  la  loi  proposée  est,  d'après  l'orateur 
du  Couvemement.  qui  en  a  développé  les  motifs 
au  Corps  législatif,  de  simplilier  et  d'accélérer 
l'instruction,  de  donner  plus  d'énergie  et  d'indé- 
pendance à  la  poursuite  des  délits,  de  mieux 
assurer  la  punition,  d'offrir  plus  de  garantie  a 
la  liberté  civile,  d'épargner  aux  témoins  des  fati- 
gues et  au  trésor  public  des  dépenses  inutiles. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  Couvemement  propose 
de  créer,  prés  le  tribunal  civil  de  chaque  arron- 
dissement, un  agent  spécialement  préposé  a  la 
recherche  et  à  la  poursuite  des  délits  doul  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels. 

Cette  institution,  tribuns,  vous  paraîtra  conve- 
nable. 

tille  établit  une  distinction  nécessaire,  et  qui 
n'existe  |ioiut  dans  l'ordre  de  choses  actuel,  entre 
le  juge  et  la  partie  publique. 

Il  est  bien  juste,  eu  effet,  que  l'autorité,  essen- 
tiellement chargée  du  maintien  de  l'ordre  public, 
surveille,  pur  des  agents  dépendants  et  soumis 
sp  rialeinenlàsou  impulsion,  ce  qui  peut  y  porter 
atteinte. 

Il  est  bien  convenant,  et  dans  la  nature  des 
rnosM  nue  l'autorité  qui  préside  h  la  conserva- 
tion de  l  ordre  social,  et  qui  doit  répondre  de  sou 
iMiulieur,  poursuive  et  provoque  par  ses  agents 
directs  la  punition  des  délits  et  des  crimes  qui 
tendraient  à  le  troubler. 

Ces  agents  étant  dans  chaque  département  som- 
nm  ti  la  direction  du  commissaire  prés  le  tribu- 
nal criminel,  magistral  qui,  lui-même,  est  dépeu- 
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(huit  du  Gouvernement,  il  en  doit  résulter,  comme 
W  nromet  l'cxi»osé  des  motifs  du  projet,  unité, 
activité,  énergir,  dans  l'action. 

Mais  ce  système  ne  peut-il  pas  porter  ombrage 
à  la  liberté  civile,  ce  précieux  dépôt  contié  à  la 
sagesse  et  à  la  vigilance  du  législateur?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Les  fonctions  des  agents  à  établir  sont  bornées 
a  la  recherche  et  à  la  poursuite  des  délits. 

Elles  linisseut  lorsqu'il  est  question  de  statuer 
sur  le  mérite  de  la  plainte  et  des  preuves  produi- 
tes, et  sur  la  punition. 

J'y  vois  au  contraire  une  nouvelle  garantie. 

Le  juge  de  paix  ne  réunira  plus  deux  caractères 
incompatibles  eu  effet. 

Il  ne  cumulera  plus  ces  embarrassantes  et  inco- 
hérentes fouctions  de  poursuivre  et  de  concourir  à 
la  punition,  s'il  s'agit  d'une  affaire  de  police  cor- 
rectionnelle, ou  de  décerner  le  mandat  d'arrêt, 
s'il  est  question  d'un  procès  criminel. 

11  sera  naturellement  plus  dégagé  de  préven- 
tions, lorsqu'il  statuera  sur  des  preuves  nue  lui- 
même  n'aura  poiut  rassemblées;  et  plus  libre  de 
préjugés,  lorsqu'il  prononcera  sur  une  plainte  qui 
ne  sera  point  son  ouvrage. 

La  création  des  substituts  près  les  tribunaux  de 
chaque  arrondissement,  qui  forme  la  base  du  pro- 
jet que  nous  examinons,  présente  donc  une  amé- 
lioration sensible  à  l'institution  actuelle. 

Parcourons  maintenant  ce  projet  dans  ses  dé- 
tails :  assurons- nous  jusqu'à  quel  point  les  repro- 
ches qu'on  leur  adresse  sont  fondés.  Voyous  si  m 
conversion  en  loi,  tel  qu'il  est  proposé,  serait  un 
bienfait. 

Le  nombre  des  substituts  est  fixé,  par  le  projet, 
à  un  seul  près  de  chacun  des  tribunaux  autres 

3uc  Paris,  où  le  nombre,  porté  à  six,  peut  l'être  à 
ouze;et  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille, où  le  nom- 
bre, porté  a  deux,  peut  l'être  à  trois. 

La  latitude  donnée  au  Gouvernement  d'aug- 
menter, quand  le  besoiu  du  service  l'exigera,  le 
nombre  des  substituts  dans  les  quatre  villes  dési- 
gnées au  projet,  eût  dû,  ce  me  semble,  lui  être 
conservé  à  l'égard  de  beaucoup  d'arrondisse- 
ments. 

Je  ne  pense  point,  comme  votre  Commission  en 
a  émis  l'opinion,  qu'un  seul  substitut  doive  suffire, 
dans  les  arrondissements  populeux,  à  toutes  les 
opérations  dont  la  loi  le  charge. 

Je  ne  trouve  point  de  juste  proportion  entre 
douze  substituts  pour  Paris,  trois  substituts  pour 
chacune  des  trois  villes  que  je  viens  de  citer,  et 
un  seul  pour  Nantes,  et  uu  seul  pour  lloucn,  ou 
autres  villes  de  cet  ordre. 

Votre  Commission  prévoit  qu'il  est  des  arron- 
dissements où  un  seul  directeur  de  jury  ne  pourra 
suffire:  sa  remarque  me  parait  fondée;  mais,  au 
surplus,  il  sera,  dans  tous  les  temps,  aisé  (l'aug- 
menter le  nombre  des  substituts  et  directeurs  de 
jury  là  où  l'expérience  démontrera  la  nécessité 
de  cette  augmentation. 

La  loi  proposée  impose  au  juge  de  paix  l'obli- 
gation de  recevoir,  concurremment  avec  les  sub- 
stituts du  commissaire  près  le  tribunal  criminel 
et  les  officiers  de  gendarmerie,  toutes  les  dénon- 
ciations soit  officielles  soit  civiques  ;  elle  met  aussi 
au  nombre  de  ses  devoirs  de  dénoncer  à  ces  mêmes 
substituts  les  crimes  et  délits,  concurremment  avec 
les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  les  com- 
missaires de  police,  de  dresser  les  procès- verbaux 
et  de  faire  saisir  les  prévenus. 

C'est  encore  à  l'expérience  à  nous  dire  s'il  con- 
venait que  lesiuges  de  paix,  les  raaireset  adjoints, 
fussent  associés  à  ce  miuistère  do  rigueur,  cl  s'il 
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n'eût  pas  suffi  d'y  commettre  la  gendarmerie  et 

les  commissaires  de  police. 

L'article,  du  projet  autorise  les  juges  de  paix  à 
se  procurer  les  indices  suffisants  contre  les  pré- 
venus qu'ils  doivent  faire  conduire  devant  le  sul>- 
stitut  du  commissaire  près  le,  tribunal  criminel. 

Or,  pour  obtenir  ces  indices,  il  faut  bien  rece- 
voir les  plaintes,  entendre  les  dénonciations,  re- 
cueillir les  déclarations  des  témoins,  prendre  l'in- 
terrogatoire des  prévenus. 

Voilà  donc  eucore  les  juges  de  paix  chargés  de 
la  majeure  partie  de  l'instruction  des  délits  em- 
portant peine  affliciive,  et  l'on  sait  qu'ils  sont 
bien  plus  multipliés  que  ceux  emportant  peine 
infamante. 

Kt  qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi,  en  les  autori- 
sant à  cette  instructiou,  ne  la  leur  prescrit  pas. 

L'cxpressiou  autoriser,  employée  dans  le  projet, 
est  vicieuse,  si  elle  comporte  la  faculté  au  juge 
de  paix  d'agir  ou  de  s'abstenir. 

En  cette  circonstance, l'autorisation  donnée  doit 
être  le  devoir  prescrit. 

A  la  vérité,  les  officiers  de  gendarmerie  doivent 
y  coopérer;  mais  ces  officiers,  moins  sédentaires, 
seront  plus  rarement  réclamés. 

Et  d'ailleurs  c'est  une  vérité  reconnue  que  le 
devoir  imposé  à  tous  ou  à  un  graud  nombre  ne 
devient  celui  de  personne;  on  se  repose  les  uns 
sur  les  autres,  et  l'on  se  renvoie  respectivement 
les  affaires,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions 
sévères  et  pénibles  à  remplir. 

Cette  considér  .tion,  et  encore  plus  la  conve- 
nance reconnue  et  exprimée  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  les  juges  de  paix,  de 
ne  les  investir  que  des  fonctions  vraiment  pater- 
nelles de  concilier  leurs  concitoyens,  et  de  juger 
leurs  différends  civils,  semblaient  promettre  un 
autre  résultat. 

Laissons,  dis-je,  au  temps  à  déterminer  s'il 
convient  revenir  à  ce  sentiment,  et  à  restreindre 
à  quelques  fonctionnaires  les  devoirs  retracés 
dans  les  articles  4,  5,  6  et  1 4  du  projet,  ou  si  en 
effet  la  force  des  choses  exige  que  toutes  les  au- 
torités locales  v  participent. 

Continuons  l'examen  des  articles  qui  donnent 
lieu  à  quelques  objections. 

Le  détail  des  pièces  a  envoyer  avec  le  prévenu 
au  substitut  du  commissaire'  près  le  tribunal  cri- 
minel doit  (suivant  l'article  ô)  comprendre  les 
plaintes,  dénonciations,  procès-verbaux  et  décla- 
rations; mais  il  omet  1  interrogatoire.  Il  eût  été 
mieux  sans  doute  de  l'exprimer  dans  la  nomen- 
clature; maison  ne  peut  supposer  que  cette  pièce, 
une  des  plus  essentielles  de  la  procédure,  ne 
doive  pas  faire  partie  de  l'envoi. 

Ce  sera  la  première  de  nos  lois  qui  fera  men- 
tion du  mandat  de  dé|>ôt.  Par  l'article  7  elle  le 
crée,  ce  mandat  ;  et  il  eût  été  utile  qu'elle  en  eût 
donné  la  formule,  comme  le  Code  des  délits  et  des 
peines  avait  prescrit  celle  du  mandat  d'amener  et 
du  mandat  d'arrêt  ;  mais  il  peut  v  être  suppléé 
par  une  instruction,  lors  de  l'envoi  de  la  loi  aux 
tribunaux. 

Le  directeur  du  jury  peut,  quand  il  le  trouvera 
convenable,  recommencer  tout  acte  de  procédure 
et  d'instruction.  L'article  18,  qui  lui  coufêre  cette 
faculté,  ne  dit  point  si  l'annihilation  des  actes 
qu'il  jugera  devoir  recommencer  doit  être  préala- 
blement et  formellement  prononcée;  il  eût  été 
mieux,  sans  doute,  que  cet  article, dont  l'applica- 
tion occasionnera  quelques  frais,  soit  au  trésor 
public,  soit  aux  particuliers,  eût  pu  préciser  les  cas 
où  le  directeur  du  jury  pourrai!  recommencer  tout 
acte  de  procédure  et  d'instruction;  mais  la  na- 
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ture  de  la  chose  ne  permet  pas  de  prescrire  de 
règles  fixes  à  cet  égard. 

Au  surplus  recommencer  des  actes  de  procé- 
dure et  d'instruction  ne  signifie  point  recommen- 
cer l'instruction. 

11  convient  de  distinguer  le  procès-verbal  qui 
consulte  la  nature  du  délit  d'avec  les  pièces  de  la 
procédure  proprement  dite,  qui  consistent  dans 
les  déclarations  des  témoins  et  l'interrogatoire  des 
prévenus. 

Il  est  bien  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  direc- 
teur du  jurv  puisse  recommencer  les  actes  de  pro- 
cédure et  destruction,  en  ce  qui  tend  à  consta- 
ter les  preuves  morales;  mais  ce  ne  peut  être 
entendu  eu  ce  qui  sert  à  constater  les  preuves 
matérielles,  car  il  y  aurait,  eu  une  multitude  de 
circonstances,  impossibilité  pbysique.  Gomment, 
eu  casd'eCfraction,  recommencer  le  procés-verbal 
qui  l'a  constatée?  Souvent  elle  serait  alors  réparée 
et  les  traces  du  délit  totaleme.it  effacées. 

Comment  recommencer  le  procés-verbal  qui 
constate  un  meurtre,  quand  le  corps  du  délit 
n'existerait  plus? 

Annuler  le  procès -verbal  serait  renoncer  aux 
lumières  acquises  et  donner  une  garantie  d'im- 
punité. 

Aucun  acte  de  procédure  et  d'instruction,  dit 
l'article  12,  no  sera  fait  par  le  directeur  du  jury, 
sans  avoir  entendu  le  substitut  du  commissaire 
prés  le  tribunal  criminel.  —  Cette  expression 
sans  avoir  entendu  présente  l'idée  d'une  réqui- 
sition verkile  à  une  audience  publique;  et  cepen- 
dant tout  ici  se  fuit  en  secret  et  par  écrit.  Il  eût 
donc  été  plus  correct  d'y  substituer  sans  les 
réquisitions  écrites  du  substitut  du  commissairt : 
expressions  employées  dans  l'article  15,  lorsqu'il 
s'agit  des  conclusions  du  s  ibstilut,  après  la  com- 
munication qui  lui  a  été  donnée  des  pièces  parle 
directeur  du  jury,  l'affaire  étant  suffisamment 
instruite. 

Mais  cette  incorrection,  carie  la  crois  telle,  ne 
change  rieu  au  sens  de  l'article. 

L'article  17  autorise  le  substitut  à  envoyer, 
dans  un  temps  donné,  les  piè>-es  au  commissaire 
près  le  tribunal  criminel,  qui,  aux  termes  de 
l'article  IH.  les  lui  renvoie  sans  délai,  s'il  est  d'a- 
vis du  jugemeut,  pour  être,  ce  jugement,  mis  à 
exécution. 

Le  mode  de  transmission  de  ces  pièces  n'est 
point  prévu.  Est-ce  par  lettre!?  ou  plutôt,  comme 
il  parait  plus  convenable,  est-ce  par  forme  de 

réquisitoire? 

fi  doit,  en  effet,  y  avoir  uniformité;  mais  elle 
peut  être  rétablie  par  voie  d'instruction  aux  com- 
missaires prés  les  tribunaux  criminels,  et  à  leurs 
substituts. 

Le  même  article  18  confère,  en  certains  cas,  au 
commissaire  prés  le  tribunal  criminel,  la  faculté 
de  provoquer  la  réformatiuu  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  Le  prévenu  ne  devrait-il  pas  élre 
autorisé  h  user  aussi  de  la  même  faculté?  Il  sem- 
ble, en  effet,  qu'il  eût  dù  y  avoir  réciprocité. 

La  même  observation  |>cut  être  laite  à  l'égard 
de  l'article  19.  Cet  article  autorise  le  commissaire 
près  le  tribunal  criminel  à  se  pourvoir  eu  cassa- 
lion  contre  le  jugement  n  raison  de  compétence, 
excès  de  iniuvoir  ou  fausse  application  de  la  loi  à 
la  nature  du  délit,  et  il  ne  confère  jus  le  même 
droit  il  l'accusé. 

Les  explications  données  au  nom  de  votre 
Commission,  sur  cette  partie  du  projet,  me  dis- 
pensent de  la  traiter. 

Je  mu  bornerai  à  demander  :  Pourquoi  le  com- 
missaire près  le  tribunal  criminel  ne  peut-il  pas 


aussi  se  pourvoir,  en  cas  de  nullité  dans  l'in 
struction  et  la  procédure? 

Un  répondra  peut-être  que  le  Code  des  délits  et 
des  peines  établit  un  si  grand  nombre  de  nullités 
que  les  pouvoirs  se  trouveraient  multipliés  à 
1  infini. 

C'est  reconnaître  la  nécessité  de  restreindre  les 
nullités,  et  cette  restriction  est  depuis  longtemps 
vivement  invoquée  par  les  tribunaux  criminels. 

Relativement  à  l'article  20,  l'exposé  des  motifs 
du  projet  exprime  nue  le  directeur  du  jury  pré- 
sentera aux  jurés  1  acte  d'accusation,  et  fera  en 
cette  partie  les  fonctions  de  rapporteur. 

Et  cependant  le  texte  du  même  projet  borne,  à 
cet  égard,  les  fonctions  du  directeur  du  jury  à 
faire  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  dressé  par 
le  substitut  du  commissaire  prés  le  tribunal  cri- 
minel, et  des  pièces  qui  y  sont  relatives,  il  ne  lui 
laisse  la  latitude  de  donner  aucun  développement 
à  l'acte  d'accusation  ;  il  ne  l'autorise  pas  à  faire 
aux  jurés  aucune  explication  tendante  à  l'intel- 
ligence des  pièces. 

J'en  conclus  que,  s'il  est  dans  l'intention,  il  n'est 
pas  dans  la  lettre  de  la  loi  que  le  directeur  du 
jury  fasse,  en  celte  partie,  les  fonctions  de  rap- 
porteur ;  car  il  eût  fallu  l'exprimer,  et  l'on  sait 
qu'en  cette  matière  tout  est  de  rigueur. 

Telles  sont,  mes  collègues,  les  objections  qui 
naissent  de  l'eximcu  le  plus  exact  du  projet  do 
loi  concernant  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels. 

Quelques-unes  paraîtront  minutieuses,  et  de- 
vront peu  fixer  l'attention  du  législateur. 

D'autres,  sans  être  d'une  gravité  à  faire  naître 
des  impressions  défavorables  au  fond  du  projet, 
donnent  quelque  regret  de  ce  que  les  articles 
auxquels  elles  s'appliquent  laissent  échapper  les 
omissions  qui  viennent  d'être  relevées. 

Mais  aucune  de  ces  objections,  ce  me  semble, 
n'est  de  nature  à  atténuer  les  avantages  multi- 
pliés que  promet  la  loi  proposée  ;  avantages  qui 
constituent  une  véritable  amélioration  à  la  partie 
de  la  législation  actuelleà  laquelle  elle  se  rapporte. 

Elle  se  trouve,  celte  amélioration,  dans  la  divi- 
sion du  soin  de  rechercher  le  crime,  du  pouvoir 
de  le  punir,  que  la  législation  actuelle  confondait 
dans  la  même  main  ; 

Dans  la  distinction  entre  la  poursuite  et  le  juge- 
ment, qu'elle  confiait  au  même  magistrat,  distinc- 
tion sage  et  désirée  qui  commet  la  recherche  du 
délit  a  l'agent  dépendant  du  Gouvernement,  ce 
qui  doit  être,  puisqu'il  est  chargé  par  essence  du 
maintien  de  1  ordre  public,  et  qui  remet  le  soin 
de  punir  à  l'homme  indé|iendanl  de  ce  Gouver- 
nement, ce  qui  est  conforme  aux  principes  de  la 
vraie  liberté. 

Elle  se  trouve,  cette  amélioration,  dans  les  dis- 
positions qui  prescrivent  qu'il  y  ait  décision 
alable  définitive,  et  avant  même  qu'il  soit  question 
de  jugement  au  fond,  de  toute  question  relative  a 
la  compétence  et  a  l'observation  des  formes: 
dispositions  bienfaisantes  dont  l'effet  doit  être 
d'accélérer  la  marche  de  la  justice,  d'arrêter  le 
cours  de  frais  inutiles,  de  faire  cesser  le  scandale 
qu'autorise  la  législation  actuelle,  d'un  nombre 
considérable  de  procédures  annulées  et  procès 
recommencés;  dispositions  sages  qui  ne  permet- 
tront plus,  dans  la  même  affaire,  plusieurs  degrés 
de  juridictions  et  divers  jugements,  seulement  sur 
la  forme  et  la  compétence,  lors  même  que  souvent 
il  n'y  a  pas  lieu  à  jugement  sur  le  fond. 

Elle  se  trouve  aussi,  celte  amélioration: 

Dans  l'activité  que  le  système  du  nouveau  pro- 
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jet  étal.lit  nécessairement  dans  la  procédure  ;  d'où 
résulte  ce  double  avantage  que  l'innocent  sera 
plutôt  acquitté,  et  le  coupable  plus  promptement 
puni  ; 

Dans  la  faculté  conférée  au  substitut  du  com- 
missure près  le  tribunal  criminel,  de  décerner  le 
mandat  de  dépôt  ;  mesure  qui  présente  bien  quel- 
ques inconvénients,  puisqu'elle  peut  être  appli- 
quée à  l'homme  non  coupable,  mais  mesure  dictée 
par  la  nécessité  de  garantir  la  sûreté  de  tous  au 
préjudice  d'un  seul,  mais  mesure  qui  n'est  que 
provisoire,  et  qui  se  trouve  modiliée  par  l'obliga- 
tion imposée  au  substitut  d'en  informer,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  directeur  du  jury,  à  l'effet 
de  procéder  dans  le  plus  court  délai  ; 

Dans  l'attribution  réservée  au  directeur  du  jury 
de  décerner  le  mandat  d'arrêt,  parce  que  là,  en 
effet,  commence  la  vraie  juridiction:  l'instruc- 
tion qui  a  précédé  n'étant  que  provisoirement 
exercée. 

Bile  se  trouve  encore,  cette  amélioration  : 
Dans  la  disposition  qui  restreint  la  faculté  d'é- 
largir le  prévenu  au  cas  où,  l'affaire  jugée  suffi- 
samment instruite,  l'ordonnance  du  directeur  du 
jury  se  trouverait  conforme  aux  réquisitions 
écrites  du  substitut  du  commissaire  près  le  tribu- 
nal criminel; 

Et  dans  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  dans 
les  autres  cas,  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la 
simple  police,  ou  devant  la  police  correctionnelle, 
ou  enfin  devant  le  jury  d'accusation,  suivant  la 
nature  et  la  gravité  du' délit;  c>  qui  ne  met  plus 
la  liberté  du  prévenu,  sa  détention  et  su  tradition 
devant  les  tribunaux,  à  la  discrétion  d'un  seul 
homme. 

Kl  le  se  trouve  enfin,  cette  amélioration: 

Dans  le  rétablissement  d'un  système  équitable 
de  réciprocité  entre  le  prévenu  et  la  partie  plai- 
gnante ou  publique,  eu  admettant  la  déclaration 
écrite  des  témoins  devant  le  jurv  d'accusation, 
ainsi  que  la  législation  actuelle  l'admet  à  l'égard 
du  prévenu. 

Je  ne  terminerai  point,  tribuns,  sans  vous  faire 
une  observation  sur  le  discours  tic  Thouret,  dont 
l'extrait  se  trouve  inséré  à  la  suite  du  rapport  de 
la  Commission. 

J'y  trouve  bien  un  traité  sur  les  débats  devant 
le  jury  de  jugement;  mais  je  ne  vois  point  qu'il 
l'ait  étendu  au  jury  d'accusation. 

Kt  peut-on  croire  que,  lorsque  l'on  présenta  à 
l'Assemblée  constituante  le  nouveau  Code  crimi- 
nel qui  contient  le  système  constamment  suivi  jus- 
qu'à présent;  peut-on  croire,  dis-je,  que  Thouret 
n'eût  pas  fait  valoir  ses  principes  à  l'égard  du 
jury  d'accusation,  s'il  les  y  eut  jugés  applicables? 

N''aurait-il  pas  dit  que  le  prévenu  devait  paraître 
devant  le  premier  jury  comme  devant  le  second? 
N'aurait-il  pas  soutenu  avec  persévérance  que,  la 
preuve  morale  ne  se  composant  pas  seulement 
des  dispositions  des  témoins,  mais  aussi  des  ré- 
ponses de  l'accusé,  il  fallait  les  entendre  tous  au 
jurv  d'accusation,  parce  que  leurs  déclarations 
orales  pouvaient  seules  éclairer  la  conscience  des 
jurés,  parce  que  les  preuves  morales  ne  peuvent 
tranquilliser  r^tt"  conscience  qu'autant  qu'elles 
résultent  des  débats,  qui  seuls  peuvent  mettre  à 
même  d'apprécier  le  mérite  de  ce  qui  a  été  dit  de 
part  et  d'autre  ? 

Il  ne  voua  échappera  nas.  mes  collègues,  qu'au 
jury  d'accusation  il  ne  s  agit  point  de  conviction 
intime,  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  présomption  assez 
forte  pour  faire  subir  à  l'accusé  l'appareil  d'un 
débat  public  :  or  les  maximes  sévères  qui  s'ap- 
pliquent à  la  conviction  intime  ne  sont  pas  aussi 
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nécessairement  applicables  au  cas  delà  présomp- 
tion. 

Dans  ce  dernier  cas,  dès  que  le  jury  d'accusation 
pense  que  le  commencement  des  preuves  est  assez 
grave  pour  que  le  prévenu  soit  mis  en  jugemeut, 
cela  doit  suffire. 

L'iusiruction  que  le  directeur  du  jury  est  tenu 
de  lire  aux  jurés,  aux  termes  de  la  loi,  le  porte 
expressément;  et  comment,  dés  lors,  serait-il  pos- 
sible de  craindre  que,  dans  une  pareille  position, 
le  jury  comptât  les  témoins  plutôt  que  de  peser 
leurs  "déclarations? 

En  un  mot,  ou  les  éléments  dont  se  forme  la 
simple  présomption  seront  assimilés  à  ceux  d'après 
lesquels  la  conviction  intime  doit  se  former,  ou 
ils  ne  le  seront  pas. 

Dans  la  première  hypothèse,  tout  doit  être  égal 
des  deux  côtés.  Si  les  témoins  sont  entendus  ora- 
lement devant  le  jury  d'accusation,  il  faut  que 
l'accusé  le  soit  aussi  ;  car,  s'il  ne  l'était  pas,  on 
dirait  et  avec  raison  :  l'institution  du  jury  étant 
essentiellement  établie  pour  empêcher  que*  l'inno- 
cence ne  soit  opprimée,  il  n'est  pas  moins  inté- 
ressant pour  le  jury  «l'entendre  le  prévenu  que 
les  témoins.  Si  le  prévenu  était  là  pour  répondre 
à  ce  que  les  témoins  viennent  de  déclarer,  il  pour- 
rait, par  des  allégations  décisives,  soit  en  démon- 
trant qu'il  y  a  erreur  d'individu,  soit  en  prouvant 
un  alibi,  établir  qu'il  a  été  mal  à  propos  inculpé. 

A  tort  objecterait-on  qu'il  a  pu  donuer  ses  justi- 
fications par  ses  réponses  écrites  :  n'aurait-on  pas 
droit  de  répliquer  a  bien  plus  forte  raison ,  re- 
lativement aux  témoins,  qu'au  moment  où  il  a 
été  interrogé,  il  n'avait  pas  cette  présence  d'esprit, 
ce  calme  parfait,  si  nécessaires  pour  donner  des 
explications  satisfaisantes;  que  d'ailleurs  il  ne 
pouvait  pas  prévoir  ce  que  les  témoins  diraient, 
soit  par  écrit,  soit  oralement;  qu'en  conséquence 
on  ne  pouvait  pas  exiger  de  lui  qu'il  réfutât  des 
arguments  non  prévus? 

D'où  il  résulte  que  sa  défense  ne  serait  point 
parfaite.  Ce  qui  serait  injuste;  car  alors  l'attaque 
jouirait  de  toute  la  latitude  possible,  et  la  défense 
serait  privée  du  même  degré  de  latitude. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  si  l'on 
n'admet  point  de  similitude  entre  le  cas  de  la 
présomption  et  celui  de  la  conviction,  dès  qu'il 
n'y  a  point  parité  de  raisons,  il  ne  doit  point  y 
avoir  parité  de  règles. 

lit  c'est  ce  qu'a  parfaitement  senti  et  exprimé 
Thouret  dans  son  discours  sur  les  preuves  orales. 

Ce  célèbre  législateur  n'y  traite  point  de  l'in- 
struction qui  tend  à  la  simple  présomption  :  pas 
un  mot  à  cet  égard;  il  ne  s'occupe  que  des  règles 
a  suivre  pour  parvenir  à  la  conviction  intime,  en 
un  mot,  des  débats  qui  précèdent  la  déclaration 
du  jurv  de  jugement. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  vole  en  faveur 
du  projet. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 

de  Costé. 

Challaa  { I  ).  Tribuns,  votre  Commission  vous 
propose  d'adopter  le  projet  de  loi  pour  la  pour- 
suite des  délits. 

Je  partage  cet  avis;  mais  je  ne  puis  également 
croire  à  la  justesse  de  plusieurs  observations  sur 
lesquelles  ou  a  appelé  votre  attention. 

Pour  se  convaincre  qu'elles  ne  sont  pas  fon- 
dées, il  suffît  de  comparer  les  articles  du  projet, 
non  à  une  théorie  dont  les  avantages  disparaissent 
lorsqu'on  veut  en  faire  l'application,  mais  à  ceque 


(1)  1^  discours  do  Cballan  Ml  fort  abrégé  nu  Moni- 
teur. Nou«  l«  publions  in  txlento. 
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l'expérience  de  plusieurs  années  nous  a  appris. 

Si  les  juges  de  paix  ne  peuvent  faire  autre  chose 
que  constater  le  matériel  du  délit,  recueillir  avec 
célérité  les  indices  qui  sont  à  leur  portée,  et  qu'en 
suite  ils  ne  puissent  étendre  leurs  recherches  au  delà 
des  limites  de  leur  cantou,  on  reconnaîtra  que, 
malgré  que  j»ar  la  nouvelle  division  on  augmenta 
la  circonscription,  toujours  sera-l-il  vrai  que  sou- 
vent le  lieu  où  se  commet  le  délit  n'est  pas  celui 
où  il  se  projette;  qu'il  n'est  pas  celui  où  se  réfu- 
gient les  coupables  pour  jouir  ou  pour  partager 
les  fruits  de  leur  brigandage.  S'il  en  esi  ainsi, 
l'utilité  du  magistrat  créé  par  l'article  premier  du 
projet  est  reconnue  :  on  conçoit  que,  pour  que  les 
brigands  soient  poursuivis  avec  succès  jusque 
dans  leur  retraite,  ou  prévenus  dans  leurs  dispo- 
sitions, il  faut  que  le  fonctionnaire  qui  a  celte 
importante  mission  puisse  embrasser,  dans  ses 
pouvoirs  comme  dans  ses  regards,  un  espace  tel 
qu'il  ne  soit  point  ù  chaque  instant  oblige  de  re- 
courir à  d'autres  qui,  comme  lui,  ne  connaîtraient 
pas  la  trace  des  coupables.  Mais  cette  activité, 
cette  habitude  de  suivre  le  crime  et  le  criminel 
dans  la  route  tortueuse  qu'il  parcourt,  ne  pou- 
vaient convenir  au  magistrat  chargé  de  prononcer 
sur  la  nature  des  preuves,  et  la  différence  que  le 
projet  met  entre  la  poursuite  et  l'instruction  don- 
ne une  garantie  de  plus  à  la  liberté  des  citoyens. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  tic  discuter  les  rap- 
ports du  commissaire  établi  pour  la  poursuite  des 
délits  avec  le  tribunal  civil,  lorsque  celui-ci  est 
constitué  en  tribunal  de  police  correctionnelle; 
l'article  lui  donne  la  poursuite  de  tous  les  délits 
dont  la  connaissance  appartient  soit  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  suit  aux  tribu- 
naux criminels,  parce  que  souvent,  à  l'audience, 
des  conclusions  préparatoires  sont  nécessaires 
afin  de  provoquer  la  poursuite,  d'éclairer  l'in- 
struction ;  et  cela  suffit  pour  prouver  qu'il  doit  y 
être  présent. 

L'article  2  ne  renferme  que  des  dispositions  re- 
latives aux  localités:  il  ne  paraissait  pas  d'aliord 
susceptible  d'observations;  I  fin  pouvait  croire  que 
des  notions  précises  sur  l'étendue  et  le  nombre 
des  affaires,  qui  ont  été  traitées  jusqu'à  ce  jour 
dans  chaque  direction  de  jury,  devaient  faire  con- 
naître au  Couvernemcnt  l-s*  besoins  de  chacun. 
Aussi  n'est-ce  pas  pour  faire  augmenter  le  nombre 
des  substituts  que  l'on  réclame,  mais  seule- 
ment les  directeurs  de  jury,  encore  qu'ils  soient 
déchargés  de  la  rédaction 'longue  et  pénible  des 
actes  d'accusation,  et  qu'ils  puissent  déléguer  une 
partie  des  informations  aux  juges  de  p;:ix;  mais 
on  ne  considère  pas  qu'ils  sont  encore  dispen- 
sés d'entendre  une  seconde  fois  les  témoins  de- 
vant le  jury  d'accusation,  que  la  simple  lecture 
sera  bien  moins  longue  que  la  déposition  ver- 
bale; que,  de  plus,  ils  avaient  une  correspondance 
habituelle  avec  les  juges  de  paix  et  l'accusateur 
public,  dont  sera  chargé  le  commissaire;  et  enfin, 
quoi  qu'ainsi  surchargés,  il  n'y  avait  qu'un  di- 
recteur de  jury  par  tribunal  "de  district;  cette 
diminution  considérable  de  travail  compense  bien 
l'augmentation  du  territoire. 

L'article  3  constitue  donc  le  commissaire  offi- 
cier de  police  ;  c'est  à  lui  que  les  plaintes  des 
parties  sont  adressées  ;  elles  pourront,  à  la  vérité, 
l'être  aux  juges  de  paix,  aux  officiers  de  gendar- 
merie, mais  ce  n'est  qu'à  la  charge  du  renvoi  au 
commissaire,  par  les  mains  duquel  elles  doivent 
être  présentées  au  directeur  du  jury. 

Cette  disposition  a  l'avantage  non-seulement  de 
faciliter  la  plainte  sur  les  lieux,  mais  aussi  de 
donner  aux  parties  le  choix,  lorsqu'elles  redou- 
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tent  les  liaisons  ou  les  préventions  de  celui  qui 
est  près  d'elles. 

On  doit  conclure  aussi  de  cet  article  que  les 
maires  et  adjoints  ne  sont  pas  chargés  de  recevoir 
les  plaintes  et  dénonciations,  mais  seulement,  par 
l'article  -i,  d'agir  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  lors- 
qu'ils ont  connaissance  des  crimes  et  délits. 

Certes,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  il  conve- 
nait de  donner  la  concurrence  à  tous  ceux  qui 
sont  revêtus  de  pouvoir,  parce  que  l'absence  des 
uns  ou  des  autres  pourrait  laisser  le  crime  impuni, 
et  que  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  il 
est  du  devoir  de  tout  citoyen  d'arrêter  le  coupa- 
ble :  obliger  dans  ce  cas  le  maire  à  soumettre  sa 
conduite  au  juge  de  paix  serait  peut-être  en  anéan- 
tir l'effet.  Il  en  serait  de  même  de  l'obligation  de 
dénoncer;  car,  le  maire  et  sou  adjoint  étant  char- 
gés de  la  jxdicc  sous  beaucoup  de  rapports,  surtout 
à  la  campagne  où  ils  sont  souvent  seuls,  il  peut 
arriver  qu'en  constatant  un  délit  de  simple  police, 
ils  découvrent  un  délit  plus  grave  :  d'où  il  suit 
qu'il  faut,  dans  ce  cas.  que  l'un  et  l'autre  fassent 
l'instruction,  pour  la  déférer  au  magistrat  chargé 
de  la  poursuite;  cependant  l'on  craint  que  ce 
concours  de  surveillance  ne  nuise,  attendu  que, 
se  reposant  l'un  sur  l'autre,  aucun  n'agirait.  On 
oublie  que  la  partie  plaignante  peut  provoquer  ou 
le  juge  de  paix  ou  le  commissaire.  Mais,  dit-on, 
s'ils  opèrent  tous  les  deux,  quelle  sera  la  procé- 
dure à  laquelle  on  donnera  confiance?  Ou  oublie 
encore  que  cette  double  procédure  n'est  que  tle 
renseignement,  qu'elle  doit  être  remise  à  un 
magistrat  unique  qui  l'unira  en  s'en  servant  pour 
commencer  la  procédure,  et  que,  s'il  voit  des 
contradictions,  il  les  fera  disparaître  en  faisant 
lui-même  les  actes  qu'il  croira  nécessaires  : 
ainsi  l'adage  trivial  quand  tout  le  monde  veille, 
personne  ne  veille,  ne  peut  avoir  ici  d'applica- 
tion. 

On  ne  trouve  pasnon  plus  que,  dans  cet  article  i, 
ou  ait  suffisamment  exprimé  i'obli<jation  de  la 
part  des  officiers  placés  sur  les  lieux,  de  consta- 
ter les  délits  par  ces  mots  :  de  dresser  des  procès- 
verbaux  qui  y  sont  relatifs.  Que  l'on  se  reporte  à 
l'article  8,  qui  autorise  le  directeur  du  jury  à  re- 
commencer l'instruction,  on  verra  que  l'intention 
du  législateur  est  que  les  procès-verbaux  soient 
relatifs  à  cette  instruction,  et  cette  intention  est 
conforme  aux  articles  102  et  suivants  du  Code 
fies  délits  et  fies  peines,  titre  des  procès-ver- 
baux, qui  exprime  comment  sera  constaté  le  ma- 
tériel du  délit,  comment  seront  reçues  les  décla- 
rations de  ceux  qui  en  ont  connaissance,  comment 
seront  faites  les  perquisitions.  Or,  s'il  est  de  l'es- 
sence des  procès- verJjaux  de  constater  toutes  ces 
choses,  comment  peut-on  douter  de  l'efficacité 
des  dispositions  de  l'article  -i? 

Sur  1  article  5,  on  avait  d'al»ord  douté  si,  hors 
les  cas  emportant  peine  affiietive,  le  juge  de  paix 
pourrait  faire  conduire  devant  le  commissaire; 
et  l'on  disait  :  il  est  de  certains  vols  qui  se  jugent 
en  police  correctionnelle,  et  qui  n'emportent  pas 
peine  affiietive;  le  juge  de  paix  ne  pourra  donc 
pas  les  faire  arrêter,  même  en  flagrant  délit.  Que 
l'on  relise  l'article  4,  etl'on  verra  que,  dans  tous 
les  cas  de  flagrant  délit,  même  les  plus  légers,  on 
pourra  envover  le  prévenu  devant  le  commissaire  ; 
et  ensuite,  par  l'article  5,  il  deviendra  clair  que 
c'est  dans  le  cas  de  plainte  ou  de  dénonciation 
qu'il  faut,  outre  des  indices  suffisants,  que  ledélit 
emporte  peine  affiietive  pour  faire  conduire 
devant  le  substitut.  Cette  explication  est  telle- 
ment la  seule  qui  puisse  être  donnée  à  l'article 
qu'il  faut  remarquer  que,  dans  l'article  i,  tout 
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officier  peut  faire  arrêter  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  et  que,  dans  celui-ci,  le  pouvoir  est  réservé 
au  juge  de  paix  et  a  l'orilcier  de  gendarmerie, 
qui  seuls  recevront  les  plaintes  et  dénonciations  : 
leur  donner  un  pouvoir  plus  étendu  aurait  été. 


u  un  uuiu  pius  gruvr,  nuis  le  ras  uu  uu^rum  ueiu, 

il  emporte  peine  afflictive,  sinon  on  a  le  temps 
de  décerner  un  mandai.  Si  Ton  n'avait  pas  ainsi 
restreint  le  pouvoir  des  juges  de  paix  et  des  offi- 
ciers de  gendarmerie,  le  moindre  soupçon  aurait 
exposé  à  une  translation  pénible  et  désagréable. 
Ainsi,  dans  tous  les  cas,  Von  voit  que  l'instruc- 
tion précédant  le  mandat  d'arrêt,  il  v  aura  beau- 
coup de  cas  où  il  ne  sera  pas  délivré*,  parce  nue, 
cette  instruction  étant  en  laveur  de  celui  que  l'on 
soupçonne,  il  ne  sera  pas  éloigné  do  ses  foyers, 
comme  ou  semblait  le  craindre. 

L'article  6  parait  avoir  donné  de  vives  inquié- 
tudes, parce  qu'il  ne  dit  pas  dans  quel  délai  le 
substilut  sera  tenu  d'opérer  sur  l'envoi  des  plaintes 
et  dénonciations;  on  voudrait  qu'en  cas  de  retard 
de  sa  part  on  pût  porter  la  plainte  au  directeur 
du  jury. 

Mais*  alors  on  manquerait  le  but  de  la  loi,  et 
l'on  confondrait  la  poursuite  et  l'instruction  que 
l'on  a  vu  qu'il  était  utile  de  séparer.  Il  y  a  plus, 
c'est  que  cette  llx  ition  de  délai  est  impossible, 
elle  serait  même  dangereuse.  Kn  effet,  combien 
d'arfaires  sur  lesquelles  il  faut  des  renseignements 
avant  que  d'en  entamer  la  poursuite!  et  d'ailleurs 
la  conduite  du  commissaire  n'esl-clle  pas  réglée 
par  les  articles  100  et  101  de  la  loi  du  *  brumaire 
et  sur  les  poursuites  d'oflice,  s'il  ne  fait  pas  ses  di- 
liyences  vour  s'assurer  du  fait,  découvrir  le  [cou- 
pable et  le  faire  comparaître  devant  lui? 

Le  commissaire  du  tribunal  criminel,  dont  il 
est  le  substitut,  est  là  pour.l'v  contraindre  :  aiusi, 
dans  ce  cas,  fixer  un  délai  crit  été  inutile;  tandis 
que,  pour  l'exécution  des  disposition  •  de  l'article  7, 
cela  était  indispensable  comme  l  a  fait  le  projet, 
parce  qu'alors  le  prévenu  est  arrêté,  et  qu'il 
v  aurait  lésion  si,  étant  innocent,  on  prolongeait 
l'instruction.  En  effet,  quoique  le  mandat  de  dépôt 
ne  soit  pas  un  mandat  d'arrêt,  c'est  toujours  une 
situation  contrainte  dont  il  faut  justifier  la  nécessité. 

On  a  aussi  élevé  des  doutes  sur  la  nature  de  ce 
mandat,  qu'on  a  prétendu  contraire  à  la  Consti- 
tution 

Je  consulte  les  articles  77  et  78  de  la  Constitu- 
tion, et  je  vois  que  dans  le  mandat  de  dépôt  qui, 
comme  le  dit  le  rapporteur  de  votre  Commission, 
n'est  que  l'exécution  d'un  ordre  donné  par  un 
autre,  on  peut  exprimer  le  motif  de  l'arrestation 
et  la  loi  qui  la  prescrit;  que  le  fonctionnaire  qui 
le  délivrera  en  aura  reçu  le  pouvoir  formelle- 
ment par  cette  loi,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  notifié  à  la  personne,  ou  qu  i I  lui  en  soit 
laissé  copie  :  ainsi  je  ne  vois  pas  d'inconstitutiou- 
nalité. 

L'article  me  semble  avoir  reçu  de  la  part  de 
quelques  personnes  une  interprétation  forcée.  Le 
mol  recommencer,  qui  y  est  employé,  ne  veut  pas 
dire  que  ce  qui  a  précédé  est  nul;  il  faudrait  que 
la  loi  le  dise  textuellement,  car  les  nullités  ne  se 
supposent  point  ;  et,  dans  le  sens  de  l'article,  re- 
commencer ne  veut  pas  dire  autre  chose,  sinon 
que  le  directeur  «lu  jury  pourra,  par  de  nouveaux 
actes,  suppléer  à  l'instruction  qui  manquerait  dans 
les  actes  déjà  faits.  La  raison  seule  dit  qu'il  est 
impossible  d'annuler  et  de  refaire  un  acte  qui 
constatera,  par  ex  -mple,  les  blessures  d'un  cadavre 


enterré  depuis  plusieurs  jours,  ou  des  traces  fugi- 
tives sur  une  terre  molle  ou  sur  le  sable. 

Mais  il  en  est  d'autres  que  l'on  peut  toujours 
constater:  par  exemple^  si  le  procès-verbal  énon- 
çait que  le  cadavre  avait  un  bras  ou  une  jambe 
cassé,  et  que  quelques  témoins  fissent  douter  de 
cette  circonstance,  elle  pourrait  et  devrait  être 
vérifiée;  l'exhumation  serait  alors  nécessaire. 

Je  traverse  les  articles  «),  10,  Il  et  12.  Ces  ar- 
ticles tendent  à  régulariser  l'instruction.  On  leur 
reproche  d'allonger  les  opérations,  et  surtout  de 
retarder  l'interrogatoire  du  prêveuu.  Mais,  si  l'on 
considère  que  cet  interrogatoire,  avant  que  d'avoir 
recueilli  les  charges,  ne  peut  être  que  superficiel  ; 
si  l'on  considère  ensuite  que  le  directeur  du  iury 
aura  une  portion  des  indices  fournis  lors  de  l'ar- 
rivée du  prévenu  ;  si  enfui  on  veut  se  rappeler 
que  ce  qu  il  doit  faire  aujourd'hui  se  faisait  par 
le  juge  de  paix,  pendant  que  le  prêveuu  était 
gardé  par  suite  d'un  mandat  d'amener,  on  verra 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  longueur,  mais  plus  do 
régularité. 

Ou  se  fait  encore  une  autre  question.  On  de- 
mande si  les  témoins  indiqués  par  le  commissaire 
ou  la  partie  plaignante  sont  les  seuls  que  peut 
entendre  le  directeur  du  jury,  et  s'il  pourra  en- 
tendre ceux  qui  lui  seraient  désignés  dans  quelque 
déposition  ou  dans  quelques  autres  actes  de  la  pro- 
cédure. Mais,  en  faisant  cette  objection,  on  oublie 
que  le  prévenu  aussi  peut  indiquer  des  témoins, 
que  de  plus  le  directeur  du  jury  est  chargé  de 
1  instruction,  qu'ainsi  il  doit  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  instruire  :  il  ne  peut  sans  doute 
refuser  les  témoins  présentés  par  le  commissaire, 
mais  il  peut  ordonner  la  citation  de  tout  autre; 
car  l'article  1 1  veut  que  tous  les  genres  de  pivuves 
soient  recueillis  par  lui,  et  l'article  22  oblige  le 
commissaire  à  faire  «iroi,  notification  ou  exécu- 
tion de  ses  ordonnances. 

L 'article  pourra  peut-être  occasionner  quelques 
frais  ;  il  est  pourtant  quelquefois  indispensable 
de  réparer  des  irrégular  ités,  et  il  est  à  croire  que 
le  directeur  du  jury  ne  se  transportera  que  dans 
les  cas  essentiels,  puisqu'il  peut  se  faire  suppléer 
par  le  juge  d-*  paix  ;  et  la  modique  indemnité  qui 
lui  est  accordée  dans  le  cas  de  transport  le  cou- 
vrira à  peine  de  ses  frais. 

L'article  15  est  conforme  aux  anciens  usages, 
et,  s'il  est  susceptible  de  quelques  observations, 
c'est  dans  les  articles  suivants  que  l'on  eu  trou- 
vera He  développement. 

Ces  articles  sont  diversement  interprétés. 

L'article  16  présente  aux  uns  des  dispositions 
tendantes  à  donner  au  tribunal  d'arrondissement 
le  droit  de  s'occuper  du  fond,  aux  autres  le  sim- 
ple examen  de  la  forme.  L'embarras  qu'éprouvent 
les  partisans  de  la  distinction  de  Forme  et  de 
fond,  prouve  assez  que.  dans  l'espèce,  il  est  difficile 
de  désunir  ces  deux  choses  liées  dans  la  décision 
du  directeur  du  jurv  et  dans  les  conclusions  du 
commissaire,  et  cette! iaison  sera  encore  mieux  sen- 
tie si  l'on  se  rappelle  l'état  actuel  de  la  législation. 

Aujourd'hui  1  ordonnance  par  laquelle  le  direc- 
teur du  jury  met  un  prévenu  en  liberté  est  inat- 
taquable; il  n'en  instruit  l'accusateur  public  que 
pour  qu'il  puisse,  s'il  survient  de  nouvelles  charges, 
prescrire  une  nouvelle  instruction.  A-t-on  voulu 
conserver  ce  pouvoir  au  directeur  du  jury?  Non, 
sans  doute,  puisque  l'on  a  voulu  que,  dans  tous 
les  actes,  deux  personnes  concourent  à  leur  con- 
fection ;  et  dès  lors  on  n'aura  pas  livré  l'acte  le 
plus  important  à  l'arbitraire  d'un  seul.  Une  l'on 
ne  vienne  pas  dire  que  la  voix  du  commissairu 
est  ici  saus  poids  ;  la  loi  la  compte,  puisqu'elle  veut 
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que  le  recours  n'ait  lieu  que  quand  les  dpux  voix 
ne  sont  pas  unanimes;  ainsi  il  partage  la  décision, 
et  c'est  pour  départager  que  le  tribunal  d'arron- 
dissement est  choisi.  Pour  bien  entendre  la  vo- 
lonté du  législateur  à  cet  égard,  il  faut  méditer 
les  articles  17,  18  et  19  du  projet;  ils  présentent 
des  différences  essentielles. 

Dans  tous  les  cas,  dit  l'article  1G,  où  l'ordon- 
nance n'est  pas  conforme  aux  conclusions,  l'af- 
faire est  soumise  au  tribunal  d'arrondissement  : 
qui  dit  tous  les  cas  n'en  excepteau'U'i .  Les  eon- 
clusionsducommissaire,l'ordonnaneedu  directeur 
t  u  jury,  portent  sur  le  fond  et  sur  la  forme,  d'où 
i    suit  que  le  tribunal  d'arrondissement,  jugu 
départiteur,  doit  faire  ce  qu'aurait  dû  faire  le 
directeur  du  jury  :  s'il  en  était  autrement,  le  di- 
recteur du  jury  resterait  le  maître,  comme  il  l'est 
aujourd'hui  ;  d  dirait  :  annulez  mes  actes  pour 
cause  de  forme,  tant  que  vous  voudrez,  mais  je 
n'en  déciderai  pas  moins  selon  mon  opinion, 
jwree  que  je  suis  juge  au  fond.  C'est  en  vain  que 
l'on  invoque  l'autorité  de  l'orateur  qui  a  déve- 
loppé 1rs  motifs  :  on  fait  une  fausse  application 
de  ce  qu'il  a  dit  sur  les  nullités;  elles  sont  bien 
un  des  premiers  vices  de  la  procédure  ;  et,  en  ce 
sens,  cet  orateur  a  eu  raison  de  dire  que  le  fond 
ne  pourra  être  jugé,  même  en  première  instance, 
qu'elles  ne  soient  reformées;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'on  ne  puisse  vérifier  si  les  indices  ont 
déterminé  la  décision,  puisque,  dans  tous  les  cas, 
le  partage  seul  doit  saisir  le  tribunal  d'arrondis-, 
sèment.  Cela  est  d'autant  plus  certain  que,  lors- 
qu'il s'agit  dans  l'article  19  au  tribunal  de  cassation, 
on  dit  que  celui-ci  peut  seulement  en  connaître  à 
raison  de  la  compétence,  excès  de  pouvoir,  ou 
fausse  application  de  la  loi  à  la  nature  du  délit  ; 
et  c'est  ainsi  que  ce  tribunal  connaît  des  jugements 
définitifs  des  tribunaux  criminels;  et  ces  dernière, 
des  procédures  faites  devant  les  magistrats  ins- 
tructeurs, parce  qu'ils  ne  sont  pas  institués  juges 
départi  leurs  comme  le  tribunal  d'arrondissement  ; 
voilà  pourquoi  le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté, 
parce  qu'il  est  supposé  innocent  après  deux  déci- 
sions, et  qu'il  serait  absurde  de  le  relâcher  s'il 
était  évidemment  coupable,  après  s'être  déterminé 
par  un  vice  de  forme.  On  redoute  les  incidents  et 
les  lenteurs  dans  cette  vérification;  mais  elles 
seront  encore  moindres  en  précédant  le  jugement 
définitif  que  si  on  la  faisait  après. 

L'article  20  donne  au  substitut  le  droit  de  rédi- 
ger l'act;'  d'accusation,  et  il  est  substitué  à  cet 
effet  au  directeur  du  jurv,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  convenable  :  ce  tfeniier  étant  juge,  il  était 
ridicule  de  le  transformer  en  accusateur;  d'après 
cela,  le  projet  de  loi  n'établissant  que  cette  diffé- 
rence, et  1  article  "221  du  Code  des  délits  et  des 
peines  n'étant  point  abrogé,  il  s'ensuit  que  tout 
ce  qui  est  relatif  au  concours  de  la  partie  plai- 
gnante reste  dans  sa  force  ;  la  raison  le  veut  ainsi, 
par  le  droit  que  tout  homme  a  de  se  plaindre  du 
tort  qu'il  éprouve. 

De  tous  les  articles  que  nous  venons  de  par- 
courir, il  n'en  est  point  sur  lesquels  on  ait  fait 
d'objection  plus  forte  que  contre  l'article  21,  qui 
établit  un  nouveau  moue  d'instruction  devant  Je 
jurv  d'accusation,  il  supprime  la  comparution 
personnelle  des  témoins,  et  substitue  des  déposi- 
tions écrites  à  des  dépositions  orales. 

Cette  innovation  est-elle  contraire  à  l'institution 
salutaire  du  jury?  est-elle  avantageuse?  Voilà  ce 
qu'il  faut  examiner. 

D'abord  il  n'est  pas  démontré  que  des  hommes, 
devant  lesquels  il  ne  s'établit  point  un  débat  con- 
traJictoirc  (  car  dès  à  présent  le  prévenu  ne 


comparaît  pas  devant  le  jurv  d'accusation  ),  de- 
vant lesquels,  dis-je,  toutes  k-s  impression»  qu'é- 
prouve le  prévenu  ne  peuvent  être  mises  en 
rapport  avec  celles  de?  témoins  et  de  la  partie 
plaignante,  puissent  se  déterminer  par  les  sens 
extérieurs  ;  car,  dés  qu'une  de  ces  sensations  leur 
manque,  celles  qui  leur  restent  peuvent  plutôt 
les  induire  en  erreur  que  les  guider.  Or  que  l'on 
juge  de  l'effet  que  peut  produire  la  présence  de 
la  partie  plaignante,  et  si  ce  n'est  pas  exposer  le 
prévenu  a  une  chance  inégale,  eu  le  privant  de 
la  défense  personnelle,  et  eu  autorisant  le  dénon- 
ciateur à  venir  devant  ceux  qui  doivent  pronon- 
cer, montrer  ses  blessures,  exciter  leur  pitié  ou 
leur  indignation  par  le  récit  des  dangers  auxquols 
il  a  été  exposé. 

Si  ensuite  vou3  vous  représentez  des  témoins 
qui  arrivent,  qui  ont  voyagé  avec  la  partie  plai- 
gnante, qui  ont  attendu  l'instant  de  déposer  en- 
semble, vous  tremblerez  que  les  affections  de  la 
partie  n'aient  passé  dans  leur  àme,  et  de  leur 
aine  sur  leur  physionomie.  Mais,  me  dira-t-on, 
au  tribunal  criminel  cela  peut-être  ainsi;  mais 
l'accusé  est  présent,  il  reproche,  il  se  défend: 
par  lui  et  par  ceux  que  la  loi  lui  a  accordés,  il 
fait  expliquer  les  contradictions.  Ainsi,  dès  que 
le  jury  d'accusation  n'a  pas  à  jiifjcr  si  le  prévenu 
est  coupable  ou  non,  niais  seulement  s'il  y  a  des 
preuves  suffisantes  à  l'appui  de  l'accusation,  et 
qu'une  portion  essentielle  des  moyens  qui  résul- 
tent de  la  présence  du  prévenu  est  enlevée,  il  n'y 
a  aucun  inconvénient  de  substituer  l'écriture  a 
une  expression  animée  par  le  geste  et  par  la  voix; 
et,  loin  d'être  préjudiciable  au  prévenu,  c'est  une 
garantie  de  plus,  car  ne  croyez  pas,  citoyens  tri- 
buns, que  les  déclarations  écrites  n'existent  pas; 
déjà  elles  sont,  reçues  par  le  juge  de  paix,  par  le 
directeur  du  jury,  et  ce  dernier  ne  manque  pas 
de  rappeler  au  témoin  qu'il  oublie  ce  qu'il  a  déjà 
dit  :  il  suffit  de  lire  l'article  360"  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  pour  être  persuadé  qu'il  n'y 
manque  pas.  Quant  aux  déclarations  écrites  des 
témoins,  il  n'en  peut  être  lu  que  ce  gui  est  néces- 
saire pour  faire  observer  aux  témoins  les  varia- 
tions et  les  contradictions  qui  se  trouvent  en  ce 
qu'ils  disent  et  ce  qu'ils  ont  dit  précédemment. 
Ainsi,  écrire  les  déclarations  des  témoins  n'est 
pas  contraire  aux  principes  ;  les  anciennes  lois 
l'autorisent. 

Les  communiquer,  cela  se  fait  indirectement, 
et  le  nouveau  mode  éloigne  h  partie  plaignante. 

Donc  l'article,  loin  d'être  contraire  à  l'insti- 
tution du  jury,  s'en  rapproche  par  la  faveur  qui 
en  résulte  pour  le  préveuu,  et  il  suffit  pour  éclai- 
rer un  jury  établi  non  pour  juger  le  coupable, 
mais  pour  s'assurer  s'il  y  a  assez  d'indices  pour 
admettre  ou  rejeter  l'accusation  j  et  cette  marche 
simple  rapproche  utilement  l'instant  du  débat 
devant  le  jury  de  jugement,  où  l'institution  jouit 
de  toute  sa  force. 

Les  articles  22,  23,  24  et  25  sont  simplement 
réglementaires,  et  l'article  26  était  indispensable 
jusqu'au  moment  où  on  pourra  refaire  un  nou- 
veau Code  des  délits  et  des  peines. 

On  a  voulu  appeler  à  la  discussion  les  discours 
de  plusieurs  hommes  célèbres.  Je  crois  qu'ils  ne 
doivent  pas  même  être  consultés  ;  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ilsont  été  prononcés  u'étaient 

Eas  les  mêmes.  L'indignation  alors  réclamait  en 
iveur  de  l'innocence,  nui  gémissait  sans  défense 
sous  une  instruction  lente  et  secrète  ;  aujourd'hui 
que  la  publicité  existe,  et  que  toute  communi- 
cation est  permise,  la  sûreté  publique  appelle 
d'autres  précautions;  car,  si  le  législateur  est 
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responsable  de  l'innocent  qui  périt,  il  l'est  aussi 
des  victimes  qu'immole  un  criminel  échappé  au 
supplice.  Je  crois  le  projet  très-propre  à  prévenir 
l'un  cl  l'autre  malheur,  c'est  pourquoi  j'en  vote 
l'adoption  sans  aucune  restriction. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Challan. 

■Le  Président  11  y  a  encore  six  orateurs  ins- 
crits pour  parler  en  laveur  du  projet.  Ceux  de 
nos  collègues  qui  veulent  le  combattre  déclarent 
qu'ils  ne  sont  point  encore  prêts  pour  p  trier  dans 
cette  séance. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet  ! 

D'autres.  L'ajournement  à  demain! 

C  habot  {de  l'Allier}.  Je  m'étais  fait  inscrire 

5 »our  combattre  le  projet;  mais  comme  je  n'ai  pas 
e  talent  d'improviser  en  une  heure  une  réponse 
à  un  rapport  qui  a  été  médité  pendant  huit  jours, 
et  qui  n  a  été  distribué  qu'hier,  je  me  suis  fait 
rayer,  persuadé  que  la  discussion  ne  serait  pas 
terminée  dans  cette  séance,  et  que  j'aurais  le 
temps  d'achever  mon  travail.  Je  demande  la  con- 
tinuation de  la  discussion  à  demain. 
Celte  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 
La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant réduction  des  justices  de  paix. 

J.  P.  Chaxal.  Citoyens  tribuns,  on  se  pro- 
pose d'ôter  aux  juges  de  paix  la  police  judiciaire 
qui  allait  si  mal  avec  leurs  fonctions  patriarca- 
les, mais  on  veut  en  même  temps,  par  (les  motifs 
d'économie,  diminuer  le  nombre  de  ces  juges. 

Diminuer  le  nombre  des  juges,  c'est  éloigner 
la  justice  des  justiciables  et  nécessiter,  pour  se 
rapprocher,  des  déplacements  continuels.  (Jui  les 
fera?  Le  juge  ira-t-il  chercher  les  plaideurs,  ou 
les  plaideurs  viendront-ils  trouver  le  juge? 

âl  c'est  le  juge  qui  soit  tenu  de  se  déplacer, 
de  porter  sur  tous  les  points  d'un  grand  territoire 
le  caducée  pacifique  et  la  balance  d'équité,  vous 
sentez  qu'il  sera  indispensable  d'accroître  son 
traitement  pour  Pindemniserdcses  frais  de  voyage. 
Vous  aurez  diminué  le  nombre  des  juges,  mais 
vous  aurez  augmenté  leurs  dépenses  qu'il  fau- 
dra couvrir  :  vous  n'économiserez  rien. 

Que  si  c'est  au  contraire  les  parties,  voyez 
quelle  perte  énorme  et  de  temps  et  de  travaux 
reproducteurs  vous  imposerez  aux  campagnes, 
et  jugez  du  profit,  pour  la  nation,  de  votre  belle 
économie! 

La  population  des  villes,  dont  le  temps  et  les 
travaux  sont  moins  précieux,  se  trouve  précisé- 
ment la  seule  qui  conservera  ses  magistrats  sous 
la  main. 

Ce  projet  me  parait  une  pauvreté;  il  deviendra 
un  lléau. 

On  a  dit  que  partout  où  une  famille  peut  se 
nourrir,  il  se  fait  un  établissement.  Il  est  certain 
qU'>  vos  justices  de  paix  agrandies  pourront  nour- 
rir chacune  trois  ou  quatre  familles  de  procu- 
reurs; sovez  biensûrs  que  ces  familles  s'y  établi- 
ront avec  les  bureaux  de  timbre,  d'enregistrement, 
les  porteurs  d'exploits,  tous  les  agréments,  et  que 
les  nommes  de  chicane  et  de  litige,  placés  ainsi 
à  côté  de  l'homme  de  paix  et  de  justice,  détrui- 
ront, nocturnes  et  actives  Pénélopes,  tout  le  bien 
qu'il  pourra  trouver  à  faire. 

Quand  j'ai  su  qu'on  retirait  aux  juges  de  paix 
la  police  judiciaire,  dont  toutes  les  formes,  péni- 
bles, difficiles,  minutieuses,  sont  de  rigueur,  et 
doivent  l'être  comme  une  partie  essentielle  de  la 
liberté,  de  la  sûreté,  j'ai  cru  qu'au  lieu  de  réduire 
le  nombre  de  ces  juges  on  allait  les  multiplier  et 
en  ériger  partout  les  habitants  en  demande- 
raient, et  où  ils  pourraient  en  trouver. 


Je  crovaisque,  dans  les  villes  chaque  quartier, 
et  dans  fes  campagnes  choque  village,  obtiendrait 
le  sien;  et  il  me  semblait  voir  déjà  ces  bons  juges 
attachés  à  un  petit  nombre  de  justiciables,  comme 
on  s'attache  à  des  enfants,  s'y  attachant  sans  eesse 
davantage  par  les  bienfaits,  cultiver,  féconder 
tous  les  germes  d'union  et  de  concorde,  mérne 
de  fraternité;  et,  rivalisant  d'efforts  et  de  zélé,  re- 
gardant comme  une  espèce  de  honte  pour  eux 
l'éclat  d'un  procès  qu'ils  n'auraient  pu  prévenir 
ou  arrêter. 

Alors,  alors  je  concevrais  encore  la  possibilité 
d'économiser  non-seulement  une  partie  des  trai- 
tements actuels,  mais  même  la  totalité  de  ces  trai- 
tements, du  moins  au  bout  de  quelques  années. 

Pour  cela  que  faudrait-il  donc  en  effet? 

Il  ne  faudrait  qu'achever  l'exonération  com- 
mencée de  ces  magistratures  primaires,  qu'on 
dénatura  et  surchargea;  il  ne  faudrait  qu'entrer 
dans  le  vœu  littéral  de  l'article  GO  de  la  Consti- 
tution. 

L'article  porte  que  leur  principale  fonction 
consiste  à  concilier  les  parties  et  à  les  inviter,  au 
nom  de  leur  véritable  intérêt,  dans  les  cas  de 
non  conciliation,  à  se  faire  juger  par  des  arbi- 
tres :  c'est  bien  ce  qu'elle  doit  être.  Ilamcnez-la 
à  ce  point,  et  n'y  ajoutez  que  les  seuls  accessoires 
bons  et  nécessaires  ;  savoir  la  décision  des  contes- 
tations au-ilessous  de  50  francs,  dont  tout  procès 
dévorerait  l'objet,  et  le  jugement  des  rixes  et  dc3 
.querelles  qu'il  convient  d'étouffer  sur  place. 

Avec  une  loi  aussi  facile  à  faire,  aussi  simple, 
aussi  sage  et  aussi  constitutionnelle,  la  fonction, 
en  principal  et  accessoires,  n'occuperait  guère  au 
delà  d'une  heure  par  jour. 

Or,  si  elle  ne  demandait  que  ce  léger  sacrifice 
de  temps,  si  elle  n'exigeait  aucuns  frais  de  dépla- 
cement du  fonctionnaire,  il  est  évident  qu'on 
trouverait  sans  peine  dans  chaque  lieu  plusieurs 
hommes  pour  s'en  charger,  plusieurs  hommes  très- 
capables  de  la  bien  remplir,  très-capables  depour- 
voir  à  tous  les  besoins  et  de  paix  et  de  justice  de 
leurs  voisins.  Ces  besoins  n  excèdent  nulle  part 
les  lumières,  l'instruction  locale  qui  partout  se 
développent  en  proportion,  se  rencontrent  de 
niveau;  et  il  n'est  pas  un  seul  élu,  un  seul  citoyen 
honoré  de  la  confiance  de  son  quartier,  ou  de  son 
village,  qui  ne  s'estimât  trop  payé  de  l'exercice 
d'un  SI  doux  et  si  facile  ministère  parle  plaisir 
des  bonnes  actions  qu'il  opérerait. 

Mon  opinion,  bien  différente  de  celle  des  au- 
teurs du  projet,  est  qu'au  lieu  de  réduire  les  jus- 
tices de  paix,  si  chères  aux  campagnes,  il  faut 
achever  rte  réduire  leurs  attributions  exagérées, 
et  ensuite  multiplier  le  plus  possible  ces  institu- 
tions bienfaisantes  et  précieuses  par  leurs  bien- 
faits; ce  qui  permettra  un  jour  de  les  rendre 
gratuites. 

Elles  ne  sauraient  être  trop  multipliées,  trop 
rapprochées  des  justiciables  pour  l'économie  de 
leur  temps  et  de  leurs  travaux,  qui  est  bien  autre- 
ment importante  que  celle  de  leurs  contributions. 

Cette  opinion  était  universelle  dans  les  Commis- 
sions de  hrumairean  VIII,  nui  l'ont  imposée  aux 
législateurs  par  l'article  60  de  la  Constitution  que 
nous  devons  enfin  accomplir.  Ceux  qui  assistèrent 
avec  moi  aux  conférences  peuvent  se  le  rappeler. 
Ils  se  rappelleront  en  même  temps  le  devoir 
commun  que  j'acquitte  en  votant  le  rejet  du 
projet. 

P.  S.  Bezard(l).  Tribuns,  les  projets  de  lois 


(1)  Nuiis  reproduisons  ce  discours  in  exltnto  :  il  n'est 
pas  complet  au  Moniteur. 
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sur  lesquels  vous  venez  d'ouvrir  la  discussion 
offrent  un  grand  intérêt  à  vos  délibérai  ions.  Celui 
qui  est  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  correction- 
nels et  criminels,  est  tellement  lié  avec  le  projet 
portant  réduction  des  justices  de  paix,  que  l'adop- 
tion ou  le  rejet  du  premier  aura  la  plus  grande 
influence  sur  le  second. 

C'est  à  l'examen  de  ce  dernier  que  je  vais  me 
livrer,  non  article  par  article,  pane  que,  d'une 
part,  votre  Commission  a  rempli  Cîtte  tache  par 
des  développements  mesurés  et  lumineux,  et  que, 
de  l'autre,  le  nouveau  projet  est  dégagé  de  tout  ce 

3ui  appartient  aux  attributions  purement  civiles 
es  justices  de  paix,  et  ne  traite  uuiquemeut  que 
de  leur  réduction  numérique. 

Je  crois  cette  réduction  avantageuse  pour  la 
République  et  pour  les  citoyens  ; 

Pour  la  République,  sous  le  rapport  des  finances, 
parce  qu'une  économie  de  plus  de  i  millions 
mérite,  a  mou  seus,  d'être  prise  en  trés-grande 
considération; 

Pour  les  citoyens  en  général,  parce  que  l'im- 
mense majorité,  qui  ne  plaide  point,  ne  cotitribue 
pas  moins  à  l'acquit  des  salaires  de  celte  multi- 
tude déjuges  de  paix  que  quelques-uns  voudraient 
multiplier  encore,  et  placer  très-prés  des  plaideurs 
d'babitude  qui  font  la  désolation  de  leurs  voisins. 

L'immense  majorité  ne  plaide  pas  ;  elle  craint 
les  procès,  les  plus  légères  contestation*;  loin  de 
les  provoquer,  elle  les  évite,  même  par  des  sacri- 
fices. Cette  majorité  respectable  est  loin  de  s'op- 
poser à  ce  que  vous  réduisiez  le  nombre  des  tri- 
bunaux de  paix.  L'expérience  uous  prouve  que  la 
commune  où  réside  le  juge  est  celle  qui  fournit 
le  plus  de  procès,  est  celle  où  la  facilité  d'obtenir 
un  jugement  sans  se  déplacer,  empêche  que  les 
habitants  ne  s'arrangent  entre  eux  à  l'amiable. 
Si  ou  voulait  faire  le  tableau  des  jugements  rendus 
depuis  l'institution  des  juges  de  paix,  on  y  verrait 
figurer  chaque  anuée  les  mêmes  noms  d'habitants 
dans  chaque  cantou.  Remarquez  encore  que,  dans 
les  arrondissements  ruraux  les  plus  populeux, 
dans  les  pays  de  petite  culture  où  les  propriétés 
sont  très-morcelées,  un  juge  de  paix  n'est  pas, 
comme  on  a  bien  voulu  le  croire,  ou  le  faire  croire, 
obligé  tous  les  jours  de  se  transporter  sur  les  lieux 
contentieux.  La  démoralisation  n'est  pas  telle  que 
les  déplacements  de  l»oriies,  les  empiétations  sur 
le  terrain  contigu.  les  usurpations  et  anticipa- 
tions, au  temps  des  récolles  et  des  semences, 
soient  des  actes  avec  lesquels  on  se  familiarise, 
et  aussi  fréquents  qu'on  a  bien  voulu  le  prétendre. 

Uau8  l'exposition  des  motifs,  les  orateurs  du 
Gouvernement  vous  ont  nommé  deux  départe- 
ments d'égale  population  mi  les  tribunaux  «le  paix 
étaient  bien  inégalement  distribués.  Vous  n'avez 
entendu  ni  réclamation  ni  plainte  dans  le  Cantal, 
soit  de  la  part  des  juges  de  paix,  soit  de  la  part 
des  justiciables  :  je  suis  dès  lors  fondé  a  penser 
qu'ifs  sont  en  nombre  suffisant  dans  le  départe- 
nH'iit,  mémo  qu'ils  peuvent  être  réduits  Ces  faits, 
qu'on  n'a  pas  encore  contestés,  m'autorisent  a  ap- 

Cjyer  mou  opinion  d'un  fait  de  localité  qui  ccr- 
iuement  est  incontestable. 
Dans  un  canton  du  département  de  l'Oise  où  j'ai 
mon  domicile  |Liancouri|,  la  justice  de  paix  est 
coni|ioséc  de  IH  communes  toutes  assez  considé- 
rables pour  n'avoir  pas  été  réunies,  formant  cha- 
cune une  municipalité,  quelques-unes  éloignées 
de  près  de  trois  lieues  du  chef-lieu  de  canton, 
ayant  toutes  un  territoire  coupé,  divisé  en  trés- 
petites  propriétés  donnant  lieu  à  beaucoup  de 
mutations,  beaucoup  d'affaires,  dont  la  culture 


dans  ces  dix-huit  communes  se  fait  à  la  bêche  : 
eh  bien  !  il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  juge  de  paix; 
et  la  justice,  pour  me  servir  de  l'ancienne  expres- 
sion, y  a  toujours  été  tonne  et  briève. 

Aujourd'hui,  tribuns,  si  vous  adoptez  le  projet 
sur  la  poursuite  des  délits,  il  est  impossible  que 
vous  ne  soyez  pas  d'avis  de  la  réduction  numé- 
rique des  juges  de  paix. 

Je  sais  Lien  qu'une  des  objections  faites  contre 
cet  ancien  projet  existe  en  entier  contre  celui-ci  : 
c'est  que  l'éloignement  des  justiciables  leur  occa- 
sionne des  dépenses,  des  voyages  et  des  perles 
de  temps  qui  peuvent  quelquefois  être  au-dessus 
du  principal  de  leur  contestation;  ie  réponds  que 
l'éloignement  et  ces  dépenses  forcées  font  arran- 
ger beaucoup  de  ces  petites  affaires,  et  que  ces 
sorte3  d'arrangements  sont  toujours  moins  coû- 
teux qu'une  citation  et  un  jugement. 

Et,  pour  me  servir  des  expressions  du  rappor- 
teur du  comitéd^  Constitution  sur  l'organisation  de 
pouvoir  judiciaire,  à  la  séance  du2t  mars  1790(1), 
je  dirai  que,  pour  les  affaires  d'un  si  médiocre  in- 
térêt, H  faut  défendre  les  plaideurs  de  la  tenta- 
toiix  de  jouer  à  une  loterie  gui  les  ruine  complè- 
tement, s'ils  perdent,  et  qui  ne  leur  fait  rien  ga- 
gner s'ils  ne  perdent  pas. 

L'éloignement  qu'on  redoute  leur  sera  avanta- 
geux: il  lotir  offrira  le  momeut  de  la  réflexion  que  la 
proximité  ne  permet  pas;  les  contestations  ne  se- 
ront plus  hasardées;  elles  seront  rares  ;  elles  fini- 
ront par  un  arrangement  amiable,  qui,  eu  préve- 
nant les  haines  elles  ressentiments,  contribuera, 
d'une  manière  bien  consolante,  au  miiutieii  et  a 
la  restauration  de  la  morale  publique. 

Je  partage  bien  sincèrement  le  vœu  exprimé 
par  le  rapporteur  de  votre  Commission.  Je  conviens 
avec  elle  qu'il  faudrait  des  lois  parfaitement 
claires,  des  citoyens jiarfaitcment  instruits  ;  que 
le  moyen  sùr  d'avoir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  capables  de  remplir  les  fonctions  de 
iuge  de  paix,  c'est  un  bon  Code  sur  cette  matière. 
Mais,  si  les  lois  étaient  parfaitement  claires,  les 
citoyens  parfaitement  instruits,  et  les  hommes 
exempts  de  passions,  l'exécution  des  lois  suivrait 
sans  difficulté  leur  confection,  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire serait  inutile. 

Nous  ne  pouvons  pas  disconvenir  qu'il  faut  des 
hommes  éclairés,  très-éelairés  dans  rintelligence 
des  lois,  pour  appliquer  avec  rectitude  et  discer- 
nement les  dispositions  de  ce  Code  désiré.  Ne 
craignons  pas  de  dire  que  les  lois  sur  cette  ma- 
tière ne  sont  pas  tellement  éparscs  nue  la  con- 
naissance en  soit  une  dit  limité  absolue.  In  bon 
Code  est  est  une  collection  soignée,  un  recueil 
exact  de  lois  relatives  au  même  objet.  Un  Code 
n'est  pas  une  seule  loi  embrassant  dans  des  arti- 
cles nombreux  toutes  les  dispositions  qui  la  con- 
stituent :  en  ce  cas.  ces  lois  éparses  cessent 
d'être  un  obstacle  à  la  justice  des  décisions  du 
tribunal  de  paix,  quand  les  intentions  des  juges 
sont  droites  et  pures,  puisque  ces  Codes,  ces  re- 
cueils sont  rails,  existent  dans  tous  les  greffes  da 
|mi\.  et  sont  connus  et  appliqués  depuisdix  ans. 

Je  partage,  comme  je  le  disais  à  l'instant,  le 
vo<u  de  la  Commission  ;  commeelle,  je  désire  quo 
le  juge  de  paix,  une  fois  déchargé  en  partie  des 
fonctions  pénibles  et  rigoureuses  d'officier  de  po- 
lice judiciaire,  se  livre  sans  réserve  à  la  conci- 
liation ;  qu'il  soit  assez  homme  de  loi  pour  con- 
naître et  l'étendue  de  ses  devoirs  et  les  consé- 
quences d'un  arrangement,  d'une  transaction; 
qu'il  sac  lie  donner  un  bon  conseil  avant  dej-e- 


(I)  Thourel. 
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dre  un  bon  jugement; que  le  législateur  écarte de 
ses  fonctions  patriarcales  l'embarras  des  formes 
et  l'intervention  des  praticiens,  parce  que  la 
principale  utilité  de  cette  institution  ne  sera  pas 
remplie,  si  elle  ne  procure  pas  une  justice  très- 
simple,  tres-expèditive,  exempte  de  frais,  et  dont 
VèquiU  naturelle  dirige  la  marche,  plutôt  que 
les  règlements  pointilleux  de  l'art  de  juger. 

La  science  et  l'intégrité  dans  les  juges  de  paix 
appelleront  et  lui  mériteront  la  conllance  entière 
et  motivée  de  sis  concitoyens. 

La  proximité  des  tribunaux  pour  les  justicia- 
bles doit  être  combinée  avec  le  danger  du  trop 
grand  nombre,  qui  les  déconsidère,  et  de  la  multi- 
plicité des  salaires,  qui  grèvent  le  trésor  national. 

L'éloignement  des  formes  minutieuses  est  in- 
dispensable pour  le  triomplie  de  la  justice  de 
paix,  puisque  leur  omission  donne  un  avantage 
criminel  au  plaideur  astucieux  et  adroit  contre 
rhum  me  probe,  inbabile  ou  mal  dirigé. 

Par  toutes  ces  considérations,  qui  donnent  l'es- 
poir le  plus  fondé  d'une  amélioration  salutaire, 
je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

fr  a\nrd  |1|.  Citoyens  tribuns,  le  nouveau  pro- 
jet sur  les  justices  dépaix  présente  deux  questions 
principales.  Une  réduction  dans  le  nombre  des 
juges  de  paix  est-elle  utile?  Dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, les  bases  iudiquées  pour  celle  que  le 
Gouvernement  propose  sont-elles  sagement  cal- 
culées? Je  me  renfermerai  dans  ces  deux  objets. 

Sur  la  première  question,  je  dois  observer  que 
l'expérience  seule  pouvait  déterminer  l'étendue 
des  besoins  des  justiciables  relativement  aux  jus- 
tices de  p:tix.  L'Assemblée  constituante,  à  laquelle 
ce  guide  manquait,  devait  moins  craindre  de  trop 
multiplier  ces  établissements  que  de  manquer 
par  un  vice  contraire  le  but  de  cette  belle  insti- 
tution. Trop  de  parcimonie  a  cet  égard  eût  rendu 
nuls  les  avantages  des  juslicesde  paix,  eut  empê- 
ché d'en  éprouver  les  salutaires  effets.  L'inconvé- 
nient contraire  ne  pouvait  que  motiver  quelques 
réformes,  quelques  nouvelles  répartitions  qu'on 
devait  être  toujours  à  portée  de  faire,  et  qui  ne 

Sauvaient  entraîner  que  de  légers  inconvénients, 
isons-lc,  enfin,  l'Assemblée  constituante  céda  à 
des  considérations  particulières,  toujours  puis- 
santes dans  une  réunion  d'hommes  égaux  en 
pouvoir,  et  dont  les  membres  n'ont  d'influence 
personnelle  qu'autant  qu'ils  cèdent  aux  vœux  de 
leurs  collègues.  L'encombrement  qui  résulte  de 
la  réunion  de  ces  recommandations  particulières 
nécessite  tôt  ou  tard  des  réformes  ou  des  sup- 
pressions. 

Bntre  plusieurs  exemples  que  je  pourrais  citer 
à  l'appui  de  ces  observations,  je  prends  celui 
même  que  l'on  trouve  et  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  et  dans  le  rapport  de  votre  Com- 
mission. 

Le  département  de  la  Côtc-d'Or  a  91  juges  de 
paix;  la  population  de  ce  département  est  de 
339,860  individus,  tandis  que,  dans  le  départe- 
ment du  Cantal, '21  juges  de  paix  suflisent  a  une 
population  de  243, /08  habitants,  ce  qui,  en  sup- 
posant la  répartition  numériquement  exacte,  don- 
nerait à  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix 
11,605  individus  pour  le  Cantal,  où  les  communi- 
cations sont  difficiles,  013,730  pour  la  Côte-d'Or, 
pays  moins  coupé  et  dont  les  habitations  sont 
plus  rapprochées. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  peut  servir 
d'exemple  moyen  entre  ceux  dont  je  viens  de 


(\)  Nous  rétablissons  ce  discours  in  exient»  :  le  Mo- 
«tourne  le  donne  pas  eomplAicmont. 
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parler  :  sa  population  étant  de  505.332  habitants, 
se  trouve  de  plus  d'un  tiers  plus  forte  que  celle 
de  la  Côle-dûr;  il  est  en  outre  plus  étendu  et 
plus  coupé  de  montagnes  ;  cependant,  malgré 
qu'il  ait  treize  juges  de  paix  de  moins  que  celui 
de  la  Côte-d'Or,  les  autorités  locales  ont  été  d'avis 
avec  raison,  que  le  nombre  des  justices  de  paix 
de  ce  département  pouvait  être  réduit  environ 
d'un  quart. 

Le  département  de  la  Côtc-d'Or  peut  donc 
éprouver,  sans  inconvénient,  une  réduction  à 
peu  près  des  deux  tiers  dans  le  nombre  des 
juges  de  paix;  dans  Ijçaucoup  d'autres  départe- 
ments, elle  sera  de  moitié  ;  dans  quelques  autres, 
elle  sera  d'un  tiers;  et  enfin,  il  en  est  qui,  comme 
le  Cantal,  n'éprouveront  aucune  réduction. 

Le  Gouvernement  propose  donc,  non  une 
épreuve,  mais  une  suppression  reconnue  néces- 
saire, sollicitée  par  les  justiciables  eux-mêmes, 
réclamée  par  les  conseils  généraux  de  40  dépar- 
tements qui  en  ont  fait  l'objet  d'un  vœu  positif, 
et  justifiée  par  l'expérience  des  départements 
auxquels  elle  n'est  pas  applicable,  par  la  raison 
que  leurs  justices  de  paix  sont  déjà  dans  la  pro- 
portion de  la  réduction  proposée. 

Les  preuves  en  faveur  de  la  réduction  des 
juges  de  paix  se  multiplient  à  mesure  qu'on 
examine  plus  attentivement  l'état  actuel  de  cette 
sublime  institution.  Le  peu  de  dignité  de  quel- 
ques juges  de  naix,  la  difficulté  d'en  trouver 
d'instruits  pour  les  arrondissements,  l'obligation 
de  se  livrer  à  des  fonctions  étrangères  à  la  justice 
civile  et  à  la  conciliation,  ont  presque  toujours 
été  les  obstacles  aux  bienfaits  de  l'institution 
elle-même.  Par  une  réduction  bien  calculée,  les 
arrondissements  auront  plus  d'étendue,  par  con- 
séquent le  tribunal  plus  de  dignité;  les  juges  se- 
ront moins  nombreux,  par  conséquent  ils  pour- 
ront être  mieux  salariés,  et  choisis  dans  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  instruits  ;  par  une  heu- 
reuse distraction  de  quelques  attributions  étran- 
gères, leur  fonction  principale  deviendra  celle  do 
concilier  les  parties,  d'étouffer  les  germes  des 
procédures,  d  arrêter  dès  leur  origine  les  procès. 

L'audience  de  conciliation  cessera  d'être  une 
audience  de  forme;  elle  sera  la  principale,  la 
plus  sainte  des  fonctions  des  juges  de  paix;  les 
affaires  seront  plus  régulièrement  suivies,  et  plus 
promptcmeiil  expédiées. 

(Juel  est,  je  le  demande,  le  justiciable  qui  ne 

[iréférera  pas  faire  une  demi-lieue,  ou  même  une 
ieuc  de  plus  pour  se  rendre  à  l'audience  du  juge 
de  paix,  lors  |u'il  sera  assuré  d'y  trouver  un 
homme  probe,  instruit,  ennemi  des  ruses  de  la 
chicane;  un  juge  enfin  dont  les  décisions,  ordi- 
nairement confirmées  par  les  tribunaux  supé- 
rieurs, seront  pour  lui  ou  un  motif  de  conciliation, 
ou  un  gage  certain  de  ce  qu'il  doit  attendre  s'il 
s'obstine  à  vouloir  plaider.  Le  principe  de  la 
réduction  proposée  ne  peut  donc  être  raisonna- 
blement contesté. 

Reste  à  examiner  si  les  bases  indiquées  sont 
calculées  avec  sagesse. 

Le  projet  porte  qu'il  y  aura  3  mille  justices  de 
paix  au  moins,  et  5,000  au  plus  ;  que  la  réduction 
aura  lieu  sur  les  bases  combinées  uc  la  population 
et  de  l'étendue  territoriale. 

La  population  moyenne  d'un  arrondissement 
de  justice  de  paix  sera  de  10,000  habitants,  et  ne 
pourra  excéder  13,000. 

La  moyenne  étendue  territoriale  doit  être 
de  250  kilomètres  carrés  ;  elle  ne  pourra  en  com- 
prendre plus  de  375,  ni  moins  de  125. 
Il  ino  semble  qu'il  était  impossible  de  trouver 
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nre  que  u  environ  irois  ueues  ci  ueuuer  lu 
e  majorité  des  justiciables  se  trouvera  doue 
sous  la  main  des  juges  de  paix,  puisque  les 
Soignés  n'en  seront  pas  a  deux  lieues.  Si 


un  moyen  plus  simple  et  plus  certain  pour  la 
répartition  des  justices  de  paix,  que  celui  «le  la 
combinaison  de  l'étendue  territoriale  et  de  la 
population  :  aussi  ce  principe  n'a-t-il  pas  trouvé 
de  contradicteur.  Les  limites  de  ces  Jeux  bases 
ont  seules  été  combattues  :  celle  de  la  population 
n'a  pas  offert  de  fortes  objections.  Ou  est  obligé 
de  convenir  qu'un  juge  de  paix  peut  facilement 
satisfaire  aux  besoins  d'une  population  de  10  à 
U'.OOO  habitants,  surtout  étant  déchargé  des 
détails,  qu'entraînait  la  police  de  sûreté. 

Quant  à  l'étendue  territoriale,  on  a  cherché  à 
prouver  par  des  calculs  que  le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  serait  souvent  trop  éloigné  d'une 
partie  des  justiciables  qui  devaient  être  sous  la 
main  des  juges  de  paix  ;  que  plus  leur  juridiction 
se  rapprocherait  de  l'autorité  paternelle,  plus  elle 
serait  conciliatrice,  et  plus  elle  devait  être  a  la 
portée  et  dans  le  voisinage  de  tous  les  citoyens 
de  l'arrondissement. 

Mais  ce  but  ne  sera-t-il  pas  rempli  lorsque 
l'éteudue  carrée  de  chaque  arrondissement  ne 
peut  être  que  d'environ  trois  lieues  et  demie?  La 
grande  nu; 
bien  sous 
plus  éloi< 

des  considérations  locales  empêchent  quelquefois 
de  placer  le  chef-lieu  du  canton  dans  l'endroit  le 
plus  central,  il  est  facile  au  Gouvernement  de 
remédier  a  cet  inconvénient  eu  imposant  l'obli- 
gation aux  juges  de  paix  de  ces  cantons  de  tenir 
dans  cet  endroit  une  ou  deux  audiences  par 
décades,  pour  la  commodité  des  justiciables  éloi- 
gnés du  chef-lieu.  Est-il  nécessaire  qu'à  toutes 
les  heures  du  jour  tous  les  habitants  de  l'arron- 
dissement puissent  assiéger  la  porte  du  juge  du 
paix?  Faut-il  qu'il  n'ait  a  prononcer  que  sur  les 
différends  de  ses  voisins  immédiats  ?  Ces  principes 
feraient  placer  des  juges  de  paix  dans  tous  les 
hameaux,  et  certes  il  eu  résulterait  plus  de  mal 
que  de  bien.  Qu'il  me  soit  permis  de  rendre  toutu 
ma  pensée  par  une  eomjKiraison.  Les  juges  de 
paix  me  semblent  aux  plaideurs  ce  qu'un  médecin 
est  au  malade  :  c'est  de  là-propos  du  remède, 
plutôt  que  de  l'usage  habituel,  que  dépend  la 
guérison  ;  il  suffit  que  l'on  puisse  consulter  les 
uns  et  les  autres  à  temps,  mais  avoir  recours  à  son 
juge  de  paix  pour  les  affaires  les  plus  minutieuses 
et  les  moins  fondées,  ce  serait  se  réduire  à  la 
condition  du  malade  imaginaire,  qui  veut  un 
médecin  à  ses  côtés  lors  môme  que  son  imagina- 
tion seule  est  malade. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  juges  «le 
paix  soient  les  proche*  voisins  de  tous  leurs 
justiciables  :  il  suflll  qu'ils  n'eu  soient  pas  trop 
éloignés,  et  c'est  ce  qui  résultera  de  la  répar- 
tition proposée. 

Ainsi  je  crois  avoir  démontré  l'utilité  d'une 
rédaction  dans  le  nombre  des  justices  de  paix,  et 
la  sagesse  des  l*asos  lîxées  pour  cette  réduction. 

Avant  de  terminer,  je  dois  dire  un  mol  sur  les 
motifs  qui  ont  fait  distraire  du  projet  que  nous 
discutons  les  articles  relatifs  aux  attributions 
civiles  des  juges  de  paix  que  renfermait  le  pre- 
mier projet. 

L'intention  de  toutes  les  autorités  chargées  de 
concourir  à  la  formation  de  la  loi  est  certaine- 
ment que  les  fonctionnaires  les  plus  rapprochés 
du  peuple,  ceux  dont  l'administration  doit  être 
plus  paternelle,  trouvent  sans  efforts,  et  dans  un 
même  (iode,  l'étendue  et  la  limite  de  leurs  de- 
voirs; qu'ils  soient  oc  up's.  non  de  recherches 
pénibles,  mais  de  travaux  utiles:  que  leurs  soi  ni 
soient,  non  d'étudier,  de  compulser  des  lois 
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volumineuses,  mais  d'appliquer  un  Code  simple, 
complet,  précis,  et  sur  le  sens  duquel  ou  ne 
puisse  élever  des  doutes  fondés. 

Tels  sont,  sans  doute,  les  motifs  q:ii  ont  déter- 
mine le  Conseil  d'Etat  a  séparer  du  projet  actuel 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  attributions  des  juges 
de  paix,  alin  de  [inventer  un  Code  complet  pour 
chaque  degré  de  juridiction.  Espérons  qu'il  tien- 
dra la  même  marche  pour  les  administrations 
municipale*  et  pour  les  notaires,  ainsi  qu'il  l'a 
annoncé  pour  l'administration  forestière.  L'in- 
térêt des  administres  appelle  à  grands  cris  l'or- 
ganisation de  ces  institutions  tutélaires  :  elle 
seule  peut  assurer  l'existence  et  procurer  la  paix 
intérieure  des  familles  laborieuses  des  campa- 
gnes. 

liàlons-nous  donc,  ritovens  tribuns,  de  donner 
notre  assentiment  à  une  loi  juste  dans  ses  bases, 
sage  par  les  résultas  qu'elle  doit  amener,  et  qui 
sera  pour  le  Gouvernement  un  motif  de  présenter 
bientôt  l'entière  organisation  des  autorités  les 
plus  indispensables  au  bonheur  du  peuple. 

Je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Benjamin  Coantant  (I).  Tribuns,  le  projet 
qui  vous  est  soumis  embrasse  deux  questions  : 

Faut-il  réduire  le  nombre  des  juges  de  paix? 

Faut-il  séparer  leurs  fonctions  conciliatrices  de 
celles  relatives  à  la  police  de  sûreté? 

Plusieurs  considérations  me  décident  pour  la 
négative  absolue  sur  la  premièredo  c:\s  questions. 

Quant  à  la  seconde,  pour  adopter  l'afliriiialivc, 
j'aurais  l>esoin  d'être  convaincu  que  ce  que  le 
Gouvernement  nous  propose  est  préférable  à  ce 
qu'il  veut  abroger  :  or,  comme  je  suis  d'un  avis 
contraire,  je  viens  vous  exposer  mon  double  motif 
pour  rejeter  le  projet  de  loi. 

.Notre  collègue  Chazal  vous  a  présenté,  sur  la 
réduction  des  juges  de  paix  en  elle-même,  des 
observations  qui  me  paraissent  parfaitement  justes. 
Je  les  appuierai  par  quelques  développements. 

Quel  est  le  but  de  l'institution  «les  juges  de  paix? 
De  placer  au  milieu  des  citoyens  que  peuvent 
diviser  des  intérêts  ou  des  prétentions  réciproques, 
un  conciliateur  qui  apprécie  leurs  prétentions,  et 
qui  apaise  leurs  différends. 

Or,  pour  arriver  à  ce  but,  la  connaissance  des 
localités  est,  pour  le  moins,  aussi  nécessaire  que 
celle  des  lois  et  des  formes  de  procédures.  L'une 
et  l'autre  sont  indispensables,  sans  doute;  mais 
je  maintiens,  et  je  ne  pense  pas,  mes  collègues, 
qu'aucun  de  vous  puisse  le  mer,  que  le  juriscon- 
sulte le  plus  habile  homme,  le  plus  versé  dans 
l'élude  des  lois  et  des  formes,  s'il  était  transporté 
loin  de  son  domicile  habituel,  serait  un  très-mau- 
vais juge  de  paix. 

l  u  juge  de  paix,  tel  que  je  le  conçois,  doit  con- 
naître l'intérieur  des  familles,  la  moralité  de  tous 
les  justiciables,  leurs  habitudes,  leur  genre  île  vie, 
leurs  vertus  et  leurs  défauts. 

C'est  sur  celte  connaissance  pratique,  indivi- 
duelle et  locale,  que  reposent  ses  moyens  les  plus 
assurés  de  conciliation. 

S'il  est  étranger  a  ceux  qu'il  est  appelé  à  rappro- 
cher les  uns  des  autres,  il  ne  pourra  pas  parler  la 
langue  propre  à  les  adoucir,  à  les  persuader. 

I  n  juge  de  paix  me  parait  être  d'une  nature 
toute  différente  de  celle  des  autres  membres  de 
l'ordre  judiciaire.  Ceux-ci  sont  chargés  de  pro- 
noncer sur  des  faits,  d'après  les  formalités  rigou- 
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reuscmcnt  déterminées.  Le  juge  de  paix  a  pour 
destination  de  parler  à  des  personnes,  et  de  tirer, 
le  plus  habilement,  le  plus  paternellement  pos- 
sible, partie  de  leurs  souvenirs,  de  leurs  faiblesses 
mômes,  pour  adoucir  les  haines,  pour  éveiller  les 
affections  méconnues,  pour  apaiser  des  passions 
qu'un  mut  peut  éteindre,  comme  un  mot  peut  les 
rriter. 

La  première  vertu  des  juges  civils  et  criminels, 
c'est  l'impartialité.  Sous  ce  rapport,  il  est  souvent 
utile  qu'ils  ne  soient  pas  trop  rapprochés  de  leurs 
justiciables. 

La  qualité  la  plus  indispensable  pour  un  juge 
de  paix,  c'est,  comme  le  disait  Thouret  dans  son 
excellent  discours  sur  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  l'expérience  des  mœurs,  des  habitudes, 
du  caractère  des  habitants.  11  est  évident  que, 
sous  ce  rapport,  chaque  augmentation  de  distance 
nuit  à  l'utilité  de  celte  institution  salutaire. 

Un  juge  de  paix  placé  à  quatre  lieues  d'une 

Frtie  de  ses  justiciables  est  pour  eux  un  étranger, 
peut  bien  les  éclairer  sur  les  formes,  rétablir 
les  faits,  leur  expliquer  les  lois,  et  leur  dire  même 
des  lieux  communs,  plus  ou  moins  bien  rédigés, 
sur  la  nécessité  de  la  concorde  et  les  avantages 
de  la  conciliation. 

Mais  il  ne  peut  pénétrer  dans  le  secret  de  leur 
àme,  car  il  ignore  celui  de  leurs  relations.  Ce  qu'il 
leur  dit  ne  peut  réveiller  en  eux  aucun  de  ces  sou- 
venirs bien  plus  puissautssur  les  hommes  que  les 
raisonnements  les  plus  vigoureux  et  la  logique 
la  plus  sévère. 

Etendez  l'arrondissement  des  justices  de  paix, 
et  l'institution  est  dénaturée,  bile  devient  une 
vaine  forme,  qu'on  remplit  à  regret,  pour  se  hâter 
ensuite  de  passer  devant  le  tribunal  régulier;  et 
la  raison  m'en  parait  bien  simple. 

Lorsqu'un  juge  de  paix  n'est  pas.  pour  ainsidire, 
un  père  instruit  des  plus  petits  détails  qui  inté- 
ressent ceux  qui  recourent  à  lui,  c'est  un  magis- 
tral qui  a  seulement  de  plus  que  les  juges  ordi- 
naires le  désavantage  de  n'être  pas  astreint  comme 
eux  à  des  règles  impassibles,  et  qui,  de  la  sorte, 
apporte  dans  ses  actes  les  inconvénients  de  l'arbi- 
traire^ sans  y  remédier  par  la  connaissance  pro- 
fonde et  habituelle  de  toutes  les  considérations 
morales,  qui  soumettraient  cet  arbitraire  à  l'équité 
naturelle. 

Si,  comme  l'observait  l'un  de  nos  collègues, 
lors  de  la  discussion  du  premier  projet  de  loi  sur 
cette  matière,  l'institution  des  juges  de  paix  ne 
produit  pas  toujours  les  résultats  heureux  qu'on 
pourrait  en  attendre,  ce  n'est  pas  que  le  nombre 
île  ces  magistrats  populaires  soit  trop  grand  pour 
que  ces  fondions  ne  soient  confiées  qu'à  des 


qu'en  conséquence  de  cette  étendue  excessive,  les 
juges  de  paix  sont  à  présent  de  simples  rédac- 
teurs des  assertions  contradictoires  des  deux  par- 
ties, plutôt  que  de  véritables  conciliateurs. 

Un  autre  inconvénient  me  frappe,  et,  je  l'avoue, 
il  est  à  mes  yeux  de  la  plus  grande  importance. 

En  étendant  l'arrondissement  des  justices  de 
paix,  vous  donnezau  riche  sur  le  pauvre  uue  pré- 
pondérance incalculable.  Si  vous  obligez  l'ouvrier, 
l'artisan,  l'homme  de  journée  a  faire  quatre  ou 
cinq  lieues  pour  répéter  un  modique  salaire  qui 
souvent  ne  s'élèvera  pas  à  la  somme  nécessaire 
pour  subvenir  aux  frais  de  déplacement,  et  dont 
le  payement  mémo  n'équivaudra  point  à  la  perte 
que  lui  aura  causée  l'interruption  forcée  du  travail 
journalier,  indispensable  à  sa  subsistance,  vous 


e  inaigenie  ei  ianoneu.se  ue  la  socieie  ;  mais 
son  intérêt  même,  il  faut  aussi  la  contenir 
de  justes  bornes,  et  la  rappeler  à  l'équité 

lu'elle  l'oublie. 


le  placez,  je  n'hésite  pas  à  le  prononcer,  dans  la 
dépendance  absolue  de  la  classe  qui  déjà  pèse  sur 
lui  de  tant  de  manières.  Sans  doute,  il  faut  ména- 
ger cette  classe;  elle  a  les  mêmes  droits  que  toutes 
les  autres;  elle  ne  peut  être  vexée  sans  que  les 
vexations  qu'elle  éprouve  ue  retombent  sur  la 
partie  indigente  et  laborieuse  de  la  société  ;  mais 
pour 
dans 
lorsqu' 

Or  il  n'existe  pas,  je  le  pense,  des  moyens  plus 
doux  de  protéger  le  pauvre  contre  l'injustice  pos- 
sible du  riche,  que  I  autorité  paternelle  et  conci- 
liatrice des  juges  de  paix.  Multiplies  donc,  tribuns 
du  peuple,  ces  moyens  de  protection,  au  lieu  de 
les  diminuer. 

L'on  motive  sur  l'économie  le  projet  que  l'on 
vous  présente.  Votre  Commission,  quoiqu  en  vous 
proposant  I'adO|)tion,  vous  a  fait  sentir  que  cette 
économie  n'était  ni  très-considérable  ni  même 
très-assurée.  L'argument  qu'on  veut  en  tirer  mo 
paraît  donc  de  peu  de  valeur. 

D'ailleurs  si.  comme  notre  collègue  Chazat  le  pro- 
pose, l'on  n'attachait  aucun  salaire  aux  fonctions 
vénérables  de  juge  de  paix,  le  but  de  l'économie 
serait  bien  mieux  atteint  qu  il  ne  l'est  par  le  projet 
actuel;  et  je  pense,  avec  notre  collègue,  qu'alors 
on  trouverait  facilement  des  hommes  intègres  et 
éclairés  qui  s'empresseraient  d'accepter  ces  fonc- 
tions. 

Le  seul  moyen  de  donner  à  la  propriété  l'as- 
cendant qu'elle  doit  avoir  de  diminuer  les  charges 
du  peuple,  d'entourer  la  classe  aisée  d'affections 
et  les  emplois  publics  de  respect,  c'est  de  les  dé- 
gager le  plus  possible  de  toute  rétribution  pécu  - 
niaire.  Je  ne  pense  jamais  sans  vénération  au 
nombre  immense  de  fonctionnaires  publics  qui, 
en  Angleterre,  ne  reçoivent  point  d'émoluments. 

Je  ne  mets  pas  en  cloute  que,  si  l'on  multipliait 
les  juges  de  paix  de  manière  à  ne  rendre  aucun 
déplacement  nécessaire  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  si  l'on  n'attachait  aucun  salaire  à 
cet  exercice,  l'on  verrait  bientôt  qu'il  n'est  aucun 
village  de  la  République  où  l'on  ne  trouve  des 
propriétaires  qui  consacreraient  volontiers  gratui- 
tement quelques  heures  par  décade  à  s'occuper 
des  intérêts  de  leurs  concitoyens,  à  ramener  la 
paix  entre  les  voisins  ou  dans  les  familles,  et  à 
se  concilier  de  la  sorte  l'estime  et  l'amour  de 
tout  ce  qui  les  environne. 

Alors  véritablement  l'emploi  du  juge  de  paix 
serait  une  magistrature  populaire  et  vénérée. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  quelques  mots  sur 
la  disette  prétendue  d'hommes  éclairés,  qui  mo- 
tive la  réduction  proposée. 

En  général,  mes  collègues,  je  ne  crois  pas  que 
cette  disette  existe  autant  qu  on  se  l'est  persuadé. 
Les  affaires  des  hommes  entre  eux  sont  d'une 
nature  asseï  simple.  Ce  qui  intéresse  journelle- 
ment tous  les  membres  d'une  société  est  compris 
facilement  par  tous  les  membres  de  celte  société. 
Ce  ue  sont  pas  les  affaires  qui  sont  obscures, 
mais  les  lois  qui  sont  compliquées,  et,  lorsque  la 
complication  a  été,  pour  ainsi  dire,  faite  à  la 
main,  l'on  prétend  qu'il  faut  des  hommes  supé- 
rieurs |MJur  vaincre  les  difficultés  que  l'onacréées; 
j'étends  ces  observations  à  tout,  aux  affaires  gé- 
nérales comme  aux  affaires  particulières;  mais, 
appliquées  aux  juges  de  paix,  elles  acquièrent  une 
force  additionnelle.  Appelé  à  pacifier  ceux  qui 
vivent  autour  de  lui,  un  juge  de  paix  n'a  besoin 
que  de  lumières  proportionnées  à  celles  de  ses 
alentours. 

Sans  doute  il  est  des  formes  que  les  juges  de 
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paix  doivent  connaître.  Mais  je  répète  à  cet  égard 
les  expressions  île  notre  collègue  Faure,  dans  son 
rapport  du  12  frimaire. 
•  Qu'on  fasse  un  bon  Gode  de  juge  paix;  qu'il 

•  soit  flair,  précis  ;  qu'il  dise  tout  ce  qu'il  doit 

•  dire  ;  qu'en  rapprenant  bien  l'on  sache  tout  ce 
«  que  l'on  doit  savoir;  qu'il  soit  enfin  tellement 

•  complet,  qu'on  n'ait  pas  besoin  de  recourirà 
«  d'autres  lois,  et  ce  moyen  sera  beaucoup  plus 
«  efHeace  que  celui  de  réduire  le  nombre  des  iu- 
■  gesdepaix  pour  en  trouver  plus  aiscmentd'cxLii- 

•  rés  dans  quelques  arrondissements  plus  étendus, 
«  fussent-ils  non-seulement  doubles,  mais  même 

•  quadruples  de  ce  qu'ils  sont  a  présent.  • 
L'avis  des  préfets,  dont  les  auteurs  du  projet 

s'appuient  dans  leurs  motifs,  ne  me  parait  pas 
une  autorité  victorieuse.  L'organisation  actuelle 
de  notre  administration  intérieure  a  des  avantages 
iucontestablcs  de  rapidité,  d'unité  d'action,  d'en- 
semble dans  les  mesures  executives  ;  mais  il  ne 
faut  nas  se  dépuiser  que,  dans  ce  système,  toutes 
les  fois  que  le  Gouvernement  manifestera  quel- 
ques désirs  de  changement  ou  de  réforme,  des 
magistrats  nommés  par  lui.  révocables  a  sa  vo- 
lonté, étrangers  au  département  qu'ils  régissent, 
quelque  impartialité  consciencieuse  qu'ils  s'impo- 
sent, favoriseront  toujours,  par  les  renseignements 
qu'ils  transmettront ,  le  vœu  présumé  du  Gou- 
vernement. 

D'ailleurs,  dans  les  premiers  moments  de  leur 
installation,  les  préfets  ont  dû  s'occuper  d'objets 
d'une  importance  sinon  plus  réelle  (air  il  n'en 
est  point,  selon  moi,  qui  soient  d'un  plus  grand 
intérêt  que  ceux  qui  intéressent  tous  les  jours 
toutes  les  classes  de  citoyens),  du  moins  plus 
étendue  et  plus  urgente.  Le  départ  des  conscrits, 
l'organisation  des  administrations  subalternes,  la 
répression  du  brigandage  ont  dû  fixer  les  regards 
des  préfets,  et  ne  leur  laisser  qu'un  temps  bien 
court  pour  s'occuper  des  questions  de  pure  loca- 
lité. 

L'avis  des  conseils  de  département  m'aurait 
paru  plus  décisif;  mais  le  Gouvernement  ne  nous 
l'a  point  fait  connaître.  Si  j'en  crois  des  bruits 
très-vagues,  plusieurs  de  ces  assemblées  ont  de- 
mandé la  réduction  des  juges  de  paix  ;  mais  d'au- 
tres ont  demandé  que  le  nombre,  au  contraire, 
en  fût  augmenté.  Sans  m'appuyer  de  ces  données 
incertaines,  ie  crois  pouvoir  affirmer  que  nous 
n'avons  pas  a  ce  sujet  de  renseignements  posi- 
tifs, et  que  nous  ne  devons  pas,  du  moins  sans 
avoir  réclamé  ces  renseignements,  rendre  difficile 
pour  nos  concitoyens  la  jouissance  d'une  insti- 
tution conciliatrice  qui  est  pour  eux  un  besoin 
de  tous  les  jours. 

j'aurais  désiré  de  plus  que  le  Gouvernement 
annexât  au  projet  de  loi  le  tableau  des  lieux  dans 
lesquels  il  se  propose  de  placer  les  nouvelles 
justices  do  paix.  La  division  territoriale,  bien 
qu'elle  ait  essuyé  le  double  examen  du  Tribunat 
et  du  Gorps  législatif,  n'est  pas  exempte  néan- 
moins, nous  le  savons  tous,  de  beaucoup  de  vices 
graves.  Je  crains  que.  placé  si  Ion  des  localités 
sur  lesquelles  il  est  appelé  à  prononcer,  le  Gou- 
vernement ne  puisse  pas.  quelque  soin  qu'il  y 
apporte,  prendre  en  considération  l'état  des  com- 
munes, surtout  des  moins  populeuses,  la  multi- 
plicité des  affaires,  et  la  difficulté  des  communi- 
cations. La  commune  que  j'habite,  par  exemple, 
dans  le  département  de  Seinc-L't-Oisell).  se  voit 
menacée,  comme  tant  d'autres,  de  perdre  sa  jus- 
tice de  paix.  On  n'en  transporterait  le  siège,  il 
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est  vrai,  qu'à  la  distance  d'une  lieue;  mais  les 
chemins  seraient  tellement  impraticables,  que  cet 
éloiguemeut  équivaudrait  à  une  suppression  ab- 
solue de  toute  justice  de  paix  pendant  une  partie 
de  l'année, et  pour  des  réclamations  de  peu  de 
valeur  en  elles-mêmes,  bien  que  très-impor- 
tantes pour  les  réclamauls. 

Enfin,  mes  collègues,  une  dernière  considéra- 
tion me  frappe.  Les  juges  de  paix  sont  dans  notre 
Constitution  les  seuls  magistrats  nommés  par  le 
peuple,  et  je  vous  avoue  que  je  ne  verrais  pas 
sans  douleur  leur  nombre  diminué. 

Je  passe  a  la  séparation  qu'on  veut  établir  entre 
les  fonctions  conciliatrices  des  juges  de  paix  et 
l'exercice  de  la  police. 

Cette  question,  comme  on  vous  l'a  observé,  est 
intimement  liée  à  celle  du  projet  sur  la  poursuite 
des  délits.  Sans  vouloir  aborder  ce  sujet  impor- 
tant sur  lequel  le  temps  m'a  manque  pour  me 
préparer,  je  vous  soumettrai  quelques  considéra- 
tions trés-ccurtes. 

Si  le  Gouvernement  vous  proposait  de  dégager 
les  justices  de  paix  de  l'exercice  de  la  police  judi- 
ciaire, eu  confiant  cet  exercice  à  d'autres  agents 
nommés  par  le  peuple,  ou  du  moins  indépendants, 
je  pourrais  regarder  cette  s.paration  comme 
utile. 

Mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'il  nous  propose. 

Ici.  tribuns  du  peuple,  permettez-moi  de  ne 
point  parler  moi-même,  mais  de  vous  rappeler 
seulement  la  doctrine  professée  à  cet  égard  parle 
comité  du  constitution  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

•  Quoi  qu'on  fasse,  il  entre  toujours,  disait  ce 

•  comité  par  l'organe  de  Bergassc,  quelque  choso 

•  d'arbitraire  dans  la  police....  Il  faut  en  ronsé- 

•  quence  que  la  loi  fixe  un  terme  assex  court 
t  après  lequel  les  juges  de  police  cesseront  di 
«  l'être,  et  qu'elle  les  fasse  dépendre  entièrement, 

•  et  sans  aucune  intervention  du  Gouvernement, 

■  de  la  nomination  et  du  choix  du  peuple. 

■  Tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir 
t  d'un  moment,  et,  que  destiné  à  rentrer  dans  la 
t  classe  ordinaire  des  citoyens,  il  sont  qu'il  ne 

•  peut  accroître  ce  pouvoir  sans  se  nuire  a  lui- 

•  môme  lorsqu'il  n'en  disposera  plus,  il  n'est  pas 

•  à  craindre  qu'il  en  abuse,  et  qu'il  fasse  servira 

•  ses  passions  particulières  une  autorité  qui. 

•  dans  la  suite,  employée  par  un  autre,  pourrait 
«  si  facilement  lui  devenir  funeste. 

•  Tant  que,  d'un  autre  côté,  le  choix  des  juges 

•  de  police  dépendra  essentiellement  du  peuple, 
«  il  faut  s'attendre  qu'en  ce  genre  il  choisira 
«toujours  les  meilleurs  juges.  Il  est  impossible 

•  qu'il  puisse  confier  l'exercice  de  la  police  a 

•  celui,  par  exemple,  qui  se  serait  fait  remar- 

•  quer  par  des  mteurs  dures,  des  actions  dou- 

•  teuses,  une  conduite  insolente  ou  inconsidérée. 

•  Uc  plus  il  y  a  une  raison  particulière  pour 
«  que  le  peuple  draisine  seul  les  juges  de  police, 
«  tandis  qu'au  contraire  il  est  bon  que  le  Gouver- 
»  nement  intervienne  dans  la  nomination  des 

■  autres  juges.  En  se  soumettant  a  l'autorité  des 

•  autres  juges,  le  jM!uplene  se  confie  qu'à  la  loi, 

•  parce  que  les  autres  juges  ne  |>euvciit  agir  que 

•  par  elle;  mais,  en  se  soumettant  à  l'autorité  m  - 

■  cessairement  un  peu  arbitraire  d'un  juge  de 

•  police,  ce  n'est  pas  à  la  loi  seulement,  c'est, 
«  en  beaucoup  de.  circonstances,  que  le  peuple  se 

•  confie.  Or  on  voit  bien  que  cet  homme-la  doit 
«  être  absolument  de  son  choix.  > 

Ces  principes  ne  me  paraissent  point  avoir  été 
réfutés  dans  les  divers  exposés  des  motifs  que  les 
I  orateurs  du  Gouvernement  ont  présentés,  leur 
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développement  n'appartient  point  à  cette  discus- 
sion, mais  leur  simple  indication  suOit,  ce  me 
semble,  pour  que  nous  n'enlcvious  pas  aux  juges 
de  paix,  par  l'adoption  du  projet  actuel,  leurs 
attributions  de  police,  au  risque  de  les  voir  con- 
fiées à  des  agents  nommes  par  le  Gouvernement, 
agents  dont  les  fonctions  n'auraient  point  de  terme 
légal,  et  qui  ne  seraient  révocables  que  par  le 
Gouvernement  lui-même. 

Si  nous  adoptions  le  projet  des  justices  de  paix, 
nous  nous  trouverions  dans  la  situation  que  dé- 
crivait notre  collègue  Faure  dans  son  rapport 
du  12  frimaire.  Les  juges  de  paix  que  l'on  repré- 
sente déjà  comme  surchargés  jwr  leurs  attribu- 
tions actuelles,  étant  réduits  de  prés  de  moitié, 
seraient  bien  moins  encore  en  état  de  remplir 
leurs  fonctions;  la  police  serait  désorganisée,  et 
nous  serions  condamnés  à  supporter  cette  désor- 
ganisation, ce  qui  n'est  pas  admissible,  ou  à  con- 
sentir aveuglément  à  l'adoption  du  second  projet 
de  loi. 

Celte  considération,  mes  collèirues,  me  paraît 
d'autant  plus  importante,  il  est  dYautanl  plus  es- 
sentiel de  ne  nous  lier  en  rien  a  l'adoption  du 
projet  de  loi  sur  la  poursuite  des  délits,  qu'iudé- 
pctidamment  de  la  disposition  contre  laquelle  j'ai 
invoqué  l'autorité  de  l'Assemblée  constituante, 
ce  projet  contient,  selon  moi,  d'autres  vices  non 
moins  graves,  et  porte,  par  exemple,  une  atteinte 
directe  a  l'institution  des  jurés. 

Je  combats  donc  le  projet  actuel  : 

1°  Parce  que  la  réduction  des  juges  de  paix 
me  paraît  inconciliable  avec  le  but,  et  destructive 
des  avantages  de  cette  institution  ; 

2"  Parce  qu'il  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
enlever  aux  juges  de  paix  leurs  attributions  pour 
la  police  i  l  la  poursuite  dus  délits,  avant  dï'tre 
entièrement  satisfaits  sur  les  mesures  que  le 
Gouvernement  nous  présentera  en  remplacement. 

Je  vote  en  conséquence  le  rejet  du  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  quatre 
discours  qu'il  vient  d'entendre. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAL 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  TUIBALLT. 

Séance  du  2  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopte. 

L  ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  Commis- 
sion sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  l'hospice  de 
Perpignan  à  vendre  une  inaisoti. 

«  habol  (  de  l'Allier  ).  Tribuns,  le  projet  de 
loi  dont  je  viens,  au  nom  d'une  Commission  spé- 
ciale, vous  proposer  de  voter  l'adoption,  n'a  pas 
un  objet  très-important,  mais  il  intéresse  l'hos- 
pice civil  d'une  grande  commune;  et  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  améliorer  la  situation  malheureuse 
des  hospices,  si  longtemps  abandonnés  à  la  dé- 
tresse, a  droit  de  fixer  votre  attention. 

L'hospice  de  la  Miséricorde,  à  Perpignan,  doit 
une  somme  de  4,000  fr.  pour  reste  du  prix  d'un 
moulin  à  farine  qu'il  a  acquis  en  1786;  il  est 
vivement  poursuivi  pour  le  payement  de  cette 
somme,  et  n'a  d'autre  moyeu  de  la  payer  que  de 
vendre  une  de  ses  propriétés.  Celle  qui' parait  lui 
être  la  moins  utile  est  une  maison  située  à  Per- 
pignan, qui  n'est  affermée  que  250  fr.  par  an,  et 
est  sujette  à  beaucoup  de  reparutions. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  pré- 
fère; la  vente  de  cette  maison  à  l'abandon  du 
moulin,  par  la  raison  que  ce  moulin  est  contigu 
a  un  autre  qui  appartient  aussi  a  l'hospice  ;  que 


tous  les  deux  sont  alimentés  par  le  mémo 
cours  d'eau,  et  que  ces  deux  propriétés,  placées 
entre  des  mains  diverses,  réveilleraient  une  mul- 
titude de  procès  qu'on  a  voulu  éteindre  par  l'ac- 
quisition faite  en  1786. 

L'avis  de  la  commission  administrative  a  été 
approuvé  par  les  maire  cl  adjoints  de  Perpignan, 
homologue  par  le  préfet  du  département  des 
Pyrénées-Orientales, et  le  Gouvernement  propose, 
en  conséquence,  d'autoriser  ce  préfet  à  faire  pro- 
céder, suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois, 
à  la  vente  de  la  maison,  pour  être,  le  prix  de  la 
vente,  employé  à  l'acquit  de  la  dette. 

Ce  projet  de  loi,  tribuns,  ne  peut  éprouver  la 
moindre  critique.  La  nécessité  de  l'aliénation  est 
reconnue  par  toutes  les  autorités  qui  ont  droit  de 
la  constater.  La  vente  sera  faite  dans  les  formes 
que  prescrivent  les  lois  pour  l'aliénation  des 
biens  des  hospices;  le  prix  de  la  vente  ne  pourra 
être  employé  qu'à  acquitter  la  dette  qui  en  est 
l'objet  :  tout  est  donc  parfaitement  combiné  dans 
les  intérêts  de  l'hospice. 

Votre  Commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé. 

11  est  procédé  au  scrutin.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  a  l'unanimité  par  67  membres  présents. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  Com- 
mission sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  l'hospice 
d'Ande  à  vendre  une  propriété. 

Chabot  (  de  V Allier).  Tribuns,  le  second  pro- 
jet de  loi  dont  je  viens,  au  nom  de  la  même  Com- 
mission, vous  proposer  également  l'adoption,  a 
le  même  objet  que  le  premier  :  il  est  aussi  dans 
les  intérêts  d'un  hospice,  et  les  mêmes  motifs  en 
sollicitent  l'adoption. 

L'hospice  dit  Joseph,  de  la  ville  d'Agde,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  possède  deux  fours  par 
indivis  avec  le  citoyen  Balde.  La  commission  ad- 
ministrative de  cet  nospice,  les  maire  et  adjoints 
de  ta  ville  d'Agde,  le  sous-préfet  de  Béliers,  le 
préfet  de  l'Hérault  et  le  Gouvernement,  attestent 
tous  que  la  suppression  de  la  banalité,  en  appe- 
lant la  concurrence,  a  réduit  ces  deux  fours  a  un 
revenu  qui  suffit  a  peine  à  leur  entretien  ;  qu'il 
n'est  même  plus  possible  de  les  affermer  sans  v 
faire  des  réparations  considérables,  et  qu'il  es"t 
de  l'intérêt  de  l'hospice  de  vendre  le  tiers  qui  lui 
appartient  dans  cette  mauvaise  propriété,  le  ci- 
toyen Balde  consentant  à  vendre  conjointement 
les  deux  autres  tiers. 

Le  projet  de  loi  a  pour  objet  d'autoriser  le  pré- 
fet du  département  de  l'Hérault  à  faire  procéder 
à  la  vente,  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
lois,  à  la  charge  que  le  produit  sera  employé, 
sous  l'autorisation  du  préfet,  à  l'extinction  des 
dettes  d'une  partie  de  l'hospice. 

Vous  vous  empresserez,  tribuns,  de  voter  l'a- 
doption de  ce  projet  de  loi  :  c'est  l'avis  unanime 
de  votre  Commission. 

Ce  rapport  sera  imprimé. 

On  procède  au  scrutin.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  des  72  membres  présents. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Ia  poursuite  des  délits  dont  la  connais~ 
sance  appartient  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  aux  tribunaux  criminels. 

Gaalla  (I).  Tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  à 
la  discussion  a  pour  objet,  suivant  l'exposé  des 


(t)  Noos  publiuns  le  discour*  de  Ganilh  d'après  tes 
impression»  ordonnée*  par  le  Tribunal.  Celte  versi.iu  e*l 
plus,  coiupliie  que  celle  du  Moniteur. 
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motifs,  d'améliorer  cl  non  de  charger  la  partie  de 
lu  procédure  criminelle  à  laquelle  il  se  rapporte, 
de  régulariser  l'édifice  dont  les  grandes  buses  ont 
été  posées  par  l'Assemblée  constituante  et  affer- 
mies par  la  Convention  nat'onale,  d'offrir  un  nou- 
vel appui  a  la  liberté  publique,  et  une  plus  forte 
garantie  à  la  liberté  civile. 

Le  point  de  vue  sous  lequel  le  Gouvernement 
lui-même  nous  présente  son  objet  est  infiniment 
favorable  a  son  examen,  à  sa  discussion,  et  laisse 
ù  notre  détermination  la  plus  grande  latitude  et 
une  entière  liberté.  Ici  aucune  de  ces  considéra- 
tions qui  nous  ont  si  souvent  subjugués  n'existe; 
nous  ne  sommes  entraînés  par  aucunes  circon- 
stances, et  nous  ne  devons  nous  déterminer  que 
par  la  bonté  du  projet,  par  la  certitude  et  l'évi- 
dence de  ses  avantages  sur  l'ordre  actuellement 
existant. 

C'est  pour  la  première  fois,  depuis  l'institution 
du  Tribunal,  qu'un  projet  de  loi  nous  est  arrivé 
sous  des  auspices  aussi  fortunés,  et  ce  serait  mal 
répondre  à  la  loyauté  et  à  la  franchise  du  Gouver- 
nement que  de  ne  pas  porter,  dans  la  discussion 
du  projet  d'amélioratiou  qu'il  nous  présente,  toute 
l'attention,  toute  lu  maturité,  toute  la  liberté  que 
l'importance  du  sujet  ut  la  gravité  de  la  matière 
exigent. 

Le  projet  de  loi  est  basé  principalement  sur 
l'idée  qu  en  matière  de  délits  il  faut  distinguer  la 
poursutle  d'avec  le  jugement,  confier  tout  ce  qui 
tient  à  l'une  à  des  agents  du  Gouvernement,  et 
tout  ce  qui  tient  à  l'autre  à  des  agents  qui  en 
soient  indépendants. 

La  séparation  de  la  poursuite  et  du  jugement 
est  nécessaire:  elle  fut  faite  par  l'Assemblée  con- 
stituante, et  elle  a  été  maintenue  jusqu'ici. 

Mais  s'ensuit-il  de  la  nécessité  de  cette  sépara- 
tion que  la  poursuite  doive  être  confiée  a  des 
agents  du  Gouvernement?  Non.  Celte  délégation 
peut  être  fuite  de  toute  autre  manière;  et  ce  qui 
le  prouve,  ce  qui  doit  tenir  le  Tribunal  en  garde 
contre  la  demande  du  Gouvernement,  c'est  que 
l'Assemblée  constituante,  qui  avait  bien  médité 
les  principes  conservateurs  de  la  liberté  civile,  et 
qui  s'est  rarement  méprise  dans  leur  application, 
I  Assemblée  constituante,  après  la  discussion  la 
plus  solennelle,  continuée  pendant  huit  mois, 
refusa  positivement  cette  délégation  au  Gouverne- 
ment. 

L'exposé  des  motifs  fonde  le  droit  du  Gouverne- 
ment a  cette  délégation,  sur  ce  qu'étant  spéciale- 
ment chargé  du  maintien  de  1 ordre  public,  il 
doit  être  investi  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 

Cour  rechercher  et  faire  punir  les  délits  qui  le 
-oublent  :  d'oii  il  conclut  que  l'exercice  de  ce 
pouvoir  doit  être  confié  à  des  agents  choisis  par 
lui  et  uniquement  soumis  à  son  impulsion. 

Ce  motif  spécieux,  présenté  par  les  orateurs  du 
Gouvernement,  est  liticralcmeiillcméincquc  celui 
sur  lequel  se  fondaient  les  partisans  du  Gouver- 
nement dans  l'Assemblée  constituante;  et  voici 
comment  le  rapporteur  du  comité  de  constitution, 
qui  les  combattait,  posait  la  question  :  L'accusa- 
tion publique  doit-elle  rire  déléguée  au  roi  et 
exercée  par  des  agents  qu'il  nommera?  On  a  sou- 
tenu, ajoutait-il,  que  l'accusation  publique  est 
un  des  moyens  nécessaires  au  Gouvernement 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  lois. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  l'idiome 
judiciaire  n'aperçoivent  pas  ie  rapport  qu'il  y  a 
enta*  l'accusatiou  publique  et  la  poursuite  des 
délits;  mais  ce  rapport  sera  évident  lorsqu'ils  sau- 
ront que  la  poursuite  fait  partie  de  l'accusation  pu- 
blique.et  eu  est  même  une  des  parties  principalts. 
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L'accusation  publique  se  divise  eu  trois  par- 
tics  :  la  recherche,  la  poursuite  ou  la  procédure,  et 
la  conviction,  autrement  dit,  l'accusation. 

Dans  l'Assemblée  constituante,  on  demandait 
que  l'accusation  publique,  dans  sa  totalité,  fut 
confiée  au  Gouvernement.  On  voulait  que  la  re- 
cherche, la  poursuite  et  la  conviction  fussent 
confiées  à  des  agents. 

Le  projet  de  loi  discuté  n'accorde  au  Gouver- 
nement que  la  recherche  et  la  poursuite;  mais  la 
raison  en  est  bien  simple,  c'est  que  la  Constitu- 
tion, article  G3,  lui  a  délégué  la  conviction  ou 
l'accusation  proprement  dite;  de  sorte  que,  si  vous 
lui  accordics  maintenant  la  poursuite  et  la  recher 
che,  il  réunirait  l'accusation  publique  daus  son 
intégrité.  x 

Vous  vovez  donc,  tribuns,  que  la  question  agi- 
tée dans  l'Assemblée  constituante  est  littéralement 
la  même  que  celle  que  présente  le  projet  de  loi  ; 
que  les  moyens  de  décision,  employés  par  les 
orateurs  du  Conseil  d'Btat  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, sont  les  mêmes  que  ceux  qui  furent  déve- 
loppés dans  l'Assemblée  constituante,  et  que  ta 
nécessité  de  résoudre  une  seconde  fois  la  question 
résolue  par  l'Assemblée  constituante  nous  fait 
un  devoir  de  nous  approprier  lu  discussion  qui 
fut  faite  devant  elle. 

l'ermettez-moi  donc,  tribuns,  de  vous  retracer 
rapidement  cette  belle  discussion,  non  pour  vous 
soumettre  à  l'opinion  des  orateurs  qui  se  distin- 
guèrent dans  cette  lutte  honorable,  non  pour  vous 
un|)o8er  le  joug  de  leur  succès,  non  pour  vous 
entraîner  par  l'attravantc  séduction  de  leur  célé- 
brité et  de  leurs  malheurs  :  oublions  qu'ils  étaient 
éminents  en  talents,  en  lumières,  en  patriotisme  ; 
qu'ils  ont  été  les  pères,  les  fondateurs  et  les 
martyrs  de  la  liberté;  oublions  qu'ils  ont  été  nos 
maîtres;  osons  même  juger  leur  doctrine  et  leurs 
préceptes,  et  voyons  si  nous  devons  penser  et 
nous  déterminer  autrement  qu'ils  ne  le  firent 
dans  cette  grande  circonstance. 
«  On  a  prétendu,  disaient-ils,  que  l'accusation 

•  publique  est  un  des  moyens  nécessaires  au  Gou- 
«  vernement  pour  le  maintien  de  l'ordre  public 
«  et  des  lois.  Ce  n'est  qu'un  sophisme;  car, si 

•  nous  y  regardons  bien,  toutes  les  parties  de 

•  l'organisation  |>olitiquc  ont  de  même  pour  objet 

•  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  lois  :  cepen- 

•  dant  toutes  les  institutions  dont  cette  orgauisa- 

•  lion  générale  est  composée  ne  sont  pas  pour 

■  cela  dans  le  domaine  ni  a  la  disposition  du 
«  Gouvernement. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  dire  que  l'accusa- 
«  tion  publique  est  une  des  attributions  nécessai- 

•  res  du  Gouvernement. 

■  Mais  convient-il  de  la  lui  déléguer,  comme 
«  le  prétendent  quelques  opinants?  Gardons-nous 
«  île  cette  suggestion  fatale  sous  tous  les  rapports. 

«  Le  pouvoir  d'accuser,  cumulé  avec  le  pou- 

•  voir  exécutif  et  influencé  par  lui,  établirait  la 
«  possibilité  d'une  tyrannie  judiciaire;  il  v  aurait 

•  inconvenance  et  danger  île  confier  au  (îouver- 

•  n ement  la  verge  de  l  arcusation  publique;  ceux 

•  qui  n'y  apercevraient  pas  un  des  ressorts  les 

•  j)lus  énergiques  pour  le  maintien  ou  le  renver- 

■  wment  «le  la  liberté  s'en  feraient  une  fausse 

•  idée  :  cette  arme  est  d'autant  plus  redoutable, 

•  que  par  elle  on  peut  nuire  doublement,  e'esl- 
«  a-dire  autant  en  ne  s'en  servant  pas  qu'en 
«  l'etnplovant  à  mauvais  dessein  :  son  inaction 

•  contre  les  complots  anti patriotiques  serait  le 

•  plus  sûr  mou'ii  de  les  favoriser,  de  les  encou- 

•  rager,  et  de  les  amener  jusqu'à  la  possibilité  du 
«  succès;  comme  son  activité,  dirigée  coutre  lus 
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bons  citoyens,  pourrait,  en  beaucoup  d'occa- 
sions, inquiéter  leur  patriotisme,  attiédir  leur 
zèle,  et  déconcerter  leurs  plus  utiles  démarche*. 
•  Si  de  son  importance  dans  l'ordre  politique 
nous  passons  à  ses  effets  moraux,  l'intérêt  re- 
double :  c'est  principalement  par  l'influence  de 
l'accusation  publique  que  le  pou  voir  judiciaire 
agit  si  profondément  sur  le  caractère  et  sur  les 
mœurs  des  peuples.  Rien  ne  dégrade,  n'avilit, 
ne  dispose  a  la  servitude  comme  la  crainte. 
Vous  cherchez  en  vain  à  garantir  la  liberté,  si 
vous  laissez  un  seul  moyen  d'alarmer  et  de  dé- 
courager les  citoyens  :  veillez  donc  à  ne  dépo- 
ser le  terrible  pouvoir  d'accuser  que  dans  des 
mains  qui  ne  puissent  jamais  devenir  suspectes. 
Aussitôt  que  le  peuple  en  pourra  craindre  l'abus, 
il  perdra,  avec  la  confiance  et  la  sécurité,  cette 
énergie  sans  laquelle  il  ne  peut  aimer  ni  défen- 
dre la  liberté. 

«  Dira-t-on  qu'il  y  a  exagération  dans  l'influence 
morale  et  politique  que  je  suppose  à  l'accusa- 
tion nuldiquc,  puisque  le  jugement  ne  dépendra 
pas  de  l'accusateur,  mais  des  jurés  et  des  juges? 
■  Je  réponds  qu'il  reste  toujours  à  l'accusateur 
public  un  pouvoir  indépendant  des  tribunaux  : 
ce  pouvoir  est  celui  de  dissimuler  les  connais- 
sances qui  lui  parviennent,  et  de  ne  pas  accuser 
ou  d'accuser  trop  tard,  et  de  favoriser  par  là 
le  succès  du  crime,  ou  du  moins  l'évasion  et 
l'impunité  des  coupables  ;  ce  pouvoir  est  encore, 
mais  dans  le  sens  contraire,  celui  de  multiplier 
les  accusations  contre  les  amis  de  la  liberté,  et 
de  leur  faire  rapporter  tout  ce  qu'elle  a  de  pé- 
nible, de  fâcheux  et  de  douloureux.  Ses  premiers 
coups  sont  tellement  sensibles  pour  ceux  qui 
eu  sont  atteints,  que  la  crainte  de  s'y  exposer 
détruira  dans  le  plus  grand  nombre  la  con- 
science de  la  liberté.  Combien  les  maux  de  la 
fausse  accusation  ne  sont-ils  pas  graves  et  alar- 
mants! 1°  Elle  fait  courir,  au  péril  de  l'honneur 
et  de  la  vie,  les  chances  si  dangereuses  des  té- 
moignages, et  les  méprises  possibles,  même  de 
lionne  foi,  dans  les  jugements;  2°  Pour  autoriser 
l'instruction,  et,  par  conséquent,  le  décret  de 
prise  de  corps,  il  ne  faut  qu'un  commence- 
ment de  preuves;  et  l'accusateur,  lorsqu'il  n'est 
pas  impartial,  peut  aussi  n'être  pas  scrupuleux 
dans  le  choix  et  la  production  de  ces  premier.  * 
preuves  ;  la  détention  pendant  la  durée  de  l'in- 
struction en  est  lu  suite. 
«  Il  y  a  donc  pour  chaque  citoven  tranquille 
dans  ses  foyers,  occupé  de  ses  affaires  au  sein 
de  sa  famille,  une  véritable  oppression  dans  les 
premiers  effets  de  l'accusation.  Vous  introduiriez 
donc  un  germe  destructif  de  la  sécurité  do- 
mestique, de  l'énergie  individuelle,  et  par  con- 
séquent du  civisme,  du  sentiment  et  de  l'amour 
de  la  liberté,  de  la  confiance  ut  du  courage  pour 
la  défendre,  si  vous  exposiez  les  citoyens  aux 

•  coups  directs  du  Gouvernement,  armé  contre 
-  eux  delà  verge  de  l'accusation.  Ne  nous  y  trom- 
«  pons  pas  :  après  les  lettres  de  cachet,  c'est  là  le 

•  second  degré  du  despotisme;  et,  dans  un  sys- 

•  tèrae  gradué  de  tyrannie,  je  ne  vois  que  la  dé- 

•  capitation  sans  forme  de  procès  au-dessus  de 

•  l'accusation  ministérielle.  » 

'.u. nul  le  malheureux  Thouret  proclamait,  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  constituante,  ces  vérités 
prophétiques,  brûlantes  de  l'amour  de  la  liberté, 
éclatantes  de  génie,  et  d'une  évidence  irrésistible, 
on  pouvait  ne  les  regarder  alors  que  comme  une 
brillante  théoiie  I  «perienco  manquait  a  leur 
entière  démonsin  >u  n'avait  point  encore 

vu,  dans  aucun  tCD)        i        un  pavs  et  sous 


aucun  gouvernement  libre,  l'accusation  publique 
concentrée  dans  une  seule  et  même  autorité  ;  les 
effets  de  cette  concentration  ne  pouvaient  qu'être 
prévus,  et  il  n'appartenait  qu'au  génie  de  les 
prévoir. 

Mais  nous,  tribuns,  qui  avons  vu,  éprouvé  et 
ressenti  les  terribles  effets  de  cette  concentration  ; 
nous  qui  avons  été  les  témoins  et  les  victimes  du 
parti  que  le  Gouvernement  a  tiré,  dans  toutes  les 
circonstances,  de  cette  concentration,  lors  même 
qu'elle  n'était  pas  dans  les  mains  de  ses  agents, 
pOUrrions-nous  encore  regarder  les  prédictions 
de  l'infortuné  Thouret  comme  des  rêves  patrio- 
tiques, enfants  d'une  imagination  exaltée? 

Vendant  cette  longue  période  de  tourmente 
révolutionnaire,  de  réactions  et  d'oppressions  suc- 
cessives, n'avons-nous  pas  vu  l'accusation  publi- 
que y  jouer  le  premier  rôle  et  y  exercer  l'in- 
fluence la  plus  funeste?  Ne  l'avons-nous  pas  vue 
laisser  tour  à  tour  impunis  les  crimes  des  parti- 
sans de  chaque  faction  dominante,  et  inquiéter 
par  d'injustes  poursuites  tous  ceux  qui  osaient 
lui  résister  ?  .Ya-t-elle  pas  encombré  les  prisons 
des  hommes  énergiques,  des  amis  de  la  liberté, 
qui,  étrangers  à  toutes  les  factions,  voulaient 
résister  à  toutes  et  ne  se  soumettre  qu'a  l'autorité 
des  lois  ?  N'a-t-elle  pas  enchaîné  toutes  les  résis- 
tances, et  n'a-t-elle  pas  été  l'instrument  le  plus 
puissant  des  dominateurs  de  chaque  moment? 
N'a-t-elle  pas  éteint  tout  esprit  public? 

Si  les  véritables  amis  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
public  n'avaient  point  eu  à  redouter  les  prisons 
et  les  échafauds  ;  si  la  verge  de  l'accusation  pu- 
blique et  le  glaive  des  lois,  toujours  dans  la  dé- 
pendance du  Gouvernement,  n'eussent  pas  porté 
l'épouvante  et  l'effroi  dans  tous  les  cœurs,  la  li- 
berté n'eût  jamais  reçu  d'outrage  :  son  culte  pur 
et  sans  tache  eût  toujours  été  cher  à  tous  les  Fran- 
çais; le  terrorisme  n'eût  poiut  existé,  et  la 
rovauté  n'eût  jamais  été  redoutable. 

Me  dira-t-on  que  mon  argumentation  repose 
sur  un  fait  inexact,  et  que  l'accusation  publique 
n'a  jamais  été  déléguée  au  Gouvernement,  même 
dans  les  temps  de  la  terreur?  Je  réponds  que,  si 
la  délégation  ne  lui  fut  pas  faite  légalement,  il 
fut  autorisé,  à  chaque  événement  politique,  à 
destituer  et  à  remplacer  les  ministres  de  l'accu- 
sation publique  par  des  hommes  investis  de  sa 
confiance;  ce  qui  opérait  le  même  effet  que  si  la 
délégation  lui  eût  été  faite  légalement  :  mon 
observation  est  donc  exacte,  et  les  conséquences 
que  j'en  ai  tirées  sont  incontestables. 

La  puissance  de  l'accusation  publique,  son  in- 
fluence morale  et  politique  sur  la  liberté  et  le 
danger  de  la  confier  au  Gouvernement,  sont  donc 
prouvés  par  les  faits  comme  par  les  principes,  et 
je  pense  que  ce  point  de  discussion  n'éprouvera 
pas  de  contradiction. 

L'Assemblée  constituante  se  montra  donc  sage 
et  prévoyante  quand  elle  refusa  de  concentrer  tt 
puissance  de  l'accusation  publique  dans  la  main 
du  Gouvernement;  quand  elle  redouta  l'usage  qu'il 
pouvait  en  faire  contre  la  liberté  publique  et  in- 
dividuelle; quand  elle  prit  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  qu'elle  ne  devint  redouta- 
ble à  la  liberté  et  à  l'inuocence. 

Je  m'attends,  tribuns,  qu'on  m'objectera  que 
notre  Constitution  s'est  écartée  des  principes  de 
l'Assemblée  constituante,  lorsque,  dans  l'article  63, 
elle  a  voulu  que  les  fonctions  d'accusateur  public 
fussent  remplies  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement; et  qu'on  cherchera  à  détruire  par  là  les 
conséquences  qui  résultent  de  ces  principes. 
'     Mais,  quelques  efforts  qu'on  fasse,  ou  ne  prou- 
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vcra  pas,  je  pense,  que  la  doctrine  de  l'Assemblée 
constituante  fût  fausse,  que  l'accusation  publi- 
que, réunie  toute  entière  dans  les  maius  du  Gou- 
vernement, est  sans  aucun  danser  pour  la  liberté 
publique  et  pour  la  liberté  individuelle,  et  que, 
dès  que  la  Constitution  a  conlié  au  Gouvernement 
une  partie  de  l'accusation  publique,  il  faut  la  lui 
déléguer  toute  entière. 

On  sera,  au  contraire,  forcé  de  convenir  que, 
dés  que  la  Constitution  n'a  accordé  au  Gouverne- 
ment qu'une  partie  de  l'accusation  publique,  elle 
lui  a  refusé  1  autre,  et  que  lui  accorder  mainte- 
nant la  partie  que  la  Constitution  ne  lui  a  pas 
donnée,  ce  serait  aller  directement  conta'  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  Constitution. 

La  Constitution,  éclairée  par  l'expérience  sur 
le  danger  de  constituer  un  Gouvernement  faible, 
impuissant  et  privé  des  movens  nécessaires  au 
maintien  de  l'ordre  public,  Ta  fortement  consti- 
tué, et  a  organisé  les  autres  pouvoirs  publics  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  puissent  ni  le  dépouiller 
de  ses  attributions,  ni  le  restreindre.  Aller  au  delà 
de  la  Constitution,  ajouter  encore  à  !a  force 
qu'elle  a  donnée  au  Gouvernement,  ce  serait  dé- 
passer le  but  et  mettre  la  liberté  publique  en  péril. 
Prenons  garde  de  ne  pas  tomber  dans  un  défaut 
contraire  à  celui  que  nous  avons  reprorbé  aux 
autorités  qui  nous  ont  précédés.  Elles  énervaient 
le  Gouvernement  pour  ne  pis  le  craindre:  crai- 
gnons de  le  rendre  trop  fort  pur  trop  de  confiance. 
La  borne  est  marquée  par  la  Constitution  :  ne 
souffrons  pas  qu'on  la  dépasse. 

Mais,  si  Von  refuse  l'intégralité  de  l'accusation 
publique,  à  quelle  autorité  l'accordera-t-on? 

L'Assemblée  constituante  avait  confié  la  partie 
de  l'accusation  publique  réclamée  par  le  Gouver- 
nement aux  juges  de  paix,  concurremment  avec 
les  officiers  de  gendarmerie,  c'est-à-dire  à  des 
fonctionnaires  indépendants  du  Gouvernement, 
et  à  des  agents  dans  sa  dépendance,  afin  que  l'un 
suppléât  a  la  négligence  ou  à  la  partialité  de 
lautre,  afin  que,  par  cette  beureuse  combinaison, 
aucun  délit  ne  fut  impoursuivi,  et  que  la  pour- 
suite fût  facile  à  tous  ceux  qu'elle  pouvait  inté- 
resser. 

Le  Code  du  3  brumaire  a  anéanti  cette  concur- 
rence salutaire;  il  a  dépouillé  la  gendarmerie 
nationale  de  toute  action  immédiate,  et  ne  lui  a 
permis  de  s'immiscer  dans  la  poursuite  oui;  lors- 
qu'elle en  a  reçu  la  mission  spéciale  du  directeur 
dujurv,  et  jusqu'au  mandat  d'arrêt  inclusivement; 
encore  l'a-t-il  assujettie,  lorsqu'elle  recevra  ce 
mandat  d'amener,  a  faire  conduire  le  prévenu 
devant  le  juge  de  paix. 

Il  est  résulté  de  la  suppression  de  la  concur- 
rence entre  les  officiers  de  la  gendarmerie  et  les 
juges  de  paix,  que  la  poursuite  des  délits  a  été 
cjneentroe  exclusivement  dans  la  main  des  juges 
de  paix,  et  qu'elle  a  été  souvent  négligée,  parce 
qu'il  n'y  avait  plus  d'émulation  ni  de  concurrence. 

Si  le  Gouvernement  ne  s'était  proposé  que  de 
rétablir  cette  concurrence,  ou  n'avait  présenté 
qu'un  moyen  équivalent,  il  erit  fallu  sans  doute 
s'empresser  d'adhérer  à  sa  proposition;  mais,  au 
lieu  de  remédier  au  défaut  de  concurrence,  le 
Gouvernement  propose  uu  moyen  qui  non-seule- 
ment a  tous  les  défauts  de  l'institution  actuelle- 
ment existante,  mais  qui  offre  tant  et  de  si  nom- 
breuses imperfections  que,  quand  même  vous 
seriez  disposés  à  accorder  au  Gouvernement  l'in- 
tégralité de  l'accusation  publiquc,vous  ne  pourriez, 
sans  compromettre  essentiellement  la  liberté  indi- 
viduelle, approuver  l'organisation  qu'il  présente. 

Son  projet  de  loi  établit  auprès  de  chaque  tri- 


bunal uu  substitut  de  l'accusateur  public,  cl  il 
attribue  à  ce  substitut  le  droit  exclusif  de  rece- 
voir, soit  immédiatement,  soit  par  l'intermédiaire 
des  juges  de  paix,  des  officiers  de  gendarmerie, 
des  maires  et  des  adjoints,  et  des  commissaires  de 
police,  toutes  les  plaintes  et  dénonciations. 

Ainsi,  dans  ce  système,  il  n'y  aurait  d'accusa- 
tions poursuivies  que  celles  auxquelles  le  substi- 
tut jugerait  à  propos  de  donner  suite. 

Votre  Commission  prétend  que  le  projet  n'ap- 
porte aucun  changement  au  droit  naturel  qui 
appartient  à  tout  homme  privé,  de  poursuivre 
personnellement  la  réparation  du  tort  qui  lui  a 
été  fait,  et  elle  invoque  à  l'appui  de  son  opinion 
la  loi  de  17'.M  et  celle  du  3  brumaire. 

Mais  il  me  semble  que  votre  Commission  s'est 
entièrement  méprise  sur  cette  partie  du  .projet 
de  loi. 

L'article  3  veut  que  les  plaintes  des  parties 
soient  adressées  au  substitut,  et  qu'elles  puissent 
aussi  l'être  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers  de 
gendarmerie. 

L'article  5  veut  que,  dans  tous  les  cas,  l'envoi 
des  plaintes  soit  fait  sans  délai  au  substitut. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  la  plainte  adressée  au 
substitut,  comme  dans  le  cas  de  la  plainte  adres- 
sée aux  juges  de  paix  et  aux  officiers  de  gendar- 
merie, le  substitut  en  est  seul  saisi,  et  peut  seul 
y  donner  ou  ne  pas  y  donner  suite. 

Je  dis  qu'il  peut  y  donner  ou  ne  pas  y  donnei 
suite,  s'il  le  veut;  et,  en  effet,  il  n'y  a  dans  le  pro- 
jet de  loi  aucun  moyen  coercitif  contre  lui.  Les 
parties  intéressées  n'ont  d'autre  ressource  que 
la  sollicitation  auprès  de  l'accusateur  public,  son 
supérieur;  mais  vous  sentez  combien  cette  res- 
source est  précaire  et  insuffisante. 

Le  Code  du  3  brumaire  avait  prévu  le  cas  où  le 
juge  de  paix  refuserait  de  donner  suite  à  la  plainte, 
et  il  avait  ordonné  que  le  jmre  de  paix  serait  tenu 
d'entendre  les  témoins  qui  lui  seraient  indiqués; 
et,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  de  délivrer  contre 
uu  prévenu,  soit  un  mandat  d'arrêt,  soit  un  man- 
dat de  comparution;  il  l'obligeait  de  donner  au 
dénonciateur  ou  plaignant  un  acte  constatant  son 
refus,  et.  dans  ce  dernier  cas,  il  autorisait  le  plai- 
gnant à  se  pourvoir  directement  devant  le  direc- 
U'iir  du  jury. 

Toutes  ces  précautions  sont  omises  dans  îe  pro- 
jet; nul  moven  de  contraindre  le  substitut  de 
donner  suite"  à  la  plainte  qui  lui  sera  adressée; 
nul  moyen  de  faire  constater  son  refus;  nul  moyeu 
de  soumettre  son  refus  à  une  autorite  compétente. 
Le  substitut  estdouc,  comme  je  le  disais,  le  maître 
de  poursuivre  ou  de  ne  pus  poursuivre  les  délits 
qui  lui  seront  dénoncés.  Calculez  maintenant, 
tribuns,  les  résultats  de  cette  pleine  puissance. 

Ouand  la  poursuite  sera  concentrée  dans  les 
m  ains  d'un  apent  du  Gouvernement,  comment  re- 
médier à  la  partialité  de  cet  agent,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  l'ennemi  de  celui  qui  veut  se  plaindre, 
ou  le  parent,  l'allié,  l'ami  du  prévuiu?  Comment 
remédier  à  la  faiblesse,  à  la  timidité  de  ces  agents 
dans  les  occasions  périlleuses,  soit  lorsqu'il  s'agira 
d'un  prévenu  qui  se  sera  rendu  redoutable  d;*ns 
le  canton,  soit  lorsqu'il  sera  question  de  délita 
favorisés  par  un  égarement  momentané  de  l'opi- 
nion locale,  comme  dans  les  cas  du  culte,  de  la 
conscription,  de  la  désertion,  de  la  perception  des 
impôts  et  de  la  circulation  des  grains?  Pouvez- 
vous  penser  que,  dans  tous  ces  cas,  un  agent  aban- 
donné à  lui-même  aura  le  courage  de  commencer 
des  poursuites,  et  de  soumettre  à  la  sévérité  des 
lois  des  hommes  avec  lesquels  il  aura  des  liai- 
sons, dont  il  peut  redouter  le  caractère,  le  crédit 
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ou  l'influence,  et  qui  peuvent  compromettre  sou 
existence,  sou  repos  ou  ses?  jouissances? 

Je  ne  parle  pas,  tribuns,  de  la  facilité  de  séduire, 
de  corrompre  et  de  paralyser  un  agent  auquel  ou 
ne  demandera  que  l'inertie,  et  qui  aura  tant  de 
moyens  d'en  cacher  ou  d'eu  excuser  les  causes 
et  lès  motifs. 

La  concentration  de  la  poursuite  aura,  par  rap- 
port à  l'agent  du  Gouvernement,  les  mémos  effets 
qu'elle  a  toujours  eus,  dans  quelques  mains  qu'elle 
ait  existé;  elle  sera  toujours  un  moven  d'impunité 
our  les  puissants  et  d'oppression  pour  les  fai- 
les;  et  il  n'y  a  d  autre  moyen  d'échapper  à  ce 
danger  que  dans  le  rétablissement  de  la  concur- 
rence entre  plusieurs  fonctionnaires  indépendants 
et  égaux  en  pouvoir. 

Ainsi.  la  concentration  de  la  poursuite  des 
délits  dans  un  seul  individu  est  uu  vice  radical 
dans  le  projet. 

Un  second  vice,  non  moins  capital,  résulte  de 
ce  que  l'agent  chargé  de  la  poursuite  des  dé- 
lits ne  peut  pas  étendre  sa  surveillance  et  son 
action  sur  toute  l'étendue  du  territoire  qui  lui  est 
départi. 

La  police  de  sûreté  est  de  tous  les  lieux  et  de 
tous  les  instants.  Il  est  donc  nécessaire  que  les 
dépositaires  de  ce  genre  de  pouvoir  soient  dissé- 
minés dans  toutes  les  subdivisions  du  territoire, 
afin  qu'ils  soientaisément  aceessiblesà  tous  les  ci- 
loyeus,  et  qu'ils  puissent  aussi  se  transporter  aisé- 
ment partout  pour  recueillir  les  traces  du  délit, 
Je  constater,  entendre  les  témoins,  appeler  devant 
eux  les  prévenus,  réunir  promplemcnt  et  à  peu 
de  Trais,  et  sans  inconvénient,  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  la  conviction  du  crime  ou  à  la  mani- 
festation de  l'innocence. 

D'après  ces  principes  évidents  et  incontestables, 
l'Assemblée  constituante  avait  conlié  la  police  de 
sûreté  aux  juges  de  paix  et  aux  ofhciers  de 
gendarmerie;  et  ces  deux  sortes  d'agents,  étant, 
en  quelque  sorte,  placés  sur  tous  les  points  du 
territoire,  remplissaient  toutes  les  conditions  dé- 
sirées. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  se  sont  bien  aper- 
çus que  leur  projet  ne  remplissait  aucune  de  ces 
c  onditions,  et  qu'ont-ils  fait  pour  y  suppléer?  Ils 
ont  délégué  les  fonctions  ou  plutôt  les  devoirs  de 
l'agent  aux  juges  de  paix,  aux  oHiciers  de  jjeri- 
darincrie,  aux  maires  et  adjoints,  et  aux  com- 
missaires de  police. 

Mais  comment  n'u-t-on  pas  senti  que,  diviser 
ainsi  l'action  de  la  police  entre  autant  de  petits 
fonctionnaires  qu'il  va  de  villages,  c'était  l'éner- 
ver et  exposer  son  a'ulorité  a  être  journellement 
provoquée  sans  nécessité,  ou,  ce  qui  serait  pis 
encore,  prostituée  et  avilie  pour  des  rixes  du 
voisinage  et  des  altercations  de  la  moindre  im- 
portance. 

Pensc-t-on.  d'ailleurs,  que  cette  multitude  de 
petits  fonctionnaires  seront  bien  empressés  a  s'ae- 
quiller  officieusement  d'un  ministère  de  rigueur 
qui  ne  leur  appartient  pas,  et  qui  ne  leur  est  dé- 
légué qu'occasionnellement?  L'adjoint  attendra 
que  le  maire  agisse,  le  maire  s'en  rapportera  au 
juge  de  paix;  celui-ci  à  la  gendarmerie,  et  celle- 
là  à  tous  ses  autres  concurrents  ;  de  sorle  que  la 
police,  pour  être  confiée  à  tous,  ne  sera  exercée 
par  personne. 

Mais  un  inconvénient  plus  grave  encore  résulte 
•  de  l'éloignement  du  substitut  chargé  de  la  pour- 
ftiite  des  délits. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  mandat 
d'amener  est,  pour  ainsi  dire,  sans  inconvénients 
et  presque  sans  oppression  pour  la  liberté  indiw- 
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duelle.  Le  juge  de  paix  qui  le  décerne  est  à  la 
proximité  du  prévenu,  il  peut  l'entendre  de  suit»? 
et,  d'après  ses  réponses  justificatives,  lui  rendre 
sa  lik'rté,  presque  aussitôt  qu'il  en  a  été  privé. 

Mais,  dans  le  système  du  projet,  le  mandat  d'a- 
mener est  d'une  bien  autre  importance.  Les  juges 
de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie, qui  sont 
autorisés  à  le  décerner,  ne  peuvent  pas  statuer 
sur  Sii  justice  ou  sa  nécessité.  Ils  sont  obligés  d« 
décerner  un  mandat  d'arrêt  devant  le  substitut, 
qui  lui-même  est  tenu  de  le  convertir  eu  un  man- 
dat de  dépôt,  par  suite  duquel  le  prévenu  est  mis 
e:i  prison  et  y  reste  jusqu'à  la  fin  de  l'instruction. 

Et  quelle  est  encore  cette  instruction? 

Elle  ne  se  liorne  point,  comme  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  il  entendre  le  prévenu, 
et  à  comparer  ses  réponses  avec  les  charges  re- 
rii.-illies  contre  lui  :  opération  d'une  courte  du- 
rée, et  qui  ne  peut  pas  entraîner  un  délai  de  plus 
de  vingt-quatre  heures,  ou  de  deux  jours  au  plus. 

Dans  le  projet,  cette  instruction  prend  un  autre 
caractère,  un  appareil  plus  imposant,  et  com- 
mande des  formes  plus  lentes.  Provoquée  par  le 
substitut,  elle  doit  être  faite  par  le  directeur  du 
juiv,  ou  par  le  juge  de  paix,  ou  par  les  officiers 
de  la  gendarmerie,  auxquels  le  directeur  du  jury 
eu  donne  la  mission. 

S'il  la  fait  lui-même,  il  faut  qu'il  cite  devant 
lui  les  témoins,  qu'il  leur  accorde  un  délai  à 
cause  de  l'éloimiement,  et  qu'il  reçoive  leur  dépo- 
sition écrite.  SÏ  les  premières  dépositions  indi- 
quent d'autres  témoins,  nouvelles  citations, 
nouveaux  délais;  et  il  arrivera,  comme  il  arrivait 
dans  l'ancien  régime,  que  l'information  restera 
ouverte  [rendant  plusieurs  mois. 

Si  le  directeur  du  jury  commet  le  juge  de  paix 
ou  les  officiers  de  la"  gendarmerie  pour  taire 
l'information,  elle  sera  plus  promptement  ter- 
minée, sans  doute,  et  surtout  moins  coûteuse  : 
mais  que  de  temps  ne  s'écoulera-t-il  pas  encore! 

Lorsque  l'information  sera  faite,  il  faut  qu'elle 
soit  communiquée  au  substitut,  qui  n'est  tenu 
de  faire  ses  réquisitions  que  dans  trois  jours;  et, 
si  la  décision  du  directeur  du  jury  n'est  pas 
conforme  aux  réquisitions  du  substitut,  alors 
l'affaire  est  soumise  au  tribunal  d'arrondissement. 

De  sorte  qu'un  mandat  d'amener  qui,  dans  l'état 
actuel  de  la  procédure,  no  compromet  la  liberté 
d'un  citoveu  que  pendant  un,  deux  ou  trois  jouis 
au  plus,  l'exposerait,  si  le  projet  était  adopté,  à 
en  être  privé  pendant  un,  deux  ou  trois  mois, 
sans  qu'il  y  ait  malveillance:  que  serait-ce,  si  elle 
aggravait  les  vices  du  projet? 

De  tels  vices  sont  intolérables  et  vous  font  uu 
devoir  absolu  de  rejeter  le  projet  qui  en  est  at- 
teint. 

Enfin,  le  projet  de  loi  renferme  un  vice  encore 
plus  grand  que  tous  ceux  que  je  viens  de  relever, 
un  vice  qui  non-seulement  compromet  la  liberté, 
mais  encore  menace  la  sûreté  individuelle,  ce 
principe  de  toute  association  politique. 

Dans  l'étal  actuel  de  la  législation.  la  procédure 
faite  devant  les  jurés  d'accusation  est  orale.  Les 
jurés,  après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  en- 
tendent chaque  témoin  piitduit  par  le  directeur 
du  jury,  et  ils  trouvent  dans  cette  déposition 
immédiate  le  moyen  de  se  former  une  opinion 
sûre  et  indépendante  de  toute  suggestion  étran- 
gère. 

Le  projet  change  cette  méthode  salutaire  et  ex- 

fiéditive.  Il  veut  que  le  jury  se  détermine  sur  la 
ecture  de  l'acte  d  accusation  et  dos  pièces  y  re- 
latives, sur  les  dépositions  écrites  et  sur  l'inlor- 
rogatoire  écrit  de  l'accusé;  île  sorte  que  le  projet 
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substitue  ù  l'examen  oral  de  l'accusation  l'examen 
par  écrit;  et  ce  qui  doit  paraître  étrange,  c'est 
que  celte  innovation  n'est  point  motivée." 

L'exposé  des  motifs  se  contente  de  dire  que, 
quand  on  considère  que  la  déclaration  de  cejurv 
n'est  qu'un  premier  jugement,  portant  seulement 
qu'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation,  c'est-à-dire  à 
examen  et  à  débat  devant  un  jury  de  jugement, 
il  est  évident  que  le  jury  sera  suffisamment  in- 
struit pour  le  rendre,  quand  il  aura  sous  ses  yeux, 
d'un  côté,  l'acte  d'accusation,  de  l'autre,  les  ré- 
ponses et  les  explications  écrites  du  prévenu,  et 
enfin  les  dépositions  et  autres  pièces  de  l'affaire. 

Ainsi,  dans  l'opinion  des  orateurs  du  Conseil 
d'Etat,  la  déclaration  du  jury  d'accusation  n'est 
que  d'un  médiocre  intérêt  et  ne  doit  pas  être  en- 
vironnée de  tous  les  moyens  qui  peu  vent  l'éclairer 
et  en  garantir  la  sagesse  et  la  vérité.  (Juel  aveu- 
glement! Les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  ont  donc 
oublié  que  la  déchraiion  du  jury  d'accusation 
inculpe  un  citoyen,  le  prive  de  sa  liberté,  et  le 
soumet  à  l'épreuve  si  pénible  et  si  dangereuse 
d'un  jugement  criminel?  Comment  de  si  grands 
intérêts  ont-ils  échappés  à  l'attention  et  à  la  con- 
science du  Conseil  d'Etat,  et  comment  s'est-il  dis- 
simulé toute  l'importance  de  l'innovation  qu'il 
projetait? 

Et  pourquoi  cette  innovation?  L'instruction 
actuelle  est-elle  vicieuse?  S'éléve-t-il  des  récla- 
mations contre  elle?  N'est-elle  plus  propre  à  l'ob- 
jet pour  lequel  elle  a  élé  faite,  et  qu'elle  remplit 
depuis  dix  années?  Depuis  l'institution  du  jury,  il 
ne  s'est  point  encore  élevé  de  réclamations  contre 
le  mode  de  procéder  devant  le  jury  d'.ic  u-alion. 
Les  orateurs  du  Conseil  d'Etal  n'en  ont  allégué 
aucune.  Nous  sommes  donc  fondés  à  conclure 
qu'il  n'en  existe  pas.  Pourquoi  donc  supprimer 
ce  mode  et  lui  en  substituer  un  nouveau,  contre 
lequel  l'opinion  des  meilleurs  esprits  de  l'Assem- 
blée constituante, et  l'Assemblée  constituante  elle- 
inéme,  ont  levé  un  préjugé  général  auquel  il  est 
impossible  d'échapper?  (Juel  est  donc,  encore 
une  fois,  le  motif  de  celte  funeste  innovation  ? 

Je  me  persuade,  tribuns,  qu'il  n'y  en  a  pas 
d'autre  que  l'impossibilité  absolue  dé  faire  con- 
corder l'établissement  d'un  substitut  criminel  dans 
i  liaque  arrondissement  avec  l'instruction  orale 
devant  le  jury  d'accusation. 

Si  l'instruction  orale  est  maintenue,  il  faudra 
que  les  témoins,  après  avoir  déposé  par  écrit, 
soit  devant  le  directeur  du  jury,  soit  devant  les 
fonctionnaires  qu'il  commettra  à  sa  place,  aillent 
encore  déposer  oralement  devant  le  jury  d'accu- 
sation. Cela  s'exécute  aujourd'hui  à  peu  de  frais, 
parce  que  le  juge  de  paix  qui  reçoit  les  déposi- 
tions écrites,  étant  placé  près  des  témoins,  leur 
déplacement  est  peu  coûteux  -,  mais,  s'il  fallait 
que  les  témoins  se  transportassent  deux  fois  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  pour  v  déposer  une 
fois  par  écrit,  et  l'autre  fois  oralement,  les  frais 
seraient  énormes  et  intolérables  pour  le  trésor 
public. 

Il  a  donc  fallu,  pour  éviter  cet  inconvénient 
majeur,  introduire  des  dispositions  écrites,  et  les 
substituer  aux  dépositions  orales  devant  le  jury 
d'accusation.  Il  me  paraît  impossible  que  ce  ne 
soit  pas  là  le  véritable  motif  de  Tiimovation  qui 
nous  est  proposée. 

Mais,  quand  il  n'y  aurait  contre  la  création  d'un 
substitut  criminel  dans  chaque  arrondissement, 
que  la  nécessité  de  substituer  la  procédure  écrite 
à  la  prorédure  orale  devant  le  jury  d'accusation, 
il  me  semble  que  c'en  serait  assez  pour  la  faire 
rejeter. 


Il  n'est  point  en  effet  d'homme  libre  dans  la 
République  qui  ne  sente  et  qui  n'ait  appris  à 
connaître  tout  le  prix  de  l'institution  du  jury;  il 
n'en  est  pas  un  qui  ne  la  regarde  comme  la  sauve- 
garde de  sa  liberté  et  de  sa  sûrelé  :  c'est  là  l'opi- 
nion de  tous  les  citovens,  de  tous  les  fonction- 
ii  lires  publics,  de  tous  les  magistrats,  du  tribunal 
de  cassation,  qui,  récemment,  en  présentant  au 
Gouvernement  ses  idées  sur  l'amélioration  de  la 
justice,  lui  en  a  vanté  l'excellence;  c'est  l'opinion 
du  Gouvernement  lui-même,  qui,  dans  plusieurs 
occasions,  lui  a  rendu  un  hommage  éclatant,  et 

3ui.  notamment  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
e  loi  du  29  ventôse,  la  qualifie  sainte  institution. 
Eh  bien,  tribuns,  si  l'intention  du  Gouverne- 
ment étail  de  substituer  l'instruction  écrite  à 
l'instruction  orale,  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  de  la  procédure  par  jurés,  il  serait  facile  de 
démontrer,  comme  cela  fut  démontré  dans  l'As- 
semblée constituante,  que  cette  institution  serait 
perdue  sans  retour. 

Je  ne  vous  reproduirai  pas  les  arguments  dont 
se  compose  cette  démonstration  :  la  réimpression 
de  l'opiaion  de  Thouret,  que  vous  avez  autorisée, 
et  qui  se  trouve  à  la  suite  du  rapport  de  votre 
Commission,  me  dispense  d'entrer  dans  aucun 
détail  à  cet  égard  ;  je  me  permettrai  seulement 
de  vous  observer  que  le  citoyen  Trom  het,  le  par- 
tisan le  plus  distingué  des  preuves  écrites,  celui 
dont  l'opinion  mérita  de  balancer  un  instant  lu 
décision  d^  l'Assemblée  constituante;  le  citoyen 
Tronchet  voulait  que  les  dépositions  fussent  faites 
et  écrites  publiquement,  et  en  présence  du  jury; 
il  voulait  même  que  les  jurés  pussent  n'y  avoir 
que  tel  égard  que  de  raison;  et  cependant  son 
opinion  ainsi  restreinte  fut  rejetée.  Il  fut  reconnu 
et  démontré  que  toute  la  condescendance  qu'on 
pouvait  avoir  pour  les  partisans  des  preuves 
écrites,  devait  se  borner  à  faire  prendre  par  l'of- 
ficier de  police  judiciaire  des  notes  des  dépositions 
etde  l'interrogatoire  du  prévenu,  et  que  toute  autre 
instruction  écrite  serait  fatale  pour  l'institution 
du  jury. 

Et  aujourd'hui  on  vous  propose  non-seulement 
de  faire  écrire  les  dépositions  des  témoins,  mais 
de  les  faire  écrire  en  secret,  lors  même  que  l'ac- 
cusé est  arrêté  et  peut  y  être  présent;  on  vous 
propose  de  rétablir  une  partie  de  la  procédure 
secrète,  de  celte  procédure  odieuse  dont  tous  les 
cahiers  des  bailliages  demandèrent  la  suppression, 
et  qui,  avant  l'institution  du  jury,  nécessita  l'ad- 
jonction de  deux  notables  dans  chaque  infor- 
mation. 

On  vous  propose  de  baser  sur  cette  procédure 
occulte  et  ténébreuse  la  décision  ^lu  jury  d'accu- 
sation, et  d'infecter  notre  procédure  criminelle, 
un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Révolution, 
d'un  des  plus  grands  vices  de  la  procédure  crimi- 
nelle de  la  monarchie!  Ce  mélange  impur  ne  peut 
pas  se  faire  ■  un  obstacle  éternel  s'y  oppose  :  il  ne 
peut  y  avoir  d'alliance  entre  les  formes  oppres- 
sives de  la  monarchie  et  les  formes  protectrices  de 
la  République.  Ces  formes  se  repoussent  mutuel- 
lement, et  ne  peuvent  pas  concourir  au  même  but. 

Si  nous  voulons  conserver  l'institution  du  jury, 
et  sans  doute  nous  le  voulons,  rejetons  toute 
innovation  ;  couservons-là  dans  toute  sa  pureté, 
tenons-nous  y  fortement  attachés  comme  à  la 
seule  ancre  qui  peut,  dans  tous  les  temps,  garan- 
tir la  liberté  de  tous  les  dangers  qui  peuvent  la 
menacer.  Avec  elle  ou  peut  se  dire  libre  et  pré- 
tendre à  la  liberté;  sans  elle  plus  de  liberté  et 
plus  d'espoir  de  la  recouvrer. 

Mainlcna  ;t,  tribuns,  que  je  crois  avoir  démon- 
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tré  que  lu  projet  discuté  est  vicieux,  soit  parce 
qu'if  dénature;  l'institution  du  jury,  soit  parce 
qu'il  place  la  police  de  sûreté  à  des  distances  trop 
éloignées,  soit  parce  qu'il  concentre  des  fonctions 
qui  ne  peuvent  être  bien  exercées  sans  concurrence, 
soit  enfin  parce  qu'il  réunit  l'accusation  publique 
toute  entière  dans  les  mains  du  Gouvernement, 
extension  de  pouvoir  dangereuse  et  menaçante 
pour  la  liberté,  et  contraire  à  l'esprit  de  la  Con- 
stitution, peut-il  rester  encore  quelque  doute  dans 
les  esprits  sur  la  nécessité  de  rejeter  un  pareil 
projet,  et  pounïez-vous  hésiter,  surtout  lorsqu'il 
.  vous  est  démoutré  que  ce  projet  est  en  opposition 
directe  avec  l'intention  du  Gouvernement,  mani- 
festée dans  l'exposé  des  motifs? 

Les  orateurs  au  Conseil  d'Etat  ont  formellement 
déclaré,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  le  proiet  de- 
loi  n'avait  pas  pour  objet  de  changer,  mais  d  amé- 
liorer ;  qu  il  respecterait  les  bases  posées  par 
l'Assemblée  constituante  et  affermies  par  la  Con- 
vention nationale,  et  qu'il  se  bornerait  a  régulari- 
ser l'édifice  élevé  sur  ses  bases. 

Et  le  projet  de  loi  fait  tout  le  contraire  de  ce 
que  l'exposé  des  motifs  annonce  et  promet. 

L'Assemblée  constituante,  en  établissant  la 
procédure  criminelle,  avait  refusé  au  Gouverne- 
ment l'accusation  publique;  et  le  projet  de  loi 
lui  délègue  les  parties  de  c«-tte  accusation  que  la 
Constitution  lui  avait  refusées  en  ne  la  lui  accor- 
dant pas.  L'\ssembléc  constituante  avait  établi 
la  concurrence  entre  divers  fonctionnaires  pour 
la  poursuite  des  délits;  et  le  proiet  de  loi  concen- 
tre cette  poursuite.  L'Assemblée  constituante 
avait  distribué  les  agents  de  la  police  de  sûreté 
sur  des  points  Irès-rapiirochés;  et  le  projet  de  loi 
ne  les  place  qu'a  des  distances  tres-éloignées. 
Enfin  l'Assemblée  constituante  avait  établi  l'in- 
struction orale  dans  tous  les  artes  de  la  procédure 
criminelle  devant  le  jury  ;  et  le  projet  de  loi  intro- 
duit l'instruction  écrite  dans  une  partie  considé- 
rable de  cette  procédure. 

Le  projet  de  loi  n'est  donc  pas  conforme  aux 
intentions  du  Gouvernement;  il  ne  remplit  pas 
ses  vues  :  c'est  donc  une  nouvelle  raison  pour 
nous  de  ne  pas  l'adopter,  et,  en  conséquence,  j'en 
vote  le  rejet. 

Calllemer  (1).  Tribuns,  lorsque  l'intéressante 
matière,  aujourd'hui  reproduite  à  l'examen  du 
Tribunat,  soffrit  pour  la  première  fois  à  son 
attention,  je  m'étais  propose  de  monter  à  cette 
tribune,  pour  exprimer  mes  regrets  sur  ce  que 
la  réforme  proposée  ne  me  semblait  point  pré- 
senter les  avantages  attendus. 

L'imperfection,  les  vices  du  premier  projet  de 
loi  avaient  déterminé  mon  improbation,  parce 
que,  d'un  côté,  la  raison  et  l'expérience  me  dé- 
montraient que  toute  institution  incomplète  ou 
vicieuse  dans  son  principe  ou  dans  ses  effets  ne 

Souvait  être  que  peu  utile  à  la  société,  et  que, 
'ailleurs,  la  sollicitude  éclairée  du  Gouvernement 
me  promettait  une  autre  production  dont  la  rec- 
titude, née  de  l'observation  des  vices  de  la  pre- 
mière, déterminerait  l'utilité. 

Ce  dernier  motif,  surtout,  qui  dirigeait  alors 
mon  sentiment,  le  justifie  aujourd'hui  :  j'élève 
donc  la  voix,  moins  pour  faire  l'apologie  du  nou- 
veau travail  que  pour  féliciter  le  Gouvernement 
des  efforts  qu'il  a  faits  pour  atteindre  le  terme 


Je  me  permettrai  cependant  d'examiner  si  le 
nouveau  système  offre  les  qualités  et  les  avan- 
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tages  que  lui  croit  l'orateur  du  Conseil  d'Etat;  et, 
pour  le  faire  plus  scrupuleusement,  je  le  consi- 
dérerai dans  ses  premiers  éléments,  c'est-à-dire 
dans  ses  rapports  avec  les  individus  et  avec  le 
Gouvernement. 

Ainsi,  la  garantie  de  la  liberté  civile  y  est-elle 
plus  expressément  consacrée  que  dans  la  légis- 
lation actuelle?  L'action  du  Gouvernement  contre 
les  infracteurs  de  l'ordre  y  est-elle  plus  puis- 
sante et  plus  active ?Tellcs  sont  les  questions  où 
je  me  propose  d'arrêter  successivement  votre 
attention. 

Tribuns,  il  est  deux  pensées  essentielles  qu'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  dans  l'institution 
comme  dans  la  réforme  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle :  l'ordre  public  qui  réclame  la  répression 
des  délits,  et  le  respect  uù  a  l'homme. 

Ce  respect,  qui  ne  peut  être  trop  recommandé 
aux  magistrats  chargés  des  terribles  fonctions  de 
la  recherche  et  de  la  punition  des  crimes,  a  son 
fondement  dans  la  nature  de  son  objet,  et  dans 
l'existence  du  pacte  social,  qui  garantit  à  chacuu 
des  membres  de  la  société  la  liberté  civile  pour 
premier  avantage. 

Aussi,  le  législateur  qui  doit  tout  faire  et  tout 
prévoir  pour  leur  assurer  la  possession  de  l'exer- 
cice de  cette  précieuse  faculté,  doit  en  envi- 
ronner la  privation  de  formes  capables,  par  leur 
sagesse  cl  par  leur  rigueur,  de  rassurer  même 
contre  le  trop  de  zèle  pour  la  justice  et  ce  sen- 
timent d'indignation  si  naturel  et  si  prompt  chez 
l'homme  de  bien  contre  la  première  apparence 
du  crime. 

La  législation  du  3  brumaire  de  l'an  IV  me 
semble  en  quelque  sorte  avoir  négligé  celte  salu- 
taire précaution,  en  rendant  le  magistrat  chargé 
de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  délits  le 
premier  juge  du  prévenu,  en  lui  confiant  la  puis- 
sance du  mandat  d'arrêt. 

Le  législateur  n'avait  pas  assez  considéré  que 
ce  magistrat  pourrait  tro,>  se  laisser  emporter  à 
son  amour  du  bien  public,  et  qu'en  se  livrant  à 
l'indignation  que  doit  exciter  la  révélation  du 
crime,  il  arriverait  souvent  que  le  mandat  d'arrêt, 
au  lieu  d'être  le  résultat  d'un  examen  anprofondi 
de  l'état  des  choses,  ne  serait  que  le  fruit  de  la 
pitié  pour  l'offensé  et  de  l'indignation  contre  le 
crime. 

La  réforme  qui  vous  est  présentée,  tribuns,  ne 
laisse  plus  subsister  ce  pouvoir  mal  confié,  comme 
l'a  très-bien  observé  le  conseiller  d'Etat  dans  le 
développement  des  motifs  du  projet  de  loi.  Le 
jugement  du  mérite  de  la  recherche  et  de  la  pour- 
suite du  délit  est  attribué  à  un  magistral  nommé 
à  vie,  indépendant  du  Gouvernement,  sous  le  rap- 
port qu'il  n'est  pas  dcstituahle  à  sa  volonté.  Seul, 
il  appréciera  les  indices,  il  établira  la  présomp- 
tion en  lançant  le  mandat  d'arrêt,  dont  il  est  le 
seul  dépositaire;  et,  ce  qui  démontre  loute  la  cer- 
titude de  celte  garantie  si  nécessaire  et  si  désirée, 
la  différence  d'opinion  entre  le  substitut  et  le 
directeur  du  jury  conduira  l'affaire  d'abord  à  la 
chambre  du  Irinunal  civil  et,  au  besoin,  en 
deuxième  instance,  à  celle  du  tribunal  criminel, 
avec  la  faculté  du  pourvoi  en  cassation. 

Ccsdiffércnts  degrés  de  juridiction,  en  assurant 
à  l'individu  traduit  devant  la  justice,  un  prononcé 
conforme  aux  droits  que  lui  varan tit  le  parte 
social,  sont  un  moven  de  régulariser  la  marche 
des  procès  criminels,  et  d'obvier  à  ces  vices  de 
forme  qui,  en  provoquant  la  cassation,  ne  faisaicut 
que  surcharger  le  trésor  public  de  frais  inutiles, 
et  pouvaient  faire  soupçonner  les  juges  de  légè- 
reté ou  d'impéritie. 
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Ce  sont  encore  autant  de  probabilités  qu'à  l'ave- 
nir nul  citoyen  ne  subira,  sur  de  simules  soup- 

Sns,  sur  des  indices  vagues,  les  premières  et 
ngercuses  épreuves  d'un  procès  criminel,  et  ne 
■ont  point  puni  préalablement  ;  car,  il  ne  faut 
point  se  le  dissimuler,  la  prison  qui  ne  devrait 
être  qu'une  simple  garantie,  un  moyen  sûr,  inais 
exempt  de  violence  et  d'injustice,'  de  s'assurer 
d'un  prévenu,  est  en  général  une  véritable  peine. 

Et,  sans  m'arréterà  ces  considérations  doulou- 
reuses, que  la  différence  des  accusations  n'est  pis 
toujours  la  raison  des  maux  qu'on  éprouve  dans 
ces  tristes  lieux  où  les  secours  consolateurs,  ces 
devoirs  de  la  société,  étant  à  la  merci  d'un  geôlier, 
croissent  ou  diminuent  à  proportion  de  son  ava- 
rice et  des  moyens  de  la  victime;  que  l'innocent 
est  confondu  avec  le  coupable,  l'Iiomme  accou- 
tumé au  crime  avec  celui  qui  a  pu  s'y  laisser 
entraîner  pour  la  première  rois  ;  qu'enfin  cette 
privation  momentanée  de  la  liberté,  cet  éloigne- 
ment  de  ses  foyers,  enlèvent  à  la  plupart  consi- 
dération, état,  amis,  protection,  ressources  même  : 
en  !  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  l'innocence, 
tirée  des  cacbots  par  la  justice,  ne  trouver  à  son 
retour  à  la  société  que  la  misère  et  le  désespoir?  Le 
scandale  seul  de  l'emprisonnement,  cette  espèce  de 
spectacle  populaire,  lui  seul  n  est-il  pas  déjà  une 
sorte  d'infamie?  N'est-il  pas  une  peine  véritable? 

Les  Romains  ne  crurent  point  que,  pour  con- 
vaincre,il  fallût  enchaîner;  ils  n'enchaînaient  que 
les  vaincus  et  les  ennemis  de  la  patrie;  et  les 
Grecs  attachaient  d'autant  plus  de  honte  à  i'incar- 
cération  qu'ils  mettaient  plus  de  prix  à  la  liberté. 
Pourquoi  faut-il  que  chex  nous  cette  mesure  soit 
devenue  nécessaire?  Puisse  du  moins  notre  légis- 
lation se  perfectionner  assez  pour  qu'elle  n'or- 
donne ou  ne  permette  dans  la  suite  l'incarcéra- 
tion que  pour  les  crimes  emportant  peine  a  Mie- 
ux.•'  Car.  si  la  peine  à  prononcer  ne  doit  être 
qu'infamante,  elle  atteindra  toujours  l'accusé; 
et  si  la  nature  du  délit  ne  donne  lieu  qu'à  une 
peine  pécuniaire,  où  sera  la  justification  de  l'em- 
prisonnement préalable  au  jugement  ? 

Mais,  pour  reprendre  mon  sujet,  je  pense  que 
les  précautions  voulues  par  le  nouveau  projet 
arrêteront  l'abus  de  l'incarcération,  et  garanti- 
ront véritablement  la  liberté  civile  en  01)  que  la 
puissance  du  mandat  d'arrêt  résille  dans  une  autre 
m  un  que  dans  celle  du  magistrat  qui  aura  recher- 
ché cl  poursuivi,  en  ce  que  d'ailleurs  la  poursuite 
et  la  recherche  seront  pesées  parle  dépositaire  du 
droit  de  l'incarcération,  et  mises  dans  la  balance 
avec  le  délit  et  les  indices  ;  cl  qu'enfin  le  mandat 
d'arrêt,  ou  l'ordonnance  de  tradition  aux  tribu- 
naux, ne  pourra  être  que  le  résultatde  la  réflexion 
et  de  l'impartialité. 

Tribuns,  je  passe  maintenant  au  second  rap- 
port sous  lequel  je  dois  vous  faire  considérer  le 
projet,  et  j'examine  si  l'intérêt  public  y  marche 
de  concert  avec  celui  des  individus. 

(Juoique  ce  soit  un  principe  reconnu  que  la 
poursuite  du  délit  appartient  naturellement  a  celui 
qu'il  offense,  il  a  été  également  reconnu  que  la 
sûreté  de  la  société  dépend  de  la  répression  des 
délits;  il  a  donc  fallu  y  pourvoir. 

Laisser  la  faculté  de* se  plaindre  et  d'accuser  à 
celui  qui  a  reçu  l'offense,  ou  qui,  à  raison  des 
liens  du  sang,  a  droit  d'en  demander  vengeance, 
ce  n'était  point  imposer  un  devoir,  ce  n'était  point 
donner  au  corps  social  une  garantie  contre  le 
crime;  il  fut  reconnu  que  l'ordre  public  exigeait 
la  poursuite  de  la  vengeance,  et  cette  considéra- 
lion  fil  créer  un  magistrat  pour  l'exercer. 
Montesquieu,  dans  l'Esprit  des  Lou.hv.  6, 
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chap.  8,  fait  l'éloge  de  celte  précieuseinstitution. 
iKcmarqucx,  tribuns,  qu'en  citant  l'opinion  de  ce 
magistrat,  je  suis  loin  de  vouloir  établir  de  parité 
entre  le  tiouvernement  sous  lequel  il  écrivait  et 
le  Gouvernement  actuel  de  la  France.)  •  Nous 
avons,  dit-il,  une  loi  admirable  :  c'est  celle  nui 
veut  que  le  prince,  établi  pour  faire  exécuter  les 
lois,  prépose  dans  chaque  tribunal  un  officier 
pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes;  de 
sorte  que  la  fonction  de  délateur  est  inconnue 
parmi  nous;  et,  si  ce  vengeur  public  était  soup- 
çonné d'abuser  de  son  ministère,  on  l'obligerait 
de  nommer  son  dénonciateur.  • 

L'on  sait  qne,  dans  le  temps  que  la  procédure 
criminelle  était  un  mystère,  1  accusé  ignorait  jus- 
qu'à sou  dénonciateur. 

Cette  louange  d'un  magistrat  philosophe,  et 
dont  lis  maximes  en  général  sont  devenues  pour 
ainsi  dire  autant  de  préceptes,  justifiaient  la  néces- 
sité de  cette  institution,  si  elle  avait  besoin  de 
{ratification  ;  mais  qui  ne  voit,  dans  ce  magistrat 
revêtu  de  toute  la  force  et  assuré  des  moyens 
pour  l'exercice  de  sa  mission,  la  garantie  de  la 
poursuite  rapide  et  certaine  de  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  société? 

Préférerait-on  devoir  cette  fonction  à  la  nomi- 
nation du  peuple?  Mais  je  ne  puis  croire  qu'il  se 
rencont  e  des  personnes  qui  partagent  l'opinion 
de  certain  écrivain  qui  blâme  Montesquieu  de  ce 
qu'il  donne  des  louanges  à  cette  institution,  qu'il 
désapprouve  sous  le  rapport  que  le  magistrat  était 
l'homme  du  Gouvernement.  Voici  comme  il  s'ex- 
plique : 

•  Ce  vengeur  public  est  un  magistrat  créé  par 
le  prince,  qui  doit  au  prince  tout  ce  qu'il  a  ;  di- 

Snité,  honneurs,  fo  tune,  il  tient  tout  de  la  faveur 
u  monarque;  tout  petit  lui  être  enlevé  par  la 
main  qui  a  donné.  • 

Après  s'être  ainsi  élevé  contre  le  ministère 
public,  il  propose  des  magistrats  nommés  par  le 
peuple  pour  l'exercer. 

Mais,  je  le  demande,  ces  magistrats  seraient-ils 
plus  exempts  de  passion  et  de  complaisance?  Et 
d'ailleurs  qu'est  le  Gouvernement  aujourd'hui? 
Sa  volonté  peut-elle  être  autre  que  celle  de  la  loi? 
Non,  et  l'expérience  m'autorise  à  le  dire,  le  magis- 
trat qui  ne  dépend  que  du  Gouvernement,  quoi- 
que révocable  a  sa  volonté,  me  semble  beaucoup 
plus  indépendant  et  plus  stable  que  celui  qui  dé- 
pendrait du  suffrage  populaire. 

Ici  il  ne  doit  rien  aux  particuliers;  il  doit  tout 
à  la  société,  dont  le  Gouvernement  gère  la  con- 
liance^  et  lui  délègue  une  partie  de  la  masse  des 
pouvoirs  qu'elle  lui  a  conférés. 

Si  ce  délégataire  s'écarte  un  instant  de  la  ligne 
que  la  volonté  générale  a  tracée,  ou  de  la  subordi- 
nation commandée  par  cette  même  volonté,  le  Gou- 
vernement lui  retire  sa  confiance  et  le  dépouille 
de  ses  pouvoirs. 

Rie-i  de  plus  conforme  à  la  justice  et  au  bien 
général  que  cette  conduite,  et  assurément  cette 
amovibilité  n'établit  aucune  chance  contre  la  ga- 
rantie civile. 

En  supposant,  en  effet,  dans  ce  magistrat,  un 
dévouement  servile  et  aveugle  au  Gouvernement, 
quel  danger  courrait  la  liberté  des  citoyens?  Ap- 
plique-t-il  la  loi  ?  livre-t-il  aux  tribunaux?  est- 
il  le  dépositaire  de  la  puissance  du  mandat  d'ar- 
rêt? Il  ne  fait  qu'exprimer  l'opinion  que  lui  sug- 
gère l'état  des  choses  ;  il  requiert,  et  là  se  borne 
son  action.  Il  a  le  droit  de  mettre  en  dépôt,  mais 
il  ne  peut  en  abuser:  il  est  obligé  de  présenter 
sans  relard  au  directeur  du  jury  l'étal  de  la 
procédure. 
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Ainsi,  quand  on  serait  forai  de  supposer  que 
le  Gouvernement  pourrait  abuser  de  la  soumis- 
sion d'un  des  substituts  du  commissaire  près  le 
tribunal  criminel,  qu'en  conclure?  Tlieii  autre 
chose  que  la  possibilité  de  la  mise  en  dépôt  d'un 
citoyen,  mise  doul  la  légalité  serait  bientôt  jugée 
par  *  le  directeur  du  jury,  et  par  conséquent 
anéantie  si  elle  se  trouvait  illégale. 

Oui,  je  conviens  que  l'homme  passionné  peut 
abuser  de  cette  faculté  de  mettre  eu  dépôt,  mais 
n'est-il  pas  un  moyen  d'obvier  à  cet  inrouvéïueni? 
Ne  pourrait-on  pas  établir  par  une  loi  positive 
que  toute  mise  en  dépôt  qui  n.;  serait  pas  justiliée, 
ou  par  la  clameur  publique  constatée  par  des 
procès-verbaux,  ou  par  une  dénonciation  ap- 
puyée de  dépositions  de  témoins,  emporterait 
contre  celui  qui  l'aurait  ordonnée  la  peine  de 
destitution  avec  amende  et  indemnité  au  profil 
du  citoyen  déposé  mal  à  propos? 

Je  voudrais  encore  que  le  droit  de  témoiguer 
et  même  de  porter  plainte  fût  interdit  aux  vaga- 
bonds, mendiants  et  gens  sans  aveu;  tous  ôtres 
qui,  n  ayant  rien  à  prétendre  dans  la  société  pour 
laquelle  ils  ne  veulent  rien  faire,  en  sont  les 
véritables  fléaux,  et  forment  les  éléments  de  pres- 
que toutes  les  convulsions  du  corps  politique. 

Avec  cette  jurisprudence,  l'honnête  citoyen  qui 
vit  de  l'échange  de  son  travail,  comme  celui  qui 
jouit  de  ses  revenus,  serait  moins  exposé,  et  la 
religion  des  magistrats  moins  trompée. 

(juoi  qu'il  en  soit,  tribuns,  l'action  du  Gouver- 
nement, suivant  le  mode  que  l'on  vous  propose 
d'admettre,  n'eu  sera  pas  moins  puissante  et  active. 

Objectera-t-on  qu'on  ne  voit  pas  nue  le  direc- 
teur du  jury  puisse  agir  de  son  chef  sans  être 
provoqué  par  le  substitut?  Mais  il  agira  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires,  sur  la  clameur 
publique;  autrement,  je  crois  qu'il  doit  attendre 
que  le  magistrat  constitué  pour  la  recherche  et 
la  iioursuite  des  délits  provoque  son  action.  Cette 
hiérarchie,  celte  correspondance  de  pouvoirs,  est 
juste  et  convient  à  la  liberté. 

Dira-t-ou  que  la  surveillance  n'est  point  assez 
multipliée,  ni  par  conséquent  assez  active;  que, 
malgré  la  saine  moralité  et  le  zèle  des  maires  et 
adjoints,  leur  surveillance  sera  toujours  insuffi- 
sante; que  les  officiers  de  gendarmerie,  fixés 
ordinairement  dans  les  villes  les  plus  considé- 
rables de  chaque  département,  ne  pourront  jamais 
être  assez  actifs  pour  connaître  tous  les  délits 
qui  se  commettront  dans  les  campagnes? 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  cette  sollici- 
tude est  outrée  et  même  alarmante,  qu'elle  nous 
présente  notre  territoire  comme  en  proie  pour  tou- 
jours à  un  brigandage  plus  fort  que  les  moyens  de 
répression?  D'un  autre  côté,  tout  fonctionnaire  pu- 
blic,tout  homme  même,  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
ne  peut-il  pas  saisir  l'individu  désigné  coupable? 
Hors  ce  cas,  les  délits  commis  seront  dénoncés 
au  magistrat,  soit  directement,  soit  par  la  voie 
des  maires  ou  de  la  gendarmerie,  et  provoqueront 
son  ministère.  Son  action  sera  d'autant  plus  ra- 
pide, qu'il  sera  plus  près  du  magistrat  qui  doit 
statuer  sur  ses  réquisitions. 

Je  ne  parlerai  punit,  pour  justifier  mon  opinion 
sur  ce  point,  de  lu  lenteur  que  plus  d'une  fois  ont 
mise  certains  juges  de  paix  dans  la  marche  de 
ces  sortes  d'affaires,  ou  des  entraves  que  lui  don- 
nait leur  défaut  de  connaissances.  Les  lumières, 
le  zèle  et  le  courage  des  citoyens  qui  doivent  être 
appelés  à  ces  fonctions,  nous  garantiront  qu'elles 
seront  exemptes  de  ces  obstacles. 

Avant  de  terminer,  tribuns,  je  m'arrêterai  à  un 
point  qui  a  semblé  à  quelques-uns  déroger  à  la 


loi  fondamentale  du  jury.  C'est  la  suppression  de 
l'audition  des  témoins  devant  le  jury  d'accusa- 
tion. 

Certes,  personne  ne  lient  plus  que  moi  à  l'in- 
stitution sublime  îles  jurys,  et,  si  j'y  vovais  porter 
une  atteinte  préjudiciable,  je  m'y  opposerais  de 
toutes  mes  forces;  mais  je  ne  la  vois  point,  cette 
atteinte,  dans  le  projet  qui  vous  est  propose  :  je 
n'y  vois  qu'une  réforme  économique  qui  n'a  rien 
de  contraire  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et 
qui  tourne  a  l'avantage  de  l'accusé. 

Cet  appel  de  témoins  qui  avaient  paru  devant 
le  directeur  du  jury,  ou  devant  l'officier  de  police 
judiciaire,  n'était  qu  une  dépense  superflue  comme 
son  objet.  En  effet,  l'un  et  Vautre  de  ces  magis- 
trats avaient  été  fidèles  sans  doute  à  recueillir 
les  dépositions,  et  les  déclarations  devant  le  jury 
d'accusation  étaient  toujours  identiques  avec 
les  premières;  ainsi,  rien  de  plus  pour  la  vérité  : 
tout  était  pour  l'accusateur  contre  l'accusé,  qui  ne 
paraissait  point  devant  les  jurés,  qui  ne  pouvait 
ni  réfuter  les  dépositions  ni  récuser  les  témoins, 
qui  ne  pouvait  y  faire  entendre  qu'une  déren<o 
bien  imitarfaite  ;  le  jury  se  laissait  toujours 
frapper  des  dépositions  orales,  présumant  que  les 
comparants  étaient  intéressés  à  la  révélation  de 
la  vérité,  parce  que  tout  bon  citoyen,  voulant 
le  maintien  de  l'ordre  public,  veut  la  répression 
i  1rs  délits. 

Aussi,  combien  de  mises  en  accusation  ont  été 
anéanties,  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  si  les  formes 
eussent  été  égales  pour  l'accusé  comme  pour  l'ac- 
cusateur! Et,  à  bien  examiner  la  chose,  l'on  pour- 
rait môme  ajouter  que  ces  appels  dn  témoins  mul- 
tipliés sans  nécessité  éloignaient  beaucoup  de  té- 
moins, et  par  conséquent  nuisaient,  au  lieu  de  ser- 
vir, à  l'intérêt  de  la  vérité  ;  car  bien  des  citovens, 
pourévilerles  dérangem  -nts  auxquels  s'oblige  tout 
témoin,  se  donnaient  bien  de  garde  de  Taire  con- 
naître qu'ils  savaient  quelque  chose  sur  le  délit  quu 
poursuivait  le  ministère  public. 

Ces  réflexions,  tribuns,  quesuggère  l'expérience, 
m'ont  convaincu  de  la  nécessité  comme  de  la 
sagesse  de  l'innovation  consacrée  par  le  projet. 

Au  surplus,  je  crois  avoir  démontré  qu  à  l'a- 
vantage de  garantir  expressément  la  liberté  civile, 
ce  projet  de  loi  réunit  celui  d'assurer  la  puissance 
et  l'activité  de  l'action  du  Gouvernement  pour  ta 
répression  des  délits.  Cette  double  considération 
me  porte  et  portera  le  Tribunal,  je  l'espère,  a  voter 
pour  son  adoption. 

Boattcvin«(l).  Tribuns,  leprojetde  loi  soumis 
à  votre  examen  ofTrc  deux  sujets  de  délibération 
très-distincts,  et  d'une  importance  très-différente. 

Si,  à  l'exception  des  articles  9,  20  et  21,  tous  les 
autn-s  fixent  vos  regards,  vous  y  voyez  un  nouvel 
ordre  de  choses  proposé  pour  la  recberebe,  la 
poursuite,  l'instruction  et  le  jugement  des  délits. 

Ce  plan  nouveau, exposé  parle  Gouvernement, 
et  développé  par  votre  Commission  avec  précision 
et  clarté,  obtient  l'assentiment  du  très-grand 
nombre  de  lions  esprits,  des  hommes  nui  ne  ché- 
rissent la  liberté  que  parce  qu'en  elle  seule  ils 
voient  le  garant  certain  du  véritable  ordre  public, 
d'une  prospérité  durable. 

Si  vous  portez  votre  attention  sur  les  articles  fl, 
20  et  21,  ceux  relatifs  au  jury  d'accusation, 
vous  n'y  voyez  plus  le  sort  d'un  prévenu  confié  à 
ses  pairs,  a  "un  premier  jugement  du  pay8  '»  VÙUS 
n'y  voyez  plus  des  jurés  éclairés  par  l'expression 

(11  Le  discours  'Je  Boutteville  est  simplement  analysé 
au  Moniteur.  Nous  le  publions  in  extenso,  d'après  "lu* 
par  le  Tribunal. 
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franche,  naïve  et  vivante  de  témoins  amielés  de- 
vant  eux  ;  vous  n'y  trouvez  qu'un  cahier  de  charge* 
et  d'informan mis'  volumineuses  dont,  pour  le 
salut  de  l'instruction,  l'on  avait  reconnu  si  néces- 
saire de  ne  point  accabler  leurs  esprits,  fatipuer, 
inquiéter,  égarer  leurs  consciences;  vous  y  voyez 
des  jugea  et  plus  des  jurés,  l'ombre,  le  simulacre, 
d'un  jury,  et  point  en  effet  de  véritable  jury  d'ac- 
cusation. 

Un  aussi  grand  intérêt  a  été  senti,  apprécié  par 
votre  Commission  comme  il  devait  l'être.  Si  elle 
ne  s'est  pas  plus  formellement  prononcée  sur  le 
vrai  caractère  de  l'innovation  proposée,  elle  a  du 
inoins  appelé  toute  votre  attention  sur  la  gravité 
du  sujet;  et  sa  circonspection  n'a  sans  doute  eu 
d'autre  objet  que  de  provoquer  une  discussion 
plus  approfondie,  et  d'environner  la  délibération 
du  Tribunal  de  la  plus  grande  masse  de  lumières 
possible. 

Que  ne  pouvons-nous,  citoyens  tribuns,  séparer 
du  projet  les  articles  9,  20  et  21,  ou  les  en  faire 
disparaître! 

Si  le  jury  d'accusation  reprenait  sa  dignité,  son 
caractère,  "sa  puissance,  ou  plutôt  si  un  véritable 
jury  nous  était  rendu,  et  que  le  prévenu  se  retrou- 
vât réellement  placé  entre  son  accusateur  et  les 
véritables  arbitres  de  son  sort,  je  l'avouerai,  ci- 
toyens tribuns,  je  serais  |icu  touché  des  diverses 
critiques  que  la  première  partie  du  travail  éprouve, 
et  je  serais  dans  les  rangs  de  ceux  qui  vous  Tout 
remarquer  les  vues  saines  et  vraiment  utiles 
qu'elle  renferme. 

Avec  le  Gouvernement  et  votre  Commission,  je 
dirais  : 

Ce  Gouvernement,  étant  chargé  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  public,  doit  être  investi  de 
tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  rechercher  et  faire 
punir  les  délits  qui  le  troublent.  C'est  donc  à  des 
agents  choisis  par  lui  et  uniquement  soumis  &  son 
impulsion,  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  doit  être 
confié. 

Avec  le  Gouvernement  et  la  Commission,  je 
dirais  : 

Kn  toute  bonne  législation,  re  sont  deux  carac- 
tères incompatibles  dans  une  même  personne, 
que  ceux  de  partie  et  de  juge.  Une  telle  réunion 
ne  blesserait  pas  seulement  toutes  les  convenances 
momies;  elle  renfermerait  le  danger  très-évident 
rie  l'oppression.  L'homme  revêtu  de  ce  double 
pouvoir  aurait  nécessairement  celui  de  nuire,  au 
irévenu  ou  de  le  favoriser  qiiaud  il  le  voudrait. 
éii  première  instruction,  les  premiers  jugements, 
toujours  si  décisifs  dans  ce  genre  d'affaires,  pour- 
raient n'être  souvent  que  le  résultat  de  sou  carac- 
tère et  de  ses  passions. 

Avec  le  Gouvernement,  j'aurais  vu  enfin,  dans 
le  nouveau  mode  proposé,  l'instruction  simplifiée, 
accélérée,  la  poursuite  des  délits  plus  énergique, 
plus  indépendante,  la  punition  du  crime  plus 
assurée,  la  liberté  civile  mieux  garantie,  des  mti- 
Ifiies  épargnées  aux  témoins,  et  des  dépenses  au 
trésor  public. 

Mais,  j  •  le  demande  à  chacun  des  membres  du 
Tribunat.  aux  auteurs  du  projet,  aux  hommes 
éclairés,  a  tout  Français: 

Dans  le  nouveau  mode  proposé,  les  citoyens, 
les  pairs  app'-lés  a  former  un  jury  d'accusation,  y 
conserveront-ils  leur  vrai  caractère,  la  portion  de 
puissance  qu'ils  doivent  y  exercer  au  nom  de  la 
nation? 

Ku  d'autres  termes,  le  sort  de  l'accusation  de- 
mcurera-t-il  vraiment  confié  à  l'âme,  â  la  con- 
geience  des  jurés,  ou  ne  passera-t-il  pas  tout  entier 
entre  les  mains  du  directeur  du  jury? 
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Bn  un  mot,  nous  restra-t-il  un  vrai  jury  d'ac- 
cusation ou  seulement  son  simulacre  et  son  ombre? 

Je  ne  mets  pas,  je  l'avoue  avec  votre  Commis- 
sion, en  problème  si  l'institution  du  jury  es!  ou 
non  compatible  avec  un  système  qui  interdit  toute 
communication  entre  les  jurés  et  les  témoins;  qui, 
aux  impressions  des  sens  et  de  l'âme,  substitue 
de  longues  écritures,  toujours  fastidieuses,  trop 
souvent  infidèles,  et  ies  condamne  ou  à  en  dévo- 
rer l'ennui,  ou  à  n'en  connaître  que  ce  que  le 
directeur  du  jury  voudra  bien  leur  en  dire. 

Je  ne  suis  pas"  la  Commission  dans  la  série  des 
questions  qu  elle  vous  invite  à  méditer. 

Mais  je  crois  pouvoir  l'avancer  avec  confiance  : 
des  divers  points  qu'elle  énonce,  il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  offre  une  vraie  question,  pas  un  seul  dont 
l'affirmative  ne  6oit  un  dogme  national  pour  tous 
ceux,  du  moins,  qui,  comme  le  Gouvernement, 
votre  Commission  et  chacun  de  nous,  se  déclarent 
hautement  les  amis  de  l'institution  des  jurés,  et 
en  professent  religieusement  et  sincèrement  le 
culte. 

J'ajouterai,  citoyens  tribuns  :  allez  chez  tous  les 
peuples  qui  ont  le" jugement  parjurés,  c'est-à-dire 
chez  tous  les  peuples  libres  (or  la  liberté  et  cette 
institution  sainte  marchent  invariablement  en- 
semble); interrogez  les  Anglais,  les  Américains. 
Remontez  jusqu'aux  temps  où  les  domains  conser- 
vaient encore  les  jurés,  et  demandez  a  tous  ce 
qu'ils  pensent  d'unedéposition  écrite.  C'est,  disent- 
ils,  dans  un  langage  familier,  le  témoignage  du 
témoignage,  une  copie  souvent  inexacte,  infidèle, 
imprégnée  de  toutes  les  erreurs  ou  des  passions 
de  celui  qui  l'a  rédigée;  et  ce  n'est  plus  que  le 
témoignage  d'un  seul  homme.  Ne  dites  pas,  avec 
quelques  opiniâtres  partisans  de  l'écriture,  que 
ces  idées  appartiennent  à  l'enfance  de  la  civili- 
sation. Non,  citoyens  tribuns,  non,  c'est  aux  plus 
beaux  jours  de  la  liberté  romaine  qu'une  de  ses 
lois  énonçait  cette  maxime,  et  cherchait  à  la  gra- 
ver dans  " 


Testibtts,  non  testitnoniis,  credendum  est. 

Je  prie  ceux  qui  conserveraient  des  doutes  de 
recourir  aux  séances  de  l'Assemblée  constituante, 
aux  discussions  solennelles  où  la  raison,  la  vérité, 
les  principes  triomphèrent  de  tous  les  débats,  de 
tant  de  résistances. 

Ce  que  je  les  prierai  surtout  d'v  remarquer, 
c'est  que,  de  tous  les  partisans  les  plus  constants 
de  l'écriture,  il  n'en  fut  pas  un  seul  qui  ne  finit 
par  reconnaître  qu'elle  ne  remplace  jamais  que 
très-imparfaitetnent  l'homme  qu'on  voit,  qu'on 
entend,  et  qui  parle  à  front  découvert;  que,  dans 
un  témoin  présent,  la  voix,  le  regard  plus  ou 
moins  assure,  les  gestes,  l'attitude,  tout,  en  un 
mot,  sert  en  lui  &  faire  reconnaître  dans  6cs  pa- 
roles ou  la  vérité  ou  le  mensonge. 

Ce  que  je  prierai  de  remarquer,  c'est  que  les 
partisans  de  l'écriture  n'allèrent  jamais  jusqu'à 
demander  pour  elle  la  préférence,  et  l'exclusion 
des  dépositions  orales  ;  que  la  seule  faveur  qu'ils 
réclamaient  pour  l'écriture,  c'était  qu'elle  fût  du 
moins  admise  comme  un  auxiliaire  qui  tantôt 
Tortillerait,  éclairerait  le  sens  intime,  et  tantôt  eu 
rectifierait  les  écarts  ou  les  erreurs. 

Je  m'abstiens,  citoyens  tribuns,  de  reprendre  ici 
les  armes  puissantes  avec  lesquelles  ce  législateur, 
toujours  présent  à  nos  souvenirs  et  si  cher  a  nos 
co'urs,  foudroya  cette  dangereuse  doctrine,  et 
démontra  qu'admettre  l'écriture  dans  les  chargea 
et  informations,  c'était  lui  assurer  une  prédomi- 
natiou  infaillible. 

Ik-s  principes  qui  triomphèrent  alors,  je  ne 
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rappelle  que  ceux  nécessaires  pour  entendre  les 
objections,  les  erreurs  qui  essayent  aujourd'hui 
de  se  reproduire. 
On  dit  : 

Un  sentiment  louable  anime  ici  les  adversaires 
du  projet,  car  c'est  sans  doute  celui  de  l'amour 
de  la  liberté,  de  leur  attachement  à  l'institution 
des  jures  qu'ils  en  regardent  comme  une  base 
sacrée,  de  leur  conviction  qu'il  ne  peut  y  être 
porté  la  moindre  atteinte  sans  le  plus  grand  péril, 
sans  la  ruine  de  la  libert>  elle-même/ Mais  leurs 
craintes  sont  exagérées  ;  et  ils  ne  conçoivent  tant 
d'alarmes  que  parce  qu'ils  confondent' saos  cesse 
le  jury  de  jugement  et  le  jury  d'accusation  ;  qu'ils 
croient  devoir  y  appliquer  les  mêmes  principes  ; 
qu'ils  pensent  enfin  que  la  présence  des  témoins 
est  aussi  nécessaire,  et  l'admission  exclusive  de 
l'écriture  aussi  dangereuse  devant  le  jury  d'ac- 
cusation que  devant  celui  de  jugement. 

Et  cependant  quelle  différence  entre  l'un  et 
l'autre  ! 

Devant  le  jurv  de  jugement,  c'est  un  combat 

Îui  va  décider  du  salut  ou  de  la  perte  du  prévenu, 
e  la  conviction  de  son  crime  ou  du  triomphe  de 
son  innocence.  (Jue  serait-ce  si  le  bras  de  la 

Justice  pouvait  être  égaré,  et  frapper  l'innocence! 
l'est  la,  là  sans  doute,  que  la  sagesse  humaine 
doit  employer  tout  ce  qu  elle  connaît  de  moyens 
plus  certains,  d'éléments  plus  purs  et  plus  pro- 
pres à  la  garantir  d'une  telle  calamité. 

Devant  le  jurv  d'accusation,  au  contraire,  de 
quoi  s'agit-if?  Il  ne  peut  v  être  question  que  des 
indices  du  crime.  Sans  doute,  les  présomptions 
doivent  être  assez  fortes,  offrir  des  commence- 
ments de  preuves  assez  déterminantes  pour  déci- 
der la  mise  d'un  citoyen  en  état  d'accusation. 
Mais  enfin  il  ne  faut  pas  rigoureusement  des  preu- 
ves; il  n'est  pas  du  moins  nécessaire  qu  elles 
soient  de  nature  à  porter  une  conviction  intime 
dans  l'âme  des  jurés. 

Vainement  on  invoque  l'autorité  des  législa- 
teurs profonds,  au  courage  et  aux  lumières  des- 
quels l'institution  des  jurés  est  due. 

Ils  n'ont  pas,  à  la  vérité,  envisagé  la  question  de 
l'écriture  sous  ses  rapports  différents,  et  avec  le 
jury  de  jugement,  et  avec  celui  d'accusation;  ou 
plutôt  cest  sous  celui  seul  du  jury  de  jugement 
que  la  question  fut  traitée,  et  si  profondément 
discutée. 

Ah  !  sans  doute,  s'ils  avaient  plus  attentive- 
ment pesé  cette  différence,  ils  n'eussent  pas 
prescrit  devant  celui  d'accusation  l'intervention 
des  témoins,  et  les  dépositions  orales  qui  évidem- 
ment n'y  sont  pas  nécessaires. 

Citovens  tribuns,  nous  sommes  trop  sincère- 
ment amis  de  la  vérité  pour  ne  pas  la  dire  avant 
tout. 

Il  est  vrai,  trùs-vrai.  qu'il  ne  fut  pas  même  mis 
en  question  s'il  devait  être  fait  une  telle  différence 
entre  la  nature  des  moyens  qui  devaient  éclairer 
les  jurys  de  jugement  et  ceux  d'accusation  ;  si 
ceux  qu'on  reconnaissait  devoir  rigoureusement 
exclure  devant  le  jurv  de  jugement  |M>uvaient 
êiro  exclusivement  admis  devant  le  jurv  d'accu- 
sation: si  des  copies  de  témoignages,  reconnues 
incapables  de  briller  de  l'éclat  pur  de  la  vérité, 
ne  recouvraient  pas  tout  à  coup  ce  caractère  dés 

au'cllcs  devaient  n'être  offertes  qu'à  des  jurés 
'accusation;  en  un  mot,  si  là,  je  le  répote,  ri- 
goureusement exclues,  elles  doivent  être  ici  ex- 
clusivement admises. 

J'en  conviens,  les  législateurs  de  l'As6emblée 
constituante  ne  portèrent  pas  la  profondeur  aussi 
loin. 


ÇAISE.  -  AN  IX. 

Et  l'un  des  plus  habiles,  qui  certes  ne  montra 
point  de  prévention  contre  l'écriture  et  de  prédi- 
lection pour  les  dépositions  orales,  partagea  l'er- 
reur ou  le  défaut  de  profondeur  des  autres;  car, 
au  moment  où  la  discussion  touchait  à  son  terme, 
lui.-méme  proposa  un  article  par  lequel  l'interven- 
tion, l'audition  des  témoins  devant  le  jury  d'accu- 
sation étaient  textuellement  ordonnées. 

Mais  quelque  respectables  que  soient  de  tels 
guides,  de  telles  autorités,  ayons  le  courage  de 
n'interroger  que  celle  de  la  raison,  de  la  vérité, 
de  la  nature. 

Des  indices  (la  loi  dit  :  de  fortes  présomptions, 
des  commencements  de  preuves  assez  détermi- 
nantes); mais  employons  l'expression  des  adver- 
saires, des  indices  suffisent  à  la  détermination 
des  jurés  d'accusation.  Il  n'est  pas  même  rigou- 
reusement nécessaire,  souvent  il  n'est  pas  possible 
que  les  premiers  jurés  éprouvent  une  conviction 
intime.  Ils  n'en  ont  pas  besoin. 

Voilà  l'objection  :  voici  la  réponse. 

Sans  doute,  les  jurés  de  jugement  ne  peuvent 
prononcer  une  condamnation  sans  l'intime couvic- 
lion  que  celte  condamnation  est  juste.  Le  som- 
meil luirait  à  toujours  des  yeux  de  ceux  qui  au- 
raient eu  un  tel  malheur. 

Mais,  je  le  demande,  pour  que  les  jurés  d'accu- 
sation prononcent  qu'une  accusation  est  admise, 
ne  faut-il  pas  qu'ils  aient  la  conviction  certaine 
que  cette  admission  est  juste? 

Et,  s'il  est  reconnu  que  des  copies  de  témoigna- 
ges ne  peuvent  jamais  devenir  les  éléments  purs 
d'une  conviction  intime,  pourquoi  donc  cette 
vérité  reconnue  si  rigoureusement  applicablenux 
uns  serait-elle  étrangère  aux  autres  ?  Le  caractère 
des  uns  et  des  autres,  la  puissance  qu'ils  exer- 
cent au  nom  de  la  nation,  ne  sont-ils  pas  précisé- 
ment de  même  nature? 

Le  Gouvernement  nous  dit  lui-même  :  la  pre- 
mière instruction,  les  premiers  jugements  sont 
toujours  si  décisifs  qu'il  serait  à  craindre  qu'ils  ne 
fussent  le  résultat  de  passions  particulières,  s'ils 
étaient  l'ouvrage  d'un  seul  homme. 

Je  le  demanderais  donc  encore  :  osez-vous  es- 
pérer que  vos  jurés  dévoreront  l'ennui  des  char- 
ges et  informations;  qu'ils  en  feront  une  lecture 
réfléchie,  une  analyse;  et  même,  quand  ils  le 
voudraient,  qu'ils  en  seraient  capables?  (et  dans 
ce  cas  ce  ne  seraient  plus  des  jurés,  mais  des  juges 
prononçant  sur  un  procès  par  écrit.) 

Vous  vous  le  promettriez  en  vain.  Non  :  vos 
jurés  qui  ne  verront,  qui  n'entendront  rien,  ne 
liront  pas  davantage.  Ils  ne  sauront  que  ce  que 
le  directeur  du  jury  d'accusation  voudra  bien 
leur  exposer  et  leur" apprendre.  Et  vous  croiriez 
avoir  encore  des  jurés  dans  des  hommes  qui  ne 
voient,  qui  n'entendent  rien  que  par  des  organes 
étrangers  et  pjr  ceux  d'un  seul  homme  ! 

J'ignore  si,  chez  moi.  c'est  une  conviction 
intime  erronée  ;  mais  je  le  confesse  : 

Là  où  je  ne  vois  plu<  de  jurés  écoutant,  enten- 
dant les  témoins,  et  recueillant  par  leurs  propres 
organes  ce  que  ceux-ci  savent  et  déclarent;  là  où 
je  ne  vois  que  la  main,  les  yeux  et  l'exposé  d'un 
magistrat,  je  ne  voi.*plus  que  l'ouvrage  d'un  eeul 
homme  .  je  ne  vois  plus  de  jury  d'accusation. 

J'omettais  deux  objections  qui  seroul  parfaite- 
ment placées  à  côté  l'une  de  1  autre. 

Sous  l'empire  des  lois  existantes,  le  prévenu, 
dit-on,  ne  paraissait  pas  devant  le  jury  d'accusa- 
tion; donc  il  n'est  pas  besoin  que  les  témoins  y 
interviennent. 

La  loi  actuelle  permettait,  lors  des  débits  au 
jugement  définitif,  de  demander  qu'on  lût  les 
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notes  ou  déclarations  écrites  faites  par  les  témoins 
présents, et  propres  à  constater  les  variétés,  les 
contradictions  avec  leurs  déclarations  précé- 
dentes ;  donc  il  peut,  sans  inconvénient,  n'être 
présenté  au  jury  d'accusation  que  des  dépositions 
écrites,  et  seules  elles  suffisent  à  sa  détermina- 
tion. 

Etranges  conséquences!  j'aimcraisautantcelle-ci: 
Sous  la  législation  actuelle,  l'âme  des  jurés 

appartenait  tout  entière  aux  preuves  vivantes; 

donc,  sous  la  nouvelle,  elle  pourra,  sans  danger, 

appartenir  tout  entière  aux  preuves  écrites  et 

mortes. 

Il  est  encore,  je  le  sais,  une  observation  qui 
ne  se  produit  jias,  ou  du  moins  qui  ne  se  produit 
que  confidentiellement. 

C'est,  dit-on,  la  plus  belle  des  institutions,  une 
institution  sublime  que  celle  des  jurés;  mais  elle 
est  bien  faible,  et  trop  souvent  impuissante  pen- 
dant une  révolution,  et  encore  après,  dans  les 
premiers  temps  qui  suivent  la  tourmente. 

Si  je  n'avais  pas  l'article  62  de  la  Constitution 
sous  les  yeux,  involontairement  ie  m'écrierais: 
ah!  si  vous  croyez  le  jury  d accusation,  ce 
premier  jugement  du  pays,  inutile,  supprimez- le; 
mais  ne  placez  pas  derrière  le  directeur  du  jury 
un  mannequin  ridicule  et  nécessairement  soumis 
à  une  seule  impulsion;  ne  dépouillez  pas  des 
jurés  de  leur  auguste  caractère  ;  ne  les  ravalez 
pas  à  l'humiliation  et  a  la  honte  de  décider,  non 
d'après  leur  conscience,  mais  d'après  de;  impres- 
sions étrangères. 

Mais  ma  répjnse  sera  celle  du  rapporteur  de  la 
Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  con- 
cernant l'établissemeut  des  tribunaux  spéciaux 
et  temporaires. 

L'institution  des  jurés  appartient  aux  citoyens, 
à  des  citoyens  assez  malheureux  pour  avoir  ou 
être  prévenus  d'avoir  blessé  les  lois  ;  elle  n'ap- 
partient point  à  des  monstres  étrangers  ù  la 
nature  entière,  et  en  guerre  ouverte  contre  l'ordre 
social  même,  contre  toute  société  humaine. 

Eh  bien,  donnez  au  Gouvernement,  donnez- 
vous  à  vous-mêmes  une  force  capable  de  contenir, 
de  vaincre  ces  ennemis  du  dedans,  mille  fois  plus 
dangereux  que  ceux  du  dehors. 

Mais  conservez  au  citoyen  (et  vous  le  pourrez 
alors  sans  danger),  conservez  intacte  l'institution 
qui  est  sa  propriété  la  plus  sacrée,  le  boulevard 
assuré,  la  seule  garantie  certaine  de  tous  ses  droits. 

En  terminant,  je  le  dirai  avec  deux  publicistes 
célèbres  : 

Le  plus  terrible  des  pouvoirs  est  celui  de  juger 
les  crimes;  un  peuple  qui  s'en  dépouille  entière» 
ment  ne  peut  jamais  être  libre  ;  un  peuple  qui  se 
l'est  réservé  ne  peut  jamais  être  esclave:  la  déléga- 
tion absolue  de  ce  droit  donnera  toujours,  au 
magistrat  à  qui  elle  sera  faite  le  moyen  d'attenter 
dans  toutes  ses  parties  à  la  liberté  publique. 

J'ajoute  ce  que  Blackstone  répète  dans  vingt 
endroits  de  ses  ouvrages. 

■  N'oubliez  jamais,  dit-il  a  ses  concitoyens, 
que  la  liberté  subsistera  parmi  nous  aussi  long- 
temps que  le  jugement  par  jurés  ;  ce  palladium 
sacré  de  nos  droits  v  sera  à  l'abri,  je  ne  dis  pas 
d'attaques  directes  et  formelles  (car  qui  oserait 
se  les  permettre  à  front  découvert'?),  mais  de  pra- 
tiques, de  formes  de  jugement  nouvelles,  qui 
pourraient  insensiblement  miner  l'édifice  et  en 
préparer  de  loin  l'affaiblissement,  puis  la  ruine. 

«  N'oubliez  pas  que  la  plus  petite  atteinte  au 
pouvoir  de  la  nation  (et  c'est  principalement  dans 
le  jugement  parjurés  qu'il  réside)  ébranlerait  le 
fondement  de  la  Constitution  même,  et,  paraissant 
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d'abord  peu  de  chose,  pourrait  devenir  assez  con- 
sidérable pour  faire  disparaître  les  jurés. 

•  Bloignez-les  du  jury  d'accusation,  ou  qu'ils 
y  soient  manifestement  dépouillés  de  leur  carac- 
tère (je  crois  avoir  démontré  qu'il  en  serait  ainsi , 
et  il  devient  évident  que  les  jurés  n'y  subsistent 
plus,  qu'il  n'y  a  plus  de  iury  d'accusation.  • 

J'abandonne  à  vos  méditations,  citoyens  collè- 
gues, l'avertissement  de  lllarkstonc,  "et  je  vote 
contre  le  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discours 
des  trois  orateurs,  et  ajourne  la  suite  de  la  discus- 
sion à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  OU  CITOYEN  ROSSÉE. 

Séance  du  3  pluviôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  l"  pluviôse.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

Le  citoyen  Français  (de  Nantes),  conseiller 
d'Etat,  est  introduit  et  présente  un  projet  de  loi 
relatif  aux  concessions  de  mines. 

Art.  1*».  A  l'avenir,  lorsqu'une  demande  en  concession 
de  mines  sera  présentée  au  préfet  du  département,  il 
pourra  l'accorder  deux  mois  après  la  réquisition  faite 
au  propriétaire  de  la  surface  de  s'expliquer  s'il  entend 
ou  non  procéder  à  l'exploitation  aux  mémos  clauses  cl 
conditions  imposées  aux  concessionnaires.  Ceue  réquisition 
sera  faite  &  la  diligence  du  préfet  du  département. 

Art.  S.  A  cet  effet,  toutes  demandes  en  concession  seront 
publiées  et  affichées  dans  le  chef-lieu  du  déparlement, 
clan*  celui  de  l'arrondissement,  dans  le  lieu  du  domicile 
du  demandeur,  i-t  dans  loules  les  communes  que  la  de- 
mande pourra  intéresser. 

Art.  3.  Les  publications  auront  lieu  devant  la  porte  do 
la  maison  commune,  un  jour  de  décade  :  elles  seront, 
ainsi  que  l'affiche  répétées  trois  fois  aux  lieux  indiques, 
de  décade  en  décade,  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra 
immédiatement  la  demande. 

Art.  4.  Le  préfet  ne  prononcera  sur  la  demande  en  con- 
cession qu'un  mois  après  les  dernières  affiches  et  publi- 
cations. 

Art.  5.  Il  est  dérogé,  quant  aux  dispositions  ci-dessus, 
aux  articles  10  et  11  du  litre  premier  de  la  loi  du  »  juil- 
let 1791. 

Le  citoyen  Frnnçal»  (de  Nantes)  expose  en 
ces  termes  les  motifs  du  projet  : 

Citovens  législateurs,  la  loi  du  28  juillet  1791, 
sur  les  mines, porte,  titre  I*r, article  10,  ■  quo 
«  nulle  concession  ne  pourra  être  faite qu'aupara- 
«  vaut  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait  été  requis 

•  de  s'expliquer,  dans  le  délai  de  six  mois,  s'il 
«  entend  ou  non  procéder  à  l'exploitation,  aux 

•  mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  con- 

<  cessionnaires.  » 

Cette  interpellation  aux  propriétaires  doit  se 
faire  de  la  manière  prescrite  par  l'article  1 1 ,  qui 
ordonne  ■  que  toutes  demandes  en  concessions 
«  ou  permissions,  qui  seront  faites  par  la  suite, 
■  seront  affichées  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
«  ment,  proclamées  et  affichées  dans  le  lieu  du 
«  domicile  du  demandeur,  ainsi  que  dans  les  muni- 

<  cipalités  que  cette  demande  pourra  intéresser.  » 
Ce  n'est  qu'après  le  délai  de  six  mois  d'affiche 

expiré,  que  le  préfet  du  département  doit  prendre, 
sur  les  demandes  en  concession,  une  détermina* 
tion  qu'il  transmet  au  ministre  de  l'Intérieur,  pour 
être  soumise  a  l'approbation  du  Gouvernement, 
s'il  v  a  lieu. 

L'expérience  a  démontré  jusqu'aujourd'hui  que 
ce  délai  de  six  mois  est  inutile  et  nuisible. 

Inutile,  parce  que  les  réclamations  des  opposants 
sont  faites  par-dcvaot  l'autorité  locale,  et  souveat 
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même  adressées  au  ministre,  dans  le  premier 
mois  qui  suit  la  publication 

Nuisible,  en  ce  qu'il  suspend  pendant  ce  long 
terme  l'activité  des  travaux,  oblige  les  entrepre- 
neurs à  conserver  de  gros  fonds  inactifs  ou  à  voir 
détériorer  des  approvisionnements  qu'ils  comp- 
taient employer;  enfin  ..si,  ce  n'est  que  trop  fré- 
quent, quelques  formalités  ont  été  omises  pour 
«•es  affiches ,  les  délais  se  prolongent  encore  et 
finissent  par  éloigner  les  administrés  d'un  genre 
d'industrie  qu'il  importe  tant  à  la  France  d'encou- 
rager. 

C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients  que  le 
Gouvernement  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  dont  je  vous  ai  donné  lecture. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
tendant  à  déterminer  le  mode  relatif  aux  deman- 
des en  concession  de  mines,  présenté  aujourd'hui 
au  Corps  législatif  par  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment, ainsi  qu'une  expédition  de  l'acte  du  Conseil 
d'Etat,  relatif  à  la  présentation  de  ce  projet  de 
loi,  et  de  l'exposition  des  motifs,  seront  transmis 
an  Trihunat  par  un  message. 

Le  citoyen  Français  («V  Nantes)  présente  un 
second  projet  de  loi.  11  a  pour  but  de  distraire  «lu 
département  du  Léman  les  hameaux  de  Forens  et 
de  Xoirecombe,  pour  en  former  un.'  municipalité 
qui  fera  partie  du  département  de  l'Ain. 

Art.  1er.  Les  hameaux  de  Forens  et  de  Noirecambo 
cesseront  de  faire  partie  du  la  municipalité  de  Chexery, 
département  du  Léman  ;  ils  formeront  sons  le  nom  de 
Forons,  une  municipalité  particulière  qui  fera  partie  du 
département  de  l'Ain. 

Art.  2.  Jusiu'a  l'entier  recouvrement  des  rôles  de  con- 
tribution existants,  les  contraintes  pour  leurs  recouvre- 
ments seront  délivrées,  et  il  sera  statué  sur  toutes  de- 
mandes en  décharge  on  modération  par  les  autorités 
administratives  du  département  du  Léman. 

Art.  3.  Il  sera  procédé,  d'ici  au  i"  vciidémia:re  pro- 
chain, et  par  experts  nommés  conlradicloiremenl  p.ir  le 
maire  do  Forens  et  par  celui  de  Chexery,  nu  partage 
des  biens  communaux  appartenant  à  la  ci-devaut  com- 
mune de  Chexery.  du  manière  que  la  part  afférente  au* 
habitants  des  ci-devant  hameaux  de  Forens  et  de  Noire- 
rombe  soit  possédée  par  la  commune  qu'ils  formeront 
par  indivis,  comme  les  autres  biens  communaux  des  mu- 
nicipalités de  la  République. 

Art.  4.  Les  contestations  relatives  au  partage,  s'il  en 
survient,  seront  réalées  pnr  le  Gouvernement,  sur  'e  rap- 

rt  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  sur  l'avis  des  préfets 
l'Ain  ol  du  Léman,  ainsi  que  toutes  autres  difficultés 
relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

L'orateur  développe  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  de  loi: 

Citoyens  législateurs,  la  commune  de  Chezcry, 
département  du  Léman,  est  partagée  par  la  rivière 
de  la  Yalecrinc,  qui  se  jette  dans  le  Rhône. 

Chczery  proprement  dit,  et  plusieurs  hameaux 
qui  en  dcpcnuenl,  situés  sur  la  rive  gauche,  ont 
toujours  été  administrés  par  leri-devant  district  de 
Gex,  et  ont  fait  partie  tic  la  judicature  de  paix  du 
canton  dcCillonge. 

Les  hameaux  de  Forens  et  Noireron)l>c,  et  un 
grand  nombre  d'habitations  dans  les  montagnes, 
situés  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière,  furent 
aussi  administrés  par  le  ci-devant  district  de  Gex, 
et  ont  fait  et  font  encore  partie  de  la  judicntnre  de 
paix  de  ce  canton,  enlevant  district  de  Nantua, 
et  actuellement  deuxième  arrondissement  de  l'Ain: 
d'où  il  suit  qu'en  ce  moment  encore  ces  deux 
hameaux  et  ces  habitations,  dont  la  population 
peut  s'élever  de  4  à  500  aines,  concourent  au  paye- 
ment de  la  justice  dans  le  département  du  Léman, 
dont  ils  ne  dépendent  pas.  et  reçoivent  la  justice 
des  tribunaux  de  l'Ain,  qu  Mis  ncjjavent  pas. 

Cette  bizarrerie  a  frappé  le  Gouvernement;  et 


I  c'est  pour  faire  cesser  les  inconvénients  qui  en 
résultent,  qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  que  je  viens  de  vous  soumettre. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  et  l'ex- 
posé des  motifs  seront  transmis  au  Tribuoat  par 
un  message. 

Le  citoyen  Français  (de  Nantes)  propose  un 
troisième  projet  de  loi,  dont  il  développe  en- 
suite les  motifs  : 

Art.  1«.  La  commune  d'Ajaccio,  département  du  Lia  - 
moue,  est  autorisée  a  vendre  une  partie  des  biens  com- 
munaux qu'elle  possède,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
d'une  somme  de  cinquante  mille  francs. 

Art.  2.  La  désignation  des  bien*  à  vendre,  sera  faite 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  la  vente  aura 
lien  par  enchère  publique,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. 

Art.  3.  Le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général  du  département,  et  employé  exclusivement 
aux  travaux  nécessaires  pour  conduire  dans  cotte  commune* 
les  eaux  qui  manquent  à  la  consommation  de  ses  liabi- 
lants, d'après  les  plans  et  devis  qui  seront  arrêtés  par  le 
Gouvernement. 

L'orateur  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  les  habitants  de  la  ville  d'A- 
jact:io,*déparlemenldu  Liamone,éprouveiitladiselte 
une  des  chosesles  plus  nécessaires  à  la  vie,  l'eau. 

Il  est  pour  eux  de  la  plus  grande  urgence  de 
faire  ou  de  consommer  des  travaux  considéra- 
bles pour  leur  procurer  les  moyens  de  satisfaire 
ce  besoin  de  tous  les  moments. 

Les  revenus  de  cette  ville  sont  insuffisants 
pour  subvenir  à  une  dépense  de  ce  genre. 

lin  conséquence,  le  Gouvernement  vous  propose 
de  permettre  à  la  ville  d'Ajaccio  l'aliénation  d  une 
portion  de  ses  biens  communaux,  jusqu'ù  la  con- 
currence de  cinquante  mille  francs,  qui  seront 
cmplovés  aux  travaux  dont  il  s'agit. 

Le  Gorps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  ten- 
dant ù  autoriser  la  commune  d'Ajaccio,  départe- 
ment du  Liamone,  à  vendre  une  partie  des  biens 
communaux  qu'elle  possède,  présenté  aujourd'hui 
au  Corps  législatif  par  les  orateurs  du  (îouver- 
uement,  ainsi  qu'une  expédition  de  l'acte  du 
Conseil  d'Etat,  relatif  à  la  présentation  de  ce  pro- 
jet de  loi,  et  de  l'exposition  d«s  motifs,  seront 
transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

La  discussion  de  ces  trois  projets  est  indiquée 
au  13  pluviôse.. 

On  procède,  par  appel  nominal,  à  un  premier 
scrutin  pour  la  présentation  d'un  candidat  à  l'uue 
des  places  vacantes  au  Sénat  Conservateur. 

Personne  n 'avant  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  il  sera  procédé  à  un  second  tour  de 
scrutin  dans  la  séance  du  5  pluviôse. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

S/'ance  du  3  pluviôse. 

Il  est  donné  lecture  du  procès- verbal.  La  rédac- 
tion en  est  adoptée. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  poursuite  îles  délits  dont  ta  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  criminels  et  correc- 
tionnels. 

Goupil- Prêfeln  fils  (I).  Tribuns,  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  dé- 
lits de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels 
et  criminels,  ne  doit  plus  avoir  pour  objet  quel- 
ques dispositions  de  détail  sur  lesquelles  votre 


(I)  Le  Moniteur  ne  reproduit  pas  en  entier  le  discours 
de  Goupil -l'réfeln  (ils.  Nous  le  publions  in  extenso. 
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opinion  est  sans  doute  fixée;  elle  me  semble 
devoir  se  réduire  ù  deux  points  principaux: 

I*  La  recherche  de  tout  délit,  et  la  poursuite 
des  individus  que  celte  recherche  indique  pour 
en  être  les  auteurs  présumés,  doivent-elles  être 
confiées  à  des  fonctionnaires  choisis  et  révocables 
par  le  Gouvernement'.' 

"2°  Peut-on,  sans  dénaturer  l'institution  du  jury, 
substituer  à  lu  déclaration  orale  des  témoins, 
devant  le  jury  d'accusation,  la  lecture  de  celles 
recueillies  par  écrit  dans  le  cours  de  l'instruction, 
et,  subsidiairement,  cette  reforme  est-elle  nuisi- 
ble ou  profitable  à  l'ordre  public  ou  au  prévenu 
poursuivi? 

Sur  le  premier  point,  il  s'agit  de  l'action-  de  la 
police  de  sûreté,  de  l'exercice  de  cette  action,  et 
des  poursuites  qui  en  dérivent. 

Je  dis  de  la  police  de  sûreté,  car  nous  devons 
cesser  de  la  qualifier  de  police  judiciaire,  ce  qui 
offre  à  la  pensée  l'organisation  ou  les  attributions 
d'un  tribunal  compétent  de  juger  les  délits  de 
police. 

La  confusion  dans  les  mots  embrouille  quel- 
quefois les  idées,  et  les  résultats  se  ressentent  de 
cette  fâcheuse  influence. 

La  police  recherche  les  auteurs  des  délits  ;  et 
si  elle  acquiert  des  preuves,  ou  Feulement  des 
présomptions  contre  quelques  individus,  elle  les 
poursuit  devant  les  tribunaux  compétents  et  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi  :  l'action  de 
la  police  doit  précéder  celle  de  la  justice  ;  mais, 
quand  la  justice  est  saisie,  l'action  de  la  police 
cesse  ;  la  police  devient  alors  la  partie  du  pré- 
venu, et  à  ce  titre  elle  le  poursuit  devant  In  justice 
qui  instruit,  délibère  et  juge. 

C'est  donc  avec  bien  de  la  raison  que.  dans  lVx- 

Sosition  des  motifs  qui  accompagnent  le  projet 
c  loi,  on  rappelle  à  la  dénomination  de  police 
de  sûreté,  que  lui  avait  donné  l'Assemblée  con- 
stituante, celle  dite  judiciaire  dans  le  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  je  pense  qu'il  n'eût  pas  été 
inutile  d'en  faire  une  disposition  expresse  dans 
le  projet  de  loi. 

Pour  déterminer  à  quel  pouvoir  appartient,  par 
sa  nature,  l'action  de  la  police  de  sûreté,  il  faut 
remouler  aux  causes  qui  nécessitent  son  insti- 
tution. 

Los  hommes  se  réunissent  en  société  pour 
assurer  leur  repos,  leur  sûreté  et  leur  prospérité 
réciproques,  et  se  préserver,  par  leurs  communs 
efforts,  «les  attaques  du  crime  et  de  la  violence  : 
pour  atteindre  ce  but,  il  faut  un  point  central, 
dont  la  vigilance  surveille  partout,  pour  tous  et 
pour  chacun, et  poursuit,  conformément  aux  lois, 
les  perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  ceux  qui 
porteraient  atteiute  à  la  propriété  ou  a  la  sûreté 
publique  ou  individuelle,  (.c  point  central  est  le 
Gouvernement  qu'ils  ont  constitué. 

Uni  veut  la  lin  veut  les  moyens  :  si  le  Gouver- 
nement doit  garantir,  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir, h  la  société  et  à  chacun  de  ses  membres,  lu 
maintien  de  l'ordre  public,  la  sûreté  et  la  pro- 
priété, il  doit  être  armé  de  toute  la  force  néces- 
saire pour  remplir  à  cet  égard  ses  obligation»;  et 
la  loi,  qui  est  l'expression  de  la  volonté  générale, 
doit  lui  conférer  tous  les  pouvoirs  propres  a  at- 
teindre ce  but  essentiel  et  principal  de  son  uisli- 
tution.   ,  . 

Ces  principes  nie  conduisent  a  cette  question  : 
A  quelle  autorité  doit  être  délégué  le  pouvoir  de 
poursuivre  l'accusation  publique*  C'est  la  Con- 
stitution du  peuple  français  qui  répond  par  son 
soixante-treizième  article  :  «  La  fonction  d'ac- 
i  cusatcur  publie  près  un  tribunal  criminel  est 

T  II. 


«  remplie  par  le  commissaire  du  Gouvernement.  • 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  choisis 
et  révocables  jiar  lui  ;  donc  la  poursuite  de  l'ac- 
cusation publique  appartient  constitution nelle- 
ment  au  Gouvernement,  qui  l'exerce  par  desagents 
de  son  choix,  cl  qu'il  peut  révoquer. 

Ce  principe,  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute 
sans  combattre  la  Constitution  elle-même,  a  cepen- 
dant été  attaqué  indirectement  hier  à  celte  tribune, 
d'où  vous  ave?,  entendu  la  lecture  de  plusieurs 
passages  d'un  discours  du  célèbre  Thouret.  l'un 
des  émules  et  des  modèles  parmi  les  orateurs  les 
plus  fameux  de  l'Assemblée  constituante,  et  qui 
professait  alors  une  maxime  contraire. 

Il  n'entre  pas  dans  mou  plan  [et  je  crois  que  ce 
serait  au  moins  une  inconvenance),  dé  faire  ici 
l'apologie,  ni  de  chercher  à  justifier  le  mérite  d'une 
disposition  constitutionnelle;  car  ce  serait  sup- 
poser qu'on  pourrait  l'attaquer  en  usant  du  droit 
de  me  ré|)ondre. 

Personne  plus  que  moi  n'admira  les  talents,  les 
connaissances  profondes  de  Thouret; et  je  ne  puis 
parler  de  lui  sans  rappeler  qu'il  m'honora  de  son 
amitié,  et,  je  le  dis  avec  orgueil,  de  son  estime. 

Thouret  lit  le  discours  dont  on  vous  a  débité 
des  fragments  à  une  époque  où  il  fallait  enfouir 
sous  les  décombres  d'une  grande  démolition  un 
pouvoir  despotique,  pour  lequel  réclamaient  en- 
core de  vieilles  habitudes  et  des  préjugés  anciens. 
La  France  a  fait  depuis  la  fatale  expérience  des 
désordres  inséparables,  d'abord  de  l'absence  de 
tout  gnuvernenient,  et  ensuite  d'une  organisation 
soriale  trop  faible  pour  ne  pas  s'éteindre,  ou  pour 
ne  pas  devenir  usurpatrice...  Les  leçons  du  passé 
ont  produit  notre  Constitution:  elle  doit  être  pour 
chacun  de  nous  l'objet  de  notre  culle  politique. 

Si  Thouret  cùl  échappé  à  la  faux  révolutionaire, 
s'il  était  notre  collègue,  vous  le  verriez,  n'en  doutez 
pas,  le  défenseur  le  plus  zélé  de  notre  pacte  social. 

Nous  n'avons  point,  tribuns,  à  discuter  ni  à  déli- 
bérer sur  le  point  de  savoir  si,  comme  on  vous  l'a 
dit,  la  verge  de  l'accusation  publique  doit  être 
remise  à  un  agent  que  le  Gouvernement  choisit  et 
peut  révoquer;  mais  on  a  ajouté,  en  reconnais- 
sant que  la  Constitution  est  claire  sur  ce  point, 
que  c'était  un  motif  de  ne  pis  lui  conférer,  ou  à 
ses  agents  révocables,  le  pouvoir  de  faire  les  re- 
cherches et  les  poursuites  contre  les  auteurs  pré- 
sumés des  délits;  et  c'est  ici  la  véritable  question 
à  examiner. 

Je  demande  d'abord  ù  quoi  servirait  au  Gouver- 
nement le  pouvoir  de  poursuivre  l'accusation 
devant  le  jury  de  jugement,  si  la  recherche  et  la 
poursuite  devant  les  juges  chargés  de  l'instruction  , 
étaient  dévolues  à  des  fonctionnaires  indépendants 
de  lui,  et  qu'il  ne  pourrait  faire  agir  s'ils  n'en 
avaient  pas  la  volonté;  comment  poursuivrait-il 
ceux  qui  auraient  trouvé  les  moyens  de  se  sous- 
traire aux  recherches,  ou  plutôt  contre  lesquels  la 
négligence  ou  la  mauvaise  volonté,  auxquelles  il 
ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de  remédier.  1  auraient 
mis  dans  l'impossibilité  de  faire  des  recherches 
utiles?  Ce  serait  rendre  illusoire  l'article  f»3  de  la 
Constitution,  et  anéantir  son  effet  :  vous  ne  le 
voulez  pas. 

Je  demande  ensuite  a  quelle  autorité  la  recher- 
che des  délits  et  de  leurs  auteurs  |»eut  être  attri- 
buée plus  utilement,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  la  sûreté  individuelle,  avec  les  précau- 
tions convenables  pour  garantir  la  liberté  civile, 
qu'au  Gouvernement,  dont  IVril  est  partout,  dont 
la  vigilance  embrasse  à  la  fois  tons  les  points  du 
territoire  de  la  République,  et  qui.  par  le  rappro- 
chement Cl  la  réunion  des  movensdont  il  dispose, 
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feradécouvrir,dans  les  Alpes-Maritimes,  le  brigand 
qui  s'est  éloigné  des  Deux-Nèthcs. 

Ces  deux  questions,  aussi  simples  que  claires, 
ne  peuvent  être  répondues  qu'affirmativement  ;  et 
le  problème  est  résolu. 

Un  a  marqué  de  l'inquiétude  sur  l'abus  que 
pourraient  faire  les  agents  du  Gouvernement  des 
attributions  qu'on  propose  de  leur  déléguer,  en 
prolongeant  inutilement  la  détention  des  préve- 
nus; et,  sur  un  abus  d'un  autre  genre,  s  ils  se 
dispensaient  d'agir  contre  des  protégés;  et  pour 
cet  effet,  on  a  supposé  que  le  pouvoir  de  poursuite 
que  leur  déléguerait  le  projet,  s'il  était  converti 
en  loi,  serait  exclusif. 

La  première  objection  ne  se  rapporte  qu'au  cas 
où  le  prévenu  est  détenu.  Le  substitut  de  l'ac- 
cusateur public  ne  peut,  sans  violer  l'article  77  de 
la  Constitution,  faire  arrêter  uu  citoven  que  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi;  et,  s'il  le  faisait,  il 
serait  poursuivi  comme  coupable  de  détention 
arbitraire.  Le  projet  propose  de  lui  conférer  le 
pouvoir  île  décerner  contre  le  prévenu  un  mandat 
de  dépôt,  et  lui  prescrit  d'en  avertir,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  directeur  du  jury.  Cette 
précaution  suffit  pour  garantir  les  citoyens  de 
toute  vexation  possible  de  la  part  de  cet  agent  du 
Gouvernement. 

La  seconde  objection  se  résout  par  les  disposi- 
tions des  lois  existantes.  L'article  26  du  projet 

Krte:  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  disposi lions  des 
s  antérieures,  qui  ne  lui  sont  pas  contraires  ; 
faisons-en  l'application. 

Les  substituts  des  accusateurs  publics  rempla- 
ceront les  juges  de  paix,  considérés  comme  offi- 
ciers de  police  de  sùrete,  à  l'exception  des  man- 
dats d'amener,  de  comparution  et  d'arrêt,  qu'ils 
ne  pourront  délivrer;  mais,  suivant  le  projet,  ils 
recevront  les  plaintes  et  les  dénonciations  ofli- 
ciellcs  et  civiques,  soit  immédiatement  de  la  part 
des  plaignants  ou  dénonciateurs,  soit  médiate- 
ment  par  la  transmission  qui  leur  en  sera  faite 
par  les  juges  de  paix  ou  les  officiers  de  gendar- 
merie qui  les  auront  remues;  et  ils  seront  tenus, 
ainsi  que  le  sont  les  juges  de  paix  qu'ils  rempla- 
ceront dans  cette  fonction,  de  faire  les  recherches 
et  les  poursuites,  sinon  les  plaignants  ou  dénon- 
ciateurs qui  auraient  à  se  plaindre  de  leur  négli- 
gence feront  constater  leur  refus  et  s'adresseront 
au  directeur  du  jury,  qui  agira  de  son  chef.  Cette 
marche  est  tracée  par  l'article  Ml  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  qui  porte  :  nue,  si  le  juge  de 
paix  refuse  mal  à  propos  de  délivrer  le  mandat 
d'amener,  d'arrêt  ou  de  comparution,  le  directeur 
du  jurv  peut  les  délivrer  lui-même.  Ces  mandats 
étaient  alors  le  genre  de  poursuite  prescrit  aux 

1 *ugcs  de  paix,  considérés  comme  officiers  de  po- 
ice  de  sûreté  ;  et  la  même  règle  qui  leur  était 
applicable  le  sera  de  plein  droit  aux  substituts 
des  accusateurs  publics,  s'ils  négligent  de  rem- 
plir leurs  devoirs  d'après  les  attributions  qui  leur 
seront  déléguées  par  le  projet  converti  eu  loi. 
Je  passe  a  la  seconde  question. 
Peut-on,  sans  dénaturer  l'institution  du  jury, 
substituer  aux  déclarations  orales  des  témoins, 
devant  le  jurv  d'accusation  seulement,  celles 
recueillies  par  écrit  dans  le  cours  de  l'instruction? 

Vous  donnerez,  tribuns,  toute  votre  attention  à 
cette  question,  à  laquelle  votre  Commission,  et 
tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune, ont  attaché  une  grande  importance. 
«  Vous  vous  demanderez  (a  dit  le  rapporteur  de 

•  votre  Commission)  si  l'institution  uu  jury  est 

•  compatible  avec  le  système  de*  preuves  écrites, 
«  même  devant  le  jury  d'accusation;  s'il  peut 
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•  exister  pour  des  jurés  d'autres  règles  de  eon- 

■  vietion  tnlime  que  le  sentiment  de  leur  con- 
«  science;  si  la  conviction  intime  s'acquiert  au- 

•  tremenl  que  par  des  preuves   morales  ;  si 

■  l'intermédiaire  de  l'écriture  ne  corrompt  pas 
«  la  moralité  des  preuves;  si,  avec  l'écriture,  il 
«  ne  faut  pas  se  faire  des  règles  de  convention 
«  pour  se  décider  plutôt  par  le  nombre  que  par  la 
«  valeur  des  témoignages;  si  elles  ne  conduisent 

•  |ws  nécessairement  à  la  doctrine  des  preuves 

•  légales,  si  dangereuses,  si  meurtrières,  si  hau- 

•  tement  repoussées  par  nos  nouvelles  institu- 

■  (ions.  » 

Je  remarque  que,  dans  ce  passage  frappant, 
mais  qui  ne  vous  a  présenté  que  des  questions  u 
résoudre,  et  dont  la  solution  n'a  pas  arrêté  voire 
Commission,  puisqu'elle  vous  a  proposé  à  l'una- 
nimité de  voter  l'adoption  du  projet,  on  vous  a 
entreteuu  de  conviction  intime,  et  de  preuves 
légales,  écrites  ou  morales,  ce  qui  exclut  toute 
idée  d'en  faire  l'application  aux  jurys  d'accusa- 
tion. 

Il  n'y  a,  suivant  moi,  d'autre  point  de  ressem- 
blanceentre  le  jury  d 'accusai  ion  et  celui  de  ju- 
gement que  dans  le  nom  de  jury  donné  à  I  un 
comme  à  l'autre,  en  ce  que  les  citovens  qui  rem- 
plissent celte  fonction  y  sont  appelés  par  le  sort 
sur  uue  liste  faite  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi,  et  pour  le  temps  qu'elle  détermine. 

Les  séances  du  jury  de  jugement  sont  publi- 
ques; l'accusé  y  assiste  avec  ses  défenseurs;  il 
lui  a  été  donné  copie  de  l'acte  d'accusation  et 
de  la  procédure  qui  le  concerne;  la  liste  des  té- 
moins qui  seront  produits  contre  lui  lui  a  été 
communiquée  ;  il  a  fait  ou  nu  faire  assigner  tous 
les  témoins  dont  il  a  lieu  de  croire  que  les  dé- 
clarations serviront  à  sa  justilication  ;  la  liste  des 
jurés  lui  a  été  communiquée,  et  il  a  pu  exercer 
sur  cette  liste  jusqu'à  vingt  récusations  péremp- 
toires,  sans  y  comprendre  les  récusations  légales 
sur  la  liste  particulière  de  ceux  appelés  par  le 
sort  a  passer  leurs  déclarations,  d'après  lesquel- 
les il  sera  acquitté  ou  condamné.  Il  se  défend  ;  il 
fait  des  interpellations  aux  témoins  ;  il  leur  de- 
mande des  explications;  il  les  exige  d'eux,  ou  il 
argumente  de  leur  refus;  il  fait  valoir  à  sa  dé- 
charge leurs  variations  et  leurs  contradictions;  il 
réclame  l'observation  des  formes  protectrices  de 
l'innocence.  La  loi  veut  que  le  débat  ne  soit  pas 
clos  tant  qu'il  n'a  pas  été  entendu  le  dernier:  los 
faits  dont  il  est  accusé  sont  réduits  en  questions 
non  complexes,  sur  lesquelles  chaque  juré  ré- 
pond, d'après  sa  conviction  intime,  telle  qu'elle 
doit  équivaloir  pour  lui  à  la  preuve  morale  la 
plus  irrésistible,  comme  s'il  eût  été  présent  à  la 
commission  des  délits,  et  s'il  eût  tout  vu,  dans  I© 
cas  où  sa  conscience  le  détermine  à  porter  la 
boule  noire.  Il  a  le  droit  enlin  de  parler,  soit  lui- 
même,  ou  par  son  défenseur,  contre  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  Gouvernement  qui  a 
requis  l'application  de  la  peine. 

Les  séances  du  jury  d'accusation  sont  secrètes; 
le  prévenu  n'y  est  "point  appelé;  il  n'est  pas 
même  averti  du  jour  de  la  convocation  du  jury; 
avant  de  prendre  connaissance  de  l'acte  d'accu- 
sation et  des  pièces  qui  y  sont  annexées,  les  jurés 
promettent  par  serment  de  garder  le  secret  sur 
tout  ce  qu'ils  vont  entendre;  le  prévenu  ne  con- 
naît ni  la  liste  des  témoins  produits  contre  lui, 
ni  celle  des  jurés  apjH'lés  à  statuer  sur  son  sort  ; 
il  n'exerce  aucune  récusation  légale,  ou  péremp- 
toire,  et,  si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, il  n'en  est  informé  que  par  la  notification 
qui  lui  est  faite,  dans  sa  prisou,  de  l'ordonnance 
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de  prise  de  corps  décernée  contre  lui  par  le  direc- 
teur du  jury  ;  enfui,  et  c'est  ici  la  dissemblance 
la  plus  remarquable  entre  le  iury  d'accusation  et 
celui  de  jugement,  lesjurésnonlpasà  prononcer 
si  le  prévenu  est  coupublc  ou  non,  mais  seule- 
ment s'ils  trouvent  de  fortes  présomptions,  un 
commencement  de  preuves  déterminantes,  et 
qu'ils  jugent  suffisantes  pour  le  soumettre  à  l'é- 
preuve du  débat  devant  le  jury  de  jugement. 

Ce  tableau  lidèle  ne  nrouve-t-il  pas.  tribuns, 
que  ce  oui  peut  être  utile,  indispensable,  devant 
le  jury  de  jugement,  cesse  de  l'être  devant  le  jury 
d'accusation,  sans  dénaturer  l'institution  des 
jurys?  Aussi  votre  Commission,  en  invoquant  le 
discours  de  Tbouret  aux  séances  de  l'Assemblée 
constituante  des  11  et  12  janvier  l?lJI,  vous  a- 
t-elle  annoncé  que  ce  législateur  avait  eu  princi- 
palement en  vue  les  débats  devant  le  jury  de  ju- 
gement ;  je  vais  plus  loin,  je  dis  qu'il  est'évident 
qu'il  les  avait  uniquemcut  eu  vue,  et  je  le  prouve 
par  ce  passage  de.  son  discours: 

«  Les  jurés,  disait-il,  sout  placés,  pour  ainsi 
«  dire,  au  seiu  de  la  ureuve;  ils  en  suivent  tous 
«  les  progrès  matériels  et  moraux-,  ils  voient  cl 
«  entendent  les  témoins  déposer,  ils  voient  et 

•  entendent  l'accusé  se  défewre;  ils  voient  et  cn- 
«  tendent  les  témoins  et  l'accusé  poursuivant, 

•  pressant  réciproquement,  et  faisant  sortir  la 
«  vérité  par  leur  débat  contradictoire.  A  mesure 
«  que  ce  débat  s'avance  et  s'anime,  ils  reçoivent 
«  une  couviction  intime,  et  s'imprègnent  de  la 
«  vérité  par  tous  leurs  sens,  et  par  toutes  le3 
«  facultés  de  leur  intelligence.  Cette  couviction- 
«  là,  dont  les  éléments  sout  simples  et  vrais, 
«  est  principalement  de  seutimeut,  qui  est  ce' 
«  de  tous  les  hommes  non  légistes,  non  savants, 
«  non  exercés,  mais  qui  ont,  avec  un  cœur  droit, 
«  un  jugement  sain,  est  la  conviction  humaine 

•  dans  sa  pureté,  dans  sa  sincérité  naturelle. 

•  C'est  là  essentiellement  la  conviction  morale 
«  qui  ne  se  commande  pas,  qui  est  tout  à  la  fois 
«  et  au-dessus  des  préceptes,  et  plus  sûre  qu'eux 
«  dans  l'application.  » 

Tous  ces  caractères,  exprimés  avec  tant  de 
méthode  et  de  précision,  ne  sont  propres  qu'au  jury 
de  jugement,  et  repoussent  toute  idée  de  les  ap- 
pliquer au  jury  d'accusation. 

II  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  question 
subsidiaire,  celle  de  savoir  si  la  réforme  due  pré- 
sente le  projet  de  loi  est  nuisible  ou  profitable  a 
l'ordre  public  ou  au  prévenu. 

Je  ne  vous  présenterai  pas,  comme  une  consi- 
dération propre  à  vous  déterminer,  l'économie 
qui  résultera  pour  le  trésor  public  de  ce  que  les 
témoins  ne  seront  plus  appelés  devant  le  jury 
d'accusation,  ni  même  celte  autre  considération 
plu3  importante,  que  les  témoins  seront  dispen- 
sés d'un  voyage  qui  les  fatigue  inutilement,  les 
éloigne  de  leurs  affaires,  et  leur  occasionne  des 
dépenses  dont  la  plupart  ne  sont  pas  couvertes 
par  la  taxe  qui  leur  est  accordée.  Mais  ie  main- 
tiens que  la  comparution  des  témoins  devant  le 
jury  d  accusation  n'a  jamais  servi  à  établir,  plus 
clairement  que  ne  le  fera  la  lecture  de  leurs  dé- 
clarations écrites,  les  présomptious  ou  le  com- 
mencement des  preuves  que  les  jurés  trouveront 
suffisantes  pour  soumettre  le  prévenu  à  l'appa- 
reil, aux  formes  et  à  l'épreuve  du  débat,  ou  dont 
l'insuffisance  les  déterminera  h  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui. 

Le  sort  du  pré-venu  sera  amélioré  ;  si  les  témoins 
ne  sont  pas  entendus  oralement  devant  le  jury 
d'accusation,  il  en  sera  de  même  de  la  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice,  et  les  interrogatoires  du 


firévcnu,  qui  contiendront  ses  moyens  de  justi- 
ication,  s'il  en  a,  seront  mis  sousles  yeux  des 
jurés. 

La  réforme  proposée  accélérera  l'expédition 
des  affaires  :  le  jury  ordinaire  doit  se  tenir  au 
jour  du  décadi  seulement;  il  était  indispensable 
que  le  jury  d'accusation  ne  put  être  convoqué  qu'à 
un  jour  tixé  par  la  loi.  Les  citoyens  dont  les  noms 
composent  la  liste  du  jury  en  sont  prévenus  au 
commencement  de  chaque  trimestre;  il  suflit  de 
les  avertir  quatre  jours  à  l'avance,  et,  s'ils  ne  se 
présentent  pas,  ils  sont  condamnés  a  cinquante 
francs  d'amende,  et  sont  déclarés  privés  pour  une 
année  de  l'exercice  des  droits  attachés  à  la  qua- 
lité de  citoyen  français  :  il  convient  donc  qu'ils 
connaissent  les  jours  où  le  sort  pourra  les  appeler 
au  jury,  à  l'effet  que,  s'ils  prévoient  des  empêche- 
ments," ils  en  préviennent  le  directeur  du  jurv, 
qui,  s'il  juge  leur  excuse  valable,  fait  retirer  leur 
nom  de  1  urne. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'absence  d'un 
témoin  essentiel,  dont  ledomicile  peut  être  éloigné 
de  cinquante  lieues  ou  plus,  et  qu'il  faut  assigner 
de  nouveau,  ait  retardé  de  plusieurs  mois  la  pré 
sentation  au  jury  de  l'acte  d'accusation,  et  ces 
entraves  qui  n'existeront  plus  prolongeaient  d'au- 
tant la  captivité  d'un  citoyen  qui  pouvait  être 
innocent. 

D'autres  orateurs  vous  ont  démontré,  ou  du 
moins  je  le  pense  ainsi,  que  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons  établit  une  sage  distribution  entre 
l'action  de  la  police  et  celle  de  la  justice  ;  la  ré- 
daction de  l'acte  d'accusation  est,  par  sa  nature, 
dans  les  attributions  de  la  partie  publique  ou 
privée,  et  le  prévenu  ne  verra  plus  dans  Je  ma- 
gistrat chargé  de  l'instruction  le  collaborateur  do 
sa  partie,  avec  laquelle  il  se  sera  concerté  pour 
l'accuser. 

Le  prévenu  n'éprouvera  aucun  préjudice  de  ce 
que  les  témoins  seront  entendus  séparément  et 
hors  de  sa  présence,  puisque,  après  son  interro- 
gatoire, leurs  déclarations  lui  seront  lues,  et  qu'il 
pourra  demander  d'être  interrogé  de  nouveau,  et 
donner  les  explications  qu'il  jugera  convenables 
sur  les  charges  qui  en  résulteraient  contre  lui. 

Si  le  directeur  du  jury  commet  une  erreur, 
soit  sur  le  fond,  soit  sur  la  forme,  elle  peut  être 
réformée  incontinent  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement. 

Dans  le  cas  d'erreur  sur  la  compétence,  d'excès 
de  pouvoir,  ou  de  fausse  application  de  la  peine 
à  la  nature  du  délit,  le  recours  au  tribunal  crimi- 
nel, et  même,  au  besoin,  au  tribunal  de  cassation, 
sera  aussi  prompt  que  facile. 

Je  terminerais  ici,  si  je  ne  voulais  repousser 
une  objection  que  j'ai  lieu  de  prévoir  que  l'on 
fera  dans  le  coure  de  la  discussion  :  on  reprochera 
au  projet  de  n'avoir  attaché  la  peine  de  nullité 
à  l'iuexécution  d'aucune  des  formalités  qu'il  pres- 
crit, et  on  relèvera  quelques-unes  des  plus  impor- 
tantes, à  l'occasion  desquelles  on  prétendra  que 
cette  précautiou  n'aurait  pas  dù  être  négligée. 

Je  réponds,  avant  que  cette  objection  soit  faite, 
que  la  peine  de  nullité  a  été  trop  prodiguée  par 
les  lois  existantes.  Le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 456  du  Code  des  délits  et  des  peines  suffit 
pour  rassurer  sur  ce  point;  il  dispose  que  la  vio- 
lation ou  même  l'omission  d'une  formalité  pres- 
crite par  la  loi.  mais  à  laquelle  la  peine  de  nullité 
n'est  pas  attachée,  emportera  nullité,  si  l'obser- 
vation en  a  été  requise  par  le  plaignant,  par 
l'accusateur  public  ou  par  l'accusé  :  il  dépend 
donc  de  l'accusé  comme  de  l'accusateur  d'at- 
tacher, par  leur  réquisition,  la  peine  de  nullité  à 
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toute  forme  légale,  s'ils  pensent  qu'il  leur  soit 
Utile  de  demander  qu'elle  soit  remplie. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vote  avec  votre  Commis- 
sion l'adoption  du  projet  de  loi. 

Chabot  \de  V Allier)  (II.  Tribuns,  le  projet  de 
loi  que  nous  discutons  mérite,  sous  bien  des  rap- 
ports, les  éloges  qu'il  a  reçus. 

J'applaudis,  comme  ses  défenseurs,  à  la  distinc- 
tion qu'il  établit  entre  l'action  de  la  police  et 
l'action  de  la  justice,  qui,  jusqu'à  présent,  avaient 
été  presque  entièrement  (  onlondues  ;  j'applaudis 
à  la  manière  juste  et  précise  avec  laquelle  il  lixe 
les  limites  de  l'une  et  de  l'autre,  et  sépare  les 
fonctions  de  la  partie  publique  d'avec  les  fonc- 
tions du  juge. 

Il  fait  encore  quelques  innovations  heureuses 
et  utiles  dans  le  mode  actuel  de  la  poursuite  et 
de  l'instruction  des  délits;  et  il  serait  injuste 
enlin  de  ne  pas  convenir  que  le  nouveau  sys  ème 
qu'il  présente  est  bien  conçu. 

Mais  toutes  les  parties  ne  sont  pas  coordonnées 
entre  elles?  ni  avec  l'ensemble  du  projet  ; 

Mais  il  fait  aussi  des  innovations  infiniment  dan- 
gereuses pour  la  sûreté  publique  et  la  liberté  civile; 

Mais  il  contient  des  vices  grave»,  et,  dans  sa 
partie  même  la  mieux  organisée,  il  offre  des  im- 
perfections qui  la  déparent. 

Comme  il  est  facile  de  faire  disparaître  les  vices 
et  de  réparer  les  imperfections  sans  altérer  le 
système,  qui  en  deviendra  même  et  plus  utile  et 
plus  juste,  j'ai  cru  devoir,  tribuns,  m 'opposer  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  en  l'état  où  il  est  pré- 
senté, et  je  vais  vous  soumettre  l'examen  des 
motifs  qui  m'ont  déterminé. 

J'entreprends  une  lâche  qui  n'est  point  agréable, 
c'est  de  discuter  en  (Utail  les  diverses  disposi- 
tions du  projet  de  loi  qui  me  paraissent  incom- 
plètes ou  dangereuses.  Ce  genre  île  discussion  est 
aride  et  languissant,  et  bientôt  il  fatigue  les 
auditeurs;  mais  je  l'ai  cru  nécessaire  pour  vous 
montrer  tous  les  vices  du  proiet.  et  cette  consi- 
dération n'a  fait  un  devoir  de  m'y  livrer. 

Ou  trouvera  peut-être  un  peu  minutieuses 
quelques-unes  de  mes  critiques:  mais  j'ai  pensé 

3uc,dans  l'instruction  des  procédures  dont  dépen- 
ent  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens, 
il  ne  devait  y  avoir  rien  d'indifférent. 

Je  crains  aussi  que  ma  discussion  ne  paraisse 
beaucoup  trop  longue;  mais  nous  sommes  forcés 
de  le  dire  souvent:  on  nous  presse  trop  pour  que 
nous  ayons  le  temps  d'être  courts. 
J'entre  en  matière. 

L'article  h  du  projet  de  loi  porte  que  les  jnges 
de  pnix  et  les  officiers  de  gendarmerie  sont  auto- 
rises, quand  un  délit  emportant  peine  afllictive 
aura  été  commis,  et  qu'il  y  aura  îles  indices  suf- 
fisante contre  le  prévenu,  à  le  faire  conduire 
devant  le  substitut  de  l'accusateur  public. 

Je  demande  pourquoi  cet  article  se  borne  h 
donner  aux  juges  de  paix  et  officiers  de  gendar- 
merie une  simple  autorisation  de  luire  conduire 
le  prévenu  devant  le  substitut;  pourquoi  il  ne 
leur  en  impose  pas  l'obligation  expresse,  lorsqu'il 
y  a  des  indices  suffisants  contre  le  prévenu,  et 
qu'il  s'agit  d'un  délit  emportant  peine  al'tliclive; 
pourquoi  enlin  cet  article  ne  se  sert  pas  de  la 
même  expression  que  le  précédent,  qui  charge 
formellement  les  juges  de  paix  et  officiel  s  de  gen- 
darmerie de  dénoncer  les  délits  et  d'en  dresser 
les  procès-verbaux. 


(1Ï  Le  Moniteur  nu  donne  qu'un  ••"inmiirv  du  discours 
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l'n  des  préopinants  est  convenu  que  l'expres- 
sion autoriser  employée  dans  le  projet  serait 
vicieuse,  si  elle  comportait  la  faculté  au  juge  de 
paix  d'agir  ou  de  s'abstenir;  mais  il  a  prétend  a 
qu'en  cette  circonstance  Vautorisation  donnée* 
devait  être  le  devoir  prescrit. 

L'expérience  cependant  nous  apprend  chaque 
jour  que,  lorsquil  est  question  d'une  mesure 
sévère,  mais  formellement  prescrite  par  uni*  loi, 
le  fonctionnaire  public  qui  en  est  chargé  n'hésite 
point  à  l'exécuter,  parce  qu'il  trouve  tout  a  la  fois 
son  devoir  et  sa  responsabilité  dans  la  disposition 
impérative  de  la  loi  ;  mais  que,  si  la  loi,  suis 
l'obliger,  l'autorise  seulement  et  le  laisse  juge  de 
la  nécessité  ou  de  l'inutilité  de  la  mesure,  alors 
il  n'a  plus  aut int  de  force,  et  que  souvent  il  cède 
à  des  considérations  pusillanimes. 

yuand  la  gravité  du  délit  et  des  indices  exign 
l'arrestation  d'un  prévenu,  ne  pas  en  imposer 
l'obligation  formelle  aux  fonctionnaires  qui  doi- 
vent en  être  chargés,  les  autoriser  seulement  à 
ordonner  l'arrestation,  c'est  évidemment  fournir 
un  moyen  d'excuse  ou  d'impunité  aux  fonction- 
naires publics  faibles  ou  pervers.  C'est  donner, 
d'ailleurs,  aux  coupables  le  temps  de  s'évader 
jusqu'au  moment  où  le  substitut,  muni  des  piècs, 
pourra  décerner  le  mandat  de  dépôt;  et  cette 
considération,  surtout,  prouve  combien  il  était 
nécessaire  d'imposer  aux  juges  de  paix  l'obliga- 
tion de  faire  à  l'instant  saisir  les  prévenus. 

Je  passe  à  l'article  77  du  projet  de  loi,  qui  porte 
que  le  substitut  du  commissaire  décernera  contre 
le  prévenu  un  mandat  de  dépôt,  sur  l'exhibition 
du  |uel  h;  prévenu  sera  reçu  et  gardé  dans  la 
maison  d'arrêt  ét  ablie  près  le  tribunal  d'arron- 
dissement. 

J'observe,  d'abord,  sur  cet  article,  que  le  man- 
dat de  dépôt,  dont  il  n'a  été  jusqu'à  présent  parlé 
dans  aucune  loi.  aurait  dû  être  soumis  par  la  loi 
qui  l'établit,  à  quelques  formalités  nécessaires 
pour  lui  donner  un  caractère  authentique.  Puis- 
qu'en  vertu  de  ce  mandat  un  homme,  souvent 
innocent,  peut  être  gardé,  pendant  plusieurs  jours, 
dans  une  maison  d'arrêt,  il  eût  été  convenable, 
sans  doute,  de  prendre  quelques  précautions 
pour  en  assurer  l'authenticité. 

Une  autre  observation  bien  plus  importante, 
c'est  que  l'article  n'exige  que  l'exhibition  du 
mandat  de  dépôt  pour  que  le  prévenu  soit  reçu 
et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt,  et  qu'il  n'exige 
pas  que  le  mandat  soit  transcrit  sur  les  registres 
du  gardien  de  cette  maison. 

Cette  transcription  cependant  est  aussi  néces- 
saire pour  assurer  la  liberté  des  citoyens  contre 
les  actes  arbitraires,  que  la  transcription  des 
mandats  d'arrêt,  qui  a  été  jugée  si  importante  que 
la  Constitution  elle-même  a  pris  soiu  de  l'ordon- 
ner. I)aus  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  défaut 
de  transcription  peut  également  donner  lieu  à 
une  foule  de  détentions  illégales. 

Pour  réparer  cette  omission  importante  du  pro- 
jet de  loi,  voudra-t-on  étendre  au  mandai  de 
dépôt  les  dispositions  du  (iode  des  délits  et  des 
peines,  et  l'article  78  de  la  Constitution,  qui  por- 
tent qu'aucun  gardien  ou  geôlier  ne  pourra  rece- 
voir on  détenir  aucune  personne  qu  après  avoir 
transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'ar- 
restation? Mais  le  Cole  et  la  Constitution  ont 
soin,  immédiatement  après  cette  disposition,  de 
designer  nominativement  les  actes  en  vertu  des- 
quels seuls  l'arrestation  peut  avoir  lieu,  et  au 
nombre  de  ces  actes  ne  se  trouve  pas  le  mandat 
de  dépôt  qui  n'était  pas  encore  connu.  La  trans- 
cription, n'étant  prescrite  qu'à  l'égard  des  actes 
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nominativement  désignés,  ne  peut  donc  s'appli- 
quer à  un  autre  ai  le  qui  n'est  pas  compris  dans 
la  nomenclature,  et  il  faut  évidemment  une  lui 
nouvelle  pour  le  soumettre  à  la  formalité,  de  cette 
transcription  ;  mai?,  loin  que  le  nouveau  projet  de 
loi  y  soumette  le  mandat  de  dépôt,  il  se  borne  à 
ordonner  son  exhibition,  et  prescrit  que,  sur  cette 
exhibition  seule,  le  prévenu  sera  reçu  et  gardé 
daus  la  maison  d'arrêt;  les  rédacteurs  du  projet 
de  loi  n'ont  donc  pas  regardé  comme  nécessaire 
la  transcription  sur  le  registre. 

l)ira-t-ou  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  réellement  d'ar- 
restation, ui  de  détention,  mais  d'un  simple  dépôt, 
et  que  l'individu,  ainsi  déposé  et  gardé  dans  la 
maison  d'arrêt,  n'est  pas  vraiment  arrêté  ui 
détenu  ? 

Comment  !  ce  n'est  pas  élre  arrêté,  ce  n'est  pas 
être  détenu,  que  d'être  déposé  de  force,  que  d'être 
gardé  malgré  soi  dans  une  maison  d'arrêt,  en 
Vertu  d'un  acte  autorisé  par  la  loi  ! 

Que  cette  détention  ne  soit  que  provisoire, 
qu'elle  puisse  et  doive  même  avoir  un  terme  très- 
courl,  peu  importe.  La  tranquillité,  la  sûreté  des 
citoyens  exigent  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  être, 
détenu,  même  provisoirement,  ui  une  seule  mi- 
nute, sans  qu'il  soit  pris  les  moyens  les  plus 
sévères  pour  que  celte  détention  provisoire  et  d'un 
instant  ne  puisse  avoir  lieu  que  légalement,  et 
pour  que,  si  elle  est  faite  en  vertu  d'un  acte  arbi- 
traire, elle  soit  rigoureusement  punie:  autrement, 
il  n'y  a  plus  de  garautie  pour  la  li  lier  té  civile.  La 
transcription  du  mandat  de  dépôt  sur  le  registre, 
du  gardien  de  la  maison  d'arrêt  est  donc  de  la 
plus  grande  importance,  et,  comme  elle  ne  se 
trouve  prescrite  p;ir  aucinc  des  lois  précédentes 
qui  ont,  je  le  répète,  spécialement  dénommé  les 
actes  dont  ils  ordonnaient  la  transcription,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  fait  une  omis- 
sion iuliniinent  dangereuse,  en  n'exigeant  que 
la  simple  exhibition  du  mandat  de  dépôt. 

Et  remarquez  encore,  tribuns,  que  ce  mot 
exhibition  n'annonce  pas  mémo  qu'on  laissera 
le  mandat  do  dépôt  au  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt, ni  qu'on  lui  en  laissera  la  copie.  Il  suffira  de 
lui  exhiber  le  mandat,  et  sur  cette  exhibition  il 
sera  tenu  de  recevoir  et  de  garder  le  prévenu. 

Je  passe  rapidement  sur  l'article  8  du  projet, 
quoique  le  droit  qu'il  accorde  au  directeur  du 
jury,  de  recommencer  tout  acte  de  procédure  et 
d'instruction  fait  par  les  juges  de  paix  et  autres, 
puisse  donner  lieu  à  quelques  difficultés,  par  les 
diverses  significations  qu'on  donnera  au  mot 
recommencer. 

Je  passe  aussi  rapidement  sur  l'article  lJ,  quoi- 
qu'il ordonne,  d'une  manière  trop  générale, qu'au- 
cun acte  de  procédure  et  d'instruction  ne  sera 
fait  par  le  directeur  du  jury,  sans  avoir  entendu 
le  substitut,  puisqu'on  pourrait  en  conclure,  par 
exemple,  qu'après  une  ordonnance,  rendue  sur 
les  conclusions  du  substitut,  pour  la  vérification 
par  experts  d'écritures  suspectées  fausses,  le  di- 
recteur du  jury  ne  pourra,  sans  avoir  entendu 
encore  le  substitut,  délivrer  une  cédulc  pour  faire 
assigner  les  experts,  la  cédule  étant  un  acte  de 
procédure,  et  qu'il  lui  faudra  encore  entendre  le 
substitut  avant  de  recevoir  les  affirmations  et  le 
procès-verbal  d'expertise,  qui  sont  aussi  des  actes 
d'instruction  et  de  procédure 

Sur  l'article  1.1.  j'observerai  seulement  que  sa 
rédaction  suppose  et  annonce  que  le  substitut 
doit  toujours  accompagner  le  directeur  du  jurv, 
lorsqu'il  se  déplace  ;  ce  qui  cependant  ne  doit  pas 
être  dans  tous  les  cas,  dans  celui,  par  exemple, 
où  le  directeur  du  jury  se  transporte  dans  la  maison 
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d'un  témoin  malade  pour  y  recevoir  sa  déposition. 

J'arrive  à  l'article  17,  où  je  trouve  une  autre 
omission  très-importante. 

Il  est  dit  que,  nonobstant  le  pourvoi  au  tribu- 
nal criminel  de  la  part  du  substitut  du  commis- 
saire, contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
d'arrondissement,  ce  jugement  s'exécute  par  pro- 
vision, s'il  porte  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Cette  disposition  est  très-favorable,  saus  doute, 
au  prévenu;  mais  il  ne  faut  pas  tout  faire  pour 
lui  :  il  faut  aussi  faire  quelque  chose  pour  la 
société,  dans  le  sein  de  laquelle  on  ne  lait  que 
trop  souvent,  par  excès  d'indulgence  et  d'huma- 
nité, rentrer  impunis  des  individus  réellement 
coupables. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  premier 
arrondissement,  qui  met  le  prévenu  en  liberté, 
peut  être  annulé  par  le  tribunal  criminel,  et  il 
est  possible  alors,  surtout  s'il  est  survenu  dans 
l'intervalle  quelque  prouve  nouvelle  contre  le 
prévenu,  qu'un  mandat  d'arrêt  soit  ensuite  pro- 
noncé contre  lui. 

Mais  il  aura  mis  à  profit  la  liberté  qu'il  avait 
obtenue.  S'il  est  coupable,  il  se  sera  évadé; et, 
s'il  ne  peut  être  repris,  son  crime  restera  impuni. 

Il  est  un  moyen  d'éviter  cet  abus  si  dangereux 
pour  la  société ':  c'est  d'obliger  l'individu  qui  veut 
jouir  de  la  liberté  que  lui  accorde  le  premier  ju- 
gement à  donner  caution  de  se  représenter. 

Sa  mise  en  lilicrlé  n'est,  en  effet,  que  provisoire, 
puisque  le  jugement  qui  la  prononce  peut  être 
annulé;  puisque,  par  suite  de  la  même  procé- 
dure, il  peut  être  frappé  d'un  mandat  d'arrêt  ; 
or  il  est  de  principe  et  d'usage  que,  lorsque  la 
mise  eu  liberté  n'est  que  provisoire,  elle  n'ait 
pas  lieu  sans  caution. 

Medira-t-on  que  les  lois  actuelles  s'opposent  à 
un  semblable  cautionnement  eu  matière  de  délits 
emportant  peine  afflictive? 

Sans  doute,  sous  le  régime  de  ces  lois,  on  ne 
pouvait  pas  obtenir  sa  liberté  provisoire,  même 
en  donnant  ejution,  lorsque  le  crime  était  de 
nature  à  emporter  peine  afflictive;  mais,  puisqu'on 
y  déroge  aujourd'hui,  en  accordant  au  prévenu 
uni;  liberté  provisoire  eu  vertu  d'un  jugement  qui 
peut  être  annulé,  il  faut  bien  prendre  garde  que 
ce'.te  disposition  nouvelle  ne  produise  des  abus, 
et  c'est  pour  les  prévenir,  c'est  pour  donner  une 
garantie  à  la  société,  qu'il  est  important  que  la 
liberté  provisoire,  qui  est  admise  par  le  projet 
de  loi,  même  en  matière  de  délits  emportant 
peine  afflictive,  ne  puisse  au  moins  avoir  lieu 
qu'à  la  charge  d'une  caution. 

Le  projet  de  loi  n'exige  pas  cette  caution  ;  il 
ne  prend  aucun  moven  pour  retrouver  l'individu 
mis  en  liberté  par  un  jugement  susceptible  d'an- 
nulation, et  qui  peut  être,  peu  de  jours  après, 
frappé  d'un  mandat  d'arrêt;  c'est  donc  une  omis- 
sion grave,  et  contre  laquelle  l'intérêt  de  la  société 
réclame  fortement. 

.  L'article  1!)  du  projet  aura  aussi  sa  critique. 

L'article  précédent  n  autorisé  le  tribunal  cri- 
minel à  réformer  le  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement, non-seulement  à  raison  de  la  com- 
pétence, de  tout  excès  de  pouvoir,  ou  pour  fausse 
application  de  la  loi  à  la  nature  du  délit,  mais 
encore  à  raison  des  nullités  qui  pourraient  avoir 
été  commises  dans  l'instruction  et  la  procédure  ; 
et  cependant  l'article  11)  n'autorise  le  commissaire 
a  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  du 
tribunal  criminel  qu'à  raison  de  la  compétence, 
pour  excès  de  pouvoir,  pour  fausse  application, 
unis  uoii  à  raison  des  nullités  commises  dans 
l'instruction  et  la  procédure. 
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Pourquoi  cette  distinction?  On  n'en  trouve  pas 
la  moindre  raison  dans  l'expose  des  motifs  pré- 
sentés par  les  orateurs  du  Gouvernement,  et  i! 
paraît  bien  singulier  que  le  tribunal  criminel 
puisse  faire  plus,  en  celte  partie,  que  le  tribunal 
de  cassation;  qu'il  ait  le  droit  d'infirmer  à  raison 
des  nullités  qui  se  trouvent  dans  l'iustruction  et 
la  procédure,  et  que  le  tribunal  de  cassation,  qui 
est  cependant  le  conservateur  des  formes,  ne 
puisse  pas  casser  le  jugement,  malgré  les  nul- 
lités qui  se  trouvent  dans  l'instruction  qui  l'a 
précédé;  qu'enfin  on  ne  puisse  pas  même  se  pour- 
voir devant  lui  contre  le  jugement  a  raison  de 
ces  nullités,  quoique,  en  matière  criminelle  sur- 
tout, toute  nullité  soit  un  moyen  légal  de  pour- 
voir en  cassation,  et  que  le  tribunal  suprême  soit 
principalement  institué  pour  connaître  des  nul- 
lités et  des  iu fractions  aux  lois. 

Cette  distinction  que  rien  ne  justifie  est,  d'ail- 
leurs, en  opposition  avec  les  dispositions  mêmes 
du  projet  de  loi  qui  ont  pour  onjet  de  prévenir 
l'annulation  des  procédures  entières,  en  faisant 
statuer  sur  les  questions  de  compétence  et  de 
forme,  avant  que  le  fond  soit  entamé  :  elle  est  en 
opposition  avec  ce  motif  donné  par  les  orateurs 
du  Gouvernement,  que,  d'après  le  projet,  nulle 
affaire  criminelle  ne  doit  plus  être  jugée  au  fond, 
même  en  première  instance,  que  toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  sur  les  questions 
de  forme  et  de  compétence  ne  soient  décidées  dé- 
finitivement. 

11  est  bien  évident  que  les  contestations  sur  les 
questions  de  forme  ne  seront  pas  décidées  défini- 
tivement, si  le  tribunal  de  cassation  n'a 'pas  le 
droit  d'annuler  à  raison  des  nullités  qui  se  trou- 
vent dans  l'instruction  et  la  procédure,  et  si  l'ac- 
cusateur public  n'a  pas  même  le  droit  de  se  pour- 
voir en  rassation  à  raison  de  ces  nullités;  car 
c'est  le  tribunal  de  cassation,  et  non  pas  le  tri- 
bunal criminel,  qui  décide  définitivement  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  les  questions  de 
forme. 

A  vaut  de  passer  à  la  discussion  de  l'article  21, 
que  je  persiste,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit,  à  re- 
garder comme  entièrement  destructif  de  l'insti- 
tution du  jury  d'accusation,  j'ai  encore  deux 
observations  à  faire  sur  le  projet  de  loi. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  a  beaucoup  trop 
multiplié  les  nullités  dans  la  procédure  crimi- 
nelle. Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  est 
tombé  dans  un  excès  contraire  :  il  ne  prononce 
aucune  nullité;  de  sorte  qu'une  procédure,  dans 
laquelle  on  n'aura  observé  aucune  des  dispositions 
prescrites  par  ce  projet  devenu  loi,  subsistera 
cependant  et  ne  pourra  être  annulée,  ni  par  Je 
tribunal  criminel,  ni  par  le  tribunal  de  cassation  ; 
car,  vous  le  savez,  tribuns,  il  ne  suffit  pas,  en 
matière  criminelle,  qu'il  existe  une  disposition 
de  loi,  même  hnpérative,  pour  que  son  inexécu- 
tion donne  lieu  a  nullité.  l)ans  celte  matière,  les 
nullités  ne  se  suppléent  pas  ;  il  faut  qu'elles  soient 
écrites  textuellement.  11  eût  donc  été  nécessaire 
d'ajouter  la  peine  de  nullité  à  quelques  articles  du 
projet,  à  l'article  9  qui  ordonue  que  les  témoins 
seront  entendus  séparément  hors  la  présence  du 
prévenu;  à  l'article  10  qui  porte  que  le  prévenu 
sera  interrogé  avant  d'avoir  eu  communication 
des  charges  et  dépositions;  à  l'article  15  qui  porte 
que  le  directeur  du  jury  ne  pourra  rendre  l'ordon 


s'il  est  adopté. 
Toutes  ces  dispositions  sont  nouvelles,  contrai- 


res même  à  des  dispositions  de  lois  existantes; 
elles  sont  infiniment  importantes,  et  il  fallait  as- 
surer leur  exécution,  en  l'ordonnant  à  peine  de 
nullité. 

On  a  essayé  de  détruire  cette  objection,  en  citant 
la  disposition  de  l'article  156  du  Code  du  3  bru- 
maire, qui  porte  :  «  Que  le  tribunal  de  cassation 
peut  annuler,  lorsque  l'accusé  ou  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  ayant  requis  l'exécution  d'une 
formalité  quelconque  à  laquelle  la  loi  n'attache 
pas  la  peine  de  nullité,  cette  formalité  n'a  pas  été 
remplie.  » 

Mais  cet  article  qui  se  trouve  placé  au  titre  du 
tribunal  criminel,  et  qui  parle  de  Vaccusé,  ne 
peut  évidemment  s'appliquer  à  la  procédure  qui 
se  fait  devant  le  jury  d'instruction:  \'  parce  que, 
dans  cette  procédure  et  jusqu'après  la  déclaration 
du  jury  d'accusation,  il  n'y  a  pas  d'accusé,  mais 
seulement  un  prévenu  ;  2°  parce  qu'aux  termes 
delà  loi  ce  prévenu  ne  peut  rien  requérir  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  traduit  au  tribunal  criminel,  et  que  ce 
n'est  que  devant  ce  tribunal  que  commence  le  droit 
qu'il  a  de  se  défendre,  toute  la  procédure  anté- 
rieure devant  être  faite  hors  sa  présence,  et  sans 
qu'il  ait  rien  à  dire. 

L'article  qui  parle  des  réquisitions  qu'il  peut 
faire  ne  s'applique  donc  réellement  q^a  la  pro- 
cédure faite  au  tribunal  criminel,  et  il  reste  tou- 
jours certain  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  nullité  dans 
la  procédure  faite  antérieurement,  si  la  nullité  n'est 
pas  textuellement  prononcée  par  la  loi. 

On  termine  cependant  par  convenir  qu'il  peut 
y  avoir,  à  cet  égard,  une  omission  dans  le  projet 
de  loi,  et  l'on  cherche  à  la  rendre  moins  grave, 
en  annonçant  que  le  Gouvernement  présentera  un 

tirojet  de  loi  pour  réduire  et  fixer  toutes  les  nul- 
ités  en  matière  criminelle,  et  qu'il  y  comprendra, 
sans  doute,  celles  que  je  viens  d'indiquer. 
xMais  jusqu'à  l'adoption  de  ce  nouveau  projet, 

Sue  le  Gouvernement  ne  présentera  pas  vraisem- 
lablement  pendant  la  session  actuelle  du  Corps 
législatif,  la  loi  qui  va  être  rendue  pourra  n'être 
pas  exécutée  dans  ses  dispositions  les  plus  impor- 
tantes. 

C'est  d'ailleurs  une  fort  mauvaise  méthode  que 
de  chercher  à  justifier  un  projet  de  loi  actuelle- 
ment soumis  à  la  discussion,  en  annonçant  que 
les  omissions,  que  les  vices  qu'il  contient,  seront 
réparés  par  un  autre  projet  que  l'on  dit  toujours 
sous  presse.  Avec  cette  confiance,  si  on  se  décide  à 
adopter  des  projets  de  lois  vicieux  ou  très-impar- 
faits, on  peut  être  exposé  à  ne  pas  trouver  dans 
le  nouveau  projet  de  loi,  s'il  arrive,  la  réformation, 
ou  une  réformation  suffisante  des  vices  du  pre- 
mier projet. 

Butin,  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  compose  une 
législation,  et  surtout  une  législation  criminelle. 
Puisqu'on  se  trouve  forcé  par  les  circonstances  de 
la  faire  pièce  à  pièce,  il  faut  au  moins  que  chaque 
loi  contienne  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sou 
exécution,  et  qu'elle  n'attende  pas  d'une  loi  future 
son  complément  et  sa  force;  mais  surtout  il  ne 
faut  pas  lui  pardonner  des  vices  et  des  erreurs 
graves  par  l'espoir,  souvent  incertain  et  souvent 
trompé,  d'obtenir  dans  une  autre  loi  la  réforma- 
tion de  ces  vices  et  de  ces  erreurs  ;  réformation 
que  le  Gouvernement  ne  proposera  peut-être  pas, 
et  par  la  seule  raison  sans  doute  qu'il  n'aura  pas 
la  même  opinion  que  nous,  et  ne  croira  pas  a  la 
nécessité  de  la  réformation. 

Etait-il  ^onc  si  difficile  d'ajouter  à  quatre  ou 
cinq  articles  du  projet  de  loi,  ces  mots  :  à  peine 
de  nullité?  Et,  si  l'on  est  aujourd'hui  convaincu 
que  cette  omission  est  importante,  puisqu'elle  peut 
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paralyser  la  loi,  est-il  donc  si  difficile  de  retirer 
le  projet  pour  y  réparer  l'omission,  et  y  faire 
d'ailleurs  toutes  les  autres  améliorations  dont  il 
est  susceptible?  Plutôt  que  de  précipiter  l'adoption 
d'un  projet  de  loi  incomplet  et  défectueux,  n'est- 
il  pas  préférable,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
urgent,  de  l'émettre  quelques  jours  plus  lard,  pour 
avoir  le  temps  d'en  corriger  les  défauts  et  d'y  faire 
les  améliorations  convenables? 

J'ai  annoncé  une  seconde  observation  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi  :  elle  porte  sur  ce  que  le 
projet  ne  laisse  pas  au  pouvoir  judiciaire  le  droit 
de  rechercher  et  de  poursuivre  les  délits,  dans  les 
cas  oh  les  agents  du  Gouvernement  négligent  ou 
refusent  de  faire  les  recherches  et  poursuites. 
L'objet  me  parait  mériter,  par  son  importance, 
toute  l'attention  du  Tribunal. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  pensent  que  l'action  de  la  police,  le 
droit  de  rechercher  et  de  poursuivre  les  délits,  et 
la  nomination  des  agents  chargés  de  cette  pour- 
suite, ne  sont  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif.  Les  principes  qu'ils  ont  développés  à 
cet  égard  sont  absolument  contraires  à  ceux  sur 
lesquels  ee  trouve  fondé  notre  Gouvernement  ac- 
tuel, et  il  serait  inutile  de  prouver  qu'ils  ne  peu- 
vent s'appliquer  à  la  Constitution  qui  nous  régit. 

On  a  cité  l'opinion  de  Bcrgasse,  membre  de 
l'Assemblée  constituante  ;  on  s'est  aussi  appuyé 
de  l'opinion  de  Duport  ;  mais  ces  deux  orateurs 
parlaient  sous  un  Gouvernement  qui  différait 
beaucoup  du  nôtre;  ils  parlaient  dans  des  circon- 
stances qui  ne  ressemblaient  en  rien  à  celles  où 
nous  nous  trouvons,  et  les  changements  qui  se 
sont  opérés  dans  la  division  des  pouvoirs  con- 
stitutionnels ne  permettent  plus  d'invoquer  en 
l'an  IX  ce  qu'ils  disaient  en  1790,  sur  la  nature 
et  les  attributions  des  pouvoirs  qui  étaient  alors 
organisés. 

Cependant,  il  suffit  de  lire  les  expressions 
mêmes  de  Duport,  pour  être  convaincu  que,  s'il 
était  en  ce  moment  au  milieu  de  nous,  il  appuie- 
rait les  bases  du  projet  de  loi. 

Il  soutenait  que  l'accusateur  public  ne  devait 
pas  être  nommé  par  le  roi;  et  voilà  comment  il 
le  prouvait: 

«  En  Angleterre,  disait-il,  le  roi  est  a  lui  seul 
«  le  pou  voir  exécutif  :  les  lois  une  fois  faites  dans 
«  le  Parlement,  lui  seul  les  fait  exécuter;  il  doit 
«  donc  nommer  tous  les  agents  de  l'exécution, 
«  les  juges,  administrateurs  et  officiers  du  lise. 

«  Mais,  eu  France,  le  roi  n'est  que  le  chef  su- 
«  préme  du  pouvoir  exécutif  :  il  ne  nomme  pas 
«les  agents  de  l'exécution  pour  l'intérieur:  il 
«  s'en  sert  seulement.  • 

Appliquons  cette  comparaison  à  notre  régime 
actuel.  Le  Gouvernement,  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
constitué  en  France,  n'est-il  pas  à  lui  seul  le 
pouvoir  exécutif?  Les  lois  une  fois  faites  par  le 
Corps  législatif,  lui  seul  ne  les  fait-il  pas  exécuter? 
il  doit  donc,  d'après  l'opinion  même  de  Duport, 
qu'un  a  cependant  cité  eu  sens  contraire,  il  doit 
nommer,  comme  en  Angleterre,  tous  les  agents  de 
l'exécution;  et,  en  effet,  la  Constitution  lui  en  a 
donné  le  droitdans  la  personne  du  Premier  Consul. 

Il  résulte  encore  de  ce  que  le  Gouvernement  est 
seul  chargé  de  faire  exécuter  les  loist  que  c'est  à 
lui  de  n  chercher  et  de  faire  poursuivre  par  ses 
agents  les  crimes  et  les  délits  qui  sont  des  viola- 
tions des  lois. 

Mais,  si  la  recherche  et  la  poursuite  des  délits 
sont  dans  les  attributions  du  Gouvernement,  doit- 
il  être  en  son  pouvoir  de  laisser  sans  poursuite 
des  crimes  dont  l'existence  est  coustulec?  El  s'il 


négligeait,  s'il  refusait  de  faire  les  poursuites 
nécessaires,  le  pouvoir  judiciaire  ne  devrait-il  pas 
avoir  le  droit  de  faire  poursuivre  d'office? 

Ce  droit  me  parait  cependant  interdit  formel- 
lement par  le  projet  de  loi  au  pouvoir  judiciaire. 
La  recherche  et  la  poursuite  des  délits  me  parais- 
sent entièrement  et  exclusivement  livrées  au 
Gouvernement. 

Mais, en  ce  cas,  le  Gouvernement  aurait  un  droit 
plus  fort  que  celui  de  faire  grâce,  puisqu'il  aurait 
le  droit  de  soustraire  les  coupables  non-seulement 
à  la  peine,  mais  encore  à  la  poursuite.  Et  où  serait 
la  garantie  de  la  société,  la  liberté  civile,  la  sûreté 
des  propriétés^  sous  un  gouvernement  qui  pour- 
rait assurer  l'impunité  de  tous  les  délits  contre 
l'ordre  public,  et  de  tous  les  attentats  portés  à  la 
fortune,  a  l'honneur  et  à  la  vie  des  citoyens? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  tribuns,  ces 
réflexions;  je  les  livre  à  votre  sagesse  et  à  vos 
méditations. 

J'arrive  enfin  à  la  discussion  de  l'article  21  du 
projet  de  loi,  qui  prescrit  que  les  témoins  ne  se- 
ront plus  appelés  devant  le  jury  d'accusation, 
mais  que  leurs  déjwsitions  lui  seront  remises, 
avec  les  interrogatoires  et  toutes  les  pièces  à  l'ap- 
pui de  l'acte  d'accusation. 

J'attaque  cet  article  avec  la  conviction  intime 
qu'il  est  dangereux  pour  la  liberté  individuelle, 
dangereux  pour  la  sûreté  publique,  et  destructif 
de  l'institution  du  jury. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  pro- 

Sositions,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'observer 
'abord  qu'on  a  eu  tort  d'invoquer  l'autorité  do 
Troncheten  faveur  de  l'article  du  projet. 

Cet  article  porte  que  les  témoins  ne  seront  plus 
appelés  devant  le  jury  d'accusation,  et  Tronchet 
voulait,  au  contraire,  qu'ils  fussent  entendus  de- 
vant ce  jury. 

Pour  qu'on  ne  révoque  point  ce  fait  en  doute, 
ie  vais  lire  l'article  premier  du  décret  proposé  par 
Tronchet,  à  la  suite  de  la  seconde  opinion  sur 
lesiurés  qu'il  prononça  à  l'Assemblée  constituante 
le  w  janvier  1791.  Cet  article  porte  expressément: 
que,  lors  de  la  convocation  du  jury  d'accusation, 
les  témoins  entendus  devant  les  oniciers  de  police, 
ou  devant  le  directeur  du  jury,  comparaîtront  en 
personne. 

Ainsi  l'article  21  du  projet  de  loi  est  en  oppo- 
sition avec  l'opinion  de  Tronchet,  dont  on  a  voulu 
l'appuyer,  et  ou  sait  qu'il  est  également  en  oppo- 
sition avec  les  opinions  desThouret.dos  Beaumetz, 
des  Duport,  et  avec  tous  les  décrets  rendus  jus- 
qu'à ce  jour,  sur  celle  matière,  par  l'Assemblée 
constituante,  et  toutes  les  autres  Assemblées 
nationales  qui  l'ont  suivie. 

Mon  intention  cependant,  en  citant  ces  auto- 
rités, quelque  respectables  qu'elles  soient,  n'est 
pas  de  me  dispenser  de  la  preuve  que  j'ai  promise. 
Je  ne  les  cite  pas  comme  on  cite  en  théologie 
les  saints  pères;  je  ne  dis  pas,  comme  à  l'école 
d'Athènes  :  Aristoteles  dixit;  mais,  sans  vouloir 
imposer  le  joug  de  leurs  opinions,  je  peux  me 
servir  de  leurs  raisonnements  ;  et,  bien  loin  do 
chercher  à  forcer  la  conviction  par  une  confiance 
aveugle,  je  l'entrainerai,  en  l  éclairant  par  la 
raison,  la  justice  et  la  vérité,  que  ces  hommes 
célèbres  ont  développées  dans  leurs  preuves. 

Je  reprends  la  discussion,  et,  pour  v  mettre  de 
l'ordre,  je  la  divise  en  deux  propositions. 

Je  prouverai  :  1°  que  la  remise  faite  au  jury 
d'accusation  des  dépositions  écrites  des  témoins 
ne  peut  donner  ni  au  prévenu,  ni  à  la  société,  un  i 
garantie  aussi  forte  contre  l'erreur  que  les  dépo- 
sitions orales  des  témoins  devant  le  jury; 
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2°  Qu'avec  ce  mode  d'instruction  il  n'existe  plus 
réellement  de  jury  d'instruction. 

C'est  Tronchet  lui-même  qui  établira  ma  pre- 
mière proposition.  Voilà  ce  qu'il  dit  dans  son 
opinion  du  5  janvier  I7'.)l  : 

«  Je  remarque  dans  le  projet  de  décret  (présenté 
«  par  les  comités)  trois  sortes  de  dépositions,  celles 
«  devant  l'officier  de  police,  celles  devant  le  di- 

■  recteur  du  jury,  celles  devant  l'un  des  juges  du 

•  tribunal  criminel. 

«  De  ces  trois  dépositions,  j'en  vois  la  rédaction 
«  absolument  abandonnée  à  un  seul  officier,  et 
«  par  conséquent  toute  l'authenticité  de  la  rédac- 

•  tion  dépendante  de  la  foi  que  la  loi  peut  attacher 

•  au  caractère  de  l'officier. 

«  C'est  retomber  dans  un  des  plus  grands  in- 

•  convénients  de  l'ancien  ordre  île  choses.  On  se 

•  plaignait  alors,  avec  grande  raison,  de  ce  que 
«  l'officier  qui  recevait  les  dépositions  restait 
«  maître  de  leur  substance,  de  ce  qu'il  pouvait, 
«  en  quelque  façon,  en  changer  la  substance,  en 

•  traduisant  à  sa  façon  le  langage  rustique  d'un 
«  témoin. 

•  Je  crois  infiniment  important  de  ne  pas  faire 

•  revivre  cet  abus,  et  cela  par  deux  raisons  :  la 
«  première  relative  à  l'intérêt  de  l'officier  qui  re- 

•  cevra  les  dépositions;  la  seconde  |>our  l'intérêt 
«  de  l'accusé.  » 

Tronchet,  r.prés  avoir  développé  ces  deux  rai- 
sons, ajoute  : 

«  L'intérêt  de  l'accusé  se  réunit  donc  à  la  né- 
«  cessité  de  protéger  l'honneur  du  juge  pour  exi- 
«  ger  une  forme  qui  donne  un  caractère  u'authen- 

■  ticité  a  la  déposition  dont  vous  couliez  la 
«  rédaction  à  un  seul  officier...  l'en  assurerai  la 
«  fidélité,  en  rappelant  les  témoins  devant  le  jury 
«  d'accusation.  LA  je  ferai  relire  aux  témoins  leurs 

•  dépositions,  et  je  les  ferai  interpeller  de  décla- 

•  rer,  non  pas  si  leur  déposition  contient  vérité, 
«  mais  s'ils  reconnaissent  que  la  rédaction  en  est 
«  conforme  à  ce  qu'ils  ont  déclaré  et  cnlendu 
«  déclarer.  » 

Ainsi  Tronchet  ne  pensait  pas  qu'on  dût  avoir 
assez  de  confiance  dans  la  fidélité  de  la  rédacliou 
des  dépositions  des  témoins,  pour  qu'on  put  en 
faire  la  règle  de  la  dérision  des  jurés.  Il  ne  vou- 
lait pas  qu'un  officier  public,  quelquefois  peu 
instruit,  et  quelquefois  aussi  malheureusement 
prévenu  ou  passionné,  put.  en  altérant  la  subs- 
tance d'une  déposition,  induire  en  erreur  les 
jurés.  11  voulait,  pour  assurer  que  la  rédaction 
était  fidèle,  rappeler  les  témoins  devant  le  jury, 
leur  faire  relire  leurs  dépositions,  les  interpeller 
de  déclarer  si  ces  dépositions  écrites  contenaient 
tout  ce  qu'ils  avaient  déclaré  et  entendu  déclarer  ; 
et  il  évitait  ainsi  l'inconvénient  de  l'ancien  ordre 
de  choses  que  l'article  21  du  projet  va  reproduire, 
en  forçant  les  jurés  à  se  décider  d'après  les  dépo- 
sitions" écrites  bien  ou  mal  rédigées. 

Ce  n'était  pas  de  vains  scrupules  que  manifes- 
tait Tronchet  :  il  avait,  pour  suspecter  l'exactitude 
des  dépositions  reçues  par  un  seul  homme,  une 
longue  expérience*;  et  tous  ceux  qui  ont  exercé 
des  fonctions  dans  la  partie  criminelle  ont  la 
même  opinion. 

(Quiconque,  en  effet,  a  eu  souvent  occasion  de 
voir  et  d'examiner  des  dépositions  de  témoins 
reçues  par  des  juges  de  paix  des  campagnes,  ne 
pourra  nier  qu'elles  étaient,  presque  toujours, 
rédigées  d'une  manière  si  incorrecte,  si  obscure, 
qu'ilétait  impossible  d'en  fixer  le  véritable  sens, 
et  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  leur  donner 
une  confiance  assez  forte  pour  en  faire  la  règle 
de  son  jugement. 


Voilà  cependant  les  dépositions  que  l'article  21 
du  projet  offrira  le  plus  souvent  aux  jurés,  pour 
asseoir  leur  décision;  car  on  peut  croire  aisément 
que  le  directeur  du  jury  chargera  fréquemment 
les  juges  de  paix  d'entendre  les  témoins,  et  il  y 
serait  d'ailleurs  rontraintpnr  la  nature  etl'étendue 
de  ses  fonctions,  quand  il  n'en  aurait  pas  la  vo- 
lonté. 

J'ai  aussi,  tribuns,  quelque  expérience  dans  cotte 
partie  de  la  procédure  criminelle,  et  vous  me 
permettrez  de  vous  communiquer  ce  qu'elle  m'a 
appris. 

Commissaire  près  un  directeur  du  jury,  j'ai 
assisté  pendant  trois  ans  à  des  assemblées  de  jury 
d'accusation,  et  je  certifie  que  souvent  j'y  suis 
entré  sans  avoir  pu  me  former  une  opinion  fixe 
sur  le  fond  de  l'affaire,  et  que, s'il  m'avait  fallu, 
sur  la  simple  lecture  des  pièces,  remplir  les 
fonctions  de  juré,  j'aurais  éprouvé  des  doutes 
cruels  ;  mais  presque  toujours  il  est  arrivé  que  ces 
doutes  se  sont  dissipés  après  les  dépositions  orales 
des  témoins  devant  le  jurv  d'accusation  :  là  les 
témoins  étaient  interrogés"  d'une  manière  bien 
différente  que  devant  les  juges  de  paix;  chaque 
juré  avait  la  faculté  de  leur  faire  demander,  par 
le  directeur  du  jury,  des  explications  sur  ce  qu  ils 
avaient  dit,  et  par  le  moyen  de  ces  explications 
on  acquérait  souvent  des"  renseignements  utiles 
sur  des  faits  qui  avaient  pu  paraître  indifférents 
auxjugesdepaix,  ou  dont  la  liaison  avec  d'autres 
faits  plus  importants  conduisait  à  des  découvertes 
essentielles. 

Il  est  rare,  en  un  mot,  que  ie  ne  sois  pas  sorti 
de  ces  assemblées  du  jury  plus  instruit  sur  le 
fond  des  affaires  que  je  ne  l'étais  en  y  entrant. 

Et,  quand  cet  avantage  ne  serait  pas  aussi  fré- 
quent, il  suffit  qu'il  soit  seulement  possible,  pour 

au'il  ne  soit  pas  permis  de  négliger  le  mode 
'instruction  qui  peut  le  procurer,  puisqu'il  estdu 
plus  grand  intérêt,  pour  prévenir  les  erreurs  dans 
une  matière  si  grave,  de  prendre  les  moyens  le» 
plus  propres  à  éclairer  les  jurés. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire,  et  il  est  en  effet 
constaté  par  l'expérience,  que  la  remise  faite  au 
jury  d'accusation  ne  peut  donner  ni  au  prévenu, 
ni  a  la  société,  une  garantie  aussi  forte  contre 
l'erreur  que  les  dépositions  orales  en  présence 
des  jurés. 

Il  me  reste  maintenant  à  prouver  que,  sans 
dépositions  orales  des  témoins,  et  avec  Ira  pièces 
écrites,  il  n'y  a  pas  réellement  de  jury  d'accusa- 
tion. Mais,  avant  de  discuter  cette  proposition,  je 
vais  d'abord  me  débarrasser  de  quelques  objec- 
tions qui  se  trouvent  sur  mon  passage  ;  mes 
preuves  auront  ensuite  plus  de  force,  et  marche- 
ront plus  rapidement. 

Vous  opposez,  nous  dit-on.  les  opinions  de  Thou- 
ret  et  des  autres  membres  des  comités  de  consti- 
tution et  de  jurisprudence  criminelle  de  l'Assem- 
blée constituante,  qui  pensaient  tous  unanimement 
que  l'instruction  écrite  ne  devait  pas  avoir  lieu 
devant  le  jury,  et  qu'il  n'y  avait  que  les  preuves 
ondes  qui  pussent  uonneraux  jurés  la  conviction 
intime  et  moralequi  fait  l'essence  de  leur  institu- 
tion; mais  ces  hommes  justement  célèbres  ne 
parlaient  que  du  jury  de  jugement,  et  vous  appli- 
quez faussement  au  jurv  d'accusation  ce  qu'ils  ne 
voulaient  appliquer  qu'au  jury  de  jugement. 

Je  réponds  d'abord  à  cette  observation  que,  les 
comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle ayant  présenté  un  projet  de  décret  d'après 
lequel  les  témoins  devaient  être  entendus  devant 
le  jury  d'accusation,  comme  devant  le  jury  de 
jugement,  d'après  lequel  l'instruction  ne  devait 
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être  écrite  ni  devant  l'un  ni  devant  l'autre 
iury,  ils  n'éprouvèrent  de  contradiction  que  sur 
le  mode  d'instruction  devant  le  jury  de  jugement,; 
qu'on  ne  critiqua  pas  ce  qu'ils  proposaient  pour 
le  jury  d'accusation,  et  qu'ainsi  la  discussion  ne 
sur  l'oljj 


qiian 

dut  s'établir  nue  sur  l'objet  de  la  controverse, 
sur  le  mode  d'instruction  devant  le  jury  de  ju- 


gement ;  mais  que,  personne  ne  s'étant  élevé  contre 
le  mode  d'instruction  qu'ils  proposaient  pour  le 
jury  d'accusation,  on  peut  avec  raison  en  con- 
clure qu'on  n'y  trouva  pas  d'inconvénient,  et 
qu'il  fut  approuvé  par  ceux  mêmes  qui  s'oppo- 
sèrent au  mode  de  l'instruction  devant  le  iury 
de  jugement,  et  qui  n'auraient  pas  manqué  Je  lé 
critiquer  également,  s'il  leur  eût  paru  également 
défectueux. 

«  L'instruction  criminelle  devant  le  jurv  de 
«  jugement  sera-t-ellc  écrite  ou  non?  disait  fron- 
«  cliel.  Voilà  la  question  que  je  me  propose  de 
«  discuter. 

•  Je  la  particularise,  ajoutait-il,  en  ce  que  je. 
■  sépare  l'instruction  devant  le  jury  de  jugement 
«  des  actes  relatifs  à  l'arrestation  et  à  l'accusa- 
«  lion,  actes  dont  les  formes  peuvent  être  sus- 
«  ccplibles  de  principes  tout  différents.  » 

Ainsi  Tronchet  lui-même,  le  plus  terrible  adver- 
sairedu  projet  des  comités,  ne  I  attaquait  que  dans 
la  partie  relative  à  l'instruction  devant  le  jury  de 
jugement. 

Au  reste,  il  est  constant  que  tout  ce  qui  fut  dit, 
dans  cette  discussion,  par  les  comités  sur  le  jury 
de  jugement,  s'applique  nécessairement  au  jury 
d'accusation,  puisqu'ils  tirèrent  leurs  preuves  et 
déduisirent  leurs  principes  de  l'essence  même  du 

Iury,  et  des  motifs  qui  Tout  fait  établir  tant  pour 
'accusation  que  pour  le  jugement. 

Vous  pouvez  aisément,  tribuns,  vous  en  con- 
vaincre en  lisant  les  discours  de  Thourct  et  de 
Duport.  Et  ne  vous  bornez  pas  à  entendre  les  cita- 
tions qui  vous  sont  faites  de  quelques  passages 
qui  peuvent  bien,  à  la  vérité,  s'appliquer  plus 
directement  au  jury  ite  jugement  :  ce  n  est  point 
ainsi  qu'on  peut  juger  des  opinions;  mais  lisez 
les  discours  entiers,  et  vous  y  verrez  clairement 
que  les  principes  généraux  dont  ils  offrent  le 
développement  s'appliquent  aussi  au  jurv  d'accu- 
sation. 

On  nous  oppose  encore  qu'il  v  a  une  grande 
différence  entre  le  jury  de  jugement  et  le  jury  d'ac- 
cusation, que  ladécision  de  l'un,  pouvant  conduire 
à  la  mort,  exifjc  les  précautions  les  plus  sévères 
pour  garantir  de  l'erreur,  mais  que  la  décision  de 
l'autre,  ne  pouvant  produire  d'effet  plus  dangereux 
que  la  traduction  du  prévenu  devant  le  tribunal 
criminel,  ne  doit  pas  être  assujettie  aux  mêmes 
précautions. 

Voici  ma  réponse: 

Le  plus  dangereux  effet  que  la  décision  du  jury 
d'accusation  puisse  produire,  ce  n'est  pas,  à  mon 
avis,  la  traduction  du  prévenu  devant  le  tribunal 
criminel,  quoique  ce  soit  un  très-grand  mal,  sans 
doute,  que  de  faire  subir  à  ce  prévenu,  s'il  est 
iunoi  ent.  les  rigueurs  d'une  longée  détention,  et 
l'humiliation,  peut-être  même  les  risques  d'une 
procédure  criminelle  ;  mais  le  plus  crand  danger, 
c'est  qu'à  défaut  de  précautions  suflisuntes,  à  dé- 
faut u'un  bon  mode  d'instruction,  le  jury  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  un'prévenu 
qui  est  réellement  coupable,  et  qu'ainsi  le  coupa- 
ble acquière  l'impunité  qui  l'enhardisse  bientôt  à 
d'autres  crimes. 

Il  est  beau  de  défendre  l'innocence,  et  on  est 
toujours  entendu  favorablement  lorsqu'on  élève 
la  voix  en  faveur  des  principes  qui  garantissent 


la  liberté  civile  et  individuelle  des  citoyens. 

Mais  la  société  a  aussi  s.*s  droits  et  ses  intérêts 
qu'il  ne  faut  pas  oublier. 

Sans  doute,  la  loi  doit  la  protection  la  plus 
ample  à  l'innocence;  mais  elle  doit  aussi  pro- 
tection entière  à  la  société  et  à  tous  les  indivi- 
dus qu'elle  renferme. 

Si  elle  n'établit  que  des  moyens  d'échapper  à 
sa  vengeance,  elle  sacrilie  la  propriété  et  la  vie 
des  individus  à  la  scélératesse  du  coupable, 
qu'elle  invite,  par  l'impunité,  à  de  nouveaux 
forfaits. 

Gomment  serait-il  donc  permis  de  négliger 
une  seule  des  précautions  qui  peuvent  garantir 
de  l'erreur  ces  jurvs  d'accusation  qui  sont  les 
premiers  gardiens  de  la  sûreté  publique,  et  dont 
les  fausses  décisions  peuvent  être  si  dangereuses 
à  la  société?  Et,  puisqu'ils  peuvent  trouver  des 
instructions  plus  sûres  dans  fes  dépositions  orales 
des  témoins  que  daus  les  dépositions  écrites, 
pourquoi  les  exposer  à  des  erreurs  si  fatales,  en 
leur  enlevant  ce  moyen  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
présent  et  qu'on  avait  toujours  cru  nécessaire  de 
leur  assurer? 

Mais,  ajoute-t-on,  devant  le  jury  de  jugement, 
la  conviction  morale  des  jurés  se  forme  par  les 
débats  qui  s'élèvent  entre  l'accusé  et  les  témoins; 
mais,  le  prévenu  ne  comparaissant  pas  devant  le 
jury  d'accusation ,  la  présence  des  témoins  y  de- 
vient inutile,  par  la  raison  que  les  dépositions 
orales  des  témoins,  faites  en  l'absence  du  prévenu 
et  sans  aucun  débat  de  sa  part,  ne  peuvent  pas 
donner  plus  de  lumières,  et  consèquemment  ne 
peuvent  pas  mieux  que  les  dépositions  écrites 
produire  dans  l'esprit  des  jurés  la  conviction  mo- 
rale et  intime. 

Cette  raison  est  fausse,  et  je  soutiens  que  la 
présence  et  les  débats  du  prévenu  ne  sont  pas 
nécessaires  devant  le  jury  d'accusation,  pour  que 
les  jurés  trouvent  dans  lès  dépositions  orales  des 
témoins  la  conviction  intime  qui  doit  diriger 
leur  décision ,  et  qu'au  contraire  ils  ne  peuvent 
jamais  avoir  cette  espèce  de  conviction,  si  on  se 
borne  à  leur  communiquer  les  dépositions  écrites. 

Il  ne  faut  pas  aux  jurés  d'accusation  la  même 
conviction  qu'aux  jurés  de  jugement  :  ceux-ci 
ont  à  déciiler  si  l'accusé  est  coupable,  et  leur  dé- 
cision peut  conduire  l'accusé  au  dernier  sup- 
plice; il  leur  faut  donc  une  conviction  intime, 
entière  et  parfaite,  pour  déclarer  l'accusé  cou- 
pable; et  cette  conviction,  ils  ne  peuvent  la  pui- 
ser que  dans  les  débats  ouverts  au  tribunal  cri- 
minel. 

Mais  les  jurés  d'accusation  n'ont  point  à  juger 
si  le.  prévenu  est  coupable  ou  non,  ils  ont  à 
juger  seulement  s'il  v  a  déjà  des  preuves  suffi- 
santes, ou  au  moins  de  fortes  présomptions,  que 
le  prévenu  nit  commis  le  délit,  sans  avoir  à 
s'occuper  aucunement  de  la  culpabilité;  et  il  est 
évident  que,  pour  ce  jugement,  il  n'est  pas  besoin 
d'une  conviction  aussi  forte,  aussi  entière,  que 
celle  que  doivent  avoir  les  jurés  de  jugement,  et 
il  est  certain  qu'on  peut  aisément  la  trouver, 
liors  la  présenre  du  prévenu,  dans  les  dépositions 
des  témoins  ;  l'expérience  a  constaté  cette  vérité; 
elle  serait  attestée  par  tous  ceux  qui  ont  rempli 
les  fonctions  de  juré  d'accusation. 

D'ailleurs,  j'espère  au  moins  qu'on  conviendra 
que  les  dépositions  écrites,  seules  et  isolées,  ne 
peuvent  pas  produire  dans  l'esprit  des  jurés  une 
conviction  intime  pliM  forte  que  celle  qui  peut 
être  acquise  par  les  dépositions  orales  ;  ou  plutôt 
je  prétends  que  jamais  elles  ne  peuvent  produire 
celte  conviction  morale  qui  est  de  l'essence  du 
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jury,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  réellement  de  jury. 

C'est  là  ma  dernière  proposition,  et  c'est  aussi 
Tunique  point  de  la  difficulté;  c'est  la  question 
réduite  à  ses  véritables  termes;  et, maintenant 
qu'elle  est  simplifiée,  maintenant  qu'elle  est  dé- 
gagée de  tout  ce  qui  avait  pour  objet  de  l'obs- 
curcir, elle  se  trouve  en  état  d'être  aisément  et 
promptement  décidée. 

Avoir  bien  posé  une  question,  c'est  avoir  déjà 
fait  beaucoup  pour  sa  décision. 

On  ose  soutenir  que  des  preuves  écrites  peu- 
vent suffire  aux  jurés!  Mais  c'est  évidemment 
recommencer  le  procès  entre  les  preuves  légales 
et  les  preuves  morales  ;  c'est  déjà  mettre  en  pro- 
blème si  la  procédure  par  jurés  est  préférable  à 
l'ordonnance  de  1670,  si  enfin  la  sublime  institu- 
tion du  jury  doit  être  détruite  ou  conservée. 

Après  une  expérience  si  longue  et  si  fatale  de 
l'insuffisance,  des  dangers,  et  dé  l'absurdité  même 
des  preuves  légales,  devait-on  s'attendre  à  en 
voir  reproduire  le  svstèmc? 

Lorsqu'après  les  discussions  les  plus  savanteset 
les  plus  profondes,  le  jurv  avait  été  institué  pour 
les  affaires  criminelles  ;  lorsque  cette  institution 
sublime  a  déjà  produit  les  plus  heureux  effets, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  portée  au  degré  de 
perfection  dont  elle  est  susceptible  ;  lorsqu'il  est 
démontré  à  tout  homme  qui  sait  l'apprécier, 

![u'elle  est  le  vrai  palladium  de  la  liberté  civile; 
orsqu'enfin  la  Constitution  elle-même  a  pris  soin 
de  la  conserver,  tant  pour  l'accusation  que  pour 
le  jugement,  devons-nous  souffrir,  tribuns,  qu'on 
y  porte  la  moindre  atteinte?  Eh!  n'en  douiez  pas, 
c'est  lui  porter  uue  atteinte  mortelle  que  de  sub- 
stituer devant  les  jurés  les  preuves  écrites  aux 
preuves  orales. 

Nous  ne  saurions  trop  proclamer  cette  grande 
vérité  qu'énonçait  si  fortement,  à  la  tribune  na- 
tionale, le  célèbre  et  infortuné  Thouret  :  «  Pnr- 

•  tout,  disait-il,  partout  où  les  procédures  sont 

•  écrites,  quoi  qu'on  fasse,  l'expérience  n'a  que 

■  trop  prouvé  que  la  conviction  momie,  person- 
«  nelte  et  libre,  qui  est  de  l'essence  primitive  du 
«  jury,  est  nécessairement  altérée  et  corrompue.  » 

«  Les  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
«  denec  criminelle,  disait  Duport,  leur  rapporteur, 

•  ont  été  unanimes  à  penser  qu'avec  des  preuves 

•  écrites  il  n'y  avait  plus  de  jurés,  et  nue,  si  l'As- 

•  semblée  se  portait  à  adopter  cette  idée,  elle  dè- 
«  truirait  son  propre  ouvrage. 

«  Ce  que  nous  vous  proposons,  ajoutait-il,  est, 
«  depuis  plus  de  mille  ans,  en  pleine  vigueur  en 
«  Angleterre,  est  en  pleine  vigueur  eu  Amérique; 
«  et  les  Anglais  s'en  trouvent  si  bien  qu'ils  clian- 

■  géraient  plutôt  toutes  leurs  institutions  que 
«  celle-ci.  Oue  répondre  à  l'argument  d'une  pra- 
«  tique  constante  suivie  avec  tant  de  succès? 

«  Avec  des  preuves  écrites,  disait-il  encore, 

•  vous  aurez  des  juges,  mais  vous  n'aurez  plus 
«  de  jurés.  » 

«  L'effet  de  l'écriture,  disait  Thouret,  altérera 
«  inévitablement  la  moralité,  qui  fait  de  l'insti- 

•  tutiqn  du  jury  le  moyen  le  plus  voisin  de  l'in- 
«  faillibilité  qui  soit  parmi  les  hommes.  ■ 

Avec  quelle  vérité  de  sentiment,  quelle  pro- 
fondeur dans  les  idées,  quelle  force  dans  les 
raisonnements,  quelle  énergie  dans  le  style,  ils 
ont  développé  les  preuves  de  celte  opinion?  lit 
toutes  s'appliquent  au  jury  d'accusation  comme 
auiuryde  jugement,  parce  qu'elles  sont  toutes 
déduites,  comme  je  1  ai  déjà  observé,  des  prin- 
cipes mêmes  de  I  essence  du  jurv,  et  des  motifs 
qui  l'ont  fait  adopter,  tant  pour  l'accusation  que 
pour  le  jugement. 


Je  voudrais,  tribuns,  qu'il  me  fût  permis  de 
vous  les  citer  toules;  mais  vous  les  connaissez, 
vous  les  avez  lues  avec  intérêt;  et,  si  elles  n'ont 
pas  porlé  la  conviction  dans  vos  esprils,  j'en  ai 
beaucoup  trop  dit,  et  il  est  temps  eufin  que  je 
m'arrête. 

J'aurais  désiré  cependant  réunir  dans  un  même 
cadre,  dans  un  résumé  rapide,  les  divers  motifs 
de  mon  opinion  et  les  divers  reproches  que  j'ai 
faits  au  projet  de  loi  ;  mais  le  temps  m'a  manqué. 

Je  termine  par  cette  observation,  que  le  mieux 
n'est  pas  toujours,  quoi  qu'on  en  dise,  l'ennemi 
du  bien  ;  que,  lorsqu'il  est  possible  d'avoir  aisé- 
ment et  promptement  le  mieux,  il  n'est  pas  permis 
de  le  négliger;  que  ce  n'est  pas  viser  a  une  per- 
fectibilité chimérique  que  de  proposer  des  amé- 
liorations qu'il  est  facile  de  réaliser  promplement, 
et  qu'enfin  chercher  à  améliorer  les  projets  de 
lois  présentés  par  le  Gouvernement,  c'est  le  servir 
dans  ses  intentions,  comme  dans  ses  intérêts  :  dans 
ses  internions,  puisqu'il  ne  peut  vouloir  que  ce  qui 
est  le  plus  utile  et  le  plus  juste;  dans  ses  intérêts, 
parce  qu'il  lui  est  plus  facile  de  faire  exécuter 
de  bonnes  lois  que  des  lois  vicieuses,  et  qu'il 
trouve  toujours  de  grands  moyens  de  force  et  de 
considération  dans  une  bonne  législation. 

Je  vole  contre  l'adoption  du  projet  de  loi. 

J.C.M.  Cille! {de Scine-ct-Oisr)  (I).  Tribuns, 
lorsque  je  demandai  la  parole  sur  le  projet  de  loi 
que  vous  discutez  aujourd'hui,  j'étais  si  frappé  du 
rapport  de  votre  Commission ,  il  me  paraissait 
dicié  par  une  expérience  si  éclairée  que  la  seule 
tftchc  que  je  me  fusse  proposée  d'abord,  c'était 
d'arracher  quelques  épines  qui  ravaientarrêtée  elle- 
même  dans  les  détails,  persuadé  que,  sur  tout  le 
reste,  les  difficultés  avaient  été  suffisamment  écar- 
tées par  le  rapporteur,  et  qu'on  ne  pouvait  ajouter 
à  l'examen  approfondi  qu'il  en  a  fait  que  des  répé- 
titions inutiles  et  fastidieuses. 

Mais,  par  le  cours  que  la  discussion  a  pris  hier, 
j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus 
pressant  à  dissiper  que  les  scrupules  des  juriscon- 
sultes; ce  sont  les  alarmes  des  amis  de  la  liberté. 
Quelques-uns  parmi  eux  ont  vu  avec  effroi,  et  plu- 
sieurs avec  défiance,  tout  ce  que  le  projet  contient 
d'innovations.  Ils  ont  craint  que,  sous  l'apparence 
de  la  perfection,  on  ne  détruisit  le  rempart  conser- 
vateur de  la  liberté  civile,  et  qu'il  ne  perdit  en 
solidité  tout  ce  qu'il  semblerait  gagner  dans  la 
pureté  de  ses  formes. 

De  telles  craintes  en  elles-mêmes  sont  toujours 
trop  respectables  pour  qu'on  les  néglige.  Mon 
principal  but,  dans  l'examen  où  je  vais  me  livrer, 
sera  donc  d'en  approfondir  soigneusement  tous 
les  motifs,  et  de  constater  tout  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  de  réel. 

$  1". 

Pour  bien  juger  du  mérite  ou  du  danger  des 
innovations  proposées,  jetons  d'abord  un  coup 
d'ieil  sur  noire  situation  actuelle,  et  voyons  si 
elle  est  si  favorable  à  la  liberté  civile  qu'on  n'y 
puisse  rien  changer  sans  risque. 

Au  moment  où  ie  parle,  l'action  publique,  pour 
la  poursuite  des  délits,  appartient  à  trois  sortes  de 
personnes  : 

Aux  juges  de  paix,  qui  sonl  des  fonctionnaires 
temporaires  dépendants  de  l'élection  du  peuple,  et 
qui  exercent  dans  un  territoire  très-borné; 

Aux  directeurs  du  jury,  qui  sont  indépendants 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  de  l'opinion 
de  Cillcl.  Nous  publions  in  txtento  le  discours  de  cel 
orateur. 
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et  qui  ont  un  territoire  plus  étendu,  mais  qui 
changent  tous  les  six  mois,  et  qui  ne  connaissent 
immédiatement  que  de  certaines  matières  j 

Enfin,  à  tout  individu  à  qui  il  plaît  de  signer  et 
d'affirmer  une  dénonciation  civique,  sauf  sa  res- 
ponsabilité. 

A  cette  triple  action,  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose dt»  substituer  celle  d'un  magistrat  unique, 
nommé  et  révocable  par  lui,  et  qui  représentera 
dansebaque  arrondissement  communal  le  commis- 
saire du  tribunal  criminel. 

C'est  cette  création  nouvelle,  qui  est  la  base 

Ïirincipale  du  projet,  qu'on  attaque  avec  tant  de 
orce  et  par  des  moyens  si  opposés;  mais,  comme, 
entre  des  bommes  qui  recherchent  également  la 
vérité,  ce  sont  les  confusions  et  les  équivoques 
de  mots  qui  perpétuent  les  disputes,  je  demande 
qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  les  éclaircir. 

Qu'a-t-on  voulu  dire  lorsqu'on  s'est  récrié  qu'il 
ne  fallait  pas  mettre  dans  la  main  du  Gouverne- 
ment l'arme  terrible  de  l'accusation,  et  quand  on 
a  cité  à  cet  égard  l'autorité  et  les  diseussions  de 
l'Assemblée  constituante? 

Kst-ee  qu'en  effet  il  s'agit,  dans  le  projet  proposé, 
d'attribuer  au  Gouvernement  le  droit  démettre  un 
citoyen  cri  état  d'accusation  ?  Ce  droit  ne  sera-t-il 
plus"  réservé  au  jury  d'accusation  ? 

Ou  je  me  trompe  fort ,  ou  nous  ne  discutons  à 
présent  rien  de  semblable  ;  et  la  question  n'est 
pas  de  savoir  si  l'on  confiera  au  Gouvernement  la 
puissance  de  l'accusation,  mais  si  on  lui  attri- 
buera l'action  nécessaire  pour  requérir  et  pour- 
suivre l'accusation,  ce  qui  est  trés-différeut. 

A  cet  égard,  le  problème  est  résolu  par  notre 
Constitution  ;  et  le  commissaire  nommé  par  le 
Gouvernement  remplit  auprès  du  tribunal  crimi- 
nel la  magistrature  dont  auparavant  le  peuple 
investissait  l'accusateur  public. 

Cependanl,on  insiste;  on  regarde  l'établissement 
d'un  commissaire  prés  le  tribunal  criminel  comme 
un  sacrifice,  nécessaire  il  est  vrai,  mais  déjà 
rigoureux  et  terrible,  que  la  Constitution  a  fait 
eu  faveur  du  Gouvernement.  Y  ajouter,  dit-on, 
en  donnant  des  substituts  a  ce  commissaire,  ce 
serait  faire  naître  une  multitude  d'abus,  ce  serait 
rendre  la  poursuite  des  délits  a  la  fois  trop  pa- 
resseuse et  trop  active,  insuffisante  pourlasûrcté 
des  citoyens,  et  dangereuse  pour  leur  liberté. 

La  poursuite  des  délits  trop  paresseuse!  Est-il 
bien  vrai  qu'elle  puisse  l'être  davantage  que  dans 
l'état  artucl?  Que  peuvent,  pour  la  surveillance 
générale,  des  dénonciateurs  civiques  qui  sont  di- 
rigés en  effet  bien  moins  par  leur  civisme  que  par 
leur  passion?  Que  peuvent  des  directeurs  de  jurys, 
qui  ne  sont  qu'en  passant  dans  leurs  fonctions,  à 
qui  il  manque  le  loisir  et  la  continuité  nécessaire 
pour  bien  acquérir  celte  connaissance  des  lieux  et 
des  personnes  sans  laquelle  il  n'y  a  poiut  de  po- 
lice? Que  peuvent  des  juges  de  paix  distraits  par 
une  multitude  d'autres  occupations,  habitués  à 
des  fondions  patriarcales,  qui  ne  leur  permet- 
tent guère  de  scruter  la  marche  des  passions 
malfaisantes;  bornés  à  un  territoire  très-circon- 
scrit.  qu'il  est  si  aisé  au  crime  de  franchir  pour  se 
dérober  à  leurs  recherches  ;  isolés  enfin,  et  sans 
liaison  nécessaire  entre  eux?  Que  dis-je!  si  l'on 
craint  qu'un  seul  magistrat  puisse  quelquefois 
s'endormir  dans  un  sommeil  volontaire,  combien 
ce  danger  n 'est-il  pasplus  grand  et  plus  multiplié, 
si  on  le  confie  a  la  vigilance  d'une  multitude  de 
fonctionnaires  passagers  qui,  dans  leur  courte 
durée,  ne  sont  que  trop  souvent  tentés  d'acheter 
une  réélection  par  un  peu  de  faiblesse  et  de 
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Pour  moi,  je  l'avoue,  j'attends  une  surveillance 
plus  prompte  et  plus  efficace,  si  on  la  conûc  à 
des  oniciers  qui  représentent  la  partie  publique, 
sans  rien  ôter  de  la  juste  latitude  qui  appartient 
à  l'action  des  parties  civiles;  à  des  officiers  per- 
maneuts,  mais  qui  puissent  payer  leurs  fautes 
par  une  destitution  ;  a  des  officiers  attachés  à  un 
territoire  assez  étroit  pour  tout  voir,  mais  assez 
étendu  pour  tout  envelopper;  à  des  officiers  enfin 
qui  sont  liés  entre  eux  par  une  correspondance 
nécessaire  avec  uu  magistrat  supérieur  placé  dans 
leur  centre,  et  qui,  pour  arrêter  le  crime,  sont, 
en  quelque  sorte,  comme  les  doigts  d'une  mémo 
main,  toujours  disposés,  dans  leur  situation  res- 
pective, à  agir  de  concert. 

Mais  voilà  que  ce  concert  et  cette  activité  mémo 
sont  suspects  :  on  craint  les  passions  des  nou- 
veaux fonctionnaires  à  cause  de  leur  puissance; 
on  craint  les  passions  du  Gouvernement,  à  cause 
de  leur  dépendance. 

Pour  se  rassurer  sur  l'idée  de  leur  pouvoir,  il 
ne  faut  nue  bien  réfléchir  que  ce  n'est  pas  quand 
ils  sont  forts,  que  les  pouvoirs  sont  dangereux  ; 
c'est  quand  ils  sont  cumulés. 

Par  exemple,  aujourd'hui  le  juge  de  paix  et  lo 
directeur  du  jury,  dans  les  matières  où  ils  agis- 
sent immédiatement,  peuvent,  par  un  acte  Tait 
d'office,  suppléer  à  la  dénonciation  ;  ils  peuvent 
poursuivre  sur  cet  acte,  faire  l'instruction,^  et 
porter  une  première  décision  pour  mettre  l'in- 
culpé en  état  de  prévenu,  et  lancer  contre  lui  le 
mandat  d'arrêt. 

Ainsi,  dans  toute  la  procédure  relative  à  la  pré- 
vention, ils  sont  .tout  à  la  fois  dénonciateurs, 
parties  poursuivantes,  commissaires-enquêteurs 
et  juges,  sans  compter  l'autorité  qu'ils  ont  encore 
sur  les  citoyens  par  la  nature  de  leurs  autres  fonc- 
tions. 

Dans  le  projet  qui  vous  est  proposé,  au  contraire, 
le  substitut  ou  commissaire  peut  bien  recevoir 
les  plaintes,  les  dénonciations  civiques  et  les  dé- 
nonciations officielles  ;  mais  rien  ne  l'autorise  à 
poursuivre  d'office,  ni  à  dénoncer  lui-même;  ce 
soin  est  réservé  aux  juges  de  paix,  aux  officiers 
de  gendarmerie,  aux  maires  et  adjoints  des  com- 
munes. 

Le  substitut  peut  bien  faire  toutes  les  réquisi- 
tions pour  l'instruction,  mais  il  n'instruit  pas  ;  il 
peut  bien  conclure,  mais  il  ne  juge  et  ne  décide 
rien  :  et  les  pouvoirs  sout  tellement  distribués, 
que  ce  sont  le»  juges  de  paix,  les  officiers  de  gen- 
darmerie et  les  maires  qui  ont  l'initiative,  le  suli- 
stitut  la  simple  action,  et  le  directeur  du  jury' l  in- 
struction  et  le  jugement  provisoire. 

Maintenant,  tribuns,  rapprochez  ces  deux  orga- 
nisations ;  calculez  de  quel  côté  les  pouvoirs  sont 
mieux  séparés  ;  juges  laquelle  des  deux  donnera 
plus  de  prise  à  l'arbitraire. 

Je  n'ai  jusqu'ici  comparé  la  magistrature  qu'on 
propose  qu'avec  celle  existante;  que  serait-ce  si 
je  la  comparais  avec  l'action  des  dénonciateurs, 
telle  que  nos  lois  l'autorisent? 

Pour  que  la  vengeance  sociale  contre  les  délits 
soit  sûrement  exercée,  il  faut  que  la  cité,  en  cette 
partie,  agisse  directement  par  l'organe  de  ses  ci- 
toyens, ou  qu'elle  institue  un  magistrat  qui  la  re- 
présente. 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  individus  peuvent 
concourir  a  celte  poursuite  importante  et  terrible. 
On  éri«e  chacun  des  membres  de  la  société  en 
adversaire  direct  de  toutes  tes  infractions  des  fois 
sociales,  et,  dans  les  sjiéculatious  consolante.» 
d'une  théorie  généreuse,  on  se  persuade  que  rien 
ne  caractérise  mieux  un  peuple  libre. 
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Mais  bientôt  vient  l'expérience  qui  démontre 

au'une  telle  lutte,  qui  peut  être  quelquefois  le 
évouement  sublime  du  patriotisme,  n'est  que  trop 
souvent  l'ignominieuse  attaque  des  plus  viles  pas- 
sions. De  la  lie  de  la  nation  il  sort  une  nation 
nouvelle  et  rampante  de  délateurs  qui  se  prosti- 
tuent à  quiconque  veut  salarier  leur  honte;  et,  au 
lieu  d'un  seul  glaive  déposé  dans  les  mains  de 
la  justice,  il  faut  craindre  chaque  jour  une  armée 
de  stylets  indiscrètement  distribués  à  des  mains 
égarées  ou  vénales. 

N'avez- vous  pas  quelquefois  réfléchi,  mes  col- 
lègues, que  là  où  la  partie  publique  n'est  point 
représentée  par  une  magistrature,  il  ne  tient  qu'à 
l'individu  le  plus  abject  de  signer  et  d'affirmer 
une  dénonciation  contre  le  citoyen  le  plus  res- 
pectable, pour  obtenir  le  droit  de  le  vexer;  que, 
sous  ombre  qu'il  exerce  la  vengeance  sociale, 
le  dénonciateur  peut  forcer  le  magistrat,  même 
contre  sa  conscience,  à  délivrer  le  mandat  d'ame- 
ner, et  à  entendre  les  témoins,  quels  qu'ils  soient, 
qu'il  lui  plaira  produire;  que,  sans  le  concours  du 
magistrat,  il  peut  porter  sa  poursuite  jusqu'au  jury 
d'accusation,  et  que,  fùt-il  un  calomniateur,  fl 
n'est  exposé  à  d'autre  peine  qu'à  une  condamna- 
tion de  dommages  et  intérêts  que  la  chicane  peut 
encore  longtemps  éluder,  et  que  l'insolvabilité 
rend  superflue?  De  sorte  que,  dans  la  réalit-,  l'ac- 
tion du  déuonciateurest  encore  moins  limitéequc 
celle  qu'on  vous  propose  d'attribuer  au  substitut 
du  commissaire  prés  le  tribunal  criminel. 

Puis  donc  qu'il  est  raisonnable  de  parcourir 
toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  un  Gouverne- 
ment peut  être  oppresseur,  qu'on  me  dise  où  il 
serait  le  plus  facile  de  trouver  un  instrument  de 
la  tvrannie,  ou  parmi  le  mélange  confus  de  la 
multitude,  ou  parmi  un  petit  nombre  de  magis- 
trats qui,  pour  être  révocables,  n'en  ont  pas 
moins  à  conserver  quelque  honneur  et  quelque 
estime  d'eux-mêmes.  Chose  étrange!  on  s  effraye 
de  l'idée  de  confier,  à  l'avenir,  l'action  et  la  pour- 
suite des  délits  à  trois  cents  fonctionnaires,  et 
l'on  ne  s'c'.frave  pas  de  songer  que  cette  action 
existe  à  présent  dans  les  mains  de  trois  millions 
d'hommes. 

N'hésitez  donc,  pas,  amis  de  la  liberté,  pour 
exprimer  votre  TOSU  sur  l'institution  de  ces  sortes 
de  magistratures,  à  adopter  le  jugement  qu'en  a 
déjà  porté  un  politique  illustre;  j  aime  à  répéter, 
avec  l'immortel  auteur  de  l'Esprit  des  lois,  ces 
paroles  remarquables  : 

«  Nous  avons  aujourd'hui  une  toi  admirable. 
•  c'est  celle  qui  veut  aue  la  puissance  établie  pour 
«  faire  exécuter  les  loi*  prépose  un  officier  dans 
«  chaque  tribunal  pour  poursuivre,  en  son  nom 
«  tous  les  crimes  ;  ce  qui  fait  que  la  fonction  des 
«  délateurs  est  inconnue  parmi  nous.  » 

in. 

Je  viens  maintenant  à  l'examen  des  divers  res- 
sorts par  lesquels  le  projet  donne  le  mouvement 
et  la  vie  au  ministère  public  après  l'avoir  créé. 

Le  mandat  de  dépôt  qui  lui  est  attribué  est  un 
mot  nouveau  dans  notre  Code  criminel. 

Mais  la  vérité,  c'est  que  la  chose  n'est  pas  nou- 
velle. 

L'instruction  préparatoire,  entre  l'instant  où 
l'inculpé  est  saisi  et  celui  où  le  mandat  d'arrêt 
est  délivré,  n'est  pas  toujours  si  simple  et  si  facile 
qu'on  y  puisse  vaquer  sur-le-champ  et  tout  d'une 
baleine.  Il  faut  souvent  rassembler  des  indices, 
rechercher  des  complices,  appeler  des  tétiioius 
éloignés.  Or,  pendant  tout  cet  intervalle,  il  se- 
rait plus  qu'imprudent  de  laisser  l'inculpé  en 


liberté,  et  il  est  indispensable  de  le  gardera  vue  : 
la  loi  autorise  elle-même  cette  mesure. 

Le  même  oflicier  de  police  exerce  donc  dès 
à  présent,  sur  la  personne  de  l'inculpé,  trois  pou- 
voirs bien  distincts  : 

1°  Il  décerne  le  mandat  d'amener; 

2°  Il  ordonne  <iue  l'inculpé  sera  prov  isoirement 
retenu,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  dans  lo 
lieu  qu'il  indique,  cl  c'est  ce  qu'on  peut  appeler 
le  mandat  de  dépôt; 

3"  Il  décerne  le  mandat  d'arrêt. 

Voici  maintenant  les  abus  qui  résultent  de  ces 
pouvoirs  géminés  de  la  situation  des  officiers  à 
qui  ils  sont  remis. 

D'abord,  ces  officiers  étant  répandus  dans  une 
multitude  de  communes  où  il  n'y  a  pas  de  maison 
d'arrêt  légalement  établie,  il  arrive  qu'ils  font  dé- 
poser l'inculpé,  tantôt  dans  un  corps  de  garde, 
tantôt  dans  une  auberge,  souvent  dans  l'ancienne 
prison  seigneuriale,  et  quelquefois  même  jusque 
dans  le  clocher  du  village. 

De  là  une  première  déviation  de  la  rè^le,  plus 
dangereuse  pour  la  liberté  qu'on  ne  le  pense  com- 
munément :  c'est  de  s'habituer  à  tenir  les  hommes 
en  charte  ailleurs  que  dans  les  maisons  légales;  à 
quoi  il  faut  ajouter,  que  ces  chartes  passagères 
étant  la  plupart  très-peu  solides,  les  plus  criminels 
trouvent  facilement  moven  de  s  en  échapper,  sans 
que  le  gardien  soit  responsable,  parce  qu'il  n'est 
pas  légalement  préposé. 

Ensuite,  les  trois  actes  qui  saisissent  la  liberté 
de  I  inculpé  étant  coudés  à  la  même  main,  l'arbi- 
traire en  devient  plus  facile  et  plus  impuni  ;  aussi 
s'est-il  élevé  des  plaintes  de  toutes  parts  sur  ce 
que  des  juges  de  paix,  négligents  ou  mal  inten- 
tionnés, au  moyen  de  leurs  ordonnances  de  retenue 
provisoire,  gardaient  emprisonnés,  devant  eux, 
pendant  des  mois  entiers,  les  hommes  les  moins 
coupables.  Il  est  vrai  que  la  loi  leur  ordonne  de 
terminer  leur  instruction  sur-le-champ  et  dans  le 
jour  au  plus  tard;  mais  cette  loi,  dans  la  plupart 
des  circonstances,  est  si  évidemment  impraticable 
que  les  prétextes  se  confondent  aisément  avec  les 
motirs;  pour  l'enfreindre;  et,  fùt-elle  rigoureuse- 
ment exécutée,  je  ne  sais  si  le  remède  ne  serait 
pas  pire  que  le  mal  ;  car  l'officier  de  police,  s'il 
était,  dans  son  instruction,  pressé  hors  de  toute 
mesure,  ne  manquerait  pas,  pour  plus  de  sûreté, 
de  délivrer  aveuglément  le  mandat  d'arrêt;  et  dans 
le  choix  des  maux,  une  retenue  provisoire,  qui 
peut  être  levée  à  tous  les  instants,  est  encore  moins 
funeste  que  l'écrou  d'un  mandat  d'arrêt,  qui  ne 
peut  être  levé  que  par  une  délibération  du  jury 
d'accusation. 

Hnfin  la  loi  n'a  donné  qu'une  garantie  trop  im- 
parfaite à  la  régularité  des  emprisonnements,  en 
abandonnant  la  vérification  ilu  titre  en  vertu 
duquel  on  emprisonne,  au  seul  examen  et  à  la 
responsabilité  du  concierge.  Comment  veut-on 
qu'un  malheureux,  condamné  à  ce  déplorable 
métier,  ait  les  connaissances  nécessaires  pour  savoir 
s'il  doit  ou  non  refuser  de  recevoir  le  prisonnier? 
Aussi  rien  n'a-t-il  été  plus  commun,  au  grand  dé- 
triment de  la  liberté  civile,  que  de  voir  les  portes 
des  prisons  se  fermer  sur  un  homme  qui  n'y  était 
traduit  que  par  des  autorités  tout  à  Tait  incompé- 
tentes, sans  autre  pièce  que  des  chiffons  informes 
et  quelquefois  de  simples  lettres. 

Voilà  de  nombreux  abus  dans  la  méthode  ac- 
tuelle :  le  projet  de  loi  les  a-t-il  aggravés?  Non, 
il  les  répare. 

Suivant  l'article  7,  le  prévenu  ne  peut  plus  être 
déposé  que  dans  la  maison  d'arrît;  et,  sous  ce 
rapport,  le  mandat  de  dépôt  attribué  au  ministèro 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FR; 

public  est  déjà  bien  moins  irréguliorel  bien  moins 
alarmant  que  ces  ordonnances  de  retenue  provi- 
soire qui  émanent  des  juges  de  paix. 

Suivant  le  même  article,  comparé  avec  ceux 
qui  le  précèdent,  le  mandat  du  dépôt  n'est  attribué 
au  substitut  que  lorsqu'un  autre  fonctionnaire, 
soit  le  juge  de  paix,  soit  l'officier  de  gendarme- 
rie, aura  déjà  fait  saisir  l'inculpé.  Ainsi  c'est  un 
acte  tout  à  l'ait  indépendant  de  sa  volonté,  qu'il 
ne  peut  ni  produire  par  lui-même,  ni  refuser, 
quand  les  pièces  sont  régulières,  un  acte  qui  n'é- 
mane point  de  sa  propre  autorité,  mais  qui  n'est 
que  la  simple  exécution  de  ce  qu'une  autre  auto- 
rité a  prescrit,  bien  encore  n'a  moins  le  caractère 
de  l'arbitraire. 

On  doit  y  voir,  en  outre,  une  formalité  qui  assure 
qu'avant  que  l'inculpé  soit  reçu  dans  la  prison, 
les  pièces  qui  autorisent  son  emprisonnement 
ont  été  vérifiées  par  le  ministère  public,  qu'elles 
sont  revêtues  de  toutes  les  formes  extrinsèques 
nécessaires,  et  qu'elles  émanent  de  l'autorité  com- 
pétente. Certes  une  telle  vérification  est  bien  aussi 
rassurante,  pour  la  liberté,  que  celle  du  concierge. 
Loin  de  me  plaindre  du  pouvoir  accordé  sur  ce 
point  à  riiomme  du  ministère  public,  je  voudrais 
que  ce  pouvoir  fût  plus  général  encore,  et  qu'il 
n'y  eût  pas  une  seule  maison  de  détention  qui 
n'eût  aussi  son  magistrat,  sans  le  sceau  duquel  ces 
portes  redoutables  ne  pussent  être  fermées. 

Je  n'aperçois  donc  dans  toute  cette  partie  du 
projet  que  garanties  nouvelles,  quoique  imparfaites 
encore  peut-être,  données  a  la  liberté  civile. 

s  m. 

In  troisième  point  de  vue,  sous  lequel  le  projet 
a  été  examiné,  c'est  celui  des  lenteurs  qu'il  jettera 
dans  la  procédure;  lenteurs  qui  sont  funestes  a 
la  liberté  quand  elles  prolongent  la  détention  des 
prévenus. 

Par  exemple,  on  a  dit  que,  d'après  l'organisa- 
tion proposée,  et  le  mandat  de  dépôt  étant  une 
fois  décerné,  l'individu  incarcéré  resterait  eu 
prison  jusqu'à  la  lin  de  l'instruction  ;  ce  qui  ren- 
drait son  sort  bien  plus  dur  que  lorsqu'il  était 
traduit  devant  un  juge  de  paix  qui  pouvait  le 
mettre  sur-le-champ  en  liberté. 

Il  y  a,  dans  cette  objection,  encore  une  confu- 
sion de  mots  qu'il  faut  éclaircir. 

A-t-on  voulu  dire  que  le  juge  de  paix  pouvait 
mettre  en  liberté  un  inculpé  sans  que  l'instruc- 
tion fût  finie?  Cela  serait  une  erreur  très-grave, 
à  moins  qu'on  ait  voulu  parler  du  cas  où  l'inculpé 
est  reçu  à  caution  ;  et  c'est  un  avantage  qu  il 
retrouve  également  et  plus  sûrement  encore 
devant  le  directeur  du  jury.  Des  crimiiialistes 
éclairés  pensent  en  effet  que  là  les  directeurs  de 
jury  peuvent  seuls  admettre  le  cautionnement. 

A-t-oil  voulu  dire,  au  contraire,  que  le  juge  de 
paix,  après  avoir  interrogé  l'inculpé,  pouvait 
trouver  l'instruction  suffisante  et  la  juridiction 
assez  complète  pour  le  renvoyer  sur-le-champ  en 
liberté? 

Mais  ce  cas  là,  ce  me  semble,  est  celui  où  il 
n'y  a  ni  charges  fortes,  ni  indices  suffisants 
contre  l'inculpé.  Eli  bien  !  rien  n'est  encore  chan- 
gé :  quand  ces  indices  et  ces  charges  ne  subsiste- 
ront pas,  ni  le  juge  de  paix,  ni  I  oflicier  de  gen- 
darmerie ne  feront  saisir  l'inculpé  ;  et  alors  le 
substitut  n'aura  point  de  mandat  de  dépôt  a 
décerner. 

A  l'égard  des  cas  où  le  directeur  du  jury  lance 
lui-même  le  mandat  d'amener,  y  a-t-il  donc 
quelque  obstacle  à  ce  qu'il  prononce,  comme  le 
juge  de  paix,  la  liberté  de  Pinculpé  aussitôt  que 
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celui-ci  a  détruit  les  imputations  qui  lui  sont 
faites? 

Vous  voyez  des  fantômes,  approchez-en,  et 
regardez-les  d'un  reil  fixe:  ils  disparaîtront. 

Il  v  a  plus  de  solidité  dans  ce  qu'a  dit  la  Coin- 
mission  relativement  aux  référés  que  l'homme  du 
ministère  public  peut  introduire  sur  les  ordon- 
nances du  directeur  du  jury. 

Je  p.'iise  tout  à  fait  connue  elle,  que  ces  référés 
ne  peuvent  en  rien  limiter  ou  arrêter  le  droit  qu'a 
l'accusé  de  produire  tous  les  moyens  de  nullité 
nécessaires  à  sa  défense,  tant  devant  le  tribunal 
criminel  que  devant  le  tribunal  de  cassation. 
Il  est  évident,  d'après  cela,  que  ces  référés  ne 
termineront  pas  rigoureusement  tous  les  délits 
de  la  forme,  comme  on  l'avait  solennellement 
annoncé. 

Mais,  pour  n'être  pas  entièrement  efficaces,  ils  ne 
doivent  pas  non  plus  être  regardés  comme  super- 
flus; ils  produiront  au  moins  cet  effet  que  la 
plupart  des  difficultés  de  la  procédure  étant 
soigneusement  examinées  et  décidées  préli  minai  re- 
nient par  les  magistrats,  l'instruction  en  recevra 
infailliblement  plus  de  régularité;  que  les  vices 
sont  plus  rares,  partant  que  l'accusé  aura  moins 
souvent  à  se  plaindre  de  ces  vices,  et  la  Répu- 
blique moins  souvent  à  supporter  les  frais  consi- 
dérables des  procédures  qu'il  faut  recommencer. 

Ce  n'est  pas  que  la  pensée,  en  s'enfouçant 
dans  l'espace  immense  des  possibles,  ne  soit 
tentée  de  se  former  un  tableau  effrayant  des  lon- 
gueurs que  ces  divers  pouvoirs  pourraient  entraî- 
ner. «  Un  ira  au  tribunal  d'arrondissement,  on 
-  ira  au  tribunal  d'appel,  on  ira  au  tribunal  de 
»  cassation  ;  et  les  prévenus,  qu'on  eût  pu  juger 

•  en  moins  d'un  mois,  qu'on  eût  pu  mettre  en 

•  liberté  eu  délibérant  le  fond,  acquitter  au  jury 
«  d'accusation,  acquitter  au  jurv  de  jugement, 
«  resteront  là  en  attendant  que  les  querelles 
«  soient  vidées.  » 

Voilà  la  triste  réflexion  qui  semble  flétrir  tout 
le  bien  dont  on  s'était  flatté. 

Mais  ces  possibilités  iront  difficilement  jusqu'à 
la  réalité-,  car, d'un  côté,  si  l'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  prononce  la  liberté  de  l'inculpé, 
elle  s'exécute  par  provision  ;  et,  d'un  autre  côté, 
si  l'inculi>é  est  mis  en  état  de  prévention,  le 
substitut  du  commissaire,  ne  devant  agir  que 
jiour  l'intérêt  de  la  poursuite,  ne  sera  pas  tenté 
de  se  pourvoir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  vice 
grossier  et  évident,  qui  sera  réformé  sur-le-champ 
par  le  tribunal  d'arrondissement. 

En  général,  les  matières  qui  seront  soumises 
au  référé  sont  de  celles  qui  peuvent  être  aisément 
résolues  par  la  simple  inspection  de  la  loi,  et 
par  la  droiture,  aidée  d'une  raison  un  peu  éclairée. 

Je  suis  donc  persuadé  qu'il  n'arrivera  pas  fré- 
quemment qu'il  y  ait  plusieurs  référés  graduels 
sur  les  questions"  préliminaires  à  l'accusation. 

Si  pourtant  ce  référé  monte  jusqu'au  tribunal 
criminel,  il  n'entraîne  presque  aucun  délai;  dix 
jours  seront  plus  que  suffisants  pour  le  vider. 

Ht  si  enfin,  dans  quelques  cas  extraordinaires 
et  très-rares,  le  tribunal  de  cassation  était  saisi, 
il  serait  facile  d'ôter  à  cet  égard  tout  inconvénient, 
eu  disant  qu'en  ces  sortes  "de  cas  les  pourvois  en 
cassation  sur  les  questions  de  compétence,  et 
aulres  semblables,  n'arrêteront  lias  le  jugement, 
ainsi  qu'on  vous  propose  de  le  dire  dans  le 
projet  de  loi  qui  est  relatif  au  tribunal  spécial. 

Tout  n>  qui  résulte  donc  de  la  discussion  de 
voire  Commission  à  cet  égard,  c'est  que  les 
motifs  des  orateurs  du  Couvernement  ont  trop 
généralisé  ce  qu'ils  ont  dit  à  ce  sujet;  et  qu'au 
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lieu  de  prévenir  absolument  tous  les  inconvé- 
nients, la  loi  n'en  préviendra  qu'une  partie. 
Qu'importe,  après  tout,  cette  remarque?  Mais 
n'est-ce  pas  déjà  un  grand  bien  que  de  diminuer 
la  somme  des  maux. 

§  IV. 

J'ai  acbevé  la  discussion,  tribuns,  sur  tout  ce 
qui  regarde  l'établissement  d'une  nouvelle  magis- 
trature, et  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées. 

Il  me  reste  à  examiner  deux  innovations  faites 
dans  l'ordre  général  de  la  procédure. 

La  première  est  introduite  par  l'article  9,  qui 
porte  que  les  témoins  seront  entendus  par  le  direc- 
teur du  jurv,  hors  la  présence  du  prévenu  ; 

Et  par  l'article  10,qui  porte  que  le  prévenu  sera 
interrogé  avant  d'avoir  eu  communication  des 
charges  cl  dépositions,  mais  que  lecture  lui  en 
sera  donnée  aussitôt  après  son  interrogatoire,  et 

Îu'il  sera  de  suite  interrogé  de  uouveau  s'il  le 
emande. 

Peut-être  ai-jc  mal  à  propos  qualifié  ces  dispo- 
sitions en  les  appelant  une  innovation  ;  elles  sont 
plutôt  une  méthode  indiquée  pour  régulariser  ce 
qui  existe. 

En  effet,  ce  qui  arrive  déjà  le  plus  fréquem- 
ment, c'est  que  le  prévenu  n'est  pas  présent 
quand  les  témoins  déposent  devant  l'officier  de 
police;  et  de  cela  il  y  a  une  bonne  raison,  c'est 
que  l'information  doit  précéder  le  mandat  d'a- 
mener; et  que,  quand  les  témoins  viennent,  l'in- 
culpé n'est  pas  encore  venu. 

Si  pourtant  il  arrive  que  l'inculpé  soit  présent, 
si, dès  le  premier  instant  où  les  charges  commen- 
cent à  se  produire!  il  a  les  yeux  et  les  oreilles 
surles  témoins  qui  les  développent,  la  vérité  en 
souffre  de  grandes  altérations. 

Le  témoin  s'intimide  et  s'explique  avec  moins 
de  coufiance  et  de  franchise  ;  tandis  que  le  magis- 
trat recueille  ce  qui  sort  de  sa  bouche  et  de  celle 
de  l'inculpé,  il  s'établit  entre  ceux-ci  et  par  leurs 
regards  réciproques,  un  autre  entretien  de  mena- 
ces ou  de  flatterie,  u'animosité  ou  d'intelligence, 
qui  corrompt  toute  sincérité;  souvent  mémeuu  mot 
lâché  à  propos  par  l'inculpé  vient  arrêter  ou  dé- 
tourner le  mot  fatal  qui  allait  éclairer,  et  qui 
expire  sur  les  lèvres  du  témoin;  les  réponses 
mensongères  s'ajustent  à  mesure  et  avec  facilité, 
suivant  le  besoin  de  chacune  des  charges  qui 
viennent  éclore. 

C'est  ce  double  inconvénient  que  le  projet  de 
loi  a  voulu  éviter,  et  il  l'a  fait  très-bien,  à  mou 
avis. 

La  marche  qu'il  indique  est  uniforme,  et  il  n'y 
a  plus  cette  différence  choquante  entre  les  moveus 
de  défense  accordés  à  l'inculpé  saisi  avant  l'in- 
formation, et  l'inculpé  saisi  après  l'information. 

Cette  marche  est  prudente  et  conserve  dans 
toute  sa  pureté  cette  première  expression  si  prê- 


tions, et  que  les  autres  déposent  sans  être  au  fait 
des  réponses  de  l'interrogatoire. 

Cette  marche  est  franche,  puisqu'on  la  suivant, 
l'inculpé  a  toujours  et  nécessairement  connais- 
sance des  charges  avant  le  mandat  d'arrêt,  et  que 
toute  faculté  lui  est  laissée  pour  les  repoussor. 

Il  y  a  encore  en  ce  point  amélioration. 

Nous  n'avons  donc  plus  qu'une  seule  difficulté 
sérieuse  à  aborder,  c'est  celle  qui  s'élève  sur  l'ar- 
ticle 21. 

Les  témoins  ne  seront  plus  appelés  à  déposer 
oralement  devant  le  jury  d'accusation,  mais  ce 


seront  leurs  dépositions  écrites  qui  seront  lues  : 
n'est-ce  ims  là  pervertir  l'institution  sainte  du 
jury?  N'est-ce  pas  rétablir  le  système  des  preuves 
légales?  Voilà  les  craintes  qu'on  se  communique 
et  dont  on  se  trouble. 

Ce  qui  les  a  augmentées  surtout,  c'est  qu'on  a 
vu  l'autorité  d'un  des  fondateurs  de  la  Révolution 
s'élever  avec  force  contre  les  témoignages  écrits; 
on  les  a  cru,  ces  principes,  indistinctement  ap- 
plicables, et  il  ne  manque  rien  à  la  sagesse  des 

Sropositions  qu'il  a  soutenues,  sinon  peut-être 
'avoir  été  citées  à  propos. 
Quelques  jurisconsultes,  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante, voulaient  que,  devant  lu  jury  de  juge- 
ment, le  débat  fut  tout  à  la  fois  un  débat  oral  et 
un  débat  écrit;  Thouret  démontra  que  cela  serait 
dangereux  et  impraticable.  11  eut  parfaitement 
raison. 

11  eut  raison  encore  lorsqu'il  renversa  le  sys- 
tème absurde  des  preuves  légales. 

Mais,  parce  que,  dans  le  système  des  preuves 
légales,  elles  se  recueillaient  par  l'écriture,  s'en- 
suit-il que  la  justice,  qui  ne  recounait  plus  de 
preuves  légales,  ne  doive  plus  reconnaître  non 
plus  aucune  espèce  d'autorité  dans  l'écriture?  Si 
Thouret  lui-même  l'avait  dit,  il  se  serait  trompé, 
ou  plutôt  il  aurait  poussé  trop  loin  les  consé- 
quences de  ses  principes,  et  employé,  pour  com- 
battre ses  adversaires,  1  exagération,  arnn  trop 
ordinaire  à  ceux  qui  ont  à  vaincre  une  grande 
résistance 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'Assemblée 
constituante,  qui  jugea  cette  graude  discussion, 
n'en  admit  pas  moins  l'écriture  comme  un  des 
moyens  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
tellement  qu'elle  permit  d'op|Hiser  les  dépositions 
écrites  aux  dépositions  orales,  et  de  relever  les 
contradictions  qui  se  trouvaient  entre  elles;  ut 
Pexp;'rience  a  prouvé  que  non-seulement  cette 
méthode  était  boune,  mais  qu'elle  était  encore 
indispensable. 

Pour  moi,  il  me  semble  qu'il  reste  dans  notre 
discussion  un  tout  autre  préjugé  du  vieux  sys- 
tème des  preuves  légales;  cest  qu'à  l'imitation 
de  ce  système,  nous  nous  occupons  exclusivement 
des  dépositions  testimoniales. 

Alors,  en  effet,  ces  dépositions  étaient  tout,  et 
le  reste  presque  rien  ;  mais,  depuis  que  le  jury  est 
établi,  et  quon  a  pris  un  peu  l'habitude  de  dis- 
cuter la  vérité,  on  a  reconnu  que  de  telles  dépo- 
sitions ne  sont  que  le  plus  léger  de  tous  les  élé- 
ments de  la  preuve,  et  qu'il  n'a  de  solidité  quo 
lorsqu'il  se  lie  avec  les  autres. 

Ainsi  les  premiers  éléments  de  la  preuve,  à  mes 
yeux,  c'est  le  corps  du  délit,  c'est  son  caractère; 
ce  sont  toutes  les  circonstances  qui  l'accompa- 
gnent, fondement  tellement  essentiel  de  tout- 
procès  criminel,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  preuves 
que  celles  qui  s'y  coordonnent,  et  qu'il  suffit  quel- 
quefois de  lui  seul  pour  établir  l'innocence  ou  le 
crime. 

Le  second  élément,  c'est  l'accusé  lui-même;  ce 
sont  ses  habitudes,  sa  moralité,  surtout  l'intérêt, 
quel  qu'il  soit,  de  cupidité  ou  de  toute  autre  pas- 
sion, qui  l'a  porté  à  commettre  le  crime;  ce  sont 
aussi  ses  réponses  et  sa  manière  de  so  défendre 
sur  l'inculpation. 

Le  troisième  élément  d'examen  t  co  sont  les 
iudices  et  ce  qu'on  appelle  les  témoins  muets  qui 
se  sont  trouvés  ou  qui  se  trouvent  encore  dans  la 
maison  de  l'accusé;  témoins  qui,  comme  les  au- 
tres, sont  sujets  à  errer,  mais  qui  ont  du  moins 
cet  avantage  de  ne  pouvoir  être  corrompus. 

Enfin  le  dernier  élément  de  conviction,  ce  sont 
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les  dépositions  testimoniales,  qui  ne  sont  rien  là 
où  manquent  les  autres,  et  dont  les  autres  quel- 
quefois neuvent  se  passer. 

Or,  tribuns,  comment  le  jury  d'accusation  re- 
cueille-t-il  la  preuve  qui  résulte  du  corps  du 
délit?  Par  un  procès-verbal  écrii. 

Comment  recueille-t-il  les  preuves  que  fournit 
l'accusé  lui-même?  Par  l'extrait  imparfait  de  ses 
interrogatoires,  tel  qu'il  est  écrit  dans  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Comment  recueille-t-il  les  preuves  qui  résultent 
des  indices  et  témoins  muets?  Encore  par  un 
procès- verbal  écrit,  auquel  peuvent  éire  joints 
les  ohjets  indicateurs  eux-mêmes. 

Ainsi,  sur  quatre  éléments  de  la  preuve,  il  v 
on  a  trois,  et  les  plus  essentiels,  que  le  jury  d'ac- 
cusation ne  voit  et  ne  consulte  que  sur  des  écrits. 

Quelle  si  grande  raison  y  a-t-il  donc  de  lui  pro- 
duire autrement  le  quatrième  et  le  plus  faible  des 
éléments,  la  preuve  testimoniale? 

Cette  raison,  elle  est  palpable  et  saute  à  tous  les 
yeux  quand  il  s'agit  du  jugement.  C'est  alors  en 
effet  que  commence  devant  tous  la  grande  lutte 
de  la  vérité  contre  le  crime  et  l'erreur  ;  alors 
l'accusation  se  développe  tout  entière;  l'accusa- 
teur et  l'accusé  sont  présents  :  daus  cet  instant 
décisif,  rien  ne  doit  échapper  aux  juges  du  com- 
hai  ;  ainsi  il  faut  qu'à  chaque  déposition  de  témoiu, 
le  iury  du  jugement  puisse  comparer  sans  cesse 
et  le  témoin  et  l'accusé,  observer  le  visage,  les 
regards,  l'accrut  de  l'un  et  de  l'autre,  étudier  la 
pâleur  ou  la  rougeur,  les  hésitations,  les  tremble- 
ments, les  attitudes;  saisir  le  ton  des  réponses  et 
des  répliques;  y  remarquer  l'assurance  ou  l'em- 
portement, le  calme  réel  ou  la  froideur  affectée 
île  la  dissimulation;  enfin  assister  à  chacun  des 
mouvements  les  plus  secrets  dont  l'anic  du  témoin 
et  celle  de  l'accusé  sont  affectées,  afin  de  décou- 
vrir, s'il  se  peut,  chacun  des  ressorts  et  des  pas- 
sions qui  produisent  la  vérité  au  dehors,  ou  qui 
tenteraient  de  la  violer  et  de  la  retenir  captive. 

Mais,  devant  le  jury  d'accusation,  rien  ne  peut 
s'opérer  de  semblable;  l'exposition  de  l'accusation 
y  est  simple  cl  presque  sans  développement.  L'ac- 
cusé n'est  pas  présent  partant  nul  débat,  nulle 
comparaison  entre  lui  et  (es  témoins  ;  nulle  passion 
à  étudier  et  à  rechercher  sur  les  visages;  nul  choc 
qui  puisse  faire  jaillir  la  lumière;  on  n'yvoitautre 
chose  que  des  témoins  fatigués  qui  arrivent  au 
loin,  et  passent  rapidement  devant  les  jurés,  pour 
y  répéter  de  bouche  ce  qu'ils  ont  déjà  dit  devant 
le  magistrat  de  la  première  instruction.  Autant 
vaut  lire  cette  instruction  elle-même. 

Je  dois  même  vous  faire,  à  ce  sujet,  une  re- 
marque qui  me  parait  décisive  :  c  est  que  les 
dépositions  faites  devant  le  jury  d'accusation 
n'emportent  avec  elles  aucun  motif  puissant  de 
crédibilité;  le  témoin  n'y  fait  pas,  comme  devant 
le  jury  de  jugement,  la  promesse  solennelle  de  diro 
la  vérité  :  de  sorte  qu'il  peut  impuuément  se  ré- 
tracter et  se  contredire.  Par  la  suite,  il  serait  même 
prouvé  qu'il  aurait  menti  sciemment  qu'il  ne 
serait  pas  pour  cela  passible  de  l'accusation  de 
faux  témoignage  :  il  n'y  a  que  les  mensonges  faits 
devant  le  jury  de  jugement  qui  l'exposeut  à  la 
peine  due  au  parjure. 

Kt  ce  n'est  pas  sans  raison  que  cette  différence 
existe  entre  la  procédure  du  jury  d'accusation  et 
colle  du  jury  de  jugement,  c'est  que  leur  objet 
aussi  est  essentiellement  différent. 

Devant  le  jury  de  jugement,  il  y  a,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  un  véritable  combat  en  champs  clos; 
devant  le  jury  d'accusation,  il  ne  s'agit  que  de 
préparer  les  armes  de  ce  combat. 


Le  jury  de  jugement  doit  décider  du  sort  de 
l'accusé;  le  jury  d'accusation  décide  seulement 
du  sort  de  la  poursuite,  pour  l'arrêter  ou  pour  en 
autoriser  la  continuation. 

Le  jury  d'accusation  n'a  qu'un  simple  acte  de 
sa  raison  à  exercer;  il  suffit  de  voir  s'il  y  a  con- 
tre le  prévenu  des  présomptions  graves  et  déter- 
minantes. Pour  le  jurv  de  jugement,  au  contraire, 
il  faut  un  sentiment  "profoud  de  sa  conscience, 
une  intime  et  pleine  conviction  de  la  vérité. 

Lors  donc  qu'on  vous  propose  de  supprimer 
les  dépositions  orales  devant  le  jury  d'accusation, 
loin  de  rétablir  le  système  des  preuves  légales, 
ou  en  renverse  au  contraire  toutes  les  idées. 

Produire  les  dépositions  écrites  devant  le  jury 
qui  se  décide  par  présomption,  et  réserver  les 
dépositions  orales  pour  celui  qui  se  décide  sur 
conviction,  n'est-ce  pas  reconnaître  hautement 
que  les  dépositions  écrites  n'ont  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'un  indice,  et  que  les  dépositions 
orales  ont  seules  le  caractère  de  preuves  i 

(Jue  si  l'on  trouve  cet  avantage  trop  peu  sen- 
sible, et  qu'on  me  demande  quelle  autre  utilité 
on  peut  espérer  de  l'innovation  proposée  ;  voici 
ma  réponse: 

1*  Devant  le  jury  d'accusation x  tout  est  au 
désavantage  de  l'accusé;  l'accusation  seule  est 
développée,  et  lui  il  n'est  pas  là  pour  développer 
ses  défenses;  ses  témoins  à  décharge,  pour  la 
plupart  du  temps,  ne  sont  encore  ni  indiqués  ni 
produits.  Il  n'est  donc  pas  bon  que  les  dépositions 
qui  sont  à  sa  charge  paraissent  vivantes,  comme 
on  l'a  dit,  de  toutes  les  sensations  qui  les  rendent 
expressives,  tandis  que  ce  qui  est  à  sa  décharge 
ne  parait  qu'avec  l'expression  de  l'écriture  :  c'est 
mettre  un  squelette  en  opposition  avec  un  com- 
battant plein  de  vie,  et  la  lutte  est  trop  inégale; 
le  projet  rétablit  l'équilibre  en  permettant  à  l'ac- 
cusateur de  ne  se  présenter  que  comme  l'accusé 
lui-même,  avec  de  simples  écrits.  Le  changement 
est  donc  tout  entier  en  faveur  de  ce  dernier,  non 
parce  qu'il  augmente  ses  forces,  mais  parce  qu'il 
diminue  celles  de  son  adversaire. 

2*  Il  y  a  dans  le  cœur  humain  une  éternelle  et 
incurable  maladie  qui  fait  qu'on  veut  toujours 
étendre  son  pouvoir  hors  de  ses  justes  limites  ; 
c'est  pourquoi  il  arrive  souvent  que,  malgré  tous 
les  soins  uu  magistrat  qui  dirige  les  jurés  d'ac- 
cusation, ceux-ci  sont  tentés,  à  l'insu  de  leur 
propre  conscience  peut-être,  de  se  sul>stituer,  à  la 
place  des  jurés  de  jugement,  et  qu'en  effet  ils 
délibèrent  avec  les  mêmes  rai^nncmeiits,  se  dé- 
terminent sur  les  mêmes  motifs  que  s'ils  avaient  le 
jugement  à  prononcer. 

La  méthode  proposée  leur  laissera  une  illusion 
de  moins  pour  se  méprendre. 

3°  La  fonction  des  témoins,  dans  les  affaires 
criminelles,  devient,  dans  l'état  actuel,  une  charge 
très-onéreuse,  puisqu'elle  exige  trois  déplare- 
ments  au  moins,  et  jusqu'à  cinq,  si  l'acte  d'accusa- 
tion est  annulé.  Tous  ces  déplacements,  quoique 
peu  salariés,  causent  cependant  encore  une  dé- 
pense considérable  à  la  République;  et  l'on  doit 
s'applaudir  d'avoir  à  protioucer  une  suppression 
qui  soulage  tout  à  la  rois  et  le  trésor  public  et  les 
citoyens. 

Ma  carrière  est  remplie,  tribuns,  et  je  crois 
avoir  marqué  tous  les  points  où  le  projet  de  loi 
fortifie  la  liberté  civile  au  lieu  de  l'anéantir. 

C'est  parce  que  cette  liberté  m'est  chère  que  je 
désire  que  l'action  publique,  pour  la  poursuite 
des  délits,  appartienne  plutôt  à  un  magistral  spé- 
cial qu'à  la  tourbe  des  dénonciateurs. 

C'est  parce  que  cette  liberté  m'est  chère  que 
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que  nul  citoyen  ne  soit  déposé  nn  prison, 
'il  y  ail  un  surveillant  qui  vérilie  aupara- 


jc  veux 
sans  qu 

vant  si  l'ordre  qui  saisit  une  personne  libre  est 
compétent  et  légal,  et  qui  s'en  rende  responsable. 

C'est  parce  que  celte  libel  lé  m'est  chère  qu'il 
me  parait  expédient  de  prendre  des  précautions 
pour  la  validité  des  procédures,  atin  qu  un  accusé, 
par  le  funeste  effet  des  procédures  annulées  cl 
des  vices  de  formes,  ne  suit  pas  traîné  pendant 
des  années  entières  de  prison  en  prison,  et  n'ait 
pas  à  subir  quelquefois  les  horribles  anxiétés  de 
trois  jugements  criminels  qui  se  succèdent. 

C'est  parce  que  cetle  lib  -rte  m'est  chère  que 
j'aimerai  à  voir  disparaître  celle  choquante  iné- 
galité qui,  devant  le  jury  d'accusation,  armait 
l'accusateur  de  toute  la  force  des  charges  orales, 
lorsque  l'accusé  ne  peut  s'offrir  qu'avec  la  fai- 
blesse et  la  nudité  des  défense*  écrites. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  trois  dis- 
cours qu'il  vient  d'entendre. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Cànnllh  Je  demande  que  ta  discussion  suit  con- 
tinuée à  demain;  la  matière  est  trop  importante 
pour  que  vous  preniez  une  décision  précipitée. 

On  insiste  île  nouveau  sur  la  clôture. 

Le  l»ré*ldenl  Le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion demande  la  parole. 

ThlcMMN  rii))j>orti  tu\  répond  aux  principales 
objections  qui  lui  paraissent  arrêter  encore  la 
délibération  du  Tribunal. 

U  dit  que.  dans  la  discussion,  ou  a  beaucoup 

trop  exagère  les  craintes  qui  naissent  de  la  sub- 
stitution des  preuves  écrites  aux  preuves  orales; 
que.  devant  le  jury  de  jugement,  les  débats  ne 
peuvent  avoir  trop  de  solennité,  qu'il  n'en  est  pu 
de  même  au  jury  d'accusation,  qui  doit  prononcer 
non  d'après  des  "preux  es  complètes,  mais  sur  de 
fortes  présomptions, et  auprès  duquel  l'opinion  du 
substitut  et  celle  du  directeur  du  jury  doivent  éf 
déjà  d'un  certain  poids;  qu'il  est  sage  au 
d'attendre  sur  ce  point  les  leçons  de  l'expc 
Il  ajoute  que  les  précautions  prises  datw 
du  mandat  de  dépôt  ne  permettent  pg|kd2 
douter  l'abus,  que  je  substitut  csl 
lance  du  commissaire  du  Couvei 
le  caractère  que  la  loi  donne  I 
une  garantie  souvent  plus  inj 
qui  résulte  du  droit  des  iujom 
sures  de  surveillance. 

Il  soutient  enfin  que  la  pou 
les  agents  du  Gouvernement  n 
quittante  pour  la  liberté,  qu'au  1 
hors  tout  concourt  à  prouver  que 
cette  disposition  n'aura  que  des  efn 
à  la  différence  des  temps  on  la  ma 
voir  exécutif  éveillait  la  juste  sol  1  ici 
semblée  constituante,  cl  qu'enfin  c'< 
négligé  de  donner  à  la  recherche  et  a  la 
des  crimes  toute  l'activité  nécessaire, 
souvent  recours  à  des  institutions  extraoi 

toujours  infiniment  dangereuse 

Le  Tribunal  ferme  la  discussion,  et  pro 
scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  G3  boulej 
elles  contre  2"»  boules  noires. 
La  séance  est  levée. 


PRESIDENCE 

Si  an 

Le  procès-verbal 
et  adopté. 
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Il  est  il  on  né 
lions. 

Il  est  procédé  an  srnitin  pour  la  nomination 
de  quatre  orateurs,  savoir  :  deux  pour  soutenir  et 
défendre  devant  le  Corps  législatif  le  vœu  émis 
iar  le  Tribunat  sur  deux  projets  de  loi  concernant 
es  hospices  d'Agile  et  de  Perpignan,  et  deux  pour 
soutenir  le  projet  de  loi  sur  la  police  correction- 
nelle. Les  deux  premiers  sont  les  tribuns  Curée 
et  benjamin  Constant  ;  les  deux  autres,  les  citoyens 

Goupil-Prôfeln  et  a\\\ci  {Seine-et-Oise). 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  réduction  di  s  justices  de  paix. 

4  umbe  l.  Citoyens  tribuns,  je  riens  voua 
soumettre  quelques' observations  sur  le  projet  tic 
loi  portant  réduction  de*  justices  de  paix:  je  viens 
stipuler  les  intérêts  d'une  classe  bien  précieuse 
delà  société,  des  habitants  des  campagnes^  que 
le  projet  concerne  seuls  à  mon  avis.  Né  au  milieu 
d'eux,  je  plaiderai  leur  cause  avec  la  simplicité 
qui  les  caractérise,  par  l'analyse  succincte  des 
avantages  qu'on  nous  promet"  et  des  inconvé- 
nients que  je  redoute.  J  entre  en  matière. 

Le  projet  de  loi  soumis  a  votre  examen  a  pour 
objet  de  rédurre  le  nombre  des  justices  de  paix 
à  3,000  au  moins,  et  3,600  au  plus. 

Cette  réduction  de  plus  de  moitié  a  deux  motifs  : 

L'économie  de  quelques  millions; 

La  possibilité  de  l'aire  de  meilleurs  choix. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  vous  a  par- 
faitement démontré  la  nullité  du  premier  motif; 
il  a  prouvé  (et  jusqu'ici  il  n'a  éle  contredit  p;ir 
personne)  que  la  loi  proposée  obligerait  les  justi- 
ciables à  des  déplacements  dont  les  frais  égale- 
raient au  moins  les  sommes  qu'il  s'agit  d'écono- 
miser. 

Il  n'y  a  donc  point  d'économie  à  espérer  de 
l'exécution  de  la  loi   proposée,  et  le  premier 
motii  e^t  au  moins  union  hwurdu  projet,  s'il 
le  rejeter. 

nd  motif  serait  puissant,  si, 
ejjX,  il  était  nécessaire  d'avoir 
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Ne  craignez  pas  surtout  qu'il  oublie  l'homme 
probe  et  instruit  qu'il  a  eu  souvent  le  malheur 
d'écarter,  parce  qu'il  était  sage  ;  et,  je  le  répète, 
il  n'est  point  d'arrondissement  actuel  qui  ne  pos- 
sède de  ces  hommes  précieux;  et  ils  seront  d'au- 
tant plus  capables  de  remplir  leurs  fonctions, 
qu'ils  seront  affranchis  de  tout  ce  qui  tient  à  la 
police  correctionnelle  et  à  la  justice  criminelle. 

Le  second  motif  en  faveur  du  projet  n'est  donc 
pas  plus  réel  que  le  premier,  et  je  serais  incon- 
testablement autorisé  a  conclure  au  rejet  d'une 
loi  au  moins  inutile. 

Mais  cette  faculté  devient  pour  moi  on  devoir, 
lorsque  je  signale  les  inconvénients  graves  que 
doit  amener  la  loi  proposée. 

L'étendue  de  la  population  des  nouveaux  arron- 
dissements rendra  nécessairement  le  juge  étran- 
ger, pour  ainsi  dire,  aux  justiciables;  et  cependant 
on  ne  peut  contester  que,  pour  être  propre  à  con- 
cilier les  citoyens  entre  eux,  il  est  nécessaire  que 
le  juge  de  paix  connaisse  leurs  habitudes,  leur 
caractère,  leur  moralité,  leurs  passions.  Sans  ces 
movens,  les  efforts  du  juge  de  paix  le  mieux  in- 
struit seront  impuissants,  et  le  nouveau  projet 
les  lui  enlève  tous. 

L'établissement  des  justices  de  paix  fut,  surtout 
pour  l'habitant  des  campagnes,  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  Révolution.  Jusqu'alors  condamné, 
pour  le  plus  léger  différend,  à  abandonner  ses 
travaux,  il  était  obligé  d'aller  plaider  à  gros  frais 
loin  de  son  domicile  ;  là,  un  procureur  s  emparait 
de  sa  défense,  ne  terminait  souveut  la  contesta- 
tion que  le  plus  tard  possible,  et  toujours  après 
avoir  épuisé  toutes  les  formes  et  tous  les  moyens 
de  ruiner  son  malheureux  client. 

Par  l'institution  des  juges  de  paix,  une  justice 
toute  paternelle  a  remplacé  cet  ordre  de  choses. 
Le  paisible  cultivateur  voit  naître  et  mourir  en 
même  temps  des  procès  sans  objet  comme  sans 
conséquence;  le  voisin  inquiet  ou  tracassier  a 
perdu  le  pouvoir  de  le  distraire  de  ses  occupa- 
tions et  de  le  constituer  en  frais.  S'agit-il  d'usur- 

Sations  d'héritages,  de  dommages,  d'enlèvement 
e  bornes  et  autres  délits  ruraux,  au  lieu  d'une 
procédure  par  experts  inévitable  dans  l'ancien 
régime,  le  jupe  de  paix  se  transporte  sur  les  lieux, 
s'environne  des  citoyens  les  plus  recommandables 
dans  la  contrée,  et  termine  sans  frais,  dans  sa 
naissance,  une  contestation  qui  jadis  aurait  en- 
traîné la  ruine  d'une  famille. 

Je  ne  Unirais  point,  mes  collègues,  si  je  voulais 
vous  retracer  les  avantages  que  cet  établissement 
procure  aux  paisibles  habitants  des  campagnes. 
Eh  bien  !  tous  ces  avantages  vont  leur  être  ravis, 
si  le  projet  de  loi  est  adopté;  elle  reproduira,  n'en 
doutez  point,  tous  les  inconvénients  de  l'ancien 
ordre  de  choses. 

En  effet,  l'étendue  et  la  population  voulues  pour 
les  arrondissements  sont  telles,  qu'il  n'en  existera 
point  qui  n'embrasse  une  ville  dans  son  enceinte  : 
cette  ville  sera  nécessairement  le  chef-lieu  ;  elle 
réunira  la  plus  grande  population  du  canton,  et 
choisira  le  juge  de  paix  dans  son  sein.  L'habitant 
des  campagnes  sera  donc  condamné  à  se  rendre 
dans  la  cité  pour  obtenir  une  cédulc;  jusqu'ici 
son  juge  de  paix  la  rédigeait  lui-môme;  dans  une 
ville,  il  n'en  est  pas  de  même. 

L'huissier  de  son  petit  canton  la  notifiait  pour 
un  franc;  celui  du  nouveau  juge  de  paix  résidera 
auprès  de  lui,  et  n'ira  pas  faire  trois  ou  quatre 
ieucs  au  même  prix. 
~ins  les  cantons  ruraux,  la  notification  était 
ifiée  au  bas  de  la  cédule  ;  dans  les  villes,  on 
ignifie  par  exploit  séparé. 

t.  n. 


Le  jour  de  l'audience,  il  faudra  revenir  en  ville  ; 
il  y  a  des  avocats,  des  avoués  :  il  faudra  donc  pro- 
lilèr  de  l'occasion  qu'on  aura  de  se  consulter. 

L'expédition  du  jugement,  pour  être  signiliée, 
exigera  un  autre  vovage,  ou  il  faudra  en  confier 
le  soin  à  un  avoué. 

En  un  mot,  la  plus  petite  affaire  entraînera  des 
frais  énormes. 

Je  dirai  bien,  avec  un  de  nos  collègues,  que 
ces  hommes  à  procès,  ces  habitués  de  l'audience, 
doivent  peu  intéresser;  mais  qu'il  convienne  avec 
moi  que  l'ami  des  procès  en  fait  souvent  à 
l'homme  paisible  et  tranquille,  et  celui-là  inté- 
resse beaucoup. 

Enfin,  les  contestations  les  plus  familières  à  la 
campagne  ont  pour  objet  les  héritages.  Dans  l'or- 
dre actuel,  le  juge  les  termine  sans  frais;  à  l'ave- 
nir, il  sera  indispensable  de  recourir  à  des  experts. 

En  un  mot,  l'innovation  sera,  sous  tous  les  rap- 
ports, funeste  aux  cultivateurs;  et  je  ne  doute 
point  que,  s'ils  pouvaient  faire  entendre  ici  leurs 
réclamations,  ils  ne  vous  disent  :  vous  voulez 
absolument  une  économie  mal  entendue  ;  eh  bien  ! 
ne  salariez  que  les  juges  de  paix  des  villes,  et 
nous  trouverons  assez,  au  milieu  de  nous,  de 
citoyens  capables  et  vertueux  qui  s'honoreront 
de  nous  être  utiles,  et  donneront,  par  leur  désin- 
téressement, un  nouveau  degré  de  dignité  à  la 
magistrature  paternelle  que  vous  voulez  nous 
ravir. 

En  me  résumant,  je  vous  rappelle,  mes  collè- 
gues, que  j'ai  prouve  que  les  motifs  en  faveur  du 
projet  sont  nuls,  lorsque  les  inconvénients  en  se- 
raient graves;  et  s'il  en  existe  dans  l'état  actuel, 
n'y  a-t-il  pas  moyen  de  les  faire  disparaître  sans 
tout  bouleverser,  sans  s'exposer  à  manquer  totale- 
ment le  but  de  l'institution  ?  Le  Gouvernement  ne 
peut-il  pas  proposer  des  réductions  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gôtc-d'Or,  par  exemple,  et  ailleurs  ? 
S'il  est  d'autres  départements  oui  aient  obtenu 
trop  de  ces  établissements,  si  l'expérience  a  si- 
gnalé cet  abus,  on  doit  le  corriger:  mais  j'affirme 
que  le  projet  de  loi  en  consacrerait  de  plus  funes- 
tes dans  le  sens  contraire,  et  je  ne  doute  point 
que  Inexpérience  ne  vous  conseillât  bientôt  de 
rétablir  ce  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  de 
renverser,  à  inoins  que,  par  une  fatalité  à  laquelle 
je  ne  puis  croire,  nous  ne  soyons  condamnés  à 
démolir  pièce  à  pièce  ou  à  dégrader  en  détail  le 
grand  édifice  de  la  Révolution. 

Je  vote  coutre  le  projet. 

Girardln  Exiger  gu'un  juge  de  paix  con- 
naisse l'intérieur  des  familles,  c'est  vouloir  que 
chaque  père  de  famille  soit  juge  de  paix.  Un  ora- 
teur a  dit  qu'il  fallait  multiplier  les  juges  de 
paix,  et  en  mettre  un  dans  chaque  commune;  il 
a  prétendu  qu'il  était  facile  de  trouver  partout 
des  hommes  propres  à  remplir  ces  fonctions; 
mais  il  n'ignore  pas  combien  l'on  a  eu  de  peine 
à  trouver,  dans  les  petites  communes,  des  maires 
qui  fussent  en  état  de  tenir  les  registres  de  l'état 
civil.  A  l'entendre,  il  faudrait  croire  que  les  lu- 
mières eussent  fait,  depuis  un  an,  bien  des  pro- 
grès dans  les  campagnes;  il  soutient  que,  pour 
faire  un  bon  juge  de  paix,  il  ne  faut  que  du  sens 
et  un  Code  simple  :  mais  tout  le  monde  ne  sait 
pas  lire,  quoiqu'il  y  ait  des  méthodes  très-simples 
jwur  apprendre  à  lire. 

Je  partage  l'opinion  de  cet  orateur,  lorsqu'il 
forme  le  vœu  que  les  juges  de  paix  ne  soient 
point  salariés,  et  comme  lui  je  pense  que  nou? 
n'en  aurons  de  véritables  quequand  la  chose  ar- 
rivera; mais  le  temps  n'eu  est  pas  encore  venu. 
11  a  dit  que  le  projet  donnait  au  riche,  sur  le 
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pauvre,  une  prépondérance  dont  celui-ci  sera  la 
•victime  -,  mais  il  n'a  pas  fait  attention  qu'il  assu- 
rait au  riche  cette  prépondérance,  en  ne  conliant  les 
places  de  juges  de  paix  qu'aux  gens  en  état  de  se 
passer  de  salaires.  Certes,  je  ne  m'attendais  pas  à 
entendre  répéter  ici  ces  maximes  qui,  dans  des 
temps  peu  éloignés,  ne  manquaient  jamais  d'attirer 
les  applaudissements  d'une  multitude  abusée. 
Ces  temps  ne  sont  plus,  et  je  m'étonne  d'entendre 
dire  encore  que  la  classe  des  riches  pèse  sur  celle 
des  pauvres,  comme  si  la  richesse  n'était  pas  le 
résultat  du  travail  ;  comme  si  le  pauvre  ne  pou- 
vait pas  l'acquérir  par  son  travail,  son  économie 
et  sa  bonne  conduite.  Et  cependant,  cette  pro- 
priété, pour  le  maintien  de  laquelle  l'homme  s'est 
réuni  en  société,  mon  collègue  la  respecte,  il  la 
considère,  puisqu'il  veut  girelle  soit  la  condition 
requise  pour  exercer  les  fonctions  publiques.  Il 
oublie  bientôt  les  principes  qu'il  a  posés  peut- 
être  trop  légèrement. 

Jetant  les  yeux  sur  l'Angleterre,  il  y  voit  une 
multitude  de  fonctionnaires  sans  salaire,  mais  il 
n'y  voit  pas  que  les  riches  pèsent  sur  le  peuple. 
Cependant,  qu'il  lise  Blackstone,  il  se  convaincra 
que  les  fonctionnaires  non  salariés  perçoivent  une 
foule  de  droits  qui  les  enrichissent.  Ainsi,  les 
shérifs  ne  reçoivent  point  de  salaire,  mais  les 
droits  qu'ils  retirent  sont  tellement  productifs, 
qu'une  loi  rendue  sous  Charles  il  leur  défend 
n'avoir  plus  de  quarante  domestiques.  Il  en  est 
de  même  des  coroners,  qui  réparent  leur  fortune 
délabrée  par  les  produits  de  leurs  places.  Les  juges 
de  paix  ne  sont  point  salariés,  mais  ou  leur  adjuge 
d'énormes  frais  de  procédure.  Les  comptables  exer- 
cent gratuitement  leurs  fonctions,  mais  ils  font 
vendre  les  biens  des  individus  qui  ne  les  payent 
pas,  et,  à  défaut  de  biens,  ils  ont  recours  sur  la 
communauté. 

L'orateur  que  je  combats  a  dit  que  les  frais  de 
déplacement  seront  plus  considérables  ;  oui, mais 
ces  frais  seront  supportés  par  les  plaideurs,  au  lieu 

3ue  les  trois  millions  d'économie  qui  résultent 
u  projet  le  sont  par  tous  les  citoyens.  Il  a  repro- 
ché aux  auteurs  du  projet  de  ne  s'être  appuyés  que 
sur  les  réclamations  des  préfets,  tandis  qu'il  est 
certain  que  quarante  conseils  généraux  en  ont 
fait  entendre  de  pareils.  Et  quand  même  il  ne 
s'agirait  ici  que  des  préfets,  ces  fonctionnaires 
devraient-ils  donc  n'avoir  aucune  considération? 
Sous  le  prétexte  qu'ils  sont  révocables  par  le 
Gouvernement,  en  méritent-ils  moins  l'estime  des 
citoyens  et  leur  confiance,  lorsqu'ils  proposent 
des  améliorations  utiles?  Il  est  bien  étrange  que, 
dans  cette  discussion,  l'orateur  ait  émis  une  opi- 
nion contraire  à  celle  des  hommes  avec  lesquels 
il  a  coutume  de  voler. 
II.  ri  j  mu  in  <  on-inni.  Je  demande  la  parole... 
Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'impression  du 
discoure  de  Girardin! 

Beajnaila  ConMaat.  Je  m'oppose  à  l'impres- 
sion, non  pas  parce  que  le  préopinant  a  entière- 
ment défiguré  mou  opinion  :  c'est  un  droit  qui  ap- 
partient à  tous  ceux  qui  veulent  s'en  emparer, 
mais  parce  que,  dans  le  discours  qu'il  nous  a  lu, 
se  trouve  cette  phrase  :  «  Je  m'étonne  que.  dans 
cette  circonstance,  il  n'ait  pas  suivi  l'avis  des 
hommes  dont  depuis  longtemps  il  partage  toutes 
les  opinions.  ■  Depuis  quand  celte  Assemblée  se 
trouve-t-clledonc  scindée  en  deux  parties,  dout  les 
membres  qui  les  composent  suivent  constamment 
les  mêmes  opinions?  Depuis  quand  a-t-on  remar- 
qué, dans  cette  Assemblée,  que  mon  opinion  est 
celle  de  tels  hommes,  parce  que,  dans  une  circon- 
stance, mon  avis  s'est  trouvé  en  rapinirt  avec  le 
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leur?  Cette  manière  inqulsitoriale  de  s'exprimer 
me  rappelle  ces  temps  désastreux  où,  en  descen- 
dant de  la  tribune,  on  demandait  à  un  orateur 
compte  de  l'opinion  qu'il  avait  émise.  U  est  incon- 
cevable qu'on  veuille  ainsi  jeter  le  trouble  dans 
une  Assemblée  dont  les  membres  sont  demeurés 
jusqu'ici  paisibles  et  unis.  Si ,  parce  que  nous  avons 
une  opinion  différente  sur  un  projet,  on  nous 
divise  en  plusieurs  parties,  il  faut  se  taire,  car  il 
n'y  a  plus  moyeu  de  discuter;  mais  j'augure  trop 
bien  delà  sagesse  du  Tribunat  pour  penser  qu'il 
tolérât  un  écart  qui  pourrait  avoir  des  suites  aussi 
funestes  dans  l'opinion  publique.  Je  demande,  en 
conséquence,  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  du 
discours  de  Girardin. 

(■irarala.  Je  réponds  d'abord  à  mon  collègue, 
que  toutes  les  citations  que  j'ai  faites  sur  son  dis- 
cours sont  tirées  du  Moniteur;  or  le  Moniteur,  de 
l'aveu  même  de  notre  collègue,  a  inséré  textuelle- 
ment son  discours  :  ainsi,  il  est  facile  de  vérifier 
si  j'ai  cité  d'une  manière  exacte. 

Ouant  à  la  phrase  que  mon  collègue  vient  du 
relever,  je  lui  déclare  que  je  n'ai  eu  ni  l'intention  do 
scinder  le  Tribunal  en  le  divisant  en  deux  parties, 
ni  de  lui  adresser  une  injure.  J'ai  entendu  parler 
de  l'opinion  de  notre  collègue  Daunou,  dont  nous 
reconnaissons  tous  la  sagesse,  et  dont  souvent 
nous  nous  sommes  honorés  de  suivre  les  niées. 
Mon  collègue  s'est  trompé  sur  le  véritable  sens  de 
ma  phrase  :  je  le  répète,  jamais  il  n'entrera  dans 
ma  pensée  de  vouloir  diviser  les  membres  de  cette 
Assemblée,  qui  s'estimeut  tous,  et  resteront  con- 
stamment unis. 

Tal«*fté.  Je  suis  loin  de  jeter  aucun  doute  sur 
l'intention  de  notre  collègue  Girardin:  je  suis  per- 
suadé, comme  il  vient  de  le  dire,  qu'if  n'a  voulu 
ni  scinder  cette  Assemblée  ni  outrager  son  col- 
lègue, mais  il  s'est  trompé  dans  le  choix  qu'il  a 
fait  de  ses  expressions.  Si  on  imprimait  cediscours, 
il  irait  directement  contre  le  but  que  son  auteur 
s'est  proposé  en  appuyant  le  projet. 

Je  vote  contre  1  impression. 

Bért'Bffer.  Je  ne  justifie  pas  la  phrase  de  notre 
collègue  Girardin,  mais  je  ne  pense  pas  que  ce 
soit  le  cas,  en  quelque  sorte,  de  faire  un  exemple 
en  s'opposant  à  l'impression  de  son  discours.  Jo 
demande,  nu  contraire,  que  ce  discours  soit  im- 
primé, en  supprimant  toutefois  la  phrase  qui  a  pu 
choquer  quelques  membres.  J'observe  aussi  qu'il 
serait  à  désirer  qu'on  se  bornât  en  général  à  exa- 
miner les  projets  qui  sont  présentés,  sans  mêler  à 
la  discussion  rien  qui  leur  soit  étranger. 

Glrardla.  Je  demande  moi-même  à  retrancher 
la  phrase,  et  que  mon  discours  ne  soit  pas  im- 
primé. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  Bércnger. 

Ganllh.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'im- 
pression. 

L'ordre  du  jour  est  rejeté,  et  le  Tribunat  ordonne 
l'impression  avec  les  retranchements  demandés. 

On  continue  la  discussion. 

Ballleul.  Je  crois  que,  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  fonc- 
tionnaires publics  en  Angleterre  sont  payés  ou  non 
payés  ;  l'important  est  de  prévoir  l'effet  que  pro- 
duira en  France  le  projet  nue  nous  discutons. 

Ce  projet  a  pour  but  la  réduction  des  justices  de 
]>aix  ;  les  motifs  donnés  à  son  appui  par  le  Con- 
seil d'Btat  sont  :  1"  d'établir  d'une  manière  plus 
égale  les  justices  de  paix;  2°  d'économiser  plu- 
sieurs millions;  3*  de  remédier  à  la  rareté  des  su- 
jets propres  à  remplir  les  fonctions  de  juge  de 
paix. 
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Le  premier  motif  no  prouve  pas  qu'il  faille 
réduire  le  nombre  des  juges  de  paix,  mais  seule- 
ment qu'il  faut  que  leur  répartition  soit  plus  égale 
entre  les  divers  départeincuts. 

Quant  au  second,  sans  doute  il  est  bon  d'éco- 
nomiser; mais,  si  cette  économie  est  mal  enten- 
due; si,  par  le  nouveau  projet,  vous  obligez  les 
juges  de  paix  et  les  citoyens  à  des  déplacements 
qui  deviendront  plus  coûteux  que  l'économie  que 
vous  ferez,  alors  votre  but  sera  manqué.  Mais, 
dit-on,  ce  sont  les  plaideurs  qui  supporteront  les 
frais  qu'ils  occasionneront.  Il  fut  un  temps  où 
l'on  n  était  pas  éloigné  de  vouloir  payer  les  gens 
pour  les  faire  plaider;  alors  on  proposait  d'exemp- 
ter de  tout  droit  le  papier  qui  devait  servir 
aux  procédures  ;  ce  qui,  joint  à  ce  que  la  justice 
est  rendue  gratuitement,  avait  pour  résultat  que 
les  procès  criminels  n'auraient  rien  coûté  aux 

Itlaideurs.  Aujourd'hui  nous  sommes  prèsdetom- 
>cr  daus  un  excès  contraire.  Il  faut  cependaut  se 
convaincre  que,  quand  deux  hommes  plaident 
ensemble,  il  y  en  a  toujours  un  des  deux  qui  est 
de  bonne  foi,  et  il  serait  injuste  de  vouloir  faire 
supporter  à  celui-là  les  frais  énormes  occasion- 
nés par  l'esprit  chicanier  de  son  adversaire.  Par 
le  projet  qui  vous  est  présenté,  le  sort  des  justi- 
ciables est  véritablement  empiré,  car  il  oblige 
l'homme  de  campagne,  qui  u'a  que  le  prix  de  sa 
journée  pour  nourrir  sa  nombreuse  famille,  à  se 
déplacer  et  à  perdre  son  temps  pour  réclamer  le 
pavement  de  son  salaire  qui  lui  sera  contesté. 

Malgré  les  vices  du  projet,  je  reconnais  cepen- 
dant son  utilité  dans  plusieurs  parties  :  aussi  ne 
demanderai-je  pas  précisément  qu'il  soit  rejeté-, 
j'aurais  seulement  désiré  trouver  un  article  qui 
obligeât  les  juges  de  paix  à  tenir  leurs  audiences 
sur  différents  points  de  leurs  arrondissements; 
alors  tous  les  inconvénients  disparaissent,  les 
citoyens  ne  sont  point  obligés  de  se  déplacer  et 
de  dépenser  en  frais  plus  que  le  principal  de 
l'objet  qu'ils  réclament.  (Ju'on  ne  me  dise  pas  que 
c'est  avilir  cette  magistrature,  en  obligeant  ainsi 
de»  membre*  à  courir  d'une  commune  à  l'autre 
jKHir  y  rendre  la  justice.  Sous  l'ancien  régime,  les 
juges  seigneuriaux  étaient  considérés,  et  repen- 
dant ils  étaient  obligés  de  se  déplacer,  et  d'aller 
dans  h»  campagnes  rendre  la  justice.  Je  crois 
donc  qu'on  pourrait  obliger  les  juges  de  paix 
actuels  à  suivre  la  même  marche.  Je  livre  ces 
réflexions  à  votre  sagesse. 

I>gler{l|.  Tribuns,  le  Gouvernement  vous 
propose  de  réduire  les  justices  de  paix  :  il  vous 
présente  cette  réduction  comme  avantageuse  sous 
le  rapport  de  l'économie,  comme  rc-partissant  une 
justice  plus  égale  entre  tous  les  citovens,  et  comme 
pouvant  procurer  partout  des  juges  plus  éclairés. 

Différents  orateurs  ont  combattu  ce  projet  :  les 
uns  ont  prétendu  qu'au  lieu  d'une  économie,  il  v 
aurait  une  plus  grande  dépense  pour  les  citovens"; 
les  autres  ont  pensé  qu'il  était  plus  utile,  sous  le 
rapport  de  l'intérêt  général,  d'étendre  les  justices  de 
paix  que  de  les  réduire,  et  que,  s'il  était  possible 
d'en  établir  dans  toutes  les  communes,  il  faudrait 
le  faire. 

Permettez-moi,  mes  collègues,  de  vous  présenter 
quelques  observations  sur  ces  différentes  proposi- 
tions. 

Kst-il  néci'ssaire  de  réduire  les  justices  de  paix  ? 
Y  a-t-il  économie  dans  cette  réduction  ? 
Cette  mesure  procurera-l-clle  des  juges  plus 
éclairés? 


(1)  Non*  «lonnon*  le 
Il  est  au  Moniteur. 


do  l>in>r  in  txtenso. 


Telles  sont  les  propositions  que  vous  avez  à 
examiner  :  il  eût  été  a  désirer,  citoyens  tribuns, 
que  le  projet  de  loi  en  eût  reufermé  une  quatrième  : 
c'est  celle  relative  a  l'organisation  personnelle  des 
juges  de  paix. 

Première  proposition. 

Sur  la  première  question,  tous  ceux  qui,  parmi 
nous,  ont  plus  particulièrement  habité  les  dé|>arte- 
ments  et  y  ont  rempli  les  fonctions  publiques, 
tous  ont  étè  convaincus  de  l'inégalité  de  la  distri- 
bution des  justices  de  paix,  et  de  la  nécessité  de 
refondre  cette  partie  si  essentielle  de  la  félicité 
publique. 

D'après  la  connaissance  que  j'ai  des  localités  de 
différents  départements,  j'ai  la  conviction  qu'en 
ne  consultant  plus  aujourd'hui  que  l'intérêt  géné- 
ral, au  lieu  de  cet  esprit  de  localité  qui  a  présidé 
aux  premières  divisions  ;  qu'en  ne  faisant  plus 
cette  distinction  entre  les  juges  de  paix  intrà  et 
extra  muros;  qu'en  réunissant  a  une  petite  ville, 
dont  la  population  excède  cinq  mille  habitants, 
toutes  les  communes  qui  l'environnent  à  deux 
lieues  et  deux  lieues  et  demie  de  ravon,  on  ren- 
dra plus  de  services  aux  justiciables  qu'en  leur 
conservant  une  justice  qui,  pour  être  plus  rap- 
prochée pour  une  petite  portion  des  citovens, 
était  nécessairement  plus  éloignée  pour  les  "trois 
quarts  des  justiciables  qu'elle  ne  le  sera  aujour- 
d'hui. 

Ajoutez  à  cela,  mes  collègues,  les  avantages  de 
la  communication  beaucoup  plus  facile  pour  tous 
les  justiciables  a  raison  des  grandes  routes  qui  en- 
vironnent ordinairement  les  petites  cités.  Il  es», 
encore  une  vérité  frappante  a  cet  égard;  c'est  que, 
par  suite  des  relations  qui  existent  entre  les 
habitants  des  campagnes  et  ceux  des  grandes 
communes,  ces  derniers,  en  se  déplaçant,  pour- 
ront en  être  dédommagés  par  les  autres  affaires 
qu'ils  pourront  faire  en  même  temps. 

I,a  justice  sera  donc  plus  rapprochée  des  justi- 
ciables dès  qu'elle  leur  sera  plus  facile;  et  cette 
réduction,  loin  de  leur  être  nuisible,  leur  procu- 
rera des  avantages  commerciaux  qu'ils  n'avaient 
pas  dans  l'état  actuel  des  justices  de  paix. 

C'est  une  vérité  reconnue,  que  la  population 
est  plus  considérable  dans  les  communes  qui 
avoisinent  les  cités  que  dans  l'intérieur  des  terres. 
Or  c'est  dans  ces  communes  que  se  trouvent 
ordinairement  les  artisans,  les  journaliers  et  les 
habitants  pauvres,  et  c'est  particulièrement  pour 
eux  qu'il  était  nécessaire  d'opérer  cette  réduction. 

Je  rends  hommage  aux  principes  philanthropi- 
ques qui  ont  été  exjiosés  à  cette  tribune,  mais 
depuis  longtemps,  mes  collègues,  l'expérience  nous 
a  appris  que  ces  vues  bienfaisantes  étaient  Mies 
en  théorie,  et  qu'elles  étaient  impossibles  dans 
l'exécution  :  ce  sont  des  idées  brillantes  qui  nous 
séduisent  d'abord,  mais  qui  n'ont  que  l'éclat  qu'elles 
présentent,  et  rien  de  solide  et  d'avantageux. 

Sovez-vous,  mes  collègues,  ce  qui  résulterait 
de  l'établissement  d'un  juge  de  paix  par  chaque 
commune?  Vous  couvririez  la  France  de  fonc- 
tionnaires, vous  multiplieriez  partout  les  germes 
des  dissensions  et  des  haines  ;  et,  au  lieu  des  avan- 
tages brillants  dont  on  vous  a  parlé,  vous  ne 
feriez  qu'accroître  les  maux. 

Kn  effet,  si  on  admettait  l'établissement  d'un 
juge  de  paix  par  commuue,  le  territoire  de  la 
République  comprenant  cinquante  mille  commu- 
nes, il  y  aurait  alors  cinquante  mille  juges,  deux 
cent  mille  assesseurs,  cinquante  mille  greniers  et 
cent  mille  huissiers;  il  faudrait  que  ces  cent 
cinquante  mille  greniers  et  huissiers  trouvassent 
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des  moyens  de  subsistance,  et  ce  ne  pourrait  être 
qu'aux  dépens  des  justiciables  :  les  nuées  de  sau- 
terelles qui  ravagent  quelquefois  les  contrées  de 
l'Afrique  ou  de  l'Asie  sont  moins  funestes  aux 
propriétés  que  cette  multitude  de  fonctionnaires 
ne  le  serait  à  la  tranquillité  et  à  la  prospérité  des 
familles. 

Mais  serait-il  possible,  mes  collègues,  de  trouver 
dans  chaque  commune  un  homme  capable  d'être 
juge,  quatre  citoyens  pour  être  assesseurs  (et  ces 
fouctious  honorables  sont  gratuites),  un  pour  être 
greffier  et  deux  pour  être  huissiers?  Je  n  en  crois 
rien;  je  connais  des  départements  où.  sur  huit 
à  neut  cents  communes  qui  les  composent,  il  n'y 
en  a  pas  moitié  où  il  v  ait  deux  citoyens  qui 
sachent  lire  et  écrire;  il  y  en  a  où  il  a  été  impos- 
sible de  trouver  un  maire;  et  je  pense,  mes  col- 
lègues, que  beaucoup  d'entre  vous  pourraient  en 
dire  autant  de  quantité  de  communes  de  leurs 
départements. 

Je  suis  loin  de  penser,  comme  quelques-uns  de 
mes  collègues,  que,  pour  être  bon  juge  de  paix,  il 
suffit  d'être  probe  et  d'avoir  du  bon  sens;  je  crois 
qu'il  faut  non-seulement  réunir  ces  qualités  et 
savoir  lire  et  écrire,  mais  qu'il  serait  bon  d'avoir 
quelques  connaissances  des  lois,  et  d'avoir  rem- 
pli déjà  quelques  fonctions  publiques  ;  et  je  peusc 
qu'un  jurisconsulte  éclairé,  qui  a  aussi  de  la  pro- 
bité, vaut  mieux  qu'un  habitant  des  campagnes 
probe,  mais  ignorant,  et  imbu  souvent  de  préju- 
gés ridicules. 

Il  est  encore  une  vérité  qui  ne  vous  est  pas 
échappée  :  c'est  que  plus  vous  multipliez  les 
fonctionnaires,  plus  vous  les  avilissez,  et  qu'en 
général  l'homme  attache  plus  de  considération  au 
fonctionnaire  qu'il  ne  connaît  pas,  dont  il  ignore 
les  défauts,  et  qu'il  n'envisage  que  sous  les  rap- 
ports de  la  magistrature  dont  il  est  revêtu,  qu'à 
celui  qu'il  voit  tous  les  jours,  et  dont  il  connaît 
les  passions  et  les  vices. 

Croyez-vous  aussi  que  ce  simple  habitant  des 
campagnes  n'aura  pas  ses  haines,  ses  querelles, 
ses  petites  passions?  Ah!  rappeler- vous,  mes  col- 
lèguest  tous  ces  baillis,  tous  ces  hauts,  moyens 
et  bas  justiciers  ;  il  y  en  avait  dans  tous  les  vil- 
lages; le  peuple  en  était-il  plus  heureux?  Non, 
et  cette  multiplicité  lui  était  plus  onéreuse  que 
tous  les  impôts;  il  fallait  gagner  les  bonnes  grâces 
du  bailli,  de  sa  femme  et  de  ses  infants,  et  le 
malheureux  donnait  ce  qu'il  avait  de  meilleur; 
tous  ces  petits  juges  étaient  autant  de  petits  tyrans, 
et  vous  les  feriez  renaître. 

Ne  perdez  pas  non  plus  de  vue,  mes  collègues, 
que,  d'après  le  projet  de  loi,  dont  vous  avez  hier 
voté  l'adoption,  les  juges  de  paix  seront  encore 
chargés,  concurremment  avec  les  substituts  du 
commissaire,  de  la  poursuite  des  délits;  et  jugez 
si  des  actes  aussi  importants  peuvent  être  confiés 
à  des  hommes  sans  connaissance  des  lois.  Mes 
collègues,  si  nous  avons  à  gémir  aujourd'hui  des 
brigandages  qui  désolent  quelques  contrées  de  la 
République,  peut-être  ne  devous-nous  l'attribuer 
qu  à  l'ignorance  de  ces  fonctionnaires.  Les  nul- 
lités qu'ils  commettaient  faisaient  traîner  le 
procès  en  longueur,  et  ont  souvent  procuré  l'im- 
punité au  malfaiteur  par  le  dépérissement  des 
preuves. 

Je  passe  à  ma  deuxième  proposition. 

Deuxième  proposition. 
Y  aura-t-il  économie? 

Cet  objet  ne  peut  faire  la  matière  d'un  pro- 
blème. 

Il  est  justifié  que  chaque  justice  de  paix  coûte 
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mille  francs;  or,  si  on  en  supprime  deux  mille, 

11  y  aura  une  économie  de  deux  millions;  si  la 
réduction  s'étend  jusqu'à  trois  mille,  ce  sera  trois 
millions  de  charges  de  moins  pour  les  citoyens. 

On  a  commis  une  erreur  quand  on  vous'  a  dit 
que  cette  économie  ne  serait  qu'au  profit  des 
propriétaires  :  le  traitement  des  juges  de  paix 
est  affecté  sur  tous  les  centimes  provenant 
des  contributions  directes;  or  les  ouvriers  et 
artisans  pavent  une  contribution  personnelle  et 
mobilière,  donc  ils  profiteront  aussi  de  celte  éco- 
nomie. 

Je  pense,  mes  collègues,  que  cette  économie  ne 
serait  pas  faite  pour  vous  arrêter,  s'il  en  résultait 
des  désavantages  pour  le  peuple  ;  mais  ici,  comme 
je  vous  l'ai  démontré  dans  ma  première  proposi- 
tion, elle  t-st  toute  à  son  profit,  et,  dans  ce  cas, 
trois  millious  de  moins  d'impôts  seront  bien  faits 
pour  vous  déterminer  ù  donner  votre  vœu  pour 
l'adoption  du  projet. 

Je  passe  à  ma  troisième  proposition. 

Troisibnc  proposition. 

Cette  mesure  procurera  des  juges  plus  éclairés. 

H  ne  faut  pas,  sans  doute,  s'épuiser  en  grands 
raisonnements  pour  persuader  que,  là  où  il  y  a 
une  plus  grande  réunion  d'hommes,  il  sera  plus 
facile  d'en  trouver  d'éclairés. 

Le  rapporteur  vous  a  dit,  dans  son  rapport  du 

12  frimaire,  il  vous  le  répète  dans  celui-ci,  que 
le  moyeu  sûr  d'avoir  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  capables  de  remplir  les  fonctions  de 
juge  de  paix,  c'était  d'avoir  uu  bon  Code  sur  cette 
matière;  je  partage  à  cet  égard  son  avis;  mais 
je  vous  dirai  une  vérité  qui  sera  encore  mieux 
sentie  :  le  vrai  moyen  d'avoir  îles  hommes  probes 
et  éclairés  est  de  les  bien  payer;  c'est  de  leur 
donner  des  moyens  suffisants  de  faire  vivre  leur 
famille.  Toutes  les  fois  qu'un  citoyen  honuéte  et 
éclairé  ne  trouvera  pas  une  juste  indemnité  de 
ses  peines,  de  ses  travaux  et  des  sacrifices  qu'il 
fait  d'un  autre  état,  il  se  refusera  à  remplir  ces 
fonctions.  Toutes  les  fois  que  vous  mettrez  un 
fonctionnaire  entre  ses  besoins  et  ses  devoirs, 
vous  devrez  craindre  qu'il  ne  les  oublie.  La  sagesse 
du  législateur  est  donc  de  prévenir  ces  désordres. 

Donnez  au  juge  de  paix  un  traitement  qui  lui 
procure  une  existence  sûre,  et  vous  en  trouverez. 
Combien  de  citoyens  quitteraient  avec  plaisir  les 
cités  qu'ils  habitent,  pour  venir  dans  les  campa- 
gnes y  exercer  ces  fonctions  pastorales  et  pater- 
nelles, s'ils  étaient  assurés  d'un  traitement  qui 
leur  procurerait  les  moyens  d'exister! 

Pour  une  âme  honnête  et  sensible,  pour  tout 
citoyen  qui  jouit  de  quelque  fortune,  je  ne  con- 
nais pas  de  fonction  plus  intéressante  et  qui 
procure  plus  do  véritables  jouissances. 

Un  juge  de  paix  qui  connaît  toute  la  dignité 
de  ses  fonctions  est  un  père  au  milieu  de  ses 
enfants;  c'est  leur  meilleur  ami,  c'est  leur  conso- 
lateur; et  quand  il  est  bien  pénétré  de  ces  senti- 
ments, il  est  rare  que  le  respect  qu'il  impose,  que 
la  considération  qu'il  s'attire,  ne  lui  concilient  pas 
tous  les  cœurs  et  qu'il  ne  parvienne  pas  à  réunir 
tous  ses  justiciables. 

Pardon,  mes  collègues,  si  je  me  suis  étendu 
sur  cet  objet.  J'ai  pendant  trois  ans  exercé,  dans 
les  beaux  jours  de  la  Révolution,  et  dans  la  sec- 
tion la  plus  populeuse  de  Paris,  cette  auguste 
fonction  ;  je  ne  m'en  rappelle  jamais  qu  avec, 
attendrissement;  et  lorsque  je  sortirai  d'au  milieu 
de  vous,  si  je  forme  un  désir  ardent,  c'est  que, 
dans  l'asile  que  j'irai  habiter,  mes  concitoyens 
daignent  m'honoivr  encore  de  leur  confiance,  et 
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me  choisir  pour  leur  juge  de  paix,  ou  l'un  de  «es 
assesseurs . 

Si  je  vote  ici,  mes  collègues,  pour  la  réduction 
des  justices  de  paix,  c'est  parce  que  j'en  sens  la 
nécessité,  parce  que  je  connais  leur  inégale  dis- 
tribution ;  mais  avec  quelle  plus  douce  satisfaction 
je  l'aurais  eueore  votée,  si  j'avais  vu  se  reporter 
sur  les  autres  juges  de  paix  une  partie  de  l'éco- 
nomie qui  va  résulter  de  la  suppression  des  autres 
justices  ! 

Combien  je  serais  encore  plus  flatté  si,  après 
cette  organisation  territoriale  des  justices  de  paix, 
le  (iouverueitient  vous  présentait  un  projet  d'or- 
ganisation des  juges  de  paix,  et  par  suite  un  Code 
sur  cette  matière  qui  dégageât  l'instruction  et  le 
jugement  de  tous  les  frais,  de  toutes  les  entraves 
qui  défendent,  en  quelque  sorte,  aux  |>auvres  l'ap- 
proche de  ces  tribunaux? 

Combien  de  biens  et  d'avantages  l'on  verrait 
bientôt  éelore  de  ces  bases,  premières  sources  de 
la  prospérité  publique! 

Oui,  mes  collègues,  l'on  ne  peut  trop  appeler 
l'attention  duCouvernemcnt  sur  cet  objet  impor- 
tant. I,a  plupart  des  justices  de  paix  sont  aujour- 
d'hui désorganisées.  Dans  lieaucoup  il  n'y  a  pas  de 
juge;  dans  un  très-grand  nombre  il  n'y  a  pas  d'as- 
sesseurs ;  dans  presoue  toutes,  les  nominations  de 
ces  assesseurs  ont  été  irrégulièrement  faites,  et, 
dans  l  'immense  majorité  de  ces  justices,  ces  asses- 
seurs sont  incapables  de  se  livrer  à  leurs  fonc- 
tions et  de  les  bien  remplir. 

Oui,  je  le  rè|>éte,  mes  collègues,  il  est  bon,  il 
est  essentiel  de  régulariser  à  cet  égard  le  choix 
du  peuple;  il  est  nécessaire  de  maîtriser  les  intri- 
gues,  de  donner  a  ce*  augustes  fonctions  toute  la 
considération  dont  elles  doivent  jouir.  Il  faut,  en 
laissant  au  peuple  la  faculté  de  choisir  ses  magis- 
trats, le  mettre  dans  l'heureuse  impuissance  de 
se  nuire,  et  le  forcer  de  faire  un  choix  aussi  utile 
à  ses  intérêts  privés  qu'à  l'avantage  public. 

Puisse  le  Gouvernement  entendre  ce  vn»u  ! 
Puissc-t-il,  éclairé  par  les  avantages  nombreux 
qui  en  résulteraient  pour  la  prospérité  publique, 
nous  proposer  bientôt  un  projet  de  loi  sur  ces  dif- 
férents objets  !  Tous  les  citoyens,  et  vous-mêmes, 
applaudiriez  à  ses  vues. 

Je  vole  pour  l'adoption  du  projet. 

An4rleux(l).  Tribuns,  l'article  QQ  de  la  Con- 
stitution est  un  de  ceux  qui,  lus  à  un  grand  éloi- 
gnetnent  de  temps  ou  de  lieux,  honoreraient  le 
plus  les  hommes  qui  l'ont  faite  et  le  peujde  jiour 
qui  elle  est  faite. 

Peuple  heureux,  peuple  bon  et  sage,  dirait-on, 
cher,  lequel  chaque  arrondissement  communal  a 
vn  ou  plusieurs  juqes  de  paix  élus  imuudiate- 
mtnt  par  les  citoyens,  et  dont  la  principale  fonc- 
tion consiste  à  concilier  les  parties  ! 

Qu'un  pareil  établissement,  dirait-on  encore, 
doit  faire  de  bien  !  (.lue  les  hommes  qui  remplis- 
sent de  telles  fonctions  doivent  être  chéris, 
honorés,  bénis  !  Juge  de  paix  !  Ministre  de  paix  ! 
ce  nom  seul  a  quelque  chose  de  touchant,  de  con- 
solant, de  paternel. 

Mais  ce  mouvement  du  cn'iir  serait  bientôt 
comprimé,  mais  cette  chaleur  d'admiration  serait 
tristement  refroidie,  si  quelqu'un  uni  aurait  vu 
comment  s'exécute  en  effet  cet  article,  ce  qu'est 
dans  la  réalité  cette  conciliation  dont  l'idée  est  si 
touchante,  venait  dire  : 

«  Il  est  vrai  qu'à  une  grande  époque  où  la 
nation  voulut  détruire  beaucoup  «le  préjugés  et 


il)  Ci'  iliiMvnm  Ml  abrép'  au  Moniteur  ;  nous  to 
•Knuini»  in  tJ.l*nto. 
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d'abus,  et  se  donner  des  lois  meilleures,  une  As- 
semblée célèbre,  dans  laquelle  brillait  un  grand 
nombre  d'orateurs,  de  philosophes,  de  juriscon- 
sultes, se  flatta  d'abattre  d'un  seul  coup  presque 
toutes  les  têtes  hideuses  et  vieillies  de  I  hvdre  de 
la  chicane;  elle  institua  les  juges  de  paix;  elle 
établit  avec  eux  des  hommes  de  paix  qui  furent 
chargés  de  concilier  les  différends  des  citoyens. 
Les  conciliateurs  remplirent  d'abord  le  but  de 
leur  institution;  ils  exercèrent  avec  zèle,  avec 
désintéressement,,  des  fonctions  gratuites  et  hono- 
rables ;  mais  une  armée  de  praticiens,  qui  ne 
trouvait  pas  son  compte  à  cette  diminution  de 
procès,  fit  si  bien,  qu'on  retomba  de  tout  le  poids 
des  anciennes  habitudes,  des  anciens  préjugés, 
dans  l'abtmc  des  plaidoiries  où  s'eiigloutissent 
les  patrimoines. 

•  On  supprima  d'abord  les  officiers  concilia- 
teurs. 

«  Ensuite  on  surchargea  les  juges  de  paix  de 
tant  d'attributions  étrangères,  qu'il  ne  leur  resta 
plus  de  temps  pour  s'occuper  Je  leur  principale 
fonction. 

«  Savez-vous  enfin  à  quoi  se  réduit  aujourd'hui 
dans  le  fait  cette  conciliation  que  vous  admirez 
de  loin  ?  A  peu  prés  à  une  vaiue  forme.  Voici  en 
général  ce  qui  se  liasse  : 

•  Une  des  parties  cite  l'autre  devant  le  juge  de 
paix  pour  se  concilier,  si  faire  se  peut,  dit  l'ex- 
jdoit.  La  partie  citée  remet  ordinairement  cet  ex- 
ploit à  un  homme  de  loi,  à  un  avoué,  qui  se  pré- 
sente pour  elle  (quoique  la  loi  le  défende),  et  fait 
dresser  un  acte  qui  dit  qu'on  n'a  pas  pu  se  conci- 
lier ;  quelquefois  l'homme  honnête,  disposé  à 
transiger,  se  présente  lui-même,  et  trouve  un  ad- 
versaire subtil  qui  lui  arrache  des  aveux,  des 
consentements  qu'on  lui  oppose  ensuite  devant  les 
tribunaux.  Ainsi  ce  bel  et  sage  article  de  la  Con- 
stitution est  continuellement  éludé  ou  violé  parle 
fait,  et  la  conciliation  est  devenue  quelquefois  un 
piège,  et  presque  toujours  inutile  et  dispendieuse 
en  pure  perte.  ■ 

Tel  serait  le  sincère  récit  d'un  homme  qu'aurait 
instruit  la  triste  expérience. 

Le  Conseil  d'Etat  n'ignore  certainement  point 
ces  abus;  il  a  eu  sans  doute  l'intention  d'y  remé- 
dier, il  a  voulu  sans  doute  procurer  et  organiser, 
pour  ainsi  dire,  l'exécution  de  l'article  constitu- 
tionnel. 

Le  projet  de  loi  proposé  paralt-il  dirigé  vers  ce 
but  ?  Ne  s'éloigne-t-il  pas,  au  contraire,  de  l'es- 
prit de  la  Constitution  ?  N'est-il  pas  enllu  un 
obstacle  à  des  améliorations  désirables  dans  l'in- 
stitution de  la  justice  de  paix  ? 

Lorsqu'on  nous  annonça  un  projet  de  loi  sur  la 
justice  de  paix,  nous  dûmes  nous  flatter  qu'on 
lui  rendrait  son  ancien  caractère,  son  caractère 
constitutionnel. 

Vous  avez  encore  présent  le  premier  objet  qui 
vous  fut  soumis,  et  le  rapport  qui  vous  en  fut  fait. 

Le  projet  fut  généralement  regarde'  comme  in- 
complet, ne  portant  nul  remède  à  des  abus  trop 
réels,  ne  faisant  aucune  amélioration. 

Le  rapporteur  et  plusieurs  de  nos  collègues 
fournirent  des  observations  qui  pouvaient  être 
utiles,  et  presque  tous  se  réunirent  pour  déclarer 
qu'il  était  indispensable,  puisqu'on  donnait  une 
nouvelle  organisation  aux  justices  de  paix,  do 
rassembler  en  un  seul  Code  complet  la  législation 
sur  celte  partie  du  pouvoir  judiciaire. 

L'opinion  se  forma,  et  vous  vous  rappelez  bien 
que.  conformément  à  l'avis  unanime  de  votre  Com- 
mission, le  projet  allait  être  rejeté  lorsqu'il  fut 
retiré  par  le  Gouvernement. 
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Mais  y  a-t-on  fait  des  corrections,  a  ce  projet? 
A-t-on  rempli  vos  vœux,  répondu  à  votre  attente? 
Le  Conseil  d'Etat  a-t-il  rapproché,  combiné,  re- 
fondu les  lois  éparscs  sur  la  justice  de  paix?  Non. 

Le  Conseil  d'Etat  n'a  point  retravaille,  amélioré 
lcprcniierprojet.il  l'a  seulement  réduit;  on  a 
fait,  ce  qui  était  bien  facile,  une  longue  rature 
d'une  vingtaine  d'articles  :  ce  n'est  pas  là  ce  que 
nous  avious  demandé. 

Ainsi  toutes  les  objections  contre  l'incomplet, 
contre  l'insuffisance,  contre  le  peu  de  mérite  et 
d'utilité  du  premier  projet,  subsistent  à  l'égard  de 
celui-ci,  qui  n'avance  point  la  législation  en  cette 
partie,  et  qui  n'est  encore  utile  à  rien,  si  ce  n'est 
a  dénaturer  au  lieu  de  maintenir  et  d'améliorer 
une  des  bonnes  institutions  que  la  Révolution 
nous  ait  données. 

Le  projet  se  borne  à  réduire  le  nombre  des  ju- 
ges de  paix,  et  à  faire,  dit-on,  d'un  côté,  une  éco- 
nomie d'argent  qu'on  porte  à 2  millions  400 francs; 
et,  de  l'autre,  une  économie  d'hommes  très-néces- 
saire, dit-on,  si  l'on  veut  avoir  des  juges  de  paix 
éclairés. 

Economie  d'argent!...  Mais,  1"  il  faut  déduire 
de  cette  économie  les  traitements  des  quatre  cents 
nouveaux  officiers  de  police  judiciaire  que  vous, 
allez  créer. 

2°  Que  les  juges  de  paix  aient  un  territoire 
double  de  celui  qu'ils  ont  à  présent,  leurs  dépla- 
cements seront  plus  fréquents,  plus  longs,  plus 
dispendieux  ;  leur  traitement  actuel  ne  leur  suf- 
fira plus  ;  ils  demanderont  uue  augmentation  et 
ils  l'obtiendront. 

3"  Mais  les  frais  que  seront  obligés  de  faire  les 
particuliers  pour  aller  à  cinq  et  six  lieues,  la  perte 
de  temps  et  de  travaux  utiles  et  reproducteurs, 
est-ce  là  de  l'économie?  Personne  n'a  répondu  et 
ne  répondra  au  calcul  tout  simple  qu'a  fait,  à  ce 
sujet,  votre  Commission  dans  son  dernier  rapport. 

le  conviens  que,  dans  ce  moment,  les  centimes 
additionnels  rendent  fort  lourd  le  poids  «les  con- 
tributions directes  :  on  cherche  à  l'alléger,  cl  celte 
intention  est  très-bonne;  mais  on  se  trompe  sur 
les  moyens;  le  fardeau  sera  moindre  en  appa- 
rence, il  sera  double  et  triple  dans  la  réalité.  On 
ne  voit  ici  que  des  centimes  additionnels  de  moins, 
et  l'on  ne  voit  pas  des  frais,  du  temps  perdu,  du 
papier  timbré,  des  huissiers  et  de  la  chicane  de 
plus.  Dans  la  grande  famille  comme  dans  le  plus 
petit  ménage,  une  dépense  bien  faite  est  une  véri- 
table économie  ;  une  épargne  mal  placée  entraîne 
souvent  après  elle  des  dépenses  qu'on  n'avait  pas 
prévues. 

Economie  d'hommes!...  Les  hommes  éclairés 
sont  rares!...  Oui,  sans  doute,  ils  le  sont,  ils  le 
seront  toujours,  si  vous  parlez  d'hommes  propres 
aux  grandes  places,  d'hommes  capables  d'éclairer, 
de  servir,  dïllustrcr  une  nation  entière!...  Et 
combien  de  pertes  avons-nous  faites  en  ce  genre 
dans  le  cours  de  cette  longue  et  terrible  Révolu- 
tion!... Comment  se  les  rappeler  sans  donner  des 
regrets  et  des  larmes  à  ces  nommes  célèbres,  à  ces 
membres  distingués  de  l'Assemblée  constituante, 
de  la  législative  et  de  la  Convention  nationale,  si 
cruellement  moissonnés!  Et  quand  on  invoque 
ces  morts  immortels,  quand  on  emprunte  leurs 
paroles,  quand  on  rappelle  un  discours  de  Mira- 
beau, une  opinion  de  Thouret,  est-ce  l'autorité 
de  Thouret  ou  le  nom  de  Mirabeau  qu'on  veut 
faire  prévaloir?  Non,  sans  doute;  mais  on  dit  : 
Voici,  sur  la  matière  que  nous  traitons,  une  opi- 
nion qui  a  été  Omise,  un  raisonnement  qui  a  été 
fait;  et  quand  on  peut  ajouter  :  ce  raisonnement 
était  celui  d'une  tête  forte,  d'un  orateur  éloquent, 
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d'un  jurisconsulte  célèbre  que  la  France  regrette 
encore,  n'a-t-on  pas  droit  d'être  écouté?  Kst-on 
enthousiaste  ou  seulement  juste?  Ah!  que  ne 
pouvons-nous  renouveler  devant  le  Corps  légis- 
latif les  belles  discussions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, auxquelles  la  nation  entière  prenait  part 
et  aurait  voulu  assister?...  Eh  bien!  vous  n'é- 
chapperez pas  encore  ici  à  la  raison  et  à  la  sagesse 
de  Thouret  ;  car  je  rais  vous  le  citer  à  propos  de 
votre  économie  d'hommes  et  de  votre  disette 
d'hommes  éclairés,  quand  il  s'agit  de  juges  de  paix  : 
«  Il  faut  que  tout  homme  de  bien,  pour  peu 

•  qu'il  ait  d'expérience  et  d'usage,  puisse  être  élu 
■  juge  de  paix... 

«  La  justice  de  paix  sera  dégagée  des  formes 

•  qui  obscurcissent  tellement  les  procès,  que 
«*le  juge  le  plus  expérimenté  ne  sait  plus  qui  a 
«  tort  ou  raison...  La  compétence  de  ces  juges 
«  doit  être  I>ornée  aux  choses  de  convention  trés- 
«  simple  et  de  la  plus  petite  valeur,  et  aux  choses 
'  de  fait  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  par 

•  l'homme  des  champs,  qui  vérihe  sur  le  lieu 

•  même  l'objet  du  litige,  et  qui  trouve  dans  son 
«  expérience  des  règles  de  décision  plus  sûres 

•  que  la  science  des  formes  et  des  lois  n'en  peut 
«  fournir  aux  tribunaux  sur  ces  matières...  L'a- 
«  griculture  sera  désormais  plus  honorée,  le 
«  séjour  des  champs  plus  recherché.  Les  campa- 

•  gnes  seront  peuplées  d'hommes  de  mérite  dans 

•  tous  les  genres.  Pourra-t-on  leur  confier  un 

•  poste  plus  honorable  que  celui  déjuge  de  paix? 
«  Je  le  demande  à  chacun  de  nous  :  de  retour  duus 

•  votre  département,  ne  rroiriez-vous  pas  rece- 

•  voir  une  grande  faveur,  si  la  confiance  vous 

•  appelait  à  une  place  où  l'honnête  homme  pourra 

•  faire  tant  de  bien?  •  Voilà  ce  que  disait  Thouret. 
Mais,  si  l'on  eût  proposé  de  son  temps  de  don- 
ner au  juge  de  paix  12  à  18  lieues  carrées  de  ter- 
ritoire, ou  je  me  trompe,  ou  il  eût  combattu  for- 
tement cette  mesure;  et  l'Assemblée  constituante 
l'eût  certainement  rejetéc  comme  contraire  à  tout 
l'esprit  de  l'institution,  contenu  dans  cette  seule 
phrase,  qui  est  encore  de  Thouret  :  •  C'est  del'en- 
«  semble  deces  dispositions,  disait-il,  que  depen- 

•  dent  non-seulement  la  simplicité  et  la  brièveté 

•  de  la  justice^  mais  encore  la  diminution  des 

•  frais  et  le  gain  du  temps  que  les  plaideurs  per- 
«  dent  en  déplacement.  • 

Eloignez  les  juges  de  paix  ou  plutôt  les  minis- 
tres de  paix  des  citoyens  qu'ils  doivent  concilier 
et  juger  dans  de  petites  affaires,  et  vous  n'aurez 
plus  ni  simplicité,  ni  brièveté  de  justice  ;  vous 
aurez  des  frais  inutiles  et  du  temps  perdu.  Plus 
que  jamais  vous  transformerez  la  paisible  de- 
meure du  juge  de  paix  en  cabinet  de  chicane,  en 
atelier  de  procès.  N'a-t-on  pas  parlé  d'exiger  un 
temps  d'étude  chez  un  avoue,  chez  un  homme  de 
loi,  pour  pouvoir  être  élu  juge  de  paix?  Encore 
cette  condition  assez  peu  constitutionnelle,  puis- 
qu'elle apporterait  à  1  élection  populaire  une  en- 
trave que  la  Constitution  n'a  pas  voulu  y  mettre; 
encore  cette  condition,  et  l'institution  déjà  si  fort 
dénaturée  est  tout  à  fait  perdue. 

Vous  allez,  si  vous  adoptez  le  projet,  donner 
lieu  à  des  milliers  de  réclamations,  à  des  rivalités 
de  bourg  à  bourg,  de  commune  à  commune;  tous 
voudront  garder  leur  juge  de  paix,  et  demande- 
ront que  la  réduction  tombe  sur  leur  voisin;  vous 
allez  donner  lieu  à  des  changements  dans  la  ma- 
trice des  rôles  relativement  aux  centimes  addi- 
tionnels, par  conséquent  à  des  retards  dans  les 
recouvrements;  et  tout  cela,  pourquoi?  pour 
l'exécution  d'une  réduction  qui  dénature  et  gâte 
uue  de  no«  meilleures  institutions. 
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Beaucoup  déjugea  de  pais  actuels  sont,  dit-on, 
trop  peu  instruits;  ils  sont  au-dessous  de  leurs 
fonctions;  quand  il  y  aura  moins  déjuges  de  paix, 
il  y  en  aura  moins  de  mauvais.  Cela  est  incon- 
testable ;  mais  il  ne  s'ensuivra  jws  nécessairement 
que  désormais  les  élections  ne  se  porteront  plus 
que  sur  des  sujets  qui  en  seront  dignes. 

A  qui  persuadera- l-on  que,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  il  soit  difficile  de  trouver,  je  ne  dis 
pas  5  à  (ï  mille,  mais  20,  mais  30  mille  citoyens 
capables  d'être  juges  de  paix,  et  qui  voudront 
l«ion  1  être,  surtout  à  présent  que  ces  fonctions 
vont  être  soulagées  de  ce  qu'elles  avaient  de  plus 
pénible  et  de  plus  désagréable,  je  veux  dire  de  la 
partie  criminelle? 

Pour  encourager  encore  davantage  les  bons  ci- 
toyens et  les  hommes  instruits  à  accepter,  à  recher- 
clier  ces  fonctions,  il  faudrait  améliorer  l'institu- 
tion; et,  au  lieu  de  lui  donner  une  direction  plus 
procédurière  encore,  la  dégager  au  contraire,  au- 
tant que  possible,  des  habitudes  et  des  formes 
judiciaires. 

Il  faudrait,  par  exemple,  dispenser  de  l'enre- 
gistrement le  titre  qui  n'est  encore  présenté  qu'au 
juge  de  paix. 

Il  faudrait  renouveler  et  maintenir  avec  rigueur 
la  disposition  qui  défend  aux  hommes  de  loi  et 
aux  avoués  de  se  présenter  eu  conciliation  à  la 
place  des  parties. 

Il  faudrait  défendre  la  réception  des  dires,  la 
rédaction  de  tout  |H*océs- verbal,  dans  le  cas  de 
uon  conciliation. 

Bn (in  il  faudrait  surtout  un  Code  unique,  sim- 
ule et  complet  pour  celte  justice  particulière;  un 
(.ode  au  moyen  duquel  elle  devint  facile,  hono- 
rable à  ceux*  qui  se  chargeront  de  la  rendre  bien- 
faisante, sccourablc  pour  ceux  &  qui  elle  sera 
rendue. 

Les  matériaux  de  ce  Code  existent;  il  ne  s'agit 
que  de  les  rassembler  ;  un  mois,  quinze  jours  y 
suffisent. 

Cette  loi  n'a  rien  d'urgent,  et  elle  est  faite  pour 
demeurer;  elle  est  fondamentale. 
Nous  devons  donc  exiger  qu'elle  soit,  sinon 

rarfaite,  du  moins  bonne,  du  moins  conforme  à 
esprit  de  l'institutiou. 
La  réduction  proposée  s'en  éloigne. 
Les  juges  de  naix  sout  élus  imnu-diafement  par 
les  citoyens...  Mais,  pour  élire  ceux  qui  doivent 
les  concilier,  les  arranger,  traiter  avec  eux,  et  les 
faire  traiter  ensemble  sur  des  intérêts  journaliers, 
dans  des  affaires  fréquentes,  il  faut  qu'ils  les  con- 
naissent bien,  qu'ils  aient  confiance  surtout  daus 
leur  probité,  dans  leur  impartialité,  daus  leur 
sagesse.  Plus  les  juges  de  naix  auront  uu  terri- 
toire étendu,  moins  les  élections  pourront  être 
faites  avec  connaissance;  elles  seront  abandon- 
nées aux  citadins,  aux  habitants  du  chef-lieu  de 
la  justice  de  paix;  et  comptez  que  ce  sera  encore 
un  praticien  qui  trouvera  le  becrel  de  se  faire 
élire. 

Hier,  vous  adoptâtes  un  projet  de  loi  qui  crée 
environ  MM)  nouveaux  fonctionnaires  investis 
d'un  grand  pouvoir,  lesquels  seront  nommés  et 
révocables  par  le  Gouvernement;  aujourd'hui,  on 
vous  propose  de  supprimer  tout  à  la  fois  la  moi- 
tié des  seuls  fonctionnaires  qui  restent  à  la  no- 
mination du  peuple'....  Prenez-y  garde,  tribuns. 

Quarante  départements  demandent  cette  réduc- 
tion; donc  soixante-trois  ue  lu  demandent  point,  et 
probablement  même  s'y  opposent;  il  vous  a  été 
adressé  par  des  citoyens  des  observations  contre 
le  projet  de  réduction;  en  faveur  du  projet,  pas 
un  seul  mot;  le  Conseil  d'Etat  invoque  une  espèce 


d'opinion  publique,  et  il  est  plus  que  douteux 
que  celte  opinion  soit  favorable  au  projet. 

Pour  moi,  je  le  regarde  non-seulement  comme 
inutile  et  mauvais  en  lui-même,  mais  comme 
devant  former  obstacle  aux  améliorations  fu- 
tures. 

L'amélioration  la  plus  désirable  de  l'institu- 
tion serait  que  les  fonctions  de  juge  de  paix 
devinssent  gratuites  ;  c'est  alors  qu'elles  seraient 
vraiment  paternelles,  utiles,  honorables:  mais, 
pour  cela,  il  ne  faut  pas  réduire  le  nombre  des 
juges  de  paix.  Il  conviendrait  plutôt  de  l'aug- 
menter, afin  que  les  fonctions  ne  prissent  pas 
trop  de  temps  à  relui  qui  s'en  chargerait,  et 
qu  elles  fussent  compatibles  avec  les  travaux  du 
cultivateur,  du  commerçant,  de  l'ouvrier,  avec 
les  occupations  ordinaires  du  pére  de  famille. 

Il  est  évident  que  la  réduction  proposée  rendra 
cette  amélioration  impossible;  car  elle  fait  des 
fonctions  de  juge  de  paix  un  état  qui  occupera 
un  homme  tout  entier,  et  auquel,  par  cette  raison, 
il  faudra  bien  attribuer  un  salaire. 

Oh!  mais,  dira-t-on,si  ces  fonctions  sont  gratui- 
tes, qui  voudra  les  accepter? 

Je  réponds  qu'il  ne  faut  pas  ainsi  désespérer 
de  la  verlu,  et  que  beaucoup  de  citoyens  les  ac- 
cepteront, les  rechercheront,  précisément  parce 
qu  elles  seront  gratuites. 

N'avcz-vous  pas  à  présent  des  maires  et  adjoints 
de  maires  qui  ne  sont  pas  salariés? 

On  aurait  pu  commencer  par  ne  plus  salarier 
les  juges  de  paix  des  campagnes,  et  couserver 
encore  pendant  quelque  temps  un  traitement  à 
ceux  des  villes  qui  sont  plus  occupés,  et  sujets 
à  plus  de  dépenses. 

Les  penchants  des  hommes  en  société  dépen- 
dent des  lois  qui  les  régissent,  du  Gouvernement 
qui  les  mène;  et  si,  pour  inspirera  nos  conci- 
toyens le  désintéressement  et  le  désirde  servirleur 
pavs,  il  fallait  un  miracle,  le  Gouvernement  en 
a  tant  fait  et  tant  fait  faire  depuis  quiuze  mois, 
qu'on  pourrait  attendre  encore  celui-ci. 

J'aurais  eu  du  plaisir  à  soutenir  un  projet  nui 
eût  tendu  vers  l'amélioration,  vers  un  but  noble 
et  satisfaisant  pour  le  co4ur  et  pour  la  raison  ; 
mais  il  faut  bien  que  je  combatte  un  projet  illi- 
béral qui,  iwur  une  économie  fausse  et  ruineuse, 
dégrade,  dénature,  et  nous  conduit  à  perdre  une 
institution  déjà  bonne  et  qu'on  pourrait  perfec- 
tionner. 

Ou  ne  peut  invoquer,  en  faveur  du  projet,  la 
force  des  circonstances,  aucune  considération 
prise  de  la  politique,  ni  de  notre  situation  inté- 
rieure ou  extérieure,  ni  des  besoins  du  Gouver- 
nement; il  n'y  a  point  d'inconvénients  à  attendre 
une  loi  lionne  et  complète  sur  une  matière  si 
importante  a  la  morale  et  au  bonheur  du  peuple; 
il  v  en  a  beaucoup  à  admettre  une  loi  qui,  en- 
core une  fois,  nous  menace  de  voir  tomber  la 
belle  institution  des  juges  de  paix. 

Je  viens  de  faire,  pour  la  conserver  et  l'amé- 
liorer, les  efforts  que  me  commandent  le  devoir  et 
l'amour  de  mon  pays. Vous  pardonnerez  aisément, 
mes  collègues,  une  chaleur  que  ces  sentiments 
doivent  inspirer  et  qu'ils  justifient  ;  le  Conseil 
d'Etat  entendra  sans  peine  le  langage  de  la  véri- 
table affection  qui  aime  mieux  servir  que  plaire; 
et  le  Gouvernement  sera  plus  que  jamais  con- 
vaincu qu'il  n'a,  parmi  nous,  que  des  amis 
sincères,  dévoués,  mais  soigneux  de  leur  propre 
estime,  et  attachés  à  leurs  devoirs. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

La  disnissiou  est  ferme*. 

Le  ïribuuat  procède  au  scrutin.  Le  projet 
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est  adopté  à  la  majorité  de  59  voix  contre  32. 

On  introduit  un  messager  d'Etat. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  messages  par 
lesquels  le  Corps  législatif  transmet  au  Tribunat 
trois  projets  de  lois.  Le  premier  tend  à  déterminer 
le  mode  des  demandes  en  concession  de  mines  ; 
le  second  a  pour  objet  de  distraire  du  départe- 
ment du  Léman,  pour  faire  partie  de  celui  de 
l'Ain, deux  hameaux  dépendant  de  la  commune  de 
Chczcrv;  le  troisième  autorise  la  commune  d'Ajac- 
cio,  département  du  Liamone,  à  vendre  des  biens 
communaux. 

L'examen  de  ces  projets  est  renvoyé  à  trois 
Commissions,  composées, la  prcmière,de*Delpierre, 
Challan,Bschassénaux,  Boutteville  et  Barthélémy; 
la  seconde,  de  Perreau,  Siméon  et  Beaujour;  la 
troisième,  de  Portiez,  Parent-Réal  et  Dicudonné. 

Le  Président.  Notre  collègue  Benjamin  Cons- 
tant, l'un  des  premiers  inscrits  dans  la  discussion 
du  projet  sur  les  tribunaux  spéciaux,  demande 
à  être  remplacé  comme  orateur  au  Corps  légis- 
latif par  son  collègue  Frévillc,  qui  a  réuni,  après 
lui,  la  plus  grand  nombre  de  suffrages  pour  dé- 
fendre le  vœu  du  Tribunat  concernant  les  hospices 
d'Agde  et  de  Perpignan. 

Cette  demande  est  accordée. 

Girardia.  Je  demande  que  l'on  ouvre  tout  de 
suite  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  portant 
création  de  tribunaux  criminels  spéciaux,  et  que 
les  scrutins  soient  ajournés. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  rejetée. 

H  est  procédé  au  scrutin  indicatif  pour  la  pré- 
sentation d'un  candidat  à  l'une  des  places  vacantes 
au  Sénat  Conservateur. 

La  liste  indicative  sera  imprimée. 

Le  l*ré«iident.  Un  bulletin  qui  porte  le  nom 
de  Dolomieu,  contient  aussi  :  «  Puisse  la  recon- 
■  naissance  d'un  peuple  libre  réparer  les  injusti- 
•  ces  du  despotisme,  et  briser  les  fers  d'un  savant 
«  estimable!  » 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  midi. 


e  donner,  en  contre-échange,  une 
Nancy,  appelée  l'Hospice  de  la 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PflÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ROSSÉE. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  de  ce  mois 
est  lu  et  adopté. 

Le  citoyen  Régnier,  conseiller  d'Etat,  est 
introduit  et  présente  le  projet  de  loi  suivant  : 

Le  Gouvernement  es!  autorisé  a  concéder,  à  tilro  d'é- 
change, aux  hospices  civils  do  la  villo  de  Nancy,  dé- 
partement de  la  Meurtho  : 

1«  La  partie  non  vendue  du  ci-devant  collège  de  la 
même  ville; 

2°  Les  magasins  de  la  maison  ci-devant  dite  de  la 
Réclusion,  qui  sont  conligns  à  cet  ancien  collège; 

3»  Une  partie  du  jardin  des  ci-devant  Capucins,  atte- 
nant i  ladite  maison. 

Contre  la  maison  appartenant  auxdits  hospices,  appe- 
lée l'Hospice  de  la  Patrio,  dans  ladite  ville  de  Nancy, 
laquelle  maison  entrera,  d'après  l'échange,  dans  la  classe 
des  domaines  nationaux,  pour  en  être  disposé  confor- 
mément aux  lois  y  relatives. 

Le  citoven  Régnier  expose  les  motifs  du  pro- 
jet en  ces*  termes  : 

Citoyens  législateurs,  les  enfants  orphelins  de 
la  commune  de  Nancy  se  trouvent  actuellement 
dispersés  dans  plusieurs  hospices,  ce  qui  multi- 
plie les  difficultés  de  l'administration,  et  occa- 
sionne un  surcroît  de  dépenses  que  la  commis- 
sion des  hospices  est  hors  d'état  ue  supporter. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  elle  a  conçu 
le  projet  de  réunir  tous  ces  enfants  en  un  local 
unique;  mais  elle  ne  possède  aucun  bâtiment  qui 
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puisse  lui  fournir  les  movens  d'effectuer  ce  projet. 

Dans  cette  situation,  elle  demande  au  Gouverne- 
ment, à  titre  d'échange  :  I"  la  partie  non  vendue 
du  ci-devant  collège;  2°  les  magasins  de  la  mai- 
son ci-devant  dite  de  la  Réclusion,  qui  y  touchent 
immédiatement  ;  3*  enfin  une  partie  du  jardin  des 
ci-devant  Capucins,  contigu  à  cette  maison. 

Elle  propose  de  de 
maison  située  à 
Patrie. 

Cette  maison  a  été  évaluée  par  le  régisseur  en 
chef  du  département  à  32  mille  francs,  et  les 
bâtiments  nationaux  qu'il  B'agit  d'accorder  à  titre 
d'échange  à  32  raille  288  francs;  ce  qui  n'opère 
qu'uuc  très-légère  différence  de  valeur. 

Les  régisseurs  des  domaines  nationaux  avaient 
élevé  de  petites  difficultés  contre  ce  projet  d'é- 
change, mais  elles  ont  été  complètement  aplanies 
par  les  observations  de  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Meurthe.  11  résulte  de  ces 
observations  que,  sans  nuire  à  l'intérêt  du  do- 
maine, l'échauge  sera  entièrement  avantageux  à 
l'hospice. 

Aussi  le  Gouvernement  n'a-t-il  pas  hésité  à  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  cet 
échange,  que  réclame  avec  instance  un  établisse- 
ment précieux  à  l'humanité. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriser  les  hospices  civils  de  Nancy  à 
consommer  un  échauge,  présenté  aujourd'hui  au 
Corps  législatif  par  les  orateurs  du  Gouvernement, 
ainsi  ou  une  expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat 
relatif  à  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  et  de 
l'exposition  des  motifs,  seront  transmis  au  Tribu- 
nat par  un  message;. 

Trois  orateurs  dû  Tribunat  et  un  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  projets 
de  loi  portant  autorisation  de  vendre  des  pro- 
priétés appartenant  aux  hospices  d'Agde  et  de  Per- 
pignan. 

Après  avoir  entendu  les  motifs  d'adoption  dé- 
veloppés successivement  par  les  tribuns  Cbabot 
(de  l'Allier)  et  Curée,  le  Corps  législatif  procède 
au  scrutin  sur  chacun  de  ces  deux  projets;  ils 
sont  approuvés  a  l'unanimité,  moins  un  seul  suf- 
frage. 

Un  second  tour  de  scrutin,  pour  la  nomination 
d'un  candidat  au  Sénat  Conservateur,  ne  donne 
pas  de  résultat. 

Il  sera  procédé  îi  un  troisième  scrutin,  qui  ne 
portera  que  sur  le  général  Collaud  et  6ur  le 
citoyen  Tronchet.  Ces  deux  noms  sont  ceux  qui 
ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  septidi  pro- 
chain. 


et 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  THIBAULT. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  est  lu 
adopté. 

Le  Président  donne  connaissance  du  résultat 
d'un  scrutin  qui  a  eu  lieu  la  veille  pour  la  nomi- 
nation des  orateurs  chargés  de  porter  au  Corps 
législatif  le  vœu  du  Tribunat  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  réduction  des  juges  de  paix. 

Les  citovens  Favard  et  Bezard,  désignés  par  la 
pluralité  des  suffrages,  sont  adjoints  au  citoyen 
Faure,  rapporteur  delà  Commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  1  établissement  d'un  tribunal 
criminel  spécial. 
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Isnaril  (t).  Tribuns,  j'avais  demandé  la  parole 
contre  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement 
d'un  tribunal  criminel  spécial,  présenté  au  Corps 
législatif  le  17  nivôse  an  IX,  princ  ipalement  atm 
de  combattre  l'article  32  de  ce  projet,  qui  blessait 
les  droits  de  sûreté  personnelle,  sans  utilité  pour 
i'Etalj  qui  tendait  à  rendre  les  citoyens  justiciables 
du  ministère  de  la  police  générale",  et  qui,  déchar- 
geant les  ministres  de  la  responsabilité  relative- 
ment à  la  sûreté  personnelle,  tendait  à  reporter, 
dans  l'opinion  publique,  tout  l'odieux  de  leurs 
actes  arbitraires  sur  les  chefs  du  Gouvernement. 

11  nous  reste  à  nous  féliciter  de  n'avoir  plus  à 
combattre  cette  disi>osition,  et  à  former  des  vieux 
pour  qu'elle  ne  soit  plus  reproduite. 

Quelque  persuadés  que  nous  soyons  que,  dans 
les  véritables  dangers  qui  menacent  plusieurs 
contrées  de  la  République,  la  puissance  législative 
ne  |ieut  tenir  rigoureusement  à  l'observation  ab- 
solue de  quelques  dispositions  de  l'acte  constitu- 
tionnel, espérons  que  le  Gouvernement  renoncera 
absolument  à  une  mesure  qui  menaçait  la  sûreté 
de  tous,  pour  conserver  les  conquêtes  de  la  liberté. 

S'il  nous  arrive,  comme  en  ce  moment,  d'avoir 
à  discuter  un  projet  de  loi  où  il  soit  nécessaire 
«le  suspcmlrc  l'action  des  lois  fondamentales,  nous 
aurons  égard  sans  doute  au  salut  de  l'Etat,  aux 
circonstances  impérieuses,  à  l'esprit  d'immoralité, 
de  brigaudage  et  de  turbulence  ou  de  désordre, 
qui  est  la  suite  nécessaire  d'une  grande  révolu- 
tion ;  mais  que  tout  soit  mesuré  encore  dans  les 
dispositions  provisoires  que  l'on  substituera  aux 
lois  fondamentales. 

l  u  grand  attentat  a  été  commis-,  la  France  a 
produit  des  hommes  de  sang  qui  pèsent  encore 
sur  son  sol  ;  il  existe  une  puissante  organisation  de 
brigaudage;  le  germe  de  la  turbulence  fermente  en- 
core dans  plusieurs  départements;  de  grandes  me- 
sures ont  été  nécessaires  sans  doute.  Que  la  liberté 
reste  voilée  pendant  tout  le  tempâ  nécessaire  pour 
leur  exécution,  mais  que  bientôt  des  tableaux 
consolants  succèdent  aux  tableaux  d'affliction. 
Préparons-nous  à  prendre  part  à  la  joie  nationale 
que  produira  la  réinauguration  de  la  statue  de  la 
Liberté. 

Si  ces  grandes  mesures  ne  suffisent  pas  pour 
réprimer  le  brigandage,  l'esprit  de  trouble,  de 
désordre  et  d'anarchie,  et  qu'il  faille  encore  cou- 
vrir quelques  pages  du  livre  de  la  Constitution, 
laissons  à  découvert  tout  ce  dont  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  suspendre  l'action  pour  cet  objet  im- 
portant. Tel  est  le  but  des  objections  que  j'ai  à 
vous  présenter  contre  plusieurs  dispositions  de 
détail  du  projet  de  loi  proposé. 

L'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
est  nécessaire,  sans  doute,  je  crois  que  nous  en 
conviendrons  tous  ;  mais,  s  il  est  important  d'at- 
teindre avec  célérité  de  grands  ou  de  puissants 
coupables,  ne  perdons  pas  de  vue,  je  vous  en 
conjure,  l'innocence,  les  fausses  accusations,  les 
effets  des  haines,  les  vengeances  de  parti  ;  ne 
perdons  pas  de  vue  les  effets  des  préventions  ou 
de  la  partialité,  les  effets  môme  de  l'impéritie. 

Si  nous  sommes  disposés  à  armer  la  justice  du 
glaive  d'une  vindicte  sévère,  nous  n'en  tendrons 
pas  moins  une  main  secourable  à  l'innocence,  et 
nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  que  toutes  les 
dispositions  législatives  des  procédures  crimi- 
nelles ont,  pour  objet  principal,  le  soin  de  distin- 
guer l'iunocent  du  coupable. 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  tros-rniirte  analyse 
du  disconrs  d'IsnarJ  :  nous  publions  l'opinion  de  cet 
orateur  in  extento. 
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Répétons  souvent,  avec  le  rapporteur  de  votre 
Commission  :  quand  on  sort  des  règles  ordinaires, 
quelle  que  soit  l'impérieuse  nécessité  d'en  sortir, 
il  faut  se  garder  surtout  de  dépasser  les  bornes 
étroitement  prescrites  par  la  nécessité  elle-même. 

Ne  perdons  pas  de  vue  une  première  observa- 
tion importante,  et  qui  se  présente  déjà  avant 
l'examen  du  projet  en  général  ;  c'est  que,  si  vous 
établissez  des  tribunaux  spéciaux  dans  des  dépar- 
tements sans  eu  établir  dans  d'autres,  et  que  ces 
tribunaux  soient  redoutables  aux  brigands,  il  leur 
suffira  peut-être  de  changer  de  département,  et 
de  porter  ailleurs  leurs  dévastations  pour  échap- 
per à  cette  mesure. 

Le  rapporteur  fait  voler  les  tribunaux  spéciaux 
d'un  pas,  d'un  geste  sur  les  pas  des  coupables  ; 
s'ils  avaient  cette  agilité  qu'on  leur  suppose,  moi, 
je  les  verrais  voler  sur  les  pas  de  l'innocence,  et 
menacer  la  liberté  jusque  dans  son  séjour  le  plus 
tranquille.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  vices  du 
projet  que  d'établir  des  dispositions  législatives 
différentes  suivant  les  localités,  et  de  ne  pas  sou- 
mettre tous  les  Français  à  la  même  loi. 

Convenant  de  la  uécessité  des  principales  dis- 
positions du  projet  de  loi  proposé  pour  réprimer 
le  brigandage,  ou  pour  faire  périr  ce  germe  d'a- 
narchie que  les  époques  malheureuses  de  la  llé- 
volution  ont  fait  naître,  et  qui  s'est  disséminé 
sur  la  surface  de  la  République,  je  me  propose  de 
combattre  plusieurs  articles  de  ce  projet. 

Ces  articles  ne  présentent  pas  tous  des  motifs 
également  puissants  de  rejet,  mais  je  ne  m'atta- 
cherai pas  moins  à  relever  les  moindres  imper- 
fections, afin  que,  dans  le  cas  du  rejet  du  projet 
en  général,  le  Gouvernement  ait  connaissance 
des  objections  qui  peuvent  l'engager  à  y  faire 
des  changements,  soit  sur  le  fond,  soit  sur  la 
rédaction. 

L'article  î>  contient  une  disposition  qui  ne  rem- 
plit pas  le  but  du  législateur.  Cet  article  établit 
que  le  nombre  des  juges  sera  de  six  ou  de  huit  ; 
mais  pourquoi  exclut-on  le  nombre  de  sept?  C'est, 
dit-on,  parce  que  la  majorité  sera  toujours  au 
moins  de  deux  au-dessus  delà  minorité.  Un  juge- 
ment pénal,  dit  le  rapporteur,  ne  peut  exister 
s'il  n'est  consenti  par  les  deux  tiers  du  tribunal. 
Ceci  est  une  petite  erreur,  car  le  nombre»  n'est 
pas  les  deux  tiers  de  liuit.  Mais,  indépendamment 
de  cette  observation,  il  est  évident  que  la  loi 
prive,  sans  objet,  la  discussion  des  lumières  que 
peut  y  apporter  un  septième  juge,  dans  le  cas  où 
le  huitième  serait  absent. 

Ou  l'on  peut  supposer  que  le  septième  juge  sera 
de  l'avis  de  la  majorité,  ou  l'on  peut  supposer 
qu'il  sera  de  l'avis  de  la  minorité.  S'il  doit  être 
de  l'avis  de  la  majorité,  il  ne  peut  qu'ajouter  un 
poids  de  plus  dans  la  balance  eu  faveur  du  juge- 
ment. Si  le  septième  juj;e  est  supposé  de  l'avis 
de  la  minorité,  le  jugement  n'en  sera  pas  moins 
rendu  par  quatre,  ainsi  que  dans  la  supposition 
de  six  juges  :  et  la  majorité  aura  été  privée,  par 
une  disposition  expresse,  des  lumières  que  le 
septième  eût  pu  opposer  h  l'avis  de  la  majorité, 
s'il  n'eût  pas  été  obligé  de  s'abstenir.  L'éloigne- 
ment  du  septième  juge  est  donc  plutôt  contraire 
que  favorable  à  1  opinion  qu'on  peut  avoir  du 
jugement. 

Pour  que  la  loi  eût  eu  l'avantage  qu'y  trouve 
le  rapporteur,  c'est-à-dire  pour  qu'uu  jugemeut 
pénal  n'eût  pu  exister  s'il  n'eût  été  consenti  par 
les  deux  tiers  du  tribunal,  il  aurait  fallu  déter- 
miner que  la  majorité  sera  de  six  dans  le  cas  de 
la  présence  de  huit  jupes. 

Que  m'importe  le  soin  que  vous  prenez  d'exi 
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ger  deux  voix  de  plus  poar  condamner,  lorsque 
vous  faites  taire  celui  qui,  par  son  éloquence  ou 
par  le  témoignage  bien  exprimé  d'une  conscience 
intégre,  eût  pu  faire  revenir  les  juges  qui  con- 
damnent ! 

L'article  7  met  au  nombre  des  crimes  un  fait 
de  vagabondage  que  les  lois  modernes  en  avaient 
éloigné. 

Sous  la  monarchie,  un  vagabond  pouvait  être 
envoyé  nrévôtalcmcut  aux  galères. 

Soûs  tes  lois  de  l'Assemblée  constituante  sur  la 
police  municipale  et  correctionnelle,  le  Tait  de 
vagabondage  a  été  confondu  avec  celui  de  men- 
dicité. Les  vagabonds  sont  compris  sous  le  nom 
de  gens  sans  aveu  ;  ils  sont  sujets  à  la  police 
municipale  :  s'ils  prennent  part  a  une  rixe,  à  un 
attroupement  séditieux,  a  des  voies  de  fait,  à  des 
violences,  ils  sont  soumis,  dès  la  première  fois, 
aux  peines  de  police  correctionnelle. 

Les  gens  sans  aveu  sont-ils  mendiants?  Ce 
n'est  qu'au  moyen  de  circonstances  aggravantes 
qu'ils  sont  soumis  à  la  police  correctionnelle  : 
ces  circonstances  aggravantes  sont  de  mendier 
avec  menaces  et  violences;  de  mendier  avec  ar- 
mes ;  de  s'introduire  dans  l'intérieur  des  maisons  ; 
de  mendier  la  nuit  ;  de  mendier  deux  ou  plu- 
sieurs ensemble,  et  autres  circonstances,  toutes 
relatives  au  mode  de  mendier. 

Mais  je  ne  vois  nulle  part  le  fait  de  vagabon- 
dage rangé  au  nombre  des  délits  criminels  :  pour- 
quoi l'assujettiriez- vous  donc  au  jugement  d'un 
tribunal  criminel  spécial?  Et  toujours  je  vous 
répéterai  :  un  fait  de  vagabondage  sera-t-il  un 
délit  sujet  à  un  jugement  criminel  dans  un  dé- 
partement, et  sera-t-il  un  délit  de  police  admi- 
nistrative dans  un  autre  ?  Il  ne  suffira  alors  au 
vagabond  que  de  bien  prendre  sa  route. 

Mais  ici  on  nous  présente  le  tableau  de  ces 
hordes  vagabondes  qui  ont  traversé  les  départe- 
ments pour  porter  le  trouble  jusqu'au  sein  delà 
République;  ici  on  nous  entraîne  hors  de  la  ques- 
tion :  on  transforme  des  marches  réglées  en  vaga- 
bondage, on  confond  des  desseins  prémédités  de 
véritables  domiciliés  avec  des  courses  d'errants 
misérables.  Si  vous  voulez  mettre  en  jugement 
criminel  le  fait  de  vagabondage,  commencez  par 
le  mettre  au  nombre  des  délits  criminels;  car  le 
Code  pénal  doit  précéder  nécessairement  les  lois 
concernant  la  compétence,  concernant  l'instruc- 
tion et  le  jugement  des  procès  criminels. 

L'article  *J  est  vicieux,  en  ce  qu'il  suppose  ré- 
solu ce  qui  est  en  question,  et  en  ce  qu'il  ne  dé- 
termine pas  clairement  ce  que  c'est  que  bâtiment 
et  habitation  de  campagne. 

(Ju 'entend-on  par  bâtiment  et  habitation  de 
campagne? 

Depuis  que  nous  n'avons  plus  que  des  commu- 
nes dans  la  République,  une  ferme  qui  est  dans 
une  commune  dedeux  ou  trois  cents  habitants  est- 
elle  un  bâtiment  ou  une  habitation  de  campagne? 
Une  ferme  qui  est  à  l'extrémité  du  faubourg  d'une 
commune  de  cent  mille  habitants  est-elle  un 
bâtiment  on  une  habitation  de  campagne?  Dans 
les  communes  intermédiaires,  quelles  sont  les  li- 
mites entre  les  habitations  de  campagne  et  les 
habitations  des  villes  ?  Ces  bâtiments  de  campa- 
gne sont-ils  ceux  qui  servent  à  la  culture?  Une 
minière,  une  manufacture  isolée,  une  forge,  une 
usine,  sont-elles  des  bâtiments  de  campagne? 
C'est,  en  matière  de  législation,  ce  que  ngm 
N'a-t-on  entendu  parler  que  des  maisons  iso|. .  - 
Il  fallait  les  dénommer  ainsi,  pour  ne  pas  laisser 
d'arbitraire  à  l'ordre  judiciaire. 

La  loi  du  29  nivôse  an  M,  quoi  qu'en  ail  dit  le 


rapporteur,  n'établit  point  ces  dispositions  relati- 
vement aux  bâtiments  et  habitations  de  campa- 
gne; elle  parle  positivement  des  vols  dans  les 
maisons  habitées,  ce  qui  s'étend  a  toute  maison 
quelconque. 

Le  tribunal  criminel  spécial  connaîtra,  dit  le 
même  article,  contre  toutes  jicrsonncs,  des  vola 
dans  les  campagnes  et  dans  les  bâtiments  et  habi- 
tations de  campagne,  lorsque  le  crime  aura  été 
commis  avec  port  d'armes,  et  par  une  réunion  île 
deux  personnes  au  moins.  Comment  peut-on 
savoir,  avant  que  le  jugement  ait  été  rendu,  si  le 
crime  a  été  commis  par  une  réunion  de  deux  per- 
sonnes? Il  n'y  a  que  le  jugement  qui  puisse  déter- 
miner si  l'un  des  deux  accusés  supposés  réunis 
est  complice,  témoin  ou  même  absent.  Il  peut 
donc  arriver  que,  malgré  le  jugement  de  compé- 
tence, malgré  la  confirmation  de  la  compétence 
[Kir  le  tribunal  de  cassation,  si  l'un  des  deux 
accusés  supposés  réunis  se  trouve  absent,  le  tri- 
bunal se  trouve  avoir  iugé  sans  être  réellement 
compétent  :  déclarera-t-il  alors  son  incomi>étenec? 
C'est  ce  que  la  disposition  législative  laisse  h 
deviner. 

L'article  10  laisse  au  commissaire  du  Gouver- 
nement la  puissance  de  choisir  arbitrairement  lu 
tribunal  auquel  il  traduira  les  accusés  d'assassi- 
nats prémédités,  pour  qu'ils  soient  jugés,  soit 
suivant  les  formes  constitutionnelle*,  soit  confor- 
mément aux  formes  provisoires.  Si  un  assassinat 
prémédité  n'a  aucun  rapport  avec  les  trouldcs 
publics  avec  la  sûreté  de  l'Etat,  pourquoi  livrez- 
vous  l'accusé  à  la  puissance  arbitraire  d'un 
agent  du  Gouvernement  ?  Kh  quoi  !  parce  qu'un 
accusé  se  trouve  dans  les  prisons  d'un  départe- 
ment qui,  par  ses  forêts,  qui,  par  des  repaires 
quelconques,  est  jugé  favorable  au  campement 
des  brigands,  il  jwrdra  les  avantages  que  la 
Constitution  garantit  aux  citoyens  de  Fa  Républi- 
que française!  il  pourra  être  victime  du  caractère 
prévotal  d'un  agent  du  Gouvernement! 

Eh  quoi!  la  Constitution  tendrait  une  main 
favorable  aux  uns,  et  abandonnerait  les  autres 
pour  des  considérations  absolument  étrangères 
aux  faits  dont  on  les  accuse! 

D'ailleurs,  il  est  une  observation  importante  à 
faire,  lorsque  l'on  rédige  des  dispositions  de 
compétence  relativement  a  des  crimes;  c'est  qu'il 
ne  faut  jamais  supposer  résolu  ce  qui  est  en 
question  :  on  attribuera  bien  le  crime  d'assassinat 
à  un  tribunal  spécial,  parce  que  le  fait  d'assassi- 
nat est  constant  avant  que  soit  entamé  le  juge- 
ment de  compétence  ;  mais  le  fait  d'assassinat 
prémédité  n'est  constant  qu'après  le  jugement 
définitif. 

Vous  établissez  donc  un  commissaire  du  Gou- 
vernement arbitre  du  fait  de  préméditation,  avant 
qu'il  puisse  être  eoustaté  ;  vous  établissez  même 
le  tribunal  spécial  arbitre  du  fait  de  prémédita- 
tion dans  le  jugement  de  compétence,  tandis  que 
vous  devez  supposer  que  le  même  tribunal  peut 
juger  définitivement  qu  il  n'v  a  pas  préméditation. 

On  ne  confondra  pas,  ditle  rapporteur,  l'assas- 
sinat prémédité  avec  les  suites  il  une  rixe,  d'une 
défense  légitime  et  d'accidents  malheureux.  Non, 
le  juge,  prêt  à  prononcer  définitivement,  ne  con- 
fondra pas  ces  actes;  mais  juger  la  compétence 
sur  un  fait  qui  n'est  pas  d'une  évidence  mani- 
feste, c'est  déjà  préjuger  le  fond. 

C'est  en  vain  que  le  rapporteur,  afin  de  sauver 

cette  disposition,  fait  de  (oegl  efforts  pour  trans- 
former l'assassinai  en  crime  public.  Si  l'on 
év  ente  les  brigands  chouanisés,  si  l'on  excepte 
les  soudoyés  de  nos  ennemis,  vouloir  transfor- 
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mer  tout  assassin  en  coupable  de  crime  public, 
c'est  voir  des  ennemis  de  la  République  ou  il  ne 
se  présente  que  des  hommes  obscurs  et  privés. 

I)  ailleurs,  c'est  encore  le  moment  de  reporter 
vos  regards  vers  l'innocence;  si  vous  soignez  vo- 
tre législation  sur  la  procédure  criminelle,  c'est 
en  faveur  de  l'innocent  et  non  en  faveur  du  cri- 
minel; si  vous  raisonnez  toujours  dans  la  suppo- 
sition du  crime,  on  vous  accordera  tout,  et  vos 
déclamations  seront  superflues;  si  vous  raisonnez 
dans  la  supposition  d'une  accusation  mal  fondée, 
c'est  là  que  vous  devez  admettre  le  crime  privé, 
et  il  y  aurait  de  la  barbarie  alors  à  ajouter  encore 
le  crime  d'inimitié  envers  la  République  à  l'ac- 
cusation du  crime  privé. 

Mais  ici,  tribuns,  il  se  présente  bien  une  autre 
question;  elle  est  délicate,  sans  doute,  dans  les 
circonstances  présentes  ;  mais  enlin  nos  fonctions 
présentes  nous  imposent  l'obligation  de  la  résou- 
dre. J'ai  le  premier  la  parole  pour  combattre  le 
projet  de  loi  ;  il  faut  bien  l'aborder. 

Vous  attribuez  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment le  pouvoir  d'arbitrer  si  la  préméditation 
d'un  assassinat  est  un  crime  public  ou  un  crime 
privé;  déjà  vous  lui  donnez  une  faculté  qui  est 
plutôt  morale  que  légale,  puisque  la  loi  ne  déter- 
mine pas  quels  sout  les  assassinats  qui  tendent 
au  renversement  du  Gouvernement,  ou  qui  mena- 
cent la  sûreté  de  l'Etat.  Déià  vous  voyez,  tribuns, 
que  l'on  donne  à  un  seul  nomme  une  faculté  que 
la  loi  n'accorde  qu'avec  la  plus  grande  réserve  à 
un  jurv  dans  l'état  ordinaire. 

Puisque  la  concurrence  est  établie  par  le  projet 
de  loi,  et  puisque  la  loi  ne  distingue  pas  positive- 
ment dans  l'assassinat  prémédité  le  crime  public 
du  crime  privé,  il  est  évident  qu'un  tribunal  spé- 
cial ne  peut  pas  déclarer  l'incompétence,  lors 
même  qu  il  jugerait  qu'il  v  a  crime  privé.  Le  com- 
missaire du  Gouvernement  est  donc  seul  arbitre 
dans  ce  cas-là. 

Sondons  en  ce  moment,  tribuns,  jusque  clans 
la  profondeur  de  nos  pensées.  S'il  vous  parait 
constant,  évident  même,  qu'il  est  des  crimes  qui, 
étant  privés  aux  yeux  de  la  loi,  sont  crimes  pu- 
blics à  raison  d'une  multitude  de  considérations 
relatives  aux  circonstances;  si,  d'un  autre  côté, 
VOUS  vous  représentez  avec  quelle  facilité  l'assas- 
sinat d'un  fonctionnaire  public  quelconque  peut 
être  transformé  en  crime  public  par  des  milliers 
de  considérations  imaginables,  comment  la  puis- 
sance législative  donncra-t-elle  à  un  seul  homme 
le  pouvoir  arbitraire  de  statuer  en  pareille  ma- 
tière? 

Le  projet  de  loi  eût  évidemment  évité  cette 
faute  capitale,  s'il  eût  spécilié  l'assassinat  qui  in- 
téresse la  sûreté  de  l'Etat,  parce  que  le  tribunal 
eût  eu  le  pouvoir  d'arbitrer  s'il  y  a  crime  oublie, 
et  le  tribunal  de  cassation  eût  et)  il  même  l'a. ail  h  ■. 

Mais  quel  effet  ont  donc  produit  sur  vous,  tri- 
buns, les  efforts  de  votre  rapporteur,  pour  ranger 
l'assassinat  dans  la  liste  des  crimes  soumis  aux 
tribunaux  spéciaux,  lorsque  ce  crime  peut  être 
considéré  comme  oublie,  tandis  qu'il  a  fait  un 
mérite  au  projet  ue  loi  de  n'avoir  pas  compris 
les  complots  et  les  conspirations  contre  l'Etat  dans 
les  délits  sujets  aux  tribunaux  spéciaux?  Comme 
nous  reviendrons  sur  cet  objet,  je  m'en  tiens  en  ce 
moment  à  cette  question: 

Knlèvera-t-on  les  crimes  d'incendie  on  de  fausse 
monnaie  aux  formes  constitutionnelles?  Si  on  le 
fait  dans  un  département,  pourquoi  no  le  fait-on 
pas  dans  un  autre?  Pourquoi  les  Français  sont-ils 
1  diverses  lois?  Les  crimes  sont-ils  néecs- 
dirigés  contre  l'Etat?  Ou  ils  le  sont,  ou 


ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  le  sont,  les  formes  provi- 
soires doivent  les  atteindre  partout;  s'ils  ne  lo 
sont  pas,  que  la  Constitution  conserve  son  empire 
et  sa  protection  envers  l'innocent  accusé. 

11  est  vrai  que  ces  crimes  intéressent,  l'un  la 
sûreté  publique  des  habitations,  l'autre  la  sûreté 
générale  des  relations  commerciales;  mais,  si  vous 
craignez  que  le  mode  de  jugement  par  jury  ne 
soit  trop  favorable  à  l'acquittement  des  prévenus, 
précisez  tellement  par  des  lois  les  faits  à  exposer, 
précisez  tellement  les  questions  à  faire  aux  jurés, 
que  les  consciences  timorées  n'aient  pas  à  balan- 
cer; et  alors  l'institution  des  jurés  étendra  en 
même  temps  ses  effets  salutaires  et  sa  vindicte 
jusque  sur  les  crimes  dont  il  est  le  plus  facile  de 
se  justifier  à  la  faveur  de  l'intention. 

Si  ces  crimes  ont  un  rapport  manifeste  avec  la 
sûreté  de  l'Etat,  qu'on  les  assujettisse,  par  des 
cas  déterminés,  au  tribunal  criminel  spécial  ; 
mais  une  faculté  illimitée  de  les  juger  suivant 
les  formes  provisoires  dans  certains  cantons,  et 
cette  faculté  nulle  dans  d'autres,  sont  des  bigar- 
rures funestes  et  injustes  :  c'est  attaquer  l'insti- 
tution des  jurés  sans  mesure,  sans  équité,  et 
par  conséquent  sans  motif  plausible. 

C'est  en  vain  que  le  rapporteur  de  votre  Com- 
mission s'est  attaché  à  confondre  en  un  seul  et 
même  crime  celui  d'embauchage  et  celui  de  ma- 
chinations pratiquées  hors  de  l'armée,  et  par  des 
individus  non  militaires,  pour  corrompre  ou  su- 
Inirner  les  gens  de  guerre,  les  réquisitionnaires 
et  conscrits. 

Il  v  a  entre  ces  deux  actes  la  différence  qui 
existe  entre  embaucher  et  débaucher.  L'embau- 
cheur  attire  le  naturel  d'un  pays  au  service  de 
l'étranger  ennemi;  le  débauchciir  machine  pour 
empêcher  le  réquisitionnairc  ou  le  rouscrit  de 
rejoindre  ses  drapeaux,  ou  pour  le  faire  retourner 
vers  ses  foyers  ;  le  débaueneur  favorise  son  éva- 
sion, le  cache,  le  conseille,  le  soulage,  et  c'est  ici 
que  des  actes  de  tendresse  pourront  être  livrés 
aux  tribunaux  spéciaux  comme  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat.  L'identité  que  le  rapporteur  a 
voulu  établir  ne  pouvant  se  soutenir,  son  objec- 
tion reste  dans  toute  sa  force. 

On  objectait  au  rapporteur  qu'en  vertu  de  cet 
article,  des  fautes  fondées  sur  des  passions  affec- 
tueuses pourraient  être  punies  du  dernier  supplice; 
il  reconnaît  que  la  possibilité  seule  d'un  telalten- 
tat  à  la  raison  et  à  l'humanité  devrait  contraindre 
la  iv l'un ou  l'explication. 

Le  rapporteur  a  mal  défendu  cet  attentat  à  la 
raison  et  à  l'humanité. 

Si  le  rédacteur  du  projet  de  loi  n'eût  voulu 
comprendre  que  les  machinations  relatives  à 
l'emliauchage,  et  non  celles  relatives  an  débau- 
chage, le  mot  iVembnuchnne  eût  suffi;  car  il 
comprend  à  lui  seul  toutes  les  machinations  né- 
cessaires pour  embaucher,  comme  le  crime  ex- 
primé par  les  mots  d'assassinat  prémédité  com- 
prend toutes  les  machinations  nécessaires  pour 
préméditer  et  exécuter  un  assassinat. 

L'article  12  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  connaîtra  des  rassemblements  séditieux 
«  contre  les  personnes  surprises  en  flagrant  délit 
•  dans  iesdils  rassemblements.  • 

Ainsi,  lorsque  les  chefs,  fauteurs  ou  complices 
d'un  rassemblement  séditieux,  auront  échappé  à 
la  surprise  en  flagrant  délit,  ils  ne  seront  plus 
justiciables  du  tribunal  spécial.  J'avoue  que,  lors- 
que mon  Ame  a  été  montée  à  la  rigidité  i 
pour  adopter  rétablissement  des  tribu 
ciaux.  je  n'aime  pas  v  voir 
fauteurs  ou  complices"  des 
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ticux,  qui  n'auront  pas  été  surpris  en  flagrant 
délit. 

Admettons,  avec  le  rapporteur,  qu'il  finit  en- 
tendre l'article  13  ainsi  que  lui;  mais  plus  il  a 
employé  de  raisonnement  pour  prouver  la  validité 
de  son  interprétation,  plus  nous  devons  rester 
convaincus  que  l'article  est  mal  rédigé.  Je  ne  vous 
rappellerai  passa  longue  discussion  sur  cet  article; 
je  crois  seulement  devoir  observer  qu'elle  est  de 
trois  pages  dans  l'impression  du  rapport.  En  dis- 
cutant une  disposition  législative,  plus  on  emploie 
de  force  pour  prouver  de  quelle  manière  on  doit 
l'entendre,  plus  on  prouve  que  la  loi  a  malditce 
qu'elle  voulait  dire. 

Mais  il  est  impossible  d'admettre  l'interpréta- 
tion du  rapporteur. 

Si  l'on  admet  cette  interprétation,  alors  on  peut 
proposer  de  supprimer  entièrement  l'article  13. 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  pour  les  jujies  le  moindre 
doute  sur  ce  qu'ils  auront  à  faire  dans  le  cas  sup- 
posé ;  mais  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  rédac- 
teur ait  placé  là  cet  article  pour  ne  rien  dire,  ou 
du  moins  pour  prescrire  ce  dont  l'on  dit  prover- 
bialement :  cela  va  sans  dire.  Car  d'autres  faits 
ajoutés  aux  faits  de  compétence,  quelle  que  soit 
la  nature  de  ces  faits,  c'est-à-dire  que  ces  faits 
nouveaux  soient  de  la  compétence  ou  qu'ils  n'en 
«lient  pas,  ne  peuvent  certainement  pas  être  sup- 
posés devoir  empêcher  de  juger  les  faits  de  com- 
pétence. 

D'ailleurs,  lorsque  le  projet  de  loi  dit  quelle 
que  soit  la  nature  de  ces  faits,  il  est  clair  que  le 
rédacteur  a  voulu  éclaircir  tout  doute  nue  l'on 
aurait  pu  élever  sur  la  faculté  de  joindre  des  faits 
étrangers  a  la  compétence  aux  faits  de  compé- 
tence. 

Il  est  facile  de  prévoir  les  effets  dangereux  de 
l'interprétation  de  l'article  13  contraire  à  celle 
du  rapporteur,  ou  de  la  jonction  des  faits  de  non 
compétence  aux  faits  de  compétence,  surtout  dans 
le  cas  où  les  faitsde  compétence  seront  sujets  à  uni- 
peine  au-dessous  de  celle  des  faits  de  non  com- 
pétence. 

C'est  ainsi  que,  par  des  accusations  de  faits  de 
non  compétence,  sujets  à  une  faible  peine,  on 
peut  enlever  à  l'institution  des  jurés  tout  délit 
sujet  à  une  peine  capitale. 

Je  ne  ferai  pas  de  moindres  objections  sur  le 
titre  concernant  la  poursuite,  l'instruction  et  le 
jugement. 

Une  des  principales  objections  que  j'ai  à  vous 
présenter,  c'est  celle  sur  l'audition  des  témoins. 

C'est  une  des  parties  les  moins  soignées  du 
projet  de  loi.  Le  rapporteur  ne  vous  a  rendu  aucun 
compte  satisfaisant  sur  cet  objet. 

C'est  donc  dans  l'instant  où  le  peuple  français 
attend,  avec,  impatience,  le  perfectionnement  "des 
lois,  le  perfectionnement  de  la  procédure  crimi- 
nelle, que  nous  allons  perdre,  entre  autres  avan- 
tages résultant  des  lois  précédentes,  la  préc  ieuse 
formalité  de  l'audition  primordiale  et  locale  des 
témoins,  dont  étaient  chargés  les  juges  de  paix, 
en  vertu  des  articles  Ht  et  suivants  du  Code  des 
délits  et  des  peines! 

J'avais  fait  cette  objection  à  un  de  mes  collègues, 
relativement  au  projet  de  loi  sur  la  poursuite  des 
délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  aux  tribunaux 
criminels.  Il  m'a  répondu  que  cette  audition  était 
ordonnée  par  l'article  4  de  ce  projet,  qui  porte 
que  les  oflicicrs  de  police  dresseront  les  procès- 
verbaux  relatifs  aux  crimes  et  délits,  et  que,  ces 
procès- verbaux  devant  être  dresses  conformément 
aux  articles  111  et  suivants  du  Code  des  délits  et 
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des  peines,  l'audition  primordiale  et  locale  des 
témoins  aurait  lieu.  Plus  je  compare  le  nouveau 
projet  avec  les  dispositions  du  Code  des  délits  et 
des  peines  dont  il  s'agit,  plus  je  vois,  avec  dou- 
leur, que  l'audition  primordiale  et  locale  des 
témoins  est  abrogée.  S  il  s'agissait  encore  de  dis- 
cuter ce  projet  de  loi,  je  m'attacherais  à  le  prouver 
par  ses  dispositions;  mais  je  le  ferai  seulement 
relativement  au  projet  dont  la  discussion  nous 
occupe. 

Je  vous  observerai  seulement  que  l'action  do 
dresser  les  procès- verbaux  jiour  constater  l'exis- 
tence du  délit,  et  l'audition  des  témoins,  sont 
distingués  dans  le  Code  des  délits  et  des  peines; 
que  l'action  de  dresser  les  procès-verbaux  appar- 
tient à  tout  oflicier  de  police,  et  que  l'audition 
des  témoins  appartient  à  un  oflicier  judiciaire 
qui  a  droit  de  délivrer  des  cédules  de  citation.  Je 
vous  observerai  aussi,  à  raison  des  rapports  qu'a 
le  projet  de  loi  que  nous  discutons  avec  celui 

aui  concerne  les  poursuites  ordinaires,  que  l'au- 
ition  des  témoins  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  lu 
citation  du  directeur  du  jury,  et  postérieurement 
à  la  remise  qui  lui  aura  été  faite  de  l'affaire  par 
le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel, suivant  l'article  9,  ou  ne  doit  avoir  lieu  * 
localement  que  sur  l'autorisation  expresse  qui  en 
aura  été  donnée,  par  le  directeur  du  jurv,  aux 
juges  de  paix  ou  officiers  de  gendarmerie,  en 
vertu  de  l'article  H;  mais  toujours  postérieure- 
ment au  délit,  dans  une  époque  où  les  premières 
impressions  seront  effacées,  et  où  la  conscience 
des  témoins  aura  pu  avoir  été  gagnée. 

Un  des  vices  du  titre  III  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  c'est  qu'en  supposant,  comme  il 
le  semble  au  premier  aspect,  que  le  commissaire 
du  Gouvernement  doit  être  le  premier  arbilre  do 
la  compétence,  celui  dont  l'opinion  doit  déter- 
miner l'action  de  traduire  des  prévenus,  soit  au 
tribunal  spécial,  soit  au  tribunal  criminel;  cepen- 
dant, à  raison  des  différences  qui  subsistent  dans 
les  deux  projets  de  loi,  savoir,  celui  sur  la  pour- 
suite ordinaire,  et  celui  que  nous  discutons;  à 
raison  de  ces  différences,  dis-je,  les  officiers  de 
police  se  trouveront  les  premiers  arbitres  de  la 
compétence,  du  moins  ils  pourront  avoir  entamé 
la  procédure  suivant  le  mode  spécial,  tandis  qu'elle 
aura  du  être  entamée  suivant  le  mode  ordinaire. 

C'est  donc  ainsi  que,  dans  les  départements  spé- 
cialisés, des  agents  étrangers  à  l'expérience,  et 
même  quelquefois  à  l'intégrité  judiciaire,  pour- 
ront établir  des  préventions  nuisibles  à  1  inno- 
cence, et  contribuer  à  investir  les  tribunaux 
spéciaux  de  procédures  dont  ils  auront  souvent 
peine  à  se  détacher. 

Suivant  moi,  les  formalités  primitives  de  pour- 
suite doivent  être  communes  dans  les  cas  ordi- 
naires et  dans  le  cas  de  spécialité,  jusqu'au 
moment  où  le  commissaire  du  Gouvernement  est 
en  état  d'arbitrer  s'il  v  a  lieu  à  poursuite  ordi- 
naire, ou  s'il  y  a  lieu  5  spécialiser.  Je  pense,  tri- 
buns, que  vous  partagerez  celte  opinion. 

Conformément  à  l'article  1 7  «lu  projet  de  loi  que 
nous  discutons,  les  officiers  de  police  peuvent 
rc-evoir  la  plainte;  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés, 
dans  le  premier  procès-verbal,  à  citer  les  témoins  ; 
et  quand  même  ils  entendraient  les  témoins  qui 
se  présenteraient  bénévolement,  ils  n'y  appelle- 
ront pas  ceux  qui  peuvent  ne  plus  être  sur  les 
lieux  lorsqu'ils  y  arriveront. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  peut,  eti  con- 
currence avec  les  officiers  de  police ,  recevoir 
la  plainte;  fera-t-il  faire,  dans  ce  cas,  une  infor- 
mation locale?  C'est  ce  que  la  loi  ne  dit  pas 
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Le  commissaire  du  Gouvernement  peut  entendre 
dos  déclarations;  mais  il  n'est  pas  autorisé  à 
ordonner  une  audition  de  témoins  sur  les  lieux, 
et  à  l'instant  le  plus  prochain  du  délit. 

Les  témoins  seront  appelés,  pour  la  première 
fois,  au  lieu  où  sera  établi  le  tribunal  spécial  ; 
alors  vous  faites  voyager  à  grands  frais  des  hom- 
mes qui  n'auront  "rien  vu,  rien  entendu;  vous 
faites  voyager  des  hommes  dont  les  réponses  au- 
ront été  préparées,  et  même  gagnées  ou  forcées 
par  des  menaces;  vous  perdez  le  fruit  des  impenses 
et  des  témoignages  du  premier  moment. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  s'est  attaché 
à  faire  disparaître  une  contradiction  que  l'on  objec- 
tait contre  une  disposition  de  l'article  1S  et  celle 
de  l'article  21,  concernant  l'envoi  des  procès-ver- 
baux. Il  s'est  attaché  à  prouver  qu'il  s'agissait  de 
deux  envois  distincts:  mais  il  est  une  autre  con- 
tradiction qui  lui  a  échappé. 

L'accusé  peut  être  supposé  mis,  ù  l'instant  de  la 
capture,  dans  les  prisons  du  tribunal.  Dans  ce  cas, 
l'officier  de  police  a  trois  jours  pour  remettre  les 
pièces  et  le  procès-verbal  de  capture,  suivant  l'ar- 
ticle 'il;  et  cependant,  suivant  l'article  *2;l,  vingt- 
quatre  heures  après  l'arrivée  de  l'accusé  dans  les 
prisons  du  tribunal,  l'accusé  doit  être  interrogé,  et 
les  témoinsdoi  vent  être  entendus  :  comment  le  juge, 
commis  par  le  président,  interrogera-t-il  le  pré- 
venu sans  avoir  les  pièces  de  capture  ?  C'est  ce 
que  le  projet  ne  prévoit  pas. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  y  a  lieu  «i  déplacement  de 
témoins  d'une  dizaine  de  lieues,  et  à  cédules  de 
citations,  l'audition  ne  peut  se  faire  au  bout  de 
vingt-quatre  heures.  Au  surplus.il  est  impossible 
qu'il  y  ait,  relativement  à  l'audition  des  témoins, 
une  faute  de  ponctuation  dans  le  feuilleton  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  constant  que  le  juge  commis 
pour  interroger  doit  avoir  entre  les  mains  toutes 
les  pièces  et  procès-verbaux,  tant  relativement  au 
délit  que  relativement  à  la  capture,  c'est  donc  un 
vice  d'autoriser  la  remise  de  ces  pièces  quarante- 
buit  heures  après  l'époque  lixéu  pour  l'interroga- 
tion. 

L'article  17  porte: 

«  Tous  officiers  de  gendarmerie,  et  tous  autres 
officiers  de  police  qui  auront  connaissance  d'un 
crime,  seront  tenus  de  se  transporter  aussitôt 
partout  où  besoin  sera,  de  dresser  sur-le-champ, 
et  sans  déplacer,  procès-verbal  détaillé  des  circon- 
stances du  délit  et  de  tout  ce  qui  pourra  servir 
pour  la  décharge  ou  conviction,  et  de  décerner  tout 
mandat  d'amener,  selon  l'exigence  des  cas.  » 

D'aliord,  je  vous  ferai  utie  observation  qui.  a  été 
faite  relativement  à  un  autre  projet  de  loi  :  en  char- 
geant trop  de  monde  de  la  surveillance  judiciaire, 
les  uns  se  reposent  sur  les  autres,  et  il  n'y  a  plus 
de  responsabilité;  ou  bien  tous  se  présentent  a  la 
fois,  et  il  y  a  conflit.  Plusieurs  peuvent  décerner 
des  mandats  d'amener  à  la  même  heure;  c'est  un 
desordre.  Il  est  indispensable  que,  dans  ces  espè- 
ces de  poursuite  de  police  judiciaire,  il  y  ait  une 
espèce  de  hiérarchie  :  le  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes l'avait  parfaitement  établie.  Dans  le  projet  de 
loi.  je  ne  vois  que  confusion,  qui  peut  devenir 
funeste  a  la  liberté  individuelle.  Il  ne  serait  pas 
impossible,  dans  une  telle  confusion,  que,  relati- 
vement à  un  même  délit,  il  y  eût  des  procédures 
dirigées  dans  un  sens  différent  contre  des  parti- 
culiers dont  chacun  fût  l'accusateur  de  l'autre. 
D'ailleurs. les  officiers  de  police  auroutdonc,  dans 
les  départements  spécialisés,  des  attributions  que 
n'auront  pas  ceux  des  dé|>arten:cuts  restés  libres. 
Tous  peuvent  décerner  des  mandats  d'amener  ;  on 
ne  voit  pas  qui  décernera  le  mandat  d'arrêt.  H  y  a 


bien  une  arrestation  de  fui  t  autorisée  par  l'article?»), 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publi- 
que; mais,  dans  le  cas  de  plainte,  on  ne  voit  pas 
qui  décernera  le  mandat  d  arrêt. 

Suivant  l'article  9  de  la  loi  du  29  nivôse  an  VI, 
plusieurs  officiers  avaient  le  droit  de  décerner  des 
mandats  d'amener  ;  mais  celui  qui  s'était  saisi  des 
poursuites  primitives  en  excluait  les  autres.  Ici, 
nous  ne  voyons  pas  cequi  interdit  la  concurrence. 
Ce  que  le  législateur  a  prévu  en  l'an  VI  par  des 
dispositions  bien  rédigée*,  pourquoi  le  néglige- 
rions-nous lorsque  nous  travaillons  à  perfection- 
ner la  législation? 

Quelques  persounes  verront  peut-être,  dans  l'ar- 
ticle 17  que  je  viens  de  lire,  des  dispositions  d'au- 
dition de  témoins  sur  les  lieux.  11  n'est  pas  \tos- 
sible  d'admettre  cette  supposition,  lorsqu  il  est  dit 
que  le  procès-verbal  détaillé  des  circonstances  du 
délit  sera  dressé  sans  déplacer.  L'audition  des 
témoins  absents  ne  peut  se  concilier  avec  une  in- 
formation faite  sans  déplacer.  Les  témoins,  comme 
dans  le  cas  de  l'arrestation  d'une  diligence,  peu- 
vent être  bien  éloignés  lorsque  l'officier  de  police 
arrive  au  lieu  du  délit.  Si  l'on  suppose  une  audi- 
tion locale  de  témoins,  qui  est-ce  qui  délivrera 
des  codâtes? 

Supposera-t-on  que,  pour  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  déterminé  daus  le  projet  de  loi,  on  suivra  le 
Code  des  délits  et  des  peines  ?  Mais  il  est  des  dis- 
positions du  projet  de  loi  qui  ne  se  concilient 
nullement  avec  celles  du  Code  des  délits  et  des 

tieines;  celles, par  exemple,  qui  donnaient  des  attri- 
mtions  de  police  judiciaire  au  directeur  du  jury. 

D'ailleurs,  quand  uue  loi  sort  des  règles  ordi- 
naires, il  faut  qu'elle  distingue  parfaitement  ce 
qui  restera  dans  le  cours  ordinaire,  et  ce  qui  sera 
assujetti  à  une  marche  extraordinaire. 

L'article  20  impose  à  tout  fonctionnaire  public 
l'obligation  d'arrêter  ou  défaire  arrêter  les  per- 
sonnes surprises  en  nageant  délit,  ou  désignées 
par  la  clameur  publique. 

Dans  une  Itépublique  où  tout  citoyen  est  soldat, 
où  tout  citoyen  est  chargé,  autant  \\our  sa  propre 
sûreté  que  pour  celle  de  sa  patrie,  défaire  partie  de 
la  fui  ce  publique  et  de  s'opposer  à  tout  attentat 
non-seulement  contre  la  sûreté  personnelle  de  ses 
concitoyens  en  particulier,  mais  encore  contre 
la  sûreté  publique,  comment  imposer,  d'une 
manière  qui  semble  exclusive,  aux  fonctionnai- 
res publics  une  obligation  qui  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  bous  citoyens?  Celte  obligation,  par 
cela  même  quel  le  semble  exclusive,  est  offensante 
pour  les  hommes  libresde  fondions,  et  attribue 
aux  fonctionnaires  publics  au-dessus  des  citoyens 
une  espèce  de  délégation  qui  blesse  la  liberté. 
D'ailleurs,  cette  expression  aefomtionnairts pu- 
blics est  si  vague,  les  limites  en  sont  si  peu  déter- 
minées par  les  lois,  qu'il  sera  difficile  de  distinguer, 
parmi  les  salariés  publics,  quel  est  le  fonction- 
naire public  qui  est  obligé  d'arrêter  l'autre,  en 
cas  de  clameur  publique,  ou  quel  est  celui  ù. qui 
la  loi  impose  l'obligation  d'arrêter  un  citoyen. 

Suivant  l'article  i  du  titre  IV  du  décret*  du 
II»  septembre  1791,  concernant  la  police  de  sûreté, 
la  justice  criminelle  et  l'institution  des  jurés,  tout 
dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  tout 
citoyen,  est  tenu  de  s'employer  pour  saisir  un 
homme  trotivéen  flagrant  délit  ou  poursuivi  comme 
coupable  d'un  délit  par  la  clameur  publique,  et 
l'amener  devant  l'oflicier  de  police  le  plus  voisin. 
Celle  obligation  a  été  maintenue  dans  le  Code  des 
délits  et  des  peines.  Le  uouveau  projet  de  loi  impo- 
se-t-il  à  tout  fonctionnaire  public  une  autre  obli- 
gation ou  se  propoa'-t-il  d'en  décharger  les 
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citoyens  non  fonctionnaires?  C'est  sur  quoi  il  nous 
manque  uue  explication  dans  le  projet  de  loi. 

L'article  24  porte  que  le  tribunal  jugera  sa 
compétence  sans  appel.  Ces  mots  sans  appel  sont 
au  moins  inutiles.  On  a  voulu  dire,  j'en  conviens, 
sans  recours  de  la  part  des  prévenus  au  tribunal 
de  cassation  ;  mais  puisque  la  révision  du  juge- 
ment de  compétence  est  d'obligution  d'après  l'ar- 
ticle 25,  on  pouvait  certainement  retrancher  ces 
mots  sans  appel. 

Il  est  impossible  d'admettre  l'article  29  du  pro- 
jet de  loi,  en  tant  qu'il  porte  que  le  tribunal  spé- 
cial jugera  le  fond  en  dernier  ressort  et  sans  re- 
cours en  cassation. 

C'est,  dit-on,  pour  éviter  la  lenteur  qu'entraîne- 
rait ce  recours.  D'ailleurs,  ajoute-t-on.  pour  justi- 
fier cette  disposition,  quelle  matière  a  cassation 
peut-il  rester  après  le  jugement  de  compétence 
qui  doit  être  rendu  sur  le  vu  de  la  plainte  et  de 
toutes  les  procédures  écrites? 

La  lenteur  du  recours  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  enfreindre  les  articles  65  et  66  de  la 
Constitution,  ou  du  moins  pour  ôter  aux  accusés 
tout  moyen  de  demande  en  révision.  Ces  articles 
de  la  Constitution  portent  qu'il  y  a  un  tribunal 
de  cassation  qui  prononce  sur  lés  demandes  en 
cassation,  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux,  et  que  ce  tribunal  casse 
les  jugements  rendus  sur  les  procédures  dans  les- 
quelles les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  con- 
tiennent quelque  contravention  expresse  à  la  loi. 

Les  militaires  ne  sont  pas  privés  du  droit  d'ob- 
tenir une  révision  des  procès,  du  droit  d'obtenir 
justice,  soit  sur  une  inobservation  de  formes  qui 
peut  influer  sur  le  fond,  soit  sur  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  qui  rend  les  peines  arbitraires  ; 
comment  pourrait-on  priver  de  ce  droit  les  justi- 
ciables d'un  tribunal  partie  civile  et  partie  mili- 
taire? 

Pour  déterminer  votre  opinion  en  faveur  de  la 
révision,  je  dois  vous  rappeler  le  considérant  de 
la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI,  portant  établisse- 
ment de  conseils  permanents  pour  la  révision  des 
jugements  des  conseils  de  guerre  : 

•  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la 
«  loi  du  13  brumaire  dernier,  portant  établisse- 
«  ment  des  conseils  de  guerre  pour  les  troupes  de 
«  la  République,  n'assure  aux  militaires  prévti- 

•  nus  aucune  garantie  contre  la  violation  ou  l'o- 
«  mission  des  formes,  ni  contre  l'incompétence 

•  des  conseils  de  guerre  ; 

•  Considérant  que  cette  garantie  peut  se  con- 
€  cilier  avec  la  célérité  qu'il  convient  d'apporter 
«  dans  l'exercice  de  la  justice  criminelle  militaire  ; 
■  qu'il  est  instant  de  faire  participer  les  troupes 

•  au  bienfait  que  la  Constitution  accorde  à  tous 

•  les  citoyens,  autant  que  le  régime  militaire  peut 
«  le  comporter,  et  de  la  manière  la  plus  analogue 
«  à  la  nature  et  à  la  composition  de  ces  tribu- 
«  naux , 

«  Décrète,  etc.  » 

Quelle  matière  à  cassation  peut-il  rester,  dit-on, 
après  le  jugement  de  compétence  qui  doit  être 
rendu  sur  le  vu  de  la  plainte  et  de  toutes  les  pro- 
cédures écrites? 

Il  peut  rester  matière  à  cassation  à  raison  des 
formes  d'instruction  et  de  jugement,  et  a  raisou 
de  l'application  de  la  loi.  Peut-on  refuser  aux 
accuses  la  consolation  de  recourir  à  un  autre  tri- 
bunal, lorsque,  soupçonnant  de  la  partialité  dans 
les  premiers  juges,  ils  croient  avoir  à  réclamer 
contre  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  l'instruction,  et  contre  l'application 
de  la  loi  que  prononce  le  jugement?  Quelle  régu- 


larité n'observe  pas  le  premier  juge  lorsque  son 
travail  est  sujet  a  révision  ?  Quel  frein  a-t-il  contre 
ses  propres  passions  lorsqu'il  en  est  exempt  ? 

Mais  on  cruiut  les  lenteurs  qu'entraîne  le  renvoi 
du  jugement  rendu  aux  extrémités  du  territoire 
de  la  République.  Déjà  vous  voyez  le  coupable, 
et  il  vous  tarde  qu'il  subisse  le'  châtiment  dû  à 
son  crime  ;  mais  détournons  aussi  les  yeux  vers 
l'innocent  qui,  dans  le  jugement  du  fond,  peut 
avoir  été  victime  de  l'omission  des  formalités  ou 
de  la  négligence  dans  leur  observation,  et  qui  peut 
être  victime  d'une  mauvaise  application  delà  loi. 

Si  vous  craignez  les  lenteurs  et  qu'il  faille 
céder  a  cette  crainte,  organisez  au  moins  votre 
tribuual  de  manière  que  l'expérience  et  les  con- 
naissances des  criminalistes  et  des  formalistes 
remportent  sur  la  pétulance  ou  l'iuiprévoyauce. 

Vous  établissez  un  tribunal  de  trois  jugés  cri- 
minels, de  trois  militaires,  et  de  deux  citoyens 
qui  auront  les  qualités  requises  pour  être  juges; 
mais  pourquoi  n'établissez-vous  pas,  par  exemple, 
que,  dans  le  cas  où  deux  juges  criminels  seront 
absents  pour  une  cause  quelconque,  ils  seront  rem- 
placés par  des  suppléants?  Pourquoi  ne  détermi- 
nez-vous pas  d'une  manière  positive  quelles  sout 
les  qualités  requises  pour  être  juges? 

Lorsqu'il  s'agit  de  juger  de  pair  avec  trois  mi- 
litaires, quelles  sont  ces  qualités?  Sont-ce  les 
nominations  qui  produiront  les  qualités?  Sont-ct: 
les  qualités  qui  produiront  les  nominations?  C'est 
ce  que  j'ignore  et  ce  que  nous  devons  ignorer. 

Peut-être  entendez-vous  qu'il  s'agit  de  deux 
hommes  de  loi.  Pour  moi,  je  ne  l'cnlcudrai  ainsi 
que  lorsque  la  loi  l'aura  dit  positivement. 

Les  motifs  parlent  bien  de  cinq  officiers  civils, 
mais  la  loi  ne  le  dit  pas.  Les  motifs,  n'étant  jamais 
publiés  avec  les  lois,  ne  peuvent  faire  autorité 
dans  la  législation. 

D'ailleurs,  jusqu'ici,  depuis  la  Constitution  du 
l'an  VUl,  aucune  loi  n'a  déterminé  les  qualités 
autres  que  celle  d'éligible,  requise  pour  être  juge, 
paa  même  la  qualité  d'homme  de  loi  ;  et  aucune 
loi  n'a  véritablement  déterminé  ce  que  doit  être 
un  homme  de  loi. 

Si  le  projet  de  loi  avait  pris  des  mesures  plus 
efficaces  pour  garantir  les  accusés  des  erreurs  de 
la  procédure  et  des  erreurs  dans  l'applicatiou 
des  lois,  j'admettrais  peut-être  la  suppression  de 
la  voie  de  cassation,  quelque  dure  qu'elle  soit 
pour  les  condamnés:  mais  l'organisation  propo- 
sée, bien  loin  d'établir  cette  garantie,  présente  au 
contraire  à  mon  imagination  le  tableau  d'un  ac- 
cusé quelconque  d'assassinat  prémédité.condamoc. 
par  une  maiorité  composée  d'hommes  placés  la 
exprès  pour  le  juger. 

En  effet,  quelles  précautions  la  loi  établit-elle 
contre  l'amovibilité  des  juges?  Qui  nous  garantit 
que  les  juges  militaires  ne  changeront  pas  de 
tribunaux  comme  de  garnisons?  Qui  nous  garantit 
que  de  puissantes  haines  ne  placeront  pas  spé- 
cialement tels  juges  pour  condamner  tels  accusés, 
en  employant  près  du  Gouvernement  l'intrigue, 
les  manœuvres  sourdes,  les  suggestions  perfides, 
qui  entraînent  souvent  les  gouvernants  et  les 
ministres  les  mieux  intentionnés? 

L'esprit  de  parti,  qui  entre  dans  les  considéra- 
tions en  faveur  du  projet  de  loi,  est  lui-même 
un  motif  propre  à  faire  craindre  les  excès  que  je 
suppose. 

Qui  ne  sera  pas  effrayé  de  l'établissement  d'un 
tribunal  qui  renonveirera  le  régime  des  semi- 
preuves  dans  les  jugements  criminels?  Et  qui  uc 
désire  pas  l'usage  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  échapper  à  ces  craiutes? 
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Devons-nous  nous  refuser  à  des  suppositions 
aussi  affligeantes,  tandis  qu'une  funeste  expé- 
rience a  appris  aux  hommes  avec  quelle  facilité 
l'innocence  peut  être  traînée  sur  l'échafaud,  par 
quels  moyens  la  vengeance,  le  fanatisme  politique 
ou  religieux  y  conduisent  leurs  victimes;  lors- 
qu'on se  représente  qu'en  éloignant  les  jurys  d'ac- 
cusation et  de  jugement,  on  remet  les  accuses 
sous  la  puissance  arbitraire,  et  qu'on  les  soumet 
autant  à  la  conscience  du  vice  qu'à  l'intégrité  et 
à  la  vertu  ? 

M'ohjecte-t-on  que  l'examen  du  jugement  de 
compétence  se  fera  par  le  tribunal  de  cassation, 
sur  le  vu  de  tout  ce  qu'il  y  aura  d'écrit  dans  la 
procédure  ?  Mais,  lorsque  vous  avez  dit  que  le  tri- 
bunal jugera  sa  compétence  sans  appel,  l'accusé 
n'a  donc  par  lui-même  aucune  voie  de  recours; 
il  n'a  donc,  aucune  voie  pour  demander  la  cassa- 
tion de  (a  procédure,  si  elle  est  irrégulière.  Le 
tribunal  de  cassation  lui-même,  quelque  fondé 
qu'il  le  soit,  par  la  Constitution,  à  la  casser, 
n'étant  saisi,  par  une  loi  d'exception,  que  du 
jugement  de  compétence,  se  determiuera-t-il 
d'oflicc  à  la  cassation?  S'il  se  détermine  a  la  cas- 
sation, à  quel  tribunal  renverra-t-il  le  fond?  Où 
ira-t-il  chercher  un  tribunal  spécial.  lorsqu'on  les 
suppose  épars  çà  et  là  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique? Renvcrra-t-on  au  même  tribunal  pour 
recommencer  la  procédure?  C'est  ce  que  la  loi  ne 
prévoit  pas. 

C'est,  selon  moi,  sans  succès  que  le  rapporteur 
de  votre  Commission  s'est  efforce  de  justifier  l'ar- 
ticle 30  du  reproche  de  rétroactivité. 

Les  lois  de  compétence,  dit-on,  et  de  simple 
instruction,  ont  toujours  régi  les  faits  antérieurs 
et  uon  jugés,  comme  les  faits  à  venir. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  ne  regarde 
lui-même  cette  proposition  que  comme  une  vérité 
assez  générale.  Or,  certainement,  si  «Ile  est  sujette 
à  exception,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  à  des 
accusés  les  avantages  de  l'institution  des  jurés, 
sans  qu'ils  aient  participé  en  rien  aux  causes  qui 
ont  fait  établir  un  tribunal  spécial,  ces 


même  pouvant  être  de  lieaucoup  postérieures  au 
délit  cl  à  l'accusation,  et  ces  causes  pouvant  être 
supposées  t  ces -passagères. 

Kti  quoi!  un  département  est  tranquille,  l'insti- 
tution des  jurés  y  produit  ses  heureux  effets, 
lorsque  ce  département  est  traversé  par  une  horde 
de  brigands.  Les  réclamations  s'élèvent;  l'établis- 
sement du  tribunal  est  ordonné  lorsque  déjà  les 
brigands  se  sont  réfugiés  ailleurs;  et  pour  ce  fait 
seul,  qui  leur  est  étranger,  les  accusés,  déjà  déte- 
nus depuis  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi, 
perdent  leurs  juges,  perdent  les  avantages  de 
l'institution  des  jurés;  et  l'on  vient  nous  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  rétroactivité,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
(l'injustice  !  Moi,  je  dis  qu'il  y  a  injustice,  parce 
qu'il  ^ y  a  rétroactivité,  et  je  me  crois  mieux 

Qu'en  tendez-vous  donc  par  la  rétroactivité  d'une 
loi?  C'est  l'ordre  de  l'exécuter  relativement  à  des 
personnes  ou  à  des  choses  qui  n'étaient  pas  sou- 
mises aux  mêmes  dispositions  en  vertu  des  lois 
précédentes. 

Si,  en  vertu  des  lois  précédentes,  il  existait, 
relativement  aux  personnes  et  aux  choses  des 
droite  ou  des  avantages  en  faveur  de  quelques 
personnes,  que  ces  personnes  en  aient  véritable- 
ment joui  ou  qu'elles  aient  compté  en  jouir,  et 

Sue  ces  personnes  soient  privées  de  ces  droits  ou 
e  ces  avantages  en  vertu  d'une  nouvelle  loi,  il 
y.  a  nécessairement  injustice.  Or  ici  les  accusés 
jouissent  du  droit  d'être  jugés  conformément  à 


l'institution  des  jurés.  La  loi  a  commencé  à  rece- 
voir son  exécution  favorable;  et  pour  des  faits 
qui  leur  sont  étrangers,  vous  anéantissez  leur 
droit,  et  vous  n'appelez  pas  cela  une  injustice! 
Préservons-nous,  tribuns,  d'une  pareille  erreur, 
et  rangeons  la  rétroactivité  de  l'article  30  parmi 
les  motiîs  de  rejet  du  projet  de  loi  que  nous  dis- 
cutons. 
L'article  31  porte  : 

«  Le  tribunal  spécial  demeurera  révoqué  de 
•  plein  droit  deux  ans  après  la  paix  générale.  • 

Suivant  l'exposé  des  motifs,  le  Couveruement 
croit  proposer  une  durée  qui  sera  suffisante,  qui 
sera  connue,  et  qui  ue  sera  ni  feinte  ni  lixêo 
arbitrairement. 

Le  Gouvernement  préfère  cette  fixation  à  un 
espoir  de  prorogation  prévue. 

Ouant  à  moi,  dans  le  système  où  le  Gouverne- 
ment a  l'initiative  des  lois,  je  préfère,  je  ne  dis 
pas  un  espoir,  mais  une  prévision  de  prorogation 
a  une  fixation  aussi  vague  que  l'est  celle  d'une 
époque  postérieure  à  la  paix  générale. 

Les  circonstances  peuvent  devenir  telles  qu'une 

firorogation  devienne  absolument  dangereuse,  et 
'on  sait  qu'il  est  du  devoir  du  législateur  de  pré- 
voir les  suppositions  les  plus  éloignées  des  cir- 
constances du  moment.  Dans  ce  cas,  l'initiative 
du  Gouvernement  nous  réduirait  à  des  vœux  im- 
puissants, et  réduirait  le  Corps  législatif  à  de 
vains  regrets  sur  sa  facilité. 

L'époque  dout  il  s'agit  est  déterminée  d'une 
manière  si  vague  que.  pour  la  prolonger  indéfini- 
ment, il  suffit  peut-être  de  se  tenir  en  querello 
ouverte  avec  une  ville  anséatique,  et  de  se  tenir 
en  mesure  contre  les  puissances  auxiliaires  de 
cette  petite  république;  elle  est  déterminée  d'une 
manière  si  vague  et  si  impolitique,  qu'elle  remet 
entre  les  mains  du  Gouvernement  anglais  la  puis- 
sance de  nous  tenir  indéfiniment  dans  un  état 
provisoire  et  inconstitutionnel. 

Enfin  le  rapporteur  de  votre  Commission  s'est 
trouvé  tellement  disposé  aux  éloges  en  faveur  du 
projet  de  loi,  qu'il  se  félicite  même  de  ce  que  les 
conspirations  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
attributions  des  tribunaux  spéciaux.  Ouant  à  moi, 
j'aurais  cru  que,  si  l'on  doit  désirer  l'établisse- 
ment des  tribunaux  spéciaux,  c'est  pour  que  les 
conspirateurs  soient  jugés  avec  célérité  et  même 
avec  rigueur.  Mais  les  brigandages  ne  sont-ils  pas 
l'effet  de  conspirations?  Mais  est-il  un  crime  plus 
susceptible  d'être  enlevé  au  cours  tranquille  et 
ordinaire  de  la  justice?  Mais  est-il  uir  crime  qui 
échappe  plus  facilement  à  la  vindicte  résultante 
de  l'institution  des  jurés?  L'omission  seule  de  eu 
crime  serait  pour  moi  un  motif  de  rejet. 

Comment!  pour  établir  des  tribunaux  criminels 
spéciaux,  vous  invoquez  la  sûreté  de  l'Etat,  lu 
salut  de  la  patrie,  et  vous  n'y  soumettez  pas  les 
grands  complots,  les  crimes  spécialement  dirigés 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  les  crimes  menaçant 
directement  la  |>atric! 

Vous  invoquez  la  sûreté  de  l'Etat  !  Mais  ouvrez 
donc  le  Code  des  délits  et  des  peines  ;  voyez,  daus 
le  titre  III  du  livre  III,  les  articles  Gl2  et  suivants, 
jusqu'à  l'article  GUI  inclusivement,  et  vovez  tous 
les  crimes  que  peuvent  produire  la  haine  contre 
la  République,  l'esprit  d'anarchie,  le  mépris  des 
lois  fondamentales  de  l'Etat. 

Pour  justifier  des  rigueurs  rontre  l'accusation 
de  l'assnssiuat  prémédité,  pour  vous  justifier  de 
la  soumettre  aux  tribunaux  sociaux,  vous  allez 
supposer  ce  crime  l'effet  de  la  haine  de  la  Répu- 
blique: vous  veuez  nous  dire  que  celui  qui  sort 
d'uu  bois  pour  enlever  une  bourse  en  poignar- 
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dant  le  voyageur,  a  tué  an  républicain  ;  et  celui 
qui  a  pour  but  manifeste  de  renverser  la  Républi- 
que, de  bouleverser  l'Etat,  de  favoriser  l'anarchie, 
vous  le  livrer  bénévolement  aux  faveurs  de  l'in- 
stitution des  jurés,  et  vous  nous  félicitez  de  pou- 
voir compter  ce  bienfait  parmi  les  garanties  qui 
éclairent  la  prévention  aveugle,  et  qui  modèrent 
l'indiscrète  précipitation  ! 

Vous  nous  dites  que  le  mot  conspiration  lui- 
même  n'est  bien  souvent  qu'un  moyen  d'enve- 
lopper beaucoup  d'innocents  avec  quelques  cou- 
pables,  un  prétexte  plausible  des  accusations  ca- 
lomnieuses, un  aliment  facile  des  haines  et  des 
venqeances  et  toujours  une  occasion  de  terreur 
et  d  épouvante  universelle. 

Mais  si  vous  voyez  des  innocents  dans  les  accu- 
sations de  conspiration,  vous  les  avez  vus  dans 
toute  autre  accusation  ;  mais  si  le  mot  de  conspi- 
ration a  été  usé  pendant  une  longue  révolution, 
pouviez-vous  vous  refuser  d'armer  avec  sévérité 
et  rigueur  la  justice,  en  vous  servant  d'une  ex- 
pression dont  le  Gode  des  délits  et  des  peines  vous 
aurait  donné  l'explication  positive?  Ne  deviez- 
vous  pas  comprendre,  dans  les  crimes  sujets  aux 
tribunaux  spéciaux,  les  attentats  contre  la  sûreté 
intérieure  de  la  République,  les  attentats  contre 
la  Constitution,  tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  ce 
Code?  N'avez- vous  pas  manqué  le  but  général 
du  projet  de  loi,  en  ne  les  y  comprenant  pas? 

Pour  moi,  si  j'eusse  voulu  attaquer  le  projet  de 
loi  quant  au  fond,  j'aurais  employé  tous  les  rai- 
sonnements dont  on  peut  se  servir,  pour  prouver 
que  les  attentats  contre  la  sûreté  intérieure  de 
1  Etat  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  spéciaux. 

Tels  sont  les  vices  que  j'ai  remarqués  dans  le 
projet  d'une  loi  qui,  au  fond,  est  nécessaire  et 
même  urgente  pour  ia  répression  du  brigandage 
et  de  l'esprit  d'anarchie  et  de  trouble;  mais,  parce 
que  le  fond  du  projet  de  loi  est  nécessaire,  serons- 
nous  indifférents  sur  les  vices  de  détail  qu'une 
discussion  contradictoire  montre  au  grand  jour? 

En  examinant  avec  attention  tous  ces  vices 
dans  un  projet  qui,  étant  véritablement  un  projet 
de  loi  d'exception  ;  qui,  sortant  des  règles  ordi- 
naires, devait  contenir  la  plus  grande  précision, 
la  plus  grande  clarté,  et  les  distinctions  les  plus 
recherchées  sur  ce  qui  devait  être  conservé  uans 
les  anciennes  lois,  sur  ce  qui  devait  être  excepté, 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  ne  voir  que 
l'esquisse  d'un  bon  projet,  dans  lequel  il  reste 
encore  de*  traits  à  effacer,  et  des  traits  à  ajouter 
pour  le  perfectionner. 

S'il  vous  reste  encore,  tribuns,  s'il  peut  rester 
encore  aux  législateurs  quelques  préventions  en 
faveur  du  projet  de  loi,  je  vous  dirai,  je  leur  di- 
rai :  Lisez  attentivement  les  titres  V,  VI  et  VII 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  lisez  attentive- 
ment les  nouvelles  dispositions  concernant  la 
poursuite;  lisez,  comparez  et  jugez. 

Serions-nous  donc  assez  économes  de  contra- 
dictions pour  laisser  multiplier  des  lois  aussi  im- 
parfaites? .N'est-ce  pas  par  les  triples  discussions 
au  Conseil  d'Etat,  au  Tribunal  et  au  Corps  légis- 
latif, que  les  projets  de  lois  se  mûriront  et  se 

Gïrfectionneront?  Si  nous  interprétons  avec  faci- 
té  la  suite  des  discussions  contradictoires,  dans 
le  passage  qu'éprouvent  les  lois  du  Tribunal  au 
Corps  législatif,  n'entretiendrons-nous  ps  les  jus- 
tes sollicitudes  du  Corps  législatif  sur  les  inovens 
que  lui  laisse  la  Constitution  pour  s'éclairer? 

Avec  quelle  peine  ne  devons-nous  pas  voir  que 
quelquefois  des  orateurs  ou  des  rapporteurs,  après 
avoir  parlé  avec  force  contre  une  disposition  de 


projet  de  loi,  concluent  pour  l'adoption,  ou  ne 
prononcent  qu'avec  répugnance  le  mot  de  rejet! 
Ces  contradictions  ne  semblent-elles  pas  placées 
là  pour  produire  des  ombres  de  tableau,  et  faire 
ressortir  avec  plus  d'avantages  les  motifs  d'ado|>- 
tion?  Avec  quelle  peine  ne  devons-nous  pas  voir 
qu'avec  une  condescendance  semblable  nous  ôte- 
rions  à  nos  orateurs  près  du  Corps  législatif  la 
faculté  d'employer  la  même  force  pour  combattre 
les  dispositions  vicieuses;  puisqu  en  portant  un 
vœu,  nos  orateurs  ont  reçu  de  la  Constitution  et 
de  notre  règlemeut  l'obligation  de  ne  parler  qu'en 
faveur  de  ce  vœu  ! 

Ne  craignons  donc  pas  de  nous  accoutumer  h 
voir  dans  nos  vœux  de  rejet  plutôt  l'intention 
d'établir  une  discussion  contradictoire  au  Corps 
législatif,  pour  peu  qu'elle  soit  nécessaire,  qu'uue 
opposition  contre  les  travaux  du  Gouvernement. 
Cette  opposition  ne  doit  exister  que  comme  elle 
existait  quelquefois  entre  les  travaux  initiatifs 
des  Commissions  et  les  délibéralious  des  Assem- 
blées législatives. 

Un  motif  qui  doit  nous  porter  encore  à  la  sévé- 
rité dans  l'examen  des  projets  de  loi,  c'est  que 
le  Gouvernement  a  toujours  la  facilité  de  les  re- 
tirer pour  y  faire  les  changements  dont  la  néces- 
sité est  souvent  mieux  établie  dans  une  discus- 
sion publique  ou  dans  une  seconde  discussion 
du  Conseil  d'Etat. 

Placés,  pour  l'ordre  de  la  discussion,  entre  deux 
grandes  autorités  qui  participent  à  la  législation, 
si  l'une  sembledevoir  désirer  que  nous  adoptions, 
l'autre  semble  devoir  désirer  que  nous  rejetions. 
Si  nous  sommes  empressés  de  rendre  hommage 
aux  lumières  de  la  première,  toutes  les  fois  qu'elle 
donne  aux  projets  la  perfection  dont  ils  sont 
susceptibles ,  nous  n'en  devons  pas  moins  à  la 
seconde  l'empressement  de  lui  communiquer,  par 
une  discussion  contradictoire,  toutes  les  lumières 
qui  lui  sont  utiles,  pour  peu  que  nous  remarquions 
de  vices  dans  les  projets. 

C'est  avec  ces  intentions,  et  dans  la  vue  de  dé- 
terminer le  Gouvernement  à  faire  au  projet  de 
loi  proposé  plusieurs  changements  de  détail,  que 
j'en  vote  le  rejet. 

J.  A.  Perreau  (I).  Tribuns,  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté,  plus  particulièrement  ceux 
d'entre  eux  que  la  couliance  des  jieuples  a  char- 
gés du  soin  de  veiller  à  sa  sûreté,  toujours  atten- 
tifs aux  dangers  qui  la  menacent,  ne  redoutent 
pas  moins  pour  elle  les  abus  de  l'autorité  que  les 
excès  de  la  licence;  car  ils  n'ignorent  pas  que,  si 
celte  dernière  tend  à  tout  détruire,  l'autre  tend  à 
tout  envahir.  Aussi  l'hisloire  du  monde  n'est-elle 
guère  pour  eux  que  l'histoire  desattentats  succes- 
sifs du  despotisme  et  de  l'anarchie. 

Eclairés  par  l'expérience  des  temps  qui  vous  ont 
précédés,  et  plus  encore  peut-être,  j  ose  le  dire, 
par  la  vôtre,  vous  saurez  également  reconnaître 
ce  que  celui-là,  sous  les  formes  et  le  nom  d'uno 
autorité  tutélaire,  pourrait  employer  de  moyens 
pour  vous  ramener  à  la  servitude,  et  ce  que  celle- 
ci,  sous  le  prétexte  spécieux  d'oppression,  cher- 
cherait à  provoquer  de  troubles  et  de  désordres 
pour  renverser  Pautorité  la  plus  fidèle  à  ses  de- 
voirs; car  voilà  les  pièges  que  ces  deux  implaca- 
bles ennemis  du  repos  et  de  la  liberté  des  nations 
tendcul  à  leurs  dupes  et  à  leurs  victimes.  C'est 
ainsi  que  l'un  accuse  l'autre  pour  dérober  jus- 
qu'aux soupçons  do  ses  sinistres  projets,  et  par- 
venir à  établir  sa  domination. 


(1)  Nous  donnons  in  extemo  l'opinion  de  Perreau  : 
elle  n'est  pas  cumpletcroeul  reproduite  par  le  Moniteur. 
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Donne* -mi  ii  plus  do  pouvoir  si  vous  voulez  que 
je  vous  protège  plus  efficacement,  dirait  l'hypo- 
crite  autorité  qui  déjà  méditerait  de  vous  asser- 
vir;  dégagez-moi  des  liens  dans  lesquels  me  re- 
tient à  chaque  pas  ce  gouvernement  tvrannique, 
viendrait  vous  dire  dans  d'autres  temps  l'anarchie 
naissante  ou  a  demi  étouffée,  qui  déjà  de  l'œil 
vous  dévorerait  vous  et  vos  droits. 

Mais  trop  instruits,  je  le  répète,  pour  vous  lais- 
ser surprendre  à  ce  perlide  langage,  si  jamais, 
nous  en  préserve  le  ciel,  l'un  ou  l'autre  de  ces 
monstres  osait  reparaître,  vous  sauriez  distinguer 
les  demandes  que  vous  ferait  une  autorité  vrai- 
ment protectrice,  et  les  justes  plaintes  que  vous 
adresserait  la  liberté. 

Ce  moment,  tribuns,  est  celui  où  vous  avez  a 
faire  l'application  de  la  sagesse  de  vos  principes. 

Une  autorité  dont  tous  les  actes,  depuis  son 
établissement,  n'ont  pas  cessé  de  justifier  votre 
confiance  dans  l'étendue  de  ses  lumières  et  la 
pureté  de  ses  intentions;  une  autorité  qui,  après 
avoir  assuré  notre  indépendance  au  dehors,  veut 
encore  achever  de  l'assurer  pour  chacun  de  nous 
dans  l'intérieur,  vous  demande  une  loi  qui  puisse 
donner  temporairement  à  son  action  plus  de  rapi- 
dité à  ia  fois  et  de  force. 

Je  conviens  de  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  et 
avec  raison  sans  doute,  contre  ces  movens  extraor- 
dinaires de  commissions  personnelles  ou  pri- 
vées, de  tribunaux  d'exceptions,  qui,  établis  sans 
nécessité,  sans  détermination  de  temps,  joignent 
à  ces  premiers  vices  ceux  d'une  composition  en- 
tièrement arbitraire,  d'une  effrayante  lé»éreté 
d'instruction  et  de  jugement.  Efi!  quel  sc-rait 
l'homme  assez  ennemi  de  sou  pays  pour  vouloir 
soutenir  de  telles  institutions  qui,  en  ouvrant  le 
champ  le  plus  vaste  à  toutes  les  erreurs,  à  toutes 
les  passions,  compromettraient  à  chaque  instant 
l'honneur  et  la  vie  des  meilleurs  citoyens? 

Mais  aussi  on  conviendra  sans  doute,  avec  la 
même  lionne  foi,  de  la  nécessité  de  s'écarter  des 
règles  de  ia  marche  ordinaire,  et  de  la  presser 
dans  des  circonstances  où  sa  lenteur  seule  devient 
évidemment  une  cause  de  nouveaux  dangers. 
Ecoulons  ce  que  nous  dit  ici  la  raison  humaine 
par  un  de  ses  plus  éloquents  organes.  Rousseau, 
dans  son  Contrat  social  :  «  L'inflexibilité  des  lois, 
qui  les  empêche  de  se  plier  aux  événements,  peut 
en  certains  cas  Jes  rendre  pernicieuses,  et  causer 
par  elles  la  perte  de  l'Etat  dans  sa  crise.  L'ordre  et 
la  lenteur  des  formes  demandent  un  espace  de 
temps  que  les  circonstances  refusent  quelquefois  ; 
il  peut  se  présenter  mille  cas  auxquels  le  légis- 
lateur n'a  point  pourvu,  et  c'est  une  prévoyance 
très-nécessaire  de  sentir  (pi  on  ne  peut  toui  pré- 
voir. • 

•  Il  ne  faut  donc  pas  vouloir  affermir  les  insti- 
tutions iKililiques  jusqu'à  s'oter  le  pouvoir  d'eu 
suspendre  l'effet. 
Si  le 


pareil  des  lois  soit  un  obstacle  à  s'en  garantir... 
il  est  évident  que  la  volonté  générale,  qui  ordonne 
la  suspension  îles  lois,  n'est  pas  douteuse,  et  que 
la  première  intention  du  peuple  est  que  l'Etat  ne 
périsse  pas.  • 

Mais  pourquoi  irais-je  chercher  l'appui  d'une 
autorite  purement  philosophique,  qui,  malgré  tout 
le  respect  qui  lui  est  du,  peut  cependant  être  con- 
tredite, lorsque  j'ai  à  réclamer  celle  même  de  la 
Constitution,  qui  dit  textuellement  dans  son  ar- 
ticle '.)'.',  qu'en  cas  de  révolte  à  main  année,  ou 
de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  intérieure,  la 
loi  veut  suspendre,  dans  les  licu.c  et  pour  le  temps 
qu  elle  détermine,  F  empire  de  la  Constitution. 

r.  Il; 


Or,  dans  notre  état  présent,  cette  révolte  à  main 
armée  n'existe-t-clle  pas  sur  différents  points  de 
la  République,  et  les  troubles  que  quelques  scélé- 
rats y  excitent  ne  menacent-ils  pas  la  sûreté  inté- 
rieure? La  Constitution  elle-même  dit  donc  clai- 
rement que  là  son  empire  peut  être  suspendu  par 
la  loi,  et  pour  le  temps  que  la  loi  déterminera.  Le 

rrojet  de  loi,  vu  sous  ce  rapport  comme  il  doit 
être,  n'a  donc  rien  d'inconstitutionnel  :  je  dirai 
plus  même,  c'est  qu'on  l'a  resserré  avec  la  plus 
grande  discrétion  dans  des  limites  beaucoup  plus 
rapprochées  que  celles  où  la  suspension  de  la 
Constitution  permettait  de  l'étendre.  (Juel  serait 
donc,  dirai-je  aussi  à  mon  tour,  l'homme  assez  en- 
nemi de  son  pays,  pour  tenir  avec  opiniâtreté  à  des 
formes  de  garantie  qui,  suffisantes  pour  d'autres 
temps,  seraient  sans  forci;  contre  un  péril  actuel, 
et  pour  rejeter  des  mesures  plus  actives  et  plus 
puissantes?  En  effet,  quel  autre  moyen  reste-t-il 
pour  enchaîner  le  crime,  quand  il  en"  est  une  fois 
a  ce  degré  d'audace  où  il  brave  toutes  les  lois 
Ordinaires;  quand,  franchissant  ou  renversant 
toutes  les  barrières  qu'elles  ont  élevées,  il  s'élance 
au  delà,  en  se  jouant  de  leur  vaine  poursuite  ; 
quand,  ne  reconnaissant  plus  d'autre  frein  que 
celui  de  sa  propre  impuissance,  il  ne  s'arrête 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  genres  d'excès9  C'est 
à  ce  point  qu'il  est  parvenu  ;  disons-le  hautement , 
car  nous  sommes  trop  forts  pour  recourir  à  ces 
vains  ménagements,  dont  l'effet  si  ordinaire,  loin 
île  la  radier,  est  de  mettre  plus  à  découvert  la 
faiblesse  de  ceux  qui  les  emploient.  Ne  taisons 
rien  du  mal  quand  nous  sommes  assurés  du  remède. 
Oui.  le  brigandage,  par  son  impudence  et  la  ra- 
lidité  de  ses  progrés,  atteste  et  accuse  également 
Impuissance  des  lois  faites  pour  des  temps  plus 
calmes.  C'est  un  torrent  auquel  il  faut  oppo.  er  de 
plus  fortes  digues.  Déjà,  de  plusieurs  départements 
où  il  n'avait  pas  encore  pénétré,  s'élèvent  et  se 
correspondent  des  signaux  de  détresse;  des  cris 
d'alarme  se  propagent  du  sud  à  l'ouest;  déjà  des 
demandes  réitérées  de  secours  se  font  même  en- 
tendre près  de  nous. 

Ici  le  paisible  cultivateur,  accablé  de  la  fatigue 
du  jour,  et  plus  encore  de  ses  craintes,  ne  rentre 
qu'en  tremblant  dans  l'asile  dont  la  loi  ne  peut 
plus  lui  garantir  la  sûreté. 

Là,  re  n'est  qu'avec  les  plus  vives  inquiétudes 
que  l'habitant  des  villes  se  hasarde  à  en  dépasser 
les  portes.  Que  de  cités  même  dans  l'enceinte  des- 
quelles ce  nouveau  genre  de  teneur  a  pénétré!  Que 
ne  contrées  où  les  communications  les  plus  pro- 
chaines sont  interceptées,  on  les  affaires  cessent, 
où  le  commerce  épouvanté  s'arrête  1  On  n'y  peut 
plus  faire  un  pas  sans  escorte;  il  faut  combler 
de  soldats  nos  voitures  publiques,  il  faut  arni  r 
jusqu'à  leurs  conducteurs.  Là  enfin  les  voyages 
les  plus  simples  sont  devenus  des  campagnes  de 
guerre,  aux  dangers  desquelles  ou  est  tout  lier 
d'avoir  échappé. 

Il  n'est  point  de  formes,  point  de  déguisements 
que  ne  prenne  le  crime  pour  arriver  plus  sûre- 
ment ïi  ses  lins  et  mais  tromper  pour  les  recher- 
ches. Tantôt  ce  sera  sous  le  masque  hideux  du 
fanatisme  qu'il  apparaîtra,  lantdl  sous  les  couleurs 
de  tel  ou  tel  parti,  mais  toujours  avec  ce  carac- 
tère de  lâcheté  féroce  qui  ne  permet  pas  de  le 
méconnaître,  toujours  marchant  avec  son  TOrtégC 
ordinaire,  le  vol  et  l'assassinat  :  voilà  comme,  en 
ne  prenant  les  victimes  que  dans  le<  rangs  opposés, 
il  cherche  à  réveiller  tontes  les  haines,  tous  les 
soupçons,  toutes  les  craintes  qui  s'élèvent  des 
querelles  politiques  et  religieuses,  et  à  jeter  de 
nouvelles  semences  de  troubles,  de  rébellion, 
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dont  il  espère  faire  son  prolit.  Voilà  comme,  en 
nous  faisant  si  souvent  prendre  le  change  sur  la 
nalure  et  les  véritables  motifs  de  ses  attentats,  il 
nous  égare  sans  cesse  d'incertitudes  en  incerti- 
tudes dans  la  poursuite  des  vrais  coupables,  et 
porte  l'erfroi  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice, où  personne  n'ose  plus  l'accuser,  le  juger, 
ni  même  le  dénoncer.  Saisissons-le  partout  où 
nous  le  trouverons,  et  frappons-le  sans  distinc- 
tion de  parti. 
Montrons  à  nos  ennemis  si,  pour  ranimer  quel- 

3 lies  instants  la  confiance  et  le  crédit  qui  aban- 
ounent  leur  cause,  ils  voulaient  se  prévaloir  ici 
de  cet  aveu  contre  la  nôtre;  montrons-leur,  dis-je, 

Ïu'ils  n'ont  pas  plus  àespérer  de  ces  vains  efforts 
u  brigandage  qu'ils  n'ont  eu  à  compter  ailleurs 
sur  des  moveus  plus  nobles  et  plus  puissants,  et 

Î|ue  la  sagesse  de  nos  lois  saura  bientôt  assurer 
e  succès  de  nos  armes. 

Le  projet  des  tribunaux  spéciaux,  tels  qu'on 
vous  les  propose,  me  parait  nous  offrir  les  moyens 
d'atteindre  ce  but,  et  sans  rien  recéler  des  vices 
reprochés  plus  haut  à  ces  sortes  d'institutions. 
Mais,  pour  en  bien  juger,  c'est  dans  son  esprit, 
dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  dans  le  rap- 
port de  tous  ses  moyens  à  sa  fin,  qu'il  convient 
de  l'examiner  ;  car  n'oublions  jamais,  permettez- 
moi  cette  réflexion,  tribuns,  qu'à  la  hauteur  où 
nous  sommes  placés,  c'est  en  hommes  d'Etat,  en 
législateurs,  dans  leurs  grands  rapports  entre  elles 
et  avec  nous,  que  nous  devons  discuter  et  juger 
les  lois,  surtout  les  lois  de  l'espèce  de  celle  dont 
nous  nous  occupons  Et  comment, d'ailleurs,  en 
concevoir  une  qui  soit  jamais  assez  parfaite,  dans 
toutes  ses  parties,  pour  tenir  à  une  autre  manière 
de  discuter,  où  le  pour  et  le  contre  viendraient 
tellement  à  se  mêler,  qu'il  n'en  résulterait  plus 
rien  de  certain  que  l'indécision  ?  Je  doute  fort  que 
les  lois  même  de  la  nature,  dont  nous  admirons 
le  plus  la  sagesse  et  l'harmonie,  pussent  échap- 
per, sans  éprouver  de  violentes  contradictions,  à 
un  tel  mode  d'examen. 

Mais  voyons  ce  qu'est  en  lui-même  le  projet  de 
loi  :  je  n'y  trouve,  je  l'avoue,  qu'une  déclaration 
de  guerre  contre  des  brigands  ;  contre  ces  hommes 
qui,  ne  tenant  à  rien  par  aucun  lien  de  patrie,  de 
famille  ou  d'Etat,  ne  vivent  que  de  rapines  et  des 
fruits  trop  souvent  ensanglantés  de  leurs  crimes 
privés  ou  publics;  contre  ces  hommes,  plus  coupa- 
Lies  encore,  qui.  ayant  une  patrie,  une  famille,  ont 
abjuré  1  une  et  1  autre  par  leurs  forfaits.  Voudrait- 
on,  en  considération  de  ces  derniers,  rejeter  l'ar- 
ticle qui  les  traite  aussi  en  brigands? 

Youdrait-ou  conserver  l'emploi  des  formes  usi- 
tées pour  des  délits  privés,  quand  il  est  question 
de  crimes  publics, de  crimes  qui  mettent  en  péril 
la  société  entière,  de  crimes  qui  violent  la  sûreté 
de  tous  ? 

0?erait-ou  réclamer  les  droits  de  cité  pour  des 
hommes  qui  ont  volontairement  rompu  tous  les 
liens  par  lesquels  ils  tenaient  à  la  cité  ?  Vils  et 
féroces  ennemis  de  la  patrie,  que  peut-il  leur 
rester  de  commun  avec  elle? 

Nous  n'avons  qu'à  rechercher  si  la  loi  a  pris 
des  précautions  suffisantes  pour  garantir  les  vrais 
citoyens  du  danger  d'être  confondus  avec  les 
brigands.  Or  voila  ce  qu'elle  me  parait  avoir  fait 
dans  toutes  les  dispositions  rcluii\es  à  l'organi- 
sation, à  la  compétence  de  ces  tribunaux  et  au 
mode  de  1  instruction.  Il  ne  fau',  pour  s/rn  assu- 
rer, que  se  rappeler  ce  que  vous  a  dit  l'éloquent 
rapporteur  de  \olre  Commission,  dans  l'analyse 
qu'il  a  faite  de  chacun  de  ces  articles. 

Ces  tribunaux  sont  composés  de  militaires 
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dont  la  manière  de  procéder,  flira-t-on,  est  tou- 
jours un  peu  vive.  Soit;  mais  ils  le  sont  aussi  de 
juges  ordinaires  dont  les  habitudes  sont  plus 
modérées  et  plus  attentives  aux  formes;  ils  le 
sont  de  citoyens  qui  n'auront  sans  doute  pas 
d'iutérét  à  laisser  violer  leurs  propres  droits  dans 
ceux  de  leurs  concitoyens  -,  qui,  d'ailleurs,  doi- 
vent avoir  les  qualités  requises  pour  être  juges. 
Les  membres  de  ces  tribunaux  seront  au  moins 
six  pour  juger,  et  toujours  en  nombre  pair,  uom- 
bre  reconnu  pour  être  le  plus  favorable  à  l'accusé. 
Cette  organisation  n'a  de  commun  avec  celles  des 
Commissions  permises  cependant  par  vos  lois, 
que  ce  qu'elle  prend  de  l'appareil  militaire;  et 
encore,  comme  vous  venez  de  le  voir,  est-ce 
dans  une  mesure  qui  ne  peut,  selon  le  but  qu'on 
se  propose,  effrayer  que  les  brigands. 

11  faut  avouer  que,  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  des  mesures  extraordinaires,  nécessité  que  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  ceux  qui  combattent 
le  projet,  il  était  impossible  de  se  teuir  plus  près 
de  l'ordre  établi,  et  de  faire  mieux,  à  moins  qu'on 
ne  veuille,  ce  qui,  je  crois,  serait  une  absurdité, 
qu'un  tribunal  extraordinaire,  admis  comme  tel, 
ne  fût  entièrement  un  tribunal  ordinaire. 

Quoique  temporaires  aussi  comme  ces  Commis- 
sions dont  nous  m:  retrouvons  pas  ici  les  vices, 
ces  tribunaux  n'en  diffèrent  pas  moins  sous  lu 
rapport  de  leur  durée. 

Ce  n'est  pas  pour  un  temps  indéfini  qu'ils  sont 
institués,  ni  pour  juger  sur  tel  fait  isolé  telles  ou 
telles  personnes  nominativement  désignées.  Non  : 
leur  durée  est  et  doit  être  la  même  que  celle  des 
maux  que  l'on  a  prévus;  elle  n'a  rien  d'arbitraire  : 
son  principe  et  ses  limites  tiennent  à  l'état  même 
des  choses.  Ce  n'est  d'ailleurs  ni  sur  un  fait  par- 
ticulier auquel  la  passion  pourrait  donner  la  cou- 
leur d'un  délit,  m  sur  telle  personne  dénommée 
d'avance,  que  doivent  porter  les  accusations  et 
les  jugements,  mais  c'est  sur  des  faits  généraux 
et  trop  universellement  reconnus  pour  des  crimes 
de  la  plus  atroce  perversité;  c'est  sur  des  ulasst» 
d'hommes  où  la  passion  ne  peut  choisir  et  mar- 
quer sa  victime,  mais  où  la  justice  va  sûrement 
saisir  celui  qu'indiquent  des  forfaits. 

L'organisation  de  ces  tribunaux,  dirai-je  en- 
core avec  les  auteurs  du  projet,  doit  donc  autant 
rassurer  la  société  contre  l'audace  du  crime  que 
les  citoyens  contre  la  crainte  des  calomnies. 

Dans  leur  compétence  relativement  aux  délits 
privés  ou  publics,  objet  de  leur  institution,  délits 
dont  il  est  inutile  de  vous  rappeler  la  triste  no- 
menclature, qui  ne  tendent  à  rien  moins,  soit  par 
leur  nature,  soit  par  les  dispositions  habituelles 
de  leurs  auteurs,  qu'au  renversement  de  l'ordre 
social,  ils  poursuivent  tous  les  coupables  comme 
ennemis  du  (louvernement  et  de  la  patrie,  et  leur 
rendent  avec  raison  guerre  pour  guerre. 

Mais,  accessibles  a  celte  indulgence  qu'appel- 
lent des  fautes  qui  n'ont  souvent  j)Our  cause  que 
l'erreur  et  l'entraînement  de  la  faiblesse,  ils  ne 
dirigent  leurs  poursuites,  dans  tous  les  cas  d'at- 
troupements qui  portent  même  le  caractère  de  la 
sédition  et  de  la  révolte,  que  contre  ceux  qui, 
pris  en  flagrant  délit,  se  désignent  eux-mêmes 
comme  des  eunemis  publics  par  leur  résistance  à 
la  loi,  et  qui  s'assimilent  ainsi  de  leur  plein  gré 
aux  brigands. 

L'instruction  est  basée  sur  les  mêmes  principe? 
de  raison  et  d'équité  :  cite  procède  selon  ce  même 
esprit  de  guerre  contre  le  brigandage,  et  de  rete- 
nue, de  respect  que  commandent  les  droits  sacrés 
fie  l'innocence  et  du  citoyen,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  toute  la  promptitude,  tôule  la  rapidité  qu'elle 
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doit  avoir,  sans  comporter  aucun  îles  dangers 
d'une  coupable  précipilatiun. 

Je  ne  puis  rien  faire  de  mieux,  pour  vous  en 
convaincre,  que  de  vous  renvoyer  au  projet  «le 
loi  môme:  vous  y  trouverez  encore,  dans  la  publi- 
cité et  les  moyens  de  défense  accordés  à  l'accuse, 
tout  ce  qui  peut  garantir  l'innocence  de  la  fata- 
lité d'un  jugement  surpris  par  l'erreur  ou  arra- 
ché par  la  passion. 

En  la  considérant  donc  sous  cet  aspect,  de  l'es- 
prit dans  lequel  elle  est  ronçuc,dc  l'ensemble  et  des 
rapports  de  tous  ses  moyens  avec  son  olijet,  je  ne 
doute  pas  que  cette  lui  ne  soit  parfaitement  adap- 
tée à  nos  besoins,  et  quelle  uc  nous  procure 
bientôt  tous  les  avantages  que  nous  sommes  en 
droit  d'attendre  de  son  exécution.  Je  me  bornerai 
à  ces  rapides  ai>crçus,  dans  la  crainte  de  contri- 
buer a  retarder  plus  longtemps  l'émission  du  vœu 
qu'elle  me  semble  appeler. 

Oui,  tribuns,  il  est  temps  de  songer  a  réprimer 
au  milieu  de  nous  des  désordres  que,  certes,  nos 
armées  victorieuses  ne  souffreut  pas  dans  les  con- 
trées qui  sont  le  théâtre  de  la  guerre.  Eh  quoi! 
nous  demeurerions  plus  longtemps  exposés  ici  à 
des  dangers  dont  nous  garantissons  même  au  loin 
des  pavs  ennemis  !  Le  peuple  triomphateur,  qui 
donne  îles  lois  aux  plus  redoutables  puissances, 
en  recevrait  chez  lui  de  quelques  hordes  de  mal- 
faiteurs !  Le  peuple,  qui  a  conquis  et  protégé  tout 
à  la  fois  tant  de  territoires  étrangers,  verrait  son 
propre  territoire  devenir  la  conquête  du  brigan- 
dage! Après  avoir  donné  la  paix  au  reste  du 
inonde,  lui  seul  ne  trouverait-il  pas  le  calme  dans 
ses  propres  foyers  !  .Non,  tribuns  :  je  ne  me  las- 
serai pas  de  le  répéter,  il  est  temps,  et  pour  la  di- 
gnité et  pour  le  bonheur  de  cet  empire,  de  mettre 
fin  a  cette  scandaleuse  lutte  de  l'impunité  contre 
la  loi;  de  fonder  chez  nous  un  repos  durable; 
d'établir  un  ordre  de  choses  dans  lequel  nos  gé- 
néreux défenseurs  puissent  enlin  revenir  se  délas- 
ser avec  sécurité  de  leurs  incroyables  fatigues;  un 
ordre  de  choses  ,  je  dirai  plus  encore,  dont  l'har- 
monie et  la  beauté  correspondent  et  s'associent  à 
l'éclat  de  leur  gloire. 

Ilatons-nous  d'armer  enfin  par  les  lois  cette 
République  ornée  de  tant  de  triomphes. 

Je  vote  pour  l'admission  du  projet  de  loi. 

Benjamin  Conulanl  |l|.  Citoyens  tribuns, 
s'il  n'était  question,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  que  des  vols  commis  sur  les  grandes 
roules,  de  I  attaque  des  diligences,  «lia  pillage 
exercé  contre  les  habitants  des  campagnes,  j'hé- 
siterais, malgré  mou  aversion  profonde  pour  tout 
ce  qui  s'écarte  de  la  marche  ordinaire  de  la  jus- 
tice, à  combattre  le  projet  de  loi. 

Non  tme  je  me  déguise  l'inconvénient  des  for- 
mes irregufiéres,  même  contre  les  brigands  ;  mais 
l'opinion  publique  et  les  circonstances  sont  telles 
que,  si  la  loi  eut  été  précise,  si,  par  la  clarté  de 
sa  rédaction,  elle  eût  garanti  aux  citoyens  injus- 
tement accusés,  des  moyens  de  n'être  pas  trop 
légèrement  distraits  de  leurs  juges  naturels;  enlin 
si  elle  n'eût  pas  embrassé  presque  tontes  les  ac- 
tions désignées  au  Code  pénal,  et  transforme  de 
la  sorte  le  tribunal  spécial  en  un  tribunal  ordi- 
naire, et  le  tribunal  ordinaire  eu  un  tribunal  spé- 
cial, réservé  seulement  pour  quelques  cas  parti- 
culiers, en  très-pi'lit  nombre  et  sous  le  lion  plaisir 
du  commissaire  du  Gouvernement;  si  le  projet 
de  loi,  dis-je,  n'eût  pas  contenu  tous  ces  vices, 

(1)  Nou*  publions  r<<  discours  d'-qm'-s  los  impressions 
ordonnas  par  \e  Tribunal.  l.i  vtsu.n  du  Momirttr  .  *i 
beaucoup  moins  rouipliMo. 


et  n'eût  pas  été,  de  plus,  d'une  ol»scurité  intolé- 
rable, j'aurais  voté  pour  son  adoption,  ou  du 
moins  gardé  le  silence,  et  je  m'en  serais  remis  ù 
vous,  mes  collègues,  pour  trancher  celte  question 
difficile  et  douloureuse. 

Mais  le  projet  que  l'on  vous  présente  est  telle- 
ment vague  qu'il  étend  à  tout  la  juridiction  qu'il 
crée. 

Il  soumet  aux  tribunaux  spéciaux  que  l'on  nous 
propose  d'établir  des  délits  de  toute  nature.  H 
désigne,  de  la  manière  la  jilus  arbitraire,  les 
menaces,  excès  et  voies  de  fait  contre  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  les  machinations  pra- 
tiquées hors  l'armée  par  des  individus  non  mi- 
litaires, les  rassemblements  séditieux. 

Ces  crimes  sont  infiniment  graves  sans  doute; 
mais  ils  sont  d'une  espèce  toute  différente  de 
celle  des  dêlils  pour  lesquels,  dans  la  théorie  de 
ceux  mêmes  qui  admetleul  des  tribunaux  spé- 
ciaux, ce  mode  de  procédure  peut  paraître  né- 
cessaire; et  les  expressions  dont  le  projet  de  loi 
se  sert  pour  les  indiquer  ne  sont  ni  précises,  ni 
à  l'abri  d'une  foule  d'interprétations  et  d'exteu- 
sions  dangereuses. 

Quant  à  la  composition  du  tribunal,  ce  projet 
est  d'une  obscurité  qui  peut  être  très-funeste; 
il  ne  décide  rien  sur  l'amovibilité  ou  l'inamovi- 
bilité  des  cinq  membres  nommés  aux  fonctions 
de  juges  par  le  Gouvernement,  et  je  vous  prou- 
verai, je  pense,  si  vous  daignez  m'écouter,  que 
cette  réticence  est  alarmante. 

Enlin  ce  projet  donne  au  tribunal  qu'il  établit 
une  action  rétroactive  contre  les  hommes  détenus 
avant  la  loi  ;  et  cet  effet  rétroactif  est  inadmis- 
sible. 

Ces  diverses  considérations  me  forcent  à  le  com- 
battre. 

Je  ne  me  déguise  point  la  défaveur  qui  peut 
entourer  les  adversaires  de  ce  projet  :  je  connais 
ces  rédactions,  précises  en  apparence,  et  vagues 
en  réalité,  qui  restent  dans  I  esprit  de  ceux  qui 
les  écoulent,  contre  des  opinions  qui,  pour  être 
comprises,  ont  besoin  de  longs  développements. 

Il  est  facile  de  dire  que  ceux  qui  repoussent  ce 
projet  de  loi  plaident  la  cause  des  brigands,  met- 
tent obstacle  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publique,  entravent  l'action  nécessaire 
d'une  justice  rapide  contre  les  ennemis  de  l  étal 
social. 

Aussi,  mes  collègues,  je  ne  serais  pas  monté  à 
cette  tribune,  si  ie  ne  m'étais  fait  une  règle  de 
ne  me  laisser  influencer  jamais  par  des  considé- 
ration! de  cette  nature  :  lorsqu'on  y  cède  une 
fois,  il  est  impossible  de  prévoir  jusqu'oi)  elles 
conduisent,  et  jusqu'à  quel  degré  déplorable  la 
crainte  d'interprétations  peu  méritées  fait  fléchir 
notre  conscience,  et  nous  fait  dériver  de  nos  de- 
voirs. 

Nous  sommes  lous  intéressés  à  ce  que  le  bri- 
gandage soit  réprimé  :  la  plupart  d'entre  nous, 
acquéreurs  de  biens  nationaux, doivent  désirerque 
les  propriétés  nationales  soient  scrupuleusement 
respectées  :  attachés  par  intérêt  au  Gouvernement 
que  la  Constitution  a  institué,  nul  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  de  lui  assurer  toute  si  foret),  toute 
sa  stabilité  constitutionnelle. 

Mais  précisément  parce  que  nous  voulons  que 
le  brigandage  soit  réprimé,  nous  ne-  pouvons 
vouloir  que  les  innocents  soient  confondus  avec 
les  coupables;  parce  que  notre  existence  dépend 
du  respect  des  propriétés  nationales,  nous  ne  pou- 
vons consentir  à  ce  qu'on  leur  donne  une  garan- 
tie illusoire,  par  cela  même  qu'elle  serait  ar- 
bitraire; parce  que  nous  sommes  attachés  au 
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Gouvernement^  nous  devons  veiller  au  maintien 
de  la  Constitution,  dans  laquelle,  seule,  il  trouve 
des  movens  légaux,  et  une  solidité  au-dessus  dL' 
toute  atteinte. 

Pour  approfondir  avec  méthode  la  matière  dé- 
licate sur  laquelle  nous  avons  à  prononcer,  je  ne 
pense  pas  pouvoir  prendre  un  meilleur  guide 
que  le  rapport  de  la  Commission. 

jamais  travail  ne  fut  plus  ample,  jamais  question 
ne  fut  traitée  avec  plus  de  latitude  :  je  me  flatte 
donc  qu'en  la  suivant  pas  à  pas,  je  n'omettrai 
rien  d'important;  et  je  tacherai  néanmoins,  mes 
collègues,  de  ne  rien  dire  d'inutile. 

J'écarterai  d'alwrd  les  considérations  générales  ; 
j'en  dirai  qiielques  mots  à  la  (In  de  mon  travail. 
L'on  a  établi  sur  la  constitutionnalité  du  projet 
qui  nous  occupe  une  théorie  extrêmement  dan- 
gereuse. Je  prouverai  que  cette  théorie  est  beau- 
coup plus  funeste  que  la  loi  même  qu'elle  est 
destinée  à  faire  adopter.  Un  écart  passager  peut 
être  réparé;  une  exception  isolée  peut  ne  pas  se 
renouveler;  mais  rien  ne  rend  admissible  un 
système  qui  offre  des  armes  également  favorables 
à' toutes  les  factions,  et  qui  reproduit  des  phrases 
banales,  employées  par  tous  les  partis. 

Maintenant,  nies  collègues,  je  ne  discute  que  le 
projet  en  lui-même,  et  je  mets  de  côté  tous  ses 
vices  constitutionnels. 

Je  vois  d'abord  que  l'article  premier  autorise  le 
Gouvernement  à  établir  un  tribunal  spécial  dans 
les  départements  où  il  le  trouvera  nécessaire. 

Cette  disposition  parait  à  votre  Commission  au- 
dessus  de  toute  critique.  Je  ne  partage  pas  son 
avis.  Elle  se  fonde  sur  ce  qu'il  n  eût  pas  été  nro- 
posable  d'établir  un  tribunal  de  ce  genre  dans 
chaque  département  de  la  République.  Et  moi 
aussi  je  le  pense;  mais  je  crains  (pie  de  fait  l'in- 
convénient qu'elle  redoute  n'ait  lieu.  Il  est  diffi- 
cile que  des  préfets,  pouvant  avoir  une  police 
extraordinaire,  se  contentent  d'une  police  ordi- 
naire. Lorsque  les  hommes  ont  la  faculté  d'em- 
plover  des  movens  violents  et  rapides,  ils  ne  se 
Wncnt  pis  facilement  à  des  moyens  doux  et 
légaux.  Chaque  magistrat  local  craindra  de  voir, 
au  premier  assassinat,  sa  responsabilité  compro- 
mise, il  n'existe  guère  de  département  où  il  ne 
se  commette  quelque  crime.  Les  préfets,  je  le 
crains,  invoqueront,  pour  la  plupart,  a  l'exemple 
les  uns  des  autres,  le  moyen  terrible  que  vous 
désirez  voir  restreint  dans  les  bornes  les  plus 
resserrées.  Si  la  décision  appartenait  au  législa- 
teur, il  pourrait,  par  ses  connaissances  locales, 
précises  et  détaillées,  apprécier  leurs  assertions  ; 
mais  le  Gouvernement  sera  forcé  de  les  adopter 
ou  de  les  rejeter  sur  parole,  occupé  qu'il  est  de 
tant  d'autres  intérêts,  et  chargé  du  soin  de  rendre 
la  paix  uon-sculemeut  a  la  France,  mais  à  l'Ku- 
rope,  et  il  se  trouvera  dans  la  triste  alternative, 
ou  d'entendre  attribuer  à  ses  refus  les  désordres 
qui  pourront  survenir  là  où  il  n'y  aura  que  des 
tribunaux  ordinaires,  ou  de  créer  des  tribunaux 
spéciaux  sur  toute  la  surface  de  la  France. 

Votre  Commission  prétend  qu'il  n'eût  pas  été 
praticable  de  recourir  a  une  loi  particulière  pour 
chaque  établissement  de  trihunal  à  mesure  qu'il 
eût  été  nécessaire;  parce  que,  dit-elle,  c'eût  été 
rendre  la  mesure  illusoire,  et  donner  aux  bri- 
gands le  signal  de  quitter  les  départements  qu'ils 
dévastent,  et  d'aller  dévaster  ceux  qu'ils  ont  épar- 
gnés jusqu'à  présent. 

Mais  comment  se  fait-il  nue  l'usage  qui  s'est 
introduit  parmi  nous,  pour  I  application  de  l'arti- 
cle \)1  de  la  Constitution,  n'ait  pas  fait  sentir  à 
la  Commission  qu'il  existait  un  moyen  facile 


pour  nous  de  discuter,  et  pour  le  Corps  législa- 
tif d'adopter  rétablissement  de  ces  tribunaux,  à 
mesure  qu'ils  seraient  reconnus  indispensables? 
Puisque  nous  discutons  et  que  le  Corps  législatif 
approuve  en  comité  secret  la  mise  hors  de  la 
Constitution  pour  les  lieux  que  le  Gouvernement 
lui  désigne,  pourquoi  n'aurions-uous  pas  de  même 
discuté  secrètement  l'établissement  de  chaque  tri- 
bunal spécial?  De  la  sorte,  nous  n'aurions  point 
averti  les  brigands  ni  détruit  l'effet  de  cette  mesure 
par  une  publicité  dérisoire.  Tous  les  raisonne- 
ments que  l'on  alléguerait  contre  ce  mode  mili- 
tent également  contre  l'article  constitutionnel, 
qui  exige  pour  la  mise  hors  de  la  Constitution  la 
participation  du  législateur.  Ne  pourrait-on  pas 
dire  que  demander  une  loi  pour  suspendre  la 
Constitution  dans  un  département  insurgé,  ce 
serait  avertir  les  rebelles  de  ce  département  de 
redoubler  d'efforts  avant  que  l'action  de  la  loi  pût 
les  atteindre?  Cependant  les  auteurs  de  notre  pacte 
social  ont  senti  qu'un  acte  pareil  ne  pouvait  être 
laissé  entièrement  à  la  discrétion  du  pouvoir 
exécutif  ;  et  nous  avons  concilié  la  prudence  avec 
le  devoir,  en  nous  imposant  le  secret  sur  les 
questions  de  cette  nature.  Or  je  maintiens  que  la 
création  d'un  tribunal  extraordinaire,  qui  sus- 
pend, pour  les  accusés,  n'importe  de  quel  crime, 
les  formes  protectrices  et  la  garantie  des  jurés, 
est  bien  un  acte  aussi  solennel,  aussi  imposant, 
aussi  terrible  que  la  mise  hors  de  la  Constitution 
d'une  partie  quelconque  de  la  République. 

Je  reviendrai  sur  cet  article  9*T  parce  que  le 
parti  que  l'on  a  voulu  en  tirer  m'a  semblé  par 
trop  bizarre.  Mais  je  me  borne  ici  à  vous  repré- 
senter, mes  collègues,  que  le  mode  que  vous  avez 
adopté  pour  son  application  devrait  l'être  pour 
l'établissement  de  tout  tribunal  spécial,  et  que  ce 
mode  aurait ,  en  conservant  au  législateur  ses 
attrihutions, prévenu  tous  les  inconvénients  d'une 
publicité  déplacée,  et  mis  obstacle  à  la  multiplica- 
tion inutile  de  ces  tribunaux  toujours  alarmants. 
L'article  actuel  en  fait  dépendre  le  nombre  des 
sollicitations  inconsidérées,  de  l'exagération,  des 
craintes,  de  la  violence,  de  la  faiblesse  de  tous  les 
agents  duGouvernement,ageuts  pour  Icsquels,saiis 
doute,  le  choix  qu'il  en  a  fait  doit  nous  inspirer 
des  préventions  favorablesl  mais  auxquels  néan- 
moins nous  ne  pouvons,  je  pense,  accorder  la 
même  conliance  que  nous  pourrions  placer,  a  tant 
de  titres,  dans  le  Gouvernement  même. 

L'article  2  compose  le  trihunal  du  président  et 
des  deux  jujjes  du  tribunal  criminel,  de  trois 
militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine, 
et  de  deux  "citoyens  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  juges.  Ces  derniers,  ainsi  que  les  trois 
militaires,  seront  désignés  par  le  Gouvernement. 

Seront-ils  révocables  a  sa  volonté?  Pourra-t-îl 
les  changer  chaque  fois  qu'il  v  aura  des  accusés 
à  juger,  ou  qu'il  ne  sera  pas*  satisfait  de  leurs 
jugements?  Ou  bien  seront-ils  inamovibles,  et 
restant  de  droit  en  fonctions  pendant  toute  la  durée 
du  tribunal? 

Le  projet  de  loi  n'en  dit  rien.  Les  motifs  sem- 
blent impliquer  l'inamovibilité  de  ces  juges 
extraordinaires;  mais  les  motifs  ne  font  point 
autorité.  D'ailleurs,  il  me  semble  que  les  raison- 
nements, à  l'aide  desquels  l'on  vous  sollicite 
d'adopter  un  projet  qui  nous  sort  des  routes  régu- 
lières de  la  justice,  militeraient  avec  bien  plus 
de  force  pour  la  révocation  de  citovens  nommés 
temporairement,  s'ils  paraissaient  remplir  leurs 
passagères  fonctions  avec  faiblesse  ou  négligence 

Ne  pourrait-on  pas  dire,  avec  une  grande  appa- 
rencede  raison,que,lc8tribunaux  spéciaux  n'avant 
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été  créés  que  pour  accélérer  la  punition  des  cou- 
pables, et  le  Gouvernement  étant  investi  du  droit 
de  choisir  les  citoyens  les  plus  capables  tlo  remplir 
ce  but,  il  a,  par  cela  même,  et  par  l'esprit  évident 
île  l'institution,  le  droit  de  changer  ceux  qui 
tromperaient  son  attente,  et  que,  sans  cette  faculté, 
les  tribunaux  spéciaux  ne  seraient  plus  qu'un 
réméde  illusoire,  une  institution  vaiue  et  men- 
songère? 

Cependant,  alors  les  tribunaux  spéciaux,  de 
l'aveu  même  des  motifs,  ne  seraient  plus  que  des 
commissions.  Une  commission, disent  les  motifs, 
est  un  rassemblement  déjuges, choisis  au  moment, 
pour  prononcer  sur  des  personnes  déterminées  et 
sur  des  faits  individuels. 

Si  le  tribunal  spécial  n'a  point  ce  caractère,  s'il 
n'est  limité  que  par  les  lieux  et  par  le  temps, 
c'est-à-dire  (car  je  ne  vois  pas  d'autre  sens  à 
donner  à  ces  expressions  tirées  des  motifs)  si  les 
juges,  une  fois  nommés,  sont  irrévocables,  c'est 
une  disposition  assez  importante  pour  qu'elle  r  om- 
pose  un  article  bien  clair  et  bien  précis  du  projet 
de  loi. 

Je  ne  préjuge  pas  quelles  seraient  les  consé- 
quences d'une  disposition  pareille  ;  elle  aurait 
aussi  ses  inconvénients  ;  mais,  quoi  qu'il  eu  soit, 
si  elle  a  été  dans  l'intention  du  projet,  il  fallait  le 
dire;  et,  si  elle  n'est  pas  dans  cette  intention,  le 
tribunal  spécial,  comme  je  l'ai  prouvé  par  les 
motifs  mêmes,  n'est  autre  chose  qu'une  commis- 
sion 

Je  rends  justice  ù  l'article  5.  La  disposition  qui 
exige  pour  condamner  la  pré|K>udérance  de  deux 
voix  est  humaine  et  sage.  Je  ne  saurais  cepen- 
dant y  apercevoir  toutes  les  garanties  que  votre 
Commission  y  aperçoit.  L'absence  ou  la  maladie 
d'un  seul  des  juges  réguliers,  c'est-à-dire  du  tri- 
bunal criminel,  donne  aux  juges  temporaires, 
malgré  la  retraite  du  cinquième  adjoint,  une  majo- 
rité de  quatre  contre  deux,  et  la  condamnation 
est  de  la  sorte  tout  entière  entre  leurs  mains. 

Les  motifs  nous  disent  que  le  tribunal  criminel 
fait  le  fond  du  tribunal  spécial.  J'observe  que  ce 
fond,  étant  comme  trois  à  cinq,  est  pour  le  moins 
contrebalancé  par  l'accessoire,  et  qu'un  accident 
peut  faire  que  l'accessoire  forme  les  cinq  sixièmes 
du  fond. 

J'observe,  de  plus,  que  ce  sera  toujours  le  dernier 
juge  qui  sortira.c'est-à-dirol'un  des  deux  citoyens 
non  militaires. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  vous  a  dit 
que  le  nombre  des  ofticiers  civils  excéderait  tou- 
jours de  plus  du  double  le  nombre  des  militaires. 

Cette  assertion  est  tout  à  fait  erronée.  Lorsqu'un 
juge  du  tribunal  criminel  se  trouvera  absent,  un 
des  citoyens  non  militaires  sera  forcé  de  s'abstenir 
de  juger.  Donc  il  y  aura  trois  militaires  contre 
trois  officiers  civils.  Je  ne  vois  plus  le  frein  que 
la  loi  impose,  suivant  votre  rapporteur,  à  l'impé- 
tuosité militaire  par  l'habitude  des  formes  et  de 
la  réflexion. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'objection  qu'on  pourrait 
tirer  de  l'article  0,  non  que  je  sois  satisfait  des 
explications  du  rapporteur  sur  le  mot  vagabon- 
dage qui  me  parait  inliuiment  vague;  mais  je 
ne  veux  vous  présenter,  mes  collègues,  que  des 
objectious  qui  soient  péremptoires,  et  je  passe  à 
l'article  10  : 

«  Le  tribunal  connaîtra  des  assassinats  prémé- 
dités, concurremment  avec  le  tribunal  ordinaire.  • 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  vous  dit 
qu'elle  s'est  demandé  s'il  n'était  pas  à  craindre 
que,  sous  l'expression  d'assassinat  prànvditi, 
1  ou  ne  pùt  comprendre  toutes  les  rixes,  voies  de 
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fait,  violences,  blessures  même  fortuites,  et  qu'à 
la  faveur  de  cette  commode  interprétation  les 
fautes  les  plus  légères,  même  les  accidents  mal- 
heureux ne  fussent  soustraits  à  l'institution  des 
jurés. 

Votre  Commission  s'est  rassurée,  nous  dit-il, 
en  voyant  que  l'assassinat  prémédité  étiiit  si  pré- 
cisément défini  par  le  Code  pénal  qu'il  était  de 
toute  impossibilité  de  s'y  méprendre. 

Mais  il  ajoute  que  ce"  sera  le  commissaire  du 
Gouvernement,  attaché  tout  à  la  fois  au  tribunal 
ordinaire  et  au  tribunal  spécial,  qui  pourra  placer 
le  coupable  devant  J'uu  ou  l'autre  tribunal,  sui- 
vant qu'il  estimera  la  compétence  par  la  nature 
et  les  circonstances  du  crime.  J'observe  qu'il  y  a 
dans  cette  expression  quelque  inexactitude.  11 
ne  fallait  pas  dire  que  le  commissaire  pourrait 
placer  le  coupable,  mais  le  prévenu,  c'est-à-dire 
un  accusé  peul-étrc  innocent. 

Ce  sera  donc  de  l'arbitraire  d'un  seul  agent  du 
Gouvernement,  nommé  et  révocable  par  lui,  qu'il 
dépendra  de  priver  nu  citoyen  accusé  d'un  crime, 
du  bénélice  des  formes  ordinaires  et  de  l'institution 
des  jurés.  Je  vous  le  demande,  nies  collègues,  ce 
pouvoir  inouï, attribué  à  un  seul  homme, sans  re- 
cours, sans  appel,  ne  vous  parait-il  pas  de  nature  à 
motiver  le  rejet  du  projet  qui  tend  à  le  consacrer? 
N'est-ce  pas  déjà  une  peine,  une  peine  infiniment 
grave,  que  d'être  distrait  de  ses  juges  naturels, 
traîné  devant  un  tribunal  extraordinaire,  jugé  par 
d'autres  que  par  ses  pairs?  Et  cette  peine,  un 
seul  homme  pourra  l'infliger,  suivant  qu'il  esti- 
mera la  compétence  par  la  nature  et  les  circon- 
stances du  crime!  Aiusi,dans  tout  département  où. 
un  tribunal  spécial  sera  établi,  il  suffira  d'une 
accusation  d'assassinat  pour  mettre  tout  citoyen 
à  la  merci  de  la  bienveillance  ou  de  la  haine"  du 
commissaire  du  Gouvernement!  Je  ne  vois  aucun 
frein  imposé  à  ce  commissaire;  il  en  sera  quitte, 
si  on  le  dénonce,  si  l'on  prouve  qu'il  a  méconnu 
les  circonstances  et  la  nature  du  crime,  pour  dire 
qu'il  s'est  trompé  ;  il  aura  enlevé  à  un  accusé 
toutes  les  garanties  constitutionnelles,  et  il  répon- 
dra qu'il  n'a  fait  qu'exercer,  en  sa  conscience,  l'ar- 
bitrage remis  en  ses  mains.  Je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  d'ajouter  un  seul  mot  sur  cet  article. 

Je  passe  à  l'article  1 1 ,  le  plus  extraordinaire 
peut-être  de  tout  le  projet  : 

«  Le  tribunal  connaîtra  des  menaces,  excès  et 
«  voies  de  fait,  exercés  contre  des  acquéreur.* 
•  de  biens  nationaux,  pour  raison  de  leurs  ac- 
«  quisitious.  » 

Certes,  je  réclame  plus  que  personne  la  garantie 
constitutionnelle  pour  les  propriétés  sacrées  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux;  mes  intérêts  sr 
joindraient  à  mes  devoirs  s'il  en  était  besoin, 
pour  me  faire  seulir  doublement  la  nécessité  de. 
cette  garautie  salutaire  ;  mais  celle  que  cet  article 
leur  offre  serait  illusoire,  par  cela  seul  qu'elle 
est  vague,  arbitraire,  et  d'une  latitude  effrayante. 

Qu'entend-on  par  des  menaces?  Comment  des 
menaces  seront-elles  constatées?  Comment  empé- 
chera-t-on  ceux  nui  se  |iermetteut  ces  menaces 
de  les  attribuer  à  d'autres  motifs  que  les  acquisi- 
tions nationales  de  ceux  qu'ils  auront  menacés?  Ne 
voyex-vous  pas  que,  selon  l'esprit  du  moment  ou 
du  lieu,  tel  geste,  tel  discours,  tel  écrit  même, 
pourra  paraître  à  tel  tribunal  une  menace,  et  à  tel 
autre  une  chose  tout  à  fait  frivole  ou  tout  à  fait 
innocente. 

La  garantie  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 
est  dans  l'opinion  publique,  toutes  les  fois  que 
cette  opinion  publique  est  républicaine.  Si  cette 
opinion  publique  était  pervertie,  la  garautie  ne  se 
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trouverait  plus  dans  quelque  formule  vague,  qui 
servirait  de  prétexte  à  de*  dénonciations  sans 
nombre  et  à  d'injustes  ou  d'inutiles  accusations. 

Je  dirai  plus.  Acquéreur  de  biens  nationaux 
moi-même,  je  ne  désire  point  qu'on  fasse  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  une  classe  privilé- 
giée. Les  privilèges,  tôt  ou  tard,  retombent  sur 
leurs  possesseurs  :  les  privilèges  sont  voisins  des 
proscriptions. 

Dans  une  société  dont  la  propriété  fait  la  base, 
toutes  les  acquisitions  doivent  être  respectées. 
Elles  sont  toutes  de  même  nature,  elles  reposent 
sur  la  garantie  sociale  et  la  foi  publique.  Croire 
qu'un  genre  de  propriétés  demande  une  sauve- 
garde particulière,  c  est  déjà  l'entourer  d'une  im- 
mense défaveur. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  des 
citovens,  des  possesseurs  légitimes.  La  société 
leur  doit  la  même  protection  qu'aux  autres 
citoyens,  aux  autres  légitimes  possesseurs. 

Si  un  homme  voulait  dépouiller  le  possesseur 
de  propriétés  patrimoniales,  ne  le  punirait-on 
pas  comme  un  spoliateur?  Eh  bien!  celui  qui 
vent  dépouiller  l'acquéreur  de  propriétés  natio- 
nales est  un  spoliateur  de  même  :  il  doit  être  puni 
par  les  mêmes  lois,  et  soumis  aux  mêmes  formes. 

L'article  proposé  serait  pour  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  une  distinction  dangereuse,  pour 
les  autres  citoyens  un  objet  d'inquiétude,  pour  les 
tribunaux  spéciaux  une  source  intarissable  d'ar- 
bitraire. 

Le  même  article  attribue  au  tribunal  spécial 
la  connaissance  du  crime  d'emlKiuchage  et  de 
machinations  pratiquées  hors  de  l'armée,  et  par 
des  individus  non  militaires,  pour  corrompre  ou 
suborner  les  gens  de  guerre,  les  réquisitionnaires 
et  conscrits. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  mis  tous 
ses  soins  à  rendre  cet  article  clair;  et  je  n'en  ai 
pas  apporté  moins  à  m'efforcer  de  rentendre.J'ai 
médité  la  distinction  qu'il  a  établie  entre  le  crime 
d'embauchage  et  de  machinations  et  le  crime 
d'embauchage  et  celui  de  machinations.  J'ai  cher- 
ché vainement  à  la  saisir.  J'ai  cherché  de  toutes 
mes  forces  à  découvrir  comment  le  mot  machi- 
nation rendrait  plus  précis  celui  d'embauchage. 
Mais  il  faut  que  j'en  convienne,  nies  collègues, 
après  avoir  bien  réfléchi  sur  l'explication  pro- 
posée, j'ai  trouvé  l'article  un  peu  plus  obscur 
qu'auparavant. 

A  défaut  de  mon  intelligence,  j'ai  invoqué  le 
secours  de  ma  mémoire.  Je  me  suis  rappelé  qu'à 
toutes  les  époques  l'on  avait  trouvé  singulière- 
ment difficile  de  fixer  avec  précision  le  sens  du 
mot  embauchage ,  que,  plus  d'une  fois,  dans 
d'autres  temps  heureusement  bien  différents  du 
nôtre,  cette  accusation  avait  été  le  motif  des  vexa- 
tions les  plus  arbitraires  et  des  inconstitutionnali- 
tés  les  plus  évidentes;  et  les  expressions  conte- 
nues dans  l'article,  après  le  mot  embauchage,  et 
soumettant  au  tribunal  spécial  des  individus  non 
militaires,  pour  machinations  pratiquées  hors  de 
l'armée,  avec  des  réquisitionnaires  ou  conscrits, 
ont  redoublé  mes  scrupules.  Je  vois  une  foule 
d'actions  que  l'on  peut  comprendre  sous  ces  deux 
désignations  terribles,  puisqu'elles  arrachent  les 
citoyens  à  leurs  juges  naturels. 

(jue  l'on  ne  dise  pas,  tribuns  du  peuple,  que 
j'empoisonne  des  intentions  que  je  respecte  au 
contraire. 

Telles  ne  sont  pas,  je  le  sais,  les  vues  du  Gou- 
vernement; mais,  dans  la  rédaction  des  lois,  il 
faut  fixer  ses  regards,  non  sur  l'interprétation 
bienveillante  nue  la  connaissance  intime  desgou- 
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vernants  motive  cl  justifie,  mais  sur  l'extension 
abusive  à  laquelle,  pour  l'avenir,  la  complication 
des  circonstances,  la  rapidité  des  événements 
peuvent  donner  lieu. 

L'article  12  soumet  au  tribunal  spécial  les  ras- 
semblements séditieux.  Le  mot  de  séditieux  ne 
peut  guère  s'appliquer  à  des  rassemblements  de 
brigands  organisés  pour  le  pillage,  et  c'est  néan- 
moins contre  des  rassemblements  pareils  que  les 
tribunaux  spéciaux  sont  demandés. 

Les  motifs  annexés  au  projet  de  loi  prouvent 
que  cet  article  a  un  autre  objet.  Dans  ces  motifs, 
il  est  parlé  de  factieux.  Or  les  factieux,  très-cri- 
minels sans  doute,  sontde3  criminels  d'une  autre 
espèce  que  les  brigands. 

Certes,  je  déteste  autant  que  personne  les 
attroupements  populaires,  dans  lesquels  des 
hommes  ignorants  et  grossiers  s'excitent,  s'é- 
chauffent, s'enivrent  de  leurs  propres  cris,  et 
se  portent  aux  derniers  excès;  et,  lorsqu'à  une 
époque  encore  présente  à  nos  souvenirs,  et  dont 
la  Constitution  actuelle  a  prévenu  les  résultats, 
quelques  restes  d'attroupements  semblables  su 
sont  formés,  j'ai  été  non  pas  dans  leurs  rangs, 
mais  désigné  par  eux  pour  victime,  comme  beau- 
coup de  républicains,  comme  la  plupart  de  ceux 
qui,  aujourd'hui  dans  cette  enceinte,  combattent, 
ainsi  que  moi,  le  projet  de  loi. 

Mais  il  existe  des  lois,  et  des  lois  sévères  contre 
ces  attroupement*.  La  force  armée,  précédée  do 
la  loi,  peut  lesdissoudre.  Dissous,  le  danger  cesse, 
et  les  coupables  doivent  être  traduits  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Observez,  tribuns,  qu'en  adoptant  cet  article, 
ce  n'est  pas  au  Gouvernement  seulement,  dont 
les  intentions  nous  sont  connues,  mais  à  ses 
agents  les  plus  subalternes  que  nous  accorderions 
une  confiance  implicite.  Chacun  de  ses  agents 
pourra  nommer  séditieuse  la  moindre  réunion 
accidentelle,  et,  sous  ce  prétexte,  faire  traduira 
devant  le  tribunal  spécial  des  hommes  innocents, 
ou  coupables  seulement  de  délits  justiciables  du 
tribunaux  réguliers.^ 

Tel  est,  mes  collègues,  le  danger  de  confier  «nu 
Gouvernement  une  puissance  arbitraire.  Vous 
croyez  ne  vous  en  remettre  qu'à  lui  seul,  et  vous 
savez  que  votre  confiance  est  méritée;  mais  vous 
vous  en  remette?,  de  fait  à  ses  instruments  les 
plus  éloignés,  à  des  hommes  qu'il  a  dû  nommer 
sans  les  connaître,  sur  de  simples  renseignements 
favorables.  Accorder  au  Gouvernement  la  faculté 
dont  le  projet  de  loi  l'investit,  c'est  supposer  qu'il 
trouverait,  pour  exécuteurs  des  lois,  cent  ou  deux 
cents  mille  créatures  angéliques,  exemptes  de 
toutes  les  passions  humaines,  inaccessibles  même 
à  l'erreur,  et  entre  les  mains  desquelles  le  sort 
de  tous  les  citoyens  puisse  être  confie  sans  danger. 

Le  mot  de  flagrant  délit,  contenu  dans  cet  ar- 
ticle, vous  paralt-il  rassurant?  Yons  n'ignorez  pas, 
que  rien  n'est  plus  difficile  à  préciser  que  les 
caractères  du  flagrant  délit v  surtout  quand  la  na- 
ture du  délit  n'est  pas  spécifiée  :  or,  si  je  vous  ai 
démontré  que  le  mot  de  rassemblement  séditieux 
est  très-vague,  vous  conviendrez  que  le  mot  de 
flagrant  délit,  dans  un  rassemblement  séditieux, 
participe  de  ce  grave  inconvénient. 

Si  vous  adoptez  le  système  des  tribunaux  spé- 
ciaux, avec  l'intention  qui  est  avouée  de  les  di- 
riger contre  les  brigands,  il  est  indispensable, 
pour  rendre  admissible  l'article  que  je  combats, 
de  le  rédiger  en  ces  termes  :  Tous  rassemblements 
ayant  pour  objet  d'attenter  à  la  vie  ou  à  la  pro- 
priété des  citoyens. 

Tel  qu'il  est  vous  ne  pouvez  l'adopter. 
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L'article  13  est  plus  obscur  encore  que  l'ar- 
ticle 1 1  dont  j'ai  parlé  ci-dessus. 
Cet  urticle  porte  :  «  Si,  après  le  procès  com- 

•  mencé  pour  un  des  crimes  ci-dessus  meu- 
«  lionnes,  l'accuse  est  inculpé  sur  d'autres  faits, 

•  le  tribunal  Spécial  instruira  et  jugera,  quelle  que 
a  soit  la  nature  de  ces  Tait?.  » 

Votre  Commission  prétend  nue  ces  mots  signi- 
fient que  ce  tribunal  ne  sera  nistrait  de  l'instruc- 
tion ni  du  jugement  des  crimes  dont  la  loi  le 
saisit,  par  aucun  autre  fait  étranger  à  sa  compé- 
tence, quelle  que  soit  la  nature  de  ce  fait. 

J'affirme,  quant  à  moi,  que,  si  vous  soumettez 
cet  article  à  la  lecture  de  cent  personnes  d'une 
intelligence  ordinaire,  et  faiblement  versées  dans 
notre  langue,  elles  comprendront  toutes,  sans 
exception,  que  le  tribunal  instruira  et  jugera  tous 
les  faits  postérieurs  à  la  plainte,  lors  même  que 
ces  faits  seraient  étrangers  à  sa  compétence. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  nous  a  dit 
que  pour  donner  ce  sens  a  l'article,  il  faudrait 
qu'il  fût  rédigé  ainsi  :  Le  tribunal  les  instruira  et 
jugera. 

Je  vous  avoue  que  l'al)sence  des  mots  les  ne 
me  pralt  pas  une  sauvegarde  suffisante  contre 
la  prérogative  la  plus  alarmante  et  la  plus  indé- 
finie que  l'on  puisse  imaginer. 

Les  mots  le  tribunal  instruira  et  jugera  sont 
d'une  nature  générale,  et  se  rapportent  ou  peu- 
vent  se  rapporter,  et  je  dirai  même  que,  gramma- 
ticalement, ils  doivent  se  rapporter  à  tous  les 
faits  quelconques  indiqués  dans  l'article. 

L'addition  quelle  que  soit  la  nalure  il"  ces  faits 
en  est  la  preuve;  rar  cette  addition  aurait  été 
complètement  inutile,  si  l'article  n'avait  jias  eu 

5our  but  de  soumettre  au  tribunal  des  faits  qui, 
'ailleurs  par  leur  nature,  n'auraient  pas  été  de 
sa  compétence. 

Pour  que  cet  article  eût  le  sens  que  votre  Com- 
mission lui  donne,  il  faudrait  substituer  la  rédac- 
tion suivante  à  celle  qu'on  lit  actuellement  : 

Si,  après  le  procès  commencé  pour  un  «les 
crimes  ri-dessus  mentionnés,  l'accusé  est  inculpé 
sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  continuera 
néanmoins  à  instruire  et  à  juger  pour  les  faits 
seulement  pour  lesquels  l'accusé  aura,  dans  le 
principe,  été  traduit  devant  lui,  sauf  à  juger  en- 
suite les  antres  faits  s'ils  sont  de  sa  compétence  ; 
ou,  dans  le  cas  contraire,  ù  renvoyer  l'accusé 
devant  le  tribunal  compétent.  ■ 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  conséquences  de 
l'article  tel  qu'il  est,  vous  le  sentirez  facilement, 
l  ue  seule  accusation  vraie  ou  fausse  rendrait  un 
individu  justiciable  du  tribunal  spécial  pour  tous 
Un  actes  dont  on  voudrait  l'accuser  pendant  le 
procès,  quelle  que  fût  la  nature  de  ces  actes,  et 
quelque  étrangers  qu'ils  fussent  d'ailleurs  à  la 
compétence  de  ce  tribunal. 

Je  ni*  puis  me  défendre  de  quelque  crainte,  en 
lisant,  dans  l'article  '20,  que  tous  officiers  île  gen- 
darmerie, tous  officiers  de  police,  tous  (bnetfon- 
raircs  publics,  seront  tenus  d'arrêter  on  faire  ar- 
rêter les  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou 
sur  la  clameur  publique. 

Je  sais  que  le  mot  <le  clameur  publique  est  un 
mot  consacré  dans  le  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, mais  je  sais  aussi  que  ce  Code  ne  parle  point 
<ie  tribunaux  spéciaux  ;  et  j'ai  quelque  inquiéiude, 
je  vous  l'avoue  en  songeant  qu'un  Individu 
pourra,  sur  la  clameur  publique,  être  traduit  à 
un  tribunal  juge  unique  de  sa  compétence. 


Mon  inquiétude  s  accroît  lorsque  je  réfléchis 

3 ue,  dans  la  loi  du  £1  nivôse,  nul  a  servi  de  mo- 
é|e  au  projet  de  loi,  il  était  bien  question  de 


flagrant  délit,  mais  nullement  de  clameur  publi- 
que. 

Avez-vons  bien  pesé  la  latitude  de  celte  expres- 
sion la  clameur  publique,  dans  une  loi  qui 
soumet  à  des  tribunaux  extraordinaires  les  me- 
naces contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  et 
les  rassemblements  séditieux? 

La  clameur  publique  sur  de  telles  inculpations , 
au  moment  où  toutes  les  passions  haineuses, 
exaltées  par  six  années  de  révolution,  existent 
encore,  comprimées,  il  est  vrai,  par  une  autorité 
puissante,  mais  ne  demandant  qu'une  issue  pour 
se  précipiter  au  dehors  plus  furieuses  que  jamais! 

L'article  21  porte  que  le  tribunal  jugera  sa  com- 
pétence, sauf  fe  recours,  pour  la  compétence,  au 
tribunal  de  cassation. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  remarque  ici 
une  amélioration  sensible  faite  a  la  loi  du 
2<J  nivôse  an  VI. 

Cette  loi,  dit-il,  abandonnait  au  directeur  du 
jury  le  droit  de  juger  seul  la  compétence  ;  or, 
quelques  lumières  et  quelque  probité  qu'on  sup- 
pose dans  un  seul  homme,  l'on  ne  peut  discon- 
venir que  la  confiance  ne  soit  plus  sagement  et 
plus  sûrement  fondée  dans  la  probité  et  les  lu- 
mières de  huit  citoyens  dont  l'âge,  les  études  et 
la  profession  supposent  également  l'une  et  l'autre. 

Mais  le  rapporteur  oublie  qu'il  existe  une  qua- 
lité plus  indispensable  pour  îles  juges  que  l'âge, 
les  études  et  la  profession  ;  une  qualité  qui  fait  la 
base  de  l'ordre  judiciaire:  une  qualité  sans  la- 
quelle les  tribunaux  ont  toujours  passé  pour  des 
instruments  de  vengeances  et  de  vexations. 

Cette  qualité,  c'est  l'indépendance;  et,  je  le  lui 
demande,  peut-il  comparer  l'indépendance  d'un 
directeur  ne  jury  avec  celle  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire, dont  cinq  membres  sur  huit  sont  nom- 
més et  révocables  à  volonté? 

L'article  29  porte  que  le  tribunal  jugera  le  fond 
en  dernier  ressort  et  sans  recours  en  cassation. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  voulu 

rirouver  que  cette  disposition  était  conforme  à 
'article  fia  de  la  Constitution,  parce  que,  a-t-il  dit, 
le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  que  des 
irrégularités  de  la  forme.  Or,  lors  du  jugement 
de  compétence  rendu  par  le  tribunal  spécial,  et 
toujours  soumis  au  tribunal  de  cassation,  toutes 
les  formes  sont  remplies. 

Je  nie  le  fait,  et  les  rédacteurs  même  du  projet 
de  loi  n'ont  pas  eu  celle  prétention;  rar  ils  disent, 
article  27,  que  le  recours  nu  tribunal  de  cassation 
ne  pourra  suspendre  l'instruction  ni  le  jugement; 
il  y  a  donc  encore  instruction  après  l'envoi  au 
tribunal  de  cassation  du  jugement  de  compétence. 
Or,  s'il  y  a  instruction,  il  y  a  clairement,  dans 
cette  instruction,  des  formes  ù  suivre. 

Kn  effet,  le  tribunal  peut,  après  comme  avant 
l'envoi  des  pièces,  commettre  des  informalités. 

H  peut,  par  exemple,  juger  en  secret,  tandis 
que  la  loi  qui  l'institue  veut  que  ses  jugements 
soient  rendus  en -public;  il  peut  juger  au  nombre 
de  cinq,  tandis  que  la  loi  exige  six  juges;  il  peut 
juger  sans  confronter  les  témoins,  sans  entendre 
le  prévenu  ou  ses  défenseurs  :  où  est  le  recours 
contre  ces  vices  de  forme? 


nous  garantisse  cette  garantie,  la  publicité 

Il  y  a  plus  :  le  tribunal  de  cassation  ne  prononce 
pas  seulement  sur  les  vices  de  forme,  il  prononce 
aussi  sur  la  fausse  application  de  la  loi 


Or  le  tribunal  spécial  ne  peut-il  pas  appliquer 
,  et  s'écarter,  soit  de  l'article  2«j 


faussement  la  loi, 
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(4uc  nous  discutons  ici,  et  qui  fixe  la  nature  des 
1  cincs  à  infliger,  soit  des  dispositions  du  Code 
1  énal?  Qui  le  réprimera?  (Jui  ratifiera  ses  actes? 

Le  projet  laisse  de  Tait  au  tribunal  spécial  la 
latitude  la  plus  arbitraire  sur  les  parties  les  plus 
importantes  du  procès:  autant  vaudrait  effacer 
d'un  seul  trait  toutes  les  formalités  prescrites, 
puisqu'il  n'existe  aucun  recours,  si  elles  ne  sont 
1  as  remplies. 

Dira-t-on  que  les  jugea  n'auront  aucun  intérêt 
à  s'écarter  de  ces  formes?  Mais  nous  voyons  tous 
les  jours  des  juges  ordinaires  manquer  aux  formes 
par  erreur,  par  oubli  :  les  membres  du  tribunal 
spécial  auront-ils  un  privilège  surnaturel?  Seront- 
ils  plus  que  d'autres  exempts  d'erreurs,  d'oubli, 
de  passions? 

Si,  après  le  jugement,  il  n'y  a  pas  appel  pour 
vices  de  formes,  pour  fausse  application  «le  la  loi, 
ce  ne  sont  plus  des  juges  que  vous  instituez;  ce 
sont  des  hommes  auxquels  vous  donnez  la  dispo- 
sition illimitée  de  la  vie  des  citovens. 

L'article  30  soumet  au  tribunal  spécial,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  delà  loi,  tous  les 
détenus  pour  crimes  de  la  nature  de  ceux  men- 
tionnés cfaus  cette  loi. 

Certes,  si  ces  détenus  sont  coupables,  inculpés 
qu'ils  sont  de  crimes  atroces  qui  fout  frémir  l'hu- 
manité, je  n  ai  pas  hesoin  de  dire  qu'ils  ne  peu- 
vent être  des  objets,  ni  de  pitié,  ni  (l'intérêt;  mais 
je  n'en  vois  pas  moins  évidemment  dans  l'article 
un  effet  rétroactif. 

L'on  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  rétroactivité, 
parce  qu'il  ne  sagit  que  d'un  changement  de 
tribunal. 

Mais  ce  changement  de  tribunal  consiste  à  sou- 
mettre des  rails  antérieurs  à  des  formes  posté- 
rieures, a  distraire  un  accusé  de  ses  juges  naturels, 
à  supprimer  le  jury  :  ne  sont-cc  pas  là  des  effets 
rétroactifs  de  la  nature  la  plus  terrible? 

L'orateur  du  Gouvernement  affirme  que  les  lois 
de  compétence  et  de  simple  instruction  ont  tou- 
jours régi  les  faits  antérieurs  et  non  jugés,  comme 
les  faits  à  venir. 

Si  je  comprends  bien  celte  phrase,  elle  signifie 
que  les  citovens  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  con- 
naître les  "formes  d'après  lesquelles  ils  serout 
jugés. 

L'on  nous  dit  encore,  dans  le  rapport,  qu'il  n'y 
a  pas  rétroactivité  là  où  il  n'v  a  pas  injustice;  je 
n'entends  pas  cette  assertion  :  l'injustice  est  dans  la 
rétroactivité  même  ;  et  je  dis,  en  opposition  directe 
avec  le  rapporteur,  qu'il  y  a  injustice  par  cela  seul 
qu'il  y  a  rétroactivité. 

Votre  Commission  vous 
ordonne  le  renvoi  au  tribunal  spécial  de  tous  les 
détenus  pour  crimes  de  la  nature  de  ceux  men- 
tionnés dans  le  projet,  n'entend  parler  que  des 
détenus  dans  chaque  arrondissement  départe- 
mental où  seront  établis  les  tribunaux  spéciaux, 
et  que,  dans  tout  département  où  il  n'y  aura  pas 
de  tribunal  spécial,  tous  les  accusés  resteront 
devant  le  tribunal  criminel  ordinaire. 

Je  ne  vois  rien  dans  le  projet  qui  annonce  cette 
disposition;  elle  était  assez  importante  pour  for- 


assure  que  l'article,  qui 
unal  spécial  de  tous  les 


.  je  cro 

a  une  intention  tout  opposée,  et  je  dirai  plus  :  si 


vous  admettez  le  principe,  je  trouve  cette  inten- 
tion parfaitement  raisonnable.  SI  les  circonstances 
vous  forcent  à  vous  écarter  tellement  des  règles 
ordinaires,  il  serait  absurde,  pour  en  observer 
une  isolée  et  partielle,  de  forcer  le  Gouvernement, 
parce  qu'un  seul  crime  aurait  été  commis  dans 


un  département  d'ailleurs  paisible,  à  effrayer  CJ 
département  par  un  tribunal  spécial. 

«Jette  dernière  considération  ne  me  parait  donc 
d'aucun  poids;  mais  la  première,  celle  de  la  ré- 
troactivité contre  les  détenus  actuels,  me  semble 
tellement  contraire  a  tous  les  principes,  tellement 
subversive  de  toutes  les  idées,  qu'à  moins  d'ab- 
jurer les  notions  les  plus  simples  des  lois,  des 
formes  et  de  la  justice,  il  est  impossible  que  vous 
l'adoptiez. 

L'article  31  du  projet  proroge  la  durée  des  tri- 
bunaux spéciaux  jusqu'à  deux  ans  après  la  paix 
générale. 

L'on  nous  dît,  à  ce  sujet,  dans  les  motifs,  que 
toute  institution  doit  avoir  une  durée  suffisante; 
que  les  prorogations  out  des  dangers  que  ne  sau- 
rait avoir  la  chose  elle-même;  qu'elles  habituent 
les  esprits  à  voir  plier  les  principes  aux  circons- 
tances; qu'elles  peuvent  compromettre  la  liberté 
des  peuples. 

Je  ne  nie  pas  le  danger  des  prorogations,  mais 
il  me  semble  être  en  sens  inverse  de  celui  que 
les  motifs  veulent  nous  faire  craindre. 

S'il  est  fâcheux  d'Iiabituer  les  esprits  à  voir 
plier  les  principes  aux  circonstances,  même  pour 
un  temps  limité,  est-ce  uu  remède  à  cet  inconvé- 
nient que  de  façonner  ces  esprits  à  voir  plier  les 
principes  pour  un  temps  indéfini? 

Si  la  liberté  est  compromise  lorsque  les  peuples 
accordent  trop  complaisamment  des  prorogationsT 
l'esl-elle  moins  lorsqu'ils  cèdeut  tout,  tout  à  la 
fois  et  sans  terme  fixe? 

L'on  me  parait  avoir  employé  dans  les  motifs, 
pour  tout  obtenir,  précisément"  les  considérations 
qu'on  pourrait  faire  valoir  pour  tout  refuser. 

L'on  a  comparé  ce  projet  avec  la  loi  du  29  ni- 
vôse an  VI,  et  l'on  a  même  été  jusqu'à  dire  nue 
cette  loi  contenait  des  dispositions  beaucoup  plus 
rigoureuses  et  beaucoup  plus  vagues  que  le  projet 
actuel. 

C'est  une  erreur.  J'ai  lu  attentivement  la  loi  du 
29  nivôse  ;  elle  est  claire,  précise  et  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  des  interprétations  et  des 
extensions  que  le  projet  que  l'on  vous  propos.' 
me  fait  redouter. 

La  loi  du  29  nivôse  an  VI  n'a  trait  qu'aux  vols 
commis  à  force  ouverte,  sur  les  routes  et  voies 
publiques,  ou  dans  les  maisons  habitées. 

Cette  loi  ne  distrait  aucun  citoyen  de  ses  juges 
naturels  pour  fait  de  vagabondage,  ni  pour  accu- 
sation d'assassinat  prémédité. 

Elle  ne  soumet  pas  à  des  tribunaux  extraordi- 
naires les  individus  inculpés,  non  pas  seulement 
d'actions,  mais  de  menaces. 

Elle  ne  parle  point  d'embauchage  et  de  machi- 
nations. 

L'article  8  est  le  seul  qui  soit  susceptible  de 
quelque  latitude;  encore  ne  traduit-il  devant  les 
conseils  de  guerre  que  les  individus  pris  avec  ou 
sans  armes, dans  un  rassemblement  ou  hors  d'un 
rassemblement  armé  dont  ils  auraient  fait  partie. 
L'article  I2du  projet  actuel,  au  contraire,  a  rapport 
aux  rassemblements  séditieux,  désignation  bien 
autrement  vague  que  celle  de  rassemblement 
armé.  La  teneur  entière  de  la  loi  du  29  nivôse 
prouve  que  l'intention  de  ses  auteurs  était  de  ne 
comprendre  dans  la  catégoriedes  rassemblements 
armés  que  ceux  composés  de  plus  de  deux  per- 
sonnes qui  auraient  commis  des  délits  de  la  na- 
ture de  ceux  qu'elle  était  destinée  à  réprimer.  Les 
motifs  du  projet  de  loi  que  je  combats  démontrent 
que  son  but  est  de  soumettre  aux  tribunaux  spé- 
ciaux tout  rassemblement,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  et  surtout  ceux  pour  opinion;  car  les 
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motifs  parlent  de  factieux,  mot  qui  ne  s'est  jamais 
appliqué  a  des  brigands. 

La  loi  du  29  nivôse  prononce  contre  les  ras- 
somblenienls  de  plus  de  deux  personnes;  le  pro- 
jet a ,-tuel  contre  les  réunions  de  deux  personnes 
au  moins  comme  s'il  y  avait  des  réunions  de 
inoins  de  deux  ihtsoiiiics. 

La  loi  du  29  nivôse  attribue  au  directeur  du 
jury,  magistral  indépendant,  lu  règlement  de  la 
comiM'tence. 

Le  projet  de  loi  fait  juger  la  compétence  par  le 
tribunal,  institution  temporaire,  et  par  cela  même 
dépendante. 

La  loi  du  "•?'.)  nivôse  n'interdit  point  le  pourvoi 
en  révision,  accordé  par  celle  du  IX  vendémiaire 
de  la  niéiuc  année,  pour  vices  de  forme  ou  fausse 
application  de  la  loi.  Le  projet  qu'où  nous  pré- 
sente n'accorde  de  recours  que  sur  la  question  de 
compétence,  et  laisse  pleine  lil»erté  au  tribunal 
spécial  île  s'écarter  impunément,  soit  dans  l'ins- 
truction |iostérieuic.  soit  dans  l'application  de 
la  loi,  de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi 
même. 

Lu  préopi liant  nous  a  relu  le  mémorable  consi- 
(IrranlAu  cette  loi  du  18  vendémiaire  an  VI  :  c'est 
la  critique  la  plus  pércmploirc  du  projet  de  loi 
actuel. 

La  loi  du  29  nivôse  parle  du  flagrant  délit;  le 
projet  actuel,  du  flagrant  délit  et  de  la  clameur 
publique. 

Knfln  la  loi  du  39  nivôse  avait  un  terme  au- 
delà  duquel  la  volouté  seule  des  mandataires  de 
la  nation  pouvait  prolonger  son  effet;  le  projet 


mais  le  projet  que  nous  discutons,  lors  même  que 
le  principe  serait  reconnu,  ne  produirait  encore 
qu'une  très-mauvaise  loi. 

Je  suis  entré  dans  un  examen  peut-être  trop 
long  des  vices  particuliers  du  projet  de  loi,  parce 
que  je  mets,  je  vous  l'avoue,  un  u'rand  intérêt,  mes 
collègues,  à  vous  prouver  que  <  v  n'est  pas  seule- 
ment comme  inconstitutionnel  que  je  le  rejette. 
Non  que  j'attache  peu  d'importance  à  la  Constitu- 
tion, mais  j'ai  senti  que  l'inconstitulionnalité  du 
projet  étant  évidente,  tous  lesesprits  s'attendraient 
a  le  voir  attaqué  pour  son  inconstitulionnalité,  et 
que  ceux  qui  le  considèrent  comme  d'une  néces- 
sité indispensable,  préparés  qu'ils  seraient  à  ren- 
contrer desobjectionsincontestahlestirécsdcsprin- 
cipes,  ne  sauraient  être  émus  par  des  raisonne- 
ments qu'Us  auraient  résolu  de  ne  pas  écouler, 
ne  pousanl  point  y  répondre. 

J'ai  donc  voulu  vous  démontrer,  tribuns  du 
|HHiplc,  que,  même  en  perdant  la  Constitution  de 
vue,  et  eu  admettant  la  nécessité  du  projet,  plu- 
sieurs de  ses  articles  contiennent  encore  des  vices 
grossiers,  contraires  au  but  que  ses  auteurs  se 
proposent,  et  qui  détruisent,  sans  utilité  et  gratui- 
tement, toute  garantie  pour  toutes  les  classes  de 
citoyens. 

Maintenant,  néanmoins,  permettez-moi  quelques 
mots  sur  la  doctrine  établie,  tant  à  cette  tribune 
que  dans  les  motifs  du  projet  «le  loi,  relativement 
aux  disjKjsitions  inconstitutionnelles  que  l'on 
vous  presse  d'adopter. 

Le  ranporteur  de  votre  Commission  vous  a  dit 
que  la  Constitution  avait  des  règles  générales  et 
un  esprit  protecteur  d'elle-même  qui  lui  permet- 
taient, pour  sa  conservation,  l'altandon  momen- 
tané de  ses  régies  particulières;  que  la  Constitu- 
tion, pour  sa  propre  sûreté,  pouvait  s'écarter 


quelquefois  des  règles  qu'elle  avait  tracées  pour 
chaque  partie  de  sou  régime. 

L'on  a  dit  de  même,  dans  les  motifs,  que  le 
maintien  de  l'ordre  public  serait  quelquefois 
compromis  par  la  Constitution,  si  elle  était  trop 
inflexible. 

Ce  langage  u'esl  pas  nouveau.  Si  je  ne  voulais 
éviter  des  rapprochements  qui  sont  loin  de  ma 
pensée,  je  me  chargerais  de  trouver,  dans  chaque 
séance  à  peu  près  des  Assemblées  législatives  qui 
nous  ont  précédés,  des  orateurs  proclamant  a  la 
tribunequ  il  fallait  sortir  de  la  Constitution  pour  la 
défendre,  qu'on  tuait  la  Constitution  par  la  Con- 
stitution. 

Je  ne  veux  point  fairede  eomparaisonsodieuses; 
des  rapprochements  perlides  ne  sont  point  dans 
mon  cœur:  ils  ne  pourraient  être  que  dans  celui 
des  hommes  qui  s'efforceraient  de  me  les  attribuer. 

Mais  je  veux,  sans  les  détailler,  rappeler  à 
votre  mémoire  des  faits,  parce  que  les  faits  seuls 
peuvent  instruire,  parce  que  les  faits  éclairerout 
le  Gouvernement  lui-même,  et  que,  si  uous  parve- 
nons à  le  convaincre  des  résultats  toujours  désas- 
treux de  mesures  pareilles,  il  s'empressera,  j'ai  me 
à  le  croire,  de  rc|>ousscr  tout  ce  qui  ressemble  à 
ce  système  illusoire  et  dangereux. 

Je  dis  donc  que  c'était  sur  de  semblables  rai- 
sonnements que  l'on  motivait  jadis  les  lois  contre 
les  prêtres,  les  lois  contre  les  nobles  ;  que  sais-je? 
cette  foulede  lois  extraordinaires  établies  toujours 
en  apparence  pour  le  maintien  des  Constitutions, 
qu'elles  détruisaient  de  fond  en  comble. 

Qu'cst-ii  arrivé,  mes  collègues?  que  l'on  n'est 
jamais  rentré  dans  les  Constitutions  dont  on  était 
sorti,  et  qu'à  force  de  les  entourer  de  mesures 
prétendues  préservatrices,  on  n'a  jamais  eu  recours 
aux  moyens  véritablement  préservateurs  qu'elles 
pouvaient  contenir. 

Ou  je  ne  comprends  rien  au  sens  du  mot  cons- 
titution, ou  une  constitution  n'est  que  l'ensemble 
de  régies  voulues  parle  peuple  qui  l'adopte  pour 
son  Gouvernement  et  sou  administration.  Ces 
règles  sont  particulières,  en  tant  qu'elles  s'appli- 
quent chacune  à  un  objet  spécial;  mais  elles  sont 
générales,  en  tant  que  leur  applicatiou  est  de 
rigueur,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  objets  sur 
lesquels  elles  prononcent. 

Si  à  ces  règles  écrites,  qu'on  nomme  particu- 
lières, l'on  peut  opposer  «les  règles  qu'on  nom- 
mera pénérales,  cl  qui,  n'étant  point  écrites,  seront 
toujours  ce  nue  l'on  voudra  dans  chaque  circon- 
stance ;  si  à  la  lettre  de  la  Constitution,  qui  est  la 
seule  chose  positive,  l'on  substitue  un  esprit  que 
l'on  appellera  protecteur,  ai-je  liesoin  de  vous 
dire  qu'il  n'existera  plus  de  Constitution? 

Une  considération  tirée  de  vos  délibérations 
mêmes,  tribuns  du  peuple,  vient  me  frapper  dans 
cet  instant. 

Il  y  a  quelques  mois  que  vous  ave/,  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  un  arrêté  du  Conseil  d'Ktat, 
que  l'on  vous  dénonçait  comme  inconstitutionnel, 
et  la  Commission,  dont  vous  avez  adopté  l'avis, 
établit  alors  que  rien  de  ce  qui  n'était  pas  con- 
traire au  texte  littéral  de  la  Constitution  n'était 
inconstitutionnel  lors  même  que  cela  paraîtrait 
contraire  à  son  esprit  évident. 

Votre  Commission  d'aujourd'hui  établit  que  rien 
de  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  général  et 
protecteur  de  la  Constitution  n'est  inconstitu- 
tionnel, lors  même  que  cela  serait  contraire  à  sa 
lettre  positive. 

Vous  n'adopterez  pas,  je  le  pense,  cette  dou- 
ble et  contradictoire  doctrine;  tous  eu  sentez  la 
conséquence  directe,  et  j'abuserais  de  vos  • 


Digitized  by  Google 


180    [5  pluviôse]  RÉPUBLIQUE  Fit 

monts,  rocs  collègues,  si  je  cherchais  à  vous  in 
démontrer.  Permette-moi  de  vous  citer  encore 
une  autorité  respectable: 

■  Si  l'on  se  permet  de  violer  un  point  do  la  Cons- 
«  titution  sous  prétexte  de  la  tranquillité  publi- 
«  que,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle, 
«  sous  le  même  prétexte,  l'on  n'en  violerait  pas 

•  un  autre. 

«  Si  vous  donner,  dos  pouvoirs  que  la  Consti- 
«  tution  ne  donne  pas,  il  vous  sera  impossible 
«  d'en  prévenir  l'ahus.  (Juand  vous  voudrez  ré- 
«  tracter  voire  propre  ouvrage,  vous  ne  pourrez 
«  plus  vous  aider  de  lois  que  vous  aurez  inécon- 
«  nues  et  enfreintes.  Ou  vous  opposera  à  vous- 
«  mêmes.  La  Constitution,  qui  n'aura  pas  prévu 
«  vos  opérations  arbitraires,  ne  pourra  vous  dé- 
«  fendre  contre  vous-mêmes. 

•  Ne  dévions  jamais  des  principes.  En  suivant 
«  l'acte  constitutionnel,  nous  ne  sommes  pas  res- 

•  ponsables  des  inconvénients  qui  peuvent  y  être 
«  attachés;  mais  nous  répondons  des  aitribu- 
«  lions  et  des  mesures  arbitraires  que  la  Consli- 
«  tution  n'avoue  pas.  » 

L'on  arjrue  de  l'article  1)0  de  la  Constitution, 
qui  admet  des  circonstances  dans  lesquelles  sou 
empire  peut  être  suspendu  par  une  loi. 

L  auteur  des  motifs  prétend  que,  cet  empire 
pouvant  être  suspendu  en  entier  dans  les  lieux 
et  pour  le  temps  que  la  loi  détermine,  une  sus- 
pension partielle,  une  suspension  simplement 
relative  à  certaines  institutions  et  à  certains  ob- 
jets, ne  saurait  excéder  le  pouvoir  du  législateur. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  développé 
ce  raisonnement;  il  affirme  nue  cette  mesure 
entière  et  rigoureuse  comprend  toutes  les  mesures 
partielles  et  moins  sévères,  mais  du  même  genre, 
qui  ne  sont  de  la  première  que  des  dépendances 
et  des  modifications.  (Jui  peut  le  plus,  dit-il, 
peut  évidemment  le  moins. 

Ai-je  besoin  de  réfuter  sérieusement  un  argu- 
ment pareil?  Ne  sentez-vous  pas,  mes  collègues, 
que  sa  conséquence  directe  pourrait  être  de 
renouveler  toutes  les  lois  contre  des  classes  ou 
des  individus  suspects? 

L'on  vous  dirait  •  La  loi  peut  suspendre  en 
entier  l'empire  de  la  Constitution.  Les  classes  ou 
les  individus,  contre  lesquels  nous  provoquons 
une  suspension  partielle,  seraient  évidemment 
compris  dans  cotte  mesure  générale  •  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins.  Suspendez  donc  la  moitié  ou 
le  quart  de  la  Constitution,  suspendez  la  Constitu- 
tion pour  la  moitié  ou  le  quart  des  citoyens  ;  ce 
n'est  que  le  même  moyen,  mais  adouci  et  modifié. 

L'analogie  reconnue,  qu'aurez-vous  à  répondre? 

Non,  tribuns,  les  défenseurs  de  ces  principes 
n'ont  pas  conçu  l'esprit  de  l'article  qu'ils  invo- 
quent. Les  auteurs  de  la  Constitution  ont  senti 
que  la  suspension  de  son  empire  était  une  mesure 
extrême  qu'il  fallait  entourer  comme  de  solen- 
nités funèbres,  et  rendre  assez  imposante  dans 
son  mode  de  proposition,  et  assez  étendue  dans 
ses  conséquences,  pour  que  le  législateur  ne  fût  ja- 
mais disposé  à  la  prodiguer. 

La  Constitution  n'a  pas  voulu  de  suspensions 
individuelles  pour  des  objets  détermines,  parce 
que  ces  suspensions  moins  frappantes,  quoique 
non  moins  funestes  pour  les  individus  qu'elles 
atteindraient,  n'auraient  pas  inspiré  aux  agents 
de  la  volonté  du  peuple  cette  espèce  do  frémis- 
sement que  nous  avons  éprouve  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  ont  nécessité  de  telles  me- 
sures; frémissement  salutaire  qui  est  une  sorte 
de  garantie  contre  l'abus  de  ce  moven  dan- 
gereux. 
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La  Constitution  ne  veut  pas  que  ce  moyen 
puisse  être  adouci,  modifié,  limite,  précisément 
parce  qu'en  le  laissant  dans  toute  sa  force,  elle 
a  du  croire,  avec  raisou,  que  les  autorités  natio- 
nales n'y  recourraient  pas  légèrement. 

La  Constitution  a  environné  d'une  sorte  de 
terreur  la  seule  suspension  de  ses  lois  qu'elle  ait 
voulu  permettre.  L'adoucir,  la  modifier,  la  limiter, 
c'est  diminuer  celte  terreur,  c'est  rendre  l'emploi 
de  ce  moven  plus  commun,  moins  effrayant,  plus 
facile  ;  c'est  perdre  la  Constitution. 

L'n  mot  encore,  mes  collègues,  sur  la  doctrine 
émise  à  celte  tribune  relativement  à  l'institution 
dos  jurés. 

Le  résumé  de  cette  doctrine,  c'est  que,  pour 
ménager  cette  institution,  il  faut  en  faire  le  moins 
d'usage  possible  ;  qu'il  ne  faut  pas  la  condamner 
à  un  combat  inégal  avec  des  crimes  atroces,  la 
mettre  aux  prises  avec  des  bommes  pervers  ;  qu'il 
faut  qu'elle  serve  a  marquer  la  différence  entre 
les  forfaits  oui  menacent  l'ordre  social  et  les  écarts 
qui  le  troublent  :  qu'elle  soit  la  prérogative  des 
bommes  qu'un  moment  éirare.  et  qui  u  oui  point 
démérité  de  celte  institution  bienfaisante;  enfin, 
qu'elle  existe  pour  ceux  à  qui  elle  appartient. 

Ne  dirait-on  pas,  tribuns,  qu'il  est  des  signes 
extérieurs  et  infaillibles  d'après  lesquels  on  peut 
distinguer,  avant  le  jugement,  avant  l'instruction, 
les  hommes  innocents  et  les  bommes  coupables; 
ceux  qui  doivent  jouir  de  la  prérogative  des  jurés, 
et  ceux  qui  doivent  en  être  privés;  ceux  auxquels 
cette  institution  appartient,  et  ceux  auxquels  elle 
n'appartient  pas? 

Mais,  s'il  existait  dos  signes  semblables,  nous 
n'aurions  besoin,  je  pense,  ni  de  tribunaux  ordi- 
naires, ni  de  tribunaux  spéciaux  ;  (-'est  parce  que 
ces  signes  n'existent  pas  que  des  formes  sont  né- 
cessaires ;  c'est  parce  que  l'institution  des  jurés 
a  paru  le  meilleur  moyen  de  discerner  l'innocent 
du  coupable,  que  tous  les  peuples  libres  et  bu- 
mains  ont  réclamé  l'institution  des  juré*. 

En  général,  mes  collègues,  n'apercevez-vous  pas 
la  pétition  de  principe  dans  laquelle  on  tombe 
toutes  les  fois  que  l'on  propose  de  s'écarter  des 
formes  prescrites,  et  que  l'on  fait  valoir,  à  l'appui 
de  celte  proposition,  I  atrocité  du  crime  que  I  on 
doit  juger  ? 

Ne  voyez-vous  pas  que  l'on  déclare  convaincu 
d'avance'  l'homme  seulement  accusé  du  crime? 

Les  formes  sont  une  sauvegarde;  l'abréviation 
des  formes  est  la  diminution  ou  la  perte  de  celle 
sauvegarde.  L'abréviation  des  formes  est  donc 
une  peine;  soumettre  un  accusé  à  cette  peine, 
c'est  le  punir  avant  de  le  juger. 

Que  si  vous  le  punissez,  c'est  qu'il  est  donc  con- 
vaincu d'avance;  s'il  est  convaincu,  à  quoi  bon 
le  tribunal,  quel  qu'il  soit,  auquel  vous  le  sou- 
mettez? S'il  ne  Test  pas,  de  quel  droit  le  placez- 
vous  dans  une  classe  particulière  et  proscrite,  et 
le  privez-vous,  sur  un  simple  soupçon,  du  l>éiiélice 
commun  à  tous  les  membres  de  l'état  social? 

Cette  erreur  n'est  pas  la  seule.  Les  formes  sont 
nécessaires  ou  inutiles  à  la  conviction,  car  la  con- 
viction, je  le  pense,  est  le  seul  but  «les  procédures. 

Si  les  tonnes  sont  inutiles,  pourquoi  les  con- 
servez-vous dans  les  procès  ordinaires?  Si  elles 
sont  nécessaires,  pourquoi  les  retranche*- vous 
dans  les  procès  les  plus  importants?  Avez-vous 
plus  besoin  d'être  convaincus  lorsqu'il  s'agit 
d'infliger  une  peine  légère,  que  lorsqu'il  faut  ap- 
pliquer la  peine  de  mort? 

Ce  sont  des  brigands,  dites-vous,  do?  assassins, 
des  scélérats,  auxquels  seuls  nous  enlevons  le  Ikï- 
uéflee  des  formes.  Mais,  pour  les  reconnaître  pour 
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tels,  il  faut  constater  les  faits  :  or  que  sont  les 
formes,  sinon  les  meilleurs  moyens  connus  de 
constater  les  faits?  S'il  en  existe'de  meilleurs  et 
de  plus  courts,  qu'on  les  prenne,  mais  qu'on  les 
prenne  alors  pour  toutes  les  affaires;  car  pour- 
quoi y  en  aurait-il  une  classe  sur  laquelle  on  ob- 
serverait «les  lenteurs  superflues,  ou  bien  une 
autre  qu'on  déciderait  avec  une  précipitation  dan- 
gereuse? Le  dilemme  est  clair  :  si  la  précipitation 
n'est  pas  dangereuse,  les  lenteurs  sont  superflues  ; 
si  les  lenteurs  ne  sont  pas  superflues,  la  précipi- 
tation est  dangereuse. 

Si  l'abréviation  des  formes  pouvait  être  admise, 
plie  devrait  être  en  sens  inverse.  Plus  une  faute 
i*st  légère,  plus  il  est  excusable  de  négliger  quel- 
ques-unes des  formes  qui  peuvent  conduire  à  la 
vérité;  plus  un  crime  est  effroyable,  moins  on 
«loît  se  permettre  de  retrancher  aucune  de  ces 
formes  préservatrices  qui  sont  destinées  a  proté- 
ger l'innocence,  si  elle  est  accusée  injustement. 

Si  toutefois,  comme  je  l'ai  dit  eu  commençant, 
cette  abréviation  des  formes,  cette  aUdition'  des 
jurés  ne  portaient  que  sur  le  flagrant  délit,  sur 
les  hommes  saisis  dans  l'acte  du  vol,  de  l'assas- 
sinat ou  de  l'incendie;  si  la  loi  proposée  n'était 
pas  infiniment  plus  vague,  et  les  attributions 
qu'elle  donne  aux  tribunaux  spéciaux  beaucoup 
plus  étendues  que  ce  que  l'on  appelait  sous  l'an- 
cien régime  les  jugements  prévotaux,  je  n'aurais 
pas  rompu  le  silence;  mais  je  vous  ni  prouvé 
qu'elle  embrassait  tous  les  délits,  et  qu'il  n'est 
aucun  accusé  qui  ne  puisse  se  voir  traîné  devant 
ces  tribunaux  extraordinaires. 

Tribuns,  ouvrez,  je  ne  dirai  pas  seulement  les 
cahiers  des  Etals-Généraux  de  178'J,  mais  toutes 
les  doléances  présentées  par  les  Assemblées  pré- 
cédentes, à  chaque  é|>oque  où  elles  ont  pu,  sous 
la  monarchie,  faire  entendre  leur  faible  voix  : 
vous  y  verrez  que  la  nation  entière  a  toujours 
réclamé  contre  la  création  de  tribunaux  différents 
des  tribunaux  ordinaires;  cette  opinion  s'est  ma- 
nifestée sans  cesse  avec  une  force  toujours  re- 
naissante, que  le  despotisme  des  rois  a  pu  com- 
primer, mais  jamais  réduire  au  silence  :  c'est 
l'opinion  la  plus  nationale  qui  ait  existé  parmi  le 
peuple  français. 

Tribuns,  ouvrez  cette  grande  charte  que,  dans 
l'an  1215,  les  lirons  anglais  lirent  signer  a  Jcan- 
Sans-Tcm»  ;  vous  v  lirez,  article  211.  ces  paroles 
mémorables  : 

«  Nul  ne  sera  arrêté,  emprisonné,  enlevé  a  son 

•  héritage,  à  ses  facultés,  a  ses  enfants,  à  sa  fa- 
«  mille  Nous  déclarons  que  nous  n'attenterons 

•  ni  a  sa  personne  ni  à  sa  liberté,  qu'il  n'ait  été 
«  légalement  jugé  par  ses  pairs.  • 

Kl  celte  disposition  tutélaire,  que  le  sentiment 
de  l'étemelle,  imprescriptible  justice  arrachait  à 
un  peiqde  barlmre  sous  le  régime  de  la  féoilalité, 
au  commencement  du  treizième  siècle,  serait  al>- 
jurée  par  les  représentants  du  peuple  français  au 
commencement  du  dix-neuvième,  douze  ans  après 
la  Révolution,  et  dans  la  neuvième  année  de  la 
llcmiblique! 

Une  seule  considération  me  reste  encore  a  vous 
présenter. 

Depuis  que  le  Gouvernement  est  institué,  il 
a  beaucoup  amélioré  l'état  de  la  France;  nos  ar- 
mées sont  partout  victorieuses,  nos  fonds  publics 
ont  quadruplé  de  valeur,  des  lois  absurdes  ou 
barbares  ont  été  abolies,  et  nous  touchons  à  la 
paix. 

Ouelleest  la  cause  de  cette  amélioration  subite? 
Le  système  de  justice  annoncé  par  le  Gouverne- 
ment au  moment  de  son  installation,  le  respect 


IÇAISE  -  AN  IX.  15  pluùùse]  187 

qu'il  a  professé,  lors  de  ses  premiers  pas,  pour  le 
pacte  constitutionnel. 

Toute  loi,  dont  le  texte  serait  inconciliable  avec, 
la  Constitution,  a  été  abrogé*'  par  le  seul  fait  de 
la  promulgation  de  cette  Constitution,  a  dit  lu 
Conseil  d'ktat  dans  sa  délibération  du  6  nivôse. 
Ces  lois  n'étaient  que  des  lois  de  circonstance, 
motivées  sur  le  malheur  des  temps  et  la  faiblesse 
du  Gouvernement  d'alors.  Le  Gouvernement  créé 
par  la  Constitution  de  l'an  VIII  a  toute  la  force 
nécessaire  pour  être  juste  et  maintenir  dans 
toute  leur  pureté  les  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Ces  paroles  consolatrices  ont  retenti  dans  toute 
l'Europe;  elles  ont  pénétré  les  étrangers  de  res- 
pect, et  rempli  les  citoyens  d'espérances;  et  telle 
est  la  puissance  de  la  sécurité  que  la  France,  qui 
naguère  paraissait  anéantie  et  découragée,  a  re- 
pris soudain  la  vie,  le  mouvement  et  le  bonheur. 

Eh  bien!  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  si  le  projet  que 
l'on  vous  propose  est  adopté,  tout  le  fruit  (les  tra- 
vaux du  Gouvernement  s'anéantit  aussitôt.  La  sé- 
curité n'existera  plus,  car  la  Constitution  sera 
violée,  l'institution  des  jurés  détruite,  l'arbitraire 
organisé. 

Qui  d'entre  nous  ne  se  sent  pressé  d'entourer 
le  Gouvernement  pour  l'éclairer  sur  un  projet 
aussi  funeste  ?  Et  comment  ses  amis  les  plus  vrais, 
ses  défenseurs  les  plus  dévoués  ne  se  hateraient- 
ils  pas  de  lui  dire  :  vous  marchez  contre  votre 
but.  Vous  avez  rassuré  les  citoyens,  vous  les  alar- 
meriez de  nouveau.  Vous  ne  voulez  atteindre  que 
les  coupables,  vous  effrayeriez  tous  les  innocents  ; 
vous  entreriez  dans  une  route  où  les  mouvements 
sont  convulsifs  et  le  terme  incalculable. 

Certes  je  ne  calomnie  point  les  intentions  du 
Gouvernement.  Je  vois,  dans  chacun  des  articles 
que  j'attaque,  la  pureté  dans  les  vues  et  l'erreur 
dans  les  moyens. 

Les  abus  qui  résulteraient  de  ces  articles  ne 
tourneraient  point  à  l'avantage  du  Gouverne- 
ment (car  son  avantage  n'est  jamais  que  le  bien 
public),  niais  au  prolit  de  ses  délégués,  qui,  dans 
tous  les  temps,  sous  tous  les  régimes,  sous  toutes 
les  constitutions  (car  je  ne  pense  pas  qu'on  pré- 
tende que  la  notre  ait  rendu  tous  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  infaillibles),  sont  toujours  avi- 
des de  pouvoir  illimité. 

J'ai  rempli,  tribuns  du  peuple,  la  pénible  tache 
que  mon  devoir  m'avait  commandée. 

Je  l'ai  remplie,  en  m'inlcrdisant  tout  recours  à 
l'éloquence,  tout  développement  qui  pouvait 
émouvoir  les  passions,  toute  description  même 
des  conséquences  terribles  de  ces  institutions 
temporaires  dont  les  effets  vous  sont  connus. 
Dans  la  question  la  plus  propre  à  remuer,  je  ne 
dirai  pas  seulement  les  ames  ardentes,  mais  les 
esprits  prévoyant*,  je  me  suis  imposé  le  joug 
sévère  d  une  analyse  partielle,  détaillée,  peut-être 
minutieuse  ;  je-n'ài  pas  voulu  courir  la  chance 
d'interprétations  sinon  malveillantes,  du  moins 
inexactes;  j'ai  désiré  les  éviter,  non  pas  pour  moi, 
mais  pour  vous, mes  collègues;  je  n  ai  pas  voulu 
prononcer  dans  cette  enceinte  un  mot  qui  prtt 
servir  de  prétexte  à  des  défiances,  ou  nécessiter 
des  explications. 

Le  projet  est  inconstitutionnel  ; 

Sa  rédaction  est  obscure  ;  - 

Plusieurs  articles  sont  inintelligibles; 

Il  embrasse  tous  les  délits; 

Il  anéantit  l'institution  des  jurés  : 

Il  livre  les  accusés  pour  toute  espèce  de  crimes, 
à  l'arbitraire  du  tribunal  spécial  et  du  commis- 
saire du  Gouvernement; 
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Il  n'offre  aucun  recours conlre  les  informantes 
que  le  tribunal  pourrait  commettre; 

Les  inlctitious  du  Gouvernement  ne  .«ont  pas 
remplies  par  un  tel  projet. 

Il  n'a  pas  voulu,  comme  le  dit  son  orateur 
môme,  tendre  un  crêpe  funèbre  sur  toute  lu 
France;  il  a  voulu  comprimer  la  licence  de  quel- 
ques hommes  pour  conserver  la  liberté  à  tous. 

il  ne  peut  donc  vouloir  un  projet  qui.  dirigé 
contre  quelques  brigands,  menacerait  tous  les  ci- 
toyens. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Jean  Debry  (1).  Tribuns,  quand  un  gouver- 
nement solide  succède  à  un  état  de  choses  où 
toutes  les  passion!  ont  été  mises  en  jeu,  soit  par 
l'ambition,  soit  par  l'inexpérience,  soit  aussi,  il 
faut  l'avouer,  par  l'effet  d'habitudes  anciennement 
corrompues .  il  n'y  a  point  à  s'étonner  si,  pour 
atteindre  le  but  de  son  institution,  il  est  quelque- 
fois obligé  de  recourir  à  des  moyens  extraordi- 
naires, et  d'ajouter  à  l'action  répressive  de  la  loi. 
Ce  qui,  après  un  long  intervalle  de  paix  et  de 
prospérité,  serait  un  symptôme  de  faiblesse,  ou  de 
désorganisation  dans  l'ordonnance  sociale,  n'est 
ici  que  le  signe  heureux  du  retour  à  l'ordre,  et 
le  temoiguage  certain  de  la  volonté  bien  expri- 
mée d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  le  troubler 
désormais.  Il  ne  suffit  pus.  sans  doute,  que  nous 
sovous  convaincus  que  telle  est  notre  position  : 
Files  victoires  de  ces  armées, qu'on  ne  peut  p  us 
dignement  louer  qu'en  les  nommant,  l'ont  démon- 
tré à  nos  ennemis,  il  faut  prouver  encore  aux 
bons  citoyens  que  des  mesures  implorées  au 
nom  delà  tranquillité  publique  garantissent  aussi 
leur  indépendance,  et  qu'eu  émettant  notre  vœu 
pour  qu'elles  soient  adoptées,  notre  ferme  espé- 
rance est  de  les  voir  servir  à  l'acrroissemeiil  de 
la  liberté,  en  extirpant  les  plantes  vénéneuses  ou 
parasites  qui,  tant  de  fois,  ont  failli  l'étouffer. 

Les  tribunaux  d'exception  sont,  dans  un  gou- 
vernement sage,  des  établissements  essentielle- 
ment temporaires,  et  dont  la  durée  doit  être  ri- 
goureusement calculée  sur  celle  des  circonstances 
qui  forcent  d'y  recourir,  san?  quoi  lu  liberté  civile 
est  menacée. 

One  la  législation  puisse  fonder  de  semblables 
établissements,  et  que  le  corps  social  le  plus 
jaloux  du  maintien  de  ses  droits  puisse  y  donner 
son  assentiment,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  démon- 
trer et  en  principe  et  en  application. 

Ie  Le  but  réel  de  toute  association  politique  est 
la  sûreté,  la  liberté,  la  garantie  de  la  propriété; 
voilà  ce  que  chaque  individu  stipule  formellement 
ou  tacitement  quand  il  s'astreint  aux  obligations 
que  la  loi  lui  impose.  Ce  n'est  pas  que  jamais  l'on 
puisse  se  flatter  d'atteindre  à  ces  trois  objets  d'une 
manière  alisolue  et  complète  :  il  est  évident  que, 
dans  les  temps  les  plus  calmes,  il  faut  sacrifier 
un  peu  de  sa  propriété  pour  donner  à  l'autorité 
gouvernail  le  les  moyens  de  protéger  le  surplus, 
d'où  les  contributions  et  les  charges  communes; 
un  peu  de  si  liberté,  pour  ne  pas  la  sentir  cha- 
que jour  entièrement  exposée  dans  la  lutte  des 
volontés  individuelles  et  dans  le  choc  des  intérêts 

firivés,  dans  une  anarchie  universelle:  d'où  les 
ois.  les  arrêtés,  les  règlements,  et  les  |ieiues 
infligées  à  ceux  qui  les  enfreignent;  enfin,  quoi- 
que de  la  sûreté  dépendent  toutes  les  jouissances 
des  citoyens,  et  que  la  vie  soit  pour  l'individu 
d'une  valeur  Inappréciable,  il  est  cependant  des 

(|t  Nous  publions  le  diseour*  de  Jean  Debry  d'après 
les  inpvrSMons  ordonnons  par  le  Tri  banal.  Cette  version 
diffère  de  celle  du  Moniteur  sur  quelques  point*. 


cas  où  l'on  doit  l'exnoser  pour  la  défense  de* 
autres,  si  l'on  veut  qu  ils  l'exposent  à  leur  tour 
pour  la  nôtre. 

D'un  autre  côté,  il  est  infiniment  rare,  vu  sur- 
tout l'organisation  des  polices  actuelles,  la  diver- 
sité et  la  complication  des  intérêts,  et  la  dépra- 
vation d'une  période  de  civilisation,  qui  rend 
tous  les  crimes  probables  et  possibles;  il  est  très- 
rare  que  ces  trois  principes,  sûreté,  liberté,  pro- 
priété, soient  maintenus  de  front  duus  la  société, 
et  que  souvent  même,  pour  la  garantie  des  deux 
mitres,  le  législateur  ne  soit  pas  obligé  de  donner 
plus  d'exaltation  ou  d'intensité  au  troisième.  Ainsi, 
jiar  exemple,  quand  un  desiiotisme  envahisseur 
avait  fait  disparaître  loule  liberté  civile  et  politi- 
que, et  pesait  sur  le  corps  social  entier  du  poids 
île  ses  usurpations  passées,  présentes  et  futures, 
il  n'y  avait  qu'un  élan  profond,  général,  du  sen- 
timent de  la  liberté  qui  pùt  sauver  l'Etat, et  pour 
l'intérêt  même  de  la  sûreté  et  de  la  propriété  indi- 
viduelles, tout  autre  droit  dut  faire  silence  devant 
celui  qu'a  l'homme  courageux  de  ne  point  être 
esclave.  Lorsqu'ensuitc  ce  sentiment  si  noble,  si 
généreux  dans  son  priuci|>c,  dégénéra  en  licence 
effrénée,  et,  stimulé  à  cette  époque  par  nos  enne- 
mis extérieurs,  put  luire  craindre  aux  amis  de 
l'ordre  l'entière  dissolution  de  la  société,  on  se 
convainquit  de  la  nécessité  de  resserrer  tous  les 
liens  relâchés,  et  de  rendre  à  la  propriété,  non- 
seulement  celle  garantie,  mais  encore  cette  con- 
sidération qu'elle  ne  doit  jamais  perdre,  puisque 
le  travail  est  la  base  de  toute  moralité,  de  toule 
vertu;  enfin,  par  le  même  motif  que  le  législateur 
dut  successivement  porter  toute  son  attention  sur 
la  lilierté  el  la  propriété,  en  raison  îles  dangers 
imminents  qu'elles  avaient  courus,  si  la  sùrelé  se 
trouve  également  menacée,  il  ne  fait  rien  que  de 
conforme  a  l'intérêt  général,  lorsqu'il  en  place,  si 
ie  peux  m'exprimer  ainsi,  la  défense  en  première 
ligne,  el  qu'il  réunit  les  moyens  les  plus  eflicuces 
pour  le  maintien  d'un  droit  qu'aucun  autre  nu 
peut  compenser  ni  suppléer. 

Je  crois  que  ce  que  je  viens  de  dire  est  incon- 
testable, soit  que  l'on  adopte  la  division  que  j'ai 
établie,  soit  que  l'on  envisage  les  droits  de  sûreté, 
de  liberté,  de  propriété,  moins  comme  des  prin- 
cipes distincts  que  comme  les  diverses  modifica- 
tions du  bonheur  de  l'homme  en  société. 

2"  Maintenant,  passant  aux  applications,  il  faut 
examiner  quelles  circonstances  peuvent  rendra 
nécessaires  des  tribunaux  d'exception  ;  si  ces 
circonstances  sont  celles  où  nous  nous  trouvons, 
ou,  en  termes  plus  généraux,  si  c'est  sur  la  sûreté 
des  citoyens  que  nous  devons  fixer  la  majeure 
partie  dè  notre  attention  et  de  nos  sollicitudes. 

C'est  une  bien  étrange  situation  que  celle  du  lé- 
gislateur obligé  de  suivre  la  gradation  des  erreurs, 
des  fautes,  des  délits,  des  crimes,  des  forfaits,  et  de 
s'enfoncer  dans  les  détours  de  lu  perversité  hu- 
maine, pour  lui  présenter  à  iliaque  pas  le  glaive 
de  l'inexorable  loi.  S'il  esl  doux  d'arrêter  ses  re- 
gards sur  ces  actes  de  vertu  sublime,  qui,  dans 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  saisissent 
d'admiration,  placent  l'homme  au-dessus  de 
l'homme,  et  font  d'un  héros  le  modèle  de  tous 
ceux  qui  viennent  après  lui,  combien  celle  jouis- 
sance est  achetée,  quand,  d'un  autre  côté,  il  faut, 
en  quelque  sorte,  évaluer  à  leur  taux  de  scéléra- 
tesse ces  attentais  inouïs,  épouvantables,  qui  fonl 
frissonner  l'imagination!  L'esprit  alors  est  obligé 
de  sortir  de  l'ordie  commun  des  crimes,  et  d'éta- 
blir que,  dans  celte  horrible  théorie,  il  est  des  actes 
au-dessus  de  l'expression  comme  au-dessus  de  la 
proportion  des  peines  :  ainsi  que,  dans  l'ordre  des 
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vertus  publiques,  il  en  est  que  lu  reconnaissance 
n'acquitte  jamais.  Si  je  ne  craignais  de  tu 'aban- 
donner à  une  sensibilité  déptaeée  peut-être  quand 
il  s'agit  d'examiner  une  loi,  et  de  laisser  ici  pré- 
dominer le  sentiment  d'une  juste  indignation, 
j'entrerais  dans  le  détail  de  ces  faits  atroces  qui, 
sur  plusieurs  points  delà  République, ont  mis  eu 
péril  la  sûreté  des  citoyens,  annulé  l'action  îles 
fois  ordinaires,  et  porté",  par  leur  seul  récit,  l'ef- 
froi dans  des  départements  tranquilles.  Mais  nu  est- 
il  besoin  de  les  retracer?  Ne  vous  sout-ifs  pas 
présents? 

L'anxiété  des  bons  citoyens  n'est-elle  pas  une 
sorte  d'appel  à  la  justice  "la  plus  prompte  et  la 
plus  tulélaire?  Certes,  je  suis  bien  éloigné  de  vou- 
loir justilier  la  nécessité  de  la  loi  nue  vous  dis- 
cutez, en  m'exagérant  à  moi-même  les  alarmes  et 
les  terreurs;  mais  ne  suffit-il  pas  qu'elles  aient 
lieu,  ne  fût-ce  que  dans  une  enclave,  pour  que, 
par  une  répression  soudaine,  il  soit  de  votre  de- 
voir d'en  arrêter  la  prorogation  ?  Btre  rigoureux 
envers  ceux  qui  veulent  bouleverser  les  lois  d'un 
Ktat,  dit  Bouclier  d'Argis,  c'est  être  bon  envers 
le  public.  Celte  règle  est  sûre;  son  application 
dépend  moins  encore  de  la  multiplicité  que  du 
genre  des  crimes;  et,  s'il  en  est  un  seul  qui,  bra- 
vant l'autorité  des  lois  ordinaires,  ait  trouvé  le 
moyen  de  s'assurer  une  publique  impunité,  la 
règle  dont  je  parle  doit  être  invoquée  à  l'instant 
pour  l'anéantir;  elle  est  réclamée  alors  pour  le 
maintien  des  droits  de  tous,  puisque,  là  ou  la  loi 
est  sans  force,  il  n'y  a  de  droits  pour  personne. 

Analyser.,  d'après*  ce  principe,  la  nature  des 
attentats  dont  nous  nous  plaignons,  vous  y  trou- 
vère/, l'entière  justilleation  du  projet  de  loi.  Quoi! 
nos  guerriers  éternisent  la  durée  de  la  llépublique, 
et  quelques  macbinatcurs  de  forfaits  oseront  la 
mettre  en  problème!  La  victoire  est  en  perma- 
nence sous  nos  drapeaux,  et,  à  la  face  des  ma- 
gistrats, l'audace  d'une  troupe  de  bandits  est 
aussi  en  permanence  dans  l'intérieur!  C'est  quand 
un  Gouvernement  réparateur  relève,  autant  qu'il 
est  en  lui.  tous  les  traits  du  caractère  national, 
mie  d'infâmes  malfaiteurs  attachent  l'honneur  à 
1  assassinat  !  Ici,  c'est  le  ministre  d'un  Dieu  de  paix 
que  fusillent  ces  hommes  qui,  dit-on,  combattait 
et  n'assassinent  jamais  c'est  un  des  vainqueurs 
de  Marengo,  égorgé  sous  les  yeux  de  son  épouse, 
pour  le  punir  d'avoir  combattu  pour  la  Répu- 
blique! Motvau  est  aux  portes  de  \ieime.  il  tou- 
che, pour  ainsi  dire,  de  la  main  à  l'olivier,  et  c'est 
en  ce  moment  où  l'on  croirait  que  les  sentiments 
les  plus  opposés  doivent  se  confondre  dans  les 
espérances  d'unepaix  prochaine;  c'est  en  ce  mo- 
ment que,  le  II  nivôse...  (.lui  tentera  d'exprimer 
l;t  consternation  des  bons  citoyens,  la  douleur 
des  autorités  constituées,  la  fureur  du  soldat,  à 
Toute  de  cette  infernale  explosion,  qui,  d'un  seul 
coup,  sembla  faire  détonner  la  guerre  civile  sur 
toute  la  Fmnee?  Quelle  nuit  affreuse  devait  sui- 
vre K>uols  jours  plus  affreux  nous  étaient  des- 
tinés! Mourir  suis  nul  espoir  pour  une  patrie, 
l'objet  de  tant  d'amour,  de  vieux  et  de  sacrillces, 
ou  survivre  pour  assister  à  sa  convulsive  ago- 
nie !  Ah!  l'on  eût  envié  alors  le  sort  de  ces  ver- 
tueux citoyens  qui,  enlevés  dans  la  tourmente 
révolutionnaire,  ont  pu  ne  pas  désespérer  du 
salut  de  l'Etat,  ont  nu  moins  laissé  une  mémoire 
chère  à  leurs  amis,  et  qu'après  leur  mort  la  ca- 
lomnie a  respectée. 

11  est  donc  clair  comme  le  jour  qu'il  existe 
contre  le  gouvernement  de  la  Republique  un  con- 
tre Gouvernement  organisé,  ayant  ses  chefs,  ses 
bandes,  ses  sicaires,  vivant  de*  troubles,  d'agi  ta- 
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lions,  de  pillage,  de  meurtres,  et  dont  le  but  est 
non  pas  seulement  un  crime  ordinaire,  un  forfait 
isolé,  mais  de  renverser  l'ordre  établi,  mais  d'é- 
loigner la  paix,  mais  d'éteindre  la  liberté  et  de 
remonter  un  llcuve  de  sang  humain  pour  nous 
ramener  au  point  d'où  nous  sommes  partisen  17811 
Ceci  est  avoué,  écrit,  incontestable;  et,  quels  que 
soient  les  attentats  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins, j'ose  avancer  qu'il  n'en  est  pas  un  seul 
qui,  soit  médialement,  soit  immédiatement,  ne 
rentre  dans  cet  effroyable  plan.  Qu'on  ne  dise 
donc  pas,  en  faisant  un  rapprochement  aussi  faux 
qu'odieux,  que  recourir  à  des  formes  extraordi- 
naires pour  dissoudre  cette  organisation,  c'est 
rappeler  les  mesures  révolutionnaires;  j'aimerais 
autant  que  l'on  proposât  de  repousser  l'ennemi 
avec  des  juges  de  paix. 

Les  lois  pénales,  je  le  sais,  dans  un  dél»at  libre, 
doivent  être  douces-  tout  ce  qui  tient  aux  fai- 
blesses de  la  nature  humaine,  a  l'égarement  d'un 
cœur  séduit  ou  mémo  perverti,  aux  passions  dé- 
sordonnées; tout  cela  a  droit  à  la  modération, 
peut-être  même  à  la  compassion  du  législateur; 
et,  quand  il  punit,  il  ne  doit  jamais  écarter  le 
doux  espoir  de  rendre  au  repentir  et  à  la  vertu, 
ou  de  corriger  par  l'exemple  ceux  qui  en  ont 
abandonné  les  traces.  Mais,  je  le  demande,  ne 
serait-ce  pas  une  dérision  barbare  qu'exiger  ce 
caractère  dans  la  loi,  quand  il  s'agit  d'hommes 
pour  qui  la  combinaison  des  plus  exécrables 
forfaits  est  un  système  et  en  quelque  sorte  une 
religion?  Ne  serait-ce  pas  livrer  nus  et  sans 
armes  les  gens  de  bien  à  des  briguais  armés  de 
toutes  pièces,  qui'  réclamer  les  droits  de  la  cité 

Ïnur  ceux  qui,  s'étant  volontairement  placés  hors 
'elle,  se  font  gloire  d'en  enfreindre  tous  les  de- 
voirs, d'en  abjurer  tous  les  titres?  Mais,  dira-t-on, 
cette  loi,  qui  ne  devrait  être  sévère  que  contre  le 
crime,  peut  de  même  menacer  la  tête  de  l'inno- 
cence. Aussi,  c'est  |wur  rassurer  l'innocence  que 
la  loi  porte  avec  elle  toutes  les  garanties  dont  elle 
est  susceptible;  chacune  d'elle,  jusqu'au  jugement 
définitif,  est  une  présomption  en  laveur  de  l'ac- 
cusé. Si  l'aine  féroce  d'un  assassin  était  empreinte 
sur  son  visage;  si  la  nature  avait  gravé  en  lettres 
de  sang  le  crime  sur  le  front  des  coupables;  ce 
doute  jM'nible,  cette  sage  incertitude,  qu'apporte 
l'homme  sensible  dans  |,i  redoutable  fonction  du 
juge,  cesseraient  à  l'instant,  et  la  loi,  pour  être 
juste,  n'aurait  pis  besoin  de  garantie. 

Il  demeura  donc  constant  que  le  principe  de  la 
sûreté  publique,  l'intérêt  de  la  liberté,  le  besoin 
de  la  tranquillité  intérieure,  et  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  il  tout  ce  qui  pourrait  opérer 
une  nouvelle  révolution  ou  une  contre-révolution, 
obligent  le  législateur  de  quitter  la  roule  ordi- 
naire, et  d'établir  une  force  capable  de  prévenir 
et  de  punir  les  désordres  qui  nous  affligent;  c'est 
suivre  ici  celle  loi  antérieure  aux  lois  positives, 
cette  loi  que  la  nature  prévoyante  a  imposée  k 
tous  les  êtres,  et  dont  les  corps  politiques  ne  sont 
jwint  exempts,  la  loi  de  sa  propre  conservation. 

Pour  qu'une  semblable  mesure  soit  à  la  fois 
efficace  et  protectrice,  il  faut  :  1°  qu'elle  soit  tem- 
poraire; "2*  qu'elle  détermine  les  cas  et  les  per- 
sonnes auxquels  elle  doit  être  applicable;  3°  et, 
ce  caractère  est  le  plus  essentiel,  qu'elle  porte 
avec  soi  une  double  garantie,  l'une  contre  l'au- 
dace du  crime,  l'autre  contre  l'abus  du  pouvoir 
institué. 

Si  elle  manque  de  moyens  pour  saisir  le  crimi- 
nel, son  Insuffisance  "même  l'enhardit;  si  les 
autres  caractères  ne  s'v  rencontrent  pas,  elle  est 
oppressive,  tyrannique":  elle  rappelle  inévitable- 


Digitized  by  Google 


\%    [5  pluviôse]  RÉPUBLIQUE  FRAfl 

ment  ou  le  tribunal  de  sang  de  1793,  ou  les  commis-  | 
pions  ardeutes  du  régime  despotique.  J'examine 
le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'un 
tribunal  criminel  spécial,  et  je  vois  qu'aucun  de 
ces  reproches  ne  peut  lui  être  solidement  opposé. 

D'abord  il  est  temporaire,  il  demeure  révoque 
de  plein  droit  deux  ans  après  la  paix  générale  ; 
peut-être  eût-il  paru  plus  convenable  de  ne  don- 
ner à  cette  loi  qu'une  durée  annuelle.,  sauf  à  la 
proroger  si  les  circonstances  l'eussent  fait  juger 
nécessaire  :  j'avais  moi-même  penché  pour  cet 
avis,  mais,  eu  y  réfléchissant  plus  mûrement,  je 
me  suis  convaincu  qu'après  dix  ans  de  guerre,  le 
terme  indiqué  par  la  loi  n'était  pas  trop  long 
pour  accoutumer  aux  droits  communs  de  la  cite 
tant  de  passions  violentes  que  l'état  de  guerre 
déchaîue  ;  et  que  d'ailleurs  laisser  espérer  a  ceux 
que  tout  frein  révolte  la  prochaine  abrogation  de 
la  loi,  c'était  ôter  à  l'institution  la  considération 
qui  lui  est  nécessaire  non-seulement  pour  punir 
le  crime,  mais  encore  pour  le  prévenir  par  l'effroi 
qu'elle  doit  inspirer  à  l'homme  tenté  de  s'y  livrer. 

Le  titre  11,  en  réglant  la  compétence,  déter- 
mine les  cas,  et  désigne  les  personnes  que  la  loi 
concerne. 

Si  l'on  s'effraye  de  voir  accorder  au  tribunal 
spécial  une  aussi  grande  latitude  d'atlri Initions, 
je  demanderai  quclest,  parmi  les  crimes  désignés, 
celui  qui  n'est  pas  commis  directement  contre 
l'individu,  intentionnellement  contre  la  société, 
cette  dernière  espèce  d'ennemis,  quit  tantôt  sous 
un  masque,  tantôt  sous  un  autre,  toujours  contre 
la  République,  a  causé  presque  seule  les  horri- 
bles succès  du  ministère  britannique.  Songez  au 
principe  sur  lequel  est  fondé  rétablissement  des 
commissions  militaires,  et  dites  si  ce  même  prin- 
cipe ne  s'applique  pas  d'une  manière  bien  plus 
formelle  aux  cas  spécifiés  dans  cette  loi,  et  surtout 
à  l'espèce  d'hommes  qu'elle  concerne. 

Ni  l'établissement  de  ces  commissions,  ni  le 
détail  de  leurs  attributions,  ni  la  loi  du  20  nivôse 
que  j'ai  provoquée  moi-même  au  mois  de  frimaire 
an  Yl,  iront  excité,  (soit  parmi  les  représentants 
des  deux  Conseils,  soit  parmi  les  citoyens,  les 
inquiétudes  que  l'on  voudrait  concevoir  aujour- 
d'hui. Les  circonstances  qui  l'avaient  rendue  né- 
cessaire, cette  loi,  n'ont  sûrement  pas  diminué  de 
gravité  ;  et  cependant  je  vois  que  déjà  ses  dispo- 
sitions étaient  plus  rigoureuses  que  celles  qui 
sont  soumises  a  votre  examen.  Son  exécution  u- 
t-clle  appelé  des  réclamations  ?.\u  milieu  de  tous 
ces  reproches  dont  ou  a  couvert  l'administration 
directoriale,  fut-il  question  d'abus  occasionnés 
par  elle?  Ce  n'est  sûrement  pas  par  ménagement 

au'on  a  gardé  le  silence.  Eufln,  s'il  est  vrai  que  le 
espotisme  trouvera  toujours  dans  ses  propres 
excès  la  raison  de  sa  perle,  pourquoi  les  adver- 
saires du  Directoire  n 'ont-ils  pas  attribué  sa  chute 
a  la  loi  du  29  nivôse?  Pourquoi?  C'est  qu'elle  était 
indispensable, c'est  que  sa  nécessité  était  sentie  par 
tous  les  citoyens,  et  qu'ils  trouvaient  dans  la  sévé- 
rité même  de  celte  mesure  un  gage  de  leur  liberté. 

C'est,  ajoute-t-on,  suspendre  l'institution  du 
jury.  Je  ne  crois  pas  cette  assertion  exacte,  mais 
enhn  je  l'accorde  pour  les  départements  où  le 
Gouvernement  jugera  nécessaire  «le  placer  un  tri- 
bunal spécial;  et  sou  intérêt, qu'il  ne  peut  séparer 
de  l'intérêt  de  la  République,  son  intérêt  n'est 
pas  de  présenter  la  France  entière  comme  livrée 
au  brigandage.  Là  oii  règne  la  paix  intérieure, 
là  où  les  lois  sont  respectées,  où  les  vertus  pu- 
bliques et  privées  sont  honorées,  où  l'esprit  per- 
sécuteur n  ose  souffler,  rien  ne  l'engage  à  provo- 
quer uuc  inquiétude  saus  motif;  tout  le  porte  au 
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contraire  à  s'enorgueillir  du  bonheur  des  citovens 
qu'il  dirige;  et.  lorsque  d'autres  pays  offrent  la 
triste  image  de  la  désolation,  de  la  famine,  de  la 
crainte,  et  peut-être  d'une  révolution  prochaine, 
sa  gloire  à  lui  est  de  pouvoir  montrer  à  l'Europe 
ces  enclaves  populeuses  où,  malgré  la  guerre  et 
nos  divisions  intestines,  l'activité,  la  culture, 
l'industrie  semblent  avoir  tiré  de  la  liberté  une 
énergie  plus  puissaute,  plus  féconde. 

(Juant  à  ces  lieux  infortunés  que  l'esprit  de 
parti  a  infestés  de  ses  fureurs,  je  demande  à  qui 
les  a  parcourus,  si  cette  sublime  institution  du 
jury  n  y  a  pas  reçu  des  atteintes  bien  plus  terri- 
bles que  ne  peut  être  pour  elle  une  suspension 
temporaire.  Le  jury  était  de  la  faction  qui  domi- 
nait :  ses  jugements  en  prenaient  religieusement 
la  couleur;  ce  u'était  point  les  faits,  c'était  les 
opinions  des  personnes  qui  parlaient  à  sa  con- 
science égarée.  C'est  là,  c'est  là  véritablement  que 
cette  garantie  de  la  liberté  civile  a  été  violée, 
outragée  avec  une  impudeur  telle  que,  malgré 
tous  les  soins  et  la  sagesse  du  législateur,  il  faudra 
peut-être  beaucoup  de  temps  pour  lui  rendre  ce 
caractère  d'impartialité  qui  seul  commande  la 
vénération  et  rassure  l'innocence. 

Vous  craignez  que  la  liberté  individuelle  ne  soit 
compromise;  où  jamais  l'a-t-ellc  été  davantage 
que  dans  les  lieux  dont  je  parle?  Est-elle  plus 
exposée  devant  uu  tribunal  où  se  trouvent  trois 
juges  criminels  ordinaires,  que  devant  un  jury 
intimidé  ou  corrompu  par  l'esprit  des  factions? 
Vous  me  parlez  de  la  dictature  de  la  loi  quand 
l'insuffisance  de  lu  loi  me  place  sous  l'anarcliique 
tyrannie  du  crime.  Vous  m'opposez  les  abus  qui 
pourront  survenir,  et  moi  je  vous  cite  les  maux 
actuels.  Vous  tremblez  pour  l'avenir.  Ah!  si  l'on 
n'apporte  un  remède  prompt  et  eflicace,  c'est  pour 
l'avenir  aussi  que  je  crauis,  et  avec  beaucoup 
plus  de  raison,  car  de  l'existant  au  possible  la 
conséquence  est  juste.  En  un  mot,  sommes-nous 
hors  du  Gouvernement  qui  nous  régit,  ou  le  Gou- 
vernement est-il  hors  de  nous? 

Ce  que  les  bons  citoyens  doivent  désirer  le  plus 
dans  une  loi  de  cette  nature,  c'est  d'y  trouver 
une  disposition  qui  les  rassure  contre  l'abus  du 
pouvoir  ;  elle  v  est.  La  question  de  compétence, 
dans  chacune  des  affaires  dont  peut  être  saisi  le 
tribunal  spécial,  est  soumise  nécessairement  au 
tribunal  de  cassation.  On  eût  pu,  pour  plus  de 
célérité,  attribuer  ce  droit  au  tribunal  d'appel; 
mais,  puisque  la  poursuite  n'en  a  pas  moins  lieu, 
dans  je  tribunal  spécial,  jusqu'au  jugement,  et 
que  si  re  jugement  tend  à  la  décharge  de  l'accusé, 
il  est  mis  sur-le-champ  en  liberté,  je  ne  vois  qu'un 
surcroît  de  garantie  pour  l'innocence  dans  la  clause 
qui  lui  donne  pour  juge  souverain  de  la  question 
de  compétence  le  premier  corps  judiciaire  de  la 
République. 

Ce  ne  sera  pas  sans  une  douce  satisfaction  que 
les  hommes,  qui  fout  quelque  cas  de  la  stabilité 
de  la  République,  verront  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1 1  et  29,  relatives  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux.  Puisque  les  ennemis  du  Gou- 
vernement républicain  classilient  les  objets  de 
leur  haiife  et  de  leur  fureur,  il  est  bien  juste  que 
la  classe  de  ceux  dont  l'existence  et  la  fortune 
sont  inséparables  de  l'existence  et  de  la  fortune 
de  la  République,  obtiennent  d'elle  une  protection 
signalée,  protection  trop  bien  achetée  par  les 
excès  cl  voies  de  fait  dont  plusieurs  mil  été  les 
déplorables  victimes.  C'est  précisément  dans  l»> 
triste  (t  ivilége  qu'ils  ont  eu  d'être  ass  assinés  de 
préférence,  que  je  trouve  la  raison  de  ces  arti- 
cles, et  l'une  des  nécessités  de  la  loi. 
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J'ai  plutôt  examiné  l'ensemble  et  le  principe  de 
la  loi  que  chacun  de  ses  articles.  Ceux  qui  ont 
parlé  avant  moi,  et  spécialement  votre  Commis- 
sion, avaient  rempli  celle  tache  de  manière  à 
laisser  peu  de  chose  à  dire  après  elle  ;  non  pas 
que  je  me  sois  dissimulé  les  incorrections  et 
même  les  défauts  qui  pouvaient  s'y  trouver.  Parmi 
les  premières,  il  est  évidemment  des  fautes  de 
rédaction  que  la  seule  indication  fera  corriger  : 
telle  est  celle  qui  cite  les  articles  9  et  10  au  lieu 
des  articles  8  et  9.  Quant  aux  objections  plus 
réelles,  on  les  verra  considérablement  s'affaiblir, 
si  l'on  fait  attention  que  la  plupart  s'applique- 
raient de  même  à  la  justice  criminelle  ordinaire, 

Ï[ui,  malgré  toutes  les  précautions  tutélaircs  des 
ormes,  rarement  peut  tenir  la  balance  égale  entre 
l'intérêt  majeur  qu'à  la  société  do  voir  absoudre 
l'innocent,  cl  ceiui  de  voir  condamner  le  cou- 
pable. Ici  cet  inconvénient  se  remarque  davantage, 
précisément  parce  que  la  loi  est  circonstancielle  ; 
aussi  ne  peut-elle  être  jugée  sainement  qu'en  ne 
nerdantpasun  instant  de  vue  les  circonstances  qui 
l'ont  rendue  nécessaire,  urgente.  C'est  de  voir 
alors  si  en  songeant  a  l'un  des  principes  sociaux, 
les  autres  n'y  sont  pas  sacrifiés  sans  retour  :  je 
ne  pense  pas  que  raison nahlcmcut  on  puisse  con- 
cevoir une  pareille  crainte. 

Sans  doute  il  serait  facile  d'opposer  au  tableau 
exagéré,  selon  moi,  que  le  rapporteur  a  fait  des 
maux  occasionnés  par  le  brigandage,  un  tableau 
qui  ne  serait  pas  plus  exact  sur  les  inconvénients 
éventuels  de  cette  loi  :  ce  serait  d'omettre  les  ga- 
ranties qui  l'accompagnent,  ou  de  les  atténuer 
par  des  suppositions  gratuites;  de  nous  [teindre 
(e  tribunal  spécial,  usurpant,  opprimant,  frappant 
les  républicains,  înquiélaut  tous  les  citoyens,  se 
mettant  en  état  d'hostilité  avec  la  France  en- 
tière, de  manière  que  la  loi,  à  sa  naissance  et 
malgré  sa  nécessité,  serait  environnée  d'une  telle 
défaveur  qu'elle  ne  paraîtrait  dans  la  société  que 
comme  l'élément  d'une  future  tyrannie. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  faire  sentir  combien 
les  motifs  d'une  pareille  hypothèse  seraient  non- 
seulement  injurieux,  mais  "encore  inexplicables, 
lorsque,  depuis  l'existence  des  commissions  mili- 
taires et  des  conseils  île  guerre,  ou  ne  s'est  avisé 
île  les  opposer  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Le  Corps 
législatif  n'a  rien  craint,  avec  raison,  eu  remettant 
une  mesure  plus  sévère  aux  mains  du  Directoire. 
Je  ne  redoute  point  celle-ci,  dans  les  mains  de 
l'autorité  consulaire.  Je  sais  bien  que.  sous  la 
Constitution  de  l'an  III,  le  corps  qui  avait  l'initia- 
tive iMiuvait  rapporter  ses  lois;  mais  aujourd'hui, 
forces  que  nous  sommes  pour  le  maintien  de  la 
liberté  d'adopter  une  loi  sévère,  si  «les  faits  justi- 
fiaient les  alarmes  de  ceux  qui  la  redoutent,  je 
crois  qu'un  vœu  du  Tribunal,  a  cet  égard,  ne  se- 
rait point  rangé  dans  la  classe  de  ceux  sur  les- 
quels l'autorité  peut  se  dispenser  «le  délibérer. 

Quelle  que  soit  au  reste  lu  certitude  des  garan- 
ties qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  il  en  est  une  sans  laquelle  elle*  itéraient 
illusoires,  t'est  le  choix  des  personnes;  ouvrage 
des  hommes,  il  n'est  point  de  loi  qui,  dans  ses 
imperfections,  ne  porte  l'empreinte  de  l'humanité  . 
mais  nous  eussent-elles  été  données  |>ar  la  divi- 
nité, si  leur  exécution  est  remise  en  île  mauvaises 
mains,  elle  n'aura  lieu  que  pour  de  mauvaises  lins. 
Hassurés  sur  ce  projet  par  les  Intention*,  comme 
par  les  intérêts  du  Gouvernement,  nous  ne  pou- 
vons, ainsi  que  tous  les  boni  citoyens,  que  for- 
mer des  vœux  pour  que  ces  inteulî  >us  ne  soient 
pan  trompées.  Mail*  combien  ces  vieux  sont  ar- 
dent*! et  <|U'il  sérail  douloureux  de  voir  Ce  uiiuis- 
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tère  redoutable  manquer  le  but  de  son  institution! 
C'est  sur  ses  agents  que  va  reposer  l'espoir  tic  la 
tranquillité  publique;  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  leurs  succès  doivent  les  associer  à  la  gloire 
de  nos  guerriers  ;  car  les  triomphes  remportes  sur 
les  méchants  ne  sont  pas  d\m  moindre  prix, 
même  pour  la  liberté,  que  ceux  remportée  sur  les 
ennemis  extérieurs. 

Etrangers  aux  fureurs  des  partis,  ces  nouveaux 
magistrats  sont  appelés  à  eu  éteindre  les  restes; 
il  ne  leur  est  permis  de  haine  que  contre  le 
crime;  ils  ne  peuvent  oublier  un  seul  instant  nue 
la  justice  qui  parait  vengeance  n'est  déjà  plus 
justice  ;  c'est  par  eux  que  le  culte  sacré  de  la 
conscience  doit  se  rt  lever,  et  leur  conduite  doit 
être  un  jour  uu  modèle  pour  Je  jury.  Qu'ils 
apprennent  à  tous  les  Français  qu'il  y* a  tout  à 
espérer  eu  se  soumettant  à  la  llépubliqûe,  et  tout 
à  perdre  en  se  plaçant  hors  du  cercle  de  ses  lois. 
Destinée,  non  pas  à  défaire  mais  à  terminer  la 
Hévolution.sans  laquelle  n'existerait  pas  reGouver- 
nement  que  nos  ennemis  confondent  dans  une 
haine  commune  avec,  tous  ceux  qui  l'ont  précédé, 
la  loi  qui  les  établit  les  met  en  présence  avec 
les  derniers  auxiliaires  du  cabinet  britannique, 
les  incendiaires,  les  assassins,  les  voleurs  de 
fonds  publics,  les  faux  monnayeurs.  .Non  pas,  il 
est  loin  de  ma  pensée,  non  pas  que  j'applique  un  si 
horrible  reproche,  ni  à  la  nation  anglaise,  ni 
même  à  tous  les  membres  de  son  Gouvernement  ; 
mais  puisqu'il  en  est  qui  se  sont  glorifiés  publi- 
quement d  avoir  allumé  la  malheureuse  Vendée, 
organisé  la  chouannerie  et  le  brigandage  desgrands 
chemins;  puisque,  trahissant  même  ceux  qu'ils 
pou-  à  la  guerre  civile,  ils  les  ont  mitraillés 
a  Ouiberon;  puisqu'il  n'est  point  de  perlidie,  de 
violation  de  traités,  de  complot  contre  le  peuple 
français  qui,  soit  dans  sa  conception,  soit  daus 
son  exécution,  soit  daus  ses  résultats,  ne  puisse  se 
rattacher  à  Londres;  puisque  c'est  là  qu'on  a  mis 
en  ques'ion  la  moralité  de  la  machine  infernale, 
et  décidé  l'affirmative  de  celte  exécrable  question! 
enfin,  puisque,  repoussant  la  main  de  paix,  c'est 
en  plein  parlement  que  ces  prétendus  apôtres 
d'humanité  et  de  droit  des  peuples  ont  osé  parler 
de  faire  aux  Français  une  guerre  d'extermination , 
il  est  juste,  ce  me'scmble,  de  payer  quelquefois  à 
l'hypocrite  machiavélisme  de  ces  grands  profes- 
seurs de  morale,  le  prix  d'horreur  qui  lui  estdu. 
Le  tribunal  spécial  misera  les  derniers  anneaux 
de  celte  chaîne  de  forfaits;  il  nous  fera  jouir  des 
bienfaits  de  la  paix,  de  lu  liberté  civile  sans  dan- 
ger, et  «les  avantages  que  la  force  et  la  puissance 
doivent  donner  ù  une  nation  telle  que  la  nôtre  ; 
il  sera  aidé  dans  cette  noble  entreprise  par  l'as- 
sentiment de  tous  les  citoyens  attachés  indivisé- 
ment à  l'ordre  et  à  la  liberté  ;  il  le  sera,  n'en  dou- 
tons point,  par  celte  providence  de  la  Uépublique, 
(pu,  après  l'avoir  élevée  à  un  si  haut  degré  de 
splendeur  et  de  gloire,  ne  permettra  point  qu'au 
sein  de  ses  triomphes,  elle  succombe  sous  les 
attentais  des  plus  vils  et  des  plus  coupables  de 
tous  les  hommes. 

Nous  avons  droit  de  demander  au  Gouverne- 
ment la  sûreté  intérieure,  il  a  droit  de  nous  de- 
muudcrd  en  voter  les  moyens.  Sa  responsabilité  ne 
commence  que  lorsque  les  moyens  accordés  sont 
en  rapport  et  en  propoilion  avec  les  circonstances. 

Je  ue  connais  aucune  espèce  de  Gouvernement 
ayant  pour  objet  le  maintien  de  la  Uépublique, 
qui,  dans  le  moment  présent,  puisse  attendre  son 
bui  sans  uu  moyen  analogue  a  celui  qui  nous  est 
présenté. 

Les  circonstance-  dans  lesquelles  le  Corps  lé- 
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gislatif  rendit  la  loi  du  29  nivôse  an  VI  étaient 
moins  graves  et  surtout  moins  urgentes  que  les 
circonstances  actuelles,  et  cependant  cette  loi  est 

S lus  rigoureuse  que  ne  l'est  le  projet  que  vous 
iseutez. 

Fatigué  des  crimes  et  du  brigandage  qui  le  dé- 
chire, soupirant  après  une  tranquillité  qui  le 
rende  aussi  fier  de  son  bonheur  qu'il  l'est  de  sa 
gloire,  si  le  peuple  français  pouvait  exprimer  son 
vœu,  je  crois  dans  mon  âme  et  conscience  qu'il 
serait  en  faveur  du  projet. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

LcTribunat  ordonne  l'impression  des  différents 
discours  qu'il  vient  d'entendre. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  hospices 
civils  de  Nancy  à  consommer  un  échange. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  Commis- 
sion composée  des  tribuns  Huguct,  Isnard  et  La- 
brouste. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUN*  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  G  pluviôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  est  lu  et 
adopte. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  criminel  spécial. 

Savoye-Hollln.  La  discussion  qui  nousoccupe 
est  extrêmement  importante;  une  fou  le  d'orateurs 
sont  encore  inscrits,  pour  parler  pour  ou  contre  le 
projet;  cependant  ladiscussionest  indiquée  comme 
devant  avoir  lieu  demain  au  Corps  législatif. 
Comme  il  est  impossible  que  le  Corps  législatif, 
qui  a  à  prononcer  demain  sur  deux  projets,  puisse 
s  occuper  de  celui  que  nous  discutons,  je  propose 
qu'il  soit  demandé  une  prorogation  de  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thienné.  Je  propose  que  le  citoyen  Duveyrier, 
rapporteur  de  la  Commission,  soit" chargé  de  de- 
mander au  Corps  législatif  celte  prorogation. 

Le  Président.  Le.  discussion  devant  être  con- 
tinuée demain,  notre  collègue  Duveyrier  m'observe 
qu'il  désire  la  suivre  tout  entière,  alin  de  ré- 
pondre aux  diverses  objections.  Ainsi,  si  le  Tri- 
bunal v  consent,  les  orateurs  qui  doivent  se  rendre 
demain  au  Corps  législatif  demanderont  cette 
prorogation  de  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  est  reprise. 

I»e»rennude*  fli.Tribuns,  en  demandant  la  pa- 
role contre  le  projet  de  loi  sur  l'établissement  des 
tribunaux  criminels  spéciaux,  vieus-je  en  com- 
battre avec  amertume  toutes  lesdispositions,  élever 
une  lutte  d'amour-propre  entre  mes  idées  et  cel- 
les des  rédacteurs  du  projet,  triompher  de  quel- 
ques erreurs  qui  peuvent  sans  doute  échapper 
aux  esprits  les  plus  attentifs  et  les  mieux  inten- 
tionnés? Loin  de  moi  cette  puérile  prétention  :  je 
sais,  je  sais  très-bien  qu'ici  surtout  la  critique, 
qui  épuise  toutes  ses  forces  sur  quelques  points, 
est  fort  aisée,  tandis  que  la  science  qui  embrasse 
l'ensemble  est  bien  difficile;  et  ie  me  garderai  de 
croire  que,  pour  avoir  adressé  de  justes  et  même 
de  graves  reproches  au  projet  que  nous  discutons, 
j'aie  le  droit  de  le  frapper  d'une  improbatiou 
hautaine;  mais,  en  réduisant,  autant  que  je  le 

(1)  Le  Moniteur  n'a  pas  reproduit  complètement  l'opi- 
nion de  De^renau  les.  Nous  la  donnons  in  e.rlenso 
d'après  les  documents  imprimés  par  ordre  du  Tribunal. 


dois,  les  faibles  observations  que  je  vais  vous 
soumettre,  du  moins  je  les  présenterai  avec  toute 
franchise;  car  je  ne  croirai  jamais  que  ce  libre 
épanchement  puisse  orfeuser.  Qui  peut  ignorer  eu 
effet  qu'une  discussion,  oit  rien  n'est  omis  ni  at- 
ténué, oti  l'on  recherche  dans  tous  les  sens  pour 
que  tout  se  découvre  et  s'épure,  où  tous  les  as- 
pects d'une  question  sont  saisis,  toutes  les  diffi- 
cultés exposées  et  débattues  sans  déguisement, 
peut  seule  éclairer  les  roules  de  la  vérité,  assurer 
a  la  loi,  dès  l'instant  où  elle  parait,  le  seul  respect 
véritable,  celui  de  la  conviction  et  de  la  confiance, 
et  imprimer  à  cet  accord,  qui  règne  avec  tant  de 
bonheur  entre  le  Tribunal  et  le  Gouvernement, 
le  caractère  le  plus  imposant  et  à  la  fois  le  plus 
honoranle  pour  l'un  et  pour  l'autre? 

Ces  réflexions  bien  communes,  mes  collègues, 
et  que  je  pouvais  sans  doute  omettre,  j'ai  cru 
pouvoir  aussi  les  faire  précéder  ce  discours.  C'est 
pour  la  première  fois  que  je  vais  parler  contre 
un  projet  de  loi;  et  il  faut  bien  une  fois,  mais 
pour  toujours,  rejeter  au  loin  ces  vains  reproclies 
de  disconveuauces  dont  on  pourrait  vouloir  flétrir 
ou  comprimer  le  langage  mesuré,  pur  et  franc 
qui  caractérise  et  ennoblit  toutes  nos  discussions. 

De  quoi  s'agit-il  dans  le  projet  offert  a  notre 
discussion  ?  De  la  création  d'un  tribunal  hors  des 
limites  constitutionnelles,  mais  commandé,  dit- 
on,  par  la  force  des  circonstances. 

La  Constitution,  nous  assure-t-on,  n'a  pu  pour- 
voir, dans  ses  dispositions  littérales,  à  tons  les 
maux  de  la  société,  à  ceux  surtout  qui  sont  le 
produit  des  tempêtes  révolutionnaires  :  elle  a 
posé  les  bases  pour  un  étal  de  choses  plus  calme, 
dont  quelques  crimes  passagers  troubleraient 
l'harmonie,  mais  nullement  pour  ces  temps  cala- 
miteux  hors  de  toutes  les  combinaisons,  pour  ces 
temps  où  les  lois  soûl  sans  force,  la  justice  sans 
action  et  tous  les  moyens  ordinaires  insuffisam- 
ment répressifs. 

Dans  de  telles  circonstances,  dont  on  ne  peut, 
ajoule-t-on,  nier  la  possibilité  ni  contester  en  ce 
moment  l'existence,  faudrait-il  laisser  se  dissou- 
dre la  société  entière  par  un  respect  superstitieux 
pour  des  formes  qui  auraient  cessé  d'être  tulélai- 
res?  Ht  le  Gouvernement  qui.  placé  au  sommet  de 
toutes  les  surveillances,  verrait  s'écrouler  l'édifice 
social,  pourrait-il,  sans  être  coupable,  ne  pas 
chercher  le  salut  public  dans  des  moyens  nou- 
veaux 1  Ne  devrait-il  pas  surtout  embrasser  ces 
moyens  avec  une  entière  confiance,  si,  sans  être 
constitutionnels,  ils  lui  étaient  indiqués,  en  quel- 
que sorte,  par  la  Constitution  ;  s'ils  n'étaient  même 
qu'une  faible  portion  de  ceux  dont  elle  aurait 
pressenti,  dans  quelque  cas,  la  nécessité,  et  dès 
lors  commandé  l'adoption? 

Cette  théorie,  citoyens  collègues,  dont  le  fond  a 
été  reproduit  tant  dê  fois  depuis  l'origine  de  la 
Révolution,  et  pour  des  causes,  hélas!  si  diverses, 
vient  de  vous  être  exposée  par  les  orateurs  du 
Conseil  d'Etat,  et  développée  par  votre  Commis- 
sion. A-t-elIc  obtenu  votre  entier  assentiment,  ou 
du  moins  vous  a-t-ellc  conduit  à  en  adopter  tou- 
tes les  conséquences?  Je  ne  puis  me  le  persuader. 

Pour  que  les  motifs  qui  fondent  ce  doute  ren- 
contrent le  moins  d'obstacles  possiblesdans  voire 
esprit,  plaçons-nous,  citoyens  collègues,  dans 
une  supposition  qui  ne  peut"  rien  changer  à  la  na- 
ture du  projet,  et  qui  peut-être  donnera  un  peu 
plus  d'essor  à  notre  discussion. 

Supposons  que  ce  projet,  avec  les  motifs  qui 
l'accompagnent,  soit  communiqué  à  chacun  de 
nous  par  un  particulier,  qui,  pour  le  rendre  digne 
d'une  plus  grande  publicité,  nous  inviterait  à 
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l'examiner  avec  une  attention  sévère,  et  qui, 
désireux  de  la  perfection,  regarderait  comme  un 
bienfait  l'indication  de  chaque  erreur  que  nous 
pourrions  découvrir  :  dans  celte  supposition, 
croyez-vous  qu'un  seul  d'entre  nous  pût  se  ré- 
soudre à  rendre  ce  projet,  sans  v  avoir  fait  ou  sans 
avoir  indiqué  de  nombreux  et  iudispensables 
changements  ? 

Avec  quelle  vérité ,  avec  quelle  chaleur,  ne 
dirions-nous  pas  a  celui  qui  rechercherait  ainsi 
bien  moins  notre  suffrage  que  notre  opinion  : 

Qu'il  faut  se  garder  de  croire  trop  aisément  que 
les  lois  constitutionnelles,  fussent-elles  impar- 
faites, sont  insuffisantes  ; 

Que  les  entraves,  dont  elles  entourent  tous  les 
pouvoirs,  sont,  en  général,  bien  plus  rassurantes 
que  ne  peuvent  l'être  les  expériences  les  plus 
heureusement  conçues  qu'on  voudrait  tenter  au 
delà  ; 

Qu'eu  dehors  de  celte  ligne  se  trouvent  tous 
les  écarts  des  passions,  tous  les  dangers  de  l'ar- 
bitraire; 

Que  les  mots  salut  public,  empire  des  circons- 
tances, dangers  de  la  jmlrie,  sont  les  mots  peut- 
étre  les  plus  terribles  du  vocabulaire  de  lu  Révo- 
lution, et  qu'il  faut  se  garder  surtout  d'en  faire 
des  principes. 

Nous  dirions  que,  la  partie  judiciaire  étant  la 
plus  délicate  de  toutes  celles  qui  constituent  le 
Code  national,  les  innovations  en  ce  genre,  put- 
on  les  rattacher  avec  elTort  a  un  article  de  la  Cons- 
titution, |»ar  cela  seul  qu'elles  privent  du  droit 
commun  une  multitude  de  citoyens,  doivent  |»or- 
ter  l'effroi  dans  l'Ame  de  tous. 

Nous  lui  ferions  observer  qu'il  n'est  pas  bien 
probable  que  ce  soit  hâter  la  hn  des  mouvements 
révolutionnaires  que  d'introduire  une  procédure 

Blus  effrayante;  rie  donner  à  entendre  que  cette 
évolution,  si  riche  de  véritable  gloire,  n'a  pres- 
que laissé  après  elle  que  des  traces  de  crimes;  et 
que  ces  crimes,  on  doit  bien  moins  les  imputer  à 
ceux  jwr  qui  la  Révolution  a  été  constamment 
comlHiltue,  qu'à  cette  partie  de  la  nation  qu'on  a 
eru  pouvoir  appeler  la  lie  et  le  fond  des  Rtats,  et 

Jiu'on  a,  dit-on,  si  imprudemment  remuée  pour  la 
aire.  Nous  lui  dirions  même  que  c'est  peut-être 
le  moyen  de  redonner  de  l'essor  à  ces  passions 
dont  on  redoute  des  explosions  nouvelles. 

Nous  ajouterions  enfin  qu'on  ne  connaît  peut- 
être  pus  assez  les  ressources  des  règles  les  nlus 
simples,  de  lu  justice  la  plus  ordinaire,  d  une 
surveillance  bien  active,  de  lois  sages  et  douces, 
de  tous  les  moyens  qui  savent  prévenir  les  maux, 
et  enfin,  dans  (out  ce  qui  tient  à  des  erreurs, 
«l'une  grande  indulgence,  qui  est  le  premier  be- 
soin «le  tous  les  hommes,  et  peut-être  le  vérita- 
ble calmant  après  le  temps  de  crise. 

Ce  que  nous  dirions,  mes  collègues,  dans  celte 
supposition,  je  ne  puis  craindre  de  le  dire  en  ce 
moment;  je  me  sens  même  plus  pressé,  car  ce 
n'est  plus  ici  un  système  abstrait,  une  production 
indifférente,  qui  ira  se  perdre  dans  lu  multitude 
des  projets  inconnus. que  le  temps  dévore;  c'est  un 
projet  tout  prêt  a  devenir  une  loi,  et  une  loi  ter- 
rible. Après  donc  avoir  op|K>sé  ces  considérations 
générales  à  la  théorie  bien  jdus  géiu  raie  encore, 
sur  laquelle  on  a  paru  en  fonder  la  nécessité,  je 
vais  entrer  dans  l'examen  scrupuleux  des  parties 
dont  il  se  compose;  car  c'est  par  ses  détails  sur- 
tout qu'il  doit  se  défendre,  ou  qu'il  doit  être  rejeté. 

Article  premier  du  projet  :  //  sera  établi  dans 
les  départements,  où  le  Gouvernement  le  jugera 
nécessaire,  un  tribunal  spécial  pour  la  rrpres* 
sion  des  crimes  ci-après  spécifiés. 

T.  II. 


Avant  même  que  nous  connaissions,  par  les 
articles  suivants,  de  qui  sera  composé  ce  tribu- 
ual,  et  quelles  seront  surtout  ses  attributions,  il 
est  permis  de  s'arrêter  sur  ces  mots  tribunal 
spécial,  et  sur  ceux-ci  dans  les  départements  où 
le  Gouvernement  le  jugera  nécessaire. 

Le  mot  spécial  est  doux:  il  ne  blesse  point 
l'oreille;  il  porte  même  à  l'esprit  l'idée  d'une 
attention  plus  bienveillante.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  placé  à  côté  de  tribunal,  il  n'a  et  ne  peut 
avoir  d'autre  sens  que  celui  d'extraordinaire, 
d'inconstitutionnel ,  de  révolutionnaire  même  ; 
que  celui  d'un  tribunal  d'où  l'on  a  banni  toutes 
les  formes  du  jury,  institution  admirable  contre 
laquelle  n'osa  pas*  même  s'élever  ce  côté  droit  de 
l'Assemblée  constituante,  que  certes  on  n'accusera 
pas  d'avoir  voulu  Irop  favoriser  la  liberté  publi- 
que, ni  trop  ménager  les  brigands  révolutionnai- 
res; institution  que  les  peuples  les  plus  amoureux 
de  leurs  droits  regardent  comme  le  dernier  rem- 
part de  la  liberté  civile.  On  n'y  voit  plus  que 
l'idée  de  ces  commissions  effrayantes  contre  les- 

Suellcs  se  sont  élevés,  que  dis-je!  se  sont  soulevés 
epuis  un  siècle  tous  les  hommes  qui  ont  honoré 
l'humanité;  et  l'on  se  demande  à  I  instant  si  les 
belles  conceptions  de  Montesquieu,  de  Beccaria, 
de  Rousseau,  de  Dupaly,  de  Servau  et  de  tant  d'au- 
tres, vont  se  perdre  en"  un  jour,  ou  se  trouver  relé- 
guées dans  le  cercle  étroit  de  quelques  cas  obscurs 
et  de  quelques  délits  vulgaires.  Un  se  demande  si 
la  vertueuse  indignation  de  ces  citoyens  généreux 
va  n'être  plus  regardée  que  comme  un  vain  scru- 
pule qui  pouvait  convenir  à  des  hommes  inexpé- 
rimentés et  jeunes  encore  dans  la  connaissance 
des  passions,  mais  qui  doit  céder  aujourd'hui  à 
une  politique  bien  plus  profonde,  à  des  vues  bien 
plus  éclairées! 

Le  rapporteur  de  la  Commission  vous  dit  que 
les  délits  militaires,  que  le  crime  d'émigration 
ont  toujours  été  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux. 
Les  délits  militaires,  oui  ;  mais  il  ne  vous  dit  pas 
que  la  Constitution  de  1791  et  celle  de  l'an  III  en 
avaient  fait  l'une  et  l'autre  un  article  particulier, 
et  n'avaient  point  laissé  le  droit  de  le  déduire  par 
aualogie  ;  mais,  dans  ces  tribunaux,  plusieurs  des 
formes  du  jury  sont  conservées  :  On  est  jugé  par 
ses  pairs;  on  "peut,  dans  plusieurs  cas,  récuser  la 
moitié  de  ses  juges.  Quant  au  crime  d'émigration, 
le  rapporteur  ne  peut  pas  ignorer  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  tribunal  institué  pour  le  juger  ; 
car  ce  n'est  pas  juger  que  de  n'avoir  à  prononcer 
ni  sur  le  fait  m  sur  le  droit,  et  d'être  réduit  à 
l'application  durement  littérale  de  la  loi  de  mort 
sur  la  seule  inscription,  et  d'après  lu  seule  recon- 
naissance d'identité.  Il  n'est  nullement  question 
de  justifier  ici  ce  mode  terrible.  Il  sufhl,  i>our 
mon  objet,  nue  la  citation  du  rapporteur  soit 
inexacte,  et  dès  lors  ne  puisse  pas  même  donucr 
lieu  a  un  rapprochement. 

Mais  il  déduit,  avec  l'orateur  duCouvernement, 
le  droit  d'établir  des  tribunaux  spéciaux,  de  l'ar- 
ticle 02  de  la  Constitution  qui  porte  :  qu'eu  cas 
de  révolte  ét  main  année  ou  ae  troubles  guimena' 
cent  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  la  loi  peut 
suspendre,  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  quelle 
détermine,  l'empire  de  la  Constitution. 

Tout  son  raisonnement  à  cet  égard  se  réduit  à 
celte  espèce  d'adage  :  gui  petit  le  plus,  peut  le 
moins  :  si  la  loi  peut  suspendre  tout  1  empire 
de  la  Constitution,  elle  peut,  à  bien  plus  forte 
raison,  suspendre  une  partie  de  cet  empire,  une 
seule  de  ses  institutions. 

A  ce  raisonnement,  la  réponse  est  beaucoup 
trop  facile.  Je  crois  que  la  situation  actuelle  pre- 
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stmtc,  a  quelques  égards,  dans  plusieurs  parties 
de  la  llépublique,  le  cas  de  troubles  qui  menacent 
la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.Jc  reconnais  la  vérité 
du  tableau  qu'il  nous  a  présenté  ;  mais  je  demande 
comment  de  l'article  92,  qui  porte  textuellement 
que  la  loi  ne  peut  suspendre  la  Constitution  que 
dans  tes  lieux  qu'elle  détermine,  il  peut,  en  argu- 
mentant du  plus  au  moins,  conclure  que  la  loi 
peut  laisser  au  Gouvernement  le  droit  de  la  sus- 
pendre, par  l'établissement  d'un  tribunal  spécial, 
partout  où  il  le  jugera  nécessaire ,  car  c'est  bien 
la  ce  que  dit  le  premier  article  du  projet.  Je 
demande  si  l'on  a  donc  oublié  que  l'article  61  de 
la  Constitution  déclare  positivement  que  c'est  à 
la  loi  seule  à  déterminer  le  territoire  formant  le 
ressort  de  chaque  tribunal.  Ce  droit  ne  peut  donc, 
sous  aucun  prétexte,  être  abandonné  par  le  légis- 
lateur, et  remis  au  Gouvernement.  Que  s'il  en  est 
ainsi  des  tribunaux  ordinaires,  rassurants  par  leur 
composition  et  par  leurs  formes  auxquelles  ils 
sont  soumis,  combien  plus  cela  n'est-il  pas  incon- 
testable des  tribunaux  qui  seraient  affranchis  de 
ces  formes  tutélairesl 

En  un  mot,  l'article  de  la  Constitution  que  l'on 
invoque  prouve  évidemment,  par  l'analogie  dont 
on  voudrait  s'étaver.  que  le  Gouvernement  ne 
peut  pas,  méme'à  l'aide  d'une  loi.  établir  des 
tribunaux  partout  où  il  lui  plaira.  Un  autre  arti- 
cle de  la  Constitution,  qu'on  n'a  eu  garde  d'invo- 
quer, le  dit  littéralement.  Le  premier  article  du 
projet,  loin  donc  de  naître  de  la  Constitution,  est 
tout  à  fait  inconstitutionnel.et  ne  peutétre  défendu 
en  aucune  manière.  Avançons. 

Art.  2.  Ce  tribunal  scracomposé  d'un  président 
et  de  deux  juges  du  tribunal  criminel ,  de  trois 
militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine, 
et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  juges.  Ces  derniers,  ainsi  que  les  trois 
militaires,  seront  designéspar  te  Premier  Consul. 

Voilà  un  tribunal  composé  de  huit  juges,  dont 
cinq,  qui  forment  le  jugement,  sont  désignés, c'est- 
à-dire  nommés  par  le  chef  du  Gouvernement, 
puisqu'on  ne  voit  point  à  qui  il  pourrait  les  dési- 
gner; par  conséquent  révocables  par  lui.  La  con- 
séquence est  directe ,  car,  ne  faisant  point  partie 
des  tribunaux  constitutionnels,  rien  ici,  ni  Cons- 
titution ni  loi,  ne  les  défend  contre  la  destitu- 
tion ,  et  la  maxime  qui  peut  instituer  peut  desti- 
tuer, s'applique  dans  toute  sa  force.  Il  pourra 
donc  les  destituer  à  son  gré,  pour  raisons  ou  sans 
raisons,  soit  avant  la  procédure,  soit  après  la 
procédure,  soit  même  pendant  la  procédure.  De 
plus,  par  le  premier  article»  il  les  établit  là  où  il 
veut  ;  enfin,  par  l'article  29,  ce  tribunal  pourra 
juger  les  délits  antérieurs  à  son  établissement. 
Vest-ce  pas  là  le  caractère  des  plus  effrayantes 
commissions?  Ecoutons  la  délinition  qu'en  donne 
l'orateur  du  Gouvernement.  On  ne  peut  appeler 
du  nom  de  commission  qu'un  rassemblement  de 
juges  choisis  au  moment  pour  prononcer  sur  des 
personnes  déterminées,  et  sur  des  faits  indivi- 
duels. N'y  a-t-il  pas  ici  de  rassemblement  déjuges, 
et  de  juges  dans  une  dépendance  absolut;  du  Gou- 
vernement, du  moins  quant  à  la  majorité?  —  Ne 
seront-ils  pas  choisis  au  moment,  puisque  le  chef 
du  Gouvernement  peut,  dans  tous  les  moments, lea 
nommer,  les  destituer  et  les  remplacer?  —  Ne  le 
sont-ils  pas  pour  des  personnes  déterminées,  car,  les 
personnes  étant  dans  les  lieu.r,  le  droit  de  déter- 
miner les  lieux  entraîne  nécessairement  celui  de 
déterminer  les  personnes  ?  Ces  deux  idées  sont 
même  identiques.  — Enfin,  ne  sont-ils  pas  choisis, 
ou  ne  peuvent-ils  pas  du  moins  être  choisis  pour 
des/bfc  individuels,  puisque,  par  l'article  20,  ils 


sont  destinés  à  juger  des  faits  antérieurs,  par  con- 
séquent déjà  connus,  par  conséquent  bien  tndi- 
viduels?  Cette  nouvelle  institution  remplirait  donc, 
dans"  toute  son  étendue,  l'idée  que  donne  le  Gou- 
vernement lui-même  d'une  commission  ;  cepen- 
dant il  reconnaît  bien  le  vice  des  commissions  : 
il  le  dit  en  termes  très-exprès:  il  déclare,  par 
l'organe  de  son  orateur,  qu  il  ne  veut  nullement 
établir  une  commission.  Concluons  que  cet  article 
est  en  opposition  directe  avec  le  vœu  manifesté  du 
Gouvernement,  et  que,  par  toutes  sortes  de  rai- 
sons, il  est  inadmissible. 

On  peut  demander  aussi,  à  l'occasion  de  cet 
article,  pourquoi  trois  militaires,  puisque  ce  n'est 
pas  uu  tribunal  militaire?  Quelle  garantie  offrent- 
ils  de  plus  que  d'autres  citoyens?  Est-ce  uue 
garantie  de  force?  Mais  non  ;  ils  sont  ici  isolés  de 
leurs  corps.  Est-ce  une  garantie  d'instruction? 
Non,  sans  doute  ;  ils  font  gloire  pour  la  plupart, 
hors  les  cas  militaires,  d  ignorer  les  lois  de  la 
procédure.  En  tout  je  demande  quelle  garantie 
nouvelle  présente  le  tribunal  tout  entier.  Je  vois 
bien  qu'affranchi  des  formes  ,  il  jugera  d'une 
manière  plus  rapide,  plus  tranchante  ;  mais  rien 
n'annonce  assurément  qu'il  jugera  d'une  manière 
plus  juste. 

Car  enfin,  pour  mieux  juger  ces  brigands, ces 
grands  criminels  qu'on  a  eus  sans  doute  en  vuexil 
faudrait,  ou  des  moyens  plus  sûrs  de  les  saisir, 
ou  des  moyens  plus*  sûrs  de  bien  distinguer  si 
ceux  qui  sont  saisis  sont  un  effet  de  véritables 
criminels,ou  cn(ln,quand  ils  sont  bien  convaincus, 
des  moyens  plus  surs  de  les  punir.  Or  1"  le  projet 
ne  présente  aucun  moyen  plus  sûr  de  saisir  ceux 
qu'on  présume  coupables  ;  car  il  n'indique*  ici  que 
les  moyens  ordinaires  de  justice  et  de  police,  qui 
sont  également  à  l'usage  des  tribuuaux  criminels; 
2°  il  ne  présente  aucun  moyen  plus  sûr  de  décou- 
vrir si  ceux  qui  sont  saisis  sont  coupables;  car 
loin  de  là,il  supprime  l'application  du  double  jury, 
moyen  que  tous  les  hommes  les  plus  éclairés,  sans 
exceptiou,  ont  estimé  le  plus  propre  pour  mieux 
découvrir  la  vérité,  et  il  ne  met  rien  à  sa  place; 
3°  enfin  il  n'offre  pas  môme  un  moyen  plus  sûr 
de  les  punir  ;  car  ici,  comme  dans  lès  tribunaux 
ordinaires,  la  majorité  des  juges  pourra  trés-bieu 
quelquefois,  et  pour  les  mômes  causes,  s'effrayer 
uu  danger  de  condamner  des  brigands  convaincus. 
De  tout  cela  je  conclus,  et  j'ai  droit  de  conclure 
que  rien  ne  peut  justifier  l'article  2  du  projet. 

Mais  voici  du  moins,  dira-t-on,  un  article  sur 
lequel  la  pensée  se  repose  avec  douceur  :  l'arti- 
cle 5,  qui  porte  que  le  tribunal  spécial  ne  pourra 
juger  qu'en  notnbre  pair,  à  huit  ou  à  six  au 
moins ,  combinaison,  nous  dit  l'orateur  du  con- 
seil, la  plus  favorable  aux  accusés,  et  dans  laquelle 
votre  Commission,  après  avoir  trouvé  qu'un  juge- 
ment pénal  ne  pourra  être  consenti  que  par  les 
deux  tiers,  retrouve  avec  reconnaissance  les  plus 
dUntces  inspirations  de  la  philosophie  et  de 
l'humanité. 

Citoyens  collègues,  l'esprit  est  picore  tellement 
frappé  de  la  barbarie  de  l'ancienne  procédure 
criminelle,  où  une  seule  voix  de  plus  suffisait 
pour  prononcer  un  arrêt  de  mort,  qu'on  se  croit 
tenu  à  quelque  gratitude  pour  l'autorité  qui,  dans 
une  loi  de  rigueur,  demande  que  la  majorité  qui 
décide  soit  au  moins  de  deux  voix  ;  mais  on  ne 
peut  tarder  à  s'apercevoir  qu'on  est  dans  l'illusion  ; 
car  c'est  un  fait  constant  que,  depuis  la  Révolution, 
on  u  tellement  abjuré  l'ancienne  procédure  qu'a 
aucune  époque,  la  majorité  de  deux  voix,  qui 
n'est  après  tout  que  la  moindre  possible  dans  un 
nombre  pair,  n'a  suffi  pour  un  jugement  pénal  ; 
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de  telle  sorte  que  le  projet  actuel,  loin  d'accorder 
quelque  faveur,  est  de  beaucoup  plus  rigoureux 
que  toutes  les  lois  pénale*  qui  Tout  précédé  de- 
puis dix  ans. 

Par  la  loi  du  2,ï  septembre  1791,  et  par  le  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV,  il 
faut  sur  12  jurés  10  voix  contre  l'accusé,  c'est-à- 
dire  les  cinq  sixièmes,  pour  opérer  sa  condamna- 
tion ;  une  loi  postérieure  a  même  exigé  dans 
quelques  circonstances  l'unanimité.  Et,  quant  aux 
tribunaux  d'exception  qu'on  pourrait  plus  natu- 
rellement comparer  ici  au  tribunal  projeté,  la  loi 
du  2  complémentaire  an  III,  sur  les  conseils  de 
guerre,  porte  que  le  prévenu  ne  pourra  être  con- 
damné à  mort  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  de  6  sur  9;  ce  qui  est  plus  favorable 
que  5  sur  8,  puisque  5,  quoi  qu'en  dise  la  Com- 
mission, n'est  nullement  les  deux  tiers  de  8,  pas 
plus  que  10  n'est  les  deux  tiers  de  16;  et  la  loi 
du  13  brumaire  an  V,  sur  les  délits  militaires,  est 
beaucoup  plus  favorable  encore;  car  elle  exige 
pour  la  condamnation  5  sur  7,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  des  deux  tiers.  Le  projet  est  donc,  quant  a 
cet  article,  le  plus  loué  de  tous,  plus  rigoureux 
encore  que  toutes  les  lois  précédentes. 

Jusqu'à  présent,  la  composition  du  tribunal  a  dû 
nous  alarmer.  Vovons  du  moins  si  sa  compétence 
nous  rassure. 

Or  ici  presque  tous  les  articles  me  semblent  bien 
plus  alarmants  encore. 

Je  ne  dirai  rien  sur  l'article  premier  de  la  com- 
pétence, ou  sixième  du  projet,  quoique  j'eusse 
désiré,  dans  l'article  même,  la  définition  de  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  ;  car  on  peut  aussi  abuser 
de  ces  mots,  comme  de  beaucoup  d'autres. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  l'article 
suivant,  od  il  est  question  de  l'évasion  des  con- 
damnés, quoique  je  ne  conçoive  guère  que  cette 
évasion  qui,  après  tout,  n'est  pas  un  délit,  puisse 
être  du  ressort  du  tribunal  spécial. 

Quant  à  l'article  8,  il  présente  dans  sa  rédaction 
une  étrange  difficulté.  II  dit  :  le  tribunal  connaî- 
tra, contre  toutes  les  personnes,  des  vols  sur  les 
grandes  roules,  violences,  voies  de  fait  et  autres 
circonstances  aggravantes  du  délit. 

Ici  je  me  demande  si  violences  et  voies  de  fait 
se  rapportent  à  vols,  ou  non. 

Dans  le  premier  cas,  l'article  devient  insignifiant 
par  l'excès  même  de  son  évidence;  car  ce  serait 
dire  que  non-seulement  le  tribunal  connaîtrait 
du  vol  sur  les  grandes  routes,  lequel  est  toujours 
puni  de  mort,  mais  même  qu'il  eu  connaîtrait  lors- 

Ju'il  serait  commis  avec  violences  ;  comme  si  cette 
erniêre  circonstance  n'existait  pas  toujours,  ou 
que  lo  crime,  avec  cette  circonstance  aggravante, 
pût  ne  pas  être,  h  bien  plus  forte  raison,  jugé  parce 
tribunal,  ou  pnt  être  puni  autrement  que  de  la 
peine  de  mort.  Dans  le  second  cas,  je  demande  de 
quel  délit  il  est  question,  ou  si  toute  voie  de  fait,  ac- 
compagnant un  délit  quelconque,  doit  être  jujiêe 
par  ce  tribunal  ;  et  je  demande  alors  qu'auront  donc 
a  faire  les  tribunaux  criminels  ordinaires? 

Par  l'article  10,  il  doit  connallro  contre  toutes 
personnes  aussi,  mais  concurremment  avec  le  tri- 
bunal ordinaire,  des  assassinats  prémédites. 

Il  n'est  point  question  ici  de  la  nature  de  ces 
assassinats  :  pourvu  qu'ils  soient  prémédités,  ils 
deviennent  indistinctement,  par  l'article,  du  ressort 
de  l'un  et  de  l'autre  tribunal.  Donc  le  tribunal 
spécial  pourra  connaître,  lorsqu'une  fois  il  en 
sera  saisi,  d'un  assassinat  prémédité  qui  ne  sera 

rdus  dans  In  classe  des  attentats  publics.  Les  tri- 
»unaux  ordinaires  achèvent  donc  (l'être  dépouillés 
par  cet  article.  La  Commission,  il  est  vrai,  se 


fiersuade  que  le  commissaire  du  Gouvernement 
eraici  une  impartiale  distribution;  qu'il  renverra 
au  tribunal  spécial  la  connaissance  des  assassinats 
crimes  publics,  et  qu'il  conservera  au  tribunal  or- 
dinaire celle  des  assassinats  crimes  privés  ;  mais 
ce  qu'elle  se  persuade  ici,  elle  ne  peut  le  persua- 
der, car  la  loi  projetée  ne  dit  rien  à  cet  égard  ; 
et,  où  elle  ne  distingue  pas,  la  Commission  n'a 
pas,  certes,  le  droit  de  distinguer.  Rien  donc  ne 
pourra  empêcher  le  tribunal  spécial  de  connaître 
d'un  assassinat  privé  lorsqu'il  voudra  le  juger; 
car  sa  compétence  se  trouve  littéralement  dans 
l'article  10. 

L'article  11  éuonce  qu'il  connaîtra  également, 
contre  toutes  personnes,  mais  exclusivement  à 
tous  autres  iuges,  du  crime  d'incendie,  de  fausse 
monnaie  ,  a  assassinats  préparés  par  des  attrou- 
pements armés,  des  menaces,  excès  et  voies  de  fait 
exercés  contre  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 
à  raison  de  leurs  acquisitions,  du  crime  d'embau- 
chage et  de  machinations  pratiquées  hors  de  l'ar- 
mée, par  des  individus  non  militaires,  pour  cor- 
rompre ou  suborner  les  gens  de  guerre,  les  réqui- 
sitionnaires  et  conscrits. 

J'aurai  peu  de  réflexions  particulières  à  faire 
sur  cet  article,  où  tous  les  crimes  énoncés  me 
paraissent  empreints  du  caractère  de  crimes  pu- 
blics, en  exceptant  toutefois  les  excès  el  voies  de 
fait  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 
expressions  infiniment  trop  vagues,  et  dont  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  être  effrayé,  quoique 
l'intentiou  en  soitévidemment  républicaine.  Le  rap- 

Sorteur,  au  reste,  garde  le  silence  sur  celte  partie 
e  l'article;  mais,  sur  une  autre  partie,  il  se  fait, 
je  no  sais  pourquoi,  une  objection;  et  la  manière 
dont  il  la  résout  amène  une  réflexion  qui  ne  vous 
semblera  pas  tout  à  fait  hors  des  circonstances. 
Dans  la  série  des  crimes  que  comprend  l'article, 
se  trouvent  ces  mots  :  du  crime  d  embauchage  et 
de  machinations  pratiquées,  etc.  Le  rapporteur 
croit  avoir  besoin  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  là 
deux  crimes;  et,  pour  l'établir,  il  fait  observer  qu'on 
ne  lit  pas  des  crimes  d'embauchage  et  de  machi- 
nations, ni  du  crime  d'embauchage  el  de  celui 
de  machinations,  mais  bien  du  crime  d'embau- 
chage et  de machinations  ;  et, dans  cette  tournure, 
il  voit  le  caractère  évident  de  l'unité.  Mais  In  sub- 
tilité trop  souvent  se  trahit  :  il  n'a  pas  fait  atten- 
tion que,  dans  ce  même  article,  on  lit  ces  mots  :, 
du  crtme  d'incendie  et  de  fausse  monnaie,  el  qu'à 
l'aide  de  son  explication,  il  prouverait  avec  une 
égale  facilité,  s'il  en  avait  besoin,  et  prouverait 
tout  aussi  bien  que  le  a  ime  d'incendie  et  de  fausse 
monnaie  n'entre  dans  cette  énumération  que  pour 
un  seul  crime,  et  non  pour  deux. 

Par  l'article  12,  le  tribunal  connaîtra  des  ras- 
semblements séditieux^  contre  les  personnes  sur- 
prises ei\  flagrant  délit  dans  tesaits  rassemble- 
ments. 

Ici,  citovens,  les  observations  se  multiplient 
avec  effroi";  et,  quelque  effort  qu'ait  fait  le  rap- 
porteur pour  établir  que  la  loi  du  29  nivôse  an  \  I, 
pour  la  répression  des  attentats  sur  les  grandes 
routes,  présente  des  dispositions  bien  plus  rigou- 
reuses que  celles  du  projet,  il  y  a  pourtant  une 
différence  immense  relative  à  cet  article,  et  qui 
seule  assure  au  projet  une  incontestable  supério- 
rité de  rigueur  ;  c'est  ce  que,  dans  la  loi  du  29  ui- 
vôse,  qui  attribue  à  un  conseil  de  guerre  la  con- 
naissance des  délits  commis  par  ceux  qui,  dans 
un  rassemblement  de  plus  de  deux  personnes,  se 
sont  introduits,  même  sans  effraction,  dans  lu 
maison  d'un  citoyen,  qui  y  ont  commis  ou  tenté 
des  vols  à  force  ouverte  ,  et  qui  étend  la  rompé- 
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tence  du  conseil  sur  (ous  les  complices  trouvés 
même  hors  du  rassemblement,  il  est  du  moins 

Suestion  d'un  crime  bien  évident,  d'un  crime 
ont  rien  ne  peut  atténuer  l'horreur  ;  mais  enfin 
il  n'est  point  question  du  seul  fait  du  rassemble- 
ment, indépendant  du  vol  ou  de  tout  autre  crime; 
le  mot  rassemblement  n'est  donc  point  ici  équi- 
voque :  dés  lors,  point  d'extension  à  craindre. 

Dans  le  projet  de  loi,  au  contraire,  après  qu'il 
a  été  parlé,  article  9,  des  vols  commis  dans  les 
campagnes  avec  port  d'armes  et  par  une  réunion 
de  deux  personnes  au  moins,  et,  article  10,  des 
assassinatspréparéspardesattroupements  armés, 
l'on  trouve  l'article  12  tout  eulier,  sur  le  rassem- 
blement isolé  de  tous  les  crimes! 

Et  puis,  qu'est-ce  qu'un  rassemblement?  De 
combien  de  personnes  se  compose-t-il,  car  ici 
tout  est  de  rigueur"?  Les  lois  pénales  de  l'Assem- 
blée constituante  élevaient  le  nombre  d'individus 
nécessaires,  à  plus  de  quinze;  la  loi  du  29  nivôse, 
bien  plus  sévère,  parle  de  rassemblement  de  plus 
de  deux  personnes;  mais  c'est  seulement  dans  le 
cas  de  vols  tentés  à  face  ouverte.  Le  nouveau 
projet  ne  serait-il  pas  plus  rigoureux  encore? 
Dans  l'article  9  de  ce  projet,  il  est  question  de 
crimes  commis  par  la  réunion  de  deux  personnes 
au  moins.  Ces  deux  personnes,  suffisantes  pour 
former  la  réunion,  article  9,  sont-elles  suffisantes 
pour  constater  le  rassemblement,  article  12?  Cela 
parait  être,  puisque  rien  n'indique  dans  le  projet 
une  autre  définition.  Or,  maintenant,  quel  vaste 
champ  ouvert  à  toutes  les  persécutions  ?  Rassem- 
blements séditieux.  Qu'est-ce  que  séditieux?  Qui 
est-ce  qui  n'a  pas  été  regardé  comme  séditieux 
à  quelque  époque?  Est-il  un  mot  de  la  langue 
française  plus  terrible  à  placer  dans  une  loi? 
Quelqu'un  pourra-t-il  échapper  à  l'application  que 
la  haine  tentera  d'en  faire?  Est-on  séditieux  pur 
de  simples  paroles?  Faut-il,  de  plus,  des  actions, 
des  commencements  d'actions  ?  Et  quel  les  actions 
faut-il?  Est-on  séditieux  en  parlant  ou  agissant 
contre  toutes  les  autorités  quelconques?  Contre 
quelles  l'est- on?  Contre  quelles  ne  1 est-on  pas? 
L'est-on  en  parlant  contre  une  loi,  contre  un  ar- 
ticle de  la  Constitution?  Faut-il  que  le  rassemble- 
ment  soit  armé?  Peut-on  être  séditieux  sans 
armes?  —  Rien  surtout  celan'estdit, n'est  indiqué, 
ni  dans  le  projet,  ni  dans  les  motifs;  et,  dans  ce 
silence  effrayant,  vous  ne  voudrez  certes  pas, 
tribuns,  livrer  à  la  merci  des  interprétations  arbi- 
traires de  chaque  tribunal  le  sort  do  tous  les 
Français. 

Est-ce  donc  après  douze  ans  de  révolution  qu'on 
peut  vouloir  hasarder,  dans  une  loi,  sans  le  défi- 
nir, un  mot  dont  le  sens  esta  tel  point  incertain, 
qu'on  ne  trouvera  peut-être  pas  deux  personnes 
qui  l'entendent  de  la  même  manière  !  —  Ah  !  lors- 

3u'on  pense  à  ces  innombrables  dénominations 
ont  tant  de  citoyens,  à  jamais  regrettables,  ont 
été  les  déplorables  victimes,  parait-il  possible 
d'introduire  dans  la  législation,  et  sans  une  expli- 
cation rassurante,  une  dénomination  qui  est  de- 
venue plus  vague  peut-être  que  toutes  celles 
qu'on  a  promenées  successivement  sur  tous  les 
hommes  qu'on  a  voulu  perdre? 

Non,  à  cet  égard,  rien  ne  me  rassure.  Je  vois 
dans  le  Gouvernement  tout  ce  qui  élève  au  plus 
haut  degré  la  confiance  universelle  :  je  le  pro- 
fesse aveejoie;  mais7  si  la  loi  reste  dans  ce  vague, 
qui  me  dit  que  les  juges  commis  par  le  Gouver- 
nement n'en  feront  pas  un  jour,  malgré  lui,  un 
funeste  usage? 

U  est,  dans  le  fond  de  toutes  les  Ames,  une  dis- 
position effrayante  que  les  philosophes  moralistes 


n'avaient  pas  mémo  soupçonnée,  et  que  la  Révo- 
lution seule  a  pu  nous  révéler  :  c'est  cette  dispo- 
sition qui  porte  tous,  plus  ou  moins,  â  regarder 
comme  coupable  de  mauvaise  foi  et  souvent 
comme  criminel  quiconque  professe,  sur  la  liberté, 
des  opinions  différentes  des  nôtres.  On  a  vu  fré- 
quemment, dans  le  cours  de  la  Révolution,  les 
hommes  les  plus  doux,  les  plus  confiants,  les  plus 
parfaitement  tolérants  sur  tous  les  autres  points, 
oublier  tout  à  coup  ces  généreux  sentiments  à  la 
suite  d'une  contestation  politique,  et  flétrir  de  la 
plus  odieuse  inculpation  les  mêmes  hommes  aux- 
quels ils  avaient  accordé  jusqu'alors  une  estime 
sans  réserve.  On  a  vu  des  amis,  par  quelques 
dissentiments  politiques,  renoncer  en  un  jour,  et 
ce  qui  est  plus  affreux,  renoncer  sans  regret  â  la 
fois,  et,  sans  retour,  à  mie  amitié  que  jusqu'alors 
aucun  nuage  n'avait  pu  troubler.  Ce  genre  de 
fanatisme,  non  moins  terrible  que  le  fanatisme 
religieux,  n'est  certes  pas  éteint.  Le  temps,  la 
philosophie  et  de  longues  réflexions,  l'amortiront 
sans  doute  un  jour;  mais,  aujourd'hui,  on  le  re- 
trouve dans  toutes  les  occasions  qui  peuvent  le 
réveiller,  et  il  ne  parait  avoir  rien  perdu  de  sa 
force. 

Et  c'est  dans  ce  moment  que  l'on  confierait  a 
un  grand  nombre  d'hommes  disséminés  sur  toute 
la  République,  le  soin  de  prononcer,  le  glaive  à 
la  main,  ce  que  c'est  qu'un  séditieux,  un  ras- 
semblement séditieux!  Je  ne  crains  point  de  le 
dire:  il  n'est  pas  un  homme  sur  la  terre  à  qui  un 
pareil  droit  puisse  être  prudemment  confié.  Lu 
loi  seule  peut  et  doit  expliquer  ce  qu'elle  veut 
entendre  parce  mot;  et  encore  est-il  toujours  a 
craindre  que  les  passions  jiolitiques  n'égarent, 
dans  l'application,  les  juges  les  plus  armés  coutre 
la  prévention,  les  mieux  intentionnés  et  les  plus 
impassibles. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  a  applaudi  a 
la  sagesse  du  Gouvernement,  qui  n'a  pas  voulu, 
dit-il.  qu'on  renvoyât  au  tribunal  spécial  les  cri- 
mes désignés  dans  "les  noms  de  comjjtfote,  de  con- 
spirations :  je  lui  demande  comment  il  conçoit 
qu'on  y  renvoie  le  seul  fait  d'un  rassemblement, 
qui,  après  tout,  est  bien  peu  de  chose,  s'il  n'est 
pas  un  commencement  de  conspiration,  et  qui  n'y 
sera  plus  renvoyé,  nous  dit-il,  s'il  se  change  en 
conspiration  ouverte.  Pour  épuiser  cet  article  12, 
je  lui  demande  aussi  ce  qu'on  peut  entendre  par 
un  flagrant  délit  dans  un  rassemblement  qu  ou 
ne  suppose  ni  dans  l'article,  ni  dans  l'explication 
qu'on  en  donne,  accompagne  d'aucun  acte  de 
conspiration. 

Aurai-je  le  temps  de  bien  faire  ressortir  tout  ce 
que  l'article  13  du  projet,  rapproché  de  l'article  14, 
le  dernier  sur  la  compétence,  présente  d'inadmis- 
sible? 

Voici  l'article  :  Six  après  le  procès  commencé 
pour  un  des  crimes  ci-dessus  mentionnés,  l'accusé 
est  inntlpè  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial 
instruira  et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  faits. 

Par  ces  mots  le  tribunal  instruira  vt  jugera, 
faut-il  entendre  qu'il  instruira  et  jugera  sur  les 
nouveaux  faits,  ou  qu'il  continuera  a  instruire  et 
à  juger  sur  les  faits  anciens  qui  appartiennent  au 
procès  commencé? 

La  première  supposition  a  effravé  votre  rappor- 
teur: il  y  verrait  un  motif  abusif  de  dépouiller 
indirectement  les  tribunaux  ordinaires.  Il  dit 
donc  qu'appliquer  ainsi  cet  article,  c'est  embras- 
ser une  erreur  évidente,  démentie  par  l'esprit  et 
par  la  lettre  du  texte  :  il  essaye  de  le  prouver  de 
toutes  les  marné] es;  et,  croyant  l'avoir  bien  dé- 
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montré,  il  finit  par  dire  :  si  l'article  disait  cela, 
cela  serait  impossible.  (Juel  sens  trouve-t-il  donc 
dans  le  texte  ?  Point  d'autre  nue  celui-ci  :  si  l'ac- 
cusé est  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  con- 
tinuent à  instruire  et  à  juger  le  procès  commencé; 
il  ne  sera  pas  distrait  par  ces  faits  nouveaux. 

Mais  si  tel  était  le  sens,  pourquoi  donc  le  rédac- 
teur ne  l'aurait-il  pas  exprimé  de  celte  manière? 
La  tournure  nécessaire  est-elle  donc  si  difllcile 
à  trouver?  Ne  se  présente-l-elle  pas  d'abord  à 
l'esprit,  et  à  tt>ut  esprit?  Lorsque  tel  a  été  le  sens 
du  projet,  le  projet  ne  l'a-t-il  pas  dit  bien  clai- 
rement? Dans  l'article  14,  le  projet  ne  dit-il  pas 
sans  équivoque  :  ne  jtourra,  le  tribunal  spécial, 
suspeiulre  l'exécution,  etc?  El  puis  peut-on,  dans 
le  sens  du  rapporteur,  dire  instruira,  quand 
souvent,  sur  lu  procès  commencé,  il  n'y  a  plus 
d'instruction  a  faire,  quand  l'instruction  est  ter- 
minée ? 

Accordera-t-on,  du  moins,  que  le  sens  indiqué 
par  le  rapporteur  est  douteux,  que  l'autre  sens 
est  possible?  Mais  cela  ne  suriil-il  pas  pour  la 
faire  rejeter,  puisque  le  sens  |H>ssible  présente, 
au  dire  même  du  rapporteur,  une  idée  intolérable? 
Nais  le  sens,  au  heu  d'être  simplement  possible, 
n 'est-il  pas  inliuimeut  probable,  n  est-il  pas  le 
seul  vrai?  Après  avoir  dit  avant  antres  faits,  in- 
struira et  jugera,  le  projet  no  veut-il  pas  dire 
instruira  et  jugera  ces  antres  faits?  N'est-il  pas, 
puisqu'il  faut  ici  parler  grammaire,  beaucoup 
plus  exact  de  chercher  le  régime  qui  parait 
manquer  à  ces  deux  verlies,  dans  les  mois  faits 
nouveaux  qui  les  précèdent  immédiatement,  que 
dans  les  m  tls  procès  commencé,  qui  sont  ici  au 
haut  de  la  phrase?  N'est-ce  pas  bien  là  la  règle 
dans  toutes  tes  phrases  dont  la  construction  parait 
équivoque? 

Mais,  de  plus,  l'article  qui  suit  n'achèvc-l-il  pas 
de  lever  ici  toute  cette  incertitude?  (Ju*'  porte  en 
effet  cet  article:  //  n'est  point  dérogé  aux  lois 
relatives  aux  émigrés  :  ne  pourra  néanmoins,  le 
tribunal  spécial,  suspendre  l'instruction  et  le 
jugemmt  des  procès  de  sa  compétence,  quand 
même  il  y  aurait  des  prévenus  d'émigration  dans 
le  nombre  des  accuses? 

Dans  I  opinion  du  rapporteur,  il  y  aurait  ici, 
pour  l'explication  de  ces  deux  articles  combinés, 
une  MrMge  confusion.  Par  l'article  13,  si  l'ac- 
cusé est  inculpé  sur  de  nouveaux  faits,  ne  pouira, 
le  tribunal , suspendre  l'instruction  pour  ces  nou- 


veaux faits 


q  la  son  explication.  Par  l'ar- 


ticle II,  t7  n'est  point  déroge  aux  lois  relatives 
aux  émigrés  .  donc,  a  plus  forte  raison,  ne  pourra, 
par  l'article  II,  le  tribunal,  suspendre  l'instruc- 
tion si  les  rails  nouveaux  sont  des  faits  (rémigra- 
tion,  et  m  pourra  néanmoins,  dit  la  lin  de  l'ar- 
ticle I  *,/<•  tribunal. suspendre  l'instruction, quand 
même  il  m  aurait  des  prrvenus  d'émigration. 
Ainsi,  article  Lt,  ne  pourra,  le  tribun  il,  suspendre 
(lourdes  faits  nouveaux  ;  article  II,  ne  pourra 
suspendre  mur  des  faits  d'émigration;  et  néan- 
moins (lin  de  l'article  h),  ne  pourra  suspendre 
quand  même  il  v  aurait  des  prévenus  d'émigra- 
tion. Uuel  inintelligible  rapprochement!  Et  c'est 
pourtant  tout  cela  qu'il  faudrait  admettre  si  l'on 
admettait  le  sens  que  le  rapporteur  donne  à 
l'article  13. 

Si,  un  contraire,  c'est  l'autre  sens  qu'on  admet, 
relui  qu'indique  déjà  la  construction  grammati- 
cale, tout  est  clair,  tout  s'enchaîne  et  tout  est 
conséquent.  Le  procès  étant  commencé,  si  l'ac- 
cusé est  inculpe  sur  d'autres  faits,  le  tribunal 
jugera  ces  autres  rails,  quelle  que  soit  leur  nature. 
Voilà  l'article  13.  -  Maintenant,  article  M,  il 


n'est  point  dérogé  aux  lois  sur  les  émigrés  :  donc 
le  tribunal  spécial  ne  doit  point  en  connaître, 
quoiqu'il  connaisse  indirectement  des  nouwaux 
faits  par  l'article  précédent.  Aèanmoins,  dit  la 
lin  de  l'article  14,  ne  pourra,  le  tribunal,  sus- 
pendre, s'il  se  trouve  tout  à  coup,  dans  le  nombre 
des  accusés,  quelques  prévenus  d'émigration  ; 
c'est-à-dire  qu  il  ne  pourra  suspendre  le  juge- 
ment des  autresacrusésqui  ne  seront  pas  prévenus 
d'émigration;  qu'il  pourra  même,  nu  lieu  d'en- 
vover  ceux-ci  sur-le-champ  au  tribunal  ordinaire, 
les"  garder  jusqu'à  la  lin  du  procès,  et  s'en  servir 
pour  convaincre  les  autres  accusés,  non  prévenus 
d'émigration. 

Ainsi  l'article  13  énonce  que  le  tribunal  pourra 
connaître,  ou  directement  ou  par  suite  de  tous 
les  faits  dont  l'accusé  sera  inculpé.  L'article  11 
excepte  le  seul  fait  d'émigration'  et  veut  pour- 
tant que,  dans  ce  cas,  cette  inculpation,  faite  à 
quelques  accusés,  ne  suspende  pas  le  jugement 
des  autres.  Voilà  la  régie,  et  voilà  l'exception  : 
reste-t-il  la  moindre  obscurité,  et  y  a-t-il  là  aucun 
rapprochement  qui  ofrense  ou  l'oreille  ou  l'esprit? 
Non,  sans  doute  :  c'est  donc  là  la  seule  explication 
véritable. 

Si  cela  était,  dit  le  rapporteur,  qui  croit  bien 
avoir  prouvé  que  cela  n'est  pas,  cela  serait  impos- 
sible à  exécuter.  Il  se  trompe  :  s'il  avait  vu  ce 
sens  dans  l'article,  aussi  clairement  que  je  l'y 
vois,  et  qu'il  y  est,  il  n'aurait  pas  manqué  de  trou- 
ver, dans  la  célérité  d'un  jugement  déjà  tout  pro- 
paré, «les  raisons  plausibles  pour  établir  qu'une 
telle  disposition  est  non-seulement  d'une  exécu- 
tion possible,  mais,  à  beaucoup  d'égards,  avanta- 
geuse; tant  je  crois  aux  ressources  de  l'élo- 
quence ! 

Maintenant,  mes  collègues,  que  le  sens  da  cet 
article  est  bien  lixé,  ne  tes- voua  pas  épouvantée 
des  immenses  attributions  dont  va  se  trouver 
surchargé  ce  nouvenu  tribunal?  Déjà  les  attribu- 
tions directes  étaient  excessives  :  je  crois  l'avoir 
prouvé.  Que  serait-ce  si  tout  ce  qui  aurait  échappé 
a  la  compétence  directe  pouvait  y  rentrer  indirec- 
tement, s'il  suflisait  au  tribunal  *de  pouvoir  com- 
mencer bien  ou  mal  un  procès  sur  faits  de  sa 
compétence,  pour  se  trouver  saisi  à  l'instant  do 
tous  les  faits  nouveaux  qui  n'en  seraient  pas? 
(Jue  deviendrait  alors  la  justice  ordinaire?  Un 
tribunal  aurait  été  institue  pour  juger  des  bri- 
gands ;  tous  les  délits,  tous  les  citoyens  en  seraient 
bientôt  justiciables. 

Je  dis  tous  les  citoyens;  et  ici,  mes  collègues, 
se  produit  dans  toute  sa  force  cette  terrible  objec- 
tion que  j'aurais  pu  produire  sur  chacun  des  arti- 
cles de  la  compétence  du  tribunal ,  mais  que  j'ai 
remise  à  ce  moment  pour  pouvoir  la  Tortiller  de 
tout  ce  qui  précède. 

Dans  presque  tout  le  titre  sur  la  compétence, 
nous  avons  vu,  à  l'occasion  des  nombreux  délits 
commis  au  tribunal  spécial,  qu'il  en  connaîtra 
contre  toutes  personnes.  S'ii  n  était  question  que 
de  brigandages  sur  les  graudes  routes  et  autres 
crimes  publics  de  cette  énormité,  la  généralité  de 
ces  expressions  pourrait  oe  pas  trop  alarmer,  puis- 
qu'il serait  impossible  qu  elles  pussent  jamais 
atteindre,  je  ne  dis  pas  les  premiers  fonctionnaires 
pour  le  jugement  (lesquels  la  Constitution  exige 
des  formes  particulières,  mais  même  aucun  des 
citoyens  qui  mettent  un  prix  quelconque  aux 
garanties  constitutionnelles.  Mais,  lorsqu'on  voit 
d'abord  dans  les  attributions  directes  des  délits 
très- vaguement  énoncés,  où  l'on  peut  impliquer 
directement  des  citoyens  quelconques  avec  la  plus 
effrayaule  facilité  ;  et  surtout,  lorsque,  par  lartt- 
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de  13,  toutes  les  a.'-cusalions,  qui  n'auront  pu  être 
portées  directement  au  tribunal,  pourront  l'être 
piir  suite  indirecte,  mais  certaine,  on  est  bien 
réduit  à  se  demander  s'il  nous  est  permis  de  re- 
noncer ici,  et  pour  un  temps  peut-être  considé- 
rable, je  ne  dis  pas  seulement  a  nos  droits  consti- 
tutionnels, maisàceuxdes  sénateurs,  des  ministres, 
des  conseillers  d'Etat,  des  législateurs,  des  tribu- 
naux suprêmes,  à  ceux  enfin  de  l'universalité  des 
citoyens.  Pouvons-nous  consentir  à  reconnaître 
dans  un  tribunal  quelconque  le  moyen  de  para- 
lyser en  un  jour  toutes  les  autorités,  môme  celle 
du  tribunal  de  cassation  ,  dont  celui-ci  pouvait 
être  plus  importuné?  Car  c'est  bien  là  ce  qui  sui- 
vrait de  cette  effrayante  étendue  d'attribution,  si 
l'on  considère  surtout  que,  par  l'article  20,  sur  la 
poursuite,  tout  officier  de  gendarmerie  ou  officier 
de  police  peut  arrêter  toute  personne  qui  sera 
désignée  par  ce  qu'on  appellera  clameur  publique, 
et  que  dans  les  articles  23  et  24,  le  tribunal  trou- 
vera tous  les  moyens  de  retenir,  du  moins  pendant 
longtemps, la  connaissance  d'un  délit.  Dira-t  on  que 
des  formes  particulières  sont  établies  par  la  Con- 
stitution pour  le  jugement  des  premiers  fonction- 
naires publics,  et  qu'aucune  institution  nouvelle 
ne  peut  anéantir  ni  suspendre  les  formes?  Mais, 
s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  l'accusation  d'un 
d'entre  nous,  oserions-nous  bien  invoquer  cette 
exception,  et  aurions-nous  une  réponse  quelcon- 
que a  produire  lorsqu'on  nous  dirait  :  Quoi  !  vous 
avez  fait  le  sacrifice  momentané  des  droits  con- 
stitutionnels de  tous,  et  vous  prétendez  avoir  ré- 
servé les  vôtres  !  La  Constitution  n'assure-t-elle 
donc  pas  aussi  à  tous  les  citoyens,  par  l'article  (12, 
un  mode  particulier  de  jugement,  nui  leur  serait 
ravi  par  le  tribunal  spécial?  Tous  les  articles  ne 
sont-ils  pas  égaux?  Un  article  serait-il  alors  plus 
invocable  qu'un  autre?  Citoyens  collègues,  je  pense 

Sue  nous  ne  devons,  que  nous  ne  pouvons  sucri- 
er ni  les  droits  de  la  nation,  ni  ceux  de  ses  fonc- 
tionnaires; mais,  quelque  sacrés  que  soient  à  nos 
veux  les  uns  et  les  autres,  il  est  pourtant  impos- 
sible de  ne  pas  remarquer  fortement  que,  si,  pir 
tous  les  moyens  que  fournit  le  projet,  on  peut 
traduire  devant  le  tribunal  spécial  un  membre 
quelconque  des  autorités  constituées,  c'en  est  fut 
de  l'indépendance  du  pouvoir  législatif;  c'en  est 
fait  de  la  Constitution  républicaine  de  l'an  VIII. 
C'est  à  vous  à  voir,  citoyens  collègues,  si  un  tel 
danger  ne  doit  pas  éveiller  toute  voire  sollicitude. 
Après  avoir  parlé  si  longuement,  et  trop  lon- 

Sucment  sans  doute,  des  deux  premiers  titres 
u  projet  de  loi,  je  me  garderai  d'entrer  dans 
des  détails  sur  le  troisième,  qui  a  pour  objet  la 
poursuite,  l'instruction  et  le  jugement  des  délits. 
Je  laisse  à  ceux  de  mes  collègues,  bien  plus  versés 
que  moi  dans  ce  genre  de  connaissances,  à  mon- 
trer avec  énergie  tout  ce  qu'il  jx'Ut  y  avoir  de 
redoutable  pour  la  liberté:  dans  l'article  20,  sur 
les  cas  d'arrestation;  dans  l'article  23,  sur  l'au- 
dition secrète  des  témoins  ;  dans  l'article  29,  sur 
l'impossibilité  de  tout  moins  en  cassation,  même 
alors  que  le  tribunal  n'aurait  jugé  que  par  voie 
indirecte,  et  dans  le  cas  si  redoutable  de  la  fausse 
application  de  la  peine;  enfin,  dans  l'article  30, 
sur  le  vice  de  rétroactivité,  dont  il  est,  du  moius 
partiellement,  entacbé. 

Mais  est-il  possible  de  ne  pas  faire  quelques 
rapides  observations  sur  l'article  31,  le  dernier 
de  tous,  et  qui  annonce  que  le  tribunal  spécial 
ne  sera  révoqué  de  plein  droit  que  deux  ans  après 
la  paix  générale? 

Ce  tribunal  subsistera  donc  ou  pourra  du  moins 
subsister  jusqu'à  cette  époque.  Mais  comment  se 


détermine-t-elle,  cette  époque?  Qu'est-ce  que  la 
paix  générale?  Est-ce  la  paix  avec  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe?  lue  altercation  passagère 
avec  quelque  puissance  barbaresque  l'interrom- 
prait-ellc?  Faut-il  entendre  aussi  la  paix  inté- 
rieure, la  paix  avec  tous  les  partis?  Et  pourquoi 
pas!  car  c'est  surtout  dans  les  troubles  intérieurs, 
pourra-t-on  dire,  qu'une  telle  loi  est  nécessaire. 
—  Tant  qu'on  n'aura  pas  bien  fixé  le  sens  de  ces 
expressions,  il  est  impossible  de  prévoir  le  terme 
de  la  loi  ;  il  pourra  se  reculer  sans  cesse.  Or  peut- 
on  se  familiariser  avec  l'idée  qu'elle  existerait 
indéfiniment  ?  Eli  !  pourquoi  n'en  pas  fixer  la  durée 
à  uu  an,  sauf  à  la  proroger  pour  une  autre  année, 
si  cela  devenait  nécessaire?  La  loi  du  29  nivôse 
an  VI,  bien  moins  terrible,  quoi  qu'en  dise  le 
rapporteur,  puisque  les  attributions  données  par 
elfe  aux  conseils  de  guerre  étaient  plus  resserrées, 
et  ne  menaçaient  point  les  garanties  constitution- 
nelles des  premières  autorités,  ne  fut  toutefois 
demandée  et  ne  fut  rendue  que  pour  un  an  : 
pourtant  alors  le  Corps  législatif  pouvait  la  rap- 
porter lui  seul  et  à  son  gré  ;  et  nous,  qui  n'avons 
aucun  droit  sur  les  lois  existantes,  quelque  défec- 
tueuses qu'elles  soient,  qui  sommes  réduits,  à  leur 
égard,  à  de  stériles  vœux,  pourrious-nous  con- 
sentir à  nous  enchaîner  ici  sur  une  telle  loi,  pour 
uu  temps  qui  ne  sera  plus  en  notre  pouvoir? 

Et  quelle  raison  pourrait  donc  motiver  cette 
longue  et  si  incertaine  durée?  Us  prolongations 
des  lois,  dit  l'orateur  du  Conseil  d'Etat,  habituent 
les  esjn-its  à  voir  plier  les  principes  aux  circon~ 
stances.  Oui,  mais,  dans  l'alternative,  mieux  vau- 
drait encore  les  plier  que  les  sacrifier;  et  une 
durée  indéfinie  ou  si  mal  définie  d'une  loi  con- 
traire à  ces  principes  ressemble  beaucoup  à  un 
abandon  tota  I  ;  mais,  comme  le  dit  si  bien  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  pourquoi  ne  rentrerait-on 
pas  bientôt  dans  cet  ordre  naturel  de  choses  où 
les  lois  protègent  tout,  et  ne  s'arment  contre  per- 
sonne ?  La  loi  proposée  n'est  donc  plus,  de  son 
aveu  même,  de  celles  qui  protègent  les  citovens, 
mais  bien  de  celles  qui  s'arment  contre  eux? 
Tribuns,  conçoit-on  une  plus  forte  raison,  si  la 
loi  était  nécessaire,  pour  en  abréger  du  moins  la 
durée?  Pourrait-on  trop  le  dire  à  l'universalité 
des  citoyens  places  momentanément  sous  ce  ter- 
rible anathéme?  Dans  cette  nuit  profonde,  pour- 
rait-on trop  annoncer  le  retour  prochain  de  la 
lumière? 

Mais  une  fatale  nécessité  commande-t-ellc  donc 
impérieusement  une  semblable  ressource,  même 
pour  un  an,  même  pour  quelques  jours?  Je  ne  le 
pense  point,  et  je  crois  I  avoir  surabondamment 
prouvé. 

Pourtant,  dit-on,  et  je  le  sens,  il  faut  en  ce  mo- 
ment, contre  certains  attentats,  des  moyens  plus 
fortement  répressifs  que  ceux  qu'on  trouve  dans 
la  justice  ordinaire;  il  faut  une  action  plus  vive, 
plus  sûre  contre  ces  brigands  qui  infestent  les 
grandes  routes,  et  portent  l'effroi  et  la  dévastation 
dans  les  campagnes.  Oui ,  mais  c'est  encore  ici 
une  des  raisons  pour  lesquelles  je  crois  qu'on  doit 
écarter  le  projet  de  loi  ;  car,  si  je  vois  dans  ces 
nouveaux  tribunaux  des  formes  plus  promptes, 
plus  expéditives;  si  j'v  aperçois  trois  militaires 
sur  huit  juges,  ce  ne  sont  pas  moins  des  tribunaux 
civils  composés  d'hommes  presque  tous  proprié- 
taires dans  le  lieu  où  ils  jugent,  et  dont  ces  mêmes 
brigands  menaceront  sans  cesse  la  vie  et  les  pro- 
priétés. Je  ne  trouve  donc  point  de  garantie  suffi- 
sante contre  la  terreur  qui  peut  agir  sur  les  juges 
eux-mêmes;  et  c'est  pourtant  pour  affranchir  les 
jugements  de  l'influence  de  cette  terreur  qu'on 
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parait  vouloir  établir  les  nouveaux  tribunaux. 

En  uu  mot,  jo  vois  ces  tribunaux  trop  redouta- 
bles pour  les  citoyens  :  je  ne  les  trouve  point  assez 
redoutables  pour  les  brigands. 

Mais  n'est-il  aucun  moyen  de  frapper  d'épou- 
vante  les  brigands  Bans  effrayer  les  citoyens?  Je 
crois  qu'il  en  existe,  et  qu'ils  ne  s'écartent  point 
des  principes  constitutionnels.  Ils  sont  indiqués 
dans  la  loi  du  29  nivOsean  VI,  que  je  m'étonne 
de  n'avoir  pas  vu  proroger.  Cette  loi  renvoie  aux 
conseils  de  guerre,  répandus  dans  toute  la  Répu- 
blique, le  jugement  de  ces  crimes.  Je  voudrais 
sans  doute  que  celte  loi  fût  modiliée,  lut  corrigée 
dans  plusieurs  points  ;  qu'on  y  circonscrivit  eu- 
core  davantage  les  crimes  qu  elle  veut  poursui- 
vre ;  je  voudrais  qu'eu  tout  ce  qui  ne  concerne- 
rait jMihu  les  militaires,  le  conseil  de  guerre  ne 
pùt  jamais  juger  les  crimes  commis  dans  les  villes  ; 
car  les  tribunaux  ordinaires  sont  là  suffisam- 
ment investis  de  force;  et,  toutes  les  fois  que  la 
terreur  ne  peut  les  enchaîner,  je  crois  plus  à  la 
justice  de  leurs  arrêts  qu'à  celle  des  tribunaux 
d'exception.  Mais,  quant  aux  attentats  qui  se  com- 
mettent sur  les  grandes  routes  et  dans  les  campa- 
gnes, par  des  attroupements,  ils  peuvent  être,  et, 
dans  des  temps  d'agitations  intestines,  ils  doivent 
être  renvoyés  à  ces  conseils.  Toutes  les  Consti- 
tutions ont  voulu  que  tous  les  délits  des  militai- 
res fussent  soumis  à  des  formes  prliculières  de 
jugement,  et  ces  attentats  publics  ont  été  con- 
stamment assimilés  à  des  délite  militaires.  Ils  sont 
commis  par  des  espèces  d'hommes  enrégimentés, 
par  des  soldats  du  crime  :  qu'ils  soient  donc  mi- 
litairement juges  ;  ils  le  seront  constitulionnellc- 
ment.  —  Ils  le  seront  aussi  avec  plus  de  certitude, 
car  déjà  ces  conseils,  attachés  à  chaque  division 
militaire,  existent  dans  toute  la  République,  et  il 
ne  faudra  pas  attendre,  pour  les  établir,  que  les 
crimes  soient  déjà  cornais,  et  puissent  dès  lors 
leur  échapper.  —  Ils  le  seront  surtout  avec  plus 
d'indépendance,  car  là,  les  juges  militaires,  n'ayant 
point  de  propriétés  dans  les  lieux  où  ils  jugent, 
n'auront  point  à  craindre,  pour  avoir  trop  bien 
jugé,  les  dévastations  des  brigands  :  ils  n'auront, 
dans  aucun  cas,  à  redouter  que  pour  leur  vie 

Ïu'ils  sont  si  bien  accoutumés  à  mépriser,  et  qui 
ailleurs  se  trouvera  toujours  puissamment  dé- 
fendue par  la  force  dont  ils  seront  environnés. 
Ils  le  seront  aussi  avec  toute  In  justice  qu'on  doit 
désirer,  car  les  cas  sont  ici  infiniment  simples  : 
ils  peuvent  être  bien  précisés,  et  l'application  de 
la  loi  ne  peut  donner  lieu  à  ces  difficultés  déli- 
cates qu'on  rencontre  si  fréquemment  dans  les 
tribunaux  criminels  ordinaires. 

Tout  concourt  donc  à  me  faire  préférer  les 
conseils  de  guerre  à  ces  tribunaux  spéciaux. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  j'aime  donc  mieux  des 
commissions  militaires  que  des  tribunaux  civils  : 
ce  n'est  point  d'abord  des  commissions,  mais  des 
conseils  déjà  existante,  et  dés  lors  point  instituas 
pour  des  fuite  antérieurs  et  individuels  ;  or,  ces 
conseils  de  guerre,  je  ne  les  préfère  certes  pas 
(tour  tout;  mais,  dans  le  cas  où  l'on  serait  con- 
damné à  recourir  à  un  moyeu  extraordinaire,  ie 
préfère,  je  l'avoue,  et  de  beaucoup,  ces  conseils 
dont  la  compétence  se  concentrera  exclusivement 
dans  la  connaissance  de  deux  sortes  de  crimes 
seulement,  attentats  sur  les  grandes  roules,  et 
attentats  dans  les  campagnes  par  des  attroupe- 
ments, à  des  tribunaux  spéciaux  nui,  sans  me 
rassurer  en  aucune  manière  contre  les  brigands, 
étendraient  leurs  effrayantes  attributions  sur  tous 
les  citovens,  sur  tous  les  délite  vrais  ou  même  ima- 
ginaires, et  dont  la  vaste  et  indépendante  auto- 


rité, fût-elle  confiée  à  l'aréopage,  me  pénétrerait 
encore  de  terreur.  Quoique,  au  reste,  d  après  mon 
vœu  bien  clairement  exprimé,  les  attributions 
des  conseils  de  guerre  se  trouvassent  ici  infini- 
ment réduites,  et  que  surtout  on  ne  pùt  point  leur 
donner  une  extension  redoutable,  je  désirerais 
encore  que  la  loi,  leur  attribuant  la  connaissance 
de  ces  attentats  publics,  toute  renfermée  qu'elle 
serait  dans  des  bornes  étroites  et  justes,  ne  fût 
rendue  que  pour  un  an,  sauf  à  être  renouvelée, 
s'il  était  nécessaire  ;  tant  il  me  paraîtrait  urgent, 
même  alors,  de  rentrer  le  plus  promplemenl  pos- 
sible dans  l'ordre  naturel  de  la  justice  et  sous 
l'empire  universel  de  ses  formes  rassurantes  et 
tutéluires. 

Par  toutes  ces  raisons,  je  vole  contre  le  projet. 

Gary  (11*  Tribuns,  vous  avez  fait  un  grand  pas 
vers  l'amélioration  de  la  législation,  et  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique,  en  votant 
pour  le  projet  de  loi  qui  confie  à  des  agents  du 
Gouvernement  la  poursuite  des  délite  qui  trou- 
blent la  société.  Vous  avez  consacré  par  là  une 
conséquence  nécessaire  de  l'article  62  de  la  Con- 
stitution, qui  remet  l'accusation  publique  entre 
les  mains  du  commissaire  du  Gouvernement  prés 
le  tribunal  criminel.  Vous  avez  enfin  rendu  au 
Gouvernement,  responsable  de  la  sûreté  intérieure, 
de  la  République,  ta  latitude  de  pouvoir  et  d'ac- 
tion qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  celte  obli- 
gation. 

Mais  c'est  en  vain  que  ses  ogente  seraient  auto- 
risés à  livrer  à  la  justice  les  perturbateurs  de 
l'ordre  public,  si  la  justice  n'était  elle-même  ac- 
tive, sûre  et  impartiale.  Ses  formes,  son  organi- 
sation actuelle  n'offrent  aucun  de  ces  caractères. 
L'état  présent  de  la  législation  ne  convient  pas 
aux  circonstances  où  nous  sommes;  vous  l'avez 
reconnu  vous-mêmes;  et  je  ne  puis  sans  doute 
invoquer  d'autorité  qui  me  soit  à  la  fois  plus 
respectable  et  plus  chère. 

Vous  avez  dit  au  Premier  Consul,  par  l'organe 
de  votre  président  :  •  La  position  intérieure  do 

•  la  République,  et  la  nature  des  crimes  dont 

•  nous  sommes  témoins,  nous  ont  prouvé  que  la 

•  législation  n'est  pas  telle  qu'il  la  faudrait  pour 

•  les  prévenir  ou  pour  les  punir  avec  la  célérité 

•  nécessaire.  Qui  le  Gouvernement  présente  les 
«  mesures  que  l'intérêt  public  exige.  • 

Ce  vœu  de  l'opinion  publique,  que  vous  êtes 
tour  à  tour  destinés  à  éclairer  et  à  proclamer,  a 
été  entendu.  Le  Gouvernement  ne  pouvait  pas 
plus  que  nous  ne  le  pouvons  aujourd  nui  mettre 
en  question  la  nécessité  de  nouvelles  mesures 
législatives.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner: 
l*  si  ce  qu'il  nous  propose  est  compatible  avec 
les  principes;  2*  si  cela  doit  produire  l'effet  que 
vous  en  attendez.  La  solution  des  objections  trou- 
vera naturellement  sa  place  dans  l'examen  de  ces 
deux  propositions. 

Je  soutiens  d'abord  que  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  n'est  point  incompatible  avec  les  prin- 
cipes. Mais  qu'il  me  soit  permis  auparavant  de 
faire  une  question,  que  je  vous  prie  de  ne  {tas 


juger  sévèrement,  avant  d'avoir  entendu 
veloppemenls.  Je  demanderai  qu'est-ce  que  des 
principes,  et  s'il  en  existe  d'invariables.  Je  con- 
nais des  résultats  invariables  dans  toute  associa- 
tion; telles  sout  sa  conservation,  la  sûreté  des 
personnes  qui  la  forment  et  des  propriétés  qu'elle 
protège.  Voilà,  ce  me  semble,  le  but,  l'unique  but 

(i)  Le  discours  de  Gary  est  fort  abrégé  an  Moniteur. 
Nous  le  rcublmon.  in  tittmn)  d'après  le*  impression, 
par  le  Tribouat. 
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qui  a  réuni  les  hommes  en  société.  Si  ce  but  est 
atteint,  l'association  est  arrivée  au  plus  haut  de- 
gré de  perfection.  Mais  qui  ne  sait  que,  suivant 
les  usages,  les  mœurs,  les  caractères  des  nations, 
le  législateur  les  y  conduit  par  des  chemins  diffé- 
rents, et  que,  là  ou  les  mœurs  sont  simples,  le  ca- 
ractère doux,  l'amour  et  l'habitude  du  travail  ré- 
pandus dans  toutes  les  classes  de  la  société,  il 
faut  se  régler  par  d'autres  principes  que  dans  les 
pays  où  les  mœurs  moins  pures,  des  passions 
exaltées  ou  aigries,  l'abandon  des  terres  ou  des 
ateliers,  une  funeste  oisiveté,  font  craindre  tous 
les  maux  et  tous  les  excès?  Quel  est  le  peuple, 
dans  le  monde,  à  qui  conviendrait  aujourd  hui 
cette  loi  rappelée  par  le  père  de  la  philosophie  et 
de  la  politique  (l|,  loi  d'après  laquelle  tous  le* 
procès  st;  terminaient  en  dérérant  le  serment  sur 
chaque  question  aux  parties  intéressées? 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  différentes 
nations  qui  arrivent  au  grand  but  de  l'association 
par  différentes  voies.  Il  n'est  pas  de  peuple  qui, 
suivant  les  diverses  circonstances  où  la  fortune 
et  l'action  du  temps  l'ont  successivement  placé, 
n'ait  été  obligé  de  changer  ses  principes  et  se; 
lois.  Je  citerais  surtout,  a  l'appui  de  cette  vérité, 
l'histoire  des  nattons  qui  ont  connu  et  chéri  la 
liberté;  et  vous  y  trouveriez  vérifiée  à  chaque 
instant  cette  pensée  profonde  de  l'auteur  des 
considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  et 
de  la  décadence  des  Humains  :  «  Qu'un  gouver- 
«  nement  libre,  c'est-à-dire  toujours  agité,  ne 
•  saurait  se  maintenir  s'il  n'est,  par  ses  propres 
«  lois,  capable  de  correc  tion.  » 

One  les  grandes  bases  de  l'association  soient 
maintenues  et  à  jamais  respectées  ;  mais  que  l'ac- 
tion de  la  loi  sur  les  personnes  se  règle  sur  les 
modifications  successives  qu'éprouvent,  par  la 
pente  naturelle  des  choses,  leurs  caractères,  leurs 
vices  ou  leurs  vertus.  Il  fut  un  temps  à  Rome,  où, 
pour  assurer  l'exécution  d'une  loi,  il  suffisait  d'in- 
lliger  au  contrevenant  la  peine  d'être  réputé  mé- 
chant |2>;  cette  peine  eût-elle  suffi  dans  les  temps 
où  la  licence  et  la  corruption  avaient  pénétré 
toutes  les  âmes  et  déchaîné  tous  les  vices? 

C'est  faute  de  considérer  la  diversité  des  temps 
qu'on  fait  quelquefois  à  cette  tribune  de  fausses 
applications  des  discours  des  orateurs  les  plus 
distingués  de  l'Assemblée  constituante.  On  ne  se 
rappelle  pas  assez  l'époque  où  ils  parlaient;  ou  ne 
réfléchit  pas  assez  que  ce  qui  se  faisait  alors  pour 
l'intérêt  du  peuple  serait  aujourd'hui  contre  l'in- 
térêt du  peuple.  Comment,  par  exemple,  appli- 
uer  aujourd  hui  à  tous  les  cas  et  à  toutes  sortes 
e  délits  l'institution  salutaire  du  jury?  Les  bien- 
faits de  cette  institution  peuvent-ils  être  invoqués 
par  des  hommes  que  la  nature  de  leurs  excès 
met  en  guerre  ouverte  avec  la  société?  lit  les  en 
faire  jouir,  n'est-ce  pas  compromettre  l'existence 
même  de  la  société?  Un  principe  bon  en  soi,  bon 
pour  la  majorité  des  citoyens,  maisdont  l'applica- 
tion est  dangereuse  dans  les  circonstances  et  à 
l'égard  de  certains  individus,  prévaudrait-il  sur 
les  gémissements  de  l'humanité,  les  déchirements 
delà  patrie,  l'entière  subversion  de  l'ordrcsocial? 
Les  principes  enfin  sont-ils  faits  pour  les  hommes, 
ou  les  hommes  pour  les  principes? 

Vous  ne  vouiez  pas  que  les  principes  cèdent 
aux  circonstances;  mais  faites  donc  que  les  cir- 
constances ne  changent  pas;  faites  que  des  maux 


(1)  Plalon,  DftLoi$.  liv.  xtt. 

(2)  La  loi  Valorifiiinj  prononçait  celte  peine  contre  le 
magistrat  qni  se  serait  permis  une  voie  de  fait  envers 
quiconque  aurait  appelé  au  peuple. 


NÇAISE.  -  AN  IX. 

nouveaux  et  imprévus  n'appellent  pas  de  nouveaux 
remèdes.  J'aimerais  autant  qu'on  me  dit  qu'un  ré- 
gime propre  à  un  état  habituel  desanté  peut  conve- 
nir aux  crises  soudaines  que  peuvent  essuyer  les 
plus  robustes  tempéraments. 

11  est  de  ces  choses,  mes  collègues,  qui  se  sen- 
tent mieux  qu'elles  ne  se  décrivent.  Il  y  a  une 
sorte  d'instinct  qui  porte  les  individus  à  veiller  à 
leur  conservation.il  eu  existe  un  aussi  qui  avertit 
les  empires  des  dangers  qui  les  menacent. 

Tous  les  Etats,  et  surtout  les  Etats  libres,  ont 
montré,  dans  de  pareilles  circonstances,  ce  dis- 
cernement qui,  eu  leur  faisant  connaître  le  mal, 
leur  faisait,  avec  la  même  facilité,  apercevoir  lo 
remède,  ou  qui  du  moins  les  déterminait  à  en 
confier  à  leurs  chefs  la  recherche,  avec  le  soin  de 
l'appliquer.  C'est  ainsi  qu'aux  approches  d'un 
grand  danger  une  formule  célèbre,  émanfe  du 
Séuat,  avertissait  les  premiers  magistrats  du  peuple 
romain  de  veiller  a  ce  que  la  chose  publique  ne 
souffrit  aucune  atteinte.  Le  mal,  dans  ces  occa- 
sions, n'est  révoqué  en  doute  que  par  ses  auteurs 
ou  ceux  qui  veulent  en  profiter,  comme  l'urgence 
du  remède  n'est  contestée  que  par  ceux  qui  le 
craignent. 

Ici  le  sentiment  des  dangers  publics  est  plus 
fort  que  toutes  les  combinaisons.  Chacun  les  voit, 
chacun  se  sent  blessé,  chacun  tremble  pour  la 
chose  publique  et  pour  lui-même;  l'alarme  com- 
mune appelle  des  mesures  promptes  et  sévères. 
Les  vrais  principes  sont  ceux  qui  préserveront 
l'espèce,  et  qui  rétabliront  la  sûreté  publique. 

Riais  je  dis  que  le  Gouvernement  ne  vous  propose 
rien  qui  soit  désavoué  par  les  principes.  D'abord, 
tant  que  les  grandes  bases  de  la  charte  sociale 
sont  respectées,  je  ne  crains  pas  d'avancer  que 
toute  dérogation  aux  principes,  quand  elle  est 
consacrée  par  les  représentants  de  la  nation,  quand 
elle  est  commandée  par  des  circonstances  qu'ils 
ont  vérifiées,  devient  un  principe  elle-même.  Si  le 
Gouvernement  faisait,  sans  le  concours  des  deux 
autres  branches  du  pouvoir  législatif,  ce  qu'il 
vous  propose  d'établir  par  une  loi,  il  y  aurait  alors 
violation  des  principes*  mais,  quand  tous  les  pou- 
voirs appelés  à  la  confection  de  ta  loi,  quand  les 
organes  essentiels  de  la  volonté  du  peuple,  quand 
les  juges  qu'il  a  lui-même  établis  de  ses  intérêts 
et  de  ses  besoins,  déclarent,  en  son  nom,  la  néces- 
sité d'une  mesure,  je  retrouve  alors  toutes  les 
garanties,  et  je  vois  tous  les  principes  sauvés. 

Je  vous  le  demande,  mes  collègues,  si  le  peuple 
entier  était  assemblé,  s'il  avait  à  prononcer  sur 
les  dangers  qui  l'entourent,  lui  contesterait-on  le 
droit  de  former  les  institutions  nécessaires  a  sa 
sûreté?  Eh  bien!  nous,  qu'il  a  chargés  de  veiller 
pour  lui,  nous  pouvons,  nous  devons  faire  ce  qu'il 
ferait  lui-même.  Je  crois  que  ce  sont  là  les  prin- 
cipes, les  droits  et  les  devoirs  de  la  représentation 
nationale. 

Votre  Commission  a  été  plus  loin  ;  elle  a  soutenu 
que  la  Constitution  même  autorisait  la  mesure  qui 
vous  est  proposée.  Elle  vous  a  dit  que  l'article  92, 
qui  veut  que  la  puissance  législative,  dans  le  cas 
ce  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qui  mena- 
cent la  sûreté  île  l'Etat, puisse  suspendre,  dans  les 
lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  détermine,  l'empire 
de  la  Constitution,  admettait,  à  plus  forte  raison, 
dans  les  mêmes  cas,  la  suspension  partielle  de  l'une 
ou  de  quelques-unes  de  ses  dispositions.  Et  je  ne 
vois  pas,  quoi  qu'on  ait  nu  dire,  ce  qu'un  pareil 
système  a  d'absurde  et  d'injuste.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  habitants  d'un  uépartementl  troublés 
par  un  seul  genre  d'excès  qui  nécessiterajt  la  sus- 
pensiou  momentanée  de  l'une  des  institutions 
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faisant  partie  de  l'acte  constitutionnel,  devraient 
être  privés  de  tous  ses  bienfaits;  pourquoi,  &  un 
«•il  I  mal ,  on  appliquerait  d'autres  remède*  que  celui 

3u  il  a[ipelle;  pourquoi  enfin,  sous  prétexte  d'un 
ésordre  passager  et  facile  à  réprimer,  on  met- 
trait un  pavs  entier  hors  la  Constitution,  on  puni- 
rait tout  le  monde,  parce  qu'il  faut  atteindre  quel- 
ques méchants. 

Un  a  dit  hier  à  celte  tribune  que  la  mesure  ex- 
traordinaire de  la  suspension  de  l  empire  do  la  Con- 
stitution ne  pouvait  être  atténuée:  qu'elle  ne  pou- 
vait produire  son  effet  qu'en  inspirant  une  grande 
terreur  dans  les  pays  où  elle  était  applicable.  Sans 
doute  um*  pareille'inesure  doit  exciter  la  terreur; 
mais  de  qui?  Des  hommes  qui  l'ont  nécessitée  par 
leurs  excès,  et  non  des  bons  citoyens,  qui  souffrent 
de  ces  excès,  qui  en  demandent  vengeance.  Em- 
ployez-la en  raison  du  besoin  que  vous  en  avez; 
connaissez  la  limite  de  ce  besoin,  et  ne  la  dépassez 
pas.  Eu  deçà  serait  faiblesse;  au  delà  serait  ty- 
rannie. 

On  vous  a  ajouté  que  ces  suspensions  partielles 
de  la  Constitution  tendraient  à  faire  revivre  les 
proscriptions  de  certaines  classes  de  citoyens, 
comme  les  prêtres,  les  nobles,  et  tout  ce  qui  ap- 
partenait à  des  corporations  détruites.  Mais  est-ce 
donc  une  classe  de  citoyens  que  ces  hommes  que 
les  flétrissures  de  la  justice  qu'ils  ont  déjà  subies, 
ou  la  nature  des  crimes  dont  ils  se  souillent,  plu- 
rent sous  l'autorité  des  nouveaux  tribunaux?  Et 
les  mesures,  prises  pour  l'intérêt  de  la  société 
contre  ses  ennemis  les  plus  atroces  et  les  plus 
acharnés,  peuvent-elles  jamais  effraver  la  société, 
qui  ne  peut  exister  tant  qu'ils  existent  eux- 
mêmes? 

Vous  craignez  l'exemple  que  nous  vous  don- 
nons, parce  qu'il  pourrait  un  jour  servir  contre 
les  bons  citoyens!  Pour  moi,  j'aime  à  faire  ici  ma 
profession  de  foi.  Jamais  je  ne  craindrai,  dans 
des  circonstances  impérieuses,  et  pour  un  temps 
limité,  de  donner  à  uu  gouvernement  investi 
île  la  confiance  publique  toute  la  latitude  de  pou- 
voir que  ne  lui  refuse  pas  expressément  le 
pacte  social,  sous  prétexte  que  la  succession 
des  temps,  appelant  à  la  tête  de  ce  même  gou- 
vernement des  hommes  moins  purs  et  moins 
bien  intentionnés,  il  leur  serait  facile  d'eu  abuser 
parce  que  l'ex|>érience  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  tem|w  nous  donne  cette  terrible  leçon, 
que  les  instruments  et  les  moyens  de  tyrannie 
n'ont  jamais  manqué  aux  tvrans,  et  qu'alors  il  y 
a  bien  moins  à  espérer  de  fa  bonté  des  lois  qu'a 
craindre  de  la  méchanceté  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  les  faire  exécuter. 

Je  conclus  que  l'acte  constitutionnel  n'est  pas 
blessé,  puisqu'il  n'interdit  pas  la  mesure  cpii  vous 
est  présentée  ;  et  j'ajoute  que  les  principes  sont 
conservés,  car  la  puissance  législative  a  le  droit 
d'ériger  en  principe  tout  ce  que  la  Constitution  ne 
défend  pas. 

J'examine  maintenant,  m  -s  collègues,  si  la  loi 
qui  vous  est  proposée  produira  l'effet  que  vous 
en  attende/.,  c  est-à-dire,  pour  me  servir  de  vos 
propres  expressions,  si  son  exécution  doit  prévenir 
et  punir  aire  rapidité  les  délits  qui  ont  appelé 
votre  attention. 

Vous  n'avez  certainement  pis  entendu  parler 
de  cet  art  de  prévenir  les  délits,  l'un  des  devoirs 
les  plus  importants  du  législateur,  et  qui  tient  à 
l'amélioration  des  tuteurs ,  au  perfectionnement 
de  l'instruction  publique,  à  l'établissement  de 
toutes  les  institutions  propres  à  répandre  la  con- 
naissance de  la  morale  et  le  goût  des  vertus.  Les 
crimes  que  vous  avez  eus  eu  vue  demandent  une 
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prompte  répression  ;  et  l'art  de  les  prévenir  est 
celui  de  les  punir  avec  rapidité. 

Or  le  projet  de  loi  me  promet  celte  rapidité 
d'action,  sans  m'inspirer  d'alarmes  pour  l'in- 
nocence. 

J'embrasse  les  trois  grandes  divisions  dont  il 
se  compose.  Je  considère  la  formation  et  l'orga- 
nisation des  tribunaux  criminels  spéciaux;  je 
vois  les  personnes  et  les  délits  qui  leur  sont  sou- 
mis; j'examine  enfin  la  forme  de  procéder;  et 
partout  je  vois  de  quoi  épouvanter  le  crime,  sans 
effrayer  les  citoyens  amis  de  l'ordre  et  des  lois. 

Le*  Gouvernement  sera  le  iuge  de  la  nécessité 
de  rétablissement  du  tribunal.  U  est  seul  à  portée 
de  connaître  le  besoin  :  lui  seul  doit  être  autorisé 
par  la  loi  à  appliquer  le  remède.  On  a  craint  que 
cette  faculté,  entre  les  mains  du  Gouvernement, 
n'amène  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux 
dans  tous  les  départements;  il  n'est  pas,  vous  a- 
t-on  ajouté,  de  préfet  qui  n'en  sollicite  ;  et  le  Gou- 
vernement, obligé  de  voir  par  les  yeux  de  ses 
agents,  couvrira  de  ces  tribunaux  toute  la  surface 
de  la  République.  Il  eût  été,  vous  a-t-on  dit  enfin, 
plus  convenable  de  soumettre  la  question  au  Corps 
législatif  toutes  les  fois  qu'elle  se  serait  présentée  ; 
et  la  formalité  des  comités  particuliers  eût  consa- 
cré le  secret  désiré  par  votre  Commission. 

Refuser  uu  Gouvernement  une  mesure  néces- 
saire à  la  sûreté  publique  sous  prétexte  qu'il 
peut  être  égaré  par  ses  agents  sur  1  application  de 
cette  mesure,  c'est,  en  d'autres  termes,  refuser 
au  Gouvernement  les  moyens  de  gouverner.  Repo- 
sons-nous sur  lui  du  soin  de  choisir  des  agents 
fidèles,  et  de  punir  ceux  qui  se  montreraient  in- 
dignes de  sa  confiance.  C'est  trop  longtemps  s'ar- 
rêter à  cette  critique. 

Le  parti  de  s'adresser  au  Corps  législatif,  toutes 
les  fois  que  l'ordre  troublé  dans  un  dé|>artement 
nécessitera  rétablissement  d'un  tribunal  spécial, 
est  impraticable  pendant  huit  mois  de  l'année. 
Ce  parti  nu' me  aurait  des  dangers  pendant  la  ses- 
sion, car  il  faudra  souvent  qu'à  l'instant  même 
où  les  troubles  se  déclarent,  les  moyens  répressifs 
soient  établis;  et  la  lenteur  aussi  heureuse  que 
nécessaire  de  nos  discussions  s'opposerait  à  cette 
indispensable  rapidité. 

La  composition  du  tribunal  excite  toute  ma 
conliance.  J'y  vois  la  sévérité  de  l'autorité  mili- 
taire tempérée  par  l'habitude  des  formes  dans  les 
juges  et  dans  les  citoyens  qui  leur  sont  associés. 
Les  trois  hommes  déjà  établis  par  la  loi  pour  ad- 
ministrer la  justice  criminelle  font  partie  inté- 
grante et  nécessaire  de  ce  tribunal.  Deux  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  |>our  être  iuges  "leur 
sont  adjoints  avec  trois  militaires  que  leur  grade 
recommande  à  l'estime  et  à  la  confiance  de  leurs 
concitoyens.  Qu'on  compare  à  cette  composition 
celle  des  conseils  de  guerre  institués  par  la  loi 
du  2'J  nivosc  an  VI,  pour  juger  les  mêmes  délits, 
par  cette  loi  qui  cependant  n'a  excité  aucune  ré- 
clamation pendant  tout  le  temps  de  son  exécution, 
comme  on  le  remarquait  hier  à  cette  tribune; 
qu'on  veuille  bien  se  rappeler  que  ces  conseils  de 
guerre  étaient  tous  nécessairement  dans  la  main 
du  Gouvernement;  qu'où  compare,  dis-je,  et  que 
l'on  décide  ensuite  de  quel  coté  se  trouve  plus 
de  garantie  pour  la  liberté  civile  et  l'équité  des 
jugements. 

Je  passe  à  la  compétence  du  tribunal  criminel 
spécial;  elle  embrasse  certaines  personnes  et  cer- 
tains délits. 

Les  personnes  qui  lui  sont  soumises  sont  les 
vagal>onds  et  les  gens  sans  aveu,  ainsi  que  les  con- 
damnés à  peine  afflictive.  La  législation  de  tous 
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les  peuples  policés  a  placé  celte  classe  d'hommes 
sous  une  surveillance  particulière;  et  ou  ne  s'est 
plaint,  en  effet,  à  cette  tribune,  que  de  l'arbitraire 
auquel  pouvait  donner  lieu  le  mot  de  vagabonds 
et  gens  sans  aveu.  Puisqu'on  n'a  pas  cm  devoir 
se  coutcuter  de  l'explication  donnée  par  la  Com- 
mission, qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  le  sens 
de  ces  mots,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  anté- 
rieures, qui  réputent  vagabonds,  gens  sans  aveu, 
ceux  qui  n'ont  ni  métier  ni  domicile  fixe  et  certain 
ou  qui,  ayant  une  espèce  de  domicile,  n'ont  aucune 
occupation  connue,  ni  bien  pour  subsister,  et 
généralement  ceux  qui  ne  sont  avoués,  et  ne 
peuvent  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs 
par  personnes  dignes  de  foi  (1). 

Ces  dispositions  seront  bien  certainement  con- 
nues des  juges  appelés  a  composer  les  tribunaux 
spéciaux  :  et  toute  crainte  d'arbitraire  se  dissipe. 

Ce  serait,  mes  collègues,  fatiguer  votre  attention 
que  de  remettre  sous  vos  yeux  1'énumération  de 
tous  les  délits  qui  formeront  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux.  Je  m'attache  uniquement  à 
cette  observation,  que  le  projet  n'a  placé  dans 
leurs  attributions  que  les  crimes  publics,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  attaquent  le  plus  directement  l'ordre 
public,  et  dont  la  répression  intéresse  le  plus  la 
société;  et,  si,  parmi  ces  délits,  il  en  est  quelqu'un 
qui  semble,  au  premier  abord,  ne  regarder  que  les 
individus,  on  découvre  bientôt  qu  ils  acquièrent 
un  caractère  de  publicité,  puisqu'ils  se  rattachent 
aux  haines,  aux  vengeances,  aux  passions  qu'a 
allumées  la  Révolution,  et  qui  ne  céderont  peut- 
être  pas  sitôt  aux  conseils  de  la  sagesse  et  de 
l'intérêt  bien  entendu  de  tous  les  citoyens.  On  a 
déclamé  hier  avec  force  contre  la  disposition  qui 
plaçait  l'un  de  ces  délits  dans  la  compétence  des 
nouveaux  tribunaux  ;  on  a  dit  que  les  privilèges 
amenaient  les  proscriptions,  que  la  loi  devait  être 
égale  pour  tous.  Je  suis,  moi  aussi,  le  défenseur 
de  l'égalité  des  droits  pour  tous  ;  mais  je  crois  que 
cette  égalité  même  exige  que  la  protection  de  la 
loi  soit  en  raison  des  attaques  dirigées  contre  une 
classe  de  citoyeus,  et  que  celle  qui  nous  occupe  est 
assez  intéressante,  ossez  chère  à  la  nation  et  à  la  li- 
bellé pour  que  les  intentions  du  Gouvernement, 
qui  a  voulu  la  couvrir  de  la  toute-puissance  de  la 
loi,  ne  dussent  peut-être  pas  essuyer  une  censure 
aussi  sévère. 

On  s'est  fort  récrié  contre  l'attribution  du  crime 
d'assassinat  prémédité,  accordée  aux  nouveaux 
tribunaux,  concurremment  avec  les  tribunaux 
ordinaires. 

Je  vous  avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  com- 
ment, lorsqu'on  est  convenu  que  le9  délits  publics 
doivent,  par  leur  nature  même,  être  places  dans 
le  domaine  des  nouveaux  tribunaux,  on  veut  en 
retrancher  l'assassinat  prémédité.  Votre  Commis- 
sion vous  l'a  dit,  et  tels  sont  bien  certainement 
les  renseignements  transmis  de  tous  les  points  de 
la  République  au  Gouvernement.  Presque  tous  ces 
délits  tiennent  ou  à  l'esprit  de  brigandage,  ou 
sont  les  fruits  de  l'exaltation  des  passions,  des 
haines  et  des  vengeances  dont  il  serait  trop  dou- 
loureux de  vous  retracer  le  tableau.  Et  vous  déro- 
beriez la  connaissance  de  ces  délits  aux  tribunaux 
auxquels  vous  allez  remettre  essentiellement  le 
soin  de  la  sûreté  publique!  Us  connaîtraient  du 
plus  léger  vol  fait  dans  les  campagnes  avec  la 
plus  légère  effraction,  et  ils  seraient  sans  force  pour 
venger  et  poursuivre  la  mort  d'un  citoyen  im- 
molé aux  passions  haineuses,  victime  d'une  af- 
freuse préméditation  !  La  société  troublée  par  le 
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plus  atroce  des  crimes,  déchirée  dans  son  sein. 


privée  d'un  de  ses  membres,  ne  pourrait  leur 
demander  vengeance!  Pour  moi,  si  j'avais  à  relever 
un  vice  dans  la  disposition  du  projet  de  loi.ee 
serait  de  n'avoir  pas  exclusivement  attribué  aux 
nouveaux  tribunaux  la  connaissance  de  l'a 


(») 


du  10  mai  1720. 


si nat  prémédité,  parce  que,  de  tous  les  crimes 
qu'ils  doivent  poursuivre,  c'est  le  plus  affreux,  et 
celui  qui  tient  le  plus  à  des  circonstances  dont 
l'empire  et  la  rigueur  se  feront  malheureusement 
sentir  trop  longtemps. 

Je  supprime  les  reproches  sur  le  vague  et  l'in- 
défini des  mots  de  flagrant  délit,  de  clameur 
publique,  de  rassemblements  séditieux;  j'invite 
les  auteurs  des  objections  à  consulter  à  cet  égard 
les  recueils  de  nos  lois.  Crevons  que  les  expres- 
sions dont  se  servent  habituellement  nos  lois  les 
plus  anciennes,  comme  les  plus  récentes,  n'ont 
pas  été  jusqu'à  ce  jour  sans  être  entendues  et  dé- 
fi nies. 

Mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  les  nouveaux 
avantages  que  présente  le  projet  de  loi,  comparé 
à  la  loi  du  29  nivôse. 

Suivant  cette  loi,  tous  vols  commis  dans  les 
maisons  habitées,  sans  distinguer  celles  de  ville 
ou  de  campagne,  étaient  punis  de  mort,  et  jugés 
par  les  conseils  de  guerre.  Le  projet  de  loi  n'at- 
tribue aux  tribunaux  qu'il  établit,  que  la  con- 
naissance des  vols  dans  les  habitations  et  bâti- 
ments de  campagne. 

La  loi  du  29  nivôse  chargeait  les  conseils  de 
guerre  de  poursuivre  tous  les  individus  faisant 
part  h-  d'un  rassemblement,  soit  qu'ils  fussent  pris 
dans  ou  hors  le  rassemblement.  Le  projet  de  loi 
ne  fait  poursuivre  devant  les  tribunaux  spéciaux 
que  les  personnes  surprises  en  flagrant  délit  dans 
lesdits  rassemblements.  Toutes  celles  arrêtées 
hors  des  rassemblements  rentrent  dans  la  juridic- 
tion ordinaire. 

De  ces  différences  entre  la  loi  du  29  nivôse  et 
le  projet  qui  vous  est  soumis,  différences  qui  sont 
toutes  à  l'avantage  de  ce  projet,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  vérité  dans  le 
reproche  si  solennellement  tait  au  projet  de  dé- 
pouiller les  tribunaux  ordinaires,  pour  revêtir  les 
nouveaux  tribunaux  de  la  plénitude  de  la  juri- 
diction. 

Je  termine  l'examen  du  titre  II  du  projet  par 
une  réponse  bien  simple  aux  critiques  proposées 
contre  l'article  13.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Si,  après  le  procès  commencé  pour  un  des  cri- 
«  mes  ci-dessus  mentionnés,  l'accusé  est  inculpé 

•  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  instruira 

•  et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits  ». 
Tout  en  convenant  que  cet  article  eût  pu  être  ré- 
digé d'une  manière  plus  claire,  je  soutiens  avec 
votre  Commission  qu'il  n'est  pas  possible  de  se 
méprendre  sur  ses  véritables  dispositions.  Un 
homme  peut  être  accusé  de  divers  délits  :  l'un  de 
la  compétence  des  tribunaux  spéciaux;  l'autre 
soumis  à  la  poursuite  des  tribunaux  ordinaires. 
Quel  est  le  délit  qui  doit  être  jugé  le  premier? 
C'est  celui  dont  la  punition  intéresse  le  plus  l'or- 
dre  social;  et  tels  sont  ceux  qui  font  la  matière 
du  projet  de  loi  que  nous  discutons.  Voilà  pour- 
quoi l'article  dit  que  le  tribunal  instruira  et  ju- 
gera. 11  est  cependant  possible  que  l'autre  délit, 
qui  rentre  dans  la  juridiction  ordinaire,  soit  plus 
grave  par  sa  nature  que  celui  soumis  au  tribunal 
spécial.  Mais  cette  considération  même  ne  peut 
suspendre  l'examen  de  ce  tribunal.  Les  délits 
dont  il  est  saisi  sont  les  premiers  dans  l'ordre 
politique,  s'ils  ne  sont  les  plus  graves  en  cux- 

;  voilà  pourquoi  il  instruira  et  jugera, 
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awite  que  soit  la  nature  des  autres  faits.  Enten- 
dre autrement  cet  article,  c'est  renverser  toutes 
les  dispositions  précédentes  qui  établissent  si 
soigneusement  la  compétence  des  nouveaux  tri- 
bunaux, soit  sur  les  personnes,  soit  sur  les  dé- 
lits; c'est  attaquer  les  premières  notions,  qui 
reufertueut  si  sévèrement  les  tribunaux  d'excep- 
tion dam  les  cas  précis  pour  lesquels  ils  sont 
institués  ;  c'est  enfin  prêter  un  sens  absurde  à  la 
disposition  dont  il  s'agit,  et  au  projet  de  loi  tout 
entier  ;  car,  eu  s'écarlant  du  sens  donné  à  l'arti- 
cle par  votre  Commission,  il  s'ensuivrait  qu'une 
incubation  de  menaces  contre  un  acquéreur  (le 
biens  nationaux,  portée  devant  le  tribunal  spécial, 
dépouillerait  le  tribunal  criminel  ordinaire  de  la 
connaissance  d'une  accusation  de  vol  commis 
avec  effraction  dans  une  maison  de  ville,  ou  de 
tout  autre  délit  aussi  «rave  qui  serait  de  la  com- 
pétence de  ce  tribunal.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin 
d'insister  plus  longtemps  f-ur  le  vice  d'une  pa- 
reille interprétation. 

J'en  viens  au  titre  lit  du  projet,  et,  sans  eu  répé- 
ter ici  les  dispositions  présentes  à  vos  esprits,  je 
me  contente  de  parcourir  rapidement  les  objec- 
tions qui  ne  serviront  qu'à  Taire  ressortir  la  supé- 
riorité du  projet  sur  la  loi  du  29  nivose. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  buil  juges  compo- 
sant le  tribunal  s|>écial  jugeaient  eux-mêmes  leur 
compétence-  et  on  a  prétendu  trouver  une  plus 
sûre  garantie  dans  la  loi  du  29  nivôse,  qui  con- 
liait  le  jugement  de  compétence  à  un  seul  officier 
public,  au  directeur  du  iury.  On  a  ajouté  que  ce 
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directeur  du  jury  était  plus  indépendant  que  les 
huit  juges,  et  qu'il  y  avait  par  conséquent  une  plus 
forte  présomption  en  faveur  de  l'équité  de  ces 
décisions. 

Je  réponds  premièrement  que,  sur  ceshuil  juges, 
il  y  eu  a  trois  bien  autrement  indépendants qu  un 
directeur  du  iury,  dont  les  fonctions  étaient  tem- 
poraires, tandis  que  les  leurs  sont  à  vie;  et,  sans 
m  arrêter  à  établir  la  confiance  due  à  la  moralité 
présumée  des  cinq  autres  jupes,  à  leur  grade,  a 
leur  caractère,  il  me  sufiit  d'ajouter  que  le  juge- 
ment de  compétence  est  essentiellement  soumis 
à  la  révision  cl  à  la  censure  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Je  demaude  maintenant  si  la  décision  d'un 
directeur  de  jury,  d'un  seul  homme,  soumis  à 
l'influence  de  toutes  les  liassions,  offrait  la  même 
garantie  que  celle  de  huit  juges  auxquels  il  faudra 
bien  cependant  accorder  quelque  confiance,  que 
celle  du  tribunal  régulateur  de  tous  les  tribunaux 
de  la  République. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  jugement  définitif 
du  tribunal  spécial  n'était  pas  sujet  au  recours 
en  cassation.  On  a  invoqué  l'article  U">  de  la  Con- 
stitution, portant  établissement  d'un  tribunal  de 
cassation  qui  prononce  sur  tes  demandes  en  cas~ 
sation  contre  les  juijemenls  en  dernier  ressort 
rendus  var  les  tribunaux.  On  a  dit  qu»?  la  révi- 
sion nécessaire  du  jugemeut  de  compétence  n'était 
pas  une  garantie  suffisante;  qu'après  ce  jugement 
même  on  pouvait  négliger  les  formes,  ne  pasjuj 
en  nombre  requis,  et  appliquer  faussement  la 

C'est  abuser  de  l'article  (>•">  de  la  Constitution, 
que  de  vouloir  appliquer  une  règle  établie  pour 
les  tribunaux  ordinaires,  à  îles  tribunaux  extraor- 
dinaires, dont  l'institution  est  nécessitée  par  la 
rigueur  des  circonstances,  qui  sortent  par  là  de 
l'ordre  commun,  et  dont  les  seules  formes  doivent 
se  réduire  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  distinguer 
la  vérité  de  l'erreur,  pour  discerner  l'inuocenl 
d'avec  le  coupable.  La  sagesse  du  législateur  aura 
tout  fait,  quand  elle  aura  prévu  et  réprimé  d'a- 
van.-e  les  entreprises  de  ces  tribunaux  sur  la 


juridiction  ordinaire.  Mais  le  but  de  leur  institu- 
tion serait  manqué,  si  leurs  jugements  n'étaient 
exécutés  à  l'instant.  C'est  de  la  promptitude  de 
cette  exécution  que  dépend  la  terreur  que  vous 
voulez  faire  naître  dans  l'a  me  de  ceux  qui  seraient 
tentés  d'imiter  d'aussi  dangereux  exemples.  Tous 
les  philosophes,  tous  les  publicistes,  ont  dit  que 
la  certitude  de  la  peine  était  un  motif  plus  répri- 
mant mir  sa  sévérité   Eh  liinn!  la  i  ici  ni-  n'est  ia- 


igr 
loi. 


niant  qm  «a  sévérité.  Eh  bien!  la  peine  n'est  ja- 
mais si  certaine  que  lorsqu'elle  est  prompte.Voyez, 
autour  de  vous,  dans  les  villes,  dans  les  campa- 
gnes, ces  liommes  ennemis  de  tout  ordre,  de  tout 
gouvernement,  éléments  nécessaires  de  trouble 
et  de  destruction,  en  qui  l'habitude  du  crime  a 
fait  naître  le  besoin  du  crime,  qui  fondent  leur 
subsistance  sur  le  pillage  et  sur  le  meurtre,  qui 
n'espèrent,  qui  ne  préparcutque  la  ruine  de  l'Etat 
et  la  mort  des  citoyens.  Voilà  les  hommes  contre 
lesquels,  de  plusieurs  poiuts  de  la  République,  on 
vous  demande  vengeance  et  protection.  Choisis- 
sez eutre  eux  et  la  société,  entre  des  brigands 
qui  sont  l'horreur  et  le  fléau  de  la  nature,  et  la 
masse  pure  des  citoyens  qui  veulent  vivre  sous  la 
protection  dis  lois.  Que  dis-je!  vous  avez  pro- 
noncé. Que  la  loi  éclate  comme  la  foudre  au  mi- 
lieu des  pervers!  Qu'ils  soieut  reconnus  et  frap- 
pés à  l'instant!  La  mort  des  méchants  est  le  salut 
des  gens  de  bieu. 

Je  n'ai  d'ailleurs  nulle  inquiétude  sur  l'omis- 
sion ou  le  mépris  des  formes  dans  la  partie  de 
l'instruction  postérieure  au  jugement  de  com- 
pétence, non  plus  que  dans  le  jugement  définitif. 
Il  existe  des  lois  contre  les  juges  prévaricateurs, 
contre  les  juges  ouvertement  infidèles  à  leurs 
devoirs  ;  et  plus  leurs  erreurs  seraient  irrépara- 
bles, plus  l'actiou  de  ces  lois  pèserait  sur  leurs 
télés  criminelles. 

Je  ne  vois  pas,  quoi  qu'on  ait  pu  vou3  dire,  de 
rétroactivité  dans  l'article  30.  La  rétroactivité  n'a 
jamais  été  que  l'application  d'une  loi  nouvelle  à 
une  contestation  commencée,  ou  à  un  délit  commis 
avant  sa  publication  ;  et,  sous  ce  rapport,  l'article 
sauve  le  droit  des  accusés,  en  portant  expres- 
sément qu'on  ne  pourra  leur  infliger  que  les  pei- 
nes prononcées  par  le  Code  pénal.  On  n'a  jamais 
regardé  comme  rétroactive  une  loi  gui  changeait 
la  forme  de  procéder,  parce  qu'uuc  forme  de  pro- 
céder n'est  jamais  qu  un  moyeu  de  parvenir  a  la 
découverte  de  la  vérité,  et  a  l'administration  de 
la  justice.  C'est  ainsi  que  les  Cours  supérieures 
existantes  avant  la  Révolution  rendaient  leurs 
arrêts  au  nombre  de  dix  juges,  et  que  les  affaires 
qu'elles  n'avaient  pas  terminées  lurent  portées 
devant  les  tribunaux  de  district,  qui  les  jugeaient 
en  dernier  ressort  au  nombre  de  quatre  juges,  et 
avec  de  nouvelles  formes  de  procéder,  sans  qu  on 
ait  jamais  prétendu  qu'il  y  eut  rétroactivité. 

Je  ne  dis  qu'un  mol  du  rcpiorhe  qu'on  a  fait  à 
l'article  31,  de  n'exprimer  qu'un  délai  vague  et 
indéfini.  Quiconque  a  étudié,  dans  l'histoire  des 
peuples  et  dans  celle  de  notre  pays,  les  suites  de 
longues  guerres  mêlées  de  troubles  civils,  recon- 
naîtra facilement  qu'un  délai  de  deux  annécs,aprés 
la  paix,  est  nécessaire  pour  apaiser  les  passions, 
rétablir  le  calme,  replacer  les  hommes,  et  faire 
renaître  le  goùl  du  travail  dans  ceux  que  la  licence 
et  l'impunité  en  ont  éloignés.  Puissions-nous  alors 
voir  tous  les  Français  heureux  sous  le  joug  des 
lois;  l'industrie,  le  commerce,  comprimés  aujour- 
d'hui par  la  terreur  du  brigandage,  reprendre  leur 
activité;  la  sécurité  rétablie  sur  les  grandes  routes, 
dans  les  hameaux  comme  dans  les  cités;  tous  les 
citoyens,  fortement  pénétrés  de  l'idée  de  leur 
sûreté  particulière  et  de  la  protection  des  lois,  se 
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livrer  avec  confiance  aux  travaux  productifs, 
source  de  toute  vertu  et  de  toute  prospérité!  C'est 
a  nous  surtout  qu'il  appartiendra  de  sentir  de  tels 
bienfaits,  et  d'en  recueillir  le  prix  ;  car  nous  au- 
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rons  concouru  à  amener  cet  ordre  de  choses 
par  la  guerre  que  nos  lois  vont  déclarer  à  ceux 
qui  sont  en  guerre  ouverte  avec  la  société. 

Je  ne  devrais  peut-être  pas  rappeler  ce  qu'on  a 
dit  hier  à  cette  tribune,  que  le  Gouvernement,  en 
se  mettant  en  état  d'hostilité  avec  une  ville  an- 
séatique,  pourrait,  a  son  gré,  proroger  l'exécution 
des  mesures  qu'il  vous  propose.  La  confiance  du 
peuple  français  dans  le  Gouvernement,  qui,  cer- 
tes, y  a  quelques  droits,  me  défend  de  repousser 
cette  objection. 

Mais  ceci  me  ramène  à  deux  réflexions  ou  îi  deux 
vérités  que  je  n'ai  pas  cessé  d'avoir  présentes  un 
seul  instant,  pendant  le  cours  de  cette  discussion, 
et  qui,  bien  certainement,  ne  vous  auront  pas 
échappé. 

La  première,  c'est  que,  dans  la  situation  où  se 
trouvent  quelques  départements  de  la  République, 
il  faut  une  mesure  quelconque  qui  fasse  cesser 
les  brigandages  dont  ils  sont  le  théâtre.  Ce  n'est 
pas  en  cherchant  à  s'aveugler  sur  le  danger  qu'on 
parvient  à  y  échapper.  La  consternation  des  ha- 
bitants paisibles,  les  campagues  abandonnées,  les 
communications  interceptées,  les  routes  infestées, 
ces  bastions  ambulants  où  le  courage  de  nos  frères 
d'armes  ne  peut  les  sauver  de  la  Tureur  des  assas- 
sins, tout  atteste  l'insuffisance  de  la  législation, 
et  provoque  des  remèdes  extraordinaires  à  des 
maux  inouïs. 

Une  seconde  vérité,  c'est  que,  dans  l'usage  ou 
dans  l'application  de  ces  remèdes,  vous  êtes,  |»r 
la  nature  îles  choses,  inévitablement  forcés  de  don- 
ner votre  confiance  au  Gouvernement.  Lui  en 
accorderez- vous  plus  ou  moins?  Voilà,  en  dernière 
analyse,  à  quoi  se  réduit  la  question  j  et  celte 
question,  j'ose  dire  que  la  nation  l'a  résolue  pour 
vous.  Puisque  nous  défendons  et  stipulons  ses 
intérêts,  soyons  aussi  confiants  qu'elle-même. 
Une  loi  est  nécessaire,  nous  en  convenons  tous; 
mais  une  bonne  loi  est  difficile.  Ce  qui  vous  le 
prouve,  c'est  qu'on  a  beaucoup  critiqué  celle  qui 
nous  est  présentée,  et  que  je  n'ai  pas  vu  encore 
qu'on  ail  proposé  quelque  chose  à  la  place.  Dans 
cet  embarras,  dans  cette  situation  pénible,  croyons 
que  la  sagesse  des  hommes  corrigera  les  vices  né- 
cessaires de  la  loi.  Les  glorieux  résultats  de  leur 
administration,  leurs  principes,  leur  intérêt  enfin 
nous  en  répondent.  Le  Gouvernement,  comme 
ou  l'a  dit  plusieurs  fois,  est  trop  fort  pour  ne  pas 
être  juste;  il  est  trop  l'ami  des  gens  de  bien, 
et  les  gens  de  bien  sont  trop  ses  amis,  pour  qu'il 
puisse  jamais  tourner  contre  eux  l'arme  qu'il  va 
recevoir  pour  purger  le  sol  de  la  République  «les 
brigands  qui  le  désolent.  Telle  est  sa  position, 
qu'il  ne  peut  plus  attendre  de  puissance  et  de 
considération  que  du  bien  qu'il  fera.  Croyons  qu'il 
sera  toujours  fidèle  à  son  intérêt  et  à  sa  gloire. 

Je  vole  pour  le  projet. 

J.  P.  C'hasal  Citoyens  tribuns,  on  a  dit, 
mille  et  mille  fois  répété  que  l'institution  des 
jurys  est  le  jugement  de  Dieu,  le  jugement  du 
peuple,  le  palladium  de  la  liberté.  Ne  nous  en 
laissons  pas  imposer  par  de  grands  mots;  estimons 
les  choses  ce  qu'elles  valent. 

L'institution  des  jurys  a  substitué  dans  les  juge- 
ments criminels  la  preuve  orale  à  la  preuve  écrite, 

(t)  Nous  publions  ce  discours  d'après  |os  impressions 
ordonnées  par  le  Tribunal.  La  version  donnée  par  le 
Moniteur  esi  moins  complète  iiue  celle-ci. 


et  elle  a  séparé  deux  fonctions,  deux  opérations 
judiciaires  successives,  la  reconnaissance  des 
faits  et  l'application  des  lois. 

La  substitution  de  la  preuve  orale  à  la  preuve 
écrite  est  favorable  à  la  manifestation  de  la  vérité; 
elle  accroît  par  conséquent  la  sécurité  des  bons 
citoyens,  et  diminue  celle  des  méchants. 

Là  séparation  de  la  reconnaissance  des  faits  et 
de  l'application  des  lois  est  un  pas  dans  la  subdi- 
vision di'S  pouvoirs,  source  de  la  prospérité  do 
la  liberté  des  nations,  comme  la  subdivision  des 
travaux  l'est  de  la  prospérité  de  leur  industrie. 

Sous  ces  rapports,  l'institution  des  jurys,  con- 
sidérée en  elle-même,  ne  saurait  être  trop  louée  ; 
mais  elle  n'a  pas  produit,  à  beaucoup  près,  parmi 
nous,  le  bien  qu'elle  doit  produire. 

Elle  ne  le  produira  que  lorsque  l'impartialité 
et  l'amour  de  la  justice  auront  remplace  dans  les 
cœurs  les  haines  et  les  affections  de  partis,  et 
encore  lorsqu'on  n'appellera  à  la  reconnaissance 
des  faits  criminels  que  de  véritables  exiierls 
capables  d'apprécier  les  actions  humaines,  leur 
moralité  et  leur  preuve,  de  même  qu'on  n'appelle 
à  l'application  beaucoup  plus  simple  et  plus  facile 
des  lois,  que  des  hommes  cousacrés  à  leur  étude 
et  consommés  dans  leur  science. 

Jusqu'ici  ou  a  pris  le  premier  venu  pour  juré  : 
les  passions  révolutionnaires  en  ont  envahi 
la  fonction;  jusqu'ici  le  jugement  par  jurés  n\i 
été  ni  le  jugement  de  Dieu,  ni  le  jugement  du 
peuple,  ni  le  palladium  de  la  liberté  :  il  n'a  été 
d'ordinaire  que  le  jugement  qui,  assurément,  n'a 
rien  de  divin,  le  jugement  u'un  groupe,  le  plus 
souvent  le  jugement  hasardé  d'un  groupe  d'igno- 
rants, et,  dans  tous  les  temps  de  factions,  l'iniqui- 
té scandaleuse  des  factieux  acquittant  sans 
pudeur  leurs  complices  les  plus  scélérats,  égor- 
geant sans  remords  leurs  ennemis. 

C'est  bien  là  ce  que  nous  avons  tous  vu. 

Le  Gouvernement  vous  déclare  qu'il  est  impos- 
sible de  marcher  avec  une  telle  institution  à  la 
répression  de  certains  crimes  qui  se  multiplient, 
et  des  brigandages  qui  désolent  un  grand  nombre 
de  départements;  il  vous  demande,  en  consé- 
quence, d'établir  des  tribunaux  d'exceptions,  qu'il 
a  conçus  sur  le  modèle  des  anciens  tribunaux 
prévôtaux  organisés  jjar  l'ordonnance  de  1  <»70. 

D'après  mon  opinion  des  vices  de  nos  jurys, 
qui  appartiennent  les  uns  aux  temps  et  les  autres 
à  des  lois  qu'on  n'est  pis  mùr  pour  changer, 
vous  comprenez,  mes  collègues,  que  je  suis  prêt 
à  accorder  au  Gouvernement,  et  avec  moins  de 
regret  qu'un  autre,  l'établissement  qu'il  demande. 

Je  crois  le  devoir  elle  pouvoir. 

Le  devoir!  car  j'en  sens  le  besoin  public,  et 
dans  mes  principes  nous  devons  accorder  tous 
les  moyens  des  besoins  publics  sentis.  L'é 
tendue  île  ces  besoins  est  laseule  mesure  dos  lois. 

Le  pouvoir!  car  l'article  92  de  la  Constitution 
permet  d'en  suspendre  l'empire,  et  de  le  sus- 
pendre en  entier  lorsqu'un  besoin  public  l'exige  : 
a  plus  forte  raison  le  permet-il  partiellement  et 
pour  une  seule  institution. 

Je  vote  donc  le  fond,  ou,  si  vous  voulez,  le 
principe  du  projet  de  loi  soumis  à  notre  discus- 
sion; je  le  vote  parce  qu'il  est  nécessaire. 

Maintenant  examinons-en  lesdispositionsarces- 
soires,  et  voyons  si  la  même  nécessité  en  com- 
mande aussi  l'adoption. 

Elles  sont  rangées  sous  trois  titres. 

Le  premier  a  pour  objet  la  formation  et  l'orga- 
nisation des  tribunaux  demandés;  le  second, 
leur  compétence;  le  troisième,  la  poursuite,  l'in- 
struction et  le  jugement, 
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Je  ne  ferai  que  deux  simples  observations 
sur  le  titre  premier;  elles  s'attachent  aux  ar- 
ticles I  et  2;  . 

>  1.  Il  sera  établi,  dans  les  départements  où  le 
«  Gouvernement  le  jugera  nécessaire,  un  tribu- 
«  nal  spécial  pour  la  répression  des  crimes  ci-aprés 
«  spécifiés.  » 

«  i.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président  et 
«  de  deux  jujjes  du  tribunal  criminel,  de  trois 
■  militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine, 
«  et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités  requises 

•  pour  être  juges  :  ces  derniers,  ainsi  que  les 
-  trois  militaires,  seront  désigués  par  le  Premier 
«  Consul.  » 

On  voit,  par  ces  dispositions,  premièrement,  que 
le  Gouvernement  aura  le  pouvoir  d'établir  un  tri- 
bunal spécial  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  le  droit  de  lui 
conférer  ce  pouvoir.  Nous  avons  bien  celui  de 
l'exercer  nous-mêmes,  comme  je  l'ai  reconnu;  l'ar- 
ticle 9'  de  la  Constitution  nous  l'a  donné.  Mais 
de  ce  que  l'article  92  de  la  Constitution  dit  que 
la  loi  peut  suspendre,  dans  les  lieux  et  pour  le 
temps  qu'elle  détermine,  l'empire  de  la  Constitu- 
tion, en  cas  de  révolte  a  main  armée,  ou  de  trou- 
bles qui  menacent  la  sûreté  de  l'Etat,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  loi  qui  peut  suspendre,  et  qui  doit, 
suivant  I  article,  déterminer  elle-même  le  temps 
et  les  lieux,  puisse  déléguer  la  suspension,  et  la 
déléguer  indéterminée  pour  les  lieux. 

Cela  est  si  peu  dans  le  vrai  sens  de  la  Consti- 
tution, la  Constitution  parait  si  peu  l'avoir  en- 
tendu que,  prévovant  la  nécessité  urgente  de  la 
mesure  pendant  fes  vacances  annuelles  du  Corps 
législatif,  elle  y  a  pourvu  d'une  autre  manière, 
comme  jmur  exclure  celle-là  et  rendre  toujours 
indispensable  à  ebaque  acte  suspensif  le  concours, 
l'intervention  et  l'autorité  d'une  loi  express*'. 

Ecoutez  ses  propres  paroles  :  •  Cette  suspen- 

•  sion  peut  être  provisoirement  déclarée  dans  les 

•  mêmes  cas  par  un  arrêté  du  Gouvernement, 

•  le  Corps  législatif  étant  en  vacances,  pourvu 

•  (pourvu)  que  ce  corps  soit  convoqué  nu  plus 

•  court  terme  par  un  article  du  même  arrêté.  » 

Il  me  semble  que  le  Gouvernement  demande 
ici  en  faculté  pour  lui  ce  que  la  loi  peut  seule 
faire  elle-même.  Si  je  m'abuse,  si  je  comprends 
mal  la  Constitution,  qu'où  m'éclaire;  je  ne  veux 
qu'être  éclairé. 

Secondement,  on  voit,  par  les  mêmes  disposi- 
tions du  projet,  que  le  tribunal  spécial  sera  établi 
par  département  et  pour  un  département. 

J'aimerais  mieux  qu'il  le  fût  par  arrondissement 
d'appel  et  pour  un  arrondissement  d'appel  :  la 
justice  criminelle  souveraine  ne  doit  pas  être  si 
près,  si  près  des  passions  et  des  préventions 
locales  qui  peuvent  l'influencer  et  l'égarer. 

Ou  trouve  plus  de  ressources  et  de  lumières 
pour  la  défense  de  l'innocence  dans  le  chef  lieu 
d'un  arrondissement  d'appel  que  dans  le  chef- 
lien  d'un  département;  et  on  |>ourrait  alors,  au 
lieu  de  trois  militaires  et  de  deux  citoyens  ayant 
les  qualités  requises  j»our  être  jug.  s  appeler  des 
ju;ics  mêmes,  les  juges  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment d'appel  :  il  y  aurait  bien  plus  de  garantie 
pour  la  bun ne  justice.  Toutefois,  ie  dois  I  avouer, 
le  projet  présente  ici  une  irramie  amélioration. 
Jtist]iiti  ce  jour,  nous  n'avons  eu  des  tribunaux 
d'exception  que  purement  militaires.  Je  convien- 
drai encore  que  le  tribunal  spécial,  placé  par 
déoirlciucnt  W  nuancé  de  la  sorte,  ressemblera 
davantage  à  son  modèle,  le  tribunal  prévôtal, 
multiplié  par  bailliages  et  sénéchaussées,  et  qui 
était  en  général  mi-partie  de  juges,  d'ofliciers  et 


de  gradués.  Cependant  il  nous  restera  à  regretter 
la  sage  précaution  de  l'ordonnance  de  1670  contre 
les  préventions  locales  :  l'article  12  de  cette  or- 
donnance ne  permettait  en  aucun  cas  au  prévôt 
de  juger  les  crimes  commis  dans  le  lieu  de  sa 
résidence. 

Vous  connaissez,  citovens  collègues,  la  forma- 
tion, la  composition  du  tribunal  spécial,  mon 
scrupule  et  mes  désirs  relatifs;  voyons  dans  le 
titre  11  quelle  sera  sa  compétence  :  c'est  là  que 
vont  porter  des  observations  plus  graves  et  mieux 
décidées. 

Le  tribunal  spécial  ne  connaîtra  pas  seulement 
du  fait  de  vagabondage  et  de  l'évasion  des  con- 
damnés, contre  les  vagabonds  et  les  repris;  il  con- 
naîtra encore  contre  toutes  personnes  des  vols 
sur  les  grandes  routes,  violences,  voies  de  fait  et 
autres  circonstances  aggravantes  du  délit  (arti- 
cle 8).  Il  connaîtra  aussi  contre  toutes  personnes 
des  vols  dans  les  campagnes  et  dans  les  habita- 
tions et  bâtiments  de  campagne,  lorsqu'il  y  aura 
effraction  faite  aux  murs  de  clôture,  aux  toits 
des  maisons,  portes  et  fenêtres  extérieures,  ou 
lorsque  le  crime  aura  été  commis  avec  port  d'ar- 
mes et  par  une  réunion  de  deux  personnes  au 
moins  [article  9).  Il  connaîtra  de  même  contre 
toutes  personnes,  concurremment  avec  le  tribunal 
ordinaire,  des  assassinats  prémédités  (article  10). 

Il  connaîtra  également  contre  toutes  personnes, 
mais  exclusivement  à  tous  autres  juges,  du  crime 
d'incendie  et  de  fausse  monnaie,  des  assassinats 
préparés  par  des  attroupements  armés,  des  me- 
naces, excès  et  voies  de  fait  exercés  coutre  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  à  raison  de  leurs 
acquisition^  du  crime  d'embauchage  et  de  machi- 
nations pratiquées  hors  l'armée  et  par  des  indi- 
vidus non  militaires  pour  corrompre  et  suborner 
les  gens  de  guerre,  les  réquisitionnaires  et  les 
conscrits  (article  11).  11  connaîtra  des  rassemble- 
ments séditieux  contre  des  personnes  surprises 
en  flagrant  délit  dans  lesdits  rassemblements 
(article  I'2).  Et  si,  ■  après  le  procès  commencé 
«  pour  un  des  crimes  n -dessus  mentionnés  (porte 
«  l'article  13),  l'accusé  est  inculpé  sur  d'autres 

•  faits,  le  tribunal  spécial  instruira  et  jugera, 

•  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits.  » 

Voilà  d  immenses  attributions  qui,  par  leur  na 
turc,  leur  diversité  et  les  difficultés  de  certaines, 
prouvent  d'autant  plus  le  besoin  de  juges  expé- 
rimentés et  pourvus  de  grandes  lumières. 

C'est  d'abord  contre  toutes  personnes  que  le  tri- 
bunal s|)écialen  connaîtra. 

Contre  toutes  personnes.  Suivant  l'article  10  du 
titre  I"  de  l'ordonnance  de  1070,  les  juges-pré- 
vôts ne  pouvaient  connaître  des  crimes  commis 
par  des  gentilshommes,  ni  par  des  officiers  deju- 
dicature.  L'article  12  du  même  titre  déclarait  n'en- 
tendre déroger  aux  privilèges  dont  les  ecclésias- 
tiques avaient  accoutumé  de  jouir;  et  l'article  II 
de  la  déclaration  du  '-  février  1731  expliquait 
que  les  ecclésiastiques  ne  seraient  sujets  en  aucun 
cas,  ni  jiour  quelque  crime  que  ce  put  être,  à  la 
juridiction  des  prévôts  des  maréchaux. 

Il  s'élève  ici  la  question  de  savoir  si  le  tribunal 
spécial,  qui  doit  connaître  contre  toutes  sortes  de 
personnes  des  crimes  et  délits  qui  lui  sont  attri- 
bués, pourra  en  connaître  contre  les  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  République:  et,  en  d'au  1res  ter- 
mes, si  les  sénateurs,  les  législateurs,  les  tribuns, 
les  consuls,  les  conseillers  d'Etat,  les  ministres, 
les  juges  de  cassation  et  les  autres  juges,  seront 
dans  la  compétence  juridiciable  de  ce  tribunal. 

Celle  question  n'en  est  pas  une;  nul  doute  sur 
l'aflirmalive. 
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Quel  sera  le  tribunal  institué?  un  tribunal 
d'exception.  D'exception  à  quoi?  à  la  Constitution, 
au  droit  constitutionnel.  Ce  n'est  pas  à  tel  ou  tel 
article  de  la  Constitution,  à  tel  ou  tel  droit  con- 
stitutionnel; car  il  n'en  énonce  expressément 
aucun  :  c'est  à  la  Constitution,  c'est  au  droit 
constitutionnel  en  général,  car  il  est  généralisé. 

Le  projet  est  suspensif  de  l'acte  constitution- 
nel ;  il  dit  et  il  répète  qu'il  l'est  contre  toutes 
personnes-,  il  n'en  excepte  point,  il  ne  réserve 
non  plus  aucun  droit  :  donc  toutes  les  person- 
nes y  sont  comprises;  donc  tous  les  droits  consti- 
tutionnels sont  suspendus  par  son  émission.  Dés 
lors  les  sénateurs,  les  législateurs,  les  tribuns  de 
laRépublique,  les  consuls,  leurs  conseillers  d'Etat, 
leurs  ministres,  les  juges  suprêmes  de  cassation 
et  les  autres  juges,  sont  bien  soumis  à  l'autorité 
extraordinaire  qu'il  établit. 

Comment  essaierait-on  de  les  y  soustraire,  une 
fois  la  loi  rendue?  Serait-ce  parce  que  In  Consti- 
tution a  dit,  articles  70  et  71.  qu'ils  ne  peuvent 
être  poursuivis,  à  raison  de  leurs  délits  person- 
nels, que  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
après  qu'une  délibération  du  corps  auquel  le 

S révenu  appartient  a  autorisé  cette  poursuite? 
ais  la  Constitution  a  dit  aussi,  pour  les  citoyens, 
article  62,  qu'en  matière  de  délits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  un  premier  jury  admet 
ou  rejette  l'accusation  :  si  elle  est  admise,  un  se- 
cond jury  reconnaît  le  fait,  et  des  juges  formant 
un  tribunal  criminel  appliquent  la  peine.  Une 
de  ces  dispositions  n'est  pas  plus  sacrée  que  l'au- 
tre :  la  suspension  générale,  et  contre  toutes  per- 
sonnes, de  l'empire  de  la  Constitution  dans  les  cas 
attribués,  s'applique  à  l'une  comme  à  l'autre.  Pour 
ces  cas,  toutes  les  deux  sont  également  suspen- 
dues, puisqu'aucunc  n'est  réservée;  et  la  loi  por- 
tée contre  toutes  personnes  est  le  seul  droit  com- 
mun des  citoyens  et  des  magistrats. 

Le  moyen  de  supposer  que  les  auteurs  de  la 
loi  ne  s'y  fussent  pas  compris,  lorsque,  le  pou- 
vant, ils  ne  l'auraient  pas  exprime:  lorsqu'ils 
auraient  exprimé,  au  contraire,  qu'ils  la  portaient 
contre  toutes  personnes!  Subissez-la,  nous  dirait- 
on-  vous  l'avez  voulu. 

11  est  incontestable,  citoyens  collègues,  qu'en 
votant  le  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  est  présenté, 
vous  voteriez  la  renonciation  expresse  au  privi- 
lège constitutionnel  de  tous  les  représentants  de 
la  nation,  de  ne  pouvoir  être  poursuivis,  que 
par-devant  les  tribunaux  ordinaires,  en  vertu 
d'une  autorisation  de  leurs  corps.  Or  vous  ne 
devez  pas  la  voter,-  aucune  nécessité  publique  ne 
le  commande;  l'intérêt  public  vous  le  défend. 

En  effet,  citoyens  collègues,  ce  n'est  pas  pour 
nous,  c'est  pour  la  nation  que  ce  privilège  nous 
est  donné.  Eh  !  qui  la  défendrait,  qui  oserait  éle- 
ver la  voix  pour  elle,  si  ses  défenseurs,  qui  irri- 
tent tant  d'intérêts,  qui  soulèvent  tant  de  naines, 
qui  ont  pour  ennemis  personnels  tous  les  ennemis 
publics,  pouvaient  être  incessamment  arrêtés, 
saisis  par  le  premier  officier  de  gendarmerie  ou 
de  police,  jetés  dans  un  cachot,  et  livrés  à  un 
tribunal  extraordinaire? 

Sans  doute  il  s'en  trouverait  beaucoup  encore, 
mais  laissons  échapper  une  dure  et  affligeante 
vérité  dont  toute  la  Révolution  n'est  que  trop  la 
preuve.  La  majorité  des  hommes,  même  de  ceux 
qui  sont  les  plus  braves  les  armes  à  la  main,  n'a 
pas  toujours  un  vrai  courage  civil;  et,  partout  où 
les  représentants  des  nations  sont  sans  sécurité 
personnelle,  les  représentations  nationales  sont 
mal  servies.  11  importe  donc  aux  nations  de  con- 
server les  garanties  qu'elles  leur  constituèrent. 
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Le  titre  qui  nous  occupe  devrait  contenir  une 
réserve  expresse  et  nécessaire,  nécessaire  à  la 
nation,  des  articles  70  et  71  de  Racle  constitu- 
tionnel :  parce  qu'il  en  est  dépourvu  sans  aucune 
nécessité,  vous  ne  pouvez  l'adopter. 

Ce  titre  a  bien  d'autres  vices. 

Vous  avez  entendu  la  série  des  attributions 
qu'il  exprime  :  ne  les  trouvez-vous  pas  trop  nom- 
breuses r  Les  croyez-vous  toutes  également  bon- 
nes?!^ pensez-vous  pas,  avec  moi,  que,  pour 
réprimer  efficacement  le3  crimes  et  les  brigan- 
dages auxquels  plusieurs  départements  sont  en 

Sroie,  l'accumulation  de  tant  d'objets  étranger?» 
oit  nuire  à  l'expédition?  Le  tribunal  spécial 
embrasse  trop;  il  etreindra  mal.  Les  attributions 
nécessaires  sont  en  petit  nombre;  il  les  rempli- 
rait vite  et  mieux  sans  l'embarras  inutile  de  tant 
d'autres. 

Les  anciens  prévôts  des  maréchaux  en  réunis- 
saient infiniment  moins,  et  cependant  il  manque 
ici  une  de  leurs  principales:  je  veux  parler  de 
celle  énoncée  en  ces  termes  dans  l'article  12  du 
titre  1"  de  l'ordonnance  de  1670. 

■  «  Connaîtront  aussi  des  oppressions,  excès  et 
«  autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre,  tant 
«  dans  leur  marche,  lieux  dVHape,  que  d'assem- 
«  bléc  et  de  séjour  pendant  leur  marche.  » 

Je  n'examinerai  pas,  citoyens  collègues,  en 
particulier  tous  les  articles  de  compétence  du 
titre  II  du  projet  ;  mais  je  ne  peux  m 'empêcher 
de  remarquer  la  rédaction  des  articles  10,  II,  12 
et  13. 

L'article  10  donne  au  tribunal  spécial,  con- 
curremment avec  lu  tribunal  ordinaire,  la  con- 
naissance des  assassinats  prémédités. 

Je  ne  reproche  pas  à  cet  article,  avec  mon  col- 
lègue Benjamin  Constant, d'investi  rie  commissaire 
du  Gouvernement,  commuu  à  l'un  et  à  l'autre 
tribunal,  du  pouvoir  par  trop  révoltant  de  choisir 
et  d'assigner  à  l'accusé  celui  des  deux  tribunaux 
qu'il  voudra.  L'article  ne  le  dit  pas;  mon  collègue 
Benjamin  Constant  a  été  induit  en  erreur  par 
une  supposition  officieuse  du  rapporteur  de  votre 
Commission.  Le  tort  de  l'article,  son  vrai  tort,  son 
seul  tort,  celui  que  je  lui  reproche,  moi,  n'est  pas 
d'avoir  réglé  ainsi  la  chose;  il  ne  règle  rien  à 
cet  égard  :  c'est  de  l'avoir  laissée  sans  règle  quand 
il  fallait  la  régler. 

Le  rapporteur  s'est  félicité  de  ne  pas  trouver 
les  conspirations  au  nombre  des  crimes  attribués; 
mais,  comme  toute  conspiration  est  nécessairement 
liée  à  des  assassinats  prémédités,  ou  plutôt  en 
est  la  préméditation  même;  comme  elle  entraîne 
toujours  des  rassemblements  séditieux,  et  que 
d'ailleurs  l'article  13  rend  le  tribunal  spécial 
compétent  pour  toute  accusation  incidente  (vous 
le  verrez  ci-après),  il  est  évident  qu'il  connaîtra 
aussi  des  conspirations  :  il  n'y  a  donc  pas  de  quoi 
se  féliciter  ni  se  rassurer;  nous  ne  le  pourrions 
qu'autant  qu'une  disposition  précise  interdirait 
absolument  cette  connaissance  si  dangereuse  au 
tribunal  spécial. 

L'article  II.  qu'on  a  beaucoup  fait  valoir,  veut 
que  ••  le  tribunal  spécial  connaisse  des  menaces, 

■  excès  et  voies  de  fait  exercés  contre  des  acqué- 
«  reurs  de  biens  nationaux.  » 

Assurément  on  doit  à  ces  acquéreurs  une  por- 
tion spéciale,  et  il  est  temps  de  la  leur  donner; 
mais  l'article  ajoute  à  raison  de  teurs  acquisi- 
tions. 

A  raison  de  leurs  acquisitions!  Comment 
pourra-t-on  constater  jamais  que  c'est  à  raison 
de  leurs  acquisitions  qu  on  a  exercé  des  menaces, 
des  excès  ou  des  voies  de  fait  contre  des  acqué- 
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reurs  de  biens  nationaux  ?  Cette  condition  impos- 
sible ne  rend-elle  pas,  dans  tous  les  cas,  la  uis- 

Sosition  fruslratoire  et  le  bienfait  nul?  L'addition 
te  la  ebose. 

L'article  12  porte  que  «  le  tribunal  spécial 

•  connaîtra  des  rassemblements  séditieux  contre 

•  les  personnes  surprises  eu  flagrant  délit  dans 

•  lcsdits  rassemblements.  ■ 

Ne  faudrait-il  pas  expliquer  ce  qu'un  entendra 
par  rassemblement  ? 

Nous  avons  des  lois  qui  disent  que  deux  per- 
sonnes forment  un  rassemblement,  et  le  projet 
lui-même,  ù  la  tin  do  l'article  9,  a  parlé  d'une 
réunion  de  doux  personnes  \  certes,  ce  n'est  pas 
la  ce  que  les  auteurs  du  proiet  veulent  qu'on  en- 
tende. Une  explication  est  Jonc  nécessaire  ;  sans 
quoi,  il  serait  possible  qu'une  réunion  de  deux 
amis  pût,  à  certains  yeux  et  dans  certaines  cir- 
constances, être  réputée  rassemblement  séditieux, 
et  entraîner  leur  traduction  au  tribunal  spécial. 

L'article  13  porte  que  «  si,  après  le  procès 

•  commencé  pour  un  des  crimes  ci-dessus  men- 

•  tiennes  (tous  ceux  de  compétence),  l'accusé  est 
«  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial 

•  instruira  et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de 

•  ces  faits.  • 

U  serait  difficile  de  faire  une  rédaction  plus 
incorrecte  et  plus  louche. 

Le  tribunal  spécial  jugera  et  instruira,  quelle 
que  soit  la  nature  de  ces  faits  ! 

Cju'instruira-t-il?  Que  jugera- t-il  ?  Instruira-t-il, 
jugcra-t-il  seulement  la  première  affaire,  ou  bien 
lustruira-t-il  et  jugera-l-il  les  nouveaux  faits, 
quelle  que  soit  leur  nature? 

Dans  le  dernier  cas,  vous  sentez  qu'il  n'est 
plus  besoin  d'autres  tribunaux  criminels^  ni  de 
jugements  de  compétence,  ni  de  vérification  de 
ces  jugements  par  le  tribunal  de  cassation. 

Bu  effet,  pour  être  compétent  sur  tout,  il  suf- 
fira, d'après  l'article,  d'éuonccr,  dans  une  pre- 
mière plainte  qui  commence  les  procès,  un  seul 
fait  de  compéteuce,  ce  qui  n'est  pas  fort  difficile. 

La  rédaction  prête  assurément  à  cette  interpré- 
tation. 

L'article  23  du  titre  II  de  l'ordonnance  do  1670, 
qu'on  semble  avoir  voulu  copier,  était  d'une 
autre  clarté.  En  voici  les  expressions  : 

-  Si,  après  un  procès  commencé  pour  un  crime 

•  prévôtal.  il  survient  de  nouvelles  accusations 

•  dont  il  n'y  ait  point  eu  de  plaintes  en  justice  pour 

•  crimes  non  prévôlaux,  elles  seront  instruites 

•  conjointement  etjugées  prévôtalement.  * 

Vous  voyez  qu'il  fallait  qu'il  n'y  eût  point  eu 
de  plaintes  en  justice,  et  vous  vous  rappelez 
qu'alors  uu  procès  criminel  n'était  réputé  com- 
mencé que  par  un  décret  de  prise  de  corps,  d'ajour- 
nement, ou  de  soit  ouï,  lancé  et  délibéré  par  trois 
juges  sur  des  charges  suffisantes  bien  pesées. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  n'a  pas  pu 
se  persuader  qu'on  ait  voulu  donner  au  tribunal 
spécial  l'instruction  et  le  jugement  d'aucune  accu- 
sation incidente,  étrangère  à  sa  compétence^  ce 
qu'il  a  déclaré  exorbitant.  Suivant  lui,  l'article 
signifie  seulement  nue  le  tribunal  passera  outre, 
Ct,  en  preuve,  il  a  cité  l'article  11  qui  suit: 

*  Il  n'est  |K)int  dérogé  aux  lois  relatives  aux 

•  émigrés;  ne  pourra  néanmoins,  le  tribunal  spé- 
■  cial,  suspendre  l'instruction  et  le  jugement  des 

•  procès  de  sa  compétence,  quand  même  il  y  aurait 
.  des  prévenus  d'émigration  dans  le  nombre  des 

•  accusés.  • 

Je  ne  partage  p  is  l'opinion  du  rapporteur  de 
votre  Commission,  et  je  lui  rétorque  I  article. 
Eu  effet,  cet  article  n'est  pas,  comme  il  l'a  pensé, 


la  continuation  abondante  du  précédent;  il  en  est, 
au  contraire,  l'exception  ou  la  restriction  :  après 
que  le  premier  a  dit  que  le  tribunal  spécial  con- 
uaitra  de  toutes  nouvelles  accusations  par  suite 
d'un  procès  commencé,  il  dit  qu'il  ne  pourra 
cependant  connattre  de  celle  d'émigration  ;  il  est 
clair  qu'on  n'a  voulu  affranchir  incidemment  de 
la  rigueur  du  tribunal  spécial  que  les  émigrés 
comme  émigrés,  dont  on  réserve  en  conséquence 
les  lois  ct  la  juridiction  particulières. 

Si  vous  ne  pouvez,  citoyens  collègues,  adopter 
les  deux  premiers  titres  du  projet,  comment 
adopteriez-vous  le  troisième,  relatif  a  la  poursuite, 
à  l'instruction  et  au  jugement  ?  Ce  qui  précède 
n'est  rien  auprès  de  ce  que  vous  allez  voir;  tout 
est  ici  en  omissions  impardonnables  des  formes 
protectrices  de  la  sûreté,  ou  en  aggravations  énor- 
mes de  l'ancienne  rigueur  prévôtale. 

L'article  15  ordonne  «  au  commissaire  du 

•  Gouvernement  de  poursuivre  d'office,  et  sans 

•  délai,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  partie  plai- 
.  gnante,  tous  les  crimes  attribués  par  le  titre  II 

■  au  tribunal  spécial.  • 

L'article  1G  porte  que  «  les  plaintes  pourront 

•  être  reçues  indistinctement  par  le  commissaire 

•  du  Gouvernement,  par  ses  substituts,  par  les 

■  officiers  de  gendarmerie  oude  police,  qui  seront 

•  en  tournée  ou  résidant  dans  le  lieu  du  délit; 

•  qu'elles  seront  signées  par  l'officier  qui  les  re- 
«  cevraet  le  plaignant,ou  son  fondé  de  pouvoir.  • 

Et,  suivant  l'article  17,  «tous  officiers  de  gen- 
«  darmerie  et  tous  autres  officiers  de  police,  qui 
a  auront  connaissance  d'un  crime,  seront  tenus 
«  de  se  transporter  aussitôt  partout  où  besoin  sera, 
«  de  dresser  sur-le-champ,  ct  sans  déplacer,  pro- 

•  cès-vcrbal  détaillé  des  circonstances  du  délit,  et 
«  de  ce  qui  pourra  servir  pour  la  décharge  ou 

•  conviction,  et  de  décerner  tout  mandat  d  timc- 

■  ner  suivant  l'exigence  des  cas.  • 

C'est  la  première  et  la  dernière,  c'est  la  seule 
fois  qu'il  est  parlé  dans  tout  ce  titre  et  dans  les 
deux  autres  du  mandat  d'amener,  et  aucune 
autorité  supérieure  n'y  est  désignée  pour  le  faire 
cesser  ou  le  convertir  en  mandat  d'arrêt  quand  il 
est  lancé.  Cependant  l'un  et  l'autre  est  néces- 
saire. 

Nulle  autorité  n'y  est  non  plus  désignée  pour, 
sur  le  vu  des  informations,  décréter  le  prévenu, 
soit  d'assigné  pour  être  ouï ,  soit  d'ajourne- 
ment personne],  soit  de  prise  de  corps.  Cependant 
encore  ces  décrets  seraient  nécessaires,  lorsqu'on 
nous  Ôte  le  décret  d'accusation  qui  les  remplaça.  Ils 
étaient  imposés  aux  prévôts  des  maréchaux  par 
l'article  8  du  titre  11  de  l'ordonnance  de  1U70,  et 
ils  devaient  être  délibérés  à  trois  juges. 

Il  y  a  force  d'autoriser  tout  oflicier  de  gendar- 
merie, et  tout  autre  officier  de  police,  de  décerner 
des  mandats  d'amener,  comme  l'a  fait  l'article  17 

Îui  nous  occupe;  mais  il  ne  faut  pas,  le  cas  de 
agrant  délit  excepté,  il  ne  faut  pas  qu'un  citoyen 
puisse  être  arraché  ù  ses  foyers,  a  sa  femme,  a 
ses  enfants,  retenu  dans  une  prison  et  soumis  à 
l'épreuve  d  un  jugement  capital,  sans  un  examen 
préalable  des  charges  existantes  contre  lui  et  le 
décret  d'uu  tribunal. 

Ce  décret  est  indispensable  ;  il  n'est  permis  de 
le  supprimer  qu'en  se  jouant  de  la  liberté,  de  la 
sûreté  des  citoyens. 

Eli  quoi!  nous  sommes  réduits  a  implorer  pour 
elle,  pour  la  liberté,  pour  la  sûreté  des  citoyens, 
les  décrets  de  prise  de  corps  de  l'ancien  régime, 
qu'on  n'a  |kuj  même  remis  à  la  place  de  l'accu- 
sation par  jurés,  qu'on  nous  ravit!  Non-seulement 
ou  ne  les  a  pas  remis  à  la  place,  on  omet  encore 
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d'arrêt,  dont  on  ne  peut  au  moins  ae 
passer. 

L'article  20  porte  •  que  tous  officiers  de  gen- 

•  darmerie,  tous  officier*  de  police,  tous  fouetiou- 
«  naires  publics  seront  tenus  d'arrêter  ou  faire 
«  arrêter  les  personnes  surprises  en  flagrant  délit, 

•  ou  désignées  par  la  clameur  publique.  »  L'arti- 
cle 21  prescrit  de  «  faire  inventaire  des  effets  et 
«  papiers  de  ces  personnes,  et  de  leur  en  donner 

•  copie;  a  l'article  22,»  qu'à  l'instant  de  la  capture 
«  l'accusé  soit  conduit  dans  les  prisons  du  lieu, 

•  s'il  y  en  a,  sinon  aux  plus  prochaines,  et  dans 
«  trois  jours,  au  plus  tard,  à  celles  du  tribunal  ;  • 
et  l'article  2j  dit  que,  «  vingt-quatre  heures  après 

•  l'arrivéede  l'accusé  dans  les  prisons  du  tribunal, 
«  il  sera  interrogé;  les  témoins  seront  entendus 
a  séparément  cl  hors  de  la  présence  de  l'accusé; 
«  le  tout  par  un  juge  commis  par  le  président.  » 

Voilà  pour  les  cas  de  flagrant  délit.  On  trouve 
à  peu  près  les  mêmes  dispositions  dans  l'ordon- 
nance de  1670;  mais  on  y  trouve  encore  (litre  X, 
article  9),  et  on  a  lieu  de  s'étonner  de  ne  pas 
retrouver  ici  •  qu'après  qu'un  accusé  pris  en  rla- 
«  grant  délit,  ou  à  la  clameur  publique,  aura  été 

•  conduit  prisonnier,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera 

•  arrêté  et  écroué,  et  que  l'écrou  lui  sera  signifié 
■  parlant  à  sa  personne.  > 

Cette  formalité,  établie  par  l'ordonnance  de  1670, 
que  le  prévenu  pris  en  flagrant  délit,  ou  à  la  cla- 
meur publique,  fût  arrêté  et  écroué  par  ordre  des 
juges,  était  imposée  par  respect  pour  les  citoyens, 
on  ne  doit  constituer  en  jugement  qu'en  vertu 
'une  autorité  considérable;  c'était  encore  une 
garantie  pour  les  citoyens  contre  les  captures 
vexatoires  et  hasardéesque  les  juges  vérificateurs 
refusaient  de  convertir  en  arrestation. 

La  respectueuse  et  garante  formalité  est  ici 
entièrement  omise. 

L'article  2\  porte  que,  «  sur  le  vu  de  la  plainte, 
«  des  pièces  y  jointes,  des  interrogatoires  et  ré- 
«  ponses,  des  informations,  et  le  commissaire  du 

•  Gouvernement  entendu,  le  tribunal  jugera  sa 
«  compétence  sans  appel.  S'il  déclare  ne  pouvoir 

•  connaître  du  délit,  il  renverra,  sans  retard, 
«  l'accusé  et  tous  les  actes  du  procès  par-devant 
«  qui  de  droit.  Dans  le  cas  contraire,  il  procédera, 

•  également  sans  délai,  à  l'instruction  et  au  juge- 

•  ment  du  fond.  > 

H  résulte  de  cet  article  que  l'accusé»  n'a  pas 
droit  de  se  faire  entendre  sur  le  jugement  de  com- 
pétence :  c'est  le  commissaire  du  Gouvernement 
qui  doit  seul  être  entendu. 

Il  en  résulte  encore  que  le  jugement  de  compé- 
tence ne  sera  pas  motivé;  au  moins  rien  ne  le 
prescrit,  et  cependant  on  doit  faire  vérifier  ce 
jugement  par  le  tribunal  de  cassation.  Pourquoi 
priver  l'accusé  du  droit  de  se  faire  entendre  sur 
de  compétence?  Pourquoi  omettre 
que  ce  jugement  si  grave  soit  motivé? 


le  jugemen 

de  prescrire 
■  v 


L  ordonnance  de  1670  était  plus  juste  et  plus 
attentive.  Bile  déclare,  article  19  du  titre  II,  que 
«  la  compétence  ne  pourra  être  jugée  que  l'ac- 
cusé n  ait  été  ouï  en  la  chambre,  en  présence 


de  tout 


jtig 


«  jugement,  ensemble 
«  le  t< 


dont  sera  fait  mention  dans  ic 
du  motif  de  la  compétence; 
tout  sur  les  peines  portées  par  un  article  pré- 
«  cèdent  contre  le  président,  qui  sont  l'interdic- 
«  tion,  600  livres  d'amende  envers  le  roi,  et  la 

•  nullité  de  la  procédure  faite  depuis  le  jugement 

•  de  compétence.  ■ 

La  même  ordonnance  admet  de  plus,  avant  et 
après  le  jugement  de  compétence,  les  récusations 
qui  seraient  proposées  contre  le  prévôt  des  maré- 
chaux cl  ses  assesseurs,  et  règle,  article  16  du 


même  titre,  la  forme  pour  les  juger.  Aucune  récu- 
sation n'est  admise  par  le  projet. 

L'article  17  du  même  titre  de  l'ordonnance  de 
1670  porte  enfin  que,  si  l'accusé  nepcutêlrc  élargi, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  avant  le  jugement 
de  la  compétence,  il  pourra  l'être  après  par  sen- 
tence du  présidial  ou  siège  qui  devra  juger  défi- 
nitivement le  procès. 

Aucune  ressource  semblable  n'est  ouverte,  assu- 
rée par  le  projet  à  un  aceusé  injustement  arrêté 
en  prétendu  flagrant  délit,  ou  à  la  prétendue  cla- 
meur publique,  et  l'on  peut  dire,  au  contraire,  que 
la  lettre  de  son  article  24  l'interdit  :  en  effet,  cet 
article  ordonne,  comme  on  l'a  vu,  de  procéder 
sans  délai  à  l'instruction  et  au  jugement  du  fond; 
l'examen  d'une  demande  en  liberté  provisoire, 
qui  ferait  nécessairement  retard,  est  donc  vérita- 
blement interdite  au  tribunal  spécial. 

L'accusé  n'est  pas  recevable  à  la  former;  un 
officier  de  gendarmerie  l'a  saisi  en  prétendant  un 
flagrant  délit  ou  une  clameur  publique;  il  l'a  jeté 
en  prison  de  sa  seule  autorité  ;  par  ce  fait  seul, 
par  cet  attentat,  il  faudra  qu'il  subisse,  et  qu'il 
subisse  en  prison,  un  jugement  de  compétence  et 
un  jugement  définitif. 

An  !  je  crois  que  ce  sont  bien  là  d'énormes  et 
révoltantes  aggravations  de  la  rigueur  prévôtale, 
tant  reprochée  cependant  par  les  amis  de  l'huma- 
nité, avant  1780.  a  l'ordonnance  de  1670. 

Et  cet  excès  de  rigueur  de  la  loi  nouvelle  ne 
sera  pas  seulement  déployé  contre  les  vagabonds 
et  les  échappés  des  bagnes  :  il  menace  les  meil- 
leurs, les  plus  illustres  citoyens,  et,  avec  eux,  tous 
les  magistrats  de  la  cité,  depuis  les  tribuns,  dans 
l'ordre  législatif,  jusqu'aux  sénateurs;  depuis  h  s 
maires,  dans  l'ordre  exécutif,  jusqu'au  Premier 
Consul. 

Il  suffit,  en  effet,  pour  les  y  soumettre,  de  la 
volonté  et  de  la  main  mise  sur  eux,  du  premier 
officier  de  gendarmerie,  du  premier  officier  de 
police,  du  premier  fonctionnaire  public;  et  le 
projet  ne  dit  pas  qu'on  pourra  exercer  l'action  de 
prise  à  partie,  qu'ouvraient  contre  les  prévôts  des 
maréchaux  et  tous  leurs  subordonnés,  l'ordon- 
nance de  1670  et  la  déclaration  du  26  février  172î. 

Vainement  les  hauts  fonctionnaires  invoque- 
raient-ils encore  ici  l'acte  constitutionnel,  qui  ne 
permet  de  les  traduire  en  jugement  qu'en  vertu 
d'une  délibération  de  leur  corps  :  le  projet  les 
dépouille  de  cette  garantie  constitutionnelle,  puis- 
qu  il  est  par  exception  général  à  la  Constitution, 
et  qu'il  ne  la  réserve  pas  expressément  :  je  l'ai 
prouvé. 

Le  jugement  de  compétence,  suivant  les  arti- 
cles 2o  et  26,  doit  être  signifié  à  l'accusé  dans  les 
vingt-quatre  heures;  il  doit  être  trausmis  au  tri- 
bunal de  cassation;  la  section  criminelle  de  ce 
tribunal  doit  en  prendre  connaissance  et  y  statuer, 
toutes  autres  affaires  cessantes. 

A  quoi  servira,  je  vous  le  demande,  ce  recours 
et  l'examen  de  ce  jugement  si,  comme  je  l'ai  dé- 
montré, il  suffit  au  tribunal  spécial,  pour  se  rendre 
compétent  en  toute  autre  matière,  d'énoncer,  dans 
la  plainte  qui  commencera  ses  procès,  un  délit 
de  sa  compétence;  et  comment  pourra-t-on  exa- 
miner et  juger  le  jugement  déclaratif,  qui  n'est 
soumis  à  aucune  forme  ni  à  aucune  mention  du 
motif  de  compétence,  comme  les  jugements  pré- 
vôtaux  de  même  nature  l'étaient  sous  des  peines 
très-sévères?  En  vérité,  ce  recours  est  une  illusion, 
une  dérision. 

Devant  les  prévols,  après  le  jugement  de  com- 
pétence, on  faisait  subir  un  nouvel  interrogatoire 
a  la  suite  duquel  on  statuait  sur  les  demandes  eu 
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élargissement  ;  on  achevait  l'instruction,  on  réglait 
enfin  le  procès  à  l'extraordinaire  par  un  jugement 
solennel,  qui  ne  pouvait  être  rendu  que  par  sept 
juges  au  moins. 

L'article  2*  du  projet  dit  que  l'on  procédera, 
sam  délai,  à  l'instruction  du  jugement  du  fond  ; 
mais  le  projet  n'ordonne  aucun  nouvel  interro- 
gatoire, ne  permet  aucun  élargissement,  ne  fait 
aucune  mention  de  rien  qui  ressemble  au  règle- 
ment à  l'extraordinaire. 

Le  règlement  à  l'extraordinaire  était  procède  de 
la  vérification  des  formes  extérieures  de  la  pro- 
cédure et  de  la  gravité  des  faits. 

On  devait  casser  les  actes  irréguliers  et  ordonner, 
avant  tout,  de  les  refaire;  on  pouvait  aussi  dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  lieu  de  plus  avant  procéder, 
ce  qui  anéantissait  la  poursuite  et  rendait  les 
accusés  libres  et  hors  de  procès. 

Nulle  vérification  des  formes  extérieures  de  la 
procédure  n'est  ordonnée  au  tribunal  spécial  par 
un  jugement  préparatoire,  et  il  ne  peut  arrêter  une 
poursuite  qui  n'aurait  pas  du  commencer;  il  faut 
qu'il  l'achevé;  on  doit  la  subir,  on  doit  la  subir 
jusqu'à  l'achèvement,  et  la  subir  en  prison. 

Après  le  règlement  à  l'extraordinaire,  le  prévôt 
récolait  chaque  témoin  et  le  confrontait  à  l'accusé, 
dont  il  recevait  les  reproches  contre  eux;  on  ad- 
mettait, s'il  y  avait  lieu,  l'accusé  à  la  preuve  de 
ses  faits  justificatifs;  il  fournissait  ses  mémoires 
enfin,  le  jugement  définitif  était  rendu  par  sept 
juges  au  moins,  qui  signaient  à  la  minute,  à  peine 
de  nullité  et  d'une  amende  de  r»00  livres,  et  le 
jugement  passait  à  l'avis  Je  plus  doux,  si  le  plus 
sévère  ne  prévalait  de  deux  voix- (titre  XXV, 
articles  II  et  12). 

Nous  n'avons  à  regretter  de  ces  formes  que  les 
salutaires  lenteurs  qu'elles  api>ortaient  à  la  déci- 
sion. On  ne  ressuscite  pas  les  morts  ;  il  est  bon  que 
le  bras  de  la  justice,  chargé  de  détruire  le  crime, 
s'arrête  quelque  temps  avant  de  frapper,  pour  ne 
pas  s'exposer  à  commettre  une  erreur  affreuse  et 
irréparaide.  Des  préventions  funestes  peuvent 
exister;  qu'un  heureux  retard  les  amortisse  et 
fasse  jour  à  l'innocence  obscurcie. 

Dans  le  projet  que  nous  discutons,  «  après  le 

■  jugement  de  compétence,  nonobstant  le  recours 

•  au  tribunal  de  cassation,  et  sans  y  préjudicicr, 
«  l'accusé  sera  traduit  sans  délai  à  l'audience 
«  publique  du  tribunal  spécial;  là,  et  en  présence 

•  des  témoins,  lecture  sera  donnée  de  l'acte  d'ac- 
«  rusatiou  dressé  par  le  commissaire  du  Gouver- 

•  nement.  Les  témoins  seront  ensuite  successive- 
«  ment  appelés.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
«  donnera  ses  conclusions.  Après  lui,  l'accusé,  ou 

•  son  défenseur,  sera  entendu  (article  28  du  projet). 

•  1-e  débat  étant  terminé,  le  tribunal  jugera  le 
«  fond  en  dernier  ressort,  et  sans  recours  en  cas- 

■  sation  (article  2'.)).  » 

lies  formes  d'instruction  et  de  jugement  sont 
empruntées  des  conseils  de  guerre  jiour  lesquels 
on  les  empruntera,  partie  de  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  districts,  jugeant  criminellement 
avant  l'institution  des  jurys,  et  partie  de  cette 
dernière  institution;  les  articles  28  et  2*.<du  projet, 
qui  les  répètent,  fournissent  plusieurs  observa- 
tions. 

Il  en  résulte  nettement  : 

I"  Qu'on  a  bien  entendu  ne  pas  nous  rendre  les 
anciens  décrets  d'ajournement  personnel  de  prise 
de  corps,  qui  formaient  jadis  l'acte  d'accusation, 
puisqu'on  dit  ici  que  l'acte  d'accusation  sera  dressé 
par  le  commissaire  du  Gouvernement,  et  qu'il  eu 
sera  donné  lecture  seulement  alors. 

2*  Le  jugement  de  cet  acte  sera  cumulé  avec 

T.  II. 
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celui  du  fond;  le  tribunal  doit  prononcer  à  la 
fols  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

3"  Jusque-là  les  informations  seront  tenues 
secrètes,  ce  qui  m'avait  d'abord  éehap]>é;  même 
à  ce  moment,  on  ne  doit  pas  les  produire. 

\°  A  la  place,  les  témoins  seront  de  uouveau 
oralement  entendus  en  présence  de  l'accusé,  après 
quoi  le  commissaire  conclura;  et  l'accusé,  ou  son 
défenseur,  instruits  enfin  de  l'accusation  et  des 
charges,  pourront  les  réfuter  et  les  combattre,  s'ils 
ont,  par  hasard,  assez  de  moyens  pour  l'impro- 
viser subitement. 

Telles  sont  les  observations  qui  naissent  de 
l'article  28  et  du  commencement  de  l'article  24J 
du  projet  qui  nous  est  soumis. 

Elles  me  suffiraient  seules  pour  m'empècher 
de  l'adopter. 

Je  n'aime  pas  que  l'accasalion  d'un  crime  soit 
mêlée  et  confondue  avec  son  jugement  et  qu'on 
prononce  à  la  lois  sur  l'un  et  sur  l'autre.  Cette 
justice  est  plus  expédilive.  sans  doute,  mais  elle 
l'est  aussi  beaucoup  trop  :  elle  est  trop  expé- 
dieute. 

Le  secret  des  informations  jusqu'à  ce  moment, 
le  moment  du  jugement,  n'a  d'exemple  que  dans 
les  tribunaux  de  l'odieuse  inquisition  ou  l'impie 
Poyct  alla  le  puiser.  L'impie  Poyct  !  c'est  ainsi 
que  l'appelait,  sous  la  monarchie,  l'indignation 
vertueuse  des  magistrats  chargés  de  prêter  leur 
ministère  aux  lois  empreintes  île  sa  barl>arie. 

Eh  !  que  dirai-je  du  défaut  de  communication 
à  raceus  Vméinc  en  ce  moment,  de  ces  informa- 
tions qui  ont  servi  à  l'arracher  à  sa  famille  et  à  le 
plonger,  à  le  retenir  dans  un  cachot  ?  Elles  pour- 
raient lui  servir  à  constater,  par  la  contradiction 
inséparable  du  mensonge,  la  fausseté  des  déposi- 
tions qu'on  va  répéter  oralement;  ou  le  prive  de 
cette  taible  ressource,  on  l'interdit  en  ne  la  com- 
mandant pas  ;  au  moins  ou  laisse  libre  de  la  refuser . 

Les  débals,  me  direz-vous,  en  fourniront  d'au- 
tres. Pourquoi  m'dlcz-vous  celle-là'.' Les  autres 
sont-elles  si  sûres?  .Ne  devait-on  pas  ordonner 
qu'après  l'audition  orale  de  chaque  témoin  on 
lirait  sa  première  déposition  écrite,  et  assurer  à 
l'accusé  le  droit  incontestable  d'en  argumenter? 

On  jM-nnet  à  l'accusé,  ou  à  son  défenseur,  de 
parler  pour  sa  justification,  quanti  le  commissaire 
du  Gouvernement  a  conclu.  J  aime  à  me  persuader 
que,  quoique  la  lettre  du  projet  ne  l'exprime  pas, 
A  est  daus  l'intention  des  auteurs  du  projet  qu'il 
puisse  aussi  prendre  la  parole  après  chaque  té- 
moin pour  confondre  son  témoignage  et  récuser 
l'ennemi  qui  l'aurait  méchamment  et  calomnieu- 
sement  chargé  ;  mais  combien  de  choses  utiles, 
de  remarques  lumineuses  u'échapperout-clles  pas, 
daus  ces  soudaines  improvisations,  à  l'imint  cure 
étonnée  et  troublée  par  ses  périls!  Dans  toute  accu- 
sation artisée,  une  justification  complète  est  pres- 
que impossible  à  improviser.  Les  plus  habiles  en 
sont  souvent  les  moins  capables,  et  toujours  il 
fut  plus  facile  de  faire  une  plaie  que  de  la  guérir. 

On  a  tout  à  redouter  d'une  justice  si  précipitée 
et  si  hasardeuse. 

Cette  justice  est  souveraine,  sans  appel,  sans  re- 
cours en  cassation. 

Elle  prononce  la  peine  irrévocable  de  mort. 

Chose  inouïe'  le  jugement  qui  doit  la  prononcer, 
qui  doit  frapper  ainsi  connue  la  foudre  avec  un 
seul  éclair,  n  est  soumis,  par  une  omission  impar- 
donnable, a  aucune  forme  précise,  a  auruuc  signa- 
ture, à  aucune  exposition  de  motifs. 

Ge  n'est  |>as  |>our  le  condamné  qu'on  traîne  au 
supplice  et  qui  doit  périr  qu  •  je  réclame  des 
motifs  un  compte  de  la  justice  qui  va  l'immoler . 

Il 
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le  malheureux  n'en  a  pas  besoin;  à  quoi  lui  ser- 
viraient-ils? 11  ne  sera  plus  :  ce  n'est  pas  pour  lui, 
c'est  pour  les  juges  eux-mèmest  qui  ont  besoin 
de  justifier  uu  homicide  nécessaire  à  la  société  et 
commandé  par  ses  lois.  C'est  pour  les  autres  jus- 
ticiables, alin  que  l'équité  constante  et  prouvée 
des  jugement!  diminue  l'effroi,  la  terreur  que 
doivent  porter  dans  les  àmes  innocentes  l'institu- 
tion et  la  puissance  d'un  tel  tribunal. 

Les  jugements  criminels  des  anciens  tribunaux 
de  districts  étaient  motivés  ;  ils  rapportaient  au 
public  les  faits,  les  preuves  et  les  lois  d'après  les- 
quelles ils  avaient  été  forcés  de  punir. 

Les  jugements  des  couseils  de  guerre  sont 
aussi  motivés,  et  la  loi  du  29  nivôse  an  Yl  les  a 
encore  soumis  à  un  recours  devant  uu  conseil  de 
révision,  qui  remplit  a  leur  égard  les  fonctions 
du  tribunal  de  cassation. 

11  faut  un  recours  pour  tous  les  jugements  cri- 
minels souverains,  de  quelque  tribunal  qu'ils 
émanent;  il  faut  que  chaque  accusé  ait  droit,  après 
son  jugement,  de  se  plaindre  de  la  violation  des 
formes  et  de  la  fausse  application  de  la  loi,  qui 
seule  peut  condamner. 

La  garantie  des  accusés  contre  l'iniquité  des 
juges  est  tout  entière  et  ne  peut  être  ailleurs  que 
dans  un  recours. 

Le  défaut  de  recours  les  livrerait  à  la  discrétion 
de  la  volonté  toute  puissante  de  leurs  juges,  lors- 
qu'ils ne  doiveut  être  livrés  qu'à  la  volonté  de 
la  loi. 

Bt  c'est  aussi  la  seule  garantie  de  la  loi  contre 
l'abus  nue  ses  ministres  pourraient  en  faire. 

S'il  n  y  avait  pas  de  recours  des  jugements  d'un 
tribunafcrimincl  souverain,  ce  tribunal  leurrait 
tout  par  ses  jugements. 

H  pourrait  lout,  puisqu'on  ne  pourrait  rien 
sur  eux.  .  . 

Le  tribunal  spécial,  dans  ce  cas,  pourrait  im- 
punément ôter  a  l'accusé  tout  le  peu  de  défense 
qu'on  lui  laisse,  l'étroite  faculté  de  se  faire  en- 
tendre, de  prendre  la  parole  pour  répondre  à 
l'accusation  en  improvisant. 

11  pourrait  lui  ôter  la  parole,  le  mettre  hors  des 
débats,  le  juger  sans  témoignages,  sans  procédure, 
et  lui  infliger  les  peines  qu'il  arbitrerait. 

Non,  vous  ne  voulez  pas  ériger  une  telle  ty- 
rannie; le  Gouvernement  ne  le  veut  pas  plus  que 
vous;  il  sentira  donc  la  nécessité  d'ouvrir,  et  il 
ouvrira  contre  les  jugements  définitifs  des  tribu- 
naux spéciaux,  le  recours  dû  aux  accusés;  c'est 
bien  celui-là  qu'il  faut,  qui  est  nécessaire,  indis- 
pensable. Je  le  demande  a  la  place  de  ce  vain  et 
inutile  recours  légal  du  jugement  de  compétence 
qui  ne  peut  qu'être  toujours  compétent,  puisqu'il 
suffira  toujours  d'une  simple  énonriation  pour 
le  rendre  tel  ;  les  tribunaux  spéciaux  connaissant, 
par  attribution  ou  par  voie  de  suite,  de  tous  les 
crimes  et  délits. 

Ici  je  devrais  peut-être  terminer  la  discussion 
d'un  projet  contre  lequel  l'humanité  a  sa  convic- 
tion formée;  mais,  dans  une  matière  si  grave,  il 
ne  faut  rien  négliger.  J'ajouterai  donc  trois  ol>- 
servations  qui  me  restent,  et  qui,  en  motivant 
d'autant  plus  votre  rejet,  pourront  encore  servir 
à  la  perfection  du  nouveau  travail  qu'il  est  né- 
cessaire de  faire,  et  que  le  Conseil  d'Etal  s'em- 
pressera sans  doute  d  achever  et  de  produire. 

La  première  de  ces  observations  s  attache  à  la 
suite  de  l'article  29  du  projet  :  je  lui  reproche  une 
inattention  et  des  vices  de  rédaction  qui,  sous 
la  Constitution  de  l'an  III,  auraient  suffi  aux  An- 
ciens pour  faire  rejeter  la  meilleure  résolution, 
il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  mais  peut- 


être  devrait-il  en  être  encore  de  même  ;  au  reste, 
il  s'agit  d'une  peine  de  mort. 
«  Les  vols,  dont  il  est  parlé  dans  les  arti- 

•  des  9  et  10,  seront  punis  de  mort,  »  porte  le 
second  alinéa  de  l'article  29  du  projet. 

Je  me  suis  reporté  à  l'article  9,  et  j'v  ai  bien 
vu  qu'il  y  est  en  effet  parlé  de  vols;  mais  l'article  10, 
auquel  jb  me  suis  reporté  ensuite,  n'en  parle  pas  : 
il  n'y  est  question  que  d'assassinats  prémédites. 

Il  "est  clair  qu'on  a  voulu,  au  lieu  de  l'article  10, 
relater  avec  I  article  9  le  huitième,  qui  parle,  eu 
effet,  aussi  de  vols;  mais  l'erreur  n  est  pas  moins 
commise,  et  il  faut  la  réparer. 

Je  remarquerai  encore  que  le  dernier  alinéa  du 
même  article  renvoie  au  Code  pénal  du  17  sep- 
tembre 1791  la  punition  des  autres  crimes  et  délits 
attribués,  au  uombre  desquels  se  trouvent  l'eni- 
baucliage  et  la  subornation  des  réquisition  naires 
et  conscrits;  au  17  septembre  1791,  il  n'y  aurait 
ni  réquisitiounaire?  ni  conscrits. 

Peut-on  passer,  je  vous  le  demande,  un  projet 
de  loi,  de  loi  criminelle  et  pénale,  rédigé  avec 
cette  inattention? 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 

•  présente  loi  (dit  1  article  30),  tous  les  détenus 
»  pour  crime  de  la  nature  de  ceux  mentionnés 

•  dans  le  titre  II  seront  jugés  par  le  tribunal 
«  spécial.  En  conséquence,  fl  est  enjoint  à  tous 
«  juges  de  les  y  renvoyer  avec  les  pièces,  actes 
«  et  procédures  déjà  commencés;  et,  néanmoins, 
«  en  cas  de  condamnation,  on  n'appliquera  aux 
«  crimes  antérieurs  à  la  présente  loi  que  les  peines 
«  portées  contre  ces  délits  par  le  Coin?  pénal.  » 

On  n'aura  pas  oublié  que  les  articles  1  et  2  du 
projet  accordent  au  Gouvernement  la  faculté  d'éta- 
blir ou  de  ne  pas  établir  dans  tout  département 
un  tribunal  spécial,  et  la  nomination  de  trois  offi- 
ciers et  des  deux  citoyens  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  juges,"qui  y  siégeront.  Suivant 
cet  article  30.  lorsque  le  tribunal  spécial  tonifiera 
ainsi,  et  en  quelque  sorte  sur  un  déj>artcruent, 
du  haut  de  l'autorité  consulaire,  il  saisira  le  passé 
et  en  dépouillera  le  tribunal  ordinaire  investi  et 
poursuivant,  à  la  seule  condition  de  n'appliquer 
que  les  peines  antérieures  à  la  publication  de  la  loi. 

(Jui  ne  sent  les  incouvéuie  ils  et  les  dangers 
d'une  telle  disposition?  Le  tribunal  saisira  le 
passé,  et  le  Gouvernement  doit  en  nommer  cinq 
membres  sur  huit  :  n'a-t-on  pas  ii  craindre  que 
ceux  qui  feront  pour  lui  les  nominations  no 
nomment  en  conséquence  des  procès  et  des  pré- 
venus connus  d'avance?  On  n  est  pas  tenu  de 
nommer  sur  les  listes  d'éligibles.  L'exécution 
pourrait  présenter  l'abus  d'une  commission  ad 
hominein;  commission  s;iiis  récusation  comme 
sans  formes,  sans  appel  et  sans  recours. 

Enfin,  l'article  31  et  dernier  du  projet  éloigne, 
à  deux  ans  après  la  paix  générale,  la  révocation 
du  tribunal  spécial.  «  Le  tribunal  spécial,  dit-il, 
«  demeurera  révoqué  de  plein  droit  deux  ans 
■  après  la  paix  générale.  » 

Cette  durée,  quoique  précise,  est  indéterminée, 
et  l'article  92  de  la  Constitution  qui,  seule,  nous 
autorise  à  en  suspendre  l'empire,  veut  que  la  loi, 
djns  ce  eus,  détermine  le  temps  de  la  suspension. 

Ici  la  suspension  peut  devenir  beaucoup  plus 
longue  qu'on  ne  croit,  et  qu'il  n'est  saus  doute 
nécessaire. 

Deux  ans  après  la  paix  générale!  Si  l'on  dirait 
deux  ans  après  la  paix  avec  les  gouvernements 
qui  nous  fout  aujourd'hui  la  guerre  sur  le  con- 
tinent, le  terme  serait  aperçu,  Moreau  est  à  cinq 
journées  de  Vienne;  les  armées  de  la  République 
sauront  conquérir  la  paix  continentale,  si  on  pei- 
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sistc  à  la  refuser.  Mais  la  paix  générale  comprend 
la  paix  maritime  ;  la  paix  maritime  n'est  pas  aussi 
près  de  nous.  D'ailleurs,  la  paix  sur  les  mers  et 
sur  le  continent  de  l'Europe,  obtenue  ou  arrachée, 
ne  suffirait  pas  encore  ;  il  faudrait,  pour  rentrer 
enliu  sous  I  empire  de  notre  Constitution,  qu'au- 
rune  puissance  d'aucune  des  extrémités  du  reste 
du  monde  ne  s'opposât  à  la  généralisation  de  la 
paix.  La  jouissance  de  nos  droits  ne  doit  pas 
ainsi  dépendra  de  la  volonté,  de  l'opiniâtreté  du 
plus  faible  de  nos  ennemis  présents  et  futurs  ; 
l'époque  en  doit  être  fixe  et  déterminée,  au  gré 
de  l'article  1)2  de  l'acte  constitutionnel. 

Il  était  temps  d'achever;  je  me  résume. 

11  faut  accorder  au  Gouvernement  tous  les 
moyens  dont  il  a  besoin  pour  pourvoir  ù  la  sûreté 
intérieure  de  la  République  ;  nous  pouvons  et 
nousdevons  les  lui  accorder;  mais  nous  ne  devons 
pas  lui  accorder  audelà. 

Le  Gouvernement  a  besoin  de  tribunaux  d'excep- 
tion pour  la  prompte  répression  des  crimes  qui 
se  multiplient,  et  des  brigaudapes  qui  désolent  un 
grand  nombre  de  départements  :  il  faut  recon- 
naître ce  besoin  et  accorder  le  moyen  ;  il  faut 
accorder  au  Gouvernement  des  tribunaux  d'excep- 
tion. 

Mais  peut-on  les  accorder  en  faculté?  Doit-on 
les  placer  au  milieu  des  passions  locales,  hors 
des  grands  fovers  de  lumière?  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  les  établir  par  arrondissement  d'appel,  et 
ne  les  composer  que  de  juges? 

Ksl-il  besoin  d\  soumettre,  faute  de  réserve 
expresse,  les  premiers  fonctionnaires  de  l'Etat, 
que  la  Constitution  n'a  soumis,  pour  l'intérêt  du 
peuple  même,  qu'aux  tribunaux  ordinaires  auto- 
risés de  leurs  corps? 

Est-il  besoin  de  tant  de  cas  d'exception,  qui 
font  de  l'exception  la  régie,  de  la  régie  l'excep- 
tion, et  de  cet  article  additionnel  si  mal  rédige, 
qui  rend  compétent  pour  tout,  en  énonçant,  ce 
qui  est  si  facile  dans  une  plainte  initiale,  un  seul 
fait  de  comjiétence? 

Est-il  besoin  de  laisser  indécidé  ce  qu'on  enten- 
dra par  rassemblement  séditieux,  comment  s'exer- 
cera la  prévention  dans  les  cas  d'assassinats  pré- 
médités, attribués  en  concurrence,  et  de  Taire  que 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  qu'on  veut 
efficacement  protéger,  ne  trouveut  dàus  la  loi 
qu'une  protection  inefficace? 

Le  Gouvernement  n'a  pas  besoin  non  plus  qu'on 
livre  toutes  les  premières  poursuites,  dans  les  cas 
de  non  flagrants  délits,  n  1  arbitraire  et  aux  juris- 
prudences diverses  de  tant  de  tribunaux  divers; 

Qu'on  n'assigne,  qu'on  n'indique  aucun  magis- 
trat pour  faire  cesser  ou  convertir  m  mandats 
d'arrêt  les  mandats  d'ameuer  décernés  par  les 
officiers  de  gendarmerie; 

Qu'on  ■opprime  pour  les  mêmes  cas  le  décret 
d'accusation,  sans  nous  rendre  au  moins  ceux  de 
soit  ouï,  d'ajournement  de  prise  de  corps  de  l'an- 
cien régime,  qui  deviennent  indis|>eusahlcs  ; 

Ni  que,  pour  les  cas  de  flagrant  délit,  ou  dis- 
pense le  mandat  d'arrêt,  la  capture  abandonnée, 
sans  prise  à  partie,  atout  officier  de  gendarmerie, 
à  tout  officier  de  police,  a  tout  fonctionnaire 
local,  delà  confirmation  d'un  juge  après  vérifi- 
cation. 

Il  n'a  pas  t>esoin  de  nous  (Mer  le  droit  de  nous 
faire  entendre  sur  le  jugement  de  compétence, 
d'affranchir  ce  jugement  de  la  mention  de  son 
motif  qu'il  faut  an  tribunal  de  cassation,  et  de 
rendre  ainsi  le  recours  à  ce  tribunal  réviseur,  il- 
lusoire, dérisoire. 

Il  n'a  pas  besoin  d'interdire  tacitement  aux 
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prévenus,  avant  et  après,  d'exercer  leurs  justes 
récusations  contre  des  juges  ennemis,  et  Je  de- 
mander et  d'obtenir,  quand  il  y  aura  lieu,  leur 
liberté  provisoire.. 

Il  n'a  pas  besoin  de  tenir  les  informations 
secrètes  et  d'eu  refuser  communication  à  l'accusé, 
non-seulement  après  sou  interrogatoire,  mais  en- 
core dans  tout  le  cours  du  procès,  ce  qui  résulte 
cependant  de  la  rédaction  du  projet,  sinon  de 
l'intention  de  ses  auteurs. 

Il  n'a  pas  besoin  de  cumuler  le  jugement  d'un 
acte  d'accusation,  qui  ne  parait  qu  a  la  lin,  avec 
le  jugement  du  fond  de  1  accusation  elle-même  ; 
de  n  en  faire  qu'un  seul  jugement  d'une  rapidité 
terrible  et  nécessairement  fatale;  de  réduire  l'ac- 
cusé à  improviser  sa  défense  sur-le-champ,  et  de 
ne  prescrire  pour  le  jugement,  jugement  de  mort, 
jugement  saus  appel,  aucune  forme,  aucune  ex- 
pression de  motif,  aucun  recours. 

Enfin  aurait-il  besoin  d'une  loi  pleine  de  lacu- 
nes, de  vices,  d'incorrections,  d'inattentions,  sai- 
sissant le  passé  par  un  tribunal  souverain,  irré- 
cusable, qui  pourrait  être  choisi  contre  un  homme, 
et  dont  le  temps,  ainsi  que  les  lieux,  sont  indéter- 
miués  contre  la  lettre  et  l'esprit  de  l'article  y  2  de 
l'acte  constitutionnel? 

Non,  non,  certes!  le  Gouvernement  n'a  pas  be- 
soin de  ces  accessoires  pour  réprimer  les  assas- 
sinats et  les  brigandages  auxquels  les  départe- 
ments de  la  République  sont  eu  proie. 

Puisqu'il  n'en  a  pas  besoin,  nous  ne  devons  pas 
les  voter,  si  nous  pouvions  d'ailleurs  les  voter. 

Les  besoins  publics  (ie  l'ai  dit)  sont  la  mesure 
des  lois.  Le  Corps  législatif  est  un  grand  jury  sen- 
timental des  besoins  publics;  il  ne  doit  accorder 
des  moyens  qu'eu  proportiou  de  ces  besoins  im- 
périeux et  sentis. 

Toutes  les  lois  de  la  nature  de  celle  qu'on  nous 
demande,  sont  de  véritables  impôts  sur  la  liberté, 
la  sûreté  individuelle,  non  moins  précieuse,  plus 
précieuse  peut-être  que  la  liberté  politique 
Soyons-en  doue  économes,  avares.  Il  faut  donner 
eu  ce  genre  le  moins  possible,  juste  tout  ce  qui 
est  indispensable,  rien  de  plus. 

Il  parait  que  le  projet  a  été  conçu  sur  le  modèle 
des  anciens  tribunaux  prévôtaux  et  de  l'ancienne 
procédure  prcvôtale.  En  plaçant  ses  dispositions 
eu  regard  de  celles  de  l'ordonnance  de  1  tiTO  |x>ur 
les  prévôts,  j'ai  démontré  que  tout,  dans  le  projet, 
est  en  omission  des  formes  protectrices  des  ac- 
cusés, et  en  aggravation  de  la  rigueur  de  l'ordon- 
nance de  107(1,  contre  laquelle  tant  de  voix  s'é- 
taient élevées  avant  1?8'J. 

Nous  n'avons  pas  heureusement  besoin  d'être 
plus  inhumains  qu'elle. 

Le  jugement  est  imité  d'ailleurs;  mais  ou 
trouve  encore  dans  l'imitation  des  omissions,  des 
aggravations  plus  capitales,  plus  alarmantes  en- 
core. 

Notre  collègue  Jean  Debry  a  prétendu,  avec 
tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  le  même 
sens,  que  le  projet  est  infiniment  plus  favorable 
aux  accusés  et  a  l'innocence  que  la  loi  existante 
du  nivôse  an  VI, qu'il  provoqua.  Notre  collègue 
Jean  Dchrv  a  prétendu  cela,  mais  il  ne  l'a  pas 
prouvé.  C'est  une  erreur,  une  grande  erreur  de 
sa  part.  I"  Par  la  loi  de  nivôse  au  VI,  le  conseil 
de  guerre  qui  est  permanent  ne  se  saisit  pas  lui- 
même  de  la  connaissance  des  affaires  ;  il  a  besoin 
d'en  être  saisi  par  le  renvoi  officiel  d'un  direc- 
teur de  jury,  magistrat  du  peuple  qui  veille  à 
la  sûreté  dé  ses  compatriotes,  dont  il  est  l'élu. 
2"  Cette  lui  ne  peut  jamais  atleiudrc  que  de  vrais 
brigands;  la  coni[»éteiice  n'embrasse  que  les  vols 
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fails  dans  les  maisons  habitées,  les  assassinats, 
les  vols  sur  les  grandes  routes,  el  les  rassemble- 
ments armés,  bien  dillérents  et  bien  autrement 
caractérisés  que  les  rassemblements  séditieux. 
3"  Il  y  a  recours  à  un  conseil  de  révision,  aussi 
liermanent,  du  jugement  rendu  par  le  conseil  de 
guerre. 

Ces  trois  choses  manquent  au  projet  et  l'aggra- 
vent bien  certainement. 
11  est  impossible  d'adopter  un  pareil  projet. 

"  l'i 

I 

.  qu'il 

ne  nous  refuse  pas  surtout  le  droit  de  récusation, 
le  droit  d'être  entendus  sur  la  compétence,  Je 
droit  de  demander  et  d'obtenir,  quand  il  v  a  lieu, 
unelibertéprovisoire,  qu'on  n'aurait  pas  dû  ravir: 
la  vérification  par  les  iuges  du  tribuual  spécial 
(je  n'en  demande  pas  d'autres),  des  arrestations 
prétendues  faites  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur 
publique,  avant  l'emprisonnement;  un  mandat 
d'arrêt  du  même  tribunal,  ou,  encore  mieux,  un 
décret  de  prise  de  corps  dans  tous  les  cas  de  non 
flagrant  délit,  délibéré  au  moins  à  trois  juges;  la 
communication  des  informations  après  les  inter- 
rogatoires; un  intervalle  suflisant  pour  amortir 
les  préventions  entre  le  jugement  de  compétence 
et  celui  qui  doit  prononcer  sur  l'acte  et  le  fond 
d'accusation  ;  toute  la  latitude  et  tout  le  temps 
nécessaires  à  l'accusé  pour  sa  défense  et  sa  justi- 
lication;  une  condamnation  motivée;  enfin  un 
recours  certain  et  indispensable  contre  cette  con- 
damnation, au  lieu  du  vain  et  inutile  recours 
légal  du  jugement  de  compétence,  qui  sera  tou- 
jours compétent  pour  tout. 

Rien,  rien  de  cela  ne  saurait  élrc  prolitable  aux 
brigands  qu'on  veut  exterminer,  et  qu'il  faut 
exterminer.  Rien  de  cela  ne  saurait  être  profitable 
qu'à  l'innocence  qu'on  veut  sauver,  et  à  la  justice 
qu'on  doit  préserver  d'erreur. 

Le  crime  et  la  justice  ne  peuvent  marcher  de 
même.  Si  la  rapidité  de  la  justice  ressemblait 
trop  à  celle  du  crime,  ses  actions  pourraient  aussi 
lui  ressembler. 

11  importe  au  Gouvernement,  et  beaucoup  plus 
qu'on  ne  croit,  d'atteindre  en  législation  toute  la 
perfection  dont  chaque  loi  est  susceptible.  Les 
Consuls  ne  rédigent  pas  les  projets  de  lois;  on  le 
sait  :  c'est  la  tache  des  conseillers  d'Etat.  Si 
Tétais  chargé  de  l'autorité  consulaire  de  la  Répu- 
blique, je  provoquerais,  j'appellerais  sur  ces  pro- 
jets les  plus  amples  discussions;  je  serais  peu 
touché  des  humeurs  de  l'amour-proprc  des  au- 
teurs blessés,  et  je  ferais  toujours  moi-même  jus- 
tice à  la  raison. 

Le  Gouvernement  est  encore  bien  plus  inté- 
ressé qu'on  ne  pense  à  accroître  par  toutes  les 
lois,  au  lieu  de  la  diminuer,  la  sécurité  des  bous 
citoyens.  Ce  n'est  qu'à  l'abri  de  cette  sécurité,  el 
en  proportion  de  son  étendue,  qu'on  se  livre  aux 
grands  travaux  et  aux  grandes  entreprises  ;  elle 
est  l'àme  de  tout  crédit,  la  source  de  toute  con- 
liance,  la  base  de  toute  prospérité  ;  c'est  parce  que 
le  Premier  Consul  s'est  abstenu  de  la  troubler, 
de  l'alarmer;  c'est  parce  qu'il  a  fait  cesser,  au 
contraire,  ces  mesures  révolutionnaires  et  ces 
rigueurs  détestées  que  prodignaient  les  gouverne- 
ments précédente,  qu'il  a  rallié  tant  de  cœurs 
autour  ne  sa  magistrature,  relevé  si  haut  les  fonds 
publics  et  ressuscité  le  commerce  et  l'industrie. 

Le  Premier  Consul  ne  voudra  pas  détruire  sou 
plus  bel  ouvrage;  il  nous  accordera  d'indispensa- 
bles amendements,  et  alors  (je  ne  crains  pas  qu'on 
me  désavoue)  le  projet,  dont  tout  le  monde  re- 


connaît ici  la  nécessité  pour  le  fond,  sera  unani- 
mement adopté. 

Je  regrette,  puisqu'il  faut  évidemment  qu'on  le 
reprenne  ou  que  nous  le  rejettions,  je  regrette 
que  les  Consuls  en  aient  retiré  l'article  32  qui  le 
terminait. 

Si  cet  article  subsistait  encore,  nous  reconnaî- 
trions avec  eux  la  nécessité  d'imposer  à  un  ci- 
toyen, dont  la  présence  serait  vraiment  dange- 
reuse dans  sa  commune,  l'obligation  de  s'en  éloi- 
gner et  de  résider  ailleurs. 

11  faut  pouvoir  enlever  le  tison  ardent  qui  me- 
nace d'incendier. 

Mais  nous  ne  reconnaîtrions  pas  de  même  la 
nécessité,  qui  n'est  pas  de  conférer  l'imposition 
au  premier  magistrat  de  la  République,  qu'elle 
rendrait  odieux,  et  encore  moins  de  la  lui  con- 
férer sans  frein,  sans  précautions,  sans  formes 
comme  sans  défense  et  sans  garantie  pour  les 
citoyens.  Nous  dirions  au  Gouvernement  :  Deman- 
dez-la pour  les  tribunaux  spéciaux  à  établir; 
fixez-lui  une  durée  bornée;  déléguez-en  la  réqui- 
sition à  vos  commissaires  prés  ces  tribunaux,  et 
que  ces  tribunaux  la  prononcent  à  leur  audience, 
après  avoir  appelé  et  entendu  publiquement 
l'homme  désigné  comme  dangereux,  ou  sou  dé- 
fenseur. 

Le  Gouvernement  n'est,  dans  aucun  cas,  et  il 
ne  peut  être,  à  l'égard  d'un  citoyen,  qu'une  partie 
requérante,  jamais  un  juge:  il  doit  toujours  exis- 
ter des  juges  entre  lui  et  les  citovens. 

Par  cet  ordre,  il  serait  pourvu  au  besoin  général 
de  tranquillité,  et,  dans  chaque  lieu,  au  besoin 
local  conlradictoiremeut  constaté;  mats  encore 
ici  le  besoin  ne  serait  poiut  excédé  au  profit  des 
passions,  des  haines  et  des  vengeances. 

Je  conclus  en  l'état  au  rejet  du  projet. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  discours 
qu'il  vient  d'entendre  et  ajourne  à  demain  la 
suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ItOSSÉE. 

Séance  du  ?  pluviôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  do 
la  séance  du  5  de  ce  mois,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Un  procède  au  scrutin  de  ballotagc  entre  le 
général  Collaud  et  le  citoyen  Troncbet,  pour  la  no- 
mination d'un  candidat  au  Sénat  Conservateur. 

Le  général  Collaud  est  élu  par  l'2-i  suffrages 
contre  103  voix  données  au  citoyen  Troncbet. 

Defermoa,  conseiller  d'Etal,  est  introduit  et 
propose  un  projet  de  loi  relatif  à  Y  abandon  gratuit 
a  faire  aux  habitants  de  la  ville  de  Lié-je,  des 
matériaux  provenant  de  ta  démolition  de  la  ca- 
thédrale de  celle  ville. 

Art.  1".  Les  matériaux  provenant  do  la  démolition  de 
la  ri  devant  cathédrale  de  Liège,  qui  «ont  encore  sur 
place,  sont  abandonnés  gratuitement  aux  habitants  de 
relie  ville,  ainsi  nue  le  terrain  sur  lequel  ces  matériaux 
saut  culasses,  a  la  charge  par  eux  do  déblayer  ledit 
terrain. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  aliéné,  au  profit  de  la  com- 
mune, aucune  portion  de  ce  terrain, que  lorsqu'elle  aura 
préalablement  fait  tracer,  qu'elle  aura  soumis  au  préfet 
du  département,  et  fait  approuver  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  le  plan  de  ce  terrain,  de  la  réserve  a  faire 
pour  agrandir  la  place  du  marché,  et  des  alignement»  et 
façades  à  donner  aux  maisons  qui  pourront  dire  bâties 
sur  le  surplus. 

L'orateur  développe  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  de  loi  : 
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Citoyens  législateurs,  la  démolition  de  lu  ci- 
devant  cathédrale  de  Liège  fut  commencée  dans  le 
temps  où  l'ennemi  en  incendiait  les  faubourgs,,  et 
les  fers,  plombs  et  cuivre  provenant  de  la  démoli- 
tion furent  successivement  requis  pétulant  l'an  III 
par  les  agents  civils  et  militaires  pour  services 
publics. 

Il  n'est  resté  sur  la  place  que  des  pierres  de 
mauvaise  quali'.é  et  dont  on  n'a  pu  tirer  aucun 
parti;  ou  a  même  vainement  tenté  d'en  abandon- 
ner la  valeur,  à  la  charge  de  déblayer  le  terrain. 

L'administration  centrale  du  département  pro- 
pose de  faire  a  la  ville  de  Liège  l'abandon  de  ces 
matériaux  et  de  l'emplacement  de  la  ci-devant 
cathédrale,  persuadéequ'à  la  paix  cette  ville  pour- 
rait se  ménager  une  place  nécessaire  à  l'agran- 
dissement de  son  marclié,  et  aliéner  le  surplus  du 
terrain  aux  citoyens  qui  voudraient  y  bâtir.  Le 
préfet  du  département  et  la  régie  de  I  enregistre- 
ment et  du  domaine  national  ont  manifesté  la 
même  opinion. 

Ces  motifs  ont  déterminé  le  Gouvernement  à 
proposer  le  projet  de  loi  doul  je  viens  de  vous 
donner  lecture. 

Le  prcmjcr  article  porte  l'abandon  gratuit  des 
matériaux  et  du  terrain  sur  lequel  ils  sont  entas- 
sés. Je  viens  de  vous  eu  développer  les  motifs. 

Le  second  impose  a  la  ville  l'obligation  de  faire, 
avant  d'aliéner  aucune  poilion  du  terrain,  tracer 
le  plan  tant  de  la  place  a  réserver  que  des  façades 
des  maisons  qui  devront  être  bâties.  Les  mut  il  s 
de  cette  disposition  n'ont  pas  besoin  d'être  déve- 
loppés. 

Les  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

Tkleiiaé,  orateur  du  Tribunal.  Citoyens  légis- 
lateurs, le  projet  de  loi,  portant  établissement  de 
tribunaux  criminels  spéciaux,  a  été  communiqué 
au  Tribunal,  le  18  uivôse,  et  une  Commission  de 
sept  membres  a  élé  nommée  p.tur  l'examiner. 

C'est  aujourd'hui  nue  ta  discussion  devait 
s'ouvrir  au  Corps  législatif. 

On  sait  que  if  abord  l'attention  se  fixa  princi- 
palement sur  la  teneur  de  l'article  32,  contenant 
une  mesure  de  haute  police,  qui  jtouvait  être 
séparée  du  projet;  mais  le  Tribunal  ayant  appris, 
le  >.■>,  que  le  Gouvernement  avait  distrait  cet  ar- 
ticle, qui,  par  conséquent,  ne  fait  plus  partie  du 
projet,  la  Commission  se  livra  alors  a  l'examen 
«les  trois  titres  qui  le  composent,  et,  dès  le  29, 
elle  fut  en  état  de  faire  son  rapport  qui  fut  en- 
tendu dans  la  séance  du  même  jour.  La  discus- 
sion a  été  commencée  le  5  pluviôse.  Six  orateurs 
ont  depuis  été  entendus;  \ous  reconnaître/,  légis- 
lateurs, que  déjà  ils  ont  dévelop|H"  des  considé- 
rations digues  d'être  méditées  par  vous. 

Mais,  dans  le  développement  de  toutes  les  par- 
ties d'une  loi  qui  doit  lorter  tout  à  la  fois  l'effroi 
dans  l  ame  des  brigands  et  la  sécurité  dans  celle 
des  citoyens  paisibles;  qui  doit  par  conséquent 
donner  du  Gouvernement  toute  la  force  dont  il  u 
besoin  pour  comprimer  le  crime,  sans  que  ses 
agents  eu  aient  assez  pour  servir  les  ressentiments 
particuliers,  l'expérience  du  passé,  la  prévision 
de  l'avenir  doivent  être  consultées  pour  appliquer 
nu  mal  présent  le  véritable  remède  dont  il  a 
besoin. 

Dix-sept  orateurs  sont  encore  inscrits  :  le  Tri- 
bunal, qui  sait  ce  que  déjà  il  a  recueilli  de  lumiè- 
res dans  les  deux  premiers  jours  de  la  discussion, 
eu  attend  de  non  moins  précieuses,  de  non  moins 
étendues  dans  le  travail  préparé  par  ceux  qui 
n'ont  point  encore  pu  se  faire  entendre 

II  est  utile,  après  la  discussion  terminée,  que 
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l'impression,  la  distribution  de  toutes  Ses  opinions 
aux  membres  du  Corps  législatif  précèdent  sa 
décision  suprême  ;  peut-être  aussi  ne  sont-elles 
pas  moins  utiles  uu  Gouvernement  lui-même; 
des  observations  justes  le  déterminent  souveul  a 
modifier  ses  projets. 

C'est  d'après  ces  considérations  importantes, 
qu'au  nom  du  Tribunal,  je  demaude  au  Corps 
législatif  une  prorogation  de  délai. 

Hériter,  orateur  du  Gouvernement.  Le  con- 
seiller d'Etat  i  ortalis,  chargé  de  défendre  le  pro- 
jet pour  la  discussion  duquel  le  Tribunal  demande 
une  prorogation  de  délai,  n'est  point  en  ce  mo- 
ment dans  l'Assemblée;  je  propose  de  retarder  la 
décision  que  doit  prendre  a  cet  égard  le  Corps 
législatif,  jusqu'à  I  arrivée  du  citoyen  Portai». 

La  discussion  est  ouverte  sur  lé  projet  relatif 
à  la  poursuite  des  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  criminels  et  de  policô 
correctionnelle. 

Thlessé,  orateur  du  Tribunal ,  expose  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  cette  Assemblée  à  voter 
l'adoption  du  projet,  dans  sa  séance  du  3  de  ce 
mois.  11  rappelle  les  bases  du  projet,  les  raison- 
nements principaux  énoncés  dans  l'exposé  des 
motifs  présentés  par  le  Gouvernement,  et  résume 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Tribuuat.  Il  s'at- 
lache  ensuite  à  relever  quelques  objections. 

On  a  prétendu,  dit-il,  que  l'exercice  du  ministère 
public  ne  devait  pas  être  placé  dans  la  dépen- 
dance du  Gouvernement,  et,  pour  le  prouver,  on 
a  reproduit  les  arguments  de  Thouret  dans  son 
discours  sur  le  ministère  public.  Ces  arguments, 
fussent-ils  d'une  démonstration  évidente,  ils  dis- 
paraîtraient devant  notre  Constitution.  Le  peuple 
français  ayant  voulu  que  le  ministère  public  fût 
désormais  une  agence  du  Gouvernement,  il  ne 
nous  est  plus  permis,  Je  ne  dis  pas  de  décider, 
mais  d'examiner  s'il  doit  en  être  indépendant. 
Les  principes  développés,  à  cet  égard,  en  I7*W, 
sont  bien  moins  absolus  que  relatifs.  Tout  venait 
alors  d'élections  populaires,  immédiates  et  relati- 
ves; on  craignait  de  placer  la  verge  de  l'accusation 
dans  la  main  ennemie  des  agents  royaux.  Lo 
peuple  français,  par  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
a  replacé  ce  ininislère  sous  sa  dépendance  natu- 
relle. Le  projet  de  loi  est  une  conséquence  né- 
cessaire de  celte  disposition.  H  faut  plus  :  il  faut 
que,  suivant  le  vœu  de  la  Constitution,  la  pour- 
suite soit,  à  toutes  les  époques  de  la  procédure, 
entre  les  mains  du  ministère  public. 

Après  avoir  développé  le  principe,  et  l'avoir 
appliqué  aux  articles  du  projet  relatifs  à  la  re- 
cherche el  à  la  poursuite,  aux  mandats  de  dépôts 
et  à  la  remise  des  plaintes  entre  les  mains  du 
substitut,  avant  de  les  faire  arriver  au  directeur 
du  jury,  toutes  les  craintes  que  pourrait  faire 
naître  le  projet,  ajoule-t-il,  sont  détruites  par  son 
texte  même.  11  est  évident  que  les  autorités  locales 
ne  peuvent  faire  saisir  le  prévenu  que  dans  trois 
cas  :  le  flagrant  délit,  la  clameur  publique,  et,  s'il 
s'agit  de  peine  afflictive,  quand  il  y  a  des  indices 
suffisants. 

Quand  il  n'y  a  eu  ni  flagrant  délit,  ni  clameur 
publique,  ni  indices  jugés  suffisants  par  le  juge 
île  paix,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  jamais  d'inculpé 
conduit  devant  le  substitut;  mais  alors  la  procé- 
dure a  lieu  conformément  au  Code  des  délits  et 
des  peines. 

Après  l'examen  du  projet,  il  demeure  constant  : 
I-  Que  la  recherche  des  délits  appartient  au 

Gouvernement  ; 
;'"0ue  leur  poursuite  ou  le  droit  de  requérir 

la  justice  est  aussi,  pour  la  viudicle  publique,  dans 
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les  attributions  du  pouvoir  chargé  du  maintien 
de  l'ordre  public; d'où  il  suit  que  les  agents  qu'il 
sagi'  de  créer  en  cette  partie  doivent  être  dan» 
sa  dépendance \ 

3"  Que  le  projet  n'enlève  à  la  justice  aucune  de 
ses  attributions,  en  laissant  au  directeur  du  jury 
l'instruction  et  les  premiers  jugements  ; 

4"  Que,  le  mandat  de  dépôt  n  émanant  pas  des 
propres  mouvements  du  substitut,  il  est,  par  sa 
nature,  un  provisoire  utile  à  la  chose  publique, 
et  sans  danger  pour  les  particuliers; 

5"  Que  l'abus  n'en  est  point  à  craindre,  parce 
que  le  devoir  du  magistrat  qui  le  décerne,  son 
intérêt,  sa  dépendance,  les  lois  existantes  sur  la 
détention  arbitraire  ne  lui  permettent  pas  de  pro- 
longer le  dépôt  audelà  de  24  heures,  et  qu'après 
ce  délai,  l'individu  déposé  est  à  la  disposition  du 
directeur  du  jury: 

i\°  Knlin,  que,  dans  aucun  cas,  le  substitut  ne 
peut  donner,  contre  qui  que  ce  soit,  l'ordre  de 
saisir  ou  de  déposer,  ou  d'amener  un  individu 
devant  lui. 

Ce  projet,  citoyens  législateurs,  doit  avoir  une 
grande  influence  sur  la  trauquillité  publique. 
L'amour,  la  haine,  la  terreur,  tout  conspire  contre 
le  rétablissement  de  l'ordre;  on  pallie,  on  dissi- 
mule, on  craint;  et  le  brigandage  va  tétc-levée, et, 
au  milieu  des  passions  contraires,  il  est  la  seule 
autorité  qui  se  fasse  obéir.  Plaçons  donc  un  res- 
sort vigoureux  daus  la  main  nu  Gouvernement; 
que  ce  ressort  soit  tendu  sur  tous  les  points  de  la 
République;  qu'en  comprimant  le  crime,  il  relève 
l'espoir  de  tous  les  bons  citoyens. 

Je  demande  acte  du  dépôt  fait  sur  le  bureau  du 
vœu  d'adoption,  émis  par  le  Tribunal,  du  projet  de 
loi  dont  il  s'agit. 

Gonpil-Préfeln  fils,  et  Glllet  (de  Seine- 
ct-Owej,  orateurs  du  Tribunat,  donnent  de  nou- 
veaux développements  aux  motifs  énoncés  en  fa- 
veur du  projet. 

La  parole  est  à  l'orateur  du  Gouvernement. 

Bonlav  (de  la  Meurthe).  D'après  les  réponses 
très-satisfaisantes  apportées  par  les  orateurs  du 
Tribunat  aux  adversaires  du  projet,  il  me  reste 
bien  peu  de  choses  à  dire,  et  je  narréterai  votre 
attention  que  sur  trois  observations  puisées  dans 
la  discussion  même. 

Le  fond  du  projet  a  reçu  une  approbation  assez 
générale  ;  mais  plusieurs  orateurs  ont  soutenu  que 
la  recherche  et  la  poursuite  des  délits  devaient 
être  données  à  des  agents  inamovibles,  et  l'on  a 
argumenté  de  la  Constitution,  de  la  nature  des 
choses  et  des  opinious  émises  dans  l'Assemblée 
constituante. 

J'avoue  que  j'ai  été  fort  étonné  des  arguments 

fuis  de  la  Constitution.  La  poursuite,  a-t-on  dit, 
ait  partie  essentielle  et  indivisible  de  l'accusation 
déléguée  au  Gouvernement  par  l'article  Ii3  de  la 
Constitution),  et  cependant  on  en  a  conclu  que  la 
poursuite  des  délits  ne  pouvait  être  mise  au  nombre 
des  attributions  du  Gouvernement;  mais,  par  une 
conséquence  tout  opposée,  n'est-il  pas  évident 
que,  si  le  commissaire  chargé  de  la  fonction  d'ac- 
cuser près  les  tribunaux  criminels,  et  placé  à  la 
tête  de  la  hiérarchie  'le  la  police,  est  à  la  nomi- 
nation du  Gouvernement,  a  plus  forte  raison  les 
agents  inférieurs. dansla même  hiérarchie,  doivent- 
ils  être  révocables  par  lui. 

En  argumentant  de  la  nature  des  choses,  on  a 
dit  que C  était  porter  une  atteinte  grave  à  la  liberté 
publique  que  de  confier  la  poursuite  des  délits  à 
des  agents  nommés  et  révocables  par  le  Gouver- 
nement :  toutefois,  si  l'on  veut  raisonner  avec 
quelque  justesse,  on  tirera  encore  une  conséquence 


très-différente.  Ou  le  Gouvernement  n'est  rien,  ou 
il  est  chargé  de  maintenir  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publiques.  Comme  il  ne  peut  être  partout,  il  faut 
bien  qu'il  emploie  des  agents,  et  que  ces  agents 
dépendent  de  lui  pour  qu  ils  agissent,  d'après  son 
impulsion,  dans  le  sens  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  par  la  Constitution  de  l'Etat. 

Quant  aux  objections  puisées  dans  la  doctrine 
de  l'Assemblée  constituante,  j'ai  entendu  avec 
plaisir  les  justes  éloges  donnés  à  cette  collection 
d'hommes  qui  la  rendirent  si  importante  par  leurs 
talents  et  par  leurs  vertus.  Ce  fut  cette  Assemblée 
illustre  qui,  la  première,  enivra  les  Français  de 
l'amour  de  la  liberté;  c'est  elle  qui  posa  les  fon- 
dements de  la  République  :  ainsi,  tous  les  amis  do 
la  République  et  de  la  liberté  lui  doivent  d'éter- 
nels nommages.  Mais  faut-il  étendre  aveuglément 
le  respect  et  l'estime  à  tousses  actes,  à  toutes  les 
opinious,  à  toutes  les  maximes?  Malgré  les  lumiè- 
res et  les  vertus  qui  brillèrent  dans  son  sein,  il 
lui  manquait  un  grand  avantage:  celui  de  l'expé- 
rience ;  si  elle  avait  réuni  ce  moyen  à  tous  ceux 
qu'elle  possédait,  il  est  beaucoup  île  choses  qu'elle 
a  faites  dont  sa  sagesse  l'eût  certainement  détour- 
née. Année  d'une  juste  défiance  contre  le  pouvoir 
exécutif  d'alors,  tous  ses  décrets  tendaient  à  af- 
faiblir une  autorité  disposée  à  abuser  de  sa  force 
et  île  ses  moyens.  Voila  pourquoi  cette?  Assemblée 
crut  devoir  se  décider  à  mettre,  autant  qu'il  lui 
fut  possible,  les  agents  administratifs  hors  de  la 
dépendance  du  Gouvernement.  Une  expérience 
de  dix  années  a  dû  nous  convaincre  que  l'on  ne 
peut  assurer  la  liberté  et  maintenir  la  tranquillité 
publique  qu'avec  un  Gouvernement  vigoureux; 
voilà  aussi  pourquoi  on  vous  a  proposé  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  projet  soumis  à  votre 
délibération.  Soit  qu'on  argumente  de  la  Consti- 
tution, soit  qu'on  raisonne  d'après  la  nature  des 
choses,  le  substitut  du  commissaire  doit  nécessai- 
rement être  l'homme  du  Gouvernement,  nommé 
par  lui  et  révocable  par  lui. 

Après  avoir  iudiqué  les  motifs  qui,  autant  pour 
l'intérêt  public,  que  pour  celui  de  l'accusé,  de- 
mandent que  les  questions  de  formes  et  de  com- 
pétence soieut  décidées  avant  tout,  l'orateur  con- 
tinue ainsi  :  Quant  au  mode  d'audition  des 


Aujourd'hui,  le  dénonciateur  est  entendu,  aucun 
des  témoignages  qui  seraient  en  faveur  de  l'accusé 
n'est  admis;  pendant  l'instruction,  aucune  dépo- 
sition écrite  ne  peut  contrebalancer  l'incertitude 
des  dispositions  orales.  A  la  vérité,  d'après  le 
mode  qu'établit  le  projet,  l'accusé  ne  sera  point 
entendu;  mais  on  nVutendra  ni  dénonciateur, 
ni  témoins,  ni  partie  publique  qui  fera  seulement 
les  fonctions  de  rapporteur.  La  liberté  civile  ne 
peut  donc  courir  aucun  danger. 

Mais,  dit-on,  «  l'admission,  et  surtout  l'admis- 
«  sion  exclusive  des  dépositions  écrites,  détruit 
«  l'institution  du  jury.  »  Comme  si  l'oralité  des 
dépositions  n'était  pas  indifférente  aux  jurés  et 
aux  juges.  Si  l'oralité  constituait  essentiellement  le 
jury,  les  juges  seraient  donc  aussi  des  jurés?  Ce  qui 
constitue  les  jurés,  c'est  qu'ils  sont  juges  des  faits, 
tandis  que  les  juges  le  sont  du  droit  pour  l'appli- 
cation de  la  loi.  Les  jurés  choisis  par  leurs  pairs, 
sujets  à  récusation  de  la  part  de  l'accusé,  une 
fois  l'instruction  terminée,  rentrent  dans  la  classe 
des  citoyens.  Rien  de  tout  cela  n'est  détruit  par 
le  projet. 

Je  n'ajouterai  (dus  qu'un  mot.  Ce  projet  présente 
une  i  conomiequi  peut  être  prise  en  considération. 
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Il  simplifie  la  procédure  sans  nuire  à  la  garantie 
«les  prévenus.  L'indépendance  que  l'on  réclame 
ne  pourrait  être  plus  favorable  à  la  liberté  pu- 
blique. Il  a  déjà  obtenu  l'adoption  du  Tribunal  ; 
le  Corps  législatif  jugera  dans  sa  sagesse  s'il  doit 
lui  donner  sa  sanction. 

La  discussion  est  fermée.  I^e  Corps  législatif 
passe  à  la  délibération  sur  le  projet  qui ,  sur 
21  \  votants,  obtient  216  boules  blanches  contre 
48  noires. 

Le  Président  déclare  que  le  projet  est  converti 
en  loi. 

Portail*  monte  à  la  tribune  ;  il  déclare  que 
le  (îouvernement  consent  à  la  prorogation  de  dé- 
lai demandée  |>ar  le  Tribunal,  et  pente  que  la 
discussion  doit  être  ouverte  le  17,  dans  le  sein  du 
Corps  législatif. 

■>  Pr«*l*>nt.  J'invite  le  Corps  législatif  à 
passer  au  scrutin  sur  la  prorogation. 

i  roohoii  La  loi  porte  que  vous  ne  pouvez  re- 
fuser le  délai  qui  vous  est  demandé  |>ar  le  Gou- 
vernemeut.  Or,  le  tîotivernement  ayant  donné 
sou  adhésion  à  la  demande  qui  vous  a  été  faite 

S Kir  te  Tribunal,  avant  même  fixé  le  ternie  du 
lélai,  le  Corps  législatif  n'a  point  de  délibération 
à  prendre. 

■  .«•  Président.  La  loi,  qui  régie  le  mode  de 
communication  entre  les  premières  autorités, 
porte  que  le  Corps  législatif  prononce  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  prorogation  de  délai,  et. dans  tous 
les  cas,  il  vote  au  scrutin  secret.  J'invite  le  Corps 
législatif  à  exprimerson  assentiment  de  la  même 
manière  qu'il  vote  sur  la  loi. 

Thtawé.  Je  vous  ai  exposé  les  considérations 
qui  avaient  déterminé  la  demande  d'une  proroga- 
tion de  délai;  l'orateur  du  Gouvernement  a  lixé  ce 
délai,  le  Tribunal,  par  mou  organe,  le  trouve  suf- 
fisant ;  mais  je  dois  vous  faire  une  observation, 
|iour  l'intérêt  même  du  Tribunal,  non  pour  cette 
circonstance, mais  afin  de  prévenir  une  difficulté 
qui  pourrait  se  présenter  dans  la  suite. 

\ax  loi  porte  que  le  Gouvernement  indique  le 
jour  auquel  doit  s'ouvrir  la  discussion  ;  mais,  lors- 
que le  Tribunal  pense  que  ce  délai  est  insuffisant, 
que  doit  faire  le  Gouvernement?  A-t-il  le  droit  de 
Iixit  irrévocablement  le  nouveau  délai?  Je  ne  le 
pense  pas.  Il  serait  possible,  par  exemple,  qu'il 
n'accordât  que  quatre  jours,  qui  ne  suffiraient 
nas  à  la  discussion  nécessaire  pour  déterminer 
le  vtru  du  Tribunal,  et,  comme  dans  une  telle  cir- 
constance il  n'y  aurait  point  d'accord  entre  leTri- 
bunat  et  le  Gouvernement,  qui  serait  juge  de  la 
difficulté?  Le  Corps  législatif,  sans  doute.  Le  Corps 
législatif,  place  entre  ces  deux  autorités, est  essen- 
tiellement juge  du  délai,  en  même  temps  qu'il 

doit  prononcer  sur  la  prorogation  demandée. 

J'insiste,jdans  les  intérêts  du  Tribunal,  afin  que, 
dans  le  cas  où  le  délai  accordé  serait  insuffisant, 
le  Trilmnat  ne  Tut  pas  obligé  d'en  demander  un 
nouveau. 

Portail*.  Législateurs,  la  discussion  actuelle 
présente  deux  circonstances  différentes  :  la  pro- 
rogation et  la  limitation  du  délai.  Ouand  la  proro- 
gation est  demandée  par  le  Tribunal,  alors  le  Gou- 
vernement consent  ou  il  ne  consent  pas,  et  le 
Corps  législatif  prononce.  Mais,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  la  limitation  du  délai,  elle  appar- 
tient a  celui  quia  l'initiative  de  la  loi.  et  qui  peut 
même  la  Mirer  lorsqu'il  le  jupe  convenable.  Si 
le  Tribunal  juge  le  délai  insuffisant,  il  demande 
nue  nouvelle  prorogation,  que  le  Corps  législatif 
accorde  ou  refuse.  Il  n'y  arien  de  fatal  dans  celle 
marche. 

Kn  ce  moment.  Il  prorogation  demandée  est 


consentie  par  le  Gouvernement,  le  Corps  législatif 
[m 'ut  délibérer  sur  ce  point;  mais  la  limitation 
reste  fixe,  autrement  vous  prendriez  l'initiative, 
et  empiéteriez  sur  l'attribution  du  Gouverne- 
ment. 

Thlesaé.  Je  demande  acte  du  consentement 
que  je  donne,  au  nom  du  Tribunal,  à  la  prolonga- 
tion de  délai  au  17. 

Portails.  Vous  ne  pouvez  point  donner  cet  acto 
où  tout  serait  déuaturé.  C'est  au  Gouvernement 
lui-même  à  qui  il  doit  être  donné  acte  du  consente- 
ment qu'il  accorde. 

PlKon-Dua;allaad.  La  question  se  réduit  à 
savoir  si  leCorps  législatif  doit  s'intcriwser  inutile- 
ment entre  le  douveruemeut  et  le  Tribunal,  c'est-à- 
dire  si,  lorsque  le  Gouvernement  accorde  la  proroi 
galion,  il  est  nécessaire  de  délibérer.  Si  le  Corps 
législatif  peut  délibérer  négativement,  il  faut  passer 
à  l'appel  nominal  -,  mais  je  demande  où  est  l'intérêt 
qu'il  aurait  de  refuser.  Je  suis  loin  de  vouloir  porter 
aucune  atteinte  à  ses  prérogatives,  cependant  si  le 
Tribunat  et  le  Gouvernement  ne  se  trouvaient 
point  d'accord  pour  la  prorogation,  quels  movens 
aurions-nous  d'obliger  le  Gouvernement  à  l'ac- 
corder? 

D'un  autre  côté,  quel  moyen  aurons-nous  d'o- 
bliger les  orateurs  de  parler,  si  le  temps  donné  à 
la  discussion  avait  été  insuffisant  |>our  fixer  le 
vu*u  du  Tribunat?  L'o|>ération  matérielle  qu'on 
vous  demande  est  inutile;  je  propose  qu'il  soit 
seulement  donné  acte  de  la  prorogation  demandé** 
et  du  délai  accordé  parle  Gouvernement. 

Un  fjrand  nombre  de  membres.  Aux  voix  la 
proposition  ! 

PorlalU.  Les  principes  seuls  doivent  terminer 
la  difficulté  qui  vient  de  s'élever.  Le  Corps  légis- 
latif est  incontestablement  juge  quand  l'un  de- 
mande et  que  l'autre  refuse;  mais,  quand  la  dc- 
maude  est  accordée,  il  ne  peut  plus  être  question 
que  du  délai  dont  la  fixation  appartient  au  Gou- 
vernement, comme  je  l'ai  déjà  exprimé.  Dans  ce 
momentxvous  avez  seulement  à  douner  acte  de  la 
prorogation  accordée,  et  à  décréter  l'envoi  au 
Tribunal,  comme  pour  la  présentation  des  projets 
de  lois. 

Ëj«  Président.  Le  Corps  législatif  donne  acte 
de  la  prorogation  et  du  délai  indiqué,  et  arrête 
qu'il  en  sera  donné  communication  au  Tribunal 
par  un  message. 

Il  est  cinq  heures.  Le  Corps  législatif,  attendu 
l'heure  avancée,  remet  à  demain  la  discussion  du 
projet  concernant  la  réduction  des  justices  du 
paix. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  l»t  CITOVES  THIBAULT. 

Séance  du  1  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  0  est  lu  et 
adopte. 

Ou  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'établissement  d'un  tribunat  criminel  spécial. 

Ili  lplerre  ;  des  Vosges)  (I).  Tribuns,  tout 
Citoyen  jaloux  de  conserver  sa  liberté  civile  doit 
regarder  le  jugement  par  jurés  comme  la  meil- 
leure sauvegarde  que  (es  fois  puissent  lui  don- 
ner contre  la  perversité  humaine.  Un  innocent 
accusé  par  la  puissance  ou  la  haine  trouve  un 
asile  inviolable  dans  la  conscience  de  ses  pairs, 
menacé  dans  sa  personne  des  persécutions  dont 

(|i  N'mn  donnons  I*  ilivuiir*  <U  IMpi<>rn»  in  txttnto 
t.*  Mom'.fttr  le  reproduit  aw-«-  des  coupures. 
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il  est  l'objet.  La  société,  à  son  tour,  qui  se  com- 
pose iU;  la  réunion  des  intérêts  individuels,  trouve 
dans  l'attachement  du  juré  aux  siens,  une  garan- 
lie  positive  de  sa  justice  envers  elle.  Ainsi,  soit 
qu'un  jury  absolve  ou  qu'il  condamne,  on  peut 
être  certain  qu'il  vient  de  venger  d'un  outrage 
les  individus  ou  la  société. 

Le  droit  de  faire  grâce,  qui  formait  autrefois 
(  liez  nous  une  des  plus  importantes  prérogatives 
de  l'autorité  du  prince,  et  qui,  créé  dans  son 
principe  pour  protéger  Piuuocent,  n'était  guère 
exerce  qu'en  laveur  du  coupable  en  crédit,  se 
trouve,  par  l'institution  du  jury,  replacé  dans  sa 
source  première,  dans  le  corps  du  peupie.  Ce 
droit,  qui  doit  exister  quelque  part  chez  une  na- 
tion civilisée,  alin  que  l'effet  de  l'imprudeuce, 
du  hasard,  ou  d'une  légitime  défense,  ne  soit 
point  confondu  avec  le  crime  prémédité,  et  n'en- 
coure pas  les  mêmes  peines,  est  peut-être  le  seul 
des  pouvoirs  publics  que  le  peuple  puisse  garder 
dans  ses  mains,  non-seulement  sans  danger,  mais 
avec  un  avantage  constant.  Qui,  en  effet,'  dans  la 
société,  peut  mieux  apprécier  les  circonstances 
qui  forment  la  conviction  du  crime  ou  l'excuse 
d'une  action  réputée  criminelle,  que  de  simples 
citoyens  enchaînés  à  l'ordre  par  la  propriété,  et 
qui,  soit  qu'ils  déclarent  un  accusé  innocent  ou 
coupable,  sont  mus  par  un  même  principe  d'in- 
térêt pour  l'Etat,  dont  ils  sont  les  organes  incor- 
ruptibles, parce  qu'ils  en  sont  les  parties  soli- 
daires-? 

L'institution  du  jury  est  donc  un  des  plus  beaux 
attributs  des  gouvernements  libres,  ou  plutôt 
c'en  est  la  compagne  nécessaire  et  la  garde  natu- 
relle. 

Mais  ce  mode  d'administration  de  la  justice 
criminelle,  essentiellement  protecteur  et  de  la 
société  et  de  ses  membres,  convient-il  également 
à  un  peuple  dans  toutes  les  circonstances?  Est-il 
constamment  efficace  pour  réprimer  tous  les 
genres  de  crimes? 

Je  distingue,dansun  peuple,  l'état  de  trouble  et 
l'état  de  calme,  et,  dans  les  crimes,  les  crimes  or- 
dinairc&el  les  crimes  politiques. 

Dans  les  temps  de  révolution,  où  les  partis  com- 
battent les  partis,  oii  les  affections  tiennent  lieu 
d'idées  et  les  opinions  de  vertus,  les  dépositai- 
res de  l'autorité  ne  sont  guère  qu'une  émanation  de 
la  liguedominanle.  Les  jurys  eux-mêmes,  indiqués 
ou  choisis  par  le  parti  victorieux,  sont  ordinaire- 
ment les  instruments  de  sa  volonté  et  de  ses  ven- 
geances. Sous  ses  terribles  regards,  ils  perdent  le 
caractère  d'indépendance  et  d'impartialité  qui  les 
distingue;  ils  agissent  comme  les  chefs,  ou  parce 
qu'ils  pensent  comme  eux,  ou  parce  qu'ils  trem- 
blent devant  eux.  Si  je  ne  craignais  de  réveiller 
des  souvenirs  qu'il  faut  étouffer,  je  vous  montre- 
rais cette  vérité  écrite  dans  toutes  les  pages  de 
l'histoire  de  notre  Révolution:  je  vous  montrerais 
que,  dans  ses  actions  et  ses  réactions  successives, 
tous  les  prévenus  étaient  innocents  ou  coupables, 
selon  qu  ils  étaient  du  parti  victorieux  ou  vaincu. 
Cette  effrayante  vicissitude  de  fureurs  n'appar- 
tient pas  spécialement  à  nos  agitations  récentes; 
c'est  le  caractère  de  toutes  les  discordes  civiles 
ou  religieuses  qui  ont  désolé  les  nations. 

Chez  nous,  depuis  la  llévolution,  le  jury  n'a 
bieu  justifié  les  espérances  qu'on  en  avait  con- 
çues, que  relativement  à  la  répression  des  délits 
ordinaires,  tels  que  le  meurtre,  le  vol  et  l'incen- 
die, etc.  Chaque  fois  que  ces  crimes  se  présen- 
tent, les  jurés  pont  inexorables.  Appelle-t-on  leur 
examen  sur  des  délits  auxquels  s'unissent  des 
rtiukurs  d'opinions  politiques,  leur  sévérité  s'af- 
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faiblit  ou  disparaît.  Deux  causes  concourent  ù 
assurer  l'impunité  aux  crimes  enfantés  par  la  fu- 
reur des  partis.  La  première,  c'est  la  crainte  in- 
spirée aux  témoins  et  aux  jurés  par  les  scélérats 
qui  s'en  sont  rendus  coupables,  et  qui  ne  for- 
ment que  quelques  anneaux  d'une  chaîne  im- 
mense qui  enveloppe  la  République.  La  seconde, 
c'est  la  conformité  fréquente  de  leurs  opinions  et 
de  celle  des  accusés.  Cependant,  après  une  révo- 
lution qui  a  exalté  toutes  les  passions,  froissé  les 
intérêts  les  plus  chers,  offensé  les  préjugés  les 
plus  irritables,  les  délits  politiques  sont  infini- 
ment plus  nombreux  que  ceux  qu'enfantent  la 
misère  ou  quelques  habitudes  déréglées.  C'est 
donc  contre  ceux-là  qu'il  faut  combiner  notre 
plan  principal  de  résistance.  Mais,  pour  leur  op- 
poser une  barrière  qu'ils  ne  puissent  plus  fran- 
chir, il  est  nécessaire  de  leur  ôlcr  l'intervention 
des  formes  qui  les  protègent,  le  secours  des  con- 
sciences qu'ils  effrayent  ou  qui  les  favorisent;  il 
est  indispensable  de*  mettre  dans  nos  moyens  de 
répression  l'énergie  qu'ils  mettent  dans  leurs  en- 
treprises et  leurs  agressions. 

Je  ue  doute  pas  que  l'institution  du  jury,  excel- 
lente dans  des  temps  tranquilles,  n'ait  augmenté 
le  nombre  des  brigandages  qui  désolent  une  por- 
tion delà  France,  dénuée  de  la  force  vive  qui  doit 
en  arrêter  le  cours.  Persister  dans  le  système  suivi 
à  cet  égard,  c'est  ôter  tout  crédit  à  cette  institu- 
tion tutélaire,  c'est  la  rendre  complice  des  atten- 
tats qu'elle  ne  peut  empêcher,  et  rejeter  sur  elle 
tout  l'odieux  (les  désordres  qui  se  jouent  de  son 
appareil  auguste.  Je  ne  connais  pas  de  moyen 
plus  sûr  de  la  perdre,  dans  l'opinion  publique, 
que  de  la  faire  servir  sans  cesse  au  triomphe  des 
scélérats  en  guerre  contre  la  République,  pour 
lesquels  on  peut  dire  qu'elle  est  plutôt  une  sauve- 
garde qu'un  obstacle. 

(juand  l'orage  des  factions  grondera  dans  le 
lointain;  quand  les  haines  de  partisse  seront  cal- 
mées; quand  la  société,  purgée  des  délitsrévolu- 
tionnelsqui  la  tourmentent,  ne  sera  plus  exposée 
qu'à  quelques  délits  obscurs  et  isolés,  alors  nous 
nous  remettrons  exclusivement  sous  sa  garde, 
nous  lui  confierions  le  dépôt  de  notre  liberté  ci- 
vile ;  mais  avant  il  faut  obtenir  sûreté;  et  ce  bien- 
fait, sans  lequel  il  n'y  a  ni  agriculture,  ni  com- 
merce, ni  industrie,  ni  jouissance,  nous  ne  pou- 
vons 1  obtenir  de  sa  médiation. 

Remarquez,  citoyens,  nue  le  jury  est  d'autant 
plus  inefficace  pour  contenir  la  malveillance  et 
réprimer  le  crime,  que  les  brigands  qui  pillent  et 
assassinent,  pour  montrer  leur  attachement  aux 
bons  principes,  choisissent,  pour  le  théâtre  de  leurs 
rapines  et  de  leurs  vengeances,  les  contrées  où  le 
fanatisme  royal  et  sacerdotal  a  le  plus  <bp  parti- 
sans. Us  n'ont  pas  même  besoin  de  menacer  les 
témoins  ou  les  jurés  de  l'incendie  et  du  meurtre 
pour  les  forcer  a  taire  ce  qu'ils  savent  et  ce  qu'ils 
jh  usent.  La  plupart  de  leurs  témoins  sont  leurs 
amis;  le  plus  grand  nombre  des  jurés  appartient 
aux  famille-:  oïi  ils  trouvent  un  asile,  peut-être 
même  à  la  révolte,  dont  la  loi  leur  confie  la  puni- 
tion. Vouloir  les  frapper  par  le  jury,  c'est  vouloir 
les  atteindre  avec  une  machine  dont  ils  dirigent 
tous  les  ressorts  et  tous  les  mouvements. 

Il  est  démontré,  autant  qu'une  proposition  mo- 
rale peut  l'être,  que,  pour  faire  cesser  l'état  de 
crise  où  nous  retiennent  les  crimes  combinés  qui 
attaquent  la  République  dans  ses  trésors,  dans 
ses  défenseurs,  dans  ses  partisans,  il  est  néces- 
saire de  leur  opposer  une  force  répressive  plus 
puissante  que  celle  des  jurys,  laquelle  est  ici 
plus  propre  à  conserver  l'ordre  dans  le  silence  des 
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partis,  qu'à  conquérir  lu  paix  sur  Ira  factions. 

Voyons  maintenant  si  les  tribunaux,  par  les- 
quels on  se  propose  de  suppléer  à  l'énergie  qui 
leur  manque,  ont  une  organisation,  une  durée, 
des  attributions  et  des  formes  rassurantes  pour  la 
liberté  individuelle. 

Ils  se  composent: 

1"  De  trois  juges  que  la  loi  générale  assigne  aux 
citoyens; 

•2"  De  deux  citoyens  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  juges; 

:i°  De  trois  militaires  ayant  au  moins  le  grade 
do  capitaine. 

Rien  n'elTniye,ou  plutôt  tout  tranquillise  dans 
cette  collection  d'hommes,  dont  les  uns  sont  in- 
dépendants, les  autres  recommandables  par  leurs 
lumières,  et  les  troisièmes  irrévocablement  atta- 
chés à  la  République  par  la  uature  des  services 
qu'ils  lui  ont  rendus. 

Pour  prembe  une  idée  raisonnable  des  cinq  ju- 
ges qui  seront  désignés  par  Un  Premier  Consul,  je 
lixe  ma  pensée  sur  l'objet  que  se  propose  le  Gou- 
vernement  :  il  veut  mettre  un  terme  aux  brigan- 
dages qui  menuceut  la  République  elle-même;  il 
ira  donc  las  chercher  parmi  ceux  qui  ont  concouru 
à  la  fonder;  le  projet  lui  impose  même  l'obligation 
d'en  choisir  la  majeure  partie  dans  la  classe  de 
ses  défenseurs  sociaux. 

J'avoue  que  l'exécution  de  la  loi  aura  besoin, 
pour  produire  les  résultats  qu'on  s'en  promet,  d'être 
eonliec  à  des  mains  fermes,  pures  et  républi- 
caines; car,  si  ceux  qui  en  seront  les  organes,  au 
lieu  de  chercher  à  éteindre  le  foyer  de  la  révolte, 
proclamaient  l'innocence  des  révoltés;  s'ils  trans- 
formaient leurs  crimes  en  vertus,  et  leur  guet- 
apens  en  actes  d'une  défense  légitime,  on  verrait 
bientôt  les  coupables  jouer  le  rôle  d'accusateurs; 
on  verrait  les  victimes  mises  en  jugement  à  la 
place  des  assassins,  et  la  République  sentirait 
accroître  ses  périls  de  tout  ce  qu'une  autorité  dé- 
loyale, et  l'opinion  publique  égarée  par  elle,  peu- 
vent enfanter  de  troubles,  de  désordres  et  d'atten- 
tats nouveaux.  Mais  ces  dangers  ne  me  paraissent 
point  à  craindre  pour  l'avenir.  Jamais  la  formation 
d'une  magistrature  n'aura  eu  lieu  sous  des  aus- 
pices plus  heureux  que  celle  des  tribunaux  cri- 
minels spéciaux.  (Juc  ne  doit-on  pas  attendre,  en 
elfet,  d'un  établissement  organisé  dans  le  moment 
même  où  toutes  les  factions  sont  signalées,  où 
tout  le  monde  a  livré  son  secret  et  donné  sa  me- 
sure? Si,  comme  je  le  pense,  son  utilité  ou  son 
danger  réside  plus  dans  les  personnes  que  dans 
les  choses,  ou  ne  peut  qu'y  rattacher  les  plus 
douces  espérances. 

On  a  relevé  la  disposition  qui  fait  désigner  les 
cinq  juges  qui  doivent  former  le  complément  du 
tribunal.  La  désignation  d'un  juuc  entraine  l'idée 
de  la  révocabilité.  Cette  incertitude  d'existence 
affaiblit  l'indépendance  du  juge;  d'un  autre  côté, 
sa  nomination  absolue  peut  favoriser  le  crime. 
Combien  d'hommes  commissionnés,  au  nom  de 
la  République,  pour  veiller  «i  sa  sûreté,  ont  con- 
couru U  la  troubler!  S'ils  eussent  été  amovibles, 
le  mal  qu'ils  faisaient  eût  disparu  avec  eux.  L'in- 
térêt de  la  liberté  individuelle  repou>se  l'idée 
d'une  désignation,  l'intérêt  de  la  société  le  ré- 
clame; le  Gouvernement  est  à  une  trop  grande 
hauteur,  il  a  trop  de  gloire  à  conserver  et  à  ac- 
quérir, pour  que  l'on  craigne  qu'il  fasse  dégé- 
nérer cette  faculté  en  un  misérable  despotisme  I 
envers  les  citoyens  mêmes  qu'il  veut  délivrer  des 
fureurs  de  la  chouannerie;  c'est  pour  eux  et  non 
ronlre  eux  qu'elle  est  stipulée,  et  qu'elle  sera, 
n'en  doutons  pas,  exercée. 


L'expérience  ne  nous  a  que  trop  appris,  depuis 
lu  Révolution,  que,  dans  les  tribunaux,  indépen- 
dance n'avait  pas  toujours  signifié  attachement  à 
la  République  et  impartialité;  dans  une  loi  du- 
rable, la  tolérance  d'une  disposition  pareille  se- 
rait une  grande  faute  ;  dans  une  loi  circonstan- 
cielle, c'est  une  ressource  qu'on  ménage  à  la 
liberté  contre  le  danger  des  méprises  dans  le 
choix  des  hommes  chargés  de  la  défendre. 

Dans  la  composition  des  tribunaux  criminels 
spéciaux,  l'élément  civil  non-seulement  corrige 
et  adoucit  l'élément  militaire,  il  le  domine;  on 
peut  même  dire  qu'en  dernière  analyse  les  pré- 
venus seront  juges  par  leurs  juges  constitution- 
nels. 

En  eiïet,  trois  juges  inamovibles,  accoutumés 
au  travail,  instruits  dans  les  lois  criminelles  et 
les  formes  de  la  procédure,  auront  un  grand 
ascendant  sur  trois  militaires  fort  braves,  il  est 
vrai,  mais,  pour  l'ordinaire,  très-conliants.  en  ma- 
tière de  procès,  dans  les  lumières  des  hommes 
du  métier.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  remarqué 
que,  dans  un  corps  collectif,  celui  qui  tient  la 
plume  et  qui  connaît  les  lois  imprime  le  mouve- 
ment et  la  direction.  Quelques  braves  détachés  de 
l'armée,  en  concourant  à  la  poursuite  de  brigands 
audacieux,  auront  néanmoins  leur  utilité  sous 
un  rapport  essentiel  ;  c'est  que  leur  présence 
donnera  û  l'ensemble  du  tribunal  spécial,  et  aux 
témoins,  le  degré  d'énergie  que  n'offrent  pas  tou- 
jours les  citoyens  et  les  magistrats  aux  prises 
avec  des  accusés  saisis  les  armes  à  la  main,  et 
menaçant  encore  sous  les  regards  de  la  justice.  Il 
n'y  a  donc  ù  craindre,  de  la  part  de  tels  juges,  ni 
précipitation,  ni  faiblesse,  ni  despotisme,  ni 
ignorance,  mais  bien  à  espérer  lumières,  fran- 
chise, fermeté  et  intégrité. 

La  durée  des  tribunaux  crimiuels  spéciaux  est- 
elle  effrayante?  Excède-t-ellc  la  durée  probable 
des  attentats,  des  troubles  et  des  désordres  qu'on 
veut  étouffer?  Deux  ans  après  la  paix  générale, 
ils  sont  révoqués  de  plein  droit.  Je  ne  crois  pas 
que  personne  osât  marquer  un  terme  plus  court 
pour  faire  cesser  les  oscillations  du  pendule  ré- 
volutionnaire, pour  rasseoir  sur  ses  bases  l'édi- 
fice politique  ébranlé  par  dix  années  de  secousses. 
Si,  avant  ce  temps,  le  Gouvernement  est  assez 
habile  pour  guérir  la  maladie  morale  qui  travaille 
l'Etat,  pour  rappeler  aux  ateliers  et  ù  lu  charrue 
tous  les  individus  à  qui  la  Révolution  a  fait  pren- 
dre des  habitudes  irrégulières  et  inspiré  des  ps- 
sions  dangereuses,  sa  gloire  exige  qu'il  replace 
l'ordre  public,  une  fois  rétabli,  sous  la  protection 
des  formes  ordinaires;  mais  il  serait  imprudent 
de  lui  donner  un  intervalle  moins  long,  pour  exé- 
cuter une  aussi  diflicile  entreprise;  car,  s'il  venait 
à  être  insuflisant,  il  faudrait  le  proroger,  et  la 
prorogation  d'une  mesure  extraordinaire  est  une 
véritable  calamité;  elle  avertit  la  société  que  la 
cause  de  son  embarras  et  de  ses  alarmes  existe 
encore,  et  cet  avertissement,  en  réveillant  les  iu- 

auiétudes,  recule  toujours  I  époque  de  son  repos, 
vaut  mieux,  quand  on  a  de  fortes  masses  à 
soulever,  donner  d'abord  à  sou  lc\ier  un  peu  plus 
d'étendue  que  d'être  obligé  d'y  faire  desadditious 
de  forces  successives  :  on  risque  ses  efforts,  et  on 
perd  le  temps,  pour  vouloir  abréger  l'un  et  s'é- 
pargner les  autres. 

Cependant  on  observe  que  la  suppression  des 
tribunaux  criminels  spéciaux,  deux  ans  après  lu 
paix  générahj,ne  se  rapporte  a  aucune  durée  posi- 
tive, parce  qu'il  suffirait  que  nous  fussions  en 
guerre  avec  l'Angleterre  pour  que  cette  suppres- 
sion n'eut  pas  lieu, et  que  même  elle  ne  peut  avoir 
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lieu  que  deux  ans  après  lu  conclusion  de  la  paix 
avec  cette  puissance.  Cette  observation,  qui  me 
parait  juste,  ne  change  pas  en  sujets  d'inquiétude 
et  d'hésitation  les  motifs  d'assentiment  que  je 
viens  d'exprimer. 

Parmi  les  gouvernements  qui  se  sont  coalisés 
contre  nous,  aucun  ne  nous  a  plus  suscité  de 
discordes  et  de  crimes  que  le  gouvernement  an- 
glais. Beaucoup  d'esprits  très-froids  sont  per- 
suadés qu'il  n'a  été  étranger  à  aucune  de  nos 
crises,  à  aucune  de  nos  scènes  de  destruction. 

Les  Autrichiens,  les  Prussiens  et  les  Busses 
nous  ont  combattus  loyalement  ;  ce  ne  sont  pas 
eux  qui  nous  ont  divisés  par  leur  or  et  agités  jiar 
leurs  émissaires,  qui  nous  ont  inondes  de  libelles, 
qui  ont  soudoyé  l'armée  catholique  et  royale.  Tant 
que  nous  serons  eu  guerre  avec  l'Angleterre,  elle 
armera  nos  mécontentements  et  nos  haines;  elle 
attisera  le  feu  de  nos  querelles  domestiques;  nous 
serons  la  terreur  de  ses  soldats  et  le  jouet  de  ses 
intrigues.  La  pacification  du  continent  ne  déro- 
bera ni  nos  villes  ni  nos  campagnes  au  souffle  em- 
poisonné de  sa  turbulence  ;  et  peut-être  qu'a  cette 
époque  sa  politique  corruptrice  obtiendra  contre 
nous  plus  d'in faines  succès  que  lorsque  nous 
étions  occupés  à  combattre  toute  l'Europe,  et  que 
notre  attention  se  portait  tout  entière  vers  l'image 
du  danger  extérieur. 

On  aurait  bien  peu  réfléchi  sur  les  suites  insé- 
parables d'une  révolution  telle  que  la  nôtre,  sur 
l'irascibilité  des  passions  qu'elle  a  fait  naître,  si 
l'on  croyait  que  les  premières  années  de  la  paix 
ne  présenteront  aucun  obstacle  à  aplanir,  aucune 
fermentation  à  éteindre.  La  paix  aura  ses  diffi- 
cultés comme  la  guerre  a  eu  les  siennes;  les  sol- 
dats valeureux  ont  vaincu  les  unes,  des  lois  fortes 
vaincront  les  autres.  Tenons  donc  a  la  disposition 
du  Gouvernement  un  ressort  vigoureux  pour  com- 

f "trimer  toute  volontéséditieuse,  toute  machination 
uneste;  tenons-l'y  pendant  deux  années,  même 
après  que  les  Anglais  auront  subi  le  joug  de  la 
niix.ee  ne  sera  pas  trop  pour  nous  rendre  l'équi- 
libre, et  pour  neutraliser  les  causes  innombrables 
de  divisions  et  de  résistances,  dont  nous  sommes 
redevables,  sans  doute,  à  notre  bouleversement 
révolutionnaire,  mais  plus  au  cabinet  britannique, 
qui  crie  au  jacobiuisme,  quand  il  tyrannise  les 
nations,  qui  s'unit  en  France  aux  catholiques 
qu'il  proscrit  en  Irlande,  et  qui,  en  Asie,  pille  et 
dépose  les  rois  dont  il  se  proclame  le  défenseur 
en  Burope. 

Le  Gouvernement  me  parait  agir  avec  sagesse 
lorsqu'il  demande  l'autorisation  d'établir  des  tri- 
bunaux criminels  spéciaux  dans  les  départements 
où  il  le  jugera  convenable.  En  effet,  là  où  la  Ré- 
volution est  faite  dès  longtemps  dans  les  esprits, 
ofi  tout  se  meut  sans  effort  et  au  gré  du  régime 
républicain,  il  se  gardera  bien  d'eii  appliquer  la 
mesure  extraordinaire.  Dans  les  départements  de 
l'Est  et  dans  ceux  d'une  partie  du  Nord,  il  règne, 
au  milieu  de  la  guerre,  un  calme  qui  les  rend 
susceptibles  des  formes  tranquilles  de  la  cité  et 
des  douces  habitudes  de  la  paix.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  on  les  brigands,  chassés  des  contrées 
qu'ils  désolent,  viendraient  y  chercher  un  refuge 
contre  le  glaive  dont  on  s'apprête  à  les  frapper, 
qu'on  y  emploiera  contre  eux  les  armes  et  I  ap- 
pareil qui  les  auront  déjà  dispersés.  Une  dispo- 
sition, qui  aurait  ordonné  le  remède  violent  du 
tribunal  criminel  spécial  pour  tous  les  départe- 
ments, eût  été  en  même  temps  une  mesure  fausse, 
une  atteinte  gratuite  portée  a  l'institution  du  jury, 
et  une  grande  injure  envers  les  départements  qui 
ont  su  se  garder  de  la  contagion  des  troubles,  et 


qui  ont  fourni  généreusement  à  l'Etat  des  matières 
et  des  hommes  pour  étouffer  la  guerre  civile  et 
extérieure. 

Le  titre  de  la  compétence  du  tribunal  criminel 
spécial  comprend  les  délits  qui,  en  général,  atta- 
quent la  société,  et  qui  sont  empreints  d'un  ca- 
ractère particulier  dchaine  envers  la  République. 
Ces  crimes,  dont  l'objet  est  le  plus  grave  et  les  con- 
séquences les  plus  dangereuses,  sont  ceux  que  les 
juryspoursuiventaverle  plus  d'indolence,  ou  parce 
nue  l'intérêt  individuel  qui  forme  la  mesure  d'in- 
dulgence ou  de  «''Vérité  des  jurés  n'est  pas  aussi 
directement  menacé  par  eux  que  par  les  crimes 
privés,  ou  parce  qu'on  leur  Tait  redouter  les 
suites  d'une  condamnation  qui  atteint  un  parti 
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donc  les  faire  juger  par  un 
au-dessus  de  la  terreur,  de  la  complicité  et  de  ce 
genre  d'égoisme  et  d'ignorance  qui  n'aperçoivent 
de  maux  dans  l'Etat  que  ceux  qui  affectent  les 
individus.  Les  citoyens,  qui  doivent  composer  le 
tribunal  criminel  spécial,  présentent  ces  carac- 
tères et  promettent  vengeance  à  la  société  sans 
menacer  les  personnes. 

Je  remarque  avec  satisfaction  nue,  dans  la  no- 
menclature des  délits  dont  la  recherche  et  la  pu- 
nition appartiennent  an  tribunal  spécial,  ou  ait 
compris  les  menaces  et  violences  exercées  con- 
tre les  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  De- 
puis trop  longtemps,  on  s'acharne  à  présenter 
cette  classe  contemporaine  de  la  lil>erte  comme 
une  tourbe  de  spéculateurs  avides,  taudis  que  la 
plupart  des  citoyens  qui  la  composent,  entraînés 
par  leur  civisme,  ont,  en  revêtant  ce  titre  délicat, 
donné  un  dangereux  témoignage  de  leur  con- 
fiance et  de  leur  attachement  envers  la  Républi- 
que, ont  associé  leurs  destinées  aux  siennes,  et 
engagé  dans  leurs  contrits  leur  repos  et  leur 
existence.  Si  la  liberté  périssait,  ils  étaient  desti- 
nés à  l'échafaud,  et  l'opprobre  était  réservé  pour 
leurs  familles.  La  loi  soumise  à  nos  débats  va 
leur  procurer  la  sauvegarde  qu'ils  réclament  eu 
vain  depuis  six  années;  elle  va  arracher  le  poi- 
gnard des  mains  de  leurs  prescripteurs,  et  les 
préserver  à  l'avenir  de  l'avilissement,  de  l'assas- 
sinat et  du  pillage. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  a  prétendu  qu'il 
fallait  les  confondre  dans  la  classe  générale  des 
propriétaires  :  nos  ennemis  savent  si  bien  les  en 
distinguer!  La  République  ne  doit-elle  pas  une 
protection  spéciale  à  ceux  que  la  monarchie  ho- 
nore d'une  naine  particulière?  La  disposition  qui 
les  concerne  est  d'une  telle  importance,  pour  fixer 
les  idées  sur  l'esprit  de  la  loi  et  l'intention  du 
Gouvernement,  que  c'est  elle,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  qui  a  le  plus  influencé  sur  mon  vote  d'a- 
doption. 

J'ai  été  étonné,  au  premier  aspect,  de  rencon- 
trer, dans  la  classe  des  délits  qui  attaquent  l'or- 
dre public,  les  vols  faits  dans  les  campagnes  avec 
des  circonstances  aggravantes;  car  on'  peut  bien 
séparer  de  l'idée  de  ces  crimes  celle  d  une  of- 
fense envers  le  corps  de  l'Etat.  L'on  peut  dire 
encore  que  ce  sont  ceux  dont  les  auteurs  trou- 
vent le  moins  grâce  devant  les  jurys.  Mais,  quand 
j'ai  considéré  que,  dans  les  départements  on  il 
sera  nécessaire  d'établir  des  tribunaux  spéciaux, 
il  faudra  reprendre  en  sous-œuvre  tout  l'ordre^ so- 
cial ébranle,  et  remonter  tous  les  ressorts  de  l'ad- 
ministration publique,  j'ai  été  convaincu  qu'on 
ne  pouvait  reporter  la  sécurité  dans  les  campa- 
gnes, qui  sont  eu  général  le  théâtre  des  excur- 
sions des  brigands,  sans  le  secours  des  tribunaux 
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criminels  spéciaux.  J'ai  été  convaincu  qu'il  serait 
plus  qu'indiscret  d'y  déployer  deux  sortes  d'ac- 
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lions  répressives,  lune  "pleine  de  force,  l'autre 
pleine  de  mollesse;  que  cette  inégalité  d'atlauue 
finirait  par  rejeter  sur  les  campagnes,  et  vers  les 
délits  qui  seraient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  la  nuée  de  brigands  qui  ne 
pourraient  plus  piller  en  sûreté  les  diligences,  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  les  recettes 
cl  les  citoyens  atlacliés  au  service  de  la  Itépubli- 
que.  Ainsi",  il  faut  en  convenir  de  bonne  foi,  ré- 
tablissement des  tribunaux  criminels  spéciaux 
est,  a  peu  de  chose  prés,  la  sus|wnsion  de  la 
procédure  par  jurés,  procédure  libérale  et  protec- 
trice, mais  qui  ne  peut  obtenir  ces  résultats  au 
milieu  du  tumulte  des  passions  violentes  et  du 
choc  des  fartions  politiques  et  religieuses. 

C'est  par  la  conviction  où  je  suis  de  son  inef- 
ficacité pour  rétablir  la  sûreté  des  personnes  et  le 
respect  des  propriétés,  dans  l'état  de  fermentation 
où  se  trouvent  quelques  départements,  que  j'ai  jus- 
tilié  à  mes  yeux  la  compétence  du  tribunal  spé- 
cial, relativement  à  quelques  autres  délits  qu  on 
peut  livrer  avec  sécurité  à  l'examen  des  jurys, 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses;  car,  la  où  le 
fanatisme  secoue  ses  brandons,  où  le  royalisme 
promène  ses  bandes,  presque  tous  les  délits  sont 
imprégnés  du  poison  des  partis  ;  et,  depuis  le  va- 
gabond ipii  pille  dans  les  fermes  jusqu'au  géné- 
ral de  l'armée  catholique,  tout  tient  a  la  même 
cause  :  le  pâtre  combat  pour  le  trône,  et  le  mar- 
quis |Mmr  l'autel.  Ces  ligueurs,  ameutés  au  nom 
du  ciel,  se  tiennent  étroitement  unis,  malgré  la 
discordance  de  leurs  intérêts,  pour  tromper  la  vi- 
gilance des  magistrats,  et  se  jouer  de  la  menace 
des  lois.  Accusés,  ils  se  défendent  avec  toute  l'o- 
piniùtret"  des  sectes,  avec  toute  la  chaleur  et  le 
concert  des  minorités.  Les  tribunaux  spéciaux, 
placés  sur  les  points  où  ils  ont  établi  leurs  ban- 
nières, me  paraissent  le  seul  moven  propre  à  dis- 
soudre le  ciment  de  cette  confédération,  et  à 
rompre  les  trames  qu'elle  ourdit  dans  une  sécu- 
rité imperturbable,  à  l'ombre  des  jurys  complices 
ou  épouvantés. 

L'esprit  général  de  la  loi  veut  que,  dans  l'exa- 
men du  litre  relatif  à  la  poursuite,  a  l'instruction 
et  au  jugement,  nous  ne  |H-rdions  pas  de  vue  l'idée 

?UC  nous  sommes  sortis  des  règles  communes  de 
administration  de  la  justice  criminelle,  que  c'est 
aux  ennemis  intérieurs  de  la  République  que  nous 
allons  faire  la  guerre.  Celte  considération  capitale, 
sans  laquelle  on  pourrait  adresser  des  objections 
sans  nombre  au  sysUmie  de  procédure  employé 
contre  eux,  eu  est',  dans  tous  ses  détails,  le  motif 
et  la  justilleation.  Us  n'ont  pas  le  droitde  se  plain- 
dre que  nous  abandonnions  à  leur  égard  les  for- 
mes indiquées  par  notre  acte  constitutionnel, 
puisqu'ils  veulent  en  saper  les  rondement».  Ils 
nous  attaquent  de  vive  force;  nous  nous  défen- 
dons de  même.  Nous  renfermer  pour  les  combat- 
tre entre  les  limites  de  notre  pacte  social,  ce  se- 
rait entrer  dans  un  délilé  pour  laisser  la  plaine  à 
l'ennemi.  Le  législateur  constituant  a  eu  sans 
doute  en  vue  un  exercice  plus  libre  de  la  force  et 
des  pouvoirs  publics,  dans  de  telles  circonstan- 
ces, lorsqu'il  a  accordé  au  législateur  constitué 
le  droit  de  suspendre  temporairement  la  Constitu- 
tion dans  les  lieux  où  il  le  jugera  nécessaire. 
Quelle  idée,  en  effet,  prendre  de  cette  suspension, 
Fi  idle  ne  signilie  pas  des  mesures  inusitée*  de 
gouvernement,  substituées  à  l'action  commune 
et  ordinaire  des  lois  générales  de  l'Klal.' 

Cependant,  dans  les  lieux  où  la  sûreté  de  l'as- 
sociation politique  est  menacée  par  de?  troubles, 


et  des  révoltes  à  main  armée,  et  où  l'on  se  propose 
d'établir  des  tribunaux  spéciaux,  il  peut  se  ren- 
contrer des  citoyens  étrangers  à  la  sédition  parmi 
ceux  qui  en  seront  prévenus,  et  qui,  pour  cette 
raison,  seront  traduits  devant  eux.  Y  trouveront-ils 
des  garanties  su  fil  santés  pour  leur  liberté  et  leur 
innocence?  Sans  doute,  elles  y  seront  moins  nom- 
breuses que  celles  que  présentent  les  tribunaux 
ordinaires;  mais  la  nature  des  choses  ne  permet 
pas  qu'elles  soient  les  mêmes;  car  c'est  par  leur 
combinaison  que  les  délits  politiques,  que  nous 
voulons  surtout  extirper,  échappent  à  la  ven- 
geance des  lois.  Les  délits  privés,  qui  pourront  être 
confondus  avec  eux,  sont  des  cas  d'exception  qui, 
n'entrant  qu'accidentellement  dans  l'objet  de  la 
loi,  ne  doivent  eu  détenniner  ni  le  plan  général 
ni  les  principaux  rapports.  Ce  que  I  on  peut  exi- 
ger et  ce  que  l'on  devait  faire,  c  est  que  l'instruc- 
tion par-devant  les  tribunaux  spéciaux  laisse  aux 
prévenus,  quels  qu'ils  soient,  des  movens  raison- 
nables de  défense.  Le  premier  de  ces  moyens  coïn- 
cide précisément  avec  le  cas  où  un  individu  isolé, 
et  étranger  à  tout  complot  politique,  serait  amené 
devant  eux  ;  c'est  la  question  préalable  de  compé- 
tence, sur  laquelle  le  tribunal  de  cassation  pronon- 
cera en  dernier  ressort  avec  autant  d'impartialité 

3u'il  sera  plus  éloigné  de  la  scène  du  crime,  et 
es  liassions  qui  auront  pu  le  produire 
L  attribution  du  jugement  de 
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tribunal  de  cassation  est  bien  mieux  combinée 
dans  l'intérêt  de  la  société  que  ne  l'était  la  loi  du 
2'J  nivôse,  qui  déférait  le  jugement  de  la  compé- 
tence au  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit,  c'est- 
à-dire  a  un  magistrat  que  la  jalousie  du  pouvoir 
disposait  à  ramener  les  brigands  aux  pieds  des 
tribunaux  ordinaires  qui  s  empressaient  de  les 
absoudre.  Ou  ne  conçoit  pas  comment  celte  loi 
avait  pu  donner  le  droit  de  décider  un  point  aussi 
fondamental  a  un  seul  homme  pris,  comme  au 
hasard ,  dans  la  classe  des  juges  de  première 
instance,  sans  point  d'appui,  à  l'abri  de  toute 
surveillance,  placé  au  centre  des  intrigues  et  des 
séductions,  en  butte  aux  menaces  et  aux  ven- 
geances d'une  faction  accréditée  et  violente.  Seul, 
il  était  le  maître  d'imprimer  le  mouvement  ou 
de  commander  l'inertie  aux  conseils  de  guerre. 
On  se  doute  bien  vers  quel  tribunal  étaient  dirigés 
la  plupart  des  prévenus.  Je  ne  crois  pas  qu  on 
puisse  rien  imaginer  de  plus  favorable  au  brigan- 
dage mie  celte  puissance  illimitée  remise  entre 
les  mains  du  jury,  puissance  qui  neutralisait  entiè- 
rement la  loi  du  -J'.i  nivôse;  qui  faisait  violer  les 
règles  au  prolît  seul  du  crime, et  dégénéivr  en  un 
vain  fantôme  de  répression  l'appareil  menaçant 
des  commissions  militaires. 

Un  orateur  a  prétendu,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, que,  d'après  les  dispositions  «le  l'arti- 
cle 15,  titre  III,  le  commissaire  du  Couvernemcnt 
décidait  la  compétence.  Il  s'est  trompé.  Il  a  con- 
fondu la  compétence  avec  la  |>oursuilc  et  la  tra- 
duction devant  le  tribunal  spécial.  Si  l'initiative 
de  la  poursuite  emportait  le  jugement  de  la  com- 
pétence, tous  les  officiers  de  gendarmerie  et  de 
police  qui  arrêtent  ou  font  arrêter  des  personnes 
en  flagrant  délit,  et  les  déposent  dans  les  nrisons 
du  tribunal,  seraient  donc  aussi  juges  de  la  com- 
pétence. La  loi  du  vJ'.l  nivôse  faisait  précisément 
ce  que  cet  orateur  reproche  à  celle-ci.  Kl  le  attri- 
buait la  décision  des  questions  préalables  de  la 
compétence  à  un  seul  homme  caché  dans  les  der- 
niers rangs  de  la  hiérarchie  judiciaire.  Le  projet 
ne  trouve  |Kis  nue  c'est  trop  des  lumières  d'une 
section  du  tribunal  suprême,  pour  statuer  sur 
cette  partie  essentielle  de  la  procédure.  La  loi  de 


Digitized  by  Google 


220    [7  pluiM**]  RÉPUBLIQUE  FR^ 

ventôse  la  livrait  a  l'examon,  ou  plutôt  à  la  merci 
d'un  membre  isolé  des  tribunaux  subalternes. 
Il  est  curieux  de  voir,  dans  la  loi  dont  cet  ora- 
teur à  fait  l'apologie,  leviez  grave  qu'il  a  signal-, 
et  d'en  trouver  lu  réforme  précisément  dans  celle 
dont  il  a  fait  la  censure. 

La  décision  de  la  compétence,  allri buée,  dans  le 
projet,  au  tribunal  de  cassation,  garantit  égale- 
ment de  l'arbitraire  la  cause  de  la  société  et  relie 
des  individus.  A  l'égard  des  citoyens  traduits 
devant  un  tribunal  criminel  spécial,  dont  ils  décli- 
neront la  compétence,  il  arrivera,  ou  qu'ils  se; 
feront  renvoyer  par-devant  le  directeur  du  jury 
et,  dans  ce  ca's,  ils  parcourront  tous  les  degrés  de 
la  justice  criminelle  ordinaire,  ou  qu'ils  seront 
déclarés  justiciables  du  tribunal  spécial,  et  alors, 
compris  dans  le  nombre  des  personnes  prévenues 
d'attentat  contre  la  société,  ils  n'auront  pas  le 
droit  d'invoquer  l'application  des  lois  faites  pour 
les  individus  dont  les  délits  ne  menacent  pus  sou 
établissement  politique. 

Amené  devant  le  tribunal  spécial,  tout  prévenu 
verra  ses  témoins  en  face;  il  pourra  expliquer  et 
atténuer  leurs  dépositions;  if  défendra  ou  fera 
défendre  sa  cause  en  présence  de  ses  concitoyens. 
Ainsi,  en  premier  lieu,  la  loi  lui  laisse  le  moyen 
de  se  faire  renvoyer  par-devant  ses  juges  consti- 
tutionnels; ct,s'if  est  déclaré  justiciable  du  tribu- 
nal criminel  spécial,  il  a,  d'un  côté,  le  secours  de 
l'opinion  publique,qni  n'est  point  une  vaine  puis- 
sance dans  les  gouvernements  libres;  de  l'autre, 
il  aura,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  bienveillance 
probable  de  trois  de  ses  juges  naturels,  exerçant, 
sur  le  tribunal  dont  ils  forment  la  Isisc,  l'inévi- 
table influence  des  lumières  et  de  l'autorité  qui 
accomiKignc  une  magistrature  inamovible. 

Je  sais  qu'on  peut  craindre  l'ignorance,  les 
méprises  et  l'aniinosité  des  officiers  de  gendar- 
merie et  des  officiers  de  police,  à  qui  le  projet  de 
loi  donne  le  droit  de  dresser  des  procès- verbaux 
détaillés  des  circonstances  d'un  crime,  «le  décerner 
•les  mandats  d'arrêt,  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter 
les  personnes  désignées  par  la  clameur  publique; 
mais  ces  craintes  sont  de  la  nature  de  celles  dont 
peuvent  devenir  l'objet  le  magistrat  le  mieux 
intentionné  et  la  loi  la  plus  sage. 

Derrière  ces  premiers  agents,  qui  sont  les  bras 
nécessaires  de  la  justice  criminelle,  je  vois  un 
tribunal  qui  me  rassure.  Dans  les  trois  jours  qui 
suivent  son  arrestation,  uu  prévenu  doit  être  con- 
duit daus  1rs  prisons  de  ce  tribunal.  Vingt-quatre 
beures  après,  l'instruction  de  sou  procès  com- 
mence, et,  si  c'est  l'erreur  ou  la  haine  qui  Tait 
poursuivi,  il  sera,  selon  toutes  les  probabilités 
humaines,  rendu  à  la  liberté.  11  aura  souffert,  je 
l'avoue,  mais  quelle  est  la  forme  de  gouverne- 
ment sous  laquelle  on  puisse  se  promettre  de 
n'être  jamais  exposé  à  un  semblable  danger  !  J'éta- 
blis en  fait  qu'un  innocent,  traduit  devant  le  tri- 
bunal social,  aura  plutôt  recouvré  sa  liberté  qu'un 
innocent  envoyé  par  méprise  devant  le  directeur 
du  jury. 

On  si;  plaint  aussi  de  la  célérité  de  l'instruction. 
Mais  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'en  faisant  cette 
censure  on  pari  d'uîi  faux  point  de  vue.  La  len- 
teur de  la  procédure  est  sans  doute  une  obliga- 
tion, quand  la  société,  n'ayant  à  redouter  que  des 
entreprises  individuelles,  poursuit  des  délits  par- 
ticuliers dont  l'un  n'est  pas  l'avertissement  qu'un 
autre  va  suivre;  mais,  dans  les  temps  île  discorde, 
la  rapidité  de  l'instruction  devient  à  sou  tour 
devoir,  parce  que  la  détonation  d'un  premier  crime 
annonce  l'éclat  prochain  d'un  second  de  la  même 
nature,  el  que,  si  la  justice  n'avait  pas  la  promp- 
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litude  de  la  foudre,  les  traces  du  brigandage 
seraient  bientôt  effacées  par  les  vestiges  dont  il 
les  croise  ou  parla  terreur  qu'il  inspire.  Ne  faut- 
il  pas  d'ailleurs  frapper  les  regards  des  séditieux 
de  l'image  du  danger  qui  les  presse,  et  du  châti- 
ment qui  les  aborde,  afin  d'ébranler  leurs  bandes 
et  de  contenir  par  la  peur  ceux  qui  seraient  tentés 
de  s'y  n  unir? 

Faire  parcourir  à  des  refx-lles  les  trois  degrés 
de  la  juridiction  criminelle,  amener  devant  eux 
(car  ce  sont  eux  qui  fout  trembler  leurs  juges)  des» 
jurés  et  des  témoins  pour  leur  fournir  des  listes 
de  proscription  ;  leur  offrir  le  bénéfice  des  lois  de 
la  République,  quand  ils  combattent,  volent  et 
assassinent  pour  la  monarchie,  sont  des  concep- 
tions qui  ne  me  paraissent  dignes  ni  d'un  homme 
public,  ni  d'un  philosophe,  ni  d'un  moraliste. 

A  voir  les  alarmes  que  le  projet  de  loi  portant 
établissement  des  tribunaux  criminels  spéciaux  a 
fait  naître  dans  quelques  esprits,  il  semblerait 
qu'il  a  été  conçu  pour  perdre  la  liberté  civile; 
que  les  juges  qui  doivent  composer  ces  tribunaux 
seront  pris  dans  les  rangs  ennemis;  que  les  juges 
de  paix  et  les  officiers  de  gendarmerie  n'anièiie- 
ront  à  leurs  pieds  que  des  innocents;  que  les 
témoins  qui  y  seront  appelés  ne  déposeront  que 
dans  le  dessein  de  nuire;  que  les  procédures  y 
seront  précipitées  par  la  haine,  et  que  tous  leurs 
jugements  seront  de  révoltantes  condamnations. 
Ces  défiances  outrées,  pour  peu  qu'on  s'y  aban- 
donnât, nous  conduiraient  bientôt  à  placera  côté 
de  chaque  magistrat  un  censeur,  à  côté  de  chacun 
de  ses  mouvements  une  garantie,  de  chacun  de 
ses  agents  une  sentinelle;  et  derrière'  ces  précau- 
tions le  soupçon  meurtrier  qui  les  anéantirait 
toutes.  C  est  en  considérant  ainsi  tous  les  hommes 
revêtus  d'un  caractère  public  plus  ou  moins  emi- 
îienl,  comme  une  agrégation  hostile,  que  Ton 
s'habituerait  à  opposer  des  entraves  quand  il  faut 
accorder  des  moyens  d'action;  à  circonscrire  l'au- 
torité quand  il  faut  enchaîner  les  événements,  et 
à  substituer  partout  des  craintes  injurieuses  ù 
d'honorables,  à  d'encourageantes  espérances. 

Uuant  à  moi,  je  compte  un  peu  sur  les  vertus 
des  magistrats,  sans  lesquelles  il  n'est  point  do 
bonnes  lois,  et  avec  hsquelles  il  en  est  peu  de 
mauvaises.  Ce  n'est  pourtant  pas  dans  la  classe 
de  ces  dernières  que  je  range  le  projet  de  celle 
que  nous  examinons.  Ru  le  jugeant  selon  la  mesure 
de  mon  intelligence,  je  trouve  qu'il  n'était  guère 
possible  de  composer  un  tribunal  extraordinaire 
avec  des  éléments  et  des  formes  eu  même  temps 
plus  terribles  au  brigandage,  el  moins  inquiétants 
pour  la  liberté  des  ci  oyens. 

Il  a  deux  sortes  d'antagonistes  :  les  uns  l'atta- 
quent dans  ses  détails,  les  autres  dans  sou  prin- 
cipe. Ceux  qui  font  île  l'économie  dans  la  loi 
l'objet  de  leurs  critiques  ne  disputent  que  pour 
lui  faire  subir  des  modilicationsdont  l'utilité  n'est 
bien  reconnue  que  par  les  orateurs  qui  les  sug- 
gèrent. En  matière  de  système,  rien  n'est  plus 
facile  que  d'indiquer  des  défauts  ou  des  perfec- 
tionnements prétendus,  parce  que  les  uus  et  les 
autres  sont  des  opérations  de  l'esprit  du  critique, 
qui  aperçoit  les  choses  sous  des  rappris  qui  lui 
sont  propres;  mais  il  ne  suit  pas  de  sa  manière 
de  voir  que  ce  qui  lui  semble  bon  ou  mauvais  le 
paraisse  également  aux  yeux  des  autres.  Il  n'est 
pas  même  possible  d'apprécier,  dans  un  discours, 
la  justesse  ou  l'incohérence  de  se*  observations, 
surtout  lorsqu'elles  portent  sur  des  vices  de 
rédaction.  Il  faudrait  que  celui  qui  dépèce  un 
projet,  à  chaque  article  qui  lui  parait  obscur, 
contradictoire,  menaçant  pour  l'innocence,  sub- 


Digitized  by  Google 


nÊPUMJUUE  FR.< 

si  it iiàt  l'article  qui  lui  semble  clair,  en  iccordavec 
ceux  qui  suivent  et  qui  précèdent,  et  parfaitement 
combiné  pour  u  atteindre  que  le  coupable  :  en 
un  mot,  il  faudrait  qu'il  donnai  lui-même  son 
projet,  et  qu'il  le  livrât  au  eboe  de  la  contra- 
diction. 

J'avoue  qu'il  m'a  été  impossible  de  suivre  hier, 
dans  ses  vives  excursions,  un  orateur  qui  n'a 
applaudi  dans  le  projet  qu'aux  vues  qui  lui  man- 
quent, et  qu'il  propose.  Je  voudrais  bien  les  voir, 
ces  vues,  recueillies  eu  corps  de  doctrine,  pour 
juger  si  d'impitoyable  critique,  on  devient  aisé- 
ment rédacteur  lumineux,  penseur  profond  et 
législateur  habite.  J'ai  reconnu  que  généralement 
il  exprimait  des  idées  très-libérales  relativement 
à  la  sûreté  individuelle.  Je  voudrais  voir  si  elles 
sont  aussi  favorables  à  la  sûreté  publique,  objet 
essentiel  qu'il  me  parait  avoir  un  peu  négligé. 
Sans  doute,  il  faut  protéger  l'innocence.  (Jui  au- 
rait l'impudeur  de  s'élever  contre  ce  principe? 
Mais  il  faut  donner  aussi  la  chasse  au  crime,  et  ce 
principe  n'est  pas  inoins  sacré.  Ce  n'est  nas  ici  le 
lieu  de  plaider  pour  un  citoyen,  mais  d'embras- 
ser la  cause  de  tous. 

Quand,  par  exemple,  on  diminuera  le  nombre 
des  nullités,  à  l'aide  desquelles  les  scélérats  les 
plus  notoires  échappent  à  la  punition  qui  leur  est 
due,  |>ourra-t-oii  dire  qu'on  ote  aux  accusés  îles 
chances  que  l'humanité  réclame  nour  eux?  Non, 
on  devra  dire  qu'on  restitue  à  la  société  celles 
qu'on  lui  avait  ravies  imprudemment;  ou  devra 
dire  qu'on  réduit  la  trop  riche  dot  «le  quelques 
enfants  pour  augmenter  le  patrimoine  et  assurer 
l'indépendance  de  la  famille.  .N'est-ce  pas  cette 
juste  distribution  de  droits,  cette  sage  compen- 
sation de  garanties  que  le  projet  a  voulu  déter- 
miner? 

Le  dernier  orateur  qui  s'est  fait  entendre  s'est  - 
il  placé  sur  un  point  assez  élevé  pour  apercevoir, 
dans  toute  son  étendue,  l'échelle  des  intérêts 
privés  et  sociaux/  A-t-il  apprécié  le  genre  d'em- 
harnis  qui  nous  presse,  la  nature  contagieuse  de 
l'horrible  lié  au  qui  nous  désole?  La  considération 
de  ces  rapports  fondamentaux  doit  néanmoins 
entrer  comme  régie  première  dans  l'examen, 
comme  motif  principal  dans  le  jugement  de  la 
loi.  Ce  u'esl  pas  assez  d'accorder,  comme  lui,  la 
base  temporaire  que  demande  le  Gouvernement, 
il  faut  permettre  l'organisation  qui  doit  produire 
son  utilité  relative;  car  si  on  veut  donner  aux 
tribunaux  criminels  spéciaux  la  coupe  des  tribu- 
naux ordinaires,  il  est  évident  qu'on  détruit  la 
spécialité  qu'on  a  l'air  de  consentir:  on  l'altère 
également,  si,  sans  faire  attention  à  l'énorme  dif- 
férence des  temps  et  des  difficultés,  des  per- 
sonnes et  des  crimes,  ou  veut  les  établir  sur  le 
modèle  des  créations  monarchique}»,  si  ou  vent  les 
jeter  dans  le  moule  «le  l'ordonnance  de  ll»70,  on 
din  qu'il  s'agissait  alors,  comme  aujourd'hui,  de 
itinir  des  coupables  :  oui,  mais  alors  les  coupa- 
KOl  étaient  isolés;  aujourd'hui  nous  avons  des 
masses  a  dissoudre,  nous  avons  des  années  de 
rebelles  à  combattre,  nous  avons  la  ligue  formi- 
dable des  sectaires  et  des  ambitieux  à  enchaîner. 
On  part  sans  cesse  de  l'idée  et  de  I  état  de  calme, 
onr  déterminer  la  trempe  d'une  arme  destinée 
frapper  la  discorde.  Voila  la  cause  la  plus  fé- 
conde des  jugements  faux  que  l'on  porta  sur  l'or- 
ganisation des  tribunaux  criminels  spéciaux.  On 
oublie  toujours  que  c'est  un  peuple  de  traîtres 
qui  nous  fait  la  guerre,  peuple  qui  a  au  milieu  de 
nous  ses  arsenaux  et  ses  troupes,  ses  espions  et 
des  emlaui  heurs,  ses  administrations  civiles  et 
militaires,  et  que  ce  sont  h-s  caisses  de  la  llépu- 
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blique  qui  fournissent  aux  frais  de  ce  gouverne- 
ment. —  On  parle  des  citoyens  qui  pourront  être 
compromis  dans  une  procédure  criminelle;  moi, 
je  vous  parle  des  braves  qu'on  tue  réellement 
sur  les  voilures  publiques,  des  femmes  et  des  en- 
fants qu'on  égorge,  sans  pitié,  dans  les  fermes. 
Vous  me  parlez  de  ceux  qui  auront  peur  delà  loi  ; 
moi,  je  vous  parle  «le  ceux  qui  ont  peur  des  bri- 
gands. Ah!  mes  collègues,  il  me  parait  que,  quand 
le  feu  est  aux  poudres,  nous  délivrons  si  nous 
courrons  aux  pompes. 

Le  préopinant  a  présenté  le  projet  «le  loi  que 
nous  examinons  comme  un  vaste  lilet  prêt  à  en- 
velopper les  meilleurs  citoyens,  les  plus  dignes 
magistrats,  les  membres  même  des  premières  au- 
torités «le  la  République,  avec  lVgide  dont  la  Con- 
stitution les  couvre. 

Je  ne  sais  quel  nom  on  doitdonner  àdes  craintes 
qui  supposent  que  les  fonctionnaires  publics  les 
plus  émineuts  seront  des  maraudeurs,  des  voleurs 
de  grands  chemins,  des  incendiaires  et  «les  assas- 
sins; qui  supposent  que,  dans  le  cas  où  quelques- 
uns  d'entre  eux  seraient  en  butte  a  «les  vengeances 
obscures,  les  autorités,  dont  ils  feraient  partie, 
déchireraient,  pour  le  seul  plaisir  de  s'opprimer  et 
de  se  «léshonorer,  la  clause  du  pacte  social  qui  lis 
constitue  arbitres  suprêmes  de  la  mise  en  juge- 
ment des  citoyens  dont  elh's  se  composent.  Je  ne 
sais  non  plus  quelle  réponse  ou  j>eut  faire,  sans 
offenser  la  dignité  nationale,  à  des  objections 
élaborées  dans  riivpothése  que  tous  las  agents,  à 
qui  l'exécution  delà  loi  est  coudée,  pourront  de- 
venir une  meute  de  petits  tyrans,  jetant  partout, 
sans  pudeur,  les  citoyens  et  les  magistral*  «lans 
les  fers.  Si  la  loi  pouvait  entraîner  ce  genre  «l'excès 
et  d'audace,  il  serait  temps  de  nous  envelopper 
«lu  manteau  de  la  vertu,  et  d'attendre  le  glaive  du 
meurtrier;  nous  serions  déjà,  «lévorés  par  l'anar- 
chie; nous  tomberions  en  dissolution.  Bhljc 
vous  le  demande,  dans  «le  telles  conjonctures, 
pourrait-on  bien  se  promettre  de  trouver,  dans 
une  rédaction  plus  lucide,  dans  quelques  forma- 
lités additionnelles,  un  moyen  de  salut  pour  la 
République? 

Je  ne  m'attendais  guère  qu'une  imagination 
qui  s'est  plue  à  cré«T  tant  d'horribles  fantômes, 
qui  partout  voit  un  jiéril  pour  l'innocence  et  un 
ecueil  pour  la  liberté,  terminât  la  brillante  gale- 
rie de  ses  indications  philosophiques,  par  ridée 
d'une  création  qui  ne  vaut  pas  mieux  que  les 
comités  «le  surveillance.  Certes,  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  de  régulante  «lans  l'organisation 
des  tribunaux  criminels  spéciaux  ne  «levait  point 
alarmer  celui  qui.  passant  tout  a  coup  d'un  extrême 
à  l'autre,  prend  assez  de  confiance  dans  les  juges 
qui  l«s  composeront  pour  leur  déléguer  non- 
seulement  un  pouvoir  censorial  sur  tous  les 
citoyens,  mais  pour  les  investir  du  droit  de  «lé- 
placer  ceux  d  entre  eux  qui  b'iir  paraîtraient 
dangereux  a  la  tranquillité  publique. 

Cette  modification  apportée  il  un  article  dont 
la  suppression  a  élé  appelée  par  les  vieux,  et 
accueillie  aux  applsudiSSeuionU  «le  toute  la  France 
éclairée,  n'est  autre  chose  que  !<•  déplacement,  la 
dissémination  et  le  p<'rfcctionncinciil  «le  l'art  de 
faire  des  Français  un  peuple  de  délateurs,  de 
tyranneaux  «d  dVselaves. 

Les  orateurs,  qui  opposi'iit  au  projet  le  vœu  de 
la  Constitution,  auraient  bien  dû,  pour  être  con- 
séqueuts  avec  eux-mêmes,  ne  pas  préconiser 
rétablissement  «les  conseils  «le  guerre  ;  car,  s'ils 
approuvent  la  loi  de  nivôse,  ils  accueillent,  en 
dépit  d'eux-mêmes,  le  projet  d'aujourd'hui,  qui  se 
rapproche  bien  plus  quelb'  «les  prim  ip  -s  qu'ils 
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défendent,  qui,  plus  efficacement  qu'elle,  associe 
la  balance  au  glaive,  dont  la  base,  comme  la 
sienne,  ne  porte  pas  sur  la  faiblesse  d'un  subal- 
terne, livré  sans  défense  à  l'impulsion  immédiate 
des  partis,  et  par  conséquent  sujet  à  tous  les  écarts 
de  la  partialité,  mais  sur  l'indépendance  du  tri- 
bunal suprême  qui  veille  à  la  conservation  de 
nos  droits  civils,  et  au  maintien  de  toutes  les 
judicatures  dans  les  limites  de  leurs  sphères 
respectives. 

Je  ne  conçois  pas  comment  une  amélioration 
évidente  dans  l'administration  extraordinaire  de 
la  justice  criminelle  peut  devenir  un  sujet  d'in- 
quiétudes et  d'alarmes,  comment  les  directions 
qui  nous  ramènent  visiblement  vers  un  ordre 
constant  et  régulier  peuvent  retracer  l'image  des 
routes  où  la  Révolution  nous  a  égarés.  Ah!  je  le 
vois,  le  lugubre  tableau  du  passé,  se  déployant 
sous  nos  regards,  réfléchit  ses  sombres  couleurs 
jusque  sur  nos  réformes,  les  défigure,  et  nous  les 
rend  effrayantes.  Cependant,  pour  apprécier  sai- 
nement la*  mesure  qui  nous  est  proposée,  il  faut 
fermer  les  yeux  à  la  lueur  trompeuse  des  compa- 
raisons et  des  analogies,  prendre  conseil  des  faits, 
et  non  de  la  plus  délirante  des  affections,  la  peur. 
Mettons-nous  en  présence  des  conjonctures  et 
prononçous.  Les  brigands  ont-ils  comhlé  la  mesure 
du  crime,  sont-ils  aux  portes?  L'impuissance  de 
nos  lois  coèreitives  est-elle  assez  constatée?  La 
nation  nous  demande-t-elle  des  abstractions  mé- 
taphysiques ou  le  repos'/  Un  cri  universel  fait 
entendre  le  vœu  du  repos.  Nous  devons,  quoi  qu'on 
puisse  prétendre,  lire  nos  premiers  devoirs  dans 
ses  premiers  besoins. 

D  après  les  divers  motifs  que  j'ai  exprimés,  je 
vote,  dans  la  plus  profonde  sécurité  de  conscience, 
pour  un  mode  de  répression  dans  lequel  on  a  su 
allier  la  dignité  des  formes  à  la  sévérité  des  régies, 
et  la  suffisance  des  garanties  à  la  rapidité  des 
châtiments. 

Daanou  (1).  Citoyens  tribuns,  tout  peut  se 
réduire  dans  cette  discussion  à  un  seul  fait  et  a 
sa  conséquence  immédiate.  Le  fait,  c'est  que  le 
projet  qui  vous  occupe  est  inconstitutionnel;  la 
conséquence,  c'est  qu'aucune  considération  ne 
peut  vous  déterminer  à  l'adopter.  J'exposerai 
(l'abord  les  preuves  du  Tait,  et  j'établirai  ensuite 
l'indéclinable  nécessité  de  la  conséquence. 

En  matière  de  délits  emportant  peine  arflictive 
ou  infamante,  un  premier  jury  admet  ou  rejette 
l'accusation;  si  elle  est  admise,  un  second  jurv 
reconnaît  le  fait;  s'il  est  reconnu,  des  juges  applf- 
quent  la  peine;  leur  jugement  est  sans  appel, 
mais  il  est  soumis  au  recours  en  cassation:  voilà 
l'ordre  constitutionnel. 

Pour  un  très-grand  nombre  de  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  il  n'y  aura  ni  jury 
d'accusation  ni  jury  de  jugement;  un  tribunal  de 
six  ou  huit  juges  cumulera  les  trois  fonctions 
d'admettre  l'accusation,  de  reconnaître  le  délit, 
d'appliquer  la  peine;  et,  pourvu  que  la  compétence 
de  ce  tribunal  soit  vérifiée,  ses  jugements  sans 
appel  seront  aussi  sans  recours  eu  cassation,  ni 
pour  violation  des  formes,  ni  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi  :  voilà  le  projet. 

La  contradiction  se  montre  d'elle-même;  elle 
est  dans  les  termes,  elle  i>st  dans  les  choses,  elle 
est  dans  l'ensemble  et  dans  les  détails;  le  projet 
nie  textuellement  tout  ce  que  la  Constitution 
affirme  ;  et  tout  ce  qu'elle  repousse,  il  l'établit. 

Examinons  toutefois  si  la  Constitution  n'offre 

(1)  Noua  donnons  le  discours  de  Dannou  in  extenio. 
Le  Moniteur  a  fail  do  norabreusos  coupure*. 


pas,  comme  on  l'a  dit,  dans  ses  exceptions  ou 
dans  ses  règles  générales,  ou  dans  sou  esprit  pro- 
tecteur, quelque  motif  ou  du  moins  quelque  excuse 
d'un  projet  si  sensiblement  contraire  à  plusieurs 
de  ses  articles. 

On  a  cité  les  délits  militaires  que  la  Constitu- 
tion soumet  à  des  tribunaux  spéciaux  et  à,  «les 
formes  particulières  de  jugement.  J'observerai 
d'abord  que  l'article  89  de  la  Constitution  ne  par!»* 
point  de  délits  militaires,  mais  des  délits  des  mili- 
taires, rédaction  destinée  sans  doute  à  prévenir 
les  extensions  abusives.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment on  a  pu  rappeler  un  tel  article  en  faveur 
d'un  projet  qui  soumet  textuellement  à  des  tribu- 
naux spéciaux  des  individus  non  militaires. 
Comment  cet  article  servirait-il  à  recommain/*-/- 
ce  qui  le  blesse  lui-même,  ce  nui  le  contredi  t 
dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  ? 

On  a  cité  le  crime  d'émigration,  toujours  pour- 
suivi, dit-on,  devant  des  tribunaux  spéciaux.  Je 
supprimerai  comme  étrangère  ù  la  discussion 
actuelle  toute  observation  sur  les  dispositions  do 
l'article  93  de  la  Constitution,  dispositions  qui.  à 
l'égard  des  émigrés,  mais  à  l'égard  d'eux  seuls, 
modifient  les  règles  ordinaires  de  la  législation  et 
de  l'administration  publique  beaucoup  plus  que 
celles  du  système  judiciaire.  11  me  suffit  d'observer 
que,  dans  une  Constitution,  comme  dans  toute 
loi,  les  exceptions  qu'on  exprime,  loin  d'autoriser 
celles  qui  ne  sont  pas  même  indiquées,  ne  peu- 
vent servir  au  contraire  qu'à  les  exclure  ifuiic 
manière  plus  rigoureuse,  que  la  règle  demeure? 
intacte  et  inviolable  dans  tous  les  points  sur 
lesquels  on  ne  l'a  pas  restreinte,  et  qu'en  un  mol 
le  soin  qu'on  a  pris  de  prévoir  et  de  déterminer 
certaines  modifications  spéciales  n'est  qu'une 
précaution  de  plus  pour  réprouver  irréfragable - 
ment  toutes  les  autres. 

Mais  on  a  cité  surtout  l'article  92  de  l'acte 
constitutionnel  :  on  a  dit  que,  jaiisque  la  loi  peut 
bien  en  certains  cas  suspendre,  en  des  lieux  et 
pour  un  temps  qu'elle  détermine,  l'empire  de  la 
Constitution  tout  entière  elle  en  peut  à  plus 
forte  raison  suspendre  quelques  dispositions  seu- 
lement, attendu  que  celui  qui  peut  le  plus  peut 
le  moins.  On  appelle  cette  dernière  maxime  un 
axiome,  et  le  raisonnement  qui  en  dérive  une 
démonstration  véritable. 

Citoyens  collègues,  des  tribunaux  spéciaux 
peuvent  sembler  eflravants  sans  doute;  à  mes 
veux,  ils  le  sont  mille  fois  moins  que  la  démons- 
tration qu'on  nous  donne  de  leur  possibilité.  En 
ciïet,  par  la  démonstration,  ce  ne  6ont  plussou'e- 
ment  les  tribunaux  spéciaux  qui  sont  possibles; 
tous  les  résultats  du  régime  extra-constitution nel 
le  seront  également.  Suspension  de  tous  les  droits 
individuels,  detoules  les  garanties  sociales,  con- 
tributions militaires,  arrestations  arbitraires,  dé- 
tentions indéfinies,  inquisitions  domiciliaires, 
tout  ce  que  la  Constitution  interdit,  il  vous  est 
démontré  qu'une  loi  pourra  l'établir,  pourvu  qu'a 
l'exemple  de  celle  qui  vous  est  proposée,  elle  dé- 
signe, pour  le  terme  de  sa  durée,  une  époque 

Elus  ou  moins  prochaine,  et  qu'elle  confie  au 
ouveniement  le  soin  de  déterminer  les  lieux 
qu'elle  devra  régir.  Sms  mettre  un  seul  dépar- 
tement hors  de  la  Constitution,  des  lois  pourront 
mettre  chaque  article  de  la  Constitution  hors  do 
tous  les  départements  que  leGouvernemeut  voudra 
désigner;  et.  loin  que  désormais  la  législation 
doive  être  suliordonnée  à  la  Constitution,  il  n'y 
aura  plus  d'article  constitutionnel  dont  la  légis- 
lation ne  dispose  Vous  n'aurez  plus  à  rechercher 
désormais  si  un  projet  s'accorde  avec  les  disposi- 
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lions  de  la  loi  fondamentale  de  la  République;  il 
suffira  que,  par  une  fiction  préliminaire,  vous 
vous  placiez  un  instant  dans  I  hypothèse  de  l'ar- 
ticle 92,  et  que  vous  conceviez  que  le  projet  de- 
mande moins  que  cet  article  n'autorise  à  deman- 
der. La  loi  du  17  septembre  n'aurait  besoin,  \mir 
être  prop  >sable,  que  de  quelques  restrictions  de 
lieux  et  de  temps,  semblables  à  celles  mention- 
nées aux  articles  I  et  31  de  celle  dout  la  dis- 
cussion vous  occupe;  et,  quant  a  la  loi  des 
otages,  rien  n'empêcherait  de  la  reproduire  dans 
toute  sa  teneur,  à  moins  |>ourtant  qu'on  ne  voulût 
en  retrancher,  comme  superflue  et  trop  scrupu- 
leuse, la  disposition  qui  exigeait  une  loi  particu- 
lière pour  chaque  application  locale  du  régime 
qu'elle  établissait.  De  telles  conséquences  sont 
repoussées,  sans  nul  doute,  par  les  intentions  et 
les  sentiments  généreux  des  auteurs  et  des  dé- 
fenseurs du  projet;  mais  enfin,  ces  conséquen- 
ces sont  nécessaires  autant  qu'aiïreuses,  et  le 
raisonnement  qu'on  a  fait  aurait  du  moins  le 
malheur  de  les  démontrer,  s'il  démontrait  quel- 
que chose. 

Je  n'ai  point  entendu,  sans  surprise,  donner  les 
noms  d'axiome  incontesté  et  de  démonstration 
véritable  à  un  système  décrié  cent  fois  jusque 
dans  les  écoles.  N'on,  assurément,  celui  qui  peut 
le  plus  ne  peut  pas  toujours  le  moins  :  il  suffit 
que  l'acte  que  vous  considérez  comme  le  moindre 
diffère,  par  la  plus  légère  circonstance,  de  l'acte 
que  vous  considère!  comme  le  plus  grand,  pour 
qu'il  n'v  ait  rien,  absolument  rien  à  conclure  de 
I  un  à  l'autre.  Il  serait  aussi  facile  que  su|rt(1u 
de  vérifier  cette  observation,  en  parcourant  les 
diverses  applications  physiques  et  morales  dont  la 
généralité  qu'on  allègue  est  susceptible;  mais 
c'est  plus  particulièrement  dans  l'application  po- 
litique que  l'on  en  fait  ici,  que  son  inexactitude 
se  manifeste  a  tous  les  regards.  Quelle  autorité 
constituée  a  jamais  pu  revendiquer  des  attribu- 
tions inférieures,  sous  prétexte  qu'elle  eu  possé- 
dait de  plus  éiuiiientesdans  le  même  ordre?  Quel 
tribunal,  institué  pour  juger  des  délits  emportant 
peine  aluictive  ou  infamante,  en  a  jamais  conclu 
qu'il  pouvait  connaître  eu  première  instance  des 
faits  de  police  ou  simple  ou  correctionnelle?  Mais 
voulez-vous  uu  exemple  plus  parfaitement  analo- 
gue ou  même  strictement  pareil  à  celui  qui  vous 
ne  upe;  je  crois  que  vous  eu  pourriez  trouver  un 
dans  vos  propres  fonctions. 

La  Constitution  dit  que  le  Tribunal  vote  l'adop- 
tion ou  le  rejet  des  projets  de  lois;  et,  quoiqu'elle 
n'ajoute  point,  comme  l'avait  fait  la  Constitution 
du  l'an  fil,  que  nous  ne  pouvons  pas  distinguer 
cnlTO  les  articles  d'un  même  projet  pour  rejeter 
les  uns  et  adopter  les  autres,  il  n'est,  certes, 
aucun  de  nous  qui  ne  re|R>ussât  invariablement 
l  idée  d'une  telle  distinction. 

Cependant,  citoyen!  tribuns,  si  l'on  peut  vous 
dire  aujourd'hui  que  le  droit  de  suspendre  tous 
les  articles  de  la  Constitution,  renferme  le  droit 
d'en  suspendre  quelques-uns  en  maintenant  les 
autres,  attendu  que  celui  qui  peut  le  plus,  peut 
le  moins  à  plus  forte  raison,  pourquoi  ne  vous 
sera-t-il  pas  démontré  demain,  par  cette  même 
plus  forte  raison,  que  le  pouvoir  de  voter  le  rejet 
«li*  Unis  les  articles  d'un  projet  contient  et  sup- 
pose lu  faculté  de  n'en  rejeter  qu'un  seul? 

Laissons  ces  vaines  subtilités  :  snuveuous-nous 
qu'en  matière  d'attributions  politiques,  chaque 
autorité  constituée  a  toutes  celles  que  la  Consti- 
tution lui  défère  et  n'en  a  point  d'autres;  qu'il  ne 
s'agit  la  ni  du  moins  ni  du  plus,  mais  de  textes 
précis  et  de  conventions  positives. 


Or  qu'a-t-il  déclaré,  l'article  92  de  la  Constitu- 
tion? que,  dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée  ou 
de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de  l'Etat,  et 
non  pour  aucune  autre  cause,  la  loi  punirait  sus- 
pendre, dans  les  lieux  et  jiour  les  temps  qu'elle 
détermine  elle-même,  et  que  par  conséquent  elle  ne 
laisse  à  perso  nue  le  soin  de  déterminer;  la  loi, 
dis-je,  pourrait  sus|>endre.  non  pas  une  ou  deux 
dispositions  constitutionnelles  seulement,  de  peur 
qu'une  trop  grande  facilité  à  voter  ces  restrictions 
partielles  ne  ramenât  peu  à  peu  le  désastreux 
système  des  lois  de  circonstances,  mais  l'empire 
de  la  Constitution  tout  entière,  afin  qu'avant  de 
consentir  à  cette  suspension  totale,  le  Corps  légis 
latif  fût  averti,  par  l'étendue  même  d'un  tel  décret, 
de  son  importance  extrême,  et  de  la  nécessité 
d'uu  examen  rigoureux  des  faits  et  des  motifs  qui 
en  réclameraient  l'application  à  des  époques  pré- 
cises, et  à  des  localités  strictement  limitées.  Voyez 
donc  quelle  différence,  quelle  opposition  même 
entre  I  exécution  de  l'article  92  et  le  projet  qu'on 
vous  préseute!  l'ar  l'article  92,  ce  sont  les  cir- 
constances des  temps  et  des  lieux  qui  doivent  être 
partielles,  tandis  que  la  suspension  du  régime 
constitutionnel .sera  décrétée  comme  absolue;  et, 
dans  ce  qu'on  vous  propose,  c'est  au  contraire 
cette  suspension  qui  est  restreinte,  tandis  que  les 
lieux  auxquels  elle  s'appliquerait  n'auraient  jwinl 
été  déterminés  par  la  loi.  Que  m'importe  qu'entre 
ces  deux  actes,  l'un  vous  paraisse  plus  grand, 
l'autre  inoindre?  Je  pourrais  soutenir  qu'ils  sont 
contraires  entre  eux,  mais  il'est  du  moins  sensible 
qu'ils  sont  tout  à  fait  dissemblables. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  le  redire,  si  le  projet 
que  vous  discutez  est  à  mes  yeux  un  grand  péril, 
le  raisonnement  que  l'on  en  tire  pour  l'appuyer 
de  l'article  92  de  la  Constitution,  ce  raisonnement 
consacré  par  vous  et  présenté  a  la  nation  comme 
l'un  des  motifs  de  la  loi,  serait  une  calamité  pu- 
blique. Ah  !  s'il  m'était  possible  de  consentir  au  pro- 
jet lui-même,  je  vous  proposerais  du  moins  de  re- 
pousser ce  raisonnement  désastreux  par  un  désaveu 
solennel,  de  charger  expressément  vos  orateurs 
auprès  du  Corps  législatif  de  le  combattre  au  nom 
du  Tribunal,  et  de  donner  à  votre  vœu  d'adoption 
des  motifsqui,  du  moins,  ne  fussent  pas  la  préface 
du  nouveau  code;  révolutionnaire. 

Votre  Commission,  citoyens  tribuns,  a  invoqué 
en  faveur  du  projet  les  "règles  générales  de  lu 
Constitution  et  son  esprit  protecteur. 

Quelles  sont  les  règles  fiénérales  dont  ou  veut 
parler  ici?  Je  l'ignore  absolument.  Ce  n'est  pas. 
sans  doute,  l'article  92  lui-même  qui,  placé  a  lu 
fin  du  code  constitutionnel,  entre  l'article  qui 
concerne  les  colonies  et  celui  qui  regarde  les  émi- 
grés, s'annonce  aussi  bien  qu'eux  comme  une 
exception,  tant  jKirle  caractère  île  ses  dispositions 
mêmes  que  par  le  rang  qu'il  occune. 

Serait-ce  cette  maxime,  que  la  loi  peut  faire  ce 
que  la  Constitution  ne  défend  pas,  maxime  de 
laquelle  en  effet  votre  Commission  conclut  im- 
médiatement que  la  loi  proposée  est  possible, 
sans  que  la  Constitution  en  reçoive  la  filas  légère 
atteinte?  Veut-on  dire  que  la  Constitution  ne  dit 
point  littéralement  :  Vous  n'établirez  pas  de  tri- 
bunaux spéciaux  pour  juger,  sans  recours  à  cas- 
sation, des  délits  communs  et  des  accusés  non 
militaires?  Mais  où  en  serions-nous  donc  si,  dans 
l'acte  constitutionnel,  comme  dons  toutes  les  lois, 
comme  dans  toutes  les  conventions  humaines, 
chaque  disposition  positive  n'était  pas  regardée 
comme  une  interdiction  suffisante  de  toute  dispo- 
sition contradictoire?  Ou  il  faut  renoncer  il  toutes 
les  règles  de  la  législation,  de  la  jurisprudence, 
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et  même  du  langage,  ou  il  faut  convenir  que  sou 
mettre  à  deux  jurys  et  à  des  juges  les  délits  c 


iii- 


portant  peine  atllictive  ou  infamante1  et  n'excepter 
que  les  délits  des  militaires  et  le  crime  de  l'émi- 
gration, c'est  défendre,  c'est  interdire,  c'est 
repousser  de  la  manière  la  plus  directe  tout  projet 
pareil  à  celui  qui  vous  est  présenté. 

Quant  à  l'esprit  protecteur  de  la  Constitution, 
on  le  fait  consister,  sans  doute,  dans  le  but  général 
d'ordre  et  de  sûreté  publique,  vers  lequel  là  Cons- 
titution se  dirige  essentiellement.  Mais,  si  l'on 
peut  inférer  de  là  qu'il  sera  constitutionnel  de 
tendre  à  cet  ordre  et  a  cette  sûreté,  par  les  moyens 
les  plus  contraires  à  la  Constitution  elle-même, 
qu'if  sera  permis  de  se  dispenser  ou  plutôt  de  se 
priver  de  ce  qu'elle  prescrit  pour  parvenir  à  de 
telles  fins,  et  d'y  substituer  (les  mesures  quelle 
condamne  évidemment,  n'est-il  pas  trop  clair  que 
dès  lors  il  n'existe  plus  aucune  garantie  sociale, 
puisque  assurément  ce  n'en  est  point  une  que 
cette  vague  maxime  de  sûreté  universelle,  de  salut 
public,  qui  a  fondé  toutes  les  tyrannies  anciennes 
et  modernes? 

k  Mais/puisqu'on  parle  de  l'esprit  protecteur  de 
la  Constitution,  qu  il  nous  soit  permis  de  l'invo- 
quer à  notre  tour;  non,  certes,  pour  l'opposer  à 
son  texte  qui  est  toujours  conforme  à  cet  esprit, 
mais  pour  réclamer  en  faveur  de  la  liberté  civile, 
consacrée  par  tant  de  dispositions  formelles  et 
garantie  spécialement  par  l'institution  du  jury. 
Or  cette  institution,  que  devient-elle  parle  projet 
que  vous  discutez  ;  que  devient- elle  surtout  par 
la  théorie  que  l'orateur  du  Gouvernement  a  exposée 
en  le  présentant? 

On  conserve,  dit-il  en  parlant  de  ce  projet  où, 
comme  vous  le  savez  trop,  il  n'existe  aucun  vestige 
de  cette  institution  tutélaire;  on  conserve,  dit-il, 
tout  ce  qui  est  de  la  substance  des  jugements  : 
on  ne  change  point  l'ordre  essentiel  de  la  justice, 
mais  seulement  les  formes  accidentelles  de  son 
administration.  De  sorte  que,  citoyens  tribuns, 
ces  jurys,  auxquels  on  vous  a  vu  "attacher  tant 
d'importance  dans  vos  plus  solennelles  discussions, 
ne  sont  plus  que  des  accidents  et  des  formes  ;  on 
peut  les  suspendre  sans  altérer  l'ordre  essentiel 
de  la  justice;  on  pourrait  les  abolir  sans  rien 
perdre  de  ce  qui  tient  à  la  substance  des  juge- 
ments. 

Hâtons-nous  de  rendre  hommage  au  rapporteur 
de  votre  Commission,  qui,  loin  d'adopter  cette 
doctrine,  a  parlé  sur  les  jurys  le  langage  de  l'As- 
semblée constituante  et  le  votre,  citoyens  tribuns. 
On  pourrait  lui  reprocher,  au  contraire,  d'avoir 
beaucoup  trop  relevé  cette  institution,  puisqu'en 
effet  il  la  rehausse  à  un  tel  point  qu'il  en  fait  une 
sorte  de  prérogative  pour  les  délits  les  moins 
consentis,  et  qui  sont  des  égarements  et  des  fautes 
plutôt  que  des  crimes.  A  mon  avis,  ce  n'est  pas 
plus  une  prérogative  qu'une  forme  accidentelle; 
c'est  tout  simplement  une  partie  essentielle  de 
notre  système  judiciaire,  partie  dont  l'organisa- 
tion est  sans  doute  bien  faible  enorc,  mais  qu'il 
serait  plus  utile  d'améliorer  que  de  suspendre.  La 
Constitution,  qui  se  borne  à  en  consacrer  l'exis- 
tence, n'en  peut  gêner  le  perfectionnement;  et 
ce  travail,  préparé  du  moins  par  les  tentatives  et 
lesobservationsde  dix  année-,  serait  à  tous  égards 
plus  digne  des  boni  nés  éclairés  qui  rédigent  au- 
jourd'hui nos  lois,  plus  digue  de  leurs  talents  et 
de  la  sagesse  des  principes  qu'ils  ont  professés, 
que  ces  longs  et  malheureux  décrets  d'exceptions 
et  de  circonstances  qu'ils  nous  proposent. 

L'examen  des  articles  du  projet  donne  lieu  à 
bien  des  critiques  ;  je  me  bornerai  à  celles  qui  se 


rattachent  aux  réflexions  générales  que  je  viens 
de  vous  soumet  tre. 

L'article  premier  laisse  au  Gouvernement  le  soin 
de  désigner  les  départements  où  des  tribunaux 
spéciaux  seront  établis  ;  cependant,  citovens  tri- 
buns, le  pouvoir  législatif  ne  se  délègue  point,  et 
la  désignation  dont  il  s'agit  est  un  acte  législatif 
dans  l'ordre  commun,  et  le  serait  encore  dans 
l'hypothèse  mémo  de  l'article  92  de  la  Constitu- 
tion. 

Le  rapporteur  de  voire  Commission  pen^e  que 
le  plus  grand  nombre  de  nos  départements  n'aura 
pas  besoin  de  ces  établissements  rigoureux.  Mais, 
après  nous  avoir  inspiré  un  si  doux  espoir,  il  ne 
laisse  pas  de  nous  indiquer  comme  le  territoire 
vraisemblable  des  premiers  tribunaux  spéciaux, 
d'abord  quelques  départements  du  Midi,  puis  ceux 
qui  sont  voisins  de  l'Angleterre,  puis  ceux  que 
la  guerre  civile  et  le  fanatisme  ont  désolés,  puis 
surtout  celui  où  le  Gouvernement  réside  ;  et, 
quoique  celte  énumératiou  ne  soit  pas  si  courte, 
le  rapporteur  lui-même,  par  les  réflexions  qu'il 
ajoute  à  l'appui  de  l'article,  nous  donne  lieu  de 
craindre  qu'elle  ne  soit  pas,  u  beaucoup  près, 
complète.  En  effet,  quand  les  brigands  qui  infes- 
tent les  départements  indiqués  dans  le  rapport, 
ne  seraient  pas  avertis  déjà  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
à  les  déserter,  quand  les  désignations  à  taire  par 
le  Gouvernement  pourraient  demeurer  profondé- 
ment secrètes  jusqu'au  moment  inattendu  de  l'in- 
stallation soudaine  des  tribunaux  dont  il  s'agit,  et 
quelle  que  doive  être  enfin  la  célérité  des  premiers 
travaux  de  ces  nouveaux  juges,  et  l'impétuosité 
de  leur  début  ;  toujours  est-il  difficile  d'espérer 
que,  dès  les  premiers  jours  de  leur  création,  ils 
puissentatteindre,  saisir,  enchaîner  tousles  pertur- 
bateurs existants  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 
Si  donc,  comme  le  rapporteur  l'assure,  la  sculo 
proposition  d'une  loi.  portant  l'établissement  d'un 
tribunal  spécial  en  un  département  déterminé, 
serait  pour  les  brigands  le  signal  d'une  trans- 
migration funeste  aux  départements  encore  épar- 
gnés; si,  comme  il  est  naturel  de  le  conclure  à 
plus  forte  raison,  la  présence  et  l'activité  d'un  seul 
tribunal  doit  opérer  un  effet  semblable;  et  s'il 
faut  enfin,  comme  on  vous  l'a  dit,  que  d'un  seul 
signe,  d'un  seul  geste,  les  tribunaux  spéciaux  vo- 
lent, de  la  main  du  Gouvernement,  sur  les  pas 
des  coupables,  partout  où  ceux-ci  seront  entraînés 
par  l'espérance  de  l'impunité,  je  vous  le  demande, 
est-il  un  seul  de  vos  départements  sur  lequel  le 
projet  n'appelle  d'abord  les  crimes  mêmes  et  les 
ravages  qu  on  veut  réprimer,  et,  à  leur  suite,  les 
rigueurs  et  la  terreur  du  tribunal  inconstitu- 
tionnel qu'on  veut  à  tout  prix  établir? 

Suivant  l'artice  2,  les  trois  militaires  et  les  deux 
citoyens  qui  doivent,  avec  trois  juges  ordinaires, 
composer  chaque  tribunal  spécial,  sont  désignés 
par  le  Gouvernement  ;  désignés,  est-il  dit.  et  non 
pas  nommés;  de  sorte  que.  le  projet  n'énonçant 
point,  d'ailleurs,  que  ces  cinq  nouveaux  juges  sont 
irrévocables,  vous  avez  tout  lieu  de  craindre  ici 
une  atteint",  une  contravention  formelle  aux 
articles  il  cl  68  de  la  Constitution,  qui,  pour  ga- 
rantir l'indépendance  judiciaire,  déclarent  l'irré- 
vocabilité  de  tout  juge  choisi  par  le  Gouverne- 
ment. 

Ln  rédaction  du  titre  11,  qui  détermine  la  com- 
pétence, est  si  peu  précise,  si  obscure,  dans  une 
m  itiére  d'un  tel  intérêt,  que  plusieurs  dispositions 
nous  sont  expliquées  en  sens  divers,  ou  même 
contraires,  par  ceux  qui  les  proposent  ou  qui  les 
dérendent.  I)e.  tous  ces  commentaires,  ceux  de 
votre  Commission  sont,  sans  nul  doute,  les  plus 
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désirables;  je  veux  dire  que  le  projet  serait  Ik'Jhi- 
coup  moins  mauvais,  s'il  pouvait  les  admettre  ; 
mais  ils  sont  en  général  si  inconciliables  avec 
le  texte,  qu'on  ne  peut  guère  les  considérer  que 
comme  des  critiques  ou  comme  des  indications 
d'amendements. 

Pai  exemple,  votre  Commission  pense  que,  lors- 
qu'après  le  procès  commencé  pour  un  crime  spé- 
cial, l'accusé  est  inculpé  sur  d'autres  faits,  le 
tribunal  ne  doit  étendre  l'instruction  et  le  juge- 
ment sur  aucun  fait  étranger  à  sa  compétence 
naturelle.  C'est  bien  en  effet  ce  que  réclameraient 
les  principes,  s'il  était  encore  des  principes  appli- 
cables à  ce  qui  les  contrarie  si  hautement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  rapporteur  s'est  élevé  avec  force 
coutre  l'extension  îudélinie  que  des  inculpations 
survenantes  donneraient  ici  a  la  compétence  :  il 
a  déclaré  cette  extension  inadmissible  et  même 
impossible. 

Inadmissible,  je  le  crois  fort;  mais  impossible! 
je  crains  bien  qu'aucun  abus  ne  le  soit  dans  le 
projet  que  vous  examinez;  mais  l'abus  surtout* 
que  votre  Commission  repousse  avec  une  juste 
luxreur,  v  lient  avec  trop  d'adhérence  pour  ne 
pas  résister  aux  efforts  honorables  qu'elle  a  fait 
pour  l'en  extirper. 

En  effet,  j>our  admettre  le  commentaire  de 
votre  Commission,  il  faudrait  presque  dire  que 
ces  mots,  instruira  et  jugera  signifient  n'in- 
struira point  et  ne  jugera  point;  il  faut  du  moins 
le  rapporter,  non  à  ceux  qui  les  précédent  immé- 
diatement, si  l'accusé  est  inculpé  pour  d'autres 
faits,  non  à  ceux  qui  les  suivent  immédiatement 
aussi,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits,  mais 
ù  des  termes  si  lointains  que  rien  ne  peut  plus 
les  rappeler.  11  était  si  aise  d'énoncer  que  le  tri- 
bunal spécial  ne  pourra  connaître  et  juger  que  la 
seule  accusation  principale,  ou  celles  sur  lesquelles 
les  articles  précédents  ont  établi  sa  compétence; 
une  rédaction  conforme  à  l'explication  ou  plutôt 
au  vieu  de  votre  Commission  était  si  simple,  si 
naturelle,  se  présentait  si  bien  d'elle-même,  qu  en 
voyant  qu'elle  n'existe  pas,  on  est  obligé  de  con- 
clure que  les  rédacteurs  avaient  une  pensée  toute 
contraire. 

Prenons  garde  d'ailleurs  à  ces  mois  qui  termi- 
nent l'article,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits, 
mots  fort  clairs,  si  l'article  veut  dire  que  le  tri- 
bunal prononcera  sur  les  inculpationssurvcnantes, 
quelles  qu'elles  soient;  mots  profondément  inin- 
telligibles, qui  ne  seraient  susceptibles  d'aucun 
sens  raisonnable,  si  l'article  était  destiné  à  expri- 
mer que  le  tribunal  ne  pourra  pas  prononcer  sur 
ces  fails. 

Quelle  que  soit  la  nature  de '  ces  faits!  Tradui- 
rez-vous  ces  paroles  en  disant  :  quand  mente 
ces  faits  seraient  de  la  compétence  du  tribunal 
spécial,  ou  bien  en  disant  :  quand  même  ces  faits 
ne  seraient  pas  de  sa  compétence?  Votre  Commis- 
sion ne  prétendra  point  que  l'on  veuille  dire  que 
le  tribunal  ne  jugera  point  les  faits  intervenants, 
quand  même  ils  seraient  de  sa  compétence  :  un 
tel  commentaire  répugne  à  la  nature  même  du 
projet.  I)ira-t-elle  que  l'article  signifie  nue  ces 
laits,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  de  la  com- 
pétence du  tribunal  spécial,  ne  seront  pas  jugés 
par  lui?  L'incohérence  est  trop  palpable  :  les  ré- 
.  dacteurs  n'ont  pu  placer  le  signe  de  l'opposition 
entre  deux  idées  qui  sont  en  accord  ;  ils  n'ont  pas 
dit  :  Vous  ne  jugerez  pas,  quand  même  vous  seriez 
incompétents  ;  ils  ont  voulu  dire,  ils  n'ont  que 
trop  dit  :  Vous  jugerez  ce  qui  surviendra,  quand 
même  votre  compétence  immédiate,  exprimée  par 
Jes  articles  qui  précédent,  n'irait  point  jusque-là 
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d'elle-même.  En  un  mot,  citoyens  Iribuns,  c'est 
ici  une  eomiH'lcnee  adventice  dont  l'arlicle  M 
gratifie  ces  inconstitutionnels  tribunaux. 

Il  est  vrai  que  l'article  11  dit  qu'il  n'est  point 
dérogé  aux  lois  relatives  aux  émigrés,  et  que  le 
tribunal  spécial,  sans  s'occuper  de  l'émigration, 
|H)ursuivra  l'instruction  et  le  jugement  des  autres 
laits.  Mais  il  est  trop  clair  que  cel  article  n'est  la 
que  comme  une  exception,  comme  la  seule  excep- 
tion à  toutes  les  compétences  accessoires  qui  ré- 
sultent du  précédent,  et  que  les  deux  articles 
réunis  n'admettent  que  l'explication  suivante  : 
«  le  procès  commencé  pour  I  un  des  crimes  men- 
tionnés aux  articles  b,  7,  8,  «.»,  10.  Il  et  1>  ci- 
dessus,  si  l'accusé  est  inculpé  pour  d'autres  faits  ; 
parmi  ces  autres  faits,  distinguez  celui  de  l'émi- 
gration, que  vous  écarterez  de  l'instruction  et  du 
jugement,  et  sur  tous  les  autres,  quelle  que  soit 
leur  nature,  instruisez  et  jugez.  » 

D'après  cela,  citoyens  tribuns,  voyez  jusqu'à 
quel  point  vous  pourriez  vous  reposer  sur  uni- 
autre  opinion  de  votre  Commission,  tendant  à 
retrancher  les  conspirations  politiques  de  l'im- 
mense apanage  des. tribunaux  spéciaux.  Opinion, 
certes,  bien  honorable  encore,  si  ou  la  considère 
comme  un  vœu,  el  malheureusement  insoute- 
nable si  on  ne  l'envisage  que  comme  une  inter- 
prétation du  projet. 

Vous  sentez  d'abord  avec  quelle  facilité  les 
accusations  de  ce  genre,  en  survenant  après  le 
procès  commencé,  vont  entrer  dans  l'instruction, 
dans  le  juirement,  par  la  porte  si  large  que  leur 
ouvre  l'article  |:t;  mais  d\iil leurs  l'article  10  ik- 
déclarc-t-il  pas  que  les  tribunaux  spéciaux  con- 
naîtront contre  toutes  personnes  des  assassinats 
prémédités?  Et  les  conspirations,  soit  imaginaires, 
soit  trop  véritables,  comme  celle  dont  le  récent  et 
horrible  éclat  nous  fait  frémir  encore,  n'ont-cllcs 
donc  pas  pour  fin  ou  pour  moyens  de  pareils 
assassinats? 

Au  surplus,  le  rapporleur  lui-même,  lorsqu'il 
explique  l'étrange  concurrence  qui,  pour  les  as- 
sassinats prémédités,  est  établie  par  l'article  10 
entre  les  tribunaux  de  la  Constitution  et  ceux  du 
projet;  le  rapporteur,  dis-je,  réserve  lui-même 
aux  tribunaux  spéciaux  les  assassinats  qui  ont, 
dit-il,  un  caractère  d'attentat  public,  ou  des  rap- 
ports avec  les  vengeances  .et  les  ambitions  révo- 
lutionnaires; et  aux  tribunaux  ordinaires  ceux 
qui  ne  sortent  point  du  cercle  des  passions  com- 
munes. 

Et, sur  ce  point,  la  théorie  de  votre  Commission 
s'accorde  avec  celle  de  l'orateur  du  Couvernement, 
si  ce  n'est  pourtant  que  cet  orateur  la  généralise 
davantage,  en  considérant  sous  tous  les  rapports, 
et  non  pour  les  assassinats  prémédités  seulement, 
en  considérant,  dis-je,  les  tribunaux  constitu- 
tionnels comme  établis  pour  juger  les  crimes  pri- 
vés, tandis  que  c'est  essentiellement  contre  les 
crimes  publics  que  les  tribunaux  spéciaux  sont 
armés.  Or  je  demande  si  ce  caractère  de  crime 
public  n'appartient  pas  à  une  conspiration  beau- 
coup plus  qu'à  un  vol  fait  avec  effraction  dans 
une  habitation  rurale,  el  si  cette  conclusion  du 
moins  au  plus  ne  se  présente  point  ici  beaucoup 
plus  plausthlement  que  la  conclusion  du  plus  au 
moins  sur  laquelle  repose,  comme  nous  l'avons 
vu,  la  démonstration  de  la  conslilulionnalité  du 
projet.  Certes,  il  est  trop  jusle  que  la  même  lo- 
gique, qui  sert  à  faire  de  pareilles  lois,  serve  aussi 
à  les  étendre  ou  à  les  appliquer;  et  soit  qu'on 
fasse  le  raisonnement  que  je  viens  d'indiquer, 
pour  motiver  une  loi  additionnelle  qui  placerait 
plus  littéralement  les  conspirations  dans  la  com- 
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pâtence  des  tribunaux  spéciaux,  soit  plutôt  que 
ces  tribunaux  eux-mêmes  trouvent  cette  com|>é- 
tence  bien  parfaitement  établie  par  les  disposi- 
tions do  la  loi  aujourd'hui  proposée,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  prévoir  nue  les  crimes  d'htat, 
supposés  ou  réels,  seront  l'un  des  aliments,  l'ali- 
ment peut-être  le  plus  habituel  de  ces  nouveaux 
établissements  judiciaires. 

Or  ce  «eiire  de  crimes,  quelque  juste  que  soit  l'ef- 
froi qu'il  inspire,  ou  même  précisément  à  cause  de 
la  sévère  attention  qu'il  exige,  est.  dans  tontes  les 
hypothèses,  celui  à  l'égard  duquel  il  convient  le 
moins  d'imprimer  aux  poursuites,  à  l'instruction, 
aux  jugements,  la  rapidité  militaire.  Si  les  con- 
spirations sont  réelles,  il  importe  au  Gouverne- 
ment que  l'éclat  des  preuves  Trappe  tous  les  yeux, 
prévienne  ou  dissipe  tous  les  doutes  ;  et,  s'il 
n'existe,  comme  autrefois,  d'autres  complots  que 
ceux  des  délateurs  et  des  juges  contre  des  vic- 
times innocentes....  citoyens  tribuns,  je  m'arrête, 
je  me  souviens  de  Bailly,  de  Yergniaud,  de  Thou- 
ret,  du  Malcsherbcs,  jugés,  condamnés,  immolés, 
avec  la  vélocité  que  l'on  redemande. 

Non,  certes,  qu'il  y  ait  aucun  moyen  de  com- 
parer les  vues  d'ordre  social  et  de  tranquillité 
publique  que  l'on  se  propose  aujourd'hui  avec  les 
passions  politiques  qui  provoquèrent  l'établisse- 
ment des  tribunaux  de  l'an  H;  mais,  quelque  per- 
verses qu'aient  pu  être  les  intentions  des  inven- 
teurs de  ces  fléaux,  sûrement  ils  n'avaient  pas 
eu  celles  d'en  être  eux-mêmes  les  victimes  ;  et  le 
sort  de  plusieurs  «l'entre  eux,  frappés  par  leur 
propre  ouvrage,  atteste  avec  assez  d'éclat  qu'il 
est  de  la  nature  de  ces  institutions  funestes  de  tou- 
jours tromper  leurs  auteurs,  d'excéder  le  but  qu'ils 
ont  marqué,  de  prendre  des  directions  qu'ils  n'ont 
point  prévues,  et  de  porter  la  terreur  et  la  mort 
sur  les  points  et  sur  les  objets  qu'ils  voulaient 
surtout  épargner.  Aujourd'hui  l'on  veut  réprimer 
avec  force  des  voleurs,  des  assassins,  des  brigands 
exécrables,  auxquels  nous  ne  pouvons  prendre  ici 
aucun  intérêt;  on  veut  cela  et  rien  autre  chose, 
j'en  suis  convaincu  de  la  manière  la  plus  intime  ; 
mais  alors  même  que  le  projet  semblerait  resserré 
dans  de  telles  limites,  pardes  restrictions  expresses 
qui  n'y  sont  pas,  par  des  garanties  formelles  qu'il 
n'offre  point,  combien  de  craintes  raisonnables 
sur  l'extension  infaillible  que  prend  dans  son 
exécution  toute  loi  extraordinaire,  viendraient 
se  joindre  encore  au  respect  que  nous  devons  à 
la  Constitution  pour  nous  déconseiller  d'y  con- 
sentir! Maintenant  donc  que  des  dispositions  va- 
gues, souvent  énigmatiques,  jamais  précises, 
appellent  tous  les  abus  et  n'en  peuvent  prévenir 
efficacement  aucun,  comment  envisager  ces  tri- 
bunaux demi-militaires,  sans  prévoir  les  ravages 
qu'ils  exerceraient  dans  tous  les  sens,  durant  cet 
espace  de  plus  de  deux  années,  et  au  milieu  des 
vicissitudes  politiques,  que  le  goût  des  mesures 
extrêmes,  et  l'habitude  de  suspendre  les  régies 
conslitutionnclles,doiventinévitablement  amener? 

Dans  le  titre  III  sur  la  poursuite,  l'instruction 
et  le  jugement,  titre  qui  fourmille  aussi  d'incor- 
rections, d'obscurités,  d'incohérences  même,  bien 
mieux  relevées  qu'excusées  dans  le  rapport  de 
votre  Commission;  dans  ce  titre  III,  je  ne  m'atta- 
cherai qu'à  deux  dispositions  principales  :  à  celle 
qui,  contre  les  articles  t«  et  (ili  de  l'acte  consti- 
tutionnel, interdit  le  recours  en  cassation;  et  à 
celle  qui.  aux  inépris  d'une  maxime  au  moins 
respectable,  arrache  les  accusés  aux  juges  devant 
lesquels  la  Constitution  les  avait  déjà  placés,  pour 
les  traîner  aux  pieds  de  chaque  tribunal  spécial 
nouvellement  établi. 


Par  les  articles  6F>  et  66  de  la  Constitution,  il  y 
i  recours  au  tribunal  de  cassation,  e!  pour  incom- 
pétence, et  pour  violation  des  formes,  et  pour 
fausse  application  de  la  loi.  Quant  à  la  décision 
de  la  compétence,  vous  y  avez  pourvu,  (juant  aux 
formes,  vous  eu  avez  tellement  débarrassé  tout 
ce  qui  suit  le  jugement  de  la  compétence;  vous 
les  avez  rendues  si  peu  nombreuses,  si  légères,  et, 
comme  vous  dites,  si  insensibles,  qu'il  faut  bien 
vous  accorder  que  ce  n'est  pas  la  peine  d'en 
occuper  le  premier  tribunal  de  la  République.'Mais 
il  reste  enfin  la  contravention  à  la  loi,  sa  fausse 
application  ;  et  vous  ne  pouvez  disconveuirque  les 
entraves  dont  vous  prétendez  vous  dégager  sur  ce 
dernier  point,  qui  a  bien  quelque  importance,  ne 
soient  celles  de  la  Constitution  elle-même.  Ici 
donc,  comme  en  bien  d'autres  dispositions,  le  pro- 
jet surpasse  en  rigueur,  ainsi  que  plusieurs  des 
pivopinants  vous  l'ont  démontre,  et  les  lois  nou- 
velles auxquelles  on  le  compare,  et  ces  lois  de 
la  monarchie,  jugées  barbares  longtemps  avant 
leur  abrogation. 

Pour  la rétroacti vite,  vous  observez  qu'elle  n'e- 
xiste pointquanl  à  la  peine,  et  vous  pensez  qu'elle 
n'est  point  injuste  quant  à  In  compétence.  Il  doit 
bien  pourtant  y  avoir  entre  les  tribunaux  spéciaux 
elles  tribunaux  ordinaires  une  différence  qui  peut 
n'être  pas  sans  intérêt  pour  l'accusé,  puisque  sans 
doute  les  premiers  seront  plus  expéditifs  etplussé- 
véres  ;carautrement  pourquoi  fenez-vousdes  tribu- 
naux spéciaux?  Dites-nous  donc  de  quel  droit  vous 
placez  l'accusé  dans  une  position  qu'il  trouvera 
moins  favorable? Répondre  que  l'énormité  de  son 
crime  vous  y  autorise,  c'est  mettre  en  fait  ce  qui 
est  en  question  encore  ;  c'est  lui  ravir  ses  garanties 
dont  if  est  cent  fois  indigne,  s'il  est  criminel  en 
effet,  mais  qui  sont  de  foi  publique  tant  qu'il 
n'est  point  déclaré  tel.  Quoi!  lorsque  l'institution 
des  jurés  fut  établie,  ou  s'abstint  de  l'appliquer 
aux  affaires  déjà  entamées,  parce  que  c'eût  été 
la  supposer  existante  avant  sa  promulgation,  et 
vous,  aujourd'hui, quand  vous  la  suspendez,  vous 
voulez  être  plus  rigoureux  que  ses  créateurs  n'ont 
osé  être  bienfaisants;  et,  par  une  fiction  inconce- 
vable, vous  la  considérez  comme  ayant  cessé 
d'être  avant  môme  nue  vous  ayez  eu  la"  pensée  de 
la  suspendre  !  Mais,  lorsqu'on  rapproche  cette  dis- 
position du  projet  de  l'article  premier  qui  laisse 
au  Gouvernement  la  désignation  des  départements 
où  les  tribunaux  spéciaux  seront  établis,  de  l'ar- 
ticle 2,  qui  le  charge  de  désigner  cinq  juges  sur 
les  huit  qui  doivent  composer  chacun  de  ces  tri- 
bunaux, comment  ne  pas  sentir  que  c'est  rendre 
à  ce  Gouvernement  juste  et  loyal  un  hommage 
qui  lui  est  dû.  que  de  rejeter  un  projet  qui  lui 
donnerait,  sur  les  procès  aujourd'hui  commencés, 
une  si  énorme  et  si  directe  influence?  Comment 
ne  pas  sentir  qu'au  moins,  relativement  à  cette 
classe  de  procès  criminels,  un  tribunal  spécial  ne 
serait  qu'une  de  ces  institutions  personnelles  ou 
privées  dont  l'orateur  du  Gouvernement  a  senti  et 
proclamé  le  vice  essentiel,  qu'il  serait  une  véri- 
table commission,  c'est-à-dire,  selon  la  définition 
même  de  cet  orateur,  un  rassemblement  de  juges 
choisis  au  moment  même  pour  prononcer  sur  des 
personnes  et  des  affaires  déterminées? 

Je  ne  terminerai  point  cet  examen  des  détails 
du  projet  sans  traiter  une  question  importante  que 
plusieurs  dos  préopinants  ont  élevée,  celle  de  sa- 
voir si,  parle  projet,  les  fonctionnaires  publics 
supérieurs,  mentionnés  dans  l'article  70  de  la 
Constitution,  seront  justiciables  des  tribunaux 
spéciaux. 

II  y  a  dans  cet  article  une  disjwsition  qui  déclare 
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qu'aucune  poursuite  contre  l'un  île  ces  fonction- 
naires ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qu'elle  a  été  auto- 
risée |  mi'  h  ne  délibération  du  corps  auquel  le  pro- 
venu appartient,  et  je  conviens  qu  on  peut  soutenir 
que  cette  disposition-là  n'est  poiut  suspendue  par 
Je  projet. 

Mais,  lorsque  la  délibération  du  corps  constitué 
aura  autorisé  la  poursuite,  le  membre  prévenu 
sera-t-il  justiciable  des  tribunaux  spéciaux  pour 
les  faits  qui  sont  de  leur  compétence?  Je  ue  vois 
aucun  moyen  d'en  douter. 

Si  l'on  se  borne  à  dire  que  l'exception  est  si 
naturelle  qu'il  est  superflu  de  l'exprimer,  j'ac- 
corderai bien  qu'elle  peut  sembler  convenable; 
mais  j'oserai  soutenir  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  pro- 
jet qui  la  confirme,  rien  dans  la  Constitution  qui 
puisse  la  réclamer,  si  le  projet  devient  une  loi. 

Rien  dans  le  projet  assurément  :  au  contraire 
même,  chacun  des  articles  8,  9,  10,  11,  qui  sont 
relatifs  aux  faits  que  jugera  un  tribunal  spécial, 
chacun  de  ces  articles  déclare  expressément  que 
le  tribunal  spécial  connaîtra  de  ces  faits  contre 
toutes  personnes. 

Ilieu  aussi  dans  la  Constitution,  du  moins  si  le 
projet  devient  loi,  puisque  cette  loi,  conformément, 
nous  dit-on,  à  l'article  92  de  l'acte  constitutionnel  , 
aura  suspendu  dans  tous  les  autres  articles  de  cet 
acte  les  dispositions  relatives  a  la  poursuite,  à 
l'instruction,  au  jugement  des  délits  spéciaux 
qu  elle  détermine. 

D'ailleurs,  citoyens  tribuns,  devant  quels  tribu- 
naux la  Constitution  envoie-t-elle  les  membres 
des  premiers  corps  constitués?  Devant  les  mêmes 
tribunaux  précisément  qu'elle  établit  pour  tous 
les  autres  prévenus  :  la  seule  modification  con- 
siste dans  la  nécessité  d'une  délibération  préalable 
du  corps  constitué  pour  autoriser  la  poursuite; 
après  cette  délibération,  nulle  distinction,  nulle 
différence,  nul  privilège. 

Quoi!  lorsque  tous  les  citoyens  justiciables  par 
la  Constitution  des  tribunaux  spéciaux  ordinaires 
sont  envoyés  par  le  projet  devant  les  tribunaux 
spéciaux,  des  fonctionnaires  publics,  justiciables 
aussi  par  la  Constitution  des  mêmes  tribunaux  ordi- 
naires, ne  le  deviendraient  pas  également  des  tri- 
bunaux spéciaux  que  le  projet  tend  à  créer!  Une 
distinction  que  la  Constitution  ne  fait  pas,  un  pri- 
vilège qu'elle  ne  donne  point,  vous  prétendez  que 
le  projet  l'établit,  et,  ce  qui  est  bien  étonnant, 
vous  prétendez  qu'il  l'établit  sans  le  dire,  ou, 
même  eu  disant  autant,  qu'il  peut,  tout  le  ron- 
Iraire,  contre  Imites  personnes  ! 

En  voilà  trop  pour  conclure  que  le  projet  contra- 
rie de  la  manière  à  la  fois  la  plus  littérale  et  la 
plus  réelle  les  articles  \  1 , 62,  nf»,  l»S,7(l  et  H.*i  de  la 
Constitution,  sans  parler  de  l'article  92,  qui,  s'il 
n'était  pas  évidemment  inapplicable  à  cette  ma- 
tière, serait  blessé  lui-même  dans  l'une  de  ses 
dispositions  tutélaires. 

hn  voilà  trop  pour  conclure  ainsi  que  la  loi 
proposée,  quand  on  pourrait  se.  résoudre  à  lui  sa- 
crifier la  Constitution,  serait  encore  inadnptahle 
par  le  vice  intrinsèque  de  la  plupart  île  se-»  arti- 
cles et  par  les  périls  imminents  qu'ils  entraînent. 
Je  conçois  et  je  révère  les  motils  de  tranquillité 
publique  qui  font  désirer  aujourd'hui  des  tribu- 
naux spéciaux  contre  les  brigands,  les  voleurs, 
les  assassins;  mais  ces  motifs  de  tranquilité  pu- 
blique ticus défendent  non  moins  impérieusement 
d'établir  des  tribunaux  qui,  embrassant  dans  la 
\aste  généralité  de  leur  compétence  presque  tous 
les  délits,  et,  sans  exception,  toutes  les  personnes, 
n'ont  de  spécial  que  le  nom  qui  leur  est  donné. 

Je  vous  le  demande,  citoyens  tribuns,  quVus- 
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siez-vous  fait,  eu  17S9,  de  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose, si  vous  l'aviez  trouvée  au  milieu  des  codes 
qui  régissaient  la  monarchie?  Ce  que  vous  avez 
fait  de  l'ordonnance  de  Ib/U,  qui,  comme  on  vous 
le  prouvait  hier  à  cette  tribune,  était  moins  abu- 
sive et  moins  rigoureuse. 

Qu'en  eussiez-vous  fait  après  le  9  thermidor,  si 
elle  se  fut  présentée  à  vos  regards  dans  les  codes 
de  la  terreur  ?  Ce  que  vous  avez  fait  des  tribunaux 
révolutionnaires  établis  aussi  au  nom  du  salut  pu- 
blic et  de  la  nécessité  des  circonstances. 

Qu'en  eussiez-vous  fait  après  le  18  brumaire? 
Ce  que  vous  avez  fait  de  cette  loi  des  otages,  qui 
restreignait  pourtant  elle-même  ses  propres  ap- 
plications, et  avait  besoin  d'une  loi  particulière 
pour  commencer  chacun  de  ses  ravages  locaux. 

Bt  vous  adopteriez  aujourd'hui  un  tel  projet 
en  même  temps  que  vous  censurez  avec  une  juste 
sévérité  tout  ce  que  l'on  a  fait  de  semblable  avant 
vous  ! 

Toutes  les  fois  qu'une  institution  de  ce  genre 
se  présente,  on  s'empresse  de  se  rassurer  sur  ses 
défauts  par  l'espérance  d'un  bonheur  extrême 
dans  l'exécution  ;  ou  se,  promet  les  meilleurs 
choix,  les  applications  les  plus  prudentes  ;  en  un 
mot,  un  régime  rigoureux  sans  doute,  niais  tem- 
péré par  la  plus  efficace  surveillance.  Toutes  ces 
assertions  sont  sincères;  elles  expriment  les  in- 
tentions qu'on  a,  les  sentiments  purs  et  généreux 
dont  on  est  pénétré. 

Mais,  parce  que  le  vice  de  l'institution  est  plus 
puissant  par  su  nature  même  que  les  intentions 
les  plus  droites,  on  ne  tarde  point  à  s'apercevoir 
des  premiers  abus,  de  leurs  progrès  rapides,  de 
la  difficulté  de  les  réprimer.  Déjà  ils  ont  excédé 
non-seulement  la  prévoyance  des  auteurs  de  la 
loi  d'où  ils  dérivent,  mais  jusqu'aux  sinistres 
présages  de  ceux  nui  en  avaient  combattu  le  pro- 
jet; et  souvent  il  faut  enfin  que  le  désordre  arrive 
a  son  comble  pour  que  ses  excès  en  déterminent 
l'extinction.  Ou  se  récrie  alors,  quand  elle  n'est 
plus,  contre  l'institution  elle-même;  et  bientôt, 
par  une  fatalité  que  je  puis  comprendre  après 
tant  d'expériences,  les  plus  simples  changements 
de  formes,  de  dénominations,  de  directions,  suf- 
fisent pour  qu'on  reproduise  ces  institutions  s  uis 
les  reconnaître,  et  qu'on  se  détermine  à  imiter  ce 
qu'on  a  tant  et  si  justement  accusé. 

Avons-nous  maintenant  à  prouver,  citoyens 
tribuns, que  le  projet  étant  inconstitutionnel,  vous 
ne  pouvez  pas  en  voter  l'adoption?  Non,  je  ne 
puis  penser  qu'il  me  soit  permis  de  mettre  eu 
problème  à  cette  tribune  la  nécessité  d'accomplir 
ta  promesse  que  vous  y  avez  faite  d'être  fidèles  à 
cette  Constitution,  de  laquelle,  après  tout,  vous 
tenez  les  fonctions  dont  vous  abuseriez  pour  de- 
mander qu'on  la  transgresse. Non,  je  ne  vais  point 
examiner  si  vous  pouvez  reconnaître  qu'un  point 
est  inconstitutionnel  et  l'adopter  cependant  ;  mais 
je  discuterai  quelques  considérations  générales,, 
que  l'on  fait  valoir  en  faveur  de  celui  qui  vous 
occupe. 

J'écarte  d'abord  tout  ce  qu'on  allègue  d'actes 
et  de  lois  semblables,  dit-on,  au  projet.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  ces  actes  et  ces  lois  sont  con- 
formes à  la  Constitution,  et  alors  je  crois  avoir 
prouvé  que  le  projet  ne  leur  ressemble  point  :  ou 
ils  sont  contraires  à  des  dispositions  constitution- 
nelles, et  alors  ils  ne  prouvent  pas  que  le  projet  y 
soit  conforme. 

Si  l'on  vous  citait  des  lois  inconstitutionnelles 
qui  ne  sont  point  abrogée»,  si  l'on  vous  prouvait 
même  qu'il  v  auraitdes  inconvénients  à  les  abolir, 
je  ue  verrais  là  qu'un  motif  de  plus  pour  n'en 
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plus  (aire  de  pareilles  puisqu'après  qu'il  a  ùU'«  im- 
prudent du  les  rendre,  il  devient  si  difficile,  ul, 


pru 

si  l'un  veut,  même  quelquefois  si  dangereux  de 
les  abroger  à  contre-temps":  lit  plus  on  insisterait 
sur  ces  exemples,  plus  je  persévérerais  à  vous 
dire  :  n'adoptez  point  le  projet,  de  peur  qu'il  ne 
devienne  un  exemple  a  sou  tour. 

L'orateur  du  liouvernement  a  parlé  d'un  vœu 
publie  qui,  dit-il,  sollicite  vivement  la  loi  propo- 
B  'e.  Je  ne  sais  point  où  est  consigné  ce  veeu  pu- 
blic ;  mais,  quel  qu'il  soit,  j'en  connais  un  plus 
sacré,  plus  unanime,  plus  national  :  c'est  l'accep- 
tation légale,  authentique,  universelle,  de  la 
Constitution  même  qui  reprouve  cette  loi. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  vous  a  parlé 
de  votre  propre  vœu,  citoyens  tribuns  ;  il  vous  a 
rappelé  que  vous  avez  invité  le  Couvemcment  à 
proposer  les  mesures  que  l'intérêt  public  exige, 
la  législation  n'étant  pas  telle  qu'il  le  faudrait 
pour  prévenir  et  punir  les  crimes.  Xon,  citoyens, 
vous  n'avez  point  voté  l'infraction  des  lois  fon- 
damentales de  votre  pays.  Au  milieu  même  des 
mouvements  d'indignation  que  l'exécrable  attentat 
du  3  nivôse  excitait  dans  vos  âmes,  vous  avez  dit, 
répété,  déclaré,  dans  cette  enceinte,  que  vous 
n'entendiez  ni  gêner  votre  discussion  sur  les  me- 
sures qui  vous  seraient  offertes,  ni  surtout  vous 
engager  a  voter  pour  des  projets  inconstitution- 
nels; et  il  est  sensible  que  vos  paroles  mêmes 
repoussent  une  telle  idée,  puisque  vous  demandez 
des  mesures  que  l'intérêt  public  exige,  et  que  des 
projets  inconstitutionnels  sont  précisément  ce 
qu'on  peut  concevoir  de  plus  contraire  à  cet 
intérêt. 

En  effet,  l'intérêt  public  est  que  le  Gouverne- 
ment soit  fort,  que  la  Constitution  soit  stable,  et 
que  la  tranquillité  publique  se  maintienne  où  elle 
est,  et  renaisse  où  elle  u'est  pas.  Or  le  projet  que 
vous  discutez  n'est  l»n  ni  pour  l'accroissement 
de  la  véritable  puissance  du  Gouvernement,  ni, 
certes,  pour  le  maintien  de  la  Constitution,  ni 
enfin  pour  la  tranquillité  publique. 

S'il  est  un  Gouvernement  qui  mérite  une  grande 
confiance,  c'est  assurément  celui  à  qui  nous  de- 
vons tant  de  victoires,  à  qui  déjà  nous  devrions  la 
paix,  si  les  puissances  étrangères  avaient  imité 
sa  sagesse  et  profité  de  sa  loyauté  généreuse;  ce- 
lui qui,  dans  l'espace  d'une  année,  a  perfectionné 
diverses  brandies  de  l'économie  publique,  re- 
liaussé  le  crédit,  ranimé  l'industrie  et  inspire,  par 
de  grands  bienfaits,  de  plus  grandes  espérances. 
On  ne  saurait  être  surpris  que  notre  première  et 
générale  impulsion  soit  d'adopter  les  lois  que  ce 
Gouvcrncmeut  nous  propose,  dés  que  celte  adop- 
tion se  montre  à  nos  yeux  comme  une  marque  de 
la  confiance  dont  il  est  si  digne;  mais  je  crois 
vous  inviter  à  lui  en  donner  un  témoignage  plus 
bonorable  enrore,  quand  je  vous  presse  de  rejeter 
un  projet  dangereux  pour  lui-même. 

Environné  d'obstacles,  en  contact  avec  toutes 
les  difficultés,  averti.de  tous  les  périls,  sensible  à 
toutes  les  affections  douloureuses  du  corps  poli- 
tique, il  est  naturel  qu'un  gouvernement  fidèle 
et  républicain  porte  et  fixe  sa  pensée  sur  les  re- 
mèdes les  plus  éclatants,  les  plus  prompts,  les  plus 
énergiques  ;  et  c'est  parce  que  la  prévoyance  des 
dangers  de  ces  remèdes  extrêmes  doit  le  frapper 
]>eaucoup  moins  que  l'espoir  de  leur  soudaine 
efficacité,  c'est  pour  cela  qu'il  provoque  sur  ces 
projets  es  discussions  libres  du  Tribunal  et  le 
calme  examendes  législateurs.  Vous  partagez  son 
indignation  contre  les  désordres,  son  ardent  désir 
de  les  réprimer;  mais,  par  la  nature  même  de  vos 
fonctions  et  du  poste  où  vous  êtes  placés,  vous 


devez  être  moins  distraits  que  lui  sur  les  carac- 
tères, sur  les  suites  des  lois  répressives  ;  et  c'est 
vous,  vous  plus  que  lui.  qui  répondez  à  la  nation, 
non  de  la  force  des  lois,  mais  de  leurs  consé- 
quences. 

Je  conçois  toutefois  que,  lorsqu'un  projet  n'of- 
fense expressément  ni  la  liberté  civile,  ni  un 
texte  bien  précis  de  la  Constitution,  l'opinion  du 
Gouvernement  doit  fort  souvent  déterminer  la 
vôtre  ;  mais  je  ne  puis  comprendre  comment  les 
intérêts  de  la  liberté  civile  évidemment  blessée, 
comment  l'autorité  de  la  Constitution  formel- 
lement offensée,  ne  provoqueraient  point  votre 
résistance;  et  si,  dans  ces  deux  cas,  qui  au  fond 
n'en  forment  qu'un  seul,  puisque  je  n'entends  ici , 
par  liberté  civile,  que  les  garanties  personnelles 
textuellement  stipulées  parla  Constitution;  si, 
dis-je,  alors  votif  réclamation  qui  n'a  d'ailleurs 
aucun  effet  définitif,  et  qui  n'est  qu'un  moyeu 
d'appeler  les  regards  des  législateurs  sur  tous  "les 
aspects  de  ces  questions  importantes;  si  cette 
réclamation  en  de  tels  cas,  en  de  telles  formes, 
n'est  pas  un  devoir,  je  n'ai  plus  une  idée  assez 
distincte  de  la  nature  des  fonctions  tribuni- 
tiennes. 

Sans  doute,  il  esl  des  circonstances  difficiles  où 
le  gouvernement  le  plus  digne  de  la  confian/c; 
publique  peut  se  trouver  gêné  par  des  dispositions 
constitutionnelles  ;  mais  j'oserai  dire  que  c'est 
précisément  pour  gêner  en  de  telles  circonstances 
un  gouvernement  parfaitement  bien  intentionné 
que  les  constitutions  existent;  j'oserai  dire  que 
cette  gêne  elle-inénie,  quoique  d  autant  plus  im- 
portune à  ce  gouvernement  qu'il  a  davantage  la 
conscience  de  sa  propre  fidélité,  de  la  pureté  et 
de  la  droiture  de  ses  vues,  est  pour  lui-même  la 
garantie  la  plus  sûre  qu'il  puisse  avoir  contre  les 
erreurs  du  patriotisme  et  de  la  puissance. 

On  invoque,  en  second  lieu,  pour  le  projet,  l'in- 
térêt de  la  Constitution.  Il  n'est  pas  coutre  elle, 
puisqu'il  est  pour  elle,  qu'il  tend  a  l'affermir,  à 
la  protéger  contre  ses  divers  ennemis.  Que  n'a- 
joutez-vous que  vous  prétendez  la  défendre  aussi 
contre  elle-même,  et  que  vous  placez  surtout  au 
nombre  des  périls  qu'elle  court,  l'observation 
fidèle  de  ses  articles  ? 

Citoyens  tribuns,  de  toutes  les  constitutions 
républicaines,  qui,  comme  la  nôtre,  établissent 
un  gouvernement  puissant  et  consacrent  la  liberté 
civile,  la  meilleure  est  celle  qu'où  a,  et  la  plus 
stable  est  celle  qu'on  observe. 

Trop  d'expériences  dans  le  court  espace  de  dix 
années  viennent  de  jeter  parmi  nous  un  si  grand 
jour  sur  ces  vérités ,  qu'il  est  difficile  que  des 
paroles  les  persuadent  si  les  faits  ne  les  ont  pas 
démontrées.  Il  est  bien  temps  de  mettre  un  terme 
à  des  circonstances  politiques, qui  ù  la  fin  imprime- 
raient, sur  le  caractère  national  autant  que  sur  la 
Révolution,  une  tache  que  la  gloire  même  de  nos 
années  et  leurs  immortels  triomphes  pourraient 
à  peine  effacer.  On  ne  peut  trop  le  redire,  la  puis- 
sance du  Gouvernement  et  la  garantie  des  droits 
personnels,  voilà  les  deux  grands  besoins  sociaux 
etlerésultatdetant  de  discussions  politiques  .or, 
s'il  est  visible  que  notre  Constitution  a  doté  le 
Gouvernement  avec  franchise  et  plénitude  de  la 
force  nécessaire  à  l'étendue  et  aux  difficultés  do 
ses  fondions,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'elle  a  con- 
sacré religieusement  lesdroits  individuels,  puisque 
vous  voyez  que,  pour  les  offenser,  il  faut  la  trans- 
gresser èlle-mèmc. 

Il  me  semble  que  c'est  méconnaître  4a  nature 
des  habitudes  humaines  que  de  ne  pas  sentir 
combien  l'existence  d'une  constitution  est  tou- 
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jours  compromise  par  des  lois  pareilles  à  colle 
qu'on  vous  propose.  Comment  voulez-vous  que 
les  citoyens  s  attachent  a  re  qui  ne  leur  garantit 
rien,  qu'ils  croient  à  l'autorité  de  ce  que  la  loi 
offense,  et  a  la  stabilité  de  l'ensemble,  quand  au- 
cune partie  n'a  de  consistance  ?  (Juef  étrange 
amalgame  nue  cette  coexistence  de  deux  régimes 
opposés  par  leur  nature,  l'un  constitutionnel,  l'au- 
tre révolutionnaire  ;  l'un  avant  pour  lui  les  appa- 
rences, l'autre  la  plupart  des  réalités;  mais  tous 
deux  tellement  confondus  aux  yeux  dune  grande 
partie  du  peuple,  qu'il  devient"  naturel  d'imputer 
au  premier  les  injures  que  l'on  reçoit  du  second, 
et  .le  ne  pas  distinguer  ce  qui  inquiète  et  mécon- 
tente, de  ce  qui  obtiendrait,  eu  rassurant,  tant  de 
confiance  et  Je  respect  ! 

Il  me  reste  à  considérer  le  projet  dans  ses  rap- 
ports avec  la  tranquillité  publique.  Ici,  la  première 
observation  qui  me  Grappe,  c'est  que,  si  de  telles 
lois  avaient  effectivement  la  vertu  de  ramener  ou 
de  maintenir  l'ordre  social,  nota*  patrie  devrait 
jouir  du  calme  intérieur  le  plus  profond,  puisque 
telle  est  la  multitude  des  lois  qu'on  nous  a  faites 
en  ce  genre,  qu'il  doit  être  difficile  d'en  imaginer 
de  nouvelles.  Loin  cependant  qu'elles  aient  pro- 
duit cet  effet,  je  remarque  au  contraire  que,  depuis 
1791,  les  deux  années  les  plus  paisibles,  savoir 
l'an  IV  et  Tan  VIII,  ont  été  précisément  celles  où 
uousen  avons  fait  le  moins.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu'elles  aient  été  complètement  exemptes  d'agita- 
tions, ou  même  de  désordres;  mais  j'ose  avancer 
qu'illustrées  l'une  et  l'autre  par  des  campagnes 
immortelles,  elles  se  distingueront  encore  daus 
notre  histoire  par  l'amortissement  îles  passions 
politiques,  par  la  réconciliation  de  k'aucoup 
d'esprits  et  de  cœun  au  gouvernement  constitue, 
par  des  améliorations  sensibles  dans  l'administra- 
tion,par  une  tendance généralcà la  paix  intérieure. 
Si,  dans  cette  matière,  l'expérience  ne  prouve 
rien,  les  réllexions  qu'elle  seule  fait  naître  prou- 
veraient beaucoup  moins  encore.  Je  dirai  pourtant 
que  la  présence  et  même  la  seule  annonce  de  ces 
lois  a  pour  efTct  naturel  de  semer  la  détiance  et 
les  soupçons,  de  ranimer  les  passions  haineuses 
et  ambitieuses,  de  leur  offrir  des  armes  terribles; 
et  si,  dans  nos  (iodes  immenses,  il  fallait  séparer 
et  distinguer,  par  une  dénomination  particulière, 
toutes  ces  lois  extraordinaires,  révolutionnaires, 
spéciales,  lois  de  circonstances,  de  sûreté  générale, 
de  salut  public  je  n'hésiterais  pas  a  les  intituler  : 
Secrets  pour  éterniser  les  troubles  et  Wnpèchtr 
t  ordre  de  renaître  sous  l'empire  îles  constitutions. 

Ils  seraient  trop  heureux,  ceux  qui  machinent 
des  attentats  exécrables  comme  celui  du  .i  nivos  \ 
et  oui,  pour  l'ordinaire,  savent  se  tenir  si  loin  et 
de  l'exécution  de  leurs  plans,  et  de  la  vengeance 

Iiubliqne,  ils  seraient  trop  encouragés  dans  leur 
lorrible  carrière,  s'ils  pouvaient  se  dire  :  «  Ou  bien 
le  succès  remplira  soudainement  tous  nos  vu-ux, 
ou,  si  nous  ne  réussissons  point  il  l'instant  nous 
recueillerons  du  moins  plus  tard  le  fruit  de  l'indi- 

f [nation  même  que  nous  aurons  provoquée,  et  des 
ois  funestes  qui  s'ensuivront.  Si  nous  n'écrasons 
pas  d'un  seul  coup  nos  ennemis,  si  nous  n'abîmons 
point  eu  un  jour  leur  République,  du  moins  nous 
leur  ravirons, et  par  leurs  propres  mains,  les  bien- 
faits de  la  liberté  ;  si  nous  ne  pouvons  les  replacer 
encore  sous  le  joug  de  la  royauté  ou  de  la  terreur, 
nous  les  forcerons  d'en  reprendre  les  chaînes  les 
plus  dures,  de  suspendre  a  chaque  instant  au 
milieu  d'eux  le  régime  constitutionnel,  dont  l'in- 
fluence lente,  mais  trop  certaine,  Unirait  par  ruiner 
à  jamais  nos  espérances».  » 
Je  crois  donc  que  ni  l'intérêt  de  la  tranquillité' 


publique,  ni  celui  de  la  Constitution,  ni  surtout 
celui  du  Gouvernement,  ne  réclament  la  loi  évi- 
demment inconstitutionnelle  que  l'on  vous  pro- 

Sose.  Vous  ne  pourriez  l'adopter  qu'en  admettant 
es  commentaires  que  toutes  vos  lumières  et  toute 
votre  loyauté  repoussent,  ou  bien  qu'en  violant 
avec  éclat  vos  obligations  et  vos  promesses.  Je  ne 
saurais  pas  vous  dire  de  quelle  manière  la  Consti- 
tution essuierait  le  plus  d'outrages,  ou  par  ces  in- 
terprétations dérisoires  et  périlleuses,  ou  par  une 
transgression  moins  dissimulée.  Vous  penserez,  ci- 
toyens tribuns,  que  toute  infidélité  est  funeste,  et 
qu'il  n'est  pas  prudent  d'être  injuste.  Vous  penserez 
que  les  motifs  puisés  dans  les  conventions  posi- 
tives, et  dans  les  maximes  morales  que  l'expérience 
a  sanctionnées,  ne  sauraient  être  balancés  par  des 
considérations  politiques,,  transcendantes  sans 
doute,  mais  beaucoup  moins  vériliées.  Nous  dési- 
rons tous  la  répression  des  crimes  et  la  cessation 
des  troubles  :  le  Gouvernement  n'a  i>oint  d'autre 
but,  et  personne  n'est  assez  insensé  pour  en  douter; 
mais  il  mérite,  ce  Gouvernement,  par  les  éminents 
services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie,  que  nous  ne  le 
condamnions  point  a  exécuter  un  tel  projet.  La 
puissance  qui  convient  à  son  caractère,  à  son 
génie,  a  sa  lovauté,  c'est  la  puissance  auguste  et 
solide  des  gouvernements  aimés,  respectés  et 
contredits. 
Je  vote  contre  le  projet. 
Trouvé  m.  Tribuns,  en  appuyant  le  projet  de 
loi  soumis  à  votre  discussion,  je  ne  viens  point 
ajouter  des  peintures  effrayantes  aux  tableaux, 
peut-être  déjà  trop  sombres^  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés sur  la  situation  de  la  République.  Si  ces  ta- 
bleaux étaient  fidèles  dans  leur  ensemble  et  dans 
tous  leurs  détails;  si  les  alarmes  qui  ont  dù  vous 
émouvoir  n'étaient  point  exagérées;  si  la  conju- 
ration dont  je  reconnais  le  danger  était  aussi  éten- 
due, aussi  générale  qu'on  parait  le  craindre,  des 
tribunaux  seraient  alors  un  faible  moyen  de  salut, 
et  nous  serions  réduits  à  chercher  d'autres  mesu- 
res pour  garantir  la  patrie  d'une  dissolution  totale 
et  prochaine.  J'applaudirai  plutôt  5  la  prudence  et 
à  la  modération  do  l'auteur  des  motifs  du  projet  de 
loi,  qui  n'a  pas  voulu  tendre  un  crêpe  funèbre 
sur  toute  la  France,  et,  comme  lui,  j'aime  à  me 
persuader  que  l'altitude  du  peuple  français  est 
aussi  rassurante  dans  l'intérieur  que  celle  de  ses 
•rméei  est  imposante  au  dehors.  Il  est  trop  vrai 
cependant  qifil  existe  une  conspiration  de  bri- 
gandage, vaste  daus  son  plan,  profonde  dans  ses 
combinaisons,  atroce  dans  ses  effets,  d'autant  plus 
redoutable  qu'elle  est  plus  ténébreuse,  alimentée 

par  le  pillage  et  l'assassinat,  soudoyée  par  des  en- 
nemis acharnés  contre  un  peuple  toujours  invin- 
cible,el  contre  un  Gouvernement  dont  la  puissance 
les  désespère.  C'est  pour  atteindre  ces  brigands 

Îue  la  justice  exige  plus  de  rapidité;  c'est  pour 
ramier  ces  scélérats  que  la  loi  a  l>osoin  de  plus 
de  force.  I)e  toutes  parts  un  cri  s'élève  et  appelle 
au  secours  delà  société  la  vigilance  de  l'adminis- 
tration, la  sagesse  et  l'énergie  du  législateur. 
Avant  même  que  cette  discussion  s'ouvrit  au 
milieu  de  vous,  il  était  évident,  pour  tout  homme 
de  bonne  foi,  que  les  moyens  ordinaires  sont 
impuissants  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la 
République.  Le  rapporteur  de  la  Commission,  les 
orateurs  qui  l'ont  suivi  à  la  tribune,  vous  ont 
prouvé  combien  nos  lois  criminelles  sont  insuffi- 
santes, combien  il  est  indispensable  de  recourir 

(1)  Nous  ilonnonx  le  «lisrour*  «V  Trouvé  d'npre*  les 
impr.-»i(>n>i  ordonnée*  par  If  Tribunal.  Celle  version  csl 
plu»  cmplèie  que  cellr  ilu  Momlenr. 
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à  des  mesures  extraordinaires  pour  réprimer  les 
désordresinouïsqui  nous  affligent,  pour  en  punir 
les  auteurs  et  en  |>révenir  le  retour.  Eli  !  qu'on 
ne  dise  pas  que  c'est  une  faction  qui  a  soif  de 
vengeances  et  qui  désigne  ses  victimes.  C'est  la 
nation  tout  entière  qni  veut  qui;  les  propriétés 
soient  respectées,  que  le  cultivateur  exerce  pai- 
siblement ses  travaux,  que  le  commerce  se  livre 
sans  crainte  aux  spéculations  qui  enrichissent 
l'Etat,  que  les  routes  qui  servent  a  faire  circuler 
ces  richesses  ne  soient  point  infestées,  que  les 
fonctionnaires  publics,  les  acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux,  les  ciloyenshonnêtes  et  tranquilles, 
ne  soient  plus  exposés  aux  poignards  qui  les  me- 
nacent sur  les  chemins,  dans  les  champs,  au  sein 
de  leurs  foyers. 

Quels  seraient  en  effet  le  hut  et  les  avantages 
d'une  association  politique  qui  ne  procurerait 

Gis  a  chacun  de  ses  membres  la  conservation  et 
jouissance  de  ses  biens,  la  sûreté  et  )a  liberté 
de  sa  personne?  Cette  jouissance  n'est-elle  pas  le 
dédommagement  légitime  du  sacrifice  que  chacun 
fait  de  son  indépendance  naturelle?  Si  des  hom- 
mes audacieux,  nés  des  orages  révolutionnaires,  et 
encouragés  par  l'impunité  qu'en  traînent  longtemps 
après  eux  les  embarras  et  les  malheurs  insé- 
parables de  la  guerre  extérieure,  et  surtout  des 
discordes  intestines,  attaquent  les  citoyens,  le 
Gouvernement,  la  société,  par  des  crimes  que  la 
loi  n'a  pu  prévoir,  n'est-ce  pas  une  obligation 
commune  de  se  réunir  contre  ces  perturbateurs? 
Le  corps  social  n'a-t-il  pas  le  droit  de  sévir  con- 
tre eux?  Ce  droit  de  juridiction  qu'il  possède, 
n'émane-t-il  pas  de  son  devoir  de  protection  ?  Le 
Gouvernement,  le  législateur,  qui  représentent 
l'association  générale,  ne  sont-ils  pas  comptables 
envers  elle  de  tous  les  délits  qu'ils  n'ont  pas  re- 
cherchés, de  tous  les  forfaits  qu'ils  n'ont  pas 
punis,  de  tout  le  sang  qu'ils  n'ont  pas  einj)éché 
de  couler?  Quels  que  soient  les  coupables,  sous 
quelque  bannière  qu'ils  se  rangent,  quelques  dé- 
nominations qu'ils  portent,  quelques  traites  qu'ils 
réclament,  quelques  lois  qu'ils  invoquent,  du  mo- 
ment qu'ils  ont  enfreint  toutes  les  lois,  violé  tous 
les  traités,  que  leur  bannière  est  celle  du  meurtre 
et  du  brigandage,  ils  sout  devenus  les  ennemis 
de  la  patrie;  la  société  doit  s'armer  contre  eux, 
les  frapper  comme  homicides,  comme  rebelles, 
comme  destructeurs  de  tous  liens  sociaux,  de 
toute  tranquillité  publique,  de  toute  sûreté  parti- 
culière. 

Tels  sont,  tribuns,  les  principes  généraux  dont 
le  projet  de  loi  qui  vous  occupe  est  l'application. 
Ici  deux  questions  se  présentent  :  d'abord  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  criminel  spécial  est-il 
une  violation  de  l'acte  constitutionnel?  Est-il  ré- 
prouvé par  la  Constitution?  En  second  lieu,  ce 
tribunal,  institué  aujourd'hui  pour  punir  le  crime, 
ne  peut-il  pas  devenir  par  la  suite  un  instrument 
de  tyrannie  dans  la  main  d'un  Gouvernement  qui 
voudrait  en  abuser? 

Avant  de  décider  la  première  question,  qu'il  me 
soit  permis,  tribuns,  d'oiïrir  à  vos  méditations  la 
pensée  d'un  homme  qu'on  n'accusera  pas  d'être 
favorable  au  despotisme.  Mirabeau,  dans  son  écrit 
sur  les  lettres  de  cachet,  s'exprime  ainsi  :  «  Quand 
«  la  chose  publique  est  menacée  de  destruction, 
«  il  s'agit  de  sauver  l'Etat,  et  non  pas  l'autorité  des 
•  lois  qui  périraient  avec  lui  ;  on  doit  mettre  vo- 
«  lonliers  a  l'écart,  en  faveur  de  la  liberté,  des 
«  maximes  qui  n'ont  été  établies  que  pour  la  con- 
«  server,  lorsqu'elles  se  trouvent  in  su  frisantes.  » 

Je  viens  à  la  question  d'incon6titutionnalité,  et 
j'avoue,  avec  le  rapporteur  de  votre  Commission, 


avec  l'orateur  du  Conseil  d'Etat,  que  le  projet  de 
loi  contrarie  en  effet  l'article  02  de  la  Constitution, 
qui  veut,  en  matière  de  délits  emportant  peine 
afllictive  ou  infamante,  un  jury  d'accusation  et  un 
jury  de  jugement.  Mais,  puisque  la  Constitution  a 
prévu  des  cas  particuliers  et  indiqué  desexceptions 
a  ces  propres  règles,  ne  doit-on  pas,avec  le  Gou- 
vernement, s'autoriser  de  l'article  92  qui,  en  cas 
de  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  menaçant 
la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  permet  à  la  loi  de 
suspendre  l'empire  de  la  Constitution  dans  les 
lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  détermine?  Se  doit- 
on  pas  convenir,  avec  la  Commission,  que  si,  dans 
ce  dernier  cas,  la  Constitution  consent  à  déposer, 
pour  un  temps  déterminé,  l'universalité  de  son 
empire,  elle  peut,  à  plus  forte  raison,  permettre 
la  suspension  momentanée  d'une  seule  de  ses  pro- 
rogatives? Il  est  affligeant,  sans  doute,  de  renon- 
cer, même  pour  un  intervalle  très-limité,  au  bien- 
fait de  la  plus  sublime  des  institutions:  de  jeter, 
pour  ainsi  dire,  un  voile  sur  ce  palladium  de  la 
liberté  civile-,  mais,  si  ce  voile  est  un  moyen  de 
conservation  pour  lui,  si  cette  suspension  momen- 
tanée est  indispensable  à  la  sûreté  île  l'Etat,  ne 
vous  empresserez-vous  pas  de  consacrer  une  me- 
sure sans  laquelle  vous  feriez  retomber  sur  vous 
la  responsabilité  de  tous  les  malheurs  du  même 
genre  qui  pourraient  encore  compromettre  la  tran- 
quillité publique?  Et,  en  effet,  pouvez-vous  vous 
dissimuler  que,  si  vous  soumettez  aux  formalités 
de  la  procédure  ordinaire  les  brigands  qui  ne  ces- 
sent d'attaquer  les  voitures  publiques,  de  piller 
l'argent  de  l'Etat,  de  tuer  les  soldats  et  les  ci- 
toyens, l'impunité  leur  est  presque  assurée,  soit 
par  les  vices  qui  embarrassent  encore  l'institution 
du  jury,  soit  par  l'effet  de  la  terreur  qu'inspirent 
ces  hordes  errantes,  soit  par  l'impossibilité  de  dé- 
fendre non-seulement  les  prisons,  mais  même  le 
sanctuaire  des  lois,  contre  les  violences  auxquel- 
les se  porteraient  les  complices  des  voleurs  et  des 
meurtriers? 

Mais  l'avenir  vous  fait  trembler,  dites-vous  : 
cette  institution  nouvelle  peut  se  corrompre:  dos 
ministres  prévaricateurs,  des  courtisans  perfides 
peuvent  tromper  le  Gouvernement,  égarer  sa  reli- 
gion, l'entraîner  a  des  mesures  sinistres,  à  des 
actes  arbitraires.  Tribuns,  je  sais  que  tout  se  dé- 
prave, que  la  perversité  humaine  abuse  de  tout  ; 
et  j'en  donnerais  pour  exemple  l'usage  épouvan- 
table que  le  desjH)tisme  et  les  fureurs  de  l'anar- 
chie ont  fait,  pendant  dix-huit  mois,  de  la  sainte 
institution  des  jurés.  Je  ne  ferai  pas  au  Gouver- 
nement l'injure  de  le  défendre  contre  toutes  les 
suppositions  auxquelles  se  livre  une  prévoyance 
que  j'oserais  dire  pusillanime.  Non,  ce  n'est  pas 
quand  j"  vois  son  bras  s'armer  pour  frapper  le 
crime,  que  je  nuis  trembler  pour  l'innocence  et 
pour  la  vertu.  Ce  n'est  pas  quand  nous  sommes 
sur  le  bord  d'un  abîme  terrible,  que  nous  devons 
arrêter  nos  regards  sur  des  fantômes  qui  peuvent 
nous  éblouir  et  nous  précipiter. 

Cependant,  par  une  suite  de  cette  conviction 
morale  et  par  la  conscience  que  j'ai  de  l'indis- 
pensable nécessité  de  cette  mesure,  aux  arguments 
qui  vous  ont  été  présentés  avec  tout  le  prestige  de 
1  éloquence,  j'opposerai  des  raisons  appuyées  sur 
la  vérité  des  faits.  Il  eût  été  difficile,  sans  doute, 
de  nier  formellement  la  nécessité  d'un  moyen 
extraordinaire,  à  moins  de  nier  aussi  l'exis- 
tence de  la  guerre  atroce  que  des  brigands  font 
chaquejour  à  la  République  et  à  la  société;  mais, 
tout  en  convenant  qu'un  extrême  péril  appelle 
une  ressource  extrême,  on  a  attaqué  dans  tousses 
points  celle  que  le  Gouvernement  vous  indique. 
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On  vous  a  dit  que,  le  projet  de  loi  ne  détermi- 
nant  pas  d'avance  les  lieux  où  rétablissement 
des  tribunaux  Spéciaux  sera  jugé  nécessaire,  les 
préfets  ne  manqueront  pas  d'invoquer  ce  moven 
terrible,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  servir  leurs 
passions,  cl  que  le  Gouvernement,  occupé  d'une 
multitude  de  soins  qui  demandent  son  attention, 
s'en  rapportera  trop  légèrement  aux  récits  inté- 
ressés de  ses  agents. 

Ou  voudrait  que  la  lixation  des  lieux  fût  laissée 
au  législateur  ;  et,  pour  éviter  les  dangers  de  la 
publicité,  on  suggère  le  mode  de  comité  secret; 
comme  si  le  Gouvernement  devait  essentiellement 
et  toujours  faire  de  mauvais  choix  ;  comme  si  la 
plus  importante  de  ses  occupations  et  le  premier 
de  ses  devoirs  n'étaient  pas  de  prévenir  I  oppres- 
sion et  les  assassinats  juridiques,  de  même  qu'il 
cherche  en  ce  moment  a  réprimer  les  brigandages 
et  les  meurtres  à  main  armée  ;  comme  si  le  légis- 
lateur pouvait  savoir  mieux  que  le  Gouvernement 
dans  quelle  partie  du  territoire  l'établissement 
d'un  tribunal  serait  plus  urgent  ;  comme  si  des 
comités  secrets  dans  deux  Assemblées  nombreuses 
empêchaient  toujours  qu'il  ne  s'échappât  quelque 
indiscrétion  capable  seule  défaire  manquer  l'effi- 
cacité d'une  mesure;  comme  si  des  délibérations 
mystérieuses  sur  une  matière  criminelle  ne  de- 
vaient juis  porter  un  caractère  odieux,  immoral  et 
tyrannique;  comme  si  enlin  les  huit  mois  de 
vacances  du  Gorps  législatif  ne  rendaient  pas  cet 
expédient  nul  ou  arbitraire  par  la  lenteur  des 
convocations! 

Une  des  objections  que  vous  avez  dû  trouver  la 
plus  étrange  est  celle  qui  coucerne  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux.  On  prétend  que  la  garantie 
qu'on  veut  leur  donner  n'est  qu'illusoire:  on  lui 
substitue  celle  de  l'opinion  publique.  Voilà,  sans 
doute,  une  défense  admirable!  L'opinion  publique 
contre  des  brigands  armés,  qui  ne  connaissen  Ique 
Je  pillage,  le  meurtre  et  I  incendie I  On  s'élève 
eontre  le  privilège  que  le  projet  de  loi  accorde  h 
ces  acquéreurs  sur  les  autres  propriétaires.  Quoi! 
c'est  un  privilège  de  désigner  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  à  la  protection  spéciale  de  la 
justice,  lorsqu'ils  sont  si  spécialement  désignés 
aux  poignards  des  assassins!  Quoi!  depuis  six 
mois,  toutes  les  bouches  républicaines  expriment 
leur  indignation  sur  les  maincurs  qui  les  frappent, 
sur  les  périls  qui  les  menacent  ;  toutes  réclament 
en  leur  faveur  la  vigilance  et  l'appui  du  Gouver- 
nement; le  Gouvernement  propose  un  moyen  de 
conservation,  et  voilà  que  cest  un  privilège! 
Voilà  que  ce  qui  devait  lui  mériter  la  reconnais- 
sauce  va  bientôt  lui  susciter  autant  d'ennemis 
qu'il  y  a  de  propriétaires!  Non,  je  ne  puis  parta- 
ger celle  inconséquente  et  funeste  exagération. 

Le  rapporteur  de  la  Goinmissiou  vous  avait 
démontré,  ce  me  semble,  avec  assez  d'évidence, 
l'accord  du  projet  île  loi  avec  les  différents  arti- 
cles du  Gode  pénal  qui  sont  relatifs  aux  mêmes 
délits;  il  vous  avait  prouvé  que  le  reproche  de 
rétroactivité  ne  pouvait  pas  se  souteuirdu  moment 
qu'il  u'v  a  point  de  changement  dans  les  peincséla- 
blies  avant  le  crime,  du  moment  que  l'on  n'enlève 
point  au  tribunal  criminel  les  accusés  dont  il  est 
déjà  saisi,  du  moment  que  l'expérience  des  peuples 
et  l'autorité  de  noire  Gode  pénal  justifient  l'ins- 
truction ordonnée  devant  le  tribunal  spécial,  Pour 
combattre  avec  avantage  la  classification  des  délits 
et  le  genre  de  procédure  établi  |ar  le  projet  de 
loi,  on  raisonne  toujours  comme  si  les  tribunaux 
spéciaux  devaient  être  des  tribunaux  ordinaires. 
Dans  ce  cas,  «ni  lerall  le  besoin  «l'une  loi  nou- 
velle? Il  semble  aussi  que  les  juges  qui  vont  y 
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siéger  n'auront  d'autre  intérêt  que  celui  d'étouffer 
la  vérité,  de  poursuivre  les  opinions,  de  pros 

r*riii>  le  n:itrinli>nir  fl'nftuia&innr  t:i  vertu'  Kn  tirant 


crire  le  patriotisme,d'assassinerIa  vertu!  En  tirant, 
par  anlaogie,  des  inductions  inadmissibles,  on 
invoque  toujours  comme  la  garantie  la  plus  sûre 
ce  jury  dont  l'institution  est  si  respectable,  et 
dont  là  tyraunie  révolutionnaire  avait  fait  pour- 
tant l'instrument  le  plus  actif  de  ses  vengeances. 
G'est  en  rapprochant  ainsi  des  établissements  qui 
n'ont  et  n  auront  jamais  aucune  ressemblance, 
qu'on  obscurcit  les  questions  les  plus  claires,  et 
qu'on  insinue  des  terreurs  déplacées. 

Que  dirai-je  de  l'objection  contre  la  Fixation  du 
la  durée  de  ces  tribunaux  jusqu'à  deux  ans  après 
la  paix  générale  ■>  i\u\lU  ait  proposé  un  autro 
terme  plus  rapproché  et  qu'on  prétend  moins 
vague,  cette  idée  est  naturelle  ;  mais  regarder 
comme  indéfini  celui  que  propose  le  Gouverne- 
ment, sous  prétexte  que,  s'il  est  en  mésintelligence 
avec  une  ville  anséatique  ou  une  puissance  bar- 
hnresque,  il  se  provaudra  de  celte  circonstance 
pour  conserver  des  tribunaux  spéciaux,  ou  qu'il 
entretiendra  quelque  reste  de  guerre  afin  de  garder 
dans  sa  maiu  celte  verge  d'oppression  contre  les 
citoyens;  supposer  que,  dans  le  dessein  de  vexer 
quelques  individus,  le  Gouvernement  sera  assez 
insensé,  assez  ennemi  de  lui-même,  pour  renoncer 
à  l'état  de  paix  qui  convient  à  SCS  intérêts  autant 
qu'au  bonheur  de  la  République,  c'est  véritable- 
ment une  hypothèse  que  je  ne  croyais  pas  qu'on 
pût  soutenir  devant  une  Assemblée  aussi  èravo 

Sue  celle  qui  m'écoule.  Tribuns,  ce  serait  abuser 
e  votre  patience  que  «le  s'appesantir  sur  la  fri- 
volité de  ce  reproche;  l'avoir  indiqué,  c'est  l'avoir 
réduit  à  sa  valeur. 

On  a  comparé  l'établissement  du  tribunal  spécial 
avec  les  cours  prévôtales,  instituées  par  l'ordon- 
nance de  1670,  et  ce  rapprochement  n'est  pas 
exact.  D'aliord  il  suffit  de  se  rappeler  l'époque  où 
Louis  XIV  créait  ces  espèces  de  tribunaux,  j>our 
être  convaincu  qu'il  u  était  point  pressé  par  la 
Dléme  loi  de  la  nécessité  qui  presse  aujourd'hui 
le  Gouvernement.  Il  ne  sortait  pas,  ou  plutôt  il 
n'était  pas  au  milieu  d'une  révolution  dont  l'in- 
fluence a  été  si  générale  et  dont  les  convulsions 
ont  été  si  douloureuses;  il  n'avait  pas  à  lutter 
contre  toutes  les  passions  viles  ou  féroces  mises 
en  mouvement  par  l'esprit  de  vengeance  ou  de 
cupidité  ;  la  France  était  Iranquille  dans  l'inté- 
rieur et  en  paix  depuis  deux  ans  avec  presquo 
toute  l'Europe;  ce  n'était  point  un  tribunal  tem- 
poraire qu'il  établissait,  mais  un  tribunal  perma- 
nent. Il  n'avait  donc  besoin  ni  de  la  même  vigueur 
ni  de  la  même  célérité;  et  si,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, le  Gouvernement  nous  proposait  une 
institution  pareille,  je  n'hésiterais  pus  un  moment 
à  la  repousser  de  toutes  nies  forces. 

On  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  chaleur  contre 
cette  ex  pression  répétée  dans  quatre  articles  du  pro- 
jet de  loi  :  le  tribunal  connaîtra  contre  toutes  per- 
sonnes, etc.  Les  inductions  qu'on  a  tirées  dceetlo 
attribution  seraient  effravantes  sans  doute,  si  elles 
n'étaient  pas  exagérées.  Il  connaîtra  contre  toutes 
personnes,  mais  de  quoi?  «les  vols  sur  les  grande* 
routes,  «les  vols  dans  les  campagnes  avec  effrac- 
tion, des  assassinats  prémédités,  (lu  crime  d'incen- 
die et  «le  fausse  monnaie,  «les  assassinats  préparés 
par  des  attroupements  armés,  «les  menaces,  excès 
et  voies  de  fait  exercés  contre  les  acquéreurs  «le 
domaines  nationaux.  Et  c'est  à  cette  occasion  que 
l'on  s  étonne  de  ne  |ioiul  voir  dans  le  projet  delol 
des  exceptions  analogues  à  celles  de  l'ordonnance 
de  ItVÎO!  Gomment  !  lorsqu'une  mesure  terrible,  il 
est  vrai,  mais  commandée  par  des  crimes  plus  ter- 
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ribles,cst  provoquée  contre  les  voleurs  do  grandes 
roules  et  clos  assassins,  vous  demandez  pourquoi 
l'on  n'a  point  mis  à  l'abri  «le;  ses  atteintes  les  inom- 
hrcs  do  la  représentation  nationale,  les  membres 
du  Gouvernement. les  membres  rie  l'autorité  judi- 
ciaire! Je  serais,  nui,  bien  plus  étonné,  bien  plus 
indigné  de  celte  sauve-garde  outrageante;  je  la 
regarderais  connue  reflet  du  complot  le  plus  af- 
freux d'avilisscinontcoulrc  la  Hépublique  et  contre 
ses  magistrats.  Crcst  encore  à  cette  occasion  qu'on 
a  rappelé  les  catastrophes  révolutionnaires  qui 
ont  coûté  la  vie  à  des  hommes  aussi  distingués 
par  leurs  talents  que  rccommanriablcs  par  leurs 
vertus,  et  l'on  a  presque  prophétisé  le  même  sort 
à  ce  qui  nous  reste  eu  ce  genre  pour  consoler  la 
patrie  de  tant  de  perles.  0  mes  collègues!  comme 
vous  je  pleure  sur  ces  sanglantes  tragédies; 
comme  vous  je  porte  le  deuil  de  ces  morts  fameux  ; 
mais,  s'ils  ont  péri,  ce  n'est  point  pour  avoir  donné 
plus  de  force  au  tiouvernement,  c'est  au  contraire 
pour  l'avoir  laissé  prendre  à  ses  ennemis;  c'est 
parce  qu'on  n'avait  point  arrêté  les  incendies,  c'est 
parce  qu'on  n'avait  pas  puni  les  massacres  de  la 
glacière  et  ceux  de  septembre;  c'est  parce  qu'on 
avait  laissé  grandir  le  monstre  de  l'anarchie,  au 
lieu  de  l'étouffer  à  son  berceau,  que  ce  monstre 
a  dévoré  tous  ces  ornements  de  la  France,  tous 
ces  soutiens  de  la  République,  toutes  ces  lumières 
cie  l'humanité.  En  différant  de  sentiment  avec 
vous,  mes  collègues,  je  rends  justice  à  vos  inten- 
tions: elles  sont  généreuses  et  pures;  vous  n'avez 
pour  but  que  de  défondre  la  liberté  civile  et  la 
sûreté  individuelle  des  atteintes  de  l'arbitraire  et 
des  ressentiments  de  l'esprit  de  parti.  Mais  c'est 
peut-être  parce  que  vous  oubliez  trop  de  circon- 
stances du  passé,  que  vous  scmblez  si  épouvantés 
pour  l'avenir.  En  rapprochant  les  époques,  vous 
ne  distinguez  pas  assez  les  différences  qui  les 
caractérisent.  Vous  songez  aux  boucheries  du  tri- 
bunal révolutionnaire ,  et  vous  ne  songez  pas 
qu'elles  étaient  ordonnées  par  des  jurés.  Dans  ces 
tableaux  si  déchirants,  vous  négligez  la  part  de  la 
multitude  égarée,  forçant,  le  10  mars  et  le  31  mai, 
la  Convention  nationale  h  délibérer  sous  les  poi- 
gnards; vous  omettez  cette  Convention  cumulant 
tous  les  pouvoirs,  ces  comités  commandant  à  la 
Convention,  une  société  d'énergumènes  parlant 
eu  souveraine  aux  comités,  et  For  de  l'étranger 
semant  partout  la  corruption  et  la  discorde.  'Iri- 
buns,  il  est  des  hommes  qu'où  ne  peut  sans  folie 
soupçonner  d'un  certain  genre  de  crimes;  il  est 
des  événements  qu'on  né  peut  comparer  sans 
injustice;  il  est  des  malheurs  qui,  grâces  au  ciel 
ne  se  renouvellent  pas  dans  le  cours  des  siècles. 
Il  est  be.iU  de  plaider  la  cause  du  citoyen,  mais 
il  est  plus  instant  de  songer  au  maintien  de  la 
société.  Ces  maux  dont  ou  nous  fait  peur  sont 
hypothétiques;  les  désordres  qui  nous  affligent, 
les  assassinats  qui  nous  égorgent,  sont  réels,  sont 
journaliers.  Là,  je  sens  la  prévoyance  avec  ses 
hésitations;  ici,  je  vois  le  crime  avec  ses  poi- 
gnards ;  l'un  prend  l'innocence  et  la  faiblesse  pour 
victimes;  leur  ruine  se  consomme,  taudis  que 
l'autre  pense  à  les  préserver  d'un  avenir  qui  ne 
leur  appartiendra  pas.  Cette  lutte  trop  inégale 
décide  mon  opinion.  Et,  quoi  qu'eu  aient  dit  les 
adversaires  du  projet,  ce  qui  me  rassure,  c'est  la 
composition  même  de  ce  tribunal,  établi  seule- 
ment dans  les  lieux  où  la  rapidité  du  mal  exigera 
la  rapidité  du  remède,  environné  de  toutes  les 
formes  que  la  gravité  des  circonstances  peut  con- 
cilier avec  le  respect  des  principes;  offrant,  par 
l'adjonction  de  trois  militaires  à  cinq  ofliciers 
civils,  une  sage  association  delà  foi  ce  aux  la 
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justice  ;  c'est  la  précaution  qui  veut  que  ce  tri- 
Luual  lie  puisse  juger  qu'en  nombre  pair  et  à  six 
au  moins;  précaution  digne  d'un  législateur  qui, 
dans  sa  sévérité  même,  n'oublie  |Kis  l'intérêt  des 
accusés,  et  leur  conserve  le  mode  de  ingénient  le 
plus  favorable  ;  c'est  la  eoni|>étence  du  tribunal, 
clairement  designée,  déterminée  avec  précision 
dans  sept  articles  du  projet  de  loi,  et  toujours 
juf;ée  par  le  tribunal  de  cassation  ;  c'est  la  publicité? 
des  débats  et  la  liberté  illimitée  laissée  au  prévenu 
pour  se  défendre:  c'est  l'impossibilité  d'envelop- 
per, dans  la  procédure  relative  aux  attroupement* 
séditieux,  d'autres  personnes  que  celles  qui  au- 
ront été  surprises  eu  flagrant  délit  au  milieu  rie 
ces  attroupements;  enfin,  c'est  la  durée  sagement 
restreinte  de  celte  institution  qui  cessera  de  plein 
droit  deux  ans  après  la  paix  générale. 

Ce  qui  me  rassure  encore,  c'est  la  loyauté  du 
Gouvernement,  qu'il  a  fallu  tourmenter,'  fatiguer 
de  complots  pour  l'arracher  de  sa  longue  indul- 
gence, et  lui  faire  ouvrir  les  yeux  sur  les  périls 
qui  menaçaient  d'entraîner  là  Hépublique,  avec 
lui,  dans  une  chute  commune.  Certes,  lorsqu'il 
proclame  avec  tant  de  franchise  les  motifs  qui  le 
forceut  à  sortir  momentanément  des  voies  ordi- 
naires ;  lorsqu'il  se  prononce  avec  tant  d'énergie 
contre  toule  prorogation  de  la  mesure  qu'il  pro- 
pose aujourdhui;  lorsqu'il  prend,  avec  la  France 
entière,  un  engagement  si  solennel;  lorsque,  tout 
récemment,  en  provoquant  sur  un  de  ces  actes 
l'examen  du  Sénat  Conservateur,  il  a  voulu  que 
la  décision  de  ce  corps  tutélaitc  devint  une  sauve- 
garde capable  de  tranquilliser  pour  la  suite  la 
nation,  et  de  prémunir  le  Gouvernement  lui-même 
contre  tout  acte  dangereux  à  la  liberté  publique, 
je  ne  puis  élever  des  doutes  sur  sa  bonne  foi  ;  j'v 
crois,  au  contraire,  parce  que  sa  couduite  passée 
m'est  un  garant  pour  l'avenir,  parce  que  je  suis 
convaincu  que  son  ambition  est,  autant  que  son 
intérêt,  d'aspirer  à  la  «loire  de  reudre  le  peuple 
français  heureux  par  la  paix,  parla  justice  et  par 
la  liberté. 

Enfin,  tribuns,  ce  qui  fonde  priuci|Kilement 
ma  sécurité,  c'est  la  persuasion  ou  je  suis  que 
jamais  la  patrie  ne  réclamerait  en  vain  votre  cou- 
rage et  votre  dévouement,  s'il  fallait  rappeler 
au  Gouvernement  ses  promesses,  ou  l'avertir  de 
ses  devoirs;  s'il  fallait  porter  jusqu'à  lui  la  plainte 
des  peuples,  et  lui  demander,  en  leur  nom,  ven- 
geance contre  des  juges  iniques  ou  des  ministres 
oppresseurs. 

C'est  alors  que  votre  zèle  saurait  exercer  la 
prérogative  importante  et  délicate  que  la  Con- 
stitution vous  attribue  par  son  article:  7:î. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  supi>ositions, 
et  je  terminerai  par  quelques  observations  que  je 
soumets  à  votre  sagesse. 

Tribuns,  il  est  aisé  de  censurer  un  projet  de  loi, 
d'en  découvrir  les  iiiqierlections,  d  en  montrer 
les  inconvénients  :  le  moins  défectueux  est  tou- 
jours susceptible  de  critique.  Dans  re  genre  de 
combal,  comme  dans  tous  les  autres,  l'attaque  est 
plus  facile  et  plus  brillante  que  la  défense;  mais, 
si  l'on  calculait  avec  impartialité  les  obstacles  et 
les  résistances  qu'oppose  aux  vues  les  plus  utiles 
la  lutte  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  pas- 
sions, on  sentirait  combien  il  est  souvent  néces- 
saire d'accorder  quelque  chose  à  la  multiplicité 
des  besoins  et  à  I  entraînement  des  circonstances  ; 
les  leçons  de  l'expérience  reviendraient  à  la  pen- 
sée; on  resterait  plus  que  jamais  frappé  de  colle 
vérité,  que  les  lois  les  meilleures  ne  sont  pas 
celles  qui  n'offrent  ni  imperfections  ni  lacunes, 
mais  celles  qui  soûl  le  mieux  appropriées  aux 
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peuples  pour  nui  elles  sont  faites,  el  aux  temps 
uu  elles  sont  données;  on  songerait,  en  un  mot, 
«pi  après  plus  «le  ilix  années  «l'une  révolution  qui 
a  réforme  de  nombreux  abus,  mais  dont  les  excès 
ont  altéré  toutes  les  idées  du  morale,  l'Etat  ne 
•eut  exister  longtemps,  s'il  n'a  pas  le  courage  et 
a  force  d'apporter  a  ses  lois  les  modifications 
que. ■  justifie  l'exemple  des  nations  les  plus  libres 
qui  aient  jamais  été  sur  la  terre. 

Tribuns,  vous  ne  mettez  pas  en  balance  la  né- 
cessité certaine,  urgente,  indispensable,  de  ré- 
primer le  brigandage,  de  punir  l'assassinat,  avec 
le  (langer  possible,  mais  incertain,  mais  éloigné, 
mais  chimérique  peut-être,  de  quelques  abus  que 
vous  serez  toujours  a  portée  de  surveiller,  de  dé- 
noncer et  île  poursuivre,  comme  le  Gouvernement 
sera  lui-même  attentif  à  les  corriger.  Vous  vous 
direz  :  La  mesure  qu'où  nous  propose  est  sans 
doute  une  atteinte  portée  à  l'article  (Yi  de  la  Con- 
stitution, mais  l'article  '.»>  la  légitime;  elle  n'est 
doue  point  une  violation  véritable  de  l'acte  con- 
stitutionnel. La  société  tout  entière  réclame  le 
châtiment  des  brigands  qui  sont  contre  elle  eu 
état  de  guerre;  le  tribunal  criminel  spécial,  quel- 
que sévère  qu'il  soit  pour  les  coupables,  n'a  rien 
qui  doive  effrayer  I  innocence.  Le  nombre  des 
juges,  les  deliU  qu'ils  sont  chargés  de  connaître, 
les  formes  qu'ils  ont  à  suivre,  les  limites  dans 
lesquelles  ils  sont  renfermés,  le  terme  fixé  ù  la 
durée  de  leurs  fonctions,  tout  doit  dissiper  les 
alarmes  qu'inspire  naturellement  remploi  d'un 
moyen  extraordinaire.  L'est  parce  que  nous  ai- 
mons la  patrie,  c'est  parce  (pie  la  lilieiié  nous 
est  chère,  que  nous  seconderons  de  tout  notre 
pouvoir  les  efforts  que  l'ail  le  Gouvernement 
l>our  sauver  et  la  République  et  la  lil>crté  des 
complots  de  leurs  ennemis  et  îles  fureurs  de  leurs 
assassins. 

Convaincu  de  la  même  nécessité,  mesuré  par 
les  mêmes  garanties,  animé  d'un  égal  amour 
pour  mon  pays,  ie  m'unis  il  vous,  tribuns,  et  je 
vole  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discours 

Ju'il  vient  «l'entendre,  el  ajourne  la  suite  de  la 
iseussioii. 

Le  Coins  législatif  annonce  par  un  message 
qu'il  a  adopté  le  projet  de  loi  concernant  la  pour- 
suite des  di-lits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  correctionnels  et  criminels. 

(lu  procède  au  scrutin  d'élection  pour  la  nomi- 
nation d'un  candidat  à  présenter  au  Sénat  Con- 
servateur. 

Le  général  Collaud  réunit  "23  suffrages,  Tron- 
che!     Grégoire  Cl,  Anson  .'>. 

Lu  second  tour  de  scrutin  est  ajourné  a  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 

COUPS  LEGISLATIF. 

t'ItKSIDKNCK  m  CITOYEN  HOSSEK. 

Sitmcc  du  H  pluciose. 

Le  procès-verbal  delà  séance  d'hier  isl  lu.  Sa 
rédaction  est  approuvée. 

(In  lait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Gossuin, 
membre  du  Corps  législatif,  annonçant  qu'appelé 
par  le  Gouvernement  a  l'une  des  places  d'admi- 
nistrateur des  forêts  nationales,  il  est  forcé,  pour 
l'aceepter,  d'abandonner  les  fonctions  législatives 
nn'il  exerce  depuis  près  de  neuf  ans,  et  qu'il  s'y 
détermine  par  la  peu  le  considération  du  bien 
qu'il  a  l'espoir  d«>  faire  dans  cette  partie  impor- 
tante du  service  public. 

Il  ajoute  qu'en  s  éloignant  du  Corps  législatif  il 
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ne  se  sépare  pas  de  ses  collègues;  qu'il  reste  et 
qu'il  restera  toule  sa  vie  uni  avec  eux  par  les 
liens  de  rattachement  et  de  la  reconnaissance,  et 
par  le  sentiment  qui  porte  tous  les  vrais  amis  de 
la  République,  quelque  soit  le  poste  où  ils  sont 
placés,  à  concourir  de  tous  leurs  efforts  au  bon- 
heur du  peuple  français. 

Le  Corps  législatif  ordonne  la  mention  de  cette 
lettre  au  prorés-verlKil,  et  arrête  que  le  Sénat 
Conservateur,  le  Tribunat  et  les  Consuls  de  la 
République,  seront  informés  de  la  démission  du 
citoven  Gossuin  par  un  message. 

Lès  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  réduction  des  justices  de  paix. 

Faure,  orateur  du  Tribunat,  développe  les 
motifs  qui  ont  déterminé  celle  autorité  a  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Il  examine,  d'afxml,  s'il  convient  de  réduire  les 
justices  de  paix  et  s'attache  à  prouver  que  leur 
distribution  actuelle  estjon  ne  peut  plus  vicieuse; 
il  réfute  ensuite  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient 
les  multiplier,  et  ont  été  jusqu'à  soutenir  que 
chaque  commune  devrait  avoir  son  juge  de  paix  : 

•  Système  éblouissant  dans  la  théorie,  mais 
qui,  par  la  difliculté  de  trouver  asseï  d'hommes 
instruits  et  respectés,  serait,  dans  la  pratique, 
souvent  inutile  et  quelquefois  dangereux.  » 

En  examinant  les  bases  d'après  lesquelles  le 
Gouvernement  propose  de  faire  les  réductions, 
l'orateur  ne  dissimule  poiut  les  objections  qui 
ont  été  faites  sur  les  avantages  économiques  de 
cette  réduction,  sur  les  déplacements  coûteux 
auxquels  un  grand  nombre  de  justiciables  se  ver 
raient  forcés  par  la  nouvelle  distribution.  Mais 
dans  l'état  présent,  dit-il,  d'un  côté  par  l'effet  de 
divisions  trop  inégales,  de  l'autre  par  la  situation 
du  domicile  du  juge  de  jwix,  il  y  a  beaucoup 
d'endroits  où  la  justice  est  plus  éloignée  d'unu 
partie  des  justiciables  qu'elle  ne  le  sera  d'après 
le  nouveau  mode,  pour  peu  que  la  distribution 
soit  faite  avec  sagesse,  et  qu'on  emploie,  quant 
à  la  résidence,  les  précautions  nécessaires;  et  ces 
régies,  ces  précautions,  seront  d'autant  plus  fa- 
ciles à  découvrir,  à  dicter,  à  suivre,  qu  aujour- 
d'hui l'on  est  éclaire  par  I  expérience,  ressource 
inappréciable  que  n'avait  point  l'Assemblée  con- 
stituante lorsqu'elle  fit  la  distribution  actuelle.  Un 
doit  croire  que  le  chef-lieu  sera  généralement 
placé  dans  la  commune  la  plus  centrale.  A  l'égard 
des  cas  d'exception  où  le  chef-lieu  se  trouverait 
a  l'extrémité  de  l'un  de  ses  rayons,  cette  préfé- 
rence n'étant  donnée  nu 'à  la  commune  qui  a  le 
plu?  de  relations  avec  les  autres,  aura  par  cela 
même  uu  but  infiniment  utile,  puisque  la  justice 
sera  placée  la  où  les  habitants  de  l'arrondissement 
sont  sans  cesse  appelés  par  leurs  affaires. 

Les  adversaires  du  projet,  continue  l'orateur, 
sont  partis  d'un  faux  calcul  pour  établir  la  dif- 
férence, selon  eux,  nécessaire  entre  les  distances 
projetées  et  les  distances  actuelles.  Ils  ont  sup- 
pose qu'un  territoire  carré,  double  d'un  autre, 
«levait  avoir  «b's  cotés  dont  la  longueur  serait 
double  «le  ceux  du  second.  Rien  n'est  plus  erroné. 

Sur  une  étendue  de  quatre  lieues  carrées,  cha- 
que côté  doit  avoir  «leux  lieues. 

Mais,  sur  un»'  étendue  de  neuf  lieues  carrées, 
chaque  côté  n'en  a  que  trois. 

Ou  voit,  dans  cet  exemple  IVtendue  la  plus 
forte  excédant  la  plus  faible  de  plus  du  double, 
et  cep«'ndaiil  «haqtic  côté  de  la  première  n'ayant 
pas  en  longueur  le  double  de  cliaqut:  côté  «le  la 
I  secoude 
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Ett  un  mot,  le  rapport,  quant  à  l'étendue,  est 
de  9  à  4. 

Bt,  quant  à  la  longueur  do  chaque  côté,  le  rap- 
port n  est  que  de  3  à '2. 

A  mesure  que  les  surfaces  carrées  augmentent, 
la  longueur  des  côtés  décroit  eu  proportion,  rela- 
tivement aux  surfaces  moindres. 

En  effet,  au  lieu  de  neuf  lieues  carrées,  prenons 
seize  lieues  carrées,  chaque  côté  sera  de  quatre 
lieues. 

Comparons  ensuite  ce  résultat  avec  celui  que 
présente  une  étendue  de  quatre  lieues  carrées. 

Suivant  l'idée  peu  réfléchie  des  adversaires  du 
projet,  IG  étant  le  quadruple  de  4,  la  longueur  de 
chaque  côté  du  premier  carré  devait  être  quadru- 
ple île  la  longueur  de  chaque  côté  du  second. 

Au  contraire,  elle  n'est  que-  douhle,  car  une 
surface  de  quatre  lieues  carrées  donne  des  côtés 
île  deux  lieues,  tandis  qu'une  surface  de  10  lieues 
carrées  ne  donne  que  des  côtés  de  4.  Gela  posé, 
dans  le  premier  cas,  si  la  justice  de  paix  est 
placée  au  centre  du  carré,  chaque  rayon  6era  d'une 
lieue,  et  l'hahitant  le  plus  éloigné  aura  une  lieue 
à  parcourir  pour  s'y  rendre.  Dans  le  second,  il 
n'aura  que  deux  lieues. 

Voilà  le  calcul  exact  qu'il  était  indispensable 
de  faire,  et  c'est  parce  qu'on  ne  l'a  point  fait 
qu'on  s'est  précipité'  de  faux  raisonnements  en 
faux  raisonnements,  de  fausses  conséquences  en 
fausses  conséquences. 

N'oublions  pas  qu'en  resserrant  les  limites  des 
justices  de  paix,  l'Asscmhlée  constituante  avait 
espéré  que  beaucoup  d'anciens  magistrats,  de 
propriétaires  aisés,  se  retireraient  dans  les  cam- 
pagnes, et  qu'alors  on  trouverait  facilement  des 
juges  de  paix  éclairés.  Tous  les  discours  pronon- 
cés à  l'époque  de  cette  organisation  exprimaient 
le  même  vœu,  les  mômes  espérances.  On  a  vu 
jusqu'à  quel  point  ces  vues,  ces  espérances  ont 
été  remplies.  Il  n'est  personne  qui  ne  sache  com- 
bien les  lumières  sont  peu  répandues  dans  les 
campagnes,  et  quelle  est  la  composition  actuelle 
de  leurs  trop  nombreux  juges  de  paix. 

A  l'égard  de  la  partie  d^tlribulions  de  police 
conservée  aux  juges  de  paix,  comme  ils  ne  l'au- 
ront |.a<  seuls,  comme  ils  doivent  la  partager 
avec  les  commissaires  de  police,  avec  les  officiers 
«le  gendarmerie,  avec  les  maires  et  leurs  adjoints, 
leurs  occupations  étant  ainsi  diminuées,  et  par  le 
retranchement,  et  par  la  concurrence,  ne  s'oppo- 
sent point  à  l'agrandissement  de  leur  territoire. 

Le  Tribunat  a  pensé,  continue  l'orateur,  qu'il 
n'en  était  pas  de  la  mesure  proposée,  d'une  nou- 
velle division  géométrique,  comme  des  principes 
fondamentaux  du  droit  public  ou  privé.  Si  l'ex- 
périence faisait  reconnaître  un  jour  qu'il  eût  été 


commis  quelque  erreur  par  rapport  à  tel  ou  tel  lieu, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d'y  remédier  à  l'aide 
d'une  loi  particulière.  C'est  en  pareil  cas  qu'on 
peut  dire,  avec  raison,  qu'il  ne  faut  point,  par  la 


H  qui  î 

raient  jamais  que  partiels,  renoncer  à  t'avantage 
d'une  mesure  générale,  demandée  par  ceux  mêmes 
qui  sont  spécialement  chargés  d'indiquer  les  be- 
soins des  citoyens. 

Législateurs,  je  vous  ai  rendu  compte  des  prin- 
cipaux arguments  et  des  considérations  puissantes 
qu'on  a  fait  valoir  au  Tribunat  en  faveur  du  projet. 
Les  réponses  ont  prévalu  :  vous  eu  apprécierez 
toutes  les  forces  ;  mes  collègues  ajouteront 
des  développements  particuliers;  c'est  sur  la  réu- 
nion de  tant  de  motifs  qu'est  fondé  le  vœu  d'adop- 
tion que  le  Tribunat  nous  a  chargés  de  défendre. 
1  hi baud.  au ,  orateur  du  Gouvernement. Légis- 


lateurs, quoique  les  orateurs  qui  ont  combattu  la 
projet  de  loi  n'aient  pas  détruit  les  motifs  d'après 
lesquels  il  a  été  proposé,  il  est  nécessaire  de  réfu- 
ter les  principales  objections  qu'a  produites  la  dis- 
cussion, de  faire  cesser  toutes  les  incertitudes  et 
d'éclairer  l'opinion  publique.  Il  faut  opposer  des 
faits  aux  probabilités,  les  résultats  de  L'observa- 
tion et  de  l'expérience  aux  illusions  des  théories. 

On  a  prétendu  que,  bien  loin  de  réduire  le  nom- 
bre des  juges  de  paix,  il  conviendrait  de  l'aug- 
menter. 

On  en  pourrait  dire  de  mémo,  avec  autant  de 
raison,  de  la  plupart  des  établissements  publics. 

Saus  doute,  il  serait  fort  commode  pour  i  liaque 
citoyen  de  les  trouver  dans  son  quartier  ou  dans 
sou  "village;  mais  il  y  a  pour  toutes  les  institutions 
sociales  des  Ixirues  posées  parla  nature  des  choses, 
et  qu'où  ne  pourrait  franchir  lors  même  que  la 
raison  et  l'intérêt  général  ne  recommanderaient 
pas  de  les  respecter. 

La  garantie  des  citoyens  n'est  pas  plus  dans  la 
multiplicité  des  fonctionnaires  que  (fans  celle 'des 
lois;  ce  sont  au  contraire  deux  grands  iin-onve- 
nients.  C'est  dans  l'exécution  de  bonnes  lois  et 
dans  les  lumières  et  lu  probité  des  juges  que  se 
trouve  la  véritable  garantie  du  pauvre  comme  du 
riche.  Du  pauvre,  dont  quelques  orateurs  ont 
très-surabondamment  paru  stipuler  les  intérêts. 
Car  le  Gouvernement  sait  que  la  loi  doit  égale- 
ment protéger  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
que,  lorsque  la  sûreté  et  la  liberté  sont  des  privi- 
lèges, il  n'en  existe  plus  \mir  personne. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  raison  qu'on  n  dit 
que  la  multiplicité  des  tribunaux  augmentait  le 
nombre  des  procès;  l'esprit  do  chicane  se  nour- 
rit par  la  facilité  de  phider;  le  magistrat  lui- 
même  ne  serait  pas  toujours  pacifique,  parce  qu'il 
serait  juge  de  paix;  il  voudrait,  acquérir  de  I  im- 
portance, se  rendre  nécessaire,  faire  sentir  son 
autorité;  il  voudrait  comme  quelques  orateurs  eu 
ont  exprimé  le  désir,  connaître  l'intérieur  des  fa- 
milles, la  moralité  de  tous  les  justiciables,  leurs 
habitudes,  leur  genre  de  vie,  leurs  vertus  et  leurs 
débuts. 

Législateurs,  ce  n'est  point  une  censure  qu'il 
s'agit  d'instituer;  et  il  est  évident  que,  pour  at- 
teindre une  perfection  chimérique,  ou  exposerait 
tous  les  citoyens,  sans  distinction,  à  une  inquisi- 
tion dont  la  pensée  seule  est  insupportable. 

Le  juge  de  paix  doit  connaître  les  localités  de 
son  ressort,  les  usages,  et,  en  général,  les  mœurs 
de  ses  justiciables. 

Mais  ce  qu'il  importe  le  plus  surtout,  c'est  qu'il 
leur  soit  recommandable  par  ses  talents  et  par 
une  vie  sans  reproche,  c'est  qu'il  ait  la  confiance 
publique. 

Législateurs,  vous  connaissez  de  ces  hommes 
bienfaiteurs  de  leurs  concitoyens,  qui  sont  comme 
la  providence  de  leur  contrée,  et  dont  on  vient  dfl 
toutes  parts  invoquer  les  conseils  ou  l'arbitrage 

Ils  jugent  peut-être  avec  d'autant  plus  d'impar- 
tialité que  souvent  ils  ne  connaissent  pas  les  par- 
ties; et  le  respect  que  l'on  a  pour  leur  avis  rend 
la  conciliation  plus  facile.  Malheureusement.  I»! 
nombre  de  ces  hommes  n'est  pas  très-considérable 
Ce|KMidaut,  l'on  préfère  d'aller  les  trouver  un  pou 
plus  loin  que  de  se  livrer  à  l'ignorance  ou  a  la 
cupidité  que  I  on  est  que  trop  sûr  de  trouver  pri* 
de  soi. 

Ce  ne  sont  pas,  dit-on,  les  hommes  instruits 
qui  manquent,  ce  sont  les  lois  qui  sont  compli- 
quées. 

Mais,  tant  que  dureront  la  multiplicité  et  l'in- 
cohérence des  actes  législatifs,  et  il  est  impossible 
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du  fixer  précisément  l'époque  où  la  législation 
sera  simplifiée,  ou  conviendra  du  moins  que  lu 
plupart  de  ces  hommes  instruits,  que  l'on  dit 
exister  en  si  grand  nombre,  ne  seront  pas  en 
état  (l'appliquer  ci*  lois. 

Ainsi,  dans  le  système  de  ceux  qui  combattent 
le  projet,  il  eu  résulte  qu'il  serait  encore  long- 
tcinps  nécessaire. 

Nous  sommes  cependant  loin  de  penser  que  la 
loi  proposée  soit  une  loi  du  moment  ;  au  contraire, 
nous  fa  croyons  utile  ù  la  llépublique  dans  tel 
état  que  se  trouve  la  législation. 

(lu  entend-on  en  effet  par  des  hommes  instruits? 

Sont-ce  ceux  qui  ont  assez  de  l»on  sens  et  même 
de  connaissances  pour  bien  exploiter  un  champ 
ou  exercer  une  industrie? 

Mais  Cela  ne  suffit  pas  pour  administrer  la 
justice. 

Et,  ii  cet  égard,  il  est  nécessaire  tic  relever  des 
erreurs  dans  lesquelles  on  est  tombé  sur  les  fonc- 
tions des  juges  de  paix. 

Le  juge  de  paix,  a-t-on  dit.  a  d'autant  plus 
besoin  de  connaître  ses  justiciables,  qu'il  n'est 
pas  comme  les  juges  ordinaires,  astreint  a  des 
réglus  impassibles,  et  qu'il  apporte  de  l'arbitraire 
dans  ses  actes. 

Les  juges  de  paix  ont  deux  fonctions. 

Leur  principale,  pour  me  servir  des  termes  de 
l'article  (>U  de  la  Constitution,  consiste  à  concilier 
les  parties. 

Mais  aussi  ils  peuvent  être  et  ils  Font  en  effet 
de  véritables  juges  prononçant  sur  procès. 

Personne  ne  peut  ignorer  que  les  juges  de  paix 
jugent  eu  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de 
..<»  francs,  et,  à  la  charge  de  l'appel,  jusqu'à  celle 
de  KM)  francs. 

Alors  ils  sont  soumis  aux  lois  cl  ù  des  règles 
impassibles. 

Quand  le  juge  «le  paix  n'est  que  conciliateur, 
sans  doute,  il  n'est  |kis  astreint  a  des  lois  ni  a  des 
formules;  il  emploie,  pour  parvenir  à  son  but.  la 
persuasion,  tous  les  moyens  moraux  qui  sont 
en  son  pouvoir. 

Si  c'est  la  ce  qu'on  appelle  de  l'arbitraire,  il 
faut  convenir  qu'il  n'est  pas  effrayant,  et  que  le 
citoyen  le  plus  ombrageux  aurait  tort  de  s'en 
alarmer. 

Ku  un  mot,  quand  le  juge  de  paix  prononce 
une  sentence,  il  est  soumis  aux  lois. 

Quand  il  concilie,  il  ne  statue  rien,  la  contes- 
tation reste  entière. 

Il  n'y  a  donc  point  d'arbitraire  dans  ses  fonc- 
tions. 

Il  y  en  aurait  certainement  dans  ses  sentences, 
s'il  lie  connaissait  pas  les  principes  qui  régissent 
les  dommages,  le  possessoire,  les  servitudes,  les 
réparations  et  les  indemnités  eu  matière  de  fer- 
mage OU  île  location,  et  tous  les  objets  divers  sur 
lesquels  il  est  charge  de  statuer. 

Il  y  aurait  de  l'arbitraire  dans  ses  actes,  s'il  ne 
savait  pas  faire  un  procès- verbal  d'apposition,  île 
reconnaissance  et  de  levée  île  scellés,  un  acte  de 
clôture  d'inventaire;  s'il  n'était  pas  capable  de 
rédiger  les  délibérai  ions  de  famille  pour  les  tutelles 
et  curatelles,  et  toutes  les  affaires  des  mineurs. 

Car  telles  sont  les  attributions  actuelles  des 
juges  de  paix. 

Et.  quoi  qu'on  en  dise,  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  n  y  avait  pas  un  si  grand  nombre  de  citoyens 
qu'on  le  sup|ioseen  état  de  remplir  ces  fonctions. 

Il  faut,  a-t-on  dit,dél«ri  .  i  les  juges  de  paix 
de  ces  atlributions,  et  les  réduire  aux  fonctions 
de  conciliateurs,  aux  termes  de  l'article  00  de  la 
Constitution. 


Nous  oltfcrvons  que,  dans  le  droit,  cet  article 
ne  réduit  point  les  fonctions  des  juges  de  paix  à 
la  conciliation,  il  dit  seulement  quelle  est  leur 
principale  fonction.  Mais,  dans  le  Tait,  à  quel  autre 
fonctionnaire  pourrait-on  conller  ces  attributions, 
toutes  judiciaires,  que  nous  venons  d'éuumérer, 
sinon  au  juge  de  paix? 

Et,  quand  on  les  aurait  réduits  aux  simples  fonc- 
tions de  conciliateurs,  ne  leur  faudrait-il  pas 
autre  chose  que  du  bon  sens?  Ne  serait-il  pas 
nécessaire  encore  qu'ils  fussent  instruits  des  lois? 
Nous  regardons  la  conciliation  comme  la  fonction 
la  plus  importante  des  juges  de  paix,  comme  celle 
qui  exige  le  plus  de  connaissances.  Remarquez, 
en  effet,  législateurs,  que  la  conciliation  doit  pré- 
céder toutes  les  instances;  qu'il  n'est  pas,  par  con- 
séquent, une  seule  question  de  fait  ou  de  droit, 
portée  devant  des  tribunaux,  qui  ne  soit  d'abord 
soumise  au  juge  de  paix.  Pour  que  la  conciliation 
ne  soit  pas  une  vaine  formalité,  il  fout  que  le  juge 
de  paix  soit  eu  état  de  discuter  les  droits  respec- 
tifs des  parties.  Qu'est-ce  qui  a  rendu  la  concilia- 
tion illusoire?  c'est  l'incapacité  de  plusieurs  juges 
de  paix  et  le  défaut  de  confiance  des  parties.  La 
conciliation  éteindra  beaucoup  de  procès  lorsque 
les  juges  de  paix  seront  plus  capables;  et  le  moyen 
d'y  parvenir,  c'est  d'en  diminuer  le  nombre. 

En  un  mot,  si  ceux  qui  disent  qu'il  suffit  d'avoir 
du  bon  sens  pour  être  juge  de  paix,  entendent  par 
bon  sens  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  les 
lois,  et  que  nous  n'avons  qu'en  partie  détaillées, 
nous  soutenons  qu'il  n'y  a  pas  un  assez  grand  nom- 
bre de  ces  hommes  de  bon  sens,  pour  être  si  prodi- 

5ues  de  justices  de  paix,  et  nouscroyonsétreen  cela 
'accord  avccl'oninion  publique;  que, si  l'on  prend, 
au  contraire,  le  bon  sensdans  l'acception  ordinaire 
de  ce  .mot,  alors  nous  osons  affirmer  qu'il  est 
insuffisant  pour  les  fonctions  dont  il  s'agit. 

Que  si,  enfin,  l'ou  croit  diminuer  l'importance 
de  ces  fonctions  en  réduisant  les  juges  de  paix  au 
rôle  de  simples  conciliateurs,  nous  croyons  avoir 
raison  de  dire  qu'il  faudra  encore  plus  que  du  bon 
sens  pour  que  la  conciliation  ne  reste  pas  ce 
qu'elle  est  actuellement,  une  vaine  formalité,  un 
acte  dérisoire.  Il  est  d'ailleurs  démontré  que  nul 
autre  fonctionnaire  judiciaire  ne  serait  pas  assez 
rapproché  des  justiciables  pour  exercer  les  fonc- 
tions que  l'on  voudrait  Mer  aux  juges  de  paix. 

11  est  très-naturel,  au  surplus,  que  ceux  qui 
veulent  des  juges  de  paix  dans  chaque  village, 
sans  indiquer  les  moyens  d'exécution  de  ce  sys- 
tème, soient  contraires  à  la  réductiou  des  justices 
de  paix. 

Aussi  cette  discussion  a-t-elle  moins  pour  but 
de  les  rendre  favorables  au  projet  de  loi  que  de 
dissiper  les  doutes  de  ceux  qui,  sentant  l'impor- 
tance de  cette  première  magistrature,  désirent 
seulement  que  son  établissement  soit  toujours 
proportionne  aux  îiesoins  des  justiciables. 

Il  est  reconnu  que  l'Assemblée  constituante  n'a- 
vait aucune  base  fixe  pour  rétablissement  des  juges 
de  paix.  Elle  a  donc  dù  céder  ù  cet  esprit  de  loca- 
lité qui  réclamait  partout  des  établissements,  et  les 
multiplier  au  delà  des  véritables  besoins. 

(in  ne  |>cut  passcdissimuler  qu'il  n'y  ait  depuis 
longtemps  beaucoup  de  réclamations  sur  le  trop 
grand  nombre  des  justices  de  paix  et  sur  leur 
mauvaise  répartition.  Le  vœu  public  demandait 
une  réfortnea  cet  égard.  Le  Gouvernement  a  dù 
s'en  occuper.  L'article  GO  de  la  Constitution  lui  eu 
Taisait  un  devoir.  Il  était  instant  de  coordonner 
cette  institution  avec  toutes  les  autres. 

Cependant  le  Gouvernement  ne  s'est  pas  con- 
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tente  des  renseignements  déjà  recueillis,  il  a  or- 
donné un  travail  général. 

Il  en  est  résulté  la  nécessité  de  réduire  les  jus- 
tices de  paix  dans  la  proportion  qui  a  ser\  i  de  base 
au  projet  de  loi. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  résultat  du  projet  de 
loi  soit  de  bouleverser  toutes  les  justices  de  paix; 
elles  seront  respectées  et  maintenues  partout  où 
elles  n'excéderont  pas  celle  proportion. 

Il  y  a  eu,  dans  celte  discussion,  diversité  d'opi- 
nions sur  la  distance  que  donnait  cette  base;  les 
uns  ont  estimé  qu'elle  serait  de  tr.ns  lieues  ou 
trois  lieues  et  demie,  et  les  autres  de  quatre  ;  un 
orateur  l'a  portée  jusqu'à  sept  lieues.  Mais,  comme 
il  s'agit  ici  d'un  poiut  de  fait  important  et  d'un 
simple  calcul,  il  ne  faut  pas  qu'il  reste  le  moin- 
dre doute. 

L'article  4  du  projet  porte  que  la  movenne 
étendue  territoriale  de  l'arrondissement  sera  de 
2.">0  kilomètres  carrés. 

Or  cinq  kilomètres  de  long,  ou  2.">  kilomètres 
carrés  de  superficie,  font  une  lieue  carrée. 

Deux  cent  cinquante  kilomètres  carrés  fout  dix 
lieues  carrées. 

La  racine  carrée  est  donc  de  seize  kilomètres, 
environ  trois  lieues. 

Ce  qui  ne  donne,  pour  la  plu*  grande  partie  des 
justiciables  les  plus  éloignes,  qu'une  lieue  et  de- 
mie, ou  huit  kilomètre*, de  distance  du  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 

11  est  vrai  que  quelquefois  le  chef-lieu  ne  se 
trouvera  pas  au  centre  de  l'arrondissement,  et  que 
dans  ce  cas  les  distances  seront  plus  considérables 
|>our  quelques  justiciables. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  les  exceptions  qu'il  faut 
se  régler  en  pareille  matière,  ce  sont  les  masses 
qu'il  faut  considérer;  c'est  pour  le  plus  grand 
nombre  qu'il  faut  combiner  les  établissements. 
Il  v  a  dans  celte  institution,  comme  dans  (ouïes 
les*  autres,  des  inconvénients;  c'est  au  Gouverne- 
ment à  les  rendre  moins  sensibles  dans  la  cir- 
conscri[ition  des  arrondissements  et  dans  la  fixa- 
tion des  chefs-lieux. 

Cette  réflexion  répond  également  à  l'objection 
tirée  de  ce  que  les  distances  seront  encore  plus 
considérables  lorsque  l'arrondissement  de  la 
justice  de  paix  s'étendra  jusqu'au  maximum  de 
37*»  kilomètres  carrés. 

Nous  pourrions  répondre  avec  autant  de  raison 
qu'il  v  a  un  minimum  de  125  kilomètres  carrés, 
mais  le  minimum  et  le  maximum  sont  des  excep- 
tions. 

Il  serait  aussi  vicieux  de  prendre  ses  exemples 
dans  l'un  que  dans  l'autre,  pour  défendre  ou 
pour  combattre  le  projet  de  loi. 

Le  terme  moveu  est  la  régie  générale  la  plus 
commune,  c'est  d'après  lui  qu'il  faut  raisonner. 

Il  est  conforme  aux  intérêts  des  justiciables, 
puisqu'il  ne  donne  tout  au  plus  qu'une  distance 
d'une  lieue  et  demie. 

Il  a  servi  de  base  au  projet;  on  ne  devait  pas  en 
énoncer  d'autre  daus  l'exposé  des  inolifs. 

Il  serait  peut-être  inutile  d'examiner  actuelle- 
ment si  l'autorité  des  préfets  n'est  pas  ass.'z  im- 
portante pour  moliver  les  réductions;  car  il  vous 
est  facile  «le  voir,  législateurs,  si  cette  réduction 
est  réclamée  par  l'intérêt  public,  ou  si  elle  n'est 
qu'un  système  hasardé,  produit  par  le  désir  d'in- 
nover. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  refuser  de  croire  à 
l'autorité  des  préfets  sans  contester  indirectement 
celle  du  Gouvernement,  dont  ils  sont  les  ageits 
immédiats;  mais  que  devient  celte  incrédulité 
'  coutrc  le  vu-u  exprimé  par  quarante  conseils  gé- 


néraux de  départements,  contre  des  renscigne- 
meiils  positifs  et  contre  «les  faits  certains  recueillis 
par  une  voie  dont  on  ne  peut  pus,  du  inoins,  coiw- 
tester  la  légalité? 

Ainsi,  pour  prouver  l'inégalité  de  la  répartition 
des  justices  de  paix,  je  vous  ai  cité  un  exemple 
tiré  des  départements  de  la  Côte-d'Ur  el  du  Cantal. 

Je  vous  citerai  celui  de  la  Uiôme,  qui  a  une  éten- 
due de  151  I  lieues,  et  une  population  de  232,0 IV)  iu- 
dividus,  et  (il  juges  de  paix. 

Celui  de  la  Creuse,  qui  a  288  lieues  de  territoire, 
et  233,075)  habitants,  et  qui  n'a  que  39  juges  de 
paix. 

L'Aude  amx  avec  une  population  de  219,101  ha- 
bitants, a  00  jujies  de  paix. 

Tandis  que  celui  de  l'Ariège,  avec  200,000  habi- 
tants, n'a  que  3">  juges  de  paix. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples;  ils  ne  prou- 
vent, dit-on,  que  le  besoin  d'une  meilleure  ré- 
partition et  non  celui  d'une  réduction;  mais  il 
est  bon  de  remarquer,  que  les  départements  qui 
ont  proportionnellement  le  nioiiulre  nombre  «le 
juges  de  paix  ne  demandant  pas  «l'augmentation, 
il  en  résulte  qu'il  y  eu  a  un  trop  grand  nombre 
dans  les  autres. 

L'économie  qu'offre  le  projet  ne  serait  pas  un 
motif  déterminant,  mais  il  n'est  pas  à  beaucoup 
près  inditTérciit. 

Nous  l'avons  évaluée  au  moins  à  2,\00,0l>0 
francs. 

On  ne  la  conteste  pas,  mais  on  prétend  qu'elle 
n'est  pas  importanle,  et  «pie  d'ailleurs  la  perle  «h: 
temps,  que  feront  les  justiciables  pour  aller  trou  ver 
le  juge  plus  loin,  sera  plus  onéreuse. 

Celte  économie  n'est  pas  en  «>lTet  considérable, 
si  on  la  compare  à  la  masse  totale  des  dépenses 
publiques;  mais  elle  est  importante,  comparée  à 
l'objet  particulier  sur  lequel  elle  est  opérée. 

Et  il  n'est  pas  uéc«»ssaire  de  faire  supporter 
encore  une  contribution  de  2,100,000  francs  aux 
citoyens  paisibles. 

Ununl  aux  chicaneurs  de  profession,  il  n'y  a 
nulle  nécessité  «le  leur  faciliter  la  faculté  de  plai- 
der. Quant  à  ceux  qui  sont _  obligés  d'implorer  la 
justi«-e  pour  réclamer  un  droit,  nous  avons  démon- 
tré, pur  îles  calculs  aussi  simples  ipi'incoiileslables, 
que  leurs  déplacements  ne  seraient  |>as  aussi  longs 
ni  aussi  coûteux  qu'on  p«-ut  se  le  persuader,  et 
qu'on  parait  !<•  craindre. 

Le  projet  de  loi  que  vous  avez  ailoplé  est  un 
motif  de  plus  pour  la  réduction,  puisque,  dans 
la  recherche  et  la  poursuite  des  délits  exclusive- 
ment délégués  aux  juges  «le  paix,  ils  ne  conser- 
vent plus  qu'une  simple  concurrence. 

Nous  croyons  avoir  répondu  il'une  manière 
satisfaisant!*  aux  principales  objet-lions  laites 
contre  le  projet  de  loi,  à  celles  qui,  moins  par  leur 
solidité  que  par  la  manière  dont  elles  ont  été  pré- 
sentées, auraient  pu  faire  quelque  impression  sur 
vos  esprits. 

Non,  la  justice  «le  paix  ne  sera  point  dénaturée 
par  un«'  réduction  dans  le  nombre  des  juges;  au 
contraire,  c'est  par  ce  moyen  qu'elle  repreudra  sou 
véritable  caractère  et  qu'elle  atteindra  le  double 
but  pour  lequel  elle  a  été  instituée. 

Fatard,  tribun,  reproduit  la  plupart  des  motifs 
déjà  exprimés  par  les  précédents  orateurs.  Nous 
nous  bornons  à  rapporter  quelques  nouvelles 
considérations  contenues  dans  son  discours. 

En  parlant  du  vceu  émis  par  un  grand  nombre 
de  «lépartements,  pour  obtenir  la  réduction  des 
justices  de  paix,  et  des  autres  motifs  qui  ap'iel- 
lent  cette  réduction,  «  qu'il  me  soit  permis,  «lit 
l'orateur,  de  raisonner  un  instant  par  analogie. 
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L'Assemblée  constituante  établit  (les  tribunaux 
civils  dans  chaque  district;  bientôt  on  reconnut 
le  vire  de  celte  trop  féconde  création,  qui  lit 
tomber  depuis  dans  un  excès  contraire.  I«a  Con- 
vention nationale  réduisit  les  tribunaux  à  un  par 
département. 

•  La  loi  sur  la  nouvelle  organisation  des  tri- 
buuaux  a  pris  enfin  un  sape  milieu;  elle  a  fourni 
des  tribunaux  d'arrondissement,  qui  sont  plus 
forts  de  moitié  que  ceux  des  anciens  districts, 
mais  qui  ne  rorment  a  peu  près  que  le  tiers  de 
l'arrondissement  des  tribunaux  de  département. 
Cette  réduction  de  moitié  des  tribunaux  de  dis- 
tricts, établis  par  l'Assemblée  constituante,  et 
l'assentiment  général  qu'elle  a  obtenu,  ne  forine- 
t-clle  pas  une  présomption,  et  presque  une  preuve 
en  faveur  de  la  suppression  d'environ  un  tiers  des 
justices  de  paix  établies  par  cette  même  Assem- 

«  S'il  arrive,  dit  Favard  en  terminant,  que  des 
considérations  locales  empêchent  quelquefois  de 

rilacer  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  dans 
'endroit  le  plus  central,  le  juge  de  paix  no 
pourra-t-il  pas,  sans  inconvénient,  sans  trais,  et 
presque  sans  peine,  donner  dans  cet  endroit  une 
ou  deux  Stances  par  décade?  Le  (îouvernement 
peut  même  en  imiH)8cr  l'obligation  à  ces  juges  de 
paix,  et  prendre  a  cet  égard  toutes  les  mesures 
convenables;  la  loi  n'a  pu  ni  dû  les  indiquer, 
parce  qu'elles  appartiennent  exclusivement  au 
pouvoir  exécutif. 

«  Une  l'on  cesse  donc  de  s'alarmer  sur  les  pré- 
tendus inconvénients  que  l'on  reproche  à  la  réduc- 
tion des  justices  de  paix.  Elle  ne  peut  qu'être 
iuliniinent  utile  aux  justiciables. 

■  Le  Tribuuat  l'a  pensé  ainsi;  nous  ne  vous 
présenterons  point  son  viru  comme  unanime.  Lu 
examen  approfondi,  une  critique  éclairée,  des 
objections  également  fortes  ont  précédé  son  ad- 
mission ;  mais,  par  là,  elle  a  acquis  des  droits  a 
votre  confiance.  » 

Ile  ri  1er,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens 
législateurs,  après  tout  ce  qui  vient  de  vous  être 
développé  sur  le  projet  «le  loi,  je  garderais  le 
silence,  en  attendant  avec  respect  et  confiance 
votre  décision,  si  l'importance  même  de  la  mesure 
qui  vous  est  proposée  n'exigeait  pas  que  l'on 
s  efforçât  de  détruire  dans  l'esprit  du  législateur 
jusqu'à  l'impression  du  doute. 

La  réduction  des  justices  de  paix  a  été  com- 
battue comme  contraire  au  vu  u  de  la  Constitu- 
tion, comme  destructive  des  élections  populaires, 
comme  illibérale  dans  ses  conséquences. 

Lit  Gouvernement  qui  met  sa  principale  élude 
à  tout  améliorer,  qui  s'est  attaché  à  fixer  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  confiée  a 
ses  soins,  la  libéralité  îles  idées,  un  tel  lîouver- 
nement  u  sans  doute  le  plus  pressant  intérêt  à  ce 
que  les  grandes  hases  de  l'association  politique 
ne  soient  poinrhlcssées  par  le  projet. 

On  a  semblé  regretter  que  les  fondions  déjuges 
de  paix  ne  fussent  pas  strictement  renfermées 
dans  la  conciliation,  et  l'on  a,  à  cet  égard,  mal 
interprété  la  Constitution.  Le  projet  laisse  sub- 
sister les  attributions  actuelles  des  juges  de  paix. 
L'article  constitutionnel  qui  les  concerne  porte 
textuellement  :  •  h-urs  principales  fonctions  con- 
sistent à  concilier  les  parties  qu'ils  invitent,  dans 
le  cas  de  non  conciliation,  a  se  faire  juger  par 

des  arbitres.  . 

Vous  voyez  que  la  conciliation  est  leur  princi- 
pale, mais'non  pas  leur  unique  fonction  :  il  leur 
a  été  délégué  d'autres  attributions  qu'ils  ont  déjà 
exercées.  Le  projet  ne  |K-ut  donc  être  accusé 
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d'iuconslitutionnalité.  D'ailleurs,  on  ne  les  eût 
point  nommés  juqes  de  paix  s'ils  n'avaient  été 
appelés  ù  |>ortcr  des  jugements  en  certaines  cir- 
constances. N'attendre  d'eux  et  en  attendre  tou- 
jours les  avantages  de  la  conciliation,  est  une 
idée  de  perfection  impossible  à  réaliser.  Si  la 
conciliation  ne  s'opère  pas,  les  parties  seraient 
donc  réduites,  dans  tous  les  cas,  à  recourir  aux 
tribunaux  d'arrondissement;  c'est  bien  alors  qu'on 
introduirait  la  nécessité  d'un  déplacement  oné- 
reux, puisqu'il  serait  très-rarement  moindre  de 
huit  a  dix  lieues. 

Est-il  vrai,  comme  on  a  paru  le  croire,  nue  le 
projet  blesse  le  droit  d'élection  immédiate  réservé 
aux  citoyens  dans  la  nomination  des  juges  depaix? 
Le  nombre  des  justices  de  paix,  leur  distribution, 
ne  font  rien  à  l'exercice  de  ce  droit;  il  n'est  ni 
dans  l'augmentation  ni  dans  la  restriction  de  leurs 
limites;  il  est  entier  et  complet  lorsque  les  ci- 
toyens concourent  effec:ivement  à  la  nomination 
dés  juges  de  paix.  La  vraie  question  est  là.  Quant 
aux  effets  de  cette  nomination,  c'est  aux  plus 
grands  avantages  qu'elle  doit  avoir  pour  le  pauvre 
et  pour  le  riche  qu'il  faut  s'attacher,  c'est  tou- 
jours vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les 
établissements  qui  ont  l'intérêt  public  |>our  objet. 

Après  avoir  exprimé,  sur  l'utilité  de  la  réduc- 
tion, et  l'opinion  qui  réclame  cette  mesure,  des 
considérations  déjà  énoncées  par  différents  ora- 
teurs. 

■Irriter  continue  ainsi  : 
Faut-il  borner  les  fonctions  de iuge  de  paix  aux 
seules  attributions  judiciaires?  Ils  seraient  alors 
îles  agents  presque  sans  utilité,  et  le  but  de  leur 
institution  ne  serait  pas  complètement  rempli. 

Ne  leur  laissera-t-on  que  le  pouvoir  si  intéres- 
sant de  concilier?  Mais  que  sera-ce  si,  au  lieu 
d'accorder  en  effet  les  parties,  le  peu  de  considé- 
ration dont  ils  jouiront,  soit  par  le  défaut  de  lu- 
mières où  par  d  autres  circonstances,  s'oppose  à  ce 
qu'un  tel  bienfait  soit  le  résultat  de  leurs  travaux? 

Au  lieu  de  G,000  juges  de  paix,  qui  ne  peuvent 
faire  le  bien  que  l'on  en  attend,  3,b00  qui  pour- 
raient être  choisis  dans  un  rayon  beaucoup  plus 
étendu,  et  qui  réuniraient  assez  de  connaissances 
et  de  qualités  morales  pour  bien  remplir  leurs 
fonctions,  voilà  ce  qui  est  surtout  à  désirer,  voilà 
le  vo'u  du  projet  et  celui  du  Gouvernement. 

J'ajouterai  qu'en  adoptant  le  projet  sur  les  pour- 
suites des  délits  qui  retire  aux  juges  de  paix  les 
attributions  de  police  judiciaire,  vous  avez  sim- 
plillé  leurs  fonctions. 

I  n  dernier  orateur,  Ifcrxnrd,  ou  vont  du  Tri- 
bunal, |Kirle  aussi  en  faveur  du  projet.  Il  trouve 
la  réduction  autorisée  par  l'article  fit)  de  la  Cons- 
titution, qui  porte  que  chaque  arrondissement 
communal  a  nu  ou  plusieurs  juges  de  paix.  Il 
pense  que  leur  nombre  doit  être  déterminé  par 
l'utilité  générale;  les  multiplier  à  l'excès,  ce  se- 
rait s'exposer  à  perdre  le  plus  grand  avantage 
qu'on  peut  attendre  de  cette  intéressante  magis- 
trature. Il  semblerait,  dit  l'orateur,  d'après  le  désir 
manifesté  d'établir  un  juge  de  paix  par  chaque 
commune,  que  la  moitié  des  citoyens  est  conti- 
nuellement en  procès!  Heureusement  il  n'en  est 
pas  ainsi.  D'ailleurs,  (tour  la  simple  conciliation, 
ne  se  trouve-t-il  pas  dans  les  communes  rurales 
des  hommes  qui,  par  leur  âge,  leurs  mo-urs,  leur 
sagesse  et  leur  expérience,  sont  en  quelque  sorte 
les  arbitres  nés  de  leurs  voisins,  et  obtiennent 
sur  eux  un  ascendant  bien  propre  à  les  concilier 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible. 
La  diminution  des  juges  de  paix,  ajoute  hVzard, 


n'aura,  quaul  au  droit  d'élire,  d'autre  effet  que 
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de  réunir  un  plus  grand  nombre  d'électeurs,  et 
de  faciliter  les  moyens  d'avoir  de  bons  choix  qui 
écarteront  les  secours  funestes  et  forcés  des  pra- 
ticiens; car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la 
grande  majorité  des  juges  de  paix,  pleins  de  droi- 
ture, n'osent  pas,  parce  qu'ils  ne  savent  pas,  et 
parce  qu'ils  craignent  de  compromettre  les  parties, 
rédiger  un  proces-vcrbal  de  conciliation  ou  de 
non  conciliation,  sans  recourir  aux  avis  et  solli- 
citer la  préscuce  d'un  avoué,  d'un  homme  de  loi. 
Le  Tribunal  a  cru  le  projet  bon  en  lui-même  et 
conforme  à  la  Constitution.  C'est  à  vous  qu'il  ap- 
partient de  prononcer. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet,  mis  en  délibération,  est  approuvé  à 
la  majorité  de  218  suffrages  contre  41. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  1 1  pluviôse. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  8  pluviôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  est  lu  et 
adopté. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant établissement  de  tribunaux  criminels  spé- 
ciaux. 

Hl.  J.  Chénler  (1).  Tribuns,  dans  une  ques- 
tion où.  il  s'agit  du  pacte  social,  de  la  liberté  civile, 
de  l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens,  je  regarde 
comme  un  devoir  de  présenter  a  votre  sagesse 
quelques  réflexions  rapidement  conçues.  La  lec- 
ture du  rapport  du  votre  Commission  n'a  point 
dissipéxdans  mon  esprit,  l'idée  effrayante  des  in- 
convénients sans  nombre  d'un  tribunal  extraor- 
dinaire. Les  maux  de  la  République  sont  graves, 
je  lésais;  mais  le  remède  est-il  salutaire?  et  rien 
peut-il  entrer  en  parallèle  avec  les  dangers  d'une 
pareille  institution?  Je  ne  le  crois  pas,  je  l'avoue. 
C'est  donc  pour  les  principes  de  tous  les  Etats 
libres,  pour  la  dignité  du  Tribunal  et  du  Corps 
législatif,  pourl'intérétnational,  que  nous  sommes 
chargés  spécialement  de  défendre  ;  c'est  encore, 
j'oserai  le  dire,  pour  le  véritable  intérêt  du  Gou- 
vernement que  je  viens  attaquer  l'étrange  projet 
de  loi  dont  on  vous  propose  l'adoption. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  féliciterai  le  Gou- 
vernement d'avoir  retiré  cet  article  désastreux 

Spii  rappellerait  aux  justes  alarmes  des  citoyens  la 
oi  des  suspects  et  le  régime  révolutionnaire. 
Tous  les  gouvernements  qui  ont  existé  sont  tombés 
dans  des  erreurs  considérables,  parce  que  tous 
étaient  composés  d'hommes,  parce  que  tous  étaient 
environnés  de  servitude  et  d'adulation.  C'est  un 
des  malheurs  de  la  puissance  :  ce  malheur  existe 

Sour  le  Gouvernement  actuel;  il  a  donc  pu  errer, 
lais,  à  quelque  point  affligeant  que  les  choses 
soient  parvenues  dans  l'intérieur,  on  fonde  un 
légitime  espoir  sur  l'autorité  qui  sait  entendre, 
reconnaître,  respecter  Popinion  publique. 

En  soumettant  aux  règles  de  l'analyse  le  projet 
qui  vous  est  présenté,  nous  trouvons  d'abord  des 
tribunaux  spéciaux,  et  en  matière  criminelle.  Les 
citoyens  accusés  sont  enlevés  à  leurs  juges  natu- 
rels, privés  des  formes  ordinaires,  des  formes 
protectrices  déterminées  par  le  Code  pénal.  Sans 
aller  plus  loin  pour  l'instant,  ce  seul  exposé 
prouve  une  violation  des  principe?.  H  frappe  d'un 
vice  radical  ces  tribunaux  que  l'on  avait  d'abord 
aunoucés  sous  le  nom  de  tribunaux  d'exception. 


(1)  Non*  publiens  in  ecteuso  l'opinion  de  Chénier.  Le 
Mouilrur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  discours  de  ce! 
oralcur. 


nom  qui  leur  convenait  trop  bien,  mais  qu'en 
conséquence  il  a  fallu  changer,  pour  ne  pas  offrir 
l'institution  sous  son  aspect  le  plus  vrai,  et  par 
cela  même  le  plus  alarmant. 

Ceux  qui  l'ont  soutenue  à  cette  tribune  vous 
ont  cité  les  conseils  de  guerre.  Assurément  rien 
n'est  moins  heureux.  Nul  rapport  n'existe  entre 
ces  deux  termes  de  comparaison.  Les  conseils  de 
guerre  sont  établis  pour  juger  les  délits  militaires 
d'après  les  formes  et  les  peines  déterminées  par 
le  Code  pénal  militaire;  et  ce  genre  de  tribunaux 
que  la  nécessité  réclame,  qui  tient  à  la  nature 
même  des  choses,  est  adopté  chez  tous  les  peuples 
libres.  On  sent  bien  que  je  parle  uniquement  ici 
des  conseils  de  guerre  et  non  des  commissions 
militaires  dont  l'usage  est  un  grand  abus,  et  dont, 
à  mon  avis,  nul  événement,  nul  délit,  nulle  épo- 
que ne  peuvent  justifier  l'existence.  Mais  ces  con- 
seils, de  guerre,  que  l'on  a  mal  à  propos  invoqués, 
déterminent  eux-mêmes  la  véritable  limite.  Là 
où  commence  te  délit  civil,  là  aussi,  pour  tous  les 
citoyens,  doit  commencer  la  juridictiou  civile, 
avec  ses  lenteurs  utiles,  avec  son  jury  de  juge- 
ment, ses  iuges  dont  le  ministère  se  borne  à  l'ap- 
plication de  la  loi,  son  tribunal  de  cassation  et 
l'instruction  nouvelle  du  procès  entier,  si  le  juge- 
ment est  cassé.  Ravir,  sans  une  loi,  aux  citoveus,  à 
quelques  citoyens,  a  un  seul  citoyen,  la  totalité 
ou  la  moindre  partie  de  ces  formes  tutélaùvs, 
c'est  un  acte  de  despotisme.  Les  ravir  par  une  loi, 
c'est  déclarer  la  servitude  publique,  c'est  consa- 
crer la  tyrannie. 

Mais  quelle  sera  donc  la  composition  des  tribu- 
naux que  l'on  vous  propose?  Le  président  et  les 
deux  juges  du  tribunal  criminel,  trois  militaires 
ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine,  et  deux 
citoyens  ayant  les  qualités  requises  pour  être 
juges.  Ces  deux  citoyens  et  les  trois  militaires 
seront  désignés  par  le  Premier  Consul.  Je  ne  vous 
parlerai  point  de  l'influence  qui'  la  gloire  de  nos 
guerriers  peut  et  doit  donner  aux  militaires  dont 
il  s'agit;  ce  n'est  là  qu'une  conjecture  probable, 
et  je  ne  veux  mettre  en  avant  aucune  proposition 
dont  l'évidence  puisse  être  contestée  dans  la  ri- 
gueur des  principes.  Mais,  sur  huit  juges  qui  com- 
posent ce  tribunal,  en  voilà  cinq  désignés  par  le 
Premier  Consul.  Une  des  premières  bases  de  la 
liberté,  c'est  l'indépendance  des  tribunaux.  C'est 
là  une  de  ces  vérités  qui  sont  universellement 
avouées,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  l'intérêt 
de  tous.  Quand  les  juges  sont  nommés  par  le 
peuple,  la  source  et  la  garantie  de  leur  indépen- 
dance se  trouvent  dans  la  nature  même  de  l'élec- 
tion. Selon  la  Constitution  qui  régit  aujourd'hui 
la  France,  les  juges  sont  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  alors  ou  a  senti  avec  raison  qu'ils 
devaient  être  inamovibles.  Ce  qui,  au  premier 
aspecr,  semblerait  contraire  à  l'esprit  républicain, 
devient  la  seule  garantie  de  leur  .indépendance. 
Or  que  devient  cette  garantie  dans  un  tribunal  où 
cinq  juges  sur  huit  sont  révocables  à  volonté?  Et 
qui  ne  voit  qu'un  p;treil  tribunal  est,  par  le  fait, 
une  véritable  commission  sous  la  main  du  Gou- 
vernement? 

On  trouvera  peut-être  minutieux  d'observer 
que.  pour  le  département  de  la  Seine,  le  Gouver- 
nement se  réserve  une  influence  encore  plus 
grande  que  pour  les  autres  parties  de  la  Républi- 
que. Mais,  sans  nous  arrêter  davantage  sur  cotte 
différence  qu'il  est  pourtant  nécessaire  «le  faire 
apercevoir,  passons  à  des  considérations  d'un 
autre  genre.  Peut-être  ces  tribunaux  extraordi- 
naires sont  circonscrits  dans  un  cercle  étroit. 
Peut-être  leur  compétence  se  borne  à  un  petit 
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nombre  de  délits  fort  rares.  Non,  leurs  attribu- 
tion* sont  immenses.  Ils  prononcent  d'abord  ex- 
clusivement sur  une  foule  de  délits  publics  dont 
plusieurs,  comme  on  Ta  suffisamment  développé, 
ne  sont  nullement  déduis  dans  le  projet  de  loi. 
Cette  incertitude  dans  les  termes,  cette  absence 
de  déliuitiou  précise,  se  font  remarquer  dans  les 
articles  G  et  7  jiour  la  partie  qui  concerne  la  ré- 
pression du  vagaboudage  ;  mais  bien  plus  encore 
dans  l'article  11,  article  de  la  plus  haute  impor- 
tance. C'est  là  qu'il  est  question  des  excès  et 
voies  de  fait  exercés  contre  les  acquéreurs  de  do- 
maines natiouaux  a  raison  de  leurs  acquisitions, 
du  crime  d'embauchage  et  de  machinations  pra- 
tiquées hors  l'armée  et  par  des  individus  non 
militaires,  pour  corrompre  et  suborner  les  gens 
de  guerre,  les  réquisitionnaires  et  les  conscrits. 
L'orateur  du  Gouvernement  ne  semble  pas  même 
avoir  pris  garde  à  l'obscurité  des  expressions 
contenues  dans  cet  article.  Le  rapporteur  de  la 
Commission  l'a  bien  sentie,  car  il  a  fait  de 
grands  efforts  pour  démontrer  qu'elles  étaient 
claires.  Il  y  oppose  l'article  \  du  Code  pénal,  arti- 
cle dont  la  rédaction  n'est  pas  en  effet  très-satis- 
faisaule,  mais  qui  est  couçu  pour  des  tribunaux 
ordinaires,  pour  des  jurés  qui  accusent,  pour 
d'autres  jurés  qui  déclarent  le  fait,  pour  des  juges 
qui  appliquent  la  lui. 

Aux  termes  des  articles  10  et  13.  d'autres  délits 
seront  jugés  par  le  tribunal  spécial^  mais  concur- 
remment avec  le  tribunal  ordinaire.  Il  résulte 
premièrement  de  cette  concurrence  inexplicable, 
que,  dans  le  même  département,  des  hommes  pré- 
venus des  mêmes  délits  seront  jugés,  les  uns  dans 
les  formes  lentes  et  solennelles  avouées  par  le 
Code  pénal,  les  autres  d'après  les  dispositions 
menaçantes  d'une  législation  de  rigueur.  Il  s'en- 
suit encore,  et  plus  sûrement,  que,  par  la  force 
naturelle  des  choses,  le  véritable  asile  de  la  loi, 
le  tribunal  prolecteur,  n'aura  bientôt  qu'une  com- 
pétence illusoire,  partout  où  le  tribunal  spécial 
aura  établi  sou  effrayante  autorité. 

Voila  donc  le  jugement  par  jurés  ouvertement 
attaqué,  ou  plutôt  sa|  m  ■  dans  sa  base.  C'est  peu 
qu'on  l'altère  en  méconnaissant  ses  principes  et 
sou  essence;  c'est  peu  qu'en  renonçant  aux  dé- 
positions orales,  on  veuille  transformer  d'excel- 
lents jurés  eu  légistes  malhabiles,  et  mettre  des 
écritures  à  la  place  d'une  conscience  intègre  :  il 
faut  rétablir  l'empire  tortueux  de  l'ancienne  chi- 
cane, et  le  pouvoir  expédilif  de  la  justice  prévô- 
tale;  il  faut  détruire  entièrement  le  jugement 
des  citoyens  par  leurs  pairs,  cette  institution 
sage  et  bienfaisante  que  n'ont  cessé  de  réclamer 
les  vieux  des  jurisconsultes,  des  magistrats,  des 
philosophes,  et  que  l'immortel  Montesquieu, 
grand  sous  ce  triple  aspect,  proclamait,  il  y  a 
plus  d'un  demi-siècle,  comme  le  chef-d'iruvre  de 
la  législation  d'un  peuple  libre. 

Je  vous  entends.  Non,  il  ne  faut  pas  détruire 
l'institution  des  jurés.  M  ais  quelle  amère  déri- 
sion! guoi!  vous  voulez  bien  la  conserver  pour 
des  délits  de  peu  d'importance,  quand  il  s'agit, 
par  conséquent,  de  peine  légères;  et  vous  l'écar- 
tez  avec,  soin  quand  l'accusation  est  capitale! 
Dans  le*  crimes  privés,  dans  la  lutte  d'un  ci- 
toyen contre  un  citoyen,  vous  laisse/,  la  balance 
égale  entre  les  mains  de  la  justice  ;  et,  dans  la 
lutte  démesurée  du  gouvernement  de  l'Etat,  de 
tous  contre  un  seul,  vous  vous  hfilcz  de  venir  au 
secours  de  la  force  accusatrice  contre  la  faiblesse 
accusée  !  Vous  accorde/,  d'altord  des  inoveus  sans 
nombre  pour  placer  l'homme  soupçonné  en  état 
de  prévention,  et  ensuite  vous  regardez  l'homme 
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prévenu  comme  un  coupable  sacrillé!  Vous  le 
poussez,  vous  le  précipitez,  pour  ainsi  dire,  sous 
le  glaive  rapide  d'un  tribunal  de  vengeance!  Oh! 
je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  tous  les  amis 
ile  la  liberté,  de  la  justice,  de  la  véritable  légis- 
lation, en  osant  poser  en  principe  la  théorie  di- 
rectement contraire.  Plus  l'accusation  est  grave, 
et  plus  je  me  défends  de  supposer  l'aceusè  cou- 
pable; plus  la  peine  est  rigoureuse,  et  plus  je 
jH-nse  qu'avant  de  la  pronoucer  il  faut  épuiser 
les  précautions  nécessaires  pour  rendre  un  juge- 
ment équitable;  plus  l'accusateur  est  puissant, 
plus  il  fait  valoir  les  droits  de  la  société  entière, 
et  plus  je  sens  le  besoin  de  ne  pas  oublier  ceux 
de  l'accusé  ;  plus  je  trouve  indispensable  de  lui 
assurer  tous  les  moyens  de  défense  légitime,  tou- 
tes les  garanties  de  la  liberté  civile,  tous  les  bien- 
faits d'une  loi  répressive,  mais  tutélaire. 

Et  permettez-moi,  mes  collègues,  de  vous  citer 
ît  cet  égard  quelques  lignes  de  l'homme  illustre 
dont  je  vous  rappelais  à  l'instant  le  souvenir. 
.  Dans  les  Etats  modérés,  dit  l'auteur  de  l'esprit 
«  des  lois,  dans  les  Etats  modérés  où  la  léte  du 

•  moindre  citoyen  est  considérable,  on  ne  lui  ôtc 

■  son  honneur  et  ses  biens  qu'après  un  long  exa- 
-  men  ;  on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la 
«  patrie  elle-même  l'attaque,  et  elle  ne  l'attaque 

•  qu'en  lui  laissant  tous  les  moyens  possibles  de 

■  la  défendre.  »  11  n'est  jusqu'ici  question,  mes 
collègues,  que  des  monarchies  tempérées.  ■  Ou 
«  voit  que,  dans  les  Républiques,  ajoute  le  respec- 
«  table  philosophe,  il  faut  pour  le  moins  autant 
«  de  formalités  que  dans  les  monarchies.  Dans 

•  l'un  et  dans  l'autre  Gouvernement,  elles  aug- 
'  mentent  en  raison  du  cas  que  l'on  y  fait  de 
«  l'honneur,  de  la  fortune,  de  la  vie,  de  la  li- 
«  berté  des  citoyens.  »  Pesez  chaque  mot,  tribuns  : 
ce  ne  sont  pas  les  principes  des  justices  prévôta- 
les,  des  commissions  extraordinaires;  ce  n'est 
pas  la  doctrine  des  Laubardemoiit,  c'est  celle  des 
bienfaiteurs  de  l'humanité.  Que  n'a-l-on  gravé 
ces  maximes  préservatrices  de  la  tyrannie  par- 
tout où  l'on  délibère  sur  le  sort,  sur  l'honneur, 
sur  la  vie  des  citovens,  soit  en  proposant,  soit  en 
acceptant,  soit  en"  appliquant  des  lois  pénales! 
l'Iùl  aux  destinées  de  Vesnèce  humaine,  je  ne  dis 
pas  que  de  tels  hommes  (ils  sont  rares  au  milieu 
tles  siècles),  mais  que  leurs  disciples  Hdèles  rem- 
plissent les  législatures,  les  tribunaux,  et  mémo 
les  Conseils  d  Etat  ! 

Après  avoir  enlevé  il  l'accusé  la  double  garantie 
du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  jugement,  le 
projet  de  loi  lui  ravit  encore  celle  du  recours 
eu  cassation,  hors  sur  le  fait  de  com[>étenco. 
On  vous  a  fait  beaucoup  valoir  celte  ressource 
unique,  et  l'on  a  semblé  en  même  temps  regarder 
comme  inutile  et  sans  force  celle  du  recours 
ordinaire  en  cassation,  tel  que  le  déterminent 
les  articles  6,*>  et  (>G  de  l'acte  constitutionnel. 
Mais  où  sont  donc  les  motifs  d'une  opinion- si 
étrange?  Il  est  évident  que  la  compétence  ne 
peut  jamais  fournir  au  tribunal  de  cassation  qu'une 
seule  question  à  discuter;  et,  d'après  le  projet  de 
loi,  si  cette  discussion  n'est  pas  la  plus  vaine  des 
formalités,  elle  sera  du  moins  très-expéditive. 
Mais,  aux  termes  de  l'acte  constitutionnel,  le  re- 
cours ordinaire  en  cassation  présente  des  ques- 
tions sans  nombre,  et  toutes  sont  des  garanties 
pour  l'accusé.  On  peut  élever  une  foule  de  diffi- 
cultés sur  1rs  formes  de  la  procédure,  une  foule 
sur  les  fausses  interprétations  ou  sur  les  fausses 
applications  de  la  loi.  Ajoutez  que.  si,  dans  les 
temps  les  plus  calmes,  celte  garantie  est  impor- 
tante, elle  le  devient  bien  davantage  aux  époques 
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encore  voisines  d'une  révolution  longue  et  ora- 
geuse, quand  les  emportements  des  partis,  ou 
même,  si  l'on  veut,  quand  les  cria  de  l'opinion 
publique  irritée  provoquent  et  tyrannisent  les 
consciences  les  plus  pures,  quand  une  indignation 
vertueuse  siège  et  prononce  quelquefois  à  la  place 
d'une  justice  impossible. 

Je  ne  dirai  qu  un  mot  sur  l'article  30  :  car  un 
effet  rétroactif,  qui  serait  très-remarquable  dans 
un  projet  de  loi  médiocrement  défectueux  semble 
de  peu  d'importance  dans  celui  qui  est  soumis  à 
la  discussion.  Il  est  pourtant  impossible  de  ne  pas 


réfuter  l'assertion  du  rapporteur  qui  ne  voit  dans 
cet  article  aucun  effet  rétroactif.  Les  hommes 
détenus  antérieurement  à  l'existence  du  tribunal 
spécial,  pour  des  crimes  de  sa  compétence, doivent 
être  renvoyés  par  devers  lui  avec  les  procédures 
déjà  commencées.  La  peine  n'est  point  changée, 
dit-on.  Cela  est  vrai  ;  mais  tout  est  changé,  ex- 
cepté la  peine  ;  mais  la  condition  du  prévenu  n'est 
plus  la  même;  mais  vous  lui  ravissez  ses  juges  na- 
turels, tous  les  moyens  de  défense,  toutes  les  ga- 
ranties, toutes  les  chances  nue  la  loi  lui  accordait 
quand  il  a  été  mis  sous  la  main  de  la  loi.  Ce 
court  exposé  n'est-il  pas  assez  clair,  et  ne  voyez- 
vous  lias  éclater,  dans  sa  nudité,  l'effet  rétroactif 
donton  s'obstine  vainement  àcontester  l'évidence? 

Les  violations  de  l'acte  constitutionnel  ne  sont 
pas  moins  évidentes;  elles  le  sont  tellement  qu'il 
serait  puéril  de  les  développer.  Le  projet  de  loi 
écarte  du  tribunal  spécial  le  jury  d'accusation,  le 
jury  de  jugement,  les  juges  qui  appliquent  la  loi; 
et  toutes  ces  choses  sont  consacrées  textuellement 
en  matière  criminelle  par  l'article  62  de  la  Cons- 
titution. Les  articles  t»ô  et  GO  délèguent,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  au  tribunal  de  cassation, 
des  attributions  nombreuses  qu'anéantit  le  projet 
de  loi.  Quant  à  l'article  92,  l'induction  qu'on  veut 
en  tirer  n'est  pas  soutenable  ;  et,  sans  vouloir  dé- 
cider s'il  était  bien  à  propos,  en  matière  aussi 
grave,  de  renouveler  ce  vieil  axiome,  qui '  peut  le 
plus,}Kitt  le  moins;  sans  même  examiner  ce  que 
«•'est  que  le  plus,  ce  que  c'est  que  le  moins  en  fait 
d'arbitraire,  en  fait  de  violation  du  pacte  social, 
j'ose  affirmer  que  le  rapporteur  aurait  dû  tirer  de 
l'article  une  conséquence  absolument  opposée. 

Oui.  la  Constitution  a  prévu,  elle  a  dû  prévoir 
le  seul  cas  oû  sou  empire  pourrait  être  suspendu. 
Kllc  a  donné  par  cela  même  une  exclusion  posi- 
tive à  tout  autre  moven  de  la  suspendre  en  tout 
ou  en  partie;  c'est  une  véritable  borne  qu'elle  a 
posée;  Imrne  sacrée  que  les  autorités  établies  par 
elle  n'ont  pas  le  droit  de  franchir,  qu'elles  ne  peu- 
vent franchir  sans  se  combattre  elles-mêmes,  en 
affaiblissant,  en  foulant  aux  pieds  le  titre  qui  les 
rend  légitimes. 

Il  est  surabondamment  démontré  que  le  projet 
de  loi,  s'il  est  adopté  par  le  Corps  législatif,  ren- 
verse les  institutions  les  plus  sages;  qu'il  détruit 
les  formes  les  plus  salutaires;  qu'il  affaiblit  l'in- 
fluence utile  du  tribunal  de  cassation;  qu'il  cor- 
rompt la  législation  criminelle;  qu'il  anéantit  la 
garantie  de  l'accusé  ;  qu'il  attaque  la  liberté  civile  ; 
qu'il  viole  ouvertement  le  pacte  social;  que,  sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  d'après  la 
théorie  des  philosophes  législateurs,  d'après 
l'exemple  de  toutes  les  nations  libres,  d'après  le 
texte  formel  de  notre  Constitution,  en  principe* 
généraux,  en  droit  positif,  il  est  absolument  inad- 
missible. Et  si  l'on  me  dit  :  »  Vous  avez  parlé  de 
la  garantie  de  l'a  eusé,  parlez  donc  de  celle  de 
l'Etal,  de  celle  du  Gouvernement,  »  je  ne  recom- 
mencerai pas  I  enuméralion  désastreuse  et  déjà 
trop  répét'-e  des  calamités  que  de  tels  motifs 


ont  accumulées  sur  les  nations;  je  ne  réveillerai 
pas  en  vous  d'amers  et  récents  souvenirs.  Négli- 
geant ces  moyens  faciles  d'émouvoir  vos  imugj- 
natious,je  ne  parlerai  qu'à  la  conscience, à  la  raison 
du  Tribunal  ;  je  répondrai  :  la  garantie  de  l'Elut, 
celle  du  Gouvernement)  ne  peut  jamais  se  trouver 
que  dans  la  garantie  des  citoyens,  dans  la  justice, 
dans  les  princi|K;s  conservateurs  de  la  liberté 
civile,  dans  l'usnge  légitime  du  pouvoir,  dans  le 
respect  des  droits  de  tous,  dans  l'observation 
religieuse  de  l'acte  constitutionnel.  Les  mesures 
extraordinaires  usent  la  puissance  ;  elles  parais- 
sent l'affermir  un  moment,  et  1  ébranlent  dans 
sa  véritable  base:  elles  ouvrent  la  carrière  infinie 
de  l'arbitraire;  et  plus  on  les  multiplie,  plus  elles 
paraissent  insuffisantes.  J'ajouterai  que  de  toutes 
les  mesurai  extraonl inaires,  celles  qui  ont  rapport 
aux  tribunaux  criminels  sont  de  beaucoup  les 
plus  funestes  ;  car  là  seulement  il  s'agit  de  la  vie 
des  hommes.  Hors  de  là,  les  mesures  inconsidérées, 
vexatoires  même,  sont  des  fautes  graves  nue  le 
temps  peut  réparer;  mais  les  assassinats  juridiques 
sont  des  attentats  irréparables.  J'irai  plus  loin 
encore;  je  dirai:  l'extension,  l'envahissement  du 
pouvoir,  soit  dans  l'autorité  exécutrice,  soit  dans 
les  fonctions  judiciaires,  est  sans  doute  un  abus 
déplorable;  mais  le  plus  grand  des  abus,  le  plus 
dangereux  dans  ses  résultats,  c'est  de  placer  l'ar- 
bitraire dans  la  loi  même;  c'est  de  rendre  la  loi 
coupable. 

Tribuns,  j'ai  dit  en  homme  libre  tout  ce  que  m'a 
dicté  ma  conscience  ;  je  n'ai  fait  au  Tribunal  ni 
au  Gouvernement  l'injure  d'arfaiblir  ce  que  je 
crois  la  vérité.  Je  nepense  point  cependant  comme 
les  orateurs  qui,  même  en  défendant  le  projet  de 
loi,  ont  trouvé  un  peu  d'exagération  dans  le  ta- 
bleau des  dangers  qui  nous  environnent,  tel  que 
vous  l'a  présenté  le  rapporteur  de  la  Commission. 
Je  croirais  plutôt  qu'on  pourrait  y  ajouter  des 
traits  affligeants;  mais  l'Assemblée  qui  m'écoute 
est  trop  éclairée  pour  que  j'aie  besoin  de  tout  dire, 
et  je  dois  supprimer  ce  que  vos  cieurs,  interrogés 

riar  vous-mêmes,  vous  diront  plus  éloquemmeut. 
hi  reste,  les  vives  sollicitudes  du  Gouvernement 
doivent  accélérer  h;  retour  de  l'ordre.  Les  crimes 
toujours  renaissants  des  ennemis  de  la  liberté 
publique  l'ont  désabusé,  sans  doute,  de  sa  eou- 
liance  trop  magnanime.  Qu'il  craigne  les  sugges- 
tions perfides  de  ces  hommes  que  la  puissance 
rencontre  toujours  à  ses  pieds;  de  ces  hommes 
qui  flattent  aujourd'hui  sans  mesure  le  premier 
magistrat  par  le  même  instinct  de  bassesse  qui 
leur  faisait  calomnier  les  triomphes  du  libérateur 
de  l'Italie;  de  ces  hommes  qui,  méprisés  de  tous 
les  pirtis,  cherchent  à  couvrir  leur  nudité  du 
manteau  de  sa  vaste  gloire.  Que  le  Gouvernement 
se  rallie  toujours  davantage  aux  principes  répu- 
blicains, aux  institutions  républicaines,  à  l'opi- 
nion républicaine  qui  a  besoin  de  lui,  comme  il 
a  besoin  d'elle;  que  les  rênes  de  l'administration 
soient  partout  confiées  à  des  mains  républicaines  ; 
alors  1  esprit  public  s'améliorera;  alors  les  lois 
ordinaires  suffiront,  parce  qu'elles  seront  exécu- 
tées; alors  seront  facilement  surveillés,  réprimés, 
punis,  les  brigands  qui  désolent  encore  la  France; 
et,  tandis  qu'à  l'extérieur,  les  succès  inouïs  de  nos 
guerriers  préparent  et  commandent  la  paix,  la 
sage  fermeté uu  Gouvernement,  consommera  dans 
l'intérieur  l'ouvrage  qu'avait  commencé  la  victoire. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 
tnlllrnier  (I).  Tribuns,  il  n'est,  sans  doute, 

(I)  Non  s  publions  in  eslento  l'opinion  «Jo  CaUfaPW. 
Elle  est  aljrèpc»"  au  Moniteur. 
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au  sein  de  cette  Assemblée,  personne  qui  ne  soit 
jaloux  de  l'auguste  caractère  dont  l'a  revêtu  la 
Charte  constitutionnelle,  personne  qui  de  même  ne 
s'honore  de  parcourir  le  cercle  des  devoirs  que  lui 
trace  sa  mission,  avec  cette  indépendance  qui 
doit  sceller  tous  les  actes  du  Tribunal. 

Placés  entre  le  peuple  et  le  Gouvernement,  si 
c'est  à  nous  de  veiller  a  la  conservation  des  avan- 
tages sociaux  promis  par  le  pacte,  c'est  à  nous 
aussi  de  faciliter,  de  multiplier  a  l'autorité,  dé- 
positaire de  la  dispeusation  de  ces  biens,  tous  les 
moyens  qu'elle  réclame  pour  y  parvenir. 

Lorsque  cette  tribune  retentit  d'une  opinion 
contraire  au  vœu  du  Gouvernement,  assurément 
c'est  moins  pour  combattre  sa  puissance  ou  l'en- 
traver dans  sa  marebe,  que  pour  l'inviter  à  tirer 
de  sa  sagesse  de  nouveaux  moyens  plus  convena- 
bles et  plus  efficaces.  Car,  comme  la  Constitution 
lui  a  dit  :  Vous  gouvernerez  par  les  moyens 
émanés  de  la  volonté  nationale;  s'ils  sont  insuf- 
fisants pour  vous  conduire  au  but,  je  vous  donne 
le  droit  exclusif  d'en  chercher  de  nouveaux,  et 
de  les  présenter  à  l'examen  du  Tribunat  ;  elle 
nous  a  dit  :  Vous,  tribuns,  vous  pèserez  au  poids 
de  la  prospérité  publique,  et  dans  la  balance  de 
la  nécessité,  ces  nouveaux  moyens. 

Ainsi,  le  Tribunat,  dans  son  suffrage  approba- 
tif.ne  cherche  pas  plus  a  plaire  au  Gouvernement 
qu'il  n'a  l'intention  de  lui  faire  injure.  Lorsqu'il 
refuse  son  approbation  aux  projets  qui  lui  sont 
soumis,  il  use  de  l'indépendance  que  lui  donne 
sa  mission.  Il  use  du  droit  qui  lui  appartient  de 
dire  :  Cela  convient  ou  ne  convient  pas. 

Tel  est,  mes  collègues,  le  sentiment  qui  me 
dirige  lorsque  je  viens  à  cette  tribune  proponcer 
mon  opinion.  Puissiez-vous  en  trouver  un  nou- 
veau témoignage  dans  les  rapides  observations 
que  je  vais  soumettre  à  votre  sagesse! 

Plusieurs  orateurs,  dont  les  intentions  sont  aussi 
pures  que  les  moyens  oratoires  sont  féconds  et 
puissants,  rejettent  le  projet,  parce  que  la  mesure, 
quoique  dirigée  contre  les  bandes  de  brigands 
qui  infestent  l'intérieur  de  la  République,  menace 
la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens;  parce  que  les 
vices  dont  elle  est  entachée  pourraient  amener 
des  résultats  contraires  à  ceux  espérés.  D'autres, 
dans  des  détails  non  moins  raisonnes,  luiTcpro- 
chent  un  vice  de  rétroactivité,  une  indication 
vague  de  sa  durée  ;  on  l'a  assimilée  aux  commis- 
sions militaires,  aux  commissions  prévôtales;  on 
a  prétendu  que  les  accusés  n'avaient  pas  assexde 
moyens  «le  se  défendre;  que  les  magistrats  de- 
vraient être  exempts  de  la  compétence  du  tribu- 
nal spécial  ;  qu'enfin  il  faudrait  une  loi  pour  ré- 
tablissement de  chacun  de  ci*  tribunaux,  comme 
pur  la  suspension  du  régime  constitutionnel, 
lorsque  la  nécessité  commande  cette  mesure  |iour 
un  ou  plusieurs  départements. 

fit  d'abord,  je  le  demande,  comment  la  liberté 
et  la  sûreté  des  citoyens  (connus  sous  les  rapports 
qui  caractérisent  le  vrai  citoyen)  peuvent-elles  se 
trouver  compromises  par  l'existence  de  la  loi 
demandée? 

Certes,  l'homme  de  bien  fut  toujours  à  couvert 
sous  les  lois  les  plus  terribles  et  les  plus  rigou- 
reuses contre  les  coupables,  lorsque  les  magistrats 
ne  furent  que  les  organes  de  la  justice,  et  non  les 
vils  instruments  de  la  passion. 

Tribuns,  assez  le*  orateurs  qui  m'ont  précédé 
&  cotte  tribune  vous  ont  développé  les  circon- 
stances déplorables  qui  affligent  certaines  contrées 
de  la  République  ;  assez  ils  vous  ont  démontré, 
par  des  détails  fondés  sur  la  nature  des  choses 
et  le  désir  de  l'ordre,  que  les  mesures  ordinaires 

t.  II. 
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que  la  loi  a  mises  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment ne  peuvent  convenir  qu'aux  temps  ordinaires 
et  aux  délits  ordinaires. 

Quel  est  l'homme  sage,  jaloux  de  son  propre 
bonheur  comme  de  celui  des  autres,  qui  ne  con- 
viendra pas  qu'il  faille,  et  sans  relard,  opposer 
une  digue  puissante  à  ce  torrent  dont  chaque 
jour  éclaire  les  fureurs  et  voit  déplorer  les  atroces 
effets?  Quel  magistrat  chargé  ,de  consulter  l'in- 
térêt public,  de  concourir  à  la  prospérité  sociale, 
en  voyant  l'iusuflisance  des  mesures  ordinaires 
contre  le  crime,  rejettera  de  :i  ou  veaux  moyens 
de  répression  nécessaires,  mais,  j'en  conviens, 
extraordinaires,  mais,  il  faut  l'avouer,  dérogatoires 
à  nos  institutions  constitutionnelles  sur  la  justice 
criminelle? 

Eh  quoi!  tandis  que  nos  guerriers,  par  leur 
héroïsme  et  par  leurs  victoires  innombrables, 
assurent  au  debors  le  triomphe  de  la  République, 
le  Gouvernement  ue  saurait  arrêter  la  rage  d  une 
misérable  poignée  d'incendiaires  et  d'assassins! 
Quoi!  il  laisserait  désoler  nos  campagnes,  infester 
les  grandes  routes,  piller  les  caisses  publiques,  inter- 
cepter toutes  les  relations  commerciales,  et  le  Tri- 
bunat, arrêté  par  des  craintes,  mal  fondées,  de  voir 
compromettre  la  sûreté  individuelle  des  citoveus 
vertueux  (qui  jamais  ne  pourraient  être  confondus 
avec  les  scélérats),  refuserait  au  Gouvernement 
les  moyens  efficaces  qu'il  demande  et  qu'ordonne 
la  nécessité,  parce  qu'ils  sont  hors  de  la  règle  ! 

Quel  est  donc  l'objet  du  Gouvernement?  n'est- 
ce  pas  la  conservation  de  la  société  ?  Et  qu'v  a-t- 
il  de  plus  op|K)sé  à  la  conservation  de  la  société 
que  le  brigandage,  que  l'impunité  des  scélérats, 
que  l'insuffisance  des  movens  répressifs,  que  la 
réprobation  des  institutions  qui  peuvent  donner 
de  l'énergie  et  de  la  certitude  à  ces  moyens? 

Or  le  Gouvernement,  en  vous  proposant,  tri- 
buns, la  création  d'un  tribunal  spécial,  eu  vous 
proposant  de  mettre  temporairement  cette  mesure 
extraordinaire  à  la  place  des  institutions  consti- 
tutionnelles, ne  veut  qu'un  moyen  efficace  d'ar- 
rêter les  attentats  et  de  garantir  aux  citoyens  leur 
vie  et  leur  fortune. 

Mais,  dit-on,  l'existence  temporaire,  l'amovibi- 
lité de  la  plus  grande  partie  des  juges,  leur  exis- 
tence absolument  dépendante  du  Gouvernement, 
n'offre  pas  une  garantie  suffisante. 

Eh!  à  qui  applique-t-ou  cette  garantie  ?  est-ce 
à  la  société,  ou  à  ces  bordes  qui  ne  doivent  plus 
en  trouver  puisqu'elles  y  ont  renoncé  en  se  soûle 
vant  contre  le  pacte  social  ?  Et  certes  n'auront- 
elles  pas  encore  le  secours  d'un  défenseur  officieux? 
Celte  ressource  n'était  point  accordée  dans  les 
tribunaux  de  l'ancien  régime,  et  les  commissions 
militaires  auxquelles  l'on  assimile  cette  institu- 
tion, sans  trop  réfléchir  à  leur  objet,  jugèrent 
longtemps  sans  qu'il  fût  loisible  aux  accusés  de 
se  faire  défendre. 

Quoi  !  de  ce  que  les  formes  seront  plus  rapides, 
s'ensuit-il  que  l'innocence  ne  pourra  se  faire 
reconnaître?  Parce  que  le  tribunal  sera  temporaire, 
parce  qu'une  partie  de  ses  éléments  n  auront, 
comme  lui, qu'une  durée  circonstancielle,  peut-ou 
en  conclure  que  la  complaisance  ou  la  faiblesse  v 

prendront  la  place  de  la  justice?  Non       l'ou  no 

me  fera  jamais  croire  que,  parce  que  I  existence 
d'une  partie  des  juges  dépendra  absolument  du 
Gouvernement,  les  jugement  eu  dépendront  aussi. 

Il  nommera  ces  magistrats  comme  il  nomme 
les  autres,  et  jusqu'ici  son  choix  nous  prouve 
que  sa  tendance  est  une  avec  la  volonté  du  peuple. 
II  appellera  donc  à  ces  redoutables  fonctions  des 
guerriers  qui  nou-seulcmeut  auront  donné  des 
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gages  de  leur  amour  pour  la  patrie,  mais  aussi 
qui  auront  des  connaissances  acquises  sur  les 
matières  de  leur  ressort;  il  leur  associera  des 
citoyens  distingués  par  leurs  lumières  comme 
parleur  moralité. 

D'après  ces  considérations,  l'institution  deman- 
dée n'offre-t-elle  pas  aux  individus  toute  la 
garantie  à  laquelle  ils  ont  droit;  et,  de  même 
à  la  société,  celle  qu'elle  invoque  contre  le  crime? 

On  lui  reproche  de  consacrer  la  rétroactivité, 
qui  constitutionnellement  est  un  crime. 

Mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on  s'arrête  ici 
à  l'apparence  et  non  au  fait.  Le  rapporteur  de 
votre  Commission  a  suffisamment  écarté  celte  in- 
culpation en  vous  disant  qu'elle  n'est  rétroactive 
ni  quanta  la  peine,  puisque  la  peine  qu'elle  con- 
sacre était  établie,  puisqu'elle  est  la  même  que 
celle  établie  par  la  loi  du  2'J  nivôse,  ni  quant  à 
la  procédure,  puisqu'elle  subsistera  et  servira  à 
l'instruction  devant  le  tribunal  spécial  comme 
elle  aurait  servi  devant  le  tribunal  criminel. 

Mais, quand  la  rétroacli vite  peut-elleêtreun  vice, 
une  raison  d'abolir  ou  de  rejeter  une  loi?  C'est 
quand  elle  soumet  l'individu  à  une  peine  plus 
grave  que  celle  qu'il  connaissait,  que  celle  dont 
il  courait  la  chance,  que  celle  qu'il  accepta,  pour 
ainsi  dire,  lorsqu'il  commit  le  délit. 

Et  qu'importe  que  ce  soit  un  tribunal  plutôt 
qu'un  autre  qui  en  connaisse,  si  le  tribunal  au- 
quel la  compétence  est  attribuée,  postérieurement 
au  délit,  offre,  comme  les  autres,  la  garantie  de 
la  justice? 

Je  conviens  qu'il  y  a  plus  de  probabilités  pour 
le  coupable  à  paraître  devant  des  jurés.  Il  peut 
calculer  les  ressources  que  peuvent  lui  offrir  la 
faiblesse  des  uns,  la  pitié,  le  peu  de  lumières  des 
autres  (ce  qui  peut-être  n'aurait  pas  lieu,  si  les 
jurés  étaient  mieux  choisis  et  si  nous  étions  dans 
d'autres  circonsLwees).  Mais  ici,  les  lumières, 
l'amour  de  Injustice,  le  sentiment  du  bien  public 
qui  distingueront  les  magistrats,  laisseront  au 
crime  bien  peu  de  moyens  d'échapper  à  la  peine, 
et  présenteront  à  1'ihnoceuce  d'autant  plus  de 
ressources  qu'ils  seront  plus  capables  de  l'aper- 
cevoir. 

L'ariic'.e  31  ne  m'a  point  semblé  présenter  une 
indication  vague  de  la  durée  du  tribunal  spécial. 
Il  en  lixe  la  durée  bien  clairement,  bien  positi- 
vement. 

Car,  que  peut-on  entendre  par  ces  expressions  : 
Le  tribunal  spécial  demeurera  révoqué  de  plein 
droit  deux  ans  après  la  paix,  sinon  qu'alors  cette 
institution  extraordinaire  ne  subsistera  plus, 
parce  que  l'on  présume  qûe  cet  espace  de  temps 
aura  suffi  pour  ramener  a  l'empire  des  lois,  aux 
habitudes  honnêtes,  ceux  que  des  passions,  des 
haines  de  parti  en  auraient  éloignés? 

Non,  jamais  le  Gouvernement  ne  cherchera  à 
proroger  la  rigueur  d'une  institution,  si  elle  n'est 
pas  nécessaire.  Et  croyez,  tribuns,  que  la  guerre, 
ou  plutôt  la  mésintelligence  qui  pourrait  naître 
an  instant  entre  la  grande  nation  et  une  petite 
ville  anséatique,  n'en  seront  jamais  ni  la  cause 
ni  le  prétexte. 

On  assimile  le  tribunal  spécial  aux  commissions 

militaires        Cette  comparaison  n'est-elle  pas 

hasardée? 

Bn  efret,  quelle  était  la  composition  de  ces 
sortes  de  tribunaux?  Quel  était  leur  objet?  Des 
militaires  que  l'on  pouvait  soupçonner  de  peu 
connaître  les  lois,  d'être  enclins  à  punir  les  indi- 
vidus qu'on  leur  amenait,  parce  qu'ils  étaient  les 
ennemis  ou  les  partisans  des  ennemis  du  peuple; 
parce  que  leur  fureur,  se  renouvelant  chaque 
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jour,  les  exposait  à  de  nouvelles  fatigues,  à  de 
nouveaux  dangers,  et  les  éloignait  de  leurs  foyers 
et  de  leurs  proches. 

Leur  objet  était  presque  unique  :  il  ne  consis- 
tait guère  que  dans  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tité de  l'individu. 

Ainsi,  à  bien  examiner  cette  comparaison,  elle 
ne  doit  ni  effrayer,  ni  servir  de  moyen  au  rejet 
voté  par  les  orateurs  qui  v  ont  eu  recours. 

Tout  individu,  a-t-on  dit  encore,  est  soumis  à 
cette  terrible  juridiction  ;  le  magistrat  même  n'en 
est  point  exempt. 

Quoi  donc  !  est-il  à  supposer  qu'un  magistrat 
puisse  faire  iKirtie  d'une  bande  de  briganus,  ou 
qu'il  puisse  être  arrêté  dans  un  rassemblement 
séditieux,  comme  auteur  ou  fauteur  de  la  sédi- 
tion? D'ailleurs,  serait-il  jugé  sans  être  entendu, 
sans  être  défendu? 

Pourquoi  vouloir  donc  une  semblable  distinc- 
tion? Certes,  elle  ne  serait  pas  mieux  fondée  que 
le  regret  sur  la  disparition  de  l'article  32. 

Tribuns,  un  reproche  me  semble  plus  fondé,  et 
sans  doute  qu'il  a  fixé  votre  attention. 

Il  a  été  présenté  par  plusieurs  orateurs  :  ils 
s'accordent  à  dire  qu'en  supposant  la  nécessité 
de  donner  aux  moyens  ordinaires  de  répression 
plus  d'énergie,  et  que  par  conséquent  le  tribunal 
spécial  fût  nécessaire,  il  devait  en  être  de  cette 
exception  a  la  régie  comme  de  la  mesure  de  sus- 
pendre l'empire  de  la  Constitution;  elle  n'est 
jamais  donnée  indétiniment  au  Gouvernement. 

Pourquoi  donc  ne  pas  garder  ici  la  même  ré- 
serve? 

Mais  l'abus  est-il  à  craindre?  Et,  s'il  fallait  que 
le  Gouvernement  consultât  le  Tribunal,  et  qu'il 
obtint  la  sanction  du  Corps  législatif  pour  chaque 
application  qu'il  lui  faudrait  Taire  de  ce  remède, 
sans  doute  que  ses  effets  en  deviendraient  bien 
peu  salutaires,  et  que  cette  application  serait  sou- 
vent impossible  à  cause  de  l'absence  de  l'autorité 
dont  il  fui  faudrait  le  suffrage. 

L'on  a  trouvé  la  distinction  en  faveur  des  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  une  inégalité, 
une  espèce  de  privilège;  l'on  a  dit  que  leurs  titres 
ne  différent  point  de  ceux  des  autres  proprié- 
taires; que  ceux-ci  ont  par  conséquent  les  mêmes 
droits  àla  sollicitude  du  Gouvernement. 

Mais  ces  propriétaires,  qui  ont  acquis  des  pro- 
priétés ordinaires,  courent-ils  les  mêmes  dangers 
que  cette  classe  qui  a  acquis  sur  la  garantie  natio- 
nale, et  qui,  pour  sa  confiance  dans  le  Gouver- 
nement, se  voit  persécutée,  pillé»,  égorgée  et 
presque  toujours  tourmentée,  soit  ouvertement 
par  les  ennemis  de  la  Révolution,  soit  secrètement 
par  leurs  partisans,  qui  savent  adroitement  ru- 
cher leurs  infernales  menées?  Non  sans  doute;  et 
d'ailleurs  le  Gouvernement  ne  doit-il  pas  nux 
membres  de  la  société  une  protection,  a  raison 
des  dangers  qui  les  menacent? 

On  a  improuvé  l'article  13,  qui  porte  que,  si, 
après  le  procès  commencé  pour  un  des  crimes  de 
la  compétence  du  tribunal  spécial,  l'accusé  est 
inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  in- 
struira et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 
faits. 

Et  pourquoi,  parce  que  l'accusé  6e  trouverait 
prévenu  d'un  autre  crime,  le  tribunal  suspendrait- 
il  l'instruction  et  le  jugement? 

De  deux  choses  1  une  :  ou  l'accusé  se  trouve 
convaincu  du  crime  qui  aura  saisi  le  tribunal 
spécial,  ou  il  ne  s'en  trouvera  pas  convaincu  ; 
dans  le  premier  cas,  il  sera  condamné;  dans  le 
second,  il  sera  renvoyé  devant  le  tribunal  auquel 
la  connaissance  des  autres  délits  appartiendra. 
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Autrement,  ne  serait-il  pas  avantageux  pour 
un  accusé  qu'on  lui  imputât  d'autres  crimes  que 
celui  pour  lequel  il  se  trouverait  devant  le  tribu- 
nal spécial,  alors  que  ces  autres  crimes  ne  doivent 
le  Taire  regarder  que  comme  plus  coupable  et  plus 
dangereux  p.  un-  lu  société? 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  recours  eu  cassa- 
tion n'est  point  accordé  contre  le  jugement  déll- 
nitif.  Mais  on  n'a  pas  voulu  considérer  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  prononce  presque  jamais 
que  sur  la  régularité  de  la  procédure;  qu'en  auto- 
risant le  recours  contre  les  jugements  définitifs, 
ce  recours  serait,  pour  ainsi  dire,  toujours  sans 
objet  ;  que  tous  les  condamnés  ne  manqueraient 
pas  de  se  pourvoir;  que,  de  la  sorte,  on  n'obtien- 
drait pas  le  résultat  voulu,  la  punition  prompte 
et  exemplaire. 

On  a  enfin  encore  allégué  contre  le  projet  que 
ses  effets  pourraient  être  contraires  à  ceux  at- 
tendus. 

Comment  ce  contre-sens  pourrait-il  arriver? 

Je  sens  bien  que,  si  la  légèreté,  l'esprit  de  pas- 
sion présidaient  aux  traditious  qui  seront  faites 
au  tribunal  spécial,  il  en  pourrait  résulter  une 
confusion  vraiment  alarmante  pour  la  société. 

On  se  souvieui  eucore  des  jours  malheureux  où 
ce  tribunal  de  sang  précipitait  péle-méle,  et  sans 
discernement,  amis  et  ennemis  dans  la  même 
tombe.  Mais...  éloignons  notre  idée  de  cet  hor- 
rible monument  de  (a  barbarie  révolutionnaire,  et 
ne  craignons  pas  que  le  tribunal  spécial  puisse 
jamais  preudre  une  tendance  aussi  abominable. 

Oui,  je  l'ai  déjà  dit,  le  choix  des  magistrats  qui 
seront  appelés  a  cette  tache  redoutable  doit  ras- 
surer l'homme  le  plus  soupçonneux. 

Au  surplus,  remarquez,  tribuns,  que,  de  tous  les 
orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet,  il  n'en  est 
pas  un  qui  n'ait  reconnu  l'excès  des  maux  et  la 
nécessite  d'y  apporter  un  remède  efficace;  nue 
cependant  les  uns  n'en  ont  indiqué  aucun,  les 
autres  en  ont  indiqué  qui  sont  évidemment  inef- 
ficaces. Tel,  le  perfectionnement  de  l'institution 
des  jurys  ;  comme  si  ce  perfectionnement  n'exi- 
geait pasdes  méditations  profondes  et  par  consé- 
quent lentes;  comme  si  d'ailleurs  ce  perfection- 
nement pouvait  produire  l'effet  que  l'on  en  attend 
avant  l'extinction  de  toutes  les  passions  révolu- 
tionnaires et  l'entier  rétablissement  de  la  morale! 

Ah!  que  ne  connaissent-ils  mieux  lies  improba- 
teurs  du  projet!  la  situation  des  départements  en 
proie  depuis  si  longtemps  aux  horreurs  de  cet 
affreux  système  de  pillage  et  d'assassinat  qu'il 
s'agit  d'anéantir! 

Que  ne  joint-il,  notre  estimable  rollèguc  Dau- 
nou,  à  cette  théorie  qu'il  a  dévclop|>ee  avec  tant 
de  force  et  tant  d'art,  l'expérience  qui  nous  éclaire, 
nous. habitants  des  départements  de  fOucst  !  Il  sau- 
rait que  pnrtoul  les  prisons  regorgent  de  voleurs 
et  d'assassin*,  que  la  lenteur  îles  procédures,  que 
les  absolutions  qui  presque  toujours  les  terminent, 
«oit  parce  que  les  jurés  sout  mal  choisis,  soit 
parce  qu'ils  craignent  des  vengeances,  enhardis- 
sent les  brigands  et  grossissent  de  jour  eu  jour 
leurs  bandes  vagabondes. 

D'après  an  différenles  considérations,  tribuns, 
et  pour  résumer  mon  opinion,  ie  pense  que  le 
projet,  loin  d'alarmer  la  sécurité  «les  citoyens,  la 
leur  garantit  plus  efficacement;  que  ses  résultats 
ne  pourront  être  qu'avantageux  ;  qu'il  n'y  a  ni 
rétroactivité,  m  indication  vague  dans  la  durée  du 
tribunal  spécial;  qu'il  ne  peut  être  assimilé  ni 
aux  commissions  militaires,  ni  aux  commissions 
prévôlales;  que  celte  mesure  diffère  essentielle- 
ment de  celle  de  suspendre  l'empire  de  la  Consti- 
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lution  ;  que  l'article  13  ne  présente  qu'une  dispo- 
sition juste  et  nécessaire;  que  l'on  ne  pouvait, 
sans  s  éloigner  du  but,  autoriser  le  pourvoi  contre 
les  jugements  définitifs;  qu'enfin  le  projet  de  loi 
ne  devait  consacrer  aucune  exception. 

Ainsi,  comme  sa  nécessité  vous  a  élé  démontrée, 
tribuns,  comme  j'en  suis  convaincu,  comme  son 
existence  ne  peut  causer  d'alarme  ou  entraîner  des 
dangers  pour  les  membres  de  la  société,  je  vote 
avec  confiance  pour  son  adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Chénier  et  de  Caillenier. 

■j*  Président.  La  parole  contre  le  projet  est  à 
notre  collègue  Cinguené. 

GlnRuené.  Il  me  semble,  afin  d'éviter  les  ré- 
pétitions, qu'il  serait  nécessaire,  avant  de  conti- 
nuer la  discussion,  de  connaître  les  opinions  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  onl  déjà  parlé  sur  celle 
question.  Je  propose  donc  l'ajournement  de  la 
discussion  jusqu'après  l'impression  de  leurs  dis- 
cours. 

Ballleal.  J'appuie  cette  proposition  et  je  de- 
mande que  l'ajournement  soit  fixé  a  primidi. 
Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pu  encore  lire  que 
dans  le  Moniteur  les  discours  de  nos  collègues 
Benjamin  Constant  et  Oaunou.  Je  pense  donc, 
que  c'est  abréger  la  discussion  que  de  l'ajourner. 

L'ajournement  à  primidi  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  Commis- 
sion. 

Ilujcud  M).  Tribuns,  la  commission  des  hos- 
pices civils  de  Nancy  a  provoqué  le  projet  de  loi 
soumis  dans  ce  moment  à  votre  examen. 

Elle  a  demandé  à  échanger  une  de  ses  propriétés 
avec  une  propriété  de  la  République. 

Voici  les  motifs  qu'elle  a  fait  valoir. 

Elle  a  exposé  qu'elle  était  propriétaire  d'une 
maison  placée  dans  le  centre  de  In  ville  de  Nancy, 
place  de  Crève,  précisément  dans  l'endroit  le  plus 
commerçant,  le  plus  populeux  et  par  conséquent 
le  plus  resserré  ;  que  cette  maison,  destinée  jusqu'à 
présent  à  l'hospice  des  enfants  de  la  patrie,  était 
devenue  depuis  longtemps  tellement  incommode 
et  insuffisante^  qu'on  élail  obligé  de  disperser  ces 
enfants  orphelins  dans  plusieurs  autres  hospices; 
ce  qui  multipliait  les  difficultés  d'administration, 
et  occasionnait  un  surcroît  de  dépense  que  ces 
hospices  étaient  hors  d'état  de  supporter. 

En  conséquence,  elle  a  demandé  à  l'échanger 
avec  :  1"  une  partie  non  vendue  du  ci-devant  col- 
lège de  la  même  ville  ;  2*  un  hangar  et  greniers 
dépendants  de  la  maison  ci-devant  dite  de  la 
Réclusion,  qui  y  touchent  immédiatement;  et 
3"  une  partie  du  jardin  des  ci-devants  Capucins, 
contigu  à  celle  maison;  propriétés  nationales  pla- 
cées a  l'extrémité  de  la  ville,  à  la  porte  el  près  le 
faubourg  dit  de  la  Constitution,  dans  un  endroit 
aéré-,  vaste,  commode  et,  par  conséquent,  sous  tous 
les  rapports,  utile  à  l'établissimenl  de  cet  hos- 
pice des  enfants  orphelins. 

Cette  commission  des  hospices  a  présenté  pour 
cet  objet  sa  iK'lition  à  l'administration  centrale  du 
département  delà  Meurthe.  le  l'J  messidor  an  V, 
qui  d'abord,  par  son  arrêté  du  13,  l'a  renvoyée  à 
I  ingénieur  en  chef  de  ce  département,  à  I  effet 
par  lui  de  prendre  connaissance  de  ces  différentes 
propriétés,  de  dresser  des  plans  figuratifs,  de 
donner  son  avis  sur  les  convenances  et  sur  les 
valeurs  comparatives  de  ces  différents  biens. 

L'ingénieur  en  chef,  par  son  rapport  du  10  fruc- 
tidor an  VI,  a  satisfait  à  l'arrêté  du  département; 


(lj  Nous  donnons  lo  rapport  de  Huguel  in  rxlemo.  Il 
n>M  que  mentionné  an  Moniteur. 
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il  a  dressé  des  plans,  il  a  donné  son  avis  sur 
l'utilité  réciproque  de  l'échange  proposé;  cnlln 
il  a  fait  son  estimation,  savoir  de  la  maison  pro- 
posée par  la  commission  des  hospices,  à  la 
somme  de  trente-deux  mille  francs,  et  des  pro- 

Sriétés  nationales  demandées  en  contre-échange, 
trente-deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit 
francs. 

L'administration  municipale  de  la  même  ville 
a  été  également  consultée,  et,  par  son  arrêté  du 
29  frimaire,  elle  a  été  de  l'avis  de  l'échange  pro- 
posé. 

C'est  d'après  ces  différents  avis  et  renseigne- 
ments, et  d'après  encore  un  autre  procès-verbal 
d'estimation  du  3  fructidor  an  VI.  fait  par  experts 
nommés  de  part  et  d'autre,  que  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Meurthe,  par  son 
arrêté  définitif  du  29  vendémiaire  an  Vil,  a  dé- 
claré qu'elle  estimait  qu'il  y  avait  lieu  à  auto- 
riser l'échange  proposé. 

Ces  pièces  ont  été  renvoyées  au  ministre  des 
Finances,  qui  a  consulté  les  régisseurs  des  domai- 
nes nationaux,  et  il  parait  que  devant  lui  il  s'est 
élevé  quelques  difficultés  dont  voici  l'analyse  : 

1°  La  régie  a  observé  que  les  biens  demandés 
en  échange  appartenaient  à  la  commune  de  Nancy, 
qui  avait  été  réintégrée  dans  ses  propriétés  par  la 
loi  du  2  prairial  an  V; 

2"  Que  la  portion  du  jardin  des  Capucins,  de- 
mandée par  Tes  hospices,  nuisait  à  la  vente  du  cou- 
vent en  entier; 

Et  3°  qu'il  existait  une  prétention  de  la  part 
d'une  citoyenne  Brienne,  qui  soutenait  avoir  le 
droit  de  jouir,  pendant  sa  vie,  d'un  logement 
dans  l'enceinte  de  l'hospice  des  enfants  de  la 
patrie. 

Ces  difficultés  ont  déterminé  le  ministre  des 
Finances  à  consulter  de  nouveau  l'administration 
centrale,  qui,  le  2-1  pluviôse  an  VIII,  a  répondu 
d'une  manière  suffisante  à  chacun  des  points  de 
difficulté. 

1"  Elle  a  dit  que  le  ci-devant  collège  et  la  portion 
du  jardin  des  Capucins  n'étaient  point  une  pro- 
priété de  la  commune,  qu'ils  étaient  propriétés 
nationales,  et  que  la  commune  de  Nancy  n'avait 
jamais  eu  de  prétention  à  cet  égard  ; 

Qu'effectivement  les  hangars  et  greniers  de- 
mandés par  l'hospice  dépendaient  de  la  maison 
anciennement  réclusion,  qui  était  une  propriété 
communale  ;  mais  que  la  modicité  de  la  valeur 
de  ces  greniers  ne  devait  point  arrêter  l'échange; 
que,  si,  effectivement,  la  commune  faisait  dans 
ce  cas  un  léger  sacrifice,  elle  en  était  suffisam- 
ment indemnisée  en  ce  qu'il  tournait  indirec- 
tement à  sou  profit,  puisqu'il  facilitait  rétablis- 
sement et  l'amélioration  de  l'hospice  des  enfants 
orphelins,  journellement  utiles  et  précieux  aux 
habitants  de  la  commune  de  Nancv. 

2e  Elle  a  répondu  qu'il  n'était  point  exact  de 
dire  que  l'abandon  de  la  portion  du  jardin  des  Ca- 
pucius  nuirait  à  la  vente  du  surplus  du  terrain; 
d'abord  parce  qu'il  était  reconnu  que  le  terrain 
des  Capucins  ne  pourrait  se  vendre  en  gros,  en  un 
seul  lot;  qu'au  contraire  il  fallait,  pour  le  vendre 
utilement,  le  diviser  en  plusieurs  lots;  que  la 
partie  réclamée  par  les  hospices,  n'ayant  aucune 
issue  sur  les  rues,  ne  pourrait  se  ve'ndrc  facile- 
ment; que  cependant,  par  le  fait  de  l'échange, 
elle  se  trouvait  vendue,  que  le  prix  entrait  dans 
les  coffres  de  la  République  par  l'immeuble  donné 
en  contre-échange  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  totalité  de  ce  jardin  n'était 
louée  que  cent  cinquante  francs,  et  que  la  por- 
tion qu'on  en  distrayait  était  si  modiqué  qu'on  ne 
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pouvait  raisonnablement  s'y  arrêter,  surtout  si 
on  considérait  l'utilité  dont  elle  était  à  l'hospice  ; 
qu'enfin  on  devait  aussi  considérer  l'utilité  pu- 
blique, et  qu'il  n'y  avait  point  de  doute  pour  cette 
utilité  lorsqu'on  considérait  que  cette  modique 
portion  de  jardin"  était  indispensable  à  l'étjblisse- 
ment  projeté  de  cet  hospice,  puisqu'elle  mettrait 
à  mémo  d'y  pratiquer  des  cours  nécessaires  à 
l'exercice  et  à  la  santé  de  ces  enfants  orphelins. 

3"  Enfin,  l'administration  centrale  a  répondus 
sur  la  troisième  difficulté,  qu'effectivement  la 
citoyenne  Brienue  avait  réclamé  l'usufruit  pendant 
sa  vie  d'un  logement  dans  la  maison  des  enfants 
de  la  patrie,  mais  que  différents  arrêtés  avaient 
rejeté  sa  ré.-lamation  ;  qu'au  surplus,  au  moyen 
du  décès  de  celte  femme,  arrivé  le  II  nivôse 
an  VIII,  cette  réclamation  d'usufruit  n'avait  plus 
d'objet. 

C'est  d'après  cette  réponse  satisfaisante  que  le 
ministre  des  Finances  a  fait  son  rapport  au  Gou- 
vernement, sur  lequel  est  basé  le  projet  de  loi  qui 
nous  occupe. 

La  Commission,  composée  des  tribuns  Labrouste, 
Isnard  et  moi,  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  ce 
projet  de  loi,  d'après  l'examen  qu'elle  a  fait  des 
pièces  dont  je  viens  de  vous  présenter  l'analyse, 
a  reconnu  qu'il  y  avait  utilité  réciproque  à  faire 
l'échange  demandé. 

Bile  a  reconnu,  d'une  part,  que  le  ci-devant  col- 
lège de  Nancv,  par  sa  position  à  une  des  extré- 
mités de  la  ville,  dans  un  endroit  très-aéré  et  très- 
vaste,  était  plus  commode  et  plus  convenable  à 
l'établissement  de  cet  hospice  des  orphelins,  que 
la  maison  insuffisante  et  insalubre  qu'il  avait 
aujourd'hui; 

Que,  d'un  autre  côté,  la  maison  donnée  en 
échange  convenait  mieux  à  la  République,  parce 
que  la  vente  en  serait  plus  facile  ou  plus  prompte, 
en  ce  qu'elle  était  placée  dans  le  centre  delà  ville, 
dans  un  des  endroits  les  plus  populeux  et  le  plus 
commerçant  :  qu'il  y  avait  d'après  cela  convenance 
réciproque  Enfin,  elle  a  vu  dans  cet  échange  le 
moyen  de  faciliter  et  d'améliorer  un  établissement 
utile  à  de  malheureux  enfantsabandonnés,  et  sur 
lesquels  l'humanité  appelait  toute  l'attention  et  la 
bienveillance  du  législateur. 

D'après  ces  considérations,  elle  me  charge  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin .  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  8t  boules  blanches  contre  une 
noire. 

Le  Tribunat  reçoit  communication  du  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  concernant  l'abandon 
gratuit  à  faire  aux  habitants  de  Liège  des  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  de  la  cathé- 
drale de  cette  ville. 

L'examen  de  ce  projet  de  loi  est  renvovê  à  une 
Commission  composée  des  citoyens  Boùtteville, 
Lebr.îton  et  Légier. 

Challaa  (I)  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  déterminer  le  mode  relatif  aux 
demandes  en  concession  de  mines. 

Tribuns,  le  projet  de  loi  sur  l'exploitation  des 
mines,  dont  vous  avez  chargé  votre  Commission 
de  vous  rendre  compte,  n'est  point  un  nouveau 
système,  ni  sur  la  nature  du  travail,  ni  sur  le  droit 
des  propriétaires  :  sans  entrer  dans  tous  les  mo- 
tifs qui  ont  été  développés  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  28  juillet  1  /Ol ,  il  est  utile,  pour  tran- 
quilliser ceux  qui  auraient  conçu  quelques  inquié- 
tudes, de  rappeler  ses  dispositions  principales. 


(t)  Le  rapport  Je  Challan  n'est  reproduit  qu'en  partit) 
par  le  Moniteur.  Vous  1c  publions  in  extt»$o. 
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et  sur  le  droit  de  propriété,  et  sur  la  différence 
des  matières  susceptibles  d  extraction. 

Cela  est  d'autant  plus  essentiel,  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présent  a  pour  but  d'abréger 
les  délais  fixés  pour  obteuir  la  concession  d'une 
mine. 

Alin  de  bien  comprendre  en  quoi  consiste  ce 
droit  de  concession,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue 
les  différentes  opinions  qui  furent  émises  à  di- 
verses époques,  et  notamment  en  1791. 

Les  uns  voulaient  que  le  minéral  appartint  au 
premier  occupant. 

Les  autres  le  considéraient  comme  une  propriété 
roiumune,semblableàcelle  des  fleuves  et  rivières 
navigables. 

Plusieurs  enfin  le  regardaient  comme  inliérent 
au  sol  sous  lequel  il  était  enfoui,  et  voulaient 
qu'il  fût  seulement  à  la  disposition  du  proprié- 
taire. 

Chacun  s'appuyait,  ou  du  droit  naturel,  ou  du 
droit  public,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  élail 
favorable  à  son  système;  mais  tous,  en  se  plai- 
gnant que,  sous  l'ancien  gouvernement,  la  recher- 
che des  mines  avait  servi  de  prétexte  aux  vexa- 
tions qu'éprouvaient  les  propriétaires  par  le  fait 
d'une  foule  d'intrigants  que  traînaient  a  leur  suite 
les  grands  seigneurs  revêtus  de  la  surintendance, 
place  dont  les  appointements  et  les  privilèges  rui- 
naient les  capitalistes;  en  se  plaignant  de  ces 
abus,  dis-jc,  ils  convenaient  de  la  nécessité  de 
l'aire  les  exploitations  en  grand,  et  de  l'impossi- 
bilité où  étaient  les  propriétaires  de  les  entre- 
prendre isolément. 

Il  fallait  donc  éviter  ces  funestes  effets,  et  con- 
cilier l'intérêt  général,  qui  appelle  les  richesses 
dans  la  circulation  et  l'intérêt  particulier,  qui  doit 
tirer  le  plus  de  protit  possible  de  l'objet  qui  est 
en  sa  possession. 

Pour  cela,  il  fallait  préserver  le  propriétaire 
de  l'envahissement  des  compagnies, 

Kt  aussi  empêcher  le  propriétaire  de  s'opposer 
aux  avantages  d'une  exploitation  conduite  avec 
sagesse. 

C'est  pour  produire  ces  heureux  résultats  qu'ont 
été  rédigés  les  articles  1,2  et  ;lde  la  loi  de  1791. 

Par  le  premier,  les  mines  et  minières  sont  à  la 
dispmition  de  la  nation,  rn  ce  sens  seulement 
qu  elles  ne  pouironl  être  exploitées  que  de  son 
consentement, et  sous  sa  surreillance,  a  la  charge 
d'indemniser,  d'après  les  traies  qui  seront  pres- 
crites, les  propriétaires  de  la  sur/ace.  qui  jouiront 
en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être 
exploitées,  ou  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse 
et  lumière  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur. 

Par  l'article  2,  on  excepte  encore,  et  ou  laisse 
an  propriétaire  le  soin  de  fouiller  les  matières 
qui  sont  d'une  exploitation  facile  et  d'un  usage 
journalier,  telles  nue  les  sables,  craies,  an/iles, 
lharnes.  pierres  à  bâtir,  marbres,  ardoises,  pierre 
à  vitaux  et  à  plâtre,  et  autres. 

Par  l'article  A,  les  propriétaires  de  la  surface 
auront  toujours  la  préférence  et  la  liberté  d'ex- 
ploiter les  mines  qui  pourront  se  trouver  dans 
leur  fonds,  et  la  permission  ne  jtourra  leur  ilre 
refusée  lorsqu'ils  la  demanderont. 

Ainsi  d'après  les  dispositions  de  ces  trois  ar- 
ticles, I  intérêt  privé  est  respecté,  puisque  toutes 
les  exploitations  de  matières  ordinaires  sont  ré- 
servées au  propriétaire,  de  même  que  celles  des 
mines  qui,  par  leur  posiliou,  peuvent  être  ex- 
traites avec  facilité  ;  qu'à  l'égard  des  autres,  si 
le  propriétaire  veut  jouir  jwr  lui-même,  la  per- 
mission ne  peut  lui  être  refusée;  qiicdcplusmêmc, 
s'il  ne  veut  pas  user  de  ce  droit,  l'homme  indus- 


trieux qui  le  remplacera  sera  tenu  de  l'indem- 
niser. 

De  ces  sages  dispositions,  il  résulte  que  la  mine 
sera  exploitée,  ou  par  le  propriétaire,  ou  par  un 
étranger. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  est  acquis,  et  une 
simple  permission  non  refusable  est  nécessaire, 
alin  que  le  Gouvernement  lui  impose  les  obliga- 
tions relatives  à  la  sûreté  publique. 

Dans  le  second,  c'est  le  droit  du  propriétaire 
que  l'on  transfère;  mais  alors  on  soumet  cet  acte 
à  des  formalités,  pour  constater  le  refus  du  pro- 
priétaire d'user  de  son  droit  et  pour  obliger  le 
concessionnaire  à  indemniser  ce  propriétaire. 

Ces  formalités,  prescrites  par  les  articles  9,  10 
et  11  de  la  loi  de  1791,  consistent  : 

l*  A  faire  justifier  au  demandeur  des  facultés 
qu'il  a  pour  assurer  l'exploitation  : 

2*  A  requérir  le  propriétaire  de  la  surface,  dô 
s'expliçuei-  dans  le  délai  de  sûr  mois,  s'il  entend 
ou  non  procéder  à  l'exploitation,  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  imposées  aux  concession- 
naires ; 

3"  A  faire  afficher  toutes  demandes  et  concessions 
ou  permissions  dans  le  chef-lieu  du  domicile  du 
demandeur,  ainsi  que  dans  toutes  les  munici- 
palités que  cette  demande  pouira  intéresser;  et 
ces  affiches  et  proclamations  tiendront  lieu  d'in- 
terpellation à  tous  les  propriétaires. 

Ces  précautions  salutaires  sont  conservées  par 
le  projet  ;  il  réduit  seulement  les  délais,  et,  au  ucu 
de  six  moi-,  il  n'en  accorde  que  deux. 

Il  ne  doit  donc  point  être  question  ici  de  renou- 
veler les  discussions  sur  le  droit  de  propriété;  la 
loi  de  1791  l'a  consacré;  et  cette  loi  reste  entière, 
ainsi  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  la  rendre. 
11  est  également  constant,  comme  à  celte  époque, 
que  les  mines  de  grande  exploitation  doivent  être 
traitées  dans  leur  ensemble;  que  la  ligne  sinueuse 
qui  suit  le  filon  lui  fait  à  la  fois  parcourir  un 
grand  nombre  de  propriétés  ;  que  chacun  des  pro- 
priétaires en  particulier  ne  pourrait  faire  cette 
entreprise.  Il  est  également  vrai,  comme  alors, 
que  le  concours  et  l'accord  de  tous  les  proprié- 
taires est  impossible;  qu'ainsi  la  loi  doit  inter- 
poser son  autorité,  et  contraindre  le  refusant  à 
se  soumettre  à  la  condition  générale.  Dr,  si  la 
nature  elle-même  a  disséminé  la  richesse  des 
mines  sous  de  vastes  espaces,  comment  pourrions- 
nous,  par  des  lois,  les  resserrer  dans  des  limites 
étroites?  La  loi  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire 
en  donnant  la  préférence  au  propriétaire,  et  en 
lui  conservant  en  outre  et  exclusivement  les  mi- 
nes qui  pourraient  être  exploitées  a  tranchée*  ou- 
verte ou  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds 
de  profondeur.  Au  delà,  si  l'exploitation  est  im- 
possible au  propriétaire,  et  qu'elle  soit  refusée 
par  lui,  pourquoi  l'intérêt  public,  qui  commande, 
serait-il  privé  d'un  bien  dont  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  jouir  celui-là  même  en  faveur  duquel  on  ré- 
clame, et  auquel  la  juste  indemnité  que  les  ar- 
ticles 1"  et  20  ue  la  loi  lui  accordent,  portera  un 
véritable  bénéfice? 

N'exige-t-on  pas  d'un  propriétaire  le  sacrifice 
de  sa  propriété  pour  l'ouverture  d'une  route,  d'un 
canal,  parce  que  ces  travaux  sont  utiles  à  tous? 
Hé  bien  !  les  travaux  d'une  mine  sont  d'une  né- 
cessité non  moins  absolue.  C'est  avec  leur  produit 
que  sont  armés  nos  invincibles  guerriers,  qu'est 
entretenue  l'activité  des  usines  les  plus  importan- 
tes; et,  sous  mille  formes  différentes,  il  alimente 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  et  les  arts. 
Ces  vérités  ont  été  senties  par  ceux  mêmes  qui 
s'opposaient  au  projet  des  comités  réunis.  Ces 
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comités  proposaient,  comme  aujourd'hui,  de  fixer 
à  deux  mois  le  délai  à  accorder  au  propriétaire 
pour  se  déterminer,  et  l'amendement,  qui  l'a  re- 
tardé jusqu'à  six,  n'eût  pas  sans  doute  été  admis, 
si,  comme  aujourd'hui,  on  eût  multiplié  les 
moyens  de  faire  la  nolilication  au  propriétaire.  Le 
nouveau  projet,  en  conservant  les  affiches,  a  cher- 
ché à  en  rendre  l'effet  plus  certain  :  ce  n'est  plus 
une  seule  fois  que  l'on  proclame  et  que  l'on  affi- 
che; c'est  trois  fois,  de  décade  eu  décade,  dans 
toutes  les  communes  que  la  demande  pourra  in- 
téresser ;  ce  n'est  qu'un  mois  après  la  dernière 
de  ces  trois  proclamations  que  le  préfet,  substitué 
par  ses  fonctions  aux  anciens  départements, 
pourra  statuer. 

Ces  avertissements  réitérés  parviendront  néces- 
sairement.i  la  connaissance  des  propriétaires;  et, 
en  y  réfléchissant  bien,  ce  moyen  était  peut-être 
le  seul  praticable;  car  la  réquisition  directe  a 
la  personne  ne  pourrait  avoir  lieu  que  vis-à-vis  de 
ceux  qui  sont  bien  connus;  or,  le  plus  grand 
nombre  des  propriétaires  ne  l'étant  pas,  ceux 
qui  se  seraient  attendus  à  cet  avertissement  au- 
raient pu  être  trompés  dans  leur  attente;  trois 
avertissements  publics  sont  donc  préférables, 
parce  que  tout  propriétaire  surveille  sa  propriété 
ou  par  lui-même  ou  par  uu  agent,  et  que  l'un  ou 
l'autre  en  seront  instruits. 

Si  l'avertissement  parvient  plus  sûrement  qu'au- 
paravant, l'abréviation  des  délais  ne  porte  aucun 
préjudice;  elle  stimule  au  contraire  davantage 
qu'un  délai  long  et  silencieux.  En  effet,  ou  le 
propriétaire  a  connaissance  des  richesses  nue  ren- 
ferme sa  propriété,  ou  il  l'ignore  :  s'il  1  ignore, 
il  n'est  pas  probable  qu'il  se  détermine  à  des 
essais,  sur  l'assertion  d  hommes  qui  ne  lui  sont 
connus  que  par  celte  circonstance,  et  qui  pour- 
raient n'avoir  fait  leur  soumission  que  pour  en 
foire  acheter  le  désistement. Si,  au  contraire,  il  est 
instruit,  et  que  jusqu'alors  il  ait  négligé  de  de- 
mander la  permission  qu'on  ne  pouvait  lui  refu- 
ser, conformément  à  l'article  3  de  la  loi  de  1791, 
et  que  par  là  il  ait  privé  st^s  concitoyens  des  avan- 
tages d'une  riche  exploitation,  il  n'a  pas  à  se 
plaindre  d'être  presse  de  se  décider:  et,  dans  ce 
cas,  celui  qui,  conformément  aux  articles  9,  lOet 
11,  a  justifié  qu'il  est  muni  des  fonds  nécessai- 
res, mérite  bien  que  l'on  ne  lui  fasse  pas  éprou- 
ver des  pertes  par  de  longs  retards. 

Maisc  est  moins  dans  le  cas  de  l'invention  d'une 
nouvelle  mine  que  cela  est  important  \  c'est  spécia- 
lement lorsque  la  proposition  est  faite  par  suite 
des  travaux  d'une  exploitation  voisine;  et  c'est 
le  cas  le  plus  ordinaire.  Pourquoi  alors  l'insou- 
ciance d  un  particulier  tiendrait-elle  en  suspens 
un  grand  nombre  d'ouvriers?  C'est  à  cette  circon- 
stance que  sont  vraiment  applicables  les  motifs 
annexés  au  projet  de  loi,  par  lesquels  on  vous 
fait  connaître  que  l'expérience  a  démontré  que  le 
relard  est  nuisible,  en  ce  qu'il  suspend,  pendant 
un  long  terme,  l'activité  des  travaux,  oblige  les 
entrepreneurs  à  consorer  de  gros  fonds  inactifs, 
ou  à  voir  détériorer  des  approvisionnements  qu'ils 
comp  ta  ien  t  employer. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  propriétaire  n'est 
point  lésé  par  la  loi  de  1791 ,  et  que  l'innovation  pro- 
posée n'eu  détruit  point  les  dispositions  conserva- 
trices. Mais  on  a  semblé  douter  qu'il  fût  utile  de 
s'occuper  maintenant  des  travaux  des  mines;  on  a 
semble  croire  qu'il  conviendrait  mieux  d'appeler 
Jesspéculationsdescapitalistessurd'autres  travaux 
et  particulièrement  sur  l'ouverturedes  canaux. 

Je  conçois  leur  utilité  ;  mais  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi repousser  des  avantages  d'un  autre  genre  : 


rien  ne  doit  être  indifférent  dans  un  bon  gouver- 
nement; et,  si  les  canaux  doivent  faciliter  la  cir- 
culation, les  mines  doivent  augmenter  la  masse 
des  produits.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  rendre 
tributaires  «le  l'étranger  pour  obtenir  des  matiè- 
res que  nous  pourrions  tirer  de  notre  propre  fonds. 
Consultez  l'état  de  nos  consommations,  et  vous 
verrez  que,  malgré  les  matières  extraites  du  sol 
de  la  France,  qui  s'élèvent  à  une  valeur  de  près  de 
cent  millions,  nous  sommes  forcés  d'en  tirer  de 
l'étranger  pour  vingt-quatre  ou  ving-cinq.  H  est 
vrai  qu'à  l'époque  où  on  présentait  ce  tableau  a 
l'Assemblée  constituante,  l'étendard  de  la  liberté 
ne  flottait  pas  sur  une  aussi  grande  étendue  de 
pays  ;  mais  aussi,  depuis  ce  temps,  les  travaux  des 
mines  se  sont  bien  ralentis,  et  un  grand  nombre 
sont  enfoncés  faute  de  soin.  Il  faut  donc  les  faire 
revivre,  et  seconder  dans  les  départements  qui  pos- 
sèdent ces  richesses  les  efforts  de  ceux  qui  veulent 
les  activer. 

Quel  moment  plus  favorable  peut-on  choisirque 
celui  où  l'espérance  de  la  paix  va  multiplier  nos 
relations  intérieures  et  extérieures  ;  que  celui  où 
il  importe  de  réprimer  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage ;  que  celui  enfin  où  l'on  doit  offrir  des 
moyens  de  subsistance  à  un  très-grand  nombre 
d'ouvriers? 

Toutes  ces  considérations,  réunies  aux  principes 
conservateurs  de  la  propriété  que  renferme  la  loi 
de  1791,  loi  qui  a  eu  l'assentiment  de  tous  les 
législateurs,  loi  qui  n'est  point  altérée  par  le  projet 
qui  vous  est  présenté,  oui  déterminé  votre  Commis- 
sion à  vous  proposer  à  l'unanimité  de  l'adopter. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  11  pluviôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOï'EN  ROSSÉE. 

Séance  du  1 1  pluviôse. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  8pluviosc,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Le  citoyen  Guillaume  van  Custen  (des  Ueux- 
Nèthes),  membre  du  Corps  législatif,  parait  à  la 
tribune,  et  prononce  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution.  Mention  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  13  pluviôse. 

TRIBUXAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  1 1  pluviôse, 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est 
adopte. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Porllei  {de  l'Oise),  organe  d'une  Commission 
spéciale,  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendaut 
à  distraire  du  département  du  Léman  les  ha 
meaux  de  Forens  et  de  i\oirecombe,  pour  en  for- 
mer une  municipalité  qui  fera  partie  du  dépar- 
tement de  l'Ain. 

Il  reconnaît  que  les  hameaux  dont  il  s'agit  con- 
courent au  paiement  de  la  justice  dans  le  dépar- 
lement du  Léman,  dont  ils  ne  dépendent  pas,  et 
reçoivent  la  justice  des  tribunaux  de  l'Ain,  qu'ils 
ne  paient  pas.  L'objet  de  la  mesure  proposée  est 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses  :  le  rapporteur 
la  justifie,  et.  après  avoir  exprimé  le  désir  de  voir 
poursuivre  dans  d'autres  départements  ces  opéra- 
lions  importantes  pour  la  vie  sociale,  qui  tendent 
à  rapprocher  les  administrateurs  des  administrés, 
et  les  juges  des  justiciables,  il  invite  le  Tribunat 
à  voter  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  et  le  projet  est  adopté 
par  78  boules  blanches  contre  une  noire. 
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Le  Président.  Notre  collègue  Perreau  a  la  pa- 
role pour  faire  un  rapport. 

J.  A.  Perreau  (Ij.  Tribuns,  je  viens  vous 
soumettre  un  rapport  sur  le  nrojel  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  commune  d'Ajaccio,  département 
du  Liamoue,  à  vendre  une  partie  de  ses  biens 
communaux. 

Voici  les  motifs  de  ce  projet  de  loi  : 

Les  habitants  de  la  commune  d'Ajaccio  éprou- 
vent la  plus  cruelle  des  privations;  ils  manquent 
d'un  de*  premiers  éléments  nécessaires  a  la  vie, 
dont  le  besoin,  surtout  dans  un  climat  ardent,  se 
fait  sentir  de  mille  manières  a  toutes  les  heures, 
a  tous  les  instants  ;  en  un  mot  ils  manquent  d'eau. 
Leurs  moyens  actuels  pour  s'en  procurer  sont  in- 
suffisants'; les  dépenses  qu'exigent  la  continuation 
d'anciens  travaux  et  (entreprise  de  nouveaux 
ouvrages  excédent  leurs  revenus  ordinaires  :  il 
est  donc  urgent  de  venir  à  leur  secours. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  Gouverne- 
Dienl  vous  demande  d'accorder,  par  une  loi,  aux 
habitants  d'Ajaccio,  la  faculté  de  vendre  une  partie 
de  leurs  biens  nationaux. 

Les  témoignages  qui  nous  ont  été  transmis  ne 
nous  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité  des  faits 
énoncés  dans  les  motifs,  ni  sur  la  justesse  de 
l'estimation  des  dépenses  pour  lesquelles  on  a 
détermine  une  somme  de  cinquante  mille  francs. 

Ouantaux  moyensd'obtenir  cette  somme, il  nous 
a  semblé  que  le"  plus  prompt  et  le  plus  convena- 
ble était,  comme  l'indique  le  projet,  de  vendre 
jusqu'à  concurrence  une  partie  des  biens,  qui, 
de  leur  nature,  sont  évidemment  consacrés  aux 
besoins  des  communes  auxquelles  ils  appartien- 
nent. 

Le  projet  de  loi,  vu  dans  ses  dispositions,  ne 
laisse  rien  à  désirer  sous  le  rapport  des  précau- 
tions à  prendre  contre  une  désignation  arbitraire 
de  ces  biens,  le  mode  de  leur  vente,  la  distrac- 
tion, enfin  le  faux  emploi  que  l'impéritie  ou  la 
mauvaise  foi  pourraient  faire  de  son  produit. 

L'article '2  porte  que  la  partie  des  biens  à  vendre 
s  t;i  désignée  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  que  la  vente  se  fera  par  enchère  publi- 
que-, ce  qui  est  conforme  à  toutes  les  lois  qui 
existent  sur  les  ventes  nationales. 

L'article  3  et  dernier  veut  que  le  produit  de  la 
vente  soit  versé  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral du  département,  et  exclusivement  employé 
a  l'objet  de  sa  destination,  selon  les  devis  et  plaiis 
qui  seront  arrêtés  par  le  Gouvernement. 

D'après  ces  considérations,  votre  Commission, 
composée  des  tribuns  Simêon,  Beaujour  et  du  ra|>- 

K-ur,  vous  propose,  à  l'unanimité,  d'admettre 
ojet  de  loi  dont  il  est  question, 
f.e  Tribunal  voto  l'adoption  à  l'unanimité. 
On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant établissement  de  tiibunaux  criminels  spé- 
ciaux. 

P.  Ij.  a  l  m  s  n«-  nr  (?).  Tribuns,  si  le  courage  des 
amis  de  la  liberté  n'était  pas  éprouvé  depuis  douze 
ans  par  tant  et  de  si  fréquentes  vicissitudes,  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  leur  fermeté  pourrait 
être  ébranlée:  ils  -  raient  excusables  de  s'alarmer. 

On  leur  a  dit,  avec  solennité,  que  la  dévolution 
était  Unie;  on  les  a  flattés  de  l'extinction  de  toutes 
les  factions, de  tous  les  partis;  on  leur  a  vanté  la 
force  d'un  Gouvernement  qui  n'avait  plus  besoin 


(0  Le  rapport  <§*  Perreau  n'a  pat  été  in  h- ré  tu  .tfoni- 
frur. 

(S)  Le  Mo-itmr  tvr  donne  qu'un  lre»-rourt  ftommair* 
■lu  <liwmir«  •)•  Ginjrnrm4  No»  rèubliuonj  «»  exttmto 
l'opinion  de  cet  orateur. 
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3uc  d'être  juste;  et  cependant,  tribuns,  le  projet 
e  loi  soumis  a  votre  examen  est  comme  empreint 
de  tous  les  signes  et  de  tous  les  symptômes  révo- 
lutionnaires; il  suppose,  de  toutes  parts, des  sédi- 
tieux, des  factieux,  que  les  lois  communes  ne 
peuvent  atteindre;  il  proclame  enfin,  de  la  ma- 
nière la  plus  affligeante  et  la  moins  équivoque,  la 
faiblesse  du  Gouvernement. 

Cette  proposition  inattendue  de  mettre  hors  de  la 
Constitution  plusieurs  parties  de  la  République, 
et  même,  si  le  Gouvernement  le  voulait,  la  Répu- 
blique entière,  ne  peut-être  expliquée  que  par 
l'état  de  choses  le  plus  ex traord maire  et  le  plus 
imminent.  L'examen  approfondi  de  cet  état,  du 
ce  danger  et  de  ses  causes,  devrait  donc  précéder 
celui  du  projet  de  loi;  mais,  sans  me  jeter  dans 
une  carrière  aussi  vaste,  et  me  ramenant  plus  près 
de  moi,  je  vais  encore,  je  le  seus,  toucher  à  des 
questions  délicates;  je  le  ferai  avec  candeur  et  avec 
la  conscience  des  intentions  les  plus  pures.  Je 
crois  pouvoir  parler  sans  crainte,  certain  qu'on 
ne  peut  prendre  le  langage  du  zèle  qui  est  en 
moi  pour  celui  de  passions  qui  n'en  approchèrent 
jamais  ;  et  je  ne  ferai,  ni  au  pouvoir  qui  propose  la 
loi,  ui  à  vous,  mes  collègues,  qui  la  discutez, 
l'injustice  de  croire  que  ie  fais  un  acte  de  courage. 

Je  me  demande  d'ahora  :  qu'est-ce  que  la  France 
sous  la  Constitution  de  l'an  VIII  ?  C'est  une  Répu- 
blique démocratique,  représentative,  élective, 
d  où  le  législateur  a  en  l'intention  de  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  de  l'élection,  de  la  repré- 
sentation et  de  la  démocratie,  en  lui  en  réservant 
les  avautages. 

Si  ces  avantages  ne  lui  étaient  pas  assurés  par 
la  Constitution,  n'en  doutons  pas,  le  |>cuplc 
français  ne  l'eût  pas  acceptée  ;  air  c'est  pour  la 
destruction  des  institutions  contraires  a  la  démo- 
cratie, c'est-à-dire  à  l'égalité;  c'est  pour  avoir  le 
droit  d'élire,  par  une  forme  quelconque,  ceux 
qu'il  charge  de  ses  pouvoirs;  cesl  surtout  enlin 
pour  avoir  des  représentants,  et  par  conséquent 
pour  entendre  discuter  par  eux  les  lois  qui  le 
régissent,  que  le  peuple  français  a  fait  une  révo- 
lution et  a  pris  les  armes.  C'est  la  cause  du  ré- 
gime représentatif  contre  le  pouvoir  d'un  seul, 
qu'il  soutient  depuis  dix  ans  au  prix  de  tant  de 
sang  et  avec  tant  de  gloire. 

Dans  cette  Constitution,  quel  est  ensuite  le 
caractère,  quelles  sont  les  fonctions,  quels  sont 
les  devoirs  du  Tribunal  ?  Jusqu'à  présent,  je  vous 
l'avouerai,  mes  collègues,  on  nie  parait  les  avoir 
très-imparfaitement  déliuis. 
Nous  sommes,  a-t-on  dit,  sous  quelques  rap- 

Sorts,  les  organes,  les  interprètes  des  vœux  et 
es  besoins  du  peuple;  sous  d'autres,  nous  som- 
mes sa  lumière,  et  en  quelque  sorte  son  Conseil 
d'Klat.  Tout  cela,  nous  le  sommes  sans  doute  ; 
mais,  dans  ces  déliuitions,  on  a  fait  au  Trihunat 
la  part  la  plus  commode;  on  a  plus  songé  à  ce 
qu  il  lui  est  honorable  et  agréable  d'être,  qu'à  ce 
qu'il  est  du  véritable  intérêt  du  Gouvernement  qu'il 
soit,  qu'à  ce  que  la  Constitution,  faite  d'accord  et 
de  concert  avec  le  chef  même  du  Gouvernement, 
a  voulu  qu'il  fût. 

Pour  rectilier  et  pour  mieux  diriger  nos  idées  à 
cet  égard,  représentons-nous  un  moment  ce  chef 
illustre,  prêt  à  se  chargiT  d'un  fardeau  si  pesant, 
d'une  responsabilité  si  redoutable  et  d'au- 
huit  moins  illusoire  pour  lui  qu'il  apportait,  pour 
la  garantir  et  la  solder,  une  gloire  immense,  in- 
ron listée  et  incontestable. 

Cette  mise,  la  plus  forte  peut-être  qu'on  ail 
jamais  faite  a  ce  jeu  terrible  des  révolutions  po- 
litiques, elle  ne  peut  se  conserver  qu'autant  qu'elle 
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B'acrroll  :  «  Ma  nouvelle  gloire,  dut-il  se  dire, 

■  sera  désormais  dans  l'influence  que  je  vais  avoir 
«  sur  le  bonheur,  la  prospérité,  la  bonne  admi- 
«  nist  ration  d'un  peuple  libre.  De  bonnes  lois 

■  seront  son  premier  ncsoin  ;  elles  seront  donc 
«  aussi  le  premier  besoin  de  ma  gloire,  Pour  les 
«  concerter  avec  moi,  avec  les  deux  autres  Cou* 

•  suis,  pour  les  rédiger,  les  présenter  et  les  dé- 
«  feirdre,  la  Constitution,  qui  est  la  sauvegarde  du 

•  Gouvernement,  en  même  temps  qu'elle  est  sa 
«  régie,  nous  donne  un  conseil  nombreux,  des- 

•  tiluableàma  volonté;  mais,  quelque  bien  com- 

•  posé  qu'il  puisse  être,  composé  d'hommes  cnlin, 

•  il  sera  sujet  à  l'erreur.  D'ailleurs,  seuls  de  tous 

•  les  gouvernements  qui  existent  et  qui  ont  ja- 

•  mais  existé,  nous  ne  serons  sans  doute  exempts 
«  ni  de  nous  tromper  nous-mêmes,  ni  d'être  trom- 

•  pés.  Mais  nous  aurons  là  le  Tribunal  chargé  de 
«  discuter  publiquement  les  projets  de  lois.  Apres 

•  lui  nous  aurons  encore  le  Corps  législatif,  devant 

•  qui  il  les  débattra  contradictoirement  avec  le 
«  Conseil,  et  qui  confirmera  ou  anuullera  ses 
«  adoptions  ou  ses  actes  de  rejet  ;  et,  si,  après 

•  toutes  ces  épreuves,  la  loi  nous  revient  adoptée 
<•  et  décrétée,  nous  nous  livrerons  à  son  exécution 
f  sans  crainte  et  sans  déliance;  nous  serons  cer- 
u  tains  d'avoir  conçu  et  fait  porter  une  bonne  loi. 

«  Dans  les  lois  faites,  il  y  en  a  beaucoup  à  ré- 
•  «  former:  sur  plusieurs  objets  importants,  il  y  en 

■  a  beaucoup  à  faire  qui  pourront  échapper  à 

■  notre  vigilance  et  à  celle  du  Conseil  d  Etal; 
«  des  abus  se  seront  glissés  ou  perpétués  dans 
«  l'administration  ;  des  améliorations  seront  évi- 
«  demment  nécessaires  :  et  cependant,  entraînés 

•  par  la  multiplicité,  par  la  rapidité  des  affaires, 
«  nous  ne  les  aurons  pas  aperçues  :  un  vœu  du 
«  Tribunal  nous  les  révélera  ;  et  ce  vœu,  n'étant 
«  obligatoire  pour  personne,  nous  laissera  le  mé- 
«  rite  décéder  à  la  voix  et  à  l'autorité  delà  raison 
«  d'autrui,  quand  elle  aura  persuadé  la  nôtre. 

i  Environné  de  toutes  les  séductions,  de  tous 

•  les  pièges,  qui  mettra  le  Gouvernement  à  l'abri 

•  de  quelques  actes  surpris  à  sa  bonne  Toi,  et  con- 

■  trairas  a  sa  volonté  constante  de  faire  le  bien? 
«  Oui?...  encore  le  Tribunal,  sentinelle  vigilante 

■  que  la  Constitution  nous  donne,  et  qui  déférera 
«  ces  actes  au  Sénat  Conservateur,  s'ils  sortent  des 

•  limites  que  la  Constitution  même  leur  prescrit.  • 
Tels  furent,  n'en  doutez  pas,  tribuns,  les  motifs 

de  la  conliancedu  Premier  Consul,  lorsque,  sortant 
d'une  carrière  où  tout,  pour  ainsi  dire,  est  action, 
élan,  inspiration  rapide,  il  entra  dans  une  carrière 
où  tout  est  méditation,  concentration,  prudence; 
lorsque,  cessant  de  combattre  des  ennemis  qui 
frappent  avec  bruit  et  à  visage  découvert,  il  se  vit 
prêt  a  avoir  aiïaire  aux  champions  toujours  mas- 
qués de  l'ambition  et  de  l'intrigue.  Voilà  tout  ce 
que  le  Consulat,  le  Gouvernement,  en  un  mot,  se 
sentit  en  droit  d'attendre  de  nous.  Si  nous  man- 
quons à  l'un  de  ces  devoirs  que  la  Constitution 
nous  impose,  nous  le  trompons  dans  son  attente 
et  dans  ses  espérances;  attente,  espérances  qui 
sont  évidemment  les  siennes,  et  sur  lesquelles  il 
nous  est  impossible  de  nousfaire  illusion, puisque, 
encore  une  fois,  celte  Constitution,  qui  nous  pres- 
crit ce  que  nous  devons  faire,  a  été  discutée  par 
le  Premier  Consul  lui-même  </<;/i.v  toutes  ses  parties; 
que,  suivant  l'expression  de  l'un  des  conseillers 
n'Etat  |l),  il  l'a  marquée  du  sceau  de  son  esprit, 
et  qu'il  n'est  presque  pas  un  de  ses  articles  que 
le  Gouvernement  entier  n'a  du  regarder  comme 

(t)  Rfrik-rer  (prrmièro  »nné«  du  Consulat  <!<>  Bona- 
parte). 


contenant  pour  lui,  ou  un  devoir  à  remplir,  ou 
une  prérogative  à  défendre,  ou  un  appui  et  un 
secours  à  réclamer. 

En  considérant  sous  ce  point  de  vue,  qui  est 
le  véritable,  l'examen  et  la  discussion  des  lois 
dans  le  sein  du  Tribunat,  la  ligue  où  nous  devons 
marcher,  et  dont,  sous  aucun  prétexte,  nous  ne 
devrions  jamais  nous  écarter,  est  tracée.  Je  sais 
tout  ce  qu'on  a  fait  pour  nous  empêcher  de  la 
suivre  :  j  ai  vu  prêts  à  s'élever  des  nuages  entre 
les  différents  pouvoirs  qui  concourent  a  la  con- 
fection des  lois,  et  que  la  Constitution  qui  le» 
créa  tous,  a  tous  faits  indé|H.>ndants  l'un  de  l'au- 
tre; j'ai  vu,  dans  la  première  session  législative, 
des  jeux  et  des  chocs  de  passions,  inévitables 
dans  la  naissance  d'un  nouvel  établissement  pu- 
blic; mais  cela  ne  m'a  paru  rien  changer,  ni  a  la 
nature  de  nos  devoirs,  ni  à  l'intérêt  bien  entendu 
du  Gouvernement. 

Cet  intérêt,  ie  le  répète,  est  indubitablement 
que  les  lois  qu  il  propose  et  qu'il  doit  faire  exé- 
cuter soient  les  meilleures  qu'il  est  possible;  cet 
intérêt  est  donc  aussi,  tribuns,  que  vous  en  pas- 
siez uu  examen  courageux,  impartial  et  sévère. 
Le  devoir  de  vos  Commissions  n'est  donc  point 
de  chercher  comment  elles  vous  les  feront  adopter, 
n'est  point  d'en  prononcer  devant  vous  l'éloge, 
mais  ue  vous  en  bien  faire  connaître  et  les  avan- 
tages et  les  vices. 

Les  vices,  une  fois  démontrés.doi  vent  fixer  toute 
votre  attention,  non  pas,  comme  ou  l'a  dit,  par 
esprit  de  contradiction  et  de  chicane,  par  je  ne 
sais  quel  système  imaginaire  d'une  opposition 
organisée,  mais  parce  que  c'est  là  le  vrai  service 
que  vous  devez  rendre  au  Gouvernement,  et  parce 
que  la  Constitution  vous  en  prescrit  impérieuse- 
ment le  devoir. 

Vous  vous  tromperez  peut-être;  qu'importe! 
Yavez-vous  pas  le  Corps  législatif  |K>ur  redresser 
vos  jugements?  Le  Conseil  d'Etat  n'est-il  pas  là 
pour  démontrer  votre  erreur?  Mais,  si  vous  fai- 
blisses sur  les  vices  d'une  loi,  s'ils  ne  vous  em- 
pêchent pas  d'en  voter  l'adoption,  réduits  alors 
a  parler  devant  les  législateurs  le  même  langage 
que  parle  le  Conseil  d'Etat,  vous  les  mettez  dans 
I  impossibilité  du  rejet  :  le  projet  devient  U>i.  mais 
les  vices  restent.  Ils  sont  bientôt  sentis  ;  sûrement 
ils  le  seront  un  jour;  et  la  République  et  le  Gou- 
vernement lui-même  seront  éternellement  fondés 
à  vous  reprocher  votre  faiblesse. 

Remarquez,  citoyens  tribuns, que  souvent,  dans 
une  loi,  d'ailleurs  utile,  un  petit  nombre  d'arti- 
cles, que  dis- if  !  un  seul  article,  un  seul  mot  suffit 
pouruonner  de  justes  alarmes  et  pour  la  rendre  dan- 
gereuse. Remarquez  que,  d'après  le  mode  prescrit 
par  la  Constitution,  le  rejet  prononcé  par  vous,  con- 
firmé par  le  Corps  législatif,  n'a  le  plus  souvent 
d'autre  inconvénient  que  d'obliger  le  Conseil  d'Etat 
a  retirer  un  projet  de  loi,  et  à  le  représenter  avec 
les  modi fications  dont  la  première  discussion  lui 
a  prouvé  la  nécessité.  Comparez  cet  inconvénient 
et  les  petites  conséquences  que  je  sens  qu'il  |H>ut 
avoir,  avec  les  conséquences  fatales  et  quelque- 
fois irréparables  d'une  adoption  légère  ou  trop 
indulgente,  et  jugez  vous-mêmes  quel  est  celui 
des  deux  partis  dont  le  Gouvernement,  impassible 
et  iuste,  doit  vous  savoir  le  plus  de  gré. 

fin  me  dirigeant  d'après  ces  principes,  j'entre 
maintenant  dans  la  discussion  du  projet  de  loi. 
Plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  vous  ont  fait  sentir  les  mêmes  incon- 
vénients dont  j'avais  été  frappé.  J'écarterai  de 
mon  opinion  ce  qui  ne  serait  que  des  redites,  et 
ce  que  je  dirais  sans  doute  moins  bien  qu'eux. 
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Un  défaut  peu  important,  et  qu'ils  ont  négligé 
ek-  remarquer,  est  celui  qui  se  trouve  dans  le  titre 
même  du  projet.  Ce  titre  annonce  seulement  l'éta- 
blissement iTun  tribunal  criminel  spécial,  quoi- 
que te  projet  donne  au  Gouvernement  le  pouvoir 
u'éiahlir  de  ces  sortes  de  tribunaux  dans  tous  les 
départements  de  la  République  où  il  les  jugera 
convenables.  Le  rapporteur  de  votre  Commission, 
qui  a  senti  cette  inexactitude,  Ta  rectifiée  dans  le 
titre  de  son  rapport,  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant, dit-il,  l'établissement  des  tribunaux  crimi~ 
nels  spéciaux.  L'idée  que  ces  deux  titres  présen- 
tent au  premier  aspect,  et  l'impression  qu  ils  font 
sur  l'esprit,  est  fort  différente;  et,  comme  le  titre 
d'une  loi  en  fait  partie,  celui-ci  m'a  paru  mériter 
du  moins  cette  légère  observation. 

Du  titre  de  la  loi,  passons  au  caractère  de  l'in- 
stitution qu'elle  établit  :  ce  caractère  de  tribunal 
spécial  que  devraient  avoir  les  tribuuaux  qu'on 
vous  propose,  ils  ne  l'ont  pas,  ils  ne  l'ont  dans 
aucun  sens. 

lin  tribunal  est  spécial  quant  aux  délits  parti- 
culiers qu'il  juge,  quant  aux  lieux  particuliers 
de  son  ressort,  quant  au  temps  particulier  de  sa 
durée  :  les  tribunaux  qu'on  nomme  ici  spéciaux 
n'ont  aucune  de  ces  spécialités. 

Us  n'ont  point  celle  des  délits,  puisqu'on  étend 
presque  à  tous  leur  compétence. 

Ils  n'ont  point  celle  des  lieux  :  chacun  d'eux, 
il  est  vrai,  ne  peut  juger  que  dans  le  départe- 
ment où  il  siège;  et  c'est  peut-être  un  autre  vice 
de  la  loi;  mais  on  peut  les  multiplier  a  volonté, 
ce  qui  est  la  même  chose  que  pouvoir  en  étendre 
à  volonté  le  ressort,  avec  renfort  d'inconvénients 
et  de  dangers  pour  la  vie,  la  sûreté,  la  liberté  des 
justiciables. 

Ils  n'ont  point  enfin  celle  du  temps.  Après  la 

Îm ix .'ces  mots  n'ont  aucun  sens  fixe:  ta  paix,  dont 
e  nom  est  si  doux  à  prononcer  ;  la  paix  si  bien 
achetée  par  le  sang  et  l'intrépidité  de  nos  braves, 
si  bien  nue  à  la  sagesse  de  notre  Gouvernement, 
à  sa  modération  dans  la  victoire,  combien  d'événe- 
ments imprévus  peuvent  en  retarder  la  conclu- 
clusiou  !  Après  ta  paix  générale,  c'est  bien  pis. 
Rien  n'indique  même  encore  quand  pourront  être 
faites  et  reçues  des  ouvertures  de  paix  avec  cette 
puissance  o'rïuei  lieuse,  qui  spécule  sur  l'effusion 
du  sang,  subsiste  par  la  guerre,  et  en  a  partout 
allumé  les  feux. 

Uni  pourrait  assigner,  même  par  des  conjectures, 
la  durée  de  la  guerre  maritime ?(Jui  oserait  affir- 
mer qu'avant  qu'elle  s'éteigne  par  la  lassitude  et 
l'impuissance  de  nos  ennemis,  seul  terme  qu'où 
puisse  espérer  à  leurs  fureurs,  d'autres  guerres 
ne  se  rallumeront  entre  aucuue  puissance  du  con- 
tinent et  la  République  française?  VA  pendant 
tout  ce  temps,  et  deux  ans  encore  après,  la  France 
encore  serait  soumise  aux  formes  expéditives  et 
foudroyantes  de  jugements  plus  que  prévôtaux! 
Pouvons-nous  lier  ainsi  les  législaU'urs  qui  nous 
suivront?  Pouvons-nous  condamner  la  Républi- 
que a  rester,  pour  un  temps  réellement  indéter- 
miné, sous  le  régime  terrible  d'une  forme  de 
procédure  extra-légale,  extra-constitutionnelle? 

Par  sa  nature  même  une  telle  mesure  ne  peut, 
être  que  temporaire  :  c'est  ce  qu'avoue,  dans  ses 
motifs,  l'orateur  du  Conseil  d'Etat.  Sans  doute, 
peut-on  lui  répondre,  mais  fixez-en  donc  mieux 
le  temps. 

La  aurée  de  cette  institution,  dit-il  encore,  doit 
être  connue,  il  ne  faut  point  la  feindre  ou  la 
fixer  arbitrairement.  Et  connaissez-vous  rieu  de 
plus  fictif,  rien  de  plus  arbitraire  que  de  prendre, 
pour  point  de  départ  de  la  durée  ultérieure  d'une 


SÇA1SE.  -  AN  IX.  [Il  pluviôse]  249 

I  institution  créée  en  ce  moment,  un  grand  événe- 
meut  politique  dont  toute  la  prudence  humaine 
ne  saurait  assigner  ni  même  présumer  l'époque? 

La  formation  et  organisation  du  tribunal  a 
paru  rassurante  à  plusieurs  orateurs;  elle  me  le 
paraîtrait  aussi  par  l'amalgame  du  civil  avec  le 
militaire  ;  par  celui  des  juges  ordinaires,  fixes  et 
inamovibles,  avec  les  jugés  spéciaux,  tant  mili- 
taires que  civils,  si  je  ne  voyais  le  nombre  de 
ceux  qui  inspirent,  on  en  convient,  le  plus  de 
confiance,  c'est-à-dire  des  juges  ordinaires ,  en 
minorité  presque  forcée;  et  si,  en  faisant  valoir 
cette  formation,  et  pour  la  bien  distinguer  de  ce 
qu'on  appelle  conwiissions,  on  n'eût  avoué  dans 
ces  dernières  des  vices  effrayants  que  je  ne  puis 
m'em pêcher  de  reconnaître  dans  les  tribunaux 
proposés. 

if  m'est  pénible,  sous  un  Gouvernement  juste, 
environné  de  la  confiance  publique,  ami  des  lois 
et  de  la  liberté,  de  parler  quelquefois  comme  si 
nous  étions  placés  dans  une  hypothèse  contraire. 
Mais,  quand  il  s'agit  de  législation,  les  considéra- 
tions personnelles  aux  gouvernants,  l'estime  qu'on 
en  fait,  l'admiration,  rattachement  même  qu'on 
a  pour  eux  disparaissent  :  le  mot  Gouvernement 
reprend  son  caractère  d'abstraction  et  toute  sa 
généralité. 

Ce  que  les  commissions  extraordinaires  ont  de 
plus  redoutable,  c'est  qu'elles  sont  composées 
d'hommes  dévoués  au  Gouvernement,  et  qu'elles 
peuvent  ainsi  n'être  dans  sa  main  que  des  ins- 
truments de  tyrannie  ou  de  vengeance.  Eh  bien! 
vous  ne  disconviendrez  pas  que  Tes  deux  simples 
citoyens  qui,  dans  l'article  2,  sont  désignés  les 
derniers,  ue  puissent  avoir  ce  caractère. 

Personne  ne  professa  de  tout  temps  plus  d'estime 
que  moi  pour  l'état  militaire;  et,  depuis  que  les 
braves  qui  s'y  couvrent  de  tant  de  lauriers  ne  sont 
plus  les  soldats  d'un  homme,  mais  lesdéfenseurs 
de  la  patrie  et  les  héros  de  la  liberté,  il  s'est  joint 
en  moi  à  ce  sentiment  d'estime  une  sorte  de  vé- 
nération ;  mais  enfin,  on  ne  saurait  disconvenir 
que,  s'il  est  un  état  placé  par  sa  nature  dans  la 
main  du  Gouvernement,  c  est  le  militaire,  et  qu'il 
est  des  circonstances,  rares  sans  doute,  uniques 
peut-être,  et  tirées  d'une  sorte  d'excès  de  gloire 
et  d'éclat  guerrier,  qui  peuvent  l'y  placer  plus 
intimement  et  plus  inévitablement  encore. 

II  n'y  a  donc  ici  de  réellement  libres  et  indé- 
pendants, quoique  primitivement  nommés  par  le 
Gouvernement  lui-même,  que  le  président  et  les 
juges  ;  encore  faut-il  se  rappeler  que  le  président 
est  choisi  tous  les  ans  par  le  Gouvernement,  parmi 
les  juges  du  tribunal  d'appel;  qu'il  est  seulement 
rééfigiblc,  et  que,  s'il  est  inamovible  comme  juge, 
il  ne  l'est  pas  comme  président. 

Je  ne  rechercherai  point  pourquoi,  dans  la  for- 
mation supposée  d'un  tribunal  spécial,  dans  le 
déparlement  de  la  Seine,  le  président  et  le  vice- 
président  du  tribunal  criminel  ne  seront  pas  ad- 
mis, mais  seulement,  au  choix  du  Gouvernement, 
trois  des  six  juges  qui  composent  les  deux  sections. 
Le  Gouvernement  y  pourra  aussi  établir  un  autre 
commissaire  à  son  choix,  c'est-à-dire  un  autre 
accusateur  public.  Cette  disposition  n'est  que  fa- 
cultative, et  le  rapporteur  l'a  expliquée  par  la 
multitude  des  affaires  qui  surchargent  les  juges 
criminels  de  ce  département  central,  et  plus 
encore  le  commissaire  du  Gouvernement.  Est-ce 
la  même  raison  qui  a  fait  exclure  le  président 
et  le  vice-président?  Je  ne  puis  trouver  de  lu- 
mières à  cet  égard  dans  les  motifs  du  projet  de 
loi,  qui  ne  parlent  point  de  cette  diversité. 

Mais,  sans  insister  davantage  sur  cette  simple 
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observation,  en  voici  une  plus  importante,  que  | 
personne  n'a  faite,  et  qui  nva  saisi  dès  le  premier 
moment.  Dans  l'ordre  même  habituel  de  la  procé- 
dure criminelle,  c'est  une  terrible  fonction  que 
celle  de  juge!  Les  citoyens  respectables  et  coura- 
geux, qui  svy  dévouent,  prêtent  un  serment  redou- 
table- mais'  combien  de  motifs  les  soutiennent 
dans  leur  ferme  résolution  de  le  remplir! 

Les  formes  protectrices  de  l'information,  de 
l'instruction,  et  surtout  la  coopération  du  jury 
les  rassurent  ;  le  fait,  ses  circonstances,  la  pré- 
méditation, l'intention,  tout  cela  leur  est  étranger: 
ils  n'ont  à  s'occuper  que  de  l'application  de  la 
peine,  et  encore  fa  voie  de  recours  en  cassation, 
ouverte  aux  prévenus,  et  prête  à  réparer  l'erreur 
involontaire  commise  dans  cette  application,  leur 
offre  une  dernière  garantie  contre  la  crainte  de 
leurs  propres  décisions. 

Maintenant  on  renverse  tout  cet  ordre,  et  l'on 
veut  conserver  les  mêmes  agents  qui  s'y  étaient 
consacrés!  Plus  de  délai,  plus  de  sé|>aration  du 
fait,  de  l'intention,  de  la  peine;  plus  de  formes 
protectrices  de  l'innocence;  plus  de  jurés,  enlln  ; 
plus  de  recours!  Est-il  bien  vrai  que  les  mêmes 
hommes,  ou  se  croient  liés  à  cet  ordre  nouveau 
par  leurs  engagements  a  l'ancien  ordre,  ou 
veuillent  tous  s  engager  de  nouveau  sous  de  si 
différents  auspices,  et  pour  des  fonctions  si  diffé- 
rentes? En  cas  de  refus  de  quelques-uns,  et  toute 
coalition  étant  impossible,  quelle  mesure  prendra- 
t-on?  c'est  ce  que  le  projet  ne  dit  pas,  c'est  même 
ce  qu'on  ne  semble  pas  avoir  prévu,  et  ce  qu'il 
était  jwurtant  fort  naturel  et  fort  nécessaire  de 
prévoir. 

Encore,  si  l'espèce  de  crimes  pour  lesquels  on 
propose  de  faire  sortir  les  juges  actuels  des  limites 
naturelles  de  leurs  fonctions  était  circonscrite  de 
manière  qu'ils  pussent  facilement  la  saisir;  mais, 
bien  loin  de  là,  la  compétence,  qu'on  leur  attribue 
sous  une  nouvelle  forme,  s'étend  à  une  multitude 
de  cas  et  d'espèces,  excédant  en  quelque  sorte 
celle  qui  leur  restera  de  l'ancienne. 

Comme  juges  spéciaux,  ils  connaîtront  non- 
seulement  des  crimes  commis  par  des  vagabonds, 
mais  du  fait  même  de  vagabondage  ;  c'est-à-dire, 
d'un  fait  de  simple  police  correctionnelle,  d'un 
fait  qui  n'est  point  un  délit,  qui  soumet  scu  e- 
menl,  dès  la  première  fois,  les  prévenus  d'un 
délit  d'attroupement,  de  voies  de  fait,  de  vio- 
lences, aux  peines  de  cette  police.  On  veut  donc 
changer  la  nature  de  ce  fait,  l'élever  d'un  degré 
dans  l'échelle  pénale,  et  en  faire  uon-sculcmcnt 
un  délit,  mais  un  de  ces  délits  spécialement  attri- 
bués au  tribunal  extraordinaire  ;  on  le  veut  puis- 
qu'on le  détache  de  l'article  où  Pou  attribue  à  ce 
tribunal  les  crimes  et  délits  commis  par  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  et  que,  dans  un  article 
à  part  (article  7)  on,  ajoute  :  il  connaîtra  aussi 
du  fait  de  vagabondage.  Ce  n'est  donc  point 
seulement  de  ce  fait,  comme  circonstance  aggra- 
vante d'un  délit,  mais  de  ce  fait  comme  délit  que 
l'on  veut  saisir  le  tribunal  spécial. 

On  le  veut  dans  ce  titre  du  projet,  mais  on 
l'oublie  dans  le  titre  suivant,  puisque,  dans  l'ar- 
ticle 29,  après  avoir  affecté  la  peine  de  mort  à 
certains  vols,  et  l'emprisonnement  aux  me  «aces, 
exeèsct  voies  de  fait  exercés  contre  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  on  prononce  que,  quant  aux 
autres  délits  spécifiés  dans  le  titre  II,  te  tribunal 
se  conformera  aux  dispositions  du  Code  pénal. 
Or  le  Code  pénal  ne  soumet  à  aucune  peine  le 
simple  vagabondage;  le  tribunal  spécial  sera 
donc  saisi  èt  fréquemment  occupé  d'un  fait  qu'il 
n'a  aucun  moven  de  punir  ;  s'il  le  voulait  punir, 
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il  irait  contre  la  maxime  fondamentale  et  univer- 
sellement reconnue,  qui  veut  que  la  loi  qui  déter- 
mine la  peine  précède  la  loi  qui  fixe  la  compé- 
tence; il  punirait  même  sans  qu'aucune  loi  eût 
prononcé  aucune  peine;  il  s'exposerait  euliu  aux 
plus  fatales  erreurs. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  rappelé 
la  définition  très-juste  que  donne  des  vagabonds 
la  loi  de  juillet  17*11  :  Ce  sont  ceux  qui,  Huit 
en  étal  Je  travailler,  n'ont  ni  domicile,  ni 
moyens  de  subsistance,  ni  métier ,  ni  répon- 
dants. Fort  bien;  mais  cet  état  de  travailler,  qui 
le  constate?  N'y  a-t-il  pas  là  souvent  lieu  aux 
preuves  morales  qu'admet  la  justice  ordinaire, 
et  que  peut  méconnaître  le  tribunal  spécial  ? 
L'homme  en  état  de  travailler  n'est  pas  tout 
homme  capable  de  travail;  il  faut  encore  qu'il 
en  trouve.  Rien,  assurément,  de  plus  dangereux, 
de  plus  odieux,  de  plus  vil  que  les  véritables 
vagabonds;  mais  il  suffit  d'avoir  habité  les  cam- 
pagnes pour  savoir  combien,  dans  certaines  sai- 
sons difficiles,  il  y  a  de  leurs  malheureux  habi- 
tants qui  vont  partout  cherchant  de  l'ouvrage, 
cherchant  à  échanger  leurs  sueurs  contre  l'ali- 
ment de  leur  existence,  et  qui  suent  et  se 
fatiguent  longtemps  avant  de  trouver  ce  qu'ils 
cherchent.  Que  quelque  trouble  arrive  en  ce 
moment  dans  le  canton  où  ils  errent,  les  voila 
pris,  incarcérés,  traduits  devant  le  tribunal  spé- 
cial ,  et  prévôtalement  jugés,  malgré  leurs  déné- 
gations, leur  innoceuce  et  leurs  larmes. 

J'ai  dit  :  Si  le  tribunal  voulait  punir  le  simple 
fait  de  vagabondage,  et  ce  n'est  point  une  suppo- 
sition gratuite;  je  la  fonde  sur  ces  paroles  re- 
marquables des  motifs  joints  au  projet  de  loi  : 
«  Chez  toutes  les  nations  policées,  il  s  agit  moins 
«  de  gouverner  cette  classe  d'hommes  (celle  des  va- 
«  gabonds  et  des  gens  san3  aveu),  que  de  l'écarter 
•  ou  de  là  contenir.  »  Pesé»  bien  ces  paroles,  et 
vous  n'y  pourrez  voir  que  lu  déportation  ou  la 
réclusion,  puisque,  sans  ces  deux  significations, 
elles  n'en  auraient  aucune  qui  pût  être  relative 
aux  tribunaux  qu'on  veut  établir. 

Si  toutes  ces  craintes  sont  mal  fondées,  si,  au- 
cune loi  antérieure  ne  décernant  aucune  peine 
contre  le  fait  de  vagabondage,  le  tribunal  spécial 
ne  peut  leur  en  infliger,  l'article  7  est  donc  au 
moins  superflu  ;  il  est  donc  au  moins  inutile  et 
illusoire  de  statuer  que  le  tribunal  connaîtra  de 
ce  simple  fait. 

D'ailleurs,  la  section  criminelle  du  tribunal  de 
cassation  doit,  suivant  les  articles  25  et  26  du 
projet  de  loi,  preiulre  connaissance  de  tous  juge- 
ments de  compétence  rendus  par  le  tribunal  spé- 
cial, et  y  statuer,  toutes  affaires  cessantes. Cette 
section,  que  les  affaires  des  tribunaux  spéciaux 
vont  distraire,  si  l'on  n'y  prend  garde,  uc  toute 
autre  affaire,  aura  donc  sans  cesse  à  s'occuper 
de  vagabonds  et  de  questions  de  vagabondage, 

riuisque,  ce  vice  social  étant  malheureusement 
'un  des  plus  communs,  cette  attribution  donnée 
aux  tribunaux  spéciaux  multipliera  bientôt  à 
l'infini  les  causes  de  cette  nature. 

S'il  est  difficile  quelquefois  au  malheureux 
journalier,  arrêté  comme  vagabond,  de  prouver 
qu'il  ne  l'est  pas,  même  à  peu  de  distance  de  son 
indigent  domicile,  comment,  à  cent  ou  deux 
cents  lieues,  établira-t-il  ses  preuves  devant  un 
tribunal  suprême,  obligé  de  descendre  à  des  ju- 
gements de  Tait  étrangers  à  son  institution  ? 

L'article  8  du  projet,  continuant  de  statuer  sur 
la  compétence,  dit  que  le  tribunal  connaîtra 
contre  toutes  personnes  des  vols  sur  les  grandes 
routes,  violences,  voie»  de  fait  et  autres  circons- 
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tances  aggravantes  du  délit.  Il  donne  lieu  à  deux 
réflexions. 

On  s'est  effrayé  de  cette  expression  •  toutes 
personnes,  •  employée  dans  cet  article  et  dans  les 
suivants.  On  a  craint  qu'elle  ne  s'étendit  aux  offi- 
ciers  supérieurs,  et  même  jusqu'aux  membres  des 
grands  pouvoirs  de  la  République.  Cette  crainte 
est  sans  doute  exagérée,  mais  enfin  l'expression 
ne  suppose  aucune  limite,  et  il  eût  peut-être  fallu 
en  tracer. 

Ce  qui  me  parait  plus  fondé,  c'est  le  reproche 

3u'on  peut  faire  à  I  article  de  supposer,  dans  le 
élit,  des  circonstances  aggravantes  dont  il  faudra 
que  le  tribunal  connaisse,  taudis  que  la  disposi- 
tion pénale  de  l'article  2'J  n'établit  aucun  degré 
dans  la  peine. 

S'il  est  encore  une  maxime  fondamentale  et 
nacrée  en  matière  pénale,  c'est  que  la  peine  doit 
être  proportionnée  au  crime.  Or  on  présente  ici 
d'abord  les  vols  sur  les  grandes  routes  comme 
un  délit  suffisant  pour  que  le  tribunal  spécial  en 
connaisse  et  en  doive  juger,  puis  les  violences, 
voies  de  fait  et  autres  circonstances  dont  les  vols 
peuvent  être  accompagnés,  comme  circonstances 
aggravantes,  et  elles  le  sont  en  effet:  niais  il  en 
résulte  que  des  dispositions  de  l'article  8  combi- 
nées avec  celles  de  l'article  M,  le  simple  vol  d'une 
malle  ou  d'un  paquet,  détachés  furtivement  d'une 
voiture  sur  une  grande  route,  et  le  vol  d'une 
diligence  arec  violences  et  voies  de  fait,  seront 
également  du  ressort  d'un  tribunal  spécial,  et 
seront  également  punis. 

L'article  suivant  présente  une  difficulté  à  peu 
prés  semblable,  mais  qui  n'est  peut-être  que  de  ré- 
daction. Voici  l'article  :  •  Le  tribunal  connaîtra 

•  des  vols  dans  les  campagnes  et  dans  les  habita- 
■  lions  et   bâtiments  de  campagne,  lorsqu'il  y 

•  aura  effraction  faite  aux  murs  de  clôture,  au 
«  toit  des  maisons,  portes  et  fenêtres  extérieures, 

•  ou  lorsque  le  crime  aura  été  commis  avec  port 

•  d'armes  et  par  une  réunion  de  deux  personnes 
«  au  moins.  • 

La  gravité  de  cette  discussion  me  défend  de  re- 
lever, comme  je  le  pourrais,  cette  expression  sin- 
gulièrement naïve,  deux  personnes  au  moins;  je 
ne  m'attache  qu'à  examiner  le  sens  de  l'article. 

Le  tribunal  connaîtra  des  vols  dans  les  campa- 
gnes. Ouoi!...  mémo  des  simples  vols  commis  ou 
dans  les  chemins  vicinaux,  ou  dans  les  champs, 
prairies,  etc....  Oui,  sans  doute,  répond  l'article, 
car  il  est  certain  qu'on  l'entendrait  ainsi  ;  oui, 
lorsau' ils  ont  Sic  commis  avec  port  d'armes  et  par 
une  réunion  de  dett  e  personnes  au  moins.  Il  con- 
naîtra de  plus,  et  a  plus  forte  raison,  des  vols 
commis  dans  les  habitations  et  bâtiments  de 
campagne,  lorsqu'il  v  aura  effraction  aux  murs, 
toits,  portes  et  fenêtres,  où  lorsqu'il  y  aura, 
comme  dans  le  cas  précèdent,  port  d'armes  et 
réunion.  Ces  deux  sortes  de  délits  sont  assuré- 
ment fort  différentes,  et  pourtant  l'article  '29  rend 
la  peine  de  mort  commune  entre  eux.  Si  c'est, 
comme  je  le  crois  possible,  un  simple  vice  de  ré- 
daction, il  est  au  moins  d'une  telle  importance 
et  pourrai  donner  lieu  à  des  erreurs  si  graves, 
qu'il  serait  impossible  de  n'en  pas  demander  la 
rectification. 

Peut-être  l'intention  du  rédacteur  a-t-elle  été 
de  n'attribuer  au  t<  tbunnl  que  la  connaissance 
des  vols  dans  les  enclos,  habitations  et  bâtiments 
de  campagne,  lorsqu'il  y  a  effraction,  etc.;  mais, 
en  ce  cas,  c'est  exactement  aiusi  qu'il  devait 
s'exprimer;  et  la  maxime  de  la  gradation  des 
peines,  selon  les  degrés  du  crime,  se  trouve  encore 
ici  compromise,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  fait. 
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Mais  une  observation  no  se  présente-t-elle  pas 
à  vous  comme  à  moi,  mes  collègues?  On  ne  parle, 
dans  ces  deux  articles,  que  de  vols  faits  sur  les 
grandes  routes  et  dans  les  campagnes  ;  on  ne  met 
qu  eux  dans  la  compétence  des  tribunaux  que  l'on 
iustituc. 

D'abord,  qu'entend-on  par  habitations  et  bâti- 
ments de  campagne?  Sera-ce  seulement  lors- 
qu'ils sont  isolés  ?  Y  comprendra-t-on  ou  bien 
en  excluera-t-on  ceux  des  simples  hameaux,  ceux 
des  villages,  ceux  des  gros  bourgs?  Mais  ces  vols 
avec  violences  et  voies  de  fait  :  ces  vols  avec  effrac- 
tion de  murs,  toits,  portes  et  fenêtres,  ne  se  com- 
mettent-ils pas  tout  aussi  fréquemment  dans  les 
villes?  Bst-ce  du  sein  des  campagnes  seulement 
qu'ils  seront  cités  devant  ces  tribunaux  redou- 
tables; et  dès  qu'ils  seront  commis  dans  les  villes, 
ne  ressortiront-ils  que  des  tribunaux  ordinaires? 
On  verrait  donc,  par  exemple,  si  l'on  établissait 
dans  Paris  un  tribunal  spécial,  on  verrait  soumis 
à  ses  arrêts  les  crimes  de  vols  commis  dans  les 
campagnes  environnantes  avec  les  caractères  que 
la  loi  uélinit  ;  et  les  délits  nombreux  de  cette  na- 
ture qui  ont  pour  théâtre  cette  immense  cité,  ceux 
même  qui  pourraient  venir,  par  des  effractions 
nocturnes ,  braver  le  tribunal  jusque  dans  le  palais 
où  il  tiendrait  ses  séances,  ne  ressorti  raient  pas 
de  lui  ! 

Cette  conséquence  va  jusqu'à  l'absurde,  j'en 
conviens;  mais  où  trouverons-nous,  uans  le  pro- 
jet de  loi,  rien  qui  empêche  ou  plutôt  qui  dispense 
de  la  tirer? 

On  s'est  généralement  élevé,  et  avec  autant  de 
raison  que  de  force,  contre  l'article  10,  qui  attri- 
bue au  tribunal  spécial,  mais  concurremment 
avec  le  tribunal  ordinaire,  l'assassinat  prémédité. 
Le  rapporteur  s'est  douné,  pour  justifier  cet 
article,  une  peine  qui  prouve  seulement  la  diffi- 
culté de  la  tache  qu'il  a  cru  devoir  remplir.  11  le 
justifie  d'abord  fort  bien  de  ce  dont  on  ne  l'aurait 
pas  accusé,  de  pouvoir  être  étendu  aux  rixes, 
voies  de  fait,  violences  et  blessures  fortuites; 
mais,  sur  le  sens  réel  et  patent  que  l'article  pré- 
sente, tous  les  raisonnements  de  son  défenseur  se 
réduisent  à  celui-ci  :  l'assassinat  prémédité  est, 
ou  un  crime  particulier,  ou  un  crime  public; 
selon  qu'il  sera  l'un  ou  l'autre,  ce  sera  ou  le  tri- 
bunal ordinaire  ou  le  tribunal  spécial  qui  en  sera 
saisi;  et  cette  concurrence  n'aura  rien  d'embar- 
rassant, car  •  le  commissaire  du  Gouvernement 
«  (ce  sont  ses  propres  termes!  attaché  à  l'un  et  à 
«  l'autre  tribunal,  et  saisi  d'abord  de  la  plainte  et 

•  des  preuves  du  délit,  pourra  placer  le  coupable 

•  (il  fallait  au  moins,  comme  on  l'a  observé,  dire 

•  le  prévenu),  devant  l'un  ou  l'autre  tribunal 
«  suivant  qu'il  estimera  la  compétence  par  la 
«  nature  et  les  circonstances  du  crime.  • 

On  ne  peut  pas,  il  faut  l'avouer,  mettre  mieux 
et  plus  évidemment  à  nu  le  vice  d'arbitraire,  et 
par  conséquent  le  caractère  de  réprobation  que 
porte  en  soi  cet  article.  Cette  évidence  est  telle, 
quand  on  a  lu  l'article,  et  ensuite  le  commentaire, 
qu'on  ne  pourrait  tenter  de  la  démontrer  davan- 
tage sans  risquer  de  l'affaiblir. 

Mais  on  ne  saurait  trop  observer  la  position 
ambiguë  et  singulière  où  se  trouveront  souvent 
le  président  et  les  juges  du  tribunal  ordinaire; 
averti*  d'un  assassinat  par  la  clameur  publique,  au 
moment  oii  il  sera  commis,  mais,  attendant  pour 
savoir  en  quelle  qualité  ils  le  poursuivront,  que 
la  voix  du  commissaire  du  Gouvernement  les  en 
avertisse»,  qu'il  déclare  de  son  chef  s'il  y  a  ou  non 
préméditation  dans  l'assassinat,  et  si  cet  acte,  qu'il 
déclarera,  prémédité  est  ou  un  simple  délit  privé 
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ou  ua  délit  public;  forcés  enlln  par  cette  voix 
seule  à  se  revêtir  sur  le  champ  de  leurs  attributions 
spéciales,  avec  les  adjonctions  et  les  autres  formes 
qu'elle  entraîne;  forces  par  cette  seule  voix  de 
senfon -er  dans  l'examen  d'un  fait  aussi  difficile 
à  reconnaître  et  à  juger  que  la  préméditation  de 
l'assassinat. 

Je  rends  justice  aux  motifs  d'humanité  qui  ont 
fait  tirer  en  partie  du  tribunal  ordinaire  la  com- 
position du  tribunal  spécial  ;  mais  a  combien 
d'objections  ne  prèle  pas  celte  double  nature  des 
iuges,  partagés  entre  leurs  fonctions  ordinaires  et 
leurs  fonctions  spéciales,  et  combien  n'en  résulte- 
t-il  pas  d'inconvénients?... 

Ilicn  de  plus  obscur  en  soi,  et,  malheureuse- 
ment encore,  rien  de  moins  bien  êclairei  par  le 
rapporteur,  que  l'une  des  importantes  attributions 
de  compétence  contenues  dans  l'article  1 1 .  Si  c'est, 
et  je  n'en  doute  pas,  aller  trop  loin  que  de  trouver 
dans  ces  mots  :  du  crime  d'incendie  et  de  fausse 
monnaie,  la  désignation  d'un  seul  crime,  telle 
que  le  tribunal  pût  ne  pas  vouloir  connaître  sépa- 
rément de  l'un  des  deux ,  c'est  donc  aussi  se  tenir 
dans  de  justes  bornes  que  de  craindre  que  ces 
antres  mots  :  du  crime  dVinbauchayc  et  de  via- 
chinations,  ne  soient  regardés  par  le  tribunal 
comme  désignant  deux  crimes  différents,  et  qu'il 
ne  croie  pouvoir  les  poursuivre  séparément  l'un 
et  l'autre.  Il  y  a  donc  ici  au  moins  uu  vice  évident 
et  dangereux  de  rédaction. 

Si  je  me  permets  de  relever  ainsi  dans  le  rapport 
de  votre  Commission  des  efforts  qui  ne  me  parais- 
sent pas  heureux,  pour  expliquer  ce  qui,  selon 
moi,  reste  obscur,  qu'il  me  soit  permis  aussi  de 
remarquer  le  silence  total  qu'il  garde  sur  une 
autre  disposition  importante  du  même  article. 
Cette  disposition  attribue  au  tribunal  spécial  la 
connaissance  des  menaces,  excès  et  voies  de  fait 
exercés  contre  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 
à  raison  de  leurs  acquisitions.  Si  jamais  rien  eut 
cependant  besoin  d'explication,  ce  sont  ces  der- 
niers mots,  à  moins  que  l'on  n'ait  pensé  que 
toute  cxplicatiou  y  serait  inutile. 

En  effet,comment  asseoir  la  preuve  que  les  excès 
commis  contre  un  acquéreur  de  biens  nationaux 
le  seront  à  raison  même  de  son  acquisition? 
Faudra-t-il  en  croire  là-dessus  ceux  qui  ies  com- 
mettent? Pourra-t-on  en  aucun  cas  espérer  leur 
aveu  ?  Sur  la  présomption  naturelle  qui  se  pré- 
sentera d'al>ord,  leur  dénégation  sera-t-elle  ad- 
mise? Tout  cela,  encore  une  fois,  est-il  assez  clair 
pour  que  l'on  n'ait  pas  cru  devoir  l'expliquer,  ou 
plutôt  cela  n'esl-il  point  trop  invinciblement  obs- 
cur pour  que  l'on  ail  pu  espérer  de  l'éclairer? 

Il  est  malheureusement  trop  certain  que,  dans 
plusieurs  départements,  ces  acquéreurs,  c'est-à- 
dire  ces  propriétaires  légitimes,  sont  menacés, 
assaillis,  exposés  à  d'indignes  traitements;  mais, 
comme  l'a  fort  bien  établi  l'un  des  nréopiuants, 
quoique  ce  soit  à  tilre  d'acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux qu'on  les  attaque,  ce  n'est  point  en  cette 
qualité  que  la  loi  doit  les  protéger  et  les  défendre, 
rest  en  qualité  de  citoyens  et  de  propriétaires; 
ils  ne  forment  point  une  classe,  ils  n'en  doivent 
point  former;  if  ne  doit  point  y  avoir  de  classes 
dans  la  République;  et  d'ailleurs  leurs  dangers 
tiennent  à  des  circonstances  connues  que  tous  les 
tribunaux  spéciaux  du  monde  ne  pourraient  at- 
teindre. 

C'est  un  mal  auquel  il  faut  d'autres  remèdes; 
ils  sontdans  la  main  du  Gouvernement,  et  tout 
doit  faire  espérer  qu'il  y  aura  recours. 

La  compétence  étendue,  dans  l'article  12,  aux 
rassemblements  séditieux,  a  aussi  excité  des  récla- 


mations vives  et  fondées.  Des  rassemblements 
véritablement  séditieux  tiennent  à  un  ordre  de 
délits  que  le  projet  de  loi  ne  se  propose  pas  d'at- 
teindre dans  ses  autres  dispositions.  L'orateur  du 
Gouvernement  s'est  trompe,  sans  doute»  lorsque, 
pour  motiver  cet  article,  il  a  parlé  d'insurrec- 
tions, d'attroupements  d'hommes  égarés  par  des 
factieux.  Les  factieux,  les  séditieux,  les  insurgés 
trouvent  dans  d'autres  lois  une  répression  sévère 
et  suffisante  ;  mais  le  mot  séditieux  n'v  a  pas  cette 
latitude  effrayante  qu'il  pourrait  prendre  dans 
l'article  proposé. 

ht  comment,  sur  quels  indices,  assigner  avec 
certitude  à  un  rassemblement  le  caractère  de  sédi- 
tieux? Est-ce  par  le  nombre,  par  la  turbulence, 
par  l'objet?  Dans  les  départements  où  l'on  aura 
établi  uu  tribunal  spécial,  la  réuuion  la  plus  légi- 
time ne  preudra-t-elle  pas  ce  caractère,  selon 
l'esprit  dont  seront  animes  et  les  autorités  locales 
et  les  agents  qui  doivent  coopérer  à  la  procédure  ? 
Dans  la  situation  critique  où  l'on  avoue,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  que  sont  placés  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  ils  ont  été  réduits  dans 
quelques  départements  à  former  entre  eux  «les 
pactes  de  conservation  et  de  garantie;  rassemblés 
dans  un  cas  urgent  pour  la  défense  commune  et 
de  leurs  biens*  acquis  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  même  de  leur  vie,  peut-être  leur  rassemble- 
ment sera-t-il  dénoncé  comme  séditieux,  et  leur 
citation  devant  le  tribunal  spécial,  ne  fut-elle 
suivie  d'aucune  peine  afllictivc,  sera  offerte  comme 
en  spectacle  à  ceux  dont  la  présence  n'excite  que 
dans  trop  de  lieux  de  pareils  orages. 

Ceci  me  conduit  à  une  disposition  dont  l'ob- 
scurité a  donné  matière  à  des  interprétations 
diverses. 

»  11  n'est  point  dérogé,  dit  l'article  11, aux  lois 

•  relatives  aux  émigrés.  Ne  pourra  néanmoins,  le 

•  tribunal  spécial. suspendre  l'instruction  et  le 
«  jugement  des  procès  de  sa  compétence,  quand 
«  même  il  y  aurait  des  prévenus  d'émigralion  dans 
«  le  nombre  des  accusés.  • 

Cet  article,  selon  les  uns,  est  favorable  aux  émi- 
grés, qu'il  arrache  à  des  lois  plus  rigoureuses, 
pour  leur  ouvrir  uu  asile  dans  des  procédures 
moins  sommaires,  et  les  sauver  par  des  peines 
plus  douces  que  celles  qu'ils  devaient  subir. 

Selon  d'autres,  c'est  une  erreur,  et,  loin  d'être 
favorisés  par  cet  article  qui  exclut  toute  déroga- 
tion aux  lois  qui  les  concernent,  les  émigrés,  au 
contraire,  se  trouvent  ainsi  soumis  à  des  procé- 
dures et  à  de  mauvaises  chances  de  plus. 

Je  n'entends  pas  cela;  et  je  crois,  si  l'on  me 
permet  de  le  dire,  que  ceux  qui  parlent  ainsi  ne 
l'entendent  pas  non  plus. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  m'explinuer  sur  une 
matière  qui  blesse  beaucoup  d'intérêts,  et  d'em- 
ployer ici  des  expressions  que  je  voudrais  voir 
Imnuics  de  tout  Code  pénal.  Ennemi,  par  principes 
comme  par  sentiment,  d'une  peine  qui  détruit 
dans  l'homme  un  bien  sur  lequel,  selon  moi, 
rien  ne  devrait  avoir  des  droits,  sinon  la  nature 
qui  le  lui  donne,  je  voudrais  n'avoir  jamais  à 

Sironoucer  ces  mots  terribles  :  la  peine  de  mort. 
lais  enlln  celte  peine, quenotre  législation  inflige 
encore,  est  expressément  portée,  par  les  lois  sur 
les  émigrés,  contre  tous  ceux  qui  rentrent,  dans 
de  certaines  conditions,  sur  le  territoire  de  la 
République. 

Le  soupçon  qu'a  fait  nattre  cet  article  me  parait 
venir  de  ce  qu  il  n'v  est  point  parlé  de  la  remise  à 
faire  par  le  tribunal  spécial  des  prévenus  d'émi- 
gration qui  se  trouveraient  enveloppés 


affaire  dont  il  connaîtrait.  Si  cette 


dans  une 
remise  n'est 
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pas  dans  l'intention  des  auteurs  de  la  loi.  l'article, 
par  son  obscurité  môme,  excite  donc  des  soup- 
çons fondés;  si  elle  y  est,  au  contraire,  il  faut 
donc  qu'ils  le  disent,  qu'ils  s'expliquent  enfin  de 
manière  a  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  et  à  tout 
ëelaireir. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  reproche  d'obscu- 
rité fait  à  ces  deux  mots  de  l'article  13  :  instruira 
et  jugera.  Peut-être  s'est-on  trop  appesanti  sur  ce 
reproche  ;  mais  tout  ce  qu'on  a  dit  pour  en  réfuter 
l'excès  eu  justifie  le  fond.  Ce  foiiu  est  que  l'ex- 
pression est  obscure  et  louche;  et  l'obscurité  dans 
un  article  de  loi  pénale  est  un  motif  suffisant  de 
réprobatiqp  et  de  rejet. 

line  omission  très-remarquable  dans  ce  titredu 

Srojct  de  loi,  c'est  qu'en  spécifiant  tous  les  délits 
ont  connaîtra  le  tribunal  spécial,  on  parle  tou- 
jours des  criminels  et  jamais  des  complices.  Quel 
moyen  de  les  poursuivre,  de  les  soumettre  à  la 
même  peine,  lorsqu'ils  auront  fui  dans  un  lieu 
ou  un  pareil  tribunal  ne  sera  pas,  lorsqu'ils  y 
résideront  même,  et  dans  le  cas,  par  exemple,  ou 
les  auteurs,  les  machiuateurs  d'un  assassinat  pré- 
médité, classé  parmi  les  délits  publics,  seraient 
dans  un  département,  et  que  leurs  agents  seraient 
pris  et  jugés  dans  un  autre  par  un  tribunal  spécial? 
Si  l'on  y  réfléchit  bien,  on  trouvera  là  une  source 
de  questions  et  de  difficultés  que  le  projet  n'a  pas 
prévues. 

J'ai  enfin  terminé  l'examen  peut-être  minutieux 
mais  très-impartial,  et  qui  m'a  paru  nécessaire, 
du  titre  H,  dont  l'objet  est  la  compétence.  Je  puis 
m'ètre  trompé  sur  quelques  points  et  j'attends  que 
le  rapporteur,  qui  annonce  devoir  terminer  la 
discussion  par  une  réponse  générale,  me  démontre 
mon  erreur.  Ce  n'est  pas  pour  moi  une  question 
indifférente  que  celle  de  savoir  comment,  avec 
une  raison  assez  droite  et  des  intentions  au-dessus 
de  toute  atteinte,  j'ai  pu  voir  tant  d'objections  et 
des  objectionssi  fortes  à  faire  contre  les  principales 
dispositions  de  ce  titre,  qu'elles  rendent  pour  moi 
le  projet  inadmissible,  et  comment  avec  une  rai- 
son, de  l'esprit,  des  talents  que  nous  reconnais- 
sons tous,  et  avec  des  intentions  que  personne  ne 
suspecte,  il  a  pu  et  il  pourra  peut-être  encore 
n'en  voir  aucune. 

Je  ne  m'engagerai  point  dans  une  discussion 
aussi  étendue  du  titre  III,  qui  règle  la  poursuite, 
l'instruction  et  le  jugement  ;  d'abord  parce  que, 
si  j'ai  bien  raisonné  jusqu'à  présent,  les  disposi- 
tions de  ce  titre,  fussent-elles  excellentes,  le  projet 
de  loi  n'en  serait  pas  moins  inacceptable.  Ouel  est 
son  but  ?  d'atteindre,  de  réprimer  et  de  punir  cer- 
tains délits  qui  menacent  tout  l'ordre  social.  Or. 
si  l'on  a  mal  défini,  mal  caractérisé,  mal  classé 
ces  délits:  si,  comme  ie  crois  l'avoir  démontré, 
leur  désignation  C3t  obscure,  leur  énumération 
trop  étendue,  trop  vague,  et  presque  indéfinie, 
leurs  qualifications  sujettes  à  des  extensions,  et  à 
plusieurs  sortes  d'erreurs,  il  importerait  peu  qu'on 
eût  bien  disposé  comment  ils  seront  poursuivis, 
instruits  et  jugés. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  cela  soit  ainsi  ;  et  je 
m'abstiens  autant  parce  qu'il  me  parait  difficile 
d'ajouter  comme  de  répoudre  à  l'évidence  «les 
défauts  graves  et  nombreux  qu'on  a  reprochés  à 
ce  titre,  que  parce  que.  ces  défauts  n'y  fussent-ils 
pas,  je  croirais  encore  devoir  m'abstenir. 

Je  regarde  donc  comme  démontré  que  les 
formes  prescrites  dan«  les  articles  de  ce  titre  sont 
favorables  à  l'arbitraire,  et  privent  de  toute  pro- 
tection, de  toute  espérance,  l'innocent  confondu 
avec  le  coupable  ;  qu'elles  ont  subi  un  parallèle 
évidemment  désavantageux  avec  celles  de  l'or- 


donnance monarchique  de  1670,  regardée  comme 
violeute  et  oppressive,  même  avant  1789  ;  que  la 
suppression  de  l'audition  primordiale  et  locale 
des  témoins,  prescrite  par  le  Code  des  délits  et  des 
peines^  met  déjà  un  poids  énorme  dans  la  balance 
de  la  justice  contre  l'intérêt  de  l'accusé,  et  que 
cette  suppression  est  une  conséquence  nécessaire 
des  dispositions  du  projet. 

Je  regarde  comme  démontré  crae,l'accusé  ne  pou- 
vant se  faire  entendre  sur  le  jugement  de  compé- 
tence, et  rien  dans  le  projet  de  Toi  ne  prescrivant 
que  ce  jugement  soit  motivé,  la  vérification  de  la 
compétence  attribuée  au  tribunal  de  cassation  sera 
le  plus  souvent  illusoire  ;  que  le  jugement  rapide 
et  sommaire  auquel  procédera  le  tribunal  spécial, 
sans  attendre  le  résultat  de  cette  vérification,  n'é- 
tant non  plus  assujetti  à  aucune  forme  précise, 
signature,  exposition  de  motifs,  etc.,  tout  moyen 
sera  ravi,  soit  aux  familles  des  malheureux  qui 
auront  injustement  péri,  pour  réhabiliter  leur 
mémoire  dans  l'opinion  publique,  soit  aux  juges, 
pour  prouver  qu'ils  ont  prononcé  selon  leur  con- 
science et  selon  la  justice. 

Qu'à  la  place  de  ce  vain  et  inutile  recours  con- 
tre le  jugement  de  compétence,  il  est  indispen- 
sable d'accorder  le  recours  ordinaire  contre  le 
jugement  difinitif,  que  ce  recours  peut  seul  don- 
ner quelque  espoir  à  l'innocence,  souvent  enve- 
loppée avec  le  crime  dans  des  circonstances  ora- 

fieuses  ;  que  la  privation  de  ce  recours  entraîne 
a  supposition  inadmissible,  et  par  conséquent 
effrayante,  que  le  tribunal  spécial  ne  pourra  ja- 
mais* se  tromper  dans  l'application  de  la  loi. 

Je  regarde  comme  démontré  que,  même  en 
prononçant  sur  les  seuls  jugements  de  compé- 
tence, tant  à  l'égard  du  vagabondage  que  des 
vols  avec  effraction  ou  sans  effraction,  des  assas- 
sinats prémédités  et  autres  délits  complexes  at- 
tribués au  tribu  liai  spécial,  le  tribunal  de  cas- 
sation, ou  décidera  sans  aucune  connaissance  de 
cuise,  ou  sera  obligé  de  s'engager  dans  un  la- 
byrinthe de  questions  qu'on  aura  beau  appeler  de 
forme,  et  qui  n'en  seront  pas  moins  de  fond  ; 
qu'aiusi,  cette  institution  nouvelle,  lancée,  pour 
ainsi  dire,  comme  une  comète  au  milieu  du  sys- 
tème judiciaire,  en  bouleversera  par  ses  aberra- 
tions toutes  les  parties,  jusqu'à  ce  corps  indépen- 
dant et  suprême,  qui,  placé  au  centre,  ou.  si  l'on 
veut,  au  sommet  de  ce  système,  en  doit  être  l'invio- 
lable régulateur. 

Je  regarde  enfin  comme  démontré  que  l'espèce 
de  rétroactivité,  donnée  par  l'article  30  à  tout  tri- 
bunal spécial,  change  et  détériore,  a  la  volonté 
du  Gouvernement,  la  condition  de  tous  les  accu- 
sés, ou  détenus  en  ce  moment,  ou  qui  pourront 
l'être  ;  qu'elle  les  arrache  à  leurs  juges  naturels, 
les  prive  de  formes  protectrices,  surtout  de  celles 
du  jury  ;  qu'elle  est  en  un  mot  une  rétroactivité 
non-seulement  réelle,  mais  terrible. 

Je  ne  parle  point  de  l'injuste  inégalité  qui  ré- 
sultera entre  le  sort  des  accusés  prévenus  des 
mêmes  délits,  selon  qu'ils  se  trouveront  dans  un 
département  pourvu  ou  dépourvu  d'un  tribunal 
spécial,  ni  de  la  multiplication  rapide  de  ces  tri- 
bunaux qu'entraînera,  joint  à  plusieurs  autres 
causes,  le  besoin  de  faire  disparaître  cette  inéga- 
lité choquante. 

Je  ne  parle  point  de  la  désuétude  où  parait 
menacée  de  tomber  l'institution  sacrée  du  jury, 
institution  qu'il  faudrait  sans  doute  purger  de 
plusieurs  vices  contractés  dans  l'agitation  des 
tourmentes  révolutionnaires,  mais  que  les  tribu- 
naux spéciaux,  en  se  propageant  et  prolongeant 
leur  existence  pendant  plusieurs  années,  parais- 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


254    [H  pltnifea] 

sent  destinés  à  effacer  de  notre  Code,  et  môme,  si 
l'on  peut,  de  notre  souvenir. 

Je  résume  en  ce  peu  de  mots  mon  opinion  sur 
tout  ce  titre. 

De  même  que  j'ai  dit  :  les  dispositions  du 
titre  III  pour  fa  poursuite,  l'instruction  et  le  juge- 
ment, fussent-elles  excellentes,  les  vicesque ren- 
ferme le  titre  II  sur  la  compétence  sudiraient, 
citoyens  tribuns,  pour  vous  défendre  d'accepter 
la  loi;  de  même,  c'est-à-dire  avec  la  même  sin- 
cérité, avec  une  conviction  aussi  pleine  et  aussi 
intime,  je  dis  :  les  articles  sur  la  compétence, 
fussent-ils  à  l'abri  de  tout  reproche,  ceux  qui 
règlent  la  poursuite,  l'instruction  et  le  jugement 
sont  si  évidemment  et  si  énormément  vicieux 
qu'ils  vous  en  commanderaient  impérieusement 
le  rejet. 

Mais  ces  deux  titres  qui  déterminent  les  attri- 
butions et  les  formes  du  tribunal  spécial,  et  le 
premier  titre  qui  en  fixe  l'organisation,  seraient 
en  vain  à  l'abri  de  toute  objection  fondée,  si  la 
création  même  de  ce  tribunal  et  son  existence 
sont  contraires  à  la  loi  suprême,  dont  toutes  les 
autres  lois  ne  doivent  être  en  quelque  sorte  que 
des  émanations  et  des  conséquences;  si  elles  sont 
contraires  à  la  Constitution,  inalliables  avec  son 
esprit,  impossibles  à  déduire,  malgré  qu'on  en  ait, 
d'aucune  de  ses  dispositions.  Or  c  est  ce  qu'a  6i 
clairement  et  si  fortement  prouvé  celui  de  nos 
collègues,  qui,  toute  supériorité  de  talent  à  part, 
se  connaît  sûrement  le  mieux  en  constitutions, 
qui  a  été  le  plus  souvent  appelé  à  méditer  sur  la 
nature  de  ces  grands  pactes  sociaux,  sur  les  déri- 
vations qui  les  renforcent,  et  sur  celles  qui  les 
détruisent;  c'est  un  point  qu'il  n  rendu  si  évident 
et  si  lumineux,  qu'il  ne  me  reste  rien  à  dire,  si- 
non que  j'adhère  à  son  opinion  sur  l'inconstitu- 
tionnalité  du  projet,  de  toutes  les  forces  de  mon 
assentiment  et  de  ma  raison. 

J'ai  entendu  faire  à  cet  excellent  discours  une 
réponse  singulière  :  on  avouait,  et  je  le  crois, 

Îu'il  n'y  en  a  point  d'autre.  Cela  est  fort  bien, 
isait-on,  mais  il  ne  propose  rien  à  la  place.  Bhf 
son  devoir,  le  nôtre,  mes  collègues,  est-  il  de  pro- 
poser quelque  chose?  Devons-nous  accompagner 
chaque  rejet  d'un  vœu?  Non,  sans  doute,  nous  ne 
le  devons  pas,  nous  ne  le  pourrions  pas  sans 
outrepasser  nos  limitas  constitutionnelles.  Nous 
avons  à  examiner,  a  discuter  les  lois  qu'on  nous 
propose,  non  à  proposer  d'autres  lois. 

Ici,  et  je  le  sens  mieux  que  personne,  combien 
il  en  serait  temps,  ici  pourrait  se  terminer  la 
tâche  pénible  que  m'ont  fait  entreprendre  le  cri 
de  ma  conscience  et  mon  amour  pour  mon  pavs, 
si  je  ne  me  sentais  pressé,  mes  collègues,  de  don- 
ner l'essor  à  quelques  sentiments  et  de  m'élever 
en  même  temps  avec  vous  de  toutes  ces  discus- 
sions de  détail  à  des  observations  plus  générales 
à  de  plus  hautes  considérations. 

Je  ne  sais,  mais  je  vois  depuis  peu  de  temps 
dans  ce  qui  entoure  le  pouvoir,  j'aperçois  même 
parmi  nous  une  tendance  alarmante  à  rétablir  de 
nouvelles  classes  d'hommes  qu'il  ne  s'agira  plus 
que  de  désigner  pour  les.  regarder  comme  pros- 
crits. Dans  les  motifs  du  projet  de  loi,  dans  le 
rapport  de  votre  Commission,  dans  les  discours 
de  plusieurs  orateurs,  c'est  la  lie  et  le  Jund  de  la 
nation  qu'on  nous  peint  de  toutes  parts  comme 
mise  parles  habitudes  de  la  Révolution  en  révolte 
nécessaire  et  ouverte  contre  ceux  qui  veulent  la 
finir,  c'est  un  vagabondage  nodVeau,  plus  étendu 
et  presque  universel,  répandu  dans  toutes  les 
parties  du  corps  politique  ;  c'est  une  portion  nom- 
breuse de  la  population,  insurgée  contre  toute 


espèce  d'ordre,  qui  rejette  et  méconnaît  le  pacte 
social,  et  que  par  conséquent  le  pacte  social  et 
ses  formes  protectrices,  et  ses  lois  générales,  et 
ses  garanties,  doivent  rejeter  et  méconnaître  à 
leur  tour. 

Si  j'en  crois  les  discours  de  quelques-uns  des 
défenseurs  du  projet  de  loi,  le  mal,  dont  per- 
sonne assurément  n'est  teuté  de  nier  la  gravité, 
ne  peut  être  guéri  que  par  les  remèdes  les  plus 
violents,  les  plus  extrêmes,  que  par  une  déroga- 
tion aux  principes,  et,  s'il  le  faut  même,  à  la 
Constitution.  Je  respecte  assurément  les  inten- 
tions de  ces  orateurs;  mais  ils  ne  savent  pas  ou  ils 
ne  se  rappellent  plus  où  conduisent  de  pareilles 
maximes.  Us  seraient  bien  étonnés  eux-mêmes 
de  la  ressemblance  de  ces  assertions  avec  celles 

3ui  eurent  cours  à  une  époque  dont  ils  sont  loiu 
'être  partisans ,  avec  celles  mêmes  des  chefs  les 
plus  effrénés  de  la  démagogie  de  1793. 

Telle  n'était  point  à  l'ouverture  de  cette  session 
du  Corps  législatif,  la  disposition  des  esprits,  tel 
n'était  point  le  langage  du  Couvernement. 

Dans  les  départements  même  qui  ont  été  le 
théâtre  de  la  guerre  civile,  nous  disait-il  officiel- 
lement :  «  L'établissement  d'une  gendarmerie  à 
«  pied  achèvera  de  les  purger  d'un  reste  de  bri- 

•  gands  accoutumés  au  pillage,  et  couverts  de 
«  crimes  que  l'amnistie  n  a  pu  pardonner.  » 

«  Dans  les  départements  du  Midi,  les  délits  sont 

•  encore  multipliés,  et  souvent  atroces;  mais,  là 
«  comme  ailleurs,  ils  sont  dus  à  des  scélérats  que 
«  la  gendarmerie  poursuit  de  contrée  en  cou- 

•  trée,  et  que  bientôt  elle  aura  tous  atteiuts.  » 
Oui  a  donc,  en  si  peu  de  jours,  pu  changer  à 

ce  point  l'état  des  choses? 

Il  est  vrai  que  nous  avons,  depuis  ce  temps,  reçu 
la  communication  officielle  d'une  conspiration 
vaste.audacieuse,  soldée  par  l'or  anglais,et  tramée 

Iiour  le  rétablissement  du  trône.  Nous  v  avons  vu 
es  projets  les  plus  siuistrps;  les  jours  du  Premier 
Consul  menaces,  sa  téte  promise,  les  vols  de  dili- 
gences organisés  sur  les  routes  ;  les  intelligences 
des  brigands  royaux  étendues  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administrai  ion,  et  jusques  dans  les  nu- 
reaux  de  la  trésorerie  ;  le  port  de  Brest  prés  d'être 
surpris  et  de  tomber  entre  des  mains  ennemies  ; 
toute  une  armée  contre-révolutionnaire  rassem- 
blée dans  Paris,  et  prête  à  frapper:  une  contre- 
police  élevée  contre  la  police  républicaine  ;  en  On 
la  mort  de  républicains  méditée  avec  celle  du 
premier  magistrat  de  la  République.  Les  chefs  do 
cette  conspiration  étaient  ou  arrêtés  ou  dispersés; 
mais  le  fil  de  leurs  intrigues  ne  pouvait-il  pus 
être  renoué  par  d'autres  mains  ;  et,  partout  où  il 
y  a  de  l'or  pour  salarier  le  crime,  ne  trouve-t-on 
pas  des  criminels? 

11  est  vrai  encore  que  la  générosité,  peut-être 
trop  magnanime,  du  Couvernement  l'avait  envi- 
ronné dWres  périls.  11  n'avait  cru  qu'ouvrir  un 
accès  au  repentir,  et  des  voies  plus  faciles  à  la 
justification  ;  mais,  avec  le  repentir,  avec  les 
moyens  d'une  justification  légitime,  sont  rentrés 
aussi  de  toutes  |»rts  la  haine  inflexible,  la  soif 
de  la  vengeance,  mille  autres  passious  cruelle*;, 
et  de  nouveaux  éléments  de  troubles,  de  désordres^ 
de  dangers  publics. 

Le  Gouvernement  n'avait  cru  que  rendre  aux 
consciences  une  liberté  dont  on  lui  faisait  espérer 
que  ceux  qui  les  dirigent  étaient  incapables  d'a- 
buser; et,  partout  dans  les  campagnes,  dans  les 
villes,  dans  Paris  même,  le  centre  des  forces  de 
la  raison  comme  des  forces  du  Gouvernement,  le 
fanatisme  renaît  de  ses  cendres,  travaille  a  miner 
sourdement  l'édifice  de  la  République;  et  même, 
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lorsqu'il  feint  de  se  soumettre  à  ses  lois,  il  est,  en 
secret,  par  les  movens  dont  il  dispose,  plus  fidèle 
encore  à  son  alliance  antique  et  naturelle  avec 
le  trône. 

Il  est  vrai,  enfin,  qu'un  reste  misérable  des  fac- 
tions anarchistes  qui  ont,  à  une  fatale  époque, 
ensanglanté  et  bouleversé  la  République,  s'agitait 
dans  l  ombre,  frémissait  du  retour  de  1  ordre,  et 
menaçait  celui  dout  4a  main  ferme  travaille  cha- 
que jour  à  le  rétablir.  Mais  cet  ennemi,  plus  tur- 
bulent que  redoutable  pour  un  gouvernement 
fort,  est  le  seul  que  sa  turbulence  même  dénonce, 
est  le  seul  qui  paroisse  a  craindre;  c'est  celui  sur 
lequel  les  deux  autres,  plus  adroits  et  plus  dan- 
gereux dans  leur  haine,  attirent  les  yeux  du  Gou- 
vernement, tandis  qu'ils  méditent  sa  perte. 

Tout  à  coup  éclate  au  milieu  de  Pans  l'exécra- 
ble attentat  du  3  nivôse  :  aussitôt  comme  à  un 
signal  donne,  la  même  accusation  est  dans  toutes 
les  bouches.  Le  même  soupçon, que  dis-je!  la  même 
conviction  passe  dans  tous  les  esprits,  se  grave 
dans  tous  les  cœurs;  et  cependant  on  so  trompe 
sur  les  auteurs  du  crime  ;  et,  tandis  qu'on  s'em- 
presse de  poursuivre,  d'atteindre,  de  punir  le 
monstre  horrible  du  2  septembre,  le  monstre  plus 
horrible  peut-être  du  3  nivôse,  retiré  dans  son 
repaire,  se  flatte  d'échapper  a  la  vengeance,  et 
médite  déjà  de  nouveaux  attentats. 

Il  les  méditait  en  vain  :  il  est  découvert,  saisi, 
lui  et  ses  complices  ;  il  est  sous  la  main  de  la  loi. 
Le  Premier  Consul,  dont  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  République  menacent  la  tétc,  parce 
que  son  bras  en  a  été  le  défenseur  le  plus  glorieux, 
pan*  qu'il  est  prés  de  conquérir  fa  paix  aussi 
glorieusement  qu'il  a  fait  la  guerre,  parce  que  ses 
nobles  desseins  veulent  donner  à  l'intérieur  delà 
France  républicaine,  par  une  bonuc  administra- 
tion, le  même  éclat  dont  il  la  couvrit  au  dehors 
par  ses  victoires,  est  à  l'abri  des  atteintes  du 
monstre  :  le  Gouvernement,  éclairé  sur  ses  ruses, 
n'a  plus  rien  à  craindre  de  ses  fureurs. 

C'est  depuis  l'époque  désastreuse  de  cet  attentat 
qu'une  sorte  d'exaspération  involontaire  s'est  ré- 
pandue dan*  les  esprits,  dans  les  mesures  dans  les 
discours.  Ne  souffrons  pas,  citoyens  tribuns,  qu'elle 
s'introduise  dans  les  lois.  Les  impressions,  les  me- 
sures, les  discours,  passent  et  s  effacent;  les  lois 
restent,  et  les  effets  durables  de  leur  acception 
peuvent  faire  gémir  longtemps. 

Ah!  n'établissons  pas,  ue  consentons  pas  de 
lois  de  circonstances!  D'assez  terribles  épreuves 
ne  nous  en  ont-elles  pas  appris  le  danger'/  Conju- 
rons le  Gouvernement,  qui  s'est  tant  honoré  jusqu'à 
ce  jour  par  sa  modération,  sa  justice,  son  respect 
pour  les  droits  de  tous,  de  continuer  à  marcher 
dans  cette  route,  de  retirer  cette  loi  qui,  sans  doute 
contre  son  attente,  l'en  ferait  sortir,  peut-être 
sans  retour. 

Ce  n'est  pas  vous,  mes  collègues,  que  je  veux 
effrayer  des  intentions  du  Gouvernement  :  c'est 
lui  que  j'ose  entreprendre  d'effrayer  par  des  suites 
possibles,  si  manifestement  contraires  à  ses  inten- 
tions. Elles  sont  pures,  justes  et  humaiues  :  ce 
que  j'ai  dit  jusqu'ici,  ce  que  je  vais  dire  encore 
prouve  invinciblement  que  je  le  crois  Si  je  pen- 
sais autrement,  je  me  tairais  :  je  n'aurais  point 
parlé  dans  cette  cause.  Les  hommes  iibres  savent 
bien  quelquefois  donuer  un  sens  très-clair  à  leur 
silence. 

Cette  loi,  quoi  qu'on  puisse  dire,  ne  frapperait 
point  ses  ennemis  les  plus  dangereux,  ceux  qui 
l'entourent,  le  circonviennent,  qui  cherchent  à 
l'aveugler  sur  ses  vrais  intérêts,  sur  ses  amis  et 
ses  enuemis;  elle  ne  frapperait  point  les  vils  sa- 


lariés de  l'étranger  qui  se  glissent  dans  tous  les 
replis  de  la  machine  administrative,  ni  encore 
moins  ces  hommes  audacieux,  éprouvés,  non  par 
des  crimes  lâches  et  des  assassinats  de  victimes 
désarmées,  mais  par  les  dangers  et  le  caractère 
féroce  d'une  guerre  d'extermination  ;  elle  ne  frap- 
perait donc  que  de  vils  brigands  que  d'autres 
moyens  suffisent  pour  réprimer,  et  trop  souvent 
et  inévitablement  elle  exposerait  à  confondre  avec 
eux  une  multitude,  ou  simplement  égarée,  ou 
même  tout  à  fait  innocente. 

Le  Gouvernement  a  plus  de  force  qu'il  ne  pense. 
Qu'il  la  déploie  toute  entière,  rien  ne  pourra  lui  ré- 
sister. Qu'il  déploie  celle  des  lois  pénales  existantes 
les  plus  sévères,  celle  de  cette  brave  gendarmerie 
qui  déjà  rivalise  avec  les  troupes  les  plus  intré- 
pides; celle  des  tribunaux  nommés parlui,  éclairés 
et  stimulés  par  ses  commissaires,  celle  même  deces 
conseils  militaires,  moins  alarmants  que  les  tribu- 
naux proposés,  parce  que  leurs  attributions  sont 
plus  précises,  leurs  extensions  et  leurs  envahisse- 
ments moins  à  craindre;  qu'il  déployé  surtout 
cette  force  morale  que  lui  donneront  l'attache- 
ment, le  dévouement  de  tous  les  amis  do  la  Ré- 
publique, tant  qu'ils  seront  sûrs  de  trouver  en 
lui  protection  contre  leurs  ennemis,  qui  sont  les 
siens.  Ceci  n'est  point  le  langage  d'un  homme  de 
parti  :  que  le  Gouvernement  comprime  tous  les 
partis,  toutes  les  factions;  mais  que.  dans  aucun 
cas,  dans  aucun  lieu  de  la  République,  on  ne 
puisse  traiter  les  républicains  comme  s'ils  ne  for- 
maient qu'un  parti. 

Ah!  s'ils  en  forment  un,  c'est  celui  de  la  raison, 
de  la  justice,  de  l'égalité  bien  entendue,  de  la 
liberté  amie  des  lois,  amie  de  l'ordre,  amie  des 
progrés  et  du  bonheur  de  l'espèce  humaine,  amie 
d'un  Gouvernement  juste,  bon,  glorieux  et  sage. 
Ce  n'est  qu'au  Gouvernement  de  la  République 
que  veut,  que  peut  se  rallier  ce  parti  ^  que  le  Gou- 
vernement marche  donc,  pour  ainsi  dire,  à  sa  tête, 
qu'il  mette  son  zèle  à  toute  épreuve,  qu'il  compte 
à  jamais  sur  lui,  et  même,  pour  parler  juste,  qu'il 
ne  compte  jamais  que  sur  lui. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

L'impression  du  discours  de  Ginguené  est  de- 
mandée. 

Jard-PaavllllerH.  Tribuns,  ce  n'est  pas  sans 
quelque  répugnance  que  je  viens  m'opposer  à 
I  impression  d'une  partie  du  discours  que  vous 
venez  d'entendre;  ie  sens  qu'une  pareille  opposi- 
tion peut  blesser  l'amour-propre,  et  il  n'est  pas 
daus  mon  caractère  de  vouloir  offenser  personne, 
encore  moins  un  de  mes  collègues  que  j'estime; 
mais  je  ne  crois  pas  que  leTribunat  doiveordonner 
l'impression  de  maximes  évidemment  inconsti- 
tutionnelles et  d'assertions  mal  fondîmes, qu'il  serait 
dangereux  d'accréditer. 

Le  citoyen  Ginguené,  dans  la  première  partie 
de  ce  qu'il  vous  a  dit,  et  que  je  crois  pouvoir 
appeler  le  discours  préliminaire  de  son  opinion 
sur  la  question  soumise  à  la  discussion,  en  don- 
nant au  Premier  Consul  des  éloges  mérités  sans 
doute,  mais  déplacés  dans  cette  occasion,  car  il 
n'est  ni  juste,  ni  politique,  ni  de  la  dignité  du  Tri- 
bunal, ni  même  constitutionnel,  de  parler  ici  par- 
ticulièrement du  Premier  Consul,  au  sujet  de  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  ;  le  citoyen  Ginguené, 
dis-je,  l'a  fait  raisonner  comme  si  le  Gouverne- 
ment ne  reposait  que  sur  sa  tète,  et  comme  s'il 
avait  seul  la  proposition  «les  lois;  or  cette  suppo- 
sition est  évidemment  inconstitutionnelle.  L  ar- 
ticle 25  de  notre  pacte  social  |*)rte  expressément 
que  les  projets  de  lois  sont  proposes  par  le  Gouver- 
netnent,  et  on  lit,  article  31),  que  le  Gouvernement 
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est  confié  à  trois  Consuls.  A  la  vérité,  le  Premier 
Consul  a  des  fonctions  et  des  attributions  parti- 
culières, éminentes  même;  mais  il  ne  constitue 
point  à  lui  seul  le  Gouvernement,  qui,  comme  je 
viens  de  le  dire,  est  confié  à  trois  Consuls  :  et  ce 
serait,  contre  l'intention  de  notre  coIlègue,fouruir 
un  prétexte  aux  détracteurs  de  notre  Constitution 
actuelle,  que  de  faire  imprimer  une  partie  de 
discours  dont  on  pourrait  tirer  au  moins  une 
induction  contraire  à  ce  principe. 

Le  citoyen  Ginguené  a  dit  encore  qu'il  s'était 
élevé  des  nuages  entre  les  premières  autorités ,  et 
dans  quelles  circonstances  et  entre  quelles  auto- 
rités a-t-on  donc  vu  s'élever  ces  nuages  ?  Est-ce 
lorsque,  le  Premier  Consul  revenant  vainqueur  de 
Marengo,  nous  nous  sommes  empressés  d'aller  le 
féliciter  sur  le  succès  de  son  plan  de  campagne, 
sur  la  gloire  de  nos  armées  et  sur  les  triomphes 
de  la  République?  Est-ce  lorsqu'à  l'occasion  des 
affreux  complots  tramés  contre  sa  personne  nous 
nous  sommes  pressés  autour  de  lui  pour  lui  témoi- 
gner les  sentiments  d'indignation  et  d'intérêt  que 
nous  partagions  avec  tous  les  Français,  et  que, 
dans  ces  diverses  circonstances, il  nousa  reçus  avec 
tous  les  égards  dus  au  Tribunat?  Est-ce  dans  nos 
relations  particulières  avec  lui  ou  les  autres  mem- 
bres du  Gouvernement?  Quels  font  ceux  d'entre 
nous  qui,  ayant  eu  quelques  rapports  avec  eux, 
n'en  ont  pas  reçu  un  accueil  fraternel  et  décent, 
tel  qu'ils  devaient  l'attendre?Est-ce  entre  le  Tribu- 
nat et  le  Conseil  d'Etat?  Si  celui-ci  a  quelquefois 
mal  à  propos,  à  notre  avis,  persisté  dans  les  projets 
qu'il  avait  rédigés,  il  a  pu  le  faire  avec  la  même 
bonne  foi  que  nous  mettons  dans  leur  discussion  ; 
mais  cette  diversité  d'opinions  presque  inévitable 
rte  peut  être  regardée  comme  une  dissension  entre 
les  deux  autorités. 

Ah!  sans  doute,  le  cabinet  de  Saint-James  vou- 
drait bien  que  ces  nuages  existassent;  il  se  flat- 
terait d'y  trouver  un  moyen  de  ralentir  les  négo- 
ciations ouvertes  pour  la  pacification  du  conti- 
nent, en  faisant  espérera  ses  alliés  que  de  nou- 
velles agitations  vont  ébranler  le  Gouvernement  de 
la  République;  mais  heureusement  si-s  vœux 
seront  trompés.  11  n'existe  point,  il  ne  s'élèvera 
point  de  nuages  entre  les  premières  autorités,  et 
vous  ne  ferez  point  imprimer  une  assertion  qui 
pourrait  fournir  le  prétexte  de  supposer  le  con- 
traire. 

Quant  à  la  dernière  partie  du  discours  de  notre 
collègue,  je  laisse  à  la  sagesse  du  Tribunat  à  l'ap- 
précier; mais,  en  demandant  qu'on  imprime  ce 
qui  s'y  trouve  de  relatif  à  la  discussion  qui  nous 
occupe,  je  m'oppose  à  l'impression  de  tout  ce  qui 
n'y  a  pas  un  rapport  direct. 

Le  citoyen  Ginguené  consent  aux  suppressions 
demandées;  en  conséqueuce,  l'impression  de  son 
discours  est  ordonnée. 

La  discussion  est  reprise. 

L.an»«at  (I).  Tribuns  du  peuple,  les  opinions 
que  nous  avons  entendues  sur  rétablissement  de 
tribunaux  spéciaux  ont  pris  un  essor  si  vaste  qu'in- 
sensiblement elles  nous  ont  fait  perdre  de  vue  et 
le  véritablement  point  de  la  question,  et  les  vrais 
principes  qui  lui  appartiennent.  Je  me  propose 
uniquement  de  tacher  de  rétablir, en  peu  de  mots, 
dans  cette  opinion  conçue  à  la  hâte,  et  cette 
question  et  ces  principes. 

La  France  éprouve  en  ce  moment  ce  qu'ont 
éprouvé  tous  les  pays  du  monde  au  sein  et  à  la 
suite  des  convulsions  politiques,  des  discordes 
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civiles,  des  longues  guerres  :  les  freins  sociaux 
s'y  sont  affaiblis  en  proportion  de  ce  que  les 
affections  douces  et  les  habitudes  d'ordre  y  ont 
perdu  d'empire,  et  en  proportion  de  ce  que  les 
cœurs  v  ont  pris  de  défiance,  et  les  caractères 
d'audace  ;  on  s'est  accoutumé  à  y  affronter  les 
préceptes  de  la  justice  et  les  menaces  de  la  loi . 
comme  on  y  affronte  un  ennemi,  les  périls  et  la 
mort;  les  notions  de  la  morale  s'y  sont  dépravées, 
et  les  mêmes  actions  y  ont  été  réputées  vertus, 
crimes,  perversité,  faiblesse,  selon  les  époques, 
les  personnes  et  les  lieux.  Ainsi  l'un  a  appelé 
résistance  à  l'oppression  ce  que  l'autre  taxait  de 
rébellion  à  l'autorité  légitime;  ici  on  a  nommé 
martyre  et  victime  ce  qu'ailleurs  on  traitait  de 
scélérat  et  de  supplice  :  ce  mot  même  de  scélérat, 
combien  n'a-t-il  pas  été  prodigué?  Combien  de 
fois  n'a-t-il  pas  changé  de  sens?  Et  tout  cela,  ce 
n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  dans 
les  matières  purement  politiques:  cet  étrange 
renversement  d'idées  a  gagné  jusqu'aux  relations 
civiles  des  hommes  entre  eux,  jusqu'aux  pro- 
cédés de  la  société  privée;  il  n'a  pas  agi  seule- 
ment sur  les  grands  théâtres  des  scènes  révolu- 
tionnaires; il  s'est  répandu  plus  ou  moins  partout 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  ;  il  n'a  pas  été 
le  partage  d'un  petit  nombre  d'hommes  au  milieu 
d'une  immense  population  ;  il  y  a  pénétré  dans 
toutes  les  proressious,  sans  égard  ni  à  l'éducation 
ni  aux  lumières. 

Ceci  n'est  point  un  tableau  fantastique  et  ira  ré 
à  loisir  :  il  n'est  pas  de  cité,  il  n'est  pas  de  vil- 
lage sur  lequel  vou3  ne  puissiez  au  fond  de  vos 
âmes,  mes  collègues,  en  vérifier  d'ici  même  la 
juste  application. Mais  pourquoi  insisterais-je  sur 
de  tristes  vérités  dont  nous  sommes  tous  d'accord  t 
Ceux-là  mêmes  en  conviennent  qui  ont  attaqué  le 
projet  avec  le  plus  de  vigueur  et  le  moins  de  ména- 
gement :  un  ou  deux  seulement  d'entre  eux  ont 
prétendu  que  les  moyens  ordinaires  de  répression 
et  de  jugement  suffisaient  dans  une  situation  aussi 
extraordinaire  ;  ainsi  ils  voudraient  observer  reli- 
gieusement la  procédure  par  jury  ;  mais  cette 
procédure,  dont  qui  que  ce  soit  ne  fut  jamais 
plus  admirateur  et  plus  jaloux  que  je  ne  l  ai  été 
toute  ma  Yie,  est  essentiellement  incompatible 
avec  des  circonstances  telles  que  celles  dont  ces 
orateurs  n'entreprennent  pas  de  contester  la  réa- 
lité. 

Le  jury  tirant  ses  membres  de  la  masse  d'une 
nation,  il  exige  de  nécessité  qu'il  y  règne  géné- 
ralement un  sens  droit  et  une  conscience  non 
obscurcie  sur  ce  qui  constitue  la  moralité  des 
actions  dans  l'ordre  des  sociétés  :  ce  sens  et  cette 
conscience  intime  se  trouvent  au  contraire  extrê- 
mement égarés  dans  la  masse  de  notre  nation. 
Le  jury  se  composant  d'hommes  qui  n'y  appor- 
tent d'autre  garantie  de  leur  devoir  que  l'intérêt 
qu'ils  ont  eux-mêmes  pour  leur  propre  sûreté  à 
la  punition  des  crimes,  il  suppose  impérieusement 
qu'ils  voient  en  effet  leur  plus  grande  sûreté  à  se 
prononcer  pour  cette  punition  ;  cependant  il  est 
notoire  qu'aujourd'hui,  en  France,  le  commun  des 
citovens  a  plus  de  crainte  dans  la  puissance  des 
malfaiteursquc  decontiance  dans  la  force  des  lois, 
et  nous  avons  sous  nos  veux,  presque  à  chaque 
pas,  des  exemples  de  coupables  échappant  à  la 
peine,  parce  que  tantôt  les  témoins  n'ont  osé  les 
convaincre,  «t  tantôt  les  jurés  les  déclarer  cou. 
vaincus. 

Ces  observations  ne  volent-elles  pas  de  bouche 
en  bouche? 

On  répond  :  corrigez  le  jury.  Mais  si  ce  que  je 
viens  de  dire  est  vrai,  évident,  reconnu,  je  vous 
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le  demande,  tribuns,  est-ce  bien  le  jury  qu'il 
s'agit  principalement  de  corriger  pour  la  nation, 
ou  n'est-ce  pas  plutôt  la  nation  qu'il  s'agit  de 
corriger  pour  le  jury? 

On  cite  six  cents  années  d'expérience  en  Angle- 
terre, comme  si  le  jury  recréé  par  la  grande 
charte  s'était  subitement  remis  en  imperturbable 
et  salutaire  possession  des  mœurs  anglaises,  tel 
que  de  nos  jours  nous  l'y  voyous,  consolidé  et 
florissant,  faire  le  juste  orgueil  de  ce  peuple; 
comme  si,  durant  ces  six  cents  ans,  il  y  avait  tra- 
versé en  souverain  tranquille  les  crises  politiques 
et  les  guerres  intestines  qui  ont  couvert  de  tant 
d'arbitraire,  de  tant  de  proscriptions,  de  tant  de 
meurtres  cette  terre  sanglante  et  révolutionnaire! 
Combien  j'aurais  d'avantage  a  suivre,  si  nous 
en  avions  le  temps,  ce  parallèle  qu'on  a  provoqué, 
et  à  montrer  dans  la  renaissance  les  pliases,  les 
progrés  et  l'assiette  du  jury  anglais,  les  conseils 
et  les  présages  h  recueillir  de  ses  différences  et 
de  ses  similitudes  avec  le  nôtre,  soit  relativement 
aux  formes  et  aux  maximes  qui  les  régissent, 
soit  relativement  aux  circonstances  qui  les  ont 
environnés  ou  les  environnent! 

Et  moi  aussi,  tribuns  du  peuple,  j'embrasse  le 
jury  de  toute  mon  àme,  et  j'aspire  autant  que 
personne  à  ce  qu'il  s'enracine  au  milieu  de  nous, 
qu'il  s'y  acclimate,  qu'il  y  prospère,  qu'il  s'y 

Kirfectionne,  qu'il  y  devienne  le  boulevard  indes- 
uctible  de  la  liberté  civile,  qu'il  s'y  identifie 
en  quelque  sorte,  comme  en  Angleterre,  avec  le 
sentiment  de  la  divinité  et  de  l'adoration,  de 
manière  qu'en  parlant  de  lui  le  préjugé  national 
dise  un  jour,  en  une  formule  vulgaire  et  prover- 
biale :  Dieu,  la  toi  et  mon  pays. 

Par  cela  même  que  je  le  désire  avec  ardeur,  je 
ne  supporte  pas  que  le  succès  de  cette  institution 
reste  compromis  comme  il  l'est  sur  notre  sol  :  il 
y  est  compromis  a  coup  sur,  quand  il  y  fonde  la 
sécurité  des  artisans  de  conspirations  et  de  bri- 
gandages, des  bandes  de  voleurs  et  d'assassins. 

Nul  pacte  ne  saurait  préserver  une  institution, 
fût-elle  sublime,  si,  par  des  conjectures  quelcon- 
ques, elle  travaillait  elle-même  incessamment  à 
se  décrier  et  à  se  perdre. 

Peut-être  que  ce  qui  eilt  pit  arriver  de  plus 
heureux  pour  le  jury  en  France  eût  été  d'y  en 
graduer  insensiblement  l'exercice  dans  l'origine 
de  son  rétablissement,  ou  bien  même  de  l'y  sus- 

ricndrc  momentanément  au  commencement  des 
roubles  et  pendant  leur  violence. 

Cependant,  quoique  ces  troubles  aient  étendu 
leurs  agitations  et  leurs  ravages  sur  toutes  les 
jKirties  du  territoire  français,  il  en  est  où,  grâces 
au  tempérament  des  habitants,  a  des  mœurs  pri- 
vilégiées, à  d'autres  causes  locales,  les  sentiments 
d'ordre,  de  justice,  d'impartialité,  ont  été  moins 
altérés  et  prévalent. 

One  le  jury  y  soit  maintenu;  qu'il  y  soit  éprouvé 
et  perfectionné;  que  les  départements,  qui  en 
seront  passagèrement  privés,  eu  aperçoivent  sans 
cesse  le  gage  loin  d'eux;  et  nous,  amis  de  la 
liberté,  ayons  la  consolation  de  voir  une  expé- 
rience bien  placée  et  bien  dirigée  instiller  cette 
belle  conquête,  et  la  rappeler  de  proche  en  proche 
avant  longtemps  dans  tous  les  lieux  d'où  il  aura 
fallu  la  retirer  quelques  instants  pour  la  leur  sau- 
ver à  jamais. 

Serait-il  donc  vrai,  tribuns  du  peuple,  que, 
comme  on  l'a  soutenu  sans  restriction  à  cette 
tribune,  il  ne  petit  exister  de  considération  capable 
d'excuser  une  pareille  tentative  et  de  semblables 
intentions? 

Pour  moi,  je  pense  qu'il  est  de  ces  considéra- 
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lions,  et  qu'il  eu  ust  d'irrésistibles,  de  supérieures 
à  tout  principe  de  théorie  ;  cl  je  les  puise,  en 
général,  dans  cet  amour  et  cet  instinct  de  la  con- 
servation qui  anime  et  entraine  tous  les  êtres. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  se  répandre  en  sorties 
lrès-hrillai\tes,  très-éloquentes,  très-séduisantes 
contre  celte  maxime  et  les  abus  qui  eu  peuvent 
dériver;  il  sera  même  infiniment  facile  d'y  joindre 
une  énumératiou  à  faire  frissonner,  des  vexations 
et  des  iniquités  dont  beaucoup  de  gouvernements 
ont  tourmenté  leurs  pays  sous  ce  prétexte.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  choisir  ses  rôles  dans  une 
pièce  de  théâtre,  celui-ci  serait  de  beaucoup  le  plus 
attrayant,  car  il  attaque  toujours  les  dépositaires 
du  pouvoir,  ce  qui  a  un  air  de  courage,  de  magna- 
nimité et  de  désintéressement  ;  il  se  déploie  d'ail- 
leurs sans  nulle  gène  dans  le  champ  vide  des 
spéculations,  ce  qui  est  singulièrement  commode, 
et  exempt  des  omkirrasde  toute  exécutiou  et  des 
conséquences  de  toute  responsabilité  ;  enfin,  il 
plaide  ordinairement  la  cause  sacrée  et  impres- 
criptible du  genre  bumain,  ce  qui  ne  laisse  pas  que. 
d'être  populaire  et  bien  sonnant. 

D'autre  part  pourtant,  je  vois  avec  non  moins 
d'évidence  que,  depuis  1  origine  connue  du  monde 
et  dans  tous  les  coins  de  l'univers  où  il  exista 
et  où  il  existe  des  peuples  et  des  gouvernements, 
ce  rôle  et  ce  langage  furent  également  et  ceux  des 
philosophes,  quand  ils  professèrent  en  général  les 
droits  des  citoyens,  et  ceux  des  orateurs  qui,  sous 
quelque  régime  que  ce  soit,  par  système  ou  par 
mécontentement,  en  voulaient  aux  nommes  ou  à 
l'autorité  sous  les  rênes  desquels  ils  vivaient  ;  mais 
il  y  eut  une  différence  frappante  entre  ces  philo- 
sophes et  cesoratcurs,  que  les  premiers,  s'ils  eurent 
de  la  bonne  foi  et  du  génie,  admirent  des  excep- 
tions à  leur  doctrine,  et  que  les  seconds,  au  con- 
traire, ne  cessèrent  d'y  être  inflexibles  qu'autant 
que,  par  le  COUTS  des  événements,  ils  eurent  pris  à 
lu  lin  eux-mêmes  la  place  de  ceux  qu'ils  condam- 
naient. Ainsi,  pour  citer  sur-le-champ,  dans  l'un  et 
l'autre  sens,  deux  exemples  fameux  entre  mille, 
ce  Montesquieu,  dont  on  a  invoqué  et  dont  je  suis 
loin  de  récuser  le  témoignage,  u'a-t-il  pas  con- 
sacré ces  paroles  mémorables  •  que  l'usage  des 
«  peuples  les  plus  libres  lui  faisait  croire  qu'il  y 
«  a  des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un  moment 

•  un  voile  sur  la  liberté,  comme  l'on  cache  les 

•  statues  des  dieux.»  Et  César  qui  au  commen- 
cement de  sa  carrière,  avait  concouru  avec  tant 
de  au'- le  à  faire  rendre  aux  tribuns  romains  la 
plénitude  de  leurs  privilèges,  et  qui  avait  ré- 
clamé avec  force  contre  CicérOD  et  Caton  les 
formes  des  jugements  dans  l'affaire  des  complices 
de  Catilina.  montra-t-il  les  mêmes  scrupules  quand 
il  eut  monté  à  la  dictature  sur  les  cadavres  du 
parti  républicain,  dont  les  principes  étaient,  quel- 
ques années  auparavant,  si  relâchés  auprès  des 
siens? 

Vous  concevez,  mes  collègues,  que  je  recours 
à  ces  traits  étrangers  et  lointains,  sans  possibilité 
même  d'allusions  particulières,  et  seulement  pour 
effacer  les  impressions  que  pourraient  laisser 
quelques  passages  isolés  et  imposants  choisis  ça 
et  là  dans  l'histoire  ou  dans  les  livres,  et  pour 
conclure  nue,  daus  la  pratique,  il  n'est  pas  de 
règle  absolue. 

J'en  appellerai  à  la  conduite  de  plusieurs  des 
adversaires  mêmes  du  projet  de  loi  :  ils  ne  débu- 
tent pas  dans  l'arène  législative.  Pour  ne,  pas 
sortir  du  sujet  qui  nous  occupe t  ie  les  prierai  do 
me  dire  comment,  avec  cette  rigidité  de  maximes, 
ils  ne  se  sont  pas  opposés,  dans  un  temps  où  leur 
voix  n'était  pas  sans  crédit,  soit  en  frimaire  et 
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nivôse  de  l'an  VI,  soit  en  brumaire  au  VII,  à  cette 
loi  rendue  à  la  première  de  ces  époques,  et  renou- 
velée à  la  dernière,  portant,  eu  termes  formels, 
u  il  est  instant  de  suppléer,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  et  pour  le  temps  qu'elles  pou  r- 
ivnt  l'exiger,  à  l'insuffisance  des  lots  ordinaires  ; 
et  qui,  en  conséquence,  ne  substitue  pour  une 
foule  de  délits  civils,  à  la  procédure  par  jury, 
rien  moins  que  des  conseils  de  guerre. 

C'était  bien  là  aussi  une  aberration  signalée  de 
la  Constitution  et  des  principes,  et  je  ne  inc  dé- 
rends ni  ne  merepens  pour  mon  compte  de  I  avoir 
votée,  sans  la  combattre,  au  Conseil  des  Anciens, 
comme  elle  fut  votée,  sans  être  combattue,  au 
Conseil  des  Cinq-Cent^  .  ce  que  je  fis  alors,  et  ce 
que  firent  plusieurs  des  adversaires  du  projet 
actuel,  je  le  ferai  maintenant,  parce  que  les  cir- 
constances sont  également  graves  et  les  lois  ordi- 
naires également  insuffisantes.  Je  ne  crains  même 
pas  d'avancer  que,  si  le  Gouvernement  nous  avait 
demandé,  il  y  a  un  an,  la  prorogation jle  cette 
ancienne  loi,  nous  n'aurions  pas  Tait  difficulté  de 
la  proroger  à  la  presque  unanimité. 

Le  dirai-je?  le  maintien  fidèle  des  principes,  sur 
lesquels  repose  la  liberté  politique  et  civile,  est 
le  premier  des  devoirs  pour  les  gouvernants,  et 
surtout  pour  les  législateurs,  dans  l'assiette  natu: 
relie  des  choses  et  des  peuples;  voilà  pourquoi 
il  importe  de  les  étudier,  de  les  propager,  de  les 
consacrer,  de  les  éterniser,  autant  qu'on  le  peut, 
dans  les  chartes,  dans  les  institutions,  dans  les 
mœurs  publiques.  Parmi  ces  principes,  il  en  est 
même  un  petit  nombre  de  tellement  essentiels  et 
fondamentaux  qu'ils  ne  peuvent  jamais  souffrir 
ni  trêve  ni  exception  ;  mais,  quand  on  fait  des 
constitutions  de  cent  articles,  on  se  flatterait  en 
vain  d'obtenir  constamment  l'observation  littérale 
et  rigoureuse  de  tous  :  la  nature,  fies  choses  et  la 
force  de  la  nécessité  y  apporteront  quelquefois 
des  obstacles  tels  qu'un  Etat  qui  s'obstinerait  a 
vouloir  y  résister  courrait  grand  risque  d'y  périr. 
11  convient  en  pareil  cas  que  les  premières  auto- 
rités s'entendent,  et,  par  un  sentiment  unanime 
de  contiauce  commune  et  de  salut  public,  recou- 
rent aux  moyens  extraordinaires  que  les  circon- 
stances sollicitent,  et  que  la  Constitution  n'a  point 
prévues  et  ne  fournit  pas.  Faute  de  règle  positive, 
civique  membre  de  ces  autorités  cède  alors  aux 
cris  de  l'opinion  publique,  aux  réflexions  de  son 
esprit  et  aux  inspirations  de  son  cœur.  Qu'en  des 
occasions  de  cette  espèce,  le  Gouvernement  me 
fût  suspect  ou  odieux,  nul  doute  que  je  n'irais 
pas  en  le  secondant,  ajouter  à  sou  influence  et  à 
îés 'forces;  et  tel  fut  notamment  l'esprit  de  con- 
duite de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  pre- 
mière législature.  Mais,  si  le  Gouvernement  a, 
pour  ma  patrie,  mes  vœux,  mes  espérances,  mon 
suffrage,  je  n'hésiterai  pas  à  venir  à  sou  secours, 
et  à  lui  accorder  un  surcroît  temporaire  de  jmis- 
sance,  mesuré  sur  le  surcroît  momentané  du 
besoin  ou  du  danger  :  ainsi  se  com|>orta  le  Corps 
législatif  en  l'an  IV,  quand  il  déféra  la  nomma-; 
tion  provisoire  des  juges  au  Directoire;  ainsi 
encore  il  se  comporta  par  la  loi  du  2U  nivôse 
an  VI.  Je  pourrais  indiquer,  dans  le  même  genre, 
d'autres  actes  de  condescendance  moins  excu- 
sables, et  je  pourrais  aussi  indiquer  d'autres  actes 
d'opposition  plus  récents,  comme  lorsqu'on  eut 
résolu  le  renversement  de  ce  même  Directoire  dans 
le  courant  de  l'an  VII  :  on  retrouverait  dans  tous 
et  toujours  les  mêmes  vues  et  la  même  marche. 

Mais,  tri  bu  u  s  du  peuple,  c'eu  est  assez,  et  je 
crois  avoir  amené  la  question  à  son  résultat  le 
plus  simple  et  au  véritable  terme  de  sa  solution. 
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En  deux  mots,  le  Gouvernement  nous  déclare 
que,  dans  l'état  de  fermentation  révolutionnaire, 
de  brigandage  organisé,  d'aliénation  intestine  où 
douze  années  de  bouleversements,  de  factions  et 
de  guerres,  ont  jeté  l'intérieur  de  la  République, 
les  formes  présentes  de  la  justice  criminelle  ne 
lui  permettent  de  garantir  ni  sa  propre  existence 
ni  la  répression  des  désordres  ;  la  plupart  des 
Français  sont  de  son  avis.  Il  nous  demande,  pour 
quelques  années,  des  formes  extraordinaires  de 
j  istice  pénale  :  l'impuissance  des  formes  actuelles 
une  fois  accordée,  tout  se  réduit  à  savoir  si  ce 
Gouvernement  nous  paraît  assez  bon,  et  paraît  à 
notre  gré  assez  bon  à  la  nation  française,  pour 
que  nous  concourions  à  ce  qu'il  se  conserve  et 
nous  conserve. 

Pour  moi,  je  le  juge  tel,  du  moins  autant  que 
l'était  le  Directoire  en  nivôse  de  l'an  VI,  ou  eu 
brumaire  de  l'an  VII;  et,  en  conséquence,  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi,  par  crainte  de  remords,  je 
refuserais  une  fois  au  Gouvernement  consulaire 
ce  que  j'accordai  à  deux  reprises,  sans  remords, 
aj  Gouvernement  directorial. 

Si  j'étais  investi  de  l'initiative,  je  rechercherais 
avec  application  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyen 
qui  eût  moins  d'inconvénients  que  ce  projet  :  ils 
en  auraient  tous  de  graves  et  d'effrayants;  car 


c'est  dans  l'essence  des  projets  de  celle  espèce. 

Mais,  l'initiative  ra'étant  interdite,  et  les  attri- 
butions auxquelles  j'ai  part  ne  m'orfrant  que 
l'alternative  de  l'acceptation  ou  du  rejet,  j'exa- 
mine simplement  lequel  des  deux  aurait  le  plus 
d'inconvénients.  Les  considérations  que  j'ai  déve- 
loppées se  représentent  à  moi,  et  je  ne  balance 
pas  à  prononcer  que  ce  serait  le  rejet. 

Quant  à  beaucoup  de  vices  de  détail  qu'on  a 
minutieusement  reprochés  au  projet  de  loi,  d'au- 
tres y  ont  répondu  ou  se  préparent  à  y  répondre. 

Un  seul  de  ces  vices  m'a  assez  affecté  pour  que 
j'eusse  bien  désiré  qu'on  eu  eût  purgé  cette  loi  : 
j'aurais  donc  voulu  qu'au  lieu  du  terme  impar- 
faitement déterminé  de  deux  ans  après  la  paix 
générale  ,on  eût  plutôt  fixé  uu  nombre  quelconque 
d'années. 

Du  reste,  on  a  comparé  ces  tribunaux  spéciaux 
à  la  justice  prévôtale  de  l'ancien  régime,  et  il  a 
été  répliqué  avec  raison  que,  sous  aucun  point  de 
vue,  il  n'est  possible  d'établir  de  rapport  entre  un 
établissement  essentiellement  temporaire  daus 
notre  système  politique,  et  une  classe  de  tribu- 
naux permanents  inhérente  à  la  monarchie,  et 
coordonnée  dans  les  vues  générales  de  sa  légis- 
lation criminelle. 

Ou  s'est  encore  déclaré  en  faveur  des  couseils 
militaires  par  préférence  aux  tribunaux  spéciaux 
qu'on  nous  propose  :  quoi  qu'on  ait  allégué,  ie 
doute  que,  si,  eu  l'an  VI  et  en  l'an  VII  on  eût  eu  1  i- 
dée  de  donner  le  choix  des  uns  ou  (les  autres  au 
Corps  législatif,  les  conseils  militaires  l'eussent 
emporté.  On  a  beau  argumenter,  je  sens  quelque 
chose  en  moi-même  qui  me  dit  que  j'aimerais 
mieux  mettre  ma  vie  à  la  merci  de  six  ou  de  huit 
hommes,  parmi  lesquels  je  compterais  trois  ma- 
gistrats inamovibles,  deux  jurisconsultes  de  pro- 
fession, avec  trois  militaires,  et  pour  président 
un  jujje  très-probablement  respectable  et  habitué 
à  diriger  le  cours  de  la  justice  criminelle,  et  pour 
accusateur  un  commissaire  élevé  par  état  dans  la 
lenteur  et  la  circonspection  des  formes  communes 
et  régulières;  j'aimerais  mieux, dis-je,  mettre  nia 
vie  à  leur  merci  qu'à  celle  de  sept  militaires, 
parmi  lesquels  je  vois  un  président  militaire,  un 
rapporteur  militaire,  et  à  côté  d'eux  encore  un 
accusateur  militaire. 
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je  un  me  ueguisc  pas  mie,  uu  vague 
nues  dispositions  du  projet,  il  résultera 
d'autorité  jusqu'à  un  certain  point  discret 
dans  cette  institution  temporaire  qu'on 


Je  ne  me  déguise  pas  que,  du  vague  de  quel- 
une  part 
Lvliounairc 
temporaire  qu'on  nous  de- 
mande :  ceci  môme  entre,  a  mon  sens,  dans  les 
combinaisons  du  plan  dans  lequel  elle  a  été  con- 
çue, et  ne  m'arrête  point.  J'apjiellerais  volontiers 
cette  institution  une  espèce  de  dictature  judiciaire, 
dont  le  Gouvernement  ne  pourra  néanmoins  se 
permettre  l'exercice  que  par  la  médiation  de 
tribunaux  sagement  tempères.  Le  remède  à  l'abus 
de  cette  portion  discrétionnaire,  soit  de  leur  juri- 
diction, soit  de  leur  jurisprudence,  me  parait 
résider  dans  la  dépendance  constante  et  univer- 
selle, où  la  loi  les  place,  du  tribunal  de  cassation, 
pour  la  compétence  :  ce  tribunal  suprême,  indé- 
pendant, impartial,  éclairé,  nombreux,  reste  par 
la  le  maître  de  restreindre  plus  ou  moins,  au 
pré  de  sa  sagesse  et  selon*  les  circonstances,  la 
puissance  et  l'empire  de  ces  tribunaux.  La  eom- 
i)élence  constitue  ici  Mn  accessoire  qui  eni|>ortc 
kî  fonds.  Cette  garantie  >>ut  bien  celle  de  la  révi- 
sion des  jugements  d'un  conseil  de  guerre  com- 
posé de  sept  militaires,  par  un  autre  conseil  de 
guerre  composé  de  cinq  militaires. 

Le  tribunal  de  cassation  est,  de  cette  manière, 
établi  comme  régulateur  et  interprète  de  la  loi  ; 
nous  sommes  sûrs  qu'il  n'en  dirigera  jamais  l'exé- 
cution, ni  n'en  interprétera  les  dispositions  pour 

Ï l'oppression  et  la  tyrannie.  Si,  comme  on  l'a  sup- 
osé,  le  Gouvernement  essayait  d'en  prolonger  la 
urée  au  delà  du  tenue  que  présente  la  signifi- 
cation naturelle  de  ces  mots  deux  ans  après  la 
ftaix  grttërale,  le  tribunal  de  cassation,  à  chaque 
jugement  de  compétence,  Tcrail  à  lui  seul  pleine 
justice  de  l'existence  illégale  des  tribunaux  spé- 
ciaux, en  les  dépouillant  successivement,  parla 
déclaration  de  non-compétence,  de  la  connaissance 
de  toutes  les  causes;  et,  en  effet,  qu'y  anrait-il  de 
compétent  pour  un  tribunal  qui  se  "  perpétuerait 
«ans  titre?  Cette  intervention,  librement  stipulée 
du  tribunal  de  cassation  dans  tous  les  jugements 
dos  tribunaux  spéciaux,  démontre  de  plus  en  plus 
la  pureté  des  intentions  du  Gouvernement. 

Au  demeurant,  il  implique  contradiction  de 
vouloir  juger,  d'après  les  principes  ordinaires,  un 
ordre  de  tribunaux  extraordinaires  :  c'est  pourtant 
ce  que  n'ont  cessé  de  faire  les  orateurs  dont  la 
proposition  de  ces  tribunaux  a  le  plus  excité  les 
alarmes  et  la  censure. 

On  n'a  jnis  non  plus  manqué  à  ce  propos  de 
nous  épouvanter  de  souvenirs  affreux.  Grands 
Dieux  !  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  jours  où 
nous  vivons  et  les  jours  lamentables  du  31  mai; 
entre  cette  discussion  froide  où  les  opinions  les 
plus  larges  sont  écoutées  d'une  oreille  attentive,  et 
ces  débats  forcenés  où  les  adversaires  d'un  décret 
atroce  étaient  repoussé»  de  la  tribune  sous  la  dé- 
nomination de  bavards;  entre  des  tribunaux  épars 
loin  de  la  main  du  Gouvernement,  et  un  tribunal 
composé  de  monstres  de  sa  façon  à  qui  il  dictait 
chaque  malin  leurs  arrêts;  entre  des  formes  em- 
pruntées d'anciens  usages  nationaux,  et  le  simu- 
lacre d'un  jury  où  l'on  se  jouait  a  la  fois  des 
maximes  les  plus  saintes  et  des  vies  les  plus 
innocentes;  foscrai-ie  enfin  rapprocher  un  instant 
deux  noms  qui  ont  horreur  de  se  voir  ensemble  !) 
entre  Itonaparte  et  Rnltcspicrrc  ? 

Il  est,  je  le  répète,  des  choses  qui.  en  même 
temps  qu  elles  sont  quelquefois  nécessaires,  sont 
néanmoins  abusives  de  leur  nature:  je  ne  serais 
|>as  sans  doute  disposé  à  les  eooller  à  un  Gouver- 
nement qui  m'inspirerait  crainte,  mépris,  haine, 
ou  même  peut-être  indifférence  ;  mais  je  saurai 


me  résigner  à  les  confier,  s'il  le  faut,  à  uu  Gouver- 
nement qui,  par  son  caractère,  sa  conduite,  ses 
services,  sa  gloire,  se  sera  déjà  acquis  au  dedans 
et  au  dehors  une  profonde  coutiunce  et  une  im- 
mense réputation. 

On  s'est  écrié  que  des  moyens  de  cette  espèce 
perdaient  les  gouvernements.  Oui,  les  mauvais; 
ils  ne  les  perdent  même  pas  :  ils  les  achèvent. 

Ne  vous  y  trompez  point,  tribuns  du  peuple,  si 
le  secours  suffisant  des  lois  manque  au  notre,  et 
qu'un  danger  imminent  vienne  à  menacer,  il  le  dé- 
tournera comme  il  pourra  :  ainsi  ils  Tout  tous;  ainsi 
liront  toujours  et  ne  cesseront  jamais  de  faire  même 
les  plus  modérés.  Us  sont  ensuite  inévitablement 
tout  au  moins  absous  quand  ils  se  sont  sauvés  et 
ont  sauvé  la  patrie. 

Aimez-vous  mieux  que  le  Midi  continue  à  s'ap- 
plaudir des  bienfaits  de  ces  commissions  mili- 
taires qui  le  délivrent  de  la  longue  terreur  de  ses 
brigands  ;  ou  l'Ouest  des  bienfaits  de  ces  escortes 
qui,  au  lieu  peut-être  de  s'attacher  assez  à  saisir 
un  scélérat  longtemps  redouté  qui  se  défend, 
s'accoutument  à  le  combattre  et  a  le  tuer?  Ah  ! 
les  inconvénients  des  tribunaux  spéciaux  valent 
mieux  que  l'habitude  d'une  pareille  reconnais- 
sance et  l'usage  de  semblables  bienfaits. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
du  citoyen  Laussut  et  l'ajournement  de  la  discus- 
sion à  demain. 

Le  Corps  législatif  informe  le  Tribunal  de  la 
démission  du  citoyen  Gossuin,  l'un  de  ses  inem  - 
lires,  appelé  par  "le  Gouvernement  à  l'une  des 
places  d'administrateurs  des  forêts 

Mention  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée. 


TRI  BINAT. 

PnÉSlDEXCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  12  pluvifae. 

La  rédaction  du  procès-verbal  de  lu  veille  n'é- 
tant point  achevée,  sa  lecture  est  ajournée  au  len- 
demain. 

1-e  l*ré«ldeaf.  Notre  collègue  Boutteville  a  la 
parole  pour  faire  un  rapport. 

Iloutlrville  (i).  Citoyens  tribuns,  le  Gouver- 
nement propose  de  faire  aux  habitants  de  Liège 
la  concession  des  matériaux,  ou  plutôt  des  dé- 
combres de  la  démolition  de  la  ci-devant  cathé- 
drale de  cette  ville,  et  du  terrain  qu'elle  occupait, 
sous  la  condition  de  le  déblayer,  et  de  soumettre 
à  l'examen  du  Gouvernement  les  plans  de  l'em- 
ploi ultérieur  qui  sera  fait  du  terrain  abandonné. 

I  ne  telle  proposition  obtient  à  l'instant  l'assen- 
timent des  nmis  de  la  liberté,  qui  savent  tous  ce 
que  Liège  a  fait  et  souffert  pour  sa  cause;  mais 
il  Taut  ici  davantage  :  il  Tant  éclairer  ei  satisfaire 
la  raison  toujours  impartiale  et  souvent  sévère  du 
législateur. 

Le  Gouvernement  expose  «  que  la  démolition 

•  de  la  ci-devant  cathédrale  de  Liège  fut  com- 

•  mencée  dans  le  temps  où  l'ennemi  en  incendiait 
«  les  faubourgs;  que  les  fers,  les  plombs,  les 

•  cuivres  provenant  de  la  démolition  furent  suc- 
.  cessivement  requis,  pendant  l'an  III,  par  les 

•  agents  civils  et  militaires,  |K>ur  services  pu- 
«  nies; 

«  Qu'il  n'est  resté  sur  la  place  que  des  pierres 

•  de  mauvaise  qualité,  dont  on  n'a  pu  tirer  aucun 

•  parti;  qu'on  a  même  vainement  tenté  d'en  aban- 


(t)  l-o  rapport  de 
Moniteur. 


Boullcvitle  n'a  pa»  été  iii«ére  au 
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•  donner  la  valeur,  à  la  charge  de  déblayer  le 
«  terrain: 

■  Que  l'adm  inistration  centrale  a  proposé  de 
«  faire  a  la  ville  de  Liège  l'abandon  de  ces  ma- 
«  tériaux,  persuadée  qu  à.  la  paix  cette  ville  pour- 

•  rait  se  ménager  une  place  nécessaire  à  l'agran- 
«  dissement  de  son  marché,  et  aliéner  le  surplus 
«  du  terrain  aux  «citoyens  qui  voudraient  y  bâtir; 
«  que  le  préfet  du  département  et  la  régie  de 

•  l'enregistrement  du  domaine  ont  manifesté  la 
«  même  opinion.  » 

Tels  sont,  citoyens  tribuns,  les  motifs  présentés 
par  le  Gouvernement  à  l'appui  des  deux  articles 
du  projet-,  le  premier,  portant  l'abandon  gratuit 
des  matériaux  ou  décombres  et  du  terrain  sur 
lequel  ils  sont  entassés;  le  second,  imposant  à  la 
ville  l'obligation  de  faire,  avant  d'aliéner  aucune 

rirtion  du  terrain,  tracer  le  plan  tant  de  la  place 
réserver  que  des  façades  de  maisons  qui  devront 
être  bâties. 

Vous  apercevrez,  citoyens  tribuns,  au  premier 
coup  d'uni,  je  ne  dirai"  pas  les  questions,  mais 
les  seules  observations  auxquelles  la  proposition 
du  Gouvernement  peut  donner  lieu. 

Son  exposé  ne  devrait-il  pas  être  précédé  de 
quelques  formalités,  accompagné  de  quelques 
pièces  ou  actes  administratifs  constatant  la  sa- 
gesse, l'utilité  de  sa  proposition,  la  vérité  des 
faits  sur  lesquels  elle  est  fondée? 

Un  abandon  gratuit  des  décombres  et  du  ter- 
rain aux  habitants  de  Liège,  aux  seules  condi- 
tions qui  leur  sont  imposées,  en  offre-t-il  l'emploi 
le  plus  réellement  conforme  aux  intérêts  de  la 
République? 

Ces  questions,  citoyens  tribuns,  n'ont  pas  paru 
à  votre  Commission  difficiles  à  résoudre. 

La  loi  des  1"  et  i  avril  17!)3  distingue  soi- 
gneusement en  effet  les  concessions  gratuites  de 
celles  onéreuses.  Les  premières  ne  sont  per- 
mises que  quand  l'établissement  proposé  intéresse 
la  République  entière  :  celles  qui  n'offrent  qu'un 
avantage  particulier  à  la  commune  qui  demande, 
ne  doivent  être  faites  qu'à  titre  onéreux. 

Mais  veuillez,  citoyens  tribuns,  le  remarquer. 
Ici  la  commune,  la  municipalité,  (es  habitants  de 
Liège  ne  paraissent  pas  ;  vous  n'avez  point,  et 
avant  vous,  le  Gouvernement  n'a  point  eu  à  pro- 
noncer sur  une  demande  faite  et  déterminée  par 
un  intérêt  particulier. 

Sans  doute,  lorsque  le  pouvoir  exécutif,  comme 
administrateur  suprême,  a  une  décision  à  porter 
sur  une  telledemande,  et  que,  parla  nature  de  l'ob- 
jet demandé,  sa  décision  a  besoin  d'être  confirmée 
par  le  pouvoir  législatif,  il  faut  que  la  religion  des 
deux  autorités  soit  éclairée  par  l'accomplissement 
des  formalités  établies  à  cette  fin,  par  les  actes 
d'administration  et  les  renseignements  prépara- 
toires qui  peuvent  fonder  la  demande  et  justifier 
la  décision. 

Mais  il  n'est,  citoyens  tribuns,  question  ici  ni 
d'une  demande  ni  d'une  décision  particulière 
soumise  a  la  conformation  du  Corps  législatif. 

C'est  l'autorité  dépositaire  de  l'une  des  portions 
du  pouvoir  législatif,  celle  si  importante  de  l'ini- 
tiative, qui  vient  vous  proposer  ses  vues  d'intérêt 
général  et  de  législation.  Ici  le  législateur  procède 
comme  il  en  a  usé  lorsqu'il  conçut  le  dessein  de 
la  reconstruction  de  la  belle  place  Bellecourt,  à 
Lvon,  de  l'agrandissement  de  celle  de  la  Froma- 
gerie de  la  même  ville,  de  l'acquit  de  la  dette 
sacrée  contractée  par  la  Convention  envers  les 
malbeurcux  habitants  de  Landrecies,  et  dans 
toutes  les  circonstances  de  même  nature;  il  ne 
s'agit  donc  ici  que  desavoir  si  vous  trouvez  dans 


les  vues  du  Gouvernement  le  caractère  de  sagesse 
qu'il  a  cru  y  reconnaître. 

S'il  pouvait,  au  surplus,  être  question  et  besoin 
de  preuves,  votre  Commission,  citoyens  collègues, 
croirait  pouvoir,  devoir  même  l'observer  au  Tri- 
Lunat. 

Les  preuves  ne  sont  ici  que  trop  multipliées, 
trop  coustantes  et  de  la  plus  graude  notoriété.  Il 
est  de  fait  (chacun  de  ceux  d'entre  nous  qui  avons 
administré  dans  ce  pays  l'attesterait)  que  les  fers, 
les  plombs,  les  cuivres,  les  bois,  tout  ce  qui  enfin 

Sourrait  être  utilement  employé,  a  été  requis  par 
es  agents  civils  et  militaires  pour  le  service  pu- 
blic, et  que  tout  ce  qui  ue  l'a  pas  été  a  été  vendu 
au  profil  du  trésor  national  par  la  régie  de  l'eure- 
gistrement  et  du  domaine;  depuis  le  moment  de 
la  démolition,  Ici  pierres  de  mauvaise  qualité 
restent  sur  le  terrain  et  l'encombrent.  Aucun  sou- 
missionnaire ne  s'est  présenté  :  faut-il  une  preuve 
de  l'ait  plus  positive  qu'aucun  parti  utile  u'a  pu  en 
être  tiré? 

Et  lorsque  le  Gouvernement  vous  expose  que 
l'expérience  l'a  convaincu  qu'il  n'est  qu'un  seul 
moyen  de  débarrasser  et  d'utiliser  le  terrain, 
savoir,  de  stimuler  l'intérêt  particulier,  comment 
pourriez- vous  ne  point  partager  sa  conviction  ? 

Le  Gouvernement  vous  dit  :  La  ville  de  Liège 
n'a  point  de  place  au  centre  de  la  cité;  car  on  ne 
peut  donner  ce  nom  au  grand  marché  existant  en 
l'ace  de  la  maison  commune,  parce  que,  toujours 
occupé  par  les  divers  marchés  de  toute  nature 
qui  s'y  tiennent,  il  en  offre  tous  les  embarras 
sans  aucune  des  commodités  d'une  place  publique. 

Le  terrain  qui  sépare  le  bâtiment  du  palais  du 
ci-devant  évéque  et  le  sol  de  la  ci-devant  cathé- 
drale, actuellement  couvert  «le  décombres,  peut 
être  facilement  converti  en  une  belle  place  aussi 
commode  qu'utile  et  agréable,  et  le  grand  mar- 
ché qui  y  touche  se  trouverait  ainsi  dégagé  des 
embarras*  continuels  qui  l'obstruent. 

Le  Gouvernement  aurait  pu  ajouter  : 

Les  issues  multipliées  qui  aboutissent  à  cette 
place  sont  toutes  étroites,  sales,  obscures,  lais- 
sant peu  ou  point  de  liberté  au  passage  des 
hommes,  des  voitures  et  de  l'air,  et  d'une  con- 
stante et  fâcheuse  insalubrité. 

Et  là  non-seulement  pourraient  s'élever  d'utiles 
et  agréables  habitations,  mais  s'ouvrir  uue  place 
envirounée,  embellie  par  des  constructions  nou- 
velles que  régulariseraient  lessoius  et  la  surveil- 
lance du  Gouvernement. 

S'il  pouvait  subsister  de  l'hésitation,  je  vous 
dirais,  citoyens  tribuns  :  Souvenons-nous  qu'il 
s'agit  de  la  commune  de  Liège,  de  ce  peuple  qui, 
dès  le  commencement  du  quatorzième  siècle,  pos- 
sédait une  charte  nationale,  dictée  par  des  prin- 
cipes de  liberté  si  purs  et  si  sages,  qu'elle  leur- 
rait être  enviée  par  un  siècle  de  lumières  ; 

Que  c'est  presque  sous  le  canon  autrichien 
qu'une  population  de  dix  mille  habitants  votait, 
non  pas  seulement  avec  liberté,  mais  avec  enthou- 
siasme, sa  réunion  à  la  France,  et  la  votait,  ci- 
toyens tribunsl  à  l'unanimité  (car  sans  doute  on 
peut  qualifier  ainsi  un  vœu  auquel  il  n'a  mauqué 
que  quarante  suffrages  pour  être  unanime); 

Que,  toujours  menacé  par  le  fer  et  la  fureur  des 
Autrichiens,  c'est  presque  sous  leurs  yeux  que  ce 
peuple  idolâtre  et  de  la  liberté  et  de  la  France  volait 
au-devant  de  nos  phalanges,  pour  leur  indiquer  les 
abords  les  plus  favorables,  pour  aider  l'assaillant 
et  lui  procurer  des  échelles,  et  tous  les  moyens 
do  les  escalader  ; 

Que  c'est  en  haine  de  ce  dévouement  à  la  Répu- 
blique française,  que  des  hauteurs  de  la  Chartreuse 
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le  canon  autrichien  foudroyait  ce  quartier  si  ]  o- 
nulcux,  si  connu  sous  le  nom  d'Amerccmr,  où 
l'amour  de  la  liberté,  rattachement  a  la  France  ne 
se  manifestaient  pas  par  des  signes  plus  certains, 
mais  du  moins  plus  ostensibles  et  plus  éclatants 
qu'ailleurs; 

Bnlln  qu«,  dans  les  fêtes  nationales,  c'est  sur 
les  débris  encore  fumants  de  cet  tristes  raines, 

Ïu'un  peuple  immense,  et  ses  fonctionnaires  pâ- 
lies (au  nombre  desquels  j'eus  moi-même  l'avan- 
tage de  me  trouver),  répétaient  avec  plus  d 'allé- 
gresse et  de  joie  le  serment  de  la  réunion  et  celui 
de  DdéllM  à  la  République  française. 

Voilà,  citoyens,  les  divers  motifs  du  projet.  Les 
habitants  de*  Liège,  n'en  doutez  pas  (et  c'est  un 
dernier,  non  moins  puissant  que  les  autres1,  seront 
plus  liers  d'y  trouver  un  décret  de  bien  mérite 
de  la  patrie,  que  touchés  des  autres  avautagis 
qu'il  peut  leur  offrir. 

Ce  sont  aussi  ceux  qui  ont  déterminé  votre 
Commission  a  vous  en  proposer  ù  l'unanimité 
l'adoption. 

On  procède  au  scrutin  et  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  demandes  en  concession  dts 
mines. 

«re«ler(l).  Tribuns,  en  vous  faisant  remar- 
quer qu'un  projet  de  loi  porte  des  entraves  à 
1  exercice  d'un  droit  de  propriété,  j'ose  me  flatter 
d'obtenir  voire  attention.  L  arti»  le  II)  de  la  loi  du 
28  juillet  IT'.H,  relative  aux  mines,  porte  que 

•  nulle  concession  (du  droit  d'exploiter  les  mines) 
»  ne  pourra  être  accordée  qu'auparavant  le  pro- 

■  priétairede  la  surface  n'ait  été  requis  des'expli- 

•  quer,  dans  le  délai  de  six  mois,  s'il  entend  ou 
«  nou  procederàl'exploilation.aux  mêmes  clauses 
«  et  conditions  imposées  aux  concessionnaires; 

•  celte  réquisition  sera  faite  à  la  diligence  du 
.  proeureur  syndic  du  dépaitement  où  se  trouve 
.  la  mine  à  exploiter.  ■ 

Il  est  ajouté  que,  «  dans  le  cas  d'acceptation 

•  par  le  propriétaire  de  la  surface,  il  aura  la  pré- 

■  rérence,  pourvu  toutefois  que  sa  propriété  seule, 

•  ou  réunie  à  celle  de  ses  associés,  soit  d'une 

•  étendue  propre  à  faire  une  exploitation,  etc.  » 
L'article  II  veut  que  toutes  demandes  eu  con- 
cession ou  permission  qui  seront  faites,  soient 
affichées  dans  le  chef-lieu  du  département,  pro- 
clamées et  afllchées  dans  le  chef-lieu  du  domicile 
du  demandcur,aiusiquedans  les  muiiieipalitésquc 
cette  demande  pourra  intéresser,  et  porte  nue  ces 
affiches  et  proclamations  tiendront  lieu  d'inter- 
pellation à  tous  les  propriétaires. 

C'est  aux  dispositions  de  ces  deux  articles  qu'on 
veut  déroger  par  le  projet  île  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Il  est  dit  dans  l'article  premier  :  -  A  l'avenir, 

•  lorsqu'une  demande  en  concession  de  mines 

•  sera  présentée  au  préfet  du  département,  il 

•  pourra  l'accorder  deux  mois  après  la  réquisition 

•  laite  ail  propriétaire  de  la  surface,  de  s'expliquer 

•  s'il  entend  ou  non  procéder  à  l'exploitation,  aux 

•  mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  con- 
«  cessionnaircs;  celte  réquisition  sera  faite  a  la 

•  diligence  du  préfet  «lu  département.  » 
L'article  2  prescrit  le  mode  des  publications  et 

afliches.  dont  ie  n'ai  pas  à  m'occuper. 

Ce  qui  fait  le  sujet  de  mes  observations  est  la 
restriction  à  deux  mois  du  délai  qui,  par  la  loi 
du  28  juillet  1791,  était  porté  à  six  mois. 


(DU)  MontUur  ne  donne  qu'un  lrt>*-cntirl  sommai™  du 
discours  do  Grenier.  Nous  le  |>uklious  m  tittu$o. 
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Nul  doute  que  ce  délai  ne  soit  rigoureusement 
restreint  à  deux  mois,  malgré  les  dispositions  de 
l'article  I  du  projet,  qui  porte  que  •  le  préfet  ne 
«  prononcera  sur  la  demande  en  concession  qu'un 
«  mois  après  les  dernières  afliches  et  publica- 
c  tions.  » 

Remarquez,  en  effet,  que,  suivant  l'article  3,  les 
publications  •  auront  heu  devant  la  porte  de  la 
«  maison  commune,  un  jour  de  décade;  qu'elles 
«  seront,  ainsi  que  l'affiche,  répétées  trois  fois 
«  aux  lieux  indiqués  (par  l'article  précédent),  de 
«  décade  en  décade,  dans  le  cours  du  mois  qui 
«  suivra  immédiatement  la  demande  (en  conces- 
«  sion).  » 

Ainsi,  le  lendemain  ou  surlendemain  de  la 
demande  en  concession,  qui  pourra  être  un  dé- 
cadi, le  demandeur  fera  ses  premières  publications 
et  affiches  ;  elles  seront  achevées  dans  le  mois, 
c'est-à-dire  à  la  troisième  décade,  et  un  mois 
après  le  préfet  prononcera  sur  la  demande  en 
concession. 

Or  la  restriction  de  ce  délai  à  deux  mois  est, 
selon  moi,  une  entrave  trop  rigoureuse  portée  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété. 

Je  m'explique  exactement  lorsque  je  dis  qu'il 
s'agit  ici  d'un  droit  de  propriété  :  pour  vous  en 
convaincre,  il  suffira  de  vous  rappeler  très-som- 
mairement les  principes  qui  furent  consacrés  à 
ce  sujet  par  l'Assemblée  constituante. 

Lors  de  la  discussion  solennelle  qui  en  fut 
ouverte  au  mois  de  mars  17'JI,  les  uns  soutinrent 
que  les  mines  étaient  une  propriété  royale  ou 
domaniale;  d'autres,  qu'elles  formaient  une  pro- 
priété foncière  dépendante  de  celle  du  Tonds;  on 
alla  encore  à  soutenir  qu'elles  pouvaient  appar- 
tenir au  premier  occupant. 

Mirabeau  fixa  les  principes  à  cet  égard,  dans 
un  discours  prononcé  le  "21  mars  1791. 

On  distingua  les  mines  dont  le  minerai  pouvait 
être  aisément  extrait,  et  qui  était  à  moins  de  cent 
pieds  île  profondeur  de  la  superficie,  de  celles 
dont  l'exploitation  portait  sur  une  surface  plus 
étendue,  et  demandait  qu'on  creusât  au-dessous 
de  cette  profondeur. 

Les  premières  furent  reconnues  comme  pro- 
priétés foncières. 

Quant  aux  secondes,  qui  sont  les  seules  dont 
il  soit  ici  question,  comme  il  était  de  l'intérêt 
public  que  l'exploitation  s'en  fit,  qu'il  était  sou- 
vent impossible  que  le  propriétaire  du  sol  pût  se 
livrer  à  cette  exploitation,  soit  par  le  défaut  d'in- 
dustrie, soit  par  celui  des  movens,  soit  encore 
par  le  défaut  d'accord  entre  les  propriétaires, 
lorsque  la  mine  s'étendait  sur  plusieurs  proprié- 
tés, il  fut  décidé  que  la  nation  avait  droit  à 
l'exploitation,  mais  qu'aussi  le  propriétaire  serait 
préféré  pour  celte  exploitation,  s  il  le  deman- 
dait; et,  dans  le  cas  oii  il  ne  le  demanderait  pas, 
ses  indemnités  furent  réglées.  C'est  ainsi  que  h 
propriété  particulière  fut  conciliée  avec  le  droit 
ou  l'intérêt  de  la  société  ;  aussi  l'article  1"  de. 
la  loi  de  I7*.i|  porte  que  les  mines  et  minières 
sont  à  la  disposifinu  de  la  nation,  en  ce  sens  seu- 
lement que  ces  substances  ne  pourront  être  ex- 

Jdoitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveil- 
ance,  etc.  Quel  que  soit,  disait  Mirabeau,  le  droit 
d'un  possrsseurytl  faut  ou  qu'ii  exploite,  ou  qu'il 
laisse  exploiter;  son  véritable  droit  de  propriété 
est  exercé  par  la  préféienee. 
Le  droit  de  propriété  a  donc  été  converti  en 

Iune  préférence.  J'ai  donc  eu  raison  de  vous  dire 
nue  la  préférence  dont  il  s'agit  est  l'exercice  d'un 
droit  de  propriété. 
Mais  une  préférence  de  cette  nalurc  cesserait 


Digitized  by  Google 


26J    (iap|u>iôs«J  RÉl'l'DLlOllE  FI 

d'être  un  droit  et  di'vk'ii.linit  illusoire,  si  la  loi 
n'avait  pas  accordé  au  propriétaire  un  délai  con- 
venable pour  pouvoir  l'exercer  en  connaissance 
de  cause  et  utilement;  c'est  pourquoi  ce  délai  fut 
réglé,  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1791, 
à  six  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  de- 
mande en  concession  de  la  jwrl  des  particuliers 
autres  que  le  propriétaire. 

Il  est  vrai  que,  par  l'article  1(5  du  projet  de  loi 
qui  fut  présenté  a  l'Assemblée  constituante,  au 
mois  de  mars  1791,  ce  délai  était  seulement  de 
deux  mois. 

Mais  il  y  eut  des  réclamations  contrôla  brièveté 
de  ce  délai;  des  amendements  furent  proposés  et 
accueillis,  et  il  fut  étendu  à  six  mois.  Cette  cor- 
rection ne  peut  qu'inspirer  plus  de  conllanre  pour 
la  disposition  qui  a  ainsi  Axé  le  délai  :  il  a  été 
reconnu  que  celui  de  deux  mois  était  insuffisant. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  détermination 
qui  dépende  uniquement  de  la  volonté  d'un  pro- 
priétaire. 

Au  moment  où  une  mine  est  découverte  dans 
son  fonds,  et  que  des  spéculateurs  intéressés  en 
demandent  la  concession,  h  propriétaire  peut 
être  dans  une  position  telle  que  sa  soumission 
d'exploiter  lui-même,  serait  un  engagement  témé- 
raire qu'il  serait  hors  d'état  de  remplir,  et  qui 
pourrait  opérer  sa  ruine. 

Mais  il  peut  se  concerter  avec  ses  copropriétai- 
res, s'il  y  eu  a-  il  peut  seul,  ou  avec  eux,  provo- 
quer des"  associés,  chercher  des  capitalistes,  et  se 
procurer  des  moyens  avec  lesquels  il  pourra  en- 
treprendre une  exploitation  dont  la  loi  a  voulu 
lui  accorder  les  bénéfices  préférablemcnt  a  des 
étrangers. 

Or  pour  cela  il  est  sensible  qu'il  faut  du  temps, 
et  il  n'est  pas  étonnant  que  l'Assemblée  consti- 
tuante ait  pensé  que  le  délai  de  deux  mois  était 
suffisant. 

11  y  a  encore  un  autre  motif  puissant  :  le  pro- 

Sriétaire  peut  être  absent;  il  peut  être  engagé  dans 
'autres  affaires  qui  l'auront  éloigné  de  son  domi- 
cile, et  deux  mois  peuvent  ne  pas  suffire  pour 
qu'il  ait  connaissance  des  demandes  en  concession. 

Je  ne  vois  pas,  dans  l'exposé  des  motifs,  des 
moyens  déterminants  pour  revenir  à  une  disposi- 
tion que  l'Assemblée  constituante  regarda  comme 
défectueuse,  et  qu'elle  changea  dans  des  vues 
d'amélioration  et  de  justice. 

On  v  dit  que  l'expérience  a  démontré  jusqu'au- 
jourd'hui que  ce  délai  de  six  mois  est  inutile  et 
nuisible. 

Inutile,  dit-on,  parce  que  les  réclamation»  des 
opposants  sont  faites  par-devant  l'autorité  locale, 
et  souvent  mémo  adressées  au  ministre  dans  le 
premier  mois  qui  suit  la  publication. 

Certes  je  ne  saurais  voir  là  une  raison  décisive. 

Sont-ce  tous  les  propriétaires  qui,  n'ayant  pas 
besoin  de  toute  la  latitude  du  délai  accordé  par 
la  loi,  s'expliquent  bien  avant  son  échéance?  Dans 
ce  cas,  le  projet  de  loi  est  sans  objet,  et  il  ne  ré- 
pulte  pour  la  chose  publique  aucun  inconvénient 
de  la  fixation  du  délai  à  six  mois. 

N'y  a-t-il  que  quelques  propriétaires  qui,  ne 
voulant  pas  profiter  de  l'étendue  du  délai  établi 
par  la  loi,  s'expliquent  avant  l'échéance  de  ce 
délai?  Mais  ce  n'est  pas  là  un  motif  pour  en  pri- 
ver ceux  des  propriétaires  dont  la  position  exige 
sa  durée;  c'est  positivement  au  secours  de  ceux- 
ci  que  la  loi  est  venue,  en  fixant  le  délai  de  six 
mois. 

Enfin,  de  ce  que  plusieurs  propriétaires,  ainsi 
que  cela  résulte  de  Pexposé  des  motifs,  ne  profi- 
tent pas  de  tout  leur  délai,  ce  n'est  qu'une  raison 
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de  plus  pour  le  laisser  en  entier  aux  autres, 
parce  qu'alors  la  chose  publique  souffre  moins, 
si  toutefois  elle  peut  souffrir  à  raison  du  délai  de 
six  mois. 

Ce  délai  est  nuisible, dit-on,  en  ce  qu'il  suspend, 
pendant  ce  long  terme,  l'activité  des  travaux, 
oblige  les  entrepreneurs  à  conserver  de  gros  fonds 
inactifs,  ou  à  voir  détériorer  des  ajjprovisioane- 
ments  qu'ils  comptaient  employer. 

Tribuns,  il  m'est  impossible' de  saisir  dans  ces 
idées  vagues,  qui  ne  sont  soutenues  par  aucun 
fait,  par  aucun  exemple,  des  motifs  capables  de 
porter  atteinte  à  l'exercice  d'un  droit  de  préfé- 
rence que  l'Assemblée  constituante  a  reconnu 
aussi  solennellement  devoir  être  accordé  au  pro- 
priétaire. L'intérêt  de  celui-ci  me  semble  devoir 
être  appuyé  contre  les  réclamations  de  compagnies 
ou  associations  intéressées,  qu'il  leur  est  si  aisé 
de  décorer  de  l'apparence  de  l'intérêt  général  et 
dont  les  gouvernements  sont  quelquefois  dupes. 
Sans  doute,  il  leur  est  dû  des  encouragements, 
mais  on  peut  les  concilier  avec  les  égards  dus  à 
la  propriété;  il  ne  dépend  que  des  entrepreneurs 
de  suspendre  ou  modérer  leurs  approvisionne- 
ments sur  le  délai  du  propriétaire;  ils  peuvent 
d'autant  mieux  le  faire  sans  inconvénient,  que,  si 
leur  demande  en  concession  a  lieu,  l'article  i  \  de 
la  loi  du  2S  juillet  1791  leur  accorde  un  délai  de 
six  mois  après  cette  concession,  pour  commencer 
l'exploitation.  Voilà  le  délai  que  la  loi  a  eu  sage- 
ment en  vue  pour  pouvoir  faire,  sans  avoir  au- 
cune perte  à  courir,  les  approvisionnements  et  pré- 
paratifs nécessaires  pour  l'exploitation;  car  il 
était  aisé  de  sentir  que  lout  cela  ne  pouvait  se 
faire  avant  la  certitude  de  l'emploi. 

Je  pourrais  me  dispenser  de  répondre  à  ce  qui 
est  ajouté  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'enfin  si,  ce 
qui  n'est  que  trop  fréquent,  quelques  formalités 
ont  été  omises  pour  les  affiches,  les  délais  se  pro- 
longent encore  et  finissent  par  éloigner  les  admi- 
nistrés d'un  genre  d'industrie  qu'il  importe  tant 
à  la  France  d  encourager. 

Lorsqu'on  porte  une  loi,  on  ne  doit  pas  se  pla- 
cer dans  l'hypothèse  de  nullités  commises  dans 
les  formalités;  il  faut  supposer  qu'elles  seront 
remplies  par  les  demandeurs  en  concession. 

Je  n'admettrai  jamais  cet  argument,  qui  consiste 
à  dire  :  il  faut  abréger  le  délai  accordé  au  pro- 
priétaire, parce  que  souvent  ceux  qui  envient  le 
bénéfice  auquel  la  loi  l'appelle  de  préférence, 
observent  mal  les  formalités  nécessaires  pour  faire 
courir  ce  délai.  Avec  cette  manière  de  raisonner, 
il  n'y  aurait  aucune  faveur,  aucun  droit,  aucune 
disposition  tulélaire  oui  pussent  se  soutenir.  On 
ne  peut  abuser  contre  le  propriétaire  d'une  simple 
possibilité  que  des  formalités  établies  contre  lui 
soient  mal  observées;  c'est  aux  demandeurs  de 
concession  à  se  conformer  à  la  loi  :  on  doit  croire 
qu'ils  le  feront  :  on  ne  peut  encore  douter  qu'ils 
ne  remplissent  les  formalités  avec  exactitude,  tant 
ces  formalités  sont  simples  et  faciles. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  a  fait  valoir 
tous  les  bienfaits  de  la  paix,  qu'il  est  sans  doute 
permis  d'espérer  prochainement;  il  doit  en  résul- 
ter uue  circulation  plus  rapide  des  capitaux,  et 
un  nouvel  essor  à  l'industrie. 

Je  partage  avec  le  rapporteur  ces  idées  flatteuses  ; 
mais  je  réclame  aussi  ces  mêmes  avantages  pour 
les  propriétaires  :  ont-ils  moins  de  droit  à  y  par- 
ticiper que  des  compagnies  intéressées,  qui  sou- 
vent ne  font  pas  mieux,  et  font  même  moins  que 
les  particuliers? 

Je  crois  qu'ils  sont  d'autant  plus  favorables  que, 
jusqu'à  présent,  à  raison  des  chances  de  la  ttevo- 
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lulion  et  des  variations  du  papier-monnaie,  ils 
n'ont  pu  se  livrer  à  leurs  spéculations  qu'il  est 
aussi  très-intéressant  de  protéger,  et  que  c'est 
lorsqu'on  touche  au  moment  heureux  où  ces  spécu- 
lations peuvent  se  réaliser,  que  le  projet  de  loi 
vient  y  apporter  des  entraves. 

En  me  résumant,  un  droit  solennellement  re- 
connu pour  être  un  droit  de  propriété  ou  pour 
une  suite  de  ce  droit  de  propriété,  m'a  paru  bien 
favorable  ;  il  faut  avoir  de  puissants  motifs  pour 
y  porter  atteinte  :  je  n'en  vois  pas  de  suffisants 
dans  l'exposé  annexé  au  projet  de  loi  ;  il  ne  m'est 
pas  même  démontré  que  ce  projet  de  loi  soit  com- 
mandé par  un  objet  réel  d'utilité  publique. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Berthrlcmy  jl).  Tribuns,  l'objection  faite  au 
projet  de  loi  part  d'un  principe  qui  n'est  pas  a|»- 
plicable  à  sou  objet;  il  suffira  de  le  faire  aperce- 
voir pour  dissiper  vos  doutes,  pour  rétablir  dans 
toute  leur  force  les  motifs  donnés  par  le  Gouver- 
nement et  développés  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante par  le  rapporteur  de  la  Commission. 

Le  préopinant  aurait  eu  grandement  raison  s'il 
avait  eu  à  argumenter  sur  Te  droit  de  propriété  de 
la  surface  des  mines,  comme  il  a  argumenté  sur 
celui  de  la  mine  même  :  il  n'eût  trouvé  aucun 
contradicteur.  Mais  il  faut  s'entendre  sur  le  droit 
de  propriété  de  la  mine,  sur  ce  qu'il  y  a  ici  de 
valeur,  et  ensuite  il  deviendra  facile  d'établir  que 
rien  ne  s'oppose  à  l'adoption  du  projet. 

Les  débats  de  l'Assemblée  constituante,  sur  la 
loi  du  28  juillet  1791,  furent  marqués  par  autant 
de  talent  que  de  sollicitude  sur  le  droit  dos  pos- 
sesseurs de  la  surface  des  mines.  A  mon  avis  le 
plus  grand  nombre  de  votants  dans  les  comités, 
en  faveur  d'un  droit  de  propriété  mal  entendu, 
l'emporta  sur  la  supériorité  des  raisonnements 
d'un  nombre  moindre,  et  cependant  on  se  trouva 
dans  l'absolue  uécessité  de  réduire  ce  droit  à  la 
préférence  seulement  donnée  dans  les  concessions 
aux  propriétaires  de  la  surface. 

Certes,  il  ne  peut  pas  être  ici  question  d'établir 
une  discussion  sur  le  droit  de  propriété  dans  h* 
sens  que  le  présente  le  préopinant;  il  faut,  quant 
à  présent,  tenir  la  chose  iugée  au  moins  dans  le 
sens  de  la  loi  du  28  juillet  1791;  autrement  i) 
faudrait  recourir  aux  démonstrations  faites  que. 
sans  la  ressource  des  concessions,  les  mines  se- 
raient exploitées  par  l'ignorance  et  par  des  moyens 
insuffisants,  et  le  Tribunal  ne  tarderait  pas  a  re- 
connaître, avec  l'Assemblée  constituante,  que  l'in- 
térêt général,  d'accord  avec  la  législation  franc/aise 
et  celle  des  nations  étrangères,  consacre  ce  principe 
de  droit  naturel  et  de  droit  public  :  que  les  mines 
sont  dans  la  main  et  à  la  disposition  de  la  nation. 

Le  droit  prétendu  de  propriété  ainsi  réduit  à  sa 
juste  valeur,  présenté  dans  le  sens  réel  de  la  loi 
de  1791,  il  suffirait  peut-être  de  rappeler  fi  l'at- 
tention de  chacun  de  vous  les  seuls  motifs  du 
projet  de  loi,  avec  l'extension  qu'ils  ont  reçue  du 
rapporteur;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
occuper  encore  un  instant. 

Eu  fait  d'application,  rien  n'instruit  mieux  que 
l'expérience,  et  l'inutilité  d'un  délai  de  six  mois, 
que  l'on  réduit  à  deux,  n'est-elle  pas  assez  dé- 
montrée, quand  le  Gouvernement,  éclairé  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  devant  lequel  se  traitent 
les  concessions,  représente  que  les  réclamations 
des  opposants  sont  faites  devant  l'autorité  locale, 
et  souvent  même  adressées  au  ministre  dans  le 
premier  mois  qui  suit  la  publication? 


(I)  discours  «le  BeruVIemy  est  abrogé  au  Moniteur. 
Xotts  II-  publions  iu  extenso. 
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J'avoue  que  celle  assertion  me  surfit  ;  mais,  pour 
dissiper  aussi  les  scrupules  des  opposants,  scru- 
pules au  reste  extrêmement  respectables,  je  les 
prie  de  considérer  que,  pour  tous  les  exploilaleurs, 
pour  tous  les  propriétaires  de  la  surrace  des  mines, 
la  loi  que  l'on  vous  propose  est  elle-même  le 
meilleur  de  tous  les  avertissements,  et  que  le 
délai  qu'elle  offre  est  composé  de  tout  le  temps  à 
venir. 

Cette  réflexion,  citoyens  tribuns,  ne  présente, 
rien  d'illusoire  ;  et.  en  effet,  presque  toutes  les 
mines  en  France  sont  mal  exploitées,  et  presque 
tous  les  exploilaleurs  sont  avertis  de  la  sollicitude, 
des  dispositions  futures  du  Gouvernement,  et  il 
ne  peut  pas  être  question  de  déposséder  ou  d'in- 
quiéter ceux  qui  exploitent  selon  les  règles  de  l'art. 

Le  second  motif  donné  par  le  Gouvernement  est 
encore  plus  puissant.  Quels  sont,  en  effet,  les  ca- 
pitalistes, ayant  des  fonds  à  faire  valoir,  qui  veuil- 
lent les  laisser  inactifs  pendant  six  mois,  avec  la 
perspective  de  la  préférence  que  peuvent  prendre 
les  propriétaires  de  la  surface? 

C  est  donc  incontestablement  un  perfectionne- 
ment que  l'on  vous  offre  pour  la  loi  du  28  juil- 
let 1791;  il  tend  évidemment  à  améliorer  l'admi- 
nistration des  mines,  à  tirer  un  meilleur  parti  de 
nos  richesses  fossiles,  si  immenses,  si  abondantes 
sous  le  sol  de  la  république.  Ce  serait  ici  le  cas 
sans  doute  d'essayer  (levant  vous  le  tableau  do 
ces  trésors  enfouis,  de  parler  de  la  presque  inutile 
possession  de  plusieurs  mines  de  cuivre,  métal 
cependant  si  cher  aujourd'hui,  de  faire  valoir  la 
supériorité  de  nos  mines  de  plomb,  les  plus  abon- 
dantes après  celles  de  rer  et  de  zinc;  mais  la  loi 
qui  vous  est  offerte  ne  présente  qu'un  intérêt 
isolé,  et  je  n'ose  m'en  autoriser  pour  vous  prendre 
un  temps  destiné  à  une  cause  plus  sérieuse,  à 
défendre  la  liberté  civile. 

La  très-grande  partie  des  arts  est  intéressée  à 
une  meilleure  exploitation,  à  une  exploitation 
plus  active  des  mines;  mais,  sans  trop  entreprendre, 
souffrez  au  moins,  tribuns,  que  je  vous  observe 
combien  l'économie  rurale  doit  attendre  particu- 
lièrement de  l'exploitation  des  mines  de  charbons 
de  terre,  et  de  la  perfection  qu'à  l'exemple  des 
étrangers,  on  peut  donner  à  ce  combustible.  Après 
avoir  organisé  l'administration  des  forêts,  il  con- 
venait, sans  doute,  d'agrandir  les  moyens  de  les 
épargner,  au  moins  pour  les  besoins  des  manu- 
factures, des  usines,  des  établissements  publics 
et  particuliers. 

Je  pense  que,  si  le  projet  de  loi  pouvait  être  rejeté, 
ce  serait  seulement  parce  qu'il  n'offre  pas  toutes 
les  améliorations  qu'exige  la  loi  du  28  juillet  1791; 
mais,  attendu  que  l'initiative  des  lois  appartient 
au  Gouvernement,  je  me  résous  à  saisir  le  bien, 
lorsqu'il  se  présente  même  partiellement,  et  je 
vote  l'adoption  du  projet. 

Mathieu  (I).  Tribuns,  quelques  observations, 
sous  le  double  rapport  des  principes  et  des  cir- 
constances, m'ont  paru  indispensables  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  mode  de  concession  «les  mines. 
Ces  observations  amèneront  sans  doute  des  éclair- 
cissements utiles,  propres  à  diriger  le  vum  du 
Corps  législatif. 

La  modification,  que  l'on  vous  propose  d'appor- 
ter a  la  législation  existante  en  cette  matière, 
alarme  au  moins  les  principes  de  la  propriété,  si 
elle  ne  les  blesse.  Les  circonstances  semblent  la 
dissuader  comme  inopportune  ou  prématurée.  Le 
développement  rapide  de  ces  deux  propositions 


(Il  Lu  discours  ilo  Mathieu  «si  abrogé  au  Moniteur. 
Nous  h;  duiin«)ns  in  extenso. 
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mo  donnera  lieu  de  vous  exposer  ici  cl  de  voua 
soumettre  la  majeure  partie  de  mes  doutes. 

11  ne  peut  être  dans  l'intention  du  Gouverne- 
ment de  porter  atteinte  à  la  propriété.  La  conso- 
lider chaque  jour  par  de  nouveaux  moyens  est  le 
but  aussi  louable  qu'évident  de  ses  constants  ef- 
forts :  comment  se  fait-il  nue  l'on  nous  propose 
un  projet  dont  la  principale  disposition  s'écarte 
de  cet  esprit? 

Quelle  condition  fait-on  aux  propriétaires  des 
terrains  recelant  des  mines?  Ils  se  trouvent  plus 
défavorisés  par  le  fait,  que  s'ils  n'avaient  que  la 
richesse  delà  superficie.  Expropriés  par  l'urgence, 
ils  n'ont  ni  le  temps  d'aliéner  leurs  propriétés, 
s'ils  le  jugent  convenable,  ni  de  trouver  des  ca- 
pitalistes, s'ils  avaient  le  désir  d'exploiter  par  cux- 
mèines. 

A-t-on,  par  ce  projet,  assez  d'égards  pour  les 
absents?  ht  combien  de  causes  légitimes  ou  ho- 
norables d'absence!  Le  propriétaire  et  le  négo- 
ciant en  voyage  auront-ils  le  temps  d'être  instruits 
des  propositions  faites  au  Gouvernement,  tendan- 
tes à  les  priver  de  leur  propriété?  Auront-ils  le 
temps  de  faire  leurs  dispositions,  ou  d'envoyer 
leurs  oppositions  motivées  sur  l'esprit  de  la  loi? 
Kst-il  suffisamment  pourvu  à  l'intérêt  de  ceux  de 
nos  guerriers  qui,  guidés  par  la  victoire,  ont  été 
défendre  et  honorer  la  patrie  si  loin  d'elle-même? 
N'est-il  point,  parmi  eux,  beaucoup  de  proprié- 
taires? Il  semble  que  l'on  aurait  dù  calculer  au 
moins  le  temps  nécessaire  pour  transmeître  un 
avis  à  de  grandes  distances,  et  pour  recevoir  une 
réponse. 

Un  dira  sans  doute  que  les  défenseurs  de  la 
patrie,  absents  pour  la  gloire,  sont,  dans  l'intérieur 
et  pour  les  affaires  d'intérêt,  rendus  présents  par- 
le moyen  d'un  conseil  que  la  loi  elle-même  a 
pris  soin  de  leur  donner;  que  tout  propriétaire, 
conservant  un  domicile,  y  est  réputé  toujours  re- 
présenté par  un  gérant  ou  fondé  de  pouvoir.  On 
n'observe  pas  que  ces  procurations  portent  or- 
dinairement pouvoir  d'administrer,  mais  non  pas 
d'aliéner.  On  ne  veut  pas  laisser  ses  propriétés  en 
désordre;  mais  il  est  bien  rare  qu'on  laisse  à  la 
disposition  d'un  gérant  la  faculté  d'un  acte  éven- 
tuel aussi  important  que  celui  d'une  aliénation. 
Il  est  rare  qu'on  porte  jusqu'à  ce  point  la  pré- 
voyance sur  une  mesure  que  l'on  se  réserve  ordi- 
nairement à  soi-même.  Je  parle  ici  de  ce  qui  se 

Itratique  ordinairement  en  cas  d'absence  et  dans 
'usage  le  plus  commun,  ne  croyant  pas  que  Ton 
puisse  m'opiioser  quelques  exemples  contraires 
qui,  bien  qu'ils  soient  réels,  ne  forment  pas  la 
régie  générale. 

La  législation  existante  me  parait  avoir  parfai- 
tement concilié  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé 
par  les  délais  qu'elle  accorde  aux  propriétaires 

Sour  s'expliquer.  On  reconnaît,  dans  la  loi  du 
8  juillet  1791,  un  sage  et  respecteux  ménagement 
pour  la  propriété.  On  voit  qu'elle  a  prévu  diverses 
causes  d'absence,  et  les  cas  variés  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Bile  laisse  à  l'intérêt  privé 
le  loisir  de  faire  ses  observations,  de  comparer 
ses  besoins  avec  ses  ressources,  de  balancer  le 
prix  présumé  de  l'exploitation  avec  le  produit 
présumable  qu'elle  pourra  fournir.  Il  était  con- 
venable, il  était  juste  d'accorder  cette  latitude; 
car  il  est  permis  a  la  propriété  d'être  ombrageuse. 
Elle  n'ignore  pas  le  droit  qu'elle  a  d'être  respec- 
tée avec  une  sorte  de  scrupule.  Elle  appréhende 
tout  ce  qui  la  modifie,  et  voit  avec  inquiétude  tout 
ce  qui  la  restreint.  Il  semble  que  l'on  n'est  plus 
propriétaire,  et  que  l'on  est  à  peine  libre,  lors- 
que l'on  est  obligé  «le  prendre  un  parti  si  prompt 
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sur  ce  qui  nous  appartient.  La  plupart  des  hom- 
mes ne  veulent  pas  que  l'on  mette  la  main  à  la 
balance  de  leur  volonté  et  de  leurs  délibérations 
privées;  ils  veulent  qu'elle  se  fixe  d'elle-même 
sans  que  l'autorité  vienne  y  apporter  ses  poids  : 
alors  même  qu'ils  ne  seraient  point  libres,  ifs  veu- 
lent au  moins  avoir  le  temps  de  le  paraître.  Ce 
sentiment  tient  a  la  dignité  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. Comment  pourrait-il  n'être  pas  ménagé, 
lorsqu'il  est  généralement  partagé? 

.Nous  pourrions  aussi  vous  parler  des  intérêts 
des  enfants  en  minorité.  Quel  parti  prendront-ils? 
Quelle  conduite  tiendra  leur  tuteur,  à  qui  l'admi- 
nistration des  biens  de  ses  pupilles  est  conliée, 
a  qui  l'aliénation  est  interdite;  qui  peut  améliorer 
leur  condition,  et  ne  peut  la  rendre  pire; qui  peut 
voir  ses  actes  annulés  à  la  requête  de  ses  pupil- 
les devenus  majeurs?  En  supjiosant  qne  nos  lois 
offrent  une  solution  pour  ces  cas  peu  prévus  et 
difficiles,  au  moins  conviendra-l-oii  que  les  dif- 
ficultés qu'ils  présentent  rendent  nécessaire  un 
délai  plus  long  que  celui  qui  est  proposé  dans  le 
projet  de  loi.  On  conviendra  aussi  qu'il  vaut  mieux 
que  ces  difficultés  s'offrent  aujourd'hui  au  légis- 
lateur, sous  la  forme  d'objections  avant  la  loi 
rendue,  que  sous  la  forme  plus  fâcheuse  d'embar- 
ras et  d'inconvénients  réels  après  l'adoption  de 
la  loi. 

Le  délai  de  six  mois  est  inutile,  dit-on,  parce 
que  les  réclamations  des  opposants  sont  faites 
devant  l'autorité  locale,  et  souvent  même  adres- 
sées au  ministre  dans  le  premier  mois  qui  suit  la 
publication.  Je  réponds  à  rela  qu'il  est  difficile 
que  le  ministre  juge  parfaitement  et  en  pleine 
connaissance  de  cause  les  réclamations  qui  lui 
sont  adressées;  que  ces  réclamations  se  compli- 
quent de  beaucoup  d'intérêts  dont  l'importance 
est  toujours  très-grande,  puisque  celte  importance 
se  mesure  sur  celle  de  la  propriété.  Je  réponds 
encore  que  les  trois  ou  quatre  mois,  pendant  les- 
quels, dit-on,  il  ne  survient  ordinairement  aucune 
réclamation,  ne  sont  cependant  pas  perdus,  soit 
pour  l'utilité  publique,  soit  pour  l'utilité  des  pro- 

Sriétaires  actuels,  qui  ont  aussi  un  droit  acquis 
la  protection  du.Gouvernement.  Il  agit,  ce  temps 
que  vous  croyez  perdu,  comme  moyen  de  contrôle 
sur  les  demandes  et  soumissions  faites;  il  les  a 
modifiées  avant  qu'elles  fussent  faites;  il  y  a  né- 
cessité des  conditions  plus  équitables;  il  y  a  fait 
insérer  des  clauses  plus  avantageuses,  soit  aux 
propriétaires,  soit  à  la  République.  Ces  trois  ou 
quatre  mois,  quoique  vides  d'opposition,  ne  sont 
cependant  pas  exempts  d'utilité,  soit  publique, 
soit  privée.  On  fait  des  demandes  plus  mesu- 
rées, quand  on  sait  qu'elles  doivent  subir  un  si 
long  examen  ;  on  sera  moins  réservé  quand  on 
saura  que  tout  doit  être  décidé  dans  le  court  es- 

Kace  de  deux  mois.  Il  n'est  donc  pas  inutile,  le  dé- 
li  de  six  mois  que  l'on  vous  propose  d'abréger. 
S'il  est  utile,  s'il  est  nécessaire,  il  ne  saurait  être 
nuisible.  Vous  avez  vu,  au  contraire,  qu'en  prin- 
cipe, tous  les  intérêts  se  réunissent  pour  le  de- 
mander. 

Les  circonstances  sont  encore  moins  favorables 
à  l'innovation  proposée.  La  paix  est  prochaine, 
sans  doute;  elle  est  conquise;  mais  les  capitaux 
attendent  sa  conclusion,  l'industrie  suspend  ses 
spéculations,  et  les  affaires  éprouvent  encore  de 
j  embarras  ;  le  commerce  renaît  à  l'espoir,  mais 
il  n'a  point  encore  l'impulsion  que  la  paix  seule, 
et  la  paix  conclue,  peut  lui  donner.  Ce  moment 
est-il  bien  celui  où  vous  pouvez  forcer  les  pro- 
priétaires de  terrain  recelant  des  mines,  de  ap- 
pliquer dans  un  terme  aussi  court?  Lorsque  tout 
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commerçant  attend  la  paixl  est-il  juste  de  les  for 
cur  à  devancer  ce  terme  désiré? N'est-il  pasà  crain- 
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lire  qu'ils  soient  forcés  de  céder  leur  propriété 
il  vils  prix,  à  des  compagnies  avides,  et  peut-être 
à  des  étrangers? 

Ici  se  reproduisent,  citoyens  tribuns,  la  plupart 
des  considérations  que  je  vous  exposai  rapidement 
hier.  Je  me  bornerai  à  vous  observer  que  les 
mines  ont  été  de  tout  temps  un  objet  intéressant 
en  France;  qu'elles  le  sont  encore  davantage  dans 
l'état  présent  des  choses,  si  l'on  fait  attention  aux 
richesses  minéralesque  possèdent  lesdépartements 
réuni?.  Il  importe  donc  de  porter  à  cette  branche 
de  la  législation  toute  la  maturité  d'examen  que 
sa  gravité  comporte  et  commande. 

Je  vois  bien  dans  le  projet  le  désir  de  faire  pros- 

f>érer  une  partie  de  notre  économie  publique,  mais 
e  moyen  me  paraît  mal  choisi.  La  propriété  s'en 
alarmé,  et  l'on  peut  dire,  sans  crainte  d'erreur, 
que  les  circonstances  l'ajournent. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  :  elle  est 
prononcée. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  la  majorité  de 
W!  boules  blanches,  contre  21  boules  noires. 

On  reprend  ladiscussiou  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spé- 
cial. 

J.  i  h.  Ballleul  (I).  Citoyens  tribuns,  de  grands 
désordres  existent.  Un  projet  de  loi  vous  est  pré- 
senté, dont  le  but  est  de  les  réprimer.  Ce  pro- 
jet est  vivement  combattu.  Les  orateurs  qui  le 
soutiennent  n'y  mettent  pas  moins  de  chaleur 
et  de  zèle;  ils  sont  animés  par  le  désir  do  voir 
cesser  des  maux  déjà  trop  prolongés.  Leurs  ad- 
versaires cèdent  a  la  crainte  de  voir  la  liberté 
compromise,  et  la  Constitution  blessée  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  intéressent  le  plus  la  li- 
berté et  la  sécurité  des  citoyens. 

Les  partisans  du  projet  de"  loi  soutiennent  qu'il 
y  a  des  cas  où  il  faut  donner  plus  de  force  à  l'exé- 
cution des  lois;  qu'il  est  funeste  de  s'opiniàtrer 
à  la  conservation  de  formes  lentes  et  rigoureuses, 
quand  elles  deviennent  une  sauvegarde  pour  le 
crime  plus  rapide  qui  les  devance.  On  fait  d'af- 
freux tableaux  de  notre  situation;  l'effroi  est 
porté  jusque  daus  le  sanctuaire  de  la  justice  ; 
il  faut  des  moyens  prompts  pour  remédier  à  ces 
maux;  rétablissement  de  tribunaux  spéciaux 
douue  ces  moyens;  ils  sont  une  déclaration  de 
guerre  contre  les  brigands,  l'eut-on  iuvoquer  les 
droits  de  la  cité  eu  faveur  de  ceux  qui  l'ont  aban- 
donnée et  trahie?  et  leurs  crimes  ne  sont-ils  pas 
une  sorte  d'appel  à  la  justice  la  plus  prompte  et 
la  plus  lutélaire  ? 

Craindrait-on  pour  l'innocence?  Mais  n'a-t-cllc 
pas  une  garantie  dans  les  dispositions  du  projet 
de  loi,  relatives  à  l'organisation,  à  la  compétence, 
et  au  mode  de  l'instruction? 

Daus  tous  les  temps,  les  citoyens  ne  sont-ils  pas 
obligés  de  sacrifier  à  leur  plus  grande  sûreté  un 
peu  de  leur  propriété  et  de  leur  liberté?  Dans 
certains  cas  même,  ne  sont-ils  pas  obligés  d'ex- 
poser leur  vie?  Eh!  quel  est  aujourd'hui  celui  qui 
ne  consentira  pas  à  une  législation  plus  rigou- 
reuse, qui  n'est  autre  chose  pour  le  citoyen  hon- 
nête qu^uue  plus  forte  garantie?  Bu  prenant  des 
moyens  extraordinaires,  ne  suit-on  pas  la  loi 
qu'impose  à  tout  être  vivant  le  sentiment  de  sa 
conservation,  cette  loi  antérieure  a  toutes  les 
lois  positives,  droit  sacré,  imprescriptible,  qu'au- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un»;  analyse  du  discours 
de  Bailluul.  Nous  publions  in  extemo  l'opinion  do  cet 
orateur. 


cune  puissance,  aucune  constitution  n'eurent  ja- 
mais le  droit  d'abroger? 

C'est  par  des  craintes  pour  l'avenir  que  l'on 
combat  le  projet,  mais  en  l'appuyant,  c'est  par 
le  sentiment  des  maux  présente,  et  qui  ne  sout 
pas  moins  à  craindre  pour  l'avenir,  si  l'on  y 
porte  pas  un  prompt  remède. 

Pourrait-on  accuser  le  projet  de  loi  d'incons- 
titutionnalilé?  Ici,  presque  tous  les  orateurs  qui 
ont  défendu  le  projet  se  sont  appuyés  sur  l'article 
92  de  la  Constitution,  qui  autorise  les  législateurs 
a  mettre,  par  une  loi,  une  partie  du  territoire  de 
la  République  hors  de  l'empire  de  la  Constitution. 
Or,  d'après  ce  principe,  que  qui  peut  le  plus  peut 
le  moins,  n'est-il  pas  évident  que  le  législateur 
a  le  droit  de  n'exécuter  l'article  qu'eu  partie,  dans 
des  cas  qu'il  détermine? 

Parmi  les  adversaires  du  projet,  il  en  est  qui 
l'attaquent  dans  sou  principe,  et  qui  contestent 
au  législateur  la  faculté  de  le  consacrer  comme 
loi  ;  d  autres,  seulement,  en  convenant  de  sa  né- 
cessité, mais  toutefois  qu'il  est  une  espèce  de 
violation  aux  règles  établies,  le  combattent  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions. 

Les  orateurs,  qui  l'attaquent  dans  son  principe, 
mettent  en  parallèle  avec  les  articles  du  projet 
de  loi  les  articles  02,  03  et  Gi  de  la  Constitution, 
relatifs  au  jugement  des  délits,  à  la  composition 
des  tribunaux,  et  à  l'institution  des  jurys  :  or 
le  projet  de  loi  dit  le  contraire  de  ce  qui  est  établi 
par  la  Constitution  ;  il  faut  donc  choisir  entre  le 
projet  et  la  Constitution.  Leur  choix  n'est  pas 
douteux  :  le  projet  renverse  la  Constitution,  par 
conséquent  il  est  inadmissible. 

On  doit  soutenir  la  Constitution  pour  soutenu* 
le  Gouvernement  lui-même;  c'est  la  marche  la 
plus  sûre,  la  seule  qui  puisse  conserver  au  Goq- 
veruement  la  confiance  dont  il  s'est  montré  digne, 
et  qui  a  déjà  produit  de  si  heureux  résultats;  la 
seule  qui  puisse  garantir  sa  durée  et  sa  stabilité. 

En  vain  on  s'appuie  de  quelques  articles  de  la 
Constitution.  L'article  8'»,  qui  contient  une  excep- 
tion relative  aux  jugements  militaires,  n'a  aucune 
application  aux  délits  qui  sont  la  matière  du  pro- 
jet; mais  c'est  surtout  contre  l'iuterprétation  que 
l'on  donne  à  l'article  92,  que  les  adversaires  du 
projet  s'élèvent  avec  chaleur.  Ils  contestent  que 
l'on  puisse  appliquer,  en  cas  pareil,  la  maxime  que 
qui  peut  le  plus  peut  le  moins:  il  n'y  a  plus  rien 
de  certain  pour  les  citoyens,  si  uue  fois  on  con- 
sacre eu  principe  qu'en  vertu  de  la  Constitution 
on  peut,  par  une  loi,  modifier,  altérer,  anéantir  les 
droits  de  tous  ou  d'une  partie  d'entre  eux. 

11  est  temps  de  ne  plus  enfreindre  le  pacte  so- 
cial. Ces  infractions  n'ont  jamais  produit  rien  que 
de  funeste:  ces  commissions  extraordinaires,  ces 
conseils  de  guerre,  ces  tribunaux  spéciaux,  armés 
par  les  circonstances,  investis  de  pouvoirs  d'une 
nature  et  d'une  étendue  mal  calculées,  loin  de  con- 
tribuer à  rétablir  l'ordre,  ont  porté  l'erfroi  parmi 
les  citoyens,  et  sont  quelquefois  devenus  funestes 
à  leurs  auteurs. 

Dans  les  détails  du  projet,  presque  tous  les  ora- 
teurs sont  d'accord  pour  relever  les  mêmes  dé- 
fauts. Ils  se  plaignent  que  la  désignation  des  lieux 
où  les  tribunaux  spéciaux  doivent  être  établis  ne 
soit  pas  faite;  ils  croieut  même  qu'elle  devrait 
être  I  objet  d'une  loi.  Les  expressions  de  crime 
d'embauchage  et  de  machinations  leur  paraissent 
trop  vagues  ;  la  sédition  ne  devait  point  être  con- 
fondue avec  le  brigandage,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'article  12.  L'étendue  de  la  compétence,  déjà  tex- 
tuellement trop  considérable,  devient  sans  limite 
par  l'obscurité  que  présentent  plusieurs  articles, 
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et  notamment  l'article  13.11s  voient  de  grandsdan- 
gers  à  déterminer  la  compétence  et  à  enlever  un 
citoyen  à  ses  juges  naturels  en  vertu  d'une  expres- 
sion aussi  vague  que  celle  de  clameur  publique  ; 
ils  ne  croient  pas  que  l'on  puisse  ôter  aux  con- 
damnés le  recours  en  cassation  sur  les  vices  de 
forme  ou  la  fausse  application  des  lois.  L'article  30 
renferme  un  vice  de  rétroactivité,  en  enlevant  aux 
tribunaux,  devant  lesquels  ils  sout  déjà  traduits, 
des  prévenus  pour  les  livrer  aux  tribunaux  spé- 
ciaux. 

De  ces  différentes  observations,  ils  concluent 
que  le  projet  de  loi  doit  être  rejeté. 

Cette  discussion  sans  doute  a  été  brillante -, 
mais,  jusqu'à  présent,  elle  n'a  rien  produit  qui 
puisse  nous  faire  apercevoir  quelque  soulagement 
dans  les  maux  dont  nous  sommes  affligés.  Elle 
n'a  fait  au  contraire,  par  la  force  avec  laquelle 
elle  a  frappé  sur  les  deux  extrémités,  que  nous 
plonger  dans  de  plus  grandes  incertitudes,  dans  de 
[dus  cruels  embarras.  En  effet,  d'une  part,  on  ré- 
clame pour  les  principes  que  l'on  ne  viole  jamais 

t 


impunément; de  l'autre,  pour  le  salut  de  l'Elu 
qui  est  la  suprême  loi.  D'un  côté,  on  veut  réprimer 
d'effrayants  désordres;  de  l'autre,  on  vous  deman- 
de s'il  en  est  un  plus  grand  que  de  voir  la  Con- 
stitution foulée  aux  pieds  par  les  premiers  magis- 
trats de  la  République.  Ici  on  fait  le  tableau  des 
désastres  que  produit  l'impunité,  effet  des  terreurs 
oudes  séductions,  ou  des  opinions  personnelles  des 
membresdujury;  là,  c'est  la  liberté,  la  sûreté,  l'hon- 
neur des  citoyens  frappés  des  mêmes  coups  qu'on 
porte  à  cette  institution  sacrée.  Faut-il  donc  périr 
en  respectant  les  principes?  Faut-il,  par  des  viola- 
tions imprudentes,  obvier  instantanément  à  quel- 
ques maux  passagers,  pour  en  fonder  de  plus 
grands  et  de  idus  durables? 

Il  me  semble  que  de  cet  état  même  de  perplexité, 
dans  lequel  jette  nécessairement  une  discussion 
où  les  opinions  aboutissent  à -des  résultats  si  op- 
posés, il  serait  possible  de  faire  sortir  deux  ques- 
tions sur  lesquelles  on  serait  au  moins  d'accord  ; 
et  de  ces  deux  premiers  points  convenus,  nous 
pourrions  peut-être  arriver  à  d'autres  consé- 
quences qui,  jetant  quelque  jour  sur  la  matière, 
ne  seraient  pas  tout  a  fait  infructueuses. 

La  première  question  est  celle-ci  :  Faut-il  violer 
la  Constitution?  J'espère  que  nous  répondrons 
tous  qu'il  ne  faut  pas  la  violer. 

La  seconde  question  est  nécessairement  celle-ci  : 
Faut-il  donc  périr?  J'espère  que  nous  serons 
encore  d'accord  sur  cette  question,  et  que  nous 
répondrons  :  il  ne  faut  pas  périr. 

Cependant  une  partie  des  orateurs,  à  commen- 
cer par  celui  du  Gouvernement,  est  convenue 
qu'il  n'y  avait  de  moyens,  pour  remédier  à  notre 
situation,  que  de  faire  fléchir  la  Constitution.  Les 
opposants  au  projet,  au  contraire,  ont  prouvé 
qu'aucun  parti  n'était  ni  plus  dangereux,  ni  plus 
funeste;  que  tous  les  autres  maux  n'étaient  rien 
en  comparaison  de  celui-ci.  De  cette  opposition 
rigoureuse  et  de  ces  résultats  absurdes  d'un  côté, 
et  funestes  de  l'autre,  ne  pourrait-on  pas  conclure 
que  nécessairement  il  y  a  erreur  des  deux  cotés; 
que  nécessairement  les  faits  sont  mal  énoncés, 
ou  les  questions  mal  posées?  C'est  pour  moi  une 
démonstration.  Tout  principe  qui  donne  une  con- 
séquence absurde  ou  dangereuse,  ou  n'est  pas  un 
principe,  ou  est  un  principe  mal  appliqué. 

Je  crois  nue  tout  l'embarras  vient  de  la  con- 
texture  de  la  loi  et  de  l'exposé  des  motifs.  Pour 
que  la  discussion  d'une  loi  soit  facile,  il  faut 
qu'elle  ait  un  but  fixe  et  un  principe  déterminé. 
De  cette  manière,  on  juge  aisément  d'abord  jus- 


qu'à quel  point  elle  est  nécessaire,  et  ensuite  si 
Ton  doit  reconnaître  ou  non  le  principe  sur  lequel 
elle  est  appuyée. 

Dans  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  tout  est  vague, 
indéterminé  ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  plus  de  règles 
précises  pour  juger  de  sa'  nécessité  que  de  sa 
légitimité. 

En  effet,  quel  est,  d'après  l'orateur  du  Gouver- 
nement, le  but  du  projet  de  loi  ?  C'est  d'arrêtr.r 

la  fréquence  de  certains  crimes  de  rétablir 

la  sûreté  sur  les  mutes   de  réprimer  des  bri- 
gandages de  toute  espèce  que  vous  connaissez  

parce  qu'après  des  troubles  civils  et  après  une 
grande  révolution,  il  reste  toujours  des  désordres 
à  réprimer  :  c'est  la  tourmente  qui  suit  ta  tem- 
pête: on  ne  remue  pas  impunément  la  lie  et  le 
fond  des  Etals. 

Voilà  donc  les  données  d'après  lesquelles  il 
faut  ou  établir  une  loi  en  principe,  ou  intervertir 
les  régies  reçues.  C'est  d'abord  pour  punir  de  cer- 
tains crimes  :  quels  sout  ces  crimes?  On  me  dira 
qu'ils  sont  désignés  dans  le  projet  ;  non.  ils  ne 
sont  pas  désignés  dans  le  projet,  comme  je  le  prou- 
verai tout  à  l'heure. 

Pour  réprimer  des  brigandages  de  toute  espèce 
que  vous  connaissez...  Que  vous  connaissez  .'C'est 
au  moins  une  question  de  savoir  si  nous  les  con- 
naissons; et  puis  chacun  les  connaît  plus  ou 
moins,  et  les  juge  à  sa  manière. 

Pour  apaiser  des  désordres  qui  se  manifestent 
toujours  a  la  suite  des  grandes  révolutions.  Mais 
quels  sont  ces  désordres?  Quel  est  leur  caractère, 
leur  gravité,  leur  danger?  L'orateur  du  Gouver- 
nement nous  appreud  que  tout  cela  vient  de  ce 

?[ue  l'on  ne  remue  pas  impunément  la  lie  et  le 
ond  des  États.  Gela  pourrait  bien  être;  mais  le 
châtiment  imposé  apparemment  à  notre  impru- 
dence n'est  pas  un  remède;  et  ces  indications  de 
lie  et  de  fond  n'offrent  pas  des  idées  bien  précises 
de  la  nature  et  de  la  force  des  choses.  Enfin, 
voilà  donc  tout  ce  qui  est  offert  à  nos  méditations  : 
nous  avons  à  délibérer  sur  certains  crimes  pro- 
duits des  désordres  causés  tux-inêmes  par  la  lie 
et  le  fond  des  Etats. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'une  discussion, 
quand  on  est  ainsi  renseigné,  n'ait  pas  une  mar- 
che bien  régulière,  bien  méthodique,  et  si  elle  ne 
donne  pas  des  résultats  bien  satisfaisants,  si  elle 
nous  met  en  contact  avec  le  passé  et  le  présent, 
depuis  l'ordonnance  de  1690  jusqu'à  rétablisse- 
ment du  tribunal  révolutionnaire. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  davantage  si  les  prin- 
cipes, dout  on  appuie  le  projet  de  loi,  sont  encore 
plus  étranges  que  le  but  n'en  est  vague  et  indé- 
lini;  voici  quels  sont  ces  principes  : 

Le  maintien  de  Tordre  public  serait  quelquefois 
compromis  par  la  Çonstitution  même,  si  elle 
était  trop  inflexible. 

11  faut  suspendre  l'effet  des  institutions  civiles 
et  politiques,  lorsqu'il  cesse  d'être  un  bien  pour 
devenir  un  danger. 

L'empire  de  la  Constitution  peut  être  suspendu 
en  entier  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  que  la 
loi  détermine  :  donc  elle  peut  l'être  eu  partie  par 
ce  principe  incontestable  que  qui  peut  le  plus 
peut  le  moins. 

Il  faut  suspeîidre  les  institutions  civiles  et  ;w/i- 
tique.i  quand  elles  cessent  d'être  un  bien  pour 
devenir  un  danger!  Et  quel  est  ce  danger?  De 
certains  crimes,  des  désordres,  des  brigandages 
de  toute  espèce!  Quel  avantage  des  exposés  aussi 
vagues  n'ont-ils  pas  laissé  aux  adversaires  du  pro- 
jet? Quoi!  parce  que  certains  crimes  sont  plus, 
affligeants  par  leur  nombre,  et  même,  si  l'on 
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veut,  par  leur  atrocité,  Taut-il  en  conclure  que 
l'ordre  établi  doit  être  mécounu,  bouleversé; 
que  la  vie,  riiouneur,  l'innocence  en  sont  moins 
sacrés?  Non,  sans  doute.  Si  les  crimes  sont  plus 
nombreux,  multipliez  les  tribunaux  criminels,  ou 
augmentez  le  nombre  des  juges,  ou  donnez  plus 
d'activité  à  leurs  travaux  :  les  formalités,  frn- 
stitution  du  jury,  l'établissement  des  tribunaux 
n'ont  point  été  calculés  sur  le  nombre  des  délits, 
mais  sur  leur  nature  et  sur  leur  gravité. 

L'empire  de  la  Constitution  peut  être  suspendu 
en  entier  :  donc  il  peut  l'être  en  partie  par  ce 
principe  que  qui  peut  le  plus  peut  le  inoins. 
Avec  quelle  raison  on  a  combattu  cette  doctrine 
toute  nouvelle!  Combien  elle  est  effrayante,  et 
quelles  suites  n'aurait-elle  pas,  si  une"  fois  on 
pouvait  eu  soupçonner  même  l'adoption! 

Cependant  le  mal  reste,  et  ces  discussions  ne 
tournent,  à  mou  avis,  qu'au  profit  des  ennemis  de 
la  Képubliquc. 

Puisque  nous  connaissons  les  brigandages  de 
toute  espèce  qu'il  s'agit  de  réprimer,  permettez- 
moi  de  les  préciser  d'une  manière  particulière, 
d'après  l'idée  que  je  m'en  suis  formée.  Il  me 
semble  qu'on  vous  t  ut  mis  dans  une  position  biei. 
plus  aisée,  si. 


du  fond  des  Êtatsx  ou  vous  eût  dit 


i  lieu  de  vous  parler  de  la  lie  et 
il  vous  eût  dit  :  Dans  tel  lieu 
est  un  homme  qui  prétend  que  les  Français  n'ont 
pas  eu  le  droit  de  secouer  le  joug  de  la  royauté, 
qui  s'en  est  déclaré  roi  en  vertu  de  litres  qu'au- 
cune puissance,  selon  lui,  n'a  pu  détruire;  à 
l'appui  de  ces  prétentions,  des  armées  ont  été 
organisées  en  son  nom,  et  à  l'extérieur,  et  daus 
l'intérieur  de  la  République. 

Au  sein  de  la  Republique,  des  bandes  de.  ces 
armées  sont  répandues  dans  les  campagnes  et  sur 
les  grands  chemins  :  elles  pillent  les  voitures  pu- 
bliques; elles  assassinent  les  voyageurs  et  les 
défenseurs  de  la  patrie  ;  elles  violent  l'asile  des 
citoyens;  elles  les  rançonnent  et  les  massacrent; 
ni  lage  ni  le  sexe  u'out  rien  de  sacré  pour  ces 
brigands,  et  le  nom  de  Dieu  devient,  dans  leur 
bouche,  complice  de  leurs  forfaits.  Favorisées  par 
lu  terreur  qu'elles  inspirent,  par  la  complicité 
d'une  opinion,  effet  d'anciennes  habitudes,  et 
qu'ont  aigrie  et  peut-être  fortifiée  des  pertes,  des 
malheurs,  l'esprit  de  contradiction  ou  l'imbécillité, 
elles  trouvent  surtout  un  puissant  moyeu  d'im- 
punité dans  la  confusion  de  leur  existence  avec 
relie  des  citoyens;  et  ce  qui  les  rend  plus  crimi- 
nels les  rend  plus  inviolables. 

Il  faut  une  loi  qui  les  désigne,  il  faut  une  loi 
qui  les  châtie  ;  il  faut  qu'ils  soient  saisis  et  frap|>és 
avec  lu  rapidité  de  la  foudre,  si  vous  ne  voulez 
pas  qu'ils  tiennent  plus  longtemps  l'Etat  en  souf- 
france, cl  qu'ils  immolent  un  plus  grand  nombre 
de  victimes. 

Si  alors  on  venait  réclamer  la  Constitution  et 
l'institution  du  jury,  croyez-vous,  tribuns,  que 
la  réponse  fut  bien  difficile? 

Bt  de  quoi  donc  s'agit-il?  Sont-ils  Français,  ceux 
qui  sont  enrégimentés  contre  la  République? 
Auront-ils  plus  de  faveur  que  les  soldats  de  l'ar- 
mée de  Coudé  parce  qu'ils  ont  de  plus  qu'eux  le 
triple  crime  d'espionnage,  d'embauchage  et  de 
trahison? Sont-ils  moins  coupables,  parce  qu'aux 
malheurs  de  la  guerre  ils  joignent  le  pillage  et  le 
massacre?  Sont-ils  moins  dangereux,  parce  qu'ils 
sont  sur  le  territoire,  et  que,  dispersés  en  bandes, 
mais  ralliés  a  des  signes  convenus,  el  dans  des 
lieux  où  la  complicité  et  la  trahison  leur  ont  pré- 

Saré  un  asile,  ils  trouvent  encore,  daus  l'inlidelité 
e  quelques  agents  de  l'administration,  dcsuiovcns 
plus  sûrs  de  l'attaquer  et  de  lui  nuire? 


Le  jury!  la  Constitution  /Je  le  demande  à  votre 
lionne  foi,  à  votre  bon  sens,  cntra-t-il  jamais  dans 
les  vues  du  législateur  d'établir  l'institution  du 
jury  pour  détruire  des  armées  de  rebelles?  Bt  la 
Constitution  a-t-elle  été  écrite,  promulguée,  ac- 
ceptée pour  donner  une  garantie  à  l'armée  de 
Condé? 

Contestez  les  faits  si  vous  le  pouvez  :  dites  que 
cette  organisation  n  existe  pas  ;  que  1er  crimes  qui 
nous  désolent  sont  des  crimes  isolés;  que,  pour 
être  plus  nombreux,  ils  n'en  sont  pas  moins  dans 
la  classe  de  ceux  compris  dans  le  Code  pénal  ; 
mais,  si  cette  organisation  est  réelle,  ne  faites  pas 
à  la  Constitution  l'outrage  de  ranger  ces  bandes 
sous  son  empire.  Vous  n'avez  môme  pas  besoin 
de  les  en  faire  sortir,  parce  qu'elles  n'y  ont  jamais 
été.  Ne  dénaturez  |>as  l'institution  du  jury  en  lui 
donnant  à  connaître  des  crimes  qui  ne  sont  point 
dans  ses  attributions.  C'est  jiarce  qu'il  faut  res- 
pecter cette  institution  sacrée,  c'est  parce  qu'il 
fout  la  conserver  pure  et  sans  tache,  qu'on  ne 
doit  pas  la  jeter  hors  des  limites  qui  lui  sont  tra- 
cées par  les  lois  el  la  nature  des  choses. 

Pour  légitimer  les  actes  qu'une  pareille  situation 
rend  nécessaires,  il  n'est  pas  besoin  de  tordre  le 
sens  de  l'article  92  de  la  Constitution,  qui  auto- 
rise, dans  certains  cas,  à  mettre  une  partie  du 
territoire  hors  de  son  empire. 

Dans  le  cas  de  grands  désordres  qui  peuvent 
rendre  nulle  l'action  du  pouvoir  et  des  lois,  il 
faut  mettre  les  lieux  où  ces  désordres  se  manifes- 
tent hors  de  l'empire  de  la  Constitution,  parce 
que,  de  droit,  ils  y  sont,  parce  qu'ils  sont  régis 
par  des  autorités  instituées  également  par  la  Cons- 
titution; mais  ici,  jamais,  dans  aucun  temps,  et  de 
droit,  des  armées  de  rel>cllcs  n'ont  été  comprises 
dans  son  domaine. 

Il  me  semble  que  de  cette  manière  la  discussion 
prend  une  direction  plus  facile  âsai.-ir;le  fait 
précisé,  le  principe  devient  incontestable. 

Le  fait  est  une  organisation  armée  dans  l'inté- 
rieur contre  les  citoyens  et  le  tlouverneraent. 

Le  principe,  une  défense  toujours  légitime  quand 
il  y  a  agression. 

Il  ne  s'agit  donc  que  d'indiquer  les  signes  aux- 
quels on  reconnaîtra  les  soldats  de  cette  organi- 
sation, de  manière  que  les  citoyens  ne  soient  pas, 
à  leur  tour,  confondus  avec,  les  ennemis,  comme 
les  ennemis  sont,  dans  ce  moment,  confondus  avec 
les  citoyens. 

Mais,' avant  de  traiter  de  ces  moyens,  pour  ne 
pas  déranger  tout  â  fait  l'ordre  qui  a  été  suivi 
jusqu'à  présent  dans  la  discussion,  je  vais  exami- 
ner si  l'institution  du  tribunal  spécial  est  plus 
heureuse  que  l'exposé  des  motifs  et  des  principes. 

Une  fois  les  faits  constants  et  le  principe  dé- 
terminé, il  est  évident  que  tout  doit  être  militaire 
dans  l'instruction  et  le  jugement.  L'ordre  public, 
la  Constitution,  les  lois  sont  respectés,  parce  qu'ils 
n'appartiennent  en  rien  ù  de  telles  circonstances. 

Dans  la  confusion  des  délits  indiqués  dans  le 
projet  de  loi,  cela  était  impossible.  Aussi  sort-il 
de  la  Constitution,  et  est-il  une  modification  des 
lois  criminelles  dans  toute  l'étendue  de  l'expres- 
sion. L'orateur  du  Couveniemenl  n'en  a  point 
fait  mystère. 

Le  tribunal  spécial,  dit-il,  marquera  le  passane 
des  mesures  extraordinaires  à  tordre  constitu- 
tionnel. 

Bt  ici  qu'on  me  permette  d'observer  que  toutes 
les  idées  sont  renversées  :  si  nous  avions  vécu 
jusqu'à  présent  sous  l'empire  de  lois  extraordi- 
naires, et  que  ce  tribunal  arrivai  pour  nous  en 
sortir  et  nous  placer  sous  un  ordre  de  choses 
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fixes,  il  serait  VTaiment  an  moyen  de  passer  des 
mesures  extraordinaires  à  l'ordre  constitutionnel; 
mais,  comme  nous  vivons  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel, ce  tribunal  de  passage  fait  précisément 
le  contraire  de  ce  qu'on  nous  annonce  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  nous  sort  de  l'ordre  constitutionnel  pour 
nous  passer  dans  la  région  des  mesures  extraor- 
dinaires. Il  est  donc  évident,  par  cette  seule  ob- 
servation, que  l'office  que  fait  ce  tribunal  est 
diamétralement  opposé  au  but  que  se  propose  le 
Gouvernement. 

Cette  observation  n'est  que  transitoire  :  je  rentre 
dans  ce  que  je  voulais  prouver,  que  le  tribunal 
spécial  est  une  modification  ou  L'anéantissement 
de  la  plus  grande  partie  des  lois  criminelles. 

«  Le  tribunal,  dit  l'orateur  du  Gouvernement, 
«  sera  plus  civil  que  militaire:  la  pratique  et  t'ex- 
«  périenec  de  tous  les  peuples  justifient  la  salutaire 
•  influence  de  cette  association.  • 

«  C'est  le  président  et  ce  sont  les  juges  du  tri- 
«  bunal  criminel  qui  feront  le  fond  du  tribunal 
»  spécial  :  même  commissaire  du  Gouvernement, 
«  même  greffier.  • 

Cette  association  du  civil  avec  le  militaire  est 
inutile,  s'il  ne  s'agit  que  de  délits  privés,  ou  même 
de  délits  publics  s'ils  sont  isolés.  De  plus  elle  est 
d'un  exemple  dangereux,  parce  qu'elle  transgresse 
des  régies  convenues  et  établies  ;  elle  est  impos- 
sible, parce  que  la  Constitution  le  défend. 

Elle  est  inutile  et  même  dangereuse  dans  le  cas 
d'une  organisation  armée,  comme  je  l'ai  supposé. 
Tout  ce  qu'on  a  dit  sur  l'inconvénient  des  jurés  a 
ici  la  même  force.  Les  frayeurs  qu'on  leur  prête, 
les  séductions,  seront  les  mêmes  pour  les  fonction- 
naires employés  dans  les  lieux  on  ils  ont  leurs 
propriétés,  leur  domicile,  leurs  familles.  La  loi 
donc,  sous  ce  simple  aspect,  manquerait  encore 
son  but. 

Mais,cn  s'élevant  à  de  plus  liautes  considérations, 
combien  un  pareil  établissement  n'offre- t-il  pas 
de  vices  et  de  dangers?  D'ailleurs  est-il  une  atteinte 
portée  a  l'institution  du  jury  :  il  emporte  avec 
lui  l'idée  que  le  jury  est  insuffisant  dans  une  foule 
de  circonstances,  qu'il  est  plus  favorable  a  l'im- 
punité du  crime  qu  à  la  conservation  de  la  société 
et  à  la  garantie  des  citovens;  il  établit  une  riva- 
lité dont  il  résulte  nécessairement  déconsidération 
pour  l'une  des  deux  institutions.  Les  prévenus 
nlacé3  entre  ces  deux  espèces  de  tribunaux  sem- 
blent une  proie  dont  il  est  bien  nlus  question  de 
se  saisir  qu'il  n'est  essentiel  d  offrir  un  asile  à 
l'innocence,  ou  une  vengeance  légitime  à  la  société 
outragée. 

D'un  autre  côté,  ne  connaît-on  pas  la  puis- 
sance des  habitudes  sur  les  hommes?  Combien  il 
faut  respecter  ces  habitudes  quand  elles  sont 
nécessaires  au  maintien  du  bon  ordre  dans  la 
société  ! 

Si  jamais  il  fut  des  hommes  qui  eurent  besoin 
de  calme,  de  sang-froid,  d'impartialité,  en  un  mot 
qui  durent  être  au-dessus  de  toutes  les  passions, 
ce  sont  des  juges  au  criminel.  S'il  en  est  qui  doi- 
vent avoir  la  plus  haute  idée  du  respect  que  l'on 
doit  à  la  fortune,  à  la  vie,  à  l'honneur  des  ci- 
toyens, ce  sont  des  juges  au  criminel.  S'il  en  est 
oui  doivent  regarder  les  formes  de  la  procédure 
dans  leurs  détails  les  plus  minutieux,  comme  la 
garantie  des  citoyens  et  leur  propre  garantie  cou- 
tre  toute  erreur,  ce  sont  encore  des  juges  au  cri- 
minel. Et  ce  sont  ces  magistrats  que  l'on  veut 
détourner  de  leurs  habitudes  si  précieuses  à  la 
société  pour  les  jeter  à  travers  toutes  les  passions 
qui  agitent  les  corps  politiques  dans  des  temps 
orageux!  Ah!  gardez- vous  d'une  pareille  méprise. 
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! a lin  de  leur  donner  des  attributions  de  l'espêi-e 
de  celle  dont  il  s'agit,  il  faudrait  se  hâter  du  les 
leur  enlever,  s'ils  les  avaient. 

J'ai  déjà  dit  que  les  passions,  les  frayeurs,  que 
l'on  supposait  dans  le  jury,  pouvaient  par  la 
même  raison  être  partagées*  par  ces  juges.  Dans 
les  affaires  si  étrangères  à  la  marche  ordinaire 
et  commune  des  sociétés,  il  faut,  pour  ainsi  dire, 
que  les  juges,  les  coupables  et  le  châtiment  ne 
laisseut  aucune  trace. 

11  n'y  a  donc  point  de  rapport  sous  lequel  cette 
conception  d'un  tribunal  spécial,  tel  qu'il  vous 
est  proposé,  ne  doive  être  rejeté. 

Je  dirai  en  passant  que  la  faculté  donnée  au 
Gouvernement  d'en  établir  où  bon  lui  semblera, 
sans  examiner  si  celte  désignation  doit  être  Taite 
par  une  loi  ou  autrement,  a  de  très-graves  incon- 
vénients, et  rend  même  cette  mesure  insuffisante 
et  impraticable.  11  s'en  faut  bieu  que  les  motifs 
donnés  par  l'orateur  du  Gouvernement  répondent 
à  cette  observation. 

Les  hordes  errantes  de  brigands,  dit-il,  ne  doi- 
vent pas  être  averties  d'avance  de  changer  le 
théâtre  de  leurs  crimes,  pour  multiplier  les 
chances  de  leur  impunité. 

Tout  ce  qui  résulte  de  celte  observation,  c'est 
qu'ils  changeront  de  lieu  un  peu  plus  tard.  Ainsi, 
à  peine  un  tribunal  spécial  serait  installé  dans  un 
département,  que  bientôt  le  besoin,  par  la  fuite 
des  brigands,  s'en  ferait  sentir  dans  un  autre,  et 
il  deviendrait  inutile  dans  celui  où  il  avait  d'abord 
été  établi.  Ainsi  le  Gouvernement  serait  sans  cens 
OCCttpé  à  établir  et  réformer  des  tribunaux  qui 
arriveraient  toujours  après  que  les  coupables  se 
seraient  échappés. 

Des  conseils  de  guerre  sagement  et  fortement 
organisés  dans  toutes  les  divisions  militaires  ne 
présentent  aucun  de  ces  inconvénients. 

J'arrive  à  l'examen  du  titre  relatif  à  la  compé- 
tence. J'admets  en  général  les  objections  qui  ont 
déjà  été  faites  sur  cette  partie.  Pourquoi  attribuer 
à  ce  tribunal  le  fait  de  vagabondage,  quand  il 
ne  se  lie  d'ailleurs  à  aucune  action  répréhensiblc? 
Gomment  peut-on  faire  de  la  préméditation  un 
motif  de  compétence?  De  la  préméditation,  ce 
dernier  résultat  des  débats  et  le  plus  haut  degré 
de  la  conviction  !  La  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ne  paraît  pas  devoir  être  enlevée  aux  tribu- 
naux ordinaires.  La  seule  obscurité  de  l'article  13 
suffit  pour  en  déterminer  le  rejet.  On  peut  discu- 
ter sur  la  question  de  savoir  si  uu  article  de  lot 
est  bon  ou  mauvais;  mais. par  cela  seul  qu'où  c.;t 
forcé  de  chercher  ce  qu'il  veut  dire,  il  est  mauvais. 

Si  l'on  avait  fixé  le  but  que  l'on  voulait  attein- 
dre, il  n'v  aurait  eu  ni  obscurité  ni  divagation. 
Dans  la  supposition  que  j'ai  faite,  il  s'agirait  de 
déterminer  les  caractères  auxquels  on  connaîtrait 
les  individus  faisaut  partie  de  l'organisation 
armée. 

Ces  caractères  seraient  le  flagrant  débl  et 
l'attroupement,  soit  sur  les  grands  chemins,  soit 
dans  les  maisons  des  citoyens,  et  la  complicité 
en  pareil  cas  détermineraient  encore  la  compé- 
tence. 

De  cette  manière,  jamais  le  citoyen  ne  pourrait 
être  enlevé  à  son  domicile. 

Les  seuls  individus,  qui  pourraient  se  plaindre 
et  réclamer  les  garanties  ordinaires,  seraient  au 
moins  prévenus  d'entreprises  coupables  contre  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  :  il  est  fa- 
cile de  prévoir  tout  ce  qu'ils  pourraient  dire  en 
invuquaut  le  droit  commun. 

«  Nous  n'appartenous  point  à  l'organisation 
«  armée;  nous  courons  les  grands  chemins  et  les 
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«  maisons;  nous  volons,  nous  assassinons  pour 
«  notre  compte,  et  non  [tour  celui  du  roi  ;  eu  consé- 
«  queue*',  en  vovez-uous  devant  nos  juges  naturels, 
•  et  ne  nous  livrez  pas  à  des  tribunaux  institués 
■  pour  punir  et  détruire  les  scélérats  armés  contre 
«  le  Gouvernement.  • 

Il  serait  aisé  de  répondre  à  ces  honnêtes  gens 
que  leurs  otiscrvalious  peuvent  être  fondées  en 
elles-mêmes,  mais  qu'ils  auraient  du  savoir  qu'une 
loi  déclare  ennemis  de  la  République,  et  range 
dans  les  bandes  royales  tous  les  malfaiteurs  qui 
seront  trouvés  sur  les  grandes  routes  ou  dans  les 
maisons  des  citoyens. 

Tels  sont  les  seuls  iudividus  qui  peuvent  ré- 
clamer :  comme  hommes,  ils  ont  droit  à  des  égards 
sans  doute;  mais  la  conservation  de  la  société, 
le  salut  de  l'Etat  et  la  sûreté  de  chaque  citoyen 
ont  bien  droit  aussi  à  quelque  considération";  et 
il  est  dans  la  conduite  de  toutes  les  affaires  un 
terme  malheureux  où  il  ne  reste  de  ressource 
que  de  choisir  entre  deux  maux  le  moindre. 

L'événement  d'une  organisation  armée  contre 
les  citoyens  et  le  Gouvernement  change,  a  mou 
sens,  tous  les  rapports  sociaux,  à  tel  point  que 
ce  qui  est  regardé  comme  garantie  dans  toute 
autre  circonstance  me  parait  à  moi  un  danger: 
tel,  par  exemple,  que  le  pourvoi  au  tribuuai  de 
cassation  sur  la  compétence;  mais  ce  n'est  pas 
le  moment  de  iu'occujrt  de  ce  qui,  à  mon  sens, 
constituerait  les  véritables  principes  sur  cette 
matière,  puisque  je  u'en  ai  traité  les  premiers  élé- 
ments que  par  supposition. 

Le  vice  qui  caractérise  le  projet  de  loi  dans 
toutes  ses  parties  a  entraîné  les  orateurs  qui  lui 
étaient  op|>osés  dans  l'excès  contraire.  Ils  n'ont 
vu  dans  cette  mesure  qu'une  loi  révolutionnaire: 
trop  d'essais  malheureux  dans  ce  genre  ont  été 
faits  depuis  dix  ans.  Si  vous  sortez  des  bornes 

{irescrites  par  la  Constitution,  vos  ennemis,  dont 
es  entreprise:-  sont  si  effroyables,  auront  au 
moins  cette  consolation,  s'ils  n'ont  pas  entière- 
ment réussi,  d'avoir  bouleversé  l'ordre  établi,  et 
de  vous  avoir  replongés  dans  le  chaos  des  mesures 
arbitraires.  Prenez  garde  à  ces  instruments  terri- 
bles créés  par  circonstance,  et  qui  trop  souvent 
ont  dévoré  leurs  auteurs  :  c'est  vous,  tribuns,  qui 
répondez  n  la  nation  non  de  la  force  des  lois  mais 
de  leurs  conséquences. 

Si  les  faits  avaient  été  précisés,  si  la  question 
avait  été  bien  posée,  et  la  mesure  réduite  à  ce 
qu'elle  devait  être  pour  être  utile  sans  danger,  je 
ne  puis  croire  qu'on  nous  eut  annoncé  des  pré- 
sages sinistres  a  ce  point,  et  qu'on  eût  traité  de 
révolutionnaire  une  mesure  qui,  en  principe  de 
sagesse,  de  prévoyance  et  de  raison,  doit  être 
telle  par  la  cause"  qui  la  rend  nécessaire;  qui 
devrait  être,  à  cent  ans  de  la  llévolulion,  telle 
qu'elle  doit  être  aujourd'hui  si  la  même  cause 
rappelait:  c'cst-à-direquc.si.dans  cent  ans  comme 
aujourd'hui,  l'on  organisait  une  force  armée  pour 
détruire  le  Gouvernement,  il  serait  absurde,  dans 
cent  ans  comme  aujourd'hui,  de  vouloir  détruire 
cette  force  armée  avec  ces  institutions  timides  et 
circonspectes  établies  pour  des  ritovens  et  non 
pour  des  ennemis  de  l'Etat  ;  pour  punir  des  délita 
isolés,  et  non  pour  faire  des  guerres  de  |N»stes. 

Trop  d'expériences  malheureuses,  dit-on,  nous 
ont  fait  sentir  le  danger  des  mesures  extraordi- 
naires :  j'en  demande  iiardon  a  la  sagesse  de  ceux 
de  "les collègues  qui  ont  mis  cette  assertion  en 
avant;  ils  savent  mieux  que  moi  qu'il  n'y  a  rien 
de  simple  dans  la  llévolulion,  et  que  même  dans 
tous  les  événements,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  à  quelque  époque  qu  îUappat  Iteuiienl, 
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il  est  toujours  assez  difficile  d'en  démêler  toutes 
les  causes  :  ce  serait  doue  nous  jeter  dans  une 
discussiou  interminable,  et  nous  exposer  h  d'é- 
tranges erreurs  que  d'attribuer  à  telle  ou  telle 
mesure  des  résultats  qui  appartiennent  à  tant  de 
causes  diverses. 

Les  orateurs  opposés  au  projet  sont  persuadés 
que  l'on  peut  remédier  aux  maux  présents  avec 
I  institution  du  jury.  Je  crois,  au  contraire,  avoir 
démontre  que  de  la  simple  connaissance'des  faits 
ou  aurait  le  droit  d'induire  que  le  jury  n'a  point 
été  créé  pour  des  délits  de  la  nature  de  ceux  dont 
il  s'agit  ici;  que  c'est  en  altérer  l'essence  que  de 
lui  en  donner  l'attribution  :  ce  que  la  seule  ré- 
flexion indiquerait,  l'expérience  le  démontre. 

Je  croîs  très-exagérées  les  craiutes  que  l'on  a 
manifestes  sur  les  dangers  que  peut  avoir  la  créa- 
tion de  tribunaux  extraordinaircs,quand  l'étendue 
de  leurs  attributions  sera  réduite  à  ce  qu'elle  doit 
être,  et  déterminée  d'une  manière  bien  précise; 
mais  aussi,  dans  ce  cas,  peut-être  n'eût-on  pas 
manifesté  ces  craintes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ce  que  j'ai  dit  sur 
les  inconvénients  d'un  tribunal  spécial  tel  qu'il 
est  proposé  dans  le  projet  de  loi,  sur  le  vice  de  sa 
conformation,  la  trop  grande  étendue  de  ses  attri- 
butions, et  la  déconsidération  que  jettent  sur  l'in- 
stitution du  jury  les  motifs  de  son  établissement. 

Je  me  résume  dans  ce  peu  de  mots  :  je  crois 
que  le  Gouvernement  se  prépare  des  regrets  s'il 
obtient  l'établissement  du  tribunal  spécial  tel 
qu'il  le  propose  ;  il  n'atteindra  point  son  but,  et 
le  mal  qui  peut  en  résulter  l'affligera  sans  aucune 
utilité.  I)'uu  autre  côté,  si  le  Gouvernement  pro- 
posait une  mesure  d'après  des  faits  positifs  dont 
le  but  fut  bien  déterminé  et  la  compétence  bien 
réglée,  je  crois  que  le  Tribunal  et  le  Corps  légis- 
latif tomberaient  dans  une  erreur  bien  funeste 
s'ils  la  repoussaient  sous  prétexte  d'inconstitu- 
tionnalité. 

L'impression  du  discours  de  Bailleul  est  ordon- 
née. 

Curée  (I).  Tribuns,  les  désordres  de  toute 
espèce,  suite  inévitable  d'une  Itévolutiou  qui, 
depuis  près  de  douze  aimées,  se  prolonge  au 
milieu  do  la  lutte  des  partis  et  à  travers  leurs 
réactions  plus  ou  moins  violentes  ;  ces  désordres, 
accrus  au  poiut  de  troubler  aujourd'huir  sous 
bien  des  rapports,  toute  l'organisation  politique, 
commandent  sans  doute  l'emploi  de  grandes  me- 
sures répressives  ;  et,  puisque  dans  des  départe- 
ments le  cours  de  la  justice  ordinaire  ne  peut 
arrêter  le  mal  dont  nous  nous  plaignons,  il  est 
indispensable  d'attaquer  par  une  poursuite  ex- 
traordinaire des  attentats  et  des  excès  qui,  sans 
cela,  Uniraient  bientôt  par  développer,  sur  plu- 
sieurs pointa  de  notre  territoire,  une  véritable 
guerre  de  brigandage. 

Or,  les  choses  étant  en  ces  termes,  si  le  projet 
que  l'on  nous  présente  concilie,  autant  que  jk>s- 
sible,  le  maintien  de  certaines  formes  qui,  en  ma- 
tière criminelle,  ne  sont  j»as  simplement  forme, 
mais  essence  de  la  justice,  avec  la  promptitude  et 
l'efficacité  des  moyens  de  répression  contre  les 
attaques  diverses  'dont  le  corps  politique  n'est 
déjà  que  trop  fatigué,  alors  il  sera  démontré  que 
la  loi  est  véritablement  salutaire  et  que  vous 
devez  en  accueillir  la  proposition. 

Il  faut  l'avouer,  cilovens  tribuns,  la  position  où 
nous  sommes,  celle  on  nous  allons  nous  trouver 
à  la  fin  d'un  grand  mouvement  qui  a  tout  agité, 
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tout  déplacé,  nous  met,  en  bien  des  points,  hors 
des  règles  d'une  législation  ordinaire.  Mais,  ici  sur- 
tout, la  même  nécessité,  qui  commanda  la  loi  du 
29  nivôse,  Trappe  une  seconde  fois  à  la  porte  : 
pourrait-on  la  méconnaître?  Ce  serait  un  étrange 
aveuglement  !  Est-ce  donc  qu'en  l'an  VI  les  conjonc- 
tures étaient  plus  graves  ou  les  excès  plus  mul- 
tipliés et  plus  atroces,  ou  le  moment  plus  décisif 
qu'il  ne  l'est  à  l'époque  où  nous  parlons''  Non, 
certes;  et  cependant,  lorsqu'à  cette  époque  le  Di- 
rectoire exécutif  témoigna  le  besoiu  qu'il  avait 
d'une  arme  extraordinaire  pour  réprimer  le  bri- 
gandage qui  désolait  certains  départements,  ni 
on  ne  s'éleva  contre  cette  demande,  ni  on  ne  dis- 
puta longtemps  sur  les  moyens  qui  furent  pro- 
poséSj  ni  on  ne  s'avisa  d'argumenter  de  la  Con- 
stitution sur  le  cas  particulier  qui  était  soumis  à 
la  législature.  Comment  donc,  après  avoir  adopté, 
et,  a  l'expiration  de  sa  durée,  avoir  prorogé  la  loi 
du  29  nivôse,  pourrait-on  aujourd'hui,  dans  des 
circonstances  plus  urcentes,  dans  une  agitation 

8 lus  extraordinaire,  se  refuser  à  admettre,  pour 
es  départemeuts  en  proie  au  brigandage,  un 
mode  de  poursuite  criminelle  plus  proportionné  à 
la  nature  du  mal  dont  il  est  plus  que  temps  d'y 
arrêter  le  progrès  ;  car,  de  bonne  foi,  croyez-vous, 
mes  collègues,  que  ce  sera  par  la  poursuite  lente  et 
pleine  de  circonspection  des  jurés  qu'on  purgera 
les  grandes  routes  de  certains  départements  des 
bandes  qui  les  infestent,qu'on  extirpera  la  chouan- 
nerie dans  les  lieux  où  elle  s'est  comme  natura- 
lisée, qu'on  en  imposera  au  fanatisme  turbulent 
et  séditieux,  qu'on  réprimera  les  partis  toujours 
plus  acharnés  à  poursuivre  leurs  horribles  chi- 
mères ?  Vous  ne  le  pensez  pas.  Qu'est-ce  donc 
qu'une  institution  destinée  à  protéger  l'ordre  so- 
cial contre  les  malfaiteurs  et  les  ennemis  qui  le 
troublent,  laquelle  ne  le  protège  plus,  en  effet, 
en  beaucoup  d'endroits,  et  semble  au  contraire 
ne  protéger  que  ces  mêmes  ennemis,  que  ces 
mêmes  malfaiteurs? 

Là  où  les  crimes  se  commettent  à  force  ouverte, 
il  y  a  révolte  déclarée,  il  y  a  état  de  guerre;  et 
Ici  est,  par  malheur,  l'état  de  plusieurs  de  nos 
départements  :  pour  cela  faudrait-il  les  mettre 
rigoureusement  hors  de  l'empire  de  la  Constitu- 
tion, pomme  le  prescrit  la  Constitution  ?  Cette 
extrémité  serait  effrayante.  Que  vous  propose  donc 
le  pouvoir  exécutif?  Il  vous  dit  :  lorsque  des 
départements  sont  devenus  un  théâtre  de  brigan- 
dage et  d'attentats  contre-révolutionnaires  ou 
même  révolutionnaires,  autorisez-moi,  non  point 
à  y  suspendre  l'empire  de  la  Constitution,  comme 
je  pourrais  le  demander,  mais  seulement  à  sub- 
stituer au  mode  ordinaire  de  poursuivre  des  crimes 
qui,  vous  le  voyez,  se  jouent  de  toutes  ces  pour- 
suites, un  mode  particulier  de  procédure  cri- 
minelle qui  rende  la  justice  plus  prompte,  la 
vindicte  des  lois  plus  inévitable,  et  l'action  du 
Gouvernement  plus  directe  dans  des  contrées  qu'il 
s'agit,  en  quelque  sorte,  de  reconquérir  sur  le  bri- 
gandage qui  les  désole. 

Citoyens  tribuns,  qu'y  a-t-il  à  répondre  à  cette 
proposition  du  Gouvernement?  On  ne  peut  pas 
dire  que  le  mal  n'est  pas  aussi  grand  qu'il  le  re- 
présente; ce  serait  nier  l'évidence  et  démentir  le 
cri  universel  qui  retentit  d'une  extrémité  de  la 
République  à  I  autre.  Mais,  si  l'on  convient  que 
l'aperçu  qui  nous  est  offert  sur  l'état  de  plusieurs 
départements,  sur  les  scènes  de  meurtres  et  de 
brigandage  qui  s'y  répèlent  sur  les  violences  pu- 
bliques et  particulières  qui  s'y  exercent,  sur 
l'inexécution  des  lois,  impuissantes  au  milieu  de 
ce  désordre;  si  l'on  convieut,  dis  je,  que  cet 


aperçu  n'est  que  trop  exact  et  trop  réel,  quel  de- 
vra être  le  résultat  de  cette  conviction,  si  ce  n'est 
de  faire  voir  la  nécessité  qu'il  y  a  d'arracher 
sans  délai  ces  départements  à  l'anarchie  qui  les 
dévore;  et  ici  je  le  dis  aux  adversaires  du  projet  : 
quels  moyens  proposez- vous?  Vous  indiquez  des 
inconvénients,  et  vous  le  faites  avec  beaucoup 
d'avantage  ;  mais  ce  n'est  pas  indiquer  des  remè- 
des. Vous  démontrez  le  danger  des  tribunaux 
spéciaux  ;  mais  ce  n'est  pas  démontrer  qu'il  n'en 
faille  de  toute  nécessité  venir  à  des  tribunaux 
spéciaux,  là  où  les  tribunaux  ordinaires  ne  pro- 
tègent plus  l'ordre  public,  et  où  le  mal  qu'ils 
devraient  extirper  semble  les  avoir  gagnés  eux- 
mêmes,  ou  du  moins  avoir  paralysé  toute  leur 
action.  Vos  raisonnements,  je  Tavoue,  sont  pleins 
de  force  ;  votre  discours  a  de  l'éclat.  En  bien  !  je 
suppose  que  le  Tribunat,  que  le  Corps  législatif 
s'y  laissent  entraîner,  s'en  laissent  éblouir  :  qu'ar- 
rivera-t-il?  Le  projet  de  loi  sera  rejeté?  Qirarri- 
vera-t-il  encore?  Les  désordres  continueront,  ils 
augmenteront,  si  celaest  possible;  c'est-à-dire  que 
chaque  courrier,  arrivant  de  tel  ou  teldépartc'ment, 
continuera  à  nous  annoncer  des  diligences  pillées, 
des  fonds  publics  et  particuliers  enlevés,  des 
citoyens  assassinés,  massacrés  au  nom  de  Dieu 
et  du  roi.  Mais,  de  bonne  foi,  croyez-vous  que  les 
départements  qui  seront  le  théâtre  de  ces  désor- 
dres, que  les  citoyens  qui  eu  seront  les  victimes, 
nous  aient  alors  une  grande  obligation  de  ce  que 
nous  les  aurous  préservés  de  ces  tribunaux  spé- 
ciaux, si  dangereux,  selon  nous,  mais  que  le  Gou- 
vernement, qui  n'en  avait  pas  la  même  idée,  vou- 
lait substituer,  dans  ces  contrées  agitées,  à  des 
tribunaux  ordinaires  que  les  circonstances  locales 
qui  influaient  de  toutes  parts  sur  eux  avaient  ré- 
duits à  une  absolue  nullité? 

Sans  doute  c'est  un  grand  avantage,  dans  des 
débats  publics  comme  les  nôtres,  d'avoir  à  parler 
de  l'inviolabilité  des  principes  constitutionnels, 
de  l'immutabilité  des  lois  constitutionnelles,  du 
danger  des  innovations,  des  effets  funestes  que 
peuvent  avoir  et  qu'ont  eus  plus  d'une  fois  les  re- 
mèdes extraordinaires  employés  dans  des  crises 
politiques.  L'orateur  s'élève  alors  par  son  sujet 
même,  et  de  cette  élévation  il  éclate,  il  foudroie; 
mais  bientôt  les  événements  pressent,  l'impé- 
rieuse nécessité  est  là,  et  il  faut  descendre  de  la 
hauteur  de  toutes  ces  théories  à  la  recherche  sou- 
vent pressée  et  hâtive  des  moyens  les  plus  pro- 

{»res  a  parer  au  danger  du  moment,  et  à  arrêter 
'incendie  qui  nous  gagne  de  toutes  parts.  Or  ici, 
je  le  répète,  quelle  est  notre  position?  Un  vaste 
plan  de  brigandage  et  d'assassinats  a  été  conçu, 
est  organisé,  et  se  déroule  d'un  département  sur 
l'autre  avec  une  effrayante  rapidité  :  il  faut  du 
moins  arrêter  dans  son  progrès  le  mal  qu'on  ue  sut 
arrêter  dans  son  principe.  Les  contrées  où  il  a 
son  foyer,  celles  où  il  porte  ses  ravages,  celles  où 
il  menace  de  les  étendre,  réclament  de  la  part  du 
Gouvernement  une  action  prompte,  rapide  et  vi- 
goureuse, et,  pour  seconder  cette  action,  le  Gou- 
vernement vous  propose  d'adopter  l'établissement 
de  tribunaux  spéciaux  qu'il  formera  lui-même  en 
partie,  et  qu'il  portera  partout  où  les  circonstan- 
ces locales  de  trouble  et  de  brigandage  les  appel- 
leraient. 

Eh  bien!  à  cette  demande  on  se  trouble,  on  se 
communique  des  impressions  de  terreur,  on  va 
jusqu'à  nous  rappeler,  jusqu'à  rappeler  au  peuple 
français  le  souvenir  des  tribunaux  révolution- 
naires, des  proscriptions  révolutionnaires,  des 
boucheries  révolutionnaires.  Tribuns,  il  faut  le 
dire,  puisqu'on  y  est  forcé,  le  retour  de  ces  scènes 
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d'épouvante  n'est  possible  que  par  une  dernière 
catastrophe.  Et  quelle?  la  contre-révolution.  Mais 
quoi!  le  Gouvernement  que  nous  nous  sommes 
donné  n'est-il  pas  dans  la  révolution?  N'est-il  pas 
dans  les  fondements  même  de  la  révolution? 
N'est-il  pas  obligé  à  la  maintenir  et  à  la  consolider 
pour  se  maintenir  et  se  consolider  lui-même;  et 
n'est-ce  pas  par  la  confiance  plutôt  que  par  la 
crainte,  par  le  bonheur  public  plutôt  que  par  la 
calamité  publique,  qu'il  achèvera  un  ouvrage 
digne  de  lui,  digne  des  siècles? 

Je  ne  puis  donc  trouver  de  motif  raisonnable 
aux  inquiétudes  que  l'on  a  conçues  et  qui  se  pro- 
pagent au  sujet  de  la  loi  qui  nous  occupe,  comme 
si  suppléer  a  l'impuissance  de  l'institution  du 
jury  dans  les  déparlements  en  état  de  trouble, 
c'était  anéantir  dans  tous  les  départements,  ou 
même  dans  la  plupart  d'eutre  eux,  l'institution 
du  jury;  comme  si  violer  ce  palladium  de  la  li- 
berté civile  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  révolte, 
brigandage  et  par  conséquent  point  de  liberté  ci- 
vile, c'était  le  violer  partout  indistinctement  : 
comme  si  confier  à  la  sagesse  du  pouvoir  exécutif 
un  remède  particulier  qu'il  devrait  appliquer, 
selon  les  cas,  a  des  parties  malades  du  corps 
politique,  c'était  supposer  qu'il  l'appliquerait  à 
toutes,  et  même  à  celles  qui  jouiraient  de  la 
santé. 

Maintenant  si  j'examine  dans  ses  détails  le 
projet  de  loi,  j'y  trouve  les  dispositions  les  plus 
propres  à  rassurer  l'innocence,  à  prévenir  les  abus 
du  pouvoir,  et  à  ramener  la  juridiction  extraordi- 
naire dans  ses  bornes  légitimes,  si  elle  venait  a 
les  dépasser. 

D'abord,  sur  huit  juges  qui  composeront  le  tri- 
bunal spécial,  trois,  y  compris  le  président,  doi- 
vent être  tirés  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment. 

Je  trouve  dans  la  nature  des  fonctions  que  ces 
hommes  ont  exercées,  et  qu'ils  continueront  à 
exercer  sous  un  autre  nom  ;  dans  la  confiance 

Eubliquc  que  ces  fonctions  annoncent  ;  dans  l'ha- 
itude  qu'elles  supposent  des  affaires  et  des  in- 
structions criminelles  ; dans  la  sorte  de  responsabi- 
lité morale  et  même  politique  où  les  placent  ces 
diverses  garanties  données  à  la  société;  je  trouve, 
dis-je,  dans  tout  cela,  des  motifs  qui  ne  me  per- 
mettent pas  de  craindre  que  de  tels  juges  puis- 
sent être  ou  oppresseurs  ou  lyranniques,  ou  pré- 
cipités dans  leurs  jugements  contre  l'innocence, 
pas  même  contre  le  crime. 

Mais  il  fallait  rendre  ce  tribunal  indépendant, 
le  mettre  au  dessus  des  circonstances  locales, 
mêler  à  des  juges  qui  connussent  les  personnes 
des  hommes  qui  jugeassent  sans  acception  des 
personnes,  qui  ne  connussent  que  la  loi,  que  la 
République;  en  un  mot,  il  fallait  tout  a  la  fois 
une  justice  éclairée  sur  l'état  du  département,  et 
impartiale  dans  l'application  rigoureuse  de  la  loi. 
C'est  dans  ce  point  de  vue  que  le  projet  réserve 
au  Gouvernement  la  faculté  d'adjoindre  aux  trois 
juges  du  tribunal  criminel  du  département  deux 
citoyens  étrangers  au  département,  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  être  juges. 

Comme  ces  tribunaux  sont  destinés  pour  des 
contrées  troublées  par  le  brigandage  et  la  révolte, 
il  a  fallu  leur  donner  un  appareil  militaire,  join- 
dre à  la  justice  l'idée  de  la  force,  et  opposer  aux 
ennemis  de  la  tranquillité  intérieure  ces  hommes 
que  la  patrie  a  opposés  avec  tant  de  gloire  aux 
ennemis  de  son  indépendance.  Tel  est  encore 
l'objet  de  l'adjonction  des  trois  militaires  ayant 
au  moins  le  grade  de  capitaine. 
EDfin,  après  toutes  ces  garanties,  est  celle  dn 


tribunal  de  cassation  chargé  de  réviser  tous  les 
jugements  de  compétence,  et  de  ramener  au  but 
de  son  institution  tout  tribunal  spécial  qui  s'en 
écarterait. 

Telle  est  l'organisation  du  tribunal  spécial  quant 
aux  juges  dont  il  est  composé. 

Une  difficulté  s'est  présentée  sur  ces  mots 
de  l'article  premier  :  ces  derniers,  ainsi  que  les 
trois  militaires,  seront  désignes  par  le  Premier 
Consul.  On  a  cru  remarquer,  dans  an  article,  une 
intention  déguisée,  et  uu  moyen  plausible,  quand 
on  voudrait,  de  disposer  du  tribunal,  par  1  amo- 
vibilité des  cinq  juges  que  le  Gouvernement  tien- 
drait toujours  sous  sa  main. 

A  cela  je  réponds  que,  le  projet  de  loi  ne  déro- 
geant pas  expressément  au  droit  commun  sur 
rniamovibilité  des  juges,  ceux-ci  sont  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Par  conséquent,  ils 
sont  inamovibles,  puisqu'ils  sont  juges,  et,  n'im- 
porte que  le  projet  dise  qu'ils  seront  désignes,  ce 
lerme  ne  veut  pas  dire  qu'ils  seront  révocables; 
car,  si  on  prétendait  que  cela  va  au  même  sens 
par  une  induction  tacite,  je  répondrais  que  cette 
induction  n'est  pas  admissible,  et  qu'il  ne  fau- 
drait rien  moins  qu'une  déclaration  de  la  loi  bien 
précise  pour  déroger  à  notre  droit  commun  qui 
attache  à  l'idée  du  juge  celle  de  l'inamovibilité. 

Eu  louant  dans  l'article  une  disposition  pleine 
d'humanité  et  de  sagesse,  on  a  regretté  de  n'y  pas 
trouver  toutes  les  garanties  que  la  Commission 
avait  aperçues.  (Ju'y  manquait-ildonc?  C'est,  a-t-on 
ajouté,  que  l'absence  d'un  seul  des  juges  régu- 
liers donne  aux  juges  tom|>oraires  une  majorité  de 
quatre  contre  deux.  Que  signifie  cette  distinction 
déjuges  réguliers  et  de  juges  temporaires?  Quant 
à  moi  je  ne  reconnais  dans  le  tribuual  spécial 
que  des  juges  revêtus  du  même  caractère,  et  exer- 
çant les  mêmes  fonctions  :  or  ces  juges  ne  peu- 
vent prononcer  qu'eu  nombre  pair,  et  c'est  à  cette 
disposition  que  j'applaudis;  elle  est  dictée  par 
l'humanité,  avouée  par  la  justice,  et  bien  digne 
de  l'éloge  qu'en  fait  votre  rapporteur. 

On  insiste  en  disant  que  l'absence  d'un  juge  et 
l'absence  nécessaire  de  l'autre  pourraient  partager 
le  tribunal  de  telle  sorte  que  trois  juges  civils 
seraient  opposés  à  trois  juges  militaires,  et,  dans 
ce  cas,  on  ne  voit  plus  le  frein  que  la  loi  impose, 
suivant  le  rapporteur,  à  l'impétuosité  militaire, 
par  l'habitude  des  formes  de  la  réflexion.  Je  ré- 
ponds que  c'est  précisément  cette  habitude  des 
formes  et  de  la  réflexion  plus  exercée  dans  les 
juges  civils  que  dans  les  militaires,  qui,  rendant 
ces  premiers  arbitres  de  la  procédure  et  de  toute 
l'instruction,  leur  donnera  toujours  une  grande 
supériorité  sur  leurs  collègues,  et  sera  le  frein  le 
plus  assuré  contre  l'impétuosité  que  l'on  pour- 
rait craindre,  si  de  braves  militaires  venaient 
jamais  à  oublier  qu'ils  ne  combattent  pas  lors- 
qu'ils jugent. 

On  reproche  à  l'article  15  d'investir  le  commis- 
saire du  Gouvernement  du  pouvoir  discrétionnaire 
de  traduire  les  prévenus  devant  le  tribunal  spécial, 
suivant  (ju  il  estimera  la  compétence  par  la  nature 
et  les  circonstances  du  crime.  Mais  ce  reproche 
pourrait  tomber  également  sur  toute  instruction  cri- 
minelle, puisqu'il  faut,  de  nécessité,  dans  toute  ins- 
truction, que  quelqu'un  puisse  la  commencer,  y 
amener  un  prévenuetplaccrreprévcnuen  présence 
du  juge  qui  accuse  :  or,  le  commissaire  du  Gouver- 
nement étant  chargé  spécialement  de  l'obligation 
de  celte  poursuite,  ne  pourrait-on  pas  dire,  dans 
tous  les  cas,  comme  on  a  fait  ici,  qu  il  dépend  donc 
de  l'arbitraire  d'un  seul  agent  du  Gouvernement, 
nommé  et  révocable  par  lui,  de  faire  subir  à  un 
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citoven  les  rigueurs  et  les  dangers  d'une  accusa- 
tion'et  môme  quelquefois  d'un  jugement,  sans 
qu'il  ait  à  répondre  autre  chose  à  l'accusé  qui 
serait  absous,  si  ce  n'est  qu'il  a  exercé  en  sa  con- 
science l'arbitrage  remis  à  ses  mains  ?  Et,  en 
effet,  uu  tel  arbitrage  tient  essentiellement  à  la 
nature  même  des  fonctions  qu'il  exerce,  et  cela 
quel  que  soit  le  tribunal  par-devant  qui  il  les 
exerce. 

Je  passe  à  l'article  1 1 ,  que  l'on  représente  dans 
un  de  ses  points  comme  le  plus  extraordinaire 
du  projet.  Il  faut  qu'il  le  soit  bien  pour  être 
Je  plus  extraordinaire!  Que  contient-il  de  si 
étrange?  Que  le  tribunal  spécial  connaîtra  des 
menaces,  excès  et  voies  de  fait  contre  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  à  raison  de  leurs 
acquisitions.  Citoyens  tribuns,  rassurez-vous  ;  il 
ne  s'agit  point  ici  ni  de  privilèges,  ni  de  classes 
privilégiées,  mais  simplement  d'une  protection 
spéciale  à  accorder  à  di  s  citoyens  en  butte  depuis 
longtemps  à  un  genre  de  persécution  qui  ne  sem- 
ble pas  prés  de  se  ralentir;  et,  dans  ce  cas,  est-ce 
donc  une  chose  privilégiée  que  l'on  favorise,  ou 
bien  une  classe  infortunée  que  l'on  protège?  Est- 
ce  une  sauvegarde  particulière  que  l'on  accorde 
à  un  genre  de  propriétés,  ou  bien  une  garantie 
légitime  dont  on  remplit  l'obligation  à  l'égard 
d'un  genre  de  propriétés  que  Ton  a  promis  de 
garantir  spécialement?  Et.  lorsque  la  nation,  véri- 
table partie  contractante  dans  une  certaine  nature 
d'actes,  prend  tous  les  moyens  qui  dépendent 
d'elle  pour  préserverde  troubles  et  de  violences,  à 
raison  de  ces  mêmes  actes,  les  particuliers  qui  se 
sont  livrésà  sa  foi,  appcllera-t-on  cela  une  faveur 
extraordinaire,  un  privilège  exorbitant,  ou  bien 
un  devoir  indispensable  et  une  justice  rigoureuse? 

Vous  ne  devez  pas  être  plus  touchés  de  cette 
autre  considération  que,  toutes  les  propriétés 
avant  le  même  principe,  elles  doivent  être  toutes 
régies  par  les  mêmes  luis.  Ou  sait  qu'eu  Tan  VI,  il 
fut  proposé  de  soumettre  à  l'action  de  la  plus- 
value  les  reventes  des  domaines  nationaux  faites 
entre  particuliers  à  une  époque  où  on  y  soumettait 
les  ventes  de  biens  patrimoniaux.  Notre  collègue 
Grenier,  rapporteur  d'une  Commission  spéciale  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  lit  passer  en  loi  le  prin- 
cipe contraire;  et  il  sait  bien  comme  on  considéra 
alors  tous  ses  arguments  tirés  de  la  maxime  qu'il 
ne  faut  pas  distinguer  les  genres  de  propriétés, 
mais  soumettre  les  mêmes  propriétés  à  des  lois 
uniformes. 

C'en  est  assez,  je  pense,  sur  le  prétendu  privilège 
accordé  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

Je  viens  à  l'article  12,  où  la  difliculté,  je  l'avoue, 
est  grave  et  la  rédaction  vicieuse  ;  cependant, 
après  avoir  bien  examiné  l'article,  je  n'y  puis 
trouver  un  autre  sens  que  celui  qu'y  a  vu  le  rap- 
porteur de  la  Commission,  et  qu'y  verra  tout 
nomme  qui  le  lira  avec  impartialité' :  c'est  que  le 
tribunal  spécial  ne  laissera  pas  de  continuer  ses 
poursuites,  quels  que  soient  les  faits  étrangers 
qui  surviendraient  incidemment  contre  le  pré- 
venu. En  effet,  dire  que  si,  le  procès  commencé 
l'accusé  est  inculpe"  sur  d'autres  faits,  le  tribunal 
spécial  instruira  et  jugera,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  faits,  n'est  pas  dire  que  ces  nou- 
veaux faits  étrangers  à  la  compétence  du  tribunal 

Î tomberaient  incidemment  par  la  suite  et  le  cours 
e  l'instruction  ;  car  alors  de  deux  choses  l'une, 
ou  le  tribunal  les  envelopperait  dans  l'instruction 
déjà  commencée,  par  un  nouveau  jugement  de 
compétence,  ce  qui  n'est  pas  possible,  puisqu'il 
est  reconnu  n'être  pas  compétent  sur  ces  nou- 
veaux faits;  ou  bien,  sans  autre  déclaration  de 
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compétence,  il  prononcerait  par  un  seul  et  même 
jugement,  tant  sur  le  fait  principal  que  sur  le  fait 
accessoire,  ce  qui  n'est  pas  da van tage  possible; 
car,  si  le  fait  nouvellement  parvenu  emportait 
peine  de  mort,  tandis  que  le  fait  principal  empor- 
terait une  peine  moindre,  comment  alors  le  tribu- 
nal pourrait-il  attacher  la  peine  de  mort  à  uu 
jugement  dont  le  titre  de  la  compétence  qui  le 
fonde  n'irait,  par  exemple,  qu'au  bannissement 
ou  à  la  détention?  L'explication  que  les  adver- 
sairesdu  projet  ontdonnée  à  l'article  est  non-seu- 
lement absurde, mais  encore  atroce;  elle  est  donc 
impossible,  il  faut  en  revenir  a  l'explication 
donnée  par  le  rapporteur. 

Et  voici,  à  mou  sens,  comment  on  peut  le  jus- 
tifier grammaticalement. «Si, après  le  procès  com- 
•  mencé,  dit  l'article  13,  pour  un  des  crimes  ci- 
»  dessus  mentionnés,  l'accusé  est  inculpé  sur 
«  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  instruira  et 
«  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits.  » 
Observez  que  ce  membre  de  phrase  instruira  et 
jugera  est  indéterminé,  qu'il  ne  se  lie  pas  au 
membrequi  le  urécède  :  si  l'accusé  est  inculpé  sur 
de  nouveaux  faits,  et  que  ces  mots  ainsi  isolés 
instruira  et  jugera  pourraient  être  tournés  en 
ceux-ci  :  ne  laissera  pas  de  remplir  ses  fonctions 
de  juge  spécial. 

L  u  des  préopinants  a  combattu  le  projet  de  loi  en 
en  rapprochant  les  dispositions  de  celles  de  la  lut 
qui  constituait  la  juridiction  prévôtale;  et,  suivant 
ce  parallèle  sur  certains  points,  il  a  cherohé  a 
prouver  que  la  loi  prévôtale  était  plus  favorable 
a  l'accusé,  et  lui  laissait  plus  de  moyens  et 
d'ouvertures  de  défense  que  le  projet  présenté. 
Il  aurait  dû  observer  aussi  que  la  loi  prévôtale 
tenait  essentiellement  à  notre  ancienne  législation 
criminelle;  tandis  que  la  loi  des  tribunaux  spé- 
ciaux n'v  tiendra  que  par  des  circonstances  locales, 
lorsqu'elles  forceront  la  main  du  Gouvernement; 
que  la  juridiction  prévôtale  s'étendait  indistincte- 


les  provinces  de  la  France,  tandis 
spécial  ne  sera  porté  que  dans  les 
'parlements  où  son  action  serait  jugée  néces- 
saire pour  la  répression  de  certains  délits. 

Ces  différences  sont  assez  grandes  pour  ne 
laisser  aucun  lieu  au  parallèle  et  au  rapproche- 
ment qu'on  a  voulu  établir  entre  une  loi  fonda- 
mentale de  l'ancienne  législation  criminelle,  et 
la  loi  temporaire  dont  le  projet  nous  est  soumis. 

Citovens  tribuns,  je  m'arrête  ici,  et  je  finis  par 
une  observation  que  j'ai  toujours  eue  présente  à 
l'esprit  dans  l'examen  du  projet  de  loi.  Les  uns 
eu  ont  fait  l'apologie,  les  autres  la  censure,  et 


ment  sur  toutes 
que  le  tribunal 
uépartei 


cette  justice  soit  livrée  à  des  commissions  mili- 
taires ;  qu'ailleurs  les  citoyens  l'exercent  eux- 
mêmes  sur  les  brigands,  contre  lesquels  its  sont 
obligés  de  s'insurger,  ne  conviendra- Won  pas  que 
la  maltresse  de  toutes  les  lois,  l'impérieuse  néces- 
sité, est  là.  que  les  arguments  qu'elle  projMjse 
sont  insolubles;  et  refuserez-vous  d'adopter  les 
mesures  dont  il  s'agit,  pour  des  inconvénients  et 
des  dangers  possibles,  je  le  sais,  mais  sur  lesquels 
la  sagesse  et  l'intérêt  même  du  Gouvernement 
doivent  rassurer  votre  patriotisme. 

IMrnull  [de  Seine-et-Marne)  \  \).  Tribuns,  lors- 
qu'on vient  à  cette  tribune  au  moment  où  une 
discussion  a  pris  une  très-grande  étendue,  il  est 

(1)  Le  Moniteur  ne  donno  qu'une  analyse  Irt-s-som- 
nuiro  du  discours  do  Picaull.  Nous  le  publions  in  ex- 
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bien  diflicile,  quelque  attention  que  l'un  apporte, 
de  ne  pas  faire  reparaître  des  idées  et  reproduire 
des  moyens  déjà  présentés.  Si  cette  observation 
doit  avoir  quelque  application  c'est  surtout  en 
cette  occasion,  où  je  succède  à  des  orateurs  qui 
ont  employé,  soit  pour  soutenir,  soit  pour  atta- 
quer le  projet  de  loi,  les  moyens  les  plus  puis- 
sants, et  développé  dans  cettequestion  «les  talents 
dignes  de  son  importance,  dignes  de  l'intérêt  que 
le  Tribu nat  a  montré  depuis  que  la  discussiou  est 
ouverte. 

Au3si,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole,  si  je 
n'avais  pas  enteudu  donner  comme  certain  que 
les  nouveaux  juge3,  appelés  par  l'article  2  du  pro- 
jet de  loi  pour  composer  le  tribunal  criminel  spé- 
cial, étaient  de  droit,  et  par  la  Constitution,  irré- 
vocables pendant  la  durée  du  tribunal  :  alors  j'ai 
cru,  ne  partageant  pas  cette  opinion,  que  je  devais 
compte  au  Tn'junat  des  raisons  qui  me  détermi- 
naient à  penser  si  différemment,  avec  d'autant 
pius  de  raison  que  je  mets  cette  question  au  rang 
de  celles  qu'il  importe  davantage  de  décider. 

Oui,  tribuns,  quoique  les  dispositions  des  arti- 
cles  62  et  65  de  la  Constitution  soient  formelle- 
ment contraires  au  projet  de  loi  concernant  l 'éta- 
blissement du  tribunal  criminel  spécial,  je  ne  m'op- 
poserais cependant  pas  à  un  établissement  dont 
je  reconnais,  avec  le  plus  grand  nombre  d'entre 
vous,  l'existence  aussi  utile  qu'indispensable,  si, 
en  privant  les  accusés  du  secours  du  jury,  si,  en 
otant  aux  condamnés  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugements  rendus  contre  eux, 
ce  (projet  déclarait  expressément  que  les  juges, 
qu'il  adjoint  à  ceux  qui  composent  les  tribunaux 
criminels  existants,  conserveront  leurs  fonctions 
pendant  le  temps  que  siégera  le  tribunal  spécial. 
Cette  déclaration  offrirait  une  garantie  contre  tout 
arbitraire,  d'autant  plus  nécessaire  à  donner,  qu'il 
importe  d'appeler  la  confiance  sur  un  tribunal 
dont  l'établissement  exigé  par  les  circonstances 
s'éloigne  absolument  des  principes  constitution- 
nels. 

L'article  2  du  projet  porte  :  «  Ce  tribunal  sera 
«  composé  du  président  et  de  deux  juges  du  tri- 
«  bunal  criminel,  de  trois  militaires  ayant  au 
«  moins  le  grade  de  capitaine,  et  de  deux  citoyens 
«  avant  les  qualités  requises  pour  être  juges.  Ces 
•  derniers,  ainsi  que  les  trois  militaires,  seront 
«  désignés  par  le  Premier  Consul.  • 

Mais  je  parcours  en  vain  les  autres  articles  qui 
forment  le  projet  de  loi.  je  n'en  trouve  aucun  qui, 
conservant  à  ces  juges  leurs  fonctions  pendant  la 
durée  du  tribunal,  sans  pouvoir  les  perdre  que 
par  forfaiture,  les  mette  dans  celte  indépendance 
inséparable  de  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 

Ce  silence,  je  ne  puis  le  dissimuler,  jette  daos 
mon  âme  une  inquiétude  que  des  raisonnements 
ne  peuvent  calmer. 

Sans  doute  il  faut  tranquilliser  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux,  intimidés  dans  leurs  jouis- 
sances, ou  chassés  par  la  violence  de  leurs  pos- 
sessions. Sans  doute  il  est  instant  de  réprimer  le 
brigandage  organisé  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, et  d'exterminer  cette  fiorde.  d'assassins 
qui  promènent  leurs  fureurs  dans  les  départe- 
ments, et  dont  le  nombre  et  l'audace  s'accroissent 
tous  les  jours  par  l'impunité. 

El  si,  comme  l'a  observé  le  rapporteur  de  votre 
Commission,  eu  cas  de  troubles  qui  meuacent  la 
sûreté  de  l'Etat,  la  loi  peut  suspendre,  dans  les 
lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  détermine,  l'empire 
de  la  Constitution,  pourquoi,  lorsque  la  société 
est  troublée  par  dos  attentats  inouïs  et  multipliés 
à  la  fortune  et  à  la  vie  des  citoyens,  la  loi  ne 
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prendrait-elle  pas  des  mesures  extraordinaires  et 
convenables  pour  atteindre,  avec  autant  de  rapi- 
dité que  de  sûreté,  des  scélérats  qui  bravent  les 
formes  lentes  et  incertaines  que  la  justice  ordi- 
naire apporte  dans  la  punition  du  crime? 

Aussi,  je  le  répète,  citoyens  tribuns,  ce  n'est 
point  l'établissement  du  tribunal  criminel  spécial 
que  je  combats.  Je  suis  convaincu  de  sa  nécessité  ; 
mais  je  suis  aussi  fortement  convaincu  que,  pour 
conserver  la  lil>erté  dans  les  jugements  qu'il  ren- 
dra, pour  que  le  crime  ne  reste  pas  impuni,  pour 
que  le  coupable,  en  entendant  prononcer  son  châ- 
timent, ne  puisse  l'imputer  qu  à  son  délit  Jamais 
à  une  influence  quelconque;  enfin. pour  que  l'in- 
nocence soit  toujours  devant  ce  tribunal  sans 
crainte  comme  sans  di'nger,  il  faut  que  les  juges 
admis  à  le  composer,  égaux  dans  leurs  fonctions, 
soient  également  indépendants  de  toute  espèce  de 
pouvoir. 

Dans  tous  les  temps,  vous  le  savez,  citoyens 
tribuns,  l'indépendance  fut  l'apanage  auguste  du 
pouvoir  judiciaire;  elle  fut  toujours  un  rempart 
que  la  justice  opposa  aux  entreprises  de  la  puis- 
sance arbitraire. 

Dans  le  régime  monarchique,  sous  le  joug  du 
despotisme,  cette  indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire existait  dans  la  plus  grande  latitude.  \on- 
seulement  les  juges,  mais  encore  l'homme  qui 
exerçait  le  ministère  public,  et  dont  on  peut  assi- 
miler les  fonctions  à  celles  que  remplissent  les 
commissaires  du  Gouvernement  actuel. tous  étaient 
inamovibles  dans  leurs  charges,  et  le  souverain 
n'avait  pas  le  droit  de  les  priver  d'une  place  qu'ils 
ne  pouvaient  perdre  que  pour  forfaiture  jugée, 
que  par  démission  ou  décès. 

La  Constitution  de  1791,  celle  de  l'an  111,  avaient 
assuré  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  ;  mais 
les  juges,  après  un  certain  nombre  d'années, 
étaient  rééligibles. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  a  appréhendé  que  le 
désir  ou  le  besoin  d'être  réélu  ne  devint  trop  puis- 
sant sur  quelques  juges,  et  n'entratuât  des  incon- 
vénients; elle  a  banni,  jusqu'à  cette  crainte,  pour 
assurer  dans  toute  la  plénitude  l'indépendance 
du  pouvoir  judiciaire  ;  elle  a  rétabli,  par  l'article  68, 
«  que  les  juges  conservent  leurs  fondions  toute 
■  leur  vie,  àmoinsqu'ils  ne  soient  condamnés  pour 
«  forfaiture,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus 
•  sur  les  listes  dYligibilité.  »  Cet  article,  citoyens 
tribuns,  est  la  sauvegarde  de  l'honneur,  dë  la 
fortune,  de  la  vie  des  citoyens. 

Pourquoi,  dans  le  projet  de  loi  quinous'occupe, 
cette  indépendance,  d'autant  plus  nécessaire  que 
le  tribunal  qu'il  érige  diffère  davantage  des  tri- 
bunauxordinaires,  n'est-ellcpas  spécifiée?  Je  vois, 
dans  ce  projet,  un  tribunal  criminel  spécial  com- 
posé de  huit  juges,  dont  cinq,  formant  la  majo- 
rité, peuvent  être  arbitrairement  révoqués;  du 
moins  c'est  ce  qu'on  peut,  ce  qu'on  doit  induire 
du  silence  que  garde  le  projet  de  loi  sur  un  objet 
aussi  important.  * 

Ah!  si  les  tribunaux  civils  jouissent  de  cette 
salutaire  indépendance,  pourquoi  resterait-elle 
incertaine  à  l'égard  d'un  tribunal  d'autant  plus 
redoutable  que  les  juges  prononceront  seuls,  sans 
jury,  sans  appel,  sur  ce  que  l'homme  a  de  plus 
cher? 

On  dit  :  il  était  inutile  que  l'on  mentionnât  dans 
le  projet  de  loi  que  ces  juges  sont  irrévocables  ; 
on  ne  peut  Unir  contester  cette  prérogative;  il  ne 
faut  qu'entendre  les  dispositions  de  l'article  68  de 
la  Constitution,  qui  dit  «  que  les  juges,  hors  ceux 
«  de  paix,  conservent  leurs  fonctions  pendant  leur 
«  vie  •  :  d'où  on  tire  la  conséquence  que  les  cinq 
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juges  qui  concourent  à  la  formation  du  tribunal 
criminel  spécial,  prenant  le  caractère  de  juges, 
jouiront  de  tontes  les  prérogatives  rpie  la  Consti- 
tution donne,  par  l'article  b«\  à  tous  les  juges,  ceux 
de  paix  exceptes. 

(.lue  la  nécessité  de  réprimer  des  brigands,  que 
l'impérieux  devoir  de  sauver  l'Etat,  oblige  à  se 
détourner  des  voies  constitutionnelles  pour  attein- 
dre des  scélérats  qui  bravent  les  lois;  tout  le 
inonde  convient  qu'il  était  impossible  d'accorder 
avec  la  Constitution  les  mesures  extraordinaires 
que  les  circonstances  forcent  de  prendre:  mais 
ensuite,  quand  ou  avance  que  c'est  un  tribunal 
que  l'on  établit  et  non  une  commission,  que,  pour 
le  prouver,  on  applique  aux  juges  qui  compose- 
ront ce  tribunal  l  article  08  de  la  Constitution,  il 
faut,  pour  qu'on  ne  puisse  contester  cette  applica- 
tion, qu'elle  soit  précise  et  littérale  ;  car  si,  où  la 
loi  ne  distingue  pas,  nous  ne  devons  pas  distiu- 

fuer,  cette  maxime  doit  s'appliquer  absolument 
la  loi  constitutionnel  le.  Or  l'article  6H  de  la 
Constitution  parle  seulement  de  juges  qui  conser- 
vent leurs  fondions  pendant  leur  vie:  nulle  part 
il  n'est  fait  mention  de  juges  créés  pour  un  temps 
limité;  et  peut-on  raisonnablement  croire  que  la 
Constitution  ait  voulu  prier,  dans  cet  article  G8, 
des  juges  d'un  tribunal  temporaire,  dont  elle  a 
pu  d'autant  moins  prévoir  l'existence,  que  cet 
établissement  est  inconstitutionnel?  Et  ne  serait-ce 
pas  une  contradiction  eboquante  d'expliquer  par 
la  Constitution  un  article  du  projet  de  loi  coutraire 
à  la  Constitution? 

Mais,  a-t-on  avancé,  les  juges  du  tribunal  spé- 
cial deviennent  irrévocables  de  droit,  puisqu'ils 
sont  juges.  Voici  ma  réponse. 

Si  les  juges,  quels  qu'ils  soient,  deviennent 
irrévocables  par  la  raison  seule  qu  ils  jugent,  il 
n'existe  plus  alors  de  distinction  entre  ceux  qui 
composent  les  tribunaux  et  ceux  appelés  à  formel- 
les commissions;  car  on  ne  peut  disconvenir  que 
ces  derniers  ne  rendent  aussi  des  jugements  exé- 
cutoires. Dira-t-on  que  ces  juges  sont  irrévocables 
de  droit  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Comment  donc  sou- 
tenir que  les  juges  d'un  tribunal  spécial,  qui,  par 
son  institution  temporaire,  sa  marebe  inconsti- 
tutionnelle, ses  attributions,  se  rapprochent  si 
fortement  (les  commissions  ;  que  ces  juges,  dis-je, 
sont  irrévocables  de  droit,  qu'ils  conserveront  de 
droit  leurs  fonctions  pendant  l'existence  du  tri- 
bunal, lorsqu'on  ne  trouve  ce  droit  écrit  nulle 
part,  et  qu'il  est  évideut  qu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  la  Constitution? 

Que  ce  soit  par  erreur  oïl  par  oubli  que  le  pro- 
jet se  taise  sur  l'irrévocabilite  des  juges,  ce  silence 

f eut  être  réparé;  mais  il  n'est  pas  plus  permis  de 
'interpréter  par  la  Constitution,  que  de  dire  que 
ces  juges  sont  irrévocables  de  droit. 

L  omission,  dans  le  projet,  d'un  article  qui 
assure  cette  irrôvocabilité,  doit  être  promntemenl 
et  indispensablemenl  réparée  ;  car  il  ne  faut  pas 
que  le  soupçon  même  de  pouvoir  influencer  un 
jugement  outrage  le  Gouvernement,  ni  qu'une  loi 
utile  en  elle-même,  niais  criminelle  et  pénale, 
laisse  la  moindre  ambiguïté  dans  ses  expressions. 

Mais  c'est  uu  tribunal  d'exception?  On  est  par- 
faitement d'accord  que  ce  tribunal  sort  de  la 
Constitution  ;  il  serait  absurde  de  le  nier,  de  lo 
discuter  ;  mais  c'est  bien  assez  que  les  circon- 
stances contraignent  à  ériger  un  tribunal  incon- 
stitutionnel; il  Taut  au  moins  que  les  citoyens 
restent  sans  alarmes  sur  îcs  jugements  qu'il  sera 
dans  le  cas  de  rendre,  et  cette  sécurité  ne  peut 
s'acquérir  que  par  la  certitude  que  les  juges  de 
co  tribunal  seront  irrévocables.  Cest  une  garantie 
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qu'il  faut  absolument  et  nécessairement  donner 
à  tous  ;  et  quand  on  a  dit  qu'on  ne  In  devait  point 
aux  brigands,  je  réponds  que  si  on  leur  doit  la 
justice,  en  punissant  leurs  forfaits,  ou  leur  doit 
la  garantie  qu'ils  ue  sont  punis  que  pour  leurs 
forfaits. 

Ceux  qui  avouent  la  révocabilité  des  juges  du 
tribunal  spécial  disent  qu'elle  est,  dans  cette 
occasion,  un  avantage  pour  la  ebose  publique, 
parce  que,  si  quelqu'un  des  juges  venait  à  mériter 
des  reproebes  sur  sa  conduite,  le  Gouvernement, 
pouvant  les  destituer,  anéantirait  ainsi  les  mauvais 
effets  qui  pourraient  en  résulter. 

Pour  renverser  cette  objection  et  démontrer  le 
danger  des  révocations,  il  ne  Taut  qu'opposer  un 
raisonnement  en  sens  contraire  à  celui  qui  a  été 
présenté. 

Je  suis  convaincu  de  la  sagesse  et  de  lV>quité 
du  Gouvernement;  je  suis  assuré  de  son  désir  sin- 
cère de  faire  le  bien  :  mais,  si  la  vérité  m'a  dicte 
cet  aveu,  cette  vérité  qui  doit  toujours  se  faire 
entendre  à  cette  tribune,  sans  crainte  comme  sans 
passion,  me  fait  dire  :  Oui,  le  G  ou  venu' ment 
pourra  faire  des  révocations  qui  seraient  approu- 
vées; mais  ne  pourra-t-il  pas  aussi  eu  prononcer 
qui  seraient  injustes  et  sans  qu'il  en  eût  lu  vo- 
lonté? Ses  intentions  sont  excellentes;  mais, 
obligé  de  s'en  rapporter  à  des  intermédiaires,  ne 
pourra-t-il  pas  être  trompé,  égaré  sur  la  conduite 
des  juges  ?  Sera-t-il  toujours  à  l'abri  des  sugges- 
tions? Pourra-t-il  constamment  se  défendre  contre 
la  malveillance?  Se  deliera-t-il  toujours  des  insi- 
nuations perfides  de  l'envie  contiv  des  juges  qu'on 
accusera  devant  lui.  dont  on  cherchera  à  empoi- 
sonner les  intentions,  à  calomnier  la  conduite? 
Ne  pourra-t-il  pas  être  prévenu,  séduit  par  des 
méchauts,  ou,  ce  qu'on  a  vu  de  nos  jours,  ce 
qu'on  peut  voir  encore,  par  des  gens  qui,  habiles 
à  succéder  aux  places ,  usent  de  toutes  sortes  de 
moyens  pour  les  faire  vaquer  ?  Quelle  confiance 
alors  peut-on  mettre  dans  un  tribunal  si  incertain? 
Alors  où  existera  la  garantie  des  citoyens?  dans 
des  juges  dont  l'existence  sera  perpétuellement 
variable,  que  l'ambition  ou  la  déférence  pourra 
entraîner,  qui  pourront  être  dominés  par  la  crainte  : 
voilà  ce  que  j  appréhende;  voilà  ce  que  le  projet 
de  loi  laisse  véritablement  appréhender;  voilà  ce 
qu'on  peut  éviter,  en  donnant  à  la  loi  seule  le 
pouvoir  de  prononcer  sur  un  juge  contre  lequel 
on  prierait  quelque  accusation.  . 

Tant  d'orateurs  se  sont  élevés  contre  l'article 
du  projet  qui  porte  que  le  tribunal  sj>écial  demeu- 
rera révoqué  ue  plein  droit  deux  ans  après  la  paix 
générale,  que  je  me  dispenserais  de  toute  réflexion 
sur  cet  article;  mais,  comme  on  pourrait  ob- 
server que  la  durée  de  ce  tribunal  ainsi  limitée 
ne  donne  pas  lieu  d'exercer  beaucoup  de  révoca- 
tions, et  que  la  crainte  qu'on  témoigne  donc  à  ce 
sujet  est  exagérée,  je  vous  prie  de  me  permettre, 
sur  cet  article,  de  courtes  observations. 

Au  lieu  de  donnera  la  durée  des  fonctions  de 
ce  tribunal  un  temps  qu'on  ne  peut  encore  fixer, 
n'était-il  pas  plus  convenable  de  lui  assigner  un 
terme  court  et  déterminé?  Ne  pouvait-on  pas 
mettre  en  principe  que  toute  loi,  tout  établisse- 
ment amenés  par  la  force  des  circonstances,  qui 
se  trouveraient  par  cela  même  hors  de  la  Consti- 
tution, hors  des  principes,  ne  pourraient  jamais 
exister  au-delà  d'une  année  révolue;  et  que  cette 
année  serait  le  maximum  de  toutes  mesures 
extraordinaires,  sauf  à  les  proroger  si  ces  circon- 
stances duraient  encore?  Citoyens  tribuns,  les 
hommes  passent  et  les  institutions  restent,  et  un 
établissement  semblable  à  celui  qu'on  vous  pro- 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


[li  pluviôse]  â'îi 


aujourd'hui  no  peut  s'excuser  que  par  sa 
nécessite  et  par  la  brièveté  do  son  existence.  Sans 
doute,  citoyens  tribuns,  la  paix,  en  couronnuut 
les  succès  inouïs  des  années  de  la  République, 
comblera  bientôt  les  vœux  de  tous  les  Français; 
mais  arrivât-elle  demain,  celte  paix  si  désirée, 
l'absence  pendant  deux  ans  d'une  partie  essen- 
tielle des  principes  constitutionnels  est  une  cala- 

Des  scélérats  nombreux  et  réunis  troublent  la 
tranquillité  publique,  inquiètent  le  Gouverne- 
ment. Kb  bien!  armez,  sans  hésiter,  le  Gouver- 
nement de  lois  terribles,  qui.  avec  la  rapidité  de  la 
foudre,  atteignant  et  consument  les  coupables;  et, 
pour  me  servir  des  expressions  de  l'est i niable  au- 
teur du  traité  des  délits  et  des  peines,  il  faut  un 
coup  de  tonnerre  pour  abattre  te  lion  féroce  que 
le  coup  de  fusil  n'a  fait  qu'irriter;  mais  aussi 
plus  ces  lois  sont  effrayantes,  opposées  aux  lois 
naturelles,  contraires  aux  principes,  plus  aussi 
elles  doivent  avoir  une  durée  courte  et  déter- 
minée ;  plus  elles  doivent  offrir  de  garantie  contre 
l'oppression  et  l'arbitraire. 

Mais  si  on  rétire  trop  promptement  ces  lois, 
l'audace  des  brigands  renaîtra. 

(Ju'on  ne  craigne  pas  les  méchants,  et  la  crainte 
s'emparera  d'eux.  Dès  qu  ils  connaîtront  les  me- 
sures rigoureuses  qu'on  est  décidé  à  prendre 
rentre  eux;  dés  quMls  verront  leurs  complices 
atteints  et  punis  avec  autant  de  célérité  que  de 
sévérité,  ils  pourront  conserver  dans  leur  àme 
perverse  de  sinistres  intentions  ;  ils  n'oseront  les 
faire  éclater.  La  crainte  qui  leur  est  particulière 
anéantira  leur  audace,  et  l'attitude  d'un  Gouver- 
nement fort  et  juste  fera  trembler  les  brigands 
que  surveillera  sans  cesse  une  sévère  administra- 
tion. 

Ils  reproduiront  leurs  forfaits!  Ne  serez- vous 
tas  là  pour  appuyer  les  nouvelles  mesures  que 
e  Gouvernement  vieillira  vous  proposer  ?  Le Corps 
législatif  ne  s'empresscra-l-il  pas  de  rendre  les 
loisqui  lui  paraîtront  équitables  et  nécessaires  au 
salut  de  l'Etat?  Mais  étendre  jusqu'à  deux  ans 
après  la  paix  générale,  c'est-à-dire  à  un  terme 
qu'on  ne  peut  prévoir,  la  durée  d'un  tribunal  in- 
constitutionnel, d'un  tritxmal  qui  embrasse  dans 
ses  attributions  presque  l'uni  vénalité  de  celles 
qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  criminels  ordi- 
naires, d'un  tribunal  qui  prive  les  arcusés  du 
bienfait  du  jury,  du  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, je  l'avouerai,  tribuns,  cette  idée  laisse  alors 
de  l'inquiétude  sur  un  semblable  établissement. 

Une  douce  pensée  vient  cependant  soulager 
cette  inquiétude.  Je  me  repose  sur  la  prudence  et 
la  Ijonle  du  Gouvernement,  je  dirai  encore  sur 
l'espérance  qu'il  laisse  concevoir  dans  l'exposi- 
tion des  motifs  qu'il  a  donnés  sur  le  projet  ;  et  si, 
maigri1  les  fortes  objections  faites  contre  ce  projet, 
il  était  adopté,  la  loi  rendue,  j'ai  la  confiance,  de 
eroire  que,  lorsqu'il  aura  ramené  par  ses  soins 
et  une  sévérité  aussi  juste  que  nécessaire  le  lion 
ordre,  qui  a  besoin,  pour  se  rétablir,  d'emprun- 
ter, en  ce  moment,  des  lois  une  force  active  et  puis- 
sante, le  Gouvernement  se  hâtera  de  provoquer 
lui-même  la  suppression  d'un  tribunal  dont  il  n'a 
demandé  l'établiss-ment  que  pour  accélérer  et 
assurer  le  retour  de  la  tranquillité  publique. 

Ainsi  l'article  du  projet  île  loi.  qui  étend  a  deux 
années  après  la  naix  générale  la  durée  du  tribunal 
criminel  spécial,  a-t-il  fait  sur  moi  uue  impres- 
sion bien  moins  forte  que  celle  que  m'a  fait 
éprouver  le  silence  dangereux  que  garde  ce  pro- 
jet sur  l'irrévoeabilité  des  juges  de  ce  tribunal. 
Je  ne  traînerai  point  votre  attention  sur  quel- 
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ques  articles  du  projet  qui  offrant  au  moins  de  s  dif- 
ficultés; elles  on  tété  senties  et  combattues  par  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé.  Je  n'attaquerai  pas 
même  cet  article  13,  qu'on  no  peut  lirosanséprou- 
verune  inquiétude  dont  les  plus  décidés  approba- 
teurs du  projet  ne  peuvent  se  défendre.  Cet  article 
n'a  point  échappé  a  la  discussion. 

Mais,  avant  de  terminer,  permettez-moi  encore 
une  simple  observation,  que  je  ne  présente  pas 
comme  devant  seule  concourir  au  rejet  du  projet 
de  loi,  mais  qui  pont  v  contribuer,  et  démontrer 
que  ce  dont  on  convient  en  théorie,  on  l'oublie 
presque  toujours  en  pratique. 

L'article  2S)du  projet  prononce  la  peine  de  mort 
pour  les  vols  faits  sur  les  grands  chemins.  Voilà 
donc  cettemaxime  si  solennellement  proclamée,  si 
souvent  écrite  et  répétée,  que  les  peines  doivent 
être  proportionnées  aux  délits, ouvertement  violée, 
dans  le  projet  de  loi.  (juelle  sera  la  conséquence 
de  cette  violation? D'abord  que  le  voleur  deviendra 
nécessairement  assassin,  parce  nue,  n'étant  pas 
plus  sévèrement  puni  pour  le  vol  et  l'assassinat 
réunis  que  pour  le  vol  seul.il  existera  pour  lui, 
dans  l'assassinai,  un  intérêt  seusible,  celui  d'é- 
carter le  témoin  le  plus  dangereux  de  son  crime, 
et  de  faire  disparaître  sou  dénonciateur. 

Ensuite  n'est-il  pas  affreux,  cruel  même,  do 
Condamner  un  malheureux  nui,  peut-être,  pressé 
par  le  besoin,  aura  volé  sur  le  grand  chemin  une 
somme  modique,  à  une  peine  égale  à  celle  que 
doit  subir  l'assassin,  l'incendiaire,  ou  l'auteur  do 
quelque  machine  infernale  semblable  à  celle  qui 
a  manqué  couvrir  la  France  de  deuil,  qui  a  rem- 
pli d'effroi  l'àme  des  citoyens,  el  porté  la  mortel 
la  désolation  dans  plusieurs  familles?  J'en  appelle 
à  vous,  tribuns,  y  a-t-il  proportion,  y  a-t-il  raison 
à  infliger  la  même  peine  pour  des  rrimes  si  dis- 
semblables? J'entends  répondre  :  les  circonstances 
commandent  cette  extrême  sévérité.  Ainsi,  dans 
tous  les  temps,  on  opposera  donc  les  circonstances 
pour  s'écarter  des  principes:  mais  quelles  circon- 
stances peuvent  ordonner  ce  qu'il  y  a  de  plus 
contraire  à  la  raison  et  à  l'humanité? 

Citoyens  tribuns,  on  ne  peut  disconvenir  que 
le  projet  de  loi  ne  renferme  des  vices  dont  plu- 
sieurs cependant  doivent  disparaître  si  l'on  con- 
sidère ce  projet  connue  il  doit  être  envisagé  sous 
le  point  de  vue  qui  l'a  fait  naître. Telle  est, en  effet, 
la  triste  position  d'un  grand  nombre  de  dépar- 
tement! qu'on  s'accorde  généralement  à  recon- 
naître l'urgente  nécessité  d'établir  un  tribunal 
criminel  spécial,  capable  seul  de  réprimer  l'hor- 
rible brigandage  qui  les  dévaste,  et  qui  ose  braver 
les  tribunaux  ordinaires  et  les  lois.  Et  moi  aussi, 
j'appelle  cet  utile  établissement,  mais  je  veux 
que,  funeste  aux  scélérats,  il  ne  puisse  être  jamais 
un  sujet  d'inquiétude  pour  les  dons  citoyens.  Je 
réclame  surtout  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, garantie  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  indi- 
viduelles ;  et,  puisque  l'article  M  de  la  Constitution 
n'est  en  aucune  manière  applicable  aux  jupes  qui 
doivent  composer  la  majorité  de  ce  tribunal;  puis- 
que le  silence  «lu  projet  de  loi  sur  l'irrévoeabi- 
lité de  ces  juges  laisse  à  cet  égard  au  moins 
un  doute  qu'il  importe  de  lever,  et  que  les 
expressions  de  l'article  i  du  projet  donnent  lieu 
de  croire  que  ces  juges  seront  révocables,  je 
demande  que, pendant  qu'il  est  temps  encore  de 
réparer  un  oubli  qui,  dans  ce  projet,  est  un  vice 
essentiel,  il  soit  déclaré  d'une  manière  positive 
que  les  juges  qui  seront  nommés  pour  compléter 
la  formation  d'un  tribunal  criminel  spécial  con- 
serveront leurs  fonctions  pendant  la  durée  de  ce 
tribunal,  sans  pouvoir  les  |>erdre  que  |«xr  la  for- 
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fui  turc  ou  défaut  de  maintenue  sur  les  listes 
d'éligibles.  Sans  cet  indispensable  article,  et 
que  ne  peut  remplacer  la  chimérique  idée  que  ces 
juges  sont  irrévocables  de  plein  droit,  la  révoca- 
tion planera  sur  leurs  têtes,  et  alors  je  le  dis  avec 
douleur,  mais  avec  vérité,  je  ne  vois  plus  des  jupes 
mais  des  agents  de  l'autorité,  je  ne  vois  plus  un 
tribunal  mais  une  commission  ;  et  je  ne  puis  voter 
l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui  entraîne  les  plus 
dangereux  inconvénients. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Curée  et  de  Picault. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ROSSÉE. 

Séance  du  13  pluviôse. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  11  pluviôse,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Trois  orateurs  du  Tribunal  et  un  orateur  du 
Gouvernement  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  demandes  en  concession  de 
mines. 

t  hallun,  orateur  du  Tribunal. 

Après  avoir  développé  les  motifs  généraux  d'a- 
doption de  ce  projet  par  l'autorité  dont  il  est 
l'organe,  Challan  répond  à  quelques  objections 

Îui  ont  été  faites  dans  la  première  discussion  : 
•  contre  la  réduction  à  deux  mois  au  lieu  de  six 
des  délais  accordés  aux  propriétaires  de  mines 
pour  faircleur  déclaration;  2°  contre  l'inopportu- 
nité du  projet,  dont  il  résulterait  cession  à  vil 
prix  des  mines  qui  seraient  de  la  plus  grande 
valeur  si  l'exploitation  en  était  remise  à  des  temps 
postérieurs. 

Il  s'agit  moins,  dit  l'orateur,  de  considérer  la 
réduction  en  elle-même  que  de  s'assurer  si  le 
nouveau  délai  est  sullisant,  mais  non  pour  «nfre- 
prendre,  comme  on  a  essayé  de  le  faire  croire  ; 
car,  par  l'article  14  de  la  loi  du  28  juillet  1791, 
tout  concessionnaire  a  six  mois  pour  commencer, 
et  encore  ce  délai  est-il  prorogeable  si  le  retard  a 
une  cause  légitime.  Or  le  propriétaire  déclarant 
est  en  tout  assimilé  par  les  articles  9  et  10  au 
concessionnaire,  dès  lors,  dans  tous  les  cas,  il  aura 
huit  mois  pour  commencer  son  entreprise,  et  da- 
vantage si  des  causes  légitimes  l'ont  empêché. 
Mais,  observe-t-on,  il  faut  qu'il  se  détermine  dans 
les  deux  mois,  et  c'est  cette  détermination  que  l'on 
regarde  comme  difficile.  Cette  détermination  est 
moins  embarrassante  qu'on  ne  le  croit,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  des  mines  d'une  exploitation  facile; 
celles-là  sont  réservées  inclusivement  au  proprié- 
taire, même  celles  qui  s'exploitent  avec  fosse  et 
lumière  jusqu'à  cent  pieds. 

Il  s'agit  de  mines  enfouies  à  une  grande  pro- 
fondeur et  dont  le  propriétaire  ne  tire  aucun  parti 
et  ne  peut  tirer  aucun  profit,  à  moins  qu'il  ne 
Boit  possesseur  d'une  très-grande  étendue,  lit 
c'est  justement  à  cause  de  la  grande  étendue  que 
prit  avoir  une  mine  de  ce  genre,  qui  peut  être  de 
prés  de  trois  mvriamêtres  carrés  ou  de  six  lieues, 
qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  vienne  régler  la 
concession  ;  car  ce  propriétaire,  qui  entreprendra 
6ur  son  sol,  serait  bientôt  sur  le  sol  d 'autrui  et 
fora;  de  recourir  à  l'autorité,  pour  obtenir  lui- 
même  une  nouvelle  concession  ;  et.  dans  ce*  cas, 
plus  les  détails  seront  longs,  plus  il  éprouvera  de 
préjudice,  attendu  la  multiplicité  des  propriétaires 
qu'il  faudrait  successivement  faire  décider.  Ce  rai- 
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sonncmeiit,  dira-t-on,  peut  être  applicable  au 
prolongement  des  mines  actuellement  en  exploi- 
tation ;  mais  celles  d'invention  nouvelle,  pour- 
quoi ne  pas  provoquer  directement  le  proprié- 
taire, et  se  contenter  d'une  affiche? 

Pour  que  l'invention  ait  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  des  sondes  préalables;  ces  sondes  auront  donc 
ajouté  aux  délais,  et  le  propriétaire  qui  aura  son 
terrain  sondé  doit  bieu  s'attendre  à  la  demande 
en  concession;  dés  lors,  cette  sonde  elle-même  ne 
pourrait  avoir  lieu,  conformément  aux  articles  7 
et  8  du  titre  h,  qu'en  prévenant  le  propriétaire  un 
mois  à  l'avance.  Ainsi,  celui  qui  ignore  l'entre- 
prise que  l'on  a  intention  de  taire  sur  lui,  veut 
bien  l'ignorer,  et  les  deux  mois  qu'il  a  pour  déli- 
bérer sont  entièrement  île  surérogatiou.  S'il  ne 
irofite  pas  de  cet  avantage,  c'est  de  sa  faute;  dès 
'instant  qu'il  a  une  mine  dans  son  champ,  il  est 
dans  l'obligation  d'en  faire  jouir  la  société,  et  s'il 
ne  remplit  pas  cette  obligation,  il  ne  doit  pas  se 
plaindre  que  la  société  vienne  prendre  un  bien 
qui  ne  peut  être  comparé,  ni  à  la  jouissance  de 
la  superficie,  ni  même  à  celle  du  fonds  jusqu'à. 
100  pieds  de  profondeur,  mais  qui  est  hors  de 
toute  proportion  comme  de  tout  droit  ordinaire. 

Bn  exploitant,  au  profit  public,  une  mine  qui 
existe  dans  le  sol  d'un  particulier,  ou  lui  donne 
une  indemnité,  on  le  fait  jouir  de  sa  richesse. 
Celui  qui  donne  celle  indemnité,  qui  justifie  qu'il 
a  des  fonds,  des  ouvriers,  des  matériaux  tous 
prêts,  mérite  quelque  considération,  et  ne  doit 
pas  être  ruiné  par  une  longue  attente. 
Quant  aux  propriétés  des  défenseurs  de  la 

Catrie,  ajoute  Challan,  doit-on  craindre  l'eu va- 
issement  en  leur  absence?  On  connaît  les  pré- 
cautions auxquelles  les  lois  obligent  à  leur  égard, 
et  ces  dispositions  ne  sont  pas  rapportées. 

L'orateur  écarte  ensuite  les  craintes  de  ceux 
qui  pensent  qu'en  ce  moment  plusieurs  circon- 
stances réunies  pourraient  faire  adjugerdes  exploi- 
tations à  vil  prix,  ou  que  l'étranger,  tiraut  des 
métaux  de  nos  usines,  finirait  par  épuiser  chez 
nous  ce  genre  de  marchandises.  Il  est  persuadé 
que  les  experts  auront  égard  aux  circonstances 
daus  les  évaluations  qu'ils  auront  à  faire,  et  il  ne 
doute  pas  que,  dans  l'intervalle  des  opérations 
qui  devront  précéder  les  concessions,  la  paix  ne 
vienne  réaliser  toutes  nos  espérances.  Aux  appro- 
ches de  cette  paix,  il  regarde  comme  un  immense 
avantage  d'avoir  des  ateliers  ouverts  et,  dans  tous 
les  cas.  de  mettre  à  profit  des  ressources  qui  four- 
niront des  matières  que  nous  sommes  obligés  de 
tirer  en  partie  de  l'étranger.  Car,  dit-il,  nous 
sommes  ses  tributaires  pour  une  grande  partie 
des  objets  métalliques  que  nous  consommons  ;  le 
cuivre,  par  exemple,  que  l'on  a  cité,  est  extrê- 
mement cher,  et  je  me  féliciterais  si  nous  pouvions 
exploiter  assez  de  mines  pour  attirer  d'immenses 
capitaux.  Bn  effet,  ce  but  n'est-il  pas  celui  de  tous 
les  ressorts  que  le  commerce  fait  mouvoir?  Cette 
raison,  loin  d'être  un  motif  de  rejet,  est  un  des 
plus  puissants  pour  son  adoption. 

Dans  cet  état  de  choses,  1  intérêt  de  la  société 
est  donc  de  multiplier  le  travail,  et  le  travail  est 
un  besoin  qui  ne  s'ajourne  pas,  parce  que  c'est 
par  lui  que  l'Btat  comme  le  particulier  se  nourrit. 

L'abréviation  des  délais  est  donc  un  avantage 
qui  résulte  du  projet,  que  le  Tribunal,  par  mon 
organe,  vous  propose  d'adopter. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  projet  mis  en  délibération  est  adopté  à  une 
majorité  de  213  voix  contre;  7  il  est  en  consé- 
quence converti  en  loi. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  distraire  du  département  du 
Léman  les  hameaux  de  Forcns  et  de  Aoirecombe 
pour  en  former  une  municipalité  distincte,  faisant 
pâme  du  département  de  l'Ain. 

Perllex  {de  l'Oise),  organe  du  Tribunal,  énonce 
les  motifs  qui  lui  ont  fait  voter  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi.  Il  conclut  par  les  réflexions  suivantes: 

Législateurs,  nous  ne  terminerons  pas  cet  expos»'' 
sans  vous  exprimer  notre  vœu  pour  voir  pour- 
suivre, par  le  Gouvernement,  sur  les  autres  par- 
ties de  la  République  ces  opérations  qui  tendent 
à  rapprocher  les  administrés  des  administrations, 
et  les  justiciables  de  leurs  jupes  naturels.  Ces  pro- 
jets de  loi  peuvent  paraître  minutieux  à  des 
esprits  iuattenlifs;  mais,  en  réfléchissant  que  de 
ces  éléments  répétés  se  compose  l'économie  so- 
ciale, les  hommes  judicieux  y  remarquent  l'œil 
toujours  ouvert,  l'action  instantanéed'uue  autorité 
surveillante  et  protectrice;  eu  un  mot.  uu  Gouver- 
nement. Le  Tribunal  a  voté  à  l'uuanimité  le  pro- 
jet de  loi. 

r«'  PréRldeat.  Aucun  orateur  ne  prenant  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  passe  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  a  l'unanimité. 

I  n  troisième  projet  est  mis  en  discussion  :  celui 
tendant  à  autoriser  la  commune  d'Ajaceio,  dépar- 
tement du  Liamone,  de  vendre  des  biens  commu- 
uaux. 

Perreau  expose  que  le  Tribunal,  convaincu 
delà  sagesse  des  dispositions  du  projet,  en  a  voté 
unanimement  l'adoption. 

II  est  sur-le-champ  mis  aux  voix  et  -adopté 
aussi  à  l'unanimité,  moins  un  seul  suffrage. 

Lu  séance  est  levée  et  ajournée  à  quintidi. 

TIUhTNAT. 

l'UKSIDENCE  01   CITOYEN  TII1BAILT. 
Séance  du  \  'i  pluciôse. 

Le  procès-verltal  de  la  séance  du  11  pluviôse 
est  lu  et  adopté. 

Le  procès- verlnl  de  la  séance  du  12  est  approuvé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  île  loi  |Kirtaut  établissement  d'un  tri- 
bunal criminel  spécial. 

Carrel|l|.  Tribuns,  vous  ave/,  tous  pensé,  vous 
êtes  tous  convenus  que  l'administration  de  la 
justice  criminelle  en  France  n'était  pas  organisée 
de  manière  à  pouvoir  punir  et  surtout  détruire 
irrévocablement  cette  masse  étonnante  de  scélérats, 
dont  les  délits,  plus  effrayants  les  uns  que  les  au- 
tres, alarment  chaque  jour,  chaque  instant,  presque 
tous  les  points  de  la  vaste  étendue  de  la  République 
française  :  vous  l'avez  dit  aux  Consuls  après  la 
journée  du  3  nivôse.  Le  Gouvernement  a  rcpoodll 
à  voir»'  appel  en  présentant  au  Corps  législatif  un 
projet  île  loi  relatif  à  l'établissement  de  tribunaux 
criminels  spéciaux. 

Ce  projet  est-il  conforme  aux  liesoins  de  la  Ré- 
publique? Kst-il  constitutionnel?  Remplira-t-il  h  s 
Mies,  les  intentions  bienveillantes  du  Gouverne- 
ment? Ou  bien,  en  d'autres  termes,  rassurera-l-il 
assez  les  bons  citoyens?  Kffravera-l-il  assez  les 
ennemis  de  l'ordre  pour  les  forcer  enfin  à  l'olx'is- 
sance  ou  à  l'abandon  d'une  patrie  qu'ils  ont  si 
loiiguemenl  et  si  cruellement  outragée? 

Tribuns,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  les  avan- 
tages de  l'attaque  sur  la  défense,  le  mérite,  le 
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talent,  le  patriotisme  pur  et  éclairé  des  orateurs 
qui  n'ont  pas  trouvé  dans  ce  projet  les  avantages 
que  je  crois  y  avoir  reucontrés;  ils  ont  cédé  à 
1  impulsion  de  leur  conscience;  je  suis  forcé  de 
céder  à  la  conviction  de  la  mienne,  qui  me  porte 
à  cette  tribune  pour  la  défense  du  projet. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  l'institution  des  jurés 
en  matière  criminelle  soit  une  des  plus  belles  et  des 
plus  heureuses  conceptions  de  l'esprit  humain, 
n'est-il  pas  également  vrai  d'ajouter  que  ce  bien- 
fait d'une  sage  législation  ne  peut  que  trop  sou- 
vt-nt  être  dirigé  contre  le  but  qu'elle  s'était  pro- 
posé, puisqu'elle  n'a  d'autre  garantie  de  sa  juste 
application  que  l'absence  de  toute  espèce  de  pas- 
sions et  le  calme  d'une  conscience  forte  et  éclairée? 

Nous  dissimulerons-nous  plus  longtemps,  tri- 
buns, que  nous  ne  jouissons  pas  de  ce  calme 
parfait,  de  la  tranquillité  des  passions  auxquelles 
jdus  de  dix  années  de  convulsions  révolution- 
naires ont  donné  naissance?  N'a  vouerons- nous 
pas  aussi  que  la  lumière  est  encore  sous  le  bois- 
seau? Portons-nous  dans  les  tribunaux  ;  environ- 
nons, par  la  pensée,  les  jurys  d'accusation  et  de 
jugement,  nous  y  verrous  presque  toujours,  sous 
l'appareil  du  plus  grand  sang-froid,  l'esprit  de 
parti  dominer.  Tantôt  une  opiniâtreté  mal  conçue 
y  tient  la  place  de  la  fermeté;  tantôt  un  intérêt 
personnel,  masqué  du  voile  de  la  clémence  et  de 
l'humanité,  v  élouffe  le  sentiment  généreux  des 
intérêts  dclallépuhliquc,et  trop  souvent  encore  il  y 
règne  une  profonde  ignorance  aussi  fatale  à  l'inno- 
cence (iue  favorable  aux  plus  grands  criminels. 

Les  législateurs  qui, les  premiers,  ont  voulu  enri- 
chir notre  Code  de  cette  sublime  institution,  pou- 
vaient croire  à  l'existence  d'une  garantie  suffi- 
sante et  à  la  pureté  de  sou  exercice;  ils  étaient 
placés  dans  des  circonstances  où  le  passage  d'un 
système  politique  us»4  a  un  système  nouveau  pa- 
raissait devoir  s'effectuer,  sinon  sans  crises  vio- 
lentes, du  moins  sans  qu'il  fût  besoin  de  remuer 
jusqu'au  fond  et  à  la  lie  de  l'Etat. 

Parvenue,  ou  plutôt  entraînée  dans  la  fange  et 
le  gouffre  de  la  Révolution,  l'institution  des  jurés 
devint  tour  à  tour,  dans  la  main  des  factieux  de 
tous  les  partis,  l'arme  la  plus  terrible,  et  le  mi- 
nistre le  plus  meurtrier  de  leurs  haines  et  de  leurs 
vengeances. 

Trop  longtemps  profanée  pour  la  destruction 
des  talents,  des  vertus,  et  surtout  de  l'innocence, 
d'autres  hommes  ont  cru  la  purilier  de  ses  souil- 
lures en  la  transformant,  par  un  excès  contraire, 
en  une  égide  protectrice  et  Iwnale  de  l'impunité  : 
tant  il  est  vrai  qu'en  fait  de  révolution,  à  tout  in- 
stant, les  extrêmes  se  touchent. 

Cependant  qu'est-il  résulté  de  celte  faiblesse 
apathique,  des  passions  ou  de  l'inexpérience  de  la 
plupart  des  jurés?  Que  \c  crime  s'est  rassuré',  que 
le  brigandage  et  le  vol.  principalement  sur  les 
nulles,  dans  les  campagnes,  se  sont  multipliés  au 
|K)int  que,  des  diverses  parties  de  la  République, 
des  plaintes  parviennent  au  Gouvernement  sur 
l'insuffisance  des  lois  pénales,  les  lenteurs  de  la 
poursuite  des  crimes,  et  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  hordes  vagabondes  et  meurtrières  des 
brigands. 

Plusieurs  espèces  se  sont  distinguées  :  ce  sont 
d'abord  les  fanatiques  de  l'autel  et  du  trône;  ceux 
qui  n'ont  jamais  voulu  que  la  France  fût  une  Ré- 
publique, qui  ont  vendu  à  l'étranger  et  leur  pays 
et  leurs  bras  pour  reconquérir  des  préjugés  ou  des 
titres  qui  masquaient,  ou  leur  nullité,  ou  leur 
ambition  dominatrice. 

Ce  sonl  aussi  ceux  qui  rougissent  de  n'avoir  pu 
douner  à  la  France  une  République  démagogique, 
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ces  ennemis  naturels  de  tout  ordre,  de  toute  har- 
monie,ces  hommes  qui  déchireraient  le  lendemain 
le  Gouvernement  qu'ils  auraient  adopté  la  Teille. 

Ce  sont  encore  ces  autres  hommes,  rebuts  éter- 
nels de  tous  les  états,  de  toutes  les  professions; 
ces  hommes  sans  aveu,  qui  sont  sans  patrie,  sans 
amis;  ces  hommes,  tantôt  valets  sanguinaires 
des  prêtres  et  des  rois,  tantôt  sicaires  atroces  de 
Murât  et  de  Robespierre,  pourvu  qu'ils  aient  de 
l'argent  à  gagner  et  des  crimes  à  commettre. 

Us  sont  tous  les  soudoyés  de  notre  implacable 
ennemi  ;  disons  mieux,  disons  encore  plus  vrai,  de 
l'ennemi  réfléchi  du  genre  humain.  C'est  avec,  l'or 
corrupteur  de  l'Angleterre  que  les  uns  et  les  autres 
se  rallient  sous  l'étendard  de  la  révolte,  s'organi- 
sent en  troupes  réglées,  infestent  les  campagnes, 
assassinent  les  fonctionnaires  et  conspirent  conti- 
nuellement contre  la  tranquillité  publique. 

Dans  de  pareilles  conjonctures,  que  doit  faire  le 
Gouvernement  ?  Satisfaire  au  vu-u  général  ;  donner 
surtout  une  protection  spéciale  aux  voyageurs, 
aux  habitants  des  campagnes,  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux;  sonder  scrupuleusement  les 
plaies  qui  ont  été  faites  à  l'administration  de  la 
justice  criminelle;  chercher  dans  la  Constitution 
les  moyens  de  les  cicatriser;  ne  rien  négliger  de 
ce  qui  pourra  la  rendre  tout  à  la  fois  rapide,  re- 
doutable, et  la  restituer  enfin  à  toute  l'impartialité 
qui  la  constitue  justice. 

Tels  sont  aussi  les  motifs  qui  ont  dirigé  le  Gou- 
vernement dans  la  loi  proposée,  portant  établis- 
sement de  tribunaux  criminels  spéciaux. 

il  ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'article  G2  de  la 
Constitution  veut,  en  matière  de  délits,  que  l'ac- 
cusation soit  admise  par  un  premier  jury,  et  que 
les  accusés  soient  ensuite  soumis  à  l'examen  d  un 
jury  de  jugcmrut  ;  mais  il  a  aussi  observé  qu'il 
est  des  circonstances  où  cette  même  Constitution 
permet,  article  02,  que  la  loi  suspende,  même  en 
entier,  dans  certains  lieux  et  pour  un  temps  dé- 
terminé, l'empire  delà  Constitution. 

Quelque  grandsqucsoicul  les  troubles  que  les  en- 
nemis de  l'Etat  suscitent  dans  plusieurs  parties  de 
la  République,  quelque  nombreux  qu'y  soient  les 
désordres,  et  quelque  énorme  qu'ysoitle  scandale 
du  crime  et  du  brigandage,  le  Gouvernement  n'a 
pas  cru  devoir  ajouter  au  deuil  de  ces  contrées, 
en  les  punissant  des  troubles  mêmes  dont  elles 
sont  les  victimes,  par  la  suspension  totale  de  l'em- 
pire de  la  Constitution  ;  il  a  pensé  qu'il  suffisait  que 
les  auteurs  de  ces  desordres,  qui  sont  eu  révolte 
contre  la  société,  et  qui  se  sont  par  là  mis  eux- 
mêmes  hors  de  la  Constitution,  fussent  seuls  privés 
de  la  jouissance  d'un  bienfait  dont  ils  se  sont 
rendus  indignes,  et  en  cela  le  Gouvernement  tem- 
père lui-même  l'exercice  de  la  mesure  constitu- 
tionnelle que  le  vœu  public  lui  prescrivait  de 
réclamer  :  ainsi  donc,  sous  ces  rapports,  rétablis- 
sement des  tribunaux  spéciaux  est  un  acte  légi- 
time, puisqu'il  est  une  émanation  de  l'acte  con- 
stitutionnel. 

Leur  composition  D'offre  rien  que  de  rassurant; 
c'est  le  tribunal  criminel  ordinaire  et  entier  du 
département  où  le  tribunal  spécial  sera  établi, 
qui  fera  fe  fond  de  ce  dernier.  La  loi  ue  donne 
en  ce  cas  d'autres  plus  grands  pouv  >  ma- 
gistrats qu''  ceux  dont  ils  sont  déjà  i  tou- 
tes les  fois  qu'ils  jugent  en  matière   I  a 
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et  à  la  société  entière  un  rempart  assuré  contre 
l'injuste  délation. 

Su  formation  est  donc  plus  civile  que  militaire; 
cependant  cette  association  de  trois  officiers  au 
moins  du  grade  de  capitaine  a  paru  cITravcr  ; 
mais  qui  pourrait  mieux  concourir  au  rétahfisse- 
ment  de  I  ordre  que  celui  qui,  par  état,  est  sou- 
mis à  l'ordre  le  plus  sévère,  à  la  plus  exacte  dis- 
cipline? Les  vertus  et  la  moralité  dans  un  juge 
ne  sont-elles  pas  autant  à  désirer  que  la  con- 
naissance des  lois  dont  il  a  à  faire  l'application? 
Que  l'on  revienne  donc  de  la  prévention  défavo- 
rable que  les  habitudes  et  la  profession  des  armes 
auraient  pu  faire  naître.  U'ailleurs,  ce  ne  seront 
pas  les  militaircsqui  détermineront  la  compétence 
du  tribunal  spécial  où  ils  siégeront;  ce  sera  tou- 
jours l'ascendant  particulier  et  presque  inévitable 
des  membres  du  tribunal  criminel,  a  qui  l'on  ne 
peut  supposer  des  vues  d'empiétement,  puisque, 
s'ils  ne  connaissent  lias  d'une  affaire  comme  tri- 
bunal spécial,  elle  leur  restera  dévolue  comme 
tribunal  ordinaire.  Que  l'on  ne  s'alarme  point  non 
plus  sur  la  rudesse  et  l'austérité  de  l'opinion  des 
militaires  :  eu  les  supposant  tous  les  trois  (quand 
le  tribunal  prononcera  eu  moindre  uombre,  au 
nombre  de  six  par  exemple!,  en  les  supposant, 
dis-je,  de  l'avis  le  plus  sévère,  le  doute  emportera 
absolution.  Au  nombre  total  de  huit,  ils  seront 
eu  minorité  absolue. 

Si  une  pareille  organisation  ne  peut  et  ne  doit 
présenter  aux  bons  citoyens  que  des  motifs  de 
confiance,  combien  le  système  de  compétence 
donné  aux  tribunaux  spéciaux  doit  aider  encore 
à  bannir  toute  idée  d'alarme!... 

A  l'égard  des  personnes  déclarées  par  leurs 
qualités  justiciables  de  ces  tribunaux,  ce  ne  se- 
ront que  les  vagabonda,  les  gens  sans  aveu  et  les 
condamnés  évadés. 

Quant  aux  délits  que  saisiront  ces  tribunaux, 
ce  seront  les  vols  avec  violence  sur  les  grandes 
routes,  et  avec  effractions  extérieures  aux  mai- 
sons d'habitation  des  campagnes  :  telle  est  la 
nature  des  crimes  pour  la  répression  desquels 
seuls  on  propose  la  peine  de  mort. 

Cette  nomenclature  de  délits  extraordinaires  ne 
paraît  aussi  devoir  atteindre  que  des  hommes 
également  extraordinaires,  étrangers  à  tout  pays, 
et  qui,  s'ils  fout  partie  matérielle  du  corps  social, 
ce  n'est  que  pour  le  désoler  et  conspirer  sans 
cesse  contre  sa  tranquillité  et  son  existence. 

On  attribue  encore  aux  tribunaux  spéciaux  la 
connaissance  exclusive  des  crimes  d'iuceudie,  de 
fausse  monnaie,  assassinats  préparés  par  de3  at- 
troupements armés,  embauchages  et  machinations 
pratiqués  hors  l'armée  pour  corrompre  les  gens 
de  guerre,  réquisitionnaires  et  conscrits. 

On  leur  donne  la  concurrence  avec  les  tribunaux 
ordinaires  pour  le  crime  d'assassinat  prémédité. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  lap  due  qu'ils  applique- 
ront est  celle  prescrite  parle  Code  pénal  de  1791, 
c'est-à-dire  par  le  droit  commun  actuel  de  la 
République. 

Oui  ne  voit  encore,  dans  la  classification  de  ces 
crimes,  cette  classe  toujours  particulière  de  scé- 
lérats et  de  brigands  qui  ne  veulent  reconnaître  ni 
patrie  ni  lois,  et  dont  l'impunité  jusqu'à  présent 
a  accru  l'audace  et  la  perversité? 

Enfin,  une  dernière  disposition  de  compétence 
concerne  les  excès  et  voies  de  fait  qui  pourraient 
exercés  contre  les  acquéreurs  de  biens  na- 
mx.  La  peine  de  ce  délit  est  purement  cor- 
uinclle  et  rentre  dans  les  attributions  des 
jaux  criminels  ordinaires,  que  les  accusés 
ivent  en  entier  dans  le  tribunal  spécial. 
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Ou  a  critiqué  a  la  Iribunc  celte  distinction  di  s 
délits  commis  envers  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux;  on  a  reproché  à  cette  partie  du  projet 
d'en  faire  une  caste  privilégiée.  Ali!  oui,  ils  mit 
un  privilège'  mais  quel  est-il  ?  c'est  celui  de  fixer 
ni  us  particulièrement  la  haine  des  ennemis  de  la 
république,  en  ce  qu'ayant  eu  le  courage  de  se 
lier  plus  étroitement  au  sort  de  la  «évolution,  ils 
ont  par  là  plus  efficacement  contribué  à  l'exis- 
tence et  au  maintien  du  Gouvernement  actuel. 

Ceux  qui  arment  et  soudoient  les  bras  des  bri- 
gands leur  ont  dit  :  l'oint  de  grâce  aux  acquéreurs 
(le  biens  nationaux;  et  quand  chaque  jour  éclaire 
un  nouvel  attentat  contre  ces  mal  heureuses  victi- 
mes de  leur  patriotisme,  on  voudrait  que  le  Gou- 
vernement, qui  sait  tout  ce  qu'il  doit  a  leurs  ef- 
forts, n'en  fit  pas,  sans  négliger  lasùreté  de  tous, 
«le  particuliers  pour  eux  et  en  proportion  des  dan- 
gers singuliers  auxquels  ils  sont  plus  directement 
exjiosés  ! 

Faut-il  justifier  le  projet  du  reproche  de  ne 
point  contenir  d'exception  en  faveur  des  membres 
•les  premières  autorités,  pour  qui  la  Constitution  a 
consacré  une  garantie  formelle?  (Juoi!  l'on  vou- 
drait qu'une  loi  temporaire  et  locale,  qui  n'est 
dictée  que  pour  la  répression  d'un  brigandage 
instantané,  contint  une  expression  expresse  pour 
les  premiers  magistrats  de  la  République I  Ah, 
certes '.je  ne  pense  pas  qu'une  pareille  stipulation, 
ilmis  le  Code  que  nous  discutons,  eut  été  pour 
eux  une  sauvegarde  bien  honorable,  et  je  suis  loin 
de  regretter  son  silence  ou  de  l'envisager  comme 
le  type  d'une  prochaine  déconsidération  :  et  dans 
l'instant,  je  prouverai  que  l'article  70  de  l'acte 
constitutionnel  n'en  souffre  aucune  espèce  d'at- 
teinte. 

L'article  13  a  aussi  excité  des  réclamations.  On 
lui  a  supposé  une  extension  qu'il  ne  contient 

fias.  Cet  article,  loin  d'ajouter  a  la  compétence 
imitée  du  tribunal  spécial,  ne  lui  attribue  nul- 
lement la  faculté  de  jmrer  un  prévenu  traduit 
devant  lui  pour  des  faits  étrangers  à  celui  de  sa 
traduction  et  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Il  veut  seulement  que  l'inculpation  d'autres 
faits  n'empêche  pas  le  tribunal  spécial  d'instruire 
et  juger  le  délit  pour  lequel  l'accusé  est  devant 
lui.  C'est  seulement  dire  qu'un  autre  chef  d'ac- 
cusation ne  sera  pas  un  motif  de  retard  ni  de 
renvoi,  avant  l'instruction  du  procès  et  le  juge- 
ment de  l'accusé.  La  lettre  et  l'esprit  de  cet  arti- 
cle ne  peuvent  prêter,  à  mon  sens,  à  aucune  au- 
tre induction. 

Au  surplus,  mes  collègues,  celte  discussion  si 
solennelle  ne  sera  pas  perdue  pour  la  République  ; 
et  le  Gouvernement,  plein  d'une  seule  et  grande 

I n'usée,  ne  livrera  pas  l'exécution  de  cette  loi  a 
'hésitation  du  doute,  aux  contrariétés  de  l'inter- 
prétation; il  la  fera  sûrement  précéder  d'une  in- 
struction résolutive  de  toutes  les  questions  nui 
auront  fait  la  matière  de  vos  débats.  C'est  à  l'aide 
d'un  pareil  moyen  que  l'ordonnance  de  lljli?  a 
surnagé  a  travers  tous  les  écueilsde  la  Révolution, 
et  qu'elle  règle  aujourd'hui  notre  procédure  civile. 

L'instruction  qui  sera  suivie  dans  ces  tribunaux 
a  l'avantage  de  la  célérité,  et  ne  blesse  nullement 
cette  portion  de  respect  même  que  l'humanité  re- 
commande en  faveur  de  tout  accusé. 

On  a  considéré  les  formes  de  cette  instruction 
comme  plus  acerbes  que  celles  usitées  d'après 
l'ordonnance  de  IliTO  ;  mais  le  parallèle  en  est-il 
bien  exact?  Je  ne  le  crois  pas.  Ensuite  de  cette 
ordonnance,  un  lieutenant  criminel,  un  assesseur 
du  grand  prévôt,  décrétaient  seuls  la  procédure 
que  ebacuu  d'eux  instruisait  dans  le  plus  grand 


secret  ;  un  décret  même  de  prise  de  corps  était 
l'ouvrage  unique  de  l'un  de  ces  juges,  et  non  le 
résultat  d'une  délibération  prise  par  plusieurs. 
Tout  étail  mvslère  pour  l'accusé,  même  la  confron- 
tation des  témoins,  lors  de  laquelle  il  n'était  as- 
sisté d'aucun  conseil  ;  et  ces  témoins  une  fois  con- 
frontés tête  à  tète  avec  l'accusé,  ne  reparaissaient 
plus  devant  lui  ni  devant  le  tribunal  ;  leurs  déposi- 
tions écrites  faisaient  toutes  les  charges,  et  l'ac- 
cusé n'avait  plus  la  faculté  de  rien  dire  contre. 

Aujourd'hui,  un  prévenu  traduit  devant  le  tri- 
bunal spécial  aura  cela  d'avantageux,  qu'il  ne 
sera  soumis  a  l'effet  réel  du  mandat  d'arrêt  que 
par  le  jugement  de  compétence  rendu  par  six  ju- 
ges au  moins,  sur  le  vu  de  toute  la  procédure, 
de  ses  réponses  personnelles,  et  des  conclusions 
du  commissaire  du  Gouvernement;  et  il  aura  de 
plus  la  faculté  de  se  défendre  contre  le  jugement 
de  compétence,  puisqu'il  lui  sera  signifié  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  même  temps  qu'il  sera 
adresse  au  tribunal  de  cassation. 

Ce  sera  ce  jugement  qui  remplacera  le  règle- 
ment à  l'extraordinaire  que  prescrivait  l'ordon- 
nance de  IK70,  et  qui  se  rendait  par  trois  juges; 
règlement  auquel  notre  législation  actuelle  a  sub- 
stitué le  seul  mandat  d'arrêt. 

Comment  peut-on  bien  s'élever  contre  cette 
disposition  du  projet,  tandis  que  ce  même  man- 
dat, s'il  est  régulier  dans  sa  forme,  et  s'il  exprime 
une  prévention  de  délit  emportant  par  sa  nature 
peine  affliclive,  oblige  aujourd'hui  tout  directeur 
de  jury  à  dresser  un  acte  d'accusation  contre  lo 
prévenu  qui  en  est  frappé,  alors  même  que  les 
charges  ne  lui  paraîtraient  ni  assez  circonstan- 
ciées, ni  assez  graves  (article  212  du  Code  des 
délits  et  des  peines)? 

Comment  peut-on  encore  parler  de  demandes  en 
élargissement  provisoire,  quand  ce  même  Code 
qui  nous  régit  défend  d'en  prononcer  aucun, 
même  sous  caution,  dès  lors  que  la  prévention 
signale  un  délit  entraînant  peine  afflictive? 

Pour  être  conséquent  sur  ces  deux  points  au 
rejet,  il  faudrait  préalablement  faire  le  procès  à 
l'instruction  criminelle  adoptée  et  suivie  depuis 
la  Révolution.  Je  soutiens,  d'après  cela,  que  le  ju- 
gement de  compétence  des  tribunaux  spéciaux 
sera  plus  favorable  que  l'ordonnance  de  1070,  et 
moins  arbitraire  que  le  Code  des  délits  et  des 
peines. 

C'est  dans  et  examen  et  ce  jugement  préalables 
de  la  compétence  des  tribunaux  spéciaux,  que  iu 
trouve  le  maintien  de  la  garantie  constitutionnelle 
assurée  aux  membres  des  premières  autorités.  On 
nous  a  ditavec  raison  qu'il  ne  leur  était  pas  permis 
de  renoncer  volontairement  a  cette  garantie.  Mais 
adopter  le  projet,  serait-ce  donc  souscrire  à  la 
renonciation  de  cette  garantie,  qui  n'est  lias  mémo 
attaquée?  Car  le  projet  ne  dégage  nullement  le 
tribunal  spécial  de  l'obligation  d'attendre,  si  le 
cas  arrivait,  l'acte  exigé  des  corps  respectifs,  avant 
de  pouvoir  traduire  leurs  membres  en  jugement. 
Bt,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  ce  n'est  pas  sur  le. 
mode  de  juger  les  membres  des  premières  autori- 
tés qui  auraient  pu  encourir  des  peines  afflictives, 
que  frappe  l'exception  constitutionnelle,  mais  bien 
sur  la  nécessité  et  le  cas  déterminant  de  leur  tra- 
duction en  jugement.  Or  le  projet,  ne  prescrivant 
que  des  formes  de  poursuites  et  des  peines  affec- 
tées à  tel  et  tel  crime,  ne  déroge  ni  ne  peut  déro: 
gerau  droit  inviolable  que  la  Constitution  a  garanti 
aux  membres  des  premières  autorités,  de  faire  pro- 
noncer par  elles  s  il  peut  y  avoir  lieu  a  poursuite 
contre  un  de  leurs  membres  avant  qu'ilen  puisse 
être  commencé  contre  lui;  et,  pour  me  résumer, 
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en  un  mot,  chacune  de  ces  autorités  est  premier 
juge  né  du  fond,  et  a  l'initiative  sur  les  poursui- 
tes de  formes  :  donc  toute  nouvelle  exception  sur 
ce  point  eût  été  aussi  superlluc  qu'inconvenante. 

Le  jugement  de  compétence  renferme  toutes  les 
formalités  dont  l'inobservation  pourrait  entraî- 
ner la  nullité  et  par  suite  la  cassation. 

Eh  bien  !  ce  jugement  est  soumis  au  tribunal  de 
cassation;  et  celui  qui  peut  intervenir  sur  le  fond 
est  suspendu  dans  son  exécution  jusqu'après  la 
décision  du  tribunal  suprême  sur  le  jugement  de 
compétence  et  la  validité  des  procédures  qui  l'ont 
précédé. 

Des  orateurs  qui  m'ont  devancé  à  cette  tribune, 
et  qui  seront  peut-être  imités  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  en  traitant  cet  article  du  projet 
qui  veut  que  le  jugement  du  fond  ne  soit  pas 
sujet  au  recours  en  cassation,  se  sont  fortement 
élevés  contre  celle  disposition  :  et  moi  je  dis  que, 
si  ce  recours  existait,  il  serait  de  toute  nullité  et 
même  dérisoire,  ce  qui,  en  fait  de  loi,  est  inad- 
missible, et  je  le  prouve. 

Après  l'examen  du  jugement  de  compétence  et 
des  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu,  le  tri- 
bunal de  cassation  n'aurait  plus  de  faculté,  plus 
de  pouvoir  sur  le  jugement  du  fond,  quand  môme 
il  lui  serait  soumis. 

En  effet,  toutes  les  opérations  du  tribunal  spé- 
cial, ultérieures  à  son  jugement  de  compétence, 
reposent  sur  les  deux  points  fondamentaux  de  la 
justice  criminelle,  la  preuve  du  crime  et  la  vérité. 
Or  c'est  des  débats  seuls  que  toutes  deux  doi- 
vent résulter  :  de  là  la  déclaration  du  tribunal 
qu'un  accusé  est  convaincu,  est  irréfragable;  et  le 
tribunal  de  cassation  ne  pourrait  pas  dire  que  le 
condamné  n'est  pas  convaincu,  sans  sortir  des 
bornes  de  son  institution,  sans  se  métamorphoser 
en  juge  d'appel  du  fond,  sans  introduire  devant 
lui  de  nouveaux  débats,  ce  qui  serait  contraire  à 
son  essence  et  hors  de  ses  fonctions. 

Eu  second  lieu,  l'application  de  la  peine  ne  peut 
pas  plus  l'occuper,  parce  que,  dans  l'espèce,  son 
application  ne  peut  pas  être  fausse,  puisqu'elle  est 
unique  pour  chaque  délit  en  cas  de  culpabilité; 
donc  le  tribunal  de  cassation,  ne  pouvant  véri- 
fier cette  culpabilité  d'après  le  jugement  qui  aurait 
consacré  son  existence,  ne  pourrait  pas  dire  que 
la  seule  peine  qui  lui  est  applicable  a  été  injuste- 
ment ou  faussement  appliquée. 

11  en  est  de  même  des  peines  correctionnelles 
portées  en  cas  de  conviction  de  délits  spéciliés 
dans  l'article  2lJ  du  projet.  Le  tribunal  les  gra- 
duera suivant  le  degré  de  culpabilité  de  l'accusé  ; 
il  faudrait  encore,  pour  pouvoir  la  modifier,!! 'éten- 
dre ou  en  affranchir  le  condamné,  entrer  dans 
l'examen  du  mérite  du  fond  et  de  la  preuve  qui 
aurait  constitué  le  délit. 

Concluons  donc  que,  dans  aucun  ras,  le  projet 
ne  pouvait  offrir  de  pourvoi  contre  le  jugement 
de  condamnation,  après  l'avoir  admis  de  droit  et 
de  rigueur  contre  celui  de  compétence. 

Le  droit  sacré  de  défense  est  maintenu,  et  l'ac- 
cusé jouit  de  la  faculté  de  parler  après  le  commis- 
saire du  fiotivernement. 

Que  l'on  revienne  de  toute  prévention  selon  le 
mode  de  cette  défense  que  l'on  a  précipitamment 
regardée,  sinon  comme  vaine,  du  moins  comme 
insuffisante,  en  ce  que  les  accusés  ou  leurs  con- 
seils n'auraient  pas  reçu  des  copies  de  rentière 
procédure,  et  nue  le  temps  des  débats  sera  trop 
abrégé  pour  préparer  tous  les  moyens  dont  la  dis- 
cussion pourrait  tendre  à  la  justification  des  ac- 
cusés. 

Interrogeons  tous  les  hommes  qui  se  vouent  à 


l'honorable  fonction  de  défenseur,  et  demandons- 
leur  de  quel  secours  leur  sont  les  pièces  dont  on 
fait  des  copies  si  volumineuses,  puisqu'on  y  voit 
jusqu'aux  citations  données  à  des  témoins  même 
qui  n'ont  pu  être  trouvés.  Ils  vous  répondront 
que  le  but  le  plus  utile  est  d'examiner  la  validité 
de  la  procédure  et  d'exciper  des  nullités  qui  peu- 
vent s'y  rencontrer. 

La  marche  du  tribunal  spécial, son  jugement  de 
compéteucc  soumis  au  tribunal  de  cassation,  les 
dispensent  de  ce  travail  aride  et  laborieux. 

Aucun  article  du  projet  ne  dérend  d'ailleurs  de 

5 rendre  communication  des  premières  dépositions 
es  témoins,  et  sur  ce  point  on  vous  dira  encore 
que,  dans  les  tribunaux  ordinaires,  ces  déclara- 
tions écrites  ne  ressemblent  presque  plus  aux 
dépositions  orales  qui  font  la  base  de  la  preuve 
et  de  la  conviction,  et  que  c'est  su  réelles- là  seules, 
et  en  suivant  le  témoin  d'un  mot  à  un  autre,  que 
se  forme  le  plan  de  défense;  qu'un  grand  usage, 
un  zèle  ardent,  un  élan  du  ceeur  autant  que  de 
l'esprit,  suppléent  à  une  étude  réfléchie  dont  toute 
espèce  de  débats  n'est  pas  susceptible.  Les  dé- 
fenseurs auront  donc  dans  ces  tribunaux  autant 
de  latitude  et  de  facilité  qu'ils  eu  ont  dans  les 
tribunaux  ordinaires. 

Il  ne  me  reste  plus,  tribuns,  qu'à  justifier  le 
projet  sur  la  durée  de  ces  tribunaux. 

Us  seront  révoqués  de  plein  droit  deux  ans 
après  la  paix  générale;  et  ici,  mes  collègues, 
les  paroles  du  Gouvernement  sont  claires  comme 
ses  intentions  sont  pures  ;  il  parle  de  la  paix 
avec  les  puissances  coalisées,  de  la  paix  avec 
l'Angleterre.  Il  est  trop  grand  de  vertus  et  de 
puissance  pour  employer,  avec  le  Corps  législatif 
surtout,  d'autres  movêns  que  ceux  avoués  par  la 
loyauté  et  la  franchise.  Son  véritable  intérêt, 
l'intérèl  «le  sa  gloire  (et  les  hommes  qui  sont 
placés  si  haut  ne  peuvent  jamais  s'en  passer),  tout 
lui  commande  impérieusement  de  s'occuper  par- 
dessus tout  du  bonheur  et  de  la  gloire  d'une  na- 
tion aimante  et  généreuse,  qui  sait  admirer  et 
récompenser  les  grandes  actions,  mais  qui  sau- 
rait tout  aussi  bien  reprendre  et  réhabiliter  ses 
droits  et  sa  liberté,  si  des  mains  sacrilèges  osaient 
jamais  y  porter  atteinte. 

Le  temps  demandé  par  le  dernier  article  du 
projet  n'est  pas  trop  long  pour  apaiser  l'effer- 
vescence des  passions,  recréer  une  morale  et  un 
esprit  publics,  accoutumer  de  nouveaux  hommes 
à  la  pratique  de  nouveaux  devoirs,  et  épurer  par 
là  l'institution  des  jurés,  qui  pourra  alors  pro- 
mettre à  la  société  assez  de  garantie  contre  les 
atteintes  publiques  ou  particulières  qu'elle  pour- 
rait éprouver. 

Ainsi  donc,  si  les  circonstances  les  plus  impé- 
rieuses réclament,  comme  mesure  utile  et  indis- 
pensable à  la  tranquillité  générale  ou  de  la  partie 
de  la  République,  l'établissement  des  tribuuaux 
spéciaux,  la  Constitution  autorise  le  Gouverne- 
ment à  provoquer  une  loi  qui  admette  cet  éta- 
blissement temporaire;  elle  soin  qu'il  a  pris  de 
concilier  dans  toutes  ses  parties  la  force  avec  la 
justice,  1  humanité  avec  la  rigueur  nécessaire,  me 
détermine  à  voter  son  adoption. 

Parent-Héal  (1).  Tribuns,  la  discussion  qui 
nous  occupe  aura  ce  caractère  généralement 
avoué,  qu'elle  aura  été  franche  et  libérale. 

Dans  la  diversité  de  nos  opinions,  nous  recher- 
chons tous  le  bien  ;  dans  le  rejet  comme  dans 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discour*  do  P  ircnl-Rèal.  Nous  te  publions  in 
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l'adoption  des  projets  do  loi,  nous  voulons  tou- 
jours servir  le  Gouvernement. 

Qu'ilfl  cessent  donc,  ses  ennemis  et  les  nôtres, 
d'affecter  de  confondre  la  contradiction  avec  l'op- 
position, l'opposition  avec  l'esprit  faux  ou  soup- 
çonneux. 

I<a  Constitution,  qui  nous  régit,  a  d'ailleurs  cet 
avantage  sur  celles  qui  l'ont  précédée,  qu'elle  a 
su  trouver  dans  la  combinaison  de  ses  éléments, 
non  cette  op|>osition  absolue  qui  arrête  soudain 
par  l'effet  seul  qu'elle  se  prononce,  cl  qui  peut 
entraver  toula  fait  l'administration  publique;  mais 
cette  opposition  prudente  qui  empècbe,  parce 
qu'elle  conseille,  ou  qui  modifie,  qui  tempère, 
qui  réfrène,  quand  elle  n'est  point  autrement 
efficace. 

Tribuns,  appelé,  par  l'ordre  delà  liste,  ù  parler 
sur  la  question,  après  un  grand  nombre  d'ora- 
teurs, j  ai  senti  ou  il  était  démon  intérêt, comme 
île  mon  devoir,  de  chercher  à  ne  pas  répéter,  ou 
a  abroger  au  moins  ce  qui  vous  avait  été  dit  mieux. 
J'ai  réduit  mon  travail  aux  propositions  générales 
du  sujet,  et  je  vais  me  borner  a  vous  présenter 
en  quelque  sorte  le  résumé  de  mon  opinion. 

On  ne  peut  bien  apprécier  le  projet  de  loi  sur 
les  tribunaux  criniiuds  spéciaux,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  liberté  civile,  qu'autant  qu'on  s'est 
tait  une  idée  juste  de  l'objet  et  de  l'influence  du 
pouvoir  judiciaire. 

La  doctrine  de  l'Assemblée  constituante  va  être 
aussi  la  mienne  en  cette  occasion  ;  car,  long- 
temps encore,  il  faudra  la  citer  comme  la  plus 
éloquente,  ou  y  renvoyer  comme  à  la  plus  sn^e.Je 
ne  connais  qu'un  moyen  de  faire  cesser  l'usage 
d'invoquer  son  autorité,  c'est  d'en  indiquer  une 
qui  soit  meilleure  et  plus  respectable. 

L'objet  du  pouvoir  judiciaire  est  l'application 
des  bus,  et  le  grand  objet  des  lois  est  de  garantir 
la  liberté  civile;  de  la  le  pouvoir  judiciaire  agit 
sans  cesse,  et  son  influence  est  générale. 

«  La  liberté  civile  est  en  danger,  disait  le  co- 
«  mité  de  Constitution  de  l'Assemblée  nationale, 
«  toutes  les  fois  que  le  |K>uvoir  qui  doit  proléger 
«  le  citoyen  dans  sa  personne  ou  sa  propriété  est 
>  tellement  institué  qu'il  ne  suffit  pas  pour  cet 

•  objet  ;  toutes  les  fois  encore  que,  suffisant  pour 

•  cet  objet,  il  devient  malheureusement  facile  de 

•  l'employer  au  détriment  de  la  personne  ou  de 

•  la  propriété.  » 

«  Ce  pouvoir  judiciaire,  continuait-il.  sera  donc 

•  mal  org&nité,  si,  en  matière  criminelle,  les  for- 
«  mes  de  ce  pouvoir  sont  telles  qu'elles  ûteiit 

•  toute  confiance  à  l'accusé;  c'est-à-dire  si  elles 

•  sont  telles  que  l'accusé,  certain  de  son  iuno- 

•  cenee,  n'ait  cependant  pas  assez  de  son  inno- 
«  cence  pour  échapper  a  la  peine  dont  il  est  me- 

•  naeé.  » 

•  C'est  dans  les  accusations  criminelles  que  la 
«  loi  surtout  ne  doit  rien  omettre,  afin  qu'il  ne 

•  nous  manque  aucune  des  ressources  qui  nous 

•  sont  nécessaires  pour  nous  garantir,  et  la  pre- 
«  mière  de  toutes  les  ressources  est,  sans  con- 

•  tredit,  la  confiance  dans  la  loi.  • 

«  Vous  parviendrez,  ajoutait  le  comité,  à  faire 

■  naître  la  confiance  dans  le  cœur  de  l'homme  in- 
«  justement  accusé,  si  le  magistrat  qui  applique 

•  la  loi  ne  peut  le  faire  qu'autant  qu'un  autre 

■  ordre  de  personnes,  des  jurés,  par  exemple,  au- 

•  ront  prononcé  sur  la  validité  de  l'accusation. 

•  Semblable  au  glaive  qui  ne  peut  frap|>cr  qu'au- 

•  tant  qu'il  est  mu  par  une  force  étrangère,  le  juge 

•  ne  doit  déployer  l'autorité  de  la  loi  qu'autant 

■  qu'il  est  déterminé  par  une  décision  qui  n'est 
t  \m  son  ouvrage.  » 
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Tribuns,  ces  propositions  résultent  des  principes 
de  la  société,  des  premières  lois  de  la  nature  et 
de  la  morale.  Elles  ne  dépendent  ni  des  temps, 
ni  des  lieux  ;  elles  n'étaient  point  plus  vraies  sous 
la  monarchie  qu'elles  le  sont  sous  la  République, 
et  c'est  parce  qu'elles  s'associent  toutes  d  une 
manière  profonde  ù  la  liberté,  que  la  Constitution 
les  a  consacrées. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  subvert  il  ces 
règles  fondamentales.  On  ne  peut  le  défendre  qu'en 
établissant  l'utilité  de  sacntler  à  des  considéra- 
tions, et  en  vous  retraçant  des  circonstances  im- 
portantes sans  doute,  mais  sans  doute  aussi  exa- 
gérées. Il  vous  a  été  présenté,  je  l'avoue,  des 
tableaux  pleins  de  chaleur  et  de  coloris;  la  les 
orateurs  ont  été  surtout  éloquents,  ils  ont  été  des 
peintres  ;  mais,  commeeux  aussi,  ils  ont  peut-être, 
même  involontairement,  ajouté  a  la  vérité  les 
accessoires  naturels  qu'elle  peut  comporter.  Lors- 
qu'ils ont  voulu  traiter  ensuite  les  principes,  ils 
les  ont  trouvés  rebelles  à  toute  leur  sagacité, 
parcoque  les  principes  sontplus  forts  que  l'homme. 
Ou  peut  les  attaquer,  il  est  facile  de  les  violer, 
on  n'en  triomphe  jamais.  Je  sais  avec  Montesquieu 
que  le  maintien  du  corps  politique  est  la  suprême 
loi,  mais  je  ne  vois  point  le  salut  de  la  Répu- 
blique dans  celle  qui  vous  est  proposée.  La  maxime 
qu'on  invoque  suppose  toujours  les  dangers  de  la 
patrie,  et  ne  doit-elle  pas  être  aussi  un  peu  dis- 
créditée par  l'abus  que  nous  en  avons  vu  faire? 
Ah  !  rassurons-nous  par  le  préseut  et  pour  l'a- 
venir, mais  n'oublions  jamais  que,  durant  la  Ré- 
volution, l'on  a  voulu  sauver  trop  souvent  le 
peuple. 

Il  s'est  introduit  depuis  quelque  temps,  sur  les 
inconslitulionnalités,  une  théorie  facile,  mais  bien 
erronée  :  quelques  publicistes  professent  qu'en 
politique  il  n'y  a  point  île  principes;  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  que  les  principes  sont  varia- 
bles au  gré  du  législateur,  et  que  toute  dérogation 
qui  leur  est  faite  devient  un  principe  elle-même, 
selon  le  vœu  des  circonstances.  Cette  théorie  est 
bien  intentionnée,  j'en  suis  sûr  ;  mais  ses  consé- 
quences sont  effrayantes.  Si  elle  pouvait  préva- 
loir, si  elle  devenait  une  doctrine,  ne  serait-il 
point  indifférent  d'habiter  un  Ktat  tyraunique  ou 
républicain?  11  serait  justifié  alors, ce  sophiste  du 
palais,  qui  lit  l'éloge  du  despotisme  oriental, 
mais  qui  depuis  a  été  trop  puni  de  sa  manie  pa- 
radoxale, ou  de  sa  prédilection  pour  la  servi- 
tuile,  et  qui,  |iour  cette  fois,  put  regretter  avec 
raison  de  n'être  pas  né  Turc  ou  Persan.  S'il  u'y 
a  point  de  principes  en  Cduvernement,  pourquoi 
le  peuple  français  a-l-il  accepté  une  Constitution 
qui  n  est  que  le  recueil  de  ces  principes?  Si  la 
1.1  ii -rir  civile  n'était  qu'une  abstraction  métaphy 
sique,  si  elle  n'était  qu'une  véritable  chimère, 
|iourquoi  aurions-nous  voulu  en  paver  la  con- 

Ïjète  aussi  cher  ?  Pourquoi  aurions-nous  fait  la 
évolution? 

Oui,  il  y  a  des  principes  en  Gouvernement,  des 
principes  bien  fixés  ;  et  les  écrivains,  qui  parais- 
sent en  douter,  se  mettent  bientôt  eu  contradic- 
tion avec  eux-mêmes,  car  ils  reconnaissent  des 
résultats  de  principes;  or  il  me  semble  que  rien 
ne  résulte  de  rien. 

La  loi,  dit-on.  est  nécessaire;  la  Constitution 
elle-même  a  eu  la  sagesse  de  prévoir  la  possibi- 
lité qu'elle  devint  quelquefois  contraire  à  la  con- 
servation du  corps  politique.  Je  le  sais  ;  mais  re- 
marquez aussi,  je  vous  prie,  avec  quelle  pru- 
dence inquiète  elle  a  borué  ces  cas,  avec  quelle 
précaution  scrupuleuse  elle  a  consenti  à  la  sus- 
IHMision  de  son  empire.  Nous  ne  pouvons  ici  m 
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dénaturer  sa  volonté,  ni  l'augmenter,  et,  si  l'on 
répète  que  la  société  n'existe  pas  pour  les  institu- 
tions civiles  et  politiques,  mais  que  les  institu- 
tions politiques  et  civiles  existent  pour  la  société, 
je  répondrai  que  les  nations  sont  maltresses  de 
régler  leur  Gouvernement  ;  que  les  hommes  sans 
doute  sont  les  auteurs  des  institutions,  mais  que, 
lorsqu'un  peuple  a  adopté  celles  qui  lui  ont  paru 
le  mieux  convenir  à  son  génie  et  à  ses  mœurs, 
assurer  le  mieux  son  repos  et  sa  liberté,  il  doit 
les  respecter  s'il  veut  en  être  garanti  et  protégé. 
Ce  n'est  point  assez  pour  les  abandonner  que  la 
nécessité  du  salut  public  soit  mise  en  fait,  ce  n'est 
pas  assez  qu'elle  soit  plaidée,  il  faut  qu'elle  soit 
prouvée  et  sentie. 

La  loi  est  nécessaire!  Mais  n'y  a-t-il  bien  que 
le  moyen  des  tribunaux  criminels  spéciaux,  or- 
ganisés surtout  ainsi  qu'on  les  présente,  pour 
parvenir  à  la  répression  de  certains  crimes?  N'est- 
ce  point  la  recherche,  la  poursuite  des  coupables, 
qui,  jusqu'ici,  ont  manqué  à  la  sécurité  de  la  so- 
ciété, plutôt  que  l'insuffisance,  la  faiblesse  des 
tribunaux  ne  l'ont  compromise?  La  loi  du  7  de 
ce  mois  met  cette  recherche,  cette  poursuite,  dans 
la  main  forte  du  Gouvernement;  il  reconnaît  dans 
l'exposé  de  ses  motifs  qu'il  y  aura  tout  à  la  fois 
dans  ce  système  activité',  énergie,  unité,  et  je  crois 
qu'il  peui  suffire  même  pour  assurer  la  punition 
des  délits.  Lorsqu'ils  seront  bien  recherchés,  bien 
poursuivis,  bien  constatés,  les  tribunaux  consti- 
tutionnels sauront  les  juger.  Il  ne  faut  plus  mesu- 
rer leur  indépendance,  leur  courage,  sur  le  passé: 
il  faut  y  compter  pour  l'avenir.  Mais  ici  je  dois 
faire  observer  que  l'exercice  de  la  justice  est  déjà 
aralysé,  par  cela  seul  qu'il  doit  étre|interronipu. 
ombicn  nos  magistrats  ne  sont-ils  point  décou- 
ragés par  le  projet  de  transformer  leurs  bureaux 
constitutionnels  en  tribunaux  d'exception,  par  la 
pensée  qu'ils  ne  seront  plus  eux-mêmes  des  juges 
réguliers,  mais  qu'ils  vont  devenir  des  commis- 
saires ad  hoc,  et  que  leur  indépendance,  fondée 
sur  la  généralité  de  leur  compétence  autant  que 
sur  Pirrévocahililé  de  leur  institution,  sera  altérée 
dans  l'un  et  l'autre  principe!  Elle  sera  dans  toute 
la  République  pour  la  spécialité  des  délits;  elle 
le  sera  dans  le  département  de  la  Seine  aussi  par 
celte  innovation,  et  plus  encore  par  le  choix  des 
trois  juges  criminels  qui  est  conlié  au  Gouver- 
nement. 

(Ju'est-cc  aussi  que  cette  association  de  mili- 
taires et  d'hommes  de  loi?  J'honore  nos  guerriers, 
je  sais  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  instruits 
et  capables  de  rendit;  la  justice  ;  mais  l'organisa- 
tion des  tribunaux  doit  être  une,  ils  doivent  élre 
purement  civils  ou  purement  militaires.  La  Con- 
stitution a  établi  les  uns  et  les  autres,  elle  les 
a  distingués  avec  soin,  elle  a  marqué  le  carac- 
tère des  juges  civils:  ils  conservent,  a-t-elle  dit, 
leurs  fonctions  toute  leur  vie.  Que  fait  donc  le 
projet  actuel,  lorsqu'il  appelle  des  militaires  qui 
sont  amovibles,  qu'il  rend  révocables,  à  être  juges 
civils?  Quelle  réunion  étrange  de  jupes  ré  voca- 
bles et  de  juges  irrévocables,  siégeant  à  la  fois 
sur  le  même  banc  des  tribunaux,  participant  au 
même  jugement  ? 

On  a  dit  qu'il  fallait  prononcer  sur  le  projet  en 
homme  d'Etat;  c'est  aussi  à  ce  litre  que  je  l'exa- 
mine. Je  trouve  alors  que  la  meilleure  législation, 
même  envers  les  brigands,  ne  consiste  point  seu- 
lement à  les  exterminer,  mais  plutôt  à  en 
diminuer  le  nombre,  en  en  prévenant  les  crimes. 
Si  je  remonte,  en  homme  d'Etat,  aux  diverses 
causes  politiques  du  brigandage,  et  que  j'embrasse 
les  éléments  de  l'organisation  des  brigands,  je 
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remarque,  et  déjà  vous  en  êtes  convenus,  que 
tous  ceux  qui  méritent  aujourd'hui  ce  uoiu  ne 
sont  point  sortis  de  la  lie  et  du  fond  de  l'Etat. 
L'est  contre  ces  chefs,  ces  ennemis  bien  signalés, 
que  le  Gouvernement  doit  s'armer  surtout  d'une 
défense  légitime.  Il  existe  contre  eux  des  lois 
dont  le  principe  peut  paraître  sévère,  mais  dont 
l'exécution  a  toujours  été  jugée  indispensable. 
Qu'on  les  maintienne,  non  avec  passion,  mais  avec 
prudence.  Ces  mesures  sont  vraiment  de  salut 
public,  elles  ont  l'avantage  d'être  constitution- 
nelles; et,  eu  concourant  avec  l'action  ordinaire, 
mais  surveillée  des  tribunaux,  elles  seront  aussi 
fortes  que  les  circonstances.  Ayez  une  gendarmerie 
nombreuse,  formidable  et  bien  dirigée;  ayez  une 
opinion  publique  vertueuse,  et  vous  n'aurez  plus 
de  brigands  :  la  terreur  rentrera  dans  leur  finie, 
ou  une  police  puissante  les  contiendra. 

On  a  prétendu  enfui  que  les  tribunaux  crimi- 
nels spéciaux  seraient  sans  danger  pour  la  liberté 
civile,  parce  qui?  leur  justice  prompte,  leur  action 
terrible,  ne  sont  instituées  que  contre  les  ennemis 
de  l'ordre  social,  la  plupart  déjà  flétris  par  des 
condamnations  judiciaires.  Cette  allégation  n'a 
point  détruit  les  craintes  que  la  nature  du  projet 
m'inspire  pour  les  meilleurs  citoyens.  Les  bri- 
gands sans  doute  ne  se  trouvent  ni  dans  la  cité  ni 
parmi  les  autorités  publiques  ;  les  brigands  sont  à 
leur  poste  ;  ils  sont  où  l'on  pille,  où  l'on  assassin;-, 
maisceux  qui,  durant  une  révolution  et  longtemps, 
encore  après  elle,  peuvent  être  inculpéscom  ne  fac- 
tieux, comme  conspirateurs,  reux-ia  existent  par- 
tout. Thouret  n'était  point  un  brigand,  il  fut  égorgé 
comme  un  conspirateur.  Ces  membres  nombreux 
de  la  Convention,  dont  les  uns  furent  déclarés 
traîtres  à  la  patrie ,  les  antres  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  les  autres  aussi  mis  en 
état  d'arrestation,  n'étaient  point  des  brigands; on 
les  supposa  îles  conspirateurs;  Vcrgniaud,  Kabaut- 
Saint-Élienne,  périrent  de  leur  supplice. 

Ce  sont  des  jurys,  direz-vous,  qui  les  condam- 
nèrent: je  maintiens,  moi,  que  ce  fut  des  commis- 
sions, lin  jurv  est  un  ordre  de  personnes  parmi 
lesquelles  il  n'en  est  aucune  qui  ne  puisse  être 
considérée  comme  du  choix  de  l'accusé  ;  aucune 
qui,  à  son  égard,  ne  soit  à  l'abri  de  tout  soupçon 
d'inimitié  ou  de  vengeance  ;  aucune  enfin  qui.  p  ir 
rapport  à  lui,  ne  soit  dans  cet  état  d'impassibilité 
si  nécessaire  pour  assurer  l'impartialité  de  son 
jugement.  Les  jurés  d'alors,  les  juges  .  qu'étaient- 
ils  autre  chose  que  des  commissaires,  sinon  des 
assassins  ?  La  justice  elle-même  n'était-elle  point 
corrompue?  Elle  a  immolé  Malesherbes,  elle  eût 
condamné  Socrate,  elle  eût  condamné  Caton  :  elle 
osa  jucrer  la  divinité.  Toute  opinion  sur  la  nature 
des  Dieux  était  devenue  une  sédition,  une  con- 
spiration; et  l'on  vit  conduire  ensemble  à  l'écha- 
faud  le  crovant  et  l'athée. 

Ces  temps  calamiteux  ne  renaîtront  plus:  vous 
opposez  du  moins  à  mes  alarmes  la  sagesse  du 
Gouvernement.  Ah!  ce  n'est  pas  lui  que  je  crains: 
il  sera  toujours  juste  par  ses  sentiments,  il  lésera 
nécessairement  par  sa  force;  le  Gouvernement  ne 
descendra  point  de  sa  gloire  ;  mais  le  législateur 
ne  doit  jamais  fonder  les  lois  sur  des  espérances  ; 
il  ne  doit  point  se  reposer  seulement  sur  les 
hommes  il  lui  faut  encore  la  garantie  des  insti- 
tutions. Les  meilleures  dégénèrent;  mais  les  tri- 
bunaux spéciaux  ont,  par  leur  nature,  une  tendance 
nécessaire  à  outre  passer  le  but  de  leur  création. 
Etablis  avec  le  caractère  d'exception,  et  pur 
des  crimes  spécifiés,  bientôt  ils  usurperont  MIC 
compétence  générale  ;  convenables  seulement  a 
quelques  départements,  ils  chercheront  à  se  faire 
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réclamer  pour  tous ,  et,  si  le  Gouvernement  a  le 
malheur  dVlre  trompé,  ce  sera  alors  qu'un  cii>pc 
funèbre  pourra  être  étendu  sur  toute  la  France. 

Le  dernier  article  du  projet  porte  que  les  tribu- 
naux spéciaux  demeureront  révoqués  de  plein 
droit  drtix  ans  anres  la  paix  générale.  D'après 
cette  disposition,  le  terme  de  leur  révocation  est 
incertain.  La  paix  générale  est  une  époque  plutôt 
qu'un  terme;  ce  terme  n'a  point  de  mesure,  et  son 
échéance  est  éventuelle.  La  victoire  a  conquis  lu 
paix  continentale,  mais  la  guerre  maritime  est- 
elle  achevée?  A-t-clle,  de  notre  part,  véritable- 
ment commencé?  Quand  tiuira-t-clle?  Je  suppose 
que,  dés  la  première  année  île  la  guerre  de  la  li- 
berté, le  Corps  législatif  eût  émis  une  loi  portant 
établissement  de  tribunaux  spéciaux  teis  queceux 
qui  vous  sont  présentés,  et  qui  eussent  dû  être 
révoqués  deux  ans  après  la  paix  générale,  j'ignore 
si  ces  tribunaux  spéciaux  eussent  été  plus  ou 
moins  désastreux  que  les  tribunaux  révolution- 
naires; mais  le  législateur  se  serait  suis  doute 
étrangetneut  trompé  sur  leur  durée,  et  il  eût  fallu 
nos  événements  politiques  pour  les  abolir,  ou, 
d'après  leur  texte,  ils  existeraient  encore  aujour- 
d'hui, puisqu'après  dix  ans  la  guerre  désole  encore 
l'humanité. 

Je  n'ai  point  toutefois  posé  cet  exemple  pour 
en  faire  un  objet  de  comparaison  ni  en  tirer 
aucune  induct  ou,  mais  seulement  pour  établir 
une  possibilité  d'erreur  sur  la  durée  présumée  de 
la  loi.  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  espèrent 
que  le  sceptre  de  Neptune  sera  bientôt  brise  dans 
la  main  du  tyran  des  mers;  je  crois  même  que  la 
paix  générale  sera  prochaine;  mais,  lorsqu'il  s'agit 
de  déroger  aux  principes  constitutionnels,  je  dési- 
rerais que  cet  acte  (car  ce  ne  saurait  être  une  loi) 
eût  un  terme  certain,  absolu,  et  purement  positif. 
La  paix  générale  aurait-elle  lieu  demain,  ainsi 

3 non  nous  l'a  dit,  les  tribunaux  spéciaux  ne 
niassent-ils  que  deux  années,  ils  existeraient 
encore  un  an  de  trop. 

Tribuns,  mon  dessein  était  de  vous  rappeler  ra- 
pidement que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  com- 
muniqué est  contraire  a  la  Constitution,  subversif 
de  la  sûreté  individuelle,  et  dangereux  pour  la 
liberté  publique.  J'aurais  pu  le  discuter  aussi 
comme  étant  rétroactif  dans  ses  effets,  obscur  et 
arbitraire  dans  sa  rédaction.  Ces  vices  vous  ont 
été  assez  d -montrés. 

C'est  du  principe  seul  du  projet  que  j'ai  voulu 
traiter. 

Il  n'est  ni  dans  votre  devoir,  ni  dans  l'intérêt 
de  la  cité,  que  la  Constitution  soit  violée;  le  Gou- 
vernement ne  le  veut  point  plus  que  vous:  il  ne 
veut  point  effacer  l'épigraphe  de  son  installation  : 
La  Révolution  rst  finie. 

Le  Gouvernement  est  plus  grand  que  les  dan- 
gers dont  nous  menacent  quelques  horde*  de  bri- 
gands; treinbleia-t  il  devant  eux,  lui  que  la 
coalition  de  l'Kurope  n'a  pu  erfraver  ? 

Toute  mesure  désavouée  par  la  Constitution  ne 
peut  qu'accroître  le  mal  contre  lequel  on  la  pro- 
pose, toute  mesure  inconstitutionnelle  remet  en 
révolution,  tout*'  rechute  eu  révolution  ne  permet 
plus  de  rentrer  dans  la  Constitution  d'où  I  on  est 
sorti.  Ici  tout  est  lié  et  inévitable.  L'absence  d'un 
prlnci|>c  entraîne  la  ruine  de  tous  les  autres.  On 
ne  |K'ut  mettre  la  liberté  civile  en  danger  sans  y 
mettre  également  la  liberté  politique. 

Avant  d'être  inlidclcs  à  I  institution  du  jury, 
avant  de  voter  la  suppression  de  ces  formes  essen- 
tiellement protectrices,  et  qui,  si  elles  opprimè- 
rent, c'est  parce  que  la  Révolution  les  avait 
dénaturée*,  nous  nous  souviendrons  de  l'impor- 
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tauee  du  pouvoir  judiciaire;  nous  nous  ra| 
lerons  qu'à  Home,  où  son  système  a  changé 


rappel- 
ant 

n'y  a  jamais  changé  sans  qu'il  u'en 
une  révolution  dans  les  destinées  de 


ue  fois,"  il 
soit  résulté 
l'empire. 

Tribuns,  le  jurv  est  l'une  des  colonnes  fortes 
de  la  Constitution.  Si  vous  la  déplacez,  même 
temporairement,  craignez  que  l'édifice  social, 
manquant  de  solidité,  ue  chancelle  bientôt  sur  sa 
base  ;  craignez  qu'il  ne  s'écroule  dans  toutes  ses 
parties,  et  qu'il  ne  renverse  avec  lui  les  derniers 
autels  de  la  liberté. 

Knvoye-Kollla  (I).  Tribuus,  la  loi  qui  vous 
est  proposée  fixe  votre  attention  et  par  son  impor- 
tance et  par  sa  nature;  par  son  importance,  elle 
est  destinée  à  réprimer  des  genres  de  délits  qui 
attaquent  la  vie  même  du  corps  social  ;  par  sa 
nature,  elle  ne  peut  les  réprimer  qu'en  vous 
donnant  un  système  judiciaire  contraire  à  l'insti- 
tution du  jury,  que  vous  avez  constitutionnelle'* 
ment  reçue. 

Les  grands  rapports  attachés  à  cette  loi  font 
naître  nécessairement  de  grandes  questions. 

La  République  est-elle  effectivement  agitée  dans 
son  intérieur  par  des  troubles  qui  compromettent 
sa  sûreté? 

Si  ces  troubles  existent,  leur  continuité  et  leur 
propagation  sont-elles  dues  à  rinsurUsancc  de 
vos  lois  criminelles? 

Si  ces  lois  sont  insuffisantes,  a-t-on  démontré 

Î|ue  la  répression  de  certains  délits  exigeait  des 
ormes  particulières  d'instruction  et  de  jugement? 

Si  on  l'a  démontré,  la  loi  projetée  alteindra- 
t-ellele  but  qu'elle  se  propose,  ou  ne  le  dépasscra- 
t-elle  point? 

11  me  semble  que  ces  diverses  questions  embras- 
sent tous  les  rapports  du  projet  de  loi;  je  vais  me 
livrer  a  leur  examen. 

Les  délits  qui  blessent  immédiatement  le  corps 
social  sont  île  deux  sortes  :  les  délits  contre 
l'ordre  public,  et  les  délits  contre  l'ordre  politique; 
par  les  premiers,  l'uniou  sociale  s'altère;  par  les 
seconds,  elle  se  dissout. 

11  n'est  aucun  genre  de  délits  contre  l'ordre 
public  dont  une  société  ne  soit  la  proie,  si  elle 
recèle  dans  son  sein  des  associations  nombreuses 
de  vagabonds,  de  déserteurs,  de  bannis  et  de 
scélérats  échappés  aux  fers  que  leur  avait  pré- 
parés la  justice  ;  il  n'y  a  point  de  maux  que  cette 
société  n  éprouve,  si  ces  ramas  d'hommes  impurs 
sont  parvenus  à  ce  point  de  force  et  d'audace 
qu'ils  organisent  ouvertement  les  vols  sur  les 
grands  chemins  et  dans  les  campagnes,  qu'ils 
étendent  leurs  progrès  fuir  le  meurtre  et  le  pillage, 
imposant  des  contributions  dans  les  habitations 
où  ils  pénètrent,  assassinant  ceux  qui  leur  résis- 
tent, égorgeant  les  enfants  et  les  vieillards  dont 
les  supplications  les  importunent,  assouvissant 
leur  brutalité  sur  les  femmes,  incendiant  les  mai- 
sons qu'ils  ont  ravagées.  C'est  sous  leurs  couds  que 
tomlH'iit  également  et  h  s  magistrats  de  la  Répu- 
blique et  ies  défenseurs  de  la  patrie.  C'est  dans 
leurs  mains  que  vont  se  perdre  les  trésors  des 
caisses  publiques  que  les  besoins  du  l'Etat  font 
voyager;  c'est  parmi  eux  que  se  cachent  les  fabri- 
cateurs  des  fausses  monnaies,  ou  les  agents  qui 
favorisent  leur  circulation. 

C'est  encore  eux  que  vous  trouverez  coupables 
de  tous  les  délits  contre  l'ordre  politique.  Où  se 
réfugient  les  hommes  perfides  qui  désertent  leurs 
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drapeaux?  Où  vont  ensevelir  leur  honte  ceux  qui 
.ont  pris  la  fuite  à  l'as|>ect  de  l'ennemi?  Quel  est 
le  repaire  habituel  de  ces  êtres  vils  que  l'étranger 
soudoie  pour  l'embauchage  et  les  machinations 
qui  on  sont  la  suite?  Quels  autres  asiles  leur  con- 
viennent que  ces  hordes  errantes  de  brigands  qui 
pillent  à  force  ouverte  quand  les  pays  sont  sans 
défense,  qui  assassinent  dans  les  ténèbres  quand 
ils  craignent  d'être  repoussés,  qui  sèment  des 
espions  dans  les  grandes  cités,  qui  ont  des  com- 
plices partout  où  quelque  désordre  éclate,  qui 
ont  des  conjurés  partout  où  se  meuvent  et  fer- 
mentent les  semences  de  la  guerre  civile?  Tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  abject,  de  plus  hideux  dans 
l'espèce  humaine  est  là,  n'est  que  là  ;  et  s'ils  pou- 
vaient s'inquiéter  de  nos  systèmes  sur  la  répres- 
sion du  brigandage,  qui  doute  que,  n'osant  espérer 
une  entière  impunité,  ils  ne  se  contentassent  du 
moins  qu'on  ne  touchât  pas  à  ces  lois  qui,  sans 
les  garantir  de  quelques  périls,  leur  ont  laissé 
recueillir  depuis  cinq  ou  six  ans  des  moissons 
si  abondantes  de  crimes? 

En  caractérisant  ces  délits,  je  n'ai  fait  précisé- 
ment que  l'énumération  de  ceux  qui  désolent  la 
République;  il  importe  de  le  remarquer,  ils  sont 
tellement  avoués  et  constatés,  que,  parmi  les 
orateurs  qui  se  sont  élevés  contre  le  projet  de  loi, 
ceux  mêmes  qui  trouvent  dans  l'institution  du 
jurv  un  remède  applicable  à  toutes  les  circon- 
stances, n'ont  mis  nullement  en  problème  le  dan- 
ger rie  celles  qui  nous  environnent. 

Ou  je  m'abuse,  ou  cette  opinion  sur  l'efficacité 
du  remède  est  en  contradiction  directe  avec  les 
faits;  le  brigandage  est  si  peu  interrompu,  qu'au 


pas  égale  à  ce  poiut  à  la  force  qi 
combat.  Cette  vérité  de  fait,  incontestable  à  l'épo- 

Îue  actuelle, ne  l'est  pas  moins  àl'éjioquederhaquc 
ssembléc  législative,  puisqu'il  n'en  est  aucune 
qui  n'ait  cherché  à  réparer  1  impuissance  duiury. 
N'affirmerait-on  pas  môme  que  ces  Assemblées 
n'ont  point  eu  à  vaincre,  dans  leur  sein,  de  résis- 
tance d'opinion?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  opinions 
peuvent  changer,  mais  la  question  n'a  pas  changé 
dans  ses  termes. 

Je  crois  que  le  moyen  le  plus  simple  de  la  résou- 
dre est  de  comparer  les  lois  que  les  législateurs 
ont  faites  à  la  loi  que  l'on  nous  propose  ;  il  sor- 
tira peut-être  de  ce  rapprochement  des  résultats 
moins  vagues  que  ceux  que  les  théories  inventent 
et  dont  elles  menacent  l'avenir.  Ne  serait-il  pas 
possible  qu'il  y  eût  très-peu  de  philosophie  à  trans- 
porter un  fanatisme  religieux  dans  les  idées  poli- 
tiques, à  plier  l'humanité  sous  des  règles  absolues, 
quand  l'expérience  des  siècles  nous  atteste  que  les 
lois,  variâmes  comme  leurs  objets,  n'ont  jamais, 
parmi  les  hommes,  qu'une  bonté  relative? 

Le  9  thermidor,  en  délivrant  la  France  de  la 
plus  terrible  oppression,  produisit  une  si  grande- 
ivresse  de  bonheur,  qu'on  imagina  d'abord  qu'une 
crise  de  la  dévolution  en  était  le  terme;  mais  les 
factions,  qui,  dans  ces  premiers  instants,  s'étaient, 
pour  ainsi  dire,  comme  mêlées  et  confondues,  ne 
tardèrent  pas  à  se  séparer  de  nouveau  ;  chacune 
fit  soigneusement  l'appel  de  ses  membres,  et  toutes 
recommencèrent  à  lever  des  auxiliaires  parmi 
cette  foule  d'individus  sans  état,  sans  profession, 
sans  propriétés,  sans  industrie,  qui  forment  iné- 
vitablement une  classe  immense  dans  une  popu- 
lation de  30  millions  d'hommes,  et  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  n'ont  cessé  de  fournir  indifféremment 
des  stipendiés  à  tous  les  partis. 
Quelques  mois  s'écoulèrent  à  peine,  que  la  Con- 


vention se  vit  forcée  de  recourir  à  de  nouvelles 
mesures  de  rigueur;  elle  rejeta  encore  l'interven- 
tion des  jurés,  soit  pour  réprimer,  soit  pour  pu- 
nir; elle  réorganisa  des  commissions  militaires; 
et  t*es  commissions,  employées  à  comprimer  les 
troubles  intérieurs,  attirèrent  tous  les  citoyens 
dans  leur  compétence.  Subjugué  par  la  même  force 
des  choses,  le  Corps  législatif,  qui  succéda,  subs- 
titua également  a  la  procédure  du  jury  la  procé- 
dure des  commissions. 
Ou  a  soutenu  qu'elles  jugeaient  uniquement  les 
îilitaires  :  l'anal vse  des  lois  qui  les  établissent 


militaires  :  l'anafvs 
démentira  cette  assertion. 

La  première  loi  qui  soit  à  observer  est  celle  «lu 
deuxième  jour  complémentaire  de  l'an  III  :  elle 
rend  justiciable  des  conseils  militaires  tout  délit 
commis  par  un  militaire  ou  autre  individu  atta- 
che aux  armées.  Cette  seule  expression,  attaché 
aux  années,  agrandit  les  limites  de  la  compétence. 

La  loi  du  13  brumaire  an  V  est  encore  plus  libé- 
rale :  ses  articles  1  et  2  du  titre  iv  soumettent 
aux  commissions  tout  embaucheur  ou  complice 
d'embauchage,  tout  individu,  quels  quesoient  son 
état,  qualité  ou  profession,  convaincu  d'espion- 
nage. 

Il  est  sûrement  difficile  à  qui  que  ce  soit  d'é- 
chapper à  cette  nomenclature,  et,  en  second  lieu, 
la  compétence  passe  subitement  de  la  qualité  tics 
personnes  à  la  nature  des  délits  :  ainsi  l'on  devient 
justiciable  de  ces  commissions,  quand  même  on 
n'a  pas  embrassé  lu  profession  des  armes;  il  suffit 
d'avoir  commis  des  délit  militaires. 

Sont-ils  du  moins  exactements  définis? 

La  loi  du  29  nivôse  an  VI,  articles  1.  2, 3,  i  et  «S. 
ne  réserve  pas  seulement  à  des  conseils  de  guerre 
la  connaissauce  des  vols  et  assassinats  commis 
soit  dans  les  maisons  habitées,  soit  sur  les  grandes 
roules,  par  des  hommes,  quels  qu'ils  soient,  saisis 
ou  non  saisis  rf/ins  des  rassemblements  armés 
dont  ils  ont  fait  partie,  mais  encore  les  simples 
tentatives  de  vols  et  de  meurtres  :  d'où  il  faut  bien 
nettement  conclure:  1*  ou  que  la  qualification  de 
militaire  s'étend  à  tous  les  individus  sans  excep- 
tion, ou  qu'elle  ne  sert  point  à  régler  la  compé- 
tence; 2"  que  la  définition  des  délits  militaires 
comprend  presque  tous  les  délits. 

Si  l'on  voulait  objecter  que  la  loi  du  29  nivôse 
an  VI  ne  subsiste  plus,  pree  qu'étant  annuelle, 
elle  n'a  pas  été  renouvelée  en  l'an  VIII,  j'obser- 
verai qu  une  loi  du  30  prairial  an,  111  relatée  même 
dans  la  loi  du  29  nivôse,  qui,  vraisemblablement, 
lui  a  servi  de  modèle,  est  presque  aussi  riche  en 
définitions  et  en  attributions  dans  ses  articles  2, 
3,  4,  5  et  G.  Or,  cette  loi  n'a  pas  été  infirmée; 
elle  est  même  jusqu'à  présent  la  base  de  ces  com- 
missions militaires  qu'on  est  forcé  de  diriger 
contre  les  brigands  qui  infestent  notre  territoire; 
commissions  que  l'on  ne  pourra  supprimer,  si 
vous  rejetez  la  loi  qui  vous  est  offerte,  car  v«»us 
voulez  rétablir  la  sûreté  publique;  commissions 
dont  il  me  reste  à  vous  prouver  l'insulTis.uur, 
quoiqu'elles  aient  des  caractères  d'oppression  que 
le  projet  de  loi  écarte  des  tribunaux  qu'il  institue. 

Dès  l'établissement  des  commissions  militaires, 
on  a  fortifié  leurs  attributions  et  sur  les  personnes 
et  sur  les  choses.  Si  l'année  qui  compose  les  équi- 
pages, presque  toujours  aussi  considérable  que 
l'armée  effective,  n  était  pas  assujettie  au  même 
régime,  qui  ne  voit  que  la  licence  de  l'une  cor- 
romprait liientôt  la  discipline  de  l'autre?  L'em- 
bauchage et  l'espionnage  ont  été  envisagés  sous  le 
même  rapport;  dans  aucun  temps,  dans  aucune 
circonstance,  sous  aucun  gouvernement,  on  n'a 
souffert  à  côté  de  l'armée  une  seconde  année 
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d'embauchcurs  et  d'espions  :  de  là  ces  extensions 
attributives  qui  sortent  si  impérieusement  d'un 
concours  inévitable  ou  fatal  des  choses,  qu'au- 
cune loi  humaine  n'aura  l'autorité  de  l'empêcher. 
Il  serait  absurde  d'appeler  ces  extensions  tyran- 
niques,  pan  e  qu'il  n'y  a  point  de  tyrannie  quaud 
c'est  la  nature  même  d'une  chose  qui  établit  et 
qui  veut  :  la  tyrannie  enfin  est  arbitraire-,  la 
nécessité  ne  l'est  pas. 

Ce  que  vous  pouvez,  lorsque  cette  nécessité 
vous  enchaîne  sur  une  lu/ne  inflexible,  c'est 
d'abord  de  ne  consigner  nulle  part  que  vous  ne 
le  voulez  pas,  et  ensuite  de  ne  point  aggraver  un 
mal  qui  n  est  pas  votre  ouvrage,  par  l'incohérence 
de  vos  institutions.  Eu  prenant  pour  exemple  les 
commissions  militaires  mêmes,  je  vous  dirai  d'en 
limiter  l'usage  aux  armées  et  aux  seuls  individus 
rangés,  par  leur  service,  sous  leur  dépendance 
immédiate  ;  qu'ainsi  restreintes  dans  leur  objet  et 
dans  leur  compétence,  elles  aient  des  formes  plus 
actives  de  procéder  ;  que,  dans  le  plus  court  espace 
de  temps  donné,  des  militaires  seuls  soient  juges, 
des  militaires  seuls  révisent,  tout  est  dans  l'ordre, 
parce  que  tout  est  sacrifié  au  maintien  de  la  dis- 
cipline, sans  laquelle  les  armées  les  plus  floris- 
santes se  dispersent  et  s'évanouissent.  Mais  gar- 
dez-vous de  jeter  ces  commissions  au  milieu  des 
citoyens  absolument  étrangers  à  tous  les  devoirs 
comme  a  touics  les  prévarications  militaires,  qui, 
accoutumés  aux  lenteurs  des  formes,  à  la  matu- 
rité des  jugements,  ne  verraient  qu'avec  effroi 
qu'on  les  privât  de  ces  garanties  tic  la  liberté 
civile.  Oue  si  pourtant  de  longues  agitations 
avaient  produit  d'invétérés  désordres;  que  si  le 
plan  d'une  vaste  destruction  attaquait  nos  triom- 
phes à  l'intérieur  par  les  désastre  '  d'une  guerre 
intestine,  et  qu'il  fallut,  pour  l'étouffer,  recourir 
a  des  tribunaux  formidables,  adoucissez-les  du 
moins  par  le  mélange  des  institutions  civiles  et 
militaires  ;  qu'elles  se  modifient  réciproquement 
par  un  juste  équilibre  de  leurs  différentes  mé- 
thodes île  procéder  ;  que  l'introduction  des  formes 
militaires  soit  accompagnée  de  leur  plus  puissant 
correctif,  la  temporalité  de  leur  action  ;  que  le  pre- 
mier élément  du  tribunal  soit  tout  le  tribunal  cri- 
minel ordinaire, afin  que  l'esprit  de  l'ancienne  in- 
stitution domine  dans  la  nouvelle,  et  n'en  reçoive 
précisément  que  ce  degré  d'activité  qui  lui  manque  ; 
qu'une  portion  des  juges  soit  prise  dans  le  ressort 
du  tribunal,  afin  que  les  informations  locales  aient 
(dus  de  certitude,  et  que,  dans  l'examen  des  pro- 
cès, les  habitudes  morales  des  prévenus  puissent 
être  confrontées  aux  délits  quou  leur  impute; 
nue  les  autres  juges  soient  étrangers,  afin  que 
I  absence  des  affection»  personnelles  garantisse 
l'impartialité  des  jugements.  ' 

La  combinaison  de  ces  movens  me  parait  telle- 
ment appropriée  à  l'espèce  de  maux  qu'il  faut 
guérir,  que  j'avoue  ne  point  concevoir  l'opposi- 
tion qu'elle  éprouve  ;  il  est  évident,  pour  qui 
veut  y  réfléchir  sans  prétention,  que  le  Gouver- 
nement n'aurait  jamais  songé  à  multiplier  ses 
commissions  militaires,  à  exercer  par  elles  les 
attributions  presque  indéfinies  que  d'anciennes 
lois  sul)sistantes  leur  accordent,  s'il  n'avait  fallu 
déployer  une  excessive  énergie  contre  un  brigan- 
dage encore  moins  alarmant  par  les  excès  qu'il 
produit  que  par  l'esprit  de  système  qui  semble 
le  diriger.  Tout  indique,  j'enYoïiviens,  que  les 
véritables  moteurs  s»'  tiennent  a  de  grandes  dis- 
tances; mais  les  instruments  qu'ils  mettent  en 
œuvre  sont  au  milieu  de  nous;  ils  nous  pressent 
de  toutes  parts  ;  ils  couvrent  la  France  d'incendie 
et  d'assassinats.  Oserait-on  les  justifier  eu  disant 
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qu'ils  sont  des  instruments  aveugles?  Mais,  s'ils 
sont  aveugles  sur  les  causes  qui  les  excitent,  ils 
ne  le  sont  point  sur  leurs  affreuses  conséquences; 
ils  ne  le  sout  point  ni  sur  la  nature  des  crimes 
qu'ils  commettent,  ni  sur  les  infâmes  salaires 
qu'ils  reçoivent,  ni  même  sur  le  sort  qui  les  attend. 

Si  les  commissions  militaires,  lorsqu'elles  sont 
mises  en  mouvement,  ont  à  leur  avantage  la  rapi- 
dité de  leur  marche,  c'est  aussi,  pour  ainsi  dire, 
le  seul  qui  leur  soit  propre,  et  il  est  loin  de  racheter 
tous  les  vices  de  leur  institution. 

Depuis  que  la  loi  du  20  nivôse  an  VI  est  en 
désuétude,  la  loi  du  30  prairial  an  III  détermine 
principalement  leur  compétence  et  leurs  pou- 
voirs :  cette  loi,  promulguée,  dans  le  principe, 
pour  les  départements  pacifiés,  renferme  des  dis- 
positions si  générales  qu'elle  a  pu  s'appliquer,  a 
sa  naissance,  a  toute  la  Kcnublique.  D'ailleurs  ou 
a  levé  jusqu'à  l'ombre  de  la  difficulté  en  la  re- 
nouvelant par  un  décret  du  1"  vendémiaire 
au  IV,  et  eu  lui  supprimant  son  premier  article  qui 
avait  l'inconvénient  de  la  trop  particulariser; 
enfin,  elle  est  aussi  mentionnée  dans  l'appendice 
du  livre  II  du  dernier  Code  des  délits  et  des 
peines.  Par  cette  loi,  tous  les  individus  pris  dans 
des  rassemblements  armés  sont  traduits  devant 
des  conseils  de  guerre,  et  jugés  sans  recours  ni 
pour  la  compétence  ni  pour  le  fond. 

Indépendamment  de  cette  forme  violeute  de 
juger  les  hommes,  la  loi  du  30  prairial  et  d'autres 
lois  concernant  la  même  matière  ont  des  attri- 
butions si  mal  définies,  qu'elles  ouvrent  à  l'arbi- 
traire un  champ  sans  limites  :  toutes  les  condi- 
tions du  desjwtisme  judiciaire  sont  remplies, 
quaud  îles  tribunaux  réunissent  l'atrocité  de  la 
peine  à  la  précipitation  de  l'examen. 

Mais  l'homme  tient  heureusement  de  la  nature, 
bien  plus  que  de  ses  réflexions,  ce  sentiment  gé- 
néreux qui  le  révolte  contre  un  svslèine  oppressif; 
s'il  ne  peut  le  renverser,  du  moins  il  refuse  de  le 
servir  :  c'est  à  ce  mouvement  secret  du  cœur 
humain  qu'il  faut  remonter,  si  vous  voulez  expli- 
quer l'impuissance  des  lois  trop  cruelles. 

Le  Gouvernement,  dont  la  modération  est  la 
régie,  a  repoussé  le  premier  une  législation  qui 
n'est  point  son  ouvrage,  une  législation  dont  il 
n'a  usé  qu'à  regret;  et,  en  vous  proposant  une  loi 
qui  tempère  les  rigueurs  de  celles  qui  existent, 
il  a  répondu  d'avance  à  la  calomnie. 

D'autres  imperfections  sont  encore  attachées  à 
ces  commissions  militaires;  ou  elles  sont  créées 
pour  une  affaire  dont  la  doive  est  le  terme  de  la 
leur,  ou  elles  n'ont  qu'une  briève  temporalité;  ou, 
si  l'on  a  recours  à  des  conseils  de  guerre,  leur 
permanence  u'eutralne  point  la  permanence  des 
juges. 

De  plus,  les  liens  d'intimité  qui  unissent  entre 
elles  les  autres  parties  de  l'ordre  judiciaire  sont 
comme  brisés  a  leur  égard  :  les  commissions 
agissent  dans  un  isolement  continuel;  elles  frap- 
pent avec  iinpétUOSitf  les  coupables  qu'elles  ont 
saisis,  mais  elles  n'ont  presque  point  de  ressorts 
pour  les  atteindre. 

Il  en  dérive:  1°  qu'elles  n'ont  ni  ensemble,  ni 
esprit  de  suite,  dans  la  recherche  et  dans  la  puni- 
tion des  délits;  2» que  l'instabilité  de  leur  établis- 
sement et  l'amovibilité  des  juges  les  rendent 
essentiellement  arbitraires. 

Les  tribunaux,  que  l'on  vous  propose  d'ériger, 
n'auront  point  les  mêmes  vices;  ils  seront  étroi- 
tement lies  à  toutes  les  parties  de  l'ordre  judi- 
ciaire; ils  léseront  surtout  avec  la  loi  que  vous 
venez  d'adopter  sur  la  poursuite  des  délits;  ils 
rencontreront  de  solides  appuis  parmi  tous  ces 
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agents  nouveaux  qui  rendront  la  police  éclairée, 
active  et  courageuse.  L'augmentation  de  leur 
nombre,  la  concurrence  qu'elle  établira,  produi- 
ront une  surveillance  plus  étendue  et  cependant 
moius  pénible;  ils  poursuivront  sans  relâche  les 
bommes  chargés  d'une  réputation  équivoque  ;  en 
les  dispersant  devant  eux,  ils  détruiront  le  danger 
de  leur  association  ;  en  les  forçant  de  s'isoler  et 
de  veiller  sans  cesse  sur  eux-mêmes,  ils  rendront 
les  crimes  moins  fréquents  en  les  rendant  plus 
difficiles. 

Mais,  avant  de  m'engager  dans  l'examen  de 
quelques  articles  importante  du  projet  de  loi,  je 
ne  puis  franchir  la  question  d'inconstitutionnalité 
qu'il  a  fait  naître. 

Cette  question  a  causé  de  longs  et  vifs  débats. 
Dire  qu'on  ne  soutient  la  constitutionnalité  que 
par  analogie,  c'est,  à  mon  sens,  énoncer  un  grand 
préjugé  contre  elle  :  je  ne  connais  point  de  puis- 
sance plus  arbitraire  au  monde  que  celle  de  l'in- 
terprétation; je  sais  pourtant  qu'avec  nos  institu- 
tions elle  est  inévitable  dans  les  lois  civiles;  aussi 
tout  système  judiciaire  ne  sera  point  complet  à 
mes  yeux,  ou  je  ne  verrai  pas  un  tribunal  d'é- 
quité. Quant  à  la  question  constitutionnelle  qui 
s'est  élevée,  je  laisse  de  coté  les  rapprochements 
forcés  ou  captieux  des  articles  de  la  Constitution  ; 
dans  cette  méthode  d'argumenter,  l'inanité  des 
preuves  est  constamment  en  raison  directe,  de  la 
longueur  des  commentaires. 

Le  fondement  d'une  Constitution  est  la  sépara- 
tion des  pouvoirs;  je  dis  le  fondement,  car  toute 
Constitution  qui  ne  l'aurait  pas  établie  n'en 
serait  point  une.  Séparer  les  pouvoirs,  c'est  les 
définir  ;  les  définir,  c'est  déterminer  leurs  attribu- 
tions. 

Le  jeu  de  cette  organisation  sociale  tient  à  ce 
que  chaque  pouvoir  n'agisse  que  dans  le  cercle 
qui  lui  est  tracé  :  tant  que  cela  va  ainsi,  l'équi- 
libre des  pouvoirs  est  parfait,  leur  indépendance 
assurée,  et  la  liberté  politique  est  assise. 

Si  l'un  des  pouvoirs,  au  contraire,  acc  roît  ses 
attributions  par  la  diminution  de  celles  île  l'autre, 
l'égalité  constitutionnelle  est  rompue,  la  liberté 
publique  est  menacée;  c'est  dans  ce  rapport,  sur- 
tout, que  la  Constitution  doit  être  inaltérable  : 
abolir  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  dissoudre 
le  corps  politique. 

Mais  l'ordre  judiciaire,  malgré  son  importance, 
ne  fait  point  partiedes  pouvoirs  constitutionnels; 
bien  plus,  il  est  soumis  à  toutes  les  variations 
que  lui  impose  l'autorité  législative,  excepté  sur 
les  points  que  la  Constitution  a  déclarés  immua- 
bles :  la  procédure  par  jurés  est  de  ce  nombre. 

De  ces  explications  préliminaires,  il  suit: 
1°  qu'il  faut  distinguer  parmi  les  in.onstitution- 
nalités  celles  qui  affectent  les  premiers  pouvoirs 
de  celles  qui  ne  s'attachent  qu'aux  pouvoirs  se- 
condaires; quelque  intraitable  que  l'on  soit  en 
théorie,  on  ne  rapportera  point  sur  la  même  échelle 
des  inconstitutionnalités  si  différentes  de  gran- 
deur, si  dissemblables  par  leurs  effets. 

2'  Il  s'ensuit  encore  que  ce  ne  seraient  point 
deux  inconstitutionnalités  du  même  poids,  l'une 
qui  proposerait  l'abolition  absolue  du  jury,  l'autre 
qui  demauderait  sa  suspension  provisoire  dans 
certains  ca*  déterminés. 

De  là  il  m'a  paru  qu'un  article  constitutionnel 
pouvait  quelquefois  éprouver  des  modifications 
dans  les  mains  des  premiers  pouvoirs,  et  voici 
comment  je  raisonne. 

Les  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif  doivent 
trouver  leur  garantie  réciproque  et  commune  dans 
l'acte  même  qui  les  constitue,  ou  cet  acte  est  dé- 
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fectueux  ;  ils  doivent  y  trouver  la  garantie  de  la 
liberté  publique,  ou  cet  acte  est  absurde. 

Si  donc  l'on  suppose  que  de  l'exécution  stricte 
d'un  acte  constitutionnel,  il  résulte  que  l'existence 
des  deux  premiers  pouvoirs  est  compromise,  ont- 
ils  le  droit,  pour  leur  conservation  commune  et 
réciproque,  pour  celle  de  l'Etat  qui  en  dépend,  de 
prendre  une  mesure  extra-constitutionnelle,  il  est 
vrai,  mais  qui  ne  renverse  ni  la  balance  des  pou- 
voirs, ni  la  liberté  publique?  Observez  bien  que 
dans  aucun  sens  il  ne  se  manifeste  de  caractère 
d'usurpation;  les  deux  pouvoirs  stipulent  pour 
eux  non  dans  la  vue  d'augmenter  leur  nrérogali  ve, 
mais  pour  la  maintenir,  non  pour  l'asservisse- 
ment du  peuple,  mais  pour  sa  sûreté.  Enfin,  la 
supposition  est  sûrement  admissible,  d'une  crise 
qui  place  le  salut  commun  entre  une  mesure  que 
ce  salut  commande  et  un  article  constitutionnel 
qui  la  défend;  à  qui  sera-t-il  donc  permis  de 
sauver  la  République,  si  les  deux  premiers  ]>ou- 
voirs  réunis  ne  l'osent  pas? 

Kn  essayant  de  définir,  de  réduire  à  sa  juste 
valeur  Pinconstilutionualité  de  la  loi  projetée,  ce 
n'est  point  une  théorie  absolue  que  je  développe; 
elle  est,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  acciden- 
telle comme  les  circonstances  rares,  imprévues, 
irrésistibles  auxquelles  il  faut  l'appliquer  si  l'on 
ne  veut  pas  tout  perdre.  J'avais  sous  les  yeux  et 
dans  la  pensée  les  exemples  que  donne  quelque- 
fois un  peuple  que  Ton  sait  porter  l'amour  de  sa 
Constitution  jusqu'à  l'idolâtrie.  En  Angleterre, 
lorsque  des  circonstances  graves  et  universelle- 
ment senties  appellent  le  besoin  d'un  acte  incon- 
ciliable avec  les  lois  ordinaires,  les  trois  pouvoirs 
rassemblés  n'hésitent  point  à  le  passer,  et  le 
peuple  ne  croit  pas  avoir  perdu  et  n'a  point  perdu 
en  effet  sa  liberté  constitutionnelle. 

Je  me  résume  :  j'ai  [trouvé,  par  une  série  non 
interrompue  de  faits  et  de  lois,  que  sous  la  Con- 
stitution de  l'an  111,  comme  sous  celle-ci,  vos  agi- 
tations intérieure*  vous  ont  continuellement  jetés 
hors  de  la  procédure  du  jurv;  je  vous  ai  montré 
les  lois  qui  la  suspendent,  placées  comme  une 
grande  exception  dans  le  Code  même  des  délits 
qui  consacre  cette  .procédure.  Quoi  de  plus  so- 
lonnel  que  cette  exception  proclamée  en  face 
même  de  l'institution  du  jury!  Ainsi  je  ne  serais 
pas  emporté  dans  mon  opinion  par  le  cours  des 
choses,  que  je  le  serais  encore  par  l'autorité  de 
vos  lois.  J'émets  donc  le  vum  bien  sincère  de 
voir  substituer  à  la  législation  incohérente,  con- 
tradictoire et  dangereuse  des  commissions  mili- 
taires, la  loi  sur  les  tribunaux  spéciaux  qui  vous 
est  proposée. 

La  faculté,  laiss/c  au  Gouvernement  par  son 
article  premier  d'établir  les  tribunaux  où  il  le 
jugera  nécessaire,  n'a  point  à  mes  yeux  le  danger 
qu'on  lui  prête  :  l'objection  que  le  pouvoir  légis- 
latif ne  se  délègue  pas,  manque  de  justesse  dans 
son  application  •  du  moment  que  la  loi  est  portée, 
la  mesure  législative  est  accomplie,  l'exécution 
seule  reste  au  Gouvernement;  d  ailleurs  les  va- 
cances annuelles  du  Corps  législatif  obligent  de 
lui  accorder  cette  latitude. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  composition  du  Iribunal, 
et  applaudi  à  la  conception  heureuse  de  l'avoir 
formé  du  tribunal  criminel  ;  la  permanence  de  ces 
premiers  jttgea  commencé  le  préjugé  eu  faveur 
de  la  permanence  de  ceux  qu'on  leur  adjoint.  On 
a  voulu,  sans  doute,  un  tout  homogène.  J'obser- 
verai, sur  le  mot  désigné,  que  son  sens  réellement 
indéterminé  oblige  par  là  même,  dans  les  Jeux 
hvpothéses,  de  recourir  à  l'interprétation.  Le  mut 
nommé,  qu'on  aurait  désiré,  moins  équivoque 
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doute,  aurait  paiement  produit  de*  com- 
mentaires; on  aurait  senti  la  nécessité  d'ajouter, 
pour  tout  le  temps  que  siégera  le  tribunal.  Mais 
quoique  les  motifs  d'une  loi  n'en  fassent  pas 
partie,  on  avouera,  je  pense,  qu'ils  sont  incontes- 
tablement l'interprétation  du  législateur,  toutes 
les  fois  qu'il  y  interprète;  or,  si  le  mot  désigné 
n'est  pas  clair,  je  soutiens  que  l'interprétation 
«tonnée  dans  les  motifs  est  évidente.  Voici  les 

tenues  :  7o«/e  commission  est  temporaire  On 

ne  peut  appeler  de  ce  iwm  qu'un  rassemblement 
de  juges  choisis  au  moment,  pour  prononcer  sur 
îles  personnes  déterminées,  et  sur  des  faits  indivi- 
duels... U  tribunal  spécial  n'a  pointée,  caractère. 

Puisqu'on  oppose  le  tribunal  aux  commissions 
pour  marquer  leurs  différences,  les  juges  du  tri- 
bunal ne  sont  doue  pas  di  s  juges  choisit  au  mo- 
ment. Voudrait-on  que  cela  u'eût  trait  qu'aux  an- 
ciens  juges?  La  phrase  des  motifs  est  générale, 
elle  ne  distiugue  point;  et  d'ailleurs,  quaudles 
motifs  ajoutent,  le  tribunal  spécial  n'a  point  ce 
caractère,  c'est  le  tribunal  spécial  de  1  article  2 
qu'ils  nomment  et  veulent  nommer.  Cette  démon- 
stration me  parait  complète;  et  a  quelles  inter- 
prétations donneriez-vous  votre  assentiment,  si 
vous  le  refusiez  à  celles  du  législateur? 
On  a  demandé  encore  nui  remplacerait  un  des 

Premiers  juges  du  tribunal,  s'il  venait  à  manquer: 
a  critique  a  prononcé  que  ce  serait  le  dernier 
citoyen  nommé;  il  me  semble  que  la  logique  doit 
répo'ndrc  que  ce  sera  l'un  des  deux  suppléants, 
puisque  le  tribunal  criminel  fait  le  fond  du 
spécial. 

Le  titre  du  projet  relatif  à  la  compétence  a  excité 
de  vives  réclamations  :  dans  une  aussi  longue 
discussion,  il  faut  choisir. 

Le  litre  est  remarquable,  m  ce  qu'il  adoucit 
dans  un  point  capital  les  dispositions  des  lois 
pénales  suivies  par  lis  commissions  militaires; 
celles-ci  atteignent  les  complices  dans  les  rassem- 
blements séditieux,  la  loi  projetée  les  exclut. 

Un  l'avait  d'abord  accusée  d  avoir,  dans  le  vague 
de  ces  expressions,  toutes  personnes,  compris 
celles  qui  oui  des  privilèges  attachés  aux  places 
qu'elles  occupent  :  l'article  TU  de  la  Constitution 
ilétcrinine  ATM  précision  le  genre  de  ces  privi- 
lèges; je  me  liorue  à  l'observation  que.  si  l'on 
avait  pu  se  croire  eu  droit  de  reproduire  dans 
nue  loi  particulière  une  exc  eption  constitution- 
nelle, on  aurait  pu,  en  suivant  le  même  principe, 
vous  dépouiller  de  cette  exception  dans  une  loi 
suivante. 

L'article  10  donne  lieu  à  des  considérations 
sérieuses;  ou  v  établit  la  concurrence  avec  le  tri- 
bunal ordinaire  |>our  les  assassinats  prémédités. 

Si  l'expression  d'assassinats  prémédités  n'a 
point  du  nuaues  autour  d'elle,  elle  eu  rassemble 
beaucoup  sur  la  manière  dont  sera  jugée  la  com- 
pétence. La  a difficulté  cependant  ne  réside  pas 
dans  l'assertion  que  le  tribunal  spécial  ne  pourra 
éviter  de  s'en  saisir;  les  procès-verbaux,  les  dé- 


positions peuvent  lui  montrer  sur-le-champ  que 
l'assassinat  n'est  pas  prémédité.  Mais,  s'il  l'est, 
comment  le  tribunal  spécial  et  le  tribunal  de  cassa- 


ir  jugé  le 
meure  ni 


tutu  jugeront-ils  la  compétence  avant  d'avo 
fond  .'Celte  objection  qu'on  a  produite  de 
vraisemblablement  sans  rtponse. 

Je  ne  partage  point  l'opinion  de  ceux  qui  s'ima- 
ginent que  le  commissaire  accablera  le  tribunal 
spécial  de  tous  les  délita  de  l  e  genre.  Observons  : 
!•  que,  depuis  l'abolition  de  l'ancienne  hiéiarehie 
judiciaire,  les  jalousies  de  pouvoir  se  sont  éteintes  ; 

que,  depuis  la  suppression  îles  épiées,  s'est  sup- 
primée, comme  d'elle-même,  l'ardeur  de  mainte- 


nir sa  juridiction.  De  part  et  d'autre  les  tribunaux 
seront  donc  dans  la  plus  profonde  «différence, 
et  le  commissaire  n'aura  nul  intérêt  permanent 
à  se  montrer  partial  dans  ses  distributions. 

Je  touche  à  l'article  le  plus  important  du  projet, 
a  l'article  qui,  s'il  était  interprété  dans  le  sens 
des  contradicteurs  de  la  loi,  serait  réellement 
inadmissible. 

Art.  13.  •  Si,  après  le  procès  commencé  pour  un 

•  des  crimes  ci-dessus  mentionnés,  l'accusé  est 
.  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial 
«  instruira  et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de 

•  ces  faits.  • 

Avouons  d'abord  que  la  contexture  grammaticale 
de  cette  phrase  est  extrêmement  vicieuse,  mais 
encore  plus  par  l'indétermination  d'un  seus  que 
par  un  double  sens  :  on  arrive,  on  tombe  sur  le 
dernier  verbe  jugera,  sans  savoir  ce  qu'il  gou- 
verne; cependant,  comme  ou  ne  trouve  après  lui 
que  ces  mots,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits, 
et  que  cette  découverte  n'apprend  rien  sur  son 
vrai  régime,  il  faut  nécessairement  rétrograder 
vers  le  commencement  de  la  phrase;  et  il  résulte 
je  crois,  de  cette  anatomie  qu'instruira  et  ju- 
gera s'appliquent  le  plus  naturellement  au  proew 
commencé. 

Cou  lin  nous  maintenant  notre  opinion  par  des 
autorités  :  d'abord  deux  régies  générales,  arti- 
cles 12H  et  116  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Première  règle  :  on  ne  peut  cumuler  deux  incul- 
pations dans  la  même  instruction  après  coup. 

Seconde  n^gle  :  la  poursuite  du  délit  le  plus 
grave  passe  seulement  la  première. 

Cette  règle-ci  commence  i\  expliquer  la  phrase 
instruira  et  jugera,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ces  faits  :  c'est-à-dire  que,  lors  même  que  ces 
derniers  faits  seraient  plus  graves  en  eux-mêmes, 
le  tribunal  jugerait  toujours  les  premiers;  il  les 
jugerait  premiers  par  rapport  a  leur  qualification 
de  spéciaux,  qui  sont  les  seuls  faits  de  sa  compé- 
tence. 

La  première  règle,  que  l'on  ne  peut  cumuler 
deux  inculpations  dans  la  même  instruction,  jus- 
tifie le  sens  que  je  donne,  puisque  le  procès  sur 
les  premiers  faits  est  commence. 

Je  compléterai  cette  preuve,  sous  une  autre  face, 
par  l'article  llli  du  même  Code  des  délits  et  des 
peines;  cet  article  porte  : 

«  Que,  dans  le  cas  d'une  inculpation  plus  grave 
«  survenante,  le  tribunal  criminel  surseoil  à 
«  l'exécution  de  la  peine  qu'il  aurait  prononcée 
«  sur  la  première  accusation,  jusqu'après  le  juge- 

•  ment  île  l'inculpation  nourcllc.  » 

C'est  à  cette  disposition  seulement  que  l'arti- 
cle 13,  et  même  l'article  il,  ont  voulu  déroger,  en 
statuant  que  le  tribunal  spécial  instruira  et  jugera, 
quelle  que  soit  la  nature  des  faits  nouveaux  sur 
lesquels  le  prévenu  se  trouve  inculjié  ;  qu'il  ne 
pourra,  par  exemple,  suspendre  l'instruction  et 
le  jugement,  quand  même  il  y  aurait  des  pré- 
venus d'émigration  dans  le  nombre  des  accusés. 

Le  titre  III  de  la  poursuite,  de  l'instruction  et 
du  jugement,  préseule  un  grand  nombre  de  disiio- 
silions  qui  améliorent  le  sort  des  prévenus,  lors- 
qu'on les  compare  aux  lois  que  j'ai  si  souvent 
citées;  les  principales  sont  le  recours  du  juge- 
ment de  compétence,  les  précautions  prises  pour 
lu  rémission  de  l'inventaire  des  pi(V.es  saisies  et 
du  procès-verbal  de  capture,  les  déliais  publics  à 
l'audience,  la  célérité  dans  la  marche  de  la  pro- 
cédure, sans  compromettre  cependant  les  intérêts 
de  l'accusé,  que  Ton  ne  prive  point  de  ses  moyens 
naturels  de  défense. 

Les  objections  contre  ce  litre  se  sont  néanmoins 
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multipliées  à  l'infini  :  une  seule  observation  les 
explique.  On  l'a  attaqué  comme  un  tribunal  ordi- 
naire; il  est  évident  qu'il  ne  peut  se  défendre  que 
comme  un  tribunal  spécial  ;  il  cessera  de  l'être  si 
vous  lui  retranchez  toutes  les  formes  rigoureuses 
qui  en  font  un  tribunal  à  part  :  mais  ce  n'est 
alors  rentrer  dans  la  question  générale  que  par 
ses  détails;  et  il  me  semble  que  ceux-là,  surtout, 
se  sont  contredits,  qui,  en  avouant  la  nécessité 
d'un  tribunal  de  ce  genre,  ont  accusé  la  loi  pro- 
jetée comme  si  elle  instituait  un  tribunal  ordi- 
naire. 

On  s'est  encore  beaucoup  récrié  contre  la  rétro- 
activité nue  l'article  30  prononce;  il  est  incontes- 
table qu  elle  existe  en  partie.  Dirai-je  que  les 
formes  des  tribunaux  sont  du  domaine  de  la  légis- 
lation, cl  que,  toutes  les  fois  qu'elle  voudra  en 
changer,  il  faudra  bien  s'v  soumettre?  Dirai-je  que 
les  exemples  en  ont  assez  été  fréquents  pendant 
la  Révolution?  Je  le  dirai,  et  j'ajouterai  :  si  la  loi 
n'est  proposée  que  parce  qu'elle  est  un  moyen  de 
réprimer  le  brigandage,  voulez-vous  restituer  à 
la  société  les  prévenus  que  vous  avez  dans  vos 

Srisons?  Voulez-vous  qu'ils  commettent  encore 
e  nouveaux  crimes  avant  d'avoir  le  droit  de  les 
juger  une  seconde  fois?  Ou  combattez  la  loi,  ou, 
si  vous  adoptez  son  principe,  ne  refusez  pas  ses 
conséquences. 

Bnfin  le  dernier  article  a  terminé  le  cours  des 
censures.  La  révocation  de  la  loi  deux  ans  après 
la  paix  générale  a  paru  une  expression  trop  vague 
et  je  ue  prétends  pas  le  nier;  mais  puisque  dans 
le  cours  de  cette  discussion,  on  a  raisonné  quel- 
quefois dans  l'hypothèse  d'un  Gouvernement  qui 
ne  ressemblerait  pas  au  nôtre,  qu'il  me  soit 
accordé  de  n'envisager  que  lui,  et  d'en  tirer  mes 
conjectures.  Si,  dans  un  département  où  l'on  insti- 
tuera un  tribunal  spécial,  le  calme  peut  y  renaître 
dans  le  terme  d'une  année,  le  tribunal  sera  sup- 
primé à  ce  terme  :  cette  interprétation  favorable 
est  aussi  plausible  que  l'interprétation  rigoureuse. 
Ne  puis-je  pas  même  m'autoriser  de  tout  ce  que 
le  Gouvernement  a  fait  depuis  qu'il  est  établi,  de 
ce  qu'il  a  fait  pour  ce  projet  de  loi  même,  dont 
il  a  rejeté  un  fatal  article  au  premier  cri  de  l'opi- 
nion? Je  suis  de  l'avis,  sans  doute,  qu'il  ne  faut 
point  corrompre  un  Gouvernement  par  de  vaines 
louanges;  mais  je  crois  aussi  qu'il  ne  faut  point 
le  désespérer  par  des  plaintes  amères  ou  injustes. 
Craignons  qu'il  ne  finisse  par  se  défier  de  ses 

Kropres  vertus,  s'il  voit  que  nous  nous  en  défions 
>ujours  nous-mêmes. 
Je  vote  pour  l'adoption. 
Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  trois  dis- 
cours qu'il  vient  d'entendre. 
Quelqites  membres.  La  clôture  de  la  discussion! 
Mjh  Préutdent.  Il  y  avait  38  membres  inscrits; 
20  ont  parlé  :  il  en  reste  18;  9  pour  et  9  contre. 
L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  le  citoyen 
Garat-Maillia. 

J.-J.  Càarat-Malllia  (I).  Citoyens,  pour  avoir 
une  opinion  et  pour  former  un  vote  sur  le  projet 
de  loi  que  vous  discutez,  je  me  suis  proposé  et  j  ai 
tâché  de  résoudre  les  trois.questions  suivantes  : 
1°  L'établissement  des  tribunaux  spéciaux  que 
demande  le  Gouvernement,  est-il  contraire  à  la 
Constitution,  ou  autorisé  par  elle? 

La  manière  dont  le  projet  compose  le  tribu- 
nal 
pro( 


1  spécial,  la  compétence  qu'il  lui  donne,  les 
jcédés  qu'il  permet  à  son  action,  tout  ce  tribu, 


(l)  Le,  Moniteur  ne  donne  «pi'une  courte  analyse  du 
discours  de  Garal-Maillia.  Nous  le  publions  in  extenso. 


nal,  en  un  mot,  offrc-t-il  au  maintien  des  droits 
civils,  à  la  sûreté  individuelle,  ces  garanties  sans 
lesquelles  nul  établissement  publie  n'est  légitime, 
sans  lesquelles  toute  loi  est  un  attentat  contre  le 
pacte  social  dont  elle  trompe  le  premier  besoin  et 
rompt  le  premier  lien? 

3"  En  observant  la  nature  des  délits  qui  exigent, 
dit-on,  un  établissement  aussi  extraordinaire,  en 
recherchant  les  véritables  causes  qui  paraissent 
rendre  insuffisants  pour  leur  répression  les  lois 
ordinaires  et  les  tribunaux  de  la  Constitution, 
peut-on  penser  que  les  tribunaux  spéciaux,  dont 
le  projet  vous  est  soumis,  soient  le  meilleur  moyen 
de  parvenir  à  cette  répression? 

Citoyens,  si  l'établissement  des  tribunaux  que 
le  Gouvernement  propose  est  contraire  à  la  Con- 
stitution, s'il  lui  porte  atteinte  dans  cette  partie 
dont  elle  a  spécialement  commis  la  défense  au 
Tribunat,les  droits  des  citoyens,  la  liberté, la  sûreté 
individuelle,  rien  sans  doute  ne  peut  vous  auto- 
riser à  voter  l'adoption  d'un  tel  projet  de  loi,  et  tout 
vous  commande  d'en  invoquer  le  rejet.  C'est  là 
une  vérité  qui  a  été  sentie  par  le  Gouvernement, 
et  que  ses  orateurs  ont  bien  manifestée,  lorsqu'ils 
se  sont  empressés  de  chercher  la  preuve  qu'un 
pareil  établissement  dérogatoire,  il  est  vrai,  aux 
dispositions  qui  règlent  dans  la  Constitution 
l'ordre  judiciaire,  avait  cependant  une  autorisa- 
tion constitutionnelle  dans  l'article  92. 

Si  l'on  prouve  donc  au  Gouvernement  que  ses 
orateurs  se  sont  trompés  dans  l'interprétation 
qu'ils  ont  donnée  à  cet  article,  on  peut  être  cer- 
tain de  remplir  le  vœu  qu'ils  ont  exprimé  pour 
lui,  de  ne  faire  et  de  n'obtenir  qu'une  chose  con- 
stitutionnelle. 

Puisque  c'est  par  l'article  92  qu'on  prétend 
rendre  au  projet  d'un  nouvel  établissement  de 
tribunaux  spéciaux  cette  constitutionnalité  que 
lui  refusent  les  articles  constitutionnels  qui  ont 
réglé  l'ordre  judiciaire,  il  faut  le  rappeler  dans 
slîs  propres  termes,  et  les  voici  :  Dans  le  cas  de  ré- 
volte armée,  ou  de  troubles  qui  menacent  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat,  la  loi  peut  suspendre  dans 
les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  détermme  {'em- 
pire de  la  Constitution. 

Une  première  question  se  présente  ici,  et  il 
faut  la  faire  à  ceux  qui  ne  peuvent  voir  dans  cet 
article  ce  qu'ils  y  cherchent,  qu'en  le  soumettant 
à  leurs  interprétations;  il  faut  leur  demander  si 
une  loi }  et  surtout  une  loi  constitutionnelle,  peut 
recevoir  un  sens  interprétatif  autre  que  le  sens 
qui  sort  de  ses  expressions  mêmes?  S'ils  répon- 
dent que  cela  est  possible  et  permis,  il  faudra 
qu'ils  conviennent,  et  convenir  avec  eux  qu'il  n'v 
a  pas  nue  seule  loi  positive;  qu'il  est  impossible» 
d'avoir  une  seule  loi  fondamentale;  car,  dans  tous 
les  Codes  possibles,  monarchiques  ou  républicains 
il  n'est  pas  une  seule  loi,  et  dans  chaque  loi  pas 
un  article,  pas  un  seul  mot  dont  on  ne  puisse 
tirer,  avec  l'art  des  interprétations,  le  moven  de 
faire  toucher  en  un  instant  un  peuple  républicain 
à  la  monarchie,  un  Gouvernement  monarchique  à 
la  République.  Il  n'y  a  qu'un  Gouvernement  qui 
pùt  échapper  aux  effetsde  ces  métamorphoses  opé- 
rées par  quelques  paroles,  c'est  le  despotique 

S arec  que  tout  le  Code  de  ce  Gouvernement  e<t 
ans  la  volonté  du  despote  ;  et  encore  fera-t-il 
bien  de  ne  pas  perdre  ce  caractère  de  n'avoir  pour 
lois  que  ses  volontés,  et  pour  volontés  que 
caprices  contradictoires  ;  car,  si  sa  volonté  avait 
quelque  constance,  le  talent  de  l'interprétation 
viendrait  s'y  attacher;  et  le  despote  le  plus  absolu 
de  l'Asie,  sans  qu'il  s'en  doutât, pourraitse  trouver 
du  soir  au  lendemain,  un  magistrat  républicain 
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Croyez-vous,  citoyens,  que  j'exagère  les  effets 
que  peut  avoir  le  talent  de  l'interprétation,  en 
supposant  tous  ses  droits  reconnus  et  exercés? 
Eh  bien!  vous  allez  entendre  l'orateur  du  Conseil 
d'Etat,  et  vous  jugerez  si  quelques  paroles  qu'il  a 
prononcées  et  dont  je  ne  tirerai  que  la  cousé- 

Jucnee  la  plus  immédiate,  sont  autre  chose  que 
es  expressions  adoucies  de  ce  qui  peut  vous 
paraître  une  exagération  dans  ma  bouche,  le 
maintien  Je  l'ordre  public,  a-t-ildit,  serait  quel- 
quefois compromis  pour  la  Constitution,  mime 
si  elle  était  trop  inflexible. 

En  convenant  de  la  justesse  de  ce  principe,  je 
soutiens  qu'il  ne  peut  cependant  recevoir  d'appli- 
cation légitime  que  lorsqu'il  a  été  énoncé  pur  la 
Constitution  ;  qu'il  ne  peut  Cire  utile  qu'autant 
qu'elle  a  déterminé  les  cas  où  il  serait  applicable; 
qu'autant  qu'il  est  appliqué  seulement  à  ces  cas; 
alors  même,  son  application  ne  |ieut  devenir  fré- 
quente sans  danger,  et  il  y  a  plus  d'exemples  de 
ses  abus  que  de  ses  bienfaits. 

C'est  ce  princijie  que  réclame  Rousseau  dans 
les  belles  phrases  que  le  citoyen  Perreau  a  citées 
à  cette  tribune;  et  en  parlant  de  la  loi  générale 
où  ce  principe  doit  être  reconnu,  et  qu'il  doit 

R réserver  du  danger  d'une  inflexibilité  absolue, 
ousseau  entend  seulement  parler  de  la  loi  fon- 
damentale d'un  Ktat. 

Mais  ce  principe  n'a  point  été  mécounu  par  la 
loi  fondamentale  de  la  République  française  :  la 
Constitution  de  l'an  VIII  a  prévu  et  indiqué  des  cas 
d'exception  à  l'inflexibilité  de  ses  régies  généra- 
les; la  Constitution  détermine  «les  circonstances 
où  son  empire  peut  être  suspendu  par  la  loi; 
est-ce  à  dire  que  cette  autorisation  peut  s'éten- 
dre à  d'autres  cas?  L'orateur  du  Gouvernement 
le  pense,  et  il  prouve  qu'il  le  pense  par  l'inter- 
prétation qu'il  est  forcé  de  donner  à  l'article  U2. 
Aussi,  ajoute-t-il  que  la  société  n'existe  pas  poul- 
ies institutions  civiles  et  polit iquesy  mais  que  les 
institutions  civiles  et  politiques  existent  pour  la 
société,  ce  qui  est  sans  doute  une  vérité  neuve, 
et  surtout  bien  incontestable;  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  neuf  que  cela,  qui  prête  plus  à  con- 
testation :  c'est  la  conséquence  qu'il  eu  tire,  non 
pas  qu'on  |ieut  changer  ces  institutions  sans  l'in- 
tervention souveraine,  qui  seule  a  pu  les  créer  : 
l'orateur  connaît  trop  bien  sa  langue  pour  se  ser- 
vir d'expressions  aussi  tranchantes  et  nui  pour- 
raient enrayer  les  imaginations;  il  conclut  seule- 
ment qu'on  |M-ut  suspendre  l'effet  de  ces  institu- 
tions, lorsqu'il  cesse  d'être  un  bien  pour  de- 
venir un  danger.  —  Avais-je  donc  tort  de  préten- 
dre qu'avec  Part,  ou  plutôt  avec  l'artilice  des  in- 
terprétations, un  Gouvernement  pourrait  changer 
de  nature  d'un  moment  a  l'autre  /  Si  l'on  peut  me 
reprocher  quelque  exagératiou,  c'est  dans  un  seul 
mol  'j'ai  dit  changer  au  lieu  de  suspendre,  et  je 
conviendrai,  si  l'on  veut, que  suspendre  des  insti- 
tutions civiles  et  politiques,  ce  n'est  les  changer 
que  momentanément,  et  pour  un  temps  qui  cer- 
tainement ne  peut  être  prolongé  sous  aucun  pré- 
texte, par  aucun  peuvoir,  ainsi  «pie  le  prouve  l'ex- 
périence de  tous  les  peuples,  et  surtout  la  notre. 

La  société  pour  laquelle  existent  les  institutions 
civiles  et  politiques^  existe-t-elle  donr  autrement 
que  par  ces  institutions?  La  nature  de  ces  insti- 
tutions serait-elle  indifférente?  Klles  ne  seraient 
donc  pas  une  conséquence  de  la  nature  même  de 
ces  rapports  naturels,  de  ces  droits  civils  qu'elles 
stipulent  et  garantissent,  puisqu'elles  pourraient 
être  modifiées,  suspendues,  au  gré  desrirconstan- 
CCS?  Quoi  !  la  nation  française  se  serait  dévouée 
à  dix  années  de  combats  et  de  malheurs  revolu- 
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tionnaires;  elle  aurait  fait  tous  les  sacrifices,  tous 
les  prodiges  qui  ont  conquis  son  indépendance, 
pour  arriver  a  ce  résultat,  que  rien  n'est  indif- 
fèrent, que  rien  n'est  inutile  comme  l'usage  qu'elle 
en  a  fait  en  se  donnant  une  Constitution^  ba  sou- 
veraineté, tous  les  droits  politiques  et  civils  dont 
elle  se  compose,  dépendraient  à  chaque  instantde 
ses  mandataires?  Les  rois,  dont  elle  a  vaincu  et  dis- 
persé la  coalition,  ne  lui  devaient  rien,  ne  lui 
avaient  rien  promis  ;  ils  n'étaient  pas  obligés  de 
lui  reconnaître  ces  droits,  dont  1  existence  leur 
parait  uuc  chimère  ;  mais  les  magistrats  qui 
n'étaient  rien  avant  sa  loi  constitutionnelle,  et 
qu'elle  en  a  rendus  dépositaires,  nous  surtout,  ci- 
toyens tribuns,  qu'elle  a  chargés  de  défendi-e  les 
droits  sur  lesquels  elle  repose,  nous  serions  bien 
coupables  si  nous  pouvions  nous  croire  les  mai- 
tirs  de  consentira  la  modiller  ou  à  la  suspendre. 

Bu  déterminant  les  cas  où  la  suspension  de  sou 
empire  pourrait  devenir  nécessaire,  en  fixant  les 
conditions  auxquelles  elle  pouvait  l'autoriser, 
la  Constitution  a  prouvé  qu'elle  ne  voulait  pas 
qu'il  nul  v  avoir  rien  d 'arbitraire  a  cet  égard  ;  elle 
a  voulu  que  le  danger  d'un  pareil  arbitraire  fui 
prévenu;  ellcavouluquecetarbitraire  fût  reconnu 
a  des  signes  certains  :  cet  arbitraire  commence  à 
l'extension  qu'on  veut  donner  à  son  article  92. 

Mais*  dit  le  rapporteur  de  votre  Commission, 
si  la  Constitution  permet  de  suspendre  la  géné- 
ralité de  son  empire  dans  des  lieux  et  pour  un 
temps  dêtenninè,  n'est-il  pas  évident  que,  dans  le 
même  cas.  et  à  plus  forte  raison,  elle  permet  de 
suspendre  la  moitié  ou  le  quart  de  son  empire, 
c'est-à-dire  certaines  parties  d'une  seule  (le  ses 
institutions  sur  un  seul  objet  seulement*  ou  contre 
quelques  individus,  et  pour  un  temps  qui  est 
déterminé,  et  dans  des  lieux  qui  le  seront  néces- 
sairement, en  exécution  de  la  loi;  car  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins. 

O'aliord,  il  n'v  a  d'évident  dans  une  loi  que  ce 
qu'elle  dit,  et  non  pus  ce  que  l'on  lui  fait  due;  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  vous  voulez  moins  que 
vous  ne  pouvez  par  elle,  mais  ce  qu'elle  a  voulu. 

Dans  les  cas  où  la  Constitution  autorise  la  sus- 
pension de  son  empire,  c'est  elle,  en  quelque 
sorte,  qui  la  prononce  elle-même;  elle  ne  laisse 
au  législateur  qu'a  reconnaître  et  à  déclarer  l'exis- 
tence d'un  fait.  Le  législateur  n'est  |ws  le  maître 
d'affranchir  un  pareil  acte  d'une  seule  des  condi- 
tions constitutionnelles  auxquelles  il  est  subor- 
donné; mais,  ces  conditions  mêmes  remplies,  il 
peut  se  refuser  à  l'exercer,  s'il  |>ense  que  cette 
mesure  extraordinaire  peut  être  plus  dangereuse 
qu'utile,  s'il  pense  qu'un  emploi  juste  et  vigilant 
des  moyens  et  des  lois  ordinaires  peal  remplir  le 
même  objet  sans  avoir  le  même  (langer  :  la  vo- 
lonté du  législateur  ne  peut  s'étendre  là  qu'à  un 
refus  et  non  à  une  concession. 

I  ne  Constitution  et  sou  empire  existent  dans 
l'ensemble  et  le  jeu  de  toutes  ses  parties;  en  se 
suspendant  tout  entière,  elle  rc  réserve  tout 
entière;  là  où  une  p;irlie  des  institutions  consti- 
tutionnelles peuvent  conserver  leur  empire,  il 
est  absurde  de  dire  et  impossible  de  prouver  que 
la  moitié,  que  le  quart  d  une  seule,  de  ces  insti- 
tutions ne  peut  avoir  son  effet,  ou  que  cet  effet 
est  un  danger.  On  entend  fort  bien  ce  que  c'est 
que  l'empire  des  lois  constitutionnelles, et  l'on  ne 
peut  définir  et  par  conséquent  déterminer  ce  que 
c'est  que  sa  moitié,  ce  que  c'est  qucwti  quart;  et 
l'on  ne  peut  calculer,  surtout,  jusqu'à  quel  point 
la  sus|>ension  d'une  seule  des  institutions  consti- 
tutionnelles pourrait  arrêter  ou  dépraver  l'action 
de  toutes  les  autres. 

«9 
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Le  cas  extraordinaire  que  détermine  la  Consti- 
tution a,  pour  ainsi  dire,  l'elTi't  d'une  invasion 
étrangère.  :  alors  il  faut  sortir  tous  à  la  fois  de  la 
cité,  et  aller  au-devant  de  l'ennemi  pour  qu'il  ne 
puisse  l'entamer;  mais  se  retirer  dans  une  par- 
tie, c'est  livrer  l'autre  au  ravage,  et  |)erdrc  la  force 
de  ses  remparts  pour  les  défendre  toutes. 

Le  danger  que  la  Constitution  a  prévu  est  tel- 
lement grave  qu'il  est  impossible  de  douter  où  il 
est;  de  là  la  nécessité  de  déterminer  le  lieu.  La 
mesure  qu'elle  oppose  au  danger  est  tellement 
puissante  qu'elle  ne  peut  être  durable;  de  là  l'o- 
bligation de  tixer  l'é]K)que  où  tout  doit  rentrer 
dans  l'ordre  naturel  ;  et  ce  n'est  pas  seulement 
pour  prévenir  l'abus  d'un  tel  moyen,  c'est  pour 
imposer  l'bouorable  obligation  d'en  faire  le  meil- 
leur usage. 

Ce  développement  des  motifs  de  la  Constitution, 
quelle  que  soit  la  faiblesse  de  mes  expressions, 
suffirait  sans  doute  pour  prouver  quels  dangers 
pourrait  entraîner  l'interprétation  de  son  texte; 
mais  il  est  encore  un  autre  moyen  de  faire  celte 
preuve  :  c'est  de  rapproeber  les  uns  des  autres 
quelques  membres  d'une  phrase  où.  le  talent  de 
1  interprétation  a  établi  ses  droits  et  constaté  ses 
effets  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  c'est  là  qu'on 
peut  apprendre  ce  que  c'est  que  la  moitié  ou  le 
quart  de  l'empire  constitutionnel.  Ce  sont  certai- 
nes parties  dune  seule  institution  constitution- 
nelle :  la  moitié  ou  lequart,  c'est  indifférent  ;  à  la 
bonne  heure.  Il  faut  avouer  cependant  que  les 
règles  et  les  expressions  employées  pour  mesurer 
cet  empire,  ne  ressemblent  guère  à  celles  dont  on 
se  sert  pour  calculer  l'étendue  des  autres. 

C'est  là  encore  qu'il  est  dit  que  certaines  parties 
d'une  seule  institution  peuvent  être  suspendues  et 
l'institution  ne  l'être  pas  elle-même;  par  exemple, 
qu'on  peut  ôter  aux  citoyens  l'institution  du  jury 
sans  que  {"ordre  judiciaire  soit  un  instant  change. 

Enfin,  on  annonce  que  cette  suspension  n'est 

Erononcée  qne  contre  quelques  individus;  ils  sont 
ien  puissants,  ces  individus,  puisque  c'est  contre 
eux  qu'on  suspend  la  moitié  ou  le  quart  de  l'em- 
pire constitutionnel! 

Puisqu'on  nous  rassure  sur  les  effets  de  cette 
suspension  en  nous  annonçant  qu'elle  est  si  bien 
circonscrite,  on  a  bien  mal  fait  de  nous  effraver 
d'abord  en  nous  disant  qu'on  était  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  la  Constitution,  dans  le  cas  terri- 
ble de  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qui 
menacent  la  sûreté  de  VEtat. 

Mais  quel  moyen  aurez-vous  de  faire  cette 
désignation  de  quelques  individus?  Direz-vous, 
comme  ce  malheureux  qui  s'appelait  Couthon  : 
«  Si  vous  rencontrez  un  nomme  dont  le  visage 
«  est  allongé,  les  joues  creuses,  l'ivil  enfoncé,  le 
«  regard  sombre,  dont  la  pâleur  couvre  le  front. 
«  voilà  un  de  ces  individus  contre  lequel  lu  loi 
«  est  faite.  >  Vous  trouverez  ces  paroles  bien  ri- 
dicules dans  leur  atrocité,  et  moi  aussi;  elles  ont 
cependant  un  grand  sens.  Elles  offrent  une  preuve 
nouvelle  de  cette  vérité,  que  la  loi  peut  designer 
un  fait,  déterminer  des  délits  et  non  des  indivi- 
dus; qu'elle  doit  par  conséquent  être  fuite  sur 
quelques  actes  et  pour  un  peuple  entier,  et  non 
contre  quelques  individus  ;  qu  elle  doit  être  dotée 
de  tous  les  moyens  d'action  nécessaires  pour 
poursuivre  le  crime,  cl  non  dépouillée  d'aucune 
de  ces  formes  indispensables  pour  que  la  peine 
n'en  précède  jamais  la  preuve. 

Le  projet  ne  fixe  fws  d'une  manière  précise  l'é- 
poque où  cette  suspension  cessera;  et  la 
sur  cet  article  a»  épuisé  toutes  les  raisons  igui  '  n 
prouvent  l'illégalité  et  le  danger. 


I     Le  projet  de  loi  ne  fixe  pas  les  lieux  où  sera 
I  appliquée  la  mesure  qui  tend  à  priver  tant  de  Fran- 
çais de  leurs  droits  et  de  leurs  garanties  civiles. 

Ainsi  le  législateur  est  privé  des  moyens  «le 
juger  si  l'application  de  cette  mesure  extraordi- 
naire peut  être  nécessaire  aux  lieux  où  elle  est 
faite;  il  faut  non-seulement  qu'il  se  dépouille 
d'un  droit,  mais  qu'il  se  rende  coupable  de  man- 
quer à  un  devoir;  et  à  quel  devoir  encore?  a 
celui  dont  l'accomplissement  peut  seul  adoucir 
dans  un  tel  acte  le  sentiment  ue  celte  responsa- 
bilité morale,  la  plus  délicate  et  la  plus  terrible 
de  toutes,  parce  que  la  conscience  seule  en  pave 
la  peine.  Si  quelque  chose  pouvait  rendre  capable 
d'un  pareil  sacrifice  et  le  justifier,  ce  serait,  sans 
doute,  de  le  faire  à  cette  confiunce  qu'il  est  im- 
possible de  refuser  et  qu'on  se  sent  si  heureux 
d'accorder  au  Couvernement:  mais  cette  confiance 
peut-elle  et  doit-elle  nous  délier  de  la  chatne  de 
notre  mandat  et  de  nos  promesses?  Sommes-nous 
ici  pour  nous  abandonner  au  bonheur  d'une  pa- 
reille affection,  ou  pour  nous  livrer  à  l'observa- 
tion de  nos  devoirs? 

Pour  motiver  à  cet  égard  la  nécessité  d'accorder 
au  Couvernement,  comme  faculté,  l'obligation  que 
l'acte  constitutionnel  impose  au  législateur,  on 
dit  que,  si  la  loi  désignait  les  départements  où 
doit  s'appliquer  la  mesure  extraordinaire  d'un 
tribunaf  spécial,  elle  avertirait  les  hordes  errantes 
des  brigands  de  changer  le  tludlre  de  leurs  crimes 
pour  multiplier  les  chances  de  leur  impunité. 

Le  Couvernement  abandonnera  donc  tout  à  coup 
les  formes  ordinaires  qui  environnent  tous  ses 
actes?  H  ne  consultera  pas  le  Conseil  d'Etat?  11 
ne  prendra  pas  un  arrêté?  Il  n'en  fera  pas  la  no- 
tification oflicielleet  publique?  Mais  enfin  pourra- 
t-il  établir  un  tribunal  spécial  sans  se  donner  le 
temps  de  choisir  les  trois  militaires  et  les  deux 
citoyens  qu'il  y  doit  nommer?  Assurément,  si  l'on 
voulait  effrayer  le  Couvernement  sur  l'usage  de 
l'attribution  inconstitutionnelle  qu'on  veut  lui 
donner,  on  lui  présenterait  une  pareille  pensée. 

Précisément  parce  nue  ces  bordes  de  brigands 
sont  errantes,  il  leur  faut  bien  peu  de  temps  pour 
changer  le  théâtre' de  leurs  crimes.  La  loi,  en  dési- 
gnant les  lieux  où  elle  suspend  l'empire  constitu- 
tionnel, ne  crée  pas  ceux  qui  sont  propres  à  mul- 
tiplier les  moyens  de  recrutement  et  d'action  de  ces 
bandes  royales;  c'est  la  nature  de  ces  lieux  qui  les 
attire  surtout;  c'est  là  que  les  chances  de* leur  im- 
punité peuvent  se  multiplier  avec  leurs  attentats. 

Mais  quand  bien  même  la  concession  de  cette 
faculté  pourrait  donner  au  Couvernement  des 
moyens  surnaturels  pour  l'exercer,  quand  bien 
inêïnc  un  tribunal  spécial  pourrait  sortir  de  des- 
sous terre  dans  le  lieu  et  à  l'instant  où  il  devien- 
drait nécessaire,  c'en  serait  assez  |>our  que  le 
théâtre  errant  des  hordes  de  brigands  pùt  se  pla- 
cer hors  de  sa  compétence. 

On  dit  encore  que  la  surveillance  du  Gouver- 
nement perdrait  son  principal  essor,  si  on  en 
marquait  imprudemment  les  limites  ;  mais  la 
Constitution  a  prévenu  cette  imprudence.  Sont-cc 
les  limites  qu'elle  a  posées  ou  le  droit  de  les  mé- 
connaître qui  peut  être  d'un  usage  imprudent? 
Pour  qu'il  y  ait  surveillance,  il  ne  faut  donc  pas 
qu'il  y  ait  des  limites? C'est  comme  si  Ton  disait  : 
l>our  qu'il  v  ait  un  Gouvernement,  il  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  de  lois. 

Quelle  idée  on  présente  à  des  Français!  Quelle 
idée  on  présente  a  ces  magistrats  suprêmes  qui 
n'auraient  jamais  pu,  et  surtout  qui  n'auraient 
jamais  voulu  recevoir  une  autorité  étrangère  aux 
principes  de  la  République! 
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Le  principal  ressort  de  1;»  surveillance  du  Gou- 
vernement est  dans  les  lois  qui  l'ont  fondé,  dans 
les  moyens  étendus  qu'ellcslui  ont  confiés,  dans 
l'amour  de  ses  devoirs,  dans  le  respect  de  son 
propre  caractère,  dans  les  limites  mûmes  qui 
constituent  son  pouvoir,  et  non  dans  l'application 
plus  ou  moins  cachée  d'une  mesure  extraordi- 
naire; dans  l'établissement  plus  ou  moins  prompt 
d'un  tribunal  spécial. 

Si  l'on  en  croyait  l'orateur  du  Gouvernemeut  et 
le  rapporteur  de  votre  Commission,  il  faudrait 
conclure  que  la  surveillance  du  Gouvernement 
deviendrait  presque  nulle  partout  où  il  n'y  aurait 
pas  un  tribunal  spécial  ;  et  de  cette  conséquence  il 
faudrait  tirer  celle-ci  :  c'est  que,  depuis  le  moment 
où  le  premier  besoin  d'établir  un  tribunal  spécial 
dans  un  lieu  quelconque  se  ferait  sentir  au  Gou- 
vernement, jusqu'à  l'instant  où  cet  établissement 
serait  fait,  tous  les  crimes  qu'il  serait  destiné  à 
punir,  tous  les  malheurs  qu'il  pourrait  prévenir 
auraient  été  consommés,  seraient  irréparables: 
car  la  horde  errante  suffisamment  avertie  par  le 
fait  même  de  quitter  un  lieu  où  elle  n'aurait  plus 
rien  a  faire,  lorsque  les  jupes  et  le  siège  du  tri- 
bunal spécial  s'installeraient,  aurait  déjà  tran- 
sporté loin  de  leurs  atteintes  les  plans  et  le  théâtre 
de  ses  attentats.  Ainsi,  de  deux  choses  l'une:  ou 
le  tribunal  spécial  ne  serait  jamais  assez  tôt 
installé  pour  réaliser  ses  bienfaits,  ou  il  faudrait 
aeeorderà  chaque  partie  de  la  République  le  bien- 
fait d'un  tribunal  social. 

Je  ne  dois  pas  le  cacher,  citoyens  tribuns,  je  me 
suis  attaché  à  multiplier,  à  pousser  jusqu'au  der- 
nier terme  les  conséquences  qu'on  peut  tirer  des 
motifs  donnés  à  tant  de  violations  de  l'acte  con- 
stitutionnel. L'opinion  que  j'ai-des  deux  hommes 
dont  j'ai  particulièrement  attaqué  les  raisonne- 
ments, est  ce  qui  m'a  décidé  à  les  attaquer  ainsi  : 
si  telle  a  été  sur  leurs  esprits  l'influence  d'une 
première  erreur,  qu'en  serait-il  de  ceux  qui  pren- 
draient pour  des  vérités  les  erreurs  sorties  de  leurs 
bouches?  La  gravité  des  désordres  auxquels  nous 
voulons  tous  chercher  et  apporter  un  remède  a 
tellement  frappé  leur  imagination,  qu'elle  a  été 
cette  fois  plus  forte  que  leur  raison  ;  si  j'avais  eu 
le  malheur  de  les  blesser,  j'en  éprouverais  un 
sentiment  qui  serait  longtemps  pénible;  et  la 
pensée  même  que  j'ai  cru  devoir  en  courir  le 
risque,  pour  remplir  plus  sûrement  un  devoir,  eu 
m'affranchissant  de  tout  repentir,  ne  serait  pas 
encore  une  consolation. 

Je  passe  à  l'examen  de  la  deuxièmcqucstion.quc 
je  me  suis  proposé  sur  la  composition,  la  compé- 
tence, les  formes  de  procéder  du  tribunal  spécial. 

Le  président  et  les  deux  juges  du  tribunal  cri- 
minel, trois  militaires  ayant  au  moins  le  grade 
de  capitaine,  et  deux  citoyens  ayant  tes  quotités 
requises  pmtr  être  juges,  composent  ce  tribunal. 

La  première  observation  que  je  fais  sur  cet 
article,  c'est  que  le  tribunal  criminel,  puisqu'il 
fait  le  fond  du  tribunal  spécial,  est  dissous  ou 
du  moins  suspendu  toutes  les  fois  que  celui-ci 
•  tient  ses  séances. 

On  répondra  que  cette  difficulté  n'en  est  pas 
une,  et  que  son  apparence  même  n'existera  plus 
en  réglant  l'ordre  îles  séances  des  deux  tribunaux, 
en  déterminant  les  jours  où  chacun  tiendra  les 
siennes  :  ainsi,  un  jour  le  tribunal  criminel  sera 
le  fond  du  spécial,  et  le  fond  du  tribunal  spécial 
sera  le  lendemain  le  criminel.  Ces  transformations 
successives  ne  seront-elles  sensibles  qu'à  l'oeil? 
.Vinflueront-elles  pas  du  tout  sur  les  idées  qu'on 
doit  attacher  à  l'institution  différente  qu  elles 
décomposeront  et  recomposeront  tour  à  tour? 
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Cependant  vous  le  savez,  citoyens  tribuns,  les 
formes  extérieures  des  institutions  sont  destinées 
à  donner  des  idées  précises  de  leur  caractère  : 
on  dit  que  c'est  par  ce  moyen  que  les  lois  agis- 
sent avant  de  commander."  avertissent  avant  de 
frapper,  forment  des  citoyens  avant  de  chercher 
des  coupables.  Si  celle  opinion  n'est  pas  mise, 
encore  au  rang  des  abstractions  ou  des  rêves 
philosophiquesdont  il  faut  nous  guérir,  nedevons- 
nous  pas  la  consulter  sur  l'effet  (pie  peuvent 
avoir  ces  transfigurations  alternatives  du  tribunal 
criminel  ?  Ne  paraîtra-l-il  pas  moins  moral,  moins 
rassurant,  pour  l'innocence  qui  l'aura  vu  dégagé 
de  toutes  les  formes  destinées  à  la  protéger,  à 
l'encourager  ?  Les  jurés  eux-mêmes,  qui  reparaî- 
tront uu  jour  dans  ce  lieu  d'où  ils  se  seront  vus 
bannis  la  veille,  n'y  seront-ils  pas,  aux  yeux  des 
témoins,  des  spectateurs,  de  l'accusé  même,  dans 
une  sorte  d'humiliation  dont  le  sentiment  peut 
altérer  celui  de  leur  impartialité? 

Je  ne  veux  pas  donner,  citoyens,  plus  de  dé- 
veloppements à  ces  premiers  aperçus  qui  en  se- 
raient cependant  susceptibles,  et  qui  pourraient 
en  recevoir  plus  d'importance  ;  il  nie  suffit  de  vous 
les  indiquer  et  de  vous  les  soumettre  :  vous  ju- 
gerez s'ils  sont  tout  a  fait  indignes  de  considé- 
rations: s'ils  ne  doivent  pas  vous  inspirer  quelque 
crainte  de  dégrader,  dans  ses  movens  et  dans  ses 
effets,  une  instituliou  constitutionnelle  et  qui  doit 
être  durable,  par  le  contact  où  vous  la  mettrez 
avec  un  établissement  extra-constitutionnel  et  qui 
doit  être  passager. 

11  faut  vous  offrir,  citoyens,  une  autre  considé- 
ration sur  l'effet  i|ue  doivent  avoir  nécessairement 
cette  fusion  du  tribunal  criminel  avec  le  tribunal 
spécial,  et  cette  reproduction  successive  de  l'un 
par  l'autre.  Ces  trois  juges  du  tribunal  criminel, 
nui  viendrout  le  recompter  après  avoir  été  le 
fond  de  l'extraordinaire,  se  croiront-ils  réduits 
et  pourront-ils  se  restreindre  à  une  seule  des 
fonctions  de  la  loi,  après  les  avoir  touteseuniulécs  ? 
Sur  le  même  siège  où  ils  se  seront  vus  un  jour 
jurv  d'accusation,  jury  de  jugement  et  organes 
de  fa  loi,  pourront-ils  se  défendre  le  lendemain 
de  parler  un  autre  langage  que  le  sien,  d'avoir 
une  volonté  qu'elle  n'a  pas  exprimée?  Seront-ils 
bien  certainement  incapables  de  prévenir  la  con- 
science des  jurés  sur  le  caractère  d'un  délit  au 
lieud'attendreleur  déclaration  sur  Pexistenccd'uu 
fait  et  sur  ses  intentions?  Seront-ils  bien  ca- 
pables enfin  d'interpréter  la  loi  au  lieu  de  la  lire? 

Les  lois  même  de  la  monarchie  ne  permettaient 
pas  à  uu  membre  d'une  cour  supérieure  de  remplir 
longtemps  de  suite  les  terribles  fonctions  déjuge 
criminel  :  elles  craignaient  que  l'obligation  ré- 
pétée et  trop  prolongée  de  rechercher,  de  convain- 
cre, de  voir  le  crime,  en  l'accoutumant  à  y  croire 
trop  facilement,  ne  lui  rendit  moins  certains  et 
moins  chers  les  droits  sacrés  de  l'innocence;  elles 
craignaient  que  le  cœur  du  juge,  contraint  de  se 
soumettre  trop  souvent  à  la  nécessité  de  porter 
des  sentences  mortelles,  ne  pùt  s'y  habituer,  ne 
pnt  se  fermer  à  la  pitié  et  ajouter  ii  la  rigueur  de 
la  loi  qui  ne  peut  être  que  sévère. 

Vous  savez,  citoyens  tribuns,  qu'elle  n'a  pas 
été  et  qu'elle  n'a  pû  être  oubliée  dans  le  Code  de 
la  République,  cette  loi  rassurante  pour  l'humanité 
et  nécessaire  à  la  justice.  La  morale  républicaine 
l'a  perfectionnée;  elle  a  abrégé  la  durée  des  fonc- 
tions du  président  d'un  tribunal  criminel,  redou- 
tant que  ta  seule  obligation  de  prononcer  souvent 
des  arrêts  rruels  ne  pùt  hâter  en  lui  ce  funeste 
endurcissement  dans  l'âme  que  la  loi  veut  pré- 
venir chez  tous  ses  organes. 
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Toutes  les  intentions  de  la  loi,  cette  momie 
éternelle  qui  les  lit  reconnaître  et  respecter  même 
à  des  rois,  ne  sont-elles  pas  blasphémées,  anéan- 
ties par  ce  projet  qui  confie  les  fonctionsonlinaircs 
de  la  justice  à  des  hommes  nui  viennent  d'exercer 
et  exercent  journellement  les  actes  du  pouvoir 
judiciaire  le  plus  étendu,  le  plus  absolu,  et  le 
plus  rigoureux? 

Ce  juge,  dont  on  veut  fairo  tout  à  la  fois  un  vé- 
ritable président  dcTournelle  et  un  grand  prévôt, 
osera-t-U,pourra-t-il  reprendre  le  titre  et  les  fonc- 
tions de  président  du  tribunal  que  la  Constitution 
a  organisé?  Et  quand  on  pense  que  les  juges  sont 
nommés  pour  la  vie,  ne  frémira-t-on  pas,  pour- 
ra-t-on  se  croire  le  droit  d'exposer  le  plus  grand 
nombre  de  ces  magistrats  à  perdre  sur  les  sièges 
des  tribunaux  spéciaux  toutes  les  qualités  exigées 
par  la  sainteté  de  leur  caractère? 

Les  avertissements  de  la  loi,  citovens  tribuus, 
ces  principes  reconnus  même  par  fa  monarchie, 
cette  morale  de  la  République  qui  est  la  vôtre, 
ne  vous  peraicllent  pas  de  concevoir  une  pareille 
pensée,  de  consentir  un  tel  droit.  La  France  et  le 
Gouvernement  qui  veille  sur  elle  vous  seront  re- 
devables de  la  conservation  d'un  ordre  judiciaire 
qui  peut  seul  garantir  les  droits  et  l'existence  des 
citoyens. 

ll  est  une  disposition  de  ce  projet,  citoyens,  que 
j'ai  entendu  louer  par  plusieurs  membres  de  cette 
Assemblée,  et  que  j'ai  été  étonné  de  n'entendre 
attaquer  fortement  par  aucun  :  c'est  celle  qui  ad- 
joint trois  militaires  à  des  fonctionnaires  civils 
et  à  deux  citoyens  pour  composer  le  tribunal 
spécial.  —  Je  vous  supplie  de  ne  pas  accueillir 
par  des  préventions,  mais  avec  indulgence,  la  con- 
tradiction que  je  hasarde  sur  une  opinion  qui  m'a 
paru  jusqu  à  présent  générale. 

(Juels  sont  les  motifs  de  cette  adjonction?  L'ora- 
teur du  Gouvernement  en  a  présenté  un  autour  du- 
quel tous  les  autres  ont  continuellement  tourné  : 
ils  l'ont  diversement  exprimé,  développé  ;  mais  il 
suffit  de  l'examiner  dans  la  précision  que  lui  a 
donnée  son  premier  auteur  pour  que  cet  examen 
réfléchisse  sur  tous  les  commentaires. 

Ce  tribunal  est  plus  civil  que  militaire,  a  dit 
le  conseiller  d'Etat  ;  il  offre  une  heureuse  asso- 
ciation de  ceux  qui  prêtent  le  secours  de  la  force 
avec  ceux  à  qui  les  lois  ont  confié  l'administra- 
tion de  la  justice. 

Cette  intention  de  rendre  le  tribunal  spécial 
plus  civil  que  militaire  est  touchante,  et  elle  seule 
suTlirait  pour  prouver  (si  cela  pouvait  être  l'objet 
d'un  doute)  que,  si  quelques  erreurs  de  circon- 
stances ont  pu  fai™  de  ce  projet  de  loi  le  modèle 
du  plus  dangereux  établissement,  il  a  été  dicté 
par  les  sentiments  les  plus  purs,  par  les  vues  les 
plus  civiques. 

Mais  est-il  vrai  d'abord  que  le  tribunal  spécial 
soit  plus  civil  que  militaire?  Si  je  compte  ses 
membres,  je  puis  le  croire  d'une  manière  absolue; 
si  je  fais  attention  à  la  manière  dont  il  procède  dans 
tous  ses  actes,  je  commence  à  en  douter. 

Le  tribunal  ne  peut  juger  qu'en  nombre  pair  : 
je  voisdéjà  dans  celle  obligation  plusieurs  chances 
pour  que  le  tribunal  spécial  puisse  être,  sous  ce 
rapport,  plus  militaire,  ou  du  moins  aussi  sou- 
vent militaire  que  civil. 

11  est  un  autre  rapport  sous  lequel,  même  en 
étant  plus  civil  par  h:  nombre,  on  peut  toujours 
le  voir  plus  militaire  par  le  fait. 

Les  deux  citoyens  qui  sont  adjoints  aux  trois 
membres  du  tribunal  criminel  et  aux  (rois  mili- 
taires, ont  le  titre  de  citoyen,  qui  est  assurément 
le  plus  beau  de  tous»  puisqu'il  est  la  source  de 
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tous  les  autres;  mais  enfin,  puisqu'il  est  celui 
di-  tous  les  Français,  il  peut  être  l'orgueil  de  tous, 
et  n'est  l'éclat  de  personne. 

Ces  deux  citoyens  adjoints  doivent  avoir  les 
qualités  requises"  pour  être  juges,  et  ces  qualités 
supposent  dans  un  homme  des  habitudes  de  vie 
et  des  connaissances  qui  le  rendent  recomman- 
dable  :  c'est  beaucoup,  sans  doute,  et  cela  suflit 
pour  acquérir  la  plus  douce  des  propriétés,  l'es- 
time de  ses  proches,  de  ses  amis,  de  tous  ceux 
qui  vous  connaissent;  mais  là  encore  il  n'y  a 
rien  pour  l'éclat. 

L'éclat  des  armes  françaises  qui  rejaillit  sur 
toute  la  nation  se  répand'd'unc  manière  spéciale 
sur  tous  ceux  qui  les  ont  portées  pour  défendre 
sa  cause  sacrée. 

Un  soldat  français,  son  vêtement  seul,  présente 
à  l'imagination  et  à  la  reconnaissance  cette  foule 
d'actes  "héroïques,  de  prodiges  républicains,  qui 
ont  constitué  la  grande  nation  ;  un  soldat  français, 
son  vêtement,  sont  des  objets  d'un  respect,  d'un 
attendrissement  religieux.... 

Je  ne  fais  qu'indiquer,  citoyens  tribuns,  ces  im- 
pressions irrésistibles;  mnis,  je  vous  le  demande, 
creux  qui  les  réveilleront  n'auront-ils  pas  sur  les 
membres  civils  du  tribunal  spécial  un  ascendant 
incontestable  ?  Mettra-t-on  en  doute  que  cet  ascen- 
dant est  ce  qui  détermine  vraiment  le  caractère 
d'une  réunion  d'hommes,  quel  que  soit  son  objet, 
quel  que  soit  son  nom?  Un  ne  le  peut  pas,  et  on 
pourra  bien  moins  encore  songer  à  en  contester 
les  causes. 

Si  vous  ajoutez  à  leur  force  celle  qui  naît  encore 
de  l'idée  attachée  à  un  grade  militaire,  à  un 
grade  obtenu  dans  les  combats  et  au  milieu  des 
victoires  delà  liberté,  les  trois  capitaines  qui  font 
partie  du  tribunal  spécial  le  rendent  tout  à  fait 
militaire. 

Je  crois  inutile  de  remarquer  que,  si  ces  trois 
militaires  doivent  avoir  au  moins  le  grade  de 
capitaine,  tous  les  trois  peuvent  porter  sur  le  siège 
de  ce  tribunal  un  grade  sui>érieur.  Supposez,  voyex 
un  instant  un  seul  général  ;  et  concevez  combien 
toutes  les  autres  causes,  par  lesquelles  j'ai  prouvé 
nue  le  tribunal  était  déjà  plus  militaire  que  civil, 
deviennent  plusjpuissantes,  plus  caractéristiques! 

Ainsi,  cette  association  de  ceux  qui  préteut  le 
secours  de  la  force  avec  ceux  à  qui  les  lois  ont 
conlié  l'administration  de  la  justice,  cette  associa- 
tion qu'on  prétend  une  qualité  distinctive  de  la 
composition  du  tribunal  spécial,  n'a  aucune  réa- 
lité dans  les  effets  qu'on  veut  lui  donner. 

Mais  pourquoi  croit-on  que  cette  association  . 
soit  sage?  Pourquoi  celte  idée  d'un  tribunal  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  civil,  qui  n'est  pas  tout  à  fait 
militaire? 

La  réponse  à  cette  question  commence  sans 
doute  à  ces  mots  :  Ceux  qui  prêtent  la  secours  de 
la  force.  Mais  la  force  que  ces  mots  désignent 
est-elle  celle  dont  le  caractère  convient  a  des 
juges?  Suppose-t-on  que  les  hommes,  le  plus  sou- 
vent chargés  de  fonctions  civiles,  ont  manqué 
du  genre  de  force  qui  doit  les  caractériser? 

Dans  l'une  et  l'autre  suppositions,  on  se  trom- 
perait également. 

Prêter  le  secours  de  la  force!  ces  mots  ont,  si 
on  peut  s'exprimer  ainsi,  un  sens  physique  qui 
devient  choquant,  en  le  rapprochant  des  idées 
qu'on  attache  à  un  tribunal.  On  dirait  que  les 
trois  militaires  sont  là  pour  tirer  au  besoin  un 
autre  glaive  que  celui  de  la  loi  :  idée  fausse  et 
absolument  contraire  à  toutes  celles  qui  entrent 
dans  la  composition  des  tribunaux  même  pure- 
ment militaires. 


Digitized  by  Google 


Les  secours  do  lu  force  doivent  environner  tous 
les  tribunaux  pour  assurer  l'action  des  lois,  pour 
contenir  devant  la  justice  les  méchants  qui  ne  la 
respecteraient  pas;  mais  supposer  qu'il  est  néces- 
saire de  1rs  placer  sur  les  sièges  mêmes  des  juges, 
est  une  pensée  contraire  à  la  nature  de  tous  les 
rapports  de  la  société,  et  une  pensée  également 
injurieuse  pour  ceux  qui  pourraient  prêter  les 
secours  de  la  force,  et  pour  ceux  qui  auraient 
besoin  de  les  réclamer. 

Lorsque  les  hommes  chargés  de  fonctions 
civiles,  et  qui  n'eu  avaient  jamais  exercé  d'autres, 
ont  manqué  ou  paru  manquer  de  la  force  qui 
convient  a  leur  caractère,  de  ce  courage  qu'exi- 
gent aussi  les  fonctions  civiles  et  qui  n'est  pas  le 
plus  facile,  ce  n'est  pas  au  caractère  de  leurs  Ames 
et  de  leurs  habitudes  qu'une  observation  attentive 
a  |iu  attribuer  ce  malheur,  mais  à  des  causes,  a 
des  circonstances  dont  l'iullueuce  est  générale  et 
souvent  irrésistihle.  Cela  est  si  vrai  que  des  mi- 
litaires, transportés  daus  des  fonctions  civiles  au 
milieu  de  circonstances  semblables,  n'ont  pas  été 
plus  capables  de  se  soustraire  à  leur  influence. 

Je  mets  en  fait  que,  toutes  les  fois  que  le  carac- 
tère des  circonstances  et  le  moveu  de  faire  le  bien 
n'ont  pas  été  incertains,  ce  n'est  pas  une  lâche 
faiblesse,  mais  un  courage  sublime  qui  a  distin- 
gué les  hommes  le  plus  ordinairement  revêtus  de 
fonctions  civile*. 

lit  ces  martyrs  de  la  religion  de  la  patrie,  qui, 
sans  doute,  s'ont  aussi  placés  au  nombre  de  ses 
héros,  cette  foule  d'hommes  éminents  en  vertus, 
en  talents,  ces  esprits  supérieurs  dont  chaque  jour 
comptait  pour  I  immortalité  de  leurs  travaux,  et 
qui,  du  sein  des  habitudes  les  plus  douces,  des 
espérances  les  plus  bienfaisantes,  furent  jetés 
tout  à  coup  sur  la  sanglante  arène  des  partis, 
dans  tous  les  genres  de  proscriptions,  sur  tous  les 
échafaods,  u'out-ils  pas  été  des  objets  d'admiration 
et  des  modèles  pour  ceux-là  mêmes  qui  avaient 
passe  leur  vie  dans  les  habitudes  violentes  du 
courage? 

lit  à  cetteépo  nie  où  l'erreur  avait  fait  embrasser 
à  quelques  militaires  un  système  de  mesures 
désastreuses,  a  cette  époque  où  il  fallait  aussi, 
disait-on,  recourir  à  des  moyens  extraordinaires, 
déclarer  la  patrie  eu  danger,  et  perdre  ses  lois  pour 
la  sauver,  des  hommes  que  je  vois  dans  cette 
Assemblée  et  qui  n'avaient  jamais  été  militaires, 
ne  montrèrent-ils  pas  un  courage  qui  linit  par 
éclairer,  par  désarmer  celui  qui  s'égarait  dans  sa 
violence  comme  dans  ses  desseins,  et  par  le  rame- 
ner enliu  n  sa  véritable  destination,  aux  vrais 
principes  d  •  la  cnuse  qu'il  avait  si  bien  servie  et 
ti  laquelle  il  devait  bientôt  rendre  de  nouveaux 
services? 

Pardonnez-moi,  citovens  collègues,  d'être  entré 
dans  ces  détails,  que  j'ai  cru  et  que  je  crois  né- 
cessaires pour  llxerdes  idées  qu'il  serait  dange- 
reux de  laisser  incertaines. 

Ce  qui  détermine  la  nature  d'une  institution 
quelconque,  c'est  la  nature  des  rapports  qu'elle 
est  destinée  à  maintenir.  Le  caractère  de  ces 
rapporte  doit  être  observé,  et  déterminer  ensuite 
celui  de  tous  les  objets  qui  sont  dans  le  domaine 
de  l'institution,  celui  tics  actes  par  loquels  elle 
doit  les  atteindre,  et  les  formes  par  lesquelles  elle 
doit  agir. 

L'est  d'après  ces  principes  qu'un  tribunal  doit 
être  civil  ou  militaire,  qu'il  doit  être  tout  à  fait 
l'un  ou  tout  .1  fait  l'autre. 

Pourquoi  donc  trouverait-on  un  avantage  à  ce 
nue  le  tribunal  spécial  participât  de  l'une  et  de 
l'autre  nature? 
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Dirait-on  que  le  caractère  des  délits  qu'il  doit 
réprimer  l'exige?  Mais  ces  délits  peuvent  être 
"classes,  d'après  la  distinction  faite,  parées  mots 
militaire  et  civil  :  que  la  division  soit  plus  ou 
moins  bien  faite,  toujours  est-il  vrai  qu  ou  peut 
en  faire  une  d'après  le  seus  qu'attachent  à  chacun 
de  ces  mots  les  partisans  du  tribunal  spécial.  S'ils 
ne  la  font  pas.  j'en  conclurai  (toujours  d'après 
leurs  idées]  qu'ils  appellent  confusément  des  fonc- 
tionnaires civils  a  prononcer  sur  les  délits  qu'on 
juge  militairement,  et  des  militaires  à  juger  des 
délits  qui  sont  civils. 

Mais  ce  que  je  vois  vraiment  de  dangereux  dans 
cette  association  qu'on  croit  sage,  cest  que  les 
idées  nui  la  créent  et  qu'elle  reproduira  sont 
tout  à  tait  étrangères  aux  principes  de  la  Consti- 
tution, tout  à  fait  ennemies  de  l'ordre  do  la  Kéj>u- 
blique;  elles  tendent  à  donner  aux  militaires  un 
caractère  qui  les  sépare  des  citovens. 

Dans  une  llépublique,  la  profession  des  armes 
n'est  pas  un  état  particulier,  distinct  de  celui  qui 
donne  les  fonctions  civiles  ;  c'est  une  commission 
temporaire,  imposée  par  la  cité  :  un  homme  là 
n'est  soldat  que  parce  qu'il  est  citoyen;  c'est 
une  vérité  attestée  par  l'exemple  de  toutes  les 
républiques  anciennes  et  dont  la  loi  de  la  con- 
scription est  un  témoignage  vivant  parmi  nous, 
qui  a  fait  de  tous  les  soldats  français  des  héros, 
et  de  toutes  leurs  actions  des  prodiges. 

Parvenu  à  l'âge  que  la  conscription  désigne, 
nul  Français  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation 
de  porter  les  armes  pour  défendre  au  besoin  la 
patrie  et  ses  lois.  Comme  chacun  a  tour  à  tour  la 
même  obligation  à  remplir,  cette  obligation  a  un 
terme  limité  pour  chacun. 

Les  tribunaux  militaires  suivent  parfaitement 
ce  principe  de  toutes  les  institutions,  d'être  con- 
formes aux  rapports  qu'elles  sont  destinées  à 
maintenir. 

Le  citoyen,  sous  les  armes,  forme  d'autres  rap- 
ports que  ceux  «le  la  cité,  et  ce  sont  les  principes 
mêmes  de  la  cité  nui  le  soumettent,  dans  les 
camps,  à  des  lois  spéciales. 

Il  faut  que  la  justice  qui  réprime  les  délits  mi- 
litaires ressemble  à  la  discipline  qui  punit  les 
fautes  ;  lâ  pour  maintenir  il  faut  toujours  songer 
à  contenir;  j>our  le  maititieu  de  la  rite,  il  faut 
des  formes  lentes  et  rassurantes;  pour  celui  do 
l'armée  des  formes  rapides  et  terribles.  L'arrêt 
doit  ressembler  à  un  ordre,  et  celui  qui  le  pro- 
nonce est  encore  un  chef,  occupé  surtout  de  rap- 
peler que  sa  personne  et  sou  ordre  ne  peuvent 
être  méconnus  impunément. 

(Juand  le  temps  de  la  commission  temporaire 
est  passé;  le  militaire  n'est  plus  qu'un  citoyen. 
Sans  perdre  ses  grades,  il  peut  remplir  des  fonc- 
tions civiles;  mais  il  ne  peut  porter  ni  un  vêtement 
ni  aucun  signe  de  l'armée,  précisément  pour  mar- 
quer le  rapport  civil  sous  lequel  il  est  rentré. 

Il  a  bien  fallu,  citoyens,  rappeler  ces  princijies, 
puisqu'ils  étaient  méconnus  ou  oubliés;  puisque 
l'association  prétendue  sage,  qu'on  veut  faire  sur 
le  tribunal  spécial,  tendrait  aies  dénaturer,  â  les 
effacer  tout  a  fait,  et  à  y  substituer  peu  à  peu  des 
priuci|K-s  qui  appartiennent,  il  faut  le  dire,  à  la 
monarchie;  c'est  elle  qui  fait  un  état  distinct,  un 
privilège  de  chaque  fonction,  et  nui  confond  tous 
les  rap|H>rts,  parce  qu'elle  Rétablit  sur  des  clas- 
silicatious  d'hommes  et  sur  des  confusions  de 
pouvoirs. 

Cette  bigarrure  d'habits  militaires,  d'habits  judi- 
ciaires, si  je  puism'cxpriincrainsi, d'habits  desim- 
pie citoyen  sur  le  même  tribunal,  rappellerait  ces 
mauvaises  gravures  qui  |>rétendaieiil  représenter  la 
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nation  française,  en  1788,  dans  ses  trois  grandes 
divisions  :  de  noblesse,  de  clergé  et  de  tiers  état  ; 
on  v  voyait  un  militaire,  un  lioinme  noir,  et  un 
bourgeois  ou  un  paysan.  Nous  sommes  loin  de  ce 
temps-là;  n'en  ayons  pas  les  images! 

L  orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  que  la  prati- 
que île  tous  les  peuplesl  l'expérience  commune, 
justifiaient  cette  association  de  militaires,  cuiiune 
militaires,  avec  des  fonctionnaires  civils;  il  n'en 
citera  pas,  il  n'en  trouvera  jws  un  seul  exemple 
chez  les  peuples  républicains;  il  verra  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  lu  Tonde  s'introduire  chez  les 
Romains  lorsqu'ils  ont  cessé  d'être  républicains  ; 
il  les  retrouvera  dans  l'ordonnance  de  1070  :  ce 
ne  sont  pas  ces  exemples  que  nous  devons  suivre, 
et  qu'on  peut  nous  proposer. 

Niais,  puisqu'on  suivait  dans  celte  association 
les  principes  de  l'ordonnance  de  1070,  comment  a- 
l-on  pu  être  moins  sage  et  plus  rigoureux  qu'elle? 

Incompétence  du  tribunal  spécial  réunit  toutes 
les  attributions  des  anciennes  cours  souveraines, 
appelées  parlements,  et  des  grands  prévôts  des 
maréchaux  de  France. 

Cette  complication  (car  ce  serait  trop  peu  de 
l'ap|M'ler  eu-mutation)  transforme  en  crimes  ex- 
traordinaires tous  les  délits  ordinaires,  et  elle 
étouffe  ainsi  l'horreur  des  délits  qu'un  pareil  tri- 
bunal doit  réprimer;  celte  horreur  qui  doit  être 
son  premier  moyen  de  répression,  et  le  sceau  mo- 
ral de  la  peine  physique. 

Par  leur  organisation,  les  parlements  étaient 
étrangers  à  l'opinion  publique,  et  leurs  arrêts 
étaient  surtout  dictés  par  l'esprit  particulier  qui 
distingue  les  corps  permanents. 

Mais  cette  organisation  et  cet  esprit  particulier 
des  parlements  les  tenaient  aussi  dans  une  indé- 
pendance absolue  du  pouvoir  exécutif. 

Les  tribunaux  spéciaux,  séparés  de  toute  opi- 
nion publique  par  la  suppression  du  jury,  sont 
dans  Va  dépendance  du  Gouvernement  par  le 
droit  qu'il  a  de  nommer  et  de  révoquer  cinq  de 
ses  membres  :  car,  le  droit  de  nommer  étant  sti- 
pulé, et  celui  de  révoquer  n'étant  pas  interdit,  il 
est  bien  clair  que  l'un  existe  à  côte  de  l'autre. 

Pour  fortifier  cette  opinion,  je  ne  veux  pas 
abuser  de  cette  phrase  du  rapporteur  de  votre 
Commission  :  il  faut  que  les  tribunaux  spéciaux 
sohnt  dans  ta  main  du  Gouvernement,  pour  voter 
sur  les  pas  des  coupables.  Cette  phrase,  dépouil  lée 
de  sa  métaphore,  peut  sembler  un  aveu  de  la 
dépendance  où  le  tribunal  spécial  est  réellement 
du  Gouvernement,  par  le  droit  de  nommer  et  de 
révoquer  cinq  de  ses  membres,  car  l'expression 
figurée  d'î'trc  dans  la  main  de  quclquun  n'a 
jamais  donné  une  autre  idée  que  celle  d'une  dé- 
pendance absolue. 

Il  ne  fauL  pas,  je  le  sais,  prendre  à  la  lettre 
toutes  les  expressions  d'un  orateur,  mais  la  dé- 
pendance du  tribunal  spécial  n'est  pas  ici  dans 
une  image,  dans  un  mut  :  elle  est  dans  un  fait, 
dans  un  droit. 

(.lue  le  Gouvernement  soit  incapable  d'abuser 
d'un  pareil  droit,  que  les  trois  militaires  et  les 
deux  citoyens  qu'il  placerait  sur  le  tribunal  fus- 
sent incapables  de  s  v  soumettre,  voilà  ce  qui  ne 
peut  pas  être  un  doute,  et  ne  doit  pas  être  non 
plus  une  raison. 

Dans  une  pareille  matière,  ce  in-st  pas  la  con- 
fiance, mais  le  principe  qu'il  faut  écouler. 

Kh!  ne  serait-elle  pas  une  confiance  bien  peu 
éclairée  dans  le  choix  de  ses  témoignages,  celle 
qui  laisserait  planer  sur  le  Gouvernement  le 
moindre  soupçon  d'influence  sur  un  tribunal  dont 
ta  destination  est  aussi  terrible? 


NÇA1SE.  -  AIUX. 

La  douleur  ne  connaît  rien,  ne  respecte  rien, 
et  dans  ses  plus  grands  égarements  il  faut  lu 
respecter,  puisque  ses  plaintes  et  ses  accusations 
même  sont  des  consolations  pour  elle. 

Si  ces  tribunaux  spéciaux  )>ouvaient  s'établir 
dans  la  République,  ne  serait-il  pas  affreux  de 
penser  que  des  familles,  dont  ils  auraient  frappé 
un  père,  ou  un  fils,  ou  un  frère  même  coupables, 
pussent,  dans  leurs  larmes  et  dans  les  cris  de  leur 
désespoir,  prononcer  une  seule  fois  les  noms  des 
magistrats  de  la  République?  C'est  à  d'autres  sen- 
timents que  ces  noms  et  leur  souvenir  sont  con- 
sacrés, et  vous  les  préserverez  des  injustices  du 
malheur. 

Quand  je  compare,  citoyens  tribuns,  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons  avec  l'ordonnance 
de  1070,  dont  il  est  une  imitation,  je  ne  puis  com- 
prendre quelle  fatalité  a  réuui  dans  riuiitation 
les  traits  les  plus  hideux  du  modèle,  et  a  négligé 
d'v  transporter  ce  qu'il  avait  d'expiatoire? 

"Le  citoyen  Chazal  a  fait  ce  rapprochement  des 
traits  de  ressemblance  et  de  dissemblance  de  la 
copie  avec  l'original;  il  est  impossible  d'ajouter 
aux  lumières  qu'il  a  fait  sortir  de  l'abondance 
des  détails  et  de  la  précision  des  énoncés  par  les- 
quels il  a  tout  caractérisé  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre établissement. 

Je  ne  puis  cependant  me  refuser  à  recueillir 
encore  quelques  traits  qui  peuvent  être  ajoutés 
à  cette  comparaison  ;  je  ne  puis  me  refuser  à 
remarquer,  que  le  nombre  des  cas  prévotaux  est 
réduit  a  six,  taudis  que  lenombre  des  e&sspéciaux 
comprend  presque  tous  les  délits;  et  encore  dans 
h;  nombre  des  cas  prévotaux  est  compris  le  sacri- 
lège, qui  ne  peut  être  parmi  nous  qu'un  délit  de 
simple  police. 

Mais  une  observation  qu'il  faut  faire  et  qui  doit 
nous  inspirer  une  salutaire  pudeur,  à  nous  qui 
semblons  abjurer  toutes  ces  idées  de  justice  et 
d'humanité  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  liberté, 
c'est  que  ce  crime  de  sacrilège,*  dans  un  temps  où 
l'intolérance  d'une  religion  dominante  était  ex- 
trême comme  sa  domination,  n'est  cependant 
compris  dans  les  cas  prévotaux  que  lorsqu'il  a 
été  commis  avec  effraction. 

On  met  l'assassinat  prémédité  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  spécial,  et  il  avait  élé  effacé  du 
Code;  prévôtal,  parce  que  les  grands  prévôts  trou- 
vaient que  tous  les  assassinats  avaient  été  prémé- 
dites, pour  se  donner  le  pouvoir  de  les  juger! 

Comment  faire  de  la  préméditation  d'un  délit 
quelconque,  le  motif  d'une  attribution  extraordi- 
naire? La  préméditation  de  l'assassinat  en  est  utt 
caractère  que  le  jugement  seul  i>eut  constater;  il 
faudrait  que  le  fond  fut  jugé  pour  que  la  comtié- 
tence  pût  être  justifiée.  Prononcer  a  cet  égard  la 
compétence,  c  est  prononcer  sur  les  intentions 
avnnt  d'avoir  reconnu  le  fait.  Comment  le  citoyen 
Portalîs,  qui  connaît  si  bien  les  lois  et  leur  histoire, 
n'a-t-il  pas  été  jaloux  de  suivre  l'exemple  de  l'il- 
lustre d'Aguesseau,  qui  raya  l'assassinat  prémé- 
dité du  Code  prévôtal  ? 

Kn  n'admettant  le  recours  en  cassation  que  sur 
le  jugement  de  compétence,  la  loi  du  tribunal 
spécial  n'aurait-elle  pas  l'air  de  dire  qu'elle  l'a 
exempté  de  tous  les  autres  actes  de  la  procédure, 
ou  que  les  juges  sont  infaillibles  dans  tous  les 
actes  de  procédure  qui  suivent  le  jugement  de 
compétence? 

Croyez-vous,  citoyens  tribuns,  qu'il  puisse  y 
avoir,'dans  aucune  circonstance,  une  force  qui  jus- 
tifie l'adoption  d'un  établissement  si  contraire  à 
tous  les  principes  et  si  dangereux  dans  ses  effets? 

Mais  laut-il  donc,  s'écrie-l-on.  rester  sans  dé- 
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retire,  -.m-  veugeance,  cuntrc  ces  nttcnlutâ  dont 
la  nature,  la  multiplicité,  épouvaiiU'iit  la  société 
ut  la  menacent  d'une  subversion  totale? 

Eh!  qui  peut,  citoyens  collègues,  concevoir 
une  pareille  pensée?  L'impunité  des  crimes  ne 
les  multiplie  pas  seulement ,  elle  les  justifie.  Celui 
qui,  pouvant  provoquer  et  assurer  leur  punition, 
eu  rejetterait  ou  en  négligerait  les  moyens,  serait 
le  plus  grand  de  tous  les  coupables; "il  serait  le 
complice  de  tous  les  attentats  qui  troubleraient 
l'ordre  social. 

Mais  ce  besoin  impérieux  de  la  sociétéx  ce 
devoir  inexorable  pour  les  magistrats  de  punir  le 
crime,  commandent  aussi  de  prendre  des  moyens 
certains,  ou  du  moins  les  meilleurs  moyens  pour 
que  cette  punition  soit  toujours  inévitable,  et 
jamais  une  erreur. 

Citoyens  tribuns,  quel  que  soit  le  crime,  quel 
que  soit  le  coupable,  les  vengeances  d'une  grande 
nation  doivent  être  des  actes  de  justice;  et,  pour 
conserver  ce  caractère,  sa  justice  ne  doit  jamais 
avoir  l'air  d'une  vengeance. 

tit  c'est  ici  le  moment  d'examiner  si  rétablisse- 
ment des  tribunaux  spéciaux  nous  offre  les  moyens 
les  plus  propres  à  rendre  certaine  et  proûipte 
la  répression  de  ces  attentats  qui  sont  depuis 
trop  longtemps  l'effroi  et  le  scandale  de  la  société. 

Cet  examen  est  celui  de  la  troisième  question 
que  je  me  suis  proposé  et  que  je  vais  tâcher  de 
résoudre  en  observant  la  nature  de  ces  attentats, 
et  en  recherchant  les  véritables  causes  qui  ont  pu 
les  multiplier. 

Les  mots  mêmes  qu'on  emploie  pour  désigner 
l'espèce  d'hommes  contre  lesquels  ou  institue  les 
tribunaux  spéciaux,  ces  mots  brigands,  hordes 
errantes;  les  lieux  et  les  objets  sur  lesquels  ils 
agissent;  les  nioveiis  dont  ils  se  servent;  les  opi- 
nions qu'ils  professent  et  qu'ils  vengent  présen- 
tent Ions  les  traits  caractéristiques  du  crime  et 
du  criminel. 

C'est  la  nature  même  de  ces  attentats  qui  doit 
nous  indiquer  celle  des  moyens  qui  peuvent  les 
réprimer  ;  et  ces  moveus,  ie  ne  les  trouve  pas  dans 
l'organisation  du  tribunal  spécial. 

Je  vois  que  sa  composition  affaiblit  l'action 
qu'il  doit  avoir  sur  l'espèce  d'hommes  qu'on  veut 
atteindre  et  punir. 

Je  vois  un  tiibuual  dont  le  caractère  est  incer- 
tain par  cette  composition  même;  je  vois  un 
glaive  sous  lequel  tout  peut  être  indistinctement 
jeté;  mais  je  n'aperçois  nulle  part  ce  caractère 
imposant  de  la  puissance  publique  qui  rassure 
l'innocence,  et  u  effraie  que  le  crime. 

On  institue  ce  tribunal  pour  la  répression  de 
délits  extraordinaires,  et  presque  tous  les  délits 
sont  de  sa  compétence! 

On  l'institue  comme  s'il  ne  devait  trouver  que 
des  coupables,  et  tous  les  citoyens,  à  chaque  in- 
stant, peuvent  être  traînés  devant  lui! 

C'est  parce  que  la  nature  des  délits  qu'on  veut 
réprimer  est  atroce,  que  leur  nombre  doit  être 
tres-circonscril,  qu'ils  doivent  être  très-bien  dé- 
duis, et  qu'ils  peuvent  l'être  facilement. 

Par  celte  même  raison,  tous  les  moveus  de  par- 
venir à  leur  recherche  doivent  être  três-multi- 
pliés  et  très-forts. 

L'ordonnance  de  1670  est  pleine  de  cette  in- 
tention, et  toutes  ses  dispositions  tendent  a  la 
remplir. 

Pour  exciter  le  grand  prévôt  à  porter  continuel- 
lement sa  surveillance  dans  tous  les  lieux  de  sa 
juridiction,  dans  les  campagnes  surtout  et  sur  les 
grandes  routes  qui  en  sont  le  principal  objet,  elle 
lui  interdit  la  connaissance  et  le  jugement  des 


délits  qui  sont  de  sa  compétence,  lorsqu'ils  ont 
été  commis  dans  la  ville  qu'il  habite. 

tille  accorde  à  plusieurs  juridictions  qui  sont 
autour  du  grand  prévôt  le  droit  de  prononcer 
sur  des  délits  qui  sont  de  sa  compétence,  lors- 
quelles  l'ont  prévenu  dans  la  recherche  et  l'in- 
struction. Ainsi  elle  stimule  la  vigilance  par  le 
concours,  et  punit  les  négligences  du  j>ouvoir 
par  ses  pertes. 

Le  (ni. un. il  spécial,  en  attirant  tout  à  lui  sur 
sou  siège  immobile,  est  surchargé  de  devoirs 
sans  aucun  mobile  pour  les  remplir,  sans  uucuu 
moven  d'action  propre  aux  effets  qu'il  doit  avoir. 

L  anéantissement  des  tribunaux  qui  existent  et 
la  création  de  ces  tribunaux  spéciaux  sont,  sans 
doute,  des  mesures  extraordinaires;  mais  l'un 
n'est  |«s  nécessaire,  et  l'autre  n'est  |>as  propre 
au  but  qu'on  se  propose. 

Les  principes  que  je  vous  ai  exposés,  citoyens, 
et  que  je  crois  incontestables,  sur  la  nature  des 
tribuuaux  militaires,  nous  avertissent  où  nous 
devons  chercher  et  où  nous  trouverons  la  mesure 
que  réclame  la  gravité  des  circonstances. 

Ces  brigands,  qui  font  la  guerre  sans  la  décla- 
rer, sont  justiciables  des  commissions  militaires  ; 
c'est  à  la  justice  du  glaive  qu'ils  doivent  être  li- 
vrés :  ce  sont  de  véritables  espions  armés  :  et  ici 
ce  ne  sout  j>as  seulement  toutes  les  analogies, 
mais  la  pratique  qui  confirme  ce  que  je  dis. 

Que,  dans  des  mouvements  fréquents  et  bien 
combinés,  les  divisions  de  l'armée  qui  sont  dans 
l'intérieur,  les  colonnes  mobiles  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire,  les  brigades  augmentées  do 
la  gendarmerie,  poursuivent  ces  hordes  errantes 
et  barbares!  Quelles  les  pressent  et  les  frappent 
de  tous  les  glaives  réunis  de  la  guerre  et  de  la  loi  ! 

U  loi  du  29  nivôse  suflit  pour  organiser  les 
commissions  militaires,  qui  suivront  ces  divers 
mouvements.  On  dit  que  cette  loi  est  abrogée  ou 
tombée  eu  désuétude  :  eh  bien!  on  peut  la  repro- 
duire, la  perfectionner,  la  remettre  en  vigueur 
dans  deux  jours. 

Les  moyens  que  j'indique,  je  ne  les  invente  pas; 
ils  ont  été  employés  dans  plusieurs  départements 
où  leur  effet  a  été  infaillible  :  à  l'instant  ces  dé- 
partements ont  été  nettoyés  des  brigands  qui  les 
infestaient. 

Avec  cette  puissance  réelle  et  morale  qui  carac- 
térise le  Gouvernement  consulaire,  il  |»eut  finir 
eu  moins  de  six  mois  celte  guerre  intérieure,  en 
suivant,  pour  la  faire,  quelques-unes  des  vues 
qui  ont  dirigé  et  terminé  si  promptement  la  guerre 
extérieure. 

D'après  ce  plan  si  bien  combiné  contre  les  en- 
nemis du  dehors,  le  coin  kit  et  la  victoire  se  trou- 
vaient presqu'au  môme  instant  sur  tous  les  points 
du  continent.  Que.  d'après  un  plan  semblable 
pour  l'intérieur  et  l'étendue  de  la  France,  la  pour- 
suite et  les  arrêts  d'une  justice  terrible  ne  lais- 
sent a  ces  hordes,  a  ces  brigands,  auxiliaires  du 
cabinet  de  Saint-James,  d'autre  asile  que  le  néaut 
ou  la  mer  qui  les  rende  a  leur  allié. 

Mais.en  parlant  de  ces  hordes  kirbares.citoyens, 
ne  dois-je  pas  craindre  d'avoir  imité  leur  férocité, 
en  reproduisant  sans  cesse  celte  |>cnsée  de  les 
poursuivre  à  toute  outrance,  de  les  anéantir? 
Non,  je  ne  le  crois  pas  :  c'est  parce  que  ces  bri- 
gands se  sout  mis  hors  de  l'humanité,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  à  cette  tribune,  qu'il  faut  sortir,  pour  les 
atteindre  ou  les  dissiper,  des  régies  ordinaires  de 
la  société  ;  mais, dans  cette  obligation,  il  faut  pren- 
dre des  moyens  tellement  puissants  qu'elle  soit 
très-promptement  remplie  ;  il  faut  être  un  seul 
instant,  s'il  est  possible,  hors  de  ces  régies  pour 
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ne  pas  donner  aux  esprits  et  aux  Ames  l'habitude 
de  s'en  passer. 

Si  l'on  n'a  l'air  que  de  vouloir  tuer  un  coupa- 
ble en  rendant  un  jugement,  le  crime  perd  sou 
horreur,  et  l'innocence  tremble. 

Le  cours  de  la  justice  n'a  alors  l'air  que  d'une 
guerre,  et  les  entreprises  du  crime  d'une  repri- 
sa il  le. 

Il  faut  donc  qu'une  mesure  extraordinaire  ait 
tout  à  lait  ce  caractère,  qu'elle  soit  très-puissante, 
très-rapide,  qu'elle  ne  laisse  après  elle  aucune 
habitude,  mais  le  souvenir  d'un  exemple  terrible. 

Rappelez-vous,  citoyens,  que  j'ai  dit  qu'il  était 
indispensable  et  facile,  d'après  la  nature  des 
attentats,  d'en  circonscrire  le  nombre  et  d'en  fixer 
le  caractère  d'une  manière  très-exacte  et  très- 
rigoureuse. 

Ainsi  tout  arbitraire  et  tout  abus  seraient  pré- 
venus dans  cette  mesure  accidentelle. 

Ce  mouvement  général  qui  montrerait,  pour 
ainsidirc,  toute  la  nation  a  la  poursuite  de  l'espèce 
nouvelle  de  monstres  qui  la  désolent,  serait  un 
grand  témoignage  de  I  indignation  qu'ils  lui  in- 
spirent, et  de  son  horreur  pour  la  cause  dont 
ifs  abhorrent  les  drapeaux. 

Ce  mouvement  seul  serait  un  jugement  qui 
anéantirait  à  la  fois  le  crime  et  les  coupables. 

Home  envoya  Pompée  pour  détruire  les  pirates 
qui  infestaient  ses  cotes,  mais  elle  ne  pensa  pas 
qu'elle  dût  suspendre  sa  constitution,  changer 
sou  ordre  judiciaire  pour  punir  des  pirates. 

Lorsque  les  moyens  extraordinaires  dont  on  a 
besoin  existent,  lorsqu'ils  sont  usuels,  si  je  puis 
inVxprimcr  ainsi,  dans  des  circonstances  sem- 
blables;'! celles  où  nousuous  trouvons,  lorsqu'ils 
peuvent  agir  au  même  instant  sur  tous  les  points 
de  la  llépubliquc,  pourquoi,  sous  quel  prétexte, 
voudrait-on  arracher  aux  citoyens  français  l'in- 
stitution du  jury,  institution  consacrée  par  l'usage 
de  tous  les  peuples  libres,  par  les  bienfaits  qu'elle 
a  rendus  à  l'innocence,  par  son  influence  sur  le 
maintien  desdroits  civils;  institution  sacrée  pour 
tous  les  ciloveus  et  pour  tous  les  magistrats  de 
notre  République,  puisqu'elle  fait  partie  de  sa 
Constitution?  On  dit  que  c'est  pour  la  conserver. 
Ah!  laissez-la  vivre,  et  elle  se  passera  bien  de 
vos  destitutions  conservatrices!  On  prétend  qu'elle 
se  traîne  sans  force,  et  on  la  loule  sans  cesse  aux 
pieds!  On  répète  encore  qu'elle  a  été  souillée  |wr 
un  établissement  qui  usurpa  sou  nom  révéré  : 
non,  elle  n'a  point  été  souillée  par.  cette  usurpa- 
tion, qui  ne  trompa  personne;  et  ce  jury  révo- 
lutionnaire, dont  on  arme  encore  contre  elle 
l'implacable  souvenir,  ne  fut  pour  tout  le  monde 
qu'un  tribunal  spécial. 

Dans  sa  faiblesse  même,  l'institution  du  jury 
sans  cesse  outragée,  étouffée  par  la  présence  d'in- 
stitutions monstrueuses,  a  prouvé  sa  salutaire 
influence,  et  conservé  l'espérance  de  la  liberté, 
lorsqu'elle  semblait  s'engloutir  avec  l'humanité 
dans  les  affreux  déchirements  des  lois  d'excep- 
tion. 

Les  causes  qui  affaiblissent,  dans  ce  moment, 
l'institution  du  iury,  sont  de  deux  espèces. 

Ou  la  force  publique,  qui  doit  veiller  autour  des 
actes  de  tous  les  citoyens,  n'est  pas  assez  puis- 
sante- pour  protéger  contre  les  entreprises  des 
brigands  l'existence  de  ceux  qui  prononceraient 
sur  leur  crime;  ou  l'opinion,  qui  doit  faire  appré- 
cier le  crime  pour  le  punir,  n'est  pas  assez  forte 
pour  se  prononcer. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  augmenter  tous  les 
movens  de  sûreté  publique  et  garantir  leur  em- 
ploi eu  soumettant  à  une  responsabilité  très- 
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rigoureuse  les  fonctionnaires  publics  qui,  dans 
chaque  département,  eu  ont  la  première  direc- 
tion ;  et  ou  peut  voir  une  partie  de  ces  moyens 
dans  ceux  que  j'ai  déjà  indiqués. 

Dans  le  second  cas,  il  faut  rechercher  toutes 
les  causes  du  dépérissement  de  cette  opinion  gé- 
nérale, qui  doit  être  le  régulateur  principal  de 
toutes  les  actions,  de  tous  les  sentiments  des  ci- 
toyens, puisqu'elle  se  rapporteà  l'intérêt  de  tous  ; 
et  c'est  ici  qu'on  découvre  et  qu'il  faut  dire, 
citoyens,  que  l'esprit  conservateur  de  la  Consti- 
tution n'est  pas  dans  la  suspension  de  ses  insti- 
tutions, n'est  pas  dans  l'altération  de  ses  principes , 
mais  dans  un  respect  religieux  pour  tout  ce  qu  elle 
a  institué,  dans  le  devoir  de  veiller  sans  cesse  à 
l'accomplissement  de  ses  ordres,  au  maintien  de 
ses  principes  et  au  développement  de  leur  morale. 

On  crie  sans  cesse  contre  l'immoralité  qui  mul- 
tiplie les  crimes  ;  et  où  est  la  source  de  cette 
immoralité,  si  ce  n'est  dans  l'instabilité  des  lois, 
qui,  déplaçant  sans  cesse  les  conditions  de  l'exis- 
tence, la  rend  incertaine,  et  ne  laisse  pas  un  in- 
stant à  la  conscience  pour  se  fixer  sur  ce  qu'on 
doit  aux  autres  et  à  soi-même? 

Dans  cette  suite  de  révolutions  contradictoires, 
renaissant  sans  cesse  d'une  dévolution  trop  pro- 
longée, les  àines  ont  touché  à  tous  les  extrêmes, 
se  sont  accoutumées  à  tous  les  excès.  Fatiguées 
de  tant  d'agitations  et  ne  pouvant  en  secouer  les 
habitudes,  elles  sont  indifférentes  sur  le  bien 
comme  syr  le  mal;  ou  n'attache  pas  de  prix  à  la 
vie;  mais  on  s'est  détrompé  du  devoir  de  braver 
le  moindre  danger  pour  des  opinions  ou  pour  des 
actes  dont  la  société  ne  garantit  pas  le  caractère 
et  la  protection. 

Citoyens  tribuns,  il  faut  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses  qui  est  trop  réel,  et  dont  les  effets 
seraient  des  desastres  plus  granits  encore  que 
ceux  auxquels  nous  avons  survécu. 

C'est  l'instabilité  des  lois  qui  a  produit  cetétatT 
et  leur  observation  depuis  un  au  commençait  à 
le  faire  cesser. 

(juel  avertissement  pour  nous  de  nous  attacher 
plus  fortement  que  jamais  à  la  Constitution  et  au 
maintien  de  toutes  ses  institutions!  Et.  si  nous 
pouvions  le  méconnaître,  à  quels  reproches  nous 
resterions  exjwsés! 

Ceux  qu'on  fait  dans  ce  moment  à  l'institution 
du  jury,  on  a  pu  les  faire  a  toutes  les  institutions, 
dans  tous  les  temps  où  des  causes  générales  ont 
eu  une  grande  influence  sur  les  âmes  et  sur  les 
esprits. 

Par  leur  organisation  et  par  leur  esprit  parti- 
culier, les  parlements  étaient  plus  capables  de  se 
soustraire  a  la  contagion  des  causes  publiques  ; 
et  qui  ne  sait  cependant  que  les  processions  et  les 
litanies  des  pénitents  bleus,  gris,  noirs  de  la  ville 
de  Toulouse  avaient  condamné  à  la  mort  l'infor- 
tuné Calas,  avant  que  le  parlement  eût  prononcé 
son  arrêt? 

La  commission  militaire  qui  fut  chargée  du 
procès  de  Duverne-Depresle,  de  Brolhier  et  de  la 
Vilheuniois.  ne  les  a-l-elle  pas  absous  de  la  peine 
de  la  loi,  lorsqu'ils  n'avouaient  pas  seulement 
leurs  crimes,  mais  qu'ils  s'en  vantaient? 

Lorsqu'on  reproche  à  l'institution  du  jury  sa 
faiblesse  contre  la  force  des  circonstances,  fait-on 
autre  chose  que  nous  prêcher  l'impérieuse  loi 
d'v  céder? 

Les  jurés  n'osent  pas  prononcer  sur  les  coupa- 
bles; mais  les  témoins  ont-ils  et  auront-ils  plus 
de  courage  pour  venir  déposer  contre  eux? 

Le  tribunal  spécial  jugera  donc  sans  entendre 
de  témoins  ! 
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Oui,  l'institution  du  jury,  qui  est  toute  civique, 
vil  de  l'esprit  publie. 


il  ne  peut  se  former,  se  Tortiller,  que  par  la  stabi- 
lité des  lois,  par  le  développement  continuel  de 
leur  monde:  c'est  par  leur  application  continu- 
elle et  par  le  langage  de  leurs  organes  que  ce  dé- 
veloppement se  fait  naturellement  et  sans  effort. 

Ce  sont  la  les  seuls  movens  qui  soient  dans  un 
vrai  rapport  avec  les  vertus  et  l'autorité  des  ma- 
gistrats de  la  République. 

ou'ils  regardent  autour  d'eux  et  loin  d'eux  si 
tous  leurs  agents  sont  de  dignes  et  fidèles  inter- 
prètes de  leurs  sentiments! 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot,  citoyens  :  vous 
n'êtes  pas  les  régulateurs  de  la  Constitution,  vous 
♦Mes  ses  mandataires;  vous  n'êtes  pas  ses  juges, 
vous  êtes  ses  .esclaves;  sur  un  projet  de  loi  qui 
blesse  tous  les  principes  et  tous  les  textes  de  la 
Constitution,  avez-vous  un  autre  droit  que  celui 
de  le  rejeter?  Ce  droit  u'est-il  pas  ici  votre  devoir? 

Je  vote  ce  rejet. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAL 

PHKS1DENCR  OU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  1 1  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et 
adopte. 

Un  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial. 

Roajoux  (11.  Tribuns,  il  est  devenu  diflicile  de 
M  présenter  dans  cette  importante  discussion. 
Elle  a  déjà  été  approfondie  avec  tant  de  talent 
qu'il  ne  faut  rien  moins  que  la  conscience  de  ses 
devoirs  pour  entrer  dans  une  carrière  parcourue 
d'une  manière  si  brillante. 

Aussi  mon  dessein  n'esl-il  plus  de  reproduire  a 
votre  attention  une  foule  de  questions  simples 
dont  votre  sagacité  a  déjà  fait  justice. 

Je  ne  m'élancerai  pas  non  puis  dans  les  bautes 
régions  de  la  métaphysique  pour  y  chercher  les 
meilleurs  principes  de  l'organisation  sociale. 

Forvde  vous  ramener  bientôt  à  l'objet  de  votre 
discussion,  j'aime  mieux  ne  pas  vous  promener 
Inutilement  dans  ces  routes  oliseures,  ou  tout  est 
problème,  exécuté  la  fatigue  du  voyage. 

Prouver  que  le  projet  qui  vous  est  soumis  résista 
à  la  censure  que  l'on  a  laite  des  articles  les  plus 
importants; 

Prouver,  et  j'en  sui*  convaincu,  qu'il  n'estpoinl 
bors  de  la  Constitution; 

Prouver  qu'il  est  utile  à  la  liberté,  nécessaire 
à  la  sûreté  publique  :  voilà  l'obligation  que  je  me 
suis  imposée. 

J'abonle  les  objections  que  je  rrois  susceptibles 
d'une  nouvelle  réfutation,  et  d'être  envisagées 
sous  de  nouveaux  rapporta. 

L'on  reprorbe  vivement  au  projet  de  loi  que 
nous  discutons  de  n'indiquer  aucun  magistrat 
pour  faire  cesser,  ou  pour  convertir  en  mandats 
d'airét  les  mandats  d'amener  décernés  par  les 
officiers  de  gendarmerie. 

Il  me  semble,  tribuns,  qu'il  est  facile  de  n^pon- 
ilre  à  ce  reproebe.  qui  ne  peut  étn'  spécieux  que 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  des  tribunaux. 


M  U  Hmiljmr  n*  .I,.nnr  qu'un  r^um*  ,]n  .li^ours 
(  Roujnut.  Noui  Ui  publions  m  rxteno. 


Il  suffit  de  les  suivre  dans  la  marche  que  la  loi 
commune  leur  a  tracée,  et  dont  ils  ne  peuvent 
s'écarter  parce  qu'elle  est  simple  et  naturelle. 

Un  mandat  amène  un  prévenu  devant  un  tribu- 
nal spécial. 

Le  tribunal  commet  un  de  ses  membres  pour 
l'interroger.  Il  entend  de  suite  les  témoins,  s'il 
s'en  est  présenté. 

Ces  préliminaires  remplis,  il  réfère  au  tribunal 
qui  décerne  le  mandat  d'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  ou  qui 
ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  a'ï/  détruit 
l'inculpation. 

Si  le  tribunal  décerne  le  mandai  d'arrêt,  il  eu  est 
donné  copie  à  l'accusé  ;  il  est  écroué  ;  le  tribunal 
juge  sa  comjK'lcnce,  poursuit  l'instruction  jus- 
qu'au jugement  délinitif  :  voilà  la  marche. 

Un  dit  que  le  projet  ne  l'a  point  tracée;  mais 
elle  est  déjà  dans  toutes  les  lois  qui  forment  le 
droit  commun  de  notre  jurisprudence  criminelle: 
elle  est  observée  par  tous  les  tribuuaux  en  ce  qui 
leur  est  applicable;  elle  est  familière  à  tous  les 
juges  criminels. 

Ce  n'est  donc  pas  une  omission  du  projet,  mais 
ce  serait  une  surabondance,  au  moins  inutile,  s'il 
répétait  l'obligation  de  donner  à  l'accusé  copie 
des  mandats  ;  et  quel  est  le  gardien  qui  oserait 
le  détenir  sans  mandat  légal? 

nuoiqu'un  tribunal  spécial  s'établisse  par  une 
sorte  d'exception  que  l'article 92 de  la  Constitution 
permet  au  législateur  dans  des  circonstances 
extrêmes,  on  n'en  peut  cependant  pas  induire 
que  les  formes,  les  garanties  consacrées  soit  par 
la  Constitution  elle-même,  soit  par  les  lois,  soient 
tacitement  ou  implicitement  abrogées  quand  elles 
ne  le  sont  pas  formellement,  textuellement. 

Il  est  donc  des  n^gles  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  répéter,  quand  la  loi  les  a  déjà  tracées. 

Comment  le  projet  aurait-il  ait  que  les  juge- 
ments seront  motivés,  quand  il  faudrait  une  loi 
expresse  pour  qu'ils  ne  le  fussent  pas?  Tous  les 
tribunaux  motivent  leurs  jugements,  même  les 
commissions  militaires;  la  loi  le  veut,  et  la  loi 
est  obligatoire  pour  tous  quand  elle  ne  fait  pas 
d'exception. 

Autre  reproche.  Un  a  poussé  le  scrupule  jusqu'à 
chercher  une  arrière-pensée  dans  les  mots  seront 
désignés,  employés  au  second  article  du  projet. 

Je  conviens  que  cette  expression  n'est  pas  très- 
juste,  qu'elle  est  impropre;  mais  elle  ne  peut 
cependant  ici  se  prendre  sous  différentes  accep- 
tions. Le  Premier  Consul  désigne,  veut  dire  évi- 
demment, le  Premier  Consul  nomme  :  l'effet  de 
cette  désignation  est  absolument  le  même  que 
celui  d'une  nomination:  autrement  il  faudrait 
dire  :  quand  le  Premier  Consul  aura  désigné,  qui 
est-ce  qui  nommera  t 

De  même,  l'on  demande  encore  si  les  juges  du 
tribunal  spécial,  désicués  par  le  Premier  Consul, 
seront  révocables.  Kn  vérité,  mes  collègues,  j'ai- 
merais autant  que  l'on  demandât  si  le  commis- 
saire du  Gouvernement  sera  inamovible.  Le  projet 
de  loi  n'abroge  pas  l'article  08  de  la  Constitu- 
tion. 

Il  faut  en  convenir,  c'est  une  question  bien 
étrange  que  celle  qui  semble  établir  eu  doute  si 
des  lois  qui  sont  en  v  igueur,  qui  ne  sont  pas  abro- 
gées, qui  ne  sont  froissées  par  aucune  exception, 
seront  ou  ne  seront  jias  exécutées. 

Cette  question,  ce  doute  ont  cependant  fait  l'ob- 
jet du  discours  d'un  de  nos  collègues  nue  j'estime 
particulièrement,  tant  il  e.U  vrai  que  le  désir  du 
bien  peut  égarer  quelquefois  les  meilleurs  esprits. 

Un  autre  reproche  fait  au  projet,  c'est  de  déter- 
miner la  durée  des  tribunaux  spéciaux  sur 
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mesure  do  temps  qui  n'a  pas  une  échéance  pré- 
fixée. 

La  Constitution  parle  d'un  temps  déterminé; 
elle  nedit  pas  une  époque  Oxe,  comptée  par  jours 
ou  par  années. 

L époque  de  la  paix  générale  est  un  terme  in- 
certain, sous  quelques  rapports,  mais  déterminé 
dans  l'acception  générale. 

A  mon  avis,  ce  terme  n'est  pas  trop  long  :  je 
dirai  même  qu'il  n'est  pa3  long  :  puiasc-l-il  l'être 

Pourquoi  donc  se  plairait-on  à  le  reculer  de  nos 
espérances? 

Notre  situation  politique,  l'état,  la  position  de 
nos  forces  militaires,  la  justice,  la  modération, 
la  bonne  foi  de  notre  Gouvernement,  la  confiance 
de  nos  alliés,  la  bienveillance  des  neutres,  l'es- 
time de  nos  ennemis,  ne  soul-ce  pas  là  les  élé- 
ments les  plus  sûrs  d'une  paix  universelle  et  pro- 
chaine? 

Ah!  si  c'était  une  illusion,  mes  collègues,  ne  la 
détruisons  pas;  c'est  du  inoins  h;  réve  dont  se 
berce  l'Europe  :  désirer,  vouloir  sincèrement  la 
pix,  c'est  déjà  faire  un  grand  pas  vers  elle,  et 
l'espérance  du  succès  appelle  le  succès  des  espé- 
rances. 

Oui,  je  me  plais  à  croire  que  cette  espérance 
n'est  pas  sans  fondement  ;  c  est  le  vœu  des  na- 
tions, c'est  le  cri  de  l'humanité  que  notre  Gou- 
vernement fait  retentir  dans  toutes  les  cours  de 
l'Europe,  et  qui  ne  peut  être  repoussé. 

Mais  ce  terme,  tribuns,  ne  l'avez-vous  pas  déjà 
placé  vous-mêmes  dans  une  perspective  rappro- 
chée, quand  vous  avez  récemment  mis  deux  dé- 
partements hors  de  l'empire  de  la  Constitution 
jusqu'à  la  paix? 

Vous  ne  fîtes  pas  d'objection. 

Les  circonstances  actuelles,  bien  plus  favora- 
bles, nous  rapprochent  encore  du  terme  désiré. 
Vous  ne  pouvez  donc  accueillir  le  reproche  qu'on 
fait  au  projet,  sous  ce  rapport,  sans  tomber  en 
contradiction  avec  vous-mêmes. 

Ce  projet  est  encore  attaqué  parce  qu'il  admet 
des  militaires  dans  les  tribunaux  spéciaux. 

On  semble  craindre  qu'ils  ne  traitent  les  en- 
nemis intérieurs  comme  les  ennemis  extérieurs. 
On  ne  considère  pas  qu'ils  n'entrent  dans  cette 
composition  que  pour  trois  huitièmes. 

Mais,  dit-on,  quand  un  des  juges  civils  se  trou- 
vera absent  ou  malade?... 

Je  réponds  :  et  quand  un  des  juges  militaires  se 
trouvera  malade  ou  absent?... 

C'est  une  chance. 

Tribuns,  si  je  n'avais  pas  vu  de  militaires  ap- 
pelés dans  ces  tribunaux,  s'ils  eussent  été  exclu- 
sivement confiés  à  des  juges  civils,  vous  eussiez 
conçu  d'autres  inquiétudes,  des  inquiétudes  plus 
raisonnablement  fondées;  vous  eussiez  dit  :  ces 
tribunaux  sont  dangereux,  on  fera  valoir  un  jour 
leurs  services,  on  prolongera  leur  durée,  leurs 
succès  seront  opposés  à  l'institution  du  jury; 
c'est  un  essai  funeste  pour  nous  ramener  insen- 
siblement à  l'oubli  de  cette  sublime  institution. 

J'aurais  voté  avec  vous,  tribuns,  contre  des 
tribunaux  composés  de  pareils  éléments. 

Mais,  quand  j'y  vois  entrer  des  militaires,  je 
me  rassure;  je  sens  que  cette  institution  ne  peut 
être  que  temporaire,  et  qu'elle  ne  pourra  jamais 
usurper  la  place  desjurvs. 

On  parait  craindre  l'influence  des  militaires  sur 
les  juges  ordinaires. 

Bh  quoi  !  les  officiers  français  ne  sont-ils  pas 
aussi  des  citoyens?  ils  ont  une  famille,  des  pa- 
rents, des  anus,  des  lois,  une  patrie,  des  vertus 


JAISE.  -  AN  IX. 

et  de  l'honneur  :  ce  sont  des  hommes  libres,  pro- 
nonçant en  leur  âme  et  conscience  sur  le  sort 
de  leurs  concitoyens  ;  et  certes,  quand  les  armées 
ne  sont  plus  couqiosées  que  de  nos  fils,  de  nos 
frères  ou  de  nos  amis,  je  m'étonne  que  nous  re- 
doutions de  les  avoir  pour  jurés  ou  pour  juges! 

Je  sais  que  la  liberté  est  inquiète,  ombrageuse; 
mais  soutirez  que  je  le  dise,  mes  collègues  :  je 
m'étonne  souvent,  et  je  me  demande  d'où  vien- 
nent ces  inquiétudes,  ces  soupçons.  Je  m'étonne 
qu'on  aille  chercher  dans  les  décombres  du  régime 
monarchique  des  exemples  contre  le  projet  d'une 
loi  qui  sera  confiée  à  un  Gouvernement  républi- 
cain; je  m'étonne  qu'on  ail  fouillé  dans  le  chaos 
de  l'anarchie  des  arguments  contre  un  projet  de 
loi  qui  sera  remis  à  l'exécution  d'un  Gouverne- 
ment constitué.  Il  n'y  a  ni  (tarifé  de  temps,  de 
circonstance  ou  de  but,  ni  parité  de  choses  ou  du 
personnes.  S'il  fallait,  pour  répondre,  tirer  des 
armes  égales  de  ces  horribles  arsenaux,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  aussi  que  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires avaient  des  juges  civils  et  des  jurés? 
et  cependant...  niais  ne  rappelons  point  ces  temps, 
ils  n  ont  rieu  de  commun  avec  le  nôtre. 

Par  une  suite  de  ces  inquiétudes  ombrageuses, 
ou  reproche  au  projet  de  ne  pas  même  excepter 
de  ses  dispositions  les  premières  autorités  de 
l'Etat. 

Il  est  des  exceptions  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
qu'il  est  dangereux  même  de  prononcer  quand  la 
garantie  constitutionnelle  y  a  pourvu. 

Je  me  plaindrais,  tribuns,  vous  vous  plaindriez 
amèrement,  et  avec  toute  raison,  si  le  projet  avait 
renfermé  cette  exception;  la  faire  sentir  seule- 
ment, c'eût  été  une  injure. 

Et  auoi!  je  le  dis  avec  un  sentiment  pénible, 
quand  il  s'agit  de  réprimer  le  brigandage,  le  vol 
à  main  armée,  l'assassinat,  les  excès  du  fanatisme 
ou  du  royalisme,  se  pourrait-il  qu'un  fonction- 
naire républicain,  par  un  retour  irréfléchi  sur 
lui-même,  conçut  quelques  inquiétudes  sur  P ex- 
tension, sur  l'arbitraire  même  de  la  loi  ? 

On  rappelle  Vergniaud,  Condorcet,  Nrissot,  tant 
de  mille  autres  honorables  victimes  dont  le  sang 
versé  par  l'anarchie  fut  payé  par  le  royalisme, 
par  le  machiavélisme  d'un  cabinet  devenu  l'ate- 
lier de  toutes  les  conceptious  scélérates,  le  ban- 
quier de  tous  les  crimes. 

Cette  manière  d'attaquer  et  de  discuter  un  projet 
de  loi  est  favorable  à  l'éloquence,  et  ne  l'est  pas 
à  la  raison  ;  elle  serait  victorieuse,  si  vous  pouviez 
vous  décider  par  émotion,  par  enthousiasme  ou 
par  crainte  ;  mais  l'expérience  du  passé  n'est  pas 
ici  un  flambeau  que  Von  puisse  présenter  avec 
assurance  sur  la  route  de  l'avenir  :  l'analogie 
n'est  point  exacte,  du  plutôt  il  n'y  a  pas  d'analogie. 
H  est  des  dangers  qu'on  ne  doit'plus  craindre  ;  il 
en  est  aussi,  mes  collègues,  que.  par  respect  pour 
soi-même,  il  n'est  pas  permis  de  prévenir,  parcu 
qu'il  serait  humiliant  de  les  prévoir. 

J'ai  entendu  faire  à  cette  tribune  un  raisonne- 
ment bien  étrange  ;  il  me  semble  du  moins  avoir 
entendu  dire  que  le  projet  de  loi  serait  moins 
funeste  en  lui-même  que  ne  le  serait  la  démons- 
tration qui  prouverait  qu'il  ne  blesse  pas  la  Con- 
stitution. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  ce  pro- 
blème. 

Je  crois  qu'un  projet  de  loi  peut  être  bon  ou 
mauvais  sans  être  inconstitutionnel,  et  qu'il  ne 
peut  jamais  être  funeste  à  la  société  de  démontrer 
que  tel  ou  tel  acte  ne  viole  pas  son  pacte  social. 

Prouver  qu'une  loi  s'accorde  avec  la  Constitu- 
tion, c'est  prouver  que  la  Constitution  est  respec- 
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tir,  sans  prouver  cependant  que  la  lui  soit  utile; 
mais  de  cette  démonstration  il  ne  peut  rien  résul- 
ter de  funeste  pour  ia  société,  à  moins  qu'on  no 
réponde  que  la  Constitution  est  mauvaise.  Ma 
logique  ne  va  pas  plus  loin. 

Je  me  permettrai  donc  aussi  d'examiner  cette 
question. 

On  aimerait  mieux,  dit-on,  voter  la  mise  hors 
l'empire  de  la  Constitution  pour  quelques  dépar- 
tements, nue  d'appliquer  partiellement  celte  me- 
sure, par  la  raison  que  qui  peut  le  plus  ne  peut 
pas  le  moins.  C'est  ainsi  que  vous  combattez,  par 
quelques  e  xemples,  l'adage  qui  n'est  fondé  que 
sur  (les  exemples,  je  veux  dire  que  vous  niez  une 
règle  générale  par  les  exceptionsqui  la  conlirmeiit. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  cet  adage,  qui  d'ail- 
leurs ne  méritait  pas  l'importance  qu'on  lui  a 
donnée,  est  invariablement  vrai.  lih!  quel  est  le 
principe  même  qui  le  soit  d'une  manière  absolue? 
Mais  il  faut  savoir  s'il  est  applicable  à  la  question, 
et  je  n'eu  lais  pas  de  doute. 

\ 'est-il  pas  vrai,  tribuns,  que,  sur  la  demande 
du  (iouvernement,  vous  pouviez  mettre  tel  dépar- 
tement hors  de  l'empire  de  la  Constitution? 

Or  qu'est-ce  que  mettre  un  département  hors 
delà  Constitution?  N'est-ce  pas  l'abandonner  à  la 
sagesse  sans  doute,  mais  eu  même  temps  a  l'ar- 
bitraire du  Gouvernement?  Plus  de  tribunaux, 
plus  tle  jurys,  plus  d'administrations  légales,  plus 
de  juges  du*  paix  :  le  Gouvernement  peut  y  sus- 
pendre tout  ce  que  la  Constitution  y  organisa. 

Dira-t-on,  cependant .  si  le  Gouvernement  y 
conserve  quelques  institutions  constitutionnelles, 
qu'il  viole  la  Constitution?  La  violcra-t-il  s'il 
cnufiriiic  aux  tribunaux  ordinaires  l'administra- 
tion de  la  justice?  La  violera-t-il  s'il  v  conserve 
l'institution  du  jury? 

Un  département  peut  donc  être  partiellement 
hors  de  la  Constitution.  Si  le  Gouvernement  peut 
l'établir  ainsi,  c'est,  quoiqu'on  en  dise,  parce  que 
qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 

Ce  que  le  Gouvernement  peut  faire  Ircs-ré^u- 
liérciucnt,  comment  se  peut-il  que  vous  ne  le 
puissiez  pas,  je  veux  dire  que  le  pouvoir  législatif 
ne  le  puisse  pas,  quand  le  Gouvernement  le  de- 
mande, quand  il  vous  en  expose  le  liesoin,  quand 
le  danger  vous  presse  cl  réclame  une  loi  néces- 
saire? 

Avec  le  scrupule  des  principes,  scrupule  très- 
respcelablc  sans  doute,  alors  même  qu  il  est  exa- 
géré, on  tombe  d'un  écueil  sur  un  autre,  parce 
que  tous  les  extrêmes  ont  leurs  dangers. 

Happelez-vous  ce  prétendu  sage  qui  laissa  bril- 
ler sa  maison  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  règle 
qu'il  s'était  tracée.  Allez,  dit-il. orerf/r  »w»  femme; 
)c  ne  me  tnrlr  pas  des  affaires  du  ménage. 

Personne  cependant  ne  révoque  en  doute  le 
danger  des  circonstances  pour  certains  départe- 
ments. Ou  ne  se  demande  plus  d'où  viennent  ces 
alarmes,  quand  nos  armées  victorieuses  plantent 
l'olivier  de  la  paix  au  nord  et  au  midi  de  I  Km  ope, 
quand  nous  touchons  au  moment  si  désiré  de  ne 
plus  compter  que  des  admirateurs  ou  des  amis 
sur  lo  continent. 

Le  pillage  des  fonds  publics,  l'enlèvement  d'un 
sénateur,  l'assassinat  d'un  ex-législateur,  mi- 
nistre du  culte,  l'assassinat  d'un  des  vainqueurs 
île  Marcugo  annoncent  évidemment  In  présence 
du  royalisme:  l'explosion  du  3  nivose,  l'attentat 
le  plus  exécrable  dont  la  scélératesse  puisse  en- 
richir les  annales  du  crime,  en  faisaut  frémir  tous 
les  cri'urs,  a  dessillé  tous  les  veux. 

Ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  regarder  en 
arrière  quand  il  faut  agir.  Non,  mes  collègues. 


nous  ne  sommes  pas  dans  celte  position  heureuse 
où  les  ressources  îles  règles  les  plus  simples  de  ta 
juslice  ordinaire  puissent  garantir  la  sûreté  in- 
dividuelle, sans  laquelle  la  liberté  civile  n'est 
qu'un  mot  dérisoire,  sans  laquelle  il  n'y  a  plus 
de  société.  C'est  pour  cette  liberté  que  vous  com- 
battez, vous  qui  la  vovez  compromise  dans  le 
projet;  c'est  pour  cette  liberté  que  je  combattrai 
avec  persévérance,  moi,  qui  la  vois  en  danger, 
si  vous  abandonnez  la  sûreté  publique  à  la  garde 
de  nos  lois  devenues  impuissantes.  Vous  voulez 
la  liberté  en  théorie;  moi,  je  la  veux  en  action. 
Vous  demandez  si  les  belles  conceptions  de  Mon- 
tesquieu, de  lleccaria,  de  Kousscau,  de  tant  do 
bienfaiteurs  de  l'humanité  vont  se  perdre  en  un 
jour;  et  moi,  je  vous  demande,  avec  le  philosophe 
de  Genève  lui-même,  les  moyens  de  conserver  ces 
institutions  qu'ils  ont  conseillées,  jwirce  qu'elles 
6'écroulenl  sous  l'inflexibilité  de  vos  principes, 
parce  qu'elles  n'existent  déjù  plus  dans  quelques 
contrées  de  la  République  ou  parce  qu'elles  y 
donnent  le  scandale  de  la  nullité. 

Ah  !  sans  doute,  tribuns,  c'est  à  moi,  c'est  à  nous, 
habitants  des  départements  en  proie  à  l'assas- 
sinat et  au  brigandage,  c'est  h  nous  à  nous  faire 
entendre  dans  cette  grande  question  qui  nous 
touche  de  si  prés;  et  nous  méritons  aussi  quelques 
égards,  quelque  conliance. 

Vous  qui.  paisibles  et  tranquilles  dans  vos  foyers, 
vous  abandonnez  sans  inquiétude  aux  douceurs 
du  sommeil,  vous  avez,  au  retour  de  l'aurore,  les 
sens  reposés,  l'esprit  dispos,  les  pensées  fraîches, 
pour  vous  livrer  à  la  méditation  des  principes 
et  pour  caresser  des  théories  brillantes.  Nous  avex 
révé,  dans  le  calme  des  songes,  des  gouvernements 
pour  des  gens  de  bien,  pour  des  philosophes,  pour 
des  anges. 

Mais  si  vous  aviez,  comme  nous,  continuelle- 
ment à  craindre  et  le  fer  et  la  flamme;  si  vous 
passiez  les  nuits  dans  les  alarmes  ;  si  vous  n'ou- 
vriez qu'en  tremblant  la  porte  de  votre  chau- 
mière; si,  dans  vos  champs,  pendant  que  vous 
tracez  un  pénible  sillon,  vos  regards  se  tournaient 
sans  cesse  vers  ce  toit  de  chaume  où  vos  plus 
douces  affections,  oû  vola-  femme,  vos  enfants 
menacés  du  vol,  de  l'incendie  et  de  la  torture, 
attendent  voir»;  retour  dans  des  transes  cruelles; 
si  le  soir  vous  entendiez  autour  de  vous  détonner 
le  salpêtre  et  souiller  le  plomb  meurtrier  des  bri- 
gands; si  l'on  vous  rapportait  votre  fils  expirant 
ou  votre  fille  outragée,  ah  !  sans  doute  vous  de- 
manderiez au  Gouvernement,  aux  législateurs,  une 
protection,  des  secours  qu'ils  ne  sauraient  refuser 
a  l'urgence,  a  l'extrémité  de  vos  besoins.  Vous 
leur  diriez  :  •  Lue  liberté  civile,  une  liberté  po- 
«  litique  sont  de  grands  biens,  sans  doute;  j'ai 

•  fait,  pour  les  conquérir,  tous  les  efforts,  tous 
«  les  sacrifices,  mais  la  sûreté  de  ma  personne, 
«  celle  de  ma  famille,  de  mes  propriétés,  sont- 

•  elles  moins  estimables?  Ou  plutôt  que  devieut 

•  ma  liberté  quand  je  n'ai  point  de  sûreté  ?  Je  suis 
■  esclave  des  brigands  que  vos  lois  ne  peuvent 

•  atteindre.  Je  suis  victime  de  vos  théories;  elles 

•  sont  Uirltarcs,  tyranniques,  sanguinaires,  si  leur 

•  inflexibilité  nié*  condamne  ù  périr.  » 

Où  sont  donc,  ai-je  entendu  demander  à  cette 
tribune,  où  sont  donc  les  gardes  nationales,  les 
colonnes  mobiles  ? 

Les  gardes  nationales,  les  colonnes  mobiles? 
Eh  quoi  !  tribuns,  toujours  armer  les  citoyens  ! 
les  tenir  dans  un  état  de  guerre  continuel  !  arra- 
cher à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce, 
ces  mémea  bras  qui  s'élèvent  |K>ur  vous  demander 
protection  |xmr  leur  liberté,  pour  leur  sûreté, 


Digitized  by  Google 


300    [14  plaviôsr]  RÉPUBLIQUE  FR, 

pour  leurs  propriétés  !  leur  direz-vous  :  Protégez- 
vous  vous-mêmes. 

Certes  ce  ne  serait  point  là  l'exécution  du  con- 
trat qui  charge  le  Gouvernement  de  pourvoir  à  la 
sûreté  intérieure  ;  ce  n'est  point  là  ce  que  les  ci- 
toyens altendeut  des  dépositaires  de  leur  con- 
fiance, de  vous,  législateurs  de  la  République. 

Mais  je  suppose  que  des  citoyens  armés  arrêtent 
ces  hommes  stipendiés  par  l'Angleterre,  qui,  sous 
l'étendard  du  royalisme  cl  du  fanatisme,  portent 
le  désordre  et  le  ravage  dans  plusieurs  de  nos 
départements.  Je  demande  à  mon  tour  :  Oui  jugera 
ces  enuemis  de  la  société,  revêtus  de  toutes  les 
couleurs  ? 

Uirez-voua  aux  citoyens  -.Jugez-les  vous-mêmes, 
comme  vous  leur  auriez  dit  :  Protégez-vous  vous- 
mêmes?  On  bien  verrez-vous  avec  indifférence 
promener  ces  commissions  militaires  que  j'ai  pres- 
que entendu  préférer  au  tribunal  proposé?  Des 
commissions  militaires  ?  Ma  pensée  ne  peut  se 
reposer  sans  effroi  surces  institutions  expéditives. 

luvoquerez-vous  les  jurys,  les  tribunaux  ordi- 
naires? Eh  bien  !  tribuns,  parcourez  avec  moi  ces 
tribunaux  dans  plusieurs  départements  de  la  Ré- 
publique. 

Ici  vous  vcrrcz,d'un  côté,d'audacieux  brigands, 
couverts  de  crimes,  encore  teints  du  sang  dé  leurs 
victimes,  insultant  aux  juges,  menaçant  les  té- 
moins, narguant  le  jury  et  bravant  l'échafaud. 

Là  des  témoins  dans  la  stupeur,  muets,  immo- 
biles. Plus  loin  des  jurés  plus  occupés  d'assurer 
les  moyens  de  leur  retour  que  d  entendre  des 
débats  insignifiants,  placés  entre  la  nécessité  d'ab- 
soudre des  coupables  ou  de  se  livrer  aux  ven- 
geances de  leurs  complices. 

Passons  dans  uu  autre  département.  Ici  le  jury 
se  compose  uniquement  entre  les  citoyens  renfer- 
més dans  l'enceinte  de  la  ville;  il  est  impossible 
d'en  réunir  d'aucune  autre  partie  du  départe- 
ment. Les  jurés,  les  témoins  aiment  mieux  se 
laisser  condamner  à  une  amende  pécuniaire  que 
de  s'ex|K>ser  sur  les  routes  à  des  amendes  bien 
autrement  sérieuses,  puisqu'elles  sont  imposées 
par  le  crime,  non  pas  sur  la  fortune  seulement, 
mais  encore  sur  la  vie. 

Je  le  soutiens,  et  toutes  les  théories,  tous  les 
principes  viennent  échouer  contre  ce  fait  :  l'in- 
stitution de  la  procédure  par  jurés  est  suspendue 
dans  ces  déparlements;  et,  si  la  loi  d'exception 
ne  s'empare  pas  des  tribunaux  dans  ces  localités 
malheureuses,  tous  les  moyens  de  répression  du 
crime  v  sont  paralysés,  et,  ce  qui  peut  avoir  des 
conséquences  non  moins  fuuestes,  dix  ans  de 
calme  peut-être  ne  suffiront  pas  pour  ramener 
les  esprits  au  sentiment  de  la  sublimité  de  l'in- 
stitution du  jury.  On  s'y  souviendra  longtemps 
de  la  mesure  qu'elle  y  donne  de  sa  nullité.  Sau- 
vez donc,  tribuns,  sauvez  celte  institution  de  l'ou- 
trage des  circonstances,  si  vous  voulez  en  con- 
server le  bienfait. 

Ajouterai-je  d'autres  faits  résultant  de  la  situa- 
tion des  choses?  Sachez  donc  qu'elles  sont  telles 
ue  des  brigades  île  gendarmerie  entières  ont 
onné  leur  démission,  parce  qu'après  s'être  bat- 
tues contre  les  brigands,  après  avoir  dans  ces 
actions  hasardé  leur  vie,  versé  leur  sang,  rempli 
l'attente  de  la  patrie,  des  jurys  impuissants  ont 
renvoyé  absous  des  brigands  arrêtés  les  armes  à 
la  main. 

Le  courage  s'étonne  devant  ces  hydres  renais- 
santes qui  semblent  renouveler  sur  nos  grands 
chemins  les  temps  fabuleux  de  ta  Grèce. 

Faudra-l-il  cependant,  pane  que  ces  départe- 
ments sont  infestés  de  brigands,  les  mettre  hors 
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de  l'empire  de  la  Constitution?  Faudra-t-il  punir 
la  masse  des  citoyens  paisibles  par  une  mesure 
effrayante  et  générale,  parce  qu'ils  sont  en  proie 
aux  excès  du  origandage,  du  royalisme  qui  paye, 
du  fanatisme  qui  bénit  les  assassins?  Faudra-l-il, 
parce  qu'ils  sont  malheureux,  les  repousser  au 
sein  de  la  liberté?  Faudra-t-il,  parce  que  l'insti- 
tution du  jury  est,  par  le  fait,  anéantie  dans  ces 
départements^  leur  refuser  des  tribunaux,  des 
jufjes,  une  justice  répressive,  appropriée  aux  cir- 
constances? Ou  bien  faudra-t-il,  de  peur  d'atten- 
ter à  la  théorie  de  la  liberté  civile,  les  abandon- 
ner à  tous  les  fléaux  du  brigandage? 

Voilà,  tribuns,  les  termes  les  plus  simples  de 
cette  grande  question.  Les  principes  rigoureux  y 
viennent  se  briser  contre  l'écueil  des  faits,  de 
l'expérience  et  de  la  nécessité. 

Je  me  résumerai  en  peu  de  mots. 

En  avouant  le  principe  du  projet,  en  conve- 
nant de  la  nécessité  de  créer  des  tribunaux  d'ex- 
ception, plusieurs  orateurs  ont  combattu  les  dis- 
positions de  détail. 

J'ai  répondu  aux  principales  objections  en  dé- 
montrant: 

Que  les  juges  des  tribunaux  spéciaux  seraient  né- 
cessairement irrévocables,  la  Constitution  le  veut  ; 
que  les  mandais  d'arrêt,  les  actes  d'écrou,  etc., 
seront  nécessairement  dénoncés  aux  accusés, la  loi 
le  veut  ;  que  les  jugements  seront  nécessairement 
motivés,  ceux  même  de  compétence,  et  que  les 
dispositions  ipjc  l'on  croit  omises  dans  le  projet 
sont  toutes  de  droit  commun,  et  prescrites  par 
les  lois  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé; 

Que  les  premiers  fonctionnaires  de  la  Républi- 
que, moins  forts  encore  de  la  garantie  constitu- 
tionnelle que  de  leurs  propres  vertus,  ne  peuvent 
prévoir  la  |>ossibilité  de  certains  dangers  qu'eu  se 
refusant  leur  propre  estime: 

Qu'enfin  l'objection  contre  le  terme  du  projet 
est  déjà  résolue  par  une  loi  récente,  et  que  les 
meilleurs  esprits  ne  le  croient  p;is  trop  loiuj. 

D'autres  orateurs  se  sont  bornés  â  combattre 
le  principe  du  projet  :  leur  opinion,  résumée  eu 
peu  de  mots,  tend  à  établir  que,  quel  que  soit, 
quel  que  devienne  l'état  des  choses,  le  jurv  suffit 
à  la  répression  de  tous  les  désordres  •  qu\m  no 
peut  sVearter  de  ce  principe  sans  déchirer  la 
charte  soriale. 

C'est  l'abus  de  cette  maxime  scolastique,  si  sou- 
vent traduite  et  si  diversement  appliquée  pendant 
la  Révolution  :  liât  justitia,  et  perçai  tmtndus. 

En  opposant  les  faits  à  la  théorie,  j'ai  répondu 
que  l'institution  du  jury  n'existait  plus,  ne  pou- 
vait plus  exister  dans  certains  départements;  que 
pour  dérober  cette  institution  à  sa  ruine  inévita- 
ble, il  n'y  avait  d'autre  ressource  que  de  lui  sub- 
stituer temporairement  des  tribunaux  comman- 
dés par  une  nécessité  que  toute  la  sagesse  du 
législateur,  toute  la  puissance  du  Gouvernement 
ne  cuvaient  maîtriser,  et  j'ai  démontré  que  la 
Constitution  portait  heureusement  dans  son  sein 
les  éléments  île  ces  ressources  conservatrices. 

D'autres  opinions,  enfin,  sommairement  résu- 
mées, ont  Iracé  le  tableau  des  dangers  du  projet 
pour  la  liberté  civile,  de  sou  influence  sur  la 
liberté  politique. 

J'ai  répondu  que  le  premier  danger  n'est  pas 
celui  qu  on  imagine,  mais  celui  qui  existe;  quu 
le  premier  besoin,  c'est  la  sûreté  publique;  qu'il 
n'y  a  point  de  liberté  pour  des  citoyens  qui  ne 
jouissent  plus  de  la  sûreté  de  leur  'personne  et 
de  leurs  propriétés  ;  que  c'est  jeter  des  fleurs  sur 
un  tombeau  que  de  peindre  les  bienfaits  de  la 
liberté  aux  habitants  des  contrées  où  l'impunité 
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Rejoue  des  institutions  répressives;  qu'attaqué 
de  toutes  parts,  le  Gouvernement  doit  frapper  de 
toutes  mams,  et  les  bonnets  rouges  et  les  eocar- 
des  blanches,  et  ceux  qui  ont  la  fleur  de  lis  sur 
l'épaule  et  ceux  qui  l'ont  dans  le  cœur;  qu'enfin, 
si  la  loi  proposée  pouvait  oiïrir  quelques  dangers 
dans  les  mains  il'un  despote,  qui,  certes,  n'en 
aurait  pas  besoin,  elle  est  essentiellement  protec- 
trice dans  les  mains  d'un  Gouvernement  républi- 
cain, environné  de  toute  la  confiance  de  la  nation. 

En  terminant  ma  tacite,  je  tourne  mes  regards 
attendris  vers  les  lieux  qui  m'ont  vu  naître,  vers 
ce  département  où  le  conquérant  de  la  paix  reçut 
avec  la  vie  le  don  des  victoires  et  les  vertus  répu- 
blicaines, où  le  berceau  du  premier  grenadier  de 
l'armée  réclame  ses  dépouilles  glorieuses;  j'inter- 
roge les  manias  de  ce  héros  qui  serait  ici,  comme 
Phocion,  la  hache  des  discours  des  Uémosthènes; 

C consulte  le  vœu  de  mes  concitoyens,  leurs 
•soins,  leurs  dangers,  les  intérêts  de  leur  liberté, 
de  leur  sûreté,  et  je  vote  l'adoption  du  projet. 

L'impression  du  discours  de  Roujoux  est  or- 
donnée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Thlemi*.  Tribuns,  je  prends  la  parole  pour 
relever  un  fait  inexact,  et  que  je  ne  peux  pas- 
ser sous  silence.  On  a  dit  à  cette  tribune  :  \  pus 
sonnez  aux  Itouclieries  du  tribunal  révolution- 
naire,  et  vous  ne  sonnez  pas  qu'elles  étaient  or- 
données par  des  jurés.  Je  n'ai  rien  dit  lorsque 
ces  parole»  ont  été  proférées  pour  la  première 
fois,  parce  que  je  ne  pensais  pas  qu'il  v  eût  dans 
cette  enceinte  une  seconde  personne  qui  pensât 
que  les  boucheries  du  tribunal  révolutionnaire 
avaient  été  ordonnées  par  des  jurés  ;  mais,  puis- 
que cette  imputation  vient  d'être  répétée  tout  à 
I  heure,  il  faut,  pour  l'honneur  de  la  vérité,  ven- 
ger le  peuple  français,  venger  l'institution  des 
jurés  de  cette  fausse  et  trop  odieuse  accusation. 
Je  déclare  d'abord  que  je  ne  reconnais  pas  de  ju- 
rés l's  où  des  hommes,  quels  qu'ils  soient,  s'éta- 
blissent en  permanence  pour  déclarer  si  des  faits 
qualillés  délits  sont  ou  ne  sont  pas  constants; 
que  je  n'eu  reconnais  pas  là  où  ils  ne  sont  pas 
désignés  pur  le  sort;  enfin,  que  je  ne  reconnais 
pas  de  jurés  de  jugement,  surtout  là  où  les  mé- 
prises du  sort  ne  sont  pas  elles-mêmes  épurées 
■ar  les  récusations  des  parties.  Si  les  siégeants  nu 
tribunal  révolutionnaire  avaient  ces  trois  caractè- 
res, je  reconnaîtrais  qu'ils  étaient  des  jurés  ;  il  ne 
me  resterait  plus  qu  à  concevoir  comment,  élus 
par  le  sort,  et  acceptés  pour  juges  par  leurs  vic- 
times, ils  auraient  pu  en  immoler  autant  qu'ils 
l'ont  fait;  mais,  s'il  est  vrai,  au  contraire,  qu'in- 
struments exécrés  de  prescripteurs  atroces,  ils 
u'avaienl  d'autre  mission  que  celle  d'égorger,  sur 
les  listes  qui  leur  étaient  fournies,  les  meilleurs 
et  les  plus  illustres  citoyens,  il  faudra  reconnaître 
exclusivement,  daus  leur  formation,  une  com- 
mission, et  une  commission  d'une  c.qvécc  telle- 
ment épouvantable,  que  les  annales  de  l'univers 
n'en  offrent  pas  d'exemple.  (Jimi!  I^rce  que  des 
bourreaux  se  seront  intitules  jurés,  l'institution 
du  jury,  la  plus  humaine,  la  plus  sainte,  la  plus 
circonspecte  de  toutes  les  institutions,  s  -rail  qua- 
lillée  d'homicide  et  dénoncée  connue  telle  a  la 
France,  à  l'univers!  Alt!  mes  collègues,  ne  la 
laissons  |>as  un  instant  sous  la  flétrissure  de  cette 
Inconcevable  accusation.  S'il  était  possible  qu'elle 
produisit  des  résultats  aussi  atroces  que  ceux 
qu'où  vous  rappelle,  ie  demanderais  à  l'instant 
même,  vous  demanderiez  avec  moi.  qu'elle  fût 
bannie  pour  jamais  d'uu  sol  qu'elle  aurait  iuoudé 
de  tant  de  sang. 
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On  a  dit,  en  me  répondant,  qu'il  y  avait  fai- 
blesse, crainte  dans  les  jures,  et  que  l'impunité 
résultant  de  leurs  déclarations  enhardissait  au 
brigandage.  Cette  accusation  est  d'une  autre  es- 
pèce, et  ne  justifie  pas  l'imputation  d'atrocité,  la 
seule  que  je  repoussais.  On  a  ajouté  que  de  sim- 
ples citoyens  qui  partageaient  toutes  les  passions 
qui  nous"  agitent,  étaient  peu  propres  à  punir  les 
crimes  enfantés  par  les  débordements  de  ces  pas- 
sions. Il  eût  été  peut-être  nécessaire  d'expliquer 
ici  comment  les  tribunaux  à  demeure,  des  juges 
en  permanence,  n'auraient  éprouvé  aucune  de  ces 
passions,  ou  se  seraient  placés  au-dessus;  mais 
moi  je  demande  quel  sang,  depuis  la  Révolution, 
a  été  le  plus  regretté,  ou  de  celui  qui  a  été  con- 
damné par  les  jurés,  ou  de  celui  qui  a  été  versé 
par  les  corporations  judiciaires?  Supposez-les  par 
la  pensée  exclusivement  en  activité  depuis  1789, 
ces  corporations;  et  n'imaginez  l'intervention  des 
jures  dans  aucune  des  accusations  dont  tous  les 
partis  ^  sont  successivement  accablés  ;  et  réflé- 
chissez! Cette  seule  pensée  est  pour  moi  un 
abîme  tellement  incommensurable  que  je  ti'ose  le 
fixer  sans  effroi. 

Au  reste,  ces  réflexions,  qui  ne  sont  relatives 
qu'à  la  pureté  de  l'institution  du  jurv  en  elle- 
même,  laissent  entières  les  questions*  de  savoir 
si  les  attributions  d'un  tribunal  spécial  doivent 
être  spécialisées  quant  aux  personnes  et  aux  dé- 
lits, si  elles  doivent  l'être  clairement,  et  si  les  li- 
mites de  ces  attri butions  doivent  être  celles  qu'in- 
dique la  nécessité  qui  les  fait  établir. 

Ilér.nçor  Citovetts  tribuns,  la  distinction 
établie  par  mon  collègue,  entre  le  jury  du  tribunal 
révolutionnaire  et  les  jurys  ordinaires,  pourrait 
influencer  la  délibération,' si  on  ne  la  réduisait  à 
sa  juste  valeur. 

Il  résulte  de  son  opinion,  que  l'essence  du  jury 
consiste  dans  les  formes  régulatrices  de  celle  in- 
stitution, et  qu'un  jury  légalement  constitué  suffit, 
dans  tous  les  cas,  pour  la  répression  des  délits. 
Celte  induction  est  démentie  par  une  longue  cl 
cruelle  expérience  :  les  jurys  temporaires  de  l'an  il 
n'ont  pas  été  moins  féconds  en  égorgements  que 
le  jury  perpétuel  du  tribunal  révolutionnaire.  Le 
jury  septembriseur,  qui  prononça  l'absolution  do 
ses"  complices,  était  légalement  constitué;  les 
jurys  de  la  réaction,  sous  la  protection  desquels 
ou  "a  longuement  et  impunément  assassiné  les  ré- 
publicains, étaient  légalement  constitués  ;  les  ju- 
rys des  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi,  qui 
absolvent  tous  les  coupables  (même  pris  en  fla- 
grant délit),  sont  encore  légalement  constitués. 
Descendez  dans  votre  conscieuce,  et  dites-moi 
quelle  sécurité  peut  inspirer  une  semblable  garan- 
tie; consultez  l'histoire  de  la  dévolution,  jetex  les 
yeux  autour  de  vous,  prêtez  l'oreille  aux  gémis- 
sements de  vos  concitoyens  et  redites-moi  les 
bienfaits  de  l'institution  du  jury.  Non,  mes  collè- 
gues, ce  ne  sont  pas  les  formes  de  cet  établisse- 
ment qui  la  rendent  tutélaire  et  préservatrice, 
c'est  l'impartialité  des  jurés  :  cette  impartialité, 
qui  subsiste  pour  les  cas  ordinaires,  même  en 
révolution,  les  rend  capables  de  juger  un  prévenu 
de  vol  ou  d'assassinat,  quand  ces  délits  sont  isolés. 
Mais,  aussitôt  que  l'accusation  ou  la  défense  pren- 
nent un  caractère  |>olitiquc,  et  s'adressent  aux 
p:issions,  le  jurv  devient  terrible  &  l'innocence;  il 
est  la  sauvegarde  des  brigands;  réservons-le  pour 
les  temps  et  les  lieux  qui  lui  sont  favorables,  et 
ne  le  forçons  pas  à  soutenir  une  coiit|Ktraison  qui 
le  rendrait  odieux.  Calmons  l'opinion  publique 
que  tant  de  maux  prolongés  et  tant  de  crimes  im- 
punis soulèvent  contre  lui  ;  sauvons  celte  institu- 
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lion  libérale  des  débris  de  la  Révolution,  en  adop- 
tant le  projet  de  loi. 

Puisqu'on  revient  sur  les  opinions  prononcées 
pendant  celte  discussion,  je  puis  y  revenir  aussi. 
Elle  a  dégénère  d'une  étrange  manière  entre  les 
mains  de  quelques  orateurs  :  si  je  m'abstiens  de 
relever  leurs  écarts,  c'est  que  le  Tribunal,  étranger 
aux 
actes 
parce 

lérét  natioual  dans  ses  délibérations;  il  rejette  sur 
chacun  de  ses  membres  la  responsabilité  de  leur 
conduite,  et  la  responsabilité  morale  do  leurs  opi- 
nions. 

Je  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  observa- 
tions de  Thiessé  et  de  Bérenger. 

On  demaude  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M  or  eau.  Il  est  d'usage  que  le  rapporteur  soit 
entendu  avant  la  clôture  des  débats.  Notre  collè- 
gue Démeunicr  vient  de  recevoir  une  lettre  du 
citoven  Duveyrier;  celui-ci  est  incommodé,  et 
demande  que  le  Tribunat  veuille  bien  lui  accorder 
la  parole  dans  la  séance  de  demain. 

ttutnard.  J'appuie  cette  proposition,  et  je  de- 
mande à  être  entendu  sur  le  fond  du  projet.  On  a 
reproché  aux  orateurs  qui  l'ont  combattu,  de  n'a- 
voir proposé  aucune  mesure  pour  le  remplacer; 
j'apporte  une  opinion  qui  pourra  élucider  la  dis- 
cussion. 

Benjamin  Conatant.  Il  est  encore  de  bonne 
heure;  entendez  jusqu'à  quatre  heures  les  orateurs 

Si  ont  à  parler  pour  et  contre;  ensuite  vous 
•merez  la  discussion.  La  question  u'est  pas  en- 
core bien  éclaircie;  d'ailleurs,  dans  une  discussion 
où  il  s'agit  de  décider  sur  la  vie  des  citoyens,  il 
ne  faut  rien  précipiter. 

Bérenger.  S'il  était  nécessaire,  pour  former 
votre  opinion,  que  le  rapporteur  fût  entendu  de 
nouveau,  je  ne  demanderais  pas  la  clôture  de  la 
discussion:  mais  je  crois  que  cela  est  parfaite- 
ment inutile,  et  que  le  Tribunat  peut  prononcer 
dans  cette  séance. 

Le  préopinant  a  dit  que,  dans  une  discussion 
où  il  s'agissait  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens, il  ne  fallait  rien  précipiter;  je  suis  entiè- 
rement de  son  avis  :  mais  je  demande  si  la  dis- 
cussion n'a  pas  eu  toute  la  latitude  possible,  et 
ce  qu'on  pourrait  dire  maintenant  de  nouveau 
sur  une  question  sur  laquelle  plus  de  20  orateurs 
ont  été  entendus.  J'insiste  sur  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

U  président  met  aux  voix  celte  proposition,  et 
le  Tribunat  renne  la  discussion. 

On  va  aux  voix  sur  le  projet.  Il  y  avait  00  vo- 
tants; 49  membres  ont  voté  pour  le  projet,  il 
contre  ;  le  projet  a  été  adopté. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  candidat  au  Sénat  Conservateur. 

Le  citoven  Tronthet  obtient  38  voix;  le  géné- 
ral Gollaûd  32;  Grégoire  8;  etc. 

Après  demain,  le  Tribunat  procédera  à  un  scru- 
tin de  ballotage  entre  le  citoyen  Trouchet  et  le 
général  Collaud. 

Les  orateurs  nommés  au  scrutin  pour  aller, 
le  17,  défendre,  devant  le  Corps  législatif,  le  vœu 
du  Tribunat,  relatif  au  projet  de  loi  concernant 
les  tribunaux  spéciaux,  sont  :  Siméon,  qui  a  ob- 
tenu 38  voix,  et  Caillemer,  qui  en  a  réuni  32.  Le 
troisième  orateur  nommé  de  droit  est  le  rappor- 
teur Duveyrier. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  1C>. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  ROSSÉE. 

Séance  du  15  pluviôse. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  13  est  adopta. 
Le  citoyen  Befermon,  conseiller  d'Etat,  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  suivant  : 

Arl.  1*'.  Il  est  affecté  au  service  du  relais  de  poste 
appelé  le  Poteau,  situé  entre  les  Ayreaux  el  Captinu  , 
deux  kiliares  de  terrain  à  prendre  dans  la  jrrande  Lando, 
située  entre  les  villes  de  Captieux  et  Roquefort,  dé- 
partement des  Landes,  sur  leî  deux  bords  opposes  d<î 
la  roule,  partie  en  deçà,  partie  en  delà  du  Polpnu. 

Art.  a.  Il  sera  fait  contradictoirement,  entre  le  citoyen 
Poyferré,  titulaire  actuel  de  ce  relais  de  poste,  et  la  régie 
des  domaines,  un  procès-verbal  de  débornement  et  d'os- 
timation  de  la  valeur  dudit  terrain  ;  el  le  montant  de 
l'estimation  sera  versé  par  le  citoyen  Poyferré  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domaines. 

Art.  3.  En  cas  de  changement  de  titulaire  du  relais  de 
poslo  du  Poteau,  il  sera  procédé  contradictoirement,  enlio 
les  représentants  du  dernier  titulaire  el  le  nouveau,  .i 
une  nouvelle  estimation  de  la  valeur  de  deux  kiliares  de 
terrain,  et  le  montant  en  sera  payé  par  le  nouveau  titu- 
laire.qui  en  jouira  aux  mêmes  conditions  que  U  précédent. 

Le  citoyen  Befermon  expose  un  ces  termes 
les  motifs*  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  la  grande  route  de  Paris 
en  Espagne,  et  du  chef-lieu  du  déparlement  des 
Landes  a  celui  de  la  Gironde,  traverse,  entre  les 
villes  de  Captieux  et  de  Roquefort,  une  lande 
d'une  trés-grande  étendue,  dans  laquelle  il  a  été 
nécessaire,  pour  entretenir  les  communications, 
d'établir  un  relais  de  poste.  Ce  relaisse  trouve  de 
toutes  parts  éloigné  de  toute  habitation:  le  titu- 
laire du  relais  est  obligé  d'y  élever  les  bâtiments 
nécessaires,  et  de  former  tous  les  accessoires  qui 
peuvent  aider  et  faciliter  son  service  :  il  a  de- 
mandé à  cet  effet  la  concession  de  deux  kiliares 
de  terrain,  et  les  autorités  constituées  ont  t  >utes 
reconnu  l'utilité  et  la  nécessité  de  celte  conces- 
sion. Leconseil  de  préfecture  a  seulement  observé 
qu'il  convenait  que  le  terrain  concédé  demeurât 
affecté  au  relais,  à  la  charge  au  successeur  de 
payer  l'indemnité  de  droit  a  son  prédécesseur. 

Le  Gouvernement  a  reconnu  l'utilité  de  cette 
coneession,  et  ne  doute  pas  que  vous  eu  serez 
également  convaincus. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunat  par  un  message. 

Des  orateurs  du  Tribunat  et  du  Gouvernement 
sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion:  1°  d'un 
projet  de  toi  tendant  à  autoriser  les  hospices  de 
Nancy  à  consommer  un  échange  ;  2"  d'un  autre 
projet  de  loi  relatif  à  l'abandon  gratuit  à  faire 
aux  habitants  de  Liège  des  matériaux  provenant 
delà  démolition  de  la  cathédrale  de  celte  ville. 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Tribunat, 
Hugtiet  et  Uoutteville,  le  Corps  législatif  adopte  le 
premier  projet  à  l'unanimité,  et  le  second  par  A2G 
voix  contre  une. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  00  CITOYEN  ROSSÉE. 

Séance  du  16  pluviôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lô  est  adopté. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Le  citoyen  Poisson  estélu  président.  Lcseitovens 
Dillon,  Hardy,  Uecreinbroeck  et  Derthezènc  sont 
nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 
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TRIBUN  AT. 

PRlt-MDENCK  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  lli  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  li  pluviôse 
est  adopté. 

Un  message  du  Corps  législatif  communique 
au  Tribunal  un  projet  de  lot  leiidant  à  affecter 
un  terrain  au  service  du  relais  de  poste  appelé  le 
Poteau. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  Commis- 
sion composée  îles  citoyens  Adet,  Alexandre  et 
Lcgonidec. 

Il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  citoyens  Troncliet  et  Collaud,  pour  la  nomina- 
tion d'un  candidat  au  Sénat  Conservateur.  Le 
nombre  des  votants  est  de  78  :  le  citoyen  Troncliet 
réunit  il  suffrages  et  est  proclamé  candidat. 

On  procède  à  un  second  scrutin  pour  la  nomi- 
nation d'un  membre  de  la  Commission  adminis- 
trative, en  remplacement  du  citoyen  Chabaud- 
Latour.  Les  citoyens  Bczard  et  Bérengcr  obtien- 
nent cbaeun  'Mi  suffrages.  Bczard,  le  plus  Agé  des 
deux,  est  proclamé  membre  de  la  Commission 
administrative. 

I.c-lor  II  y  a  déjà  quelque  temps  que  notre 
collègue  Sédillcz  a  fait  une  proposition  d'ordre, 
qui  avait  pour  objet  de  diviser  en  cinq  sections 
les  membres  du  Tribunat,  pour  l'examen  de  tous 
les  projets  de  loi  ;  cette  proposition  a  été  renvoyée 
a  l'examen  d'une  Commission  ;  je  demande  qu'elle 
soit  invitée  a  .s'en  occuper  dans  le  plus  court  délai. 

Le  rapporteur  de  cette  Commission  est  invité  a 
présenter  son  travail  dans  la  prochaine  séance. 

Le  Tribunat  se  forme  en  comité  secret  et  ajourne 
au  18  sa  séauco  publique. 

COUPS  LÉGISLATIP. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  1 7 pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  est  ap- 
prouvé. 

Les  citoyens  Real  et  Tbibaudeau,  conseillers 
d'Ktat,  sont  introduits. 

Real  propose  le  projet  de  loi  suivant  relatif 
aux  avoués  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  d'appel: 

Art.  |«.  Dan*  Im  emimnne*  où  «ont  établi*  un  tri- 
bunal criminel,  et  des  tribunaux  de  première  instance 
on  .l'appel,  lei  avoué»  immatriculé*  au\  tribunaux  dap- 
|m-I  ou  «le  première  instance  pourront  concurremment 
exercer  leur  ministère  près  du  tribunal  criminel  :  a  la 
cbaruc  par  IcsdiU  avoues,  de  faire  inscrire  cl  viser  au 
greffe  du  tribunal  criminel  l'acte  qui  juslilie  leur  qualité. 

Art.  t.  Le*  avoue*  déjà  reçu*  pré»  le*  tribunaux  cri- 
minel* pourront  réciproquement  exercer  leur  ministère 
pré»  un  île*  deux  tribunaux,  soit  d'appel,  «oit  de  pre- 
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Un  nombre  fixe  d'avoués 


mière  instance,  «iégoant  dan»  la  même  commune,  en 
fournissant  par  eux.  «  il  y  a  lieu,  le  surplus  du  caution- 
nement, et  eu  faisant  inscrire  et  viwr  au  ureffe  du  tri- 
bunal qu'il*  auront  rboi*i  l'acte  qui  juslilie  leurqualité. 

Art.  3.  Ce  supplément  sera  pavé,  au  plu*  tard,  dan* 
les  trois  mui*  qui  suivront  la  date  île  l'inscription  faite 
au  irreffe. 

Le  citoyen  Real,  conseiller  d'Etat,  expose  en 
ces  termes  les  motifs  du  projet  : 

L'article  \Y.\  de  la  loi  du  27  ventôse  an 
tient  les  disposition!  suivantes 

•  Il  sera  établi, 

•  Prés  le  tribunal  de  cassation, 

•  Prés  chaque  tribunal  d'appel, 
'Près  chaque,  tribunal  criminel, 

•  Prés  chacuu  des  tribunaux  de  première  iu- 
•  stance, 


Mil,  cou- 


•  in  nomure  uxe  il  avoués  nui  sera  réglé  par 

•  le  Gouvernement,  sur  l'avis  du  tribunal  auquel 

•  les  avoués  devront  être  attachés.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  qui  concernent 
le  tribunal  de  cassation,  et  les  tribunaux  d'appel 
et  de  première  instance,  ont  été  complètement 
exécutées. 

Mais  le  Gouvernement  a  reconnu  que,  dans  la 
plupart  des  départements,  aucun  citoyen  ne  s'est 
présenté  pour  exercer  le  ministère  dsavoué  prés 
les  tribunaux  criminels.  Il  est  mémo  arrivé,  dans 
quelques  déprtemenls,  quo  ceux  qui,  d;après 
leur  inscription  avaient  été  nommés,  ont  depuis 
donné  leur  démission,  afin  de  ne  pas  fournir  un 
cautionnement  dont  rien  ne  pourrait  promettre 
l'indemnité. 

Cet  éloignement  provient  sans  doute  de  ce  que 
la  procédure  criminelle,  celle  même  que  néces- 
site l'appel  îles  jugements  en  matière  de  polit» 
correctionnelle,  se  faisant  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  les  avoués  n'ont  pas  souvent  occasion 
d'y  postuler  :  ils  ne  peuvent  même  prendre  des 
conclusions  que  lorsqu'il  existe  au  procès  une 
partie  civile  et  ce  cas  arrive  rarement. 

Mais  il  suffit  que  ce  cas  arrive  quelquefois  pour 
que  l'article  91  doive  alors  recevoir  son  exécu- 
tion. Cet  article  veut  que  l'avoué  seul  puisse  en 
ce  cas  prendre  les  conclusions. 

Pour  concilier  les  faits  avec  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi,  un  seul  moyen,  un  moyen  simple  est 
offert;  il  Rufllt  d'investir  les  avoués  près  les  tri- 
bunaux civils  qui  siègent  dans  les  villes  où  sont 
établis  les  tribunaux  criminels,  du  cumuler  la 
double  postulation. 

Lorsqu'un  tribunal  d'appel  et  un  tribunal  de 
première  instance  sont  établis  dans  la  même  ville 
où  siège  un  tribunal  criminel,  les  avoués  attachés 
aux  deux  premiers  tribunaux  doivent  obtenir  la 
concurrence  auprès  du  tribunal  criminel,  parce 
que,  si  ce  tribunal  est  tribunal  d'appel  en  police 
correctionnelle,  il  peut  être  considère  comme  tri- 
bunal de  première  instance,  lorsqu'en  matière  de 
grand  criminel  il  prononce  sur  les  conclusions 
civiles  des  parties. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  adù  régler 
en  même  temps  le  sort  des  avoués  qui,  dans  un 
très-petit  nombre  de  départements,  avaient  ac- 
cepté les  fonctions  d'avoués  prés  les  tribunaux  cri- 
minels. La  réciprocité  leur  est  accordée;  ils  sont 
admis  à  postuler  près  d'un  des  deux  tribunaux, 
soit  d'appel,  soit  de  première  instance,  siégeant 
dans  la  commune  ou  est  établi  le  tribunal  cri- 
minel. 

Appelés  par  le  bienfait  de  la  loi  à  partager  les 
émoluments  de  cette  attribution  nouvelle,  ils  doi- 
vent en  supporter  les  charges,  et  le  projet  de  loi 
a  dû  les  astreindre  à  payer  le  supplément  de  cau- 
tionnement. 

En  exigeant  ce  supplément,  la  loi  doit  accorder 
un  délai,  et  celui  de  trois  mois,  que  le  projet  ac- 
corde, concilie  tous  les  intérêts  et  préviendra  toute 
espèce  de  réclamation. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  sera 
transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Defennon  et  Duchûtèl,  orateurs  du 
Gouvernement,  sont  introduits. 

Déformait,  conseiller  d'Ktat,  présente  un  pro- 
jet de  loi  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  récla- 
mations des  receveurs,  percepteurs  et  contribua' 
bles  pour  objets  antrruurs  à  l'an  IX  : 

Art.  1".  Les  nnseils  de  préfecture  statueront,  dans 
le  plus  court  délai,  s.ur  toutes  les  réclamation*  de*  per- 
cepteurs et  receveur*  dont  les  caisses  ont  été  volées  ou 
pillées,  des  percepteurs  dont  les  rôles  ont  été  brûlés 
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avanl  leur  entier  recouvrement,  de  ceux  qui  ont  entre 
les  main*  des  assignais  ou  mandats;  sur  1rs  réclamations 
des  contribuables  qui  doivent  des  impositions  anciennes 
qu'ils  auraient  pu  acquitter  en  valeurs  mortes,  de  cens 
qui  présentent  de?  duplicata  de  récépissés  de  grain?  ou 
«les  coupures  de  coupons  d'emprunt  forcé,  enfin,  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  à  des  contributions  anté- 
rieures à  l'an  IX. 

Les  receveurs  particuliers  leur  remettront  à  cet  effet, 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard  de  la  oubli'  alion  de  la 
présente,  des  états  détaillés  desdiles  réclamations. 

Art.  S.  Les  ordonnances  prononcées  sur  les  objet* 
précédents  seront  prises  pour  comptant,  et  allouées  dans 
les  comptes. 


Art.  1  Les  sommes  qui  pourraient  rester  dues  sur  le 
principal  do  la  contribution  foncière  des  bois  et  autres 


biens  nationaux  pour  les  années  V,  VI  et  VII. 
indistinctement  acquittées  en  certificats  de  possessions, 
et  les  centimes  additionnels  seulement  en  numéraire. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  l'an  VIII  dans  les  dé- 
partements non  soumissionnés;  et  dans  les  autres,  au 
fur  et  a  mesure  que  les  receveur*  généraux  seront  cou- 
verts du  montant  de  leurs  obligations. 

Art.  4.  Toutes  les  décharges  et  réductions,  accordées 
sur  les  contributions  antérieures  à  l'an  IX,  seront  pas- 
sées définitivement  en  non-valeurs,  et  également  allouées 
dans  les  compte»  des  roceveurs.  Les  contribuables  qui 
auraient  paye  leurs  cotes  d'avance,  seront  remboursé* 
par  1rs  percepteurs  ou  receveurs  sur  le  produit  des  restes 
des  contributions  de  la  même  année,  du  montant  des 
réductions  qu'ils  auront  obtenues. 

Art.  5:  Le  caissier  général  du  trésor  public,  et  les 
receveurs  généraux,  feront  tenus  de  présenter  à  la 
comptabilité  nationale  leurs  comptes  en  recettes  et  dé- 
penses de  l'exercice  de  l'an  VIII,  avant  le  premier  ger- 
minal an  X. 

Defermon  expose  en  ces  termes  les  motifs  du 
projet  : 

Citovcns  législateurs,  il  existe  encore  sur  les 
contrifmtions  directes  des  années  antérieures  à 
l'an  IX.  un  arriéré  considérable;  le  recouvrement 
ne  pourrait  s'en  faire  aujourd'hui  qu'en  concur- 
rence avec  celui  des  impositions  courantes  ;  on  ne 

Eourrait  l'obtenir  sans  surcharger  les  contribua- 
les,  retarder  le  rétablissement 'du  l'ordre  et  éloi- 


tres  causes  l'ont  amené.  Les  contributions  fon- 
cière et  personnelle  de  la  France,  dans  son  an- 
cienne consistance,  furent  portées,  par  les  lois 
de  1791 ,  à  cent  six  millions  de  plus  que  la  somme 
à  laquelle  ces  mêmes  contributions  sont  aujour- 
d'hui lixées  pour  la  France,  augmentée  depuis  des 
départements  réunis. 

Outre  les  contributions  directes  aussi  forles,  il  en 
a  été  ajouté  d'extraordinaires  à  diverses  époques, 
telles  que  la  contribution  patriotique,  les  em- 
prunts forcés  des  ans  II,  IV  et  VII,  et  les  subven- 
tions de  guerre  des  ans  III,  VU  et  VIII. 

Diverses  valeurs  ont  été  tour  à  tour  admises  et 
rejetées  dans  les  paiements  des  contribuables, 
et,  depuis  onze  années,  on  n'a  pu  encore  parve- 
nir à  faire  apurer  les  comptes  d'un  seul  exercice. 

L'arriéré  de  ces  impositions  est  encore  paya- 
ble en  partie  en  bous  de  renies,  en  bons  de  ré- 
quisitions, et  même  en  quelques  autres  valeurs 
mortes;  et  différentes  causes  de  non-valeurs 
exigent  qu'on  prononce  la  décharge  d'une  forte 
partie. 

De  ces  causes,  les  plus  générales  et  les  plus  im- 
portantes sont  :  I*  qu'il  existe  des  percepteurs  et 
des  receveurs  particuliers  dont  les  caisses  ont  été 
volées  par  l'effet  des  troubles,  particulièrement 
dans  les  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi;  et  il 
est  indispensable  de  terminer  loutes  les  affaires 
de  ce  genre,  soit  en  prononçant  la  décharge  déli- 
nitive  des  comptables  qui  sont  à  l'abri  de  tout 


reproche,  soit  en  faisant  payer  ceux  quit  par  dé- 
laut  de  précaution  ou  autrement,  pourraieut  res- 
ter responsables  du  vol. 

2°  Des  percepteurs  ont  eu  leurs  rôles  brûlés  par 
les  brigands  au  milieu  de  leurs  recouvrements,  et 
lorsqu'ils  avaient  versé  au  receveur  une  partie 
du  montant  de  leurs  rôles;  ils  sont  redevables  ilu 
surplus,  mais  il  leur  est  impossible  de  reconnaî- 
tre ceux  des  contribuables  qui  avaient  payé  et 
ceux  qui  pouvaient  redevoir.  H  est  par  consé- 
quent indispensable  de  statuer  sur  les  cas  de 
cette  espèce,  et  de  passer  en  non -valeurs  les 
sommes  dont  le  recouvrement  sera  reconnu  ab- 
solument impraticable. 

3°  Quelques  percepteurs  se  trouvent  encore 
porteurs  d'assignats  ou  de  mandats  qu'ils  sou- 
tiennent n'avoir  pu  verser  dans  les  termes 
prescrits  par  la  loi,  soit  parce  que  les  communi- 
cations ne  pouvaient  avoir  lieu  ù  raison  des 
troubles,  soit  pour  quelques  autres  motifs  de 
cette  espèce.  On  tenterait  en  vain  de  leur  faire 
payer  aujourd'hui  en  numéraire  le  montant  de 
ces  valeurs,  et  il  est  nécessaire  de  faire  statuer 
sur  leurs  réclamations. 

4°  Des  contribuables  absents,  ou  incarcérés, 
ou  mineurs  pcudaul  les  années  où  les  contribu- 
tions pouvaient  s'acquitter  en  papier-monnaie, 
réclament  aujourd'hui  contre  les  poursuites  fai- 
tes contre  eux  pour  en  solder  le  montant  eu  nu- 
méraire :  ils  se  laissent  accabler  de  frais,  et  ne 
payent  rien.  Il  est  juste  et  nécessaire  d'accorder 
des  réductions  à  une  partie  d'entre  eux,  et  c'est  lu 
«cul  moyen  d'en  obtenir  quelque  chose. 

5"  Des  contribuables,  des  communes,  et  même 
des  cantons,  ont  été  imposés  a  la  fois  dans  deux 
départements.  Les  lois  ont  quelquefois  décidé 
ces  contestations  tle  territoire  ;  mats  le  départe- 
ment contre  lequel  elles  étaient  décidées  n'a  cessé 
de  prétendre  qu'on  avait  fait  entrer  dans  la  fixa- 
tion primitive  de.  s.t  contribution  le  territoire 
qu'il  | n 'i-i Lu:,  ut  il  a  continué  de  l'imposer.  Les 
communes  n'out  pas  payé  la  double  contribution. 
Huit  à  neuf  années  se  trouvent  arriérées,  et  il  est 
nécessaire  du  mettre  un  terme  à  ces  contestations. 

0"  Les  contributions  des  ans  III  et  IV  étaient 
payables  en  partie  en  grains;  les  contribuables  les 
versaient  aux  magasins  de  la  République,  et  en 
recevaient  les  récépissés,  qu'ils  donnaient  pour 
comptant  aux  percepteurs;  ceux-ci  ont  émargé 
les  cotes  des  contribuables,  et  leur  ont  sou- 
vent rendu  les  récépissés;  la  trésorerie  a  ensuite 
exigé  des  receveurs  qu'ils  remissent  ces  récépis- 
sés comme  pièces  comptables;  les  percepteurs 
les  ont  redemandés  aux  contribuables,  qui  sou- 
vent n'ont  pu  en  fournir  que  des  duplicata,  util 
est  nécessaire  d'en  autoriser  l'admission. 

U  en  est  île  même  des  coupures  des  coupons  do 
l'emprunt  forcé  de  l'an  IV  et  de  l'an  VU. 

7"  Les  contributions  des  domaines  nationaux 
qui  n'ont  pas  encore  été  acquittées  par  la  régie 
de  l'enregistrement,  pour  les  exercices  antérieurs 
à  l'an  IX,  ne  pourraient  plus  être  payées  aujour- 
d'hui qu'avec  les  recettes  de  cette  année,  ce  qui 
n'opérerait  qu'un  circuit  inutile  de  fonds  d'une 
caisse  publique  dans  une  autre;  il  vaut  mieux 
autoriser  la  régie  à  remettre  aux  receveurs  tles 
certificats  de  possession,  et  autoriser  ceux-ci  à 
les  prendre  pour  comptant. 

Celle  disposition  n'exige  d'exception  nue  pour 
l'an  VIII,  dans  les  départements  dont  les  rece- 
veurs ont  contracté  désengagements  ou  soumis- 
sions, parce  que  les  contributions  des  domaines 
nationaux  sout  entrées  daus  le  calcul  de  ces  sou- 
missions. 
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8°  Les  lois  relatives  aux  contributions  directe-; 
ordonnent  qu'à  compter  de  l'an  V,  les  décharges 
ou  réductions  accordées  pour  surtaxes  ou  erreurs 
dans  la  répartition  seront  réimposées  par  addi- 
tion aux  rôles  suivants.  Cette  disposition  est 
aussi  juste  que  sage,  mais  elle  n'a  point  encore 
été  exécutée,  et  on  ne  pourrait  la  mettre  aujour- 
d'hui à  exécution  sans  surcharger  quelques  can- 
tons de  manière  à  rendre  la  perception  impos- 
sible. L'intérêt  public  exige  donc  qu'on  passe 
définitivement  en  non-valeurs  les  décharges  et 
réductions  antérieures  à  l'an  IX,  mais  qu'à  comp- 
ter de  cette  année,  ou  tienne  rigoureusement  la 
main  à  l'exécution  de  la  loi,  et  que  les  décharges 
et  réductions  qui  seront  prononcées  en  l'an  IX 
soient  réimposées  par  addition  aux  rôles  de 
l'an  X. 

Après  vous  avoir  développé  les  motifs  qui  exi- 
gent que,  pour  l'intérêt  des  contribuables,  on 
s'occupe  promptement  de  statuer  sur  toutes  les 
difficultés  relatives  aux  contributions  antérieures 
à  l'an  IX,  il  suffira  de  vous  observer  que  l'inté- 
rêt des  comptables  n'est  pas  moins  pressant , 
qu'ils  sont  tous  grevés  de  cautionnements  et 
d'hvpothèques,  qui  tiennent  un  grand  nombre  de 
familles  dans  Pinquiétude  et  suspendent  une 
foule  de  transactions  sociales.  Tous  ces  inconvé- 
nients cesseront  du  moment  on  les  difficultés 
pourront  être  levées,  parce  qu'alors  les  compta- 
bles pourront  apurer  leur  comptabilité. 

Les  diverses  dispositions  du  projet  sont  ap- 
puyées par  les  motifs  que  nous  venons  d'expo- 
ser, et,  si  nous  n'avons  rien  dit  de  la  proposition 
de  charger  les  conseils  de  préfecture  de  statuer 
sur  toutes  les  difficultés,  c'est  que  cette  autorité 
est  la  seule  de  laquelle  on  pût  attendre  les  déri- 
sions les  plus  éclairées  et  les  plus  équitables,  et 
que  c'est  aussi  à  elle  que  les  lois  confient  le  ju- 
gement de  toutes  les  réetomations  en  malière  de 
contributions  directes. 

Ainsi  la  nécessité  de  la  loi  proposée  est  évi- 
demment justifiée  par  l'état  des  faits,  et  le  mode 
d'exécution  est  conforme  à  ce  que  commandent 
l'intérêt  public  et  l'état  de  la  législation.  Le  Gou- 
vernement ne  peut  douter  que  c'en  sera  assez 
pour  vous  porter  à  l'adopter. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal  par  un  message. 

Trois  orateurs  du  Tribunal  et  trois  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  rétablissement  de  tribunaux  cri- 
minels spéciaux. 

H*n»ré  Bavejrrler  (1).  Législateurs,  le  Tri- 
bunal a  chargé  les  tribuns  Siinôou,  Caillemer  et 
moi,  de  vous  présenter  sou  vœu  d'adoption  sur  le 
projet  de  loi  portant  établissement  du  tribunaux 
criminels  spéciaux. 

Quoique  ce  vœu  confonde  en  lui-même  aujour- 
d'hui toutes  les  opinions  individuelles,  notre  de- 
voir sera  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  le 
plus  exact  d'une  discussion  solennelle,  où  le  ta- 
lent et  la  raison  ont  dignement  épuisé  des  deux 
côtés  les  efTorts  dont  ils  sont  capables  ;  où  l'amour 
des  principes,  de  la  liberté,  de  la  patrie,  s'est 
développé,  sous  toutes  les  formes  contraires  ou 
diverses,  avec  un  soin  digne  de  vous  et  de  ta  cir- 
constance. 

Bt  vous  remarquerez,  législateurs,  qu'ici  la  fidé- 
lité de  notre  rapport  doit  être  pour  vous  d'autant 
plus  sévère,  et  pour  nous  d'autant  plus  désirable, 


S 


(I)  Lo  ili«-our«  de  Duvcyricr  c«l  abrégé  au  Moniteur. 
Nooi  h  rétablissons  in  txlr»to. 

T.  II. 


que  parmi  ceux  de  nos  collègues  qui  n'ont  poiut 
contribué  au  vœu  que  le  Tribunal  vou3  présente,  il 
en  est  bien  peu  qui  soient  d'accord  eux-mêmes 
sur  les  motifs  de  leur  dissentiment,  et  que  les 
moins  nombreux  sans  doute  peuvent  encore  s'ap- 
plaudir de  quelques  objections  que  le  temps  seul, 
la  multiplicité  des  opinions  divergentes  et  la  fa- 
tigue de  tous,  ont  privé  d'une  réponse  dont  le  Tri- 
bunat  lui-même  n'a  pas  admis  la  nécessité. 

Le  projet  présenté  propose  d'établir  |>our  un 
temps  déterminé,  dans  les  départements  qui  se- 
ront désignés  suivant  l'exigence  des  cas,  et  contre 
les  crimes  publics  dont  l'organisation  notoire  me- 
nace notre  existence  sociale  et  politique,  uu  mode 
extraordinaire  de  poursuite  et  de  jugement. 

Ce  projet  est  divisé  en  trois  titres*,  qui  se  sub- 
divisent eux-mêmes  inégalement  en  plusieurs 
articles. 

Le  premier  titre,  depuis  l'article  premier  jus- 
u'au  sixième  inclusivement,  comprend  lp  mode 
formation  et  d'organisation  du  tribunal. 
Le  second  titre,  depuis  le  sixième  article  jus- 
qu'au quatorzième  inclusivement,  établit  sa  com- 
pétence; c'est-à-dire  qu'il  désigne  le  genre  des 
délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  tri- 
bunal spécial,  soit  à  l'exclusion  de  tout  autre  tri- 
bunal criminel,  soit  concurremment  avec  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Le  troisième  litre  enfin,  depuis  l'article  quin- 
zième jusqu'au  trente  et  unième  et  dernier,  est  re- 
latif au  mode  de  poursuite,  d'instruction  et  de 
jugement  auquel  il  sera  soumis,  c'est-à-dire  au 
mode  de  procédure  qu'il  tiendra,  et  déjà  vous 
devez  concevoir  que  ce  mode  doit  être  le  plus 
simple  possible. 
Cette  division  était  toute  naturelle. 
Dans  le  premier  titre,  le  projet  autorise  le  Gou- 
vernement à  établir  un  tribunal  spécial  dans  les 
départements  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Il  compose  ce  tribunal  du  président  et  des  deux 
juges  du  tribunal  criminel,  auxquels  il  adjoint  trois 
militaires  avant  au  moins  le  grade  de  capitaine, 
et  deux  autres  citoyens  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  juges. 

Ces  adjoints,  militaires  ou  non,  seront  désignés 
par  le  Premier  Consul. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement 
cl  de  greffier  auprès  du  tribunal  spécial,  seront 
remplies  par  le  commissaire  et  le  greffier  du  tri- 
bunal criminel. 

Par  un  article  particulier,  le  cas  est  prévu  où 
le  Gouvernement  établirait  un  tribunal  spécial 
dans  le  département  de  la  Seine;  et,  dans  ce  cas, 
les  trois  juges  criminels  qui  forment  la  bas*»  du 
tribunal  spécial  seront  choisis  par  le  Gouverue- 
menldans  les  deux  sections  qui  composentà  Paris 
le  tribunal  criminel  ;  et,  dans  ce  cas  encore,  le  Gou- 
vernement pourra  donner  au  tribunal  spécial  un 
commissaire  autre  que  celui  du  tribunal  criminol. 

Enfin,  par  le  cinquième  et  dernier  article  de  ce 
premier  titre,  il  est  dit  que  le  tribunal  ne  pourra 
juger  qu'en  nombre  pair  à  huit,  ce  qui  forme  la 
totalité  du  tribunal,  et  dans  tous  les  cas  au  moins 
à  six. 

S'il  s'en  trouve  sept  à  l'audience,  le  dernier 
nommé  doit  s'abstenir. 

Le  second  titre  est  destiné  à  régler  la  compé- 
tence. 

Elle  doit  être  bornée  aux  crimes  publiquement 
organisés  pour  la  guerre  intestine  que  font  à  la 
République  toutes  les  factions  soldées  par  l'en- 
nemi, et  réunies  pour  la  détruire. 

Ce  sont  les  crimes  qui  attaquent  la  société  plus 
que  les  particuliers,  l'ordre  public  plus  que  110- 
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térêt  privé  ;  ceux  qui  sont,  sans  qu'un  en  puisse 
douter,  le  sédiment  impur  des  désordres  et  des 
passions  révolutionnaires;  ceux  qui  sont,  non 
pas  en  guerre  sourde  et  fortuite,  mais  en  guerre 
ouverte  et  permanente  contre  le  pacte  social; 
ceux  enfin  qui  se  montrent  dans  I  intérieur  les 
plus  audacieux  auxiliaires  de  nos  ennemis  vain- 
cus. 

Cette  compétence  n'est,  au  surplus,  en  grande 
partie,  mais  réglée  sur  les  besoins  actuels,  que 
le  renouvellement  de  la  loi  du  29  nivôse  an  VI. 

Le  tribunal  spécial  connaîtra  du  vagabondage 
et  des  crimes  commis  par  les  vagabonds  ; 

Des  crimes  commis  par  les  condamnés  à  peine 
afflictive,  s'ils  sont  commis  pendant  la  durée  de 
la  peine  à  laquelle  ils  se  sont  dérobés; 

Des  vols,  violences  et  voies  de  fait  sur  les 
grandes  routes; 

Des  vols  dans  les  campagnes  et  dans  les  habi- 
tations et  bûtimeuts  de  campagne,  mais  en  deux 
cas  seulement,  lorsqu'il  y  aura  effraction  aux 
clôtures,  et  lorsqu'ils  seront  commis  avec  port 
d'armes,  ou  par  deux  personnes  au  moins; 

Du  crime  d'incendie; 

Du  crime  de  fausse  monnaie  ; 

Des  assassinats  préparés  par  des  rassemblements 
armés; 

Des  menaces,  excès  et  voies  de  fait,  exercés 
contre  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  à 
cause  de  leurs  acquisitions  ; 

Du  crime  d'embauchage  et  de  machinations 
pratiquées  pour  corrompre  ou  suborner  les  gens 
de  guerre,  les  réquisitionnâmes  et  les  conscrits; 

Des  rassemblements  séditieux,  mais  seulement 
contre  les  personnes  surprises  dans  ces  rassem- 
blements; 

Enfin  des  assassinats  prémédités,  mais  en  con- 
currence avec  le  tribunal  criminel. 

Le  troisième  titre,  enfin,  présente  les  formes 
de  poursuite,  instruction  et  jugement  qui  seront 
observées  dans  les  tribunaux  spéciaux. 

Celles  qui  ne  sont  pas  nécessitées  par  l'ab- 
sence des  jurys  d'accusation  et  de  jugement  sont 
réglées  sur  le  "modèle  de  la  dernière  loi  relative  a 
la  poursuite  des  crimes  devant  les  tribunaux  cri- 
minels et  correctionnels;  elles  supposent  toutes 
les  règles  de  droit  commun,  posées  dans  cette 
matière  par  les  lois  prècédeutes,  et  qui  ne  sont 
pas  abrogées. 

Celles  même  dont  l'absence  indispensable  des 
jurés  a  imposé  la  nécessité  concilient  les  exi- 
gences du  moment,  et  celles  de  la  justice;  les 
garanties  nécessaires  à  l'innocence,  et  les  sévé- 
rités indispensables  à  la  répression  des  forfaits. 

Le  mandat  d'amener  est  attribué  à  tous  officiers 
de  police  et  de  gendarmerie,  mais  ils  ne  peuvent 
retenir  le  prévenu  en  charte  privée  dans  leurs 
maisons  ou  ailleurs;  il  faut  qu'ils  le  déposent  à 
l'instant  dans  les  prisons  du  lieu,  s'il  y  en  a,  sinon 
aux  plus  prochaines,  et,  dans  trois  jours  au  plus 
tard,  a  celles  du  tribunal. 

L'accusé  doit  être  interrogé  vingt-quatre  heures 
après  son  arrivée  dans  la  prison. 

Le  procès-verbal  du  délit  et  de  ses  circon- 
stances, ensemble  les  effets  de  conviction,  doi- 
vent être  envoyés  ou  remis  au  greffe  du  tribunal 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  procès-verbal  de  capture  de  l'accusé,  s'il  n'a 
pas  été  saisi  au  moment  du  délit,  ensemble  l'in- 
ventaire des  effets  trouvés  sur  lui,  signé  de  deux 
citovens  domiciliés,  doivent  être  également  re- 
mis "ou  envoyés,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours. 

Les  jugements  définitifs  ne  seront  point  soumis 
au  tribunal  de  cassation;  mais  le  tribunal  spécial 


ne  pourra  procéder  qu'après  avoir  prononcé  sur 
sa  compétence  :  ses  jugements  de  compétence, 
sans  en  excepter  un  seul,  seront  conlirmés  ou  an- 
nulés par  le  tribunal  de  cassation:  aucun  juge- 
ment définitif  ne  sera  exécuté  avant  que  le  tribu- 
nal de  cassation  n'ait  prononcé  sur  la  compé- 
tence. 

El  la  conséquence  générale  et  infaillible  de  ce 
ressort  nouveau,  autant  qu'il  est  heureux  dans 
une  institution  qui  s'écarte  nécessairement  des 
règles  ordinaires,  sera  facilement  sentie. 

Du  reste,  la  compétence  jugée,  la  poursuite 
s'achève,  et  le  jugement  définitif  se  prononce  à 
l'audience  publique.  Les  témoins  sont  entendus 
publiquement;  les  conclusions  du  commissaire 
sont  données  publiquement,  et  l'accusé  ou  son  dé- 
fenseur sont  entendus  publiquement. 

Les  peines  sont  celles  du  Code,  à  l'exception 
pourtant  des  vols  et  violences  sur  les  grandes 
routes^  des  vols  et  violences  avec  port  d'armes, 
(•(Tractions,  par  deux  personnes  au  moins,  aux- 
quels sont  appliquées  les  peines  prononcées  par 
la  loi  du  29  nivôse. 

Les  hienaces,  violences  et  voies  de  fait  contre 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  sont  punies 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  au-dessus 
de  trois  ans,  ni  au-dessous  de  six  mois. 

Tous  détenus  pour  crimes  déclarés  spéciaux 
par  le  titre  II  du  projet  seront  jugés  par  les  tribu- 
naux spéciaux;  mais  ne  seront  appliquées  aux. 
rrimes  antérieurs  à  la  publication  de  la  loi,  que 
les  peines  portées  par  le  Code  pénal. 

Enfin,  par  ledernier  article,  le  tribunal  spécial 
demeure  révoqué  de  plein  droit  deux  ans  après  la 
paix  générale. 

Voilà,  législateurs,  le  tableau  complet  de  la  loi 
proposée,  dont  vous  aveï  d'ailleurs  le  projet  im- 
primé sous  les  yeux. 

Vous  concevez  que  l'examen  approfondi  de 
toutes  ces  dispositions,  après  une  discussion  qui 
n'a  pas  négligé  un  article,  pas  une  phrase,  pas 
un  mot,  est  une  tache  qui,  pour  être  remplie 
comme  vous  devez  le  désirer,  exige  les  efforts 
communs  des  trois  orateurs  du  Tribunal. 

Mais,  quel  qu'ail  été  le  nombre  des  contradic- 
teurs, il  convient  de  savoir  qu'on  ne  saurait  réu- 
nir, en  un  même  faisceau,  ni  donner  le  poids 
d'une  opinion  unanime  à  tant  d'opinions  diverses, 
et  même  souvent  contraires  entre  elles. 

Trois  systèmes  différents  ont  divisé  les  con- 
tradicteurs. 

Les  uns,  c'est  le  plus  grand  nombre,  admet- 
taient la  nécessité  d  une  mesure  extraordinaire 
pour  écarter  le  danger  dont  ils  avouaient  l'exis- 
tence. Ils  reconnaissaient  que  le  projet  de  loi  ne 
viole  point  la  Constitution  ;  que  la  puissance  légis- 
lative peut  et  doit  appliquer  à  la  circonstance  l'arti- 
cle 92,  qui  permet,  dans  un  trouble  menaçant  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat,  la  suspension,  même  to- 
tale, de  l'acte  constitutionnel;  mais  ils  apercevaient 
dans  les  dispositions,  dans  le  style,  dans  la  rèdac- 
lion  du  projet,  quelques  imperfections  qu'ils  dési- 
raient faire  disparaître. 

Uuelques-uns  faisaient  le  même  aveu  sur  l'ur- 
gence du  mal,  sur  le  besoin  du  remède,  sur  l'ap- 
plication désirable  ici  de  l'article  92  de  la  Consti- 
tution ;  mais  ils  allaient  bien  plus  loin  que  la  loi 
proposée,  et,  la  rejetant  seulement  comme  insuffi- 
sante, ils  désiraient  y  substituer  la  création  d'un 
conseil  militaire  dans  chaque  division,  pour  y 
remettre  en  vigueur  l'exécution  de  l'article  j98  du 
Code  des  délits  et  îles  peines,  qui,  lui-même,  n'est 
que  le  maintien  des  lois  du  jO  prairial  an  111  et 
du  \«  vendémiaire  an  IV. 
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Les  autres  enfin,  considérant  le  projet  de  lui 
comme  expressément  contraire  a  la  Cuuslitutiuu, 
ne  supposaient,  pour  l'admettre,  aucun  prétexte, 
aucun  motif  légitime,  ni  même  aucun  danger 
public. 

A  l'égard  du  système  également  éloigné  des 
deux  autres,  qui  voudrait  rappeler  l'exécution  de 
l'article  5'J8  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et 
des  lois  du  30  prairial  an  111  et  du  1*'  vendé- 
miaire an  IV  ,  fl  suffira  d'observer  que  ces  lois 
donnaient  aux  conseils  militaires  le  jugement  de 
toutes  personnes  réputées  rebelles  à  la  Républi- 
que, sous  la  dénomination  de  chouans,  barbets 
et  autres: 

Bt  qu'il  est  bien  diflicile  de  croire  qu'on  pùt 
même  examiner  aujourd'hui  la  convenance  d'une 
législation  si  arbitraire,  qu'elle  donnait  à  juger 
aux  conseils,  militaires  les  personnes  et  non  pas 
les  actions,  et  toutes  les  personnes  sans  exception, 
sous  une  dénomination  aussi  vague  que  celle  des 
chouans,  barbtls  et  autres. 

Les  deux  autres  systèmes  paraissent  embrasser 
tout  le  tableau  de  la  discussion. 

Le  plus  extrême  doit  passer  le  premier,  comme 
n'admettant  pas  même  l'examen  de  la  forme  et 
des  dispositions  particulières  du  projet. 

On  a  rappelé  l'article  de  la  Constitution  qui 
établit  les  jurys  d'accusation  et  de  jugement;  les 
articles  qui  s'upposent  la  cassation  possible  de 
tous  jugements  définitifs  des  tribunaux  civils  et 
criminels,  et  l'on  a  conclu  qu'un  projet  de  loi  qui 
établissait,  pour  certains  cas,  et  dans  certains 
lieux,  des  tribunaux  criminels  sans  jury  d'accu- 
sation et  de  jugemeut,etqui  ne  donnait  à  vérifier 
que  leur  compéteuce  au  tribunal  de  cassation, 
était  expressément  contraire  à  la  Constitution. 

On  a  prétendu  que  l'article  de  la  Constitu- 
tion, qui  autorise,  en  cas  de  trouble  intérieur, 
dans  les  lieux  et  pour  un  temps  déterminés,  la 
suspension  entière  de  l'acte  constitutionnel, 
n'était  |>oint  applicable.  On  a  dit  que  cette  appli- 
cation serait  plus  effrayante,  plus  dangereuse 
que  le  projet  de  loi  lui-même  ;  quelle  pouvait  ad- 
mettre également  tous  les  résultats  du  régime 
extra-constitutionnel,  susjiension  de  tous  les 
droits  individuels,  de  toutes  les  garanties  sociales, 
contributions  militaires,  arrestations  arbitraires, 
détentions  indéfinies,  inquisitions  domiciliaires. 

Ou  a  dit  que  la  maxime  qui  peut  plus  peut 
moins  n'était  qu'un  sophisme  décrié  jusque  dans 
les  écoles;  qu'il  suffisait  de  la  plus  légère  diffé- 
rence entre  l'acte  réputé  moindre  et  l'acte  réputé 
plus  grand,  pour  ne  rien  conclure  de  l'un  à  l'autre; 

Ou'auruue  autorité  n'a  jamais  réclamé  des  at- 
tributions inférieures,  prec  qu'elle  en  possède 
de  supérieures  dans  le  même  ordre; 

Qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  prétendra  à 
juger  les  délits  de  police  simple  ou  correction- 
nelle; 

Et  que  le  législateur,  qui  pouvait  admettre  ou  re- 
jeter une  loi  tout  entière,  n'eu  pourrait  admettre 
ou  rejeter  un  seul  article. 

On  a  conclu  de  tout  cela  qu'il  serait  impossible 
d'invoquer  ici  l'article  *Ji,  |>our  sauver,  pour  co- 
lorer l  iuconstitutionnalité  du  projet  de  loi.  Que 
faire  donc?  Les  maux  actuels  sont-ils  assez  grands, 
assez  extrêmes  pour  exiger  un  prompt,  un  efficace 
remède?  Les  dissidents  ne  l'ont  pas  nié.  La  légis- 
lation actuelle  est-elle  suffisante  n  m  réprimer  le 
désordre?  Ils  ont  supposé  assez  clairement  que  la 
législation  actuelle  est  insuffisante,  puisque,  pour 
seule  ressource  dans  le  danger,  et  seul  résultat 
de  cette  soigneuse  contradiction,  ils  ont  conseillé 
la  réforme  et  l'amélioration  du  jury. 
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Il  faut  au  moins  convenir  que  cette  ressource 
n'est  guère  appropriée  à  la  circonstance,  et  qu'elle 
ferait  peu  d'impression  sur  les  brigands  qu'il  faut 
épouvanter  et  contenir,  sur  les  bons  citoyens  qu'il 
faut  garantir  et  rassurer. 

Mais  il  faut  convenir  aussi  qu'elle  est  un  aveu 
formel  de  l'imperfection  et  de  l'insuffisance  ac- 
tuelles de  notre  législation  criminelle. 

Mais  il  faut  convenir  aussi  qu'elle  laisse  le  Gou- 
vernement dans  cette  sinistre  alternative,  ou  de 
succomber  sous  la  sombre  et  vaste  machination 
qui  le  menace,  ou  de  la  cembattre  avec  des  com- 
missions militaires;  moyens  étrangers,  non  pas 
seulement  à  la  Constitution,  mais  à  la  législation 
elle-même,  dont  il  aurait  vainement  réclamé  le 
secours. 

Vous  sentez,  législateurs,  qu'il  ne  faut  pas  faire 
même  une  légère  attention  a  la  couleur  un  peu 
chargée  de  quelques  tableaux  ;  à  la  force  un  peu 
gigantesque  de  quelques  expressions  :  ce  sont  des 
manières  de  parler  Hyperboliques,  qui  n'ont  au 
fond  qu'une  signification  conventionnelle.  On 
conçoit  l'ardeur  et  l'impétuosité  de  tout  esprit 
puissant,  qui  cherche  à  prouver  ce  dont  il  veut 
convaincre.  On  sait,  quand  la  logique  et  l'élo- 
quence s'unissent  et  se  confondent,  que  la  seconde 
ne  s'embellit  presque  jamais  qu'aux  dépens  de  la 
première. 

Cependant  la  raison,  qui  répugne  à  toutes  les 
conséquences  extrêmes,  la  saine  politique  qui  se 
maintient  toujours  dans  les  bornes  tracées  par  la 
sagesse,  la  nécessité  d'un  résultat,  et  la  diguité 
même  du  Tribunal,  qui  a  adopté  un  système  con- 
traire, tout  nous  impose  la  loi  de  faire  apercevoir 

Ju'ici  l'application  de  l'article  92  ne  peut  avoir 
'autre  danger  que  celui  de  l'article  lui-même. 
Mais  pour  cela  il  ne  faut  pas.  comme  les  anta- 
gonistes dont  je  parle,  nous  placer  a  l'aise  dans 
une  autre  position  nue  la  notre;  il  ne  faut  pas, 
comme  eux,  dissimuler  constamment  ce  qui  a  été 
et  ce  qui  est,  ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  se  passe 
tous  les  jours  sous  nos  yeux,  ce  qui  nous  a  frappés 
nous-mêmes,  et  ce  qui  a  été  déjà  démontré,  la  né- 
cessité urgente  de  ce  qu'on  nous  propose. 

Rappelons  les  faits  et  les  motifs;  et  ici  deux 
mots  seulement  :  point  de  phrases,  point  de 
tableaux,  point  d'exagérations. 

Au  mémorable  jour  du  1S  brumaire  an  VIII.  la 
République  était  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Les 
Autrichiens  et  les  Russes  tenaient  les  crêtes  de 
nos  Alpes.  La  barrière  du  Rhin  était  franchie.  La 
Vendée  se  rallumait.  L  s  bandes,  aujourd'hui 
disséminées,  formaient  une  armée  qui  menaçait 
d'envahir,  non  pas  toutes  les  diligences  de  la  Ré- 
publique, mais  tous  ses  départements  de  l'Ouest. 

Apres  la  journée  non  moins  mémorable  de 
Marengo,  la  puissance  extérieure  de  nos  ennemis 
avant  reçu  un  grand  choc,  et  la  nôtre  un  grand 
accroissement,  la  force  ouverte  dans  l'intérieur 
ne  leur  parut  plus  un  moyeu  praticable. 

Et,  comme  il  a  été  souvent  observé,  à  mesure 
que  notre  triomphe  s'approche,  leur  rage,  s'exal- 
tant  jusqu'à  l'atrocité,  après  ces  prodiges  de  génie 
militaire  et  de  bravoure  française,  qui  abaissent 
aujourd'hui  le  troue  des  Césars  devant  le  pavois 
du  modeste  et  glorieux  Moreau,  le  plan  d'agres- 
sion intérieure  fut  tout  à  fait  changé.  La  guerre 
intestine  devint  sombre  et  ténébreuse.  L'armée  de 
l'Ouest  se  divisa  par  bandes,  qui  embrassèrent 
une  plus  grande  surface.  Le  brigandage,  l'assas- 
sinat, les  embûches,  la  trahison,  furent  organisés  ; 
le  comité  anglais  fut  découvert,  et  sa  correspon- 
dance dévoilée, 
bientôt,  un  sénateur  est  arraché  de  son  asile 
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champêtre  et  tenu  vingt-huit  jours  dans  un  tom- 
beau, le  bandeau  sur  les  veux,  le  poignard  sur  le 
sein.  Il  ne  doit  la  vie  qu'à  un  miracle  d'adresse, 
et  surtout  à  l'espérance  de  sa  rançon. 

Bientôt,  un  évéque  constitutionnel  est  désigné 
au  meurtre  sur  la  place  même  d'une  grande  ville, 
et  quelques  heures  après,  distingué  de  ses  compa- 
gnons Je  voyage,  arraché  de  la  diligence  et  assas- 
siné sur  le  grand  chemin. 

Plus  loin,  un  des  vainqueurs  de  l'Italie  est  saisi, 
en  plein  jour,  sur  une  route  publique,  et  massacré 
sous  les  veux  de  sa  femme  enceinte. 

Mille  forfaits  de  ce  genre  se  succèdent,  et  déjà 
en  frimaire  on  déconcerte  une  tentative  d'assas- 
sinat sur  la  personne  du  Premier  Consul. 

Le  mal,  devenu  extrême,  portait  dans  tous  les 
esprits  une  terreur,  une  consternation  silen- 
cieuses. 

Le  18  frimaire  dernier,  le  ministre  de  la  police 
générale  écrit  au  Premier  Consul  la  lettre  suivante  : 

«  Si  les  vols  de  diligences  n'ont  pas  encore  cessé, 
•i  si  le  pillage  des  fonds  publics  continue,  la 
«  faute  ne  peut  en  être  imputée  au  ministre  de  la 

•  police.  Les  prisons  des  départements  sont  toutes 

•  remplies  de  brigands,  et  il  ne  s'est  guère  com- 
«  mis  un  attentat  qui  n'ait  été  suivi  de  la  mort 
.  ou  de  l'arrestation  de  quelques-uns  de  ses 

•  auteurs. 

«  Si  ces  désordres  n'ont  pas  encore  un  terme,  il 
«  faut  le  dire  avec  courage,  c'est  que  beaucoup  de 
«  tribunaux  et  les  jurés  ne  remplissent  pas  leur 
«  devoir. 

«  L'es  scélérats^  pris  les  armes  à  la  main,  ont  été 
»  acquittés  et  mis  en  liberté  par  les  tribunaux. 
«  Les  formes  de  procédure  ordinaire  n'ont  ni  la 
«  rapidité  ni  la  force  nécessaires  pour  protéger  la 
»  tranquillité  puhlique. 

•  De  toutes  parts  les  préfets  réclament  la  créa- 

•  tion  de  commissions  extraordinaires  spéciales 
«  pour  juger  les  prévenus  actuellement  en  arres- 

•  talion. 

«  Un  tel  état  de  choses,  citoven  Consul,  ne  peut 

•  se  prolonger  ;  il  décourage  tous  les  citoyens:  il 
«  anéantit  l'action  de  la  police-,  il  enhardit  les 
«  scélérats  qui,  mis  en  liberté  ou  parvenus  a  s'é- 
«  chapper  après  une  longue  détention,  sortent  des 

•  prisons  plus  furieux,  plus  méchants  que  quand 
»  ils  y  sont  entrés. 

«  Je  vous  renouvelle,  citoyen  Consul,  la  demande 
«  que  je  vous  ai  déjà  faite,  de  créer  des  commis- 
«  sions  extraordinaires.  » 

Le  Gouvernement  hésitait  encore.  Vous  pouvez 
voir  qu'il  répugne  assez  naturellement  aux  mesu- 
res extrêmes. 

L'attentat  du  3  nivôse  vint  porter  au  comble  la 
stupeur  et  l'épouvante  générales. 

Toutes  les  classes,  magistrats,  administrateurs, 
juges,  militaires,  simples  citoyens,  s'empressèrent 
autour  du  premier  magistrat  menacé.  Tous  parlè- 
rent le  même  langage  ;  tous  les  magistrats,  et  les 
juges  surtout,  réclamèrent  de  nouvelles  lois  contre 
des  crimes  que  les  lois  ordinaires  ne  pouvaient 
ni  prévenir  ni  punir. 

On  nous  a  demandé  où  était  consigné  ce  vœu 
public.  Dans  quel  isolement  faudrait-il  vivre  pour 
n'avoir  pas  entendu  ce  vœu  s'élever  de  tous  les 
coins  de  Paris,  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  vœu  bien  légitime  et  bien 
prononcé  n'arrêta  point  les  progrès  du  brigan- 
dage; ses  progrès  furent  même  plus  sensibles  et 
ses  ravages  plus  multipliés.  Il  vint  menacer  jus- 
qu'aux environs  de  la  capitale,  et  le  Gouverne- 
ment fut  forcé,  d'un  côté,  de  charger  chaque  voi- 


ÇA1SE.  -  AN  IX. 

turc  publique  d'une  escorte,  mesure  dont  nous 
sentons  tous  l'inconvénient  et  l'insuflisanee; 

lit,  d'un  autre  côté,  d'établir,  dans  les  départe- 
ments auxquels  le  plus  prompt  secours  était 
indispensable,  des  compagnies  dVcIaireurs,  et,  à 
la  suite  de  ces  troupes  léuères,  des  commissions 
militaires  pour  entretenir  au  inoins  le  soldat  dans 
le  dernier  lien  de  la  discipline,  dans  l'habitude 
des  jugements;  pour  éviter  au  moins  le  dernier 
de  tous  les  maux,  l'anan  hique  et  sanglant  spec- 
tacle des  coupables  immolés  sans  être  jugés! 

Mais,  en  même  temps,  jaloux  lui-même  desbornes 
posées  à  son  autorité,  il  a  réclamé  sur-le-champ 
le  concours  de  la  puissance  législative,  et  il  nous 
a  proposé  la  loi  que  nous  discutons. 

En  nous  la  proposant,  il  nous  déclare,  devant 
la  République  entière,  tout  ce  que  je  viens  de 
rappeler,  l'excès  du  mal,  l'imminence  du  danger, 
l'insuflisanee  déjà  reconnue  de  la  législation  ac- 
tuelle, la  nécessité  et  l'urgence  d'un  secours 
cfticace. 

Voilà  notre  situation  véritable  :  les  plus  bril- 
lantes théories  ne  sauraient  la  changer;  les  plus 
beaux  discours  ne  peuvent  la  dissimuler. 

Maintenant,  faut-il  prendre  sur  nous  toute  la 
responsabilité?  Faut-il  aujourd'hui  répondre  au 
Gouvernement  :  le  mal  n'est  pas  grand  ;  le  danger 
u 'existe  pas  ;  la  législation  actuelle  est  telle  qu'il 
le  faut  pour  prévenir  ou  punir  avec  toute  célérité 
les  crimes  dont  nous  sommes  témoins  ;  toute  me- 
sure qui  sort  de  la  ligne  constitutionnelle  est, 
dans  tous  les  cas,  impossible.  Vos  tribunaux 
spéciaux  sont  destructeurs  de  tout  ordre;  vos 
compagnies  d'éclaireurs  et  vos  commissions  mili- 
taires sont  des  attentats  que  nous  ne  pouvons 
tolérer.  Vous  n'aurez  que  les  moyens  ordinaires: 
corrigez  l'institution  du  jury. 

Je  ne  sais  quelle  voix  secrète  et  puissante  as- 
sure que,  sur  cette  question,  la  première  à  décider, 
les  esprits  ne  sont  pas  partagés. 

Parmi  les  antagonistes  eux-mêmes  du  projet  de 
loi,  un  petit  nombre  seulement  a  repoussé  la  né- 
cessité d'un  établissement  extraordinaire  pour 
réprimer  cette  conspiration  de  crimes  qui  menace 
le  pacte  social  et  l'existence  de  la  République. 

Ur  qu'il  me  soit  permis  de  supposer  cette  pre- 
mière question  décidée,  pour  venir  à  la  seconde, 
celle  qui  s'établit  sur  l'application  de  l'article  72 
de  l'acte  constitutionnel. 

Bn  admettant  la  nécessité  des  tribunaux  d'ex- 
ception, conviendra-t-il  de  violer  ouvertement  la 
Constitution,  ou  sera-t-il  mieux  de  ne  pas  la  vio- 
ler? Faudra-t-il  se  persuader  à  soi-même  ,  dire  à 
la  République  entière  que  ces  tribunaux  sont 
établis  en  violation  expresse  de  l'acte  constitu- 
tionnel ? 

Ou  bien  sera-t-il  mieux  de  trouver  dans  la  Con- 
stitution même,  d'obtenir  d'elle,  s'il  est  possible, 
ce  secours  tutélaire,  et  de  la  laisser  ainsi,  aux  veux 
de  tous,  toujours  intacte  et  toujours  inébranlable? 

Voyons  donc  si  l'application,  dans  la  circon- 
stance de  l'article  92,  n'est  ici  qu'une  erreur  ex- 
trême. 

Voyons  quelle  absurdité  insoutenable ,  voyons 
surtout  quel  danger  plus  effrayant  que  tout  le  reste 
est  caché  dans  cette  proposition  simple,  qu'en 
permettant,  en  certains  cas  et  sous  certaines  for- 
mes la  suspension  de  toutes  les  institutions  con- 
stitutionnelles ,  l'article  92  permet  à  plus  forte 
raison,  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  for- 
mes la  suspension  d'une  ou  de  plusieurs  institu- 
tions constitutionnelles. 

L'adage  du  plus  au  moins  n'est,  dit-on,  qu'un 
sophisme  décrié  jusque  dans  les  écoles.  Celui  qui 
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peut  le  plus  souvent  ne  peut  pas  le  moins.  Il 
suflit  de  la  plus  légère  différence  entre  l'acte  moin- 
dre et  l'acte  plus  grand. 

Cela  est  vrai,  toute  exagération  à  part  :  c'est  ce 
que  nousavons  établi  nous-mêmes  par  ces  expres- 
sions fondamentales  qu'il  ne  fallait  pas  négliger  : 
cette  mesure  entière,  la  suspension  de  toute  la 
Constitution,  ne  comprend-elle  pas  toutes  les  me- 
sures partielles  du  même  genre,  la  suspension  de 
quelques  institutions  conslitulioum  lies? 

Nous  serons,  et  dans  notre  raisonnement  et  dans 
notre  langage,  encore  plus  rigoureux  que  les 
adversaires  eux-mêmes. 

Pour  que  la  maxime  du  plus  au  moins  soit  jus- 
tement appliquée,  il  faudra  non-seulement  qu'il 
n'y  ait  pas  de  différence  entre  l'acte  moindre  et 
l'acte  mus  grand,  entre  le  moins  dont  il  s'agit  ici, 
et  le  plus  dont  il  ne  s'agit  pas. 

Il  taudra  encore  que  lacté  moiudre  ne  soit 
qu'une  partie  intégrante,  nécessaire,  et  pourtant 
scparablc  de  l'acte  plus  grand;  que  le  moins  dont 
il  s'agit  ne  soit  qu'une  partie  intégrante  et  néces- 
saire du  plus  dont  il  ne  s'agit  pas. 

Mais,  aussi,  dans  cette  hypothèse,  la  maxime  du 

Slusau  moins  prend, dans  son  application,  le  degré 
'évidence  et  de  certitude  précisément  accordé  à 
cette  autre  règle  vraiment  géométrique,  que  la 
partie  est  comprise  dans  le  tout. 

lit,  dans  la  même  hypothèse,  il  sera  impossible 
de  nier  la  conséquence  du  plus  au  moins,  comme 
il  serait  impossible  de  nier  celle  du  touU  chacune 
de  ses  parties. 

Or  se  fait-on  ici  volontairement  illusion  ?  Est- 
ce  que  le  moins  ici  n'est  pas  une  partie  nécessaire 
du  tout?  Est-ce  que  la  suspension  partielle  d'une 
seule  institution  constitutionnelle  n'est  pas  une 
partie  intégrante  de  la  suspension  totale  Ue  l'acte 
constitutionnel?  Est-ce  qu  il  y  a  ici  d'autre  dif- 
férence que  celle  toujours  indispensable  entre  le 
plus  et  le  moins,  celle  du  nombre  et  de  la  quantité? 

Si  vous  mettiez  un  département,  quinze  départe- 
ments hors  de  la  Constitution,  est-ce  que  tout  ne 
serait  pas  à  l'instant  suspendu?  L'action  constitu- 
tionnelle du  Gouvernement,  l'action  constitution- 
nelle du  pou  voir  législatif,  les  administrations,  la 
préfecture,  le  conseil  général,  les  maires,  les 
agents  de  communes,  les  tribunaux,  le  tribunal 
de  cassation,  le  tribunal  d'appel,  celui  de  pre- 
mière instance,  les  iuges  de  paix,  les  directeurs 
du  jury,  les  jurés.  Est-ce  qu'ici,  en  suspendant 
tout,  quelques  parties  du  tout  se  trouveut  ex- 
ceptées? 

Allons  plus  loin  :  lorsque  vous  donnez  au  Gou- 
vernement le  pouvoir  de  suspendre  tout  l'empire 
constitutionnel;  dans  ce  pouvoir  général,  peut-on 
nier  que  ne  soit  nécessairement  compris  le  pou- 
voir partiel  de  n'eu  suspendre  que  quelques  insti- 
tutions? l'eut-on  nier  qu'il  ne  puisse  alors  laisser 
subsister  toutes  les  institutions  utiles  ou  com  ilia- 
bles,  et  ne  suspendre  que  celles  insuffisantes  ou 
contraires,  l'institution  du  jury,  par  exemple?  Kl 
cette  faculté  |>artielle  qui  se  "trouve  rigoureuse- 
ment dans  le  pouvoir  concédé,  nYst-clle  pas,  a 

tlus  forte  raison,  dans  le  pouvoir  qui  concède? 
es  limites  que  le  Gouvernement  lui-même  peut 
se  llxer  dans  la  faculté  géuérale  qu'il  tient  de  vous, 
ue  pouvea-vous  les  llxer  vous-mêmes,  lorsqu'il  y 
conseut,  lorsqu'il  le  demande?  Et,  comme  on  l'a 
dit, est-ce  donc  su  discrétion  qu'il  faut  condamner? 

Il  n'y  a  ici  qu'une  observa tiou  juste  en  logique, 
mais  impraticable  dans  la  circonstance  :  c'est  la 
détermination  des  lieux.  Mais  l'avantage  de  con- 
server toutes  les  institutions  qui  ne  sont  pas  sus- 
pendues, ne  coiupense-l-il  pas  cet  inconvénient 
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vrai,  mais  inévitable?  L'impossibilité  actuelle  de 
détermiuer  les  lieux  peut-elle  être  contredite,  et 
voudrait-on  forcer  le  Gouvernement  à  vous  deman- 
der la  suspension  de  l'empire  constitutionnel  dans 
tous  les  départements  où  le  comité  anglais  et  les 
complots  anti-républicains  exercent  leurs  ravages? 

La  mesure  partielle,  dit-on,  est  plus  effrayante, 
plus  dangereuse  que  la  mesure  générale.  Et  que, 
danger  offre-t-clle  qui  ne  soit  pas,  dans  l'article  92 , 
entièrement  exécuté? 

Moins  imposante  et  plus  facile,  elle  démontre  la 
possibilité,  non-seulement  des  tribunaux  spé- 
ciaux, mais  de  tous  les  résultats  du  régime  extra- 
constitutionnel :  suspension  de  tous  les  droits 
individuels,  de  toutes  les  garanties  sociales;  loi 
des  suspects,  loi  des  otages,  contributions  militai- 
res, arrestations  arbitraires,  détentions  indéfi- 
nies, inquisitions  domiciliaires,  tout  ce  que  la 
Constitution  interdit,  il  vous  sera  démontré  qu'une 
loi  pourra  l'établir. 

Est-ce  que  tout  cela  n'est  pas  dans  l'exécution 
entière  de  l'article  92?  Est-ce  que  tous  ces  maux 
n'y  viennent  pas  en  foule  et  par  la  même  porte? 
Est-ce  que  la  suspension  totale  de  l'empire  con- 
stitutionnel n'emporte  pas  avec  lui,  si  le  Gouver- 
nement le  veut,  tous  les  résultats  du  régime  extra- 
constitutionnel? Suspension  de  tous  les  droits 
individuels,  de  toutes  les  garanties  sociales,  con- 
tributions militaires,  arrestations  arbitraires,  dé- 
tentions indéfinies ,  inquisitions  domiciliaires. 
Est-ce  que  la  suspension  totale  de  l'empire  consti- 
tutionnel est  autre  chose  qu'une  dictature?  Est-co 
que  vous  y  trouvez  autre  chose  que  l'arbitraire  du 
sabre? 

Mais,  moins  imposante,  la  mesure  partielle  est 
plus  facile. 

Eh!  quelle  facilité  plus  grande  pour  la  suspen- 
sion partielle  que  pour  la  suspension  générale  ! 
Veut-on  toujours  oublier  que  les  mêmes  obstacles 
sont  imposés  à  l'une  et  a  l'autre  par  l'article  92? 
Veut-on  toujours  oublier  que,  s'il  faut  un  trouble 
gui  menace  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  que,  s'il 
faut  une  loi  pour  autoriser  la  suspension  géné- 
rale, il  faudra  toujours  un  trouble  qui  menace 
la  sûreté  intérieure,  il  faudra  toujours  une  loi 
pour  légitimer  la  suspension  partielle? 

Ouelle  différence  donc,  si  ce  n'est  l'avantage, 
dans  la  suspension  partielle,  de  disputer  pied  à 
pied  toutes  les  institutions  conservées,  et  qu'on 
abandonne,  au  contraire,  ensemble  et  d'un  seul 
coup,  dans  la  suspension  générale? 

Ceci  posé,  tous  les  exemples  cités  sont  mal 
choisis. 

On  s'est  toujours  dissimulé  qu'il  s'agissait  ici 
d'une  mesure  législative  forcée  par  une  cause  de 
sûreté  publique,  et  possible  seulement  avec  le 
concours  uuauime  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif. 

Et  quel  rapport  avec  des  autorités  supérieures 
qui  voudraient  s'arroger  des  fonctions,  non  pas 
inférieures,  mais  tout  h  fait  différentes,  comme 
les  tribunaux  criminels,  qui  no  peuvent  juger 
les  délits  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
puisque  la  Constitution  a  précisément  distingué 
ces  diverses  fonctions,  et  qu'elle  a  établi  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  comme  elle  a 
établi  des  tribunaux  criminels? 

Je  ne  parlerai  point  de  l'exemple  lin*  des  attri- 
butions législatives  dans  l'adoption  ou  le  rejet 
des  projetsde  loi;  mais,  pour  me  convaincre  moi- 
même  de  la  justesse  de  la  comparaison,  je  vou- 
drais demander  à  ceux  qui  le  savent,  pourquoi 
la  prohibition  littérale  que  contenait,  à  cet  égard, 
la  Constitution  de  l'an  III,  n'a  pelai  été  répétée 
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dans  celle  de  l'an  VHi,  et  si,  dans  le  silence  absolu 
de  noire  Constitution,  c-t  dans  une  nécessité  re- 
connue, une  loi  organique,  c'est-à-dire  le  con- 
cours des  trois  autorités  législatives,  ne  pourrait 
pas  régler  ce  qu'on  a  jugé  comme  impossible 
mémo  a  la  législation? 

Au  surplus,  si  quelque  chose  peut  égaler  dans 
ce  système  l'excès  des  raisonnements,  c'est  l'excès 
désespérant  des  conséquences. 

Le  Gouvernement  proclame  le  besoin  d'une 
mesure  extraordinaire.  Des  faits  nombreux  et  no- 
toires la  réclament.  Des  antagonistes  même  du 
projet  de  loi,  en  grand  nombre,  avouent  sa  né- 
cessité :  les  uns  voudraient  corriger  le  projet  ac- 
tuel- les  autres  voudraient  rappeler  la  loi  du 
2^  nivôse,  décrétée  dans  des  circonstances  moins 
graves,  encore  sans  le  secours  d'un  article  92;  les 
autres,  enfin,  voudraient  laisser  au  Gouvernement 
la  faculté  absolue,  et  vraiment  effrayante,  des 
commissions  militaires.  Geux  dont  je  parle  ici  ne 
nous  accordent  rien  ;  la  loi  du  20  nivôse,  possible 
en  l'an  VI  et  VU,  ne  Test  plus  aujourd'hui.  Les 
commissions  militaires  sont  effroyables,  et  on  a 
raison  :  le  projet  actuel  ne  peut  être  admis,  et  on 
avoue  cependant  l'insuffisance,  l'imperfection  du 
jury;  ou  propose  de  l'améliorer,  de  le  perfec- 
tionner, comme  s'il  s'agissait  de  garantir  nos 
enfants  contre  la  postérité  des  brigands  et  des 
conspirateurs  qui  nous  attaquent.  Ali!  qu'on  nous 
ilonne  demain  un  jury  puissant,  expert,  maître  de 
lui-même  et  de  toutes  ses  facultés  ;  qu'on  nous 
donne,  non  pas  en  nom  et  en  apparence  seule- 
ment, mais  en  réalité,  cette  véritable  garantie 
de  la  sûreté  individuelle,  de  la  3ùreté  publique, 
et  nous  n'aurons  besoin  de  rien. 

Un  a  beaucoup  parlé,  dans  cette  discussion,  de 
la  force  du  Gouvernement  actuel,  doté  avec 
loyauté  et  franchise  de  tous  les  moyens  de  puis- 
sance et  de  conservation  ;  mais  a-t-on  remarqué 
que,  ilans  la  preuve  et  la  punition  des  crimes,  on  n'a 
pu  lui  donner  précisément  que  ce  que  possédaient, 
comme  lui,  les  gouvernements  précédents,  l'insti- 
tution du  jury,  qu'on  avoue  imparfaite,  et  qui, 
certes,  n'a  pii  s'améliorer? 

H  est  par  trop  désespérant  aussi  de  convenir 
que  cette  sainte  institution  ne  garantit  encore 
rien  ou  peu  de  chose,  et  de  vouloir  quelle  garan- 
tisse tout,  même  alors  que  le  concours  et  l'audace 
des  crimes  étonnent  les  plus  fortes  imaginations; 
de  la  présenter  à  la  société  comme  unique  secours, 
même  alors  que  la  société  toucherait  a  sa  destruc- 
tion. 

Ou'on  nous  donne  un  jury,  un  véritable  jury, 
nous  n'aurons  besoin  de  rien.  Nous  connais- 
sons le  danger  des  facilités  d'extension  en  ma- 
tière politique  ;  mais,  parmi  vos  motifs  d'adop- 
tiou  et  de  rejet,  vous  ne  mettrez  pas  sans  doute 
la  crainte  de  voir  bientôt,  comme  on  l'a  dit,  les 
tribunaux  spéciaux  couvrir  la  République  entière 
et  l'inonder  de  tous  les  crimes  qu'ils  sont  char- 
gés d'anéantir. 

Ces  tribunaux  devront  poursuivre  avec  une 
grande  rapidité  les  excès  et  le  brigandage  qu'il 
faut  atteindre. 

Mais  cette  mobilité  propice  ne  peut  être  qu'un 
déplacement  utile,  à  mesure  que  nos  ennemis 
changeront  de  place  pour  retrouver  l'impunité; 
et  ce  déplacement  ne  pourra  établir  un  nouveau 
tribunal  spécial,  devenu  nécessaire,  sans  en  dé- 
truire un  autre,  devenu  inutile. 

Mais  le  projet  de  loi  suppose,  que  dis-je!  le 
projet  de  loi  déclare  la  mesure  partielle.  Le  Gou- 
vernement ne  reçoit  pas  le  pouvoir  de  la  rendre 
générale,  e\  s'il  l'usurpait,  il  ne  pourrait  éviter 
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la  répression  constitutionnelle,  car  qui  peut  le 
moins  ne  peut  pas  le  plus,  et  ici  nous  serons 
d'accord. 

Mais,  si  l'on  craint  que  le  Gouvernement,  pour  . 
étendre  son  pouvoir,  n'étende  les  tribunaux  spé- 
ciaux sur  toute  la  surface  de  la  République, 
pourquoi  ne  pas  craindre,  s'il  nous  demandait 
la  mise  hors  fa  Constitution  de  quelques  dépar- 
tements, qu'il  n'entreprit  un  jour  de  nous  forcer 
à  mettre  successivement  et  par  partie,  hors  la 
Constitution,  toute  la  République  et  nous-mêmes? 

Oui,  la  trop  grande  facilité  d'extension  en  ma- 
tière politique  a  des  dangers  dont  nous  sommes 
profondément  pénétrés;  mais,  dans  la  nécessite 
des  circonstances,  une  inflexibilité  invincible 
peut  devenir  funeste. 

Et  si  cette  vérité,  adoptée  par  le  Tribunal,  pro- 
clamée par  les  plus  sévères  politiques,  pouvait 
attirer  1  anathème  sur  ceux  qui  la  professent,  je 
demanderais  seulement  qu'on  mit  à  côté  de  moi, 
sur  le  même  bûcher,  le  livre  le  plus  cher  aux  ré- 
publicains, le  Contrat  social  ouvert  à  ces  paroles 
mémorables  : 

L'inflexibilité  des  lois  peut,  en  certains  cas, 
tes  rendre  pernicieuses,  et  causer  par  elles  la 
perte  de  l'Etat  dans  sa  crise. 

C'est  assez  ;  il  est  temps  de  marcher  directement 
au  but,  et  de  saisir  le  véritable  objet  qui  nous  oc- 
cupe. 

J'examine,  avec  le  plus  grand  nombre  des  an- 
tagonistes, le  second  système  de  contradiction,  les 
imperfections,  les  vices  de  forme  et  de  rédaction 
qu  ils  ont  cru  trouver  dans  le  projet. 

Le  premier  litre,  la  composition  du  tribunal, 
l'inamovibilité  des  juges,  la  prépondérance  du 
nombre  des  juges  civils,  la  balance  des  voix,  plus 
chargée  pour  condamner  que  pour  absoudre,  pré- 
sentent peu  de  chose  qui  soit  bien  digne  de  vous 
être  rappelé. 

C'est  sur  le  second  titre,  à  vrai  dire,  que  se  ras- 
semblent les  plus  importantes  observations;  et, 
en  effet,  il  s'agit  de  la  compétence,  c'est-à-dire? 
des  bornes  qui  doivent  être  fixées  à  tout  tribunal 
extraordinaire,  et  des  garanties  qu'il  doit  offrir  à 
la  liberté  publique. 

La  critique  ici  a  encore  pris  deux  formes  dis- 
tinctes. 

D'un  côté,  on  a  reproché  au  projet  d'assigner 
aux  tribunaux  spéciaux  des  délits  trop  nombreux, 
presque  tous  les  crimes  qui  troublent  la  société, 
et  de  dépouiller  par  là,  de  rendre  progressive- 
ment inutiles  les  tribunaux  criminels,  pour  arri- 
ver à  la  destruction  du  jury. 

D'un  autre  côté,  on  a  reproché  au  projet  des 
expressions  vagues,  des  mots  sans  définition,  des 
ambiguïtés  qui  laissent  les  tribunaux  spéciaux 
sans  frein,  et  leur  compétence  sans  bornes. 

La  première  observation  honore  les  cœurs  sim- 
ples et  Imns.  qui  n'ont  jamais  sondé  les  vastes 
profondeurs  de  la  perversité  humaine. 

Sans  doute,  le  tribunal  spécial  doit  atteindre, 
comme  nous  avons  dit,  tous  les  crimes  employés 
par  nos  ennemis  pour  détruire  la  République. 

Mais  il  doit  se  liorner  là,  et  les  délits  qui  n'en- 
trent pas  dans  la  liste  de  ses  attributions  sont 
malheureusement  encore  innombrables  : 

Les  vols  de  toute  nature  dans  les  villes,  les 
vols  simples  dans  les  campagnes,  le  crime  de  faux, 
le  viol,  le  meurtre  simple,  l'assassinat  non  pré- 
médité, le  parricide  même. 

N'achevons  pas  ce  tableau  allligeant.  Au  surplus, 
on  conviendra  d'un  principe  général  : 

C'est  qne,  s'il  faut  établir  des  tribunaux  spé- 
ciaux pour  détruire  l'organisation  des  crimes  qui 
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nous  menacent,  il  faut  que  ces  tribunaux  pour- 
suivent tous  les  crimes  qui  entrent  dans  cette  or- 
ganisation. 

El  voilà  la  proposition  dont  il  ne  faut  pas  s'é- 
carter. 

Tous  les  crimes  attribues  aux  tribunaux  spé- 
ciaux sont  notoirement  dans  la  vaste  organisa- 
tion qui  conspire  notre  ruine  politique;  et,  quoi 
qu'on  dise,  cette  compétence  a,  pour  la  tranquil- 
lité sociale,  une  limite  qu'il  est  impossible  de 
franchir. 

C'est  que  toujours  ces  tribunaux  pourront  pour- 
suivre celui  qui  aura  commis  le  crime,  jamais  le 
complice,  étranger  à  l'acte  même  du  crime.  C'est 
la  perpétration  seule  du  crime  que  la  compétence 
donne,  jamais,  quoi  qu'on  en  dise,  le  complot  et 
la  conspiration  au  crime. 

Aucun  article  de  loi  ne  parle  de  la  complicité; 
et,  dans  une  loi  d'exception,  il  ne  faut  point  sup- 
poser ce  qui  u'v  est  pas,  ou  tout  est  confondu. 

Je  ne  répéterai  pas  les  remarques  faites  au  Tri- 
bunat  sur  chaque  délit  spécial,  pour  en  fixer  la 
nature  et  démontrer  qu'il  était  au  nombre  des 
crimes  organisés  pour  notre  perte. 

J'ose  dire  que  cette  vérité  u'a  pas  été  raison- 
nablement contredite. 

Mais  je  dois  céder  il  la  nécessité  qui  me  presse 
<le  faire  ici  un  rapprochement  plein  d'intérêt,  que 
la  méditation  n'a  point  préparé,  que  le  hasard 
seul  a  fourni,  et  qui  prouve  que,  dans  la  compo- 
sition du  projet  de  loi,  le  plan  de  la  défense  so- 
ciale a  été  littéralement  calqué  sur  le  plan  de 
l'attaque  anli- sociale. 

Que  reprochera-t-on  au  législateur,  s'il  parait 
avoir,  dans  son  travail,  fidèlement  copié  les  crimes 
tracés  et  commandés  dans  le  plan  longtemps  ca- 
ché, mais  enfin  découvert,  de  nosenuemis? 

Prenez  le  premier  volume  qui  nous  a  été  dis- 
tribué de  la  correspondance  du  comité  anglais, 
et  lisez,  page  22i  : 

C'est  le  plan  d'organisation  d'une  chouannerie 
au  sein  de  la  capitale,  armée  ténébreuse  dont  le 
chef  est  tombé  naguère  sous  le  glaive  des  lois. 

Ce  plan  présente  un  but  général  et  un  but  par- 
ticulier. 

Le  but  général  de  cette  organisation,  dit  le 
conspirateur,  serait  d'établir  une  excellente  contre- 
police,  et  de  faire  la  petite  guerre  eu  attendant 
l'occasion  de  frapper  le  grand  coup. 

On  voit,  par  toutes  les  pages  de  cette  corres- 
pondance, ce  qu'ils  entendent  par  ce  grand  coup. 
On  voit  que,  d  abord  dirigé  contre  les  membres 
du  Directoire,  il  s'est,  depuis  le  18  brumaire, 
tourné  avec  un  redoublement  de  rage  contre  le  chef 
du  Gouvernement.  On  sait  trop  qu'ils  ont  cru  en 
avoir  trouvé  l'occasion,  et  qu'ils  la  cherchent  en- 
core. 

On  lit,  dans  toutes  les  pages  de  cette  correspon- 
dance sanglante,  ce  qu'ils  entendent  par  la  petite 
guerre.  C'est  l'arrestation  et  le  vol  des  diligences, 
le  massacre  sur  les  routes  des  fonctionnaires  et 
des  défenseurs  de  la  patrie,  IVîiilèvcment  des  re- 
ceveurs et  des  fonds  publics,  les  exactions  de  tout 
genre  contre  les  propriétaires  de  biens  nationaux. 

Le  but  particulier,  continue  le  conspirateur,  se- 
rait la  destruction  des  chefs  révolutionnaires,  l'em- 
bauchage et  la  protection  des  conscrits,  l'arres- 
tation des  courriers  militaires,  l'enlèvement  des 
émigrés  des  mains  des  commissions  militaires; 
le  bût  serait,  enfin,  de  contrecarrer  les  vues  de  la 
police,  et  de  monter  l'opinion  en  faveur  du  roya- 
lisme dans  tous  les  lieux  publics,  et  notamment 
dans  les  carrefours  et  les  marchés. 

Est-il  rien  de  plus  littéral,  et  pourra-t-on  de- 


mander encore  si  tous  les  crimes  attribués  au 
tribunal  spécial  sont  dans  les  complots  ténébreux 
des  ennemis  de  la  République? 

La  destruction  des  chefs  révolutionnaires. 

Est-ce  autre  chose  que  l'assassinat  prémédité, 
et  le  meurtre  préparé  par  des  rassemblements  ar- 
més? Et,  lorsque  j'ai  dit  que  chaque  homme  dési- 
gné dans  la  République  par  ses  principes  et  ses 
travaux  avait  son  assassin  aposté,  en  ai-je  trop  dit? 

L'embauchage  et  la  protection  des  conscrits. 

J'avoue  qu'ici  est  une  différence  remarquable 
entre  le  plan  du  comité  anglais  et  le  projet  de  loi, 
mais  cette  différence  est  unique. 

Ce  que  le  comité  appelle  l'embauchage  et  la 
protection  des  conscrits,  le  projet  de  loi  rappelle 
remlKiuchage  et  la  corruption  des  conscrits;  et 
de  ces  deux  définitions,  aussi  claires  l'une  que 
l'autre,  on  conviendra  bien  que  c'est  la  dernière 
qu'il  faut  adopter. 

Monter  l'opinion  en  faveur  du  royalisme  dans 
tous  les  lieux  publics,  et  notamment  dans  les 
carrefours  et  les  marchés. 

On  ne  peut  pas  plus  clairement  nous  annoncer 
l'objet  et  le  danger  des  rassemblements  séditieux  ; 
et,  si  l'on  remarque,  dans  la  inôme  page  de  la 
correspondance,  que  les  conspirateurs  désignent 
déjà  les  villes  et  les  hommes  dont  ils  croient  être 
sûrs,  ici,  cent  cinquante  braves,  là,  une  cinquan- 
taine, on  ne  demandera  plus  ce  que  c'est  qu'un 
rassemblement  séditieux,  et  pourquoi  les  rassem- 
blements séditieux  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux. 

J'avoue  que  je  ne  trouve  pas,  dans  cette  page, 
le  crime  d'incendie  et  celui  de  fausse  monnaie. 

Mais  je  les  trouve,  sous  différentes  allusions, 
dans  toutes  les  autres  pages  de  ce  livre  trop  peu 
médité. 

Mais  l'or  faux  et  l'argent  faux  de  l'Angleterre 
ont  déjà  altéré  notre  circulation. 

Mais  les  tentatives  d'incendie,  chaque  jour 
réitérées  sous  nos  veux,  nous  en  disent  assez. 

Je  n'v  trouve  pas  non  plus  le  vagabondage;  et 
qu'en  dirais-je? 

Si  des  circonstances  n'en  font  point  un  crime, 
et  n'appellent  sur  lui  aucune  peine,  l'inconvénient 
n'est  pas  grand.  Le  tribuual  spécial  ne  pronon- 
cera aucune  peine. 

Mais  il  reste  toujours  la  nécessité  démontrée  au 
Trihunat.  et  non  réfutée,  de  soumettre  les  vaga- 
bonds a  la  surveillance  active  des  tribunaux  spé- 
ciaux, à  cause  de  leurs  rapports  intimes  avec  les 
brigands,  dont  ils  sont  les  guides,  les  espions, 
les  sentinelles,  et  presque  toujours  les  complices 
nécessairement  présumés. 

Lorsquet  rapprochant,  devant  le  Tribunal, 
chaque  crime  compris  dans  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux,  des  crimes  qui  attentent  tous 
les  jours  à  la  force  intérieure  de  la  République, 
je  démontraisque  chaque  crime  compétent  entrait 
dans  le  plan  organisé  pour  sa  destruction,  je  n'a- 
percevais pas,  à  coté  de  moi,  la  preuve  bizarre, 
étrange  et  pourtant  infaillible,  qui  complète  au- 
jourd'hui ma  démonstration. 

Et  si  l'on  remarque,  dans  la  même  page  de  la 
correspondance  du  comité  anglais,  que  je  viens  de 
lire,  les  lignes  dans  lesquelles  le  comité  vante  ses 
liaisons  intimes  avec  ce  qu'il  appelle  des  hommes 
influents  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  le 
doute  est  impossible  et  tout  commentaire  inutile. 

Je  passe  à  la  seeonde  critique  sur  la  compétence, 
celle  qui  veut  multiplier  jusqu'à  l'infini  les  ex- 
pressions vagues  et  ambiguës  du  projet  de  loi 
[>our  donner  aux  tribunaux  spéciaux  une  exten- 
sion aussi  effrayante  que  dangereuse. 
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J'aurai  besoin  ici,  comme  tout  à  l'heure,  d'une 
réponse  générale,  qui  embrasse  toute»  les  objec- 
tions particulières,  qui  dissipe  tous  les  doutes, 
qui  écarte  toutes  les  alarmes. 

Car,  dans  une  langue  où  presque  tous  les  termes 
ont  des  acceptions  diversement  nuancées,  et  dans 
un  projet  de  loi  où  chaque  terme  a  été  examiné 
sous  toutes  les  acceptions  qu'il  peut  avoir,  irai-je 
relever  toutes  les  interprétations,  balancer  et 
expliquer  tous  les  commentaires? 

Irai -je  dire  que  les  bâtiments  et  habitations  de 
campagne  sont  les  maisons  dans  les  campagues, 
habitées  toujours  ou  un  certain  temps  de  I  année? 

I)irai-jc  que  les  maisons  dans  les  villes,  dans 
les  bourgs,  et  en  général  dans  les  chefs-lieux  de 
commune,  ne  sont  pas  des  habitations  de  campa- 
gne; que  les  maisons  dans  les  villages,  dans  les 
hameaux,  et  autres  maisons  éparses,  sont  des 
habi talions  de  campagne? 

Dirai-je  que  les  vols  faits  avec  effraction,  port 
d'armes,  et  par  deux  personnes  au  moins,  ne  sont 
pas  les  vols  faits  saus  effraction,  sans  armes  et 
par  une  seule  personne  ? 

Dirai-je  que  l'embauchage  et  les  machinations 
pour  corrompre  les  militaires,  réquisitionnâmes 
et  conscrits,  sont  précisément  ce  que  le  comité 
anglais  appelle  l'embauchage  et  la  protection  des 
conscrits,  crime  plus  connu  par  ses  effets  que  par 
ses  déliuilions,  crime  aussi  désigné  dans  toutes 
nos  lois  pénales,  et  l'un  des  plus  funestes  à  la 
République? 

Irai-je  rassembler  toutes  les  lois  précédentes 
pour  expliquer  ce  qu'est  un  rassemblement  sédi- 
tieux? Dirai -je  qu'une  sédition  n'est  autre  chose 
qu'un  rassemblement  dirigé  contre  la  puissance 
légitime?  Ferai-je  observer  que  le  comité  anglais 
nTiésite  pas,  comme  nous,  sur  l'objet  et  la  signifi- 
cation de  ce  crime,  lorsqu'il  veut,  par  lui,  monter 
l'opinion  dans  tous  les  lieux  publics,  et  notam- 
ment dans  les  carrefours  et  dans  les  marchés  ? 

Dirai-je  ce  que  sont  des  violences,  des  menaces 
et  voies  de  fait,  expressions  également  en  usage 
dans  toutes  les  lois  pénales  et  dans  toutes  les 
procédures  criminelles? 

Dirai-je  que,  pour  que  la  menace  soit  un  crime 
spécial,  il  faut  qu'elle  soit  un  crime;  que,  pour 
qu'elle  soit  un  crime,  il  faut  qu'elle  annonce  la 
volonté  et  le  dessein  d'attenter  à  la  sûreté  indi- 
viduelle? 

Dirai-je,  avec  le  Gode  pénal,  que  l'assassinat 
prémédité  est  uu  homicide  commis  avec  prémé- 
ditation? 

Non,  mais  je  répondrai,  en  passant, à  une  objec- 
tion que  l'on  croit  importante  et  presque  inso- 
luble, sur  l'extension  presque  forcée  de  la  compé- 
tence en  matière  d'assassinat  prémédité. 

On  a  dit  :  «  Suivant  la  loi,  il  faudra  qu'un  assas- 

•  sinat  soit  prémédité  pour  être  traduit  au  tribunal 

•  spécial.  Tous  les  assassinats  non  prémédités 

•  appartiennent  aux  tribunaux  crimiuels  et  au 
«  jury  ;  la  préméditation  seule  Tait  donc  le  carac- 
«  tère  de  la  spécialité;  et  comment  saisir  ce 
»  caractère  avant  le  jugement  de  compétence?  La 

•  préméditation  ne  peut  être  que  le  résultat  de 

•  toutes  les  preuves,  de  tous  les  débats;  elle  ne 

•  sera  souvent,  et  presque  toujours,  fixée  que  par 

•  le  jugement  définitif.  Ainsi,  le  tribunal  spécial 
.  se  déclare  compétent  et  jugera  souvent  des 
«  crimes  dont  son  propre  jugement  définitif  pro- 
■  clamera  l'incompétence.  • 

On  n'a  pas  vu  que  l'objection  tournait  précisé- 
ment contre  son  propre  but,  contre  la  crainte 
que  la  compétence  spéciale  ne  saisit  tous  les 
assassinats,  sous  prétexte  de  préméditation,  et 
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tous  les  crimes  sous  prétexte  de  spécialité. 
On  n'a  pas  vu  la  réponse,  parce  qu'elle  était  trop 
simple  et  trop  près  de  l'objection. 

Oui,  sans  doute,  les  assassinats  prémédités 
seront  seuls  traduits  au  tribunal  spécial;  tous 
les  autres  appartiendront  aux  tribunaux  criminels. 
Les  assassinats  prémédités  eux-mêmes  pourront 
leur  appartenir  aussi,  car  il  y  a  concurrence. 

Oui,  sans  doute,  la  préméditation,  seul  carac- 
tère de  la  spécialité,  ne  sera  souvent  notoire  et 
certaine  que  par  les  dernières  preuves,  les  der- 
niers détails  et  le  jugement  définitif. 

Uuel  est  donc  le  résultat?  C'est  que,très-souvent, 
presque  toujours,  si  l'on  veut,  la  préméditation 
ne  sera  ni  prouvée,  ni  certaine,  ni  notoire  avant 
le  jugement  de  compétence;  c'est  que  souvent, 
presque  toujours,  si  1  on  veut,  le  tribunal  spécial 
ne  sera  pas  comptent,  et,  s'il  s'égare  là-dessus, 
le  tribunal  de  cassation  est  là  pour  le  réformer; 
c'est  que,  très-souvent,  presque  toujours,  si  l'on 
veut,  les  assassinats,  même  prémédités,  seront 
portés  aux  jurys,  aux  tribunaux  criminels  ;  et 
puisque  la  préméditation,  presque  jamais,  n'est 
constatée  que  par  le  jugement  définitif,  c'est  pour 
rela  précisément  que  la  concurrence  en  est  don- 
née aux  tribunaux  criminels,  et  pour  que,  la 
préméditation  dévoilée,  ils  ne  soient  pas  obligés 
de  renvoyer  aux  tribunaux  spéciaux. 

L'intérêt  public,  l'intention  du  projet  n'est  pas 
de  faire  juger  par  les  tribunaux  spéciaux  tous  les 
assassinats,  même  prémédités,  mais  seulement 
ceux  dont  l'acte  et  la  préméditation  sont  indivi- 
sibles; et  l'on  avouera  qu'il  en  est  bien  quelques- 
uns  de  cette  nature. 

Ceci  m'amène  tout  naturellement  à  cette  réponse 
générale,  appliquée  à  toutes  les  objections,  et, 
suivant  nous,  destructive  de  toutes  les  craintes 
qu'on  pourrait,  de  bonne  foi,  concevoir  sur  les 
extensions  fatales  que  l'interprétation  et  le  com- 
mentaire introduisent  presque  toujours  sur  la 
définition  des  crimes. 

Cette  réponse  était  bien  dans  notre  rapport  ; 
mais  alors  elle  n'avait  pas  besoin  de  tous  ses 
développements,  de  toute  sa  force,  et  tout  ce  qui 
a  été  dit  depuis  ne  nous  a  pas  prouvé  qu'elle  eût 
été  assez  généralement  et  profondément  sentie. 

C'est  le  jugement  souverain  de  compétence 
attribué  au  tribunal  de  cassation  ;  c'est  le  tribunal 
spécial  partout  placé,  et  marchant  partout,  sous 
la  juridiction  constitutionnelle  du  tribunal  de 
cassation. 

Daignez  d'abord,  législateurs,  fixer  vos  esprits 
sur  cette  vérité,  non  encore  suffisamment  re- 
marquée. 

C'est  que  cette  révision  souveraine  do  la  com- 
pétence ne  doit  être  bornée,  ni  par  l'intérêt  de  la 
partie,  ni  par  la  volonté  des  commissions  du  Gou- 
vernement. 

C'est  la  loi  même  qui  l'ordonne,  pour  tous  les 
jugements  par  lesquels  le  tribunal  se  déclarera 
compétent,  c'est-à-dire  pour  tous  les  actes  de  son 
existence  :  aucun  n'est  excepté;  partout  où  ils 
seront  établis,  les  tribunaux  spéciaux  ne  pourront 
faire  un  pas,  un  mouvemeut,  funeste  au  moins, 
sans  l'aveu,  sans  la  permission  bien  authentique, 
bien  avérée,  du  tribunal  de  cassation. 

Ce  tribunal  suprême,  en  les  déclarant  incompé- 
tents, peut  paralyser  les  tribunaux  spéciaux  pour 
tous  les  crimes  qui  leur  seraient  dénoncés,  et  par- 
tout où  ils  seront  établis. 

Pour  juger  cette  compétence,  il  faut  bien  que  la 
nature  du  crime  poursuivi,  et  toutes  les  circon- 
stances qui  déterminent  la  nature  du  crime,  lui 
soient  présentées,  soit,  comme  nous  l'estimons 
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d'après  l'article  25  du  projet  de  loi,  qu'c 
envoie  copie  de  la  procédure,  lorsqu'elle 
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l'on  lui 

copie  Ue  la  procédure,  lorsqu'elle  sera 
compliquée ,  suit,  comme  il  pourrait  suffire  dans 
les  procédures  les  plus  simples,  que  tous  les  actes 
en  soient  relatés  dans  les  jugements  de  compé- 
tence. 

Cette  première  vérité  est  incontestable. 

Vovous,  maintenant,  si  cette  garaulicunivcrsclle 
constitutionnelle,  sacrée.si  nouvelle.  ei,je  le  dirai, 
si  sublime,  ne  serait  pas  préférable  a  tous  les 
commentaires,  aux  corrections,  aux  amendements 
qu'on  pourrait  faire  pour  la  plus  grande  précisiou 
Ues  crimes  spéciaux. 

S'agit-il  d'un  assassinat  prémédité,  d'un  embau- 
chage et  de  machinations  pratiquées  pour  cor- 
rompre les  gens  de  guerre,  d'un  rassemblement 
séditieux,  de  violences,  menaces  et  voies  de  fait 
envers  les  propriétaires  de  biens  nationaux/ 

C'est  le  tribuual,  essentiellement  national, essen- 
tiellement sage,  essentiellement  éclairé,  c'est  l'arc- 
boutaut  sacré  de  l'ordre  judiciaire,  c'est  le  tribuual 
de  cassation  qui  examine,  qui  voit,  qui  juge  si 
le  fait  est  bien  précisé,  s'il  a  les  caractères  du 
crime  spécial,  si  I  assassinat  a  le  caractère  de  pré- 
méditation, si  l'attroupement  a  le  caractère  de  la 
sédition,  si  la  menace  a  le  caractère  d'un  attentat 
préparé  contre  la  sûreté  individuelle,  si  l'embau- 
chage et  la  corruption  des  conscrits  ont  le  carac- 
tère du  crime  que  les  coupables  appellent  la  pro- 
tection des  conscrits. 

Le  tribunal  de  cassation  n'aura  pas  souvent, 
dit-on,  les  preuves  nécessaires  ;  il  ne  pourra  rccoi*- 
naitre  le  caractère  du  fait;  il  ne  pourra  fixer  la 
spécialité.  Tant  pis  pour  le  tribunal  spécial,  si  le 
fait  n'est  pas  bieii  précisé,  si  le  caractère  du  crime 
n'est  pas  certain  et  notoire  :  il  ii'v  aura  pas  de 
spécialité,  point  de  compétence.  (jùi  pourrait  s'en 
plaindre? 

lra-l-on  jusqu'à  supposer,  dans  le  tribunal  de 
cassatiou  lui-même,  la  négligeuce,  l'erreur,  la  par- 
tialité, celte  certaine  prédilection  pour  les  tribu- 
naux spéciaux? 

A  cela,  je  ne  dois  rien  répoudre  ;  mais  comme  le 
tribuual  de  cassation  est  ici  le  dernier  terme  de 
la  précaution  et  de  la  prudence  humaine,  je  ne 
verrai  plus  les  dangers  dont  on  a  voulu  m'eftrayer 
dans  des  tribunaux  spéciaux,  au-devant  desquel* 
le  tribunal  de  cassation  est  uue  barrière  insur- 
montable et  continuelle. 

Ils  euvahiroul  tout  dans  leur  compétence  illi- 
mitée. Le  tribunal  de  cassatiou  les  relancera  dans 
leurs  limites. 

Les  interprétations  donueront  lieu  à  des  exten- 
sions effrayantes;  le  tribunal  de  cassation  sera  le 
suprême  interprète. 

Les  erreurs  seront  inévitables;  au  moins  nous 
n'aurons  que  celles  du  tribunal  de  cassation. 

Le  tribuual  spécial  preudra  une  menace  pour 
un  assassinat  prémédité;  le  tribunal  de  cassation 

•  prémédité  pour  une 


Les  préfets  demanderont  partout  des  tribunaux 
spéciaux  ;  le  tribuual  de  cassation  les  rendra  jwr- 
tout  inutiles.  Le  Gouvernement  peut  les  établir,  le 
tribuual  de  cassation  peut  les  détruire. 

J'ose  le  dire,  il  est  bien  étonnant  qu'on  ait  invo- 
qué contre  cet  établissement  légal  les  règles  fon- 
damentales et  le  nom  sacré  de  la  liberté.  Ce  sont 
les  règles,  c'est  la  liberté  elle-même  qui  le  récla- 
ment impérieusement. 

La  nécessité,  plus  impérieuse  encore,  a  couvert 
le  territoire  républicaiu  de  commissions  militaires 
qui  se  précipitent  comme  des  coursiers  sans  frein 
et  des  torrents  sans  digue,  des  commissions  mili- 


taires qui  sont,  partout  où  elles  s'élancent,  la  sus- 
pension entière  de  l'acte  conslitutionnel  ;  des 
commissions  militaires,  où  tout  est  arbitraire , 
compétence,  attribution,  formes,  poursuites,  juge- 
ments, exôcutiou.  Nous  ne  voulons  plus  de  com- 
missions militaires  :  nous  aimons  mieux  des  tri- 
bunaux spéciaux,  dont  l'action,  dans  tous  ses 
mouvements,  est  constitutiounelleraenl  soumise 
au  tribunal  de  cassation.  Voilà  notre  secret. 

N'êlca-vous  pas  engagés  comme  moi,  législa- 
teurs, puisque  nous  parlons  du  tribunal  de  cassa- 
lion,  à  réfléchir  un  moment  sur  le  défaut  de 
recours  en  cassation  contre  les  jugemeuts  défi- 
nitifs du  tribunal  spécial? 

L'importance  donnée  à  cette  disposition  de  la 
loi  me  parait  la  sensation  d'un  cœur  essentielle- 
ment honnête  et  bon,  mais  aussi  le  résultat  d  une 
inhabitude  légitime  des  opérations  judiciaires. 

On  a  reconnu  que,  quant  aux  formes,  le  projet 
pouvait  être  excusé,  parce  qu'en  effet,  depuis  le 
jugement  de  compétence,  il  n'y  a  plus  de  procé- 
dure écrite  :  tout  est  verbal  et  public. 

Mais  il  reste,  a-t-on  dit,  l'application  de  la  loi  : 
et  qui  vérifiera  cette  application  de  la  loi,  qui, 
même  involontairement  égarée,  peut  produire  de 
grands  maux  ? 

Vovons  si  cette  vérification  est  bien  indispen- 
sable", et  s'il  y  a.  en  effet,  des  erreurs  nombreuses 
et  fatales  qu'elle  doive  réparer. 

Avant  l'institution  du  jurv,  les  juges  criminels, 
étant  chargés  en  même  temps  de  reconnaître  le 
fait  et  d'appliquer  la  peine ,  on  peut  dire  que  les 
célèbres  iniquités,  qui  ont  couvert  d'infamie  quel- 
ques anciens  tribunaux  criminels,  ne  provinrent 
jamais  d'une  fausse  application  de  la  loi.  Ce  fut 
toujours  en  dénaturant  le  fait  et  en  suppléant  aux 
preuves,  que  les  juges  se  firent  bourreaux.  Ici,  c  est 
un  jeune  militaire  gu'ou  livre  aux  plus  cruels 
tourments,  pour  un  fait  imprudent  et  léger  ou  on 
dénature  et  qu'on  appelle  sacrilège.  Là,  c  est  un 
l>ère  immolé  comme  assassin  de  son  fils,  sans  autre 
preuve  de  l'assassinat  que  les  cris  du  fanatisme. 
Ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'application  de 
la  loi,  est  tout  à  fait  étranger  à  ces  moustrueuses 
injustices. 

Depuis  l'institution  du  jury,  les  jurés,  recon- 
naissant le  fait,  ayant  le  droit  de  le  modilier  de 
mille  manières  par  les  mille  questions  inten- 
tionnelles, et  le  juge  n'ayant  que  l'application 
de  la  peine,  on  a  dû  circonscrire  son  ministère 
dans  les  bornes  les  plus  étroites,  de  peur  qu'il 
n'appliquât  la  peine  d'uu  fait  uou  précisé,  ou 
autrement  précisé  par  le  jury.  .  . 

Dans  l'espèce,  si  l'on  avait  remis  la  précision  du 
fait  au  tribuual  spécial  seul,  l'iucouvènient  serait 
sensible,  parce  que  l'application  de  la  peine  eût 
été  arbitrai re. 

En  un  mot,  c'est  la  précision  du  fait  qui  règle 
l'application  de  la  loi.  L'erreur  peut  se  glisser 
dans  la  précision  du  fait,  mais  non  pas  quand  le 
Tait  est  précisé  dans  l'application  de  la  peine 
légale. 

Ici,  c'est  le  tribunal  de  cassation  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  précise  le  fait  eu  jugeant  la  com- 
pétence. Aucun  jugement  définitit  ue  peut  être 
exécuté,  si  le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  pro- 
noncé sur  sa  compétence,  et  par  conséquent  sur 
la  précision  du  fait. 

Après  la  compétence  jugée,  le  fait  ne  peut  plus 
être  dénaturé.  Si  les  preuves  le  changent  eu  un 
fuit  nouveau,  il  faut  recommencer,  llxer  encore  la 
compétence  par  un  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Voila  les  principes  sur  la  spécialité. 

Après  lu  compétence,  il  n'y  a  plus  que  l  examen 
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des  preuves,  et  l'on  convient  que  le  recours  en 
cassation  n'est  pas  possible  pour  vérifier  la  suffi- 
sance ou  l'insuffisance  des  preuves. 

La  preuve  faite  et  suffisante,  le  rapprochement 
du  fait,  souverainement  précisé,  et  de  la  peine,  ce 
qu'on  appelle  l'application  de  la  loi,  n  est  plus 
dans  les  opérations  de  l'entendement  humain  ; 
c'est  un  acte  physique  dans  lequel  l'erreur  au 
moins  ne  serait  plus  volontaire. 

Ira-t-on  jusqu'à  supposer  la  possibilité  de  cette 
erreur  mécanique?  Supposera-t-on  même  que  la 
passion,  la  haine,  la  vengeance,  la  barbarie  puis- 
sent entraîner  un  tribunal  entier,  composé  de  huit 
jupes,  à  appliquer  la  peine  de  l'assassinat  prémé- 
dité à  un  fait  précisé  par  le  tribunal  de  cassation, 
comme  une  simple  menace  ou  violence?  Me  dc- 
mandera-t-ou  garantie  contre  cette  monstruosité, 
jusqu'à  présent  impossible? 

Peut-être,  car  tout  en  avouant  que  la  publicité 
de  l'audience  est  une  (garantie  suffisante  de  la  fidé- 
lité des  débats,  on  nva  bien  demandé  la  garantie 
de  cette  publicité. 

Eh  bien!  nous  l'avons,  cette  garantie,  et  la  plus 
puissante. 

Ce  ne  serait  plus  là  une  erreur,  un  écart  invo- 
lontaire de  l'esprit  ou  du  jugement  :  ce  serait  une 
atrocité  réfléchie,  une  violation  impudente  et  litté- 
rale de  la  loi. 

Ce  n'est  plus  la  cassation  qu'il  faut  invoquer: 
c'est  l'accusation  de  forfaiture,  c'est  l'accusation 
capitale  contre  les  juges,  la  dénonciation  du  mi- 
nistre qui  ne  poursuivrait  pas  un  tel  attentat;  c'est 
le  complément  de  la  garantie  constitutionnelle. 

Je  ne  puis  m 'empêcher  de  le  répéter,  parce  que 
j'en  suis  intimement  convaincu,  c'est  une  heureuse 
pensée  d'avoir  mis  les  tribunaux  spéciaux  sous 
la  dépendance  absolue  du  tribunal  de  cassation. 

D'un  côté,  c'est  les  retenir  puissamment  dans 
leurs  limites,  et  les  replacer  sans  cesse  dans  la 
ligue  constitutionnelle. 

De  l'autre,  c'est  prévenir  ou  réparer  toutes  les 
injustices  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  la  raison 
humaine,  et  la  raison  même  ne  peut  rien  faire  de 
plus. 

On  a  beaucoup  disserté  sur  l'article  13  j>our  lui 
donner  un  sens  qu'il  ne  peut  pas  avoir. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •  Si,  après  le  procès 
«  commencé  pour  un  des'  crimes  ci-dessus  men- 
•  tiounés,  l'accusé  est  inculpé  sur  d'autres  faits, 
«  le  tribunal  instruira  et  jugera,  quelle  que  soit  la 
«  nature  de  ces  faits.  » 

On  voulait  que,  par  là,  le  tribunal  spécial  eût  reçu 
l'attribution  exorbitante  de  juger  tous  les  faits 
postérieurs  à  la  plainte,  même  les  faits  incompé- 
tents, même  sans  juger  sa  compétence,  même  sans 
la  faire  juger  par  le  tribunal  de  cassation. 

L'étude  particulière  de  ceux  qui  ont  ainsi  rai- 
sonné n'a  pas  été  celle  de  la  législation  pratique, 
et  aussi  n'a-t-on  pas  même  tenté,  à  cet  égard,  de 
réfuter  les  principes  développés  devant  le  Tribunal. 

Ces  principes  sont  qu'en  matière  d'exception  tout 
est  de  rigueur;  on  ne  peut  ni  ouvrir  ni  étendre  le 
cercle  tracé  ;  ce  qui  n'est  pas  jittéralemen!  écrit 
dans  l'exception  se  replace  toujours  dans  la  règle 
générale.  On  ne  peut  donner  au  tribunal  d'excep- 
tion ce  que  la  loi  d'exception  ne  lui  attribue  pas. 

Et  ici  la  loi  d'exception  lui  refuse  ce  qu'on 
voudrait  lui  donner. 

L'article  24  du  projet  veut  que  le  tribunal 
juge  sa  comp 'tence  sans  appel  sur  toutes  les  accu- 
sations portées  devant  lui,  et  lui  ordonne  de  ren- 
voyer devant  les  juges  ordinaires  tous  les  cas 
incompétents. 

S'il  doit  renvoyer  comme  incompétents  les  faits 


même  de  la  plainte,  à  plus  forte  raison  doit-il 
renvoyer,  s'ils  ne  sont  pas  compétents,  les  faits 
postérieurs  et  étrangers  à  la  plainte. 

Je  répète  qu'on  n'a  jamais  répondu  à  ce  rai- 
sonnement. 

Au  surplus,  si  les  antagonistes  ont  reproché  à 
la  Commission  du  Tribunal  d'avoir  fait  beaucoup 
d'erforts  pour  fixer  sur  cet  article  le  sens  désiré, 
demandé,  exigé  pur  tout  le  monde  et  par  les  anta- 
gonistes eux-mêmes,  ne  jieut-oii  pas,  avec  plus 
de  raison,  leur  reprocher  d'avoir  fait  l)eaucoup 
d'efforts  pour  trouver  à  cet  article  un  sens  dout 
personne  ne  veut?  Et  si  leurs  efforts  ont  fait  naî- 
tre un  doute  qui  n'existait  pas,  ce  doute  pourrait- 
il  seulement  pénétrer  dans  cette  enceinte  auguste, 
lorsque  cette  discussion,  devant  le  Corps  législatif, 
contradictoire  avec  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment, suffit  pour  en  détruirejusqu'à  la  possibilité? 

Ou  a  dit  quelquefois  qu'il  eut  été  préférable 
de  renouveler  la  loi  du  29  nivôse. 

Cette  loi  attribue  la  connaissance  des  délits  spé- 
ciaux aux  conseils  de  guerre;  et  c'est  précisé- 
ment cet  abus  qu'il  ne  faut  pas  renouveler  et 
qu'il  faut  anéantir. 

La  loi  du  29  nivôse  avait  l'inconvénient  terrible 
de  mettre  la  compétence  dans  les  mains  du  direc- 
teur du  jury,  et  cela  sans  appel,  sans  recours.  Un 
seul  homme  pouvait  arbitrairement,  sous  un  pré- 
texte de  spécialité,  traîner  lous  les  citoyens  de- 
vant des  conseils  de  guerre  :  cela  serait-il  tolé- 
rable  aujourd'hui? 

Cette  loi,  enfin,  pouvait  suffire  en  l'an  VI  et  VII, 
quant  à  la  spécialité  des  délits  :  la  correspon- 
dance des  conspirateurs  découverte,  et  les  machi- 
nations ténébreuses  dout  nous  sommes  témoins, 
diseut  bien  hautement  qu'elle  ne  suffirait  plus 
aujourd'hui. 

En  terminant,  je  dirai  quelques  mots,  peut-être 
inutiles,  sur  le  dernier  article  du  projet,  qui  ré- 
voque de  plein  droit  le  tribunal  spécial  deux  ans 
après  la  paix  générale. 

D'abord,  on  ne  peut  plus  dire  que  ce  mode  de 
fixation  de  durée  pour  une  loi  partiellement  sus- 
penshede  l'institution  du  jury  soit  contraire  à 
l'esprit  ou  même  à  la  lettre  île  la  Constitution, 
puisque  vous  l'avez  consacré,  législateurs,  dans 
une  loi  plus  rigoureuse,  dans  celle  qui  suspend 
tout  l'empire  constitutionnel  pour  les  dvparle- 
meuts  du  Colo  et  de  Liamone. 

Ensuite,  il  faut  couveuir  que  l'effet  des  tribu- 
naux spéciaux  doit  être  exactement  mesuré  sur 
leur  objet,  et  qu'un  grand  intérêt  politique  vient 
ici  se  joindre  à  celui  de  la  tranquillité  sociale. 

L'objet  est  d'anéantir  la  coalition  intérieure  de 
tous  les  crimes  déchaînés  contre  notre  existeuce 
politique. 

L'Angleterre  préside  à  cette  coalition,  comme 
elle  présidait  à  l'autre:  c'est  elle  qui  dirige  les 
complots,  qui  solde  les  agents;  et  la  paix  conti- 
nentale ne  peut  seule  nous  délivrer  de  ses  poi- 
sons :  la  paix  générale  peut  seule  comprimer  sa 
malveillance  pour  son  propre  intérêt. 

Qu'elle  entende  ce  serment  national  ;  qu'elle 
voie  jusques  dans  nos  lois  mêmes  notre  résolu- 
tion inébranlable  de  nous  tenir  en  mesure  hostile 
contre  elle  sur  tous  les  points  de  notre  territoire, 
comme  sur  tous  les  points  du  globe,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  posé  les  armes  et  cessé  de  tourmenter 
les  quatre  parties  du  monde. 

Qu'elle  voie  l'impuissance  de  ses  efforts  dans 
l'étendue  et  la  confiance  de  nos  résolutions,  et, 
dans  la  ltépublique  elle-même,  celte  force  iné- 
puisable qui  la  rend  maîtresse  du  passé,  et  qui  la 
proclame  arbitre  de  l'avenir. 
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Au  reste,  vous  oublierez,  j'en  ai  la  douce  assu- 
rance, tout  ce  qu'une  vive  et  publique  contradic- 
tion a  pu  inutilement  ajouter  à  l'intérêt  de  la  loi 
discutée.  Le  Tribunal  a  fait  son  devoir  :  c'est 
parmi  vous,  législateurs,  que  régnent  sans  par- 
luge  l'impassibilité  et  la  sagesse. 

lit,  quelle  que  soit  votre  résolution,  vous  ne 
ferez  poi'it  entrer  dans  ses  motifs  le  souvenir  des 
temps  qui  ne  sont  plus,  et  les  images  au  moins 
déplacées  des  désordres  sanglants  qui  ne  peuvent 
revenir.  Les  ombres  de  Vergniaud  et  de  liuadet 
IK'  peuvent  apparaître  qu'en  traînant  après  elles 
les  ombres  sanglantes  de  Robespierre  et  dcMarat, 
courbées  sous  les  fera  doni  ils  ont  chargé  la  Fronce, 
escortées  de  leurs  geôliers,  de  leurs  jurés,  de 
leurs  bourreaux.  Ces  nobles  victimes  et  ces  exé- 
crables tyrans  seront  toujours  inséparables;  et  si 
lu  gloire  des  uns  est  difficile  à  atteindre,  c'est  que 
la  scélératesse  des  autres  est  impossible  à  redouter. 

0  République!  pardonne  à  tes  enfants  cette  sen- 
sation légère  de  ton  infortune  passée  :  toute  ta 
gloire  l'efface,  et  la  destinée  affermie  en  interdit 
le  retour. 

l'uis-je  me  flatter,  législateurs,  d'avoir  laissé 
dans  vos  esprits  des  idées  simples,  des  résultats 
certains  ? 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi  qu'une  longue 
Révolution,  nos  guerres  civiles  et  extérieures,  le 
troue  et  les  échafauds  renversés,  rassemblent  au 
milieu  de  vous  d'innombrables  ennemis  qui  ne  se 
montrent  que  par  l'éclat  de  leurs  forfaits. 

Vous  connaissez  la  vaste  conspiration  dont  les 
ténèbres  nous  enveloppent  :  le  plan  lui-même  est 
dans  vos  mains  ;  vous  y  voyez  gravée  en  lettres 
de  sang  ta  destruction  de  tous  les  chefs  révolu- 
tioti  mures;  des  attentats  inouïs  vous  épouvantent 
tous  les  jours;  il  n'y  a  plus,  dans  certains  dépar- 
tements, ni  liberté  sur  les  routes,  ni  sûreté  dans 
les  plus  saints  asiles.  Le  crime  a  organisé  le  bri- 
gandage, le  vol,  l'assassinat;  le  cri  des  victimes 
retentit  de  toutes  parts. 

Dans  ces  malheureux  département*,  le  jury  n'est 
plusqu'un  vain  fantôme  :  pour  garantir  ses  restes 
précieux,  il  faut  suspendre  la  lutte  inégale  dans 
laquelle  il  est  toujours  terrassé. 

Dans  les  campagnes,  les  jurés  ne  peuvent  plus 
être  assemblés;  dans  les  villes,  ils  tremblent  de- 
vant les  coupables  qu'ils  doivent  juger. 

Les  prisons  regorgent  de  coupldes  qui  atten- 
dent le  jugement  ou  plutôt  l'impunité. 

Les  commissions  militaires  sont  des  fléaux  dont 
nous  ne  pouvons  pas  légitimer  l'existence. 

Les  tribuuaux  qui  vont  les  remplacer  ne  sont 
que  l'application  de  l'article  <J2  de  la  Constitution, 
restreinte  et  arbitrée  parla  seule  puissance  qui  en 
soit  l'arbitre,  par  la  représentation  nationale,  par 
le  concours  unanime  des  trois  autorités  légis- 
latives. 

Derrière  ces  tribunaux  existent  toujours  les 
autorités  constitutionnelles.  Leur  composition 
mémo  est  rassurante.  Vous  trouvez  dans  ses  limites 
et  dans  ses  formes,  non-seulement  les  garanties 
que  la  loi  vous  présente  elle-même,  et  qui  n'ont 
pas  été  contestées,  non-seulement  les  garanties 
de  droit  commun  qu'elle  n'abroge  pas,  mais  encore 
cette  garantie  qui  embrasse  tout  et  qui  répond  de 
tout;  cette  garantie  qui  met  les  tribunaux  so- 
ciaux dans  la  main,  sous  l'empire  direct  du  tri- 
bunal de  cassation,  qui  charge  le  tribunal  su- 
prême, essentiellement  indépendant  et  national, 
de  llxer  la  compétence,  même  dans  les  cas  incon- 
testables, d'arrêter  les  usurpations,  de  préciser  les 
crimes,  et  d'assurer  par  conséquent  l'application 
de  la  loi. 


Dans  leur  durée  même,  ces  tribunaux  se  combi- 
nent avec  les  glorieuses  destinées  de  la  Répu- 
blique ;  l'ébranlement  de  l'Europe  annonce  la 
paix  générale  comme  prochaine.  La  fixation  de  ce 
terme,  dans  la  loi  même,  en  est  le  présaye  et  le 


ihfiu,  depuis  que  le  Gouvernement  a  voulu  par- 
tager avec  nous  cette  grande  responsabilité,  elle 
pèse  à  chaque  instant  davantage,  et  tout  semble 
vous  presser  plus  que  nos  discours  de  consacrer 
le  projut  dont  le  Tribunal  a"  voté  l'adoption. 

Siineon  (1).  Législateurs,  je  ne  devrais  peut- 
être  pas  demander Ta  parole  après  les  développe- 
ments qui  viennent  de  vous  être  présentés  pour 
motiver  le  vote  du  Tribunat  ;  mais  ce  n'est  pas 
saus  raison  que  la  Constitution  lui  a  donné  trois 
orateurs  auprès  de  vous  :  leur  concours  déjà  utile, 
quand  il  ne  servirait  qu'à  augmenter  la  solennité 
de  vos  décisions,  présente  encore  cet  avantage, 
que  la  diverse  manière  dont  chacun  des  orateurs 
vous  exjwse  l'état  de  la  discussion  préliminaire, 
vous  offre  plus  de  movens  de  vous  éclairer  sur 
le  décret  que  vous  avez  à  rendre. 

Il  se  présentera  peu  de  questions  plus  dignes 
que  l'on  y  épuise  tous  les  moyens  conçus  pour 
la  meilleure  formation  des  lois. 

D'un  côté,  la  craiute  d'attenter  à  la  sûreté  indi- 
viduelle, de  priver  les  citoyens  de  la  garantie 
qu'on  a  voulu  leur  donner,  pour  leur  honneur  et 
leur  vie,  dans  l'établissement  des  jurys,  la  peur 
de  blesser  la  Constitution  elle-même  ;  de  l'autre 
côté,  le  besoin  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique, 
d'arracher  à  des  hommes,  en  guerre  ouverte  avec 
la  société,  l'abus  qu'ils  font  contre  elle  de  ses 
institutions,  l'invitation  expresse  que  la  Constitu- 
tion fait  à  la  loi  de  la  suspendre  temporairement 
en  cas  de  révoltes  et  de  troubles  :  quel  sujet  plus 
capable  de  mériter  votre  attention,  et  de  vous 
porter  a  excuser  quelques  répétitions  inévitables! 

Le  projet  adopté  par  le  Tribunal  ne  propose 
des  tribunaux  spéciaux  que  dans  les  lieux  ou  le 
Gouvernement  les  jugera  nécessaires.  On  a  de- 
mandé pourquoi  il  n'y  en  aurait  pas  partout.  On 
a  vu  des  inconvénients  à  ce  que,  dans  un  dépar- 
tement, les  crimes  puissent  être  poursuivis  et  pu- 
nis avec  plus  de  rigueur  que  dans  d'autres  ;  on  a 
fait  craindre  que  le  remède  employé  dans  les  par- 
tics  attaquées  ne  rejette  le  mal  sur  les  parties 
saines. 

Bt  si  le  projet  eût  présenté  des  tribunaux  spé- 
ciaux sur  toute  la  surface  de  la  République, 
n'est-ce  pas,  sinon  avec  plus  de  force,  au  moins 
avec  plus  de  raison,  que  l'on  se  serait  élevé  :  qu'on 
aurait  réclamé  pour  les  déparlements  paisibles  la 
jouissance  entière  de  l'institution  bienfaisante 
des  jurys,  dont  il  ne  faut  pas  les  priver  par  une 
précaution  excessive,  mais  seulement  par  une  né- 
cessité reconnue? 

Si  le  Gouvernement  eût  redemandé  la  loi  plus 
que  prévôtalc,  toute  militaire,  du  29  nivôse  an  VI, 
n  eût-on  pas  dit  qu'il  était  temps  de  se  rappro- 
cher de  formes  moins  effrayantes;  que  plus  le 
Gouvernement  recevait  de  gloire  de  la  force  des 
armes,  moins  il  fallait  que  cette  force  s'étendit 
dans  l'intérieur,  de  peur  qu'elle  ne  comprimât 
trop  la  liberté  civile?  Et  si  les  circonstances  épou- 
vantaient, écartaient  les  jurés,  ou  leur  arrachaient, 
par  la  terreur  des  voles  d'absolution  ;  si  les  ju- 
ges eux-mêmes  avaient  besoin  d'être  encouragés, 
n'aurait-on  pas  désiré  de  leur  associer  debraves 

(1)  Non»  publions  le  diseours  de  Simeon  d'aprt-s  le* 
impression»  ordonnée»  par  le  Tribunat.  l>Ue  version 
diffère  sur  quelque»  point»  de  la  version  du  Monittu, 
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militaires,  qui  se  rendruieut  solidaires  de  leurs 
jugements  ?  N'aurait-on  pas  iadiqué  un  tribunal 
uu-parti? 

Si,  en  déclarant  la  compétence  de  ce  tribunal  à 
l'égard  de  toutes  personnes  coupables  d'assassi- 
nat, de  fausse  monnaie,  d'incendie,  de  vol  sur 
les  grandes  routes,  de  vol  dans  les  campagnes, 
avec  effraction  ou  avec  armes,  et  rassemblement, 
le  projet  s'était  avisé  de  dire  :  A  moins  toutefois 
que  ces  assassins,  ces  voleurs,  ces  incendiaire?, 
ne  soient  des  membres  des  premières  autorités  de 
la  République,  —  n'aurait-ou  pas  trié  à  l'insulte 
ou  â  l.i  démence? 

Pour  présenter  le  projet  comme  excessivement 
vicieux,  on  lui  a  donc  reproché  de  ne  pas  contenir 
des  dispositions  qui  auraient  appelé  la  plus  austère 
et  la  plus  juste  censure,  qui  l'auraient  rendu  vé- 
ritablement insoutenable. 

Je  ne  ferai  point  le  tableau  de  la  gravité  des 
circonstances;  il  est  sous  tous  les  yeux.  Un  ne 
saurait  nier  qu'il  existe,  sur  le  territoire  de  la 
République,  un  brigandage  organisé,  dont  les  pro- 
res  sont  effrayants  et  l'impunité  scandaleuse, 
'expérience  nous  démontre  que  notre  instruction 
criminelle,  combinée  pour  des  temps  tranquilles, 
que  nos  forces  ont  dû  toujours  nous  présenter 
comme  prochains,  mais  que  nos  maux  ont  éloi- 
gnés, est  insuflisantc. 

Qu  avait  donc  à  faire  le  Gouvernement?  cher- 
cher un  remède  énergique  qui  arrêtât  les  progrés 
de  cette  gangrène,  qui  extirpât  prompteiuent  les 
membres  corrompus,  qui  préservât  ceux  qui  se- 
raient près  de  l'être,  et  ramenât  la  santé  dans 
l'intérieur  du  corps  politique.  Plusieurs  se  pré- 
sentaient :  les  juridictions  prévôtales  d'autrefois, 
puisqu'on  les  a  nommées  ;  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires, dont  personne  ne  prononce  le  nom 
qu'avec  douleur  ou  indignation  ;  les  commissions 
militaires;  les  conseils  de  guerre;  la  loi  du 29  ui- 
vôse  an  VI. 

On  a  pris  ce  que  les  juridictions  prévôtales 
avaient.de  bon  et  de  compatible  avec  le  régime 
présent,  et  on  l'a  fondu  avec  la  loi  du  29  nivôse, 
qui,  de  cette  manière,  s'est  trouvée  adoucie.  C'est 
un  pas  de  plus  que  l'on  essaie  vers  l'amélioration 
des  lois,  l'orsqu'on  vous  en  propose  une  qui  mar- 
quera, ainsi  que  vous  le  disait  l'orateur  du  Gou- 
vernement en  vous  exposant  sos  motifs,  le  pas- 
sage des  mesures  extraordinaires  à  l'ordre  con- 
stitutionnel. 

Ou  a  cru  lancer  un  trait  mortel  coutre  le  pro- 
jet, en  disant  qu'il  est  calqué  sur  l'un  des  établis- 
sements les  plus  despotiques  de  Louis  XIV. 

Louis  XIV  n'avait  point  inventé  les  juridiclious 
prévôtales;  elles  remontent  à  des  temps  beaucoup 
plus  anciens,  à  ceux  où,  comme  aujourd'hui,  la 
France,  désolée  par  des  bandes  audacieuses,  eut 
besoin  d'une  Justice  armée  qui  leur  fit  la  guerre. 

Les  juridictions  prévôtales  n'étaient  pas  essen- 
tiellement mauvaises;  elles  n'avaientque  les  vices 
attachés  à  notre  ancienne  procédure  crimiuelle, 
et  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  le  projet.  La  pro- 
cédure n'y  est  pas  secrète;  l'accusé  se  défend  eu 
public;  les  débats  sont  ouverts  comme  dans  les 
tribunaux  ordinaires.  La  compétence  que  les  pré- 
vôts faisaient  juger,  en  appelant  les  premiers 
gradués  qu'ils  avaient  sous  leurs  mains,  et  le 
plus  souvent  à  leur  dévotion,  est  vérifiée  d'une 
manière  beaucoup  plus  rassurante. 

Les  juges  du  tribunal  criminel,  membres  es- 
sentiels du  tribunal  spécial,  animés  de  l'intérêt 
dont  personne  ne  se  défend  pour  son  autorité 
habituelle,  seront  sur  la  compétence  les  défen- 
seurs nés  de  l'accusé;  et  le  rameuant,  eu  cas  de 
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doute,  dans  le  sein  de  leur  tribunal  ordinaire, 
ils  le  rendront  aux  jurys. 

Leur  jugement,  dont  l'impartialité  est  déjà  si 
bien  garantie  par  cette  circonstance,  est  encore 
sujet  a  un  recours  en  cassation,  dont  l'accusé 
n'avait  pas  la  possibilité  dans  les  juridictions  pré- 
vôtales. Ce  tribunal,  si  di^ne  de  la  confiance  dont 
il  jouit,  le  tribunal  de  cassation,  qui  n'est  ordi- 
nairement que  le  conservateur  des  formes,  de- 
vient ici  le  protecteur  des  personnes;  aucunes  ne 
peuvent,  sans  son  attache,  rester  soumises  au 
tribunal  spécial. 

Ou  propose  donc  d'employer  un  remède  qui 
est,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  régimes,  lu 
droit  de  la  force  opposé  à  la  force,  à  une  in- 
fraction organisée  des  lois,  laquelle  dégénère  eu 
guerre  et  en  rébellion  ;  mais  on  a  tempéré  l'éner- 
gie de  ce  remède  par  tous  les  moyens  qui,  sans 
le  rendre  nul,  le  rapprochent  davantage  des  prin- 
cipes de  notre  nouvelle  instruction  criminelle. 

Le  projet  est  aussi  préférable,  à  la  loi  du  29  ni- 
vôse an  VI;  car,  dans  celte  loi,  la  compétencedi-s 
conseils  de  guerre  dépendait  de  la  décision  du 
directeur  du  jurv,  qui,  par  ses  seules  lumières 
et  sans  recours,  décidait  de  ce  qui  sera  maintenant 
soumis  au  jugement  de  &ix  ou  de  huit  personnes, 
et  a  l'examen  officiel  du  tribunal  de  cassation.  Il 
y  a  ici  une  plus  grande  garantie  pour  la  compé- 
tence, qui  est  capitale,  puisque  d  elle  dépend  le 
mode  d  instruction  et  de  jugement,  que  les  ad- 
versaires du  projet  regardent,  avec  raison,  connue 
si  essentiel. 

La  loi  du  29  nivôse  assujettissait  aux  conseils 
de  guerroies  individus  pris  sans  armes  hors  d'un 
rassemblement  armé,  dont  ils  avaient  fait  partie: 
le  projet  actuel  ne  soumet  au  tribunal  spécial 
que  les  iudividus  qui  y  sont  surpris  en  flagrant 
délit.  11  ôte  le  moyen  trop  facile  d'accuser  quel- 
qu'un, qui  est  paisible  cheï  lui,  d'avoir  pris  part 
à  un  rassemblement. 

C'est  de  la  llagrance,  c'est  au  moins  de  l'exis- 
tence certaine  d'un  corps  de  délit,  que  naîtra  la 
compétence  du  tribunal  spécial. 

Uuant  à  sa  composition,  elle  est  encore  préfé- 
rable. Les  militaires  y  sont  le  moindre  nombre. 
L'accusé  y  trouve  des  juges  qui  ont  la  science  et 
l'expérience  de  l'instruction  criminelle.  Peut-être 
même  ne  leur  aurait-on  associé  aucun  militaire, 
s'il  n'eût  fallu  soutenir  leur  courage  par  la  pré- 
sence et  le  concours  de  braves  accoutumés  ii  dé- 
fendre, au  péril  de  leur  vie,  la  patrie  et  les  lois, 
et  si  l'on  n'eût  craint  surtout  qu'en  n'appelant  aux 
tribunaux  spéciaux  que  des  hommes  de  loi  on  ne 
parût  s'écarter  davantage  de  l'institution  du  jury  : 
l'introduction  de  militaires  qui,  dans  leurs  tribu- 
naux, n'ont  pas  de  jurys,  marque  ici  l'exception, 
et  dès  lors  respecte  le  principe. 

Sous  des  rapports  tout  essentiels,  le  projet  vaut 
donc  mieux  que  la  loi  du  29  nivôse.  C  est  en  ré- 
pondant à  d'autres  objections  que  je  ferai  voir 
que,  sous  aucun  rapport,  il  ne  fui  est  inférieur. 

Je  demanderai  maintenant  si,  lors  de  cette  loi 
du  29  nivôse  an  VI ,  si,  lors  de  celle  du  13  brumaire 
an  V,  nous  étions  encore  sous  le  régime  révolu- 
tionnaire, et  si  nous  n'avions  pas  une  Constitu- 
tion? Oui,  nous  en  avions  une,  et,  comme  dans 
celle  qui  nous  régit  à  présent,  on  y  lisait  ;  «  Kn 
«  matière  de  délits  emportant  peine  afllictive  ou 
•  infamante,  uulle  personuc  ne  peut  être  jugée 
«  que  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés. 

*  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit 
«  être  admise  ou  rejetée.  Le  fait  est  reconnu  par 
«  un  second  jury,  et  lap.'ine  est  déterminée  par 
«  la  loi,  appliquée  par  (les  tribunaux  criminels.  » 
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Cela  cinpùcha-t-il  que  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII  ne  soumit  à  une  juridiction  des  tribunaux 
speiaux  des  années  une  foule  de  citovens  non 
militaires,  de  tout  «Mat,  et  jusqu'aux  chirurgiens 
et  médecins? 

Cela  empécha-t-il  que  la  loi  du  29  nivôse  n'en- 
levât aux  jurys,  comme  le  projet  dont  il  s'agit, 
la  connaissance  des  vols,  des  meurtres  commis 
sur  les  routes  et  voies  publiques,  ceux  faits  dans 
les  habitations  avec  effraction  ou  rassemblement  ? 

On  peut  donc,  sans  violer  la  Constitution,  alté- 
rer passagèrement,  à  l'égard  de  quelques  crimes 
qui  échappent  à  la  répression  ordinaire,  les  for- 
mes générales  d'instructions  prescrites  par  la  Con- 
stitution. 

Et,  si  on  l'a  pu  aux  années  V,  VI  et  VU,  pour- 
quoi ne  le  pourrait-on  pas  encore  aujourd'hui? 

N'avons-nous  pas  reconnu,  mieux  qu'autrefois, 
que  toute  Constitution,  pour  être  viable,  doit  avoir 
en  elle  un  principe  plus  ou  moins  développé,  qui 
la  maintienne  et  la  protège? 

Ces  fiers  républicains,  dont  nous  avons  surpassé 
la  gloire,  égalé  les  proscriptions,  mais  pas  encore 
atteint  ni  la  législation  ni  la  politique,  les  Romains, 
n'avaient-ils  pas  leur  dictature  ?  Cavtant  consules. 

Les  Anglais,  nos  aînés  en  liberté,  ne  savent-ils 
pas  suspendre  leur  privilège  fondamental,  ïha- 
beas  corpus? 

Ne  sommes-nous  pas,  enfin,  parvenus  à  donner 
un  régulateur  à  notre  mobilité?  N'avous-nous  pas 
un  Sénat  Conservateur,  juge  des  iiiconstilutioojia- 
lités? 

Désormais  elles  sont  moins  dangereuses. 

Je  ne.  veux  pas  dire,  pour  cela,  que  l'on  doive  se 
les  permettre;  mais,  avec  un  peu  moins  de  risque, 
on  peut  discuter  ce  qui  est  inconstitutionnel  et 
ce  qui  ne  l'est  pas  -,  ce  que  la  Constitution  a  ôté 
au  pouvoir  de  la  loi,  et  ce  qu'elle  lui  a  laissé. 

L  article  9*»  de  la  Constitution  présente,  contient 
à  cet  égard,  une  disposition  bien  remarquable, 
qui  manquait  à  celle  de  l'an  lit  :  •  Dans  les  cas  de 

•  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qui  mena- 

•  cent  la  sûreté  de  l'Etat,  la  loi  peut  suspendre, 

•  dans  les  lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  déter- 

•  mine,  l'empire  de  la  Constitution.  • 
Auparavant,  sans  cette  autorisation,  et  même 

sans  aucune  loi  qui  la  suppléât,  le  Directoire  exé- 
cutif jTouvait  mettre  une  ville  en  état  de  siège, 
ce  qui  est  assurément  suspendre  la  Constitution, 
puisque  c'est  mettre  une  telle  ville  sous  le  pouvoir 
militaire. 

On  n'avait  pas  pensé  que  cette  dérogation  par- 
tielle et  passagère  ruinât  la  Constitution. 

Maiulenanl.acctledictature  du  pouvoirexécutif, 
ou  en  a  substitué  une  plus  sage  et  inoins  péril- 
leuse :  c'est  la  dictature  de  la  loi.  La  Constitution 
l'appelle  à  son  secours,  et  lui  enjoint  de  la  violer 
temporairement  dans  les  lieux  on  ses  institutions 
bienfaisantes,  loin  d'être  assez  fortes  pour  résis- 
ter a  l'abus  que  des  perturbateurs  en  font,  devien- 
draient en  leurs  mains  un  moven  de-  se  jouer 
d'elle. 

La  Constitution  a  donc  marqué  une  grande  ex- 
ception dans  laquelle  elle-même  s'est  mise  sous 
la  dépendance  de  la  loi  qu'habituellement  elle 
doit  régir. 

Je  remarquerai  aussi  qu'elle  a  reconnu,  comme 
la  précédente  Constitution,  que  les  délits  des  mi- 
litaires ne  peuvent  pas  être  jugés  dans  les  formes 
lentes  établies  pour  ceux  des  simples  citovens,ct 
qu'elle  a  indiqué  des  tribunaux  spéciaux. 

Je  vois,  législateurs,  dans  ces  deux  articles, 
une  autorisation  plus  que  suffisante  pour  la  loi 
qui  vous  est  demandée. 


Et  d'abord,  quel  est  l'esprit  de  l'article  92?  Sans 
doute  cet  esprit  conservateur  qui  veut  retirer  le 
bienfait  dont  on  abuse  trop  ouvertement. 

Est-il  vrai  que  ce  bienfait  doit  être  retiré  abso- 
lument, ou  ne  peut  l'être  du  tout;  qu'il  n'est  jws 
permis  de  n'en  retrancher  que  la  partie  qui  devient 
nuisible? 

Dire,  comme  on  l'a  fait,  que  la  suspension  de 
la  Constitution  est  une  sorte  d'exhédération  à 
temps,  une  espèce  de  cérémonie  funèbre  sur  la- 

auelle  il  faut  s'appesantir  d'autant  plus  que  l'on 
oit  désirer  de  la  rendre  plus  rare  et  plus  difficile  ; 
qu'il  est  bon,  par  l'universalité  de  ses  effets,  de 
s'en  inspirer  un  grand  éloignement  et  une  sainte 
horreur;  c'est  plutôt  un  trait  dont  l'art  oratoire 
se  saisit  habilement,  qu'une  raison  propre  à  déci- 
der le  sens  et  l'application  de  l'article. 

Ce  trait  a  d'abord  contre  lui  l'usage  des  législa- 
tures qui  ont  précédé  la  vôtre  :  elles  ont  autorisé 
létal  dt  sUge,  qui  est  une  suspension  partielle  de 
la  Constitution;  elles  oui  autorisé  la  privation  des 
jurys  pour  certains  crimes  :  ce  qui  était  une  dé- 
rogation aux  articles  237  et  238  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  III,  comme  a  l'article  62  de  celle  de 
l'an  \  III. 

Quoiqu'on  veuille  nous  défendre  de  nous  ap- 
puyer d  exemples,  on  doit  reconnaître,  cependant, 
que  les  Constitutions  ne  peuvent  que  poser  les 
grandes  régies  et  la  charpente  des  Etats.  C'est  par 
l'interprétation  que  leurs  auteurs  ou  leursgardiens 
leur  ont  donnée,  qu'elles  se  terminent  cl  s'asseyent. 
Les  actes  des  législateurs  sont  le  supplément  de  ce 
que  les  Constitutions  n'ont  pu  prévoir  ou  dire  avec 
assez  d'étendue.  Voyez  les  discussions  du  parle- 
ment d'Angleterre  ;  c'est  toujours  dans  ce  qui  s'est 
fait  que  l'on  cherche  ce  qui  est  permis,  ce  qui  est 
a  faire.  L'histoire  des  actes  du  roi  ou  du  parlement 
est  le  commentaire  naturel  de  la  Gonstilution  an- 
glaise- pourquoi  ne  trouverions-nous  pas  aussi 
celui  de  la  nôtre  dans  l'histoire  de  nos  législatures 
et  de  notre  Gouvernement? 

On  nous  demande  si  nous  y  prendrons  les  tri- 
bunaux révolutionnaires,  les  lois  des  suspects,  des 
otages,  et  cent  autres  calamités  dont  il  faudrait 
efracer  jusqu'au  souvenir.  Mais  des  exemples  que 
tout  le  monde  repousse  cmpèchenl-ils  qu  on  n  en 
puisse  invoquerqui  n'inspirent  pas  le  même  effroi  ? 

(jue  nous  narle-t-on  ici  des  Vergniaud,  des 
Thouret  etdesMalesherbes?D'où  vient  cette  fraveur 
qu'on  cherche  à  répandra  parmi  nous  et  parmi 
les  citoyens? 

Ne  dirait-on  pas  qu'une  loi  proposée  contre  le 
brigandage  menace  tous  les  Français,  et  qu'il  sera 
aussi  facile  de  traîner  devant  les  tribunaux  spé- 
ciaux îles  citoyens  innocents  comme  voleurs,  as- 
sassins, incendiaires,  faux-monnaveurs,  qu'il  le 
fut  autrefois  de  tr  ouver  dans  leurs  opinions,  leur 
naissance,  leur  foi  tune,  leur  profession,  de  quoi 
les  traduire  aux  tribunaux  révolutionnaires,  ou 
les  jeter  dans  les  prisons  comme  suspects,  ou  les 
prendre  en  otage? 

N'y  a-t-il  pas  dans  ces  rapprochements  i 
géraiion  outrée  qui  les  décrédite? 

L'abus  évident  que  l'on  lit  trop  souvent  de  l'im- 
périeuse nécessité  du  salut  public  cmpéchc-t-il 
qu'elle  ne  soit  un  principe  incontestable,  qui  doit 
être  réclamé  dans  les  applications  sages  qu'il  a 
eues,  et  contre  lesquelles,  jusqu'à  présent,  per- 
sonne ne  s'était  élevé? 

En  l'an  V,  VI  et  VU,  ne  jugea  t-on  pas  certains 
crimes  sans  jury?  Eu  abusa-l-on  contre  des  ci- 
toyens innocents?  Eh  bien!  il  ne  s'agit  que  de 
suivre  cette  voie  déjà  fravée,  et  de  la  rendre  plus 
sûre,  plus  rassurante  po'ur  ceux  qui  doivent  v 
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entrer,  sans  l'ouvrir  à  ceux  auxquels  elle  doit  res- 
ter étrangère. 

A  l'autorité  de  l'exemple,  joignons  l'examen  de 
la  raison. 

Pourquoi  la  Constitution.qui  permet,  en  certains 
cas,  la  suspension  de  tous  les  droits  constitution- 
nels, n'autoriserait-elle  pas  la  suspension  de  quel- 
ques-uns seulement? 

Quel  est 4e  but  de  celte  suspension?  la  conser- 
vation ou  le  rétablissement  de  l'ordre  public.  Si 
une  suspension  moindre  suffit,  pourquoi  faudrait- 
il  qu'elle  fût  entière  et  absolue? 

C'est,  dit-on,  que,  si  elle  ne  l'était  pas,  on 
pourrait,  à  sou  gré,  dépouiller  les  citoyens,  tan- 
tôt d'un  droit,  tantôt  d  un  autre  ;  ôter  aujourd'hui 
les  jurés  aux  accusés,  ôter  demain  aux  citoyens 
le  droit  de  fermer  leurs  portes  à  des  visites  in- 
quisitoriales,  intervertir  les  pouvoirs;  rejeter, 
par  exemple,  au  Tribunal  ou  au  Corps  législatif, 
un  ou  plusieurs  articles  d'une  loi,  sous  prétexte 
que,  si  l'on  peut  y  repousser  une  loi  entière,  on 
y  peut,  à  plus  forte  raison,  en  refuser  une  partie. 

Il  est  des  règles  connues  de  logique  et  de  légis- 
lation qui  réfutent  cette  réponse,  et,  quoique  l'o- 
rateur qui  m'a  précédé  les  ait  présentées,  je 
demande  la  permission  de  les  exposer  à  ma  ma- 
nière. 

Toutes  les  lois  s'étendent  à  ce  qui  est  esseutiel 
à  leurs  intentions.  C'est  d'après  ce  princi|>e  qu'on 
admet,  pour  remplir  leurs  intentions,  l'arguinen- 
tatiou  du  plus  au  moins,  ou  qu'un  la  rejette 
quand  elle  contrarierait  leur  but. 

Dans  les  lois  qui  permettent,  on  tire  la  con- 
séquence du  plus  au  moins.  Ainsi,  celui  qui  a  le 
droit  de  donner  son  bien  jouit,  à  plus  fyrîc  rai- 
son, de  la  faculté  de  le  vendre. 

Dans  les  lois  qui  défendent,  on  tire  la  consé- 
quence du  moins  au  plus.  Ainsi,  celui  auquel  la 
loi  refuse  le  titre  de  citoyen  actif,  peut  moins 
encore  être  fonctionnaire  public. 

Mais  cette  étendue  du  moins  au  plus  ou  du 
plus  au  moins  est  bornée  aux  clioses  qui  sont  du 
même  genre  que  celles  dont  la  loi  dispose,  ou 
qui  sont  telles  que  son  motif  doive  s'y  appliquer. 
Hors  de  là,  et  quand  il  s'agit  de  choses  de  diffé- 
rents genres,  ou  telles  que  l'esprit  de  la  loi  ne  les 
embrasse  pas,  la  conséquence  serait  absurde. 
Ainsi,  les  lois  qui  notent  d'infamie  seraient  mal 
appliquées  à  la  privation  des  biens,  encore  que 
l'honneur  soit  plus  que  les  biens. 

On  a  donc  eu  raison  lorsqu'on  a  dit  que  le  tri- 
bunal qui  peut  réformer  ou  annuler  un  juge- 
ment ne  pourrait  cependant  pas  le  rendre  eu 
première  îustancc;  que  le  Corps  législatif  ne 
pourrait  pas  rejeter  quelques  dispositions  d'un 
projet  de  loi,  quoiqu'il  puisse  plus  en  le  rejetant 
entièrement.  Dans  ces  cas,  la  faculté  de  faire 
telle  chose  ne  saurait  comprendre  celle  d'en  faire 
une  moindre,  puisque  ces  choses  ne  sout  pas  de 
même  nature,  et  sout  spécialement  réidées  par 
des  principes  et  des  dispositions  différentes. 
Comment  trouver,  législateurs,  dans  votre  pouvoir 
de  refuser  une  loi,  la  faculté  do  n'en  rejeter 
qu'une  partie,  lorsque  la  disposition  qui  contient 
vos  pouvoirs  vous  commande  une  adoption  ou  un 
rejet  absolu? 

Vous  ne  pouvez  qu'adopter  ou  rejeter,  parce 
que  tics  amendements,  résultant  de  refus  partiels, 
prendraient  sur  l'initiative  et  la  proposition  qui 
apitartiennent  au  Gouvernement. 

Mais  je  cherche  vainement  le  motif  par  lequel 
la  faculté  législative  de  suspendre  temporaire- 
ment la  Constitution  serait  limitée  à  une  sus- 
pension totale  ou  à  une  exécution  entière. 
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Le  Corps  législatif  pourrait  donc  a-t-on  dit. 
enlever  aux  citoyens  leurs  droits  pièce  par  pièce 
et  arbitrairement. 

H  ne  le  pourrait  pas  arbitrairement,  parce  que 
je  ne  pense  pas  qu  une  loi  soit  arbitraire,  mais  il 
pourrait,  selon  les  besoins,  suspendre  tel  ou  tel 
droit  constitutionnel  faisant  partie  de  ceux  que 
la  Constitution  lui  permet  de  suspendre  en  to- 
talité. 

11  n'y  a  plus  d'inconvénient,  lorsqu'on  a  saisi 
ce  principe  de  l'interprétation  des  lois,  qu'elles 
s'étendent  à  ce  qui  est  dans  leurs  intentions,  et 
dans  le  même  genre  de  choses  sur  lequel  elles 
ont  disposé,  et  qu'elles  ne  s'étendent  pas  au-delà. 

11  n'y  a  plus  d'inconvénient,  lorsqu'on  veut 
distinguer  ce  qui,  dans  les  dispositions  et  les 
droits  constitutionnels,  est  absolument  immua- 
ble, sans  distinction  ni  exception,  et  ce  que  la 
Constitution  a  laissé  à  la  dictature  de  la  loi. 

Il  est  des  choses  auxquelles  on  ne  peut  toucher 
sans  détruire  le  pacte  social.,  soit  parce  qu'elles 
tiennent  à  son  essence,  soit  parce  qu'elles  ont 
des  racines  plus  profondes  dans  les  droits  natu- 
rels, aulérieurs  à  toute  Constitution.  Par  exem- 
ple, sous  prétexte  de  sauver  la  République,  au- 
cune loi  ne  pourrait,  même  temporairement,  lui 
donner  un  roi,  puisque  roi  et  république  sont 
deux  choses  absolument  incompatibles,  et  que  lu 
République  aurait-  cessé  d'exister  dès  qu'il  y  au- 
rait un  monarque. 

Aucune  loi  ne  peut  juger;  car  un  jugement  est 
une  décision  qu'applique  une  loi  à  un  cas  parti- 
culier, et  la  loi  doit  être  une  décision  générale 
applicable  à  tous  ou  à  plusieurs.  Aucune  loi  ne 
peut  autoriser  à  juger  sans  entendre,  et  à  punir 
sans  juger.  C'est  pour  cela  que  les  mesures  de 
haute  police  n'appartiennent  pas  au  Corps  légis- 
latif. 

La  défense  et  l'examen  sont  aussi  de  la  su  In- 
stance des  jugements;  mais  leurs  formes  sont 
dans  le  domaine  de  la  loi.  Elles  sont  arbitraires, 
c'est-à-dire  au  nombre  de  ces  choses  qui  auraient 
pu  être  différemment  établies,  qui  peuvent  être 
changées  et  môme  abolies,  selon  le  besoin,  et 
sans  violer  l'esprit  des  lois  fondamentales  et  l'or- 
dre de  la  société. 

Il  est  vrai,  on  l'a  observé  avec  raison,  que  le 
jury  n'est  pas  demeuré  chez  nous  dans  la  classe 
des" lois  civiles  et  positives;  nous  en  avons  fait 
un  établissement  constitutionnel;  nous  l'avons 
consacré  comme  une  des  plus  sûres  garanties  de 
la  liberté  individuelle.  Mais  tout  ce  qui  résulte  de 
là,  c'est  que  le  jury  est  hors  du  domaine  ordi- 
naire de  la  loi,  et  qu'elle  tic  pourrait  pas  l'abro- 
ger absolument:  mais  qu'est-ce  qui  l'a  excepté  de 
Fa  dictature  que  la  Constitution  accorde  à  la  loi 
eu  certains  cas?  Kt,  sous  ce  rapport,  pourquoi  ne 
pourrait-elle  pas  le  suspendre  comme  les  autres 
droits  constitutionnels? 

Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  le  suspendre 
seul,  parmi  tous  les  autres? 

Où  est  la  raison  pour  que  la  suspension  per- 
mise soit  ou  générale  ou  nulle? 

Une  suspension  partielle  et  temporaire  n'altère 
point  l'essence  de  la  Constitution;  elle  ne  con- 
trarie point  les  vues  qui  l'ont  dirigée,  lorsqu'elle 
a  autorisi  sa  propre  suspension  ;  elle  les  remplit, 
au  contraire,  d'une  manière  plus  douce  et  moins 
effrayante. 

Après  tout,  qu'est-ce.  en  effet,  que  ce  projet  de 
loi?  une  loi  martiale  contre  les  brigands. 

La  Constitution  a  garanti  aux  citoyens,  parmi 
leurs  droits,  un  jurv;  mais  constamment  elle  a 
mis  hors  de  ce  jury  le*  militaires  qui  servent  et 
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défendent  la  République;  comment  ne  pourrait- 
rlle  pas,  temporairement,  en  mettre  hors  les  bri- 
gands armes  qui  l'attaquent? 

Cette  analogie  seule  suffirait,  et  elle  suffit  dans 
les  aus  VI  et  VII  pour  la  loi  du  29  nivôse.  A  pré- 
sent, elle  est  appuyée  du  texte  précis  de  l'arti- 
cle 92  de  la  Constitution  de  l'an  Mil,  qui  permet, 
en  cas  de  révolte  et  de  trouble,  de  suspendre 
ses  effets. 

En  vain  donc,  on  réclame  l'article  (Ï2,  qui  établit 
les  jurys.  11  les  établit  pour  les  citoyens  en  géné- 
ral. L'article  8j  en  excepte  les  militaires,  qui  sont 
traduits  à  des  tribunaux  spéciaux.  On  peut  regar- 
der fomme  des  militaires  ennemis,  des  hommes 
qui  font  aux  ciloyeus  et  à  la  République  une 
véritable  guerre. 

Ainsi  que  le  militaire  appartient  à  des  tribu- 
naux spéciaux  par  son  état,  de  même  un  individu, 
avant  même  d'être  convaincu,  et  sauf  sa  justifi- 
cation, appartient  aux  tribunaux  spéciaux,  parle 
fait  dont  il  est  prévenu,  et  qui  le  clause  parmi 
les  brigands  armés  et  organisés. 

L'article  f>2  établit  le  jugement  parjurv  comme 
un  droit  constitutionnel;  mais  l'article 92  permet 
de  suspendre  l'empire  de  la  Constitution,  et  par 
conséquent  de  ses  droits. 

La  possibilité  des  tribunaux  spéciaux  est  donc, 
prouvée  par  deux  exceptions  prises  dans  la  Con- 
stitution même. 

Les  brigands  armés  et  organisés  livrent  des 
combats,  et  aux  citoyens  paisibles,  et  à  la  force 
armée  (lui  protège  ceux-ci;  ce  ne  sont  pas  des 
criminels  isolés,  des  citoyens  prévenus  de  délite 
privés,  qui  n'attentent  qu'indirectement  à  la  so- 
ciété; ce  sont  des  hommes  en  guerre  manifeste: 
ils  se  placent  donc  eux-mêmes  volontairement 
dans  les  lois  de  la  guerre.  Première  exception. 

L'article  92  permet  expressément  d'y  placer  des 
lieux  et  par  conséquent  des  citoyens  quelconques  ; 
car  ce  sont  les  hommes  et  non  des  lieux  inanimés 
qui  causent  les  troubles.  Seconde  exception. 

Le  jury  n'eu  sera  pas  moins,  pour  cela,  une  loi 
constitutionnelle,  et,  sous  ce  rapport,  immuable; 
car,  dit  un  auteur,  «  les  lois  n'ayant  de  justice  et 

•  d'autorilé  que  par  leur  rapport  a  l'ordre  de  la 
■  société,  s'il  arrive  qu'il  soit  de  cet  ordre  d'en  res- 
{  treindre  quelques-unes,  par  des  exceptions,  elles 
«  reçoivent  ces  exceptions  sans  cesser  d'être  im- 

•  muables.  Il  est  toujours  vrai  qu'elles  ne  peuvent 
«•  êli  ■  alwlies,  et  elles  ne  cessent  pas  d'être  des 
«  règles  sûres  et  irrévocables,  quoiqu'elles  soient 

•  moins  générales,  à  cause  des  exceptions  qu'elles 

•  reçoivent.  • 

Maintenant  qu'il  est  prouvé,  par  l'usage  des  lé- 
gislatures précédentes,  par  le  raisonnement  et  par 
le  texte  de  la  Constitution,  qu'il  est  permis  d'éta- 
blir des  tribunaux  spéciaux  par  suspension  du 
droit  constitutionnel  du  jugement  par  jurys,  il 
me  reste  à  répondre  aux  objections  de  détail  pro- 
posées contre  les  dispositions  et  la  rédaction  du 
projet  de  loi.  Je  ne  m'occuperai  que  des  plus  sail- 
lantes. 

On  s'est  plaint  d'abord  de  ce  que  le  choix  des 
départements  où  il  sera  établi  des  tribunaux  spé- 
ciaux est  laissé  au  Gouvernement  ;  cet  établisse- 
ment est  législatif,  a-t-on  dit,  et  le  pouvoir  légis- 
latif lie  se  délègue  pas. 

Les  départements  ne  pouvaient  être  désignés; 
car  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  département  que  l'on 
veut  mettre  hors  du  jurv,  mais  ecux-la  seulement 
où  tels  crimes  seront  commis,  et  uniquement  les 
personnes  qui  les  commettent.  Si  |,  s  crimes  ces- 
sent dans  tel  déparlement,  plus  de  tribunal  spé- 
cial dans  ce  département;  si  les  bnpauds  fuient 
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devant  lui,  et  passent  dans  un  autre  département, 
l'établissement  les  y  suivra:  il  est  mobile  comme 
il  est  temporaire.  Ce  sont  les  circonstances  qui 
l'appelleront,  qui  le  mettront  en  activité,  ou  qui 
le  laisseront  oisif  et  le  supprimeront. 

Il  n'est  pas  vrai  que  1  établissement  du  tri- 
bunal spécial  soit  un  acte  législatif;  ce  qui  est 
législatif,  c'est  l'autorisation  de  l'établir:  mais 
l'établissement  en  lui-même  est  un  fait  (l'appli- 
cation qui  appartient  au  Gouvernement,  une  fois 
que  l'autorisation  lui  en  est  donnée  par  la  loi, 
sans  limitation  à  tel  ou  tel  lieu. 

La  loi  peut-elle  l'autoriser  sans  limitation? 
Voyez  celle  qui  vient  d'être  rendue  sur  les  justices 
de  paix  :  leur  réduction  était  un  acte  législatif; 
vous  l'avez  prononcée,  et  vous  avez  laissé  l'appli- 
cation et  la  réduction  aux  lieux  où  le  Gouverne- 
ment le  jugera  convenable. 

Antérieurement,  la  loi  du  23  nivôse  an  VIII.  qui 
suspendit  l'empire  de  la  Constitution  dans  quatre 
divisions  militaires  de  l'Ouest,  s'en  rapporta  au 
Gouvernement  :  dans  les  lieujc,  v  est-il  dit,  aux- 
quels le  Gouvernement  croira  nécessaire  d'appli- 
quer cette  mesure. 

Je  passe  au  titre  de  la  compétence. 

11  donne  aux  tribunaux  spéciaux  la  connais- 
sauce  des  crimes  commis  par  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu,  et  par  les  condamnés  à  peine 
arflietivc. 

Est-ce  pour  des  individus  qui  ne  furent  jamais 
citoyens,  ou  qui  eu  ont  perdu  les  droits,  que  l'ou 
réclamerait  les  jurys?  Ouels  sont  les  pairs  des  va- 
gabonds et  des  condamnés? 

Mais,  dit-on,  l'article  8  étend  la  compétence  à 
toutes  personnes.  Toutes  personnes  se  trouvent  là 
par  opposition  aux  vagabonds  et  condamnés.  Le 
tribunal  spécial  a  sur  les  vagabonda  et  condamnés 
une  juridiction  personnelle;  il  n'a  sur  toutes  au- 
tres personne»  que  la  juridiction  qu'elles  voudront 
lui  donner  par  leurs  faits,  en  commettant  des 
crimes  a  force  ouverte,  et  s'assimilant  aux  bri- 
gands. La  compétence  naît  ici  de  la  nature  de 
l'action.  Les  citoyens  qui  ne  commettront  pas  les 
crimes  qualifiés  dans  la  loi  resteront  sous  l'em- 
pire et  le  bienfait  du  jurv. 

Les  citoyens  a  qui  la  Constitution  garantit  qu'ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  qu'aprOs  une  autori- 
sation préalable;  les  hauts  fonctionnaires  auxquels 
ou  n'a  pas  dû  supposer  la  possibilité  de  se  rendre 
coupables  de  crimes  aussi  vils,  ne  sont  pas  privés 
de  leur  garantie.  Le  projet  n'exprime  rien  de  pa- 
reil, et  ceux  qui  ont  dit  que  leur  garantie  leur  est 
ôlée,  parce  que  la  loi  proposée  est  suspensive  de 
la  Constitution,  ont  été  trop  loin  :  elle  est  suspen- 
sive du  jury  d'accusation  et  de  jugement  ;  elle  ne 
l'est  pas  du  jury  préalable,  qui  permet  ou  refuse 
la  prévention  des  hauts  fonctionnaires. 

On  a  trouvé  les  attributions  trop  éinidues.  Les 
tribunaux  spéciaux,  a-t-on  dit,  envahiraient  tout, 
et  bientôt  les  tribunaux  ordinaires  paraîtraient 
n'être  que  ceux  d'exception. 

Ah!  tant  mieux,  si  les  tribunaux  criminels,  sous 
l'empire  desquels  restent  cependant  tous  les  ci- 
toyens qui  voudront  s'abstenir  du  brigandage, 
devenaient  bientôt  déserts!  .Nous  aurions  cette 
preuve  de  plus,  que  le  fond  de  la  nation  est  bon, 
et  que  les  désordres  intestins  qui  la  fatiguent  ne 
sont  que  la  guerre  de  jiarli  que  nos  ennemis  sou- 
doient dans  notre  intérieur. 

On  s'est  plaint  qu'on  ait  mis  au  rang  des  bri- 
gands les  simples  vagabonds.  On  ne  les  y  a  pas 
mit  pour  la  peine,  mais  pour  la  compétence,  et 
j'en  donnerai  tout  a  l'heure  la  raison. 

On  a  dit  que  le  vagabondage  n'est  pas  puni  par 
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nos  lois  ;  on  a  présenté  le  tableau  touchant  d'un 
journalier  cherchant  de  l'ouvrage,  suant  beaucoup 
avant  d'en  trouver,  arrêté,  au  milieu  de  sa  pénible 
et  louable  recherche,  comme  un  brigand,  et  con- 
damné à  ce  titre  par  le  tribunal  spécial  :  c'est 
ainsi  que  l'imagination  crée  des  fantômes,  les 
embellit  ou  les  enfle  à  fantaisie.  C'est  avec  de  telles 
couleurs  que  Ton  prouverait  qu'il  ne  faut  user 
d'aucune  surveillance,  de  peur  qu'on  en  abuse,  et 
que,  dirigée  contre  le  malfaiteur,  elle  ne  blesse 
1  homme  de  bien. 

Le  journalier,  quelque  pauvre  qu'il  soit,  a  un 
domicile.  11  a  un  passe-port,  pour  peu  qu'il  sorte 
de  son  canton.  On  entend  par  vagabonds  les  gens 
Bans  profession,  sans  métier,  sans  domicile  cer- 
tain, qui  n'ont  aucun  bien  pour  subsister,  et  ne 

I uvent  faire  certifier  de  leurs  vie  et  mœurs  par 
es  personnes  dignes  de  foi.  A  moins  de  supposer 
que  les  membres  des  tribunaux  spéciaux  seront 
des  idiots  ou  des  barbares,  on  ne  j>cut  s'arrêter  à 
croire  qu'ils  condamneront  comme  vagabonds 
d'honnêtes  et  bons  ouvriers  cherchant  de  l'emploi. 

De  tout  temps  et  partout  le  vagabondage  fut  un 
délit  contre  l'ordre  social  ;  de  tout  temps  on  cher- 
cha à  le  réprimer.  Les  lois  de  la  Révolution,  quel- 
que relâchées  qu'elles  aient  été  sur  des  points 
importants,  n'ont  point  élevé  le  vagabondage  au 
rang  des  actes  licites.  Les  décrets  des  16  janvier, 
26  et  27  juillet  1791,  enjoignent  à  la  gendarmerie 
d'arrêter  les  mendiants  et  vagabonds  :  ils  pres- 
crivent, à  leur  égard,  l'exécution  des  anciens  rè- 
glements, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  ne  se  séparent 
pas^  et  la  loi  du  22  juillet  1791,  sur  la  police  cor- 
rectionnelle, autorise  l'arrestation  des  mendiants 
valides,  pour  être  statué  à  leur  égard  conformé- 
ment aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  prononce  la  peine  de 
trois  mois  de  détention  contre  les  mendiants  va- 
lides qui,  n'ayant  point  de  domicile,  ne  se  ren- 
dront point  dans  la  commune  où  ils  sont  nés. 

Si  l'on  demande  pourquoi  le  vagabondage,  qui 
naturellement  n'appartient  qu'à  la  police  correc- 
tionnelle, est  attribué  aux  tribunaux  spéciaux, 
nous  répondrons  :  le  vagabondage  est  la  pépi- 
nière des  crimtsqui  infestent  les  routes  et  les  cam- 
pagnes; il  fa  m  la  faire  fouiller  par  les  hommes 
chargés  de  leur  sûreté,  l'n  voleur,  un  assassin 
qui  n'est  pas  pris  en  flagrant  délit,  qui  n'est  pas 
dénoncé,  pourra  au  moins  être  arrêté  comme 
vagabond.  Le  vagabondage  sert,  le  plus  souvent, à 
la  reconnaissance  que  font  les  brigands  des  lieux 
qu'ils  veulent  assaillir  :  quand  il  ne  leur  donne 
pas  des  auxiliaires,  il  leur  fournit  des  espions; 
le  vagabondage  est  au  moins  toujours  une  dis- 
position qui  menace  la  société.  Dans  des  temps 
plus  paisibles,  on  l'eût  laissé  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. Il  est  à  présent,  par  sa  conuexité 
avec  les  vols  et  les  assassinats  dont  nous  nous 
plaignons,  une  suite  nécessaire  des  attributions 
des  tribunaux  spéciaux. 

Elles  eussent  été  incomplètes,  si, avec  les  vaga- 
bonds, les  gens  sans  aveu  et  les  condamnés,  re- 
crue naturelle  des  brigands,  on  n'y  eût  pas  com- 
pris toutes  les  personnes  assez  viles  pour  se  lier 
avec  ceux-ci,  porter  l'effroi  sur  les  roules  et  dans 
les  campagnes,  menacer,  en  haine  des  services 
qu'ils  ont  rendus,  les  propriétés  des  acquéreurs 
des  biens  nationaux,  et  jeter  au  milieu  de  nous 
de  la  fausse  monnaie.  Il  fallait  bien,  à  chaque 
point,  à  chaque  moyen  d'attaque,  opposer  uu 
moyen  efficace  et  prompt. 

Les  villes,  les  campagnes  mêmes  restent,  d'ail- 
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leurs,  pour  les  délits  communs  et  privés,  sous  la 


juridiction  des  tribunaux  criminels.  J'appelle  dé- 
lits communs  et  privés  ceux  qui  n'offensent  qu'in- 
directement la  société,  qui  sont  l'effet  de  vices  ou 
de  passions  particulières,  dont  le  but  n'est  pas  de 
troubler  l'ordre  public.  Les  tribunaux  spéciaux 
n'auront  que  les  crimes  publics,  c'est-à-dire  ceux 
où  le  préjudice  des  particuliers  n'est  que  l'acces- 
soire au  délit,  où  le  but  et  l'intention  du  coupa- 
ble sont  d'attaquer  directement  l'ordre  social  et 
de  lui  faire  une  guerre  ouverte. 

II  se  fait  donc,  par  la  nature  des  délits,  un  par- 
tage entre  les  tribunaux  spéciaux  et  les  tribunaux 
criminels.  Geux-çi  continueront  à  connaître  des 
délits  des  citoyens  qui,  dans  leurs  méfaits,  re- 
cherchent et  conservent  l'obscurité  et  l'isolement. 
Quant  à  ceux  qui  voudront  y  substituer  la  publi- 
cité, l'éclat  de  la  force,  l'audace  des  armes  et  de 
la  violence,  ils  se  lanceront  eux-mêmes  dans  les 
tribunaux  que  la  patrie  élève  contre  eux. 

C'est  parce  que  la  même  audace  ne  peut  pas  se 
dévelopjier  dans  les  villes,  qui  leur  en  imposent 
par  des  moyens  de  police;  c'est  parce  que  la 

Serre  des  brigands  n'est  communément  dans 
i  villes  qu'une  guerre  de  ruse  et  de  chicane, 
qu'on  les  y  a  laissés  sous  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

Cette  distinction  entre  les  mêmes  délits,  mais 
commis  en  des  lieux  qui  leur  donnent  un  carac- 
tère différent,  fait  l'éloge  du  projet.  Ceux  qui  en 
ont  déduit  un  reproche  n'ont  pas  saisi  le  motif 
de  la  loi.  Laisser  sous  la  répression  des  tribunaux 
ordinaires  les  choses  et  les  hommes  auxquels 
cette  répression  suffit;  donner  aux  routes,  aux 
campagnes  et  à  tout  ce  qui  a  besoin  d'une  garantie 
spéciale,  des  tribunaux  spéciaux;  ne  les  donner 
comme  un  remède  violent  que  la  où  ils  seront 
commandés  par  la  nécessité,  voilà  le  bienfait, 
l'équité  du  projet,  loin  que  ce  soit  un  de  ses  pré- 
tendus vices. 

On  reproche  à  l'article  12  d'attribuer  aux  tri- 
bunaux spéciaux  les  attroupements  séditieux  : 
ce  n'est  pas  que  l'on  puisse  s  empêcher  de  recon- 
naître que,  si  quelque  chose  exige  une  répression 
prompte,  ce  sont  des  rassemblements  qui  ont  un 
tel  caractère  ;  mais  on  trouve  que  les  termes  ras- 
semblements séditieux  ne  sont  pas  assez  clairs. 
On  a  poussé  les  objections  jusqu'à  craindre  qu'on 
ne  pût  prendre  pour  un  rassemblement  séditieux 
le  rassemblement  de  propriétaires  qui  s'uniraient, 
comme  il  est  déjà  arrivé,  dit-on,  pour  s'opposer  à 
l'invasion  ou  à  la  dévastation  des  biens  qu  ils  ont 
acquis  de  la  nation. 

Que  ne  craignait-on  aussi  que  la  défense  natu- 
relle, dont  ce  rassemblement  est  un  des  actes  les 
plus  légitimes,  ne  fût  travestie  en  forfait? 

Chacun  ne  sait-il  pas  distinguer  un  rassemble- 
ment innocent  et  licite  d'un  rassemblement  pro- 
hibé et  séditieux?  Kaudra-t-il  que  chaque  loi  dé- 
finisse lesterme8  vulgaires  dort  elle  se  sert,  de 
peur  qu'on  ne  les  interprète  mal?  Et  les  défini- 
tions, composées  elles-mêmes  de  mots  qu'il  fau- 
drait expliquer  et  définir,  n'augmenteraient-ellea 
ras  à  l'infini  l'embarras  déjà  assez  grand  de  la 
législation? 

Il  est  des  expressions  dont  le  sens  légal  est  de- 
puis longtemps  déterminé.  Si  les  lois  nouvelles 
qui  les  emploient  ne  changent  point  ce  sens,  elles 
n'ont  rien  a  définir.  La  définition  e*t  dans  l'ac- 
ception usuelle  du  mot;  mais  je  puis  l'indiquer 
ici  dans  les  lois  pr  existantes,  et  qui  ne  sauraient 
être  étrangères  a  aucun  tribunal. 

Le  Code  pénal,  auquel  le  projet  de  loi  se  rap- 
porte pour  les  peines  qu'il  ne  prononce  pas  lui- 
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même,  énonce, dans  la  quatrième  section  «lu  titre 
premier,  les  délits  contre  le  respect  et  l'obéis- 
sance dus  à  la  loi.  Il  y  place  les  attroupements, 
et  les  attroupements  séditieux.  On  le  reçut,  ou 
l'exécute  sans  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  défini 
tout  ce  qui  est  séditieux  et  tout  ce  qui  ue  l'est 
pas.  C'est  à  l'équité,  au  lion  sens  des  jurvsou  des 
juges,  de  reconnaître,  d'après  les  circonstances, 
«  e  qui  a  le  caractère  de  la  sédition,  ce  qui  l  a 
d'une  manière  plus  ou  moins  grave,  plus  ou  moins 
cxcusiible. 

Enfin,  la  loi  du  27  germinal  an  IV,  article  5, 
déclare  que  tout  rassemblement  où  se  feraient 
des  choses  que  l'article  premier  désigne,  prend  le 
caractère  d'un  attroupement  séditieux. 

Ainsi,  le  reproche  contre  l'article  12  du  projet, 
comme  il  n'était  pas  fondé  en  raison,  a  de  plus 
une  réponse  en  fait,  dans  les  lois  précédentes  : 
le  Code  pénal  et  la  loi  du  i\  germinal  an  IV. 

L'article  13  a  souffert  de  violents  débats;  on 
l'accuse  d'obscurité.  Cependant,  plus  on  est  con- 
vaincu que  le  tribunal  spécial  ne  peut  connaître 
que  des  faits  qui  lui  sont  expressément  attribués, 
plus  l'obscurité  que  l'on  relève  dans  l'article  est 
dissipée  par  la  certitude  du  principe  qu'on  lui 
oppose.  Les  mots  le  tribunal  instruira  et  Jugera 
ne  peuvent  dès  lors  se  rapporter  qu'aux  faits  des- 
quels il  est  compétent  et  saisi,  et  non  à  ceux  qui 
ne  pourraient  lui  appartenir  que  par  une  raison 
d'incidence,  qu'on  ne  peut  lui  appliquer. 

Quelques  adversaires  du  projet  ont  déploré  l'ab- 
Bence  île  toutes  les  formes  dans  le  titre  de  la 
poursuite  et  de  l'instruction,  celle  d'un  mandat 
d'arrêt  après  la  saisie  en  flagrant  délit  ou  à  la 
clameur  publique,  celle  de  la  copie  des  procé- 
dures, celle  des  récusations,  et  cent  autres.  NYvt- 
ce  pas  se  créer  des  chimères  pour  les  combattre? 
Parce  qu'une  loi  ne  donne  pas  ce  que  les  lois 
précédentes  donnent  déjà;  parce  qu'en  faisant 
quelques  dispositions  nouvelles,  elle  ne  répète 
pas  les  dispositions  anciennes,  est-elle  censée  y 
déroger?  11  eût  donc  fallu  répéter  dans  le  projet 
quarante  articles  du  Code  desdélits  et  des  peines? 
N'a-l-on  pas  laissé  la  nécessité  d'un  mandat  d'ar- 
rêt, quand  on  n'en  a  pas  dispensé?  N'a-t-on  juis 
laissé  le  droit  «les  récusations,  lorsqu'on  n'a  pas 
dit  que  cette  faculté,  bien  moins  de  droit  positif, 
bien  plus  de  droit  naturel  que  ne  l'est  l'institution 
des  jurys,  ne  serait  pas  interdite  ? 

N  a-t-on  pas  tout  dit  sur  la  communication  de 
la  procédure,  sur  les  interpellations  aux  témoins, 
lorsqu'on  a  dit  qu'ils  seront  entendus  en  présence 
de  l'accusé,  qu'il  aura  uu  défenseur,  qu'il  y  aura 
des  déluits  publics  ? 

A-t-on  dispensé  le  tribunal  spécial  de  motiver 
ses  jugements,  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  enjoint 
de  faire  ce  qui  est  de  droit  commun,  ce  qui  est 
devenu  chez  nous  de  la  substance  des  jugements, 
i-e  qu'aucun  juge  ne  pourrait  se  permettre  sans 
encourir  la  plus  grave  responsabilité? 

Serait-ce  aussi  un  vice  de  la  loi,  de  n'avoir  pas 
parlé  de  la  forfaiture  des  membres  des  tribunaux 
spéciaux? 

l  ue  objection  plus  sérieuse  résulte  de  ce  que 
la  peine  de  mort  est  prononcée  pour  les  vols 
comme  pour  les  assassinats,  pour  des  vols  peut- 
étre  modiques  comme  pour  des  vols  importants. 
Où  est,  dit-on,  la  proportion  des  peines  an x 
délits?  Et  veut-on  forcer  les  voleurs  à  devenir 
assassins? 

La  proportion  des  peines  aux  délits  est,  sans 
doute,  un  principe  dont  l'application  est  désirable; 
mais  il  Taul  le  combiner  avec  un  autre  principe, 
le.  maintien  de  l'ordre  social  :  il  faut  avoir  éaard 
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à  la  méchanceté  des  hommes  que  l'on  veut  répri- 
mer et  aux  leçons  de  l'expérience. 

On  considère,  dans  un  crime,  non-seulement  le 
préjudice  particulier  qui  eu  résulte  pour  la  pro- 
priété et  la  sûreté  individuelles,  mais  l'atteinte 
portée  à  la  société,  la  menace  laite  à  tous  les 
citoyens.  Le  voleur  qui  dérobe  peu  eût  dérobé 
beaucoup  s'il  eût  trouvé  beaucoup. 

Daus  le  vol  avec  armes  ou  effraction,  c'est 
moins  le  vol  que  l'on  considère  que  la  violence 
(lui  dégénère  en  état  de  révolte  et  de  guerre,  que 
1  intention  prochaine  d'assassiner  en  cas  de  ré- 
sistance; et,  si  la  société  éprouve  un  grand  mal  des 
délits,  même  modiques,  commis  avec  ces  circon- 
stances ;  si  les  attroupements,  les  armes  des  bri- 
gands, la  menacent  des  plus  graves  attentats,  il 
faut  bien  que,  pour  les  dissiper,  pour  les  désarmer 
au  moins,  elle  prononce  contre  eux  des  peines 
proportionnées,  non-seulement  aux  préjudices 
particuliers  qu'ils  font,  mais  au  préjudice  général 
et  plus  grand  que  leur  audace,  leur  existence 
armée  portent  à  l'ordre  public. 

On  a  malheureusement  éprouvé  que  la  belle 
théorie  de  l'adoucissement  des  peines  et  de  leur 
classement  proportionnel  nous  a  peu  profité,  quoi- 
qu'elle ait  été  plus  utile  dans  quelques  contrées 
moins  vastes  et  plus  heureuses.  I  n  jour  viendra, 
sans  doute,  où  nous  pourrons  en  tenter  l'essai 
avec  plus  de  sûreté  et  de  succès  ;  mais  ce  qui  se 
passe  depuis  plusieurs  années  autour  de  nous,  la 
peine  de  mort  que  les  brigands,  nommés  chauf- 
feurs, appelèrent  sur  euxeii  l'an  V,  la  loi  du  "M  ni- 
vôse an  VI,  ont.  en  attendant,  résolu  la  ditliculté, 
contre  des  observations  d'ailleurs  pleines  d'huma- 
nité. 

La  compétence  du  tribunal  spécial,  étendue 
sur  les  détenus  pour  délits  de  ses  attributions,  a 
mérité  un  nouveau  reproche  :  c'est,  a-t-on  dit,  une 
rétroactivité. 

Il  y  en  aurait  une,  en  effet  si  l'on  n'eût  pas 
laissé  ces  détenus  sous  le  poids  seul  des  peines 
plus  douces  que  prononçaient  les  lois  qu'ils  ont 
enfreintes. 

On  suppose,  par  une  fiction  humaine,  que,  dans 
ses  spéculations,  le  crime  balance  ses  gains  avec 
ses  risques,  qu'il  calcule  ce  qui  lui  en  coûtera 
îour  désobéir  aux  lois;  taudis  que  la  justice,  plus 
idèle  que  lui  a  ses  pactes,  ne  veut  pas  qu'il  soit 
puni  d  une  peine  dont  elle  ne  l'avait  pas  menacé. 

La  peine  décernée  appartient  au  crime,  comme 
la  récompense  promise  appartient  à  la  vertu; 
mais  la  forme  dans  laquelle  ces  peines  ou  ces 
récompenses  seront  distribuées  appartiennent  à  la 
société,  qui,  pour  l'intérêt  général,  peut  y  intro- 
duire plus  ou  moins  de  sévérité. 

Les  formes  ne  sont  pas.  comme  la  peine,  le  patri- 
moine du  coupable.  La  loi  a  dit  :  nul  ne  peut  être 
condamné  qu'aux  peines  antérieurement  pronon- 
cées contre  sou  délit.  Elle  n'a  pas  dit:  nul  ne  peut 
être  jugé  (lue  dans  les  formes  établies  avant  sou 
délit. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  apporta  des 
changements  dans  la  forme  de  procéder;  ces 
changements  furent  exécutés  dans  les  procédures 
commencées  comme  dans  les  autre*. 

Antérieurement,  lorsque,  dans  le  principe  de  la 
Révolution,  on  ordonna  la  communication  de* 
informations  aux  accusés,  et  qu'on  leur  accorda 
des  défenseurs,  les  accusés  déjà  détenus  jouirent 
de  ce  bienfait. 

Cn  s'est  trompé  quand  on  a  dit  que.  lors  do 
l'institution  postérieure  des  jurys,  on  n'en  accorda 
pas  les  avantages  aux  individus  déjà  détenus. 
L'erreur  dans  laquelle  on  est  lombé  vient  de  ce 
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que  le  décret  do  17  septembre  1791,  qui  fixa  au 
premier  janvier  1792  la  mise  a  exécution  de  l'in- 
stitution des  jurés,  .ortlon na  que  les  procédures  et 
jugements  continueraient  à  avoir  lieu  d'après  les 
formes  actuellement  existantes. 

On  ne  voulut  pas  que,  pendant  trois  moisctdemi, 
les  procédures  et  jugements  fussent  suspendus 
en  attendant  l'instruction  de  la  nouvelle  forme  ; 
mais,  au  premier  janvier  1792,  tout  ce  qui  n'avait 
pas  été  instruit  et  jugé  fut  réglé  par  la  procédure 
des  jurys. 

A  ce 'point  de  fait,  qui  atteste  le  principe  dont 
l'article  30  du  projet  est  l'application,  joignons 
que  la  plupart  des  détenus  pour  crimes  spéciaux 
les  ont  commis  sous  l'empire  de  la  loi  des  con- 
seils de  guerre  qui,  pas  plus  que  le  projet,  ne  leur 
donne  de  jury. 

Ceux-là  ne  perdront  rien  6ur  quoi  ils  aient 
compté  lorsqu  ils  se  rendireut  coupables.  Les 
autres  ne  perdront  que  des  formes  que  la  société 
ne  s'est  pas  obligée  de  conserver  pour  leur  avan- 
tage, quelle  a,  au  contraire,  le  droit  de  changer 
pour  le  sien. 

Une  loi  est  rétroactive  lorsqu'elle  prive  d'un 
droit  acquis.  Des  formes  qui  sont  arbitraires, 
c'est-à-dire  dans  le  domaine  du  droit  positif;  des 
formes  qui  ne  sont  pas  commencées,  ne  sont  pas 
un  droit  acquis.  On  est  jugé  dans  les  formes  qui 
existent  à  l'époque  du  jugement  ;  on  n'est  puni  que 
de  la  peine  en  vigueur  lors  du  crime  commis,  parce 
que  la  peiue  remonte  au  crime,  dont  elle  est  la 
compagne  et  le  corrélatif;  mais  l'instruction  qui 
est  postérieure  au  crime  ne  saurait  remonter  au 
delà  de  l'époque  où  elle  commence,  sinon  le  pré- 
venu d'un  crime  commis  à  la  lin  de  1791,  et  non 
prescrit,  s'il  était  saisi  aujourd'hui,  devrait  être 
jugé  dans  la  forme  existante  eu  1791. 

Enfin  l'article  31  et  dernier  a  paru  donner  à  la 
loi  une  durée  trop  indéterminée. 

Malgré  les  gages  que  nous  avons  de  la  paix 
continentale,  qui  sait,  a-t-on  dit,  quand  viendra 
ceUe  paix  générale  si  désirée,  parce  qu'elle  n'est 
pas  seulement  le  repos  dont  on  a  besoin,  même 
après  les  triomphes,  mais  la  gloire  qui  nous  reste 
à  acquérir  et  la  plus  belle  de  nos  conquêtes?  Pour- 
quoi ne  pas  nous  présenter,  avant  l'époque  incer- 
taine d'une  paix  généraler  l'espérance  d'un  traité 
île  plus  pour  la  paix  intérieure?  S'il  faut  des  tri- 
bunaux spéciaux,  pourquoi  ne  pas  les  créer  an- 
nuels, sauf  de  les  proroger  au  besoin? 

C'est  qu'un  terme  évidemment  insuffisant  n'est 

Coint  digue  du  caractère  d'une  bonne  législation, 
a  loi  du  29  nivôse  an  VI  fut  annuelle;  il  fallut  la 
renouveler  en  l'an  VU  ;  un  remède  semblable  est 
encore  nécessaire,  au  moins  sur  quelques  parties 
de  la  République  ;  ou  ne  réparc  pas  en  des  termes 
si  courts  des  maux  qui  sont  la  suite  d'une  fermen- 
tation de  près  de  douze  années. 

Le  Gouvernement  et  le  législateur,  dont  les 
vues  doivent  embrasser  le  passé  et  l'avenir,  ne  se 
renfermeront  donc  pas  dans  des  mesures  étroites  et 
trop  passagères,  qui  les  accuseraient  d'impré- 
vovance. 

fis  savent  que  les  armées  les  plus  braves  et  lc9 
mieux  disciplinées  traînent  à  leur  suite  une  foule 
d'hommes  accoutumés  à  profiter  des  désordres  de- 
là guerre,  rapportant  la  licence  dans  leurs  foyers, 
respectant  peu  les  propriétés,  méprisant  leur  vie 
et  celle  des  autres;  il  faut  se  prémunir  fortement 
coDtre  leurs  excès.  Nous  avons  triomphé  de  toutes 
les  chances  de  la  guerre  ;  croyons  que  le»  derniers 
et  les  plus  obstinés  de  nos  e'nnemis,  qui  ont  tant 
de  part  à  nos  troubles  intérieurs,  essaieront  con- 
tre nous  les  chances  de  la  paix  ;  qu'ils  chercheront 


au  milieu  de  nous  des  coalises  moins  honorables 
que  ceux  dont  ils  éprouvent  l'abandon. 

A  mes  yeux,  la  loi  serait  moins  bien  conçue,  si 
elle  n'avait  pas  calculé  les  suites  de  la  paix. 

Et  si,  avant  la  fin  des  deux  années  qui  suivront 
la  paix  générale;  si,  bientôt  après  la  paix  continen- 
tale, les  mesures  que  le  Gouvernement  propose  ont 
le  succès  qu'il  a  droit  d'en  attendre,  doutez-vous 
qu'il  ne  s'empresse  d'arracher  de  dessus  des 
blessures  cicatrisées  un  appareil  désormais 
inutile? 

11  demande  une  latitude  qui  ne  laisse  pas  la 
crainte  de  voir  pousser  de  nouveaux  rejetons  au 


brigandage,  qu'il  veut  extirper;  mais  il  ne  s'as- 
treint pas  à  la  remplir;  et  le  jour,  s'il  peut  le  de- 
vancer, où  il  n'aura  plus  besoin  d'excepter  per- 
sonne des  formes  lentes  et  bienfaisantes  des  deux 
jurys,  ce  jour  ne  sera-t-il  pas,  pour  lui  comme 
pour  l'humanité,  une  de  ses  plus  belles  et  plus 
douces  journées? 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  du  regret 
témoigné  sur  ce  que  le  tribunal  spécial  jugera 
sans  recours. 

Il  est  beau,  sans  doute,  il  est  digne  des  âmes 
libérales  de  réclamer  des  garanties  pur  ceux 
mêmes  qui  attaquent  toutes  celles  que  l'ordre  pu- 
blic doit  aux  citoyens  sur  les  routes  et  dans  leurs 
habitations  ;  mais"  n'y  a-t-il  pas,  dans  le  jugement 
de  compétence,  une  garantie  suffisante  pour  les 
prévenus  traduits  au  tribunal  spécial? 

Comment  y  ajouter  encore,  ainsi  qu'on  l'a  désiré, 
celle  d'un  tribunal  réviseur? 

Où  placer  la  révision  d'un  tribunal  mixte,  com- 
posé d'hommes  de  loi  et  de  militaires?  Il  eût 
fallu  renoncer  à  cette  composition  éclairée  et 
salutaire,  et  u'avoir  que  des  conseils  de  guerre. 
Certes,  un  conseil  de  guerre,  même  avec  révision, 
est  plus  effrayant  qu'un  tribunal  tel  que  celui  dont 
nous  nous  occupons. 

Faudrait-il  aller  chercher  le  réviseur  dans  le 
tribunal  de  cassation?  Alors  le  principal  but  serait 
manqué;  on  n'atteindrait  plus  cette  célérité  de 
répression,  cette  promptitude  de  l'exemple,  qui 
doivent  frapper  le  crime  d'étonnement  et  d'effroi  : 
alors  les  conseils  de  pierre  seraient  préférables, 
et  néanmoins  ils  sout  bien  plus  incompatibles  avec 
la  Constitution. 

Dans  la  nécessité  d'user  de  la  faculté  qu'elle 
donne  de  l'abandonner  temporairement,  on  a  dù 
choisir  l'abandon  qui  éloignait  le  moins  d'elle, 
qui  civilisait  le  plus  le  tribunal  extraordinaire, 
qui,  en  étant  le  jury  à  l'accusé,  sur  huit  juges  lui 
en  donnait  cinq  inamovibles,  qu'il  peut  connaître, 
qui  sont  domiciliés  sur  les  lieux,  qui  ont  l'habi- 
tude de  la  science  de  l'instruction  et  des  lois. 

La  fausse  application  qu'ils  pourraient  faire  de 
la  peine  est  presque  impossible;  la  peine  est  indi- 
quée par  la  loi,  et  la  nature  du  délit  est  constatée 
avant  la  condamnation  par  le  jugement  préalable 
de  la  compétence,  qui  ne  saurait  avoir  aucune 
autre  base  que  la  nature  du  délit  :  comment  alors 
se  tromper  dans  l'application  de  la  peine? 

Les  erreurs,  très-rares,  qui  échappent  dans  ce 
genre  aux  tribunaux  criminels,  viennent  des  ré- 
ponses des  jurés  aux  diverses  questions  qui  leur 
sont  proposées  sur  l'intention  et  sur  les  circon- 
stances. Ici,  il  n'y  a  point  de  question  que  celle 
que  se  font  les  juges  :  Est-il  coupable  du  délit 
que  nous  avons  reconnu  fonder  la  compétence  de 
notre  juridiction  sur  sa  personne? 

Au  reste,  législateurs,  est-ce  un  tribunal  à  éta- 
blir dans  l'ordre  constitutionnel  que  le  Gouverne- 
ment demande?  Non,  certes;  mais,  aux  conseils, 
aux  commissions  militaires,  à  des  lois  qu'il  serait 
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forcé  d'aller  chercher  parmi  celles  gui  ne  sont 
pas  abrogées,  et  que,  cependant,  on  doit  oublier  et 
regarder  comme  abolies,  à  moins  qu'on  n'ait 
aucun  autre  moyen,  il  vous  demaude  de  substi- 
tuer un  tribunal  ;  il  vous  invite  à  légaliser  d'avan- 
tage la  force  dont  il  faut  qu'il  use  pour  le  main- 
tien de  la  sûreté  publique;  il  ne  prétend  pas  que 
le  tribunal  qu'il  vous  pro|>ose  soit  tout  à  fait  dans 
les  formes  que  la  Constitution  a  établies  pour  la 
dispensaliou  de  la  justice  crimiuellc,  il  vous 
avertit  du  contraire;  il  vous  ex  pose  que,  pour  être 
hors  des  régies  de  la  Constitution,  le  projet  n'est 
pas  contre  elle,  parce  qu'elle  a  permis  de  s'écarter 
d'elle  dans  les  cas  de  troubles. 

Dés  lors  l'objection,  tant  de  fois  reproduite,  que 
le  projet  n'est  pas  cou  forme  aux  régies  de  la  Con- 
stitution, demeure  sans  force^il  faut  prouver  qu'il 
est  contraire  à  des  règles  qui  soient  plus  sacrées 
à  la  Constitution  qu'elle-même,  et  qu  elle  ne  per- 
mette jamais  d'abandonner. 

11  faut  prouver  que  nous  ne  sommes  pas  dans 
la  nécessité  qu'elle  a  prévue,  et  pour  laquelle 
elle  a  autorise  la  loi  à  s'émanciper  et  à  sortir 
raomentanément  de  la  puissance  constitution- 
nelle. 

Or  cette  nécessité  cxistc-t-elle? 

Ah!  si  le  lendemain  de  ce  meurtre,  aussi  exé- 
crable qu'audacieux,  commis  sur  la  personne  du 
citoyen  Audrein,  ancien  membre  de  la  Conven- 
tion nationale,  on  eût  présenté  le  projet,  peut- 
être  il  eut  été  moins  vivement  combattu. 

C'est  après  avoir  pesé  ces  considérations,  ces 
objections  et  ces  réponses,  citoyens  législateurs, 
que  la  majorité  du  Tribunal  s  est  déterminée  à 
voter  l'adoption  du  projet. 

Le  Corps  législatif  ajourne  à  demain  la  suite 
de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séante  du  18  pluviése. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  ap- 
prouvé. 

Le  président  lit  une  lettre  de  la  citoyenne 
Perrier,  née  Pascal,  annonçant  que  la  mort  vient 
de  lui  ravir  le  citoyen  Perrier,  son  mari,  membre 
du  Corps  législatif. 

Jk.  r.  Pluon-Dufralland.  Législateurs,  le 
citoyen  Perrier,  membre  de  cette  Assemblée,  vient 
de  Unir  sa  carrière. 

Né  d'un  père  doué  d'une  capacité  rare  pour  le 
commerce,  il  hérita  de  ses  talents  ainsi  que  de 
ses  vertus  domestiques. 

Il  illustra  bientôt  lui-même  la  profession  pater- 
nelle dans  la  commune  de  Grenoble,  où  il  avait 
reçu  le  jour;  il  y  acquit  l'estime  et  l'affection  des 
eitovens  les  plus  recommandantes.  Fréquemment 
revé"tu  de  fondions  municipales  et  de  fonctions 
administratives  auprès  des  établissements  de  bien- 
faisance, aucune  affaire  domestique  ne  le  dé- 
tourna de  ce  qne  ses  concitoyens  attendaient  de 
ses  soins  et  de  son  zèle,  et  son  crédit  personnel 
fut  plus  d'une  fois  la  ressource  des  hôpitaux  et  de 
la  commune  elle-même. 

La  Révolution  lui  fournit  l'occasion  de  mani- 
fester bcs  sentiments  civiques.  C'est  dans  sa 
maison  que,  nonobstant  l'appareil  de  lu  guerre 
déployé  par  le  Gouvernement  d'alors,  il  reçut 
avec  éclat  rassemblée  de  Y'izitle,  à  jamais  célèbre 
par  l'impulsion  puissante  qu'elle  donna  a  l'esprit 
public  pour  le  rétablissement  des  droits  du  peuple. 

Transporté  à  Paris,  il  y  cul  bientôt  la  même 
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considération  que  dans  sa  commune  natale.  Le 
choix  du  Sénat  Conservateur  le  plaça  dans  cette 
Assemblée.  La  confiance  de  la  banque  et  du  com- 
merce le  mit  au  nombre  des  régents  de  la  banque 
de  France,  où  il  était  distingué  par  sa  sagacité  et 
l'utilité  de  ses  travaux. 

11  meurt  laissant  une  veuve  respectable  et  dix 
enfants,  dont  plusieurs  appellent  déjà  l'attention 
par  leur  éducation,  leur  moralité,  leur  instruction 
et  leur  dévouement  à  la  patrie.  Il  emporte  les 
regrets  de  sa  famille  cl  de  ses  amis;  il  ne  saurait 
manquer  d'exciter  les  vôtres. 

Je  demande  qu'une  députation  de  vingt-quatre 
membres  soit  nommée  pour  assister  aux  funé- 
railles du  citoyen  Perrier,  et  qu'un  extrait  du 
procès- verlwl  soit  adressé  à  sa  veuve,  en  témoi- 
gnage de  l'estime  de  cette  Assemblée. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  message 
que,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  il  a  nommé  le  ci- 
toyen Carion-Nisas  {de  ?  Hérault)  membre  du 
Tribunal,  en  remplacement  du  citoyen  Crassous, 
élu  à  une  des  places  vacantes  au  Sénat  Conser- 
vateur. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  établissement  de  tribu- 
naux criminels  spéciaux. 

Caillent  «t.  orateur  du  Tribunat{i).  Législa- 
teurs, déjà  les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  ù 
cette  tribune  ont  environné  la  matière  soumise  à 
votre  délibération  de  lumières  assez  pures,  assez 
pénétrantes,  pour  queje  puisse  me  croire  dispensé 
de  vous  offrir  mes  propres  réflexions.  Mais  votre 
sagesse,  jalouse  du  mérite  de  ne  prononcer  son 
suffrage  qu'au  sein  du  plus  profond  discernement, 
semble  commander  à  mon  zèle  de  m'acquitter 
aussi  de  la  tâche  honorable  que  le  Tribunat  me  fait 
partager  avec  deux  collègues  dont  le  mérite  et  la 
célébrité  me  font,  pour  ainsi  dire,  craindre  d'abu- 
ser de  votre  attention. 

Législateurs,  jamais  vœu  du  Tribunat  ne  fut  plus 
solennellement  formé  que  celui  qui  vous  est 
exprimé  dans  ce  moment.  L'abondance  des  opi- 
nions,qui,  jamais,  ne  durent  être  plus  intéressantes 
que  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  criminelles,  a 
nécessité  la  prolongation  de  la  discussion  ;  et,  je  ne 
craindrai  pas  de  le  dire,  les  lumières  qui  ont 
jailli  de  ces  divers  sentiments  l'ont  justifiée. 

Mais  ce  vœu,  qui  doit  s'évanouir,  s'il  n'est  animé 
de  votre  sanction,  a-t-il  le  droit  de  l'attendre? 

La  lin  de  toute  institution  demandée  par  le  Gou- 
vernement, et  approuvée  |«ir  le  Tribunat,  a  sans 
doute  j)our  objet  le  corps  social,  et  i>our  but  sa 
conservation  ou  son  amélioration  ;  elle  doit  donc 
être  fondée  sur  la  justice  et  l'utilité,  et,  s'il  s'agit 
de  réforme,  sur  la  nécessité. 

Kst-il  donc .nécessaire,  est-il  conforme  à  la  jns- 
ticede  substituer  aux  tribunaux  ordinaire!  l'exis- 
tence d'un  tribunal  spécial?  Cette  substitution 
temporaire  sera-t-clle  utile  ? 

Voilà,  législateurs,  les  questions  où  je  vais  suc- 
cessivement appeler  votre  sagacité. 

Assez  la  France  a  retenti  des  affreux  détails  de 
ce  brigandage  organisé  sur  plusieurs  points  de  la 
République  ;  assez  les  plaintes  «les  magistrats  et 
des  habitants  de  ces  malheureuses  contrées,  cha- 
que jour  victimes  ou  menacés  des  fureurs  de  ces 


(I)  Le  JitfOUM  «le  Caillemer  est  abrégé  au  Moniteur. 
Pî.iu»  le  .I.Mtnons  m  trttnto  Uaprrs  le«  impression*  or- 
donnée par  le  Tribunal. 


Digitized  by  Google 


324    [18  plmMse]  *     RÉPUBLIQUE  FR 

hordes  sanguinaires,  ont  dû  alarmer  votre  sensi- 
bilité et  votre  sollicitude  ;  assez,  enfin,  l'on  a 
démontré,  par  des  détails  fondés  sur  la  nature  des 
choses  et  le  désir  de  l'ordre,  que  les  mesures  ordi- 
naires que  la  loi  a  mises  entre  les  mains  du  Gou- 
vernement ne  peuvent  convenir  qu'aux  temps 
ordinaires  et  aux  délits  ordinaires. 

Quel  est  l'homme  sage,  jaloux  de  son  propre 
bonheur  comme  de  celui  des  autres,  qui  ne  con- 
viendra pas  de  l'urgente  nécessité  d'opposer  une 
digue  a  ce  torrent,  dont  chaque  jour  éclaire  les 
fureurs  et  voit  déplorer  les  atroces  effets? 

(juel  magistrat,  chargé  de  consulter  l'intérêt 
public,  de  concourir  a  la  prospérité  sociale,  en 
voyant  l'insuffisance  des  mesures  ordinaires  con- 
tre" le  crime,  rejettera  de  nouveaux  moyens  de 
répression,  moyens  nécessaires,  et,  si  on  le  veut, 
dérogatoires,  mais  passagèrement,  à  nos  institu- 
tions constitutionnelles  sur  la  justice  criminelle? 

Eh  quoi!  taudis  que  nos  guerriers,  par  leur 
héroïsme  et  leurs  victoires  innombrables,  assurent 
au  dehors  le  triomphe  de  la  République,  le  Gou- 
vernement ne  saurait  arrêter  la  rage  d'une  misé- 
rable poignée  d'incendiaires  et  d'assassins? 

Quoi  !  il  laisserait  désoler  nos  campagnes,  in- 
fester les  grandes  routes,  piller  les  caisses  publi- 
ques, intercepter  nos  relations  commerciales  ;  il 
laisserait,  dis-je,  la  fureur  des  ennemis  de  la 
République  promener  impunément  le  glaive  de 
leur  vengeance  sur  la  tète  de  ces  hommes  qui 
osèrent,  ou  renverser  l'édifice  de  la  monarchie, 
ou  fonder  le  régime  républicain  sur  des  lois,  ou 
l'arfermir  par  leurs  victoires,  ou  se  lier  enfin  à 
leur  existence  par  l'acquisition  des  biens  que  la 
République  a  proclamés  et  vendus  pour  faire  face 
aux  besoins  publics  :  etx  par  la  crainte  de  voir 
compromettre  la  sûreté  individuelle  des  citoyens 
vertueux  (qui  jamais  ne  pourront  être  confondus 
avec  les  scélérats),  on  lui  refuserait  (au  Gouverne- 
ment) les  movens  efficaces  qu'il  demande  et  qu'or- 
donne la  nécessite,  parce  qu'ils  sont  hors  de  la 
règle  ? 

Quel  est  donc  l'objet  du  Gouvernement?  N'est- 
ce  pas  la  conservation  de  la  société? 

Et  qu'y  a-t-il  de  plus  opposé  à  la  conservation 
de  la  société  que  le  brigandage,  que  l'impunité 
des  scélérats,  que  l'insuflisaiicedes  movens  répres- 
sifs, que  la  réprobation  des  institutions  qui  peu- 
vent donner  de  l'énergie  et  de  la  force  à  ces 
movens? 

Or  le  Gouvernement,  en  proposant  la  création 
d'un  tribunal  spécial,  en  proposant  de  mettre  tem- 
porairement celte  mesure  extraordinaire  à  la  place 
des  institutions  constitutionnelles,  comme  le  Tri- 
bunal en  donnant  son  adhésion  à  ce  projet,  l'un  et 
l'autre  ne  veulent  qu'un  moyen  efficace  d'arrêter 
les  attentats,  et  de  garantir  aux  citoyens  leur  vie 
et  leur  fortune. 

Le  besoin  de  mesures  extraordinaires  est  donc 
généralement  senti,  et  le  Gouvernement  a  eu  rai- 
son d'en  proposer. 

Mais  y  avait-il  nécessité  à  les  oreaniser  de  la 
manière  proposée  ?  La  création  du  tribunal  spécial, 
tel  qu'il  est  présenté,  doit-elle  être  approuvée? 

En  vain  quelques  orateurs,  dont  la  moralilé  sans 
doute  égale  le  talent,  ont  voté  rimprobalion  du 
projet,  parce  que  la  mesure,  quoique  dirigée  contre 
les  nandes  de  brigands  qui  infestent  l'intérieur  de 
la  République,  menace  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citovens  ;  parce  que  les  vices  dont  elle  est  enta- 
chée pourraient  amener  des  résultais  contraires  a 
ceux  espérés;  parce  que  son  inconstitutionnalité, 
la  rétroactivité  qu'elle  consacre,  l'indication  vague 
de  sa  durée,  sa  ressemblance  aux  commissions 
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prévôtales  ou  militaires,  doivent  déterminer  l'opi- 
nion improbative. 

Eh!  comment  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens 
(connus  sous  tous  les  rapports  qui  caractérisent  le 
vrai,  le  bon  citoyen)  peuvent-elles  jamais  se  trou- 
ver compromises  par  l'existence  de  la  loi  de- 
mandée? 

L'homme  de  bien  ne  fut-il  pas  toujours  à  cou- 
vert, sous  les  lois  les  plus  terribles,  contre  les  mal- 
faiteurs, lorsque  les  magistrats  ne  furent  que  les 
organes  de  la  justice,  et  non  les  vils  instruments 
de  la  passion? 

Ne  peut-on  pas  dire,  au  contraire,  ne  doit-on  pas 
même  croire  que  la  garantie  de  l'individu  contre 
la  société  qui  l'accuse,  et  de  même  celle  de  (a 
société  contre  cet  individu,  sera  bien  plus  réelle 
dans  les  mains  de  huit  citoyens,  reconunandables 
parleurs  mœurs  et  leurs  lumières,  que  lorsqu'elle 
est,  d'après  les  formes.actuelles.  ou  d'après  l'abus 
que  l'on  en  fait,  à  la  merci  d'un  assemblage  fortuit 
de  douze  citoyens  dont  souvent  on  ne  cou  liait 
iwsitivemenl  ni  les  mœurs,  ni  les  intentions, 
qu'il  faut  cependant  toujours  supposer  bonnes, 
mais  qui,  reconnues  telles,  ne  suffiraient  pas  pour 
donner  cette  garantie  sacrée,  parce  qu'il  est  vrai 
que  les  uns  craignent  les  ressentiments  et  les 
vengeances,  parce  que  les  autres  ne  sont  pas  suf- 
fisamment éclairés  ;  et  l'on  sait  que  l'ignorance 
est  toujours  voisine  de  l'erreur;  que  le  seul  talis- 
man de  l'éloquence,  ou  d'une  logique  captieuse, 
peut  non-seulement  lui  voiler  le  véritable  état 
des  choses,  mais  les  lui  faire  concevoir  et  croire 
tout  autre  qu'elles  ne  sont. 

Ce  prestige  dangereux  sera  sans  force  dans  le 
tribunal  spécial.  Son  organisation  semble  nous 
le  garantir,  et  le  discernement  que  le  Gouverne- 
ment ne  cesse  de  mettre  dans  le  choix  des  fonc- 
tionnaires qu'il  associe  à  l'action  qui  lui  est  con- 
fiée, est  une  probabilité  qui  ne  peut,  législateurs, 
que  vous  inspirer  toute  sécurité  sur  ces  nouvelles 
institutions,  que  je  désire  voir  user  au  ternie 
donné,  mais  que  le  malheur  des  temps  me  fait 
seul  préférer  a  celle  du  jurv. 

Oui,  l'institution  des  jurés  est  un  grand  bien- 
fait de  la  Révolution;  mais  (je  ne  crains  pas  de  le 
dire)  ce  bienfait  est  en  général  aujourd  nui  mal 
placé,  et  semble  même  tourner  contre  son  auteur. 

L'institution  des  jurvs  (on  est  d'accord  sur  ce 
point)  a  besoin  d'être  perfectionnée,  et  sans  doute 
le  Gouvernement  prescrira  la  tâche  de  cette  per- 
fection au  zèle  et  aux  lumières  du  Conseil  d'Etat. 

Eh!  combien  ne  serait-il  pas  satisfaisant  de  ne 
voir  appeler  à  ces  fonctions  délicates  que  des  ci- 
toyens qui,  par  une  longue  étude  de  l'homme  et 
de*  la  société,  sauraient  apprécier  les  actions  hu- 
maines sous  leur  double  rapport  ! 

Ce  vœu  nesemble-t-il  pas,  en  quelque  sorte,  réa- 
lisé dans  la  composition  des  tribunaux  spéciaux, 
puisque  les  trois  premiers  juges,  qui  en  seront 
comme  le  fond  seront  tirés  du  tribunal  crimi- 
nel; trois  autres  seront  choisis  parmi  des  militai- 
res promus  au  moins  au  grade  de  capitaine;  et 
enfin  les  deux  derniers  huitièmes  seront  pris 
parmi  des  citoyens  qui  auront  les  qualités  requises 
pour  être  juges,  c  est-à-dire  qui  joindront  une 
moralité  irréprochable  a  des  connaissances  pra- 
tiques de  la  jurisprudence? 

Mais,  a-t-on  dit,  l'existence  temporaire,  l'amo- 
vibililé  des  cinq  huitièmes  de;  ces  juges,  leur  exis- 
tence, absolument  dépendante  de  la  volonté  du 
Gouvernement,  sont  des  probabilités  contraires  à 
la  certitude  de  cette  garantie. 

Mais  (et  c'est  ce  qu'il  faut  savoir)  à  qui  applique- 
t-on  cette  garantie?  Est-ce  à  la  misse  de  la  société, 
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qui  se  lient  dans  le  cercle  des  obligations  ilu  pacte 
social,  ou  à  ces  bordes  qui  en  sont  évidemment 
sorties? 

Leur  Me-t-on  la  faculté  de  se  défendre  ou  de  se 
faire  défendre?  Non,  sans  contredit,  heur  défen- 
seur oflicieux  aura,  comme  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  toute  la  latitude  accordée  par  la  loi, 
secours  nui  n'était  point  accordé  dans  les  tribu- 
naux de  l'ancien  régime,  et  que  ne  connurent  que 
fort  tard  les  commissions  militaires  auxquelles 
(sans  trop  réllécbir  sur  leur  objet)  l'on  a  assimilé 
l'institution  demandée. 

Quoi  !  de  ce  que  les  formes  seront  plus  rapides, 
s'cnsuit-il  nue  l'innocence  ue  pourra  se  faire  re- 
connaître? Parce  que  le  tribunal  sera  leir.poraire, 
puce  qu'une  partie  de  ses  éléments  n  amont, 
comme  lui,  qu  une  durée  circonstancielle,  peut- 
on  raisonnablement  en  conclure  que  la  complai- 
sance ou  la  faiblesse  y  prendront  la  place  de  la 
justice?  Non,  non  ;  et  vous  êtes  loin,  sans  doute, 
citoyens  législateurs,  de  croire  que,  parce  que 
l'existence  d'une  partie  des  juges  dépendra  du 
Gouvernement,  les  jugements  pourront  aussi  eu 
dépendre. 

Ainsi,  la  double  garantie  semble  résider  dans 
le  choix  même  des  juges;  aiusi,  de  l'évidence  de 
cet  avantage,  il  faut  conclure  que  l'organisation 
du  tribunal  spécial  est  dans  la  cathégorie  des  in- 
stitutions essentiellement  bonnes;  que  le  Gouvcr- 
nement,  forcé  par  l'empire  des  circonstances  à 
demander  uuejuridiction  extraordinaire,  l'a  orga- 
nisée conformément  aux  lins  qu'il  se  propose, 
sans  |wrler  atteinte  aux  droits  des  citoyens,  sans 
mettre  en  danger  leur  sûreté. 

Je  ne  m'arrêterai  point  davantage  a  ce  point  ca- 
pital, dont  le  poids,  ce  me  semble,  doit  l'emporter 
sur  les  considérations  que  l'on  a  tirées  des  acces- 
soires des  simples  formes  de  cette  organisation. 

Je  m'abstiendrai  de  les  relever,  ces  autres  objec- 
tions, que  mes  collègues  ont  réfutées  avec  tant 
d'art  et  tant  d'avantages:  ainsi,  le  reproche  de  ré- 
troactivité, l'interdiction  du  recours  au  tribunal 
de  cassation  contre  les  jugements  définitifs,  etc. 

Il  a  été  démontré  que  le  projet  de  loi  ne  consacre 
aucune  rétroactivité;  que  le  prévenu  ne  se  trouve 
point  soumis  à  nue  peine  plus  grave  que  celle 
qu'il  connaissait;  que  celle  dont  il  courait  la 
chance;  que  celle  qu  il  acceptait,  pour  aiusi  dire, 
lorsqu'il  commettait  le  crime. 

Il  u  été  démontré,  avec  la  même  évidence,  que 
le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  déli- 
nitifs  serait  sans  objet. 

Et,  effectivement,  il  ne  faut  pas  cesser  de  con- 
sidérer que  le  tribunal  spécial  ne  peut  prononcer 
sur  le  sort  d'un  prévenu  que  lorsque  le  tribunal 
«le  cassation  n  statué  sur  la  compétence  :  or  sur 
quoi  ce  tribunal  suprême  peut-il  asseoir  sa  déci- 
sion? Sans  doute  sur  les  rails?Ces  faits  sont  donc 
soigneusement  précisés,  dés  lors  il  n'est  plus  au 
pouvoir  du  tribunal  spécial  d'en  changer  la  simple 
exposition  ;  ils  deviennent  la  base  invariable  du 
jugement  qui  doit  définitivement  intervenir.  S'ils 
sont  prouvés,  la  peine  a  laquelle  ils  peuvent  don- 
ner lieu  s'applique  tout  naturellement  ;  il  ne  peut 
y  avoir  d'erreur  sur  ce  |H>int  :  s'il  v  en  avait  sur 
le  mérite  de  la  preuve,  le  tribuuaf  de  cassation 
tl'iumit  pas  le  droit  de  prononcer,  parce  qu'il  ne 
prononce  que  sur  la  violation  des  formes,  ou  la 
contravention  expresse  aux  lois,  et  non  sur  les 
opinions. 

On  a  donc  eu  raison  de  dire  que  le  recours  eu 
cassation  contre  les  jugements  définitifs  serait 
sans  objet. 

Ou  a  été  également  fondé  à  faire  ressortir  de  la 


célérité  et  de  l'éclat  de  l'exécution  l'efllcacitû  du 
remède  qu'il  s'agit  d'appliquer  aux  maux  qui 
nous  affligent. 

Je  ne  sais  par  quels  égards  mes  rollègues  60 
sont  peu  attachés  à  répondre  à  la  critique  de  la  dis- 
position du  projet,  qui  porte  que  le  tribunal  con- 
naîtra des  délits  qui  y  sont  énoncés  contre  toutes 
personnes,  etc. 

Il  faut  convenir  que  cette  critique  est  peu  digne 
de  réponse,  et  qu'elle  semble  tomber  par  sa  pro- 
pre faiblesse. 

Lorsqu'il  s'agit  de  punir  des  brigands,  des  vo- 
leurs, des  assassins,  lies  incendiaires...,  a-t-ondo 
songer  à  donner  une  sauvegarde  à  des  fonction- 
naires républicains?  N'eût-elle  pas  été  pour  eux 
tout  à  la  fois  outrageante  et  avilissante? 

Mais  c'est  assez,  et  l'examine  à  présent  l'institu- 
tion sous  le  rapport  de  sa  durée. 

Législateurs,  la  tache  du  Gouvernement  étant 
de  maintenir  et  de  réaliser  les  effets  du  pacte 
social,  en  proposant  l'établissement  des  tribu- 
naux spéciaux,  il  a  voulu  un  moyen  edicace  d'at- 
teindre son  but,  c'est-à-dire  de  "procurer  à  cha- 
cun la  jouissance  des  avantages  stipulés,  la  sûreté, 
la  liberté,  la  propriété,  avantages  qu'il  ne  peut 
garantir  aujourd'hui  que  par  ces  mesures  extraor- 
dinaires, et  en  prolongeant  leur  durée  ù  deux  ans 
après  la  paix. 

Il  a  cru  que  ce  délai  suffisait  pour  purger  la 
République  de  ces  êtres  dangereux  que  les  phi- 
losophes appellent  insanabiles,  et  pour  ramener 
aux  habitudes  honnêtes  ceux  qui  ne  s'en  seraient 
écartés  que  par  l'aveuglement  ou  les  suggestions 
de  l'esprit  de  parti. 

Mais  l'on  demande  : 

Pourquoi  deux  ans  d'une  sorte  de  guerre  inté- 
rieure, tandis  que  la  paix  fera  le  bonheur  des 
peuples  qui  nous  avoisinent,  des  peuples  que 
nous  aurons  contraints  à  celle  paix  par  les  succès 
de  nos  armées,  par  la  sagesse,  la  modération  et 
la  stabilité  du  Gouvernement?  Pourquoi  celte 
justice  rapide  et  violente? 

Le  Tribunal,  législateurs,  en  votant  l'adoption 
du  projet,  a  apprécié  ces  objections  à  leur  jusle 
valeur;  et  l'un  des  orateurs,  à  mon  avis,  y  a  ré- 
pondu assez  adroitement  en  disant  :  J'aimerais 
autant  qu'on  nous  proposât  de  repousser  l'en- 
nemi avec  des  juges  de  paix. 

Non,  sans  doute,  ce  n'est  point  avec  des  juges 
de  paix  que  l'on  peut  battre  l'ennemi  et  gagner 
ces  victoires  qui  forcent  à  la  paix  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  avec  des  institutions  douces  nui  placent 
le  coupable  entre  la  miséricorde  et  ta  justice; 
avec  des  institutions  créées  pour  des  temps  ordi- 
naires, où  les  crimes  sont  rares  et  n'appartien- 
nent qu'ù  la  fougue  ou  à  l'aveuglement  de  l'indi- 
vidu, et  non,  comme  aujourd'hui,  à  un  système 
organise'  de  révolte  et  de  destruction,  qui  lie  peut 
qu'anéantir,  ou  du  moins  atténuer  le  bienfait  de 
cette  paix,  a  laquelle  nous  touchons. 

Ainsi,  puisqu  il  faut  un  remède,  il  faut,  saus 
doute,  qu'il  soit  utile.  Il  ne  le  sera  qu'autant  que 
son  action  sera  combinée  avec  la  force  et  l'invé- 
térulioti  du  mal  que  l'on  cherche  à  guérir;  qu'au- 
tant que  son  application  aura  la  durée  convena- 
ble et  nécessaire  ù  l'effet. 

Hercule  put  seul  nettoyer  les  étables  d'Augias 
et  il  lui  fallut  détourner  le  lleuve  Alphêe.  Eh  bien! 
détournons,  nous  aussi,  loin  de  ces  bandes  homi- 
cides, loin  de  ces  ennemis  de  toute  institution, 
détournons  le  cours  de  la  justice  ordinaire;  dé- 
tournons-le jusqu'à  ce  que  le  terriloire  de  la  Ré- 
publique soilentiérement  délivré  de  cette  peste  qui 
corrompt  les  fruits  qu'elle  commence  a  produire. 
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L'on  s'est  récrié  sur  la  durée,  sans  cependant 
lui  assigner  un  autre  terme.  Mais  uc  pas  lui  eu 
assigner,  ne  serait-ce  pas  donner  à  son  existence 
l'indication  vague  que  l'on  a  reprochée  au  projet? 

L'abréger  ou  le  fixer  à  l'époque  de  la  paix,  ne 
serait-ce  |>as  lui  ôter  son  efficacité,  ne  serait-ce 
pas  manquer  son  but  et  ne  pas  réfléchir  sur  l'ef- 
fet du  licenciement  des  armées,  ou  du  moins  de 
leur  superflu? 

Certes,  ils  ne  m'inspirent  aucune  crainte,  ces 
braves,  qui  ont  combattu  si  glorieusement  pour 
la  cause  de  la  liberté,  et  auxquels  j'aime  à  payer 
ici  mon  tribut  de  reconnaissance  et  d'admiration. 
Je  ne  veux  parler  que  de  cet  égoùt,  de  cette  lie 
d'hommes  avides,  sans  état,  sans  moralité,  qui 
s'attachent  à  nos  années  comme  les  vautours  aux 
cadavres. 

Vous  n'en  doutez  pas,  citoyens  législateurs,  ces 
chefs  qui  organisent,  qui  dirigent  ces  hordes  sa- 
crilèges qui  infestent  la  France,  calculent  le  re- 
crutement de  leurs  sicaircs  sur  ce  résultat  :  c'est 
de  la  qu'ils  espèrent  tirer  de  nouvelles  forces. 

Hatons-nous  de  leur  arracher  jusqu'à  la  possi- 
bilité de  cette  coupable  ressource. 

L'expérience  nous  crie  qu'après  qu'un  peuple  a 
été  déjeté  des  habitudes  de  la  paix  par  de  longues 
guerres,  le  corps  politique  a  besoin  de  remèdes 
violents  pour  arrêter  le  débordement  du  crime, 
et  plier  à  l'ordre  civil  ces  hommes  qui  semblent 
ne  connaître  que  les  habitudes  de  la  guerre. 

Eh  quoi!  deux  ans!  a-l-on  répété. 

Mais  quel  homme  peut  s'effrayer  de  ce  terme, 
surtout  lorsqu'il  voit  à  quels  dangers,  et  les  mem- 
bres de  la  société  et  la  société  elle-même,  se  trou- 
vent exposés  par  la  composition  informe  des 
jurvs  ordinaires,  et  surtout  s'il  est  pénétré  du 
besoin  généralement  senti,  s'il  désire  sincère- 
ment le  perfectionnement  de  cette  institution 
vraiment  philanthropique? 

D'ailleurs,  oublierons-nous  que  ce  ne  sera  que 
la  tranquillité  intérieure  qui  assurera,  qui  conso- 
lidera la  paix  extérieure  ;  qu'il  faut  que  l'une  et 
l'autre  travaillent  de  concert  à  notre  prospérité  ; 
que  ce  sera  de  cette  double  concorde  que  la  mo- 
rale, et  publique  et  privée,  tirera  sa  force  et  son 
influence,  et  deviendra  le  bouclier  de  la  société? 

Qu'elle  renaisse  donc,  cette  trop  désirable  tran- 
quillité! 

Législateurs,  vous  voulez  sans  doute  en  hâter 
l'époque.  Le  moyen  vous  en  est  offert  ;  c'est  la 
sanction  du  vœu  que  le  Tribunat  a  cru  devoir 
émettre,  et  qu'il  a  émis  avec  celte  indépendance, 
avec  cette  réOexiou  qui  caractérisent  tous  ses 
actes. 

En  un  mot,  si  le  projet  que  le  Gouvernement 
vous  a  proposé  est  nécessaire,  sou  existence  n'est- 
elle  pas  juste?  —  Si  elle  est  juste,  peut-elle  n'être 
nas  approuvée? 

L'homme  de  bien,  je  le  répète,  est  en  sûreté 
sous  les  institutions  criminelles,  sous  les  lois 
pénales  les  plus  sévères. 

Eh!  croyez,  législateurs,  que,  si  le  Tribunat 
avait  pu  supposer  le  contraire,  il  n'eût  pas  émis 
le  voeu  que  nous  venons  soumettre  à  voire  sa- 
gesse, toujours  attentive  aux  droits  de  l'homme 
comme  à  ceux  de  la  société. 

F  ru  ■>  rai»  (</<•  Nantes),  orateur  du  Gouverne- 
ment. Citovens  législateurs,  après  tout  ce  qu'on 
a  dit  sur  là  matière,  elle  serait  depuis  longtemps 
épuisée,  si  on  n'eût  dénaturé  la  question,  donné 
le  chance  à  l'opinion,  et  rendu  par  cela  même 
nécessaires  les  observations  qui  doivent  rétablir 
l'une  dans  un  état  naturel,  et  rendre  à  l'autre  sa 
véritable  direction. 
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pas  que  le  tribunal  que  I  on  propose 
d'une  juridiction  universelle,  qu  il  embrasse  con- 
tre toutes  personnes  tous  les  genres  de  délits,  que, 
docile  à  la  voix  d'un  parti,  il  va  juger  les  opi- 
nions, les  factions  et  tout  ce  qu'il  plaira  à  quel- 
ques individus  d'appeler  des  crimes  d'Etat. 
En  conséquence  de  ces  craintes,  que  l'on  a  ou 

!|ue  l'on  affecte  d'avoir,  l'on  voit  relever  les  écha- 
auds  où  périrent  les  Vergniaud,  les  Ilabaut-Saint- 
Eliennc;  l'autre  s'écrie  qu'on  va  mettre  en  juge- 
ment tous  les  mendiants. 

Ma  confiance  dans  les  lumières  de  ceux  qui 
hasardent  d'aussi  étranges  assertions,  après  douze 
années  de  révolution,  et  sous  un  Gouvernement 
dont  la  sagesse  et  la  modération  ont  commandé 
sans  doute  l'estime,  est  telle  qu'il  est  permis  de 
lienscr  que  l'audace  de  ce  qu'ils  affirment  excède 
de  beaucoup  les  bornes  de  ce  qu'ils  croient. 

Laissons  là  les  déclamations  plus  ou  moins  ora- 
toires, les  spéculations  plus  ou  moins  métaphysi- 
ques dans  les  ténèbres  desquelles  on  a  enveloppé 
la  question,  et  confrontons  le  projet  de  loi  avec 
l'accusation  principale  dont  on  le  charge. 

Sur  quelle  espèce  de  crime  s'étend  donc  la  com- 
pétence de  ce  tribunal?  —  (Juelle  espèce  est-il 
chargé  de  reprimer  ou  de  punir?  Lisez  le  projet 
de  loi  aux  articles  b\  7, 8  et  9,  qui  règlent  sa  com- 
pétence. —  Vous  y  verrez  les  vagabonds,  gens 
sans  aveu,  et  les  condamnés  à  peine  afllictive.  — 
Et,  quant  à  la  nature  des  délits,  vous  y  trouves 
les  vols  avec  effraction,  les  assassinats  prémédi- 
tés, les  crimes  d'incendie,  de  faux  monnayage, 
les  machinations  pour  corrompre  les  gens  de 
guerre,  les  attroupements  séditieux,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

Qu'est-ce  que  ces  crimes  ont  de  commun  avec 
les  opinions,  avec  les  partis?  Et  par  quel  bizarre 
effort  de  rhétorique  a-t-on  pu  rapprocher  les  phi- 
losophes, dont  le  glaive  barbare  de  quelques  dé- 
magogues trancha  la  vie  glorieuse,  avec  les  vo- 
leurs qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  punir? 

Osons  le  dire  :  ces  lois  et  ces  tribunaux,  qui 
enveloppaient  des  masses  entières,  ou  qui  frap- 
paient ce  qu'il  y  avait  de  plus  distingué  dans  ces 
masses,  appartiennent  à  d'autres  temps,  &  d'au- 
tres mœurs,  à  d'autres  gouvernements. 

On  ne  saurait  donc  trop  le  répéter,  parce  que 
c'est  de  toutes  les  vérités  celle  qu'on  a  le  plus 
tenté  d'obscurcir  et  de  faire  disparaître  :  le  tri- 
bunal n'est  chargé  que  de  la  connaissance  des 
délits  matériels,  qui  sont  qualifiés  tels  par  les 
Codes  de  tous  les  peuples,  et  par  la  raison  uni- 
verselle, et  non  pas  des  délits  qui  sont  unique- 
ment dans  le  domaine  de  la  politique  et  des 
partis,  et  que  les  variations  des  temps  et  des 
circonstances  ont  tour  à  tour  fait  absoudre  ou 
punir. 

La  France,  respectée  et  redoutée  au  dehors,  ayant 
nu  dedans  concilié  les  partis,  subjugué  les  fac- 
tions," étouffé  les  guerres  civiles,  est  cependant 
encore  tourmentée,  ensanglantée  par  des  Iwndes 
de  voleurs  qui  infestent  les  grands  chemins,  et 
portent  la  désolation  dans  les  campagnes. 

La  nation  entière  dénonce  l'impuissance  de  ses 
lois.  Elle  en  demande  de  plus  sévères  et  des 
formes  plus  rapides.  Les  tribunaux  eux-mêmes 
invoquent  une  autre  jurisprudence.  I,e  Gouver- 
nement, chargé  de  veiller  à  la  sûreté  de  tous, 
propose  un  projet  de  loi. 

Provoqué  par  le  tribunal  lui-même,  il  est  d'a- 
bord accueilli  avec  faveur;  mais  bientôt  on  l'en- 
veloppe de  mille  ténébreuses  combinaisons,  on 
se  permet  les  suppositions  les  plus  gratuites,  on 
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cherche  ù  répandre  les  craintes  les  plu.s  inju- 
rieuses. A  côté  de  la  bonne  foi,  qui  soutient  avec 
candeur  une  opinion  qu'elle  croit  juste,  on  en- 
tend les  déclamations  les  plus  passionnées:  niais 
bientôt  s'écroule  l'échafaudage  sous  le  poids  du- 
quel on  avait  enseveli  le  projet  de  loi;  et,  lorsque 
les  enlumineurs  disparaissent,  et  qu'on  l'examine 
avec  une  lumière  qui  le  fait  voir  tel  qu'il  est,  on 
reconnaît  qu'il  u'v  est  question  que  des  voleurs 
et  des  assassins,  de  cette  espèce  d'hommes  qui, 
dans  les  guerres  civiles,  a  fait  l'apprentissage  et 
pris  l'habitude  de  tous  les  crimes.  Un  voit  que  ce 
n'est  plus,  comme  autrefois,  un  parti  qui  veut 
en  écraser  un  autre,  mais  que  t'est  la  iiaiiou  en- 
tière, la  naliou  grande  et  victorieuse,  qui,  après 
avoir  triomphé  de  tous  ses  ennemis,  veut  encore 
s»;  débarrasser  des  brigands  qui  menacent  toutes 
les  propriétés  et  toutes  les  vies. 

Que  l'on  cite  un  seul  peuple  qui,  après  une 
longue  révolution,  ait  pu,  par  les  lois  ordinaires, 
contenir  celte  espèce  d  hommes?  La  fait  seul  de 
l'armement  et  de  fuive  ouverte  ne  les  rend-il  pas, 
juir  la  nature  des  choses,  justiciables  des  conseils 
de  guette)  Et,  par  leur  état  habituel  et  hostile 
contre  la  cité,  ne  se  placent-ils  pas  hors  de  son 
sein,  hors  de  ses  lois  ordinaires  pour  se  soumet- 
tre à  une  juridiction  particulière? 

pue  l'on  descende,  |>our  un  moment,  des  som- 
mités nébuleuses  de  ces  théories  (où  l'on  est  tel- 
lement élevé  qu'on  n'aperçoit  plus  rien  de  ce  qui 
se  passe  sur  la  terre)  dans  les  prisoDl  où  sont 
entassés  ces  êtres  féroces.  —  Ils  font  passer  l'ef- 
froi jusque  diius  l  aine  de  ceux  que  le  spectacle 
journalier  du  crime  aurait  dù  endurcir.  —  Ils 
n'ont  pas  seulement  cessé  d'appartenir  à  la  cité, 
mais  encore  à  l'espèce  humaine. 

Ce  n'est  pas  avec  de  la  métaphysique  ni  d'ingé- 
nieuses liypjlhéscs  que  vous  purfieivit  les  gran- 
des routes,  que  vous  inspirerez,  la  conliauce  aux 
vovageurs,  que  vous  rassurerez  le  repos  des  fa- 
milles. 

N'est-ce  donc  pas  assez  de  la  rude  expérience 
que  nous  avons  faite  pendant  dix  ans  sur  l'ab.is 
de  ces  abstractions,  qui  supposent  tous  les  hom- 
mes bons,  sensibles,  désintéressés,  sans  vouloir 
commencer  un  nouveau  cours  de  ce  genre?  lit 
u 'est-il  pas  temps  de  revenir  aux  maximes  pra- 
tiques d  un  sage  (îouverueiuenl,  qui  veut  assurer 
la  paix  de  tous  les  citoyens  par  la  punition  de 
tous  les  assassins  ?  A  moins  d'être  absurde,  le 
Gouvernement  peut-il  vouloir  qu'on  ressuscite  les 
querelles  de  parti,  qu'un  fasse  la  guerre  aux  opi- 
nions politiques,  et  redoubler  ainsi  tous  les  em- 
barras de  sa  propre  administration,  rompre  celle 
harmonie  qui  commence  à  réguer  entre  tous  les 
citoyens,  et  qui  est  l'ouvrage  de  sa  sagesse  et  de 
sa  justice,  et  renoncer  ainsi  ù  l'amour,  à  la  con- 
liauce universelle,  seule  récompense  des  .grands 
caractères,  qui,  supérieurs  aux  fluctuations  pas- 
sagères des  |Kirtis,  voient  la  postérité  s'avancer, 
et  se  placent  toujours  avec  leur  conscience  en 
présence  de  l'histoire. 

Cependant,  le  projet  de  loi  que  nous  présentons 
n  été  appelé  préface  d'un  nouveau  Code  révolu- 
tionnaire. Mais  ne  |>ouiTait-ou  pas,  avec  plus  de 
justice,  appeler  la  satire  qu'on  en  a  faite,  pré- 
face du  Code  d'une  nouvelle  Arcadie,  où  tous  les 
propriétaires  «ont  tranquilles,  tous  les  ciloveus 
sont  en  sûreté,  et  ou,  en  conséquence  de  cet  heu- 
reux état  de  choses,  c'est  la  métaphysique  qui 
dicte  les  lois,  et  les  métaphysiciens  qui  gou- 
vernent. 

Un  orateur  nous  vante  aujourd'hui  les  gouver- 
nements contredits.  Le  principe  est  incontestable  ; 


mais  on  peut  regretter  que  l'application  en  soit  si 
tardive,  lorsque  taut  et  de  si  larges  textes  la  ren- 
daient dans  d'autres  temps  si  précieuse  et  si  né- 
cessaire. Quand  des  fautes  graves  rendaient  notre 
situation  au  dehors  et  au  dedans  périlleuse,  et 
presque  désespérée,  on  accordait,  on  provoquait 
des  commissions  militaires;  et  actuellement,  que 
les  succès  du  Gouvernement  ont  surpassé  les  es- 
pérances, même  les  plus  exagérées,  on  refuse,  pour 
le  même  délit,  un  tribunal  plus  civil  que  mili- 
taire, organise  avec  des  formes  cent  fois  plus 
douces  et  plus  rassttrantes. 

Après  taut  de  mesures  révolutionnaires,  provo- 
quées, consenties,  sanctionnées,  même  sous  l'em- 
pire d'une  Constitution  alors  établie,  on  ne  con- 
çoit pas  le  triste  courage  qu'on  a  de  se  mettre 
aujourd'hui  avec  soi-même  dans  une  contradic- 
tion si  frappante,  ni  ce  que  peuvent  signifier  ces 
ostentations  d'uue  délicatesse  qui,  si  elle  n'est  pas 
affectée,  est  du  moins  bien  tardive. 

A  la  distance  où  il  est  de  nous,  l'étranger  pour- 
rait prendre  ces  jeux,  dont  l'amour-propre  rem- 
plit quelques  pages  de  nos  journaux,  pour  une 
opposition  de  quelque  consistance,  pour  un  désir 
secret  de  laisser  accabler  le  Gouvernement  sous 
le  poids  des  crimes  qu'il  ne  pourrait  réprimer  ni 
punir.  Mais  cette  erreur  serait  bien  grossière.  Le 
Gouvernement,  assis  d'une  manière  inébranlable 
par  la  volonté  du  peuple,  continuera  de  répondre 
a  sa  conliauce. 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  vous  dé- 
clare, par  notre  organe,  que  les  lois  actuelles  sont 
impuissantes  contre  ces  hordes  de  brigands  qui 
désoleut  la  France,  et  il  vous  en  demande  de  nou- 
velles. Dès  ce  moment,  il  a  rempli  son  devoir,  et 
c'est  actuellement  à  vous  à  prononcer,  dans  votro 
sagesse,  une  décision  sur  cette  matière  importante. 

Portail*.  Citoyens  législateurs,  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  et  qui  est  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  criminel  spécial  a  été 
discuté  dans  ses  rapports  avec  la  Constitution  et 
en  lui-même. 

Dans  le  nombre  des  orateurs  qui  ont  attaqué  ce 
projet,  deux  seulement  l'ont  présenté  comme  in- 
constitutionnel :  les  autres,  le  considérant  en  lui- 
même,  l'ont  critiqué  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails.  Quelques-uns  ont  osé  comparer  lo 
tribunal  spécial  avec  les  prévôtés  de  l'ancien  ré- 
gime, et  avec  les  institutions  extraord inaires  qui 
ont  existé  dans  le  nouveau.  Ils  ont  cru  l'occasion 
favorable  pour  faire  remarquer  qu'il  importe  que 
les  gouvernements  soient  contredits,  et  qu'il  n'y  a 
de  dangereux  pour  la  puissance  que  de  s'entourer 
d'adulateurs. 
Nous  répondrons  à  tout  et  a  tous. 
L'allégation  de  la  prétendue  inconstitulionna- 
lité  du  projet  est  le  plus  grave  des  reproches  et 
la  plus  facile  des  objections. 

Sous  avons  été  nous-mêmes  au-devant  des  ar- 
ticles 62,  6:1  et  64  de  la  Constitution,  qui  veulent, 
dans  les  affaires  criminelles,  un  jury  d  accusation 
et  un  jury  de  jugement;  mais  nous  avons  observé 
que  l'article  \k,  qui  marche  après  ceux-là,  admet 
«les  ci 


-ircoustauces  dans  h 


lesquelles  l'empire  de  la 
Constitution  peut  être  suspendu  en  entier  par  une 
loi  :  d'où  nous  avons  conclu,  |>ar  majorité  de  rai- 
son, que  cet  empire  peut  être  suspendu  en  partie. 

L'adage  oui  peut  le  plus  peut  le  moins,  in- 
voqué par  plusieurs  orateurs,  a  été  censuré  avec 
mépris.  Il  est  pourtant  vrai  que,  dans  les  lois 
constitutionnelles  ou  autres,  qui  permettent  ou 
autorisent,  on  est  en  droit  de  conclure  du  plus  au 
moins;  comme  dans  celles  qui  défendent,  on  est 
en  droit  de  conclure  du  moins  au  plus,  pourvu 
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qu'il  s'agisse  d'obicts  du  même  genre  et  de  la 
même  nature.  Voila  le  bon  sens  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  siècles. 

Qu'est-ce  que  suspendre  l'empire  de  la  Constitu- 
tion? C'est  suspendre  l'effet  des  institutions  que  la 
Constitution  établit.  La  suspension  absolue  de 
toutes  ces  institutions  sera-l-elle  donc  moins 
extraordinaire  que  la  suspension  d'une  seule  ? 

Quel  reproche  pourrait-ou  faire  au  Gouverne- 
ment, si,  autorise  par  une  loi  à  suspendre  en  en- 
tier l'empire  de  ta  Constitution  dans  certains 
départements,  il  usait  avec  ménagement  d'une 
autorisation  aussi  étendue?  On  bénirait  sa  modé- 
ration. Il  est  donc  permis,  dans  cette  matière,  de 
conclure  du  plus  au  moins. 

Ou  peut  se  prêter  plus  légèrement,  dit-on,  à  une 
suspension  partielle  qu'à  une  suspension  entière. 
Cela  peut  être;  mais  cela  même  suppose  l'abus. 
El  on  peut  abuser  aussi  de  la  faculté  d'autoriser 
une  suspension  absolue.  Or,  dans  les  cas  d'abus, 
la  suspension  partielle  est  un  moindre  mal  que  la 
suspension  entière  :  doue  l'uuc  est  plus  tolérable 
que  l'autre.  Il  est  donc  absurde  de  supposer  que 
la  Constitution  ait  été  uniquement  frappée  du 
danger  d'un  moindre  mal,  et  qu'elle  soit  demeurée 
indifférente  sur  le  danger  d  un  mal  plus  grand. 

Ne  soyons  point  extrêmes.  Les  hommes  font 
les  institutions;  mai*  les  institutions  ne  marchent 
pas  sans  les  hommes.  11  y  en  a  peu  de  mauvaises 
pour  des  hommes  essentiellement  bons,  et  il  n'y 
en  a  point  de  bonnes  pour  des  hommes  essentiel- 
lement mauvais. 

Des  fictions,  s'écrie-t-on,  pourront  successive- 
ment motiver  et  réaliser  I  infraction  de  toutes 
les  lois  constitutionnelles.  Des  fictions!  le  mo- 
ment est-il  bien  choisi  pour  se  livrer  a  de  vaines 
hypothèses,  lorsque  l'audace  du  crime  et  le  scan- 
dale de  l'impunité  appellent  et  fixent  la  sollicitude 
des  premières  autorités  de  la  République? 

Sans  doute,  d'après  l'article  92  de  la  Consti- 
tution, il  faut  des  faits  graves  pour  autoriser  la 
suspension  des  lois  constitutionnelles  ;  mais, 
quand  ces  faits  sont  prouvés,  quand  ils  sont  no- 
toires, ce  serait  manquer  de  sagesse  que  d'avoir 
la  ridicule  ambition  d  être  plus  sage  que  la  Con- 
stitution même. 

Nous  avions  cité,  en  preuve  des  attentats  de 
toute  espèce  qui  motivent  le  projet  de  loi  que 
nous  présentons,  le  vœu  public  qui  sollicite  vive- 
ment une  loi  répressive.  On  a  l'imprudence  de 
nous  interpeller  de  déclarer  où  est  consigné  ce 
vœu.  Il  l'est  dans  les  discours  solennellement  et 
récemment  prononcés,  à  des  époques  trop  mémo- 
rables, par  les  présidents  de  toutes  les  autorités 
constituées;  il  l'est  dans  le  tableau  que  tous  les 
administrateurs  locaux  nous  offrent  du  déplo- 
rable état  de  certains  départements:  il  l'est  dans 
le  témoignage  respectante  que  la  plupart  des 
législateurs,  ici  présents,  ont  rendu  a  la  justice 
des  plaintes  qui  nous  parviennent  ;  il  l'est  dans 
les  réclamations  du  commerce  contre  les  crimes 
qui  menacent  la  sûreté  des  routes;  il  l'est,  enfin, 
dans  les  discours  même  des  orateurs  qui  se  sont 
le  plus  fortement  élevés  contre  le  projet. 

Oui  veut  la  lin  veut  les  moyens,  \oulez-vous 
que  le  Gouvernement  réprime"  les  désordres  qui 
excitent  un  cri  général?  Donnez-lui  des  moyens 
réprimants. 

Mais  que  deviendra  le  jury,  si  le  projet  de  loi 
est  adopté?  Ce  qu'il  devient  dans  les  contrées  où 
l'empire  de  la  Constitution  est  suspendu.  Le  jury 
est  une  institution  amie  de  la  liberté,  une  insti- 
tution protectrice  de  rinnocenec;  mais  appre- 
nons des  Anglais  eux-mêmes,  de  qui  nous  l'avons 


empruntée,  qu'elle  est  insuffisante  et  plus  dan- 
gereuse qu'utile  dans  les  lieux  et  dans  les  mo- 
ments où  Tordre  social  est  menacé  par  le  brigan- 
dage. Alors  ne  pas  la  suspendre,  ce  serait,  non 
la  favoriser,  mais  la  compromettre. 

Pourquoi  nous  faire  craindre  le  danger  de  voir 
renouveler  la  loi  des  ôtages,  et  tant  d  autres  me- 
sures désastreuses?  A  qui  pourrait-il  donc  appar- 
tenir de  déclamer  contre  ces  mesures,  et  d'en 
redouter  le  renouvellement?  Aux  victimes  qui  en 

ont  souffert.  Mais         arrêtons-nous;  laissons 

respirer  les  ames  librement.  Nous  ne  verrons  plus 
reparaître  des  lois  qui  n'ont  été  que  des  tempêtes. 
Entre  la  Constitution  et  le  Couverncment,  il  est 
une  conscience  :  le  Corps  législatif.  On  a  raison 
de  dire  que  des  fictions  ne  doivent  plus  entraîner, 
et  c'est  pour  cela  même  que  l'on  ne sacrille  point 
la  République  à  des  craintes  imaginaires,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  défendre  contre  dés  maux  réels. 
C'est  maintenir  l'Etat  et  montrer  du  courage  que 
de  résister  aux  volontés  arbitraires  des  hommes; 
mais  ce  serait  perdre  l'Etat  et  faire  preuve  d'inep- 
tie que  ne  pas  savoir  céder  à  la  force  impérieuse 
des  choses. 

La  Constitution  a  reconnu  que  l'appareil  des 
formes  ordinaires  ne  pouvait  convenir  dans 
tous  les  cas,  puisqu'elle  a  établi  des  tribunaux 
spéciaux  pour  les  délits  militaires.  On  nou3  ob- 
jecte, il  est  vrai,  que  les  exceptions  qui  sont  litté- 
ralement exprimées  excluent  toutes  celles  qui  ne 
le  sont  pas.  Mais  quel  est  le  principe  de  ces  excep- 
tions? C'est  qu'on  ne  saurait  gouverner  par  les 
mêmes  règles  des  objets  qui  sont  d'un  ordre  dif- 
férent. Ce  principe  est  général  ;  il  doit  régir  toutes 
les  circonstances  qui  en  nécessitent  l'application. 

Toute  loi  peut  com|>orter  deux  sortes  d'excep- 
tions :  les  unes  permanentes  et  durables,  et  les 
autres  éventuelles  et  passagères.  Les  premières 
peuvent  devenir  la  matière  d'une  prévoyance  dé- 
terminée. Quand  on  les  exprime,  elles  marchent 
à  côté  de  la  règle  commune,  et  elles  sont  elles- 
mêmes  des  règles  constantes  et  inviolables.  Mais 
les  exceptions  éventuelles  demeurent  subordon- 
nées à  1  action  du  temps  et  des  événements;  elles 
ne  peuvent  devenir  d'avance  la  matière  d'une 
disposition  précise  :  elles  ne  sont  donc  jamais 
exclues  par  les  exceptions  qui  ont  été  prévues  et 
exprimées  dans  le  moment  même  où  on  a  fixé  la 
règle  commune.  On  ne  pourra  donc,  si  l'on  veut, 
créer  aucune  exception  permanente  autre  que 
celles  que  la  Constitution  exprime  ;  mais  les  excern 
tions  éventuelles  et  passagères  naissent  de  la  loi 
impérieuse  de  la  nécessité,  et,  chez  toutes  les  na- 
tions, la  nécessité  fait  droit.  C'est  précisément  ce 
que  le  peuple  français  a  solennellement  déclaré 
dans  l'article  92,  qui  autorise  la  suspension  de 
toutes  les  lois  constitutionnelles  dans. les  lieux  et 
dans  les  circonstancesoù  l'intérêt  de  l'État  l'exige. 
La  puissance  nationale  ne  saurait  avoir  la  volonté 
ni  le  pouvoir  de  se  nuire.  L'intérêt  éternel  du 
peuple  est  que  l'État  ne  périsse  pas. 

Le  projet  de  loi  n'est  donc  point  inconstitu- 
tionnel, puisque  nous  vivons  dans  des  circon- 
stances capables  d'autoriser  l'application  de 
l'article  92  de  la  Constitution. 

Examinons  maintenant  ce  projet  en  lui-même, 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails. 

Nous  avions  dit,  en  présentant  le  projet,  qu'on 
y  conserve  tout  ce  qui  appartient  à  la  justice 
essentielle,  et  qu'on  ue  change  que  les  formes 
accidentelles  de  son  administration.  On  nous 
demande  si  nous  ne  regardons  le  jury  que  comme 
une  forme  accidentelle. 

Expliquons-nous. 
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Personne  ne  peut  être  condamné  sans  être  en- 
tendu ;  personne  ne  peut  l'être  sans  preuves  suf- 
fisantes  et  sans  cause  légitime.  Ces  principes 
appartiennent  &  la  justice  essentielle  ;  ils  sont  de 
droit  naturel,  et  les  législateurs  humains  ne  peu- 
vent pas  plus  déroger  au  droit  naturel  par  leurs 
lois,  que  les  particuliers  ne  peuvent  déroger  aux 
lois  par  leurs  conventions. 

Mais  l'institution  du  jury  n'est  que  l'ouvrage 
«le  la  loi,  positive.  Cette  institution  n'existe  pas 
partout  :  ou  aurait  pu  ne  pas  l'établir  en  France. 
Dans  les  pays  même  où  elle  est  le  pluscn  honneur, 
elle  est  exclue  des  tribunaux  n'exi  eplion.  l  ue 
telle  institution  est  donc  accidentelle,  dans  ce 
sens  qu'un  peuple  peut  l'établir  ou  ne  pas  l'éta- 
blir, la  conserver,  l'abroger  ou  la  modifier,  selon 
qu'il  en  sent  plus  ou  moins  les  inconvénients 
ou  les  avantages,  et  sans  perdre  son  rang  parmi 
les  nations  policées  de  l'Europe. 

Donc,  sans  blesser  les  princi|>cs  de  la  justice 
essentielle,  une  loi  peut,  |>our  un  certain  temps 
et  dans  certaines  circonstances,  suspendre  l'eflet 
de  l'institution  du  jurv,  puisque  la  volonté  natio- 
nale pourrait  abroger  entièrement  cette  insti- 
tution. 

On  prétend,  en  second  lieu,  que  la  lilierté  civile 
est  compromise,  par  cela  seul  qu'on  établit  un 
tribunal  s/  rcial. 

Sur  ce  point  majeur,  il  faut  encore  s'entendre. 

Qu'est-ce  que  la  lilierté  civile?  Le  principal 
élément  dont  elle  se  compose  est  la  sûreté,  car 
comment  concevoir  qu'un  homme  puisse  être 
libre,  s'il  n'a  la  sûreté  de  sa  personne,  de  ses 
actions  et  de  ses  biens? 

La  sûreté  ne  peut  être  garantie  que  par  des 
précautions  proportionnées  aux  risques  qui  la  me- 
nacent, et  ces  précautions  ne  peuvent  avoir  lieu 
sans  quelques  sacrifices  de  notre  part. 

Ainsi,  nous  renonçons  à  notre  indépendance 
naturelle;  nous  nous  soumettons  à  des  lois  pour 
être  à  l'abri  des  violences.  Par  la  même  raison, 
nous  consentons  que  les  lois  soient  plus  ou  moins 
répressives,  à  mo|H)rlion  que  les  risques  ou  les 
dangers  sont  plus  ou  moins  grands. 

Le  mal  est  qu'on  raisonne  comme  si  les  lois 
étaient  faites  contre  le  citoyen,  tandis  qu'elles  ne 
sont  faites  qu'en  sa  faveur.  C'est  pour  n'être  pas 
pillé  ou  assassiné  que  l'on  consent  à  être  jugé 
d'après  certaines  formes,  et  à  subir  certaines  pei- 
nes, si  I  on  devient  soi-même  voleur  ou  assassin. 
Le  citoyen,  dans  les  temps  difficiles,  peut  être 
coni|iatva  un  assuré  qui,  pour  conserver  sa  pro- 
priété, paie  une  plus  forte  prime  d'assurance, 
selon  les  fortunes  et  les  risques  de  mer  plus 
considérables. 

Les  lois  injustes  attaquent  la  sûreté;  les  lois 
répressives  la  protègent.  L'injustice  est  l'infraction 
manifeste  de  I  ordre  social  ;  une  salutaire  sévérité 
en  est  souvent  l'unique  garantie.  I  ne  loi  n'est 
donc  point  injuste,  par  cela  seul  qu'elle  est  répres- 
sive, et  il  est  souvent  nécessaire  que  la  loi  soit 
répressive  pour  n'être  pas  insuflisante, 

examinons  donc  le  projet  eu  lui-mémc.Rcmplit- 
il  le  but  que  l'on  s'y  est  proposé,  r'est-a-ilire 
pourvoit-il  efficacement  a  la  répression  des  crimes, 
en  offrant  une  sûreté  réelle  a  l'accusé? 

Il  s'agit  de  l'établissement  d'un  tribunal  spécial: 
où  existera-l-il  ?  Quelle  est  son  organisation? 
Quelle  est  sa  coui|iétcnce  ?  Quelles  sont  les  formes 
qu'il  observera  ?  Quelle  sera  sa  durée? 

Le  liouvernement  sera  autorisé  à  établir  le  tri- 
bunal spécial  dans  les  départements  où  il  le  jugera 
nécessaire.  Le  remède  sera  donc  toujours  a  coté 
du  mal. 


On  a  dit  qu'on  ne  peut  ainsi  déléguer  le  pouvoir 
législatif  au  Gouvernement,  et  quHl  faut  une  loi 
pour  chaque  tribunal  spécial. 

Quelle  est  donc  cette  confusion  d'idées?  Autre 
chose  est  l'autorisalior.  d'un  établissement,  autre 
chose  est  l'établissement  lui-même.  L'autorisation 
est  un  acte  législatif  ;  l'établissement  n'est  qu'un 
acte  exécutif.  C'est  la  loi  qui  autorise,  c'est  le 
liouvernement  qui  exécute. 

Quand  vous  aveu  donné  la  loi  relative  aux 
départements  de  l'Ouest,  vous  avez  aHtorisé  le 
Gouvernement  à  suspendre  l'empire  de  la  Consti- 
tution dans  les  cautons  où  il  le  jugerait  conve- 
nable. 

Plus  récemment,  vous  avez  laissé  la  même  lati- 
tude au  Gouvernement,  pour  l'établissement  dis 
juges  de  paix,  et  pour  celui  des  conservateurs  des 
forêts. 

Citoyens  législateurs,  vous  ne  cesserez  pas  de 
vous  ressembler  à  vous-mêmes  dans  une  occasion 
où  il  importe,  plus  que  dans  aucune  autre,  que  la 
loi  puisse  frapper  partout  où  le  crime  menace. 

En  second  lieu,  pourquoi,  nous  dit-on,  n'assi- 
gnez-vous pour  ressort  a  chaque  tribunal  spécial 
que  l'étendue  d'un  département?  Il  aurait  fallu  lui 
donner  tout  le  ressort  d'uu  tribunal  d'appel  car, 
dans  une  étendue,  réduite  comme  celle  d'un  dépar- 
tement, les  passions  locales  et  les  petites  haines 
pourront  trop  facilement  se  mêler  aux  opérations 
des  juges  qui  composeront  le  tribunal. 

Mais,  si  l'on  craint  l'influence  des  passions  lo- 
cales, pour  le  tribunalspéeial,  pourquoi  ne  craint- 
on  pas  cette  influence  pour  les  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires?  Ce  sont,  en  partie,  les  mêmes 
juges.  L'objection  ne  prouve  donc  rien,  parce 
qu'elle  prouverait  trop.  Il  y  a  un  tribunal  crimi- 
nel dans  cliaquc  département;  les  jurés  de  ce 
tribunal  sont  pris  dans  le  département  même;  on 
no  craint  pourtant  pas  qu'ils  soient  influencés 
par  les  passions  locales.  Pourquoi  raisonner  diffé- 
remment, quand  il  s'agit  du  tribunal  spécial? 

Si  on  avait  assigné  au  tribunal  spécial  le  ressort 
du  tribunal  d'appel,  il  serait  arrivé  que  des  dé- 
partements tranquilles  auraient  été  traités  sou- 
vent comme  ceux  qui  no  le  sont  pas.  Cela  eût-il 
été  juste  et  raisonnable? 

Il  est  inouï  qu'en  se  plaignant  de  la  mesure 
comme  extraordinaire,  on  vienne,  parla  plus  sin- 
gulière de  toutes  les  inconséquences,  se  plaindre 
de  ce  qu'on  ne  l'étend  pas  assez. 

Nous  nous  sommes  rapprochés  de  l'ordre  com- 
mun des  choses  ;  nous  nous  v  sommes  conformés 
entièrement,  en  u'assignant  pas,  au  tribunal  cri- 
minel spécial,  un  ressort  plus  étendu  que  celui 
du  tribunal  criminel  ordinaire;  donc  tout  reproche 
est  mal  fondé. 

Ilien  de  plus 
ment  à  n'établir 

il  le  juuera  nécessaire.  On  a  déjà  remarqué  les 
divers  avantages  de  cette  autorisation  :  ils  étaient 
exprimés  dans  les  motifs  qui  onl  accompagné  la 
présentation  du  projet. 

Nous  ajouterons  que  l'autorisation  seule  qui 
est  donnée  au  Gouvernement  en  imposera,  et 
que,  dans  certains  départements,  elle  préviendra 
les  désordres  qu'elle  fera  cesser  dans  d'autres.  Ou 
a  «lit,  dans  une  grande  oreasion,  que  le  glaive 
qui  frappe  produit  souvent  moins  d'effet  que 
celui  qui  demeure  suspendu 

Passons  à  l'examen  de  l'organisation  du  tri- 
bunal. 

Il  sera  composé  du  président  et  de  deux  juges 
du  tribunal  criminel,  du  commissaire  du  Gouver- 
nement et  du  greffier  prés  le  même  tribunal,  de 


s  sage  que  d'autoriser  le  Gouverne- 
tir  de  tribunaux  spéciaux  que  là  où 
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troi3  militaires  ayant  au  moins  ic  grade  de  capi- 
taine, et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités  re- 
quises pour  être  juges  :  il  est  donc  évident  qu'il 
est  plus  civil  que  militaire.  On  observe  que,  par 
l'absence,  le  hasard  et  les  maladies,  il  peut  arriver 

Sue  les  militaires  soient  au  moins  égaux  en  nom- 
rc  aux  officiers  civils.  Mais,  par  l'absence,  le 
hasard  et  les  maladies,  ne  peut-il  pas  arriver 
aussi  qu'il  n'y  ait  qu'un  militaire? 

Si  l'on  nous  demande  pourquoi  le  projet  admet 
des  militaires  dans  le  tribunal,  nous  répondrons 
que  plusieurs  raisons  majeures  ont  déterminé 
cette  admission.  La  présence  des  militaires  sou- 
tiendra le  courage  des  autres  juges,  intimidés  par 
l'atrocité  des  crimes  et  par  l'audace  des.  crimi- 
nels: il  n'y  a  que  la  force  aimée  de  l'État  qui 

Suisse  en  imposer  à  la  force  coalisée  d'un  brijfan- 
age  armé.  Les  bras  qui  ont  si  glorieusement  dé- 
fendu la  patrie  sauront  défendre  et  respecter  les 
lois;  ce  sont  des  militaires  qui  veillent  à  la  sûreté 
de  nos  foyers;  ce  sont  eux  qui,  dans  les  routes 
publiques  et  ailleurs,  exposent  leur  vie  pour  que 
celle  des  citoyens  ne  soit  point  attaquée;  ils  sont 
découragés,  quand  ils  voient  élargir  les  brigands 
qu'ils  arrêtent:  ils  ont  quelque  raison  de  croire 
ne  c'est  la  peur,  et  non  la  justice,  qui  dicte  des 
écisions  pusillanimes  :  ils  croiront  à  l'innocence 
des  accuses  absous,  quand  leurs  frères  d'armes 
auront  concouru  à  la  prouoncer;  leur  zèle  ne  sera 
point  ralenti, parce  que  leur  confiance  sera  entière. 
Je  dirai  donc  que  le  concours  des  militaires  com- 
munique au  tribunal  spécial  un  caractère  qui 
nous  avertit  qu'un  tel  établissement  sort  de  l'or- 
dre commun,  et  ne  peut  le  remplacer  que  momen- 
tanément. 

Au  surplus,  que  l'on  ne  craigne  point  l'ascen- 
dant des  militaires  dans  le  tribunal  ;  il  sera  mo- 
déré par  les  hommes  auxquels  ils  sont  associés, 
qui  ont  une  plus  grande  habitude  des  affaires,  et 
qui  sont  indépendants  par  état  et  par  principe. 

On  nous  accuse  de  n'avoir  parlé  ni  des  récusa- 
lions,  ni  des  prises  à  partie,  ni  des  actions  en 
forfaiture;  mais  une  loi  particulière  n'est  point 
un  Gode  général.  Une  loi  nouvelle  n'abroge  pas 
les  anciennes,  quand  elle  ne  le  dit  pas,  ou  quand 
elle  ne  renferme  rien  de  contraire  a  ce  que  les 
lois  anciennes  ont  établi. 

Le  tribunal  spécial,  composé  de  huit  juges,  ne 
pourra  prononcer  qu'eu  nombre  pair,  à  huit  ou  à 
six  juges  au  moins.  Pourquoi  ne  peut-il  pas 
juger  à  sept?  A  la  vérité,  nous  dit-on,  le  nombre 
pair  est  le  plus  favorable  a  l'accusé,  parce  qu'il 
faut  deux  voix  déplus  pour  l'opinion  qui  triom- 
phe; mais  ne  peut-il  passe  faire  que,  parmi 
sept  juges,  il  s'en  trouve  un  assez  éloquent  pour 
entraîner  tous  les  autres? 

Nous  répondrons  que  la  chance  de  rencontrer 
un  orateur  nous  a  paru  périlleuse  pour  l'accusé, 
tandis  que  l'avantage  du  nombre  pair  est  constant 
et  certain. 

L'organisation  du  tribunal  est  donc,  rassurante  ; 
voyons  quelle  est  sa  compétence.  On  la  trouve 
trop  étendue,  et  presque  toujours  exprimée  en 
termes  vagues  et  obscurs.  S'il  en  faut  croire  les 
orateurs  qui  ont  attaqué  le  projet,  les  tribunaux 
ordinaires  seront  déserts;  ils  ne  seront  plus  que 
des  tribunaux  spéciaux,  tandis  que  les  tribu- 
naux spéciaux  deviendront  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Ce  jeu  de  mots  prouve  qu'on  n'a  pas  même  en- 
tendu les  ternies.  Le  tribunal  qui  demeure  dans 
l'ordre  commun  est  toujours  ordinaire;  celui  qui 
sort  de  cet  ordre  est  toujours  spécial,  quelles  que 
soient  ses  attributions.  Ce  n'est  pas  sur  l'étendue 
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plus  ou  moins  grande  de  sa  compétence,  mais 
sur  le  titre  de  son  établissement,  qu'est  fondée  la 
spécialité  ou  la  non  spécialité  d'un  tribunal. 

La  méprise  vient  de  ce  que  l'on  a  raisonné  sur 
les  tribunaux  spéciaux  et  ordinaires,  comme  l'on 
raisonnait,  dans  l'ancien  régime,  sur  les  tribunaux 
d'exception,  par  rapport  à  ceux  qui  se  croyaient 
fondés  en  juridiction  universelle. 

Si  quelques  orateurs  ont  pensé  que  la  compé- 
tence du  tribunal  spécial  était  trop  étendue,  d'au* 
1res  ont  pensé  qu'elle  devait  l'être  davantage  puis- 
qu'ils ont  regretté  de  ne  pas  voir,  parmi  les 
attributions  du  tribunal  spécial,  les  délits  et  les 
excès  des  gens  de  guerre.  Nous  répondons  à  ces 
derniers  mie  la  Constitution  a  pourvu  aux  délits 
des  gens  de  guerre  par  des  tribunaux  spéciaux, 
qu'elle  indique  elle-même.  Nous  répondons  aux 
autres  que  la  compétence  du  tribunal  spécial 
dont  il  s'agit  a  dû  embrasser  tous  les  crimes 
qui  menacent  plus  immédiatement  l'ordre  social, 
qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  défendre.  Il  a  fallu 
mettre  eu  équilibre  les  movens  de  déîense  avec 
les  moyens  d'attaque. 

On  nous  reproche  d'avoir  voulu  attribuer  au 
tribunal  spécial  les  simples  voies  de  fait  com- 
mises sur  les  routes  publiques,  et  non  accompa- 
gnées de  vols.  Nous  n  avons  pourtant  attribué  au 
tribunal  spécial  que  les  vols  et  les  voies  de  fait 
comme  circonstances  aggravantes  du  vol  :  le  pro- 
jet, dans  cette  partie,  n'est  donc  pas  mal  rédigé, 
mais  mal  lu.  Nous  ne  dédaignerons  jamais  les 
lumières  qui  nous  seront  communiquées,  mais 
il  faut  que  ce  soient  des  lumières. 

Nous  n'imaginions  pas  qu'on  nous  reprocherait 
de  n'avoir  pas  déliui  ce  que  c'était  que  le  vaga- 
bondage, et  ce  que  c'était  que  des  bâtiments  et 
des  habitations  de  campagne;  ce  que  c'était  que 
des  menaces  et  des  excès,  et  des  votes  de  fait. 
Lnc  loi  n'est  point  un  vocabulaire.  Les  bons 
esprits  sont  sobres  de  définitions.  Toutes  les  lois 
existantes  ont  parlé  des  mêmes  choses  et  employé 
les  mêmes  mots,  sans  faire  des  définitions  nou- 
velles, et  en  se  rapportant  au  sens  qu'on  avait 
toujours  attaché  à  ces  mots.  Il  faut  rarement 
changer  le  langage  consacré  par  la  jurisprudence. 
Dans  la  législation,  comme  dans  leschoses  sacrées, 
il  est  rare  que  la  nouveauté  ne  soit  pas  profane. 

On  n'est  pas  plus  heureux,  quand  on  censure  la 
différence  que  nous  avons  mise  entre  les  vols 
commis  dans  les  campagnes  et  les  vols  commis 
dans  les  villes.  Les  campagnes  ont  besoin  d'une 
protection  particulière,  parce  qu'elles  sout  plus 
isolées. 

On  a  prétendu  que  le  projet  attribuait  au  tri- 
bunal s|)écial  les  vols  simples  nui  seraient  commis 
dans  le»  campagnes.  Cela  est  démenti  par  le  projet 
même.  On  n'attribue  que  les  vols  commis  avec 
effraction  extérieure,  avec  [>ort  d'armes  et  avec 
réunion  de  deux  personnes  au  moins;  c'est-a-dire 
on  n'attribue  que  les  vols  qui  ont  les  caractères 
de  la  violence  publique. 

Nous  répondrons,  en  passant,  à  une  observa- 
tion grammaticale  qui  nous  a  été  faite  sur  les 
mots  réunion  de  deux  personnes  an  inoins. 
Est-ce  qu'il  v  aurait  réunion*  nous  a-t-on  dit,  s'il 
n'v  avait  qu'une  personne?  Pourquoi  donc  le  mol 
aû  moins  ?  N'en  déplaise  au  grammairien,  nous 
dirons  que  le  mot  au  moins  n'est  pas  de  trop,  il 
n'est  pas  placé  là  pour  définir  le  sens  que  l'on 
doit  attacher  au  terme  réunion,  mais  |>our  ne  pas 
limiter  ce  sens  au  rassemblement  de  deux  per- 
sonnes. Le  mot  au  moins  est  nécessaire  toutes 
les  fois  que  l'on  ne  parle  pas  dans  un  sens  absolu. 

Mais  passons  à  des  objets  plus  graves. 
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Ou  a  censuré  avec  amertume  l'attribution  faite 
au  tribunal  spécial  des  assassinats  prémédités  ; 
la  concurrence  donnée  pour  les  mêmes  délits  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  la  prétendue  extension 
de  compétence  que  l'on  peut  induire  de  l'attribu- 
tion des  assassinats  prémédités. 

Ici,  la  censure  éton liera  tout  homme  raison- 
nable. Les  assassinats  prémédités,  qui  sont  l'ou- 
vrage de  la  haine  et  des  liassions  violentes,  mé- 
ritent, plus  que  tous  les  autres  crimes,  de  fixer 
l'attention  particulière  du  législateur.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  avotis  distiugué  les  assassinats  prémé- 
dités de  ceux  qui  ne  sont  pas  prémédilés.Cclte  dis- 
tinction est  consacrée  par  le  Code  pénal.  Elle  ne 
peut  paraître  nouvelle  qu'à  ceux  pour  qui  tout 
est  inconnu  et  nouveau. 

Loin  que  l'on  puisse  se  plaindre  de  ceque,  pour 
les  assassinats  prémédités,  on  donne  la  concur- 
rence aux  tribunaux  ordinaires,  il  faudrait  se 
plaindre  si  ou  ne  l'avait  pas  fait.  L'assassinat  est 
un  crime  matériel  ;  mais  la  préméditation  ne  |»eut 
être  constatée  que  par  des  circonstances  qui,  sou- 
vent, ne  se  découvrent  pas  d'abord.  Il  eût  été  dé- 
raisonnable qu'un  tribunal  ordinaire,  après  l'in- 
struction achevée,  et  souvent  au  moment  du 
jugement,  fût  obligé  de  se  dépouiller.  Cela  aurait 
mis  trop  d'incertitude,  d'embarras  et  de  lenteur 
dans  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes.  Tout 
ce  qui  i>cul  résulter  de  la  concurrence  donnée, 
c'est  que  les  tribunaux  ordinaires  soient  fréquem- 
ment saisis  de  la  connaissance  des  assassinats 
prémédités  :  or  cela  ne  saurait  paraître  un  mal 
aux  adversaires  du  projet,  puisque  cela  n'est 
qu'un  retour  au  droit  commun. 

Il  était  difficile  de  prévoir  que  l'on  regarderait 
l'attribution  des  assassinats  prémédités  comme  un 
priucipe  secret  d'attraction  à  la  faveur  duquel  on 
se  propose  de  rendre  le  tribunal  spécial  compétent 
de  toutes  les  conspirations.  Il  n'y  a  point  d  assas- 
sinat prémédité,  a-t-ondit,  sans  une  conspiration 
quelconque  :  donc  voila  le  tribunal  spécial  trans- 
formé en  tribunal  révolutionnaire,  puisque  le 
voilà  juge  des  conspirations. 

Eu  vérité,  il  est  pénible  de  répondre  à  des 
hommes  qui  suspectent  les  iutentions,  quand  ils 
ne  peu  veut  censurer  l'ouvrage,  qui  se  réfugient 
dans  le  retranchement  iuij>éuétrahic  d'une  mé- 
fiance sombre,  injuste,  ténébreuse,  et  qui  calom- 
nient lorsqu'ils  ont  fait  preuve  de  la  triste  impuis- 
sance de  raisonner. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  mot,  dans  le  projet  de  loi, 
qui  soft  relatif  aux  conspirations;  ce  ne  sera  donc 
jamais  un  Tait  vrai  ou  taux  de  conspiration  qui 
pourra  investir  le  tribunal  spécial.  Dire  qu'il  y  a 
peu  d'assassinats  prémédités  sans  conspiration, 
c'est  ne  rien  dire  d'utile;  car  l'essentiel,  pour  la 
sûreté  publique,  est  que  l'on  ne  puisscabuscr  des 
conspirations  sans  assassinats.  L  assassinai  est  un 
fait  sur  lequel  on  ne  |>eut  se  méprendre. 

Que  la  France  serait  heureuse,  si  jamais  on 
n'avait  armé  la  puissance  que  contre  des  crimes! 
Il  est  révoltant  que  l'on  veuille  motiver  lescraintes 
que  l'on  cherche  à  inspirer  par  les  précautions 
mêmes  que  l'on  prend  pour  les  écarter  à  jamais. 
Un  citoyen  ne  pourra  jamais  être  dénonce  au  tri- 
bunal s|>ecial  comme  conspirateur,  mais  unique- 
ment comme  assassin;  donc  les  scélérats  seuls 
auront  A  trembler  devant  ce  tribunal. 

Faut-il,  actuellement,  parler  des  objections  pro- 
posées contre  les  délits  relatifs  aux  propriétaires 
des  biens  nationaux,  de  l'embauchage  et  machi- 
nations pour  corrompre  les  militaires  et  les  con- 
scrits, des  rassemblements  séditieux  '(  La  discus- 
sion devient  fastidieuse. 


Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  doivent 
point  être  inquiétés  à  raison  de  leurs  acquisitions. 
La  nation,  en  les  protégeant  &  cet  égard,  ne  leur 
donne  pas  un  privilège,  mais  elle  remplit  un 
devoir. 

L'embauchage  et  machination»  pour  corrom- 

Ïre  les  militaires  et  conscrits  sont  des  crimes 
numéros  dans  les  lois  existantes.  Il  est  puéril 
de  venir  nous  demander  s'il  v  aura  embauchage 
quand  il  n'y  aura  pas  machination, ou  s'il  faut  qu  il 
y  ait  machination  pour  qu'il  y  ail  embauchage. 
Le  mot  tmbawhagc  qualifie  le  délit;  les  machi- 
nations sont  les  circonstances  frauduleuses  dont 
le  délit  se  compose.  Nous  demander  s'il  peut  y 
avoir  embauchage  sans  machination,  c'est  nous 
demander,  en  d'autres  termes,  s'il  peut  exister  un 
délit  sans  dol  au  sans  fraude. 

Les  rassemblenunts  séditieux  sont  également 
énumérês  dans  les  lois  existantes.  De  tous  les 
temps  on  a  attaché  a  ces  mots  le  vrai  sens  qu'ils 
comportent.  Voudrait-on  remettre  en  question 
tout  ce  qui  a  été  défini  par  des  lois? 

H  y  a  des  orateurs  qui  ont  accusé  le  projet  de 
loi  de  déroger  aux  lois  de  l'émigration,  quoiqu'il 
soit  dit  littéralement  dans  ce  projet  qu'on  n'y 
déroge  pas. 

Nous  avons  voulu,  ilest  vrai,  par  l'article  13  du 
projet,  que,  quand  un  accusé  aurait  été  traduit  par- 
devant  le  tribunal  spécial  on  ne  pût  le  distraire 
de  ce  tribunal,  après  le  procès  commencé,  sous 
prétexte  d'autres  accusations  dont  la  connais- 
sance appartiendrait  aux  tribunaux  ordinaires. 
Cette  disposition  ne  peut  rendre  le  tribunal  spécial 
compétent  de  ce  dont  il  ne  peut  connaître:  mais 
elle  était  nécessaire  pour  qu'on  ne  pût  éluder  ou 
ralentir  sa  marche  dans  les  choses  dont  il  connaît. 

Finissons  ces  détails.  La  compétence  du  tribunal 
spécial  est  fixée  dans  des  limites  sages;  elle  est 
clairement  exprimée;  elle  n'emporte  aucun  arbi- 
traire; car,  n'oublions  point  une  réflexion  frap- 
pante :  jusqu'ici  le  danger  des  tribuuaux  extraor- 
dinaires venait  de  ce  que,  pour  déterminer  la 
compétence  de  ces  tribunaux,  on  classait  les  per- 
sonnes plutôt  que  les  crimes  ;  aujourd'hui  nous  ne 
nous  occupons  que  des  crimes,  quelles  que  soient 
les  opinions  et  les  personnes.  Le  projet  porte  donc 
avec  lui-même  ce  caractère  d'impartialité  qui  ne 
peut  être  redoutable  qu'aux  méchants. 

J'adopterais  tout,  s'est  écrié  un  des  orateurs  que 
nous  réfutons,  si  je  n'entrevoyais  le  désir  et  le  des- 
sein d'attaquer  une  certaine  classe  de  personnes. 
Ah!  bénissons  un  Gouvernement  qui,  sans  accep- 
tion de  ]>ersonnes,  ne  vous  propose  que  de  frap- 
per les  attentats  et  les  forfaits  qui  attaquent  la 
société. 

Nous  avons  peu  de  choses  &  dire  sur  l'instruc- 
tion, les  jugements  et  les  peines.  L'instruction  sera 
publique  et  mesurée  comme  celle  des  tribunaux 
ordinaires;  elle  sera  plus  rapide,  sans  êlrc  moins 
solennelle.  Le  tribunal  spécial  ne  pourra  point 
reculer  arbitrairement  les  bornes  de  sa  compé- 
tence :  au-dessus  de  lui  il  aura  un  grand  régula- 
teur, le  tribunal  de  cassation. 

Vainement  objerle-t-on  que  ce  tribunal  serait 
bien  plus  utile  s'il  était  juge  ou  examinateur  du 
fond  :  il  l'est;  car,  ne  nous  v  méprenons  pas,  en 
jugeant  la  compétence,  le  tribunal  de  cassation 
devient  un  véritable  jury  d'accusation.  Eu  effet, 
dans  les  affaires  ordinaires,  les  questions  de  com- 
pétence ne  sont  que  des  questions  de  territoire; 
ici,  c'est  autre  chose.  C'est  en  appréciaut  la  nature 
du  crime  que  h;  tribunal  de  cassation  apprécie 
l'étendue  de  la  compétence;  et  dans  quel  mo- 
ment le  tribunal  de  cassation  iutervicut-il?  guand 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


332    [1S  pluviôse] 

toutes  les  procédures  sont  achevées;  conséquem- 
ment,  quand  il  est  à  portée  de  juger  et  le  crime  et 
les  formes  observées  dans  l'instruction.  Après,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  nullité,  puisque  tout  devient 
oral.  II  ne" peut  pas  même  y  avoir  d'erreur  dans 
l'application  de  la  peine,  puisqu'il  ne  peut  plus  y 
en  avoir  dans  la  qualification  du  délit.  11  n  y  a  dê 
possible  qu'un  mal-jugé  dans  l'appréciation  des 
preuves,  et  le  tribunal  de  cassation  ne  connaît 
jamais  d'un  simple  mal-jugé. 

Nous  avons  donc,  répondu  à  toutes  les  objec- 
tions. Dans  ce  moment,  on  est  à  portée  d'apprécier 
le  parallèle  qu'on  a  osé  faire  des  prévôtés  de  l'an- 
cien régime  et  des  institutions  extraordinaires  du 
nouveau  avec  le  tribunal  spécial. 

Comme  le  tribunal  spécial,  les  prévôtés  de  l'an- 
cien régime  sont  nées  des  troubles  et  du  brigan- 
dage. Ce  n'est  pas  Louis  XIV  qui  les  a  instituées; 
elles  remontent  à  des  temps  plus  reculés;  elles 
ont  été  consacrées  par  des  délibérations  des  Etats 
généraux. 

Mais  les  prévôtés  ont  été  permanentes;  le  tribu- 
nal spécial  n'est  que  passager.  Celte  différence 
est  extrême  en  législation  et  en  politique.  En 
législation,  il  faut  rentrer  dans  le  droit  commun 

Iuand  on  peut;  en  politique,  tout  remède  extraor- 
inaire  doit  cesser  avec  le  mal;,sinon,  c'est  le 
remède  qui  devient  lui-même  le  mal.  Malheureu- 
sement, un  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans  un 
Etat,  soudain  on  veut  arrêter  le  désordre.  On  crée 
un  moyen  extraordinaire  qui,  a  la  du,  devient 
inutile,  comme  moyen  de  répression,  et  dangereux 
comme  moyen  de  tyrannie;  car  les  esprits  s'ac- 
coutument "à  tout,  tes  institutions  les  plus  répri- 
mantes n'ont  d'efficacité  que  pendant  une  certaine 
durée.  Bientôt  l'imagination  n'en  est  plus  frap- 
pée, et  tous  les  avan  tages  de  cette  institution  sont 
perdus.  Nous  parons  à  tout  dans  le  projet.  Le 
tribunal  spécial  cesse  de  plein  droit  deux  années 
après  la  paix  générale.  Le  terme  n'est  pas  trop 
long,  et  il  serait  dérisoire  s'il  était  plus  court. 
On  voudrait  un  tribunal  qui  n'eût  qu  une  année 
de  vie.  Qu'est-ce  qu'une  institution  d'une  année? 
Elle  a  plutôt  l'air  de  la  colère  ou  de  la  fureur  que 
de  la  force;  elle  accuse  le  législateur  d'un  défaut 
de  prévoyance  qui  encourage  les  scélérats,  et 
qui  frappé  de  mort  l'institution  dans  le  moment 
même  ou  on  l'établit. 

Continuons  le  parallèle  du  tribunal  spécial  avec 
les  anciennes  prévôtés.  Dans  celles-ci,  il  n'y  avait 
point  déjuges  ordinaires  ;  dans  le  tribunal  spécial, 
on  trouve  tous  les  juges  du  tribunal  criminel.  Dans 
les  anciennes  prévôtés,  c'étaient  des  avocats  sans 
cause,  des  praticiens  sans  instruction,  qui  cou- 
raient après  de  modiques  épices,  que  l'on  choisis- 
sait au  hasard  ou  qui  se  présentaient  d'eux-mêmes 
pour  venir  former  ce  que  l'on  appelait  l'ordre  du 
tableau  ;  il  n'v  avait  aucun  homme  spécialement 
consacré  à  la  juridiction  ;  chaque  uouvelle  affaire 
était  souvent  jugée  par  des  personnages  nouveaux. 
Dans  le  tribunal  spécial,  les  juges  du  tribunal 
criminel  sont  stables.  Le  Gouvernement  répond, 
sur  son  honneur,  du  choix  des  militaires  et  des 
citoyens  qu'il  leur  adjoint.  Dans  les  anciennes  pré- 
vôtés, les  accusés  n'avaient  ni  conseil  ni  défen- 
seur. Le  droit  sacré  de  la  défense  est  conservé 
aux  accusés  auprès  du  tribunal  spécial.  Trans- 
portons-nous au  premier  moment  de  la  Révolu- 
tion, et  aux  années  qui  l'ont  précédée.  Que  dési- 
rait-on alors?  Quel  était  le  vœu  des  philosophes 
et  de  la  nation?  Que  les  procédures  criminelles 
fussent  publiques,  et  que  l'on  donnât  un  con- 
seil aux  accusés.  Le  tribunal  spécial  répond  donc 
au  vœu  de  la  nation  et  à  celui  de  tous  les  hommes 


instruits.  Non-seulement  il  est  supérieur,  par  son 
organisation  et  par  ses  formes,  aux  anciennes 
prévôtés,  mais  il  l'est  même  aux  tribunaux  or- 
dinaires de  l'ancien  régime;  car,  tout  étant  secret 
dans  ces  tribunaux,  l'accusé  était  bien  plus  sons 
la  main  de  l'homme  que  sous  celle  de  la  loi;  tout 
étant  public  dans  le  tribunal  spécial,  l'accusé  y 
est  toujours  sous  la  main  de  la  loi,  et  jamais  uni- 
quement sous  celle  de  l'homme. 

Quant  aux  institutions  extraordinaires  du  nou- 
veau régime,  il  en  est  dont  le  nom  seul  est  un 
scandale.  Les  conseils  de  guerre,  les  commissions 
militaires  sont  composés,  sans  doute,  d'hommes 
dont  l'honneur  garantit  les  intentions,  mais  des 
militaires  sont-ils  assez  rompus  aux  affaires  pour 
n'avoir  pas  à  redouter  eux-mêmes  les  mouve- 
ments que  peut  exciter  dans  leur  âme  l'indigna- 
tion contre  le  crime? 

Des  hommes  civils  modèrent  et  tempèrent  ces 
premiers  mouvements:  ils  ont  l'habitude  de  la 
science  et  de  la  discussion.  Or  on  ne  saurait  croire 
combien  cette  habitude  de  discussion  et  de  science 
modère  et  règle  le  pouvoir. 

Nous  nous  flattons  donc  d'avoir  démontré  que 
l'institution  du  tribunal  spécial  remplira  le  but 
de  son  établissement.  11  est  nécessaire,  puisqu'il 
est  convenu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
insuffisants.  Reconnaître  le  besoin  et  refuser  la 
chose,  c'est  une  inconséquence  qui  ne  peut  exis- 
ter. Sans  doute,  il  a  été  utile  de  discuter  le  pro- 
jet présenté  ;  mais  il  faut  connaître  ce  que  Von 
attaque  et  ce  que  l'on  défend.  Ou  a  établi,  en 
maxime,  qu'il  importe  que  les  gouvernements 
soient  contredits,  et  que  1  adulation  est  plus  dan- 
gereuse que  la  censure.  Nous  oliserverons  aussi 
qu'il  y  a  autant  de  faiblesse  à  blâmer  sans  cesse 
la  puissance  qu'à  l'encenser  toujours.  Nous  ajou- 
terons qu'il  est  un  genre  de  censure  qui  n'est  que 
le  partage  des  petites  vanités  et  le  besoin  des 
petites  âmes.  Il  ne  faut  donc  rien  généraliser  eu 
fixant  des  maximes  de  conduite  dans  une  matière 
aussi  délicate. 

Au  surplus,  toutes  les  objections  et  toutes  les 
réponses  sont  sous  vos  yeux,  citoyens  législa- 
teurs. Vous  reconnaîtrez  la  nécessité  d'une  insti- 
tution extraordinaire;  vous  voudrez  rassurer  la 
nation  contre  les  brigandages  qui  la  désolent.  Il 
ne  s'agit  pus  de  donûer  une  force  alarmante  au 
Gouvernement,  mais  de  la  ravir  au  crime.  C'est 
le  Gouvernement  lui-même  qui  vous  propose  l'a- 
mélioration des  lois  extraordinaires,  nécessitées 
par  des  circonstances  plus  extraordinaires  encore. 
Il  vous  propose  un  état  de  choses  plus  modéré  et 
plus  doux  entre  les  commissions  militaires  et 
l'ordre  judiciaire  constitutionnel.  Est-ce  dans  le 
moment  où  il  cherche  à  modérer  sa  puissance 
qu'on  peut  en  craindre  l'abus?  Aucune  entreprise 
n'est  à  redouter  dans  une  Constitution  où  il  faut 
le  concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  légitimer 
les  établi ssements  qui  appartiennent  à  la  législa- 
tion. Je  n'ai  pas  osé  parler  de  l'objection  déduite 
de  ce  que  le  tribunal  spécial  pouvait,  par  sa  com- 
pétence, envelopper  tous  les  nommes  en  autorité 
dans  la  République.  Vous  avez  trop  la  conscience 
de  votre  propre  dignité  pour  ne  pas  repousser 
une  objection  aussi  déplacée. 

La  Constitution  veille  pour  vous  comme  vous 
veillez  pour  elle.  Votre  sûreté  n'est  point  un 
privilège  particulier,  mais  un  droit  public.  Vos 
tondions  vous  placent  dans  une  région  qui  est 
au-dessus  des  orages,  comme  vos  sentiments  vous 
placent  au-dessus  des  préventions  vulgaires.  C'est 
la  chose  publique  qui  demande  le  projet  de  loi 
que  nous  présentons.  Il  ne  s'agit  pas  de  mettre  la 
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ImiRsance  au-dessus  de  la  loi,  mais  de  donner  à 
a  loi  elle-même  un  pouvoir  eflicace  contre  le 
crime. 

Berller.  Citoyens  législateurs,  l'une  des  plus 
solennelles  diseussions  qui  aient  eu  lieu  daus  le 
sein  du  Tribunal,  est  incontestablement  celle  qui 
a  précédé  l'émission  de  son  vœu  dans  la  qucsliou 
aujourd'hui  soumise  à  votre  décision. 

Ce  vœu,  favorable  aux  propositions  du  Gouver- 
nement, ne  vous  dispense  pas  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  qui,  inutiles  peut-être  pour  la  con- 
viction du  législateur,  peuvent  néanmoins  être 
entendus  encore  dans  une  matière  aussi  grave, 
surtout  après  l'opposition  qu'elle  a  subie,  et  qui 
a  retenti  au  loin. 

Citoyens  législateurs,  celte  discussion  a  présenté 
au  Tribunal  un  combat  perpétuel  entre  les  prin- 
cipes ordinaires  et  des  circonstances  extraordi- 
naires. 

De  ce  choc  incohérent,  il  a  dû  résulter,  et  il  a 
résulté  en  effet,  une  extrême  confusion  qui  n'a 
pu  cesser  qu'en  fixant  bien  les  idées  élémentaires 
propres  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

Il  y  a  ici  une  donnée  principale  et  vraiment 
préliminaire.  Si  les  lois  actuelles  su f lisent  pour 
réprimer  le  brigandage  et  tous  les  désordres  qui 
menacent  la  société  jusque  dans  ses  fondements, 
tout  projet  introductif  de  mesures  extraordinaires 
est  insoutenable  et  doit  être  rejeté  ;  nous  en  con- 
venons nous-mêmes. 

Mais  si  la  législation  actuelle  est  impuissante 
pour  obtenir  ce  résultat,  et  si  l'application  des 
principes  ordinaires  ne  saurait  plus  être  que  le 
prélude  d'une  désorganisation  prochaine,  nous 
soutenons  qu'il  n'y  aurait  qu'insouciance  coujki- 
ble  dans  la  conduite  des  premiers  fonctionnaires 
de  l'État,  s'ils  voyaient  1  édilîce  social  ébranlé, 
sans  chercher  à  le  raffermir  par  des  institutions 
fortes,et  sufllsammenl  répressives.durant  le  temps 
du  danger. 

De  ce  principe  irrécusable,  éternel,  nous  arri- 
vons a  la  conséquence  ;  la  question  dés  lors 
devient  toute  de  fait  :  elle  consiste  dans  l'examen 
préliminaire  de  l'état  actuel  de  la  société. 

L'immense  majorité  des  Français  esl.sans  doute, 
fortement  attachée  à  la  Constitution  et  au  Gouver- 
nement; de  grandes  améliorations  ont  eu  lieu 
depuis  un  an,  mais  ces  progrès  vers  la  paix  et 
la  prospérité  publique  u  ont  fait  qu'aigrir  ceux 
qui  ont  vu  marcher  vers  l'accomplissement  de 
ses  glorieuses  destinées  ce  Gouvernement  qu'ils 
voulaient  renverser. 

Les  ««belles  n'existent  plus  en  corps  d'armée; 
mais  si  quelques-uns  ont,  de  bonne  foi,  quitté 
les  armes,  d'autres  se  sont  disséminés  sur  le  ter- 
ritoire ;  ils  ne  se  Imitent  plus,  mais  ils  assassinent. 

l'Ius  actifs  même  aujourd'hui  qu'aux  é|ioqucs 
où  la  faiblesse  du  Directoire  laissait  présager  de 
grandes  catastrophes,  dont  ils  croyaient  prolller. 
lisse  montrent  dans  plusieurs  départements  avec 
la  fureur  du  désespoir. 

Ainsi,  leur  nuze  s'esl  accrue  en  raison  des  succès 
qu'obtenait  le  Gouvernement. tant  au-dedans  qu'au 
dehors. 

De  la,  de  nombreux  vols  de  deniers  publics  ;  de 
là,  l'assassinat  des  fonctionnaires  publics  et  des 
défenseurs  de  la  pairie;  de  là,  l'interception  des 
communications,  l'arrestation  des  voilures  pu- 
bliques, et  les  attaques,  plus  ou  moins  graves, 
dirigées  contre  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. 

Citoyens  législateurs,  ces  maux  vous  sont  con- 
nu*, (.'est  la  plus  abjerin  portion  de  la  société, 
bieu  faible,  s  uis  doute,  pur  le  nombre,  mais  terri- 


ble par  l'audace,  qui  s'est  mise  en  état  permanent 
de  révolte  et  d'assassinat  contre  tous  les  citoyens 
paisibles,  et  plus  spécialement  contre  ceux  "qui 
ont  servi  la  Révolution  :  tel  est  le  tableau  trop 
lidèle  de  l'état  où  se  trouvent  plusieurs  départe- 
ments de  la  République. 

Dans  un  tel  ordre  de  choses,  les  tribunaux  or- 
dinaires sont-ils  suffisants?  La  procédure  par 
jurés  promet-elle  des  résultats  assez  prompts  et 
assez  sûrs? 

Citovens  législateurs,  tout  homme  bien  pénétré 
de  notre  vraie  situation  doit  répondre  :  «on.  Nous 
ne  Terons,  toutefois,  pas  aux  citoyens  français 
l'injure  de  croire  que  certains  restes  d'esprit 
de  parti  influencent,  et  témoins  et  jurés,  en 
faveur  des  brigands  qui  n'ap|>artiennent  qu'au 
crime;  mais  tel  qui  contribuerait  à  frapper  le 
brigand  arrêté,  craint  de  tomber  bientôt  victime 
de  ceux  qui  lui  survivent  ;  et  la  stupeur  univer- 
selle, en  comprimant  les  Ames,  rend  la  justice 
nulle  et  l'impunité  certaine. 

Ce  chancre  politique  ne  peut  donc  se  détruire 
qu'en  sortant  de  la  voie  commune. 

Le  plus  grand  des  maux  qui  peuvent  affliger  lo 
plus  sensiblement  le  corps  social,  c'est  l'impuis- 
sance des  lois,  et  surtout  de  celles  qui  doivent 
garantir  la  sûreté. 

L'on  parle  du  danger  des  jugements  sans  jurés! 
Rst-il  comparable  aux  dangers  qui  environnent 
tous  les  citoyens,  quand  ceux-ci  ne  peuvent  se 
déplacer  sans  craindre  de  tomber  dans  les  mains 
des  assassins  ou  des  brigands? 

t)  vous,  qui  vous  opposez  au  projet,  avez-vous 
bien  calculé  tout  ce  que  vous  (Mer.  a  la  sûreté 
individuelle,  quand  vous  invoquez  ses  garanties? 

Citoyeus  législateurs,  ouvrons  la  grande  charte 
humaine;  consultons  l'histoire:  elle  nous  appren- 
dra que  ce  qui  arrive  aujourd'hui  arrivera  tou- 
jours et  dans  tous  les  pays  à  la  suite  des  grandes 
dissensions  civiles-  la  fange  des  partis  se  réduit 
en  ra«semhloment  de  brigands,  et,  pour  en  purger 
la  société,  la  loi  institua  toujours,  en  de  telles 
conjonctures,  des  voies  fortes  et  surtout  expé- 
ditives. 

Le  l»esoin  de  se  conserver,cc  principe  supérieur, 
sans  doule,  à  tous  les  autres,  est  là  non-seule- 
ment pour  excuser,  mais  pour  prescrire  ce  qu'il 
y  a  de  plus  propre  a  la  délense. 

Ce  principe  est  dans  la  nature;  il  exista  pour 
les  individus  avant  d'exister  pour  les  sociétés;  il 
exista  pour  les  sociétés  avant  toute  Constitution  ; 
il  ne  peut  cesser  par  l'effet  d'aucune  convention. 
Tel,  en  négligeant  ce  vœu  supérieur,  se  croirait 
peut-être  sage,  qui  ne  serait  qu'imprévoyant  ou 
insensé. 

Mais  cette  doctrine  invariable,  parce  qu'elle  est 
puisée  dans  le  caractère  primitif  des  sociétés  et 
dans  leurs  premiers  besoins,  celte  doctrine  serait- 
elle  donc  en  opposition  avec  notre  Constitution? 

Si  nous  l'ouvrons,  cette  Constitution,  nous 
trouverons  qu'elle  a,  au  contraire,  respecté  cette 
limite  posée  par  la  nature  des  choses,  et  que, 
plus  sage  que  les  Constitutions  antérieures,  elle 
a  elle-même  prévu  l'abdication  de  son  empito 
dans  des  cas  extraordinaires. 

Celle  prévoyance  de  l'ado  constitutionnel,  celle 
concession  que  la  nécessité  lui  eût  d'ailleurs  arra- 
chée, est  la  proclamation  d'une  vérité  élémentaire. 

Maisc'est  ici  que  s'est  élevée  laquestion  de  savoir 
si  la  loi.  qui  pouvait  suspendre  le  total  empire  de  la 
Constitution,  eu  certains  lieux  el  pour  un  certain 
temps,  ne  pouvait  qu'user  de  la  plénitude  de  ce 
droit,  sans  pouvoir  jamais  le  modilier  par  des  dé- 
rogations partielles. 
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Si  Ton  s'arrête  aux  plus  simples  notions,  il 
devra,  sansdoute,  paraître  étrange  que  les  autorités 
désignées  par  la  Constitution  comme  capables  de 
suspendre  son  exercice,  ne  puissent  exercer  un 
droit  moindre. 

L'axiome  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  invo- 
qué dans  cette  discussion,  méritait-il  la  critique 
qui  en  a  été  faite? 

Pour  en  écarter  l'application,  ou  pour  la  rendre 
ridicule,  on  a  demandé  si  un  tribunal  criminel, 


pro 

et  l'on  a  présente,  cet  exemple"  comme  u:ic  suite 
de  l'axiom  j  cité,  si  son  application  pouvait  être 
universellement  admise. 
11  faut  convenir  que  cet  exemple  n'est  pas  heu- 
reusement choisi,  car,  malgré  le  plus  ou  le  moins 
de  puissance  dans  la  hiérarchie,  il  v  aurait,  dans 
le  cas  posé,  usurpation  manifeste  de  la  part  du 
supérieur  sur  l'inférieur;  ce  serait  une  entreprise 
faite  par  un  agent  de  l'autorité  publique  sur  un 
autre  agent  de  cette  autorité.  Avant  l'appel,  le  juge 
d'appefest  sans  attribution;  jusqu'à  cette  époque, 
il  ne  peut  rien,  et,  si  cet  ordre  était  interverti,  ce  ne 
serait  plus  que  l'acte  du  plus  fort  contre  le  plus 
faible,  acte  qui  mériterait  d'être  réprimé,  et  qui 
resterait,  d'ailleurs,  sans  analogie  réelle  avec  notre 
question. 

Car  ici  c'est,  hors  de  tout  conflit,  le  droit  de 
modifier  que  l'on  conteste  au  pouvoir  qui  a  le 
droit  de  faire  davantage  et  de  prononcer  la  totale 
suspension  ;  or  le  débat  ramené  à  ces  termes,  la 
proposition  nui  en  est  l'objet  n'est  plus  un  sim- 

1>Ie  diclum  d  école,  mais  une  maxime  avouée  par 
e  bon  sen3  et  par  la  raison. 

Que  lui  oppose-t-on,  d'ailleurs?  C'est ,  dit-on, 
qu'en  admettatit  le  système  des  modifications,  il  y 
a  lieu  de  craindre  que  l'on  ne  devienne  aussi  in- 
dulgent sur  les  concessions  partielles,  que  l'on 
eût  été  circonspect  et  sévère  sur  l'emploi  total 
du  moyen,  c'est-à-dire  sur  la  mise  hors  de  la 
Constitution. 

Telle  est,  a-t-on  ajouté,  la  pente  humaine,  et  l'on 
a  retracé  quelques-uns  des  nombreux  abus  qui 
pourraient  en  découler. 

Citovens  législateurs,  est-ce  donc  par  la  pos- 
sibilité des  abus  que  l'on  peut  répondre  à  ceux 
qui  invoquent  le  besoin  d'user?  S'il  en  était  ainsi, 
et  comme  il  est  depuis  longtemps  reconnu  qu'on 
peut  abuser  de  tout,  ne  serait-on  pas  bientôt  réduit 
a  n'user  de  rien  ? 

L'on  parle  d'abus  !  Certes,  il  sont  à  craindre  par- 
tout, et  même  dans  les  institutions  les  plus  sages  ; 
mais  cependant  où  peuvent-ils  l'être  moins  que 
là  où  les  premiers  corps  de  l'Etat  concourent  eux- 
mêmes  aux  actes,  objets  de  tant  de  craintes;  là 
surtout  où  il  existe  un  Séuat  institué  pour  redres- 
ser toute  opération  qui  mettrait  la  Constitution 
en  danger? 

Ainsi,  en  considérant  et  cette  garantie  et  le 
texte  même  de  la  Constitution,  et,  par-dessus  tout, 
la  nécessité,  il  ne  peut  plus  rester  d'obstacles  à 
l'emploi  d'une  mesureextraordinaire,  si,  d'ailleurs, 
elle  est  sagement  coordonnée  avec  les  besoins 
de  l'Etat  elles  intérêts  de  la  justice. 

Nous  voici  parvenus,  citoyens  législateurs,  au 
point  de  la  discussion  qui  amène  l'examen  parti- 
culier du  projet  de  loi  concernant  l'établissement 
des  tribunaux  spéciaux. 

Jusqu'à  présent,  uous  n'avons  prouvé  que  le 
besoin  d'une  mesure  extraordinaire;  nous  devons 
maintenant  justifier  celle  que  le  Gouvernement  a 
considérée  comme  la  plus  propre  à  faire  cesser  les 


troubles  qui  désolent  l'intérieur  de  la  République. 
11  était  naturel  que  ceux  qui  s'opposaient  à 
extraordinaire 


^posaient  à 
cherchassent 


toute  institution 
beaucoup  de  vices  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis;  aussi  les  trois  titres  dont  il  est  composé 
ont-ils  été  en  butte  à  une  foule  d'objections. 

J'entreprends  d'y  répondre  ;  mais,  quoique  ce  ne 
soit  que  par  voie  d'analyse  ou  de  résumé,  dans 
une  affaire  aussi  grave^il  est  difficile  d'être  exact 
et  bref  tout  à  la  fois.  J'invoque  donc  atteution  et 
patience. 

\jc  titre  premier,  relatif  à  la  composition  du 
tribunal,  a  subi  diverses  attaques. 

Je  parlerai  peu  de  la  critique  dirigée  contre  l'ar- 
ticle premier,  et  portant  sur  ce  que  le  ressort  du 
tribunal  est  trop  restreint,  et  devrait  embrasser  au 
moins  tout  l'arrondissement  d'appel.  Cette  objec- 
tion, faite  par  un  seul  membre  du  Trihunat,  ce 
vœu  solitaire,  motivé  par  la  crainte  que  les  pas- 
sions n'agissent  trop  fortement  dans  un  rayon  plus 
circonscrit;  ce  vœu,  disons-nous,  entraînerait, s'il 
était  admis,  outre  l'inconvénient  des  lenteurs, 
celui  beaucoup  plus  considérable,  sans  doute,  d'as- 
sujettir au  tribunal  spécial  trois  ou  quatre  dé- 
partements, lorsque,  souvent,  un  seul  aura  besoin 
qu'on  lui  applique  cette  mesure  extraordinaire. 

J'observe,  d'ailleurs, que,  si  l'objection  était  fon- 
dée,' il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas 
l'appliquer  aux  tribunaux  criminels  ordinaires, 
distribués  par  déparlements. 

Mais  une  autre  objection  plus  sérieuse  a  été 
proposée  contre  ce  même  article  :  on  Ta  fait  ré- 
sulter du  droit  que  cet  article  confère  au  Gouver- 
nement, d'établir  des  tribuuaux  spéciaux  dans  les 
départements  où  il  le  jugera  nécessaire,  et  l'on  a 
soutenu  que  cette  distribution,  essentiellement 
législative,  n'était  point  susceptible  de  délégation. 

Il  y  a  là  un  principe  vrai  à  crtté  d'une  propo- 
sition fausse.  Sans  doute,  le  législateur  ne  peut 
déléguer  son  droit  ;  ainsi,  par  exemple,  la  Con- 
stitution avait  prononcé  que  la  loi  du  "27  ventôse  y 
a  pourvu;  elle  seule  pouvait  le  faire. 

Mais  à  l'égard  de  beaucoup  d'autres  établis- 
sements publics,  de  ceux-là  même  pour  la  création 
desquels  le  concours  du  législateur  est  nécessaire, 
il  s'est  souvent  borné  à  poser  les  bases  d'après  les- 
quelles la  distribution  est  devenue  le  pur  ouvrage 
du  Gouvernement;  nous  pouvons  citer. à  ce  sujet, 
deux  exemples  très-récents  :  la  nouvelle  adminis- 
tration forestière  et  les  justices  de  paix. 

Or,  si  la  distribution  de  tels  établissements,  ré- 
guliers et  permanents  de  leur  nature,  appartient 
au  Gouvernement,  comment  serait-il  hors  de  ses 
attributions  défaire  la  distribution  des  tribunaux 
spéciaux  selon  les  convenances  locales,  quand  il 
y  aura  été  autorisé  par  la  loi?  Autorisation  qui  ne 
saurait  être  confondue  avec  une  délégation  ;  car 
on  ne  délègue  que  son  droit  propre,  et  ce  droit 
n'a  pas  été,  dans  cette  occasion,  conféré  par 
une  Constitution  qui  n'a  pas  même  prévu  et  ne 
pouvait  prévoir  rétablissement  extraordinaire 
dont  il  s'agit. 

Tout  reste  donc,  à  cet  égard,  dans  les  termes  d'u- 
tilité publique. 

Je  demande  maintenant  comment  cette  difficulté 
de  compétence,  qui  n'eût  pu  s'élever  si  l'on  eût 
proposé  d'établir  ces  tribunaux  partout,  a  pu 
naître  de  la  disposition  nui  laisse  au  Gouvernement 
la  faculté  d'en  établir  la  seulement  où  ils  seront 
nécessaires? 

Assurément,  cette  restriction  est  toute  en  faveur 
du  projet,  comme  elle  est  tout  entière  dans  l'in- 
térêt de  la  société. 

Je  discute  maintenant  l'article  2. 
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Cet  article  a  été  combattu  sous  plusieurs  rap- 
\nm  diamétralement  opposes.  Les  uns  l'ont  atta- 
qué comme  créant  des  tribunaux  dout  les  mem- 
bres, en  grande  partie  amovibles,  n'offrent  pas 
une  suffisante  garantie  à  la  sûreté  des  citoyens. 

Les  autres,  au  contraire,  l'ont  attaqué  comme 
n'instituant  pas  des  tribunaux  purement  mili- 
taires,les  seuls  qui  convinssent  aux  circonstances. 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverses,  je  réponds 
successivement  à  l'une  et  à  l'autre. 

Je  demande  d'abord  aux  partisans  de  l'inamo- 
vibilité comment  il  était  possible  de  conférer  un 
caractère  perpétuel  aux  agents  d'une  institution 
purement  temporaire;  et,  si  Ton  entend  qu'au 
moins  ils  devaient  être  irrévocables  pendant  la 
durée  de  leur  mission,  je  demande  quelle  serait 
la  garantie  de  leur  activité  et  de  leur  constante 
sollicitude  a  réprimer  le  brigandage. 

Citoyens  législateurs,  dans  l'examen  de  cette 
question  particulière,  ainsi  que  de  plusieurs  autres 

3ui  vont  suivre,  on  a,  sans  doute,  trop  perdu  m 
e  vue  le  véritable  état  des  choses  ;  car  accu-  " 
muler  contre  une  loi  qui  sort  de  l'ordre  commun 
toutes  les  objections  puisées  dans  les  règles  com- 
munes, c'est  un  perpétuel  déplacement  d'idées  ; 
et,  s'ilestunc  fois  constant qu 'il  faille  un  établis- 
sement extraordinaire,  ce  mot  seul  indique  qu'il 
faut  voir  ce  but  pour  l'utiliser  et  le  juger,  non 
par  sa  comparaison  avec  l'ordre  commun,  mais 
avec  des  mesures  de  la  même  espèce,  employées 
dans  les  mêmes  circonstances. 

Ici  se  présente  la  loi  du  29  nivôse  an  VI,  qui 
avait,  comme  le  projet  actuel,  pour  but  essentiel 
de  réprimer  les  désordres  et  les  crimes  dirigés 
contre  la  sûreté  publique  ;  or,  si  l'on  veut  main- 
tenant établir  la  comparaison  entre  cette  loi  et 
celle  qui  vous  est  pro|>osée,  voyez  combien  la 
composition  de  nos  tribunaux  spéciaux  est  plus 
rassurante  que  celle  d'un  tribunal  purement  mili- 
taire! Cette  évidente  amélioration  ne  saurait  être 
contestée,  et  ce  n'est  point  par  des  mots  qu'une 
telle  vérité  peut  être  effacée. 

Je  rép.mds  a  présent  à  ceux  qui  eussent  préféré 
des  tribunaux  tout  militaires. 

Pour  établir  la  préférence  qu'ils  réclament  en 
faveur  de  leur  système,  ils  ont  présenté  comme 
dangereuse  la  fusion  des  juges  ordinaires  dans  le 
tribunal  spécial;  ils  ont  paru  craindre  que  ces 
juges  ne  prissent  trop  l'allure  du  tribunal  spécial, 
et  n'en  rapportassent  l'esprit  dans  le  tribunal 
ordinaire;  ils  n'ont  vu,  d'ailleurs*  dans  les  bri- 
gands rendus  justiciables  des  tribunaux  spéciaux, 
que  des  individus  eu  guerre  contre  la  société,  et 
qu'elle  pouvait,  par  analogie  de  situation,  sou- 
mettre à  des  tribunaux  militaires,  comme  pris  en 
état  de  rébellion. 

Citoyens  législateurs,  cette  dernière  voie,  la 
plus  simple,  sans  doute,  puisqu'elle  était  connue 
et  avait  déjà  été  pratiquée,  n'avait  point  échappé 
à  l'attention  du  Gouvernement;  mais,  malgré  1  a- 
vantage  que  présentaient  naturellement  des  moyens 
déjà  soumis  à  l'expérience,  et  bien  que  la  loi  du 
29  nivôse  eût  produit,  pendant  quelque  temps, 
d'assez  heureux  résultats,  le  Gouvernement  a  re- 
connu que,  s'il  était  des  rebelles  pour  lesquels 
l'institution  la  plus  lèvera  ne  «lût  rien  avoir  d'ef- 
frayant, il  pouvait  exister  aussi  des  citoyens 
Injustement  accusés,  et  pour  lesquels  la  présence 
de  leurs  juges  naturels  fût  une  mesure  rassurante 
et  consolatrice. 

De  là  le  projet  actuel  qui  se  place  entre  les 
deux  opinions  extrêmes  que  je  viens  de  rappeler, 
et  qui,  alliant  la  force  à  la  sagesse,  s'élève  au- 
dessus  des  reproches  dirigés  contre  lui. 
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Dans  le  un  tribunal  mi-parti,  militaire  sou- 
tiendra, relèvera  quelquefois  l'énergie  du  civil  ; 
celui-ci  fera  partager  au  premier  son  respect  pour 
les  lois,  et  cette  combinaison  heureuse  et  marquée 
à  un  coin  extraordinaire,  présente,  dans  l'intérêt 
même  de  l'institution  du  jury,  plus  d'avantages 
que  si  le  tribunal  était  tout  composé  de  civils;  car 
on  n'y  trouverait  plus,  d'une  manière  aussi  évi- 
dente, le  sceau  d'une  institution  temporaire. 

Faut-il,  maintenant,  répondre  à  I  objection  diri- 
gée coutre  l'article  .*>,  en  ce  qu'il  statue  que,  s'il 
se  trouve  sept  juges  à  l'audience,  le  dernier  s'ab- 
stiendra ! 

Pourquoi,  a-l-on  dit,  priver  le  tribunal  de  la 
coopération  de  l'un  de  ses  membres,  dont  l'opi- 
nion pourrait  éclairer  et  quelquefois  ramener 
celle  de  ses  collègues? 

Comment  celui  qui  a  fait  cette  objection  a-t-il 
pu  se  persuader  qu'elle  était  dans  l'intérêt  de 
l'accusé? 

Il  le  suppose  condamné,  et  ayant  ainsi  quatre 
suffrages  au  moins  sur  six  contre  lui.  Si  le  sep- 
tième juge  est  admis  à  voter,  et  qu'il  n'en  ré- 
sulte que  sa  voix  de  plus  en  faveur  de  l'accusé,  la 
condamnation  reste,  parce  qu'il  y  a  toujours  ma- 
jorité contre  l'accusé. 

Admettons,  maintenant,  trois  suffrages  contre 
pareil  nombre;  comme  il  n'y  a  point  de  partage 
en  matière  criminelle,  et  que  l'avis  le  plus  doux 
prévaut,  l'accusé  est  acquitté. 

Veut-on,  alors,  faire  concourir  le  septième  juge? 
Son  suffrage,  inutile  pour  l'absolution  déjà  ac- 
quise, ne  pourrait  obtenir  d'effet  que  pour  la 
condamnation. 

Laissons  donc  l'avantage  résultant  de  la  com- 
munication des  lumières  (argument  dout  on  pour- 
rait abuser  jusqu'à  l'infini),  pour  voir  la  chose 
telle  qu'elle  est,  et  concluons  nue  l'on  ne  pouvait, 
eu  paraissant  stipuler  les  intérêts  de  l'accusé,  rien 
proposer  qui  lui  fût  plus  funeste. 

Je  passe  à  une  autre  classe  d'objections;  je 
veux  dire  à  celles  nui  concernent  les  attributions 
du  tribunal  spécial. 

L'on  s'est  plaint  de  leur  multiplicité;  mais,  si 
les  délits  dirigés  contre  la  sûreté  publique  sont 
nombreux,  il  fallait  bien  leurappliquer  un  remède 
suffisant;  et  puisqu'une  mesure  extraordinaire 
est  nécessaire,  l'un  des  plus  grands  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter  ce  serait  qu'elle  fût 
incomplète. 

Je  ne  vous  rappellerai  point  ici,  citoyens  légis- 
lateurs, le  rapprochement  aussi  vrai  qu  ingénieux 
que  lit  hier  le  rapporteur  du  Tribunal,  des  délits 
spécifiés  par  le  projet  avec  les  moyens  dévoilés 
de  la  conspiration  anglaise. 

Ce  tableau  est,  sans  doute,  présent  à  vosesprits. 

Il  sera, d'ailleurs,  très- facile  d'établir  dans  la 
suite,  et  par  le  texte  seul,  qu'il  n'est  aucun  des 
délits  attribués  au  tribunal  spécial  qui  ne  dût 
l'être  par  ses  rapports  avec  les  troubles  que  nous 
voulons  tous  faire  cesser. 

Reprenons  donc  en  détail  les  articles  qui  com- 
posent le  titre  11  du  projet.  Il  n'en  est  aucun  qui 
ait  échappé  a  la  critique  des  uns  ou  des  autres 
orateurs  qui  ont  figuré  dans  celte  discussion. 

Ainsi,  et  dès  le  début  du  litre  II,  les  articles  Ci 
et  7,  qui  attribuent  au  tribunal  la  connaissance  des 
crimes  commis  par  les  vagalxmds  et  gens  sans 
aveu  ,  ainsi  que  du  fait  de  vugalMindage  considéré 
isolément  et  en  lui-même,  ces  articles,  disons- 
nous,  ont  fait  nattre  des  objections,  non  dans  la 
matière  icar  on  a  paru  reconnaître  qu'elle  avait 
un  trait  direct  a  la  sûreté  publique!,  mais  dans  la 
forme  ou  la  rédaction;  et  l'on  a  demandé  ce  que 
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c'était  qu'un  vagabond,  ce  que  c'était  que  le  va- 
gabondage. 

C'est  donc  une  définition  que  1  on  réclame  ;  mais 
n'existe- t-cl le  point  dans  toutes  les  lois,  tant  an- 
ciennes que  modernes?  L'acception  n'en  est-elle 
pas  fixée,  et  n'eùt-il  pas  été  plus  nuisible  qu'utile 
d'iutroduireà  ce  sujet  un  nouveau  texte,  sur  lequel 
il  se  serait  indubitablement  établi  des  commen- 
taires, toujours  dangereux?  . 

Quant  au  vagabondage  simple  et  isole  de  tous 
crimes  compris  dans  le  Code  pénal,  l'on  a  paru 
craindre  que  le  projet  ne  l'élevàt  à  la  qualité  de 
crime  capital,  et  ne  lui  en  infligeât  la  peine  ;  c'est 
une  erreur  :  le  projet,  sur  ce  point,  ne  change  pas 
la  pénalité,  il  ne  fait  que  donner  d'autres  juges; 
la  colucidence  du  vagabondage  avec  les  désor- 
dres qui  affligent  la  société  a  seulement  conduit 
à  substituer,  sur  ce  poiut,  les  tribunaux  spéciaux 
à  ceux  de  police  correctionnelle  :  l'utilité  de  cette 
attribution  n'cst-ellc  pas  évidente? 

L'article  8  a  également  été  critiqué;  1  on  a  re- 
douté qu'il  n'attribuât  au  tribunal  spécial  la  con- 
naissance de  toutes  violences  et  voies  de  fait,  et  ne 
dépouillât  ainsi  les  tribunaux ordinairesde  la  con- 
naissance de  toute  espèce  de  délits. 

Pour  élever  cette  objection,  il  a  fallu  scinder 
l'article  8  et  en  couper  le  sens  d'une  manière  bien 
extraordinaire;  car  quel  est  l'homme  de  bonne 
foi,  et  connaissant  la  valeur  des  mots,  qui,  en 
lisant  ceux-ci  dans  l'article  8,  violences,  voies  de 
fait  et  autres  circonstances  aggravantes  du  délit, 
ne  voie  qu'ils  se  lient  nécessairement  et  unique- 
ment aux  délits  dont  s'occupe  cet  article,  et  qui 
sont  les  vols  sur  les  grandes  routes? 

L'article  9,  attaqué  comme  obscur,  l  est-il  da- 
vantage? Craindre  que  la  maison  d'un  faubourg 
attenant  à  une  grande  ville  ne  soit  considérée 
comme  habitation  ou  bâtiment  de  campagne,  c'est, 
en  vérité,  créer  des  difficultés  tout  exprès  pour 
les  combattre. 

Mais  on  a  objecté  aussi  que  soit  le  délit,  soit 
la  peine,  n'étaient  pas  exactement  gradués  par 
cet  article,  et  l'on  a  semblé  craindre  que  son  effet 
ne  fût  d'attribuer  au  tribunal  spécial  l'universalité 
des  vols  qui  peuvent  se  commettre  dans  les  caui- 

^c^peu  de  fondement  de  cette  crainte  n'est-il 
pas  démontré  par  la  précaution  qu'a  prise  l'article 
que  nous  discutons,  de  caractériser  les  vols  pour 
lesquels  on  devient  justiciable  du  tribunal  spécial  ? 
Il  ràut,  ou  que  le  délit  ait  été  accompagné  d'ef- 
fractions extérieures,  ou  commis  avec  port  d'ar- 
mes, et  par  une  réunion  de  deux  personnes  au 

moins.  ...  ■  » 

Ainsi,  le  vol  simple  n  y  est  pas  compris,  et  l  on 
n'y  trouve  pas  mémo  le  vol  avec  escalade,  dont  le 
but  peut  n'être  quelquefois  que  de  j>onétrer  dans 

un  verger.  ,  .  . 

Mais  les  effractions  extérieures,  mais  le  port 
d'armes,  ont  essentiellement  le  cachet  de  grands 
crimes,  et  ce  caractère  acquis,  il  n'y  a  plus  a 
s'arrêter  a  l'importance  des  vols  en  eux-mêmes. 

Tel,  en  effet,  pénètre  avec  violence  dans  mon 
domicile,  parce  qu'il  me  croit  beaucoup  d'argent  ; 
il  en  trouve  peu,  en  est-il  moins  coupable? 

Qu'on  cesse  donc  de  regretter  que  le  projet  n'ait 
pas  nosé  de  limites  sur  ce  point  ;  qu'on  cesse  aussi 
de  trouver  extraordinaire  la  distinction  établie 
entre  les  vols  faits  dans  les  villes  et  ceux  faits 
dans  les  campagnes  ;  la  protection  plus  spéciale 
accordée  à  ces  dernières  trouve  son  principe  na- 
turel et  sa  juste  cause  dans  leur  isolement  et  leur 

Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  l'article  9, 
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et  j'examine  maintenant  les  objections  dirigées 
contre  l'article  10. 

Cet  article,  qui  s'occupe  des  assassinats  prémé- 
dités, établit,  sur  ce  point  la  concurrence  entre 
le  tribunal  spécial  et  le  tribunal  ordinaire. 

L'on  a  objecté  d'abord  que  le  délit,  souvent 
abstrait,  de  conspiration,  pouvait  se  trouver  com- 
pris dans  cette  disposition,  par  les  rapports  qui 
existent  entre  le  crime  de  conspiration  et  l'assas- 
8inat,qui  en  est  toujours  ou  la  fin  ou  le  moyeu. 
Ceux  qui  ont  fuit  cette  objection  ont  oublié  que 


la  compétence  ne  se  règle  point  par  induction 
ou  conséquence;  qu'ainsi  Uassassinat  matériel, 
sinon  consommé,  du  moins  annoncé  par  un  com- 
mencement d'exécution,  sera  nécessaire  avec  la 
préméditation  pour  rendre  tout  individu  justi- 
ciable du  tribunal  spécial  ;  et  que,  dans  l'absence 
de  ce  chef  d'accusation,  le  tribunal  spécial  res- 
tera sans  pouvoir  et  sans  caractère  :  par  où  il  est 
évident  que  tout  individu  accusé  de  machinations 
isolées  de  tout  assassinat  consommé  ou  ayant  eu 
un  commencement  matériel  d'exécution,  restera 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires. 

Celle  explication  fort  simple  doit  rassurer  les 
adversaires  du  projet  ;  car,  bien  que  les  conspira- 
lions  soient  au  premier  raug  des  crimes  commis 
contre  la  sûreté  publique,  et  celui,  conséquem- 
mcnl,  que  le  Gouvernement  a  le  plus  grand  inté- 
rêt à  réprimer,  il  a  senti  le  danger  d'attribuer  à 
des  tribunaux  spéciaux ,  il  a  voulu  qu'ils  ntt 
fussent  juges  que  de  délits  matériels;  et  certes 
l'assassinat  a  bien  ce  caractère. 

Mais  on  a  aussi  contesté  la  compétence  du  tri- 
bunal spécial  pour  l'assassinat,  comme  étant  un 
crime  ordinaire  et  sans  trait  direct  à  la  Révolution 
et  a  notre  situation  politique. 
Voici  notre  réponse  : 

Que  rassassimt  prémédité  ne  soit  pas  un  crime 
nouveau,  sans  doute,  c'est  un  point  d'expérience 
que  personne  ne  peut  contester  ;  mais  qu'aujour- 
d'hui beaucoup  d'assassinats  soient  la  suite  des 
haines  enfantées  par  la  Révolution  et  l'esprit  du 
parti,  c'est  ce  qui  n'est  pas  moins  incontestable. 

Eh  bien!  dans  une  telle  situation,  n'était-ce 
pas  tout  concilier  que  d'établir  la  concurrence? 

Cependant,  cette  concurrence  même  a  été  criti- 
quée comme  illusoire  dans  ses  effets,  du  moment 
où  elle  dépend  de  la  poursuite,  et  dès  que  la 
direction  de  cette  poursuite  appartient  principa- 
lement à  un  agent  du  Gouvernement,  exerçant 
tout  à  la  fois  ses  fonctions  de  commissaire  et 
près  le  tribunal  ordinaire  et  près  le  tribunal  spé- 
cial; de  là  la  crainte  qu'on  a  exprimée  do  voir  la 
poursuite  île  ce  crime  presque  toujours  dévolue 
au  tribunal  spécial,  et  le  tribunal  ordinaire  pres- 
que toujours  dépouillé. 

Citovens  législateurs,  il  me  semble  que  cette 
crainte"  eût  été  mieux  fondée  dans  un  système  tout 
à  fait  contraire. 

Suppose-t-on,  en  effet,  un  commissaire  établi 
séparément  près  le  tribunal  spécial  (car  il  en 
faudrait  indubitablement  un,  si  le  commissaire 
ordinaire  n'en  concluait  les  fonctions),  c'est  bien 
alors  que  ce  commissaire  spéciat,  visant  toujours 
à  la  prévention,  envahirait  tout. 

Les  hommes  sont,  en  général,  jaloux  d'attribu- 
tions, surtout  dans  les  établissements  nouveaux  ; 
et  ce  sentiment  est  plus  fort  que  celui  de  la  pa- 
resse. 

Qu'arrivera-t-il,  au  contraire,  dans  le  cumul 
des  fonctions?  Que  le  commissaire  directeur  de 
la  poursuite,  n 'avant  rien  a  gagner  ni  à  perdre 
du  cdté  de  ses  attributions,  égales  partout,  n'aura 
d'autre  intérêt  que  celui  d'être  juste. 
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Je  crois  avuir  suffisamment  justifié  l'article  10. 

Je  passe  ù  l'article  Il,  également  attaqué,  non 
dans  l'allribution  qu'il  fait  au  tribunal  spécial 
«lu  crime  de  fausse  monnaie,  ni  dans  celle  qu'il 
lui  fait  du  crime  d'incendie. 

Le  premier  compromet  évidemment  l'ordre  pu- 
blic, et  l'on  sait  combien  il  est  favorise  par  l'An- 
gleterre. Le  second,  quoique  connu  aussi  avant 
la  Révolution,  est  devenu  bien  plus  fréquent 
depuis  ;  et,  comme  il  ne  prollte  a  nersonne,  et  ne 
peut  être  que  le  pur  ouvrage  de  la  haine,  on  ne 
sent  que  trop  combien  il  se  ratuiche  aux  circon- 
stances :  aussi  nulle  voix  ne  s'est-clle  élevée 
pour  combattre  cette  attribution. 

Comment  se  fait-il  que  l'on  ait  critiqué  celle  de 
l'embauchage  et  des  machination  pratiquées 
pour  corrompre  les  (/eus  de  quene? 

Je  ne  répondrai  à  celte  critique  qu'en  renvoyant 
à  la  conspiration  anglaise,  qui  désigne  ce  crime 
comme  l'un  de  ses  moyens. 

Mais  on  a  blâmé  aussi  l'attribution  faite  aux 
tribunaux  spéciaux  des  menaces  et  voies  de  fait 
dirigées  contre  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, à  raison  de  leurs  acquisitions  :  en  consi- 
dérant l'objet  de  ces  acquisitions  comme  une  pri>- 
priélé  ordinaire,  ou  s'est  étonné  d'une  disposition 

Iui  introduisait,  a-t-on  dit.  un  privilège  en  faveur 
e  ces  acquéreurs,  eu  en  faisant  une  classe  parti- 
culière. 

Un  privilège!  cela  est-il  vrai?  El  la  loi  ne  doit- 
elle  pas  une  protection  plus  spéciale  à  ceux  qui 
sont  plus  directement  exposés  à  des  attaques  jour- 
nal lères? 

Non.ce  n'est  point  la  un  privilège;  c'est  une 
justice:  c'est  le  rétablissement  de  l'équilibre  prés 
d'être  rompu,  c'est  une  mesure  qui  ne  tend  qu'à 
faire  respecter  ce  genre  de  pro|»riélé  autant  que 
les  aulres. 

Quand  le  Gouvernement  a  fait  cette  proposition 
juste  et  salutaire,  il  était  loiu,  sans  doute,  de 
croire  qu'elle  serait  contredite;  mais  il  connaît 
trop,  citoyens  législateurs,  vos  intentions  droites 
et  patriotiques  pour  craindre  un  seul  moment  nue 
cette  partie  de  la  contradiction  ait  fait  la  plus 
légère  impression  sur  vous. 

L'article  12  a  aussi  été  critiqué  :  l'on  a  demandé 
ce  que  c'était  qu'un  rassemblement  xéditiriur. 

Mais  depuis  quand  la  loi  doit-elle  définir  tout 
ce  qui  l'a  été  par  les  lois  antérieures,  et  lors  sur- 
tout que  l 'acception  en  a  été  fixée  par  l'usage? 

Si  ces  mots  rassemblements  séditieux  n'ont  pas 
un  seus  clair,  il  faut  renoncer  à  tout  idiome. 

L'on  a  paru  craindre  (car  on  n'a  pas  craint 
en  effet)  que  ce  texte  s'appliquât  à  uue  réunion 
d'hommes,  et  notamment  d'acquéreurs  de  domai- 
nes nationaux,  se  concertant  pour  repousser  les 
attaque*  dirigées  contre  eux. 

Ce  n'est  la  qu'une  fiction  bien  gratuite,  car  les 
précautions  de  la  loi  sont  pour  ces  acquéreurs  et 
non  contre  eux;  et, si  nous  ne  nous  étions  imposé 
la  loi  de  répondre  à  tout,  nous  eussions  aban- 
donné cette  misérable  objection  à  sa  propre  fai- 
blesse. 

Je  passe  à  l'article  KL  attaqué  aussi  comme 
obscur;  cependant,  il  n'y  a  qu'a  le  lire  sans  pré- 
vention pour  rester  convaincu  que  son  but  est 
d'cmnéclicr  que  le  tribunal  S|»écial  ne  soit  dé- 
|HHiilV\  par  des  accusations  incidentes,  de  la 
connaissance  «lu  délit  dont  il  était  saisi,  et  pour 
Icquel  il  était  compétent. 

En  n'abstenant  de  revenir,  sur  ce  point,  à  uue 
discussion  grammaticale,  suffisamment  étendue 
par  d'antres  orateurs,  je  me  Iwrnerai  à  faire  re- 
marquer la  connexion  qui  existe  entre  cet  article  et 

T.  II. 


le  suivant,  c'est-à-dire  le  quatorzième  du  projet. 

lin  prévenu  d'émigration  commet,  avec  d'autres 
individus,  un  crime  du  ressort  des  tribunaux 
spéciaux;  il  est  soumis  à  une  instruction  com- 
mune, lors  même  que  sa  qualité  viendrait  à  se 
découvrir,  et  sans  toutefois  qu'il  soit  dérogé  aux 
lois  relatives  aux  émigrés. 

Ces  deux  articles,  fort  clairs  chacun  isolément, 
s'expliquent  encore  l'un  par  l'autre;  ainsi,  par 
exemple,  un  émigré,  même  convaincu  devant  le 
tribunal  spécial  d'un  crime  autre  que  celui  de 
l'émigration,  et  emportant  la  |ieine  capitale,  la 
subira;  mais,  s'il  est  absous  de  ce  délit,  il  restera, 
comme  émigré,  sujet  aux  lois  |>ortécs  contre  celle 
classe  d'individus,  et  justiciable  des  autorités 
instituées  pour  én  faire  (application.  Tels  sont  et 
h>  sens  et  la  lettre  de  l'article  I \. 

Ceci  répond  encore  à  la  critique  spécialement 
dirigée  contre  cette  disposition  par  quelques  ora- 
teurs, qui  ont  paru  croire  que  le  projet  apportait 
quelque*  changements  à  la  législation  des  émi- 
grés, tandis  qu'il  la  conlirme  formellement  et  en 
termes  ex  prés. 

Citoyens  législateurs,  j'ai  ptreouru  les  divers 
articles  qui  constituent  la  compétence  des  tribu- 
naux spéciaux,  et  réfuté  les  attaques  particulière- 
ment dirigées  contre  chacun  d'eux. 

Je  dois  répondre,  maintenant,  à  une  objection 
qui  est  commune  à  plusieurs  d'entre  eux. 

Après  avoir  parlé  des  vagabonds  et  établi  la 
compétence  du  tribunal  spécial,  à  raison  de  ces 
sortes  de  personnes,  le  projet  s'occu|K!  des  délits 
dont  le  tribunal  connaît  à  raison  de  la  matière. 

Ainsi,  il  est  des  délits  dont  il  ne  doit  connaître 
que  contre  les  vagalnmds;  il  en  est  d'autres  dont 
il  connaîtra  contre  toutes  personnes. 

Cette  locution,  contre  toutes  persoivies  em- 
ployée dans  plusieurs  articles,  par  opposition  aux 
attributions  qui  ne  sont  faites  que  contre  cer- 
taines personnes,  a  fait  nailre  des  inquiétudes  et 
excité  des  clameurs. 

Contre  toutes  personnes  !  a-t-on  dit:  ainsi,  les 
membres  des  premières  autorités,  les  fonction- 
naires de  la  première  classe  deviennent  eux-mêmes 
justiciables  des  tribunaux  spéciaux,  et  vont  perdre 
leur  garantie!  Ne  convenait-il  pas  d'établir  au 
moins  une  exception  pour  eux? 

Citcvens  législateurs,  cette  exception,  que  l'on 
réclame  en  ce  moment,  si  elle  eût  été  inscrite  dans 
le  projet,  n  eût-elle  pas  été  combattue  comme 
injurieuse?  Comment,  en  effet,  BOpnOlcr  que  des 
hommes  de  la  catégorie  de  ceux  dont  nous  par- 
lons puissent,  je  ne  dirai  pas  être  coupables, 
mais  seulement  accusés  de  quelques-uns  îles 
crimes  dévolus  au  tribunal  spécial? 

Voyez  donc  quelle  en  est  la  nature,  et  appréciez 
cette  supposition. 
Mais    veut-on  l'admettre?  Soit,  encore;  les 

rnds  fonctionnaires  de  l'Etal  perdraient-ils,  par 
celte  garantie  nationale  bien  moins  instituée 
pour  eux-mêmes  que  pour  la  lu  publique?  Non, 
sans  doute. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  nature  du  tribunal, 
ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'après  quunr 
délibération  du  corps  auquel  le  prévenu  appar- 
tient a  autorisé  cette  poursuite,  et  on  n'a  pas  osé 
alléguer  que  cette  disposition  tutélaire  et  consti- 
tutionnelle reçût  la  plus  légère  atteinte  dans  le 
projet  dont  il  s'agit. 

C  est  là  que  réside  la  garantie  essentielle,  ga- 
ranti!! sans  doute  dont  l'abandon  serait  bien  cou- 
pable, mais  ne  saurait  être  redouté  ni  de  votre 
part,  ni  de  celle  du  (iouvernemenl. 

Trop  d'intérêts  communs  attachent  les  premiers 
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rorps  de  l'Etat,  pour  qu'ils  renoncent  à  leur  pro- 
pre dignité,  inséparable  de  la  gloire  et  de  la  pros- 
périté nationales. 

Citoyens  législateurs,  je  n'ai  pas  encore  rempli 
la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  et  d'autres  objec- 
tions sont  encore  à  réfuter  :  je  veux  dire,  celles 
nui  concernent  le  titre  111  du  projet,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  forme  de  procéder  devant  le 
tribunal  spécial. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  ré|H)iidrai 
qu'aux  objections  qui  ne  portent  point  avec  elles 
le  caractère  d'une  pure  déclamation. 

Ainsi,  quoiqu'on  ait  allégué  que  la  procédure 
établie  par  l'ordonnance  de  1670  valait  mieux  que 
celle  introduite  par  le  titre  111  du  projet,  le  con- 
traire vous  a  été  invinciblement  démontré  p  ir 
mon  collègue  Portalis  ;  je  ne  donnerai  donc  pas 
une  plus  ample  consistance  à  ce  blasphème,  et 
n'irai  point,  pour  le  relever,  faire  le  parallèle  de 
l'ordonnance  invoquée  comme  un  modèle  en  cette 
matière,  et  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Un  mot,  un  seul  mot  répondrait  suffisamment, 
d'ailleurs,  a  celte  partie  de  la  critique.  Peut-il 
exister  l'ombre  de  comparaison  entre  la  procédure, 
toujours  claudcstine.de  l'ancien  régime,  et  la  pu- 
blicité tutélaire  de  la  défense,  publicité  mainte- 
nue dans  le  projet? 

C'est  là  qu'est  la  sauvegarde  de  l'innocence, 
plutôt  que  dans  tel  ou  tel  autre  acte  de  pure  in- 
struction. 

Toutefois,  citoyens  législateurs,  il  convenait 
que  cette  instruction  fût  rapide  sans  être  préci- 
pitée, et  ce  vœu  de  la  raison  et  de  la  justice  est 
rempli.  Je  passe  aux  objections  que  l'on  peut  et 
que  l'on  doit  considérer  comme  atteignant  plus 
spécialement  le  véritable  point  de  discussion. 

L'article  20,  celui  qui  donne  aux  officiers  de 
police  la  faculté  de  faire  arrêter,  eu  flagrant  délit 
ou  à  la  clameur  publique,  a  paru  effrayer  quel- 
ques esprits  :  l'on  redoute  le  vague  de  ces  expres- 
sions. 

Eh  quoi  !  ne  sont-elles  pas  bien  fixées  et  par  les 
lois  et  surtout  par  la  pratique?  Y  a-t-il  rien  ici  qui 
s'écarte  du  droit  commun,  et  n'avez-vouspas,  tout 
récemment,  consacré,  dans  la  loi  relative  à  la  po- 
lice de  sûreté,  et  cette  faculté  et  les  expressions 
mêmes  dans  lesquelles  elle  est  aujourd'hui  re- 
produite? 

Mais  une  discussion  plus  grave  s'est  engagée 
sur  l'article  29,  en  ce  qu'il  dénie  sur  le  fond  le 
recours  en  cassation. 

L'on  n'a  pas  oublié,  sans  doute,  que  l'examen  du 
jugement  de  compétence  était  toujours,  et  de  plein 
droit,  soumis  au  tribunal  de  cassation  ;et,  comme 
le  jugement  n'est  rendu  lui-même  que  sur  te  vu 
de  toutes  les  procédures  écrites,  l'ou  peut  déjà 
répondre  que  le  tribunal  de  cassation  aura  néces- 
sairement eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  qui 
laissent  des  traces  après  elles. 

Et  qu'y  aura-t-il  donc  entre  le  jugement  de  com- 
pétence et  le  jugement  définitif?  Comment  cet 
intervalle  scra-t-il  rempli?  Par  des  dépositions 
orales  des  témoins,  par  la  défense  verbale  des  ac- 
cusés, par  les  débats  publics:  en  un  mot, par  tout 
ce  qui  peut  constituer  la  conviction,  mais  ne  laisse 
aucune  trace,  et  ne  peut,  conséquemment,  donner 
ouverture  à  la  cassation. 

Reste  donc  le  seul  cas  de  la  faune  application 
de  la  loi,  sur  lequel  l'esprit  conçoive  que  l  ob- 
jection  puisse  reposer  encore  ;  mais  remarquez 
d'abord  que  le  jugement  de  compétence,  rendu 
par  le  tribunal  de  cassation  lui-même,  aura  déjà 
déterminé  le  caractère  du  délit,  et  que  là  on  ce 
caractère  n'est  point  équivoque,  il  est,  à  vrai  dire, 
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impossible  de  faire  une  fausse  application,  fausse 
application  qui,  lorsqu'elle  a  lieu,  résulte  presque 
toujours,  et  comme  nécessairement,  de  l'ambiguïté 
qui  peut  exister  dans  la  qualification  du  délit. 

Songez,  d'ailleurs,  que  le  condamné  ne  se  pré- 
senterait devant  ce  tribuual  que  sous  le  poids 
du  préjugé  résultant  de  son  premier  jugement; 
et  voyez  comme  ce  recours,  inutile  pour  lui, 
ne  tournerait  qu'au  détriment  de  la  société  qui, 
en  matière  de  brigandage,  réclame  de  prompts 
exemples. 

Ne  serait-ce  pas,  d'ailleurs,  oublier  le  caractère 
et  le  principe  du  projet  qui  vous  est  soumis,  que 
de  vouloir  y  trouver  toujours  une  exacte  parité 
avec  les  formes  ordinaires  ? 

Ce  qu'il  imperte  d'y  voir,  c'est  s'il  est  néces- 
saire. 

Inutile,  il  faut  le  rejeter:  nécessaire,  il  faut 
l'admettre  avec  les  dispositions  qui,  seules,  peu- 
vent lui  donner  le  ressort  propre  à  remplir  sonbut. 

Je  passe  à  l'article  30, accusé  de  rétroactivité; 
c'est  celui  qui  ordonne  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal spécial  de  tous  individus  actuellement  dé- 
tenus pour  des  crimes  de  sa  compétence. 

Est-il  donc  vrai  qu'il  y  ait  là  rien  de  rétroactif? 
Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  ont  commis 
une  étrange  erreur,  cl  n'ont  pas  voulu  consulter 
l'expérience  de  tous  les  temps,  et  singulièrement 
les  nombreux  exemples  qu'offrait  à  ce  sujet  la 
Itévolution  même. 

(juand  un  établissement  est  substitué  à  un  autre, 
n'est-il  pas  dans  la  nature  même  des  choses  que 
tout  ce  qui  appartient  à  l'établissement  supprimé 
aille  à  celui  qui  le  remplace  ? 

N'en  est-il  pas  ainsi  des  formes?  Et  oserai t-on 
soutenir,  par  exemple,  que,  s'il  paraissait  demain 
un  Code  qui  changeât  la  procédure,  les  procès 
commencés  dussent  être  suivis  selon  l'ancienne 
loi,  et  non  selon  la  nouvelle? 

S'il  en  était  ainsi,  le  passé  étant  toujours  en 
opposition  avec  le  présent  et  le  futur,  il  faudrait 
renoncerà  toutes  institutions  nouvelles^  et  il  de- 
viendrait impossible  de  rien  créer,  de  rien  chan- 
ger dans  ce  genre. 

Jamais  cela  ne  fut  entendu  de  cette  manière  ; 
les  institutions  publiques  et  les  formes  appartien- 
nent à  la  loi. 

Dans  l'application  des  cas  analogues  à  celui  que 
nous  discutons,  les  affaires  commencées  se  pren- 
nent dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  et  se  suivent, 
selon  le  nouveau  mode,  devant  les  nouveaux  ad- 
ministrateurs ou  devaiit  les  nouveaux  juges.  Tant 
d'exemples  en  cette  partie  avaient  rendu  ce  point 
élémentaire  pour  tout  le  monde,  sans  que,  jusqu'à 
présent,  il  fût  venu  à  l'idée  de  personne  d'v  trou- 
ver l'ombre  de  rétroactivité,  qu'il  y  a  véritable- 
ment lieu  de  s'étonner  que  l'objecliou  en  soit  faite 
aujourd'hui  pour  la  première  fois. 

pu'on  ne  dise  pas,  d'ailleurs,  pour  écarter  l'ap- 
plication, que  les  tribunaux  ordinaires  continue- 
ronl  d'exister.  Oui,  mais  en  supposant  le  projet 
admis,  ils  auront  cessé  d'exister  pour  les  délits 
attribués  au  tribunal  spécial. 

Ainsi,  rien  de  rétroactif  :  la  rétroactivité  serait 
tout  entière  dans  la  partie  pénale,  si  l'on  eût  as- 
sujetti à  des  peines  nouvelles  des  délits  préexis- 
tants; mais  le  projet  est  loin  de  mériter  ce  re- 
proche. 

L'objection  est  donc  tout  à  fait  vaine  et  futile. 
L'article  que  nous  discutons  eût  peut-être  clé 
plus  justement  combattu  sous  le  rapport  de  son 
inutilité:  car,  à  toute  rigueur,  là  loi  n'avait  pas 
besoin  d'ordonner  le  renvoi  qui  y  est  exprimé, 
il  eût  dû  s'opérer  de  plein  droit;' et,  si  quelque 
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chose  rend  aujourd'hui  cette  dénonciation  utile, 
c'est  uniquement  la  contradiction  extraordinaire 
à  laquelle  elle  a  donné  naissance. 

J'arrive  enfin  à  l'article  M  et  dernier,  qui  fixe 
la  durée  de  la  nouvelle  institution,  et  la  limite 
à  deux  ans  après  la  paix  générale. 

Plusieurs  esprits  se  sont  effrayés  de  cette  dis- 
position, et  plusieurs  voix  se  sont  élevées  contre 
elle. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  un  terme  inconnu?  Quand 
aurons-nous  la  paix  générale,  qui  comprend  la 
paix  maritime  comme  celle  du  continent  ? 

Est-il  d'abord  bien  exact  de  dire  que  le  terme 
ne  soit  pas  connu?  Il  est  llxé  à  deux  ans  après 
la  paix  générale.  Sou  accomplissement  peut,  il  est 
vrai, arriver  plus  1<U  ou  plus  tard, parce  qu'il  dé- 
pend d'un  événement  qui  n'est  pas  ouvert. 

Mais  la  coïncidence  de  nos  troublée  avec  la 

S nerre  extérieure  ne  rendra  t-elle  pas  la  loi  dont 
s'agit  nécessaire  pendant  tout  le  temps  que  nous 
serons  en  état  hostile  avec  celte  Angleterre,  sur- 
tout,qui  soudoie  le  crime,  et  dont  le  projet  actuel  a 
pour  Lut  princip.il  de  frapper  les  agents? 

Plaçons-nous  ensuite  au  moment  heureux  et  si 
désiré  de  la  p  iix  générale.  .N'aurons-nous  pas  en- 
core à  réprimer  tous  les  éléments  de  discorde  que 
les  révolutions  mettent  en  fermentation,  et  qui 
leur  survivent  longtemps? 

Deux  a:is  sont-ils  donc  un  terme  trop  loug 
assigné  à  la  renaissance  complète  de  cette  tran- 
quillité publique,  qui,  seule,  peut  rendre  aux  lois 
ordinaires  leur  empire  absolu? 

Citoyens  législateurs,  vous  n'ignorez  pas  tout  ce 
qu'a  de  fâcheux  le  renouvellement  périodique  des 
mesures  extraordinaires,  et  le  Gouvernement  ac- 
tuel, qui  déplore  la  nécessité  où  il  se  trouve  en 
ce  moment,  voudrait  du  moins  que  la  tribune 
nationale  n'eut  plus  à  retentir  désormais  que  de 
paroles  de  paix  et  de  félicité  publique. 

Cro\ez  que.  si  ce  terme  peut  être  anticipé,  il 
sera  dans  les  vieux  du  Gouvernement,  comme  il 
est  dans  son  intérêt, d'en  hâter  la  venue;  il  est 
plus  avantageux  de  proposer  des  lois  bienfaisantes 
que  des  lois  de  rigueur  :  cette  garantie,  puisée 
dans  les  propres  affections  du  Gouvernement, 
parce  qu'il  est  doux  et  paternel,  dans  son  intérêt 
même,  parce  qu'il  a  le  désir  et  le  besoin  d'être 
aimé;  cette  garantie  est  bien  faite  pour  vous  ras- 
surer sur  tout  abus  d'extension. 

J'ai  parcouru  toutes  les  objections  dirigées 
contre  le  projet,  et  je  crois  avoir  prouvé  qu'il 
n'existe  mil  Gouvernement  qui  puisse  se  passer 
île  mesures  extraordinaires  quand  la  nécessité  les 
réclame,  et  qu'il  n'est  aucune  théorie  qui  ne  cède 
à  la  nécessite  ; 

(.tue  la  Constitution  ne  s'oppose  pas  elle-même 
à  celte  doctrine,  puisqu'elle  ouvre  une  voie  beau- 
coup plus  vaste  que  celle  dans  laquelle  le  projet 
nous  place  ; 

Que.  néanmoins,  et  même  lorsque  la  nécessité 
est  Constante,  ce  remède  extrême  doit  être  appli- 
qué avec  sagesse  et  réserve,  et  là  seulement  où 
le  liesoin  en  est  manifeste; 

yue  le  projet  est  sagj  et  rassurant  par  la  com- 
position du  tribunal; 

Qu'il  l'est  également  sous  le  rapport  «les  attri- 
butions qu'il  donne  toutes  dirigées  contre  des 
crimes  qui,  désolant  la  société  d'une  manière  plus 
spéciale,  appellent  aussi  des  moyens  de  répression 
plus  spéciaux  ; 

Qu'enfin. saos  compliquer  la  procédure,  il  donne 
assez  a  la  défense. 

Tel  est,  citoyens  législateur?,  un  projet  dont 
les  dispositions  tendent  toutes  à  faire  respecter 
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la  République,  ses  défenseurs  et  les  acquérants 
de  ses  domaines;  à  faire  cesser  le  brigandage  et 
renaître  l'ordre  et  la  sûreté  sur  toute  la  surface 
du  territoire  français. 

Le  Gouvernement  a  cru  trouver  tous  ces  avan- 
tages dans  le  projet  qu'il  présente  à  votre  appro- 
bation, persuadé  qu'animés  des  mêmes  vues  et  du 
même  intérêt  que  lui,  vous  accueillerez  une 
mesure,  extraordinaire  sans  doute,  mais  utile  à 
la  patrie,  et  qui,  appliquée  avec  sagesse,  et  seu- 
lement aux  lieux  qui  en  auraient  le  plus  absolu- 
ment besoin,  (luira  (du  moins  nous  osons  l'espérer) 
par  obtenir  l'assentiment  même  de  ceux  qui  l'ont 
combattue. 

Tous  les  orateurs  du  Tribunat  et  du  Gouverne- 
ment ayant  parlé  successivement,-  le  Corps  légis- 
latif passe  au  scrutin. 

Le  projet  est  adopté  par  192  voix  contre  88. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN-  THIBAULT. 

Séance  du  18  pluviôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  1G  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  donné  connaissance  des  adresses  et  péti- 
tions. Diverses  pétitions  sont  renvoyées  au  Gou- 
vernement. 

Le  Tribunat  reçoit  communication,  par  un 
message  du  Corps  législatif,  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  atours  pris  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel. 

Ce  projet  de  loi  est  renvové  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citovens  Mouricauli, 
Sédillez  et  Aruoult. 

l'n  second  message  du  Corps  législatif  commu- 
nique un  autre  projet  de  loi  concernant  le  mode 
de  statuer  sur  les  réclamations  des  receveurs,  per- 
cepteurs et  contribuables  pour  objets  antérieurs  a 
Van  IX. 

Ce  projet  de  loi  est  envoyé  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  Gutlinguer, 
Bara  {des  Ardennest  et  Fabre  [de  l'Aude). 

*  moult  Déjà  le  Tribunal  s'est  occupé  de  la 
discussion  de  la  motion  d'ordre  que  j'ai  faite  il 
vaquelque  temps,  et  dont  l'objet  était  de  faire  un 
fonds  spécial  pour  l'encouragement  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Je  demande  que  cette  discussion  soit  reprise 
primidi,  et  la  permission  de  répondre  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contra  ma  proposition. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Tribunat  lève  sa  séance  et  s'ajourne  au 
•21  pluviôse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PUIÎSIDF.XCE  IH'  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  pluviôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  est  ap- 
prouve. 

I.ciiorinnnl.  unique,  par  un  article  de  votre 
règlement  vous  vous  soyez  interdit  d'ordonner 
l'impression  des  discours  prononcés  à  celte  tri- 
bune, néanmoins,  vous  avez  cru  devoir  déroger  à 
celte  disposition  purement  économique,  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  qui  déclare  que  les 
armées  ont  bien  méritéde  la  patrie.  Je  viens  aujour- 
d'hui vous  proposer  la  même  exception  pour  les 
discours  qui  ont  été  prononcés  par  les  orateurs  du 
Tribunal  et  du  Gouvernement,  dans  la  discussion 
relative  i\  rétablissement  des  tribunaux  spéciaux. 
Les  grandes  vues  d'utilité  publique  qui  y  ont  été 
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développées  me  paraissent  mériter  la  plus  grande 
publicité. 

Cette  proposition,  vivement  appuyée,  est  adop- 
tée. 

Les  conseillers  d'Btat  Rœdercr  et  Fourcroy  sont 
introduits. 

Ro-derer  présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  formation  et  au  renouvellement  des  listes  d'éli- 
gibilité (1): 

CHAPITRE  PREMIER. 
Election»  pour  la  notabilité  communale. 

TIT1E  PHEMICB. 

Opérations  préliminaire*  et  préparatoires  ;  états  des 
citoyens;  division  des  citoyens  en  séries;  détermina- 
tion du  dixième  de  leur  nombre;  directeur  de  scrutin 
et  scrutateurs. 

SECTION  PREMIERE. 

Préliminaires  communs  aux  élections  communales 
de  l'an  IX,  et  aux  élections  communales  des  années 
postérieures. 

Art.  1".  Le  premier  germinal  de  la  présente  année, 
et  «  nsuile  de  trois  ans  ou  trois  uns.  à  la  même  époque, 
le  conseil  de  chaque  municipalité  s'assemblera  pour  for- 
mer  l'état  des  citoyens  de  la  municipalité  ayant  droit  de 
votrr  dans  l'arrondissement  communal,  suivant  la  Con- 
stitution.   

Art.  4.  Du  13  au  40  germinal,  le  maire  de  chaque 
municipa'ilé  adressera  I  état  des  citoyens  de  sa  munici- 
palité ayant  droit  de  voter,  au  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement communal. 

Art.  3.  Le  sous-préfet  divisera  en  séries  les  citoyens 
de  l'arrondissement  ayant  droit  de  voter. 

Il  fera  une  seule-  série  de  toute  municipalité  composée 
de  51  à  150  volants;  il  en  formera  deux  dans  celles  de 
151  &  450;  trois  dans  celles  de  451  à  350;  et  ainsi  do 
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Il  divisera,  dans  chaque  municipalité,  le  nombre  total 
des  votants  par  parties  les  plus  égales  qu'il  sera  pos- 
sible. 

Art.  4.  Dans  les  municipalités  où  il  y  aura  moins  do 
51  citoyens  avant  droit  de  voler,  ils  seront  réunis  avec 
ceux  d'une  où  plusieurs  municipalités  voisines;  et  si  la 
réunion  excède  150.  elle  sera  partagée  en  séries,  comme 
lo  seront,  en  pareil  cas,  les  citoyens  d'une  même  muni- 
cipalité. 

Art.  5.  Le  sous-préfet  indiquera  dans  tra  tableau  : 
1»  Le  nombre  «les  séries  de  chaque  municipalité,  ou 

réunions  de  municipalités  ; 
4»  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  do  voter  dans 

chaque  série; 

3»  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
toute  l'étendue  du  l'arrondissement  communal. 

H  déterminera  et  indiquera  dans  le  même  tableau, 
4«  Le  nombre  de  dizaines  dont  se  trouvera  composée 
chaque  série; 

:,o  Le  nombre  de  dizaines  dont  se  trouvera  composé 
l'arrondissement. 

Art.  6.  Pour  fixer  le  nombre  des  dizaines  dont  sera 
composée  chaquo  série.  Ips  fractions  de  quatre  ne  seront 
pas  comptées  ;  celles  de  cinq  et  au-dessus  seront  comptées 
pour  une  dizaine. 

Art  7.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  floréal,  le  sous- 
préfet  adressera  aux  municipalités  le  tableau  prescrit  par 
l'article  5. 

Art.  8.  Pour  le  4  floréal,  il  sera  nommé  un  directeur 
de  scrutin  et  deux  scrutateurs  par  série. 

SECTION  IL 

Préliminaires  particuliers  aux  élections  communales 
de  Van  IX. 

Art.  9.  Pour  les  élections  de  l'an  IX.  le  conseil  muni 
ripai,  en  formant  l'état  prescrit  par  l'article  1",  inscrira 
dans  une  colonne  séparée  ceux  des  citoyens  du  lieu  qui 
se  trouveront  alors  absents  pour  le  service  public. 

Art.  10.  Le  sous-préfet,  en  formant  les  séries,  n'y 
comprendra  pas  les  citoyens  ayant  droit  de  voter  qui 
feront  absente  pour  le  service  publie. 


dans 


lablrau 


Art.  11.  Il  réunira,  dans  un  état  général,  les  noms 
desdils  absente  do  toutes  les  séries  de  l'arrondissement. 

Il  les  rangera,  par  ordre  alphabétique,  sous  l'indica- 
tion des  séries  auxquelles  ils  se  trouveront  appartenir. 

Art.  14.  1*  sous-préfet  fera  l'étal  des  fonction!  aires 
publics  domiciliés  dan»  l'arrondissement,  qui.  en  vertu 
de  l'article  U  de  la  Constitution,  doivent  faire  partie  de  la 
liste  des  notables  communaux.  Il  indiquera  dans  cet  état 
la  municipalité  de  leur  domicile. 

Art.  13.  11  déterminera  et  indiquera, 
prescrit  par  l'article  5  : 

1°  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  qui 
seront  absents  pour  le  service  public; 

S»  Le  nombre  de  dizaines  dont  leur  nombre  se  trou» 
vera  composé; 

&  Le  nombre  des  fonctionnaires  faisant  partie  néces- 
saire de  la  liste  communale  de  l'arrondissement. 

Il  déduira  le  nombre  desdiu  fonctionnaires  tant  du 
dixième  des  absents  que  du  dixième  des  présents,  pro- 
portionnellement; cette  déduction  faite,  il  déterminera 
et  indiquera,  dans  le  même  tableau,  le  nombre  des 
citoyens  absents  et  c<  lui  des  citoyens  présents  qu'il  faudra 
élire  pour  compléter  le  dixième  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  l'arrondissement. 

Art.  14.  Dans  le  délai  déterminé  par  l'article  7,  le  sons- 
préfet  adressera  aux  municipalités  les  états  prescrite  par 
les  articles  11  et  14,  avec  le  tableau  mentionné  aux  ar- 
ticles 5  et  13. 

Art.  15.  Les  citoyens  qui,  en  vertu  de  l'article  14  do 
la  Constitution,  font  parue  nécessaire  de  la  liste  de  l'ar- 
rondissement communal,  se  réuniront,  le  10  floréal,  au 
chef- lieu  de  la  sons-préfecture,  i  l'effet  de  nommer  p  ur 
chaque  série  lo  directeur  de  scrutin  et  les  deux  scru- 
tateurs. 

SECTION  III. 

Préliminaires  relatifs  aux  élections  communales  pos- 
térieures à  celles  de  l'an  IX. 

Art.  16.  Pour  la  préparation  des  listes  postérieures  à 
celles  de  l'an  IX,  le  sojis-pn-fet  comprendra  dans  le  ta- 
bleau prescrit  par  l'article  5  : 

lo  La  liste  des  notables  communaux  nommés  au  Sénat 
Conservateur  d»ns  les  trois  années  précédentes  ; 

4*  Celle  desdils  notables  déride»  durant  ces  mêmes 
trois  années; 

3*  Celle  desdite  notables  absente  de  l'arrondissement 
par  abandon  ou  changement  de  domicile,  ou  pour  toute 
autre  cause  que  l'exercice  d'une  fonction  publique; 

4°  Celle  desdite  notables  qui  seraient  déchus  de  leurs 
droite  politiques  ou  pour  qui  l'exercice  en  serait  alors 
suspendu  ; 

5»  Celle  desdits  notables  qui  seraient  retirés  do  la 
liste  communale  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Constitution. 

f.o  Le  nombre  desdite  notables  restants  sur  la  liste 
communale; 

"o  Enfin,  d'après  le  nombre  de  dizaines  dont  se  trou- 
vera composé  l'arrondissement,  et  celui  des  notables 
qui  seront  restés  sur  la  liste,  il  déterminera  et  exprimera 
dans  le  même  tableau,  le  nombre  de  ceux  qui  devront 
être  nommés  à  la  prochaine  élection  pour  compléter  lo 
dixième  des  citoyens  ayanl  droit  do  voler  dans  l'arron- 
dissement. 

Art.  17.  Les  notables  de  l'arrondissement  choisiront 
entre  eux  le  directeur  de  scrutin  et  les  deux  scrutateurs 
de  chaque  série. 

A  cet  effet,  à  compter  du  10  floréal 
sera  ouvert,  pendant  dix  jours,  un  scrutin 
dans  le  lieu  des  séances  du  conseil  de  Par 
par-devant  les  Ireis  notables  les  plus  agi  s» 
chef-lien. 

TfT bk  il. 
Scrutins. 
SECTION  PREMIERE. 
Règles  communes  aux  scrutins  des  élections  continu- 
nales  de  Fan  IX,  et  à  ceux  des  élections  communales 
des  années  postérieures. 

Art.  18.  A  compter  du  1*'  prairial  de  la  présente 
année,  jusqu'au  15  du  même  mois  inclusivement,  et 


(1>  Voyez  les  errata  concernant  le  projet  de  loi,  séance 
du  Corps  législatif  du  3  ventôse. 


il 

re, 


ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  à  la  mémo  époque,  le 
scrutin  sera  ouvert  huit  heures  par  jour  pour  l'élection 
communale. 

Art.  19.  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du 
scrutin  seront  indiquées  par  les  sous-préfete,  selon  les 
localités. 
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Art.  20-  Dans  les  municipalités  qai  comprendront  une 
ou  plusieurs  séries,  les  citoyens  voteront  au  domicile  du 
directeur  du  scrutin  de  lour  série,  et,  a  son  défaut,  au 
domicile  du  plus  âgé  des  scrutateurs. 

Dans  les  municipalités  qui  ne  formeront  qu'une  frac- 
tion de  série,  les  citoyens  voleront  au  domicile  du  maire, 
et,  à  son  défaut,  au  domicile  de  l'adjoint. 

Art.  SI.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour  voler, 
le  directeur  du  scrutin,  après  avoir  reconnu  que  son 
nom  fait  partie  de  la  liste  de  la  série,  l'inscrira  sur  un 
registre  destiné  à  recevoir  les  noms  des  votants. 

Art.  44.  Les  maires  ou  les  a  Ijoirils  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 40  de  la  présente  loi,  auront  reçu  des  scrutins  par- 
tiels, transmettront  les  boites  qui  les  contiendront  au 
directeur  de  scrutin,  dans  la  journée  du  16  prairial. 

SECTION  II. 

Règle»  particulière»  aux  terutin»  de»  élection  t  com- 
munale» de  l'an  IX. 

Art.  33.  Pour  les  élections  de  l'an  IX,  chaque  votant 
formera  d'abord  deux  bulletins. 

Art.  44.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins  un 
nombre  de  noms  égal  au  nombre  des  dizaines,  de  la 
série  qui  auront  iU\  déterminées  par  le  sous-préfet. 

Arl.  45.  Il  ne  pourra  inscrire  sur  le  premier  bulletin 
que  dos  noms  de  citoyens  présents  ou  absents,  pris, 
bors  de  sa  série,  dans  l'arrondissement  communal;  et 
sur  le  socund,  quo  des  noms  do  citoyens  présents  ou 
absents,  pris  dans  sa  série. 

Art.  46.  A  chaque  nom  de  citoyen  absent  que  le  vo- 
tant comprendra  dans  ses  doux  bulletins,  il  ajoutera  ces 
mots  abttHt  pour  le  service  publie. 

Art.  SI.  Il  fera  en  outre  un  bulletin  supplémentaire, 
sur  lequel  il  inscrira  exclusivement  des  noms  d'absents 
eu  nombre  égal  à  celui  des  dizaines  dont  se  trouvera 
composée  la  liste  des  absents  pour  le  service  public. 

Arl.  48.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  trois  bollcs 
fermant  à  clef.  Sur  la  première  seront  écrits  ces  mots 
suffrage»  donné»  par  le*  votant»  hors  de  leur  tèrie; 
sur  la  seconde  tuf f rages  donné»  par  le»  votant»  dan» 
leur  tériê;  sur  la  troisième  suffrage»  donné»  par  le» 
votant»  h  de»  absent»  exclusivement. 

Art.  49.  Les  clefs  des  boites  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent  resteront  entre  les  mains  du  plus  âgé  des 
scrutateurs. 

SECTION  III. 

Règle»  concernant  le»  terutin»  de»  élection»  commu' 
Uales  potlérieuret  à  l'an  IX. 

Art.  30.  Pour  les  élections  postérieures  a  l'an  IX, 
chaque  votant  formera  deux  bulletins  seulement,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  43,  44  et  45. 

Art.  31.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  doux  boites 
distinctes  et  fermant  a  clef.  Sur  la  première  seront  écrits 
ces  mots  suffrage»  donné»  par  le»  cotants  fcor»  d*  leur 
terie;  sur  la  deuxième  tuffraget  donné»  par  le»  volant» 
dan»  leur  té  rie. 

Art.  34.  Les  clefs  des  boites  mentionnées  en  l'article 
précédent  resteront  entre  les  mains  du  plus  âgé  des 
scrutateurs. 

IITftE  m. 

Dépouillement  du  terutin  ;  formation  de  la  liste  com- 
munale; ta  publication. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Régie»  commune»  aux  élection»  communale»  de  Van  IX 
et  aux  élection»  communale»  de»  année»  postérieure», 
pour  le  dépouillement  du  icrulin,  la  formation,  le 
renouvellement  et  la  publication  de  ta  litte  commu- 
nale. 

Art  33.  Le  40  prairial  de  la  présente  année,  et  en- 
suite do  trois  ans  en  trois  ans,  a  la  même  époque,  les 
scrutateurs  se  transporteront  citez  le  directeur  du  scru- 
tin, et  procéderont  avec  lui,  en  public,  au  dépouillement 
du  scrutin  de  la  série. 

Art.  34.  Ils  formeront  une  seule  liste  dos  noms  con- 
tenus dans  les  deux  bulletins  prescrits  par  l'article  43. 

Ils  feront  mention  du  nombre  de  suffrages  donnés  a 
cl.acuu  des  citoyens  dont  le  nom  s'y  trouvera  com- 
pris. 

Art.  33.  Tout  bulletin,  dans  lequel  la  distinction  pres- 
crite par  l'article  45  ne  serait  point  observée,  sera 
rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  on  bulletin 
excède  le  dixième  déterminé  par  le 


scrutateurs,  avant  le  dépouillement,  en  effaceront  les 
noms  d'excédant,  les  derniers  inscrits. 

Art.  36.  Il  sera  fait  deux  minutes  de  la  liste  men- 
tionnée en  l'article  34,  et  de  celle  qui  sera  faite  en  exécu 
tion  de  l'article  40.  Elles  seront  signées  des  scrutateurs, 
et  remises,  par  le  directeur  de  scrutin,  au  maire  de  la 
commune  de  son  domicile.  L'une  restera  déposée  entre 
les  mains  du  maire;  il  adressera  l'autre  au  sous-préfet 

Arl.  37.  Le  1"  messidor  il  sera  procédé  en  public, 
dans  le  chef-lien  de  l'arrondissement,  au  dépouillement 
des  listes  des  séries,  et  ensuite  à  la  formation  do  la  liste 
communale. 

Art.  38.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plu- 
sieurs citoyens  à  qui  aurait  été  donné  un  égal  nombre 
de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

Arl.  39.  Le  10  messidor,  le  sous-préfet  fera  procla- 
mer la  bste  communale  dans  l'arrondissement,  et  I  adres- 
sera au  préfet. 

SECTION  IL 

Règle  particulière  au  dépouillement  du  terutin,  à  la 
formation  et  publication  de  la  litte  communale  de 
l'an  IX. 

Art.  40.  Pour  les  élections  de  Tan  IX,  outre  la  liste 
prescrite  par  l'article  34,  le  directeur  de  scrutin  et  les 
scrutateurs  de  chaque  série  en  feront  nne  seconde  qui 
comprendra  les  noms  contenus  dans  les  bulletins  pres- 
crits par  l'article  47,  concernant  les  absents,  et  ils  fe- 
ront mention  du  nombre  des  suffrages  qui  auront  élé 
donnés  à  chacun  de  ces  citoyens. 

Art.  41.  Le  l«r  messidor  de  l'an  IX,  les  notables  de 
l'arrondissement  communal ,  désignés  par  l'article  S,  se 
réuniront  de  nouveau  au  chef-lieu  de  la  sous-pré- 
fecture. 

Art.  44.  Ils  inscriront  en  uîto  de  la  liste  des  notables 
de  l'arrondissement  les  fonctionnaires  qui  doivent  eu 
faire  partie. 

Art.  43.  Ils  procéderont  ensuite  au  dépouillement  des 
listes  adressées  par  les  directeurs  de  scrutins  au  sous- 
préfet. 

Art.  44.  Us  déponillcronl  d'abord  les  listes  formées 
des  bulletins  prescrits  par  l'article  41.  lesquels  pourront 
comprendre  les  citoyens  absents  pour  le  service  public, 
avec  les  citoyens  non  absents,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  43. 

Art.  45.  Ils  formeront  une  liste  préliminaire  où  seront 
rénnis  le  plus  de  suffrages,  et  ils  la  composeront  d'un 
nombre  égal  à  celui  des  dizaines  de  l'arrondissement. 

Ils  ajouteront  le  mol  absent  à  chaque  nom  qui  sera 
accompagné  de  cette  désignation  dans  le  bulletin  d'où  il 
sera  copié. 

Art.  46.  Si.  entre  les  noms  compris  dans  celte  liste 

diminairc.  il  se  trouve  un  nombre  de  noms  d'absents 
au  contingent  fixé  pour  les  absents,  les  noms  for- 
mant ce  contingent  seront  inscrits  sur  la  liste  commu- 
nale, a  la  suite  des  noms  des  fonctionnaires  qui  en 
feront  partie  nécessaire;  et  les  bulletins  suppléii» 
taires  qui  ne  comprendront  que  des  absents  ni 
point  dépouillés. 

Art.  47.  Si,  dans  la  liste  préliminaire,  il  ne  se  trouve 
pas  un  nombre  de  noms  d'absents  égal  ou  supérieur  au 
contingent  fixé  pour  les  absents,  les  bulletins  supplé- 
mentaires seront  dépouillés;  et  les  noms  qui  auront 
réuni  le  plus  de  suffrages  seront  inscrits  sur  la  liste 
communale  en  nombre  suffisant  pour  compléter  le  dixiém  i 
des  absents,  de  préférence  a  pareil  nombre  de  citoyens 
non  absents  qui  auront  réuni  le  moins  de  suffrages. 

SECTION  m. 

Régir  s  concernant  le  dépouillement  du  terutin  et  la 
litte  communale,  pour  tet  élection»  communale»  potté- 
rieur»»  à  l'an  IX. 

Art.  48.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  messidor 
an  XII,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans,  a  la  même 
époque,  le  sous-préfet  cl  le  conseil  d'arrondissement 
feront  le  dépouillement  des  listes  adressées  par  les 
séries. 

Art.  49.  A  la  suite  des  notables  communaux  conservés 
sur  les  précédentes  listes,  ils  inscriront  les  noms  des 
citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  et  en 
inscriront  jusqu'au  nombre  indiqué  dans  le  table  ni 
prescrit  par  les  articles  5  et  16,  pour  compléter  le  dixième 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'arrondissement. 
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CHAPITRE  11 
Election  pour  la  notabilité  départementale. 

TITRE  PREXIER. 

Opération*  préliminaires  et  préparatoires. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Préliminaires  particuliers  aux  élections  départe- 
mentales d*  l'an  IX. 

Art.  50.  Pour  le  2d  messidor  de  l'an  IX,  le  préfet  for- 
mera nn  état  des  fonctionnaires  faisant  partie  nécessaire 
de  la  liste  départementale;  il  inliquera  dans  cet  élat  la 
municipalité  de  leur  domicile. 

Art.  51.  Pour  la  mémo  époque,  il  déterminera  et  indi- 
quera dans  un  tableau  : 

1°  Le  nombre  do*  notables  communaux  formant  le 
dixième  des  absents  dans  les  divers  arrondissements  du 
département; 

2°  Le  nombre  des  autres  notable*  communaux  : 

3°  Le  nombre  auquel  6e  trouvera  monter  le  dixième 
de*  premiers; 

4»  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième 
des  seconds; 

.'»•  Le  nombre  des  fonctionnaires  faisant  partie  néces- 
saire de  la  liste  du  département. 

Il  déduira  le  nombre  desdits  fonctionnaires,  tant  du 
dixième  des  absents  que  du  dixième  des  présents,  pro- 
portionnellement. Celte  déduction  faite,  il  déterminera  el 
indiquera,  dans  le  même  tableau,  le  nombre  des  notables 
communaux  élus  sons  la  désignation  d'absents,  et  celui 
des  autres  notables  qu'il  faudra  élire  pour  compléter  le 
dixième  des  notables  d'arrondissement  el  former  la  liste 
départementale. 

Art.  52.  Pour  le  20  messidor,  le  préfet  fera  parvenir 
deux  copies  du  tableau  prescrit  dans  l'article  précèdent, 
aux  sous-préfets  du  département,  qui  en  garderont  une, 
et  transmettront  l'autre,  dans  le  jour,  au  plus  apé  des 
notaires  du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

SECTION  II. 

Préliminaires  concernant  les  èlrctious  départemen- 
tales postérieures  à  celles  de  l'an  IX. 

Art.  53.  Pour  la  préparation  des  listes  départemen- 
tales postérieures  à  celles  de  l'an  IX,  le  préfet  constatera 
et  énoncera,  dans  un  tableau  divisé  par  arrondisse- 
ments, le  nombre  total  des  notables  communaux  nommés 
datis  l'étendue  du  département. 

Art.  51.11  déterminera  oténoncera.dans  le  même  tableau, 
le  nombre  auquel  se  porte  le  dixième  desdils  notables. 

Art.  55.  Il  comprendra  dans  le  même  tableau  ; 

1*  La  liste  des  notables  du  département  nommés  au 
Sénat  dans  les  trois  années  précédentes. 

il9  Celle  desdits  notables  décédés  dans  ces  même*  trois 
années; 

3»  Celle  desdits  notables  absents  du  département  par 
abandon  ou  changement  de  domicile,  on  pour  toule  autre 
cause  que  l'exercice  d'une  fonction  publique  ; 

4B  Celle  desdits  notables  qui  seraient  déchus  do  leurs 
droits  de  citoyens,  ou  pour  qui  l'exercice  en  serait  sus- 
pendu; 

5»  Cello  desdits  notables  qui  auraient  été  retirés  de 
la  liste  départementale  en  vertu  de  l'article  2  du  la  Con- 
stitution ; 

«•  Le  nombre  desdils  notables  restant  sur  la  liste  dé- 
partemeutale  ; 

7°  Enlin,  d'après  le  nombre  des  notables  communaux 
déterminé  en  exécution  de  l'article  53,  pour  former  le 
dixième  desdils  notables,  et  le  nombre  îles  notables  du 
département  qui  seront  restés  sur  la  liste  du  départe- 
ment, il  déterminera  el  énoncenc,  dans  le  même  table,™, 
le  nombre  des  notables  de  département  qui  devront  être 
nommés  pour  compléter  la  liste  départementale. 

Art.  56.  Pour  le  20  messidor,  le  préfet  fera  parvenir 
deux  copies  du  tableau  prescrit  par  l'article  précédent 
aux  sous-préfets,  qui  en  garderont  une,  et  transmettront 
l'autre,  dans  le  jour,  au  plus  âgé  des  notaires  du  chef-lieu 
de  l'arrondissement. 

TITRE  II. 

.Scrutin». 
SECTION  PREMIÈRE. 
Règles  communes  aux  scrutins  des  élections  départe- 
mentales  de  l'an  IX,  et  à  ceux  des  élections  départe- 
mentales des  années  postérieures. 
Art.  51.  A  compter  du  20  messidor  de  la  présente 
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.  année  jusqu'au  30  du  même  mois  inclusivement,  et  en- 
suite de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  même  époque,  le 
scrutin  sera  ouvert  huit  heures  par  jour  pour  l'élection 
des  nutabies  du  département. 

Arl.  58.  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du 
scrutin  seront  indiquées  par  le  préfet. 

Art.  59.  Le  scrutin  sera  ouvert  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, dans  la  maison  el  en  présence  du  notaire  le 
plus  âgé  y  résidant. 

Arl.  lit).  Ledit  notaire  aura  deux  adjoints,  savoir:  1»  le 
plus  .'ipé,  et  2«  le  plus  imposé  aux  rôles  de*  contribu- 
tions directes  dos  notables  du  même  lieu. 

Art.  (il.  La  présence  du  notaire,  en  cas  d'empêche- 
ment des  adjoints,  ou  celle  d'un  des  adjoint*  en  cas 
d'empêchement  de  l'autre  ou  du  notaire,  suffira  pour  la 
réception  des  suffrages. 

Art.  62.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour  voter, 
le  notaire  scrutateur,  ou  un  adjoint,  après  avur  reconnu 
qu'il  fail  partie  des  notables  de  l'arrondissement,  inscrira 
son  nom  sur  un  registre  destiné  à  recevoir  les  noms  des 
volants. 

SLCTION  II. 

Règles  particulières  aux  scrutins  des  élections  dépar- 
tementales de  l'an  IX. 

Art.  63.  Pour  les  élections  de  l'an  IX,  chaque  volant 
fera  d'abord  deux  bulletins. 

Arl.  64  (1,.  H  inscrira,  sur  chacun  de  ces  bulletins, 
des  notable*  communaux  en  nombre  égal  au  dixième 
desdils  notables. 

Art.  65.  Il  ne  pourra  insrrire,  sur  le  premier  bulle- 
tin, que  des  noms  de  citoyens  ahsents  ou  présents,  pris 
parmi  les  notables  des  autres  arrondissements  du  dé- 
partement ;  et  sur  le  second,  que  des  noms  de  citoyens 
absents  ou  présents,  pris  entre  les  notables  de  l'arron- 
dissement communal. 

Art.  Ii<3.  A  chaque  nom  de  citoyen  absent  que  le  votant 
comprendra  dans  ses  bulletins^  il  ajoutera  ^es  mots 
absent  pour  le  service  public. 

Art.  6".  Il  fera  en  outre  un  bulletin  supplémentaire, 
dans  lequel  il  inscrira  exclusivement  des  notables  com- 
munaux compris  dans  le  contingent  des  absents,  et  il 
en  inscrira  un  nombre  égal  au  dixième  desdils  notables. 

Art.  68.  Los  bulletins  sont  reçus  dans  trois  boites 
dislincles,  fermant  chacune  à  trois  clefs. 

Sur  la  première  bolle  seront  écrits  ces  mots  suffrages 
donnés  par  les  votants  hors  de  leur  arrondi -sèment ; 
sur  la  seconde  suffrages  donnés  par  les  rotants  dans 
leur  arrondissement;  sut  la  troisième  suffrages  donnés 
par  les  rotants  à  des  absents  exclusivement. 

Art.  69.  Une  des  clefs  de  chaque  boite  de  scrutin  sera 
gardée  par  le  notaire  scrutateur,  et  chacune  d^s  deux 
autres  clefs  par  un  des  adjoints. 

SECTION  III. 

Règles  concernant  les  scrutins  des  élections  départe- 
mentales  postérieures  à  l'an  IX. 

Art.  70.  Pour  les  élections  postérieures  à  celles  de 
l'an  IX,  chaque  votant  fera  deux  bulletins. 

Il  inscrira,  sur  chacun  de  ces  bulletins,  un  nombre  égal 
à  celui  des  notables  qui  devront  être  nommés  pour  com- 
pléter la  liste  départementale,  sans  distinction  d'absents 
et  de  présents. 

Art.  71.  Il  se  conformera,  pour  leur  formation,  aux 
dispositions  de  l'article  65. 

Art.  72.  Les  bulletins  seront  revus  dans  deux  boites 
fermant  chacune  à  trois  clefs.  Sur  la  première  seront  écrils 
ces  mois  suffrages  donnés  par  les  votants  hors  de  leur 
arrondissement  ;  sur  la  seconde  suffrages  donnés  par 
les  votants  dans  leur  arrondissement. 

TITRE  III. 

Dépouillement  du  scrutin;  formation,  renouvellement 
et  publication  de  la  liste  départementale. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Règles  communes  aux  élections  de  Tan  IX  et  aux 
élections  postérieures,  pour  le  dépouillement  du  scrutin 
el  la  publication  de  la  liste  départementale. 

Art.  73.  Le  1*'  thermidor  de  la  présente  année,  el  en- 
suite de  trois  ans  en  trois  ans.  à  la  même  époque,  les  trois 
scrutateur*,  les  membres  du  conseil  d'arrondissement  el 


(1*1  L'article  64  a  été  modifié  par  nn  message  des 
Consuls.  Voyez  la  séance  do  Corps  législatif  du  8  ventôse. 
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le  sous-prefct  se  réuniront  dans  le  lieu  de*  sfim  o<  du- 
dit  conseil,  pour  procéder,  en  publie,  au  dépouillement 
du  scrutin  de  l'arrondissement. 

Art.  7t.  IU  formeront  une  seule  liste  des  noms  con- 
tenus dans  les  deux  bulletins  prescrit*  par  l'article  23. 

Il*  feront  mention  du  nombre  d>  suffrages  donnes  à 
chacun  de»  notables  communaux  dont  le  noui  s'y  trou- 
vera compris. 

Art.  7.">.  Tout  bulletin  dans  lequel  la  distinction  prés- 
enta par  l'article  t»  ne  serait  point  observée  sera  rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  un  bulletin  excède 
le  dixième  de*  notables  de  l'arrondissement,  les  scruta- 
teurs, avant  le  dépouillement,  eu  effaceront  les  noms 
il 'excédant,  le  ■>  dernier*  inscrits. 

Art.  7li.  Le  notaire  scrutateur  remettra,  sans  délai,  la 
liste  résultante  du  dépouillement  mentionné  dans  l'ar- 
ticle précèdent,  au  sous -préfet,  qui  l'adressera  aussitôt 
au  préfet. 

Ait.  77.  Le  11  thermidor,  le  préfet  et  les  membres 
du  conseil  de  préfecture  se  rassembleront  dans  le  lieu 
des  séances  du  conseil  général,  pour  procéder,  «n  public, 
au  dépouillement  des  listes  d'arrondissement  communal 
et  à  la  formation  de  la  liste  du  département. 

Art.  78.  En  cas  de  concurrence  entre  les  deux  nota- 
bles communaux  à  qui  il  aurait  été  donné  un  égal  nombre 
de  suffrages,  le  plus  Agé  sera  préféré. 

Art.  79.  Dans  la  décade,  le  préfet  fera  publier  la  liste 
des  notables  du  département,  et  en  adressera  une  expédi- 
tion au  ministre  de  l'Intérieur. 

SECTION  11. 

Régie»  particulières  «  Ta»  IX  pour  le  dépouillement 
du  ncmfiN  et  la  formation  de  la  litte  départementale. 

Art.  80.  Pour  les  élections  de  l'an  IX,  les  trois  scru- 
tateurs, les  memlires  du  conseil  d'arrondissement  et  le 
sous-prefet,  réunis  lo  l»r  thermidor,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7.1,  utils  de  procéder  au  dépouillement  du  scruiin, 
dépouilleront  d'abord  les  bulletins  prescrits  par  l'ar- 
ticle (»3,  dans  lesquels  des  citoyeu*  absents  pour  lo  ser- 
vice public  auront  pu  être  compris  avec  des  citoyens 
non  absents. 

Art.  Kl.  Ils  formeront  une  seule  liste  des  noms  roin- 

Iins  dans  ces  bulletins,  et  se  conformeront  pour  le  rest-  à 
article  7:». 

Art.  82.  Ils  dépouilleront  ensuite  les  bulletins  supplé- 
mentaires, et  feront  la  liste  des  notables  absents  a  qui 
il  aura  été  donne  des  suffrages,  avec  mention  du  nombre 
donne  a  chacun  d'eux. 

Art.  83.  Le  préfet  et  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture, réunis  fe  U  thermidor,  en  exécution  de,  l'article  8. 
dépouilleront  d'abord  les  listes  prescrites  par  l'article  81. 

Ils  formeront  une  liste  préliminaire  îles  noms,  tant 
d'absents  que  île  présenLs,  qui  auront  réuni  le  plus  de 
suffrages,  et  la  composeront  d'un  nombre  égal  à  celui  du 
dixième  des  notables  communaux. 

Ils  ajouteront  le  mol  abstut  à  chaquH  nom  qui  sera 
accompagné  de  celte  désignation  dans  la  liste  de  l'ar- 
rondissement. 

Art.  84.  Si,  dans  cette  liste  préliminaire,  il  se  trouve 
un  nombre  de  notables  communaux  absents  égal  au  con- 
tingent lixé  eu  exécution  de  l'article  M,  les  noms  for- 
mant re  contingent  seront  inscrits  sur  la  liste  départe- 
mentale, a  la  suite  des  noms  des  fonctionnaires  qui  doivent 
en  faire  partie;  et  les  listes  formées  de  bulletins  sup- 
plémentaires, qui  ne  comprendront  que  îles  absents,  ne 
seront  point  dépouillée*. 

Art.  85.  Si.  daus  la  liste  préliminaire,  il  ne  se  trouve 
pas  un  nombre  de  noms  de  notables  communaux  absents, 
égal  uu  contingent  fixé  eu  exécution  de  l'article  51,  les 
listes  formées  il  •  bulletins  siipplêiuent.ùres  seront  dé- 
pouillées; et  les  noms  de  ces  listes  qui  auront  réuni  le 
plus  de  suffrages,  seront  inscrits  sur  la  liste  départemen- 
tale en  nombre  suffisant  pour  compléter  le  contingent  des 
nouilles  communaux  absents,  de  préférence  a  pareil 
nombre  de  notables  non  absents,  qui  auront  réuni  le 
moins  de  suffrages. 

SECTION  III. 

Règle»  concernant  le  dépouillement  du  ta  ut  in  et  le 
renouvellement  dt  la  litte  départementale  pour  Ut  élec- 
tion» pnitérieure»  a  l'an  IX. 

Art.  8fi.  Dans  le»  dix  premiers  jours  de  thermidor 
an  IX,  et  ensuite  de  trois  ans  eu  trois  uns,  a  la  même 
époque,  les  trois  scrutateurs,  les  membres  du  conseil 
d  auondissement  et  le  sous  préfet,  réunis  en  exécution 
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de  l'article  73.  feront  une  seule  liste  des  citoyens  qui 
auront  eu  des  suffrages,  av  ec  mention  du  nombre  qui  en 
aura  été  donné  à  chacun. 

Art.  87.  Le  préfet  et  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture, réunis  le  11  thermidor,  pour  procéder  au  dé- 
pouillement des  listes  d'arrondissement,  inscriront,  à  la 
suite  des  notables  du  département  conservés  sur  les  pré- 
cédentes listes,  les  noms  des  notables  communaux  qui 
auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  et  en  inscriront  jus- 
qu'au nombre  déterminé,  en  exécution  de  l'article  55, 
pour  compléter  le  dixième  des  notables  communaux  du 
département. 

CHAPITRE  IU. 
Election»  pour  la  notabilité  nationale. 

TITRE  PREMIER. 

Opération!  préliminaire*  et  préparatoires. 
SECTION  PREMIÈRE. 
Préliminaire»  particulier»  aux  élection»  nationale» 
dt  l'an  IX. 

Art.  88.  Pour  le  SO  thermidor  de  l'an  IX.  le  préfet 
fera  l'état  par  arrondissement  des  fonctionnaires  du  dé- 
partement, faisant  partie  nécessaire  de  la  liste  nationale  ; 
il  indiquera  dans  cet  état  la  municipalité  de  leur  do- 
micile. 

Art.  89.  Pour  la  même  époque,  il  indiquera  dans  un 
tableau  : 

1e  Lo  nombre  des  notables  du  département  formant 
le  dixième  desdits  notables  absents  ; 

S»  Le  nombre  des  autres  notables  du  département  ; 

3°  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième 
des  premiers; 

4»  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième 
des  seconds; 

5»  Le  nombre  des  fonctionnaires  du  département  fai- 
sant partie  nécessaire  de  la  liste  nationale. 

Il  déduira  le  nombre  desdils  fonctionnaires,  tant  du 
dixième  des  absents  que  du  dixième  des  présents,  pro- 
portionnellement; celle  déduction  faite,  il  déterminera  et 
indiquera,  dans  le  même  tableau,  le  nombre  des  notables 
du  département  élus  sous  la  désignation  d'absents,  el  le 
nombre  des  autres  notables  qu'il  faudra  élire  pour  com- 
pléter le  dixième  formant  le  contingent  du  département 
de  la  lisle  nationale. 

Art.  90.  Pour  le  20  thermidor,  le  préfet  adressera  une 
expédition  du  tableau  mentionné  en  l'article  précèdent 
au  plus  âgé  des  notaires  résidant  au  chef-lie  u  du  dépar- 
tement. 

SECTION  II. 

Préliminaire»  concernant  le»  élection»  nationale» 
potterienre»  à  telle»  de  l'an  IX. 

Art.  91.  Pour  les  élections  à  la  notabilité  nationale 
postérieures  à  celles  île  l'an  IX,  le  préfet  constatera  et 
énoncera,  dans  un  tableau,  lo  nombre  total  des  notables 
du  département. 

Art.  9)2.11  déterminera  et  énoncera,  dans  le  tableau,  à 
quel  nombre  se  porte  le  dixième  d'entre  eux. 

Art.  93.  Il  comprendra  dans  le  même  tableau  : 

l<>  La  liste  des  notables  nationaux  qui  auront  nié 
nommés  membres  du  Sénat  dans  les  trois  années  pré- 
cédentes ; 

t»  Celles  desdils  notables  décédés  dans  ces  mêmes  trois 
années  ; 

3«  Celle  desdils  notable*  qui  seraient  déchus  de  leurs 
droits  de  citoyen,  ou  pour  qui  l'exercice  en  serait  sus- 
pendu ; 

4"  Celle  desdils  notables  qui  seraient  retirés  de  la  liste 
nationale,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  Constitution  ; 

l«  Le  nombre  desdits  notables  dn  déparlement  restant 
sur  la  liste  nationale. 

fi»  Il  déterminera  et  indiquera,  dans  le  même  tableau, 
le  nombre  des  notables  du  département  qui  devront  être 
élus  pour  compléter  le  contingent  dudit  département 
dans  la  lisle  nationale. 

TITRE  II. 

Scrutin». 
SECTION  PREMIÈRE. 
Régit i  commune»  aux  terutin»  de»  élection»  natio- 
nale» de  l'an  IX,  et  ci  ctux  de»  élection»  tubtéquentet. 

Art.  94.  A  compter  du  I"  fructidor  de  la  présente 
année,  jusqu'au  lOriumême  mois  inclusivement,  cl  ensuite 
île  trois  ans  en  trois  an»,  à  la  oiCuic  époque,  le    .  nilin 
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»era  ouvert  pour  l'élection  des  notables  «le  la  liste  na- 
tionale. 

Art.  95.  Les  heures  Je  l'ouverture  et  de  la  clôture  du 
scrutin  seront  indiquées  par  le  préfet. 

Art.  90.  Le  s.  ruiin  sera  ouvert  dans  la  maison  et  en 
la  présence  du  notaire  le  pins  âgé.  résidant  an  chef-lieu. 

Art.  97.  Ledit  notaire  aura  quatre  adjoints,  savoir  :  les 
deux  plus  âgés,  et  les  deux  plus  imposés  aux  rAles  des 
contributions  directes  d'entre  les  notables  de  la  liste  dé- 
partementale, résidant  audit  lieu. 

Art.  98.  La  présence  du  notaire  et  de  deux  adjoints, 
en  cas  d'empêchement  d'un  des  adjoints  ou  du  notaire, 
suffira  pour  la  réception  des  suffrages. 

Art.  99.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour  voter, 
les  notaire  et  adjoints,  apr>s  avoir  reconnu  que  ce 
citoyen  fait  partie  des  notables  du  département,  iuscri- 
rout  son  nom  sur  un  registre  destiné  a  recevoir  le  nom 


SECTION  II. 

Règles  particulières  aux  scrutins  d'$  élections  na- 
tionale* <U  l'an  IX. 

Art.  100.  Pour  les  élections  de  l'an  IX,  ebaque  volant 
feradi'ux  bulletins,  l'un  principal,  l'autre  supplémentaire. 

Ar.  101.  Il  inscrira,  sur  chacun  de  ces  bulletins,  des 
noms  de  notables  du  département  en  nombre  double  du 
dixième  desdils  notables. 

An.  102.  Sur  le  bulletin  principal  il  inscrira  des  noms 
de  notables  du  département,  absents  ou  présents. 

Art.  103.  A  chaque  nom  de  notable  du  déparlement, 
absent,  que  le  volant  comprendra  dans  ce  premier  bul- 
letin, il  ajoutera  ces  mots  absent  pour  le  service  public' 

Art.  10t.  Sur  le  bulletin  supplémentaire,  chaque  vo- 
tant inscrira  exclusivement  des  notables  du  département 
compris  dans  le  continrent  des  absents,  et  il  en  inscrira 
un  nombre  double  du  dixième  desdits  notables. 

Art.  105.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  deux  boites 
fermant  à  trois  clefs. 

Art.  106.  Sur  l'une  de  ces  boites  seront  inscrits  ces 
mots  scrutin  pour  la  nomination  des  notables  absents 
ou  présents;  sur  l'autre  scrutin  pour  la  nomination  des 
notables  absents  exclusivement. 

Art.  107.  Une  des  clefs  de  chaque  boite  sera  gardée 

Car  le  notaire  scrutateur,  une  par  le  plus  âgé  des  notu- 
les, l'autre  par  le  plus  imposé. 

SECTION  III. 

Régies  concernant  le  scrutin  des  élections  nationales 
postérieures  à  celles  de  l'an  IX. 

Art.  H».  Chaque  volant  inscrira  sur  un  seul  bulletin 
un  nombre  de  noms  double  de  celui  des  nolablos  qu'il 
faudra  remplacer. 

Art.  109.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  une  boite 
fermant  à  trois  clefs. 

Art.  110.  Les  trois  clefs  seront  gardées,  l'une  par  le 
notairo  scrutateur,  l'autre  par  le  plus  Agé  des  notables, 
la  troisième  par  le  plus  imposé. 

TITRE  III. 

Dépouillement  du  scrutin  ;  formation  de  la  liste  du 
département  destinée  à  faire  partie  de  la  liste  na- 
tionale; son  renouvellement,  sa  publication. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Règles  communes  aux  élections  pour  la  liste  natio- 
nale de  l'an  IX  et  aux  élections  postérieures,  pour  le 
dépouillement  du  scrutin  et  la  ptMiealion  de  la  liste 
du  département  destinée  à  faire  partie  de  la  liste  natio- 
nale. 

Art.  111.  Le  11  fructidor,  les  scrutateurs,  les  membres 
du  conseil  de  préfecture  et  le  préfet,  se  réuniront  dans 
le  lieu  des  séances  du  conseil  général,  pour  procéder,  en 
public,  au  dépouillement  du  scrutin  el  à  la  formation  de 
ta  liste,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  aux  articles  119.  130, 
121  et  122. 

Art.  112.  Le  préfet  inscrira,  en  tôle  de  la  nouvelle  liste, 
les  noms  des  notables  qui  ne  seront  pas  dans  un  des 
cas  mentionnés  a  l'article  93. 

Art.  113.  Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  un 
bulletin  excède  le  nombre  déterminé  par  le  préfet,  les 
scrutateurs,  avant  le  dépouillement.en  effaceront  les  noms 
d'excédant  inscrits,  les  derniers. 

Art.  114.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  notables 
du  département  a  qui  il  aurait  été  donné  un  égal  nombre 
de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

An.  115.  Du  15  au  20  fructidor,  le  préfet  ffra  imprimer 


et  publier  la  liste  du  département  destinée  à  faire  partie 
de  la  liste  nationale. 

Art.  116.  La  minute  do  cette  liste  restera  déposée  aux 
archives  de  ta  préfecture. 

Art.  117.  Il  en  sera  adressé  au  Gouvernement  deux 
expéditiunssignéesdrs scrutateurs,  des  membres  du  con- 
seil de  préfecture  et  du  préfet. 

Art.  It8.  Le  Gouvernement  en  transmettra  une  au  Sénat 
Conservateur ,  et  restera  dépositaire  de  l'autre. 

SECTION  II. 

Règle,  particulières  à  l'an  IX,  pour  le  dépouillement 
du  scrutin,  el  la  formation  de  la  liste  du  département, 
destinée  à  faire  partie  de  la  liste  nationale. 

Art.  119.  Pour  les  élections  de  l'an  IX,  les  cinq  scru- 
tateur», les  membres  du  conseil  de  préfecture  el  le  préfet, 
réunis  le  II  fructidor,  en  exécution  de  l'article  113,  pour 
procéder  au  dépouillement  du  scrutin .  dépouilleront 
d'abord  les  bulletins  principaux  prescrits  par  les  arti- 
cles 100  el  t(tt. 

Us  formeront  une  liste  préliminaire  des  noms  des 
notables  du  département  compris  dans  les  bulletins,  et 
du  nombre  de  suffrages  donnés  à  chacun  d'eux. 

Ils  ajouteront  le  mol  absenta  chaque  nom  qui  sera 
accompagné  de  celle  dé-ignalion  dans  le  bulletin  qui  le 
contiendra. 

Art.  12i).  Si,  dans  cette  line  préliminaire,  il  se  trouve 
un  nombre  de  notables  du  département  absents,  égal  au 
contingent  lixé  en  exécution  de  l'article  90.  les  noms 
formant  ce  contingent  seront  inscrits  sur  la  liste  des  nota- 
bles nationan v  du  département,  à  la  suite  des  noms  des 
fonctionnaires  qui  en  feront  partie  nécessaire,  et  les  bul- 
letins supplémentaire*  prescrits  par  les  articles  lOUel  104 
ne  seront  poiut  dépouillés. 

Art.  121.  Si,  dans  la  liste  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent, il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  de  notables  du 
département  absents,  égal  nu  contingent  fixé  en  exécu- 
tion de  l'article  89,  les  bulletins  supplémentaires  pres- 
crits par  les  articles  100  et  104,  seront  dépouilles,  et 
les  noms  compris  dans  ces  bulletins  qui  auront  réuni  le 
plus  de  suffrages  seront  inscrits  sur  la  liste  des  nota- 
bles nationaux  du  département,  jusqu'au  nombre  suffi- 
sant pour  compléter  le  contingent  des  notables  absents 
du  département,  de  préférence  à  pareil  nombre  Aa  nota- 
bles non  absents  qui  auronl  réuni  le  moins  de  suffrages. 

SECTION  III. 

Régies  concernant  le  dépouillement  du  scrutin  et  le 
renouvellement  de  la  liste  de  déparlement  destinée  à 
faire  partie  de  la  liste  nationale,  pour  tes  élections 
postérieure*  à  l'an  IX. 

Art.  122.  Du  11  au  15  fructidor  de  l'an  XII,  el  ensuite 
de  trois  ans  en  trois  ans,  à  la  même  époque,  les  scruta- 
teur», les  membres  du  conseil  de  préfecture  et  le  préfcl. 
réunis  en  exécution  de  l'article  lit.  inscriront,  à  la  suita 
des  notables  nationaux  du  département  conservés  sur  la 
liste  précédente,  les  noms  de  ceux  qui  auront  réuni  lo 
plu*  de  suffrages,  et  en  inscriront  jusqu'au  nombre  déter- 
miné, en  exécution  de  l'article  93,  pour  compléter  le  con- 
tingent du  département  dans  la  liste  nationale. 

Reedertr  expose  les  motifs  du  projet  de  loi 
en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  les  articles  7,  8  et  9  de 
In  Constitution  ordonnent  la  formation  des  listes 
craduelles  où  seront  inscrits  les  cilovens  jugés 
les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  "  publiques 
dans  les  magistratures  communales,  départemen- 
tales et  nationales.  L'article  M  veut  que  ces  listes 
soient  formées,  pour  la  première  fois,  dans  le 
cours  de  l'an  IX. 

Nous  venons  vous  présenter  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  de  remplir  le  vœu  de  la  Consti- 
tution. 

Le  but  évident  de  l'institution  qu'il  s'agit  d'or- 
ganiser est  de  faire  jouir  la  France  de  tous  les 
avantages  du  Gouvernement  représentatif,  et  d'en 
écarter  les  inconvénients;  mais  cette  vue  politique 
n'a  pas  seule  déterminé  l'adoption  de  l'éligibilité 
graduelle;  beaucoup  de  vues  morales  derordre 
le  plus  élevé  y  ont  puissamment  contribué.  Le 
Gouvernement  a  constamment  tenu  son  atten- 
tion fixée  sur  les  motifs  de  la  Constitution,  et  ils 
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sont  devenus  les  motife  de  toutes  les  distillons 
de  son  projet  de  loi. 

Ce  qui  constitue  le  Gouvernement  représentatif, 
c'est  que  chaque  citoyen  y  concourt  à  la  for- 
mation de  la  loi  et  a  son  exécution,  par  l'entre- 
mise de  mandataires  choisis  par  sa  confiance,  et 
a  qui  il  s'en  rapporte  souvent  plus  qu'à  lui-même. 
Comme  obéir  à  son  mandataire,  c'est  réellement 
obéir  à  soi-même,  et  que  l'obéissance  à  soi- 
même  est  toujours  la  plus  assurée,  parce  qu'elle 
est  la  plus  facile,  on  peut  dire  que  le  caractère 
du  Gouvernement  représentatif  est  d'être  tout  à 
la  fois  le  plus  libre  et  le  plus  absolu,  le  plus 
doux  et  le  mua  fort. 

Avant  la  Constitution  actuelle,  il  n'a  point  existé 
en  France  de  système  politique  qu'on  put  regar- 
der comme  véritablement  représentatif.  In  député 
de  l'extrémité  méridionale  de  la  République  n'a- 
vait ni  ne  pouvait  avoir  la  confiance  intime  des 
habitants  de  l'extrémité  du  Nord,  ni  le  député  du 
Nord  la  confiance  des  frontières  du  Midi.  Les 
p  issions,  les  mœurs  sont  trop  différentes  entre 
des  hommes  placés  à  de  si  longues  distances, 
vivant  sous  un  climat  si  opposé,  imbus  d'ailleurs 
de  traditions  morales  et  politiques  si  diverses, 
|H)iir  que  la  confiance  de  quelques-uns  soit  un 
titre  ii  la  confiance  de  tous. 

Pour  que  les  hommes  choisis  par  des  sections 
de  la  République  devinssent  îles  représentants  de 
la  République  tout  entière,  il  aurait  fallu  qu'ils 
fussent  investis  de  leurs  fonctions,  ou  par  une 
réunion  de  mandataires  particuliers  de  toutes  les 
parties  de  la  République,  ou  par  un  corps  institué 
île  manière  à  inspirer  a  la  nation  une  grande 
confiance  et  à  lui  répondre  de  la  sagesse  de  ses 
choix. 

Ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies  dans  la 
Constitution;  lescitovens  élus  dans  chaque  dé- 
partement, ou  portion  de  département,  ne  sont 
«me  présent,  s  aux  fonctions  publiques  :  ce  sont 
des  autorités  communes  à  tous  les  départements 
qui  doivent  les  investir.  Ces  listes  graduelles  ne 
sont  que  des  listes  de  candidats,  notables  avant 
leur  présentation,  et  devenus  encore  plus  notables 
|Kir  elle  ;  ce  sont  les  autorités  nationales  qui  doi- 
vent transformer  la  candidature  en  élection.  Ces 
listes  présentent  aux  fonctions  publiques  îles 
citoyens  qui  en  sont  jugés  dignes;  le  choix  des 
plus  dignes,  la  vérification  des  titres  de  tous,  la 
communication  de  la  confiance  publique  aux  élus, 
l'impression  du  sceau  auquel  la  nation  les  recon- 
naîtra, sont  des  fonctions  départies  h  des  manda- 
taires de  la  nation,  liés  à  l'intérêt  de  la  Consti- 
tution parles  intérêts  [tolitiques  les  plus  puissants, 
en  même  temps  que  par  l'intérêt  particulier. 

Mais,  pour  assurer  aux  fonctionnaires  la  con- 
fiance qui  est  l'essence  du  Gouvernement  repré- 
sentatif, ce  n'était  point  assez  nue  l'approbation 
de  l'autorité  nationale  confirmât  des  choix  faits 
dans  les  sections  de  la  République  ;  il  fallait  en- 
core que  ces  choix  portassent  avec  eux-mêmes 
quelque  témoignage  de  leur  sagesse,  et  que  des 
candidats  offerts  à  la  nation,  soit  pour  des  fonc- 
tions communes  à  toute  la  République,  soit  même 
pour  des  fonctions  !>oriiéos  à  une  partie  de  son 
territoire,  ne  pussent  être  considérés  comme 
présentés  par  des  vues  ou  des  passions  particu- 
lières. 

Des  exemples  accrédités,  des  autorités  consi- 
dérables remblaient  demander  l'établissement  de 
quelques  conditions  d'éligibilité;  des  considéra- 
tions générales,  d'autres  qui  regardent  les  circon- 
stances actuelles,  ont  paru  s'y  opposer. 

Des  conditions  de  propriété  eussent  été  extré- 
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inement  difficiles  àdéterminer,  soit  pour  la  quotité, 
soit  pour  la  nature  des  fonds  auxquels  le  droit 
d'élection  et  d'éligibilité  serait  attaché;  elles 
eussent  d'ailleurs  blessé  l'égalité  politique,  de 
quelque  manière  qu'on  les  eût  déterminées;  et 
enfin  elles  ne  seraient  point  une  garantie  aussi 
satisfaisante  qu'on  se  plaît  communément  à  le 
croire,  surtout  à  la  suite  d'une  Révolution  qui  a 
dépouillé  beaucoup  d'anciens  propriétaires  capa- 
bles de  gérer  les  affaires  publiques,  et  en  a  enrichi 
lieaucoup  de  nouveaux  qui  n'y  ont  aucune 
aptitude. 

Des  conditions  d'âge  eussent  découragé  le  mérite 
prématuré,  et  rebuté  des  hommes  signalés  par 
de  grands  services  publics. 

Des  conditions  uexercice  dans  des  fonctions 
inférieures  ou  analogues,  eussent  été  dérisoires  . 
ou  dangereuses,  à  la  suite  de  cette  même  Révolu- 
tion qui,  chaque  année,  a  fait  passer  les  emplois 
publics  des  mains  d'un  parti  en  celles  d'un  parti 
opposé,  qui  n'a  quelquefois  demandé  à  ses  ma- 
gistrats d  antre  qualité  que  celle  d'être  ennemis 
de  leurs  prédécesseurs,  et  d'autre  service  que 
celui  de  défaire  c  qu'l'3  avaient  fait,  et  sous 
laquelle  enfin  le  refus  de  tout  emploi  a  plus  sou- 
vent été  conseillé  par  la  sagesse  et  même  par 
l'amour  de  la  patrie,  que  par  une  aversion  cou- 
pable pour  les  institutions  républicaines. 

Le  svstême constitutionnel  a  réuni  les  avantages 
attachés  à  chacune  de  ces  précautions,  et  eu  a 
évité  les  inconvénients.  Il  offre  des  chances  heu- 
reuses à  l'indépendance  et  au  loisir  qu'assure  la 
fortune,  sans  rebuter  ni  la  médiocrité  laborieuse, 
ni  la  pauvreté  richement  dotée  de  talents  et  de 
vertus.  Il  promet  des  préférences  à  la  maturité 
vigoureuse,  à  la  vieillesse  vénérable,  sans  écar- 
ter la  raison  prématurée,  la  jeunesse  sagement 
énergique.  Il  accueille  et  les  services  distingués 
qui  attestent  une  expérience  hâtive,  et  cette  lon- 
gue expérience  qui  annonce  une  longue  suite  de 
services  modestes,  sans  exclure  ces  hommes 
extraordinaires  qui,  par  la  force  de  leur  esprit, 
pénétrant  dans  la  nature  des  choses,  savent  pré- 
voir de  loin  ce  que  les  autres  savent  à  peine 
observer  de  prés,  et  s'approprient,  en  se  jouant, 
l'expérience  de  ceux  qui  les  ont  précédés. 

Aux  avantages  politiques  l'institution  de  l'éli- 
gibilité promet  d'ajouter  de  grands  avantages 
moraux. 

Kn  plaçant,  entre  toutes  les  ambitions  d'une 
part,  et  les  emplois  publics  de  l'autre,  des  bar- 
rières que  le  talent  des  affaires  et  l'expérience 
unis  à  la  probité  pourront  seuls  franchir ,  elle 
doit  donner  nu  talent  de  l'émulation  pour  le  tra- 
vail, de  l'ardeur  pour  l'élude,  de  I  application 
pour  les  affaire?,  un  profond  respect  pour  les 
mœurs:  tandis  que,  d'un  autre  crtté  elle  doit  pré- 
server la  multitude  ignorante  et  bornée  de  ces 
prétentions  désordonnées  qui  lui  font  abandonner 
tous  les  arts  qu'elle  peut  honorer,  pour  briguer 
et  disputer  au  mérite  des  fonctions  qu'elle  est 
incapable  de  remplir;  elle  doit  la  garantir  de  cette 
inquiétude  envieuse  et  jalouse  qui  est  un  sujet 
de  trouble  continuel  pour  les  fonctionnaires  qu'elle 
menace,  et  un  véritable  supplice  pour  les  ambi- 
tieux même  qu'elle  agite. 

La  marquant  par  des  grades  politiques  les  dif- 
férents degrésde  talent  et  de  vertu,  elle  promet  de 
rétablir,  en  honneur  du  mérite,  celte  habitude  et 
celte  gradation  de  respect  qui  devient  un  tact 
général  du  grand,  du  beau,  de  l'honnête,  et  une 
disposition  toujours  prochaine  â  bien  penser  et  à 
bien  faire. 

Elle  doit  associer  indissolublement  à  l'idée 
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d'autorité  celle  de  talent  et  de  probité,  et  achever 
de  remplacer  l'ancienne  obéissance  qui  dégradait 
les  Ames,  par  cette  subordination  libre  qui  les 
élève. 

Telles  sont  les  vues  de  la  Constitution  :  par  leur 

Srandeur  et  leur  importance, elles  demandent  sans 
oute  une  loi  qui  les  seconde. 
Elles  la  demandent  plus  fortement  encore  par 
le  péril  on  la  llépublique  serait  exposée  si  la  loi 
d'exécution  les  contrariait,  ou  seulement  les 
secondait  faiblement.  Si  la  première  formation 
des  listes  de  notabilités  n'affermit  les  destinées 
de  la  République,  elle  peut  les  ébranler  et  les 
compromettre.  Ainsi  de  grandes  craintes  se  réu- 
nissent ici  avec  de  hautes  espérances  pour  lixer 
toute  l'attention  du  législateur. 

La  Constitution,  en  ouvrant  à  la  dixième  partie 
des  citovens  la  notabilité  communale,  à  la  cen- 
tième partie  la  notabilité  départementale,  enfin, 
à  la  millième  partie  la  notabilité  nationale,  a  cer- 
tainement appelé  ù  ces  distinctions  un  nombre 
d'hommes  de  mérite  de  différents  degrés,  égal  à 
celui  dont  la  nation  française,  la  plus  riche  des 
nations  à  cet  égard,  peut  s'honorer  ;  elle  leur  a 
ouvert  un  espace  plus  que  suffisant  pour  les 
recevoir  tous.  Mais,  pour  que  cette  justice  ne  soit 
pas  illusoire,  la  loi  doit  empêcher  que  les  places 
de  cette  double  enceinte  ne  soient  dérobées  ou 
même  disputées  avec  avantage  au  mérite,  par  l'in- 
trigue ou  l'esprit  de  parti  ;  la  loi  doit  empêcher 
qu  une  multitude  d'hommes  sans  considération 
n'y  offensent  le  regard,  taudis  que  les  hommes 
considérés  pour  leur  Age,  leurs  propriétés,  leurs 
services,  leurs  talents,  leurs  vertus,  se  feraient 
remarquer  en  dehors,  délaissés,  rebutés,  écartés 
des  principaux  emplois  publics;  la  loi  doit  em- 
pêcher, en  un  mot,  que  la  notabilité  instituée  ne 
se  trouve  en  opposition  avec  la  notabilité  natu- 
relle, et  la  notabilité  politique  en  contraste  avec 
fa  notabilité  morale. 

La  notabilité  légale  doit  n'être  qu'une  authen- 
tique confirmation  d'une  notabilité  morale  anté- 
rieure et  déjà  reconnue  par  l'opinion  :  c'est  à  ce 
résultat  que  doit  tendre  la  loi;  mais  les  circon- 
stances opposent  de  grands  obstacles.  Un  nombre 
infini  de  citoyens  sont  absents  pour  le  service  de 
la  République:  comment  prévenir  d'injurieux  ou- 
blis a  leur  égard?  Entre  les  citoyens  qui  seront  à 
portée  d'exercer  leurs  droits  politiques,  il  en  est 
beaucoup  dont  les  opinions,  extrêmes  en  deux 
sens  opposés,  s'accordent  aussi  mal  les  unes  que 
les  autres  avec  les  vues  de  la  Constitution  ;  com- 
ment s'assurer  que  les  suffrages  impartiaux  de 
la  majorité  nationale  couvriront  les  votes  de  l'es- 
prit de  parti?  Voilà  les  difficultés  qu'il  s'agissait 
de  résoudre  dans  la  composition  du  projet  de  loi. 

Vous  allez  juger,  citoyens  législateurs,  les 
efforts  qui  ont  été  faits  pour  v  parvenir. 

Ce  projet  est  compose  de  trois  chapitres  :  cha- 
cun de  ces  chapitres  a  pour  objet  un  des  degrés 
de  notabilité  institués  par  la  Constitution;  mais 
l'analyse  du  premier  sulïil  pour  donner  la  théorie 
de  la"  loi  tout  entière,  celui-là  ayant  servi  de 
modèle  aux  deux  autres. 

L'article  de  la  Constitution  qui  concerne  la 
notabilité  communale  est  ainsi  conçu  : 
•  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  com- 

•  inunal  dèsiqncnl  par  leurs  suffrages  ceux  d'en- 

#  ire  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  gérer 
«  les  affaires  publiques.  Il  en  résulte  un  nombre 
«  de  noms  égal  uu  dixième  du  nombre  des  ci- 
■>  toyens  ayant  droit  d'y  coopérer.  C'est  dans  cette 
••  première"  liste  communale  que  doivent  être  pris 
••  les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondissement.  » 
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Il  faut  d'abôrd  remarquer  que,  uar  ces  mots, 
les  citovens  désignent  ceux  qu'ils  jugent  les  plus 
propres' à  gérer  les  affaires  publiques,  l'article 
exclut  la  formation  d'un  corps  électoral  pour  la 
notabilité  communale,  et  exige  la  nomination 
immédiate  des  notables  par  les  citoyens. 

Il  faut  considérer  ensuite  que  le  nombre  moyen 
des  citoyens  d'un  arrondissement  est  d'environ 
douze  mille;  et  conséquemment  le  dixième  des 
notables  communaux  a  désigner,  d'environ  douze 
cents.  Dausquelques  arrondissements,  ces  nombres 
sont  beaucoup  moindres;  dans  d'autres,  ils  sont 
beaucoup  plus  forts. 

On  ne  peut  douter,  en  troisième  lieu,  qu'il  ne 
soit  juste  et  utile  de  faire  concourir  aux  élections 
le  plus  grand  nombre  de  votauts  qu'il  sera  pos- 
sible :  juste,  parce  que  c'est  de  l'exercice  des 
droits  que  dépend  leur  valeur;  utile, afin  de  faire 
prévaloir  l'esprit  national  sur  l'esprit  de  parti, 
habituer  les  citovens  à  voir  dans  leur  concours 
non-seulement  l'ex.Tcice  d'un  droit  précieux, 
mais  encore  l'a  ccomplissement  d'un  devoir  sacré. 

Ces  points  reconnus,  le  problème  à  résoudre 
par  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi  était  de 
trouver  les  moyens  de  faire  élire  douze  cents  ci- 
toyens immédiatement  par  douze  mille. 

La  difficulté  était  grande  :  jamais  un  si  grand 
nombre  de  votants  n'a  cto  appelé  à  nommer  im- 
médiatement un  aussi  grand  nombre  d'élus. 
Aucune  méthode  connue  n'enseignait,  à  défaut 
d'exemple,  le  moyen  de  faire  concourir  une  si 
grande  multitude  avec  ordre,  sans  danger  pour  la 
tranquillité  publique,  sans  obstacle  et  sans  iu- 
llueuce  de  la  part  de  quelques-uns  à  l'égard  des 
autres. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'une  première 
condition  à  remplir,  pour  attirer  aux  élections  uu 
grand  nombre  de  votants,  prévenir  le  désordre,  les 
oppositions,  les  influences,  était  d'éviter  les  as- 
semblées, d'ouvrir  le  scrutin  à  la  porte  de  chaque 
citoyen,  et  néanmoins  de  lui  laisser  du  loisir  pour 
voter;  en  d'autres  mois,  de  rendre  l'opération  de 
voler  très-courte,  très-facile,  parfaitement  libre, 
et  de  donner  un  long  délai  pour  la  faire,  afin  do 
laisser  à  chacun  le  choix  du  moment.  Eviter  les 
assemblées,  c'est  d'ailleurs  épargner  le  temps  de 
tous,  et  de  la  peine  à  plusieurs;  car  plusieurs 
détestent  les  assemblées  uniquement  parce  qu'ils 
s'y  rencontrent  avec  des  gens  dont  ils  ont  été 
séparés  par  les  discordes  civiles. 

De  ces  considérations  sont  nées  plusieurs  dis- 
positions du  projet  de  loi. 

1"  Il  propose  de  diviser  les  citoyens  en  séries 
de  cinquante  à  cent  cinquante; 

ï"  De  donner  à  chaque  série  un  directeur  de 
scrutin,  un  scrutateur  et  un  scrutin; 

.1'  D'ouvrir  ce  scrutin  peudaut  quinze  jours  et 
pendant  huit  heures  par  jour; 

i"  De  faire  faire  dans  chaque  série  un  premier 
dépouillement  de  son  scrutin,  de  faire  réunir  et 
dépouiller  en  commun  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement des  listes  résultantes  de  ce  dépouille- 
ment ; 

o"  Enfin  de  composer  la  liste  communale  «les 
noms  auxquels  toutes  les  listes  de  série  auront 
donné  le  plus  de  suffrages. 

Toutes  ces  dispositions  se  réduisent  à  une 
seule  idée  :  faciliter,  par  des  scrutins  sectionnai- 
res,  une  immense  élection  communale. 

On  voit  que, dans  ce  système,  nul  ne  sera  obligé 
de  sortir  de  sa  municipalité,  même  de  son  quar- 
tier, pour  voter;  ui  assujetti  à  un  jour  et  à  une 
heure  fixes;  ni  exposé  à  l'aspect  fâcheux  d'un 
ennemi,  ou  aux  captations  d'un  intrigant;  ni 
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condamné  à  aucune  dépense  extraordinaire.  Point 
de  temps  ni  d'argent  à  perdre,  point  d'opposition 
a  endurer,  ni  d'influence  à  éviter.  I  n  quart- 
d'heuro  en  trois  années,  pour  un  acte  simple,  par- 
faitement indépendant  :  voilà  tout  ce  que  de- 
mande le  projet  de  loi  à  chaque  citoyen  pour 
l'exercice  de  ses  droits  politiques.  Quel  intérêt 
p  mirait  donc  en  détourner?  Comment  la  paresse 
elle-même  pourrait-elle  s'y  refuser? 

Il  ne  suflisail  pas  de  rendre  l'accès  du  scrutin 
facile  à  tous  :  il  fallait  encore  que  l'opération  du 
scrutin  elle-même  fût  également  facile  pour  cha- 
cun, et  que  le  droit  de  suffrage  pût  s'exercer  en- 
tre tous  les  votants  avec  une  parfaite  égalité;  ici 
encore  l'exécution  présentait  un  grand  embarras. 

Pour  que  douze  mille  votants  pussent  être  réel- 
lement électeurs  de  douze  cents  notables,  il  fau- 
drait incontestablement  que  chacun  de  ces  douze 
mille  votants  connût  assez  de  notables  dans  son 
arrondissement  pour  pouvoir  composer  sa  liste  de 
douze  cents  noms.  Or  comment  concevoir  que 
tous  les  volants  d'un  même  arrondissement  y 
connaissent  chacun  douze  cents  citoyens  en  état 
île  gérer  les  affaires  publiques?  Qu'oïl  suppose  les 
arrondissements  moindies  de  moitié  (c'est  ainsi 
nue  plusieurs  personnes  les  auraient  voulus),  la 
uiflicullé  sera-t-elle  levée?  Même  sera-l-ello 
moindre?  Y  a-t-il  des  degrés  dans  l'impossibilité 
absolue?  Six  mille  citoyens  pouveut-ils  en  con- 
naître six  cents  qui  soient  éligibles  d.  ns  leur  ar- 
rondissement? Il  en  est  peu  qui,  personnellement, 
en  connaissent  dix  ou  vingt. 

Qu'arriverait- il  donc  si  la  loi  laissait  à  iliaque 
votant  le  droit  de  donner  son  suffrage  à  douze 
cents  eitovens?  Quelques  particuliers  que  l'exer- 
cice dliue  fonction  publique,  pendant  trente  ou 
quarante  ans,  aurait  mis  eu  relation  habituelle 
avec  an  grand  nombre  de  citoyens,  quelques  in- 
trigants, qui  se  seraient  (ail  un  métier  de  connaî- 
tre (oui  le  monde,  pourraient  seuls  remplir  leur 
liste,  et  la  très-grande  majorité  des  votants  ne 
pourrait  que  copier  d'après  eux,  s'ils  voulaient 
voler  sur  douze  cents  personnes,  ou  se  borner  à 
inscrire  vingt  ou  I rente  noms,  s'ils  voulaient  s'en 
tenir  aux  conseils  de  leur  conscience.  Les  élec- 
tions, dans  l'une  et  l'autre  supposition,  ne  se- 
raient donc  l'ouvrage  que  de  quelques  vieillards 
privilégiés,  ou  de  quelques  intrigants  dangereux. 

Ainsi  une  loi  qui  admettrait  tous  les  votants  à 
voter  *ur douze  cents  noms,  tout  en  paraissant 

étendre  le  droit  de  suffrage,  ne  rerail  qu'anéantir 
ce  droit  pour  la  très-grande  majorité  des  Volants, 
et  attribuer  la  prérogative  des  élections  exclusi- 
vement a  la  minorité. 

Par  ces  considérations,  le  projet  de  loi  n'auto- 
rise chaque  volant  qu'a  désigner  un  nombre  de 
notables  à  peu  prés  égal  nu  nombre  d'hommes 
capables  d'affaires  que  la  plupart  des  eitovens 
sont  a  portée  de  connaître,  fl  a  paru  que  très-peu 
de  particuliers,  surtout  dans  les  campagnes  qui, 
comme  ou  sait,  comprennent  plus  des  deux  tiers 
de  la  population,  pouvaient  connaître  au  delà  de 
(rente  éligibles,  et  c'est  à  ce  nombre  que  le  projet 
de  loi  borne  les  votants. 

Pour  s'assurer  que  te  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  eitovens  participerait  aux  élections,  ce 
n'était  pas  encore  assez  de  faciliter  le  scrutin  et 
de  garantir  un  égal  exercice  du  droit  de  suffrage  ; 
il  fallait  réduire  l'élection  a  un  seul  scrutin.  S'il 
est  diflicile  d'amener  une  fois  à  voter  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  voter,  il  l'est  bien  davantage  de 
les  y  ramener  une  seconde  fois  pour  la  même 
élection  II  n'v  a  que  les  hommes  de  parti  et  des 
intrigants  qui  s'obstinent  à  faire  réussir  leurs 


candidats;  un  second  tour  de  scrutin  serait  donc 
pour  eux  un  immense  avantage.  Par  cette  raison 
il  a  paru  couvcnahle  de  n'exiger  pour  les  élec- 
tions qu'une  majorité  relative.  D'ailleurs  une  an- 
née entière  n'aurait  pas  sufli,  et  le  temps  aurait 
manqué  pour  les  élections  qui  doivent  être  con- 
sommées eu  l'an  IX,  si  la  loi,  eu  exigeant  une 
majorité  absolue,  avait  rendu  plusieurs  scrutins 
inévitables  pour  chacune  des  élections  graduelles 
qui  doivent  avoir  lieu. 

Mais  un  nouveau  danger  serait  né  de  disposi- 
tions qui  se  seraient  contentées  d'une  majorité 
relative. 

Dans  toute  élection,  il  est  naturel  de  préférer 
ses  parents,  ses  amis,  ses  voisins,  non-seulement 
parce  qu'il  est  agréable  d'entretenir  ou  d'acquérir 
['amitié  des  gens  avec  qui  l'on  vit,  mais  encore 
parce  qu'on  espère  d  être  protégé  au  besoin  par 
le  pouvoir  auquel  on  a  contribué.  L'esprit  de  la 
multitude  pouvant  donc  incliner  à  concentrer  les 
élections  dans  chaque  série,  il  était  à  craindre 
qu'il  n'y  fût  absolument  déterminé  par  la  consi- 
dération qu'un  très-petit  nombre  de  suffrages 
pourra  sutlire  pour  porter  a  la  notabilité.  Les 
conséquences  d'un  tel  système  auraient  été  ex- 
trêmement malheureuses.  11  aurait  donné,  dans 
les  grandes  villes  surtout,  une  foule  de  notables 
sans  notabilité,  et  aurait  privé  la  chose  publique 
d'un  grand  nombre  d'hommes  de  mérite  qui  se 
seraient  trouvés  surabondants  dans  quelque  sec- 
tion, ou  qui,  célèbres  dans  la  République,  peut- 
être  dans  l'Kurope  entière,  n'auraient  pourtant 
pas  été  connus  dans  leur  quartier.  Il  a  doue  fallu 
prévenir  la  formation  ou  l'essor  de  l'esprit  sec- 
lioniiairc,  surtout  pour  les  preiuièresëlcctions,  qui 
seront  les  plus  nombreuses,  et  fixeront  la  desti- 
née politique  du  plus  grand  nombre  de  citoyens. 

Le  moyen  d'y  réussir  aurait  été  d'obliger  les 
votants  a  donner  leurs  suffrages  à  des  eitovens  de 
l'arrondissement  qui  auraient  fait  partie  d'autres 
séries  que  la  leur;  mais  ce  remède  employé  sans 
restriction  aurait  l'ait  renaître  la  nécessité  des 
scrutins  répétés.  Il  est  probable  en  effet  que  des 
votants  à  qui  il  aurait  été  interdit  de  voter  en  fa- 
veur de  leurs  voisins,  de  leurs  parents  et  de  leurs 
amis,  auraient  réuni,  sans  le  savoir,  tous  leurs 
suffrages  sur  le  petit  nombre  des  hommes  de  l'ar- 
rondissement qui  auraient  joui  d'une  réputation 
de  quelque  étendue,  et  ce  nombre  aurait  été  par- 
tout fort  éloigné  du  dixième  des  citoyens  ayant 
droit  de  suffrage;  pai  conséquent,  un  seul  scrutin 
n'aurait  pas  rempli  la  liste  prescrite.  H  aurait 
même  été  douteux  que  des  scrutins  multipliés 
produisissent  le  dixième  requis  par  la  Constitu- 
tion; car  lu  répétition  des  scrutins  n'aurait  pas 
faitcouuaitrc  aux  votants  un  éligiblede  plus  qu'il 
n'en  connaissait  au  premier,  et  la  plupart  n  au- 
raient pu  qu'être  copistes  des  listes  qui  leur  au- 
raient été  fournies  par  l'intrigue  ou  la  passion. 

Pour  concilier  la  nécessité  de  prévenir  les 
élections  purement  scctionnaircs  avec  celle  de 
compléter  la  notabilité  communale  par  un  seul 
scrutin,  le  projet  de  loi  impose  à  chaque  volant 
l'obligation  de  faire  deux  bulletins,  dont  l'un 
contiendra  uniquement  des  noms  de  citoyens 
choisis  hors  de  sa  série,  l'autre  Uniquement"  des 
noms  de  eitovens  choisis  dans  sa  série.  Le  résul- 
tai nécessaire  de  cette  double  opération  sera: 
I"  d'assurer  la  formation  de  la  liste  par  une  seule 
élection  ;  2°  de  conférer  la  notabilité  d 'abord  a  tous 
les  citoyens  d'un  mérite  généralement  reconnu 
dans  l'arrondissement;  et  seulement  ensuite,  et 
en  cas  d'insuflisauce  dans  leur  nombre,  à  ceux 
qui  auront  le  plus  la  confiance  de  leur  série.  Cette 
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marche  de  préférence,  allant  des  citoyens  les  plus 
connus  à  ceux  qui  le  sont  le  moins,  parait  être 
conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 

Après  avoir  pris  tous  les  moyens  qui  paraissent 
propres  à  faire  concourir  un  grand  nombre  de 
citoyens  aux  élections,  et  à  les  y  faire  concourir 
également,  il  fallait,  pour  la  première  formation 
qui  fixera  la  condition  politique  de  la  plus  grande 
masse  de  citoyens,  garantir  contre  l'oubli  les 
droits  d'éligibilité  des  absents:  elc'était  s'occuper 
encore  des  intérêts  publics,  car,  s'il  importe  d'ap- 
peler beaucoup  de  votants  aux  élections,  il  n'im- 
porte pas  moins  d'offrir  aux  votants  une  grande 
masse  d'éligibles. 

Il  y  a  maintenant  un  nombre  immense  de  ci- 
tovens  absents  de  leurs  foyers  pour  le  service  de 
•  l'iital,  tant  aux  armées  que  sur  mer,  dans  les  co- 
lonies et  dans  les  relations  commerciales  et  di- 
plomatiques :  l'expérience  prouve  que  les  absents 
ne  doivent  ni  compter  sur  des  souvenirs  très- vifs, 
ni  dispuler  aux  présents  des  préférences  impor- 
tantes. Ainsi  des  citoyens  séparés  de  la  nation, 
les  uns  par  l'immense  territoire  que  leurs  con- 
quêtes ont  laissé  derrière  eux,  les  autres  par  les 
mers  qu'a  franchies  leur  dévouement,  de  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie,  des  hommes  qui  au- 
raient versé  leur  sang  pour  la  fondation  de  la 
République,  qui  depuis  dix  ans  auraient  été  à 
leurs  drapeaux  et  y  seraient  encore,  prêts  à  com- 
battre si  la  gloire  de  leur  pays  l'exigeait,  des  hom- 
mes d'ailleurs  capables  des  fonctions  publiques 
et  qui  se  seraient  même  distingués  dans  les  affai- 
res avant  de  porter  les  armes,  pourraient  être 
oubliés  dans  les  élections,  ou  peut-être  écartés 
par  la  concurrence  d'hommes  médiocres,  d'un 
patriotisme  douteux,  mais  présents,  actifs,  qui 
auraient  rempli  tout  leur  canton  du  bruit  de  leur 
utilité,  tandis  que  tout  se  tairait  surles  titres  des 
citoyens  signalés  par  degrands  services,  mais  qui 
auraient  le  tort  d'être  absents. 

Le  Gouvernement  a  considéré  que  les  armées 
républicaines,  différentes  des  anciennes  armées 
de  la  royauté,  composées,  non  plus  de  mercenai- 
res et  de  patriciens  seulement,  mais  de  citoyens 
de  tous  les  états,  de  toutes  les  conditions,  de  tous 
les  degrés  d'instruction  et  d'éducation  qu'on  ren- 
contre dans  la  société,  composées,  en  un  mot, 
comme  la  société  elle-même,  étaient,  par  ces  rai- 
sons, aussi  riches  en  hommes  capabL-s  de  gérer 
les  affaires  publiques,  que  le  reste  de  la  nation, 
et  avaient,  sur  la  partie  qui  est  demeurée  dans 
ses  fovers,  l'avantage  d'offrir,  au  moins  plus 

Kénéralement.  des  preuves  de  dévouement  a  la 
épublique.  Le  Gouvernement  s'est  dit  :  si  ces 
généreux  citoyens  étaient  en  France3  et  qu'ils 
exerçassent  leurs  droits,  certainement  ils  ne  four- 
niraient pas  moins  du  dixième  de  leur  nombre  a 
la  notabilité,  et  ils  en  fourniraient  peut-être  une 
plus  forte  partie.  L'absence  pour  le  service  de  la 
patrie  ne  doit  pas  les  priver  des  avantages  que 
leur  eût  assures  leur  présence.  Leur  garantir 
malgré  l'absence,  les  avantages  dont  ils  jouiraient 
s'ils  étaient  présents,  ce  n'est  point  donner  un  pri- 
vilège à  l'absence,  c'est  empêcher  que  l'absence 
ne  nuise  à  un  droit  sacré;  ne  pas  les  garantir, 
serait  commettre  une  lésion  odieuse.  Le  Gouver- 
nement a  conclu  de  ces  réflexions  que  la  loi  de- 
vait d'abord  assurer  aux  absents  la  nomination 
d'un  dixième  de  leur  nombre,  et  leur  réserver  en 
outre  la  possibilité  d'une  nomination  plus  éten- 
due, si  la  confiance  publique  trouvait  parmi  eux 
plus  d'un  dixième  d  hommes  dignes  de  la  nota- 
bilité. 

La  dernière  disposition  de  l'article  11  de  la 
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Constitution  porte  que  «.  les  citoyens  qui  seront 
«  nommés  pour  la  première  formation  des  auto- 
•  rités  constituées  feront  partie  nécessaire  des 
■  premières  listes  d'éligibles.  •  Entre  les  disposi- 
tions du  projet  qui;  cet  article  de  la  Gonstitutiou  a 
rendues  nécessaires,  il  en  est  qui  s'étendent  aux 
eitoyens  absents  et  aux  citoyens  résidants.  Ces 
mots  feront  partie  nécessaire  des  premières  listes 
ayant  indiqué  que  ces  fonctionnaires  devaient 
être  compris  dans  le  dixième  des  citoyens  desti- 
nés à  former  la  première  liste  communal.;,  et  uon 
ajoutés  à  ce  dixième,  il  a  fallu  prescrire  aux  au- 
torités chargées  des  élections  la  déduction  du 
nombre  de  ces  fonctionnaires  sur  le  dixième  des 
citoyens  qui  devaient  former  la  liste  communale  : 
or  d  a  paru  juste  de  faire  porter  cette  déduction 
sur  le  dixième  des  absents  comme  sur  le  dixième 
des  présents,  et  de  réduire  proportionnellement 
le  nombre  des  notables  qui  seraient  à  nommer 
pendant  l'an  IX,  tant  entre  les  abseuts  qu'entre 
les  présents. 

l'ourles  élections  postérieures  à  l'an  IX,  où  il 
ne  s'agira  que  de  remplacer  les  notables  dont  les 
noms  auront  dù  être  retranchés  de  la  liste  pour 
cause  «le  mort,  ou  pour  toute  autre  raison  déter- 
minée par  la  loi,  il  a  paru  que  le  projet  devait 
indiquer  le  cas  de  remplacement;  et  c'est  ce  qu'il 
fait. 

Telle  est  la  principale  substance  du  chapitre 
premier  du  projet  de  loi  ;  les  autres  dispositions 
«le  ce  chapitre  ne  sont  que  des  accessoires  ou  des 
préliminaires  de  celles  dont  nous  venons  de  pré- 
senter les  motifs. 

Différents  articles  prescrivent,  avant  toutes  les 
élections,  la  formation  d'états  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter,  leur  division  en  séries,  celle  des 
séries  en  dizaines,  la  détermination  précise  du 
nombre  de  dizaines  dont  sera  composée  chaque 
série,  et  autres  détails  de  cette  nature,  doul  le 
soin  est  confié  aux  sous-préfets,  comme  l'ont  été 
aux  administrateurs  de  canton  les  détails  des  élec- 
tions ordonnées  par  les  précédentes  constitutions. 
Ces  articles  sont  de  simples  préliminaires. 

D'autres  prescrivent  un  premier  dépouillement 
des  scrutins  de  chaque  série  dans  sa  série  même, 
et  l'envoi  des  listes  qui  en  résulteront  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  pour  y  être  elles-mêmes  dé- 
pouillées et  produire  un  résultat  commun  ;  ces 
dispositions  sout  des  aixessoircs  jugés  nécessaires 
pour  faciliter  l'élection  communale,  et  le  recen- 
sement général  des  suffrages  de  tous  les  votants 
de  rarroudissemeut,  selon  le  vœu  de  la  Consti- 
tution. 

Les  préliminaires,  les  accessoires  sont  suffisam- 
ment motivés  par  les  dispositions  principales  avec 
lesquelles  ils  sont  destinés  ù  concourir. 

Les  deuxième  et  troisième  chapitres  du  projet, 
concernant  la  notabilité  départementale  et  la  no- 
tabilité nationale,  sont  composés  sur  les  principes 
développés  à  l'occasion  du  premier,  et  rédiges 
dans  la  même  forme.  Pour  extraire  le  dixième  des 
notables  communaux  qui  doit  former  la  notabi- 
lité départementale,  et  ensuite  des  listes  dépar- 
tementales, le  dixième  des  notablesqui doit  com- 
poser la  liste  nationale,  la  méthode  est  à  peu  prés 
la  même  que  pour  extraire  de  la  masse  des  ci- 
toyens le  dixième  qui  doit  former  la  notabilité 
communale  ;  mêmes  procédés  pour  les  renouvel- 
lements périodiques  ;  mêmes  règles  pour  l'in- 
scription des  fonctionnaires  qui  font  partie  néces- 
saire des  pr.i.nières  listes,  et  pour  la  garantie  des 
droits  des  absents  à  l'époque  de  la  première  for- 
mation. Seulement  les  dispositions  préliminaires 
et  accessoires  sont  moins  nombreuses  et  moins 
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compliquées,  parce  que  le  nombre  des  votants  et 
celui  des  personnes  a  élire  sont  beaucoup  moin- 
dres que  pour  la  notabilité  communale,  et  que  ce 
nombre,  ainsi  que  la  qualité  des  élisibles  et  des 
votants  sont  détermines  parles  élections  du  degré 
inférieur.  Il  serait  superflu  par  ces  raisons  de 
s'étendre  sur  ces  deux  chapitres. 

Il  nous  reste  a  parler  d'une  disposition  acces- 
soire qui  est  commune  aux  trois  degrés  d'élection  : 
c'est  celle  qui  détermine  les  personnes  auxquelles 
seront  confiées  la  réception,  la  surveillance  et  le 
dépouillement  des  scrutins. 

Voici  ce  qui  est  déterminé  pour  les  élections 
communales. 

En  l'an  IX,  le  directeur  du  scrutin  et  les  deux 
scrutateurs  chargés  dans  ebaque  série  de  recevoir 
les  suffrages,  et  d'en  faire  en  public  un  premier 
recensement,  seront  nommés  par  les  fonction- 
naires inscrits  de  droit  sur  la  liste  communale; 
et  pour  les  élections  postérieures,  ils  seront  nom- 
més au  scrutin  par  les  notables  de  l'arrondisse- 
ment, et  parmi  eux.  Le  dépouillement  définitif, 
et  la  formation  de  la  liste,  seront  opérés  par  le 
sous-préfet  et  le  conseil  d'arrondissement,  et  eu 
public. 

Pour  les  élections  départementales,  les  scrutins 
seront  reçus  par  le  plus  Agé  des  notaires,  par  le 
plus  âgé  et  par  le  plus  imposé  des  notables  rési- 
dant au  cher-lieu.  Le  premier  dépouillement  des 
bulletins  se  fera  dans  chaque  arrondissement  par 
les  trois  scrutateurs,  le  conseil  d'arrondissement 
et  le  sous-préfet  réunis,  et  se  fera  en  public.  Le 
dépouillement  définitif  et  la  formation  de  la  liste 
départementale  seront  l'ouvrage  du  préfet  et  du 
conseil  de  préfecture,  et  auront  lieu  pareillement 
en  public. 

Pour  la  liste  nationale,  le  scrutin  sera  ouvert 
chez  le  plus  ancien  des  notaires  résidant  au  chef, 
lieu,  qui  aura  pour  adjoints  quatre  scrutateurs, 
savoir  :  deux  des  plus  âgés  et  deux  des  plus  im- 
posés des  notables  du  département,  résidant  aussi 
au  chef-lieu.  Le  dé|M>uillement  se  fera,  comme 
pour  les  précédentes  élections,  en  public,  par  les 
cinq  scrutateurs,  le  conseil  de  préfecture  et  le 
préfet. 

Ce  svstéme  parait  déroger  à  celui  qu'on  a  suivi 
jusqu'à  présent  pour  les  élections  en  France,  puis- 
que les  votants  y  ont  toujours  nommé  leurs  scru- 
tateurs. 

Dans  le  fait,  il  n'v  déroge  point,  puisqu'il  pré- 
pose des  notables,  c est-à-dire  des  élus  du  peuple, 
a  la  réception,  à  la  surveillance  et  aux  dépouille- 
ments des  scrutins. 

Le  projet  de  loi  n'excepte  de  ce  principe  que  la 
réception  et  le  premier  recensement  des  suffrages 
émis  pour  les  élections  communales.  Mais  1"  il 
fait  élire  le  directeur  du  scrutin  et  les  scrutateurs 
par  des  notables;  2°  il  n'est  pas  sûr  nue  ebaque 
série  puisse  fournir  des  hommes  capables  du  ser- 
vice dont  il  s'agit;  3*  l'abus  du  scrutin  est  trés- 
diflleile,  le  dépouillement  des  bulletins  du  scrutin 
de  chaque  série  se  faisant  publiquement  dans  la 
série  même  ;  cet  abus  serait  aussi  de  peu  d'intérêt 
et  de  peu  d'utilité  pour  ceux  qui  se  le  permet- 
traient; !•  il  serait  impossible  de  faire  faire  une 
élection  particulière  pour  les  scrutateurs,  sans 
courir  le  risque  que  l'on  a  voulu  éviter,  en  se  con- 
tentant d'une  majorité  relative  pour  l'élection  a 
la  notabilité,  celui  d'éloigner  beaucoup  de  volants 
par  la  succession  de  deux  scrutins  tres-longs  s'ils 
se  font  sans  réunions,  et  plus  rebutants  encore 
s'ils  exigent  des  assemblées;  5*  enfin  une  pareille 
élection,  qu'il  faudrait  répéter  pour  chaque  degré 
de  notabilité,  allongerait  le  système  des  élections 


triennales  bien  au  delà  de  la  portion  de  l'année 
qui  peut  être  employée  aux  élections. 

I.f  titre  du  projet  de  loi  suppose  que,  tous  les 
troisaii',  les  listes  seront  renouvelées,  mais,  dans  le 
texte,  tout  suppose  que  le  mot  renouvelé  ne  si- 
pnille  pa*  qu'elles  seront  entièrement  composées 
de  noms  nouveaux  :  cette  signification  serait  ici 
inconstitutionnelle  jusqu'à  l'absurdité.  Ce  mot 
veut  dire  qu'elles  seront  refaites  sur  des  registres 
nouveaux,  tant  avec  les  noms  des  notables  tou- 
jours subsistants,  qu'avec  ceux  de  nouveaux  no- 
tables appelés  a  remplacer  ceux  qui  n'existeront 
plus,  ou  qui  seront  dans  un  des  cas  de  déchéance 
ou  de  suspension  déterminés  par  la  loi. 

Nul  doute  que  ce  renouvellement  du  matériel 
de  la  liste  ne  soit  conforme  à  la  Constitution.  L'ar- 
ticle I  i  jHirtc  que  les  listes  d'éliuibles  seront  for- 
mées, pour  In  première  fois,  dans  le  coure  do 
l'an  IX,  et  que  les  citoyens  nommés  parla  première 
formation  des  autorités  constituées,  feront  partie 
nécessaire  des  premières  listes  d'élinibles.  La  Con- 
stitution reconnaît  donc  une  première  formation 
de  la  liste  et  des  premières  listes;  elle  en  suppose 
donc  de  secondes  et  d'ultérieures. 

El  qu'arriverait-il  si,  tous  les  trois  ans,  on  ne 
renouvelait  le  matériel  des  listes?  Dans  cinquante 
ans,  elles  formeraient  des  volumes;  et,  dans 
vingt-cinq  ans,  trente  ans,  lorsqu'une  liste  de 
l'an  IX  ne  renfermerait  plus  qu'un  petit  nombre 
des  noms  inscrits  de  cette  époque,  ces  noms 
seraient  épars  entre  des  inscriptions  annulées,  et 
l'on  ne  pourrait  les  retrouver  qu'avec  beaucoup 
d'attention  et  de  peine.  Tel  serait  le  résultat  d'une 
vaine  superstition  pour  le  registre  qui  aurait 
servi  aux  premières  inscriptions. 

Vous  venez  d'entendre,  citoyens  législateurs, 
les  principales  combinaisons  dû  projet  de  loi  que 
nous  vous  présentons,  et  les  motifs  qui  les  ont 
fait  adopter  par  le  Gouvernement. 

L'institution  de  l'éligibilité  graduelle  était  tout 
à  la  fois  d'une  suprême  importance  et  d'une  ex- 
trême difficulté.  Le  Gouvernement  a  proportionné 
à  l'une  et  à  l'autre  son  attention  et  ses  soins. 

Pour  une  institution  si  nouvelle,  qui  peut  don- 
ner lieu  à  tant  decraintes  raisonnables  et  à  tant  de 
Ik'IIcs  espérances,  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
s'aider  «les  lumières  de  tous  les  hommes  instruits, 
et  il  les  a,  en  quelque  sorte,  invoquées  par  la  pu- 
blicité donnée,  contre  l'usage  du  Conseil  d'Etat, 
aux  discussions  fondamentales  du  projet  de  loi. 
Il  a  recueilli,  examiné  toutes  les  vues  qui  lui 
ont  été  proposées,  et  néanmoins  il  a  cru  que  la 
prudence  ordonnait  enrore  de  réserver  à  I  expé- 
rience tous  les  détails  d'organisation  qu'il  n'était 
pas  urgent  de  régler;  il  a  regardé  comme  un 
devoir  égal  de  s'appliquer  à  faire,  avec  le  plus 
de  sagesse  qu'il  serait  possible,  les  choses  d  une 
nécessité  pressant!',  et  de  ne  pas  faire  celles  qui 
pouvaient  être  différées. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  formation  et  le  renouvellement  des 
listes  d'éligibilité  prescrites  par  la  Constitution, 
présenté  aujourd'hui  au  Corjw  législatif  par  les 
orateurs  du  Gouvernement,  ainsi  qu'une  expé- 
dition de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  a  la  pré- 
sentation de  ce  projet  de  loi,  et  de  l'exposition 
des  motifs,  seront  transmis  au  Tribunal  par  un 
message. 

La  discussion  est  indiquée  au  11  venUWe. 
\a>  citoyen  Devalunc*.  conseiller  d'Etat,  est 
introduit  et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  1*r.  Il  sera  abandonné  &  l'administration 
hospices  civils  «te  Sainl-Omer.  rn  rehanjte  des  objets 
cotes  A.  sur  le  plan  animé  à  la  présente,  et  qui  appartien- 
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i:enl  anxdits  hospices,  les  partie*  de  terrain  cotées  D  et  E. 

Art.  2.  Ledit  éclianjfc  sera  effectué  sans  aucune  soulto 
de  la  part  des  hospices,  à  la  charge  par  eux  de  combler, 
à  leurs  hais,  t) no  cave  qui  rciinesousle  tcrrc-plein,  et  de 
construire  et  entretenir,  également  à  leurs  frais,  un  mur 
pour  soutenir  les  terres  <hi  rempart  exhaussé  en  cette 
partie  à  un  niveau  convenable. 

Art.  3.  Lesdils  hospice*  nu  pourront,  au  moyen  dudit 
échange,  exercer  aucune  autre  espèce  de  réclamation 
contre  lu  République. 

Le  citoyen  He»«l>»B«Miexposeen  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

L'administration  des  hospices  de  Saint-Omer 
réclamait  la  rentrée  en  possession  d'un  terrain 
appartenant  aux  hospices.  L'officier  du  génie,  en 
reconnaissant  que  le  terrain  appartenait  aux  hos- 
pices, soutenait  qu'il  était  nécessaire  pour  le  ser- 
vice militaire.  Pour  concilier  les  intérêts  respec- 
tifs, on  a  proposé  un  échange  du  terraiti  îles 
hospices  avec  d'autres  terrains  nationaux.  Des 
estimations  ont  été  faites,  et  la  différence  de  va- 
leur n'est  que  de  .V21  fr.,  que  le  ministre  juge 
convenable  de  ne  pas  exiger  des  hospices,  parce 
qu'ils  auront  à  faire  quelques  remblais.  Le  plan 
qui  a  été  dressé,  les  procès-verbaux  des  officiers 
du  génie,  celui  du  commissaire  des  guerres,  et 
l'avis  de  la  régie  des  domaines,  ne  permettent  de 
douler  ni  de  la  vérité  des  faits  ni  de  l'utilité  de 
l'échange  proposé. 

Vous  remarquerez,  citoyens  législateurs,  dans 
le  projet  qui  vous  est  soumis,  la  sollicitude  du 
Gouvernement  sur  les  besoins  des  hospices;  car, 
quoique  l'échange  dont  il  s'agit  ne  paraisse  pas 
leur  procurer  un  secours,  cependant,  sous  le  rap- 
port de  la  convenance,  il  améliore  leur  situation. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

La  discussion  est  indiquée  au  2"»  pluviôse. 

Le  citoyen  Dcforman,  conseiller  d'Etat,  pré- 
sente un  projet  de  loi  relatif  à  l'affectation  aux 
hospices  civils  de  rentes  appartenant  à  la  Répu- 
blique. En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Toutes  rentes  appartenant  h  la  République, 
dont  la  reconnaissance  et  le  payement  se  trouveraient 
interrompus,  et  tous  domaines  nationaux  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  particulier!»,  sont  affectés  aux  besoins  des 
hospices  les  plu*  voisin*  de  leur  situation. 

Art.  2.  l^es  administrations  îles  la>s|iie  s  recev  ront  les 
avis  que  leur  en  donneront  les  préfets  et  sou~- préfets, 
maires,  notaires  et  autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui 
auront  connaissance  de  rentes  ou  domaines  de  cette 
espèce;  el,  à  leur  première  rciuéte.  Ip<  commissaires  du 
Gouvernement,  seront  tenus  d'en  ponrsuivr»  la  restitu- 
tion a»  protit  desdits  hospices. 

Le  citoyen  Déformait  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Citovcns  législateurs,  la  situation  fâcheuse  dans 
laquelle  se  sont  trouvés  réduit-  les  hospices  n'a 
cessé  de  fixer  l'attention  du  Gouvernement:  il 
vous  demanda,  l'année  dernière,  les  mesures  pro- 
pres à  accélérer  l'établissement  des  octrois.  On  en 
attendait  des  ressources  abondantes:  mais,  quel- 
ques soins  qu'on  ait  pris  pour  en  élever  le  produit 
au  niveau  des  besoins,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'on  ait  pu  l'atteindre. 

Les  dépenses  publiques  sont  encore  trop  con- 
sidérable pour  qu'on  puisse  employer  les  recettes 
ordinaires  au  soulagement  des  hospices.  Le  Gou- 
vernement s'est  empressé  de  faire  liquider  tout 
l'arriéré  qui  pouvait  leur  être  diï,  et  d'employer 
à  solder  les  capitaux  de  rentes  qui  avaient  été 
mis  .1  sa  disposition.  11  a  lieu  d'espérer  que  les 
administrations  de  ces  établissements  emploient 
tous  les  moyens  de  conserver  ces  capitaux,  el 
d'assurer  par  la  aux  hospices  un  revenu  ordinaire. 

La  mesure  que  vous  propose  aujourd'hui  le 
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Gouvernement  a  pour  but  d'améliorer  encore  leur 
sort.  Personne  n'ignore  que  des  rentes  et  même 
des  domaines  nationaux  ont  été  soustraits  à  la 
vigilance  et  aux  recherches  des  préposés  de  la 
régie  , des  domaines;  et  les  débiteurs,  ainsi  que 
ceux  qui  pourraient  les  faire  connaître,  gardent 
le  silence,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  certitude  que 
l'emploi  correspond  a  leurs  vœux. 

Le  projet  de  loi  lèvera  à  cet  égard  toute  leur 
incertitude:  ef, si  les  débiteurs  n'ont  pas  la  bonne 
foi  de  remplir  leurs  engagements  en  se  faisant 
connaître  aux  hospices,  on  doit  croire  qu'ils  y 
seront  bientôt  contraints  par  leurs  concitoyens. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'examiner  s'il  con- 
vient ou  non  d  affecter  aux  hospices  des  proprié- 
tés; l'expérience  n'a  que  trop  justilié  que  le  plus 
sûr  moyen  d'assurer  la  régularité  et  la  bonté  de 
leur  service  est  de  leur  donner  un  revenu  certain, 
et  qu'on  ne  peut  l'attendre  mieux  que  de  la  pus- 
session  des  propriétés. 

Le  Gouvernement  est  bien  convaincu  que  vous 
partagez  avec  lui  le  désir  de  soulager  les  malheu- 
reux; il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  regretter  pour 
le  trésor  public  ce  qu'il  propose  «le  leur  affecter, 
et  dés  lors  la  mesure  est  utile  en  elle-même,  elle  ne 
peut  entraîner  d'inconvénients  etdoit  élivadoplée. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TMBLXAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAULT. 

Séance  du  '21  pluviôse. 

Le  procès- verbal  du  18  est  adopté. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  qu'il  a  élu  le 
citoyen  Carion-Nisas  (de  l'Hérault]  membre  du 
Tribunal,  en  remplacement  du  citoyen  Crassous. 

Le  citoyen  Carion-Nisas  parait  a  la  tribune  «et 
fait  la  promesse  de  fidélité  a  la  Constitution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  motion  d'ordre  d'Amoult,  relative  a 
l'établissement  d'un  fonds  d'amélioration  pour 
l'anricullure  et  le  commerce. 

Arnould  (I).  Citoyens  tribuns,  est-il  encore 
bien  loin  de  nous,  le  temps  où  nous  n'aurons  plu.- 
il  plaindre  avec  émotion  les  souffrances  du  corps 
politique,  temps  où  celte  tribune  ne  sera  plus 
îmesito  pour  choisir  de  douloureux  remèdes  a 
des  maux  plus  douloureux  encore? 

A  quelle  époque,  au  lieu  de  nous  replier  sans 
cesse  sur  les  dernières  années  politiques,  chacun 
de  nous  pourra-t-il  s'élancer  au  delà  de  cet  hori- 
zon brumeux  pour  étudier,  sous  un  ciel  serein, 
les  pronostics  du  bonheur  des  Français  dans  le 
vaste  tablent  de  leurs  ressources  matérielles  et 
intellectuelles? 

Ouand  enfin  viendra-t-il,  ce  jour  où  l'autorité 
nationale  sera  admise  à  déposer  entièrement  la 
massue  d'Hercule  terrassant  le  monstre  de  la  dis- 
corde pour  reprendre  la  lyre  d'Orphée, qui  accor- 
dera tout,  qui  animent  tout,  qui  revivifiera  (oui. 
les  villes,  les  campagnes,  et  jusqu'au  cuuir  de 
l'homme? 

Citoyens  tribuns,  après  vos  longues  séances  de 
deuil,  "j'entreprends  le  premier  (puissé-j  •  ne  pas 
être  le  seul!)  de  subjuguer  votre  attention  en  la- 
veur d'une  proposition  libérale  de  législation 
d'économie  politique. 

N'en  déplaise  aux  aines  froides  et  aux  esprits 


(I)  Le  discours  d'Arnoutd  est  analysé  au  Monilrur. 
Nous  h»  publions  in  exlen$Q,  d'après  les  impression* 
ordonnée*  par  le  Tnbtiu  ii. 
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ardents,  l'économie  politique,  qui  est  la  science 
de  l'administration  intérieure  des  Etats,  ou,  sui- 
vant la  définition  de  Rousseau,  le  sage  et  légi- 
time Gouvernement  de  la  maison  {ou  de  la  cité) 
pour  le  bien  commun  de  toute  la  famille,  l'écono- 
mie politique  ne  semble  avoir  fait,  dans  ces  der- 
niers temps,  de  grands  progrès  que  pour  fournir 
une  vaste  cl  solide  carrière  de  bien  public  aux  As- 
semblées nationales  délibérantes.  Suns  doute  les 
questions  qui  en  dérivent  n'ont  pas  cet  éclat  trom- 
peur des  luttes  d'autorités;  elles  ne  communiquent 
pas  ce  charnu»  magique  qu'imprime  les  élans  de 
l'imagination;  elles  ne  déploient  pas  ces  formes 
athlétiques  d'une  éloquence  nulle  qui  subjugue 
l'auditeur,  étonné  plus  que  convaincu  ;  mais  les 
modestes  questions  d'économie  publique  ou  d'ad- 
ministration aspirent  îi  verser  humblement  le 
baume  sur  les  plaies  révolutionnaires;  mais  elles 
cherchent  à  porter  l'aisance  parmi  le  peuple,  à  pro- 
nager l'amour  du  travail  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  et  elles  sont  destinées  a  donner  aux 
hommes  publics,  (mieux  que  tout  autre  moyen,  de 
fortes  garanties  pour  leur  propre  sécurité,  en  leur 
ouvrant  le  séjour  «les  bénédictions  dans  le  sein 
chéri  des  familles  heureuses. 

Si.  au  contraire,  ces  questions  continuent  de 
n'inspirer  qu'un  intérêt  fort  médiocre;  si  l'on 
entendait  bourdonner  dans  l'enceinte  des  conseils 
nationaux  le  refrain  banal  trop  accrédité  chez 
certains  de  nos  prédécesseurs,  qui  n'affluaient  à 
cette trihunequ'aux  jours  de  combats,  dédaignant, 
disaient-ils,  les  affaires  de  ménage  au-dessous 
de  la  représentation,  alors,  malheur  à  la  nation 
française!  malheur  à  nous-mêmes!  C'est  que  les 
espn'ts  seront  détournés  des  conceptions  pacifiques 
par  quelque  secrète  inquiétude;  car  on  ne  se 
porte  pas  avec  ardeur  à  améliorer  sa  position 
quand  an  redoute  de  la  perdre.  Dans  cet  état  pré- 
caire, encore  une  fois,  malheur  à  la  nation  fran- 
çaise! malheur  a  nous-mêmes! 

Mais  non,  citoyens  tribuns,  j'aperçois  dans  plu- 
sieurs de  vos  travaux,  comme  dans  ceux  dulioti- 
vernement,  cette  tendance  à  cimenter  l'harmonie 
de  tous  les  pouvoirs  dans  l'étude  et  l'application 
des  bons  principes  de  l'économie  politique;  tout 
est  vrai  dans  ce  genre  de  conception  et  surtout  tout 
y  est  paisible,  et  l'on  peut  voir  marcher  de  front 
avec  émulation  sans  rivalité,  et  l'autorité  qui  pro- 
pose cl  qui  exécute,  et  la  volonté  nationale  qui 
discute  et  qui  déride. 

(Jtie  les  premiers  magistrats  de  la  République, 
essentiellement  pacificateurs,  n'hésiteut  donc 
point  à  imprimer  une  direction  salutaire  aux 
habitudes  de  notre  brûlante  activité,  en  offrant 
aussi  à  nos  méditations  di  s  travaux  qui  intéres- 
sent l'agriculteur  paisible,  le  manufacturier  inven- 
tif, l'artiste  animé  par  le  aénie,  et  tout  un  peuple 
laborieux  qui  n'aspire  qu  à  se  reposer  dans  le  sein 
des  occupations  productives  :  bientôt  ces  semences 
deviendront  des  principes  de  tranquillité  et  de 
fécondité,  et  conséquemmenl  de  force  et  de  gloire 
pour  le  (iouvernem«*nt  lui-même. 

J'entre  en  matière. 

Tribuns,  un  projet  de  vomi  d'une  grande utilité 
publiqm'  vous  a  été  présenté  par  une  Commission 
spéciale,  nommée  sur  ma  proposition,  dans  la 
séance  du  7  frimaire  dernier. 

Ce  vii'U  exprime  le  désir  qu'à  compter  de  l'an  X 
tout  l'excédant  du  produit  net  des  douanes,  au 
delà  île  huit  millions,  soit  consacré  à  réparer, 
perfectionner  et  rtendre  la  navigation  intévicitvc. 

Celte  proposition  se  trouve  être  la  substance 
et  le  mode  d'exécution  de  celle  dont  j'ai  déve- 
loppé les  avantages  dans  mon  précédent  discours. 
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Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  ques- 
tion ont  demandé  l  ordre  du  Jour,  tant  sur  ma 
proposition  que  sur  celle  de  fa  Commission;  un 
seul  a  réclamé  l'ajournement,  mais  il  le  vent 
indéfini,  uniquement  sur  le  projet  de  vmi  pré- 
senté par  votre  Commission,  tjuaut  à  mon  discours, 
il  l'accueille  également  par  l'ordre  du  jour. 

Ku  se  mettant  eu  opposition  les  uns  aux  autres 
dans  leurs  dévelop|H»iiients,  nos  collègues  se  sont 
généralement  écartés  du  point  fixe  de  la  discus- 
sion; ils  s^  sont  tous  égarés  dans  des  vues  géné- 
rales qu'ils  ont  déduites  de  mou  discours  ou  du 
rapport  de  votre  Commission,  et  ils  ont  cru  pouvoir 
se  dispenser  d'éclairer  vottedélilH-ration  au  fond  ; 
ce  qu  ils  auraient  fait  cependant  en  s  appliquant 
plus  spécialement  a  démontrer  si  le  vœu,  tel  qu'il 
vous  est  présenté,  est  d'une  utilité  urgente,  et  s'il 
est  constitutionnel  et  politique. 

Les  uns  se  sont  livres  à  des  détails  comparatifs 
sur  le  svslème  des  douanes,  des  primes  et  des 
encouragements  en  Angleterre;  les  autres,  s'ils 
n'ont  pas  exprimé  de  van  formel  pour  le  réta- 
blissement tant  des  chambres  de  commerce  dans 
les  ports,  que  des  anciens  députés  de  commerce 
avec  résidence  habituelle  à  Paris,  ont  appelé  de 
leurs  regrets  ces  institutions  monarchiques,  et 
qui,  surtout  les  dernières,  sont  extra  représen- 
tatives; d'autres  ont  essayé,  de  ressusciter  cette 
maxime  des  économistes  :  laissez  faire  et  laissez 
passer;  et,  en  repouss  int  tout  système  de  primes 
et  d'encouragements,  ils  outjeté'quelques  saillies 
sur  les  soc  iétés  savantes,  l'n  de  nos  collègues  a 
montré  une  conscience  timorée  sur  la  nature  de 
la  discussion,  en  regardant  la  tribune  publique 
comme  inhabile  et  même  glissante  et  périlleuse, 
lorsqu'elle  s'occupera  de  ces  questions  fonda- 
mentales sur  la  propriété  et  l'industrie  des  peu- 
ples ;  un  autre,  enfin,  en  avouant  qu'on  ne 
pouvait  refuser  un  premier  assentiment  aux  pro- 
positions qui  vous  sont  faites,  et  qu'il  en  avait  été 
d'abord  séduit,  voulant  sans  doute  égayi  r  la  gra- 
vité de  la  matière,  a  trouvé  que  Zor'oastr,  qui 
vivait  il  y  a  deux  mille  ans,  avait  prédit  qu'il 
devait  s'a'bste>,ir  dans  la  question  présente.  Je 
suis  forcé  de  le  dire,  tous  ces  orateurs  paraissent 
avoir  été  guidés  dans  leurs  objections  par  des 
préjugés,  par  des  craintes  exagérées,  par  des  rai- 
sonnements superficiels,  et  eniin  par  des  réminis- 
cences d'affections  locales. 

Kn  rétablissant  la  question  telle  qu'elle  est  sou- 
mise à  votre  délibération  par  votre  Commission, 
je  dois  «'-parer  ce  qui  s'y  rapporte,  dans  les  objec- 
tions qu  on  v  a  faites,  de  la  controverse  qu'on  a 
établie,  soit  sur  mon  discours,  soit  sur  le  rapport 
de  votre  Commission  :  lotîtes  les  vues  générales 
présentées  dans  l'une  et  dans  l'autre  pièce,  et  qui 
n'obligent  le  Tribunal  à  aucune  délibération,  sont 
entièrement  distinctes  du  projet  de  vœu  dont  les 
termes  et  le  but  doivent  être  pesés,  parée  qu'alors 
il  s'agit  d'obtenir  un  résultai  dans  le  Tribunal; 
mais  celte  autorité  n'a  jamais  à  prononcer  sur 
aucun  point  de  doctrine,  et  les  théories  débattues 
entre  les  orateurs  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  variantes  pour  motiver  avec  plus  ou 
moins  de  succès  leurs  opinions  respectives. 

Je  vais  donc  me  livrer  à  l'analyse  et  à  la  justi- 
fication du  projet  de  va  u  de  votre  Commission 
sous  les  trois  divisions  suivantes  :  Rapports 
administratifs  ;  —  Rapi  orts  constitutionnels . 
—  Rapports  poliiiffues.  Je  centraliserai  sous  ces 
trois  aspeets,  et  pour  y  répoudre,  toutes  les  objec- 
tions finies  parles  adversaires  de  la  Commission, 
lorsque  ces  objections  s'appliqueront  directe* 
ment  à  la  question  soumise  a  votre  délibération. 
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1*  Rapports  administratifs. 

Vous  avez  dû  être  surpris,  citoyens  tribuns,  de 
l'extrême  sévérité  de  nos  collègues,  qui  se  sont 
attachés  particulièrement  à  demander  l'ordre  du 
jour  sur  la  conclusion  de  mon  précédent  discours, 

ee  cette  conclusion  ne  fût  pas  soumise  au- 
ui  à  votre  délibération.  Vous  vous  rappe- 
m  offrant  un  texte  à  vos  méditations,  je 
terminai  par  observer  qu'a/în  dt  ne  pas  entraver 
toute  discussion  ou  toute  détermination  ultérieure, 
je  me  réduisis  à  des  termes  généraux,  en  récla- 
<  niant  la  formation  d'une  Commission. 

Vous  avei  nommé  cette  Commission,  dont  j'ai 
fait  partie,  et.  par  là,  vous  avez  rejeté  implicite- 
ment l'ordre  du  jour  qu'on  invoque  pour  me 
1  appliquer;  mais,  en  ordonnant  que  votre  Com- 
mission vous  mettrait  en  état  de  délibération  sur 
une  vue  spéciale  d'utilité  publique,  vous  avez 
pressenti  qu'un  examen  réfléchi  et  contradictoire 
des  membres  de  votre  Commission  les  condui- 
rait à  un  résultat  précis  ;  et  c'est  l'objet  de  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise,  la  seule  qui  doive 
entraîner  ici  votre  délibération,  car  on  ne  pré- 
tendra pas,  sans  doute,  que  toutes  les  notions 
spéculatives  qui  se  trouvent  dans  des  discours 
ou  dans  des  rapports  doivent  amener,  de  votre 
part,  une  délibération,  lorsqu'elles  ne  sont  j>as 
réduite*  en  proposition  formelle.  Ainsi,  dans  1  es- 
pèce présente,  il  n'y  a  maintenant  d'autre  propo- 
sition formelle  que  celle  de  votre  Commission; 
tout  ce  qui  vous  a  été  présenté  antérieurement 
est  un  mode  pour  parvenir  à  une  délibération  : 
toutes  mes  déductions  précédentes  sont  venues  se 
perfectionner  et  se  foudre  dans  le  projet  de  vœu 
de  la  Commission  ;  et  personne,  je  pense,  n'a  le 
droit  de  faire  vivre  une  conception  qui  m'appar- 
tient et  que  je  n'ai  confiée  au  Tribunal  que  sous 
la  condition  du  mode  de  perfectionnement  que 
j'ai  réclamé,  pour  préciser  sa  délibération. 

Cette  observation  préliminaire  sur  la  rigoureuse 
extension  de  nos  adversaires,  dans  leur  conclusion 
d'ordre  du  jour,  est  une  première  preuve  des 

firéventio!)»  qui  les  ont  conduits  à  distinguer  daus 
'objet  de  votre  délibération  deux  points  séparés: 
1*  la  finale  de  mou  premier  discours;  2*  la  propo- 
sition de  la  Commission.  A  l'aide  de  ce  double 
gvstème,  ils  ont  jeté  de  la  défaveur  sur  le  projet 
de  vœu  de  la  Commission  [>ar  sa  corrélation  avec 
mes  conclusions,  et  ils  ont  affaibli  l'intérêt  de 
mes  vues  générales,  en  offrant  l'idée  de  transac- 
tion ou  de  vœu  secondaire  de  la  part  de  la  Com- 
mission. 

Celte  déconsidération,  imprimée  jtar  là  à  une 
questioH  de  la  plus  haute  importance,  va  dispa- 
raître en  rétablissant  les  faits  qui  ont  motivé  mon 
discours  et  le  rapport  de  la  Commission.  Vous 
allez  voir  que  nos  deux  propositions  sont  identi- 
ques, et  qu'elles  sont  une  conséquence  nécessita 
l'une  de  l'autre. 

Il  n'est  pas  un  de  nous,  citoyens  tribuns,  qui  n'ait 
Rouvent  réfléchi  sur  les  grands  avantages  qui  doi- 
vent résulter  pour  la  France  de  la  possession  de 
la  Belgique.  Cette  possession  rappelle  tant  de  sou- 
venirs de  gloire,  qu'elle  se  présente  mille  et  mille 
fois  à  la  pensée.  Ln  de  ces  avantages  signalés  doit 
naître  de  son  extrême  fertilité  et  de  son  superflu 
en  productions  agricoles,  notamment  en  blé.  Vous 
avez  pu  connaître  également,  itar  les  mercuriales 
qui  s  impriment  dans  les  feuilles  périodiques,  les 
variations  moyennes  du  prix  du  blé  dans  toute  la 
France.  Ce  que'  vous  avez  pu  faire,  ce  nue  tout 
citoven  a  nu  étudier,  compose  donc  les  éléments 
d'un  problème  du  plus  grand  intérêt  sur  la  circu- 
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lation  des  denrées,  que  j'ai  cherché  à  résoudre. 
L'un  des  résultats  de  ce  problème  a  été  exprime  eu 
ces  termes  par  l'un  de  nos  adversaires  <Chas?in>n, 
membre  de  la  Commission!,  lorsqu'il  vous  a  dit. 
page  9  :  •  Arnould  vous  a  présenté  un  tableau 

•  frappant  des  maux  qu'entraîne  la  cessation 
«  presque  totale  des  communications  intérieures; 

•  il  vous  a  dit  que  la  même  mesure  de  blé 
«  vaut  ici  16  francs,  tandis  que.  si  le  roulage  était 
■  facile,  le  prix  ne  pourrait  varier  que  de  16  à 
«  30  francs.  Et  ce  gu'on  dit  ici  du  blé  est  applica- 
«  ble  à  tous  les  objets  de  consommation.  • 

Ce  tableau  frappant,  mes  chers  collègues,  eût 
été  une  découverte  stérile,  si  je  n'eusse  \as 
recherché  quelques  movens  possibles  d'affaiblir 
les  obstacles  existants  "dans  la  circulation  inté- 
rieure. Pour  vous  présenter  quelques  vues,  non 
pas  seulement  comme  citoyen,  mais  aussi  comme- 
membre  du  Gouvernement,  j'ai  puisé  mon  mandat 
dans  l'article  2*J  de  la  Constitution,  qui  porte  qu«* 
le  Tribunal  exprime  sou  vœu  sur  tes  améliora- 
tions à  entreprendre  dans  toutes  les  parties  dr 
f administration  publique.  En  conséquence  j'ai 
conclu,  remarquez  bien  les  termes,  citovens  tri- 
buns, à  l'établissement  d'un  fonds  d'amélioration 
qui  servit  d'encouragement  pour  l'agriculture.  les 
canaux,  le  commerce,  les  manufactures  et  les 
arts.  Rien  là.  comme  dans  tout  mon  discours,  ut; 
dit  qu'il  faille  salarier  l'agriculture  ou  le  com- 
merce ;  aucune  phrase,  aucun  mot  n'y  parle  do 
primes,  ni  de  gratilicat  on*,  ni  de  rétributions 
pécuniaires  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les 
manufactures.  Toutes  ces  théories,  que  je  m'ap- 
plaudis  d'avoir  fait  naître  d'après  les  discussions 
lumineuses  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  du  Tri- 
bunal, toutes  ces  théories  naissaient  de  la  ques- 
tion que  j'ai  posée;  mais  elles  nese  trouvaient  pas 
contenues  dans  ma  proposition  :  il  va  mieux, 
c'est  que,  dans  mon  opinion,  elles  n'avaient  |«s 
besoin  de  s'v  trouver:  car  il  est  facile  de  voir  par 
toute  la  ron'texture  de  mon  précédeut  discours, 
par  le  choix  et  l'importance  des  faits  qui  y  sont 
rapportés,  par  les  conséquences  que  j'en  ai  tirées, 
que  la  pensée  qui  m'a  dominé  est  la  nécessité  de 
remédier  aux  entraves  de  la  circulation  intérieure 
des  denrées  de  première  nécessité. 

Ainsi,  dans  mou  système,  réparer,  perfec- 
tionner et  étendre  la*  circulation  ou  la  naviga- 
tion intérieure  par  un  fonds  spécial  d'améliora- 
tion, c'était  aussi  encourager  l'agriculture  par  la 
libre  circulation  des  denrées,  et  les  manufactures 
par  la  vente  ou  le  facile  délwuché  des  matières 
brutes  ou  fabriquées. 

De  la  teneur  de  mon  discours  et  de  sa  cou  lu  - 
sion,on  pouvait-faire  sortir  un  très-grand  nombre 
de  vaux,  tous  également  d'un  vif  intérêt;  mais 
il  aurait  fallu  une  discussion  étendue  sur  chacun, 
et  des  moyens  d'exécution  au  delà  de  nos  res- 
sources actuelles. 

C'est  l'excellent  esprit  de  votre  Commission  qui 
lui  a  fait  centraliser  ainsi, dans  son  projet  de  vœu 
en  faveur  de  la  navigation  intérieure, les  effets  du 
fonds  d'amélioration  proposé. Si. dans  son  rap|»ort, 
elle  a  abordé  la  théorie  «les  primes  et  des  gratin- 
cations  en  Tait  de  commerce,  pour  la  rejeter,  c'est, 
encore  une  fois,  parce  que  toutes  ces  questions 
naissaient  de  l'ample  texte  que  j'avais  soumis  à 
vos  méditations  ;  mais  rien  de  semblable  n'r.  été 
et  ne  se  trouve  activement  ni  dans  ma  proposi- 
tion, ni  dans  celle  soumise  à  votre  délibération: 
tous  les  principes  controversés  depuis  longtemps 
sur  cette  matière,  et  rappelés  dans  le  cours  de 
notre  narratioti  ou  exposition,  ne  nous  ont  pas 
conduit  à  vous  proposer  de  délibérer,  soit  pour 
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l'affirmative,  soit  pour  la  négative  de  ces  principes 
encore  en  litige. 

Le  seul  projet  de  vœu  suivant  vous  a  été  pré- 
senté par  votre  Commission  ;  savoir,  qu'à  compter 
de  l'an  X,  tout  l'excédant  du  produit  net  des  doua- 
nes,au  delà  de  huit  millions,  soit  consacré  |remar- 

Îuez  les  termes!  à  réparer,  perfectionner  et  éten- 
re  la  navigation  intérieure.  Votre  Commission 
ne  vous  propose  donc  point  d'émettre  un  vœu, 
comme  I  ont  paru  croire  les  orateurs  opposants, 
pour  accorder  des  primes  et  des  gratifications  à 
l'agriculture  et  au  commerce  ni  même  nominati- 
vement aux  'canaux;  mais  elle  désire  seulement 
un  fonds  spécial  pour  réparer,  perfectionner  et 
étendre  la  navigation  intérieure. 

Je  vais  justilier  séparément  chaque  partie  de  ce 
projet  de  vœu. 

Les  logiciens  les  plus  subtils  ne  pourront  trou- 
ver dans  le  projet  de  la  Commission  que  les  quatre 
points  suivants  : 

1*  La  création  d'un  fonds  d'amélioration  pour 
la  navigation  intérieure,  c'est-à-dire  pour  la  ré- 
parer, la  perfectionner  et  l'été ndre; 

2°  La  spécialité  de  ce  fonds  sur  un  revenu  quel- 
conque ; 

3*  Le  choix  de  cette  spécialité  sur  le  revenu 
des  douanes  ; 

■\"  La  première  époque  de  l'emploi  du  fonds  fixée 
à  l'an  X. 

Voyons  donc  ce  que  ces  propositions  ont  d'in- 
convenant ou  de  défavorable  soit  pour  le  Tribunal, 
soit  pour  le  Gouvernement. 

Kt  d'abord  la  création  d'un  fonds  d'améliora- 
tion pour  la  navigation  intérieure. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  l'idée  avan- 
tageuse que  les  administrateurs  éclairés  ont  atta- 
chée aux  communications  intérieures,  ce  serait 
sans  doute  notre  propre  expérience  qui.  depuis 
dix  ans,  a  dù  imprimer  profondément  dans  les 
esprits  la  conviction  de  ces  avantages.  U*  long 
blocus  de  nos  ]>orts  et  l'interdit  constant  de  la 
voie  de  la  mer  pour  la  circulation  des  denrées  de 
première  nécessité,  la  rareté  des  subsistances  à 
certaines  époques,  et  l'exemple  actuel  de  l'Angle- 
terre tourmentée  par  la  disette,  maigre  l'étendue 
de  son  commerce  extérieur,  tous  ces  faits  géné- 
raux et  publics  démontrent  combien  sont  précai- 
res, soit  pour  la  prospérité,  soit  pour  la  défense 
nationale,  des  communications  uniquement  ex- 
centriques. Si  de  cette  notion  bien  claire  on  em- 
brasse au  dedans  toutes  les  parties  d'un  vaste 
territoire  comme  la  France,  on  est  convaincu  de 
la  solidité  et  de  l'inappréciable  utilité  des  com- 
munications intérieures  qui  partent  du  centre  à 
la  circonférence,  et  se  reportent  de  la  circonfé- 
rence au  centre  par  des  milliers  de  ramifications. 

Deux  grands  muvens  entretiennent  cet  actif  et 
salutaire  mou  veinent  dans  toute  l'étendue  du 
corps  politique  ;  ce  sont  les  routes  et  la  navigation 
intérieure. 

Mais  quelle  différence  dans  les  résultats  de  l'un 
et  de  l'autre  moyeu  !  D'après  les  calculs  des  sa- 
vants, un  bateau  de  quatre-vingts  pieds  de  long 
sur  treize  pieds  de  large,  |>ortc  soixante  à  quatre- 
vingt  milliers. Quatre  chevaux  ne  pourront  traîner 
ensemble  plus  de  six  milliers.  Il  faut  donc  dix  à 
douze  eharrctea  et  quarante  à  cinquante  chevaux 
pour  voituror  par  terre  le  même  poids  qu'un  ba- 
teau transporte  par  eau. 

Le  premier  lait  de  l'inégalité  du  prix  des  den- 
rées dans  toute  la  France  constaté,  connu,  ayant 
pour  cause  première  la  difliculté  des  transports, 
il  suit  que,  dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait 
de  faire  un  choix  pour  remédier  ou  pour  affaiblir 
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le  mal  toujours  croissant,  la  raison  indiquait  de 
préférence  le  moyen  qui,  étant  dix  fois  plus  efJi- 
cace,  était  encore"  plus  expéditif  et  en  même  temps 
moins  coûteux. 

Ces  trois  conditions  se  trouvent  réunies  dans  la 
navigation  intérieure. 

Et  c'est  une  étrange  méprise  des  adversaires  de 
la  Commission  de  s'être  dissimulé  que  la  nature 
faisait  une  première  mise  de  fonds  dans  les  com- 
munications intérieures  par  eau;  ils  ont  tous  con- 
stamment raisonné  comme  s'il  s'agissait,  dans  le 
projet  de  vœude  la  Commission,  uniquement  d'ou- 
vrir de  nouveaux  canaux:  et  cependant  le  projet 
porte  réparer,  perfectionner,  ce  qui  comprend 
aussi  étendre  et  achever  la  navigation  intérieure. 

Or,  certes,  le  cours  naturel,  reparti  ou  perfec- 
tionné, des  rivières  et  des  canaux  déjà  existants, 
qu'ils  soient  dégradés,  obstrués,  ou  qu  ils  ne  soient 
pas  entièrement  terminés,  ii'ofirè-t-il  pas  déjà  des 
points  de  communication  d'une  très-grande  im- 
portance à  rétablir,  et  ne  doivent-ils  pas  être  d'a- 
bord l'objet  «l'un  fonds  d'amélioration  t 

Il  n'existe  cependant  aucun  fonds  spécial  pour 
cet  objet  de  dépense,  qui  n'est  considéré  par  les 
orateurs  opposants  que  comme  un  point  d'une 
utilité  relative  comme  tant  d'autres  dépenses,  tan- 
dis qu'il  est  évident  que,  sans  détériorer  chaque 
année  notre  richesse  agricole  et  industrielle,  et 
les  receltes  publiques,  nous  ne  pouvons  pas  con- 
tinuer à  demeurer  plus  longtemps  indifférents  à 
cet  égard. 

Dans  les  tableaux  détaillés  des  dépenses  pour 
l'an  IX,  déposés  au  Corps  législatif,  le  miuistre 
de  l'Intérieur  s'exprime  ainsi  sur  la  navigation 
intérieure  : 

•  Ce  service  a  été  abandonné  jusqu'ici  ;  aussi 
«  l'encombrement  des  rivières  fait-il,  tous  les 

•  jours,  des  progrés  alarmants.  De  vastes  pays.dit- 
«  il,  sont  menacés  d'une  prochaine  inondation.  • 

C'est  la,  sans  doute,  encore  un  nouvel  aspect 
d'utilité  qui  réclame  la  priorité  d'urgence  sur 
toutes  les  autres  dépenses,  pour  celle  relative  à 
la  navigation  intérieure. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  relevé  som- 
maire, publié  dans  le  journal  ofllciel,  du  dépouil- 
lement des  procés-vernaux  tenus  dans  la  session 
des  conseils  généraux  de  départements,  présente 
les  réclamations  suivantes,  à  l'article  canaux  et 
navigation  : 

■  Dix-sept  départements  en  demandent  de  nou- 
.  veaux. 

•  Quatorze  sollicitent  la  réparation  de  l'enlrc- 
«  tien  de  ceux  qui  existent  déjà. 

«  Le  seul  département  de  Seine-et-Oisc  demande 
«  la  cessation  des  travaux  commencés. 

■  Trente-deux  départements  sollicitent  le  cu- 

•  rement  des  rivières,  la  réparation  des  bords  et 

•  celle  des  digues  et  écluses. 

«  Quatorze  font  des  demandes  qui  ont  pour 
«  objet  la  réparation  et  l'entretien  des  ports  exis- 
«  tauts.oula  construction  de  nouveaux  ports. 

•  Enlin  quinze  départements  indiquent  des  ri- 
«  vières  qui  sont  susceptibles  d'être  rendues  na- 

•  vigahleg.  ■ 

Toutes  ces  réclamations  qui  constituent  le  vœu 
de  l'unanimité  des  départements,  moins  celui  de 
Seine-el-Oise,  ne  se  trouvent-elles  pas  devancées 
par  le  projet  de  la  Commission,  qui  tend  à  assu- 
rer les  moyens  de  réparer,  perfectionner  et  éten- 
dre la  navigation  intérieure,  ou  toutes  les  com- 
munications par  eau,  obstruées,  dégradées  ou  non 
terminées? 

Quelques-uns  des  orateurs  ont  opiné  pour  que 
le  Tribunal  recommandât  vaguement  cette  dé- 
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pense  à  l'attention  du  Gouvernement,  afin  qu'il  y 
cousacrât,  s'il  est  possible, UM  somme  quelconque. 

Mais  voter  cette  recommandation  serait  déri- 
soire ,  car  on  ne  doute  pas  que  cette  dépense  ue 
fasse  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'administration; 
et  ce  n'est  rien  ôter  à  la  difficulté  que  de  souhai- 
ter  qu'il  reste  à  la  (in  de  l'année,  après  toutes  les 
autres  dépenses  acquittées,  un  reliquat  de  caisse 
pour  appliquer  à  la  navigation  inférieure,  qui 
devrait  tonner  le  premier  chapitre  dans  l'ordre 
des  dépenses,  car  les  dépenses  productives  doi- 
vent toujours  se  trouver  en  première  ligne. 

C'eût  été  donc  ne  rien  dire  que  de  présenter  un 
projet  de  vœu  uniquement  pour  .classer  au  rang 
des  dépenses  celles  de  la  navigation  intérieure  ; 
dans  ce  cas,  c'était  tout  simplement  une  décla- 
ration fort  inutile  d'un  fait  qui  existait  déjà,  et 
eu  cela  il  n'y  aurait  pas  eu  la  moindre  trace  de 
vue  d'administration  publique.  Nos  adversaires  se 
sont  égarés  au  point  qu'ils  n'ont  pas  bien  senti 
la  nature  môme  de  la  proposition  de  la  Commis- 
sion 

Elle  ne  mettait  pas  en  doute  que  la  navigation 
intérieure  ne  fut  considérée  comme  un  objet  de 
dépense;  mais,  dans  la  conviction  où  la  Commis- 
sion était  de  l'urgence  de  cette  dépense,  elle  cher- 
chait et  proposait  un  moyen  de  garantie  que  cette 
dépense  serait  acquittée,  malgré  les  difficultés  ac- 
tuelles, dans  une  proportion  quelconque;  elle  dé- 
sirait, a  cet  effet,  un  prélèvement  eu  sa  faveur, 
sur  une  partie  spéciale  des  revenus  publics. 

Aussi  la  question  présente  est-elle  uniquement 
dans  la  nécessité  de  ce  prélèvement  ou  de  celte 
spécialité;  si  cette  nécessité  n'est  pas  reconnue, 
il  n'y  a  plus  de  proposition. 

Bu  vain  prétendrai t-on  que  ce  fonds  d'amélio- 
ration ne  devrait  être  voté  que  dans  le  cas  où 
toutes  les  dépenses  seraient  à  jour  par  la  suffi- 
sance des  recettes  annuelles;  mais  alors  la  création 
d'un  fonds  spécial  pour  la  navigation  intérieure 
ne  formerait  plus  la  question  agitée  aujourd'hui  ; 
tous  les  services  étant  également  remplis,  il  n'y 
aurait  ni  urgence  ni  priorité  à  accorder  à  aucun. 
La  permanence  d'une  institution  semblable  à  celle 
proposée  n'est  requise  que  comme  garantie  contre 
te  désordre  ou  le  malheur  des  temps. 

Celte  affectation  spéciale,  à  dater  de  l'an  X,  sur 
le  produit  des  douanes  au  delà  de  huit  millions, 
ayant  été  attaquée  par  nos  adversaires,  entre  autres 

S oints,  sous  le  rapport  constitutionnel,  je  répon- 
rai  à  tous  leurs  arguments  dans  la  section  sui- 
vante, tant  sur  la  forme  de  cette  assignation  que 
relativement  au  choix  de  préférence  sur  les  doua- 
nes, mais,  avant  tout,  il  faut  épuiser  les  objec- 
tions sous  les  rapports  administratifs. 

Supposonsdonc  le  fonds  d'amélioration  établi. 
Quel  sera  son  emploi?  Cet  emploi  aura  deux  di- 
rections naturelles  successives,  mais  bien  dis- 
tinctes :  il  servira  d'abord,  suivant  le  projet  de 
vœu  de  la  Commission,  à  réparer,  perfectionner, 
étendreou  achever  la  navigation  intérieure;  c'est- 
à-dire  qu'il  préservera  avant  tout  d'une  entière 
destruction  les  communications  intérieures  par 
eau  qui  déjà  subsistent,  soit  au  moyeu  du  cours 
naturel  et  prolongé  des  rivières,  soit  par  la  voie 
des  canaux  existants  qui  ont  besoin  de  réparation 
ou  d'extension-  ensuite  ce  fonds  d'amélioration, 
lorsqu'il  aura  ainsi  conservé  et  utilisé  ce  que  nous 
possédons,  concourra  successivement,  d'après  la 
nature  même  des  choses  et  suivant  les  plans  pro- 
posés par  le  Gouvernement  et  arrêtés  par  le  Corps 
législatif,  à  l'extension  de  la  navigation  intérieure. 
Ces  moyens  sont  les  canaux,  et  c'est  contre  eux 
que  les  adversaires  de  la  Commission  dirigent  tous 


les  efforts  de  leur  redoutable  artillerie,  toujours, 
de  leur  côté,  par  une  confusion  d'idées  qui  leur 
fait  considérer  sous  le  même  aspect  le  projet  de 
vœu  qui  doit  lier  le  Tribunat  avec  les  vues  spé- 
culatives présentées  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission, et  qui  peuvent  se  réfuter  par  de  meil- 
leures raisons;  ces  vues,  en  les  supposant  même 
erronées,  ne  peuvent  vicier  les  determiuatious 
contenues  dans  le  projet  de  vœu,  qui  a  une  ap- 
plication bien  distincte,  celle  de  réparer,  perfec- 
tionner et  étendre  la  navigation  intérieure.  C'est 
un  soin  cher  au  Gouvernement  et  pour  lequel  il 
n'a  pas  besoin  que  de  fonds  spécialisés  ou  mis  en 
réserve. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ouverture  de  nou- 
veaux canaux  :  le  Corps  législatif  a  déjà  préjugé 
qu'il  désirait,  à  cet  égard,  des  points  hxes  de  lé- 
gislation; conséquemment  toutes  les  questions  de 
propriétés  générales  ou  particulières,  en  fait  de 
canaux  à  ouvrir,  de  taxes  ou  tarifs  à  supporter 
par  ceux  qui  en  feraient  usage,  sont  autant  de 
questions  prématurées  sur  lesquelles  le  Tribunat 
se  prononcera  lorsque  ces  questions  lui  seront  ac- 
tivement soumises;  mais  ni  la  question  présente, 
ni  le  projet  de  vœu  n'offrent  rien  daus  leur  texte, 
ni  dans  leur  conséquence,  qui  puisse  gêner  ulté- 
rieurement, sur  les  canaux  à  ouvrir,  la  liberté 
des  délibérations  du  Tribunat. 

Tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission, soit  sur  les  moyens  d'encourager  la  con- 
naissance des  instruments  ou  machines  propres  à 
perfectionner  les  arts,  soit  sur  les  projets  publiés 
par  des  artistes  distingués  sur  la  possibilité  d'un 
svstème  général  de  navigation,  soit  enfin  sur  la 
nature  des  secours  pécuniaires  qu'il  conviendrait 
de  préférer,  si  le  Gouvernement  jugeait  nécessaire 
de  diriger  les  capitaux  vers  ce  genre  de  prospé- 
rité publique;  toutes  ces  notions,  encore  une  fois, 
ne  sont  que  des  déductions  privées  de  quelques 
membres,  qui  peuvent  être  réfutées  par  d'autres 
mieux  conçues,  mais  sur  lesquelles  la  Commis- 
sion n'appelle  pas  l'autorité  tribuuitienne  à  pro- 
noncer. 

Elle  lui  propose  uniquement  de  voter  un  fonds 
d'amélioration  [jour  réparer,  étendrecXperfeciion- 
ner  la  navigation  intérieure;  et  la  situation  de  ce 
que  nous  possédons  en  ce  genre  peut  suffire  pour 
absorber  d'abord  ce  fonds  d'amélioration,  et  lors- 
qu'il sera  question  de  système  général  de  canaux 
a  ouvrir,  aucun  ne  peut  l'être,  dans  l'état  présent, 
sans  une  discussion  et  une  décision  ultérieures 
du  Tribunat  et  du  Corps  législatif. 

Quoique  je  regarde  ce  qu'a  dit  la  Commission 
relativement  à  ce  système  général  de  canaux  à  ou- 
vrir, comme  son  opinion  particulière,  je  ne  con- 
sidère pas  moins  ces  vues  comme  dignes  de* fixer 
l'attention  du  Gouvernement;  et  je  mécroisobligé, 
en  mon  nom  personnel^  de  relever  les  critiques 
erronées  de  nos  adversaires,  relativement  à  la  na- 
ture des  secours  pécuniaires  qu'il  serait  utile  de 
dispenser  par  le  Gouvernement  pour  le  prompt 
établissement  des  communications  intérieures  par 
eau. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  dissertation  sur  les 
primes,  gratifications,  avances  pécuniaires  et  au- 
tres que  les  gouvernements  modernes  ont  accor- 
dées jusqu'à  présent,  et  par  préférence  à  quelques 
branches  du  commerce  extérieur.  Ces  questions 
seront  à  la  paix,  et  peut-être  avant  peu,  l'objet 
des  méditations  du  Tribunat;  mais  c  est  spécia- 
lement pour  le  temps  de  guerre  qu'on  doit  appro- 
fondir les  moyens  de  suppléer  les  relations  du 
dehors  par  une  plus  grande  activité  dans  le  com- 
merce intérieur. 
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Je  forai  remarquer  que  la  distribution  du  fonda 
d'amélioration  pour  cette  navigation  intérieure, 
suivant  les  vues  générales  indiquées  dans  le 
rapport  de  la  Commission,  a  un  caractère  parti- 
culier qu'il  faut  bien  saisir,  et  qui  n'est  point  de 
l'essence  des  primes,  gratifications,  privileges.ete. 

Ceci  sera  plus  sensible  par  deux  exemples  ap- 
plicables, l'un  à  la  navigation  existante  et  l'autre 
aux  canaux  à  ouvrir. 

PREMIER  EXEMPLE. 

Xavigalion  existante. 

Je  suppose  le  fonds  d'amélioration  établi,  et 
qu'il  s'agisse:  1"  de  dépenser  la  moindre  somme 
DQMibte;  2°  d'obtenir  un  résultat  complet  en 
moindre  temps  donué;  3"  d'opérer,  indépendam- 
ment des  deux  premières  conditions,  la  plus 
grande  masse  de  travaux  en  réparation,  perfec- 
tionnement et  extension  delà  navigation  actuelle 
intérieure. 

Supposons  encore  que  le  fonds  d'amélioration 
soit  annuellement  de  1,500,000  francs,  et  que  la 
somme  de  réparation  ou  de  dépenses  aujourd  liui 
indispensables  soit  de  dix  millions. 

La  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  vaut-il 
mieux  faire  cette  dépense  eu  capitaux  plutôt 
qu'en  intérêts;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
vaut-il  mieux  appliquer,  par  an,  1,500,000  francs 
aux  ouvrages  en  question,  pour  en  terminer  la 
totalité  en  sept  ans  ou  environ,  avec  chance  de 
nouvelles  dégradations,  par  la  lenteur  et  le  défaut 
de  complément  des  travaux? 

Ou  bien  est-il  préférable  d'appliquer  «es 
1,500.000  fr.  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées au  paiement  des  intérêts  décroissants,  avec 
remboursement  successif  des  10  millions  de  ca- 
pitaux qui  auront  été  [employés  en  l'an  X,  par 
exemple,  par  l'industrie  particulière  à  la  répara- 
tion et  au  perfectionnement  de  la  partie  de  la  na- 
vigation intérieure  déjà  existante,  mais  dégradée, 
obstruée  ou  non  terminée?  Il  n'y  a  qu'une  nation 
arriérée  de  plusieurs  siècles  dans  les  connaissan- 
ces administratives  qui  pourrait  préférer  le  parti 
d'une  dépense  partielle  aux  seconds  moyens  com- 
plets, prompts  et  efficaces. 

DEUXIÈME  EXEMPLE. 

tes  canaux  à  ouvrir. 

Le  premier  élément  de  cet  autre  problème  à 
résoudre  est  d'abord  de  bien  reconnaître  qui,  de 
la  partie  publique  ou  de  l'intérêt  privé,  est  plus 
intéressé  à  l'activité  des  communications  inté- 
rieures. 

11  est  évident  que  tous  les  avantages  privés,  la 
partie  gouvernante  les  partage  avec  les  autres  ci- 
toyens, mais  elle  obtient  de  plu*,  par  l'établisse- 
ment des  canaux,  économie  et  rapidité  des  trans- 
ports militaires  et  moyens  inappréciables  d'une 
prompte  défense  contre  l'ennemi  extérieur.  La 
balance  des  avantages  est  donc  en  faveur  du 
Gouvernement. 

Le  second  élément  du  problème  sur  les  canaux 
à  ouvrir  est  celui-ci  :  7111,  de  la  partie  publique 
ou  de  l'intérêt  privé,  a  des  moyens  plus  efficaces 
de  parvenir  a  la  confection  de  grands  ouvrages 
en  canaux  navigables? 

La  réponse  est  simple  :  l'intérêt  privé  peut, 
pendant  des  siècles,  employer  sou  argotit  a  des 
entreprises  lucratives,  qui  ne  seront  d  une  jouis- 
sance ni  au-isi  chanceuse,  ni  aussi  éloignée  que 
le  produit  de  ces  sortes  d'ouvrages.  D'un  autre 
côte,  tout  Gouvernement,  qui  n'a  point  et  ne  doit 
point  avoir  de  trésor,  ne  peut  suffire  à  ces  énor- 
mes dépenses  qu'en  se  servant  de  capitaux  parti- 
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Clltiei*,  et  qu'en  .-rattachant  à  les  diriger  vers  ces 
entreprises  plus  spécialement  encore  d'utilité  pu- 
blique que  particulière. 

Ainsi  trois  sortes  d'intérêts  doivent  s'unir  pour 
produire  en  ce  genre:  l'intérêt  du  Gouvernement 
est  au  premier  degré;  l'intérêt  des  administrés 
est  au  second,  et  l'intérêt  des  capitaux  libres  qui 
cherchent  un  emploi  lucratif  est  au  troisième. 

Donc  il  faut  faire  pactiser  ces  trois  intérêts. 

Suivant  le  système  spéculatif  de  votre  Commis- 
sion, le  Gouvernement  fera  temporairement  une 
mise  de  fonds  en  intérêts  décroissants;  le  proprié- 
taire d'argent  fera  la  dépense  en  capitaux,  et  la 
partie  privée,  composée  de  tous  les  citoyens  qui 
se  serviront  journellement  des  movens  nouveaux 
de  communication,  fera  sa  mise  par  une  légère 
rétribution  tarifée  comme  loyer  de  la  chose  créée 
dont  on  usera.  Ces  trois  forces  motrices  s'amalga- 
ment, se  balancent  et  se  compensent  pour  la 
création  des  mêmes  travaux,  de  manière  que  les 
conditions  des  diverses  parties  coopérantes  sont 
moins  onéreuses  par  leur  union;  le  Gouvernement 
ne  paie  que  de  faibles  sommes  en  intérêts,  au  lieu 
d'immenses  capitaux,  s'il  faisait  seul  la  dépense; 
le  propriétaire  d'argent  ne  voit  pas  ses  fonds  oi- 
sif.*; enliri  le  peuple,  soit  l'habitant  des  villes  ou 
des  campagnes,  qui  fréquente  tel  canal  ouvert. 
ne  paie  qu'une  faible  rétribution  pour  sa  jouis- 
sance, parce  que  la  fixation  du  tarir  pour  le  trans- 
port des  choses  et  des  personnes,  sera  arrêtée  eu 
égard  a  l'ensemble  des  avantages  que  présentera 
l'entreprise,  et  en  proportion  île  la  mise  de  chaque 
intéressé.  Donc  il  est  taux  de  dire  avec  nos  adver- 
saires qu'un  fonds  d'amélioration,  même  pour 
les  canaux  à  ouvrir,  entraîne  les  abus  des  peines, 
des  gratifications,  des  privilèges  et  des  faveurs 
particulières. 

On  vient  de  prouver  que  la  partie  aliquote  de 
dépense  dévolue  au  Gouvernement  est  le  résultat 
de  sa  mise  de  fonds  comme  premier  intéressé  au 
service  qu'il  obtient,  et  que  le  mode  indiqué  res- 
treint sa  portion  de  dépense  au  plus  faible  terme 
possible,  pour  ne  pas  emiiécher  les  travaux 
d'exister.  On  a  rendu  sensible  également  qu'il 
recouvrerait  bien  au  delà  celte  mise  de  fonds 
[iar  la  modération  du  tarif  sur  le  prix  énorme 
actuel  des  transports  militaires,  passage  et  mou- 
vement des  troupes;  que  les  citoyens  même  qui 
fréquentaient  les  nouvelles  communications  joui- 
raient de  cette  même  modération.  Ainsi,  en  der- 
nière analyse,  un  fonds,  d'amélioration  qui  a  une 
pareille  destination,  crée  de  nouveaux  produits 
pour  le  trésor  public,  et  de  nouvelles  richesses 
pour  les  particuliers,  bien  loin  d'être  une  sur- 
charge pour  l'Htat  et  pour  les  contribuables. 

Les  adversaires  de  la  Commission  se  sont  donc 
tourmentés  en  vain  pour  se  déguiser  l'évidence 
des  avantages  éminents  du  fonds  d'amélioration 
dont  il  s'agit. 

Au  surplus,  citoyens  collègues,  ne  perde*  pas 
de  vue  que  toutes  ces  notions  sont  spéculatives; 
que  le  Tribunal  n'est  appelé  ni  à  leur  donner  ni 
à  leur  refuser  sa  sanction  ;  qu'elles  sont  l'œuvre 
de  plusieurs  de  ses  membres;  que  c'est  au  Gou- 
vernement à  les  peser  dans  sa  sagesse,  et  que  le 
projet  de  vœu  présenté  par  la  Commission  n'a 
pour  but  que  l'existence  d'un  fonds  d'améliora- 
tion pour  préparer,  perfectionner  et  étendre  la 
navigation  intérieure,  quel  que  soit  le  mode  de 
dépense  qu'il  soit  ultérieurement  jugé  convenable 
I  d'adopter. 

En  envisageant  ce  vœu  sous  les  rapports  admi- 
nistratifs, j'ai  donc  prouvé  l'urgente  nécessité 
I  du  ce  fonds  d'amélioration  applicable  a  la  navi- 
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galion  intérieure  .sous  les  points  de  vue  de  l'active 
circulation  des  subsistances,de  l'économie  et  de  la 
rapidité  des  transports  militaires,  même  des 
moijens  vigoureux  de  défense  extérieure.  J'ai 
réclamé  la  priorité  de  l'application  d'un  fonds 
spécial  à  cet  objet,  parce  que  le  moyen  de  com- 
munication par  eau  est  dix  fois  plus  puissant  que 
par  terre,  qu'il  est  plus  rapide,  et  que  les  frais  en 
sont  moins  dispendieux.  Sous  le  rapport  de  la  salu- 
brité, j'ai  rappelé  et  le  vote  presque  unanime  à 
cet  égard  des  conseils  généraux  des  départements, 
et  le  mémoire  du  ministre  de  l'Intérieur  dans  le 
tableau  des  dépenses  de  l'an  IX,  où  il  dit,  en  par- 
lant de  la  navigation  intérieure  :  «  ce  service  a 
.  été  abandonné  jusqu'ici  :  aussi  l'encombrement 
■  des  rivières  fait-il  chaque  jour  des  progrés 
o  alarmants;  de  vastes  pays  sont  menacés  dune 
•  prochaine  inondation.  » 

Enfin,  j'ai  fait  voir  que  laisser  ce  service  dans 
le  vague  des  dépenses  générales,  c'était  se  con- 
damner à  voir  le  mal  empirer,  et  nue  le  projet 
de  vœu  de  la  Commission  a  pour  but  essentiel 
d'assurer  le  paiement  des  dépenses  de  cette  nature, 
malgré  les  difficultés  du  moment  ;  ce  qui  oblige 
a  la  création  d'un  fonds  spécial.  Cette  proposition 
n'a  donc  rien  d'inconvenant  ni  de  défavorable, 
soit  pour  le  Tribunal,  soit  pour  le  Gouvernement, 
sous  les  rapports  administratifs.  Je  vais  répondre 
successivement  aux  autres  objections  faites  contre 
le  rapport  de  la  Commission  dans  les  deux  sections 
suivantes  :  Rapports  constitutionnels  et  rapports 
politiques. 

2°  Rapports  constitutionnels. 

S'il  est  dangereux  pour  l'amour-propre  de  s'é- 
lancer l'un  des  premiers  dans  une  nouvelle  car- 
rière d'utilité  générale,  et  de  s'exposer  ainsi  à  la 
violence  d'un  feu  de  file,  il  y  aura  de  la  gloire 
peut-être  à  n'avoir  pas  été  le  dernier  à  donner  le 
mouvement  à  un  ressort  confié  par  l'article  29  de 
la  Constitution  au  Tribunal,  pour  concourir  aux 
améliorations  de  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
trai Um  publique. 

Une  opposition  irréfléchie  peut  bien  faire  crier 
à  l'inconstitutionnalitè  et  à  l'usurpation  de  l'ini- 
tiative, mais  un  examen  plus  raisonné  dissipe 
bientôt  les  prestiges,  même  pour  ceux  qui  avaient 
été  frappés  de  vagues  inquiétudes. 

El,  citovens  tribuns,  puisque  les  orateurs  qui 
me  sont  opposés  ont  parlé  ici  de  balance  du  com- 
merce, de  système  maritime  et  de  banque  de 
France,  qu'il  me  soit  permis  de  puiser  aussi  la 
de  nouveaux  motifs  d  espérance  et  d'encourage- 
ments. 

Lorsqu'en  1791 .  en  élevant  le  monument  le 
plus  complet  en  l honneur  de  toutes  les  classes 
industrieuses  du  commerce  français,  je  déduisais 
les  immenses  avantages  alors  de  nos  établisse- 
ments lointains,  ne  s'écriail-on  pas,  dans  une 
chaleur  anti-civique  :  périssent  nos  colonies,ptutôl 
qu'un  principe!  Aujourd'hui,  cependant,  on  re- 
grette l'étendue  de  nos  pertes  en  ce  genre. 

Lorsqu'on  l'an  V  la  France  était  accablée,  mais 
non  abattue  par  le  nombre  de  ses  ennemis,  par 
la  faiblesse  de  ses  alliés,  par  l'indifférence  et  le 
mécontentement  des  nations  neutres,  je  lis  pour 
l'utilité  de  ma  patrie  et  pour  l'intérêt  commun 
des  puissances  navales,  le  premier  appel  à  la 
ligue  maritime  européenne  contre  l'Anqleterre, 
ne  vit-on  pas  traiter  de  vision  cette  idée,  poli- 
tique? Et  quatre  ans  après,  nou3  voyons  un  ambas- 
sadeur russe  à  Paris,  précédé  de  la  quadruple  al- 
liance du  Nord,  et  venant,  au  nom  de  Paul  I",  réali- 
ser ce  projet  conçu  par  Pierre  le  Grand,  d'unir 
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les  intérêts  politiques 
de  la  France  et  de  la  Russie  ! 

Lorsqu'en  l'an  VI  nous  défendîmes  au  Conseil 
des  Anciens,  avec  mon  estimable  collègue  Pérée, 
l'honneur  des  lois  maritimes  de  la  France,  et  le 
respect  pour  la  liberté  de  la  navigation  des  neu- 
tres, ne  fûmes-nous  pas  alors  traités,  lui  et  moi,  de 
partisans  des  contrebandiers  Anglais,  comme  au- 
jourd'hui on  devine  dans  le  projet  de  vœu  de  votre 
Commission  une  entreprise,  un  canal  unique, 
et  toutes  ces  belles  découvertes  propres  à  neutra- 
liser l'action  vivifiante  du  Tribunal,  à  l'isoler 
entièrement  de  l'opinion  publique,  et  à  glacer  à 
tous  égards  le  génie  national?  Bientôt  cependant 
le  rapport  de  la  loi  du  29  nivôse  fit  justice  de  ces 
insignifiantes  déclamations,  et  ce  rctouraux  idées 
libérales  devint  un  principe  de  notre  réconcilia- 
tion avec  de  grandes  puissances  d.*  l'Europe. 

Lorsqu'enfin,  peu  de  jours  avant  le  18  brumaire, 
dans  un  rapport  solennel,  je  réduisais,  au  nom 
d'une  Commission  spéciale  de  800  à  (iOO  millious 
les  dépenses  demandées  pour  l'an  VIII.  je  déve- 
loppai en  même  temps  l'utilité  inappréciable  des 
banques,  n'enlendis-je  pas  crier  à  l'agiotage?  Ce- 
pendant,aujourd'hui,  mon  collègue  Pérée  sait  aussi 
bien  que  personne,  quels  sont,  à  cet  égard,  les 
heureux  effets  de  notre  commune  persévérance. 

J'en  jure,  tribuns,  par  les  heureuses  destinées 
de  la  République;  il  en  sera  ainsi  de  cette  idée- 
mère  proclamée  aujourd'hui  par  votre  Commission 
de  l'influence  de  la  navigation  intérieure  et  sur 
la  prospérité  agricole  et  manufacturière  de  la 
France,  et  sur  son  système  dèfensifet  offensif  de 
guerre.  Cette  conception  génératrice  de  toute  la 
puissance  du  commerce  intérieur  d'un  peuple  à 
territoire  étendu,  cette  école  née  pour  la  marine 
marchande  et  militaire,  germera  dans  votre  sein 
et  dans  le  conseil  du  Gouvernement,  et  votre  Com- 
mission aura  triomphé  des  obstacles  qu'apportent 
des  habitudes  enracinées,  aux  grandes  vues  d'uti- 
lité publique  pour  lesquelles  nous  sollicitons  votre 
assentiment. 

Les  orateurs  opposants  à  la  spécialité  du  fonds 
d'amélioration  pour  la  navigation  intérieure  sur 
le  produit  des  douanes  se  fondent  :  1°  sur  l'insuf- 
lisauce  ou  sur  l'illusion  d'un  excédant  de  ce  pro- 
duit à  l'avenir  au  delà  de  8  millions  ;  2*  sur  n'n- 
constitutionnalitc  de  cette  assignation;  3"  sur  un 
empiétement  de  V initiative  du  Gouvernement. 

Nous  allons  répondre  à  chaque  objection  sépa- 
rément. 

1°  Insuffisance  ou  illusion  d'un  produit  futur 
au  delà  ae  huit  millions. 

On  prétend  que  le  produit  net  des  douanes  do 
prés  de  M  millions  l'an  VIII,  et  que  l'on  ne  con- 
teste pas,  est  purement  accidentel,  et  s'est  élevé 
à  ce  taux  par  des  causes,  ou  qui  ne  se  représen- 
teront plus,  ou  qui  ne  seront  remplacées  par  au- 
cune autre  chance  productive. 

Un  seul  mot  suffit  pour  détruire  cette  alléga- 
tion ,  c'est  que  le  produit  net  des  douanes,  d'a- 
près des  pièces  authentiques  et  même  officielles, 
s'est  élevé  à  la  somme  totale  de  51,331,000  francs 

Kndant  les  quatre  années  cumulées  de  l'an  V,  de 
n  VI,  de  l'an  VU  et  de  l'an  VIII,  en  sorte  que  le 
produit  moyen  est  de  prés  de  13  millions,  ce  qui 
fait  un  excédant  d'environ  5  millions  au  delà 
des  8  millions  limités  :  cet  excédant  au  delà  de 
8  millions  n'est  donc  pas  une  illusion;  il  forme 
un  contingent  effectif  dont  les  principes  d'ordre 
du  Gouvernement  actuel  assurent  de  plus  en  plus 
la  consolidation.  Nous  avons  vu  dans  un  exem- 
ple précédent  ce  qu'un  excédant  seulement  de 
1,500,000  francs  permettrait  de  faire. 
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Dans  une  des  notes  du  tribun  Pérée,  il  avoue 
que  ce  produit  net  était,  avant  la  Révolution,  de 
doute  millions,  toutes  défalcations  faites-,  mais 
il  oublie  d'observer  qu'alors  nous  n'avions  pas  les 
neuf  départements  de  la  Belgique,  les  quatre  en- 
tre le  Rliin  et  la  Moselle,  et  les  autres  aggréga- 
tions  faites  depuis  à  notre  territoire.  Ajoutons  que 
les  traités  politiques  ou  de  commerce,  en  resser- 
rant l'union  des  peuples,  doivent  activer  leurs 
relations;  plus  les  tarifs  seront  modérés  et  mieux 
ils  seront  calculés  dans  l'intérêt  des  manufactu- 
res nationales;  plus  nos  liaisons  avec  les  mar- 
chands de  tous  les  pays  seront  multipliées,  et 

S lus  aussi,  même  par  ces  moyens,  les  produits 
es  douanes  deviendront  considérables. 
Ces  produits  étant  toujours  croissants,  et  par 
l'éiat  de  paix  et  par  l'influence  d  une  législation 
raisonnée,  tout  concourra  donc,  par  la  nature 
même  des  choses,  à  l'entretien  du  fonds  d'amé- 
lioration proposé. 

Il  n'y  a,  dans  tout  cela,  ni  germe  ni  causes 
propres  a  élever  la  quotité  des  droits  de  douanes, 
ni  surcharge  pour  le  commerce,  ainsi  que  le  pré- 
tend Chassiron.  contre  toute  vraisemblance;  ces 
droits  seront  plus  productifs,  toujours  en  propor- 
tion de  ce  qu  ils  seront  moins  onéreux,  ce  qui  ne 
gêne  en  rien  tout  changement  ultérieur  jugé  utile. 

Quant  à  notre  collègue  Challan  {de  Seine-et- 
Otse).  il  tombe  également  dans  une  erreur,  lors- 
qu'il dit  que,  si  les  droits  mis  à  la  sortie  sur  tout 
objet  manufacturé  excédent  les  revenus  que  l'on 
a  cru  nécessaires,  il  faut  se  liftier  de  diminuer  la 
perception,  plutôt  que  d'appliquer  cet  excédant 
au  fonds  d  amélioration  proposé.  Depuis  plus  de 
cinquante  ans,  les  produits  de  nos  manufactures 
sont  allégés  des  droits  de  sortie  de  France;  seu- 
lement, pour  assurer  l'exactitude  des  déclarations 
et  des  états  de  balance  du  commerce,  on  a  mis 
récemment  sur  les  marchandises  fabriquées  de 
faibles  droits  de  vérification,  qui  ne  vont  pas  a  la 
dixième  partie  d'un  pour  cent  de  la  véritable  es- 
timation de  ces  marchandises  :  il  n'v  a  donc  pas 
lieu  à  réduction  la  on  il  v  a  un  si  grand  allege- 
mrnt  et  presque  nullité  d'/'m/x)'/. 

Nous  allons  découvrir,  dans  la  suite  de  celte 
discussion,  que  ce  ne  sont  pas  les  craintes  de 
l 'insuffisance  du  produit  des  douanes,  ou  de  leur 
surcharge,  qui  affectent  véritablement  nos  adver- 
saires, mais  bien  plutôt  les  alarmes  que  quelques- 
uns  conçoivent  sur  le  choix  de  l'assignation  aux 
douanes,  et  nous  dirons  pourquoi. 
"2*  Reproches  d'inconstttutionnalité. 
Pour  ne  pas  affaiblir  la  prétendue  gravité  de 
l'inculpation,  je  copie  textuellement  notre  col- 
lègue Pérée  Ide  la  Manche). 

m  Mais,  ajoute-t-il,  cet  excédant  fût-il  certain 
«  et  s'clevat-il  tous  les  ans,  à  une  somme  assez 

•  forte  pour  alimenter  l'entreprise  d'un  canal,  je 
■  vous  demande  s'il  dépend  de  vous  de  donner  a 
«  ces  fonds  une  attribution  ll\c  et  perpétuelle.  • 

«  J'ouvre,  dit-il,  la  Constitution  ;  elle  porte 

•  (article  li|  :  le  Gouvernement  dirige  les  recettes 

•  et  les  dépenses  de  l'Btat,  conformément  à  la 

•  toi  annuelle,  qui  détermine  le  montant  des  unes 

•  et  des  autres.  » 

•  En  admettant  que  les  droits  de  douanes  sont 

•  un  impôt,  c'est  au  Gouvernement  à  vous  pré- 

•  senter  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  dans  leur 

-  tableau  général  de  l'année.  - 

•  D'où  il  suit  que,  pour  le  produit  réel  comme 

•  pour  l'éventuel  de  cet  impôt,  tous  les  ans.  il 

•  faudra  attendre  la  loi  annuelle  pour  connaître 
«  le  omnium  et  la  distinction  de  cette  partie 

-  de  Pimpôt.  . 


■  La  partie  comme  le  tout  dépendent  donc  do 

•  la  pensée  du  Gouvernement,  qui,  par  l'effet  de 
«  ses  attributions  constitutionnelles,  a  l'initiative 
«  des  propositions  d'impôt  à  présenter  au  Corps 
«  législatif.  • 

■  C'est  donc,  continue  toujours  l'orateur  oppo- 

•  sant,  une  inconslitutionnalité  d'émettre  un  vœu 
«  pour  la  perpétuité  d'un  impôt  casuel,  lorsque  le 

•  Gouvernement,  le  Corps  législatif  et  le  Tribu- 
«  nat,  loin  de  |>ouvoir  lixer  le  mode  et  la  durée 
■  d'un  impôt  réel,  sont  appelés,  tous  les  ans,  à 
«  proposer,  contredire  et  consentir  les  détails  et 
«  la  masse  des  contributions  nationales.  ■ 

Il  y  a  ici  une  telle  réunion  d'idées  disparates, 
un  tel  enchevêtrement  de  raisonnements  cap! ieux, 

Siu'il  faut  une  grande  attention  pour  séparer  les 
aits  de  leur  application,  et  qu  on  a  besoin  du 
concours  d'une  analyse  claire  et  méthodique,  et 
d'exemples  frappants,  pour  mettre  dans  tout  son 
jour  l'extrême  légèreté  du  reproche  d'inconstitu- 
tionnaiitë  fait  au  projet  de  vœu  de  la  Commis- 
sion. 

D'abord,  que  porte  ce  vœu?  Qu'à  compter  de 
l'an  X.  tout  t excédant  du  produit  net  des  itotianes, 
au  delà  de  8  millions,  soit  consacré  à  réparer, 
perfectionner  et  étendre  la  navigation  intérieure. 

Il  n'est  aucune  personne  exempte  de  préven- 
tions qui  aperçoive  dans  ce  texte  l'idée  de  perpé- 
tuité :  on  peut  y  voir  la  spécialité  d'une  dépense, 
la  permanence  de  cette  dépense  sur  une  recette 
actuellement  existante,  et  tant  qu'elle  existera; 
mais  rien  ne  peut  faire  préjuger  sa  perpétuité 
contre  la  nature  «les  choses  et  la  volonté  natio- 
nale. Les  douanes  existent  dans  ce  moment;  donc 
on  peut  baser  sur  cette  existence  actuelle  une 
assignation  annuelle  sous  des  formes  légales. 
L'homme  ne  peut  raisonner  que  sur  des  faits  pré- 
sents, quoique  les  cas  fortuits  possibles,  mais 
non  probables,  puissent  ruiner  toute  combinaison. 

Que  répondrait  notre  adversaire,  si  son  artnj- 
ment  de  perpétuité  se  rétorquait  contre  lui-même? 
Si  l'on  disait,  par  exemple  : 

Tout  pacte  social  doit  avoir  une  durée  au  delà 
d'un  an; 

Le  Gouvernement  qu'il  institue  doit,  pour  sub- 
sister, avoir  des  revenus  qui  surilseut  ù  ses  dé- 
penses: 

Les  revenus  doivent  être  autorisés  par  la  lui 
annuelle,  et  cependant  le  mode  et  la  nature  des 
impôts  peuvent  varier  et  être  changés  chaque 
année. 

Donc  tout  Gouvernement  qui  suppose  les  dé- 
penses annuelles  ou  perpétuelles  (car  c'est  la 
même  chose,  dans  le  sens  de  l'adversaire)  est  in- 
constitutionnel. Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  mots, 
mais  ce  sont  les  mêmes  termes  dans  l'un  et  l'au- 
tre raisonnement.  Dans  les  deux  cas,  c'est  une 
dépense  préjugée  fixe  à  acquitter  au  delà  d'un  au, 
sur  des  revenus  mobiles  de  leur  nature,  déclarés 
U'Is  par  la  Constitution,  soit  dans  leur  essence, 
soit  dans  leur  quantum;  car  et  la  fixation  an- 
nuelle des  recettes  et  dépenses, et  la  théorie  d'im- 
pôts directs  et  indirects,  présentent  spéculative- 
ment  cette  alternative  de  mobilité. 

Je  pourrais  appliquer  le  même  syllogisme  au 
paiement  des  KO  millions  de  rentes  et  pensions, 
qui  sont  des  engagements  de  l'Ktat  ou  des  assi- 
gnations à  acquitter,  au  delà  d'un  an.  sur  des 
revenus  dont  I  espèce  et  la  quotité  ne  sont  déter- 
minées que  chaque  année,  dans  la  lai  annuelle, 
peut-on  dire  que  de  tels  engagements  sont  incon- 
stitutionnels, parce  qu'il  est  rigoureux  de  les 
acquitter  au  delà  d'un  an,  et  que  les  revenus  qui  y 
sont  appliqués  se  déterminent  par  la  loi  annuelle  f 
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Mais  venons  à  des  exemples  encore  plus  directs, 
tirés  de  notre  propre  législation. 

Les  droits  dépasse  on  de  passage  sur  les  routes 
se  perçoivent  en  vertu  d'une  loi  antérieure  à  la 
Constitution;  ils  ont,  pour  assignation  directe  et 
exclusive,  la  réparation  des  chemins;  ils  sont 
casuels,  ett  comme  l'on  sait,  très-casuels  dans 
leurs  produits.  Ni  les  recettes  résultantes  de  ces 
droits,  ni  les  dépenses  qu'ils  doivent  acquitter, 
n'ont  fait  partie  de  la  loi  annuelle;  cependant  il 
n'est  venu  à  personne  l'idée  de  caractériser  d'in- 
constitutionnalité  la  spécialité  et  la  permanence 
des  dépenses  des  routes,  assignées  sur  un  genre 
de  produit  particulier,  quoique  versatile  et  incer- 
tain dans  son  quantum.  Il  y  a  parité  complète, 
comme  l'on  voit,  dans  cet  exemple;  et,  des  deux 
côtés,  le  genre  de  recettes  se  prélève  sur  le  trans- 
port des  marchandises,  et  l'on  ne  peut  apercevoir 
comment  il  n'y  aurait  pas  d'inconstitutionnalilê 
dans  le  droit  de  passe  pour  un  revenu  qui  s'ef- 
fectue sur  la  voie  publique  et  qui  se  dépense  dans 
l'intérieur  de  la  France,  sans  autorisation  de  la 
loi  annuelle,  tandis  qu'il  y  aurait  inconstitution- 
nalité  dans  les  droits  de  doua  nés  pour  une  recette 
qui  a  lieu  aux  frontières  maritimes  et  de  terre, 
et  qui  se  reverserait  pour  l'amélioration  des  com- 
munications intérieures  de  la  France.  Ces  contra- 
dictions sont  incompréhensibles. 

Mais  il  v  a  plus,  c'est  que  nos  adversaires  ont 
toujours  raisonné  dans  la  supposition  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'autorisation  annuelle  pour  le  genre 
de  dépenses  relatives  à  la  navigation  intérieure, 
et  cette  supposition  est  purement  gratuite;  car  le 
projet  de  vœu  présenté  n'est  pas  une  autorisation 
((«'dépenses  pour  l'an  X,  ni  pour  aucune  des  an- 
nées postérieures;  c'est  uniquement  le  désir  de 
voir,  par  une  loi  île  principe,  une  partie  aliquote 
du  produit  des  douanes  garantir,  sous  les  formes 
ultérieurement  légales,  l'acquit  de  dépenses  dont 
l'urgence  est  démontrée  indispensable. 

Mais  ce  vœu  connu  du  Gouvernement,  quel  en 
sera  l'effet?  Ce  sera,  de  sa  part,  s'il  adopte  ces 
vues  d'utilité  publique,  d'arrêter  des  dispositions 

3ui  légalisent  cette  nature  de  dépenses;  ce  sera 
e  renouveler  cette  autorisation  chaque  année, 
lors  de  la  loi  annuelle, sur  le  montant  et  les  détails 
des  receltes  et  des  dépenses.  Rien  là  n'est  que 
trèS-COnforme  à  la  marche  administrative;  rien 
que  de  semblable  à  ce  qui  se  pratique  pour  divers 
genres  de  dépenses  civiles  ou  militaires  dont  l'au- 
torisation est  donnée  par  le  Gouvernement  avant 
même  que  les  revenus  soient  rentrés.  Rien  donc 
à  innover  dans  cette  nature  de  spécialité;  rien 
surtout  de  contraire  à  l'acte  constitutionnel. 

J'entends  une  autre  objection  pour  ainsi  dire 
triviale. 

Pourquoi. me  dit-on, faire  porter  nrérérablement 
rette  assignation  de  dépenses  sur  le  produit  des 
douanes?  Pourquoi  celte  prédilection  ! 

Je  pourrais  me  borner  à  répondre  :  pourquoi 
cette  assignation  serait-elle  mieux  basée,  selon 
vous,  sur  toute  autre  contribution?  Pourquoi 
votre  antipathie  relativement  aux  douanes? 

Mais,  sans  me  retraneber  dans  ces  généralités  qui 
n'éclaircissentrien,  jedirai  qu'une  fois  \*  spécialité 
reconnue  nécessaire  comme  garantie  du  paiement 
d'une  dépense  jugée  indispensable,  il  faut  bien 
faire  un  choix  dans  le  nombre  des  revenus  publics. 

Or  il  y  a  évidemment  analogie  dans  le  service 
des  communications  nautiques  intérieures  qu'on 
veut  réparer  et  activer,  et  les  sources  d'où  pro- 
viennent les  produits  des  douanes  dont  les  droits 
s'acquittent  sur  les  matières  récoltées,  transportées 
et  fabriquées. 
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Ensuite  cette  assignation  a  pour  elle  l'autorité 
de  l'exemple  parce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  pré- 
sent. 

Je  suis  même  surpris  que  notre  collègue  Pérée, 
qui  a  le  plus  appuyé  sur  cette  préteudue  incon- 
stitutionnalité,  soit  celui  qui  ait  une  expérience 
personnelle  la  mieux  acquise  sur  la  nature  des 
assignations  qui,  de  tout  temps,  ont  eu  lieu  sur 
le  produit  des  douanes;  il  vous  a  parlé  des  primes, 
des  gratifications  qui  s'accordaient,  avant  la  Révo- 
lution, pour  la  traite  d'Afrique  et  les  diverses 
pèches  de  la  baleine  et  de  la  morue.  Eh  bien!  pos- 
térieurement même  à  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution de  septembre  1791,  ces  primes,  sans  faire 
partie  de  la  loi  annuelle,  ont  continué  d'être  assi- 
gnées sur  les  douanes,  malgré  que  le  titre  5  de 
cette  Constitution  portât  les  mêmes  limitations 
qu'aujourd'hui  au  sujet  de  cette  loi  annuelle  appli- 
cable aux  recettes  et  dépenses  à  lîxer  par  le  Corps 
législatif.  Cependant  aucun  orateur  ne  s'avisa  de 
réclamer  contre  riiiconstilutionnalUé  ou  l'éven- 
tualité de  cette  assignation  sur  les  douanes;  et 
en  effet,  en  1792,  le  montant  des  primes  payées 
seulement  pour  toutes  les  grandes  pêches  est 
de  1,383,0&>  fr.,  suivant  le  compte  adressé  au 
Corps  législatif  le  18  nivôse  an  II. 

La  raison  et  la  politique  demeurent  confondues 
lorsque  l'on  voit  cette  répugnance,  qui  parait  in- 
vincible, de  la  part  d'orateurs  si  estimables,  et 
qui,  connaissant  particulièrement  le  régime  des 
départements  maritimes,  devraient  être  familia- 
risés avec  ces  combinaisons  d'ordre  et  d'utilité 
publique. 

Comment,  par  exemple,  ne  pas  gémir,  quand 
on  sait  que,  dans  tout  le  cours  delà  dernière  paix, 
il  fut  payé  pour  toutes  les  branches  du  commerce 
extérieur,  de  1784  à  1793  inclusivement,  espace 
de  dix  ans,  sur  ce  même  produit  des  douanes, 
23  millions8i,929  francs? 

Qu'en  resle-t-il  depuis  le  premier  coup  de  canon 
tiré  sur  l'Océan?  Tout  a  été  anéanti  avec  le  fruit 
de  ces  grands  sacrifices  faits  sur  les  contributions 
des  peuples. 

Au  contraire,  quelle  source  intarissable  de  ré- 
sultats préparés  et  pour  la  richesse  et  pour  la  dé- 
fense nationale,  n  aurait  pas  produit  l'emploi 
dans  l'intérieur  seulement  du  tiers  de  cette  somme 
de  23  millions!  L'amélioration,  pendant  la  paix 
dernière,  de  nos  communications  nautiques  eût 
épargné,  pendant  la  guerre  actuelle,  au  moins  15 
cents  millions  qui  ont  été  dépensés  par  l'Etat  ou 
par  les  particuliers,  sans  fruit,  en  surhaussement 
de  marchandises,  pour  charrois  et  transports  par 
terre,  la  voie  de  la  mer  ayant  été  constamment 
impraticable.  Si  cette  assignation  eût  eu  lieu,  il 
serait  arrivé,  comme  je  le  remarquai  en  1791,  que 
dès  lors  l'intérieur  de  la  France  aurait  participé 
au  mouvement  et  à  la  vie  qui  doivent  être  com- 
muniqués à  toutes  les  parties  ducorps  politique  ; 
et,  depuis  dix  ans,  je  m'efforce  de  faire  concourir 
et  le  commerce,  elles  finances  et  {apolitique,  et  tour 
à  tour  et  tous  en  semble  au  succès  de  ces  vérités. 

Le  produit  des  douanes  se  forme  par  deux 
grands  canaux,  par  les  relations  maritimes  et  par 
les  communications  par  terre.  Pourquoi  ne  pas 
vouloir  consentir  au  moindre  partage?  Pourquoi 
se  raidir  à  l'avance  contre  toute  idée  (h>  voir  le 
produit  des  douanes  devenir  aussi,  seulement  en 
partie,  le  patrimoine  du  commerce  intérieur^ 
comme  il  a  été  si  longtemps  exclusivement  celui 
du  commerce  extérieur?  En  bien  !  qu'on  applique, 
en  temps  de  paix,  au  commerce  extérieur  les  huit 
millions  réservés  et  déterminés  ici  comme  pre- 
mière fixation;  mais  que  l'excédant  de  celte 
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somme  soit  réservé  à  l'avantage  du  commerce  in- 
térieur en  temps  de  (guerre,  surtout  lorsque  la 
voie  de  mer  est  rare  et  périlleuse,  et  que  c'est  uo 
moyen  de  réparation, de  perfectionnement  et  d'ex- 
tension des  communications  nautiques  intérieu- 
res. On  ne  niera  pas,  par  exemple,  que  les  pro- 
priétaires des  vignobles  de  France,  dont  les  vins 
sont  tarifés  graduellement  à  la  sortie  de  France, 
ne  contribuent  à  la  formation  du  produit  des  doua- 
nes. Pourquoi,  au  milieu  des  accidents  de  guerre 
imprévus  et  périodiques,  négligerait-on  d'alléger 
pour  le  propriétaire  les  difficultés  du  transport  de 
ses  denrées  jusqu'aux  extrémités  de  la  France,  et 
par  là  de  se  rendre  maître  d'une  navigation  inté- 
rieure hors  des  attaques  de  l'ennemi? 

La  faiblesse  et  les  préjugés  d'un  semblable  sys- 
tème ont  été  suffisamment  caractérisés,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'appesantir  plus  longtemps  sur  les 
reproches  dinconstitulionnalilc  faits  au  projet  de 
la  Commission. 

Je  passe  au  troisième  reproche,  l'empiétement 
sur  l  initiative  du  Gouvernement. 

Ce  genre  d'objection  mérite  aussi  un  examen 
d'autant  plus  sérieux  qu'il  s'agit  aujourd'hui,  pour 
la  première  fois,  de  conduire  leTribunat  à  l'exer- 
cice d'uue  prérogative  qui  lui  est  assurée  par  l'ar- 
ticle 29  de  la  Constitution. 

Le  Tribuual,  par  cet  article,  a  la  faculté  d'émet- 
tre un  vœu,  notamment  sur  les  amétiorations*ù 
entreprendre  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration publique. 

Si  l'on  pouvait  neutraliser,  dès  le  principe,  cette 
faculté  sous  l'apparence  vague  d'empiétement  sur 
l'initiative  du  Gouvernement,  ce  serait  porter 
l'incertitude  des  idées  et  le  découragement  sur 
toutes  les  conceptions  à  naitre  dans  le  sein  du 
Trihunat;  ce  serait  le  préparer  lui-même  à  la  sté- 
rilité; ce  serait  enfin  supposer,  sans  le  vouloir, 
des  germes  de  rivalité  dans  l'exercice  d'une  attri- 
bution aussi  bien  limitée  que  bien  déterminée 
dans  sa  nature,  dans  ses  effets  et  dans  ses  consé- 
quences. 

Pour  nous  garantir  de  tels  écueils,  il  s'agit  de 
bien  définir  ce  qui  constitue  ou  ce  qu'on  appelle 
initiative  en  matière  de  législation,  car  c'est  uni- 
quement de  celle-là  dont  il  peut  s'agir  ici. 

L'initiative  est  une  faculté  née  de  l'exercice  de 
la  liberté  politique. 

Avant  la  Révolution,  le  mot  et  la  chose  étaient 
inconnus,  comme  dans  tout  Gouvernement  où  la 
conception,  la  proposition,  la  délibération  et  le 
consentement  de  la  loi  se  confondent  dans  la  vo- 
lonté d'une,  autorité  suprême,  unique  ou  collec- 
tive. 

Depuis  la  Révolution,  l'initiative  ou  la  concep- 
tion et  la  proposition  de  la  loi  a  été  tantôt  séparée 
de  la  délibération  et  du  consentement,  et  tantôt 
elle  y  a  été  réunie. 

Par  la  Constitution  de  l'an  Mil,  l'initiative  spé- 
cialement de  la  proposition  de  la  loi  est  dévolue 
au  Gouvernement  seul,  la  délibération  au  Tribunal, 
et  le  consentement  au  Corps  législatif. 

Nous  n'avons  que  trop  le  sentiment  des  circon- 
stances qui  ont  amené  le  besoin  de  celte  division, 
de  cette  limitation,  de  cette  concentration  de  di- 
vers moyens  pour  concourir  aujourd'hui  à  la  for- 
mation de  la  loi. 

Mais,  en  même  temps  quele  Gouvernement  seul 
a  reçu  la  prérogative  de  proposer  la  loi  comme 
dans  aucun  état  policé  moderne,  si  ce  n'est  en 
Turquie,  les  citoyens  n'ont  été  privés  de  la  faculté 
de  coneewir  des  projets  de  lois,  comme  vues  géné- 
rales d'amélioration,  et  que  concevoir  n'est  pas 
proposer  avec  volonté  d  exécution  ou  autorité 


d'initiative,  il  a  paru  conforme  à  l'institution  du 
Tribunal,  à  son  union  intime  avec  le  Corps  légis- 
latif, au  respect  dû  à  la  représentation  nationale, 
d'attacher  de  la  considération  aux  conceptions  qui 
pourraient  émaner  du  Trihunat. 

L'effet  de  tels  vœux  exprimés  par  lui  n'a  d'au- 
tre conséquence  que  la  liberté  laissée  au  Gouver- 
nement de  se  livrer  à  un  mûr  examen,  par  égard 
pour  l'autorité  qui  s'explique  constitulionnelle- 
îueut;  el  certes  cela  n'est  ni  inconvenant  ni  péril- 
leux pour  aucune  des  autorités  qui  entrent  ainsi 
en  communication.  La  conception  ne  constitue 
pas  /«  proposition;  dùl-clle  même  ne  pas  y  con- 
duire, il  est  toujours  honorable  et  utile  de  four- 
nir un  texte  d'un  grand  intérêt  à  la  pensée  et  aux 
délibérations  des  premiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique; el  certes  il  me  semble  que  je  ne  méritais 
pas,  pouravoir  essayé  l'un  des  premiers  à  mettre 
en  action  celte  théorie,  et  tâché  de  faire  pressentir, 
par  des  discussions  d'uu  grand  intérêt,  tout  ce  que 
l'institution  du  Tribunal  présentait  d  essentielle- 
ment utile,  d'être  rappelé  impitoyablement  à  l'or- 
dre, à  l'ordre  du  jour  pardes  orateurs  qui  auraient 
dû  au  moius  me  savoir  quelque  gré,  dans  leurs 
conclusions,  de  leur  avoir  fourni  l'occasion  de  faire 

Sreuve  de  sagacité  et  de  dévouement  à  la  cause 
u  bien  public. 

Les  scrupules  éprouvés  par  un  de  nos  collègues 
sur  la  nature  du  projet  de  vœu  qu'il  suppose  être, 
dans  l'ordre  politique,  dévolu  uniquement  au 
Gouvernement,  indiquent  assez  qu'il  n'a  pas  suf- 
fisamment réfléchi  sur  la  nature  de  la  participation 
confiée  au  Trihunat  pour  le  concours  de  l'adoption 
de  bonnes  idées  d'utilité  publique.  La  distinction 

au'il  fait  du  bien  à  opérer  en  morale,  séparément 
u  bienà  faire  en  politique,  aurait  dù  le  conduire 
plutôt  à  observer  que  cette  prérogative  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  Constitution  était  précisément  une 
puissance  morale  confiée  au  Tribunal  comme  l'in- 
stitution politique,  et  dont  l'influence  ne  pourrait 
jamais  être  illusoire  ni  dangereuse,  et  sous  les 
rapports  de  l'opinion  et  sous  l'aspect  des  égards 
que  les  premières  autorités  se  doivent  dansleurs 
communications  respectives  pour  l'affermissement 
même  de  leuus  pouvoirs. 

Que  dirai-je  de  celte  nature  d'objection  qui 
consiste  à  porter  le  Tribunal  presque  a  se  récuser 
dans  les  questions  de  celle  importance?  Comment 
caractériser  cette  sorte  d'abdication,  qu'on  lui 

Eroposc  comme  un  pas  glissant  et  périlleux,  de 
l  prérogative  aussi  salutaire  que  pacilîque  dont 
il  est  revêtu  par  la  Constitution?  Dans  quel  élon- 
nement  ne  doivent  pas  être  tous  ceux  qui  nous 
écoutent  ou  qui  nous  lisent,  de  voir  qu'après  dix 
ans  d'une  étude  chèrement  pavée  des  personnes 
et  des  choses,  une  réunion  d'hommes  publics, 
studieux  et  éclairés,  sont  regardés  comme  peu 
propres  à  sonder  les  principes  du  mécanisme 
social;  qu'ils  sont  jugés  tels  après  que  le  plus 
graud  nombre  d'entre  eux,  sous  les  diverses  As- 
semblées nationales,  ont  assisté,  ont  participé 
môme  aux  discussions  les  plus  lumineuses,  et 
lorsque  tous  oui  vu  dans  des  tableaux  vivants 
comment  on  anéantit  d'immenses  richesses,  et  de 
quelle  manière  on  peut  les  recomposer  ? 

Qui  de  nous,  tribuns,  voudrait  marquer  les 
premiers  pas  de  sa  carrière  honorable  par  ces  actes 
d'humilité  politique? 

Voulez-vous  découvrir  tous  les  effets  de  cette 
abnégation  de  vos  attributions  constitutionnelles? 
Ces  effets  seraient  de  fournir  un  texte  plausible  à 
ceux  qui  prétendent  ressusciter,  je  ne  dis  pas  les 
chambres  de  commerce,  mais  recréer  encore  des 
députés  du  commerce  avec  résidence  à  Paris, 
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comme  il  en  existait  sous  la  monarchie  ;  déjà  on 
prétend,  à  cet  égard ,  que  ce  qui  est  essentiellement 
bon  l'est  dans  tous  les  temps,  quelles  que  soient  les 
formes  et  les  dénominations  (1). 

Je  ne  crains  pas  du  le  dire,  le  rétablissement 
des  députés  de  commerce  avec  résidence  habituelle 
a  Paris,  sous  la  Constitution  de  l'an  VII!,  serait  une 
institution  extra-repré tentative,  dans  un  ordre  de 
choses  où  trois  ceuts  députés  choisis  de  tous  les 
départements  de  la  Itépuhliquc  composent  le 
Corps  législatif,  pour  stipuler  les  intérêts  de  toute 
nature  dés  départements  comme  des  ports  et  villes 
de  commerce,  et  de  l'industrie  agricole  comme  do 
celle  manufacturière  ;  dans  un  ordre  de  choses 
où  un  collège  de  cent  tribuns  a  pour  fonctions 
spéciales,  pour  facultés  essentielles,  de  communi- 
quer sans  cesse  avec  les  trois  cents  députés  du 
Corps  législatif,  avec  le  peuple,  avec  le  Gouver- 
nement, pour  y  porter  les  besoins  et  les  ressour- 
ces dë  chaque  partie  de  la  France.  Comment,  sans 
rompre  cette  union  et  ce  faisceau  de  volontés  et 
de  puissances  nationales,  intercaler  là  une  in- 
stitution intermédiaire,  extra-représentative,  en 
qualité  de  députés  du  commerce  résidant  à  Paris: 
et  pourquoi  n  y  joindrait-on  pas  même  des  députés 
de  l'agriculture?  J'affirme  cependant  que  l'utilité 
de  toutes  ces  créations  ne  serait  point  équivoque, 
si  l'on  parvenait,  citoyens  tribuns,  à  vous  in- 
spirer des  frayeurs  sur  l'article  29  de  la  Constitu- 
tion, qui  vous  confie  une  participation  aux  amé- 
liorations à  entreprendre  clans  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique;  si,  lors  des  proposi- 
tions qui  vous  seront  faites,  l'on  accrédite  dans 
vos  esprits  les  épancliements  du  rappel  à  l'ordre, 
à  l'ordre  du  jour ,  à  l'inconstitulionnalité  et  à 
l'empiétement  sur  l'initiative  du  Gouvernement. 

Je  te  rends  grâces,  ô  génie  conservateur  des 
destinées  honorables  du  Tribunatîje  te  rends 
praces  de  ce  que  tu  n'as  pas  permis  que  les  accents 
d'improbatiou  partis  de  cette  tribune  contre  le 
projet  de  la  Commission,  s'élevassent,  au  détri- 
ment de  la  nation,  jusqu'à  ses  premiers  magistrats! 
ie  te  remercie  surtout  d'avoir  dirigé  l'activité  du 
Premier  Consul,  et  son  àme  brûlante  pour  la  gloire 
et  le  bonheur  des  Français,  de  l'avoir  dirigée, 
pendant  le  silence  de  la  foudre  guerrière,  vers  les 
confins  de  la  laborieuse  et  féconde  Belgique  ! 

C'est  là  que  le  talentadmiuistralif  est  allé  recon- 
naître le  point  vital  des  communications  entre 
les  provinces  delà  Hollande,  notre  alliée,  et  Paris, 
la  ville  centrale  des  nombreux  départements  de  la 
France. 

C'est  là  que  l'œil  pénétrant  sera  convaincu 
qu'il  existe  uuc  dépense  de  plusieurs  millions  à 
faire  aujourd'hui  pour  les  seuls  ouvrages  dégradés 
dans  le  fameux  canal  souterrain  de  Picardie,  les- 
quels auraient  été  réparés  et  perfectionnés  succes- 
sivement par  un  fonds  d'amélioration,  du  dixième 
peut-être  de  la  somme  à  payer  maintenant  après 
la  longue  suspension  des  travaux.  C'est  avec  ce 
compas  de  l'expérience  qu'il  faut  juger  comment 
un  fonds  d'amélioration  permanent  comme  lu 
nation,  et  non  mobile  comme  les  chefs  de  j'Rtat, 
plus  ou  moins  éclairés,  doit  devenir  la  providence 
de  la  prospérité  générale  et  des  revenus  publics. 

Je  viens  d'expliquer  les  motifs  qui  me  portent 
à  caractériser  de  chimériques  toutes  les  craintes 
manifestées.  Je  vais  faire  connaître  dans  la  troi- 
sième section,  en  traitant  du  projet  de  vœo  de  la 
Commission  sous  les  rapports  politiques,  les  puis- 
santes raisons  qui  me  font  penser  que  l'amende- 
ment consenti  de  reporter  à  l'an  \  le  désir  de 
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l'exécution  de  ses  vues  d'utilité,  s'accordent  en 
tout  point  avec  les  intentions  progressivement 
amélioratrices  du  Gouvernement. 

3°  napports  politiques. 

Dans  les  deux  sections  précédentes,  citoyens, 
j'ai  rétabli  d'abord  le  texte  et  le  but  du  projet  de 
vœu  de  votre  Commission,  dénaturé  par  les  ta- 
lents même  des  orateurs  opposants,  qui  se  sont 
égarés  dans  des  discussions  accessoires  non  sou- 
mises à  votre  délibération.  Ils  ont  constamment 
perdu  de  vue  l'énorme  différence  qu'il  y  a  entre 
agiter  «les  questions  et  vouloir  les  décider  ou  les 
résoudre. 

En  analysant  le  projet  de  vœu  sous  des  rapports 
administratifs,  j'ai  placé  chacun  de  vous  au  point 
où  je  m'étais  trouvé  moi-même  lorsque  j'ai  cher- 
ché, dans  mon  précédent  discours,  la  solution 
d'un  problème  relatif  à  la  circulation  des  denrées 
en  France  depuis  l'acquisition  de  la  Belgique  ;  des 
réfiexions  antérieures,  nos  conquêtes  et  le  prix 
moven  du  blé  m'ont  conduit  à  des  conséquences 
doiît  nos  adversaires  ne  contestent  pas  et  nieraient 
en  vain  l'exactitude  rigoureuse  par  rapport  aux 
difficultés  actuelles  des  communications  inté- 
rieures. 

Cette  première  déduction  vous  a  menés  natu- 
rellement à  une  autre  recherche  que  voici  : 

Dans  la  péuurie  actuelle  des  ressources  pécu- 
niaires, qui  ne  permet  pas  d'assurer  tous  les  ser- 
vices même  nécessaires,  quel  est  le  moyen  de  com- 
munication dix  fois  plus  efficace  que  les  routes, 
encore  plusexpéditif,  en- même  temps  moins  coû- 
teux? 

Ces  trois  caractères  se  trouvent  réunis  dans 
les  communications  par  eau  :  il  en  est  résulté 
l'urgence  de  toute  dépense  propre  à  réparer,  per- 
fectionner et  étendre  la  navigation  intérieure; 
urgence  reconnue  même  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur dans  les  états  de  l'an  IX  et  confirmée  par  les 
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réclamations  de  presque  l'unanimité  des  conseils 
généraux  des  départements. 

De  cette  vérité  est  née  la  nécessité  d'obtenir 
une  garantie  dans  tous  les  temps,  contre  les 
be'oins  du  moment,  pour  le  payement  de  cette  dé- 
pense, d'où  laspécialité  du  revenu  pour  l'acquitter. 

J'ai  prouvé,  contra  l'opinion  des  orateurs  oppo- 
sants, et  par  des  exemples  frappants,  que,  de 
quelque  manière  que  s'effectuât  fa  dépense  rela- 
tive à  la  navigation  intérieure,  soit  en  capitaux, 
s  jit  vu  intérêts,  il  ne  résulterait  des  sommes  em- 
ployées par  le  Gouvernement,  ni  primes  ni  gra- 
tili:  ations.  J'ai  établi  comment  ce  n'était  qu'une 
mise  de  fonds  en  échange  d'un  service  effectif 
obtenu  pour  un  objet  auquel  le  Gouvernement 
était  le  premier  intéressé  même  sous  le  rap|>ort  du 
système  défensif  et  offensif  de  guerre,  mise  de 
fonds  qui  venait  à  sa  décharge  par  ta  diminution 
de  ses  autres  dépenses  des  transports  militaires, 
et  en  moins  imposé  par  la  modicité  des  droits  de 
passage  à  fixer  en  raison  de  la  mise  du  Gouverne- 
ment ;  celte  dernière  économie  tourne  évidemment 
au  profit  des  contribuables  qui  acquitteraient  ces 
droits  modérés  en  fréquentant  les  communica- 
tions par  eau.  J'ai  donc  défendu  victorieusement, 
sous  tous  ses  poiuts  de  vue,  le  projet  de  vœu  de 
la  Commission. 

En  continuant  son  examen  sous  les  rapports 
constitutionnels,  j'ai  éprouvé  que  la  préférence 
donnée  aux  revenus  des  douanes  pour  la  spécia- 
lité de  cette  dépense  était  fondée  sur  l'analogie 
entre  le  service  à  entretenir  et  la  source  d'où  pro- 
venait ce  revenu;  j'ai  établi,  par  des  exemples 
irrécusables,  et  la  suffisance  de  ce  produit  en 
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temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à 
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partie  du  revenu  des  douanes  aux  encourage- 
ments du  commerce  extérieur.  Cette  assignation, 
justifiée  par  ce  qui  s'est  pratiqué  de  tout  temps 
indépendamment  des  autres  raisons  que  j'ai  dé- 
duites, ne  peut  être  taxée  d'inconstitulionnalité, 
parce  que  la  Commission  propose  de  l'étendre, 
cette  assignation  ',  aux  communications  nautiques 
c'est-a-diro  a  la  facilité  du  commerce  intérieur. 

J'ai  pareillement  réfuté  avec  précision  le  repro- 
che d'empiétement  sur  rinitiatire  du  Couierne- 
ment,  fait  au  projet  de  vœu,  et  j'ai  rendu  sensibles 
les  conséquences  funestes  pour  le  Triliunat  de 
celte  timidité  qu'on  affecte  pour  lui  dans  l'exer- 
cice de  la  faculté  qui  lui  est  confiée  par  l'article 
2'Jdela  Constitution;  j'ai  surtout  attiré  son  atten- 
tion sur  les  aveux  échappés  à  quelques  orateurs 
de  la  possibilité  du  rétablissement  des  députés  de 
commerce  avec  résidence  habituelle  a  Paris, 
comme  sous  la  monarchie,  lorsqu'il  n'existait  pas 
de  Corps  législatif. 

il  ne  me  reste  donc,  plus  qu'à  justifier  le  projet 
de  vœu  de  la  Commission  sous  les  rapports  poli- 
tiques. 

Jusqu'à  présent,  tribuns,  toute  l'influence  de  la 
mesured'utilité  publique  proposée  n'a  poiut  excédé 
les  limites  du  territoire  français;  maintenant 
l'horizon  va  s'agrandir,  en  suivant  nos  adver- 
saires dans  leurs  objections  tirées  de  notre  état 
de  guerre  et  de  la  débilité  de  nos  affaires. 

Pourquoi,  disent-ils,  augmenter  encore  nos  dé- 
penses, lorsque  nous  ne  pouvons  pas  suffire  à 
toutes  celles  courantes  ou  arriérées? Pourquoi  dé- 
tourner encore  une  partie  des  recettes  pour  une 
prétendue  amélioration  des  propriétés?  Si  nous 
avions  un  excédant  de  revenus,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  diminuer,  par  exemple,  la  contribution 
foncière? 

Tous  ces  lieuxeommuru  d'une  politique  étroite 
ne  prennent  quelque  consistance  qu'en  dissimu- 
lant deux  vérité  incontestables;  c'est  :  1°  que 
réparer  et  perfectionner  les  communications  nau- 
tiques, ce  n'est  pas  dépenser,  c'est  reproduire; 
2*  que  dépenser,  en  reproduisant,  c'est  dimi- 
nuer le  poids  des  impôts,  et  spécialement  de  la 
contribution  foncière: 

Par  exemple,  n'exisle-t-il  pas  une  différence 
essentielle  entre  consommer  un  millier  de  poudre 
à  canon  pour  creuser  de  vastes  cimetières  à  l'es- 
pèce humaine,  et  jeter  en  terre  un  millier  de  se- 
mences de  grains?  Ouel  européen  s'est  avisé  jamais 
de  pleurer,  comme  le  sauvage,  sur  le  champ  où 
le  laboureur  a  confié  une  partie  de  son  blé  à 
l'intempérie  des  saisons  et  même  à  la  destruction? 
Cependant,  c'est  aussi  une  dépense  que  fait  celui- 
ci  pour  obtenir  cent  pour  un.  Ce  même  résultat, 
ou  l'obtient  par  d'autres  procédés,  en  réparant  et 
perfectionnant  la  navigation  intérieure  ;  mais 
enfin  on  l'obtient  aussi.  Vous  vous  plaignez  de 
l'insuffisance  des  recettes;  je  vous  réponds  : 
semez  un  et  vous  aurez  quatre-vingt-dix  neuf  de 
plus  a  dépenser. 

Uuant  au  laboureur  que  notre  système  d'impôt 
et  notre  inertie  eu  administration  accablent  d  un 
poids  de  cent  livres,  augmentez  ses  facultés 
seulement  dans  la  proportion  de  dix  à  un  par  la 
circulation  et  le  prix  de  ses  denrées,  et  vous  aurez 
allégé  la  charge  de  ses  contributions  par  un  pro- 
cédéplus  utile  même  au  trésor  public;  car,  en  haus- 
sant les  produits  de  la  terre  pour  les  propriétaires, 
vous  réduisez  ses  contributions  sans  rien  ôteraux 
revenus  publics. 

gu'est-il  besoin  maintenant  de  s'arrêter  ù  une 


époque  plutôt  qu'à  une  autre  pour  faire  fructifier 
la  propriété  et  le  trésor  public?  L'état  de  guerre 
n'est-il  pas  essentiellement  le  temps  des  efforts 
extraordinaires?  Donc,  pour  entretenir  cette  force 
colossale  d'attaque  et  de  défense,  il  faut  nourrir  la 
sève  du  corps  politique;  donc  il  faut  dépenser  pour 
reproduire  ;  donc  il  faut  semer  pour  recueillir. 

Mais  au  surplus,  quelque  erronées  que  puissent 
être  les  objections  tirées  de  notre  état  de  guerre, 
trois  circonstances  mieux  appréciées  depuis  les 
premiers  délais  doivent  avoir  ruiné  ce  qu'elles 
avaient  de  spécieux. 

Ces  circonstances  sont  l'époque  de  la  paix  con- 
tinentale, assurée  par  les  dernières  victoires  de 
nos  immortelles  armées,  et  l'amendement  con- 
senti par  moi  et  adopté  par  la  Commission,  de 
rapporter  à  l'an  X  l'exécution  de  la  proposition; 
et  enfin  les  vues  progressivement  ainélioratriees 
des  Consuls,  qui  fixent,  à  cet  effet,  l'an  X  dans 
divers  messages,  et  notamment  dans  celui  sur  les 
finances  de  I  an  IX;  et  qui,  depuis  que  cette  dis- 
cussion est  établie,  viennent  de  commencer  l'œu- 
vre de  la  fécondité  par  deux  arrêtés,  dont  l'un 
assigne  12  millions  d'extraordinaire  pour  la  répa- 
ration des  principales  routes,  et  l'autre  ordonne 
des  travaux  préparatoires  pour  la  perfection  de 
la  navigation  intérieure  et  pour  la  construction 
de  nouveaux  canaux. 

La  Commission  se  plaît  donc  a  se  mettre  en 
harmonie  avec  le  Couvernement;  mais  je  ne  doute- 
pas  qu'en  imitant  le  genre  d'argument  de  nos 
adversaires  on  ne  tire  même  de  cette  conformité 
de  vues  de  nouveaux  germes  d'opposition  ;  car  le 
pouret  le  contre  sont  également  utiles,  si,  dans  un 
aveuglement  étrange ,  on  écartait  la  participation 
du  Tribuuat.  Les  opposants  ont  dit,  si  le  Gouver- 
nement ne  juge  pas  vos  vues  bonnes  et  opportu- 
nes, qu'est-il  besoin  de  l'assentiment  de  l'autorité 
tribunitienne?  El  aujourd'hui  ne  diront-ils  pas,  si 
les  obstacles  s'évanouissent  pour  le  succès  de  votre 
proposition,  le  Gouvernement  saura  bien  l'aper- 
cevoir. Avec  une  semblable  logique,  dont  on  peut 
faire  indifféremment  la  mesure  banale  de  toutes 
les  questions,  on  voit  bien  que  la  tâche  d'un  tri- 
bun serait  extraordinairemenl  facile;  maisje  doute 
que  cette  conduite  fût  propre  à  lui  concilier  l'es- 
time et  la  considération  des  nationaux  et  des 
étrangers. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  principe  certain  que 
la  nécessité  d'une  institution  spéciale  est  recon- 
nue toutes  les  fois  que  l'objet  est  grand  par  sa  na- 
ture, les  conséquences  étendues  dans  leurs  rami- 
fications et  les  résultats  heureux  pour  l'ensemble 
du  corps  social  comme  pour  tous  ses  membres  : 
ces  caractères  ne  se  trouvent-ils  pas  réunis  dans 
la  proposition? 

Le  Tribunat  a  dû  apercevoir  qu'il  s'agissait  en- 
core moins  d'assurer  le  payement  d'une  dépense 
urgente  que  de  créer  une  institution,  une  loi  fon- 
damentale administrative,  qui  fertilise  eu  tout 
temps,  en  paix  comme  en  guerre,  et  mieux  encore 
dans  cet  état  do  guerre,  qui  fertilise,  dis-je,  notre 
territoire  européen;  qui  assure  la  subsistance  des 
peuples  indigènes  et  coloniaux,  qui  Tortille  de 
[dus  en  plus,  par  la  rapidité  du  transport, le  sys- 
tème offensif  et  défensif  de  laltépublique,  et  serve 
aussi  de  première  école  aux  hommes  de  mer  par 
la  fréquence  des  communications  nautiques, 
comme  de  base  solide  et  durable  à  notre  système 
maritime  et  politique,  inattaquable  par  l'ennemi 
extérieur. 

Il  est  impossible  de  trouver  aucune  branche 
d'administration  qui  réunisse  à  un  tel  degré  tous 
les  avantages  éminents  résumés  ici,  et  qui  sont 
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le  résultat  infaillible  du  fonds  d'amélioration  pro- 
posé. 

Et  dans  quelle  circonstance  celte  proposition 
est-elle  faite?  Apres  nue  tous  les  anciens  germes 
de  prospérité  de  la  France  ont  été  dispersés,  et 
qu'il  faut  en  quelque  sorte  jeter  en  fusion  nos 
modernes  acquisitions  pour  couler  le  nouveau  co- 
losse de  puissance  uationale  ;  c'est  au  moment  où 
les  nations  étrangères,  revenues  de  leurs  préven- 
tions sur  leseffetsde  la  Révolution  française, com- 
mencent à  mettre  leurs  intérêts  eu  équilibre  et 
même  en  commun  avec  les  nôtres  ;  lorsque  des 
peuplades  de  mendiants  et  de  vagabonds  rongent 
au  sein  de  la  France  sa  population  active,  et  ré- 
clament des  travaux  productifs  pour  eux  et  pour 
l'Etat,  et  que  les  capitaux,  fuyant  le  sol  tourmenté 
de  l'Angleterre,  recherchent  parmi  nous  un  emploi 
grand,  solide  et  lucratif. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  citoyens  collègues,  car 
ce  serait  une  étrange  méprise,  même  pour  notre 
propre  sécurité,  que  de  ne  faire  d'autre  applica- 
tion de  notre  autorité  constitutionnelle  que  celle 
qui  conduit  à  des  mesures  rigoureuses  de  légis- 
lation. L'empire  des  circonstances  sans  doute 
force  à  l'adoption  de  moyens  répressifs,  car, 
avant  tout,  il  faut  se  rendre  maître  du  terrain 
pour  féconder  et  améliorer  ;  mais  l'intérêt  des 
Français  nous  prescrit-il  moins  de  chercher  dans 
le  souffle  adoucissant  des  institutions  bienfai- 
santes un  calmant  à  l'inquiétude  corrosive  des 
passions  en  fermentation  depuis  dix  ans? 

Vous  ne  perdrez  pas  un  moment  de  vue  que  la 
place  que  nous  occuperons  un  jour  dans  l'histoire, 
comme  premiers  représentants  d'un  peuple  libre, 
ne  sera  pas  seulement  celle  de  gouvernants,  d'hé- 
ritiers d  un  ancien  pouvoir  écroulé  de  vétusté  et 
de  pauvreté  de  conception-,  mais  nous  serons 
désignés  encore  comme  ayant  été  appelés  au  temps 
où  nous  sommes  pour  être  les  instituteurs  d'un 
grand  peuple  qui  demande  hautement,  même  par 
les  excès  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  à 
être  réorganisé  en  sécurité,  en  propriété,  eu  indus- 
trie et  en  travail,  après  avoir  tournoyé  pen- 
dant dix  ans  sous  la  verge  des  crises  révolution- 
naires. 

Dans  l'antiquité  comme  chez  les  modernes,  l'é- 
poque des  institutions  bienfaitrices  n'a-t-elle  pas 
toujours  été  celle  de  l'aurore  de  la  civilisation  ou 
de  la  restauration  de  la  liberté?  Kt  pour  fortifier 
cette  vérité  historique  des  charmes  de  l'imagina- 
tion, rappelons-nous  que,  chez  les  Français,  Sully 
et  Colbêrt  n'ont  pas  laissé  une  célébrité  moins 
chère  aux  amis  de  la  propriété  et  du  travail,  que 
ne  peuvent  le  désignerles  noms  poétiques  de  Cér'esf 
de  Bacchus,  tfOrphée,  de  Thésée ,  d  Hercule,  qui 
tous  ont  vécu  à  la  renaissance  et  à  la  reviviflea- 
tion  des  sociétés. 

C'est  à  une  semblable  époque  qu'on  désire  pour 
la  France  une  loi  qui  jette  les  fondements  d'un 
acte  de  navigation  pacifique  en  opposition  avec 
l'acte  de  navigation  hostile  et  meurtrier  de  l'An- 
gleterre, du  milieu  du  dix-septième  siècle;  c'est 
alors  qu'on  veut  donner  à  toutes  les  puissances 
le  grand  spectacle  d'une  nation  qui  se  crée  un 
svstèmc  politique,  paisible  et  ami  de  tous  les  peu- 
ples, au  lieu  de  celte  charte  ensanglantée  du  ca- 
binet de  Londres,  qui,  sur  158  ans  écoulés  jus- 
qu'en 1800,  ont  valu  à  l'Europe  82  a  înées  de 
guerre,  et  seulement  66  de  paix;  c'est  alors  que 
la  loi  désirée  deviendrait,  aux  yeux  des  nations, 
le  fanal  de  l'esprit  modérateur  qui  a  succédé  à  la 

J politique  révolutionnaire.  Cette  loi  désirée  ce 
onds,  d'amélioration  serajs  il  est  permis  de  s'ex- 
pliquer ainsi,  une  pyramide  élevée  sur  le  champ 


du  travail,  et  qui  sera  aperçue  par  les  hommes 
industrieux  de  tous  les  pays,  pour  annoucer  le 
terme  de  notre  tourmente,  et  offrir  abri,  sécurité 
et  profit  aux  capitaux  qui  seront  cmplovés,  chaque 
année,  à  la  fertilisation  des  propriétés  agricoles 
et  industrielles  de  la  France. 

Toutes  ces  vérités  étaient  bien  senties  ;  elles 
étaient  même  proclamées  avec  enthousiasme,  il  y 
a  dix  ans,  dans  les  premiers  jours  de  notre  liberté  : 
je  ne  sais  quel  souffle  destructeur  semble  les 
avoir  dispersées  loin  des  hommes  publics. 

On  dirait  que  les  Français  d'Egypte,  à  la  sortie 
de  nos  ports,  en  ont  fait  leur  pacotille  la  plus  pré- 
cieuse pour  les  débarquer  sur  le  rivage  africain, 
tant  est  grande  la  différence  de  l'application  qu'ils 
font  des  principes  administratifs  avec  l'apathie 
actuelle  dont  paraissent  se  glorifier  les  Français 
d'Europe. 

Vous  prétextez  la  guerre!  Los  Français  d'Egypte 
sont-ils  donc  eu  paix?  Eux,»  dont  la  brave  armée, 
«  attaquée  a  la  fois  du  côté  de  la  mer  Rouge  et  de 
«  la  Méditerranée  par  les  milices  de  l'Arabie  et 
«  de  l'Asie  entière,  avait  encore  à  se  défendre 
«  des  intrigues  et  de  la  perfidie,  sans  exemple, 
«  du  ministère  anglais?Celte  brave  année  ne  con- 
«  fondit-elle  pas  aux  champs  d'Iléliopolis,  et 
l'Arabie,  et  l'Asie,  et  l'Angleterre  (1)?  » 

D'où  lui  est  venue  cette  puissance  extraordi- 
naire? C'est  que,  par  les  miracles  d'une  adminis- 
tration savante  et  perpétuellement  active,  tout  a 
été  mis  en  parallèle  avec  les  faits  héroïques  mi- 
litaires ;  c'est  que  des  encouragements  ont  été 
donnés,  des  primes  même  ont  été  payées,  et,  de 
plus,  le  système  d'impôls  a  été  recréé";  c'est  que, 
suivaut  le  message  des  Consuls,  «  Estève  dirige, 
avec  intelligence  et  fidélité,  une  administration 
des  finances  que  l'Europe  ne  désavouerait  pas; 
c'est  que  le  trésor  public  se  remplit,  et  le  peuple 
est  soulagé  ;  c'est  que  Conté  propage  les  arts  utiles  ; 
Cliampy  fabrique  la  poudre  et  le  salpêtre  ;  Lepeye 
retrouve  le  système  des  canaux  qui  fécondaient 
l'Egypte,  et  ce  canal  de  Sues  qui  unira  le  com- 
merce de  VEuronc  au  commerce  de  l'Asie  (2)». 

0  Français!  1-rancais  de  tous  les  siècles,  vous 
voilà  bien  toujours  admirant  ce  qui  se  passe  outre 
mer,  et  qui  n  exige  de  votre  part  ni  soins  persé- 
vérants, ni  prévoyance  ;  vous  n'aimez  a  vous 
livrer  avec  ardeur  qu'aux  caresses  séduisantes  de 
votre  imagination  !  0  Français,  certes,  ce  n'est 
pas  à  vous  que  s'adresse  ce  reproche  qu'on  m'a 
fait,  et  que  je  m'honore  d'avoir  mérité,  d'être 
impatient  de  votre  bonbeur.  Non  !  il  vous  suffit 
d'être  bercés  d'âge  en  âge  par  le  sommeil  des  illu- 
sions. Continuez!  nous  n'avons  pas  sans  doute 
une  assez  forte  part  dans  la  balance  des  avantages 
d'une  administration  créatrice,  et  d'une  politique 
devenue  bienveillante  pour  tous  les  peuples  en- 
nemis. 

Quoi  !  nous  ne  rous 
tir  du  chaos  où  se 
quelques  riveraines,  les  habitudes  de  quelques 
maritimes,  la  routine  de  quelques  gens  de.  l'art; 
nous  ne  rougirions  pas,  dis-je,  d'avoir  fait  naître 
dans  cette  enceinte  la  terreur  des  canaux,  lors- 
que notre  vaillante  colonie  affronte  des  dangers 
innombrables  pour  retrouver,  à  mille  lieues  d  ici 


pas  d'avoir  fait  sor- 
eonfondent  les  frayeurs  de 


les  routes  nautiques  perdues  depuis  des  siècles! 
—  Eh  !  puisqu'on  voulait  appeler  a  cette  discussion 
un  mort  illustre  de  l'antiquité,  que  n'invoquait- 
on  l'autorité  de  Sésostris,  de  ce  couquérant,  de 


le  gé- 


(i) 

néral  Rampon  pour  une  pli 
{*)  Message  fies  Consuls 


sur  l'armée  d  Orieni. 
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ce  pacificateur,  de  ce  créateur  du  commerce  in- 
térieur de  l'Egypte!  OSésostris!  Sésostris  mo- 
derne! toi  qui  nous  ramènes  ces  temps  héroïques, 
je  conlie  a  ta  gloire  le  projet  de  vœu  de  la  Com- 
mission, s'il  était  possible  que  le  Tribunal  fut 
condamné  par  nos  adversaires  à  le  rejeter! 

Je  m'opi>ose  à  l'ordre  du  jour  et  à  tout  ajour- 
ntment  indéfini,  spécialement  comme  tendant  à 
faire  dévier  le  Tribunat  de  ses  attributions  consti- 
tutionnelles, et  j'appuie  de  nouveau  le  projet  de 
vœu  de  la  Commission. 

Le  Tribuual  ordonne  l'impression  du  discours 
d'Arnould. 

La  séance  est  levée. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  23  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  adopté. 
Le  Corps  législatif  n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour 
lève  sa  séance. 

TRIBINAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  THIBAUT. 
Séance  du  23  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  lu  et 
adopte. 

Le  Corps  législatif  communique  par  des  mes- 
sages trois  projets  de  loi  relatifs:  \°a  l'affectation 
aux  hospices  des  rentes  et  domaines  nationaux 
usurpes  /«ir  des  particuliers;  2"  à  un  échange 
entre  le  domaine  national  et  les  hospices  de  Saint- 
Orner;  3°  à  la  formation  et  au  renouvellement 
des  listes  d'éligibilité. 

L'examen  de  ces  trois  projets  de  loi  est  renvoyé 
à  trois  Commissions  composées:  la  première,  des 
ritovens  Duchesue,  Costé,  Jard-Pavilliers,  Cha- 
l»ud  (de  l'Allier)  et  Goupil-Préfeln:  la  seconde, 
des  citoyens  Parent-Héal,  Bcauvais  et  Carion-Nisas  ; 
la  troisième,  des  citoyens  Baillcul ,  Bérenger, 
Delpicrre,  Jaucourt,  Girardin,  Daunou,  Canilh, 
Savoye-Bollin  et  Gallois. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  affecter  un  terrain  au  relats  de  poste  ap- 
pelé le  Poteau. 

I*.  A.  Adet  (1).  Tribuns,  le  Gouvernement,  pour 
assurer  la  communication  du  département  des 
Landes  et  celui  de  la  Gironde,  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  le  titulaire  de  ce  relais,  éloigné  de 
toutes  parts  de  toute  habitation,  ne  peut  faire  son 
service  sans  élever  les  divers  bâtiments  qui  lui 
sont  nécessaires.  A  cet  effet,  il  a  demaudé  qu'on 
lui  concédât  deux  kiliaresde  terrain. 

Le  Gouvernement  ayant  reconnu  la  nécessité 
d'accéder  à  cette  demande,  qu'ont  appuyée  les 
autorités  locales,  a  proposé,  le  l.">  de  ce  mois,  au 
Corps  législatif  un  projet  de  loi  tendant  à  alTcctcr 
au  service  du  relais  de  poste  appelé  le  Poteau, 
deux  kilaircs  de  terrain,  dont  le  débornciuent  et 
l'estimation  doivent  se  faire  contradictoircmeiit 
entre  la  régie  des  domaines  nationaux  et  le  titu- 
laire du  relais  dont  il  s'agit. 

Lu  montant  de  l'estimation  doit  être  versé  dans 
la  caisse  des  domaines  nationaux  par  le  titulaire 
actuel*  qui  est  rutorisé,  dans  le  cas  où  il  quitte- 
rait le  relais,  à  faire  estimer  de  nouveau,  contra- 
dicloiremcutavec  son  successeur,  les  deux  kilaires 
de  terrain,  et  à  s'en  laire  rembourser  la  valeur. 

La  Commission  que  vous  avet  chargée  d'exa- 

(t)  Lo  ntfP'Tl  il'AoVi  n'a  pas  IléiMérf  nu  J/owirVwr 


miner  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de  vous  pré- 
senter les  motifs  et  les  dispositions,  s'étant  cou- 
vaincue  qu'il  a  uu  but  d'utilité  réelle,  et  qu'il  ne 
blesse  ni  les  intérêts  de  la  République  ni  ceux  des 
particuliers  qu'il  concerne,  vous  propose  à  l'una- 
nimité d'en  voter  l'adoption. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé. 

l.osïonldiM-  (1).  Tribuns^  j'ajouterai  quelques 
observations  au  rapport  qui  vient  de  vous  être 
fait,  parce  qu'en  matière  iPaliénatiou  du  domaine, 
je  crois  qu'il  convient  qu'il  soit  généralement 
reconuu  que  c'est  l'utilité  publique  qui  l'a  con- 
seillée, et  non  le  désir  de  gratilier  un  particulier: 
voici  d'abord  quelques  ta. t.»  qui  sont  les  premières 
causes  de  l'établissement  du  relais  dont  il  est 
question  dans  le  projet  de  loi. 

La  route  d'Espagne,  en  passant  par  Bordeaux  et 
Bayonne,  suivait,  eu  parlant  de  Bordeaux,  une 
autre  direction  que  celle  qu'elle  prend  actuel- 
lemeut. 

Elle  traversait  directement  tout  le  pays  situé 
eutre  ces  deux  villes,  et  qui  est  connu  60us  le 
nom  de  Grandes-Landes.  On  parcourait  ainsi  un 
espace  d'environ  quarante  lieues,  et  toujours  sur 
des  landes  incultes  et  désertes,  ou  à  travers  des 
forêts  de  pins.  Si  cette  route  était  plus  courte, 
cet  avantage  était  bien  compensé  par  le  dénue- 
ment total  de  ressources  et  de  secours  qu'éprou- 
vaient les  voyageurs.  C'était  sur  cette  route  isolée 
qu'étaient  établis  les  relais  de  poste;  et,  quoiqu'il 
semble  qu'un  pareil  passage  dût  être  souvent 
marqué  par  des  vols  et  des  brigandages,  il  faut 
convenir  que,  jusque  l'au  Vlll,  il  n'y  eu  avait  pas 
eu  d'exemple. 

A  cette  c|>oque,  une  diligence  fut  attaquée  et 
volée  ;  et  bientôt  après,  profitant  de  cet  événement, 
un  des  conducteurs  de  la  malle  séduisit  le  postil- 
lon qui  le  menait,  se  vola  lui-même,  et  prétendit 
avoir  été  arrêté  et  pillé  par  des  brigands.  Ces 
exemples  pouvaient  avoir  de  dangereuses  consé- 
quences sur  une  route  où  il  était  impossible  d'é- 
tablir une  surveillance  active  et  continue;  on 
résolut  d'en  changer  et  de  transporter  tous  les 
relais  de  poste  sur  une  autre  route  apjielée  des 
Petites-Landes,  où  il  n'en  existait  aucun.  Celle-ci 
traverse  plusieurs  villes,  tant  dans  le  départe- 
ment de  fa  Gironde  que  dans  celui  des  Landes; 
elle  passe  même  au  chef-lieu  de  ce  dernier  dépar- 
tement ;  elle  offre  donc  des  facilités  pour  y  orga- 
niser une  surveillance  active,  et  y  assurer  une 
libre  circulation. 

Mais,  sur  celle  nouvelle  route  elle-même,  il 
faut  traverser  quelques  landes,  et,  eutre  autres, 
une  d'une  très-grande  étendue,  située  eutre  Cap- 
tieux et  Boquefort  •  il  fut  jugé  indispensable  dy 
établir  un  relais  à  I  endroit  appelé  le  Poteau  ;  tout 
est  a  créer  pour  un  pareil  établissement  dans  un 
terrain  désert  et  aride,  et  le  maître  de  poste,  qui 
fait  le  service  dans  ce  lieu  incube,  se  trouve 
obligé  à  des  dépenses  bien  plus  considérables  que 
les  autres  maîtres  de  poste  qui  sont  sur  la  même 
route,  puisqu'il  faut  qu'il  aille  chercher  au  loin 
lous  les  objets  de  première  nécessité  pour  son 
établissement.  Il  a  doue  droit  à  quelque  encoura- 
gement de  la  part  du  Gouvernement. 

Tel  est  aussi  l'objet  du  projet  actuel  qui  a  pour 
but  de  lui  accorder  deux  kiliaresde  terrain. 

D'abord  le  service  dont  il  s'agit  est  d'une  utilité 
reconnue  ;  il  est  même  d'une  nécessité  incontes- 
table. La  concession  demandée  n'est  pas  purement 

(i)  LM  obM'rvaûon»  do  Uffonidcc  B'oitl  pa*  W  in»ér»V» 
nu  Moniteur. 
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gratuite  ;  le  prix  en  sera  payé  sur  estimation  con- 
tradictoire. Elle  demeurera" cependant  affectée  au 
service  public,  ir  ais  les  dépenses  et  améliorations 
seront  remboursées  au  concessionnaire  actuel, 
quand  le  terrain  sortira  de  ses  mains. 

Mais,  ce  qui  offre  a  mes  yeux  un  avantage  bien 
considérable  encore,  c'est  qu'elle  va  transformer 
un  sol  inculte  en  un  terrain  cultivé  et  productif; 
et  l'expérience  de  premiers  maîtres  de  po^te  éta- 
blis sur  les  Grandes-Landes  a  déjà  prouvé  qu'à 
l'aide  des  engrais,  et  avec  des  soins  et  des  travaux, 
on  peut  utiliser  des  terres  que  la  nature  semblait 
avoir  frappées  d'une  stérilité  absolue. 

Cet  exemple  peut  avoir  la  plus  heureuse  in- 
fluence. Puisse-t-il  amener  le  défrichcmentsucces- 
sif  des  autres  parties  de  cette  lande  improductive 
dans  les  mains  du  domaine!  C'est  ce  triple  avan- 
tage du  projet  de  loi  actuel,  qui  en  doit  déterminer 
l'adoption.  11  en  résulte  que  ce  n'est  point  ici  une 
fausse  libéralité,  mais  une  utilité  bien  sentie  qui 
a  déterminé  le  Gouvernement  à  en  faire  la  pro- 
position. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  observa- 
tions de  Legonidec  et  adopte  le  projet  de  loi  à 
l'unanimité. 

F nbre  {de  l'Aude)(\)  fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  récla- 
mations des  receveurs,  percepteurs  et  contribua- 
bles, pour  objets  antérieurs  a  l'an  IX. 

Citoyens  tribuns,  vous  avez  renvoyé,  le  18  de 
ce  mois,  à  une  Commission  dont  je  suis  l'organe, 
un  projet  de  loi  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les 
réclamations  des  receveurs,  percepteurs  et  con- 
tribuables, pour  objets  antérieurs  à  l'an  IX. 

Cette  matière  est  hérissée  de  difficultés  qu'on 
a  regardées  jusqu'ici  comme  insurmontables,  et 
cependant  il  est  nécessaire  de  les  résoudre  pour 
tirer  enlin  du  désordre  où  elle  se  trouve  la  comp- 
tabilité des  recettes,  et  parvetiir  à  apurer  les 
comptes  des  percepteurs  et  des  receveurs,  qui  ont 
trouvé  le  moyen  de  se  perpétuer  dans  leurs  fonc- 
tions, en  ne  rendant  néanmoins  compte  que  d'une 
partie  de  leurs  recettes,  sous  le  prétexte  que  leurs 
caisses  avaient  été  volées,que  les  brigands  avaient 
enlevé  ou  brûlé  leurs  rrtles;  qu'ils  avaient  en 
main  des  assignats  ou  des  mandats,  dont  le  verse- 
ment n'avait  pu  être  fait  dans  les  termes  prescrits; 
que  des  contribuables  absents  ou  incarcérés,  ou 
mineurs,  pendant  les  années  où  les  contributions 
pouvaient  s'acquitter  en  papier-monnaie,  récla- 
maient contre  les  poursuites  faites  contre  eux 
pour  en  payer  le  montant  eu  numéraire;  que  des 
contribuables  des  communes,  et  même  des  can- 
tons, avaient  été  imposés  à  la  fois  dans  deux  dé- 
partements; que  les  contribuables  qui  ont  payé 
en  partie  en  grains  leurs  contributions  des  an- 
nées III  et  IV,  et  les  ont  versés  dans  les  magasins 
de  la  République,  ont  égaré  les  récépissés,  et  ne 
peuvent  fournir  que  des  duplicata,  dont  la  tréso- 
rerie nationale  ne  veut  point  se  contenter;  qu'il 
en  est  de  même  pour  les  coupures  des  coupons 
de  l'emprunt  forcé  de  l'an  IV  et  de  l'an  VU;  que  la 
régie  do  l'enregistrement  n'a  pas  été  exacte  à 
paver  les  contributions  des  domaines  nationaux, 
quVlle  doit  encore  on  partie,  et  qu'enfin  le  mon- 
tant des  décharges  et  réductions,  accordées  pour 
surtaxes  ou  erreurs  dans  la  répartition,  n'a  pas 
été  réimposé,  conformément  aux  lois,  par  addition 
aux  rôles  suivants. 

La  nécessité  de  statuer  sur  toutes  ces  difficultés 
est  généralement  sentie;  il  faut  régler  le  sort  des 


(1)  Non*  publions  in  exlento  le  rapport  de  Fabre  {de 
t'Aide).  Le  Moniteur  n'en  donne  qu  un  sommaire. 


contribuables,  cl  les  mettre  pir  là  à  l'abri  des 
poursuites  exercées  contre  eux;  l'intérêt  des 
comptables  est  aussi  de  se  libérer  par  les  mêmes 
motifs,  d'autant  mieux  qu'ils  sont  tous  grevés  de 
cautionnements  et  d'hypothèques,  qui,  comme 
on  l'observe  très-bien  dans  les  motifs  du  projet 
de  loi,  tiennent  un  grand  nombre  de  familles  dans 
l'inquiétude,  et  suspendent  une  foule  de  transac- 
tions sociales. 

Enfin,  la  République  a  elle-même  un  grand 
intérêt  à  résoudre  toutes  ces  difficultés,  soit  pour 
retirer  des  contribuables  ce  qu'ils  doivent  réelle- 
ment des  contributions  antérieures  à  l'an  IX,  soit 
pour  ne  laisser  aucun  prétexte  aux  percepteurs  et 
receveurs  de  retenir  plus  longtemps  dans  leurs 
mains  les  fonds  publics,  soit  pour  mettre  de  l'or- 
dre dans  la  comptabilité  des  recettes,  où  il  n'en 
existe  point  depuis  la  Révolution;  car  le  Gouver- 
nement est  convenu  que  depuis  onze  années  on 
n'a  pu  parvenir  à  apurer  un  seul  exercice. 

Mais  comment  le  Gouvernement  entend-il  faire 
juger  les  réclamations  des  receveurs,  des  percep- 
teurs et  des  contribuables,  relatives  à  l'arriéré 
antérieur  à  l'an  IX, qu'on  évalue  à  200  millions? 
Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  y  statuer? 
Et  d'après  quelles  bases  cette  autorité  procédera- 
t-ellc? 

On  conçoit  que  la  difficulté  et  l'embarras  nais- 
sent essentiellement  des  réclamations  des  percep- 
teurs et  des  receveurs  qui  prétendent  que  leurs 
caisses  ont  été  volées,  ou  que  les  brigands  ont 
enlevé  les  rôles  avant  que  le  recouvrement  fût 
achevé  ;  quant  aux  réclamations  des  contribua- 
bles, il  est  hors  de  doute  qu'elles  doivent  être  ju- 
gées par  l'autorité  administrative,  soit  d'après  les 
lois  existantes,  soit  d'après  le  nouveau  moue  qu'on 
jugera  à  propos  d'adopter. 

l'our  éclairer  la  question  de  compétence  relati- 
vement aux  vols  dont  se  plaignent  les  percepteurs 
et  les  receveurs,  il  est  nécessaire  de  connaître  ce 
qui  se  pratiquait,  à  cet  égard,  dans  l'ancien  ré- 
gime, et  ce  qui  n  été  dit  depuis  sur  cette  impor- 
tante matière  dans  les  Assemblées  nationales. 

Lorsque  autrefois  les  percepteurs  ou  receveurs  se 
plaignaient  dn  vol  des  deniers  publics  confiés  à 
leur  garde,  leur  devoir  était  de  faire  constater  ce 
vol  par  un  procès-verbal  que  dressait  le  juge  des 
lieux,  et  par  une  information  faite  à  leur  requête. 
La  Chambre  des  Comptes  en  prenait  ensuite  con- 
naissance, et  le  conseil  des  finances  v  statuait 
définitivement.  L'arrêt  de  décharge  tenait  lieu  de 
pièce  comptable. 

Il  est  évident  que  celte  manière  de  procéder 
était  purement  administrative. 

Mais,  depuis  la  Révolution,  ces  sortes  de  ques- 
tions ont  été  diversement  envisagées. 

La  Convention  nationale,  qui  réunissait  tous  les 
pouvoirs,  était  dans  l'usage  de  statuer  elle-même 
sur  ces  sortes  de  demandes.  Elle  l'a  fait  notam- 
ment pour  les  receveurs  de  Monlbrison  et  de 
Lvon. 

LaConstitution  de  l'an  III  chargeait,  à  l'article  3 17," 
les  commissaires  de  la  trésorerie  de  la  surveillance 
des  deniers  existants  dans  la  caisse  des  payeurs 
et  receveurs,  et  imposait  à  aux-ci  l'obligation  de 
remettre  leurs  comptes  à  la  trésorerie  pour  les 
vérifier  et  les  arrêter. 

Ces  comptes  particuliers  devaient  ensuite  être 
reçus  comme  pièces  justificatives  du  compte  géné- 
ral que  la  trésorerie  était  obligée  de  présenter  au 
bureau  de  comptabilité. 

De  là  naquit  la  question  de  savoir  si  ces  deux 
établissements  pouvaient  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  donnaient  lieu  les  réclamations 
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Corps  législatif  à  y  prononcer  lui-même  sur  leur 
rapport. 

Ces  difficultés  firent  la  matière  d'un  message 
adressé  par  le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  le  1  germinal  an  IV. 

Sur  le  rapport  d'une  Commission  spéciale,  il  fut 
pris,  le  30  thermidor  suivant,  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  une  résolution  portaut  que  tout  rece- 
veur, [Kiyeur  et  dépositaire»  des  deniers  publics, 
qui  aurait  éprouvé,  par  effraction  ou  par  force 
et  violence,  un  vol  desdits  deniers,  serait  tenu 
de  le  dénoncer  au  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment, et  de  faire  constater,  par  un  procès- verbal, 
le  corps  ou  les  traces  du  délit.  Sur  ce  procès- 
verbal  et  la  déclaration  des  témoins,  la  somme 
volée  devait  être  admise,  provisoirement,  en 
décharge,  s'il  était  établi  qu'en  effet  le  receveur 
avait  été  volé  par  force  et  vioknce,  sans  qu'on 
eût  aucun  reproche  à  lui  faire  emportant  res- 
ponsabilité. 

Cette  décharge  provisoire  pouvait  être  faite  par 
la  trésorerie  nationale,  si  le  receveur  lui  était 
immédiatement  comptable,  ou  par  les  chefs  ou 
directeurs  auxquels  il  était  tenu  de  compter. 

Mais  l'admission  ou  le  rejet  de  l'article  pouvaient 
être  réformés  en  définitive,  pour  ou  contre  ce 
receveur, soit  parla  trésorerie,  en  vérifiant  ou  arrê- 
tant les  comptes  dans  lesquels  de  pareils  articles 
étaient  passes,  soit  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale,  lorsque,  conformément  à 
l'article  328  de  la  Constitution,  ils  vérifieraient  et 
arrêteraient  le  compte  général  des  receltes  de  la 
République,  appuyé  des  comptes  particuliers. 

Celte  résolution  fut  rojelée  par  le  Conseil  des 
Anciens,  le  second  jour  complémentaire  de  l'an  IV. 

11  parait  que  le  rejet  fut  fondé  sur  ces  deux  mo- 
tifs :  le  premier,  qu'il  était  dangereux  de  spécifier 
les  cas  où  les  dépositaires  des  deniers  publics  ne 
seraient  pas  responsables  des  vols  nui  leur  en 
seraient  faits,  parce  qu'un  comptable  de  mauvaise 
foi  pourrait  aisément  trouver  les  moyens  de  con- 
stater, en  apparence,  le  vol  avec  effraction  de  sa 
caisse,  et  que,  certain  de  couvrir  son  déficit  en 
remplissant  les  formes  prévues  par  la  loi,  rien  ne 
l'empêcherait  de  multiplier  les  dilapidations  de 
cette  nature. 

Le  second  motir.  allégué  par  quelques  orateurs 
seulement,  fut  pris  de  ce  que  la  comptabilité  na- 
tionale ne  devait  pas  être,  eu  cette  matière,  juge  eu 
dernier  ressort,  puisque  l'article  3'23  de  la  Consti- 
tution, qu'on  avait  invoqué  pour  étayer  sa  compé- 
tence, la  chargeait  seulement  de  "dénoncer  au 
Corps  législatif  les  abus,  malversations  et  tous  les 
cas  de  responsabilité,  qu'elle  pouvait  découvrir 
dans  le  cours  de  ses  opérations-  d'où  ces  orateurs 
concluaient  que  c'était  au  Corps  législatif  à  statuer 
définitivement. 

Les  *»  brumaire  et  '27  nivôse  de  l'an  V,  le  Direc- 
toire exécutif  adressa  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
deux  nouveaux  messages  où  il  demandait  d'être 
autorisé  à  statuer  sur  toutes  les  réclamations  des 
iiercepleurs  et  receveurs,  qui  lui  semblaient  appar- 
tenir déplus  près  a  l'administration,  eu  observant 
qu'il  ne  se  déterminerait  à  prendre  un  parti  défi- 
nitif sur  chaque  affaire  de  celte  nature,  «  qu'après 

•  avoir  rassemblé  tous  les  renseignements  les 

•  plus  exacts,  s'être  fait  remetlre  tous  les  procès- 
<•  verbaux  nécessaires  et  avoir  constaté  I  impos- 

•  sibililé  absolue  où  seraient  les  percepteurs  de 

•  rétablir  ce  qui  leur  aurait  été  enlevé,  ou  de 

•  recouvrer  les  sommes  nour  lesquelles  ils  au- 
.  raient  fait  inutilement  toutes  les  diligences  et 
.  les  poursuites  convenables.  . 


Ces  deux  messages  avant  été  renvoyés  à  un' 
Commission,  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  k 
rapport  qui  lui  fut  fait,  prit  une  résolution,  k 
'22  floréal,  par  laquelle  il  autorisa  les  chefs  ou 
directeurs  auxquels  le  comptable  était  soumis,  ou 
la  trésorerie  nationale  pour  ceux  qui  lui  comptent 
directement,  ou  le  bureau  de  comptabilité,  à  sur- 
seoir aux  poursuites  à  l'égard  des  comptables  ou 
dépositaires  qui  avaient  été  volés  de  leurs  deniers 
par  un  événement  extraordinaire  et  de  force  ma- 
jeure, sans  qu'il  y  eût  de  leur  part  aucuu  fait  ni 
circonstance  emportant  responsabilité. 

Mais  cette  résolution  réserva  au  Corps  législatif 
de  prononcer,  s'il  le  trouvait  juste,  la  décharge 
définitive  du  comptable,  ou  de  renvoyer  l'affaire 
devant  les  tribunaux .  s'il  pensait  qu'il  y  avait  lieu 
à  exercer  la  responsabilité. 

Le  11  messidor  suivant,  le  Conseil  des  Anciens 
rejeta  encore  cette  nouvelle  résolution.  Il  parut 
se  fonder  alors  sur  ce  que  le  Corps  législatif  ne 

{touvait,  d'après  la  Constitution,  exercer,  soit  les 
onctions  judiciaires,  soit  les  fonctions  adminis- 
tratives. Il  fut  observé  aussi  que  la  faculté  de  pro- 
noncer sur  le  fait  et  la  nature  d'un  vol,  sur  le  cas 
de  responsabilité  ou  de  décharge,  De  pouvait  non 
plus  appartenir  au  Directoire  exécutif,  ni  à  aucun 
île  ses  agents.  •  Cet  objet,  ajouta-t-on,  entre  néces- 
»  sairement  dans  les  attributions  des  commissaires 
«  de  la  comptabilité;  eu  allouant  les  sommes 
«  volées,  ils  ne  font  qu'user,  sous  leur  responsa- 
«  bilité,  du  droit  qu'ils  ont  en  matière  de  compla- 
«  bilité;  en  les  rejetant,  ils  renvoycut  devant  les 
«  tribunaux  pour  raison  de  l'apurement  qui  est 
«  poursuivi  par  l'agent  du  trésor  public.  » 

Le  7  thermidor  de  la  même  année,  le  Directoire 
exécutif  adressa  un  cinquième  message  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  où  il  exposa  les  motifs  qui 
l'engageaient  à  insister  de  nouveau  pour  que  le 
Corps  législatif  fixât  définitivement  la  conduite 
que  l'administration  générale  devait  tenir  rela- 
tivement aux  vols  des  deniers  publics  qu'avaient 
essuyés  les  percepteurs  et  receveurs. 

Diverses  Commissions  ont  été  successivement 
chargées  de  l'examen  de  ce  dernier  message;  mais 
aucune  n'a  fait  de  rapport,  et  les  nombreuses 
réclamations,  dont  l'administration  générale  s'est 
trouvée  encombrée,  sont  demeurées  indécises. 

Les  difficultés  et  les  obstacles  qu'a  éprouvés 
l'ancien  gouvernement  dans  la  demande  sou- 
vent réitérée  d'une  loi  relative  à  la  manière  de 
procéder  sur  les  vols  des  deniers  publics,  la  di- 
vergence des  opinions  sur  le  choix  de  l'autorité 
qui  devait  en  connaître,  pour  prononcer  la  dé- 
charge, ou  déclarer  les  receveurs  et  percepteurs 
responsables  du  vol,  et  le  rejet  des  résolutions 
prises  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  annoncent 
assez  combien  cette  matière  est  délicate,  et  qu'il 
serait  bien  difficile  d'adopter  un  parti  à  l  abri  de 
toute  critique,  et  qui  n'entraînât  aucun  inconvé- 
nient. 

Vous  avez  dû  cependant  remarquer,  d'un  côté, 
qu'on  a  été  généralement  d'accord  que,  dans  les 
rapports  du  comptable  avec  le  trésor  public. celte 
matière  tenait  de  plus  près  à  l'administration  qu'a 
l'ordre  judiciaire,  et,  de  l'autre,  que  l'opposition 
aux  projels  présentés  aurait  été  moins  soutenue  si 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  au  lieu  de  vouloir  faire 
une  loi  générale,  embrassant  le  passé  et  l'avenir, 
s'était  borné,  comme  le  demandait  le  Directoire 
exécutif,  a  statuer  de  quelle  manière  il  serait  pro- 
noncé sur  les  vols  «les  caisses  publiques  qui 
avaient  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  Révolution,  et  a 
Porcasion  des  troubles  dont  plusieurs  départe- 
ments avaient  été  le  théâtre. 
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Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  réunit  le 
double  avantage  de  faire  juger  administrai  vement, 
et  avec  célérité,  une  foule  de  réclamations  regar- 
dées jusqu'ici  comme  interminables,  et  de  ne  rien 
préjuger  pour  l'avenir,  puisqu'il  ne  porte  que 
sur  des  objets  antérieurs  à  l'an  IX. 

On  lit  en  effet  dans  l'article  premier,  que  «  les 
«  conseils  de  préfecture  statueront,  dans  le  plus 

•  court  délai,  sur  toutes  les  réclamations  des  per- 
«  cepteurs  et  receveurs  dont  les  caisses  ont  été 
«  voleés  ou  pillées,  des  percepteurs  dont  les  rôles 
«  ont  été  brûlés  avant  leur  entier  recouvrement, 
«  de  ceux  qui  ont  entre  les  mains  des  assignats  ou 
«  mandats;  sur  les  réclamations  des  contribuables 

•  qui  doivent  les  impositions  anciennes,  qu'ils 
«  auraient  pu  acquitter  en  valeurs  mortes,  de  ceux 

•  qui  présentent  des  duplicata  des  récépissés  de 
«  grains,  ou  des  coupures  des  coupons  d'em- 
«  nrunt  forcé;  enfin  sur  toutes  les  difficultés  re- 
■  latives  à  des  contributions  antérieures  à  l'an  IX. 

•  Les  receveurs  particuliers  (ajoute  cet  article) 

•  leur  remettront  à  cet  effet,  dans  les  deux  mois 

•  au  plus  tard  de  la  publication  de  la  loi,  des  états 
«  détaillés  desdites  réclamations.  » 

L'article  2  veut  que  «les  ordonnances  pronon- 

•  cées  sur  les  objets  précédents  soient  prises  pour 
«  comptant  et  allouées  dans  les  comptes.  » 

Votre  Commission  ne  s'est  pas  dissimulé  nue 
ce  projet  donnait  une  attribution  bien  considérable 
et  une  latitude  immense  aux  conseils  de  préfec- 
ture, en  les  chargeant  de  prononcer  seuls  et  en 
dernier  ressort  sur  des  réclamations  d'une  si 
haute  importance,  surtout  dès  qu'on  ne  leur  pres- 
crivait aucune  forme  de  procéder,  ni  aucune  rè- 
gle de  conduite  dans  leurs  décisions. 

Elle  aurait  désiré  que,  pour  ce  qui  concerne  les 
vols  allégués  par  les  percepteurs  et  les  receveurs, 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  aurait  dé- 
chargé le  comptable  fût  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  des  Finances,  etque  la  loi  eut  réservé 
le  même  recours  au  comptable  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  déclaré  responsable  du  vol. 

L'administration  générale  n'a  jamais  dédaigné 
de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  ces  matières, 
et  cependant  le  projet  exclut  toute  espèce  de  re- 
cours, soit  de  1a  part  du  comptable,  soit  de  la 
part  du  Gouvernement,  qui  n'aura  pas  même  de 
défenseur  pour  le  représenter  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Les  ordonnances  de  ce  conseil  devant  être 
prises  pour  comptant,  et  allouées  danslcscomptcs, 
d'après  l'article  2  du  projet,  il  est  sensible  que  le 
trésor  public  n'aura  aucune  ressource  contre  l'er- 
reur ou  la  corruption. 

A  la  vérité,  le  Gouvernement  observe  dans  ses 
motifs  que  «  les  conseils  de  préfecture  sont  la 
«  seule  autorité  de  laquelle  on  puisse  attendre  les 
»  décisions-  les  plus  éclairées  et  les  plus  équita- 
»  bles,  et  que  c  est  aussi  à  elle  que  les  lois  coa- 
•  fient  le  jugement  de  toutes  les  réclamations  en 
«  matière  de  contributions  directes.  » 

En  effet,  l'article  t  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  charge  les  conseils  de  préfecture  de  pro- 
noncer sur  le*  demandes  de  particuliers,  tcnùant 
à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  leurs 
cotes  de  contributions  directes. 

Mais  cette  attribution  pourrait-elle  s'étendre 
aux  demandes  en  décharge  des  percepteurs  et 
receveurs  qui  se  prétendent  volés?  Le  Gouverne- 
ment ne  l'a  pas  cru  lui-même,  puisqu'il  sollicite 
une  loi  qui  accorde  aux  conseils  de  préfecture 
celte  attribution  extraordinaire  pour  les  vols  des 
caisses  publiques  antérieurs  a  l'an  IX. 

Du  reste,  co  n'est  pas  celte  attribution  en  clic-  I 
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même  qui  nous  parait  vicieuse;  nous  n'avons  été 
frappés  que  de  ce  que  les  conseils  de  préfecture 
prononceront  en  dernier  ressort  surdes  objets  d'un 
intérêt  majeur,  et  dont  la  masse  s'élève  à  environ 
trente  millions,  pour  ce  qui  concerne  seulement 
les  vols  de  fonds  publics,  ou  la  partie  des  rôles 
enlevés,  dont  le  recouvrement  n  a  pas  été  para- 
chevé, tandis  que,  dans  les  affairesd'un  très-mo- 
dique intérêt,  îes  lois  ont  établi  deux  degrés  de 
juridiction,  et  même  le  recours  eu  cassation  lors- 
que les  formes  ont  été  violées. 

Nous  nous  sommes  demandés  ensuite  si  les 
conseils  de  préfecture  seront  astreints  à  prendre 
l'avis  des  municipalités  de  la  résidence  des  |ier- 
cepteurs  et  des  receveurs,  ou  des  lieux  où  le  vol 
a  été  commis,  et  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement ;  à  se  faire  représenter  les  procès-ver- 
baux et  les  informations  qui  constatent  le  vol, 
et  a  exiger  que  les  comptables  justifient  de  leur 
moralité  avant  d'opérer  leur  décharge  sur  des 
pièces  qui  pourraient  n'être  pas  exemptes  de  con- 
nivence. 

Les  percepteurs  étaient  tenus,  d'après  les  lois, 
défaire  leurs  versements  dans  la  décade.  Passera- 
t-on  néanmoins  en  non-valeur  les  sommes  par 
eux  reçues  antérieurement,  et  qu'ils  auraient  dit 
verser  ? 

Enfin  les  décisions  du  conseil  de  préfecture 
seront-elles  motivées? 

Votre  Commission  a  pensé  d'abord  que  toutes 
ces  dispositions  auraient  du  se  trouver  dans  la 
loi,  à  moins  qu'on  ait  eu  l'intention  d'en  faire  la 
matière  d'uue  instruction  ou  d'un  règlement,  qui 
devront  être  envoyés  en  même  temps  au  conseil 
de  préfecture. 

Le  Tribunal  s'aperçoit  sans  doute  que  nous  n'a- 
vons point  négligé  de  lui  présenter  dans  toute 
leur  force  les  objections,  dont  a  paru  susceptible 
la  partie  du  projet  concernant  la  manière  de  pro- 
noncer sur  les  vols  des  caisses  publiques  anté- 
rieurs à  l'an  IX. 

Nous  al  Ion  s  développer,  avec  la  même  franchise, 
les  motifs  d'intérêt  public  qui  balancent  les  in- 
convénients que  nous  avons  remarqués  dans  le 
projet.  Cette  marche  nous  a  paru  la  seule  propre 
a  éclairer  la  discussion,  et  nous  avons  pensé  que 
nousrépondrions  d'une  manière  digne  de  vous  a  la 
confiance  dont  vous  nous  avez  honorés,  si  nous 
nous  tenions  également  éloignés  et  de  cette  basse 
adulation  qui  approuve  tout,  et  de  cet  esprit  de 
contradiction  qui  parait  avoir  à  tâche  de  tout 
itnprouver  :  ces  deux  extrêmes  ont  toujours  été 
étrangers  aux  discussions  du  Tribunal. 

En  parcourant  les  divers  messages  adressés  en 
l'an  IV  et  en  l'an  V  par  le  Directoire  exécutif  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  messages  qui  sont  le  résul- 
tat des  renseignements  pris  sur  les  lieux  à  diffé- 
rentes reprises,  et  qui  se  sont  trouvés  constam- 
ment uniformes,  on  lit  que,  parmi  Ic3  percepteurs 
en  réclamation,  les  uns  ont,  indépendamment  des 
deniers  publics,  été  volés  de  leurs  propres  deniers; 
que  d'autres  ont  même  perdu  la  vie,  etont  laissé 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  dans  l'indigence; 
que  la  plupart  de  ces  vols  ont  été  commis  dans 
les  départements  longtemps  en  proie  à  la  guerre 
intérieure:  qu'ils  ne  sont  que  I  effet  des  circon- 
stances locales  et  particulières  qu'il  était  difficile 
de  prévoir,  plus  difficile  encore  d'éviter,  et  qui, 
dans  l'état  de  calme  où  ces  départements  sont  en- 
fin parvenus,  ne  peuvent  se  reproduire. 

On  y  lit  que  les  corps  administratifs  n'ont  cessé 
de  solliciter  une  décision  sur  cette  nature  de 
réclamations,  qui  leur  ont  paru  extrêmement  fa- 
vorables. 
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D'un  autre  côté,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
est  temps  enfin  d'apurer  tes  exercices  des  onze  an- 
nées pendant  lesquelles  a  duré  la  Révolution,  et 
de  parvenir  à  décharger  les  comptables  et  leurs 
cautions  des  hypothèques  dont  leurs  biens  sont 
grevés  ;  car  cet  état  de  choses  prolonge  les  inquié- 
tudes des  citoyens,  et  nuit  au  trésor  public  et  à 
la  circulation  eu  suspendant  une  foule  de  transac- 
tions sociales. 

Le  Gouvernement  veut  arriver  à  un  meilleur 
ordre  dans  l'administration  et  à  une  comptabilité 
régulière  dans  les  recettes  ;  il  faut  lui  en  faciliter 
les  moyens,  et  l'aider  à  se  tirer  du  chaos  où  nous 
ont  jetés  les  troubles  de  la  Révolution  ;  en  statuant 
promptement  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  le  recouvrement  de  l'arriéré  des  contri- 
butions, vousarrivez de  suite  à  un  ordre  de  comp- 
tabilité régulier,  et  il  serait  bien  imprudent  de 
ne  pas  vouloir  acheter,  par  quelque  sacrifice,  un 
état  do  choses  aussi  prospère. 

Si  l'on  voulait  appeler  à  un  centre  commun,  à 
une  seule  autorité  suprême,  la  quantité  immense 
des  réclamations  des  percepteurs  qui  ont  essuyé 
des  vols  depuis  onze  années,  ces  affaires  seraient 
interminables,  et  il  faudrait  encore  ajourner  indé- 
finiment le  retour  à  l'ordre,  et  le  bien  qui  doit 
résulter,  sous  divers  rapports,  de  leur  jugement 
définitif  ;  au  lieu  que,  si  le  projet  de  loi  est  adopté, 
les  réclamations,  quelque  nombreuses  qu'elles 
soient,  disséminées  dans  les  quatre-vingt-dix- 
huit  départements  de  la  République,  et  jugées 
par  autant  de  conseils  de  préfecture,  seront  promp- 
tement évacuées. 

Il  no  faut  pas  également  perdre  de  vue  que  le 
projet  de  loi  frappe  seulement  sur  les  restes  à 
recouvrer  antérieurement  à  l'an  IX,  et  qu'il  ne 
statue  rien  pour  l'avenir,  en  sorte  qu'il  ne  pré- 
sente aucun  danger  réel. 

Nous  avions  craint  d'abord  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  se  crussent  pas  astreints  à  prendre 
l'avis  des  municipalités  et  des  sous-préfets,  à  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  éclairer 
leur  décision,  et  à  se  soumettre  a  toutes  les  for- 
malités prescrites  aux  corps  administratifs. 

Mais  nous  sommes  forcés  de  convenir  que  le 
projet  de  loi  ne  les  en  dispense  pas;  et,  si  quelques, 
uns  d'entre  eux  pouvaient  s'écarter  de  la  marche 
ordinaire,  ils  en  seraient  bientôt  repris  par  le 
Gouvernement,  qui  ne  manquera  pas  d'ailleurs 
d'accompagner  l'envoi  de  la  loi  de  toutes  les  in- 
structions qu'il  croira  utiles  à  l'intérêt  du  trésor 
public. 

Nous  avons  craint  encore  que  la  recherche,  la 

Soursuite  et  l'instruction,  concernant  les  vols  des 
eniers  public  antérieurs  a  l'an  IX,  éprouvassent 
des  négligences  nuisibles  au  trésor  public,  parce 
que  la  loi  n'en  avait  chargé  aucun  agent  auprès 
des  conseils  de  préfecture,  en  sorte  qu'il  nous  pa- 
raissait que  le  trésor  public  se  trouvait  sans  dé- 
fenseur. 

Mais  nous  avons  réfléchi  que  les  membres  des 
conseils  de  préfecture  avaient  été  nommés  par  le 
Gouvernement,  et  qu'ils  étaient  révocables  par 
lui  à  volonté;  que  dés  lors  ils  avaient  un  grand 
intérêt  a  ne  point  se  rendre  coupables  de  négli- 
gence ou  de  prévarication  ;  que  les  membres  de 
ces  autorités  avaient  été  presque  tous  choisis 
parmi  les  anciens  administrateurs  de  département 
les  plus  recommandantes  parleur  patriotisme,  leur 
moralité  et  leurs  connaissances  administratives; 
qu'ils  jouissent  dans  un  degré  éminent  de  la 
confiance  de  la  nation  ;  qu'ils  connaissent  parfaite- 
ment la  moralité  et  la  fortune  de  leurs  adminis- 
trés, et  les  circonstances  qui  peuvent  faire  appré- 


cier si  les  vols  des  deniers  publics  ont  été  faits  de 
connivence,  si  le  comptable  était  en  retard  dans 
ses  versements,  s'il  faisait  valoir  les  fonds  de  sa 
caisse,  si,  en  un  mot,  on  a  à  lui  faire  quelque  re- 
proche qui  puisse  le  rendre  responsable. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  où  les  apparen- 
ces sont  si  souvent  trompeuses,  et  pour  des  temps 
si  féconds  en  troubles  et  en  désordres,  il  était  in- 
dispensable de  remettre  toutes  les  réclamations  de 
cette  nature  à  la  conscience  d'un  jury,  et  il  faut 
convenir  que  le  choix  des  conseils  de  préfecture 
méritait  la  préférence  sons  le  triple  rapport  de  la 
moralité  des  membres  qui  les  composent,  des  attri- 
butions dont  ils  sont  déjà  investi;!,  et  de  leurs 
connaissances  locales. 

Ces  divers  motifs  ont  paru  suffisants  à  votre 
Commission  pour  justifier  la  partie  du  premier 
article  du  projet  de  loi,  qui  autorise  les  conseils  de 
préfecture  à  statuer  sur  les  réclamations  des  per- 
cepteurs et  receveurs  dont  les  caisses  ont  été  volées 
ou  pillées,  et  de  ceux  dont  les  rôles  ont  été  brûlés 
avant  leur  entier  recouvrement. 

Le  même  article  autorise  aussi  les  conseils  de 
préfecture  à  prononcer  sur  les  réclamations  des 
percepteurs  qui  ont  entre  les  mains  des  assignats 
ou  mandats.  Ceci  demande  quelque  explication. 

Le  papier-monnaie  a  été  reçu  en  payement  des 
contributions  directes  jusqu'au  ô  germinal  en  V, 
époque  à  laquelle,  d'après  la  loi  du  22  pluviôse 
précédent,  if  n'a  plus  été,  sous  aucun  prétexte, 
admissible  dans  les  caisses  publiques. 

En  conséquence,  il  fut  d'abord  décidé  que  tout 
percepteur  qui,  avant  le  5  germinal  en  \,  aurait 
reçu  du  papier-monnaie,  et  ne  l'aurait  point  versé 
à  cette  époque  dans  la  caisse  du  receveur,  en  don- 
nerait l'équivalent  en  numéraire,  c'est-à-dire  que 
celui  qui  avait  reçu  dix  mille  francs  assignats  ou 
mandats,  valeur  nominale,  était  obligé  de  verser 
dix  mille  francs  érus. 

Quelques  percepteurs,  sans  avoir  versé  réelle- 
mentau  terme  prescrit,  avaient  fait  dans  les  cais- 
ses des  préposés  du  receveur  le  dépôt  du  papier- 
monnaie  qu'ils  avaient  reçu,  et  ils  ont  prétendu 
dans  le  temps  que  ce  dépôt,  daté  d'une  époque 
antérieure  au  terme  fatal,  devait  être  assimilé  au 
versement. 

Le  ministre  des  Finances  a  décidé  que,  dans  ce 
cas,  le  papier-monnaie  serait  admis  dans  le 
compte  de  ces  percepteurs,  au  cours  du  jour  où 
ils  en  avaient  fait  la  remise,  et  qu'ils  seraient  te- 
nus de  payer  le  surplus  du  rôle  en  numéraire. 

Quant  aux  percepteurs  qui  avaient  laissé  passer 
le  5  genni  ual,  sa  us  déposer  ou  verser  leur  panier- 
monnaie,  sous  le  prétexte  de  maladie,  de  débor- 
dements d'eau,  de  troubles  dans  le  pays  qui  inter- 
ceptaient les  communications,  ou  de'  tout  autre 
empêchement,  l'administration  générale  n'a  pas 
cru  pouvoir  s'écarter  eu  leur  faveur  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  2*2  pluviôse  an  Y  •  ils  sont  en- 
core dépositaires  de  ce  papier  que  les  receveurs 
généraux  n'ont  point  voulu  admettredans  les  paye- 
ments. On  exige  d'eux  la  même  somme  eu  numé- 
raire; mais  il  eu  est  fort  peu,  qui,  même  en  ven- 
dant toutes  leurs  propriétés,  pussent  remplacer 
nominalement  én  écus  le  montant  des  assignats 
ou  mandats  qu'ils  n'ont  point  versé. 

Une  loi  devient  nécessaire,  soit  |>our  régularise- 
les  décisions  rendues  sur  ie  premier  cas  par  le 
ministre  des  Finances,  cl  prévenir  toute  difficulté 
de  la  part  de  la  comptabilité  nationale,  soit  pour 
terminer  avec  les  percepteurs  encore  dépositaire* 
du  papier-monnaie  qu'ils  prétendent  avoir  reçu 
avant  le  5  germinal  en  V,  ou  qui  existait  réclle- 
I  ment  dans  leurs  caisse*. 
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Votre  Commission  n'ignore  pas  que,  depuis  envi- 
ron deux  mois,  le  papier-monnaie,  quoique  dé- 
monétisé, a  un  cours  sur  la  place,  ce  qui  semble- 
rait annoncer  que  certains  percepteurs  ont  disposé 
dans  le  temps  de  celui  qu'ils  avaient  dansleur 
caisse,  qu'ils  cherchent  à  le  remplacer,  ainsi  que 
d'autres  dépositaires  publics  ou  particuliers.  Il 
serait  impossible  qu'on  achetât  un  papier  dont  la 
valeur  est  absolument  nulle,  si  l'on  n'avait  pas 
l'espoir  de  l'appliquer  frauduleusement  à  acquitter 
d'anciens  dépots. 

On  déjouera  toutes  ces  intrigues,  du  moins  à 
l'égard  du  Gouvernement,  en  ne  souffrant  point 
que  les  dépositaires  des  deniers  publics  se  libè- 
rent en  papier-moqnaie  :  il  est  juste,  sans  doute, 
de  modifier  dans  certains  cas  la  rigueur  de  la  loi 
du  22  pluviôse  an  V  •  mais  la  plus  grande  faveur 
que  l'on  puisse  faire  a  ces  dépositaires,  c'est  d'exi- 
ger qu'ils  paient  les  sommes  qu'ils  prétendent 
devoir  en  papier-monnaie  au  cours  du  jour  où 
le  versement  aurait  dû  en  être  fait. 

Nous  aurions  désiré  qu'en  parlant  des  percep- 
teurs et  des  receveurs,  le  projet  de  loi  eut  aussi 
compris  dans  ses  dispositions  les  payeurs  et  autres 
comptables  et  les  dépositaires  quelconques  des 
deniers  publics  qui  prétendent  avoir  été  volés,  ou 
être  encore  dépositaires  de  sommes  en  papier- 
monnaie;  mais  peut-être  n'a-t-ou  voulu  dans  ce 
moment  s'occuper  que  de  l'objet  des  contributions 
directes  arriérées,  et  terminer  toutes  les  difficultés 
qui  arrêtent  depuis  onze  années  l'apurement  des 
comptes  des  percepteurs  et  des  receveurs. 

Le  même  article  du  projet  de  loi  autorise  en- 
core les  conseils  de  préfecture  à  prononcer  sur 
les  réclamations  des  contribuables  qui  doivent  des 
impositions  anciennes  qu'ils  auraient  pu  acquit- 
ter en  valeurs  mortes,  de  ceux  qui  présentent  des 
duplicata  de  récépissés  de  grains  ou  de  coupu- 
res de  couiwns  d'emprunt  forcé,  et  sur  toutes  les 
difficultés  relatives  à  des  contributions  antérieu- 
res a  l'an  IX. 

Il  est  certain  que  les  contribuables,  qui  auraient 
pu  acquitter  en  papier-monnaie,  ont  à  se  reprocher 
une  grande  négligence  ;  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  absents,  incarcérés  ou  mineure,  sont  plus 
excusables,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  plu- 
part étaient  représentés  par  les  tuteurs,  curateurs 
ou  parents  chargés  de  l'administration  de  leurs 
biens.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  malgré 
les  frais  énormes  dont  on  accable  ces  divers  dé- 
biteurs, on  n'a  pu  en  rien  ou  presque  rien  retirer; 
les  conseils  de  préfecture,  qui  connaissent  les 
circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés, 
et  leurs  facultés,  accorderont  les  réductions  qu'ils 
croiront  justes  ou  indispensables.  Nous  convenons, 
avec  le  Gouvernement,  que  c'est  le  seul  moveti 
d'en  retirer  quelque  chose,  et  d'arriver  enfin  à 
l'apurement  des  comptes  des  percepteurs  et  des  re- 
ceveurs. 

Les  conseils  de  préfecture  prononceront  aussi 
sur  les  demandes  en  décharge  des  contribuables, 
des  communes  et  des  cantons  imposés  à  la  fois  dans 
deux  départements  :  toutes  les  difficultés  que  ces 
doubles  impositions  ont  fait  naître,  et  qui  prove- 
naient de  l'incertitude  des  limites  des  territoires, 
n'ont  pas  été  encore  entièrement  vidées. 

On  sait  qu'une  partie  des  contributions  des  an- 
nées III  et  IV  était  payable  en  grains,  dont  le  ver- 
sement était  fait  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique. Les  récépissés  de  ces  grains  étaient  pris 
pour  comptant  par  les  percepteurs,  qui  émar- 
geaient en  conséquence  les  cotes  des  contribua- 
bles, et  leur  rendaient  souvent  les  récépissés  que 
la  plupart  de  ceux-ci  oui  égarés;  cependant  la 
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Irésorerie^exigeant  des  receveurs  la  représentation 
des  récépissés  comme  pièces  comptables,  et  les 
contribuables  n'ayant  pu,  la  plupart,  fournir  qm- 
des  duplicata,  il  faudra  bien  en  autoriser  l'admis- 
sion, afin  que  cette  difficulté,  purement  de  forme, 
n'arrête  pas  le  jugement  des  comptes. 

11  en  est  à  peu  près  de  même  des  deux  premiers 
coupons  de  l'emprunt  forcé  de  l'an  IV;  ces  cou- 

Eons  étaient  admissibles  en  payement  des  contri- 
utions  de  l'an  V  et  années  aniérieures;  on  pou- 
vait en  employer  de  même  les  coupures,  mais  en 
les  faisant  viser  par  les  administrations  munici- 
pales de  canton.  Beaucoup  de  percepteurs  ont 
reçu  ces  coupures  non  revêtues  de  la  formalité  ; 
on  les  rejette  aujourd'hui  de  leur  comptabilité,  et 
ils  sont  daus  l'impossibilité  de  les  faire  viser,  at- 
tendu que  les  membres  des  administration-  mu- 
nicipales ne  sont  plus  en  fonctions,  ou  même 
n'existent  plus. 

On  ne  peut  se  tirer  de  cet  embarras  qu'en  au- 
torisant fadmission  des  coupures  non  visées,  re- 
mises dans  le  temps  aux  percepteurs,  et  acceptées 
par  eux. 

Tant  de  difficultés  ont  dù  nécessairement  retar- 
der l'apurement  des  comptes;  mais  le  principal 
obstacle,  celui  qui  se  fait  sentir  dans  toutes  les 
parties  de  la  République,  quoique  les  motifs  n'en 
parlent  pas,  vient  de  ce  qu'on  n'a  jamais  tenu 
rigoureusement  au  principe,  qu'un  percepteur  ne 
peut  l'être  d'un  exercice  sans  justifier  de  l'apure- 
ment du  précédent;  ce  principe  a  été  consacré 
par  un  arrêté  du  Gouvernement,  du  16  thermidor 
an  VIII,  ce  qui  n'a  point  empêché  qu'un  grand 
nombre  de  percepteurs  de  l'an  VIII,  reliquaiairi-s 
sur  leurs  rôles  de  sommes  considérables,  n'aient 
été  reçus  percepteurs  pour  l'an  IX. 

A  Paris,  les  douze  percepteurs  sont  les  mêmes 
depuis  1791,  et  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait 
encore  apuré  un  exercice. 

Nous  n'avons  aucune  observation  a  faire  ni  sur 
la  seconde  partie  de  l'article  I"  du  projet  de  loi, 
qui  charge  tes  receveurs  particuliers  de  remettre 
dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  conseils  de  pré- 
fecture, des  étals  détaillés  des  réclamations,  ni 
sur  l'article  2,  qui  porte  que  les  ordonnances 
rendues  par  ces  conseils  seront  prises  jiour  comp- 
tant et  allouées  dans  les  comptes. 

L'article  3  veut  que  «  les  sommes  qui  pour- 
«  raient  rester  dues  sur  le  principal  de  la  eou- 
«  tribution  foncière  des  bois  et  autres  biens 
«  nationaux .  pour  les  années  5,  6  et  7,  soient  in- 

•  distinctement  acquittées  en  certificats  de  posses- 
«  sion.el  les  centimes  seulement  eu  numéraire.  » 

Kt  qu'il  en  soit  «  usé  de  même  pour  l'an  VIII, 

•  dans  les  départements  non  soumissionnés,  et 
u  dans  les  autres,  au  fur  et  à  mesure  que  les  rece- 
«  veurs  généraux  seront  couverts  du  montant  de 
«  leurs  obligations.  • 

Les  cotes  nationales  ont  été  payables  en  certi- 
ficats de  possession  pour  l'an  VI  et  les  années 
antérieures  ;  les  centimes  additionnels  seulement 
ont  dù  l'être  en  numéraire. 

A  partir  de  l'an  V  II .  le  payement  a  dù  être  fait 
en  numéraire,  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
centimes  additionnels,  d'après  l'article  \  de  la  loi 
du  7  brumaire  an  VII,  qui,  en  fixant  la  contribu- 
tion foncière  de  celte  même  année  à  210  mil- 
lions en  principal  pour  toutes  les  propriétés 
autres  que  les  domaines  nationaux  non  produc- 
tifs, porte  expressément  que  le  contingent  assi- 
gné a  chaque  département  rentrera  en  entier  au 
trésor  public  sans  aucune  déduction  ou  imputa- 
tion quelconque. 

Sans  cette  mesure  il  eût  été  difficile  d'arriver 
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au  système  dos  rescriptions  des  receveurs  géné- 
raux. 

S'il  esl,  comme  ou  l'assure,  des  receveurs  qui 
aient  soumissionné  non-seulement  pour  l'an  VIII, 
mais  encore,  pour  les  restes  de  l'un  VU  et  années 
antérieures,  on  n'aurait  pas  dû  dire,  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  3,  que  la  contribution 
foncière  des  bois  et  autres  biens  nationaux,  poul- 
ies années  V,  VI  et  VII,  serait  indistinctement 
acquittée  en  certificats  de  possession. 

C'est  enlever  aux  soumissionnaires  le  gage  de 
leurs  obligations. 

Mais  il  est  vrai  de  dire  que,  s'ils  ne  sont  pa> 
couverts  par  les  rentrées  du  montant  de  leurs 
obligations,  on  pourra  les  indemniser  sur  les 
l'omis  de  la  eaisse  d'amortissement. 

La  seconde  partie  de  l'article  3  est  très-sape,  et 
ne  nous  a  paru  susceptible  d'aucune  observation. 

L'article  i  ordonne  nue  «  toutes  les  décharges 
«  et  réductions  accordées  sur  les  contributions 
«  antérieures  à  l'an  IX,  seront  passées  définitive- 
t  ment  en  non  valeurs,  et  également  allouées 
«  dans  les  comptes  des  receveurs.  •• 

Il  ajoute  que  ■  les  contribuables,  qui  auraient 
«  payés  leurs  cotes  d'avance,  seront  remboursés 
«  par  les  percepteurs  ou  receveurs,  sur  le  produit 
<  de»  restes  des  contributions  de  la  même  année, 
«  du  montant  des  réductions  qu'ils  auront  obte- 
«  nues.  » 

Cette  dernière  disposition  est  évidemment  dic- 
tée par  l'esprit  de  justice  et  les  sentiments  libé- 
raux qui  animent  le  Gouvernement;  mais  il  faut 
convenir  qu'elle  sera  d'une  exécution  très-dirii- 
cile,  surtout  dans  les  départements  dont  les  rece- 
veurs ont  soumissionné  pour  l'an  VIII  et  années 
antérieures  :  ces  receveurs  ne  peuvent  être  assu- 
jettis à  rien  restituer  des  fonds  qu'ils  reçoivent, 
s'ils  en  ont  besoin  pour  couvrir  leurs  obligations. 

(Juant  aux  sommes  disponibles,  les  besoins  du 
trésor  public  ne  permettront  guère  de  les  appli- 
quer à  d'autres  usages  qu'au  service  journalier; 
les  restitutions  seront  donc  difficilement  et  lente- 
ment opérées;  les  contribuables,  qui  n'y  comp- 
taient point  et  qui  regarderont  par  conséquent 
comme  un  bienfait  la  promesse  solennelle  qu'on 
leur  aura  faite,  pourraient  très-fort  en  réclamer 
inutilement  l'exécution.  Pourquoi  les  bercer  d'une 
espérance  incertaine?  C'était  un  sacrifice  ajouté  à 
tous  ceux  qu'ils  ont  fait  sur  l'autel  de  la  patrie, 
et  auquel  ils  n'auraient  eu  aucun  regret. 

Une  autre  réflexion  bien  plus  sérieuse  a  frappé 
votre  Commission. 

Les  restitutions,  pour  ceux  qui  ont  payé  ta  to- 
talité de  leur  cote  en  numéraire,  peuvent  sans 
doute  être  facilement  liquidées;  mais,  pour  ceux 
nui  ont  pavé  avec  les  deux  premiers  coupons  de 
lYmprunt  forcé  de  l'an  IV,  qui  ont  été  admis  en 
payement  de  l'an  V  et  années  antérieures,  avec 
les'  bons  de  quart  des  rentes  et  pensions  admis 
pour  l'an  VI  et  années  antérieures,  avec  des  Imiiis 
de  réquisition  admis  pour  l'an  VIII  et  années  an- 
térieures, avec  des  bons  de  syndicat  admis  \tonr 
l'an  VII  et  années  antérieures",  avec  des  bons  de 
renies  et  pensions  admis  pour  l'an  VII  et  l'an  VIII, 
mie  liquidation  préalable  partit  nécessaire;  car 
il  ne  serait  pas  juste  que  le  trésor  public  restituât, 
par  exemple,  MM  francs  à  un  contribuable  cotisé 
a  '.KM)  francs,  tandis  que  les  valeurs  qu'il  aurait 
donnéM  auraient  été  achetées  sur  la  place  moins 
de  m*»  francs. 

Ouelles  que  soient  d'ailleurs  les  difficultés  que 

rirésonle  dans  sou  exécution  la  seconde  partie  de 
'article  \  du  projet  de  loi,  voire  Commission  con- 
vient que  la  restitution  des  surtaxes  est  très-juste. 

T.  II. 
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D'après  les  lois,  le  montant  devrait  en  être  réim- 
posé; mais  on  a  préféré  faire  rembourser  les  con- 
tribuables par  les  percepteurs  ou  receveurs,  sur 
le  produit  des  restes  des  contributions  des  années 
auxquelles  la  surtaxe  aura  eu  lieu. 

Ce  parti  est  très-sape;  il  serait  en  effet  dange- 
reux de  réimposer  aujourd'hui  les  décharges  et  ré- 
ductions prononcées  sur  lesannéesV  .VI,  Vil el  VIII, 
ces  réimpositions  auxquelles  les  contribuables  ne 
s'attendent  pas,  ajoutées  à  ce  qu'ils  pourraient  re- 
devoir encore  sur  ces  quatre  exercices,  seraient 
pour  eux  une  véritable  surcharge  qui  ne  ferait 
qu'arrêter  le  recouvrement  des  contributions  de 
1  année  courante,  et  rendrait  interminable  l'apu- 
rement des  anciens  exercices. 

Sans  doute  il  n'en  sera  pas  de  même  à  compter 
de  l'an  IX  :  le  Gouvernement  annonce,  dans  ses 
motifs,  qu'il  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  la 
loi  et  a  ce  que  le  montant  des  décharges  et  réduc- 
tion* soit  réimposé  par  addition  aux  rôles  de 
l'an  X. 

Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  quelques-unes 
des  causes  qui  ont  donné  lieu  aux  non  valeurs 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  sub- 
sistant encore,  du  moins  en  partie,  rendent  im- 
possible la  rentrée  intégrale  au  trésor  public  du 
montant  des  contributions  directes? 

La  première  de  ces  causes  provient  de  l'excès 
de  la  contribution  foncière,  et  surtout  de  sa  mau- 
vaise répartition,  qui  ne  pourrait  être  améliorée 
qu'autant  qu'on  trouverait  partout  des  estimateurs 
et  des  répartiteurs  impartiaux  :  ce  qui  est  impos- 
sible et  ne  laisse  d'autre  ressource  que  de  réduire 
la  contribution. 

Il  est  reconnu  aussi  que  les  contributions  per- 
sonnelle, mobilière  et  somptuaire,  sont  dune 
assiette  et  d'un  recouvrement  très-difficile  ;  celte 
dernière  a  de  plus  l'inconvénient,  en  attaquant 
les  jouissances  delà  classe  aisée,  de  diminuer  les 
travaux  de  la  classe  industrieuse. 

La  seconde  cause  provient  du  svstème  même 
de  la  réimposition,  qui  ne  me  paraît  pas  à  beau- 
coup près  le  meilleur  dans  l'état  actuel  des  choses. 

tue  loi  du  2.1  nivosean  III  avait  ordonué  que  le 
montant  des  décharges  et  réductions  serait  imputé 
sur  le  fonds  de  non  valeur;  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  ce  fonds,  le  résidu  tomberait  eu  non 
valeur,  et  que  les  ordonnances  seraient  prises  pour 
comptant  par  les  percepteurs,  les  receveurs  et  la 
trésorerie. 

La  loi  du  2  messidor  an  VII,  conforme  en  ce 
point  à  celles  antécédemment  rendues  depuis  l'As- 
semblée constituante,  a  ordonné  la  réimpositiou 
et  l'a  consacrée  en  principe;  mais  l'exécution  en 
a  paru  difficile,  soit  il  cause  de  la  négligence  des 
administrations  à  faire  les  rôles  de  réimpositiou, 
soit  a  cause  des  difficultés  et  des  lenteurs  qu'é- 
prouvait déjà  la  confection  des  rôles  primitifs, 
soit  parceqneeesréimpositioiis  étaient  subordon- 
nées à  la  connaissance  des  sommes  réimposables, 
et  qu'on  ne  pouvait  point  en  avoir  une  idée  bien 
juste  d'après  le  retard  une  les  contribuables  met- 
taient a  réclamer.  Le  résultat  de  l'expérience  et  la 
mesure  qui1  vous  propose  le  Gouvernement,  même 
pour  l'an  Mil.  doivent  vous  faire  apprécier  le 
système  de  la  réimnosition. 
*  Peut-être  serait-il  a  désirer  qu'en  fixant  annuel- 
lement la  masse  de  l'impôt,  on  déterminât  un 
fonds  de  non  valeur,  nou-seulemeiit  pour  les  re- 
miseset  modérations  applicables  aux  cas  de  grêle, 
incendie  et  autres  événements  de  cette  nature, 
mais  eue  >re  pour  les  il  'charges  tf  rWu  (font,  M 
que,  ce  fonds  étant  épuisé,  chaque  contribuable 
fût  tenu  de  paver  l'excédant  de  sa  cote. 
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Du  cette  manière,  le  contribuable  n'aurait  jamais 
à  payer  que  les  impositions  de  l'année  courante. 
Na'is  il  * 


S 


faudrait  que  ce  fonds  de  non  valeur  ne 
ût,  sous  aucun  prétexte,  être  extrait  des  caisses 
os  départements. 

Telles  sont  les  observations  dont  l'article  4  nous 
a  paru  susceptible. 

L'article  5  et  dernier  porte  que  «  le  caissier  gé- 
«  néral  du  trésor  public  et  les  receveurs  Généraux 
«  seront  tenus  de  présenter  a  la  comptabilité  na- 
«  tionale  leurs  comptes  en  recettes  et  dépenses  de 
«  l'exercice  de  l'an  YUI,  avant  le  premier  germi- 
*  nal  an  X. • 

Cet  article  nous  avait  d'abord  paru  étranger  au 
projet, qui  n'est  relatif  qu'à  l'arriéré  des  contribu- 
tions antérieures  à  l'an  IX  ;  et  nous  avions  étéd'au- 
tant  mieux  fondés  à  le  croire,  que  les  motifs  ne 
disent  rien  de  la  disposition  que  cet  article  ren- 
ferme 

Mais  les  renseignements  particuliers,  que  nous 
nous  sommes  procurés,  nous  ont  appris  que  le  Gou- 
vernement voulait  diriger  tous  ses  efforts  vers 
l'apurement  de  l'exercice  de  l'an  Ylll,qui  présen- 
tait moins  de  difficultés  et  d'embarras  que  les  au- 
tres :  ce  sera  le  premier  compte  qu'aura  réglé  et 
vérifié  la  comptabilité  nationale  depuis  son  éta- 
blissement; les  autres  le  seront  successivement. 
Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  vues  du  Gou- 
vernement, qui  cherche  à  convaincre  les  compta- 
bles que  leur  conduite  sera  enfin  sévèrement  scru- 
tée, que  les  abus  et  les  malversations  seront  mis 
au  grand  jour,  et  ne  resteront  pas  impunis;  qu'en- 
fin la  vérification  et  le  jugement  définitifs  des 
comptes,  qu'on  avait  regardés  comme  impossibles 
à  cause  des  difficultés  et  des  entraves  qui  ont  ar- 
rêté la  marebe  des  premières  autorités  constitu- 
tionnelles, seront  réalisés  pour  l'exercice  de 
l'an  Vlll  dans  le  courant  de  l'an  X  :  cequi  déjouera 
beaucoup  de  calculs  et  de  manœuvres. 

Citoyens  tribuns,  votre  Commission  a,  comme 
vous  le  voyez,  examiné  sous  tous  ses  rapjwrts  le 
projet  de  loi  que  vous  lui  avez  renvoyé;  elle  n'a 
point  dissimulé  que  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions présentaient  desinconvénients  inséparables 
peut-être  de  la  nature  des  objets  auxquels  le  projet 
est  relatif,  et  des  troubles  qui  ont  accompagné  la 
Révolution. 

Mais  l'ensemble  du  projet  fait  espérer  des  ré- 
sultats infiniment  avantageux. 

En  remettant  à  la  conscience  d'un  jury  le  juge- 
ment de  toutes  les  réclamations  des  contribuables, 
des  percepteurs  et  des  receveurs  pour  les  restes 
des  contributions  des  années  antérieures  à  l'an  IX, 
il  tranebe  toutes  les  difficultés  qui  ont  arrêté  jus- 
qu'ici l'apurement  des  comptes,  fait  rentrer  au 
trésor  public,  sinon  tout  ce  qui  lui  est  dû, du  moins 
tout  ce  qu'il  sera  possible  de  recouvrer:  réduit 
ainsi  la  perception  aux  sommes  ducs  pour  le  ser- 
vice courant,  ce  qui  la  rendra  infiniment  plus 
facile  et  plus  productive,  et  remet  dans  la  circu- 
lation les  propriétés  d'un  grand  nombre  de  per- 
cepteurs, de  receveurs  et  de  leurs  cautions.  Enfin 
le  projet  facilite  l'exécution  de  l'article  80  de  la 
Constitution,  relatif  au  règlement  et  à  la  vérifica- 
tion des  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  la 
République,  et  annonce  par  là  que  les  infidélités 
et  les  déprédations  des  comptables  seront  désor- 
mais connues  et  punies. 

Des  bommes  drEtat  ont  proposé x  à  différentes 
reprises,  de  faire  la  remise  des  arriérés  d'un  re- 
couvrement difficile  et  pour  la  rentrée  desquels  le 
Gouvernement  avait  déjà  exercé  des  poursuites 
ruineuses  contre  les  redevables,  sans  que  le  trésor 
public  en  eût  rien  ou  presque  rien  retiré. 


Mais  cette  mesure  serait  une  récompense  accor- 
dée aux  débiteurs  négligents  ou  de  mauvaise  foi. 

Celle  que  contient  le  proiet  n'offre  pas  cet  in- 
convénient, et  le  trésor  public  en  retirera  quelque 
avantage;  car  celui  à  qui  on  demande  une  forte 
somme  qu'il  croit  ne  pas  devoir  et  gui  est  au- 
dessus  de  ses  facultés,  se  décide  ordinairement, 
pour  acquérir  sa  tranquillité,  à  payer,  s'il  obtieut 
une  modération  raisonnable. 

Enfin,  il  faut  que  le  Gouvernement  achète  par 
quelques  sacrifices  l'avantage  «le  se  débarrasser 
d'un  arriéré  qui  nuit  à  la  perception  des  imposi- 
tions courantes,  et  favorise  tous  les  désordres  en 
entravant  la  comptabilité. 

Tels  sont,  citoyens  tribuns,  les  motifs  qui  en- 
gagent votre  Commission,  composée  des  ciloyeus 
Guttinguer,  Bara,  et  du  rapporteur,  à  vous  pro- 
poser le  vœu  d'adoption. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  24  pluviése. 

L'Assemblée,  extraordinairement  convoquée,  se 
réunit  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Le  Sénat  Conservateur  informe  le  Corps  légis- 
latif, par  un  message,  que  dans  sa  séance  de  ce 
jour  il  a  nommé  à  l'une  des  places  vacantes  dans 
son  sein  le  citoyen  Collaud,  général  de  division 
à  l'armée  du  Rhin. 

Le  Sénat  Conservateur,  par  un  autre  message, 
donne  avis  du  décès  du  citoven  Darcet,  l'un  de 
ses  membres,  et  invite  le  Corps  législatif  à  lui 
présenter  un  candidat  pour  la  place  vacante. 

Le  Corps  législatif  ordonne  la  mention  de  ce 
message  au  procès-verbal. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  sont  annoncés. 

On  introduit  les  conseillers  d'Etat  Champagny, 
Emmery  et  Devaisnes.  Champagny  monte  à  la  tri- 
bune. 

Cfanmpagny.  Citoyens  législateurs,  un  événe- 
ment important  pour  la  France,  pour  l'Europe, 
pour  le  monde  entier,  peut-être,  signale  cette 
journée;  le  Gouvernement, heureux  d'avoir  atteint 
le  but  de  ses  constants  efforts  et  de  ses  vœux 
sincères,  se  hâte  de  vous  annoncer  qu'il  a  conclu 
la  paix  continentale.  Vous  en  instruire  est  l'objet 
de  la  mission  dont  il  nous  a  chargés  auprès  de 
vous  ;  mission  que  nous  ne  pouvons  mieux  rem- 
plir qu'en  lisant  le  message;  qui  vous  est  adressé. 
Si  la  paix  ouvre  à  la  France  une  nouvelle  carrière 
de  gloire  et  de  prospérités,  c'est  "surtout  à  celui 
qui  l'a  faite  qu'il  convient  d'en  parler.  Voici  le 
message  : 

«  Us  Cotisais  de  la  République  au  Corps  lé- 
gislatif. 

«  Législateurs,  la  paix  du  continent  a  été  signée 
à  Lunéville:  elle  est  telle  que  la  voulait  le  peuple 
français.  Son  premier  vœu  fut  la  limite  du  Rhin  ; 
des  revers  n'avaient  point  ébranlé  sa  volonté,  des 
victoires  n'ont  pas  dû  ajouter  à  ses  prétention». 

«  Après  avoir  replacé  les  anciennes  limites  de 
la  Gaule,  il  devait  rendre  à  la  liberté  des  peu- 
ples qni  lui  étaient  unis  par  une  commune  ori- 
gine, par  le  rapport  des  intérêts  et  des  mœurs. 

«  La  liberté  de  la  Cisalpine  et  de  la  Liguric  est 
assurée. 

«  Après  ce  devoir,  il  en  était  un  autre  que  lui 
imposaient  la  justice  et  la  générosité. 
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«  Le  roi  d'Espagne  a  été  fidèle  a  notre  cause, 
et  a  souffert  pour  elle.  Ni  nos  revers,  ni  les  insi- 
nuations perfides  de  nos  ennemis  n'ont  pu  le 
détacher  ue  nos  intérêts.  Il  sera  payé  d'un  juste 
retour  :  uu  prince  de  sou  sang  va  s'asseoir  sur  le 
trdne  de  Toscane. 

«  Il  se  souviendra  qu'il  le  doit  à  la  fidélité  de 
l'Espagne  et  à  l'amitié  de  la  France.  Ses  rades  et 
ses  ports  seront  fermés  à  nos  ennemis  et  devien- 
dront l'asile  de  notre  commerce  et  de  nos  vais- 
seaux. 

•  L'Autriche,  et  c'est  là  qu'est  le  gage  de  la  paix, 
l'Autriche,  séparée  désormais  delà  France  par  de 
vastes  régions,  ne  connaîtra  plus  cette  rivalité,  ces 
omhrages,  qui,  depuis  tant  de  siècles,  ont  fait  le 
tourment  de  ces  deux  puissances  et  les  calamités 
de  l'Europe. 

«Par  ce  traité  tout  est  fini  oour  la  France; 
elle  n'aura  plus  à  lutter  contre  les  formos  et  les 
intrigues  d'un  congrès. 

«  Le  Gouvernement  doit  un  témoignage  de  sa- 
tisfaction au  ministre  plénipotentiaire  qui  a  con- 
duit cette  négociation  a  cet  heureux  terme.  Il  ne 
reste  ni  interprétation  à  craindre,  ni  explications 
à  demander,  ni  de  ces  dispositions  équivoques 
dans  lesquelles  l'art  de  la  diplomatie  dépose  le 
germe  d'une  guerre  nouvelle. 

«  Pourquoi  faut-il  que  ce  traité  ne  soit  pas  le 
traité  de  la  paix  générale?  C'était  le  vœu  de  la 
France,  c'était  l'objet  constant  des  efforts  du  Gou- 
vernement, mais  tous  ses  efforts  ont  été  vains. 
L'Europe  sait  tout  ce  que  le  ministère  hritannique 
a  lente  pour  faire  échouer  les  négociations  de 
Lunéville. 

•  En  vain  un  agent  autorisé  par  le  Gouverne- 
ment lui  déclara,  le  0  octobre  1800,  que  la  France 
était  prèle  à  entrer  avec  lui  dans  une  négociation 
séparée:  cette  déclaration  n'obtint  que  des  refus, 
sous  le  prétexte  que  l'Angleterre  ne  pouvait  aban- 
donner son  allié.  Depuis,  lorsque  cet  allié  a  con- 
senti à  traiter  sans  l'Angleterre,  ce  Gouvernement 
cherche  d'autres  moyens  d'éloigner  une  paix  si 
nécessaire  au  monde'. 

•  Il  viole  des  conventions  que  l'humanité  avait 
consacrées,  et  déclare  la  guerre  à  de  misérables 
pécheurs,. 

«  il  élève  des  prétentions  contraires  à  la  dignité 
et  au  droit  de  toutes  les  nations. 

•  Tout  le  commercede  l'Asie  et  des  colonies  im- 
menses ne  suffisent  plus  à  son  ambition  ;  il  faut 
«lue  toutes  les  mers  soient  soumises  à  la  souve- 
raineté exclusive  de  l'Angleterre. 

«  Il  arme  contre  la  Russie,  le  Danemark  et  la 
Suède,  parce  que  la  Russie,  la  Suède  et  le  Dane- 
mark ont  assuré,  par  des  traités  de  garantie,  leur 
souveraineté,  et  l'indépendance  de  leur  pavillon. 

•  Les  puissances  du  Nord,  injustement  atta- 
quées, ont  droit  de  compter  sur  la  France  :  le 
Gouvernement  français  vengera  avec  elles  une 
injure  commune  a  toutes  les  nations,  sans  perdre 
jamais  de  vue  qu'il  ne  doit  combattre  que  pour 
la  paix  et  pour  le  bonheur  du  monde. 

•  Le  Premier  Consul, 

-  Signé  :  Ronapaute.  . 

.  Trahi'  rfr  poix  UâmMf  entre  Sa  Majesté  l'empe- 
reur el  In  Heput'Uate  (rnntaite. 

m  Sa  Majesté  l'Empereur,  roi  Je  Hongrie  el  de  Rohéme, 
el  le  Premier  l'.onsiil  de  la  République  au  nom  du  peuple 
français,  av.uil  également  À  ceur  do  faire  cesser  les 
malheurs  de  la  guerre,  oui  résolu  do  proee  1er  a  la  con- 
clusion d  un  traité  définitif  «(.•  p.ux  et  d'amitié. 

■  Sadite  Majesté  Impériale  el  Royale  ne  désirant  pas 
moin»  virement  de  faire  participer  l'empire  germanique 
aux  bienfait*  de  la  paix,  el  le» 


ne  laissant  pas  la  temps  nécessaire  pour  que  l'empire 
soit  consulté  et  puisse  intervenir  par  ses  députés  dans 
la  négociation  ;  Sadite  Majesté  ayant  d'ailleurs  égard  à 
ce  qui  a  été  consenti  par  la  députalion  de  l'empire  au  pré- 
cédent congrès  de  Rasladt,  a  résolu,  à  l'exemple  de  ce  qui 
a  eu  lieu  dan*  des  circonstances  -emblablc»,  de  stipuler 
au  nom  du  corps  germanique. 

«  En  conséquence  de  quoi,  les  parties  contractantes  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

«  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  le  sieur  Louis,  comte 
du  Saint-kmpire- Romain,  de  Lnbenlzel,  chevalier  de  la 
Toison-d'Or.  grand  croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne 
et  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  chambellan, 
conseiller  infime  actuel  de  Sadite  Majesté  Impériale  el 
Royale,  son  ministre  des  conférences,  el  vice-chancelier 
de  cour  el  d'Etat  ; 
«  Et  le  Premier  Consul  de  la  République  française,  au 
lu  P«U£l«'  français,  le  citoyen  Joseph  Bonaparte. 

«  Lesquels,  apri 
ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura,  à  l'avenir  et  pour  toujours,  intel- 
ligence entre  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  stipulant  tant  en  sou  nom  qu'en  celui  de 
l'Empire  germanique,  et  la  République  française  ,  s'enga- 
geaat.  Sadite  Majesté,  à  faire  donner  par  ledit  Empire  sa 
ratification  en  bonne  el  due  forme  au  présent  traité.  La 
plus  grande  attention  sera  apportée,  de  part  et  d  autre, 
au  maintien  d'une  parfaite  harmonie.  e|  à  prévenir  toutes 
sortes  d'hostilités  par  terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause 
el  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s  attachant 
avec  soin  a  entretenir  l'union  heureusement  rétablie.  Il 
ne  sera  donne  aucun  secours  et  protection,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  à  ceux  qui  voudraient  porter 
préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contractantes. 

Arl.  S.  La  cession  des  ci-devant  provincei  Belgique* 
à  la  République  française,  stipulée  par  l'article  3  du 
traité  de  Campo-Formio,  est  renouvelée  ici  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  ;  en  sorte  que  sa  Majesté  Impériale 
et  Royale,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  do  l'Empire  germanique,  renonce  à  tous  ses 
droits  et  titres  aux  susdites  provinces,  lesquelles  seront 
possédées  à  peq>étuilé,  en  loule  souveraineté  et  propriété, 
par  la  République  française  avec  lous  les  biens  territo- 
riaux qui  en  dépendent. 

«  Suit  pareillement  cédés  à  la  République  française, 
par  Sa  Majesté  Impériale  el  Royale,  et  du  consentement 
formel  de  l'Empire  : 
«  !•  Le  comté  de  Falkenslein,  avec  ses  dépendances; 
«  2»  Le  Krickthal  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  mai- 
son d'Autriche  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre  Zurzach 
et  BAIe;  la  République  française  se  réservant  de  céder 
ce  dernier  pays  a  la  République  helvétique; 

«  3e  De  même,  en  renouvellement  et  confirmation  de 
l'article  G  du  traité  de  Campo-Formio,  Sa  Majesté  l'em- 
pereur et  roi  possédera,  eu  toute  souveraineté  et  pro- 
priété, les  pays  ci-dessous  désignés,  savoir: 

■  L'islrie,  la  Dalmalie  el  les  des  ci-devant  Vénitiennes 
de  l'Adriatique  en  dépendant,  les  bouches  de  Cattaro, 
la  ville  de  \euise.  les  Lagunes  el  les  pays  compris  entre 
les  Etats  héréditaire*  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi . 
la  mer  Adriatique  et  l'Adige,  depuis  sa  sortie  du  Tyrol 
jusqu'à  son  embouchure  dans  ladite  mer,  le  Thalue'tj  de 
l'Adiré  servant  de  ligne  de  délimitation  ;  el.  comme  par 
celle  ligne  les  villes  de  Vérone  el  Porto  l.egnago  se 
trouveront  purtagées,  il  sera  établi,  sur  le  milieu  des 
ponts  desdites  villes,  des  ponts-levis  qui  marqueront  la 
séparation. 

«  *•  L'article  11  du  traité  de  Campo  Formio  est  pareil- 
lement renouvelé  en  cela  que  Sa  Malesté  l'empereur  el 
roi  s'oblige  à  céder  au  duc  de  Modéne.  en  indemnité 
des  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Italie,  le 
Brisgaw,  qu'il  possédera  aux  mômes  conditions  que  celles 
en  vertu  desquelles  il  possédai!  le  Modéunis. 

«  ,V>  Il  est  en  outre  convenu  que  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  do  Toscane  renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs  el 
ayants-cause,  au  grand -duché  le  Toscane  el  à  la  partie 
de  l'Ile  d'Elbe  qui  en  dépend,  ainsi  qu'a  lotis  droits  el 
litres  résultant  de  ces  droits  sur  le  dits  Etats,  lesquels 
seront  possèdes  désormais  eu  loule  souveraineté  et  pro- 
priété par  Son  Altesse  R  ivale  l'Infant  duc  de  Parme.  L«. 
grand-duc  obtiendra  en  Allemagne  une  nul.  limite  pleine 
et  entière  de  ses  Eut»  d  Italie. 

«  Le  grand-duc  disposera  à  sa  volonté  des  biens  el  pro 
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priétés  (ju'il  possède  particulièrement  en  Toscane,  soit  par 
acquisition  personnelle,  soil  par  hérédité  des  acquisitions 
personnelles  de  feu  Su  Majesté  l'empereur  Léopold  II,  son 
père,  on  de  feu  Sa  Majesté  l'empereur  François  1",  son 
aïeul;  il  est  aussi  contenu  nue  les  créances,  établisse- 
ments et  autres  propriétés  du  grand- duché,  aussi  bien 
que  les  dettes  duement  hypothéquées  sur  ce  pays,  pas- 
seront nu  nouveau  grand-duc. 

a  6°  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  l'Empire  germanique,  consent  à  ce  que  la 
République  française  possède  désormais,  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété,  le»  pays  et  domaines  situés  à  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  f  usaient  partie  de  l'Empire 
germanique;  de  manière  qu'en  conformité  de  ce  qui  avait 
été  expressément  consenti  au  congres  de  Rasladl  par  la 
députation  de  l'Empire,  cl  approuvé  par  l'empereur,  le 
Thalweg  du  Rhin  soit  désormais  la  limite  entre  la  Répu- 
blique française  et  l'Empire  germanique;  savoir  depuis 
l'endroit  où  le  Rhin  quitte  le  territoire  helvétique,  jus- 
qu'à celui  où  il  entre  dans  le  territoire  bntave. 

«  En  conséquence  de  quoi  la  République  française 
renonce  formellement  à  toute  possession  quelconque  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  et  consent  a  instituer  à  qui  il 
appartient  les  places  de  Dusseldnrf,  Erenbresthein,  l»hi- 
lisbourg,  le  fort  do  Cassel  et  autres  fortifications  vis-à- 
vis  de  klaycnce  à  la  rive  droite,  le  fort  de  Kcll  et  le 
Vieux-Brissac,  sous  la  condition  expresse  que  ces  places 
et  loris  continueront  à  rester  dans  l'étal  ou  ils  se  trou- 
veront lors  de  l'évacuation. 

a  7»  Et  comme,  par  suit*  de  la  cession  que  fait  l'Empire 
à  la  République  française,  plusieurs  princes  des  Etats  de 
l'Empire  se  trouvent  particulièrement  dépossédés  en  tout 
ou  en  partie,  tandis  que  c'est  à  l'Empire  germanique 
collectivement  à  supporter  les  pertes  résultant  des  stipu- 
lations du  présent  traité,  il  est  convenu,  entre  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  et  roi,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de. 
l'Empire  germanique,  et  la  République  française,  qu'en 
conformité  des  principes  formellement  établis  au  con- 
grès de  Rastadt,  l'empire  sera  tenu  de  donner  aux  princes 
héréditaires  qui  se  trouvent  dépossédés  à  la  rive  poche 
du  Rhin,  un  dédommagement  qui  sera  pris  dans  le  sein 
diidit  Empre,  suivant  les  arrangements  qui,  d'après  ces 
bases,  seront  ultérieurement  déterminés. 

a  go  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par 
le  présent  irailé,  il  est  convenu,  ainsi  qu'il  avait  été 
fait  par  les  articles  4  et  10  du  traité  de  Campo  Formio, 
que  ceux  anxquels  ils  appartiendront  se  chargeront  des 
dettes  hypothéquées  sur  le  sol  desdits  pays;  mais,  attendu 
les  difficultés  qui  sont  survenues,  à  cet  égard,  sur  l'in- 
terprétation desdits  articles  du  traité  de  Campo  Formio, 
il  est  expressément  entendu  que  la  République  française 
ne  prend  à  sa  charge  que  les  de; les  résultant  d'em- 
prunts formellement  consentis  par  les  Etals  des  pays 
cédés,  ou  des  dépenses  faites  pour  l'administration  effec- 
tive dosdits  pays. 

«  9*  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  il  sera  accordé  dans  tous  les  pays  cédés,  acquis 
ou  échangés  par  ledit  traité,  a  tous  les  habitants  ou  pro~ 

f»riétaîres  quelconques,  main-levée  du  séquestre  mis  sur 
ours  biens,  effets  cl  revenus  à  cause  de  la  guerre  qui  a 
eu  lieu.  Les  parties  contractantes  s'obligent  à  acquitter 
tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés 
par  lesdits  particuliers,  ainsi  que  par  les  établissements 
publics  desdils  pays,  et  à  payer  ou  rembourser  toute 
rente  constituée  à  leur  profil  sur  chacune  d'elles.  En 
conséquence  de  quoi,  il  est  expressément  reconnu  que 
les  propriétaires  d'actions  de  la  banque  de  Vienne,  de- 
venus Français,  continueront  à  jouir  du  bénéfice  de  leurs 
actions,  et  en  loucheront  les  intérêts  échus  ou  à  écheoir, 
nonobstant  tout  séquestre  et  tonte  dérogation,  qui  seront 
regardés  comme  non  avenus,  notamment  la  dérogation 
résultant  de  ce  que  les  propriétaires  devenus  Français 
n'ont  pu  fournir  les  trente  el  les  cent  pour  cent  demandés 
aux  actionnaires  de  la  banque  de  Vienne  par  Sa  Majesté 
l'empereur  el  roi. 

•<  10e  Les  parties  contractantes  feront  également  lever 
tous  séquestres  qui  auraient  été  mis,  à  cause  de  la  guerre, 
sur  les  biens,  droits  el  ruvenns  des  Riijeis  de  Sa  Majesté 
l'empereur  ou  de  l'empire,  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique française,  el  des  citoyens  français  dans  les  Etals 
de  ladite  Majesté  ou  de  l'empire. 

*  il»  Le  présent  traité  de  iiaix,  notamment  les  articles 
8,  0.  10  et  15  ci-aiirés,  est  déclaré  commun  aux  Répu- 
bliques batave,  helvétique,  cisalpine  el  ligurienne. 
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[  «  Les  parties  contractantes  se  garantissent  mutuelle- 
ment l'indépendance  desdiles  Républiques,  et  la  faculté 
aux  peuples  qui  les  habitent  u  adopter  telle  forme  de 
gouvernement  qu'ils  jugeront  convenable. 

a  12°  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  renonce  pour  elle 
et  ses  successeurs,  en  faveur  de  la  République  cisalpine, 
à  tous  les  droits  et  titres  provenant  de  ses  droits,  que 
Sadite  Majesté  pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle 
possédait  avant  la  guerre,  el  qui,  aux  termes  Je  l'article 
8  du  traité  de  Campo  Formio,  font  maintenant  partie  de 
la  République  cisalpine,  laquelle  les  possédera  en  toule 
souveraineté  el  propriété,  avec  lous  les  biens  territoriaux 
qui  en  dépendent. 

«  13»  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  tant  en  son  nom, 
qu'au  nom  de  l'Empire  germanique,  confirme  l'adhésion 
•léjà  donnée  par  le  traité  de  Campo  Formio  à  la  réunion 
des  ci-devant  fiefs  impériaux  à  la  République  ligurienne, 
el  renonce  à  tous  droits  et  litres  provenant  de  ces  droits 
sur  lesdits  liefs. 

«14°  Conformément  à  l'article  U  du  traité  de  Campo 
Formio,  la  navigation  de  l'Adige,  ïervnnl  de  limite  entre 
les  Elals  de  Sa  Majesté  Inqiérialc  et  Royale  el  ceux  de  la 
République  cisalpine,  sera  libre  sans  que,  de  part  ni 
d'autre,  on  puisse  y  établir  aucun  péage,  ni  tenir  aucun 
bâtiment  armé  en  guerre. 

a  to»  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  do  part  et 
d'autre,  ainsi  que  les  otages  enlevés  ou  donnés  pendant 
la  guerre,  qui  n'anronl  pas  encore  été  restitués,  le  seront 
dans  quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du 
présent  traité. 

«  16°  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  aliénés  d« 
Son  Altesse  Royale  l'îrcbiduc  Charles,  el  des  héritiers 
de  feu  Son  Altesse  Royale  madame  l'archiduchesse  Chris- 
tine, qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la  République 
française,  leur  seront  restitués,  à  la  charge  de  les  vendre 
dans  l'espace  do  trois  ans. 

■  Il  en  sera  de  mémo  des  biens  fonciers  et  personnels 
de  Leurs  Altesses  Royales  l'archiduc  Ferdinand,  el  madame 
l'archiduchesse  Béalrix  son  épouse,  dans  le  territoire  do 
la  République  cisalpine. 

«  17»  Los  articles  12,  13,  15,  16.  17  et  23  du  traité  do 
Campo  Formio  sont  particulièrement  rappelés,  pour  être 
exécutés  suivant  leur  forme  el  teneur,  comme  s'ils  étaient 
insérés  mol  à  mot  dans  le  présent  traité. 

«  18*  Lus  contributions,  livraisons,  fournitures  et  près- 
talions  quelconques  de  guerre,  cesseront  d'avoir  lieu  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  données  au 
présent  traité,  d'une  part  par  Sa  Majesté  l'empereur  el  par 
l'Empire  germanique,  d'autre  part  par  le  Gouvernement 
de  la  République  française. 

«  19»  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'em- 
pereur et  roi,  par  l'Empire  el  pur  le  Gouvernement  de  la 
République  française,  dans  l'espace  de  trente  jours,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut;  el  il  est  convenu  qne  les  armées 
de*  deux  puissances  resteront  dans  les  positions  où  elles 
se  trouvent,  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie,  jusqu'à  ce 
que  lesdites  ratifications  de  l'empereur  et  roi.  de  l'Empire 
et  du  Gouvernement  de  la  République  française  aient 
été  simultanément  échangées,  à  Lunéville,  entre  les 
plénipotentiaires  respectifs. 

a  II  est  aussi  convenu  que,  dix  jours  après  l'échange 
desdites  ratifications,  les  armées  de  Sa  Majesté  Impériale 
cl  Royale  seront  rentrées  sur  ses  possessions  hérédi- 
taires, lesquelles  seront  évacuées,  dans  le  même  espace  de 
temps,  parles  armées  françaises,  et  que,  trente  jours  après 
ledit  échange,  les  armées  françaises  auront  évacué  la 
totalité  du  territoire  diulit  Empire. 

«  Fait  et  signé  à  Lunéville,  le  20  pluviôse  an  IX  de  la 
République. 

«  Signé  :  Louis,  comte  de  Cobentzel. 
"  Joseph  Ro*aparte.  » 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  lèvent  au  cri 
de  vive  la  République!  Ce  cri  est  répété  par  uu 
concours  nombreux  de  spectateurs. 

Le  Corps  li'-gislatif  arrête  l'impression  du  mes- 
sage à  six  exemplaires  et  la  communication  du 
traité  de  paix  au  Tribunat. 

l*oii*Moa,  président  (1).  Citoyens  législateurs, 
elle  est  donc  enlln  terminée,  celte  guerre  san- 

(1)  Le  discours  de  Poisson  est  iucomplétemenl  repro- 
duit par  le  Moniteur. 
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plante  et  terrible  qui, depuis  dix  années,  désolait 
les  plus  belles  contrées  de  l'Europe;  et  la  paix 
vient  nous  consoler  de  tous  les  maux  qui  signa- 
lèrent, même  au  sein  de  la  victoire,  ces  temps 
de  destruction  et  de  malheurs. 

Les  Français  avaient  dit  :  Soyons  libres;  et 
une  ligue  d'ennemis  conjures  avaient  osé  eu  dou- 
ter! Comme  si  les  droits  de  la  nature,  lorsqu'on 
y  remonte  par  ces  Généreux  efforts  qu'elle  inspire 
et  qu'elle  garantit  elle-même,  étaient  en  la  puis- 
sance de  quelques  hommes!  Ce  n'était  pas  assez 
pour  eux  «l'avoir  dit  :  Nous  soumettrons  ce  peu- 
ple, nous  détruirons  sa  puissance,  pour  qu'il  fût 
soumis  et  anéanti  :  il  est  une  justice  éternelle  qui 
met  l'effet  de  toutes  les  volontés  dans  la  dépen- 
dance de  la  rienne;  et,  lorsqu'elle  appelle  un  peuple 
à  la  liberté,  les  vains  efforts  des  puissances  de  la 
terre  échouent  contre  l'immutabilité  de  ses  décrets. 

(Jucl  grand  exemple  nous  en  fournit,  citoyens 
législateurs,  la  guerre  mémorable  nue  la  piix 
vient  de  terminer  !  Presque  toute  l'Europe  en 
armes  contre  nous;  la  guerre  proclamée  une  guerre 
tf extermination;  le  fanatisme  soudoyé  par  l'am- 
bition des  grands,  ravageant  nos  plus  riches  con- 
trées, et  laissant  partout  les  traces  de  la  dévas- 
tation et  de  la  mort  :  contre  tant  de  maux,  ou 
réalisés,  ou  imminents,  les  Français  républicains 
n'opposèrent  que  leur  courage  qu  avait  développé 
ce  sentiment  profond  delà  liberté  qui  ne  connaît 
ni  résistance,  ni  obstacles,  éleetnse  toutes  les 
Ames  et  les  élève  à  ce  degré  d'énergie  et  d'enthou- 
siasme qui  enfante  des  prodiges  et  qui  a  étonné 
nos  ennemis  eux-mêmes.  C'est  a  cet  instinct  de 
l'indépendance  que  nous  devons  les  victoires  sans 
exemple  que  l'événement  de  la  paix  vient  de 
couronner.  Aussi  le  Gouvernement,  nos  défen- 
seurs, les  héros  qui  les  commandent,  n'avaient- 
ils  qu'un  même  sentiment,  celui  d'honorer  la 
patrie  en  fondant  sa  lil>crlé.  Dans  la  politique 
comme  dans  les  combats,  on  ne  formait  point 
d'autre  vœu  que  celui  d'imposer  leiougde  la  paix  : 
la  victoire,  fidèle  aux  drapeaux  de  la  liberté,  a 
recueilli  ce  vceu;  elle  a  saisi  le  char  de  la  paix  et 
l'a  conduite  enlin  parmi  nous,  maleré  les  efforts 
de  nos  ennemis  pour  l'en  séparer  et  nous  la  ravir. 

Déjà  cette  paix  leur  avait  été  donnée,  mais  en- 
vironnée du  prestige  que  répandait  autour  d'eux 
un  gouvernement  jxuiide  (que  la  victoire  doit  un 
jour  humilier!,  ils  méconnurent  leurs  véritables 
intérêts  :  les  ressources  delà  politique,  quelques 
succès  passagers  ranimèrent  leurs  espérances  et 
leur  firent  reprendre  les  armes;  mais  les  soldats 
«le  la  lilMTté  n'avaient  point  oublié  les  mémora- 
bles journées  de  Jemmapes,  d'Ilonscoot  et  de  Hen- 
nis ;  les  mêmes  hommes  se  retrouvèrent  aux  com- 
bats d 'Aréole  et  de  Lodi,  où  la  victoire,  étonnée 
de  l'intrépidité  française,  crut  être  comme  au 
temps  de  la  fable,  commandée  au  nom  des  dieux  ; 
ce  furent  eux  encore  que  les  ennemis  retrouvèrent 
au  passage  des  Alpes,  à  celui  du  Miucio.  à  celui 
de  l'Inn,  aux  journées  d'immortelle  mémoire  de 
Mareugo  et  de  llolieiilenden,  a  tous  ces  conduits 
dont  un  seul  aurait  immortalisé  une  armée.  Eu 
vain  les  obstacles  se  multiplient  et  les  dangers 
augmentent;  la  valeur  détruit  tous  les  obstacles, 
«  ouvre  tous  les  précipices,  il  n'y  a  d'abîme  que 
pour  la  retraite;  la  nature  oppose  des  barrières 
inutiles,  tout  est  franchi  ;  il  semblait  même  qu'elle 
cédait  à  un  ascendant  supérieur,  ou  qu'elle  flé- 
chissait à  la  volonté  d'un  seul  homme,  pour  ho- 
norer le  siècle  et  la  nation  des  exploits  el  «le  la 
gloire  .(««s  héros  qu'elle  ne  produit  qu'à  de  longs 
intervalles. 

Tant  «le  prodiges,  tant  de  succès  sont  sans  doute 


les  fruits  du  courage  de  nos  défenseurs;  mais  il 
est  une  part  essentielle  qui  en  appartient  au  Gou- 
vernement et  à  sou  chef:  sa  pensée  avait  em- 
brassé, dans  un  vaste  plan,  cet  ensemble  d'évé- 
nements- il  en  avait  dirigé  l'ordre  et  la  marche, 
prévenu  les  résultats,  et  semblait  dicter  la  paix 
en  ordonnant  des  batailles.  En  ornant  donc  les 
trophées  de  la  victoire  des  palmes  de  la  paix,  sou- 
venons-nous, citoyens  législateurs,  qu'ils  sont  en 
même  temps  le  fruit  de  la  valeur  et  du  génie  ;  que. 
s'ils  assurent  à  la  nation  française  une  gloire  im- 
mortelle, sa  reconnaissance  doit  être  sans  bornes, 
comme  le  dévouement  de  nos  défenseurs  el  de 
leurs  chefs  lut  sans  limite  et  sans  réserve. 

Reportez,  citoyens  conseillers  d'utat,  reportez 
au  Gouvernement,  nous  vous  y  invitons,  «•»>  pru- 
nier témoignage  de  la  reconnaissance  publique; 
il  est  flatteur  de  l'exprimer  quand  elle  est  autant 
méritée,  aussi  vivement  sentie,  et  lorsque  le  sujet 
qui  la  produit  est  encore  le  présage  de  la  paix 
générale,  qui  promet  tant  de  bonheur. 

llollevault  Citoyens  législateurs,  avee 
quels  transports  nous  voyous  cesser  enfin  cette 
lutte  simulante,  la  plus  terrible  que  l'union  de 
passions  extrêmes  et  de  moyens  presque  iné- 
puisables ait  suscitée  à  un  peuple  qui  se  trouvait 
dans  une  situation  la  plus  difficile  et  la  moins 
prévue!  Ses  nombreux  ennemis  ne  le  ornaient  pas 
en  état  de  soutenir  un  premier  «  hoc.  etlui-méme 
ignorait  le  secret  de  sa  puissance  et  de  ses  res- 
sources. 

Le  peuple  français  le  soutient,  ce  premier  choc, 
avec  énergie  »-t  dans  une  attitude  imposante. 

Bientôt  il  déploie  un  uppareil  de  forces  tellement 
prodigieux,  en  apparence  si  excessif,  qu'il  sem- 
blait devoir  être  épuisé  dans  une  année. 

Et,  depuis  dix  années,  la  nation  française  s'illus- 
tre par  «les  efforts  sans  cesse  renaissants  et  des 
exploits  de  plus  en  plus  admirables  :  elle  ne  ces- 
serait jamais,  s'il  fallait  toujours  défendre  l'indé- 
pendance nationale. 

0  saint  amour  de  la  patrie,  source  féconde  d'hé- 
roisme  el  de  gloire!  «1  combien  tes  entrepris»'* 
sont  plus  magnifiques  et  plus  sûres  que  tant  de 
systèmes,  enrauts  de  vaines  prétentions  et  de<  cal- 
culs perfides  «le  la  cupidité,'  de  la  jalousie  et  de 
l'orgueil  ! 

Ici,  législateurs,  s'offre  à  vos  regards  et  frappe 
vos  co'ursémus,  le  spectacle  de  tant  de  hauts  faits 
et  de  victoires  éclatantes  qui  ne  lardent  pas  à 
signaler  li'S  premiers  pas  «le  nos  guerriers  :  «les 
provinces  entières  conquises  avec  autant  de  vi- 
gueur que  «le  justice,  des  remparts  jusqu'alors 
imprenables  lombes  en  notre  |>ouvoir,  la  défaite 
«b'S  capitaines  les  plus  habiles  et  des  soldais  les 
mieux  aguerris.  Nos  malheurs  mêmes,  la  perte  «le 
Toulon  contribuent  a  développer,  pour  le  repren- 
dre, le  germe  «l'un  hén.isme  jus«|u'alors  inconnu 
dans  les  fastes  «le  l'histoire.  Des  neutralités  im- 
portantes s«>  maintiennent,  et  nous  voyons  éclore 
«le  précieux  traités  de  paix.  La  France  Semblait 
être  au  faite  de  la  gloire,  et  ne  plus  avoir  liesoin 
de  triomphes. 

Mais  la  guerre  ne  cessai!  pas,  et  l'Italie  entre 
autres  nourrissait  l'espoir  de  m>s  ennemis;  l'Italie, 
ce  foyer  «le  combinaisons  si  daiig«reus»-s  et  pour 
la  République  française  et  pour  le  repos  du  momie. 
C'était  là  que  la  France  et  les  puissances  coalisées 
devaient  trouver,  l'une,  le  terme  de  s«-s  inquiétu- 
des, el  les  autres.  celui  de  leur  ambition. 

(t«  Le  .tfom/rur  ne  coolicnl  QUI  la  Mtnlfnn  du  itn- 
rntir*  <le  Hotlevaalt.  Nou<  le  |iulilmn*  d'aiTo  Us  iiii- 
prosions  ordonnee*  iiar  le  Corps  législatif. 
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muait  encore  vaincre  d'obsta- 
e  encore  ses  poisons,  le  démon 


Cette  vérité  fut  sentie  par  un  génie  actif  et 
profond,  enflammé  du  noble  désir  et  de  s'illustrer 
et  de  bien  mériter  de  son  pays. 

Bonaparte  s'élance  avec  là  rapidilé  de  l'éclair; 
et,  après  tant  de  grandes  actions,  gravées  toutes 
d.insla  mémoire  îles  bons  Français,  les  prélimi- 
naires de  Lêobcn  sont  suivis  du  traité  de  Campo 
Formio.  Mais  combien  le  conquérant  pacificateur, 
dont  le  courage  et  les  talents  frappaient  de  stupeur 
nos  ennemis, et  d'étonnement  lhurope  attentive; 
combien  il  se  montre  sublime  par  son  humanité, 
par  son  désir  de  la  paix,  et  par  sa  générosité  envers 
un  ancien  et  illustre  capitaine,  terrassé  par  un 
jeune  héros  ! 

Nos  cœurs  s'ouvraient  a  de  douces  espérances; 
nous  aimions  a  nous  persuader  que  le  vaisseau  de 
la  République  était  au  port:  de  nouvelles  tem- 
pêtes le  lancent  encore  au  milieu  des  Ilots  d'une 
mer  orageuse  et  semée  d'écueils.  Il  allait  périr; 
mais  le  peuple  français,  par  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  en  remet  le  gouvernail  en  des  mains 
inliniment  plus  habiles  et  beaucoup  plus  heureuses. 

A  la  vue  du  nouveau  pilote  et  de  ses  premiers 
essais,  le  calme  renaît,  la  confiance  s'établit,  le 
crédit  sort  des  ruines  sous  lesquelles  il  était  ense- 
veli depuis  si  longtemps  ;  de  grandes  améliora- 
tions consolent  les  amis  de  la  patrie,  de  la  justice 
et  de  l'ordre.  La  liberté  n'est  plus  un  vain  nom  ;  le 
crime  frémit,  et  les  hommes  vertueux  se  réjouis- 
sent. Avec  quelle  franchise  et  quel  patriotisme  le 
vœu  de  la  paix  retentit,  par  sa  voix,  jusqu'aux 
extrémités  de  l'Europe  " 

Mais  combien  i 
clés!  L'envie  disli 

de  la  discorde  agite  ses  serpents,  et  le  feu  de  la 
guerre  se  rallume  avec  plus  de  fureur  que  jamais. 
Je  ne  retracerai  pas  l'histoire  de  ces  rampagnes 
uniques  dans  l'histoire,  des  batailles  de  Marengo, 
de  Hohenlenden,  et  de  tant  de  victoires  qui,  par 
leur  éclat,  surpassent  tout  ce  qu'une  imagination 
romanesque  pourrait  enfanter  de  plus  merveil- 
leux. La  postérité  niera  ces  triomplies,  si  elle  ne 
veut  rien  croire  d'invraisemblable. 
Enfin  la  paix  est  donnée  à  la  France,  à  l'Europe. 
Français!  combien  vous  en  êtes  dignes!  Elle  fait 
éprouver  à  vos  cœurs  généreux  des  émotions  si 
délicieuses!  Ceux  qui  étaient  nos  ennemis  ne  le 
sont  plus;  ils  sont  tous  nos  amis  :  tous,  nous  uni- 
rons de  concert  nos  efforts  pour  la  tranquillité  de 
l'Europe  et  le  bonheur  de  1  univers;  la  concorde 
ne  tardera  pas  à  unir  tous  les  cœurs  français  que 
le  sang  français  fait  tous  palpiter. 

Gouvernement  de  la  République  française,  illus- 
tres et  sages  Consuls  ;  et  vous,  généraux,  officiers, 
soldats,  vous  qui  avez  organisé  la  victoire  ;  vous 
tous  qui,  eu  moissonnant  tant  de  lauriers,  avez  si 
bien  mérité  de  la  patrie,  recevez  mon  hommage  ! 
c'est  l'estime,  l'attachement  et  la  reconnaissance 
qui  vous  l'offrent  avec  respect. 

0  paix  !  ô  céleste  paix  !  fixez  à  jamais  votre  sé- 
jour parmi  nous;  et  vous  ne  trouverez  nulle 
part  sur  la  terre  des  adorateurs  plus  passionnés 
et  plus  constants. 

Félix  Faaleon.  Législateurs,  il  est  donc  enfin 
arrivé,  ce  jour  de  joie,  ce  jour  de  salut,  ce  jour 
longtemps  inespéré  et  toujours  impatiemment 
attendu  par  la  France  et  par  l'Europe  entière  : 
l'humanité  respire!  l'espérance  renaît  dans  les 
cœurs!...  La  paix  est  faite  sur  le  continent! 

La  paix  ?  Comme  ce  mot  est  doux  à  prononcer 
-maintenant;  comme  il  retentit  délicieusement  à 
l'oreille  des  amis  du  bien!  comme  il  leur  présente 
une  riante  perspective  de  consolations  et  de  dou- 
ces jouissancesfeomme,  en  «'occupant  avec  grati- 


tude de  ce  qu'ont  déjà  fait  les  premiers  magistrats 
de  la  République,  on  se  plaît  à  méditer  sur  ce  qu'ils 
feront  encore,  à  pressentir  toutes  les  idées  d'amé- 
liorations possibles,  à  entrevoir  un  long  avenir 
de  prospérités  nationales  et  de  véritable  gloire! 

Est-il  aujourd'hui  un  ami  éclairé  des  desliuées 
de  la  patrie  qui  ne  tressaille  d'uue  émotion  déli- 
cieuse.' A  peine  ceux  des  hommes  de  bien  qui  ont 
vécu  au  milieu  des  orages  de  la  Révolution  peu- 
vent-ils croire  à  la  touchante  réalité  de  la  paix  : 
qu'où  leur  pardonne  un  mouvement  involontaire 
d'hésitation;  hélas!  ils  furent  trompés  si  souvent 
dans  leurs  vœux. 

Uuoi,  après  tant  de  troubles,  tant  d'agitations, 
tant  de  malheurs  publics  et  individuels,  le  moment 
est  venu  de  rouvrir  les  âmes  à  la  confiance,  de 
raviver  l'industrie  et  les  arts,  d'éteindre  les  incen- 
dies sans  cesse  renaissants  des  discordes  civiles, 
de  faire,  non  plus  des  lois  désastreuses  qu'on  a 
nommées  de  circonstance,  et  qui,  après  avoir  semé 
la  ruine  et  le  deuil,  meurent  avec  Vesprit  de  parti 
qui  les  fil  naître,  mais  des  lois  justes,  libérales, 
tutélaires,  méditées  avec  profondeur  et  à  jamais 
durables,  parce  que  leur  autorité  prendra  sa  source 
dans  l'assentiment  de  tous  les  cœurs!  Quoi,  il  va 
devenir  possible,  enfin,  d'obtenir  un  bien  si  pré- 
cieux, si  vraiment  désiré,  et  qu'on  dut  croire  in- 
trouvable, le  bonheur  domestique  des  Français! 

Législateurs,  j'ose  prédire  à  cette  tribune,  où 
ma  voix  ne  fut  jamais  l'organe  de  l'exagération  ; 
oui, je  n'hésite  pointa  annoncerque ce  sera  le  spec- 
tacle de  notre  bonheur,  qui,  plus  encore  que  la 
force  de  nos  armes,  déterminera  une  nation  jus- 
tement renommée  à  secouer  le  joug  d'un  ministère 
perfide  et  avili. 

Que  de  maux  les  menées  homicides  de  ce  minis- 
tère ont  faits  à  la  France!  Ce  fut  lui  qui  jeta  par- 
tout des  germes  de  brigandages  et  de  destruction 
dans  nos  climats,  si  longtemps  désolés;  ce  fut  lui 

Îui  fit  naître  et  qui  alimenta  presque  toutes  nos 
issensions  intestines;  ce  fut  à  l'aide  de  son  or 
corrupteur  qu'il  dénatura  cette  belle  cause  de  la 
liberté,  qui  vit  en  traits  de  flamme  dans  les  âmes 
fières,  et  qui  est  si  bien  faite  pour  plaire  au  peuple 
généreux  que  ses  gouvernail ts  tiennent  asserv  i. 

Mais  loin  de  moi  ces  douloureux  souvenirs! 
C'est  d'aujourd'hui  nue  date  l'époque  vraiment 
régénératrice,  celle  de  la  paix.  Dans  un  jour  si 
prospère,  ie  neveux  songer  qu'à  des  idées  d'allé- 
êresse,  qu  à  l'espoir  ravissant  île  la  concorde  et  de 
l'union  des  cœurs.  Eh  !  parmi  les  acclamations 
unanimes  de  joie,  de  contentement  et  d'espérance 
qui  vont  retentir  de  toutes  parts,  quel  est  celui 
qui  pourrait  s'occuper  des  injustices  et  des  peines 
personnelles  qu'il  put  avoir  à  souffrir  pendant  le 
bouillonnement  de  nos  tempêtes  politiques?  Quel 
est  celui  qui  conserverait  encore  quelques  senti- 
ments d'animosité,  et  qui  se  refuserait  à  déposer 
franchement  toute  idée  de  vengeance  sur  1  autel 
de  la  patrie? 

0  Français!  ô  mes  chers  Concitoyens!  que  ne 
puis-je,  au  moment  même,  être  entendu  de  vous 
tous!  je  vous  dirais  : 

Le  passé  est  déjà  loin  de  nous;  gardons-en  l'u- 
tile souvenir,  non  pas  pour  y  chercher  des  motifs 
de  haine  et  de  dissensions  nouvelles,  mais  pour 
éviter  les  écueils  qu'il  rappelle,  pour  nous  préser- 
ver des  fautes  qui  furent  faites,  pour  prévenir  les 
funestes  erreurs  dont  nous  fûmes  tous  témoins 
ou  victimes  :  que  celui-là  seul  soit  en  droit  de 
garder  ses  ressentiments,  qui  demeura  toujours 
exempt  de  torts,  et  qui  n'eut  jamais  à  se  repro- 
cher, soit  d'avoir  dépassé  le  but,  soit  d'être  resté 
trop  eu  arriére. 
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Nous  no  sommes  plus  maîtres  des  jours  quiout 
cosse  d'être;  mais  nous  le  sommes  a  améliorer  Dl 
ilVmbellir  les  jours  qui  vont  s'écouler  :  il  n'est 
qu'un  moyen  qui  puisse  nous  mettre  à  portée  d'at- 
teindre ces  heureux  résultats;  sachons  nous  dou- 
uerù  iious-mémesee  bien  inappréciable  dont  nous 
sommes  parvenus  à  gratilicr  l'Europe  continen- 
tale; sachons  nous  donner  la  paix. 

%  lenot-1  'nublanr.  Législateurs,  permettoz- 
IBOi  d'unir  ma  voix  à  celle  de  mes  collègues,  et 
d'exprimer  avec  eux  les  sentiments  dont  nos  cœurs 
sont  remplis. 

Kilo  nous  est  enfin  annoncée,  cette  paix  glo- 
rieuse commandée  par  le  courage  de  nos  armées 
et  par  la  sagesse  et  la  fermeté  du  Gouvernement. 
Elles  vont  rentrer  dans  le  sein  de  la  République, 
nos  armées  triomphantes,  et  joindre  au  souvenir 
de  leurs  exploits  le  S|>eetacle  de  la  félicité  publi- 
que. 

Nos  ennemis  ne  le  sont  plus,  nos  fidèles  alliés 
sont  récompensés. 

Ainsi  s'accomplissent  les  hautes  destinées  de  la 
France,  préparées  parla  journée  qui  lui  a  donné 
un  Gouvernement.  Les  amis  de  la  liberté,  instruits 
par  l'histoire  des  nations,  savaient  que  la  liberté 
ne  peut  être  établie  et  maintenue  nue  par  un  Gou- 
vernement énergique,  ayant  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  faire  te  bien,  et  au-dessus,  par  sa  propre 
dignité,  de  la  pensée  même  de  faire  le  mal.  Ils 
le  demandaient,  ils  l'appelaient  par  leurs  vœux, 
ils  combattaient  pour  l  avoir.  A  peine  font-ils  ol>- 
leuu,  qu'il  a  surpassé  leurs  espérances,  a  remplacé 
les  fautes  les  plus  grandes  par  les  entreprises  les 
plus  étonnantes,  la  victoire  parles  revers;  et,  à 
chaque  bataille,  accordant  uu  armistice,  il  montre 
ainsi,  à  l'Europe  étonnée,  la  vraie  grandeur,  ne 
combattant  que  pour  donner  la  paix  ;  gloire  écla- 
tante, d'autant  plus  remarquable  qu  elle  s'allie 
aux  soins  d'étouffer  les  fartions,  de  consoler  le 
malheur,  et  de  rendre  à  la  France  les  hommes  di- 
gnes d'elle,  que  l'injustice  ou  des  malheurs  en 
avaient  éloignés,  et  qui  se  trouvaient  ainsi  con- 
damnés au  cruel  supplice  de  porter  un  cœur  fran- 
çais sans  en  pouvoir  porterie  nom  glorieux. 

Législateurs,  vous  attendes  d'autres  choses  en- 
core plus  grandes  :  déjà  elles  sont  préparées  par 
le  mouvement  que  le  génie  imprime  au  Nord  de 
l'Europe,  bientôt  l'ennemi  le  plus  obstiné  de  la 
France  sera  force  a  la  paix.  La  paix  maritime  join- 
dra ses  bienfaits  à  ceux  de  la  paix  continentale; 
rien  ne  s'opposera  plus  a  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. Le  commerce,  les  arts  et  l'industrie  renaî- 
tront à  la  voix  encourageante  du  Gouvernement. 
Le  Français  portera  dans  ses  ports  et  dans  ses  ate- 
liers cette  activité  qui  a  enchaîné  la  victoire  a  ses 
drapeaux;  nous  reprendrons  la  balance  du  com- 
merce; nouscouv  rirons  encore  la  mer  de  nos  vais- 
seaux.et  la  France,  victorieuse,  libre  et  enrichie, 
prouvera  au  momie  entier  qu'un  grand  peuple 
peut  être  heureux  par  les  institutions  républicai- 
nes/s'il a  eu  la  sagesse  d'instituer  en  même  temps 
un  Gouvernement  énergique,  et  de  le  confier  à 
des  mains  dignes  de  lui. 

tiuyi  Ilesh.  rl.leiH.  Législateurs,  la  voilà 
donc  reconnue  par  l'ancien  continent,  et  bientôt 
par  tout  l'univers,  cette  République  qui  avait  re- 
levé la  dignité  de  l'homme! 

Elle  es',  achevée,  la  Révolution  qui.  au  travers 
de  tant  d'orages,  semblait  ne  promettre  qu'à  une 
postérité  reculée  le  bonheur  et  l'ordre,  qui  étaient 
le  but  et  l'espoir  de  (  eux  qui  l'avaient  commencée; 
ce  palmier  majestueux  sera  le  premier  qui  aura 
donné  du  fruit  aux  mains  qui  l'ont  planté. 
Législateurs,  c'est  dans  votre  sein  que  la  Répu- 
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blique  aperçoit  encore  la  meilleure  partie  du  petit 
reste  de  ces  âmes  généreuses  qui  ont  tout  fait 
pour  elle.  Jouissons  de  leurs  sacrifices;  que  le 
souvenir  même  de  nos  malheurs,  en  nourrissant 
notre  reconnaissance,  ajoute  un  nouveau  prix  au 
bienfait  qu'ils  nous  ont  acheté. 

(Jue  cette  guerre,  la  plus  longue  et  la  plus  dé- 
sastreuse peut-être  qui  ail  jamais  désolé  le  monde, 
soit  au  moins  la  dernière!  Promets-le-nous,  jeune 
héros,  ô  toi,  l'orgueil  de  ma  patrie,  toi  qu'une 
bouche  républicaine  peut  louer  sans  être  suspecte 
d'adulation!  La  victoire  et  la  paix  entendent  ta 
parole,  et  tu  n'as  jamais  douné  la  parole  en  vain. 
Promets  à  l'univers  la  paix  que  tu  promets  à  la 
France.  Il  ne  te  manque  plus  que  cette  gloire  ;  et 
les  dernières  générations  paveront  en  reconnais- 
sance à  ton  nom  ce  que  nous  payons  en  amour  à 
la  personne. 

Et  vous,  glorieuses  armées,  dont  les  victoires 
ont  fondé  et  afrermi  la  République,  revenez,  au 
milieu  de  nos  embrasseraeuts,  prendre  votre  part 
dans  la  félicité  que  vous  nous  avez  conquise.  Ge 
fer,  par  qui  vos  mains  invincibles  ont  affranchi 
la  tertre, Va  désormais  servir  à  la  féconder.  L'agri- 
culture et  le  commerce  vous  devront  bientôt  leur 
prospérité,  et  il  sera  de  votre  destinée  d'être 
constamment,  en  paix  comme  en  guerre,  les  bien- 
faiteurs de  la  pairie.  Vire  la  République! 

Ge  cri  est  unanimement  répété. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  à  six 
exemplaires  des  discours  du  président  et  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  après  lui. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée 
arrête  qu'une  députatiou  do  vingt-quatre  législa- 
teurs, ayant  à  sa  tête  le  président,  se  rendra  de- 
main auprès  du  Premier  Consul  pour  lui  exprimer 
les  sentiments  de  satisfaction  que  lui  a  causée  la 
communication  de  ce  jour. 

La  séance  est  levée  aux  cris  répétés  de  rire  la 
République! 

TlUbTNAT. 

PnÉSIDENCE  DU  C1TOYKN  THIBAULT. 

Séance  du  24  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Le  Tribunal  ordonne  le  renvoi  de  diverses  péti- 
tions au  Gouvernement. 

Le  PrétJdtart.  Je  suis  officiellement  informé 
que  des  conseillers  d'Etat  sont  chargés  de  pré- 
senter nu  Tribunat,  dans  la  séance  de  ce  jour, 
uni-  communication  du  Gouvernement. 

Nédtllex  fait  le  rapport  suivant  ,li  : 

Citoyens  tribuns,  vous  nous  avez  chargés,  mes 
collègues  Mouricault,  Arnould  et  moi,  d'examiner 
lin  projet  de  loi  relatif  au  ministère  des  moins 
en  matière  criminelle.  Je  vous  apporte  le  résultat 
de  notre  examen. 

Il  n'est  aucun  d'entre  vous  qui  n'ait  connu,  au 
moins  de  réputation,  nos  anciens  procureurs.  Ils 
étaient  anciens  en  France;  car,  dès  le  douzième 
siècle,  ils  avaient,  à  Paris,  une  communauté  ou 
confrérie  dans  l'église  de  Sainte-Croix,  en  la 
Cité,  temps  singuliers  où  tout,  jusqu'aux  pratiques 
des  procureurs,  se  rattachaient  aux  pratiques  do 
la  dévotion. 

Notre  Révolution  n'a  pas  épargné  la  confrérie 
des  procureurs  plus  nue  les  autres  confréries.  Ils 
furent  supprimés  en  17W,  et  remplacés  par  des 
avoues.  Il  est  remarquable  que  le  mot  de  procu- 
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rew\  connu  des  Romains  dans  le  môme  sens,  ait 
été  échange  contre  un  mot  assez  bizarre,  tire  du 
droit  canonique,  et,  qui  pis  est,  du  droit  féodal. 

Il  y  avait,  sans  doute,  quelques  changements 
utiles  à  faire  dans  les  formes  Je  la  procédure  et 
dans  les  usages  des  procureurs:  ils  étaient  dési- 
rables, ces  changements  ;  ils  étaient  attendus  et 
désirés  ;  mais  il  est  bien  plus  facile  de  changer 
un  nom  que  de  réformer  des  abus. 

Les  abus  restèrent  et  grossirent  sous  un  nom 
différent,  et  les  choses  en  vinrent  à  un  point  que 
la  Convention  nationale,  qui  a  presque  toujours 
eu  de  bounes  intentions,  mais  qui  quelquefois  a 
été  trop  expéditive,  a,  par  un  décret  du  3  bru- 
maire an  II,  détruit  tout  a  la  fois  et  la  procédure 
et  les  avoués;  de  sorte  que  les  tribunaux  ne  fu- 
rent plus  tourmentés  par  les  abus  de  l'ordre  et 
des  formes,  mais  par  tous  les  désordres  que  leur 
absence  fait  naître. 

Ce  fut  une  véritable  anarchie  judiciaire. 

Elle  ne  cessa  que  par  le  rétablissement  des 
avoués  et  des  anciennes  formes,  qui  ramenèrent 
encore  les  anciens  abus  et  même  de  nouveaux 
désordres. 

Le  Gouvernement  vient  d'établir  une  chambre 
des  avoués  pour  la  police  intérieure  de  ce  corps, 
et  qui  doit  l'investir  d'une  grande  moralité  et 
d'une  grande  confiance;  institution  salutaire  qui 
mériterait  d'être  étendue  à  toutes  les  corporations, 
mais  qui  peut-être  eût  exigé  l'intervention  de  la 
loi. 

Tel  est,  en  racourci,  tribuns,  l'état  de  la  légis- 
lation sur  les  avoués;  de  plus  longs  détails  au- 
raient été  inutiles,  puisqu  il  n'est  question  par  le 
projet  de  loi  que  de  remplir  une  lacune  dans  la 
législation,  ou,  pour  m'exprimer  plus  exactement, 
de  remédier  à  un  inconvénient  d'exécution. 

L'article  M  de  la  loi  du  27  ventôse,  sur  l'orga- 
nisation des  tribunaux,  établit  des  avoués  près 
des  tribunaux  criminels  comme  près  des  autres 
tribunaux;  mais  le  Gouvernement  vous  prévient 
que,  dans  la  plupart  des  départements,  personne 
ne  s'est  présenté  pour  exercer  le  ministère  d'a- 
voué près  des  tribunaux  criminels;  qu'il  est 
même  arrivé  que,  dans  quelques  départements, 
ceux  qui,  d'après  leur  inscription,  avaient  été 
nommes,  ont  donné  leur  démission  pour  n'être 
pas  forcés  à  donner  un  cautionnement  dont  rieu 
ne  pourrait  promettre  l'indemnité. 

En  effet,  toute  la  procédure,  eu  matière  crimi- 
nelle, se  faisant  a  la  diligence  du  ministère  public, 
les  avoués  ne  peuvent  y  exercer  leurs  fondions 
que  dans  le  cas  très-rare  où  il  existe  au  procès 
une  partie  civile  qui  a  besoin  de  prendre  des  con- 
clusions. 

il  n'est  donc  pas  étonnant  que  personne  ne 
veuille  faire  l'avance  d'un  cautionnement  pour 
des  fonctions  qui  deviendraient  si  rares  et  si  peu 
lucratives. 

Cependant  il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  cas, 
presque  unique,  où  le  ministère  d'un  avoué  de- 
vient nécessaire  en  matière  criminelle,  et  voici 
ce  que  le  Gouvernement  vous  propose  : 

1"  De  donner  aux  avoués  près  les  tribunaux 
civils  de  la  même  ville  le  droit  de  postuler  près 
des  tribunaux  criminels; 

2°  De  donner  aux  avoués  reçus  près  des  tribu- 
naux criminels  le  droit  réciproque  de  postuler 
près  d'un  des  tribunaux  civils.  Tel  est  l'objet  uni- 
que de  la  loi. 

L'article  premier  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  ou  sont  établis  un  tribu- 
«  nal  criminel  et  des  tribunaux  de  première  in- 
•  stance  ou  d'appel,  les  avoués  immatriculés  aux 


«  tribunaux  d'appel  ou  de  première  instance 
«  pourront  concurremment  exercer  leur  ministère 
<•  prés  du  tribunal  criminel,  à  la  charge  par  les 
«  avoués  de  faire  inscrire  et  viser  au  greffe  du 
«  tribunal  criminel  l'acte  qui  justifie  leur  qua- 
«  lité.  » 

Cet  article  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  l'inté- 
rêt public  :  il  permet  aux  avoués  des  tribunaux 
d'appel  et  de  première  instance  d'exercer  concur- 
remment leur  ministère  près  le  tribunal  criminel 
établi  dans  la  même  ville,  à  la  charge  de  faire 
inscrire  et  viser  au  greffe  de  ce  tribunal  l'acte 
qui  justifie  leurs  qualités  d'avoués. 

Peut-être  cet  article  suflisait-il  seul,  puisqu'il 
suppléait  au  défaut  d'avoués  prés  du  plus  grand 
nombre  des  tribunaux  criminels  ;  mais  sans  doute 
ou  a  pensé  que.  si  cette  disposition  suffisait  au 
besoin  public,  elle  froissait  les  intérêts  des  avoués 
qui  s'étaient  tait  inscrire  près  des  tribunaux  cri- 
minels, et  qui  y  avaient  été  reçus,  par  la  concur- 
rence qu'elle  donnait  aux  avoués  des  autres  tri- 
bunaux qu'elle  autorisait  à  venir  partager  avec 
eux  des  fonctions  déjà  fort  restreintes,  et  aux- 
quelles ils  étaient  exclusivement  appelés  par  la 
loi  d'organisation  des  tribunaux. 

Le  besoin  public  auraient  nu  dire  les  avoués  des 
tribunaux  criminels,  ne  se  tait  sentir  que  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  aucun  avoué  près  les  tri- 
bunaux criminels,  et  c'est  pour  ces  lieux  seu- 
lement que  la  loi  devait  appeler  les  avoués  des 
autres  tribunaux  à  remplir  ce  vide;  ou  bien,  si 
l'on  admet  les  avoués  des  autres  tribunaux  à  con- 
courir avec  nous,  il  est  juste  de  nous  autoriser  à 
concourir  avec  eux  dans  le  ministère  public 
qu'ils  remplissent  près  des  tribunaux  d'appel  et 
Je  première  instance. 

C  est  apparemment  pour  prévenir  cette  récla- 
mation que  l'on  a  ajouté  l'article  2  du  projet, 
qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  avoués  déjà  reçus  près  des  tribunaux 
«  criminels  pourront  réciproquement  exercer  leur 
«  ministère  prés  d'un  des  deux  tribunaux,  soit 
«  d'appel,  soit  de  première  instance,  siégeant 
■  dans  la  même  commune,  en  fournissant  par 
«  eux,  s'il  y  a  lieu,  le  surplus  du  cautionnement, 
«  et  en  faisant  inscrire  et  viser  au  greffe  du  tri- 
«  bunal  qu'ils  auront  choisi  l'acte  qui  justifie 
«  leur  qualité.  » 

Vous  devez  vous  apercevoir,  tribuns,  que,  quoi- 
qu'on ait  employé  le  mol  réciproquement,  la  con- 
currence pourrait  ne  pas  paraître  aux  avoués  cri- 
miuels  complètement  réciproque,  puisque  les 
avoués  des  deux  tribunaux  civils  viennent  par- 
tager leurs  fonctions  au  criminel,  tandis  que  les 
avoués  du  tribunal  criminel  ne  peuvent  exercer 
leur  ministère  qu'auprès  d'un  des  deux  tribunaux, 
soit  d'appel,  soit  de  première  instance. 

CepenJant  il  est  peu  vraisemblable  que  les 
avoués  au  criminel  veuillent  se  plaindre  de  ce  dé- 
faut de  réciprocité  ;  ils  n'v  seraient  pas  fondés.  Le 
droit  de  postuler  près  de  l'un  des  deux  tribunaux 
les  indemnisera  bien  amplement  de  la  perte  qu'ils 
pourraient  éprouver  par  la  concurrence  des  autres 
avoués  à  partager  leurs  fonctions  au  crimineL 

H  est  à  craindre,  au  contraire,  que  les  avoués 
des  tribunaux  d'appel  et  de  première  instance 
n'aient  à  se  plaindre  avec  plus  de  juslice  de  ce 
que  la  loi  admet  les  avoués  au  criminel  à  partager 
leurs  fonctions.  La  loi  d'organisation  des  tribu- 
naux, diront-ils  peut-être,  a  établi  des  avoués 
pour  chaque  tribunal  en  particulier;  le  nombre 
de  ces  avoués  près  de  chaque  tribunal  a  été  fixé  : 
c'est  d'après  celte  fixation  que  nous  nous  sommes 
voués  a  ce  service,  que  nous  avons  fourni  un  eau- 
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tionnemcnt;  csl-il  juste  d'admettre  après  coup  de 
nouveaux  avoués  en  concurrence  avec  nous? 

Ils  ne  seront  point  touchés  d'une  vainc  récipro- 
cité, ni  du  droit  qu'on  leur  donne  de  postuler 
concurremment  au  criminel  où  il  n'v  a  rien  à 
faire,  taudis  qu'on  appelle  les  avoués  nu  criminel  à 
partager  une  exploitation  plus  lucrative,  et  à 
laquelle  les  avoués  des  tribunaux  d'appel  et  de 
première  instance  croiront  avoir  un  droit  exclu- 
sivement acquis. 

l'eut-étre,  dira-t-on  aussi,  que  les  avoués  des 
tribunaux  criminels  ne  présenteront  pas  dans  les 
tribunaux  civils  la  même  garantie  de  moralité  et 
d'instruction,  pa'ce  que,  d'une  part,  les  tribu- 
naux criminels  ont  été  forcés  de  prendre  indis- 
tinctement le  petit  nombre  d'individus  qui  se  sont 
présentés,  et  que,  d'autre  part,  les  fonctions 
criminelles  auxquelles  les  avoués  doivent  con- 
courir étant  très-restreintest  on  n'a  pas  dû  exiger 
d'eux  de  grandes  connaissances,  surtout  les 
connaissances  très  -  étendues  qui  sont  indis- 
pensables aux  avoués  prés  des  tribunaux  civils; 
d'où  l'on  leurrait  conclure  qu'il  ire  surlisait  pas 
à  ces  avoués,  pour  être  admis  aux  fonctions  civi- 
les, de  faire  inscrire  et  viser  l'acte  qui  justifie 
leur  qu.ilité,  et  que  la  loi  aurait  dû  les  soumet- 
tre, quant  a  la  moralité,  et  surtout  quant  a  l'in- 
slrui  lion,  à  l'examen  du  tri  Initial  civil  près  duquel 
ils  voudront  exercer. 

Enfin  quelques  personnes  paraissent  douter  s'il 
existe  encore,  ou  du  moins,  dans  le  cas  où  le 
projet  serait  adopté,  s'il  existera  encore  des  avoués 
spéciaux  près  les  tribunaux  criminels;  la  loi 
d  organisation  des  tribunaux  en  établit,  le  projet 
dont  il  s'agit  ne  les  supprime  pas. 

(le  doute  en  produit  plusieurs  autres.  Lors- 
qu'un avoué,  actuellement  reçu  prés  d'un  tribu- 
nal criminel,  viendra  à  mourir  ou  à  donner  sa 
démission,  laisscra-t-il  une  place  vacante  qu'il 
soit  nécessaire  de  remplir?  et,  en  ce  cas,  sera-ce 
le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  criminel  qui  pré- 
sentera le  candidat?  Si  c'est  le  tribunal  civil  qui 
présente,  quelle  garantie  que  le  candidat  aura  les 
connaissances  criminelles  qui  lui  sont  nécessai- 
res? Si  c'est  le  tribunal  criminel  qui  présente,  on 
pourra  craindre  que  le  candidat  ne  soit  pas  assez 
versé  dans  l'étude  des  lois  civiles. 

Votre  Commission,  tribuns,  n'a  trouvé,  ni  dans 
le  projet  de  loi,  ni  dans  les  motifs  qui  l'accom- 
pagnent, la  solution  bien  positive  de  ces  objec- 
tions. 

Cependant  elle  ne  les  regarde  pas  comme  inso- 
lubles; et  celles  même  qui  ne  recevraient  pas 
une  réponse  complètement  satisfaisante,  elle  ne 
les  a  pas  regardées  comme  tellement  prépondéran- 
tes qu'elles  dussent  emporter  le  rejet  du  projet 
proposé,  devenons  un  moment  a  ces  objections. 

Nous  n'avons  plus  a  nous  occuper  de  l'intérêt 
des  avoués  au  criminel  ;  le  projet  y  a  pourvu  peut- 
être  trop  largement,  et  nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer la  légèreté  de  quelques  objections  qu'ils 
pourraient  encore  faire,  mais  que  sans  doute  ils 
ne  feront  pas. 

Ces  objections  des  avoués  des  tribunaux  civils 
méritent  plus  d'attention. 

Ku  général,  lors  de  la  fixation  du  nombre.  îles 
avoués,  soit  qu'on  n'ait  pas  assez  remarqué  com- 
bien de  sources  de  procès  étaient  déjà  taries,  soit 
qu'on  se  soit  trop  abandonné  au  désir  naturel 
d'obliger  beaucoup  de  monde,  on  a  presque  partout 
établi  un  trop  grand  nombre  d'avoués,  et  le  légis- 
lateur doit  sentir  combien  est  nuisible  et  immo- 
rale cette  surabondance  d'hommes  qui  croient 
voir  dnus  la  loi,  mais  plus  évidemment  encore 
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dans  leur  intérêt,  la  nécessité  de  vivre  de  leur 
état  ;  amener  encore  de  nouveaux  ouvrierjs  à  cette 
moisson  déjà  trop  partagée,  il  semble  que  ce  soit, 
non-seulement  faire  tort  a  ceux  qui  ont  déjà  un 
droit  acquis,  mais  nuire  encore  à  1  intérêt  public. 
Il  eut  p 'Ut-étre  été  préférable  de  pourvoir  de  toute 
autre  manière  à  la  légère  indemnité  qui  pouvait 
être  due  au  très-petit  nombre  d'individus  reçus 
avoués  dans  quelques  tribunaux  criminels. 

D'un  autre  côté,  puisqu'il  est  prouvé  que  ces 
avoués  sonten  très-petit  nombre,  leur  concurrence 
ne  sera  pas  très-préjudiciable  pour  les  avoués  des 
deux  tribunaux  civils  qui  auront  aussi  le  droit 
d'exercer  près  du  tribunal  criminel.  D'ailleurs  la 
plupart  de  ces  avoués  au  criminel,  si,  comme  on 
peut  le  supposer,  ils  ne  sont  pas  fort  versés  dans 
les  affaires  civiles^  pourront  fort  bien  abandonner 
une  partie  peu  utile  pour  eux,  et  pour  laquelle 
ils  seront  forcés  de  fournir  un  nouveau  caution- 
nement. Au  surplus,  ni  la  loi,  ni  le  Gouvernement 
n'ont  garanti  aux  avoués  civils  qu'il  n'y  aurait 
jamais  d'augmentation  au  nombre  d'avoués  ori- 
ginairement lixé  pour  chaque  tribunal. 

Quant  à  la  garantie  de  moralité  et  d'instruc- 
tion qu'on  prétend  être  moindre  dans  les  avoués 
au  criminel,  l'objection  n'est  pas  bien  forte.  Les  tri- 
bunaux, criminels  n'ont  certainement  pas  présenté 
et  le  Gouvernement  n'a  pas  admis  îles  nommes 
immoraux.  S'ils  ne  sont  pas  suffisamment  instruits 
dans  les  matières  civiles,  le  public  Tera  justice  de 
leur  ignorance  en  nelesemplovant  point.  L'igno- 
rance est  un  fait  qui  est  bientôt  éclairci  dans  l'o- 
pinion publique,  surtout  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
et  l'expérience  de  quelques  mois  est  plus  sûre  que 
tous  les  examens  possibles. 

Venons  à  une  question  dont  on  parait  s'occuper 
beaucoup. 

Continuera-t-il  d'y  avoir,  par  la  suite,  des 
avoués  spéciaux  près  des  tribunaux  criminels? 
Le  projet  n'en  dit  rien  ;  il  ne  supprime  pas  ceux 
qui  sont  établis  par  la  loi  d'organisation  des  tri- 
bunaux :  il  donne  de  nouveaux  droits  à  ceux  des 
avoués  qui  existent;  et,  ajoule-t-on,  loin  de  sta- 
tuer par  une  disposition  générale,  il  parait  au 
contraire  restreindre  celles  qu'il  porte  aux  com- 
munes où  sont  établis  un  tribunal  criminel  et 
des  tribunaux  de  pnmière  instance  ou  d'appel 
(article  l"l,  d'où  l'on  voudrait  conclure  qu'if  n'y 
a  rien  d'innové  au  moins  pour  les  autres  com- 
munes. 

Si  l'on  veut  lire  attentivement  le  projet  de  loi, 
et  en  rapprocher  les  motifs  qui  en  développent 
l'esprit  et  le  sens,  on  y  verra  que,  malgré  la  loi 
«l'organisation,  il  a  été  impossible  d'établir  des 
avoués  près  des  tribunaux  criminels  de  la  plupart 
des  départements;  ou  y  verra  que  ces  avoués  y 
sont  presque  entièrement  inutiles,  puisque  la 
pron'durc,  celle  même  qui  nécessite  l'appel  des 
jugements  en  matière  de  police  correctionnelle, 
se  fait  à  la  diligence  du  ministère  public,  et  que 
les  avoués  ne  |»euvent  même  prendre  des  conclu- 
sions que  lorsqu'il  existe  au  procès  une  partie 
civile,  ce  qui  arrive  très-rarement. 

C'est  doue  pour  ces  cas  très-rares  que  le  projet 
de  loi  donne  la  concurrence  aux  avoués  des  deux 
tribunaux  séants  dans  la  même  commune.  Au 
moyen  de  cette  précaution,  des  avoués  spéciaux 
prés  les  tribunaux  criminels  deviennent  donc  ab- 
solument inutiles. 

Si  h;  projet  de  loi  a  donné  aux  avoués,  actuel- 
lement reçus  dans  les  tribunaux  criminels  d'un 
trés-|M-!it  nombre  de  départements,  la  faculté  ré- 
ciproque de  postuler  près  des  autres  tribunaux, 
les  motifs  nous  apprennent  que  c'est  un  bienfait 
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île  la  loi  qui  a  voulu  régler  le  sort  de  ces  indi- 
vidus seulement  ^  et  sans  tirer  à  conséquence  : 
c'est  une  indemnité  et  un  égard  pour  l'acceptation 
qu'ils  avaient  faite  des  fonctions  d'avoués,  que 
la  loi  autorisait  prés  les  tribunaux  criminels,  et 
qui  sont  désormais  reconnues  inutiles. 

Ces  termes  de  l'article  i,  les  avoués  drjii  reçus, 
annoncent  bien  que  l 'est  une  faculté  personnelle 
qui  ne  peut  s'étendre  à  d'autres. 

Ainsi  il  parait  très-clair  que,  par  la  suite,  et 
après  que  les  pourvus  actuels  cesseront  d'exercer, 
il  ne  doit  plus  y  avoir  d'avoués  spécialement  at- 
tachés aux  tribunaux  criminels.  Le  projet  aurait 
peut-être  mieux  fait  d'en  faire  une  disposition 
précise  et  directe  ;  mais  et  les  motifs  et  tout  le 
contexte  du  projet  anuoncent  évidemment  son 
intention  à  cet  égard. 

L'article  I"  aurait  pu  aussi  être  plus  clairement 
rédigé,  et  ne  pas  permettre  de  penser  qu'il  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  communes  où  il  y  avait  un  tribu- 
nal criminel  et  des  tribunaux  de  première  instance 
ou  d'appel,  ou  du  moins  laisser  croire  qu'il  pou- 
vait y  avoir  des  communes  où  le  tribunal  d'appel 
fût  seul.  Dans  le  fait  il  n'existe  pas  de  tribunal 
criminel  dans  une  seule  commune  où  il  n'y  ait, 
en  même  temps,  ou  un  tribunal  d'appel,  ou  au 
moins  uu  tribunal  de  première  instance. 

Toutes  les  questions  résultant  de  la  supposi- 
tion qu'on  pourrait  faire  qu'il  existera  par  la  suite 
des  avoués  spécialement  attachés  aux  tribunaux 
criminels,  cessent  donc  d'avoir  lieu. 

L'article  3  et  dernier  donne  un  délai  de  trois 
mois  aux  avoués  déjà  reçus  près  les  tribunaux 
criminels,  et  qui  voudront  profiter  du  bénéfice  de 
la  loi  pour  paver  le  supplément  de  cautionnement 
dont  parle  l'article  2.  Cet  article  n'est  susceptible 
d'aucune  observation  ;  car  on  ne  s'arrête  pas  à 
relever  ici  quelque  défaut  de  liaison,  quelques 
légères  incorrections  de  style. 

Le  sens  est  clair,  cela  nous  suffit,  et  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  transitoire. 

Voilà,  tribuns,  un  rapport  un  peu  long  sur  un 
projet  de  loi  trés-court.  Ce  projet  pouvait  être 
rédigé  clairement  et  en  un  seul  article,  et  alors 
sa  simple  lecture,  jointe  à  celle  des  motifs,  aurait 
servi  de  rapport. 

Ces  détails  pourront  paraître  minutieux,mais  ils 
étaient  nécessaires  :  votre  Commission  n'a  dû  ni  se 
les  épareuer  ni  se  dispenser  de  vous  les  soumettre. 

H  eût  été,  sansdoute,  plus  agréable  pour  elle  de 
porter  ses  méditations  et  les  vôtres  sur  l'institu- 
tion même  des  avoués,  de  remarquer  les  influences 
qu'elle  peut  avoir  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, sur  la  fortune  des  citoyens;  mais  dépareilles 
considérations  eussent  été  déplacées  ou  tout  au 
moins  prématurées.  Lorsque  le  Code  civil  aura 
prononcé  sur  les  intérêts  des  citoyens  entre  eux, 
et  sur  les  formes  qui  seront  jugées  strictement 
nécessaires  à  la  conservation  des  droits  indivi- 
duels, il  sera  plus  facile  de  se  faire  une  juste  idée 
île  la  nécessité  de  l'institution  des  avoués,  et 
d'assurer  sa  stabilité  eu  lui  donnant  la  direction 
la  plus  utile  à  l'iulérét  des  citoyens. 

En  deux  mots,  votre  Commission,  convaincue 

Ïu'on  pourrait  très-bien  se  passer  tout  à  fait 
'avoues  en  matière  criminelle^  croit,  à  [dus  forte 
raison,  qu'il  est  inutile  d'eu  avoir  d'exclusivement 
et  spécialement  attachés  aux  tribunaux  criminels, 
et  qu'ils  peuvent  très-bien  y  être  suppléés  par  les 
avoués  ues  tribunaux  civils  île  la  même  com- 
mune; en  conséquence,  elle  vous  propose  d'adop- 
ter le  projet  proposé. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé. 
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Le  Tribuuat  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
projet  de  loi  à  1  unanimité 

ti«  président.  Le  citoyen  Parent-Réal  a  la 
parole  pour  faire  un  rapport. 

Parent-Héal  (1).  Tribuns,  le  Corps  législatif 
vous  à  transmis,  dans  voire  séance  d'hier,  un  pro- 
jet de  loi  concernant  un  (change  de  terrain  entre 
le  domaine  national  et  les  hospues  civils  de 
Sainl-Ciner. 

L'on  voit,  dans  l'exposition  des  motifs  de  ce 
projet,  que  la  Commission  administrative  des  hos- 
pices réclamait  la  rentrée  en  possession  d'un  ter- 
rain dont  l'on  s'est  emparé  Jurant  la  Révolution, 
au  nom  de  l'utilité  publique.  L'officier  du  génie, 
en  reconnaissant  que  le  terrain  appartient  aux 
hospices,  soutenait  qu'il  est  nécessaire  au  service 
militaire.  Pour  concilier  les  intérêts  respectifs, 
ou  a  proposé  un  échange  du  terrain  des  hospices 
avec  d'autres  terrains  nationaux.  Des  estimations 
ont  été  faites,  et  la  différence  de  valeur  n'est  que 
de  5*24  francs  que  le  ministre  juge  convenable  de 
ne  pas  exiger  des  hospices,  parce  qu'ils  auront 
à  faire  quelques  dépenses  à  l'occasion  de  l'échange. 

Votre  Commission  doit  vous  faire  remarquer, 
citoyens  tribuns,  qu'aucune  pièce  relative  n'est 
jointe  au  projet  de  loi  niàl'cxpos'>  des  motifs. 
On  n'y  trouve  point,  pan  exemple,  le  plan  qui  a 
dû  être  dressé  des  deux  terrains,  non  plus  que  les 
nrocès-verbaux  des  officiers  du  génie,  ainsi  que 
l'avis  de  la  régie  des  domaines.  Un  n'y  voit  pas 
même  la  réclamation  de  la  commission  adminis- 
trative, uon  plus  que  son  consentement  à  l'échange. 

Votre  Commission  avoue  que  ces  pièces  sont 
essentielles,  et  elles  lui  ont  paru  être  en  général 
exigées  par  les  principes  et  les  règles  de  l'admi- 
nistration publique.  Cependant,  pressée,  d'un  coté, 
par  l'époque  si  prochaine  de  la  discussion  du 
projet  devant  le  Corps  législatif,  et  craignant,  d'une 
autre  part,  de  différer  ce  qui  doit  être  avantageux 
aux  hospices  de  Saint-Omer,  elle  n'a  pu  réclamer 
auprès  des  Consuls  ou  du  Conseil  d'Etat,  aucune 
pièce  accessoire,  ni  vous  proposer  de  demander 
une  prorogation  de  délai  avant  l'ouverture  de  la 
discussion. 

S'il  est  des  matières  de  législation  pour,  les- 
quelles le  Tribunal  ne  doit  point  négliger  de  con- 
naître aucun  fait,  aucune  circonstance,  d'après 
l'autorité  même  des  actes  préliminaires  et  prépa- 
ratoires, il  en  est  aussi  plusieurs  sur  lesquelles 
l'assertion  si  respectable  du  Gouvernement  doit 
lui  suffire. 

Votre  Commission  a  pensé  que  l'objet  qu'elle 
vous  soumet  est  de  ce  nombre.  Il  vous  est  déclaré, 
dans  les  motifs  du  projet,  que  les  pièces  dont  votre 
Commission  vous  a  annoncé  l'absence  ne  per- 
mettent de  douter  ni  de  la  vérité  des  faits,  ni  de 
l'utilité  de  l'échange  proposé.  Celte  persuasion  eùl 
pu  élre  fortifiée,  au  besoin,  pour  votre  Commis- 
sion, par  les  renseignements  supplétifs  que  lui 
fournit  l'un  de  ses  membres  qui  a  administre  dan* 
la  ville  de  Saint-Omer  ;  et,  s'il  fallait  qu'elle  devînt 
plus  profonde  dans  vos  esprits,  vous  en  trouve- 
riez le  complément  dans  le  texte  même  du  projet. 

Citovens  tribuns,  vous  rendez  justice  à  la  sol- 
licitude du  Gouvernement  sur  les  besoins  des 
hospices.  Vous  êtes  convaincus  avec  lui  que,  quoi- 
que l'échange  dont  il  s'agit  ne  paraisse  pas  pro- 
curer à  ceux  de  Saint-Omer  un  secours  tout  à  fait 
nouveau,  il  améliore  cependant  leur  situation, 
sous  le  double  rapport  de  la  convenance  du  terrain 
qui  doit  leur  être  abandonné,  et  du  remplacement 


(11  C*  rapport  de  Parvul  IU-al  n'a  pas  (\c  inséra  au 
Hvniteur. 
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utile  de  celui  qui  leur  appartient  encore,  mais 
dont  il  ne  leur  est  plus  permis  de  profiter,  depuis 
qu'ils  en  ont  été  dépossédés. 

Par  ces  considérations,  votre  Commission  spé- 
ciale, compose  des  tribuns  Béarnais,  Carton- 
N.isas  et  du  rapporteur,  vous  propose  de  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi  que  vous  avez  renvoyé 
à  sou  examen. 

Il  est  immédiatement  procédé  au  scrutin  et  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  75  boules  blanches 
contre  5  boules  noires. 

A  trois  heures  les  conseillers  d'Etat  Français 
{de  Nantes),  Fleurieu  et  Fourcrov  sont  introduits 
dans  la  salle  des  séances. 

Frnnral*  {de  Nantes)  obtient  la  parole  et  doune 
lecture  du  message  suivant. 

(Vov.  ce  message  dans  la  séance  du  Corps  légis- 
latif de  ce  jour,  pag.  370.) 

Celte  lecture  est  suivie  des  acclamations  unani- 
mement répétées  de  vive  la  République. 

Thibault,  président.  Citovens  conseillers 
d'Etat,  orateurs  du  Gouvernement,  après  avoir 
étonné  l'univers  par  le  bruit  de  leurs  victoires,  les 
héros  de  la  France  viennent  de  donner  la  paix  au 
continent.  Et  toi  qui,  si  jeune  encore,  a  déjà  compté 
plusieurs  siècles  de  gloire,  Bonaparte,  je  te  re- 
mercie au  nom  du  peuple  français  !  Dans  les  com- 
bat! tu  fus  l'émule  du  Dieu  de  la  guerre;  au  mi- 
lieu de  nous  Minerve  est  ton  mentor.  Sagesse  et 
courage,  voilà  les  vertus;  avec  elles  tu  rendras 
ton  nom  immortel  comme  la  République. 

Vous  qui,  depuis  dix  ans,  combattez,  pour  nos 
droits,  notre  liberté,  l'honneur  de  la  patrie,  venez 
reposer  vos  lauriers  sous  l'olivier  de  la  paix; 
venez  recevoir  les  embrassemenls  de  tous  ceux 
qui  portent  un  cœur  républicain  et  français.  Par- 
tagez la  joie,  l'ivresse  générales;  vos  mères,  vos 
épouses  attendries,  honorées  de  vos  triomphes, 
bénissent  en  ce  moment  le  génie  tutélaire  qui 
vous  ramène  dans  leurs  bras. 

Vous  qui  vous  êtes  concilié  les  suffrages  du 
peuple,  et  qui  l'avez  représenté  dans  ces  Assem- 
blées nationales,  vos  pénibles  efforts  sont  enfin 
couronnés  du  succès  :  vous  n  avez  commande  la 
guerre  que  parce  que  nos  ennemis  ne  voulaient 
pas  nous  laisser  jouir  de  la  paix. 

Vous  qui  êtes  morts  dans  les  champs  de  la  vic- 
toire, vos  mânes  seront  apaisées;  des  torrents  de 
gloire  porteront  vos  noms  célèbres  jusque  dans  le 
plus  petilde  nos  hameaux!  L'humanité  plaintive 
a  versé  des  pleurs  sur  votre  tombe;  vos  cendres 
sont  vengées  ;  la  République  triomphe,  elle  donne 
la  paix  au  monde. 

L'airain  bruyant,  qui,  dans  les  combats,  est  le 
signal  du  carnage,  et  dans  nos  cités  l'avant-cou- 
reur  de  ta  joie,  a  porté,  ce  matin,  dans  nos  sens, 
ce  trouble  heureux,  présage  du  lxmhcur  :  c'est 
au  sentimenlà dire  combien  sont  douces  les  émo- 
tions que  nous  avons  éprouvées,  combien  nos  es- 
pérances se  sont  agrandies,  combien  sont  abon- 
dantes les  consolations  versées  dans  le  sein  des 
ramilles  affligées! 

Le  v  ieillard,  à  la  fin  do  sa  carrière,  lève  vers 
le  ciel,  qu'il  bénit,  des  yeux  mouillés  de  larmes 
d'attendrissement,  et  descend  avec*  complaisance 
ses  regards  affectueux  sur  sa  postérité  nombreuse 
dont  il  contemple  la  prospérité  future  :  elle  se 
groupe  autour  de  lui,  lui  demande  ses  conseils, 
reçoit  ses  avis.  Déjà  les  projets  sont  formés  ;  de 
vastes  entreprises  vont  se  réaliser  :  le  laboureur 
actif,  non  content  de  sillonner  le  clmmp  de  ses 
pères,  va  augmenter  sa  culture;  il  portera  le  sot- 
sur  une  terre  qu'on  crovait  ingrate,  et  que  ses  mains 
et  la  paix  vont  fertiliser. 
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L'artisan  iudustrieux  va  multiplier  son  travail 
pour  réparer  ses  pertes. 

Les  arts,  enfants  de  ta  paix  et  de  la  liberté  sous 
un  Gouvernement  honoré  qui  les  aime  et  les  pro- 
tège, vont  recouvrer  leur  antique  splendeur. 

Les  sciences  et  les  lettres  vont  agrandir  leur 
domaine  pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Si  les 
fureurs  de  la  guerre  n'ont  pas  interrompu  nos  rela- 
tions savantes  avec  tous  les  peuples  éclairés,  com- 
bien leur  correspondance,  scellée  du  sceau  de  la 
paix,  sera  plus  douce,  plus  intéressante,  plus 
animée  ! 

Le  fabricant  habile  et  entreprenant  va  renouer 
ses  liaisons  commerciales  avec  toutes  les  nations 
pacifiées  ;  les  capitaux  ne  resteront  plus  stériles 
dans  les  coffres  de  l'avare  ni  dans  les  mains  du 
riche:  la  paix  donne  la  conliance,  la  confiance 
fait  naître  le  crédit,  qui  verse  à  pleines  mains  l'a- 
bondance et  la  prospérité. 

Vous  qui  voudriez  déshonorer  le  nom  français 
en  vous  associant  à  des  brigands  couverts  de  cri- 
mes, fuvez  ces  bandes  exécrables  que  l'échafaud 
attend.  La  main  inflexible  de  la  justice  est  levée 
sur  eux  Jamais  moment  ne  fut  plus  favorable  pour 
implorer  la  clémence,  d'un  Gouvernement  qui  met 
sa  gloire  à  pardonner;  livrez  vos  chefs  et  leurs 
conseillers  perlides,  venez  grossir  uos  ateliers  : 
à  l'école  du  travail,  vous  apprendrez  à  être  bons. 

Français,  qui  que  vous  soyez,  quels  qu'aient  été 
vos  opinions  ou  vos  erreurs,  vos  préjugés  ou  vos 
pertes,  oubliez  le  passé;  que  ce  jour  solennel  soit 
celui  de  la  réconciliation  générale. 

L'n  gouvernement  enrore  reste  eu  armes  contre 
nous;  il  a  rejeté  avec  hauteur  des  propositions 
pacifiques;  sa  politique  criminelle,  sou  or  corrup- 
teur ont  prolongé  l'effusion  du  sang;  il  est  cou- 
pable aux  yeux  de  toutes  les  nations,  qu'il  a  trom- 

Iiées  ou  envahies;  despote  orgueilleux,  il  a  lassé 
eur  patience  :  elles  se  ligneront  contre  lui.  L'u- 
nivers connaîtra  la  justice  de  leur  cause,  et  la 
justice  triomphe  tôt  ou  tard. 

Sénateurs,  Législateurs,  Tribuns,  Consuls,  Mi- 
nistres, Conseillers  d'État .  Fonctionnaires  publics, 
réunissons-nous  autour  de  la  gloire  de  nos  héros 
wur  chanter  la  paix;  qu'une  heureuse  harmonie 
a  cimente  pour  jamais,  et  que  tous  les  Français, 
dans  un  transir!  unanime,  s'écrient  :  vive  la 
Ri  pubtiotw! 
Ce  cri  est  répété  |wr  toute  l'Assemblée. 
M.  i  E.  Sedille/.  I   Tribuns,  le  canon  tonne 
de  toutes  parts  autour  de  nous;  il  ne  nous  effraye 
lias.  Ce  n'est  plus  le  tonnerre  des  alarmes  et  de 
la  destruction.  Ce  n'est  point  une  de  ces  explo- 
sions infernales  qui  naguère  faillit  à  couvrir  la 
France  de  deuil  et  de  carnage.  C'est  la  voix  de  la 
guerre  qui  sert  d'organe  à  la  |>aix. 
I.a  paix!  quel  mot!  quel  sentiment! 
11  n  y  a  pas  un  de  ces  coups  de  canon  qui  ne 
réveille  une  douce  idée  dans  le  c<eur  des  Français 
et  de  leurs  alliés,  qui  ne  |>orte  le  désespoir  dans 
l'Aine  de  ceux  qui  ont  encore  la  folie  d'être  les 
ennemis  de  notre  République,  qui  ne  se  prolonge 
sur  la  vaste  étendue  des  mers  que  pour  leur  an- 
noncer leur  liberté  prochaine. 

C'est  aujourd'hui  que  le  Gouvernement  acquitte 
sa  dette,  qu'il  solde  toutes  nos  espérances. 

Au  l'.l  brumaire  de  l'an  Mil,  Bonaparle  contraria 
cette  dette  immense,  dont  lui  seul  connaissait 
toute  l'étendue,  comme  lui  seul  connaissait  sa 
propre  solvabilité.  Le  Premier  Consul  en  paye  en 
ce  moment  le  capital  avec  les  intérêts;  mais  nous 
ne  donnons  quittance  qu'au  héros. 
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Le  Gouvernement  nous  doit  encore  beaucoup 
comme  réparateur,  comme  ordonnateur,  comme 
législateur.  11  nous  doit  beaucoup,  c'est-à-dire  qu'il 
le  doit  a  sa  gloire,  à  son  cœur,  au  bonheur  et  à 
la  reconnaissance  des  Français. 

Soyons  tranquilles;  il  acquittera  cette  nouvelle 
obligation  comme  il  a  acquitté  la  première  ;  mais, 
pour  cette  fois,  il  faut  que  nous  l'aidions  dans 
son  entreprise,  et  que  uous  daignions  être  heu- 
reux. 

Tribuns,  ce  n'est  pas  le  moment  des  réflexions. 
Les  grandes  joies,  comme  les  grandes  douleurs, 
ne  s'épanchent  point  en  paroles  et  en  phrases 
éloquentes. 

L  enthousiasme  du  moment,  l'élan  sublime  de 
la  reconnaissance,  l'oubli  du  passé,  l'espoir  de 
l'avenir,  la  douceur  du  repos,  les  jouissances  do- 
miciliaires, l'orgueil  du  nom  français,  l'amour 
de  la  patrie  et  de  l'humanité  entière,  mille  et 
mille  sentiments  confus  se  pressent  en  foule  au- 
tour du  cœur,  et  produisent  plutôt  des  émotions 
que  des  discours. 

Qu'elles  doivent  être  vives  et  touchantes  ces 
émotions  dans  l'Ame  de  tribuns  citoyens  en  même 
temps  et  magistrats!  Oui,  mes  collègues,  c'est  à 
vos  cœurs  qu'aboutit  tout  le  système  nerveux  du 
corps  social.  Vous  êtes  les  organes  de  la  sensibi- 
lité nationale.  Comment  y  suffire?  Comment  en 
exprimer  tous  les  effets  et  tous  les  mouvements? 
Soulageons-nous  par  un  seul  mot,  par  une  excla- 
mation profonde  qui  dicte  tout  :  vive  la  paix! 

Villot-Fréville  il).  Tribuns,  elles  n'ont  pas 
lardé  à  se  réaliser  dans  toute  leur  étendue,  les 
espérances  que  le  18  brumaire  inspira  au  peuple 
français,  llvoulait  le  retour  de  l'ordre,  la  restaura- 
tion'de  sa  gloire  militaire,  les  bienfaits  d'une 
pacification  solide  et  honorable.  Vous  avez  vu  suc- 
cessivement le  crédit,  la  victoire  et  la  paix  de- 
vancer votre  attente. 

Bn  vain  chercherait-on,  aux  époques  les  plus 
brillantes  de  l'espoir,  quelque  point  de  comparai- 
son avec  l'ensemble  des  événements  glorieux  que 
nous  avons  traversés,  des  résultats  mémorables 
que  nous  avons  atteints.  On  ne  trouverait  nulle  [mrt 
une  pareille  série  de  prodiges  opérés  avec  tant  de 
génie  et  si  peu  de  temps. 

11  serait  odieux,  dans  un  jour  de  gloire  et  de 
bonheur,  de  Taire  rétrograder  votre  mémoire  vers 
des  circonstances  douloureuses:  mais  il  n'est  aucun 
de  vous  dont  la  pensée  ne  mesure  tout  l'espace 

3 ni  a  été  si  rapidement  franrhi  par  les  destinées 
e  la  République.  Vous  devez  cette  réflexion  au 
peuple  dont  l'opinion  trouvera  toujours  en  vous 
de  fidèles  interprètes;  vous  la  devez  aux  braves 
qui  ont  chargé  de  souvenirs  illustres  presque  cha- 
cun des  jours  de  cette  dernière  campagne;  vous 
la  devez  au  Gouvernement  qui  a  si  promptement 
relevé  le  nom  français  au  plus  haut  degré  île 
splendeur;  vous  la  devez  à  vous-mêmes,  qui  avez 
contribué  à  fonder  un  Gouvernement  digne  de  la 
grande  nation. 

Lorsqu'un  peuple  constitue  le  pouvoir  qui  doit 
agir  pour  lui  et  en  son  nom,  lorsque  le  pouvoir 
délègue  une  portion  de  l'autorité  dont  il  est  dépo- 
sitaire, il  est  toujours  |H>ur  les  lions  choix  une 
magnifique  récompense  ;  la  France  se  l'est  as- 
surée en  chargeant  le  génie  de  veiller  sur  sa  pros- 
périté. 

L'Europe  vil  le  Gouvernement  français  s'em- 
presser de  justifier  la  confiance  nationale  en 
proposant  la  paix.  Ses  démarches  infructueuses 


(\\  Nous  donnons  le  discours  d<«  Villot-FreviMe  in  ex- 
t'ttsu.  Le  Moniteur  se  borne  à  le  menlionncr. 
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prononcèrent  l'appel  à  la  victoire.  Elle  revint 
bientôt  sous  les  drapeaux  de  la  Hépublique  ;  le 
courage  invariable  des  défenseurs  de  la  patrie  fut 
dirigé  par  des  combinaisons  dont  la  possibilité 
n'aurait  pas  été  admise  avant  leur  exécution. 

Le  même  caractère  de  grandeur  qui  frappait 
dans  les  opérations  militaires,  et  dans  les  mesures 
prises  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  intérieur, 
a  été  imprimé  aux  négociations.  Vous  savez  quelles 
ont  constamment  suivi  la  ligne  tracée  par  une 
modération  imposante,  par  une  persévérance  pleine 
de  dignité. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  tribuns,  ce  message 
par  lequel  le  Gouvernement  vous  instruisit  en 
même  temps  des  conditions  auxquelles  les  armées 
venaient  d'interrompre  leurs  victoires,  et  des 
bases  qu'il  comptait  donner  à  la  paix  continen- 
tale; il  a  su  ménager  à  ses  intentions  une  publi- 
cité faite  pour  exercer  l'influence  la  plus  impor- 
tante sur  l'opinion  de  l'Europe,  en  même  temps 
qu'il  a  laissé  sur  les  détails  et  les  progrès  de  ses 
négociations  le  voile  du  secret  que  la  réciprocité 
des  égards  recommande  fortement  à  des  puissan- 
ces qui  se  rapprochent.  De  combien  de  décades,  de 
combien  de  mois  cette  détermination  qui  a  si  bien 
concilié  une  franchise  maguaniine  avec  les  con- 
venances les  plus  délicates,  a  dû  hâter  l'époque 
heureuse  que  la  France  appelait  de  tous  ses  vœux  ! 

Si,  après  les  grandes  vues  du  Gouvernement, 
après  les  exploits  qui  ont  Illustré  le  talent  des  gé- 
néraux et  la  valeur  des  soldats,  il  fallait  une  autre 
circonstance  pour  accélérer  la  pacification,  cet 
avantage  s'est  trouvé  dans  la  nomination  du  né- 
gociateur chargé  de  la  conclure.  C'est  pour  la 
seconde  fois  qu'il  associe  son  nom  à  la  paix,  en 
suivant  la  vocation  de  son  àme  et  de  son  talent, 
en  se  faisant  remarquer  par  les  manières  les  plus 
propres  a  entraîner  la  confiance,  par  le  caractère 
le  plus  fait  pour  fixer  l'estime,  par  la  sagacité  la 
plus  habile  a  aplanir  les  difficultés  et  à  décider 
la  conciliation. 

Tribuns ,  le  continent  pacifié  vous  promet 
l'affranchissement  des  mers;  vous  en  avez  pour 
garant  l'opinion  qui  s'élève  avec  tant  de  force  con- 
tre des  prétentions  arrogantes,  contre  des  préten- 
tions qui  insultent  également  aux  lois  de  la  nature 
et  aux  droits  de  tous  les  peuples.  J'ose  croire  que, 
pour  Taire  reconnaître  ces  droits,  ils  n'auront  pas 
a  déplorer  longtemps  l'effusion  du  sang  humain. 
Pour  la  nation  qui  a  tant  abusé  de  leur  lougani- 
mité,  la  faculté  de  vendre  peut  seule  entretenir 
le  pouvoir  de  combattre.  L'Europe  a  donc  à  sa 
disposition  un  moyen  vaste  et  infaillible  contre 
l'Angleterre.  Si  l'Europe  avait  besoin  d'être  aver- 
tie do  l'importance  de  ce  moyen,  elle  rapprendrait 
par  les  alarmes  qui  agitent 'déjà  tous  les  capita- 
listes, qui  déjà  désordonneut  toutes  les  spécula- 
tions fiscales  et  mercantiles  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. 

La  pacification,  qui  la  réduit  aujourd'hui  à  ses 
seules  forces,  me  parait  donner  lieu,  par  son  épo- 
que, à  un  rapprochement  qui  mérite  votre  intérêt; 
elle  vous  est  annoncée  au  moment  où  vos  médita- 
tions sont  fixées  sur  la  loi  qui  doit  compléter  l'or- 
ganisation du  régime  constitutionnel  :  ainsi  te 
cours  des  événements  met  en  contact  les  résultats 
et  une  des  principales  causes  de  nos  victoires,  la 
création  d'un  Gouvernement  arméde  toute  la  puis- 
sance nécessaire  pour  maintenir  l'indépendance  et 
la  gloire  de  la  Hépublique 

Je  n'essayerai  pas  d'exprimer  toutes  les  jouis- 
sances qu'un  si  grand  nombre  d'améliorations  in- 
térieures, de  prodiges  militaires  et  de  succès  po- 
litiques, a  déjà  fait  éprouver  aux  Français  dignes 
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de  l.'iir  pairie,  aux  amis  de  la  liberté;  je  n'entre- 
prendrai pas  de  rendre  tout  le  bonheur  qu'ils  goû- 
tent dans  ee  moment,  et  qu'exaltant  encore  les 
promesses  de  l'avenir.  Je  m'en  rapporte  à  vos  pro- 
pres ("motions  :  elles  me  persuadent,  tribuns,  que 
vous  désirez  saisir  l'instant  où  vous  est  apportée 
la  nouvelle  de  la  paix  continentale,  pour  consa- 
crer de  nouveau  l'expression  de  la  reconnaissance 
que  vous  décernez  aux  années  qui  ont  si  rapide- 
ment terminé  la  guerre,  et  au  Gouvernement  qui 
s'est  acquis  îles  droits  si  éclatants  à  l'admiration 
nationale.  Je  vous  propose  de  nommer  une  Com- 
mission qui  soit  chargée  de  vous  soumettre  ses 
idées  sur  le  moyen  h  prendre,  soit  avant,  soit  après 
la  ratification  du  traité  de  Luuéville,  pour  donner 
la  plus  grande  solennité  à  l'épanchemeut  des  sen- 
timents qui  animent  et  vous  et  le  peuple  français. 

Carlon-SUa»  {del'Htrault}.  Tribuns, pendant 
le  cours  de  la  guerre  que  vient  déterminer  sur  le 
ruminent  une  paix  si  glorieuse,  plus  d'une  fois 
les  organes  du  peuple  ont  solennellement  émis 
rette  déclaration  bonorable  et  toujours  si  juste, 
que  les  années  de  ta  République  avaient  bien  mé- 
rité de  la  pairie. 

Je  viens  vous  inviter  a  saisir  aujourd'hui  l'oc- 
casion heureuse  d'appliquer  à  l'art,  difficile  des 
négociateurs,  un  vote  et  une  formule  qui  trop  long- 
temps ont  eu  pour  unique  objet  l'art,  terrible 
des  guerriers. 

C'est  avec  une  satisfaction  aussi  vive  et  plus 
pure  que  vous  attacherez  îi  l'olivier  pacifique  et 
consolateur,  cette  légende  qui  décore  les  lauriers 
brillants  mais  ensanglantés  de  la  victoire. 

Je  vous  propose  d'émettre  le  vieu  de  la  décla- 
ration suivante  : 

Les  aijents  diplomatiques  de  la  République 
française,  qui  ont  concouru  à  la  présente  paix, 
ont  bien  m  ri  té  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 

Jean  Itoary.  Je  ne  monte  point  a  cette  tri- 
bune pour  faire  une  proposition  nouvelle;  je  viens 
reproduire  celle  que  je  lis  lors  de  la  signature  du 
dernier  armistice  et  qui  tend  à  charger  une  Com- 
mission spéciale  d'examiner  s'il  ne  conviendrai! 
pas  d'instituer  une  féte  commémorative  de  la 
paix  coiUiueiit.de,  qui  serait  célébrée  tous  les  cinq 
ans,  avec  la  plus  grande  solennité.  Celte  institu- 
tion aurait  le  double  avantage  d'établir  entre  l"S  na- 
tions un  lien  étemel  d'amitié,  et  pour  la  France  en 
particulier,  un  objet  d'intérêt  commercial  par 
l'afflnence  d'étrangers  que  cette  féte  attirerait  né- 
cessairement a  cette  époque  dans  la  Hépublique. 
Je  demande  donc  le  renvoi  de  ma  proposition  ù 
l'examen  d'une  Commission. 

l'rnlèrcii.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
proposition,  Jusqu'après  la  ratilleation  du  traité 
de  paix. 

L  ajournement  est  rejeté. 

On  demande  le  renvoi  des  différentes  proposi- 
tions a  l'examen  d'une  seule  Commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Commission  est  composée  des  citoyens  Villot- 
Fréville,  Carion-Nisas,  Jean  Debry,  Benjamin  Con- 
stant et  Chauvelin. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LEGISLATIF. 

'     l'IUislOENCK  1>U  C.ITOVEN  IMMSSON. 

Séance  du  25  pluvidsc. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

l..'  PréHldrnl.  Citoyens  législateur*,  j'ai  à 
vous  rendre  compte  du  résultat  île  la  démarche 
faite  auprès  des  Cou  mis,  par  les  membres  que 
vous  avez  chargés,  dans  votre  séance  d'hier,  de 
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wrter  aux  premiers  magistrats  de  la  République 
'expression  des  sentiments  du  Corps  législatif. 
Votre  députatiou  a  été  reçue  aujourd  hui  avec  le 
cérémonial  accoutumé.  Voici  le  discours  pro- 
noncé par  votre  Président  : 

.  Citoyens  Consuls,  nous  vous  adressons,  au 
nom  du  Corps  législatif,  les  félicitations  qu'il  a 
votées  sur  la  communication  que  vous  lui  avez 
faite  du  traité  qui  assure  la  paix  ù  la  République. 

«  Nos  ennemis,l'ont  enfin  reconnue,  cette  repu- 
blique dont  ils  avaient  osé  douter;  et  vaincus  par 
la  puissance  de  ses  armes,  ils  vont  recevoir  le 
bienfait  de  la  paix  que  leur  donne  un  peuple  li- 
bre, comme  un  témoignage  de  sa  magnanimité  et 
le  premier  objet  de  sa  conquête. 

«  Si  les  victoires  qui  l'ont  préparée  ont  retenti 
avec  éclat  dans  l'univers,  le  traité  qui  la  conso- 
lide doit  être  aussi  uue  grande  époque  dans  les 
annales  des  peuples,  par  l'influence  qu'il  doitavoir 
sur  leurs  intérêts  et  sur  les  nôtres;  il  va  faire  re- 
naître toutes  les  idées  de  prospérité  générale,  et 
déjà  le  sentiment  de  la  félicité  publique  pénètre, 
à  l'avance,  dans  toutes  les  ames.  Ces  idée*  et  ces 
sentiments  se  reportent  natur.  Ileinent  vers  vous, 
citoyens  Consuls,  qui  avez  commencé  la  sublime 
entreprise  de  la  régénération  du  bien  public.  Re- 
cevez, citoyens  Consuls,  le  premier  témoignage  de 
reconnaissance  que  vous  eu  offre  le  Corps  légis- 
latif; il  sent  vivement  toute  celle  qui  est  due  par 
la  nation  au  Gouvernement  et  à  ses  premiers  ma- 
gistrats, qui  tendent  aussi  constamment  à  unir 
pour  elle  la  gloire  au  bonheur.  • 

Le  Premier  Consul  a  répondu  : 

«  Le  Gouvernement  reçoit  avec  plaisir  la  dépu- 
tatiou du  Corps  législatif. 

«  Le  peuple  ne  goûtera  pas  encore  tous  les 
bienfaits  de  la  paix,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  faite 
avec  l'Angleterre;  mais  un  esprit  de  vertige  s'est 
emparé  de  ce  gouvernement  qui  ne  connaît  plus 
rien  de  sacré.  Sa  conduite  est  injuste,  non-seule- 
ment avec  le  peuple  françiis,  mais  eue  ire  envers 
toutes  les  puissances  du  continent,  et,  lorsque  les 
gouvernements  ne  sont  pas  justes,  leur  prospé- 
rité n'est  que  passagère. 

•  Toutes  les  puissances  du  continent  feront  ren- 
trer l'Angleterre  dans  le  chemin  de  la  modéra- 
tion, de  l'équité  et  de  la  raison. 

.  Mais  h  paix  intérieuiv  a  précédé  la  paix  ex- 
térieure. 

•  Dans  le  voyage  que  je  viens  de  faire  dans 
plusieurs  départements,  j'ai  été  touché  de  l'accord 
et  de  l'union  qui  rognaient  entre  tous  les  citoyens. 
Ou  ne  doit  attacher  aucune  importance  aux  ha- 
rangues inconsidérées  de  linéiques  hommes. 

•  Le  Gouvernement  se  plaît  à  rendre  justice  au 
zèle  du  Corps  législ  ilif.  pour  la  prospérité  du 
peuple  français,  et  il  son  attachement  pour  le 
Gouvernement.  En  mon  particulier,  Je  désire  que 
vous  lui  fassiez  bien  connaître  la  confiance  que 
j'ai  en  lui,  et  combien  je  suis  sensible  à  cette 
démarche  spontanée,  et  au  discours  que  vient  de 
m'adresser  sou  président.  • 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal du  compte  rendu  qui  vient  de  lui  être 
fait  par  sa  députatiou. 

Trois  orateurs  du  Tribunal  et  deux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  I  •  projet  de  loi  ten- 
dant éi  affecter  un  terrai  i  au  sercicc  du  relais 
de  poste  appeh  le  pute<m. 

Adel,  orateur  du  Tribunal,  exp  ise  les  motifs 
du  viv'U  d'adoption  émis  par  celte  autorité.  Klle  a 
reronnu  le  but  d'utilité  réelle  du  projet,  que  la 
demande  adressée  au  Gouvernement  était  appuyée 
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par  les  autorités  locales,  et  qu'enfin,  dans  l'esti- 
mation du  terrain  concédé,  et  les  conditions  de  la 
transaction,  les  intérêts  du  trésor  public  n'avaient 
point  été  négligés. 

L'orateur  du  "Gouvernement  chargé  de  défendre 
le  projet  ne  prenant  point  la  parole,  le  Corps  légis- 
latif passe  au  scrutin.  235  membres  sont  pour 
l'adoption  et  un  contre. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  un  échange  entre  le  domaine  national  et  les 
hospices  de  Saint-Otner. 

I*arcnl-lléal.  Citoyens  législateurs,  les  mo- 
tifs du  projet  vous  ont  été  exposés  et  ils  vous 
sont  suffisamment  connus.  La  Commission  du 
Tribunal  a  eu  à  regretter,  dans  son  rapport,  que 
les  pièces  à  l'appui  n'eussent  pas  été  jointes  par 
le  Gouvernement;  mais  le  défaut  de  ces  pièces 
était  dû  à  l'oubli,  et  elles  ont  été  envoyées  pos- 
térieurement :  elles  sont  complètes  et  toutes  se 
trouvent  régulières. 

Il  est  peu  de  villes  qui  renferment  autant  d'é- 
tablissements de  bienfaisance  que  Saint-Omer; 
mais  les  biens  dont  ils  étaient  dotés  ont  été  pres- 

3ue  tous  vendus,  d'après  cet  abus  de  principes 
e  l'égalité  qui,  durant  la  Révolution,  fit  disputer 
aux  pauvres  mêmes  toute  espèce  de  possession. 

Le  maintien  des  maisons  de  charité  qui  exis- 
tent dans  la  République  et  la  continuité  de  leurs 
services,  malgré  la  perte  de  leurs  revenus  et  une 
sorte  d'abandon  à  celte  époque  de  la  part  du  Gou- 
vernement, est  un  bienfait  auquel  il  faut  applau- 
dir, mais  que  l'on  doit  aussi  admirer.  11  fut  dù 
pour  Saint-Umer,  en  grande  partie,  à  la  sollici- 
tude toujours  ingénieuse  de  la  municipalité  et  de 
l'administration  des  hospices.  On  vous  propose  de 
les  récompenser  aujourdhui,  non  par  un  secours 
gratuit,  mais  par  un  juste  échange.  Le  projet  ab- 
sorbe, au  profit  des  hospices,  une  différence  de 
valeur  de  o24  francs;  cette  renonciation,  qui  pa- 
rait d'abord  être  une  faveur,  n'est  pas  même  une 
indemnité  d'une  jouissance  trop  longue  :  elle  est 
seulement  la  compensation  d'une  dépense  d'exé- 
cution imposée  aux  hospices. 

Citoyens  législateurs,  la  session  de  l'an  IX  sera 
remarquable  par  des  lois  de  la  plus  haute  impor- 
tance, elle  sera  célèbre  par  la  conquête  de  la 
paix;  mais  elle  sera  recommandable  aussi  aux 
yeux  de  l'humanité  par  l'attention  jwirticulière  du 
Gouvernement  à  vous  avoir  proposé  toutes  les 
mesures  propres  à  améliorer  le  sort  des  hospiecs. 
Peut-être  jugera-t-il  désormais  que  les  échanges  à 
opérer  entre  les  hospices  et  les  citoyens  sont  des 
actes  purement  administratifs,  dont  l'examen  lui 
appartient,  mais  auxquels  son  approbation  suffit  ; 
et  que  l'intervention  du  législateur  n'est  néces- 
saire que  dans  les  cas  tels  que  celui-ci,  où  le 
domaine  national  est  intéressé.  Cette  idée  au  sur- 
plus m'est  personnelle,  je  ne  l'émets  pas  comme 
mon  opinion,  je  la  hasirde  comme  un  doute.  Je 
vote,  au  nom  du  Tribunal,  l'adoption  du  projet. 
La  discussion  est  fermée. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  220  voix  contre 
une. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRESIDENCE  DL  CITOYEN  THIBAlLT. 

Séance  du  25  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

i  haut  «-lin.  A  la  suite  des  heureuses  nouvelles 
qui  ont  répandu  hier  parmi  vous  la  joie,  l'admi- 
ration, l'enthousiasme,  vous  ave?,  renvové  à  une 


Commission  de  cinq  membres  l'examen  de  plu- 
sieurs propositions  qui  vous  ont  élé  faites. 

Votre  Commission  s'est  rassemblée,  elle  a  re 
connu  que  plusieurs  de  ces  propositions  n'étaient 
pasde  nature  à  devoir  être  soumises  sur-le-?Jiamp 
a  votre  délibération;  mais  il  en  est  une  qu'elle  a 
recueillie  avec  empressement  au  milieu  de  vos 
acclamations,  c'est  d'adresser  aux  Consuls  de  la 
République  un  témoignage  des  sentiments  qui 
vous  animent  et  que  vous  partagez  avec  tout  le 
peuple  français,  en  répondant,  par  l'envoi  d'une 
portion  de  vos  membres,  à  la  communication  que 
vous  avez  reçue.  En  conséquence  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  le  projet  d'arrêté  suivant: 

«  Le  Tribunat  arrête  que  quinze  de  ses  membres 
se  transporteront  auprès  des  Consuls  de  la  Répu- 
blique, pour  leur  faire  part  de  l'enthousiasme  et 
de  la  profonde  satisfaction  qu'a  répaudus  hier,  au 
sein  du  Tribunat,  le  message  des  Consuls  et  la  com- 
munication qu'ils  lui  ont  donnée  du  traité  signé 
à  Lunéville,  le  "20  pluviôse,  par  le  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

lftaveyrler.  Je  demande  que  les  cinq  membres 
de  la  Commission  nue  vous  avez  nommée  hier 
fassent  partie  de  la  députation. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  président 
de  la  Commission  et  le  citoyen  Chabot  (de  l'Allier) 
fassent  seulement  partie  de  la  députation. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée  et  ladcpu- 
tation  tirée  au  sort. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  mode  destatuer  sur  les  réclama- 
tions des  receveurs,  percepteurs  et  contribuables 
pour  objets  antérieurs  à  l'an  IX. 

Plraull  (de  Seine-et-Marne)  {!).  Tribuns,  si 
l'intérêt  des  contribuables  exige  qu'on  statue 
promptement  sur  les  difficultés  relatives  aux  con- 
tributions antérieures  à  l'an  IX,  il  n'est  pas  moins 
indispensable  que  la  loi  qui  doit  lever  ces  dif- 
ficultés ne  puisse  rencontrer  aucun  obstacle 
dans  son  exécution. 

Il  me  semble  que  le  proji  t  de  loi  dont  il  s'agit 
laisse  craindre  cet  inconvénient,  et  qu'il  présente 
une  imperfection  qui  doit  indubitablement  sus- 
pendre son  exécution. 

Je  vais,  citoyens  tribuns,  vous  soumettre  à  cet 
égard  de  courtes  observations. 

Je  vous  prie  de  fixer  votre  attention  sur  la  der- 
nière partie  de  l'article  i  du  projet. 

Cet  article  s'exprime  ainsi  :  .  Les  contribuables 
■  qui  auraient  payé  leurs  cotes  d'avance  seront 
«  remboursés  par"  les  percepteurs  ou  receveurs, 
-  sur  le  produit  des  restes  des  contributions  de  la 
«  même  année,  du  montant  des  déductions  qu'ils 
«  auront  obtenues.  » 

Mais  le  projet  de  loi  n'explique  pas  comment 
s'opérera  la  restitution  des  sommes  pavées  en  bons 
de  rentes,  bons  de  svndicat,  bons  de  réquisitions, 
bons  de  chevaux,  et  autres  valeurs  admissibles. 

Il  importe  cependant  de  statuer  sur  cet  objet, 
afin  de  rendre  aux  contribuables  la  justice  qu'ils 
sollicitent  depuis  longtemps,  et  d'apurer  la  comp- 
tabilité des  percepteurs  qui  se  trouvent  chargés  en 
recettes  de  sommes  considérables  au  delà  du 
montant  de  leurs  rôles;  ce  qui  ne  permet  pas  de 
connaître  leur  véritable  situation. 

La  liquidation  des  sommes  payées  en  bons  de 
renies  ou  autres  valeurs,  d'après  le  cours  desdits 
effets  aux  époques  des  payements,  surchargerait 
les  administrations  d'une  multitude  d'opérations. 

(1)  Le  tliscnur*  de  Pi.-.iull  est  inconiplol-meol  ri'pro  • 
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♦•I  causerait  un  retard  préjudiciable  dans 
ditiou  d "autres  affaires  plus  urgentes. 

L'insuflisnncc  de  l'article  \  a  été  sentie  par  le 
rapporteur  de  la  Commission,  il  vous  l'a  fait  re- 
marquer; mais  il  a  touché  le  mal  sans  proposer 
un  remède  propre  à  le  faire  cesser  :  à  la  vérité  il 
n'est  pas  facile  d'en  indiquer  un  satisfaisant. 

Peut-être,  je  hasarde  cette  opinion,  serait-il 
convenable  d'autoriser  la  trésorerie  expédier, 
sur  le  vu  des  quittances  d'excédant  délivrées  par 
les  percepteurs,  des  mandats  de  pareille  somme  au 
porteur,  qui  seraient  remis  eu  payement  des  con- 
tributions de  la  même  année,  ou  même  de  celles 
antérieures  ît  l'an  IX,  pour  la  portion  seulement 
qui  était  payable  dans  les  mêmes  valeurs. 

Le  recouvrement  de  l'arriéré  se  suivrait  alors 
avec  bien  plus  de  facilité,  si  les  contribuables 
étaient  autorisés  à  payer  le  principal  de  toutes  les 
contributions  antérieures  à  l'an  I\,  avec  les  bons 
de  renies,  soit  nominatifs,  soit  au  porteur,  sans 
distinguer  l'aimée  pour  laquelle  lesdils  bons  ont 
été  délivrés. 

Cette  autorisation  serait  conforme  a  l'équité  et 
au  vœu  des  lois  rendues  sur  cette  matière. 

La  loi  du  10  floréal  an  Y  autorise  les  rentiers  et 
pensionnaires  à  payer  leurs  contributions,  soit 
courantes,  soit  arriérées,  avec  les  bons  du  quart 
qui  leur  sont  délivrés. 

Les  autres  lois  subséquentes  ne  renferment  au- 
cune disposition  contraire,  et  sont  une  suite  de 
cette  première  loi  :  la  différence  entre  les  bons 
d'une  année  et  ceux  d'une  autre  année  n'a  été 
établie  que  par  des  décisions  ministérielles. 

Ou  conçoit  en  effet  difficilement  comment  une 
valeur  donnée  aux  rentiers  et  pensionnaires, 
comme  tlu  numéraire,  dépérit  entre  leurs  mains 
d'une  année  ù  l'autre;  ce  qui  était  numéraire 
en  l'an  IV,  en  l'an  Y  et  en  l'an  VI,  ne  peut  cesser 
de  l'être  les  années  suivantes.  Il  en  résulte  une 
jR'rte  réelle  qui  pèse  particulièrement  sur  les  fai- 
bles contribuables  :  forcés,  pour  éviter  les  pour- 
suites dont  ils  étaient  menacés,  dépaver  la  totalité 
de  leurs  contributions  avec  des  lions,  soit  nomi- 
natifs, soit  au  porteur,  ou  en  d'autres  valeurs 
admissibles,  avant  d'avoir  obtenu  les  réductions 
auxquellesils  avaient  droit,  ils  ne  peuvent  obtenir 
ni  restitution,  ni  imputation  de  l'excédant  qu'ils 
se  trouvent  avoir  payé  dans  lesdiles  valeurs. 

Le  projet  de  loi  ne  dit  pas  si  les  restitutions 
s'opéreront  pour  les  payements  faits  sur  les  exer- 
cices antérieurs  à  I  an  V,  qui,  d'après  la  loi  du 
21  frimaire  au  VI,  étaient  soumis  a  un  mode  de 
liquidation  particulier.  Son  silence  à  cet  égard 
peut  laisser  de  l'incertitude  aux  administrations 
et  aux  percepteurs. 

Le  projet  de  loi  veut  que  les  restitutions  soient 
faites  sur  le  produit  des  restes  de  la  même  année; 
mais,  si  le  rôle  de  cette  année  est  entièrement 
soldé,  comment  ces  restitutions  s'opéreronl-elles? 
La  loi  aurait  dû  contenir  des  dispositions  précises 
a  cet  égard. 

Tribuns,  j'ai  cru  vous  devoir  ces  observations, 
et  qu'elles  étaient  digues  d'attention;  mais,  en 
vous  les  offrant,  en  regrettant  qu'elles  n'aient  pas 
été  prévues  par  le  projet  de  loi,  en  l'accusant  de 
prononcer  des  restitutions  sans  établir  le  moyen 
de  les  effectuer,  je  ne  conclurai  pas  cependant  au 
rejet  du  projet.  Il  est  urgent,  citoyens  tribuns, 
d'arrêter  les  abus  des  perceptions,  île  régulariser 
la  comptabilité  des  exercices  antérieurs  a  l'an  l\; 
il  importe  de  prononcer  sur  les  justes  réclamations 
des  contribuables  qui  sollicitent  depuis  longtemps 
la  rentrée  des  avances  qu'ils  ont  été  contraints  de 
faire,  qu'ils  sont  foudés  à  ré|K'tcr;  et  le  projet  de 
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se  dissimuler  l'imperfection  du  projet,  quant  a 
son  exécution,  une  loi  additionnelle  peut  facile- 
ment expliquer  ce  qu'il  laisse  d'indécis.  Je  ne 
doute  oas  que  le  Gouvernement,  lorsqu'il  recon- 
naîtra l'insuflisance  de  la  loi,  ue  vous  présente 
un  nouveau  projet  pour  réparer  ce  que  celui-ci 
offre  de  défectueux.  Itassuré  par  cet  espoir,  je 
n'hésite  pas  à  voter  l'adoption  du  projet. 

LnbrotiMte  [de  la  Gironde){\). Citoyens  tribuns, 
le  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen  est,  à  mes 
yeux,  d'une  utilité  si  évidente,  ses  motifs  sont 
tellement  clairs  et  puissants,  et  ses  dispositions 
si  peu  susceptibles  d  être  contredites, que,  quelque 
soit  mon  désir  de  le  voir  adopter,  celui  de  ména- 
ger vos  instants  m'eût  fait  abstenir  de  la  parole, 
si  je  n'avais  cru  voir,  dans  la  nomenclature  des 
cas  auxquels  ce  projet  de  loi  se  rapporte,  une 
omission  qu'il  est  important,  autant  que  juste,  de 
réparer. 

Tel  est  le  principal  et  presque  l'unique  objet 
qui  m'amène  il  cette  tribune  ;  et  si  cependant  j  ai 
cru  devoir  un  instant  entrer  dans  l'examen  rapide 
du  projet  lui-même,  c'est  que  je  n'ai  pu  en  par- 
courir les  dispositions  sans  céder  au  besoin  de 
repousser  quelques  objections  qui  pouvaient  n'a- 
voir pas  été  prévues  ou  suffisamment  réfutées, 
et  d'écarter  ainsi  d'un  projet  de  loi  aussi  bienfai- 
sant qu'utile  tout  ce  qui  pouvait  entraver  ou 
seulement  retarder  son  adoption. 

(Ju'après  douze  ans  de  révolution,  pendant  les- 
quels la  nature,  le  nombre  et  la  quotité  des  con- 
tributions publiques,  leur  mode  de  répartition, 
d'assiette  et  de  perception,  les  régies  de  dégrève- 
ment, et  surtout  le  grand  nombre  des  valeurs, 
soit  réelles,  soit  fictives,  tantôt  exigées,  tantôt 
simplement  admises  et  bientôt  après  rejetées,  ont 
varie  sans  cesse  et  l'infini,  comme  la  situation 
du  trésor  public,  flottante  elle-même  au  gré  «les 
événciiRMitset  des  circonstances; qu'apresdouse ans 
de  révolution,  pendant  lesquels  le  caractère  mo- 
bile et  circonstanciel  des  lois  llnancières,  leur 
incohérence,  leur  obscurité,  souvent  même  leur 
opposition  frappante,  l'agitation  générale  impri- 
mée au  corps  politique,  et  les  désordres  qui  l'ont 
plus  ou  moins  violemment,  mais  presque  toujours 
troublé  dans  plusieurs  de  ses  parties,  ont  tenu  les 
uns  dans  une  ignorance  absolue  des  règles  qu'ils 
avaient  à  suivie,  rendu  impossible  aux  antres  de 
les  observer,  et  servi  h  plusieurs  de  prétextes  plus 
ou  moins  spécieux  pour  s'y  soustraire;  qu'après 
douze  ans,  enfin,  de  révolution  qui,  en  conton- 
dant ou  déplaçant  lotit,  n'ont  dû  épargner  ni  les 
droits  dtt*  lise,  ni  les  principes  absolus  d'une 
rigoureuse  comptabilité,  ni  les  devoirs  et  les  in- 
téréls  des  contribuables,  une  loi  générale  et  tran- 
sitoire soit  indispensable  pour  marquer  et  faciliter 
le  passage  d'un  pareil  état  de  choses  à  un  système 
constitutionnel  et  régulier  de  contributions  et  de 
comptabilité  :  c'est  ce  qu'on  ne  contestera  pas; 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  entreprendre  de  contes- 
ter sans  vouloir  contester  en  même  temps  la 
nécessité  du  retour  aux  principes  et  à  l'ordre. 

Du  ne  contestera  pas  non  plus  une  cette  loi  ne 


que  cette  loi  ne 
doive  être  grande  et  libérale  dans  ses  vues,  fran- 
che et  abondante  dans  ses  moyens,  et  d'une  exé- 
cution aussi  prompte  que  facile.  Il  Ci  ut  qu'hu- 
maine, juste  et  politique,  elle  soit  à  la  fois  une  loi 
de  dégrèvement  cl  de  secours  pour  ceux  qui  ont 
Véritablement  souffert  du  malheur  des  temps; 
une  lui  «l'oubli  pour  les  erreurs  ou  les  négligences 
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que  tant  de  circonstances  ont  concouru  à  rendre 
excusables;  une  loi  d'absolution  générale,  une 
véritable  amnistie  pour  tous  les  délits  linanciers 
qu'une  insigne  mauvaise  foi  n'a  pas  rendus  vai- 
nement odieux,  et  qu'on  ne  pourrait  poursuivre 
aujourd'hui  sans  être  encore  plus  rigoureux  que 
juste.  Il  faut  enfin  que,  substituant  les  régies 
générales  de  l'équité  naturelle  aux  dispositions 
positives  des  lois,  la  plupart  surannées  et  tombées 
en  désuétude,  elle  fasse  irrévocablement  la  part 
du  malheur,  de  l'erreur  et  des  fautes  graves; 
qu'elle  ouvre  aux  uns  un  recours  facile  et  dégagé 
de  formalités  et  d'entraves;  qu'elle  arme  contre 
les  autres  le  Gouvernement  d'une  sévérité  d'au- 
tant plus  utile  alors  qu'elle  frappera  avec  discer- 
nement et  justesse,  et  que,  débrouillant  le  chaos 
de  dix  exercices  cumulés  et  se  compliquant  l'un 
l'autre,  elle  assure  au  trésor  public  ce  qui  lui  est 
dû,  rende  la  sécurité  à  beaucoup  de  familles 
troublées.et  imprime  enfin  à  la  comptabilité  con- 
stitutionnelle et  à  la  législation  sur  l'impôt  le 
mouvement  régulier  que  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment a  déjà  si  lieureusenient  imprimé  à  diverses 
parties  d'administration  non  moins  importantes. 

Ces  caractères  sont  aussi  essentiels  à  la  loi  dont 
il  est  question  que  sa  nécessité  est  universelle- 
ment sentie;  et  si,  comme  je  le  pense,  ils  se  trou- 
vent réunis  dans  le  projet  que  nous  discutons,  s'il 
présente,  avec  eux,  de  grands  biens  à  espérer  et 
pas  un  danger  à  craindre,  vous  ne  sauriez  trop 
vous  empresser,  citoyenstribuns,  d'y  donner  votre 
adhésion. 

Je  ne  répéterai  point,  sur  l'ensemble  du  projet, 
ce  que  l'orateur  du  Gouvernement  et  le  rapporteur 
de  la  Commission  ont  déjà  dit  beaucoup  mieux 

3ue  je  ne  saurais  le  Taire.  Ils  n'ont  rien  laissé  à 
ésirer,  suivant  moi,  sur  les  motifs  qui  nécessitent 
la  loi  et  en  justilient  les  dispositions  principales: 
la  connaissance  des  faits,  qui  n'est  étrangère  à 
aucun  de  nous,  complète  à  cet  égard,  si  même 
elle  n'a  devancé,  la  preuve;  et  je  me  bornerai, 
quant  à  présent,  à  répondre,  dans  le  moins  de 
mots  possibles,  au  très-petit  nombre  d*objections 
plus  spécieuses  que  solides,  à  mou  avis,  que  j'ai 
entendu  élever  contre  le  projet. 

Le  Gouvernement  sait-il  bien,  ai-je  entendu  dire, 
à  quelle  somme  considérable  peuvent  s'élever  les 
arriérés  nombreux  auxquels  le  projet  de  loi  se 
rapporte?  Sait-il  qu'il  s'agit  de  plusieurs  millions? 
N'est-il  pas  à  craindre  que  l'immense  latitude 
donnée  à  la  loi  ne  porte  infiniment  plus  haut  qu'il 
ne  l'aurait  cru  le  sacrifice  utile  peut-être  en  soi 
qu'il  parait  disposé  à  faire?  Était-ce  bien  aux  con- 
seils de  préfecture,  à  des  autorités*  purement 
locales,  qu'il  fallait  contîerd'aussi  grands  intérêts, 
des  intérêts  surtout  aussi  généraux?  Comment,  en- 
fin n'a-t-on  pas  senti  qu'allouer  aujourd'hui  des 
paiements  eu  assignats  ou  mandats,  c'était  faire 
revivre,  en  quelque  sorte,  des  valeurs  mortes, 
c'était  présenter  de  nouvelles  chances  à  l'agiotage 
et  à  la  mauvaise  foi? 

Oui,  sans  doute,  le  Gouvernement  sait  à  quelle 
somme  considérable  peuvent  s'élever  les  arriérés 
que  le  projet  de  loi  proposé  embrasse;  oui.  sans 
doute,  il  sait  qu'il  s'agit  de  plusieurs  millions  ; 
mais  il  sait  aussi  de  co:nbien  de  natures  diverses 
d'objets  ces  millions  arriérés  se  composent.  11  sait 
que,  s'il  en  e~t  ù  l'égard  desquels  la  justice  et 
riutérèt  du  trésor  public  commandent  une  inflexi- 
ble sévérité,  il  en  est  qu'il  serait  ou  inhumain  ou 
injuste  de  poursuivre;  il  en  est  que  l'on  poursui- 
vrait en  vain.  Il  sait  qu'une  rigueur  égale  envers 
tous  serait,  envers  plusieurs,  injuste  ou  barlwre. 
La  crainte  de  ce  danger  arrête  ou  ralentit  ses 


poursuites:  le  débiteur  de  mauvaise  foi  se  sauve 
a  l'abri  de  l'indulgence  qu'on  doit  à  tant  d'autres; 
le  malheur  surtaxé  ou  insolvable  tremble  à  l'as- 
pect des  lois  dont  la  commune  rigueur  le  menace. 
Chacun  craint,  tandis  que  personne  ne  paie;  et 
c'est  pour  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses, 
c'est  pour  pouvoir,  à  propos  et  avec  discernement, 
être  juste,  user  d'indulgence  ou  s'armer  de  sévé- 
rité, c'est  enfin  dans  l'intérêt  combiné  du  trésor 
public  et  des  citovens,  intérêt  compromis  aujour- 
d'hui par  une  législation  surannée  et  impuissante, 
que  le  Gouvernement  a  conçu  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  examen. 

La  latitude  qu'on  lui  reproche  est  de  son  essence, 
et  ne  présente  pas  d'ailleurs  les  dangers  qu'on 
parait  en  craindre. 

fin  effet,  quel  est  l'objet  que  l'on  se  propose? 
N'est-ce  pas  de  séparer,  et  de  séparer  promplc- 
ment,  le  débiteur  de  mauvaise  foi  de  edui  qui 
fut  la  victime  des  événements,  ou  dont  la  posi- 
tion sollicite  l'indulgence? N'est-ce  pas  déporter 
le  jour  de  la  vérité  dans  une  infinité  de  cas.  la 
plupart  dus  à  des  causes  imprévues,  que  la  dif- 
férence des  temps  où  ils  sont  arrivés,  et  la  mobilité; 
des  lois  et  des  circonstances  ont  rendus  aussi 
compliqués  qu'obscurs,  et  à  la  solution  desquels 
il  n'existe  plus  aujourd'hui  de  lois  applicables? 
N'est-ce  pas,  enfin  1  d'opérer  promptement  les 
recouvrements  possibles,  en  remettant,  promp- 
tement aussi,  aux  débiteurs  grevés,  malheureux 
ou  insolvables,  ce  qu'il  serait  injuste,  vexatoire 
ou  même  inutile  d  exiger  d'eux  ?  Et  quelle  loi 
produira  ces  heureux  effets,  si  ce  n'est  une  loi 
dégagée  de  formalités  et  d'entraves,  une  loi 
prompte  et  facile  dans  son  application,  une  loi 
qui  décide,  parles  seules  règles  de  l'équité  natu- 
relle, des  cas  qui,  par  leur  multiplicité,  leur  com- 
plication, et  les  circonstances  dont  ils  sont  envi- 
ronnés échappent  depuis  dix  ans  au  pouvoir  trop 
resserré  des  lois  positives  ;  une  loi,  enfin,  douée 
d'une  heureuse  latitude,  comme  le  projet  que  nous 
discutons? 

Serait-ce  dans  le  choix  de  l'autorité  à  laquelle 
l'exécution  en  est  confiée  qu'on  verrait  surtout 
le  danger  de  la  latitude  donnée  à  la  loi?  J'avoue 
que  je  ne  saurais  partager  ces  craintes;  et,  loin 
de  désirer  de  voir  confier  cette  exécution  à  une 
autre  autorité  qu'aux  conseils  de  préfecture,  je 
ne  pense  pas  qu  ou  pût  mieux  choisir,  je  ne  pense 
pas  qu'on  pût  même  en  choisir  une  autre. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  par  la 
loi  qui  les  institue  de  prononcer  sur  les  demandes 
des  particuliers  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. A  qui  dès  lors  appartiendrait-il  mieux 
qu'a  eux  de  prononcer,  en  l'absence  des  conseils 
généraux  de  département,  sur  de  semblables  de- 
mandes venant  des  communes?  A  qui  mieux  qu'à 
eux  peut-il  convenir  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions des  comptables,  lorsqu'il  s'agit  toujours  de 
contributions?  Serait-ce  aux  préfets?  Les  préfets 
administrent,  mais  ne  jugent  pas.  Serait-ce  aux 
tribunaux?  Non,  sans  doute.  Au  ministre  des 
finances?  Mais  convient-il.  se  peut-il  qu'il  embrasse 
de  tels  détails9  L'y  obliger,  ne  serait-ce  pas  exiger 
de  lui  la  chose  impossible  ?  Ne  serait-ce  pas  le 
condamner  à  une  confiance  aveugle?  VA  les  juge- 
ments d'une  autorité  responsable,  et  bornée  dans 
ses  attributions,  n'offrent-ils  pas  plus  de  garantie 
qne  de  prétendues  décisions  ministérielles,  aux- 
quelles rarement  le  ministre  aurait  effectivement 
part  ? 

Oui,  l'autorité  des  conseils  de  préfecture  est 
non-seulement  la  plus  compétente,  elle  est  encore 
la  plus  rassurante,  celle  dont  on  peut,  avec  le 
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S lus  de  confiance,  attendre  les  résultats  désirés, 
ommés  par  le  Gouvernement,  mais  choisis  parmi 
les  hommes  au  milieu  desquels  ils  vivent,  leur 
intérêt  et  leurs  affections  se  tempèrent  et  se  ba- 
lancent; ils  connaissent  à  la  fois  les  faits  qu'ils 
ont  il  juger,  les  ressources  et  la  moralité  de  ceux 
qui  réclament.  Les  preuves  matérielles  et  morales, 
les  indices,  tous  les  moyens  de  connaître  la  vérité 
sont  à  leur  portée.  Rien  ne  leur  manque  pour 
former  leur  conviction  ;  rien  n'altère  leur  indé- 
pendance :  ils  sont  vraiment  et  peuvent  seuls  être 
la  puissance  médiatrice,  le  véritable  jury  d'équité 
voulu  par  la  loi. 

Enfiu,  indépendamment  de  la  compétence  recon- 
nue des  conseils  de  préfecture,  indépendamment 
de  la  garantie  qu'ils  offrent,  lelîouvernement  n'esl- 
il  pas  là  pour  préciser,  pr  ses  instructions,  ce  que, 
par  sa  nature  même,  la  loi  ne  pouvait  manquer 
d'avoir  d'indéterminé  et  de  vague?  X'est-ij  pas  là 
pour  réformer  les  décisions  qui  contrarieraient 
ouvertement  l'intérêt  public  ou  la  justice?  N'est-il 
pas  là  pour  faire  punir  ou  pour  écarter  de  ses  fonc- 
tions celui  qui  s'en  montrerait  indigne?  Et  que 
)»ourrait-on  craindre  avec  d'aussi  «rondes  disposi- 
tions à  bien  faire,  avec  d'aussi  grands  moyens 
d'em|>êcher  ou  de  réparer  le  mal  ? 

Je  ne  répondrai  pas,  en  particulier,  à  l'objection 
tirée  de  la  i-rainte  de  voir  ressusciter  en  quelque 
sorte  des  valeurs  mortes,  et  |Kir  là  de  nouvelles 
chances  s'ouvrir  à  l'agiotage  et  à  la  mauvaise  foi. 
La  justice  voulait  qu'un  recours  fût  ouvert  aux 
comptables  qui,  détenteurs  d'assignatsou  mandats, 
ont  été  empêchés  par  force  majeure  de  les  verser 
aux  époques  déterminées  :  la  loi  devait  ouvrir  ce 
recours;  mais  la  justice  veut  aussi,  et  l'intérêt 
public  exige  que  des  précautious  sévères  soient 
prises  pour  que  la  fraude  n'en  abuse  pas  :  les  in- 
diquer est  le  devoir  du  Gouvernement.  Vous  ne 

Iiouvez  révoquer  en  doute  qu'il  le  fasse;  et,  parmi 
es  divers  moyens  qui  se  présentent,  votre  com- 
mission vous  en  a  indiqué,  dans  la  conversion 
effective  en  numéraire,  un  aussi  juste  en  soi,  que 
propre  à  préveuir  tout  abus. 

En  voilà  assez  sur  l'ensemble  du  projet,  et  je 
passe  à  l'omission  que  j'ai  annoncé  en  commen- 
çant y  avoir  remarquée  :  omission  sur  laquelle 
f  appelle  votre  attention  et  celle  du  Gouvernement 
avecd'autant  plus  d'empressement  et  de  confiance, 
qu'il  s'agit  d'un  acte  souverainement  juste,  et  que 
cette  justice  est  réclamée  par  une  classe  d'hommes 
aussi  intéressante  que  depuis  longtemps  infortu- 
née, celle  des  créanciers  de  l'Btat. 

Vous  vous  rappelez  qu'une  loi  du  10  floréal  an  V 
autorisa  les  créanciers  et  les  pensionuaircs  de 
l'Etat  à  retirer  du  trésor  public,  sur  le  quart  de 
leurs  rentes  ou  pensions  déclaré  payable  en  numé- 
raire, des  lK>ns  admissibles  d'eux  seulement,  en 
payement  des  contributions,  soit  courantes,  soit 
arriérées,  dont  ils  étaient  personnellement  débi- 
teurs. Le  Directoire  exécutif,  par  un  arrêté  du  17 
messidor  an  VI,  étendit  celte  faculté  au  dernier 
semestre  an  V  et  premier  semestre  an  VI  ;  et  c'est 
ainsi  qu'outétc  payés  les  créanciers  et  les  pension- 
naires de  l'Etat  jusqu'à  la  loi  du  28  vendémiaire 
an  VII,  qui  créa  des  bons  au  porteur. 

C'était  fuire  bien  peu  sans  doute  pour  des  hom- 
mes liés  par  leur  intérêt  même  au  sort  de  l'Etat, 
ayant  sur  lui  des  titres  sacrés,  et  livrés  depuis  si 
longtemps  aux  privations  les  plus  douloureuses. 
Mnis  ce  n'est  pas  tout  :  tandis  que  le  législateur, 
arrêté  par  les  circonstances,  ne  rendait  aux  créan- 
ciers et  pensionnaires  de  l'Etat  qu'une  justice 
aussi  imparfaite  que  tardive;  tandis  que  celte  jus- 
tice éprouvait  de  nouveaux  retards  à  la  trésorerie 
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par  les  formalités  sans  nombre  qu'elle  ou  les  in- 
téressés avaient  à  remplir,  les  poursuites  les  plus 
actives  s'exerçaient  contre  eux  pour  le  payement 
des  contributions  publiques  :  ils  étaient  contraints 
de  payer,  sans  pouvoir  obtenir  que  le  trésor  public 
les  payât  eux-mêmes,  et  recevaient  enfin  leurs 
rescriptions  nominales,  lorsqu'ils  n'avaient  plus 
d'emploi  à  en  faire,  lorsqu'elles  n'avaient  plus  au- 
cune valeur. 

Certes,  s'il  est  une  classe  d'hommes  qui  mérite 
l'intérêt  et  la  bienveillance  du  Gouvernement,  ce 
sont,  sanscontredit,  les  créanciers  et  les  pension- 
naires de  l'Etat;  et,  s'il  en  est  qui  y  aient  un  droit 
plus  formel,  ce  sont  ceux  à  1  égard  de  qui  la  loi 
du  10  floréal  en  V,  et  l'arrêté  du  17  messidor  an  VI, 
ont  été  rendus  vains  et  illusoires.  Le  Gouverne- 
ment leur  rendra  la  justice  qu'ils  attendent,  soit 
en  proposant  pour  eux  une  loi  nouvelle,  soit  eu 
comprenant  le  cas  dont  il  s'agit  au  nombre  de  ceux 

Sue  le  projet  actuel  désigne,  eu  termes  généraux, 
ans  la  dernière  partie  du  premier  article  ;  et  j'au- 
rai, dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  rempli  un  de- 
voir sacré,  en  élevant  la  voix  en  faveur  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice. 

Je  termine,  citoyens  tribuns.  Le  projet  soumis 
à  votre  examen  offre  des  avantages  incontestables; 
et  les  dangers  qu'il  peut  présenter  d'abord,  ou  s'é- 
vanouissent devant  une  discussion  réfléchie,  ou 
seront  facilement  écartés  par  la  sagesse  du  Gou- 
vernement, à  qui  l'exécution  en  est  confiée.  11  con- 
sacre un  dégrèvement  commandé  par  le  malheur 
des  temps  et  le  poids  depuis  longtemps  accablant 
des  charges  publiques;  il  le  cousacre  sans  perte 
pour  le  trésorpubhc,  qui  en  poursuivrait  en  vain 
la  rentrée,  et  au  profit  des  contribuables  vraiment 
malaisés  qu'accaoleraient  en  vain  de  nouvelles 
et  inhumaines  poursuites.  Il  ouvre  un  juste  recours 
aux  comptables  victimes  d'événements  malheu- 
reux, en  donnant  au  Gouvernement  les  moyens  de 
sévir,  sans  crainte  d'erreur,  contre  le  comptable 
prévaricateur  ou  coupable  d'une  négligence  blâ- 
mable; il  substitue  les  règles  de  l'équité  naturelle 
à  des  dispositions  surannées  et  devenues  d'une 
application  impossible  ;  il  dégage  l'exercice  cou- 
rant d'embarras  qui  en  entravaient  les  recettes  sans 
Luit  pour  les  perceptions  arriérées;  il  débrouille, 
par  le  seul  moyen  possible,  le  chaos  inextricable 
de  nos  dix  dernières  années  en  contributions  pu- 
bliques; il  rapproche  de  nous  l'instant  désiré  où 
un  système  régulier  de  finances  et  de  comptabi- 
lité prendra  la  place  de  lois  variées  à  l'infini,  inco- 
hérentes et  contradictoires  ;  il  termine  enfin  notre 
révolution  financière  comme  la  sagesse  du  Gou- 
vernement, le  génie  de  son  chef  illustre,  le  courage 
de  nos  guerriers,  et  la  douce  paix  qui  en  est  le 
finit,  ont  terminé  notre  révolution  politique. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 
Le  Tribunal  procède  au  scrutin  et  adopte  le  pro- 
jet de  loi  par  73  boules  blanches  contre  une  noire. 
La  séance  est  levée. 

COIUS  LÉGISLVTIK. 

PRÉSIDENCE  DO  CITOYEN  POISSON. 

Sfanct  du  27  pluviôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  est  lu  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  nu  mode  de  statuer  sur  les  réclama  • 
lion  des  receveurs,  percepteurs  et  contribuables, 
pour  objets  ant>  rieurs  à  l'an  IX. 

Fabre  {de  l'Aude),  orateur  du  Tribunal,  ex- 
pose les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis  par  cetU' 
autorité.  Il  entre  dans  de  nouveaux  détails  sur  la 
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nature  et  les  causes  des  diverses  réclamations  qui 
font  l'objet  de  la  mesure  proposée  Ces  dévelop- 

Sements  avaient  déjà  été  donnés  dans  l'exposition 
es  motifs  qui  ont  accompagné  In  présentation 
du  projet  de  loi.  Il  s'attache  ensuite  à  prouver 
que  le  mode  présenté  pour  juger  ces  réclamations 
est  le  seul  qu'on  puisse  adopter.  Il  fallait  néces- 
sairement une  disposition  générale  qui  laissât  à 
la  conscience  de  ceux  qui  seraient  chargés  de 
l'exécution  de  la  loi  à  distinguer  les  percepteurs 
infidèles  de  ceux  à  qui  on  n'aurait  a  reprocher 
ni  infidélité  ni  négligence  ;  une  disposition  expé- 
ditive  afin  de  parvenir  en  peu  de  temps  à  apurer 
l'exercice  des  onze  années  pendant  lesquelles  a 
duré  la  Révolution,  et  de  calmer  des  inquiétudes 
qui  arrêtent  la  circulation  des  propriétés,  et  tonte 
espèce  de  transactions,  d'entreprises  et  d'affaires 
commerciales. 

Attribuer  à  un  centre  commun,  à  une  seule 
autorité  suprême  la  quantité  immense  des  récla- 
mations, c'eût  été  manquer  le  but  et  ajourner  le 
retour  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  ù  un  terme 
indéfini. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  où  les  appa- 
rences sont  si  souvent  trompreuses,  et  pour  des 
temps  si  féconds  en  troubles  et  en  désordres,  le 
choix  des  conseils  de  préfecture  méritait  la  pré- 
férence, parce  que  les  membres  de  ces  conseils, 
ayant  été  la  plupart  choisis  parmi  les  anciens 
administrateurs  de  département  les  plus  recom- 
mandantes par  leur  patriotisme,  leurs  vertus  et 
leurs  lumières,  sont  à  portée,  mieux  que  toute 
autre  autorité,  de  connaître  la  fortune  et  la  mo- 
ralité de  leurs  administrés,  les  circonstances  qui 
peuvent  faire  apprécier  si  les  vols  de  deniers  pu- 
blics ont  été  nuls  avec  connivence,  si  le  comp- 
table était  en  retard  dans  ses  versements,  s'il  faisait 
valoir  les  Tonds  de  sa  caisse,  si,  en  un  mot,  on  a  à 
lui  faire  quelque  reproche  emportant  responsa- 
bilité. 

Il  était  difficile  et  peut-être  dangereux  de  déter- 
miner les  cas  nombreux  de  responsabilité  d'après 
lesquels  les  conseils  de  préfecture  devraient  régler 
leurs  décisions,  sans  s'exposer  aux  inconvénients 
qui  ont  fait  regarder  une  loi  comme  impossible 
dans  cette  matière. 

En  justifiant  la  disposition  qui  autorise  les  con- 
seils de  préfecture  à  prononcer  sur  les  réclama- 
tions des  percepteurs  qui  ont  encore  entre  les 
mains  des  assignats  ou  des  mandats,  l'orateur 
pense  que  leurs  allégations  devront  être  sévère- 
ment examinées;  car,  dit-il,  depuis  environ  deux 
mois,  le  papier-mounaie,  quoique  démonétisé,  a 
un  cours  sur  la  place,  ce  qui  semblerait  annoncer 
quecertains  percepteurs  ont  disposé  dans  le  temps 
de  celui  qu'ils  avaient  dans  leur  caisse,  et  qu'ils 
cherchent  à  le  remplacer,  ainsi  que  d'autres  dépo- 
sitaires publics  ou  particuliers. 

Le  Tribunal  a  pensé  qu'on  déjouerait  toutes  ces 
intrigues,  du  moins  à  1  égard  du  Gouvernement, 
en  ne  souffrant  point  que  les  dépositaires  des  de- 
niers publics  se  libèrent  en  papier-monnaie,  mais 
bien  en  numéraire  au  cours  du  jour  auquel  ils 
auraient  dù  faire  le  versement  ;  c'est  la  plus  grande 
faveur  qu'ils  puissent  espérer. 

Fabre  ajoute,  en  faveur  de  plusieurs  autres  dis- 
positions du  projet,  des  observations  qui  se  trou- 
vent dans  son  rapport  auTribuual  (séance  du  23j; 
il  termine  ainsi  : 

Avec  toutes  ces  précautions,  on  ne  doit  pas 
craindre  que  les  conseils  de  préfecture  abusent 
de  l'autorité  qui  leur  esl  confiée;  car,  si,  contre 
toute  attente,  ils  s'écartaient  dans  quelque  circon- 
stance, des  formes  administratives,  ou  commet- 


taient une  injustice  manifeste,  préjudiciable  aux. 
intérêts  du  trésor  public  ou  a  celui  des  particu- 
liers, le  Gouvernement  est  toujours  là  pour  re- 
dresser les  contraventions  ou  les  erreurs  graves 
qui  auront  été  commises. 

En  effet, quoique  le  projet  de  loi  lésait  investis 
du  pouvoir  de  juger  seul  et  en  dernier  ressort  les 
réclamations  des  receveurs,  percepteurs  et  contri- 
buables, il  ne  lésa  pas  néanmoins  soustraits  et 
n'a  nu  les  soustraire  à  l'influence  et  à  l'autorité 
suprême  du  Gouvernement. 

Le  dernier  article  du  projet,  tendant  à  assurer 
l'apurement  de  l'exercice  de  l'an  VIU  avant  le 
10  germinal,  a  paru  extrêmement  satisfaisant  au 
Tribunat.  Il  sera  le  désespoir  de  tous  ceux  qui  se 
sont  permis  des  abus,  des  infidélités  et  des  dépré- 
dations dans  la  manutention  des  fonds  publics, 
et  il  déjouera  beaucoup  de  calculs  et  de  ma- 
nœuvres, en  apprenant  aux  comptables  que  leur 
conduite  sera  eufin  sévèrement  scrutée. 

U'ailleurs  l'exercice  de  l'an  VIII  présente  moins 
de  difficultés  et  d'embarras  que  les  autres  :  la 
surveillance  a  été  plus  active  depuis  le  18  bru- 
maire, parce  que  1  administration  générale  a  ét  > 
sans  cesse  animée  des  vues  d'ordre  et  d'économie, 
et  qu'elle  a  compté  au  nombre  de  ses  devoirs  les 
plus  sacrés  la  répression  des  abus  qui  appauvris- 
saient de  jour  en  jour  la  République,  et  qui  avaient 
entraîné  la  chute  des  divers  gouvernements  qui 
se  sont  succédé. 

Deformon,  orateur  du  Gouvernement.  Ci- 
toyens législateurs,  après  les  observations  judi- 
cieuses que  vous  venez  d'entendre  en  faveur  du 
projet  de  loi  soumis  à  votre  délibération,  je  pour- 
rais m'abstenir  de  parler,  si  je  n'avais  aussi  à  ré- 
pondre à  une  objection  qui  a  été  faite  contre  ce 
projet. 

On  a  craint  qu'en  déléguant  aux  conseils  de 
préfecture  le  pouvoir  de  juger  les  réclamations  et 
observations  relatives  aux  contributions  arrié- 
rées, il  n'en  résultât  des  injustices  préjudiciables 
soit  aux  particuliers,  soit  au  trésor  public.  Cette 
crainte  cessera  bientôt  si  l'on  considère  qu'il  n'en 
esl  pas  des  matières  d'administration  comme  dc3 
attributions  judiciaires,  et  que  les  décisions  de 
l'autorité  administrative  inférieure  sont  toujours 
subordonnées  à  la  sanction  de  l'autorité  supé- 
rieure. Dans  tous  les  cas  on  il  se  commettrait 
des  erreurs,  nuisibles  à  l'intérêt  des  particuliers 
ou  au  trésor  national,  l'autorité  à  qui  appartient 
la  décision  suprême  dans  cette  matière  ne  man- 
querait pas  d  annuler  les  actes  qui  lui  seraient 
dénoncés  et  dont  plie  aurait  reconnu  l'injustice. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion,  et  déli- 
bère sur  le  projet,  qui  est  adopté  à  la  majorité  de 
251  boules  blanches,  contre  3  noires. 

On  procède  au  scrutin  de  liste  indicative,  pour 
le  choix  d'un  candidat  à  présenter  au  Sénat  Con- 
servateur. 

Tronchet  obtient  73  voix  ;  Grégoire.  42  ;  Rewbcl, 
15  ;  Meillan,  ex-législateur,  11  ;  Heveillère-Lépaux, 
10.  etc. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAL 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  THIBAULT. 

Séance  du  27  pluviâse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  est  lu  cl 
adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  scrutin  pour  la  for- 
mation d'une  liste  indicative  pour  la  présentation 
d'un  candidat  à  l'une  des  places  vacantes  au  Sénat 
Conservateur. 
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Ceux  qui  réunissent  le  pltia  de  suffrages  sont 
les  citoyens  Tronchct,  président  du  tribunal  de 
cassation,  et  Pérignou,  général. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  29  pluviôse. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  27  est  lu  et 
adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret  pour  l'élection  d'un 
candidat  à  présenter  pour  une  place  vacante  au 
Sénat  Conservateur. 

Le  citoyen  Tronchet,  président  du  tribunal  de 
cassation'  réunit  125  suffrages  sur  234  votants  et 
est  proclamé  candidat. 

Les  conseillers  d'Etal  Réal,  Brainery  et  Defer- 
mon,  orateurs  du  Gouvernement,  sont  introduite. 

Réal  monte  à  la  tribune  et  propose  le  projet  de 
loi  suivant  : 

Projet  de  loi  tendant  à  attarder  un  nouveau  délai 
pour  tinteription  dt$  droiti  d'hypothèque  en  faveur 
des  crêaneiert  d'individu*  interiti  sur  la  litte  det  ëmi- 
gréi  et  rayet  de  ladite  liai*. 

Arl.  1".  Les  délai»  accordé*  pur  ln*  article*  37  et  47  du 
litre  111  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII.  et  par  les  loi* 
de*  16  pluviôse  el  17  germinal  même  année,  pour  la 
transcription  des  mutation*  antérieures  à  sa  publication, 
sont  prorogés  en  faveur  de*  créanciers  hypothécaires 
d'individu*  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  dont  le* 
biens  avaient  été  séquestré*. 

Art.  4.  Lesdites  inscriptions  ot  transcriptions  ponrront 
être  faites,  par  ce*  créancier* .  dan*  les  troi*  mois  a  partir 
du  jour  où  la  radiation  du  prévenu  d'émigration  aura  été 
légalement  constaté*. 

Art.  3.  Ce  jour  sera,  pour  l'avenir,  celui  où  l'individu 
rayé  aura,  dans  le  département  ou  les  départements  de 
la  situation  des  biens  restitués,  fait  prononcer,  par  le 
préfet,  la  levée  du  séquestre. 

Art.  4.  A  l'effet  de  fixer  et  asMirer  la  date  de  l'arrêté 
qui  prononcera  la  levée  du  séquestre,  il  sera,  dans  chaque 
préfecture,  tenu  un  registre  en  forme  authentique,  ouvert 
au  public,  dans  lequel  seront  inscrits,  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  sans  aucun  blanc,  interligne  ni  la- 
cune, les  arrêtés  qui  auront  prononcé  la  levée  du  sé- 
questre. 

Art.  5.  Lorsque  la  radiation  aura  été  prononcée  et  le 
séquestre  levé,  antérieurement  4  la  publication  de  la 
présente  loi,  le  délai  de  trois  mois  courra  en  faveur  de* 
créanciers  hypothécaires  des  individus  rayés,  à  compter 
du  jour  de  U  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Tout  ]  m  rieur  de  créance  spécifiée  en  l'article 

T «rentier,  qui  se  sera  fait  inscrire  dans  le  délai  fixé  par 
es  articles  i  et  5,  conservera  ses  droits  à  U  date  de  ses 
titres. 

Art.  7.  Les  inscriptions  qui  seront  faite*  en  vertu  de* 
disposition*  ci-dessus  ne  pourront  nuire  aux  droits  d>*s 
créanciers  qui,  porteurs  d'un  litre  souscrit  par  l'indi- 
vidu rayé  postérieurement  4  sa  radiation,  auraient  fait 
inscrire  leur  créance  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

Arl.  8.  Toute  poursuite  en  expropriation  forcée  contre 
les  individus  rayé*,  désigné*  dans  la  présente  loi,  restera 
suspendue  pendant  le  délai  indiqué  les  articles  S  et  5 
«-dessus. 

Arl.  9.  Les  dispositions  contenues  en  la  présente  loi 
ne  sont  point  applicables  aux  créanciers  des  Individus 
qui  aurjtent  été  raves  el  dont  les  séquestres  auraient 
été  levé*  avant  le  17  germinal  au  VII,  4  moins  que  l<»« 
arrêté*  de  radiation  n'aient  été  rapporté*,  et  los  sé- 
questre* apposés  dn  nouveau  depuis  celte  époque. 

Iléal  dévclopjM?  les  motifs  du  projet  de  loi 
dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  les  lois  des  1 1  brumaire 
an  VU  ont  établi  un  système  abolument  neuf  sur 
la  matière  îles  hypothèques,  des  privilèges,  des 
mutations  volontaires  d'immeubles,  et  des  expro- 
priations forcées. 
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Mais,  en  même  temps  que  le  législateur  consa- 
crait ces  innovations,  respectant  le  principe  qui 
proscrit  l'effet  rétroactif,  il  a  dù  prendre  et  en 
effet  il  a  pris  de  sages  précautiotis  pour  que 
ces  innovations  ne  puissent  nuire  aux  droits  qui 
étaient  acquis  au  moment  oû  elles  furent  ren- 
dues. 

Le  législateur  se  contenta  d'exiger  que  le  créan- 
cier qui  voudrait  conserver  ses  droits  ancien- 
nement acquis  se  soumit  aux  formalités  nouvel- 
les qu'il  prescrivait  pour  constater  l'acquisition 
de  droits  nouveaux  ;  et,  par  cette  disposition 
transitoire,  ne  blessant  aucun  intérêt,  il  est  par- 
venu à  établir  dans  cette  partie  de  la  législation 
cette  sorte  d'uniformité  réclamée  depuis  long- 
temps par  tous  les  bons  esprits. 

Ainsi,  en  réglant  pour  1  avenir,  par  l'article  2, 
que  V hypothèque  ne  prend  rang  que  par  son 
inscription  dans  des  registres  publics  à  ce  desti- 
nés, le  législateur  a  conserve  les  droits  acquis 
antérieurement,  en  prononçant,  par  les  articles 
37,  et  38,  que  les  droits  d'hypothèque  inscrits  en 
exécution  et  dans  les  formes  de  la  loi  du  9  mes- 
sidor an  III,  ou  qui  le  seraient  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  la  publication  de  la  loi  nou- 
i-elle,  conserveraient  aux  créanciers  anciens  leur 
hypothèque  ou  privilège. 

Ce  délai  de  trois  mois  fut  prorogé  deux  fois,  et 
les  porteurs  de  titres  anciens  eurent  ainsi,  pour 
faire  leur  inscription  et  conserver  entre  eux  leur 
rang  d'hypothèque,  au  moins  sept  mois,  en  sup- 
posant qu'on  doive  compter  pour  rien  les  trois 
années  qui  s'étaient  écoulées  depuis  le  9  messi- 
dor an  111. 

Ces  délais  accordés  aux  créanciers  anciens 
étaient  nécessaires,  non-seulement  pour  défendre 
leurs  droits  acquis  contre  les  atteintes  que  des 
créanciers  postérieurs  à  la  loi  du  1 1  brumaire 
auraient  pu  leur  porter,  mais  encore  pour  con- 
server entre  eux  leur  rang  d'hypothèque  ou  de 
privilège. 

Sans  cette  disposition  transitoire,  la  loi  eût  cessé 
d'être  égale  pour  tous  ;  et  si  un  délai  quelconque 
n'eût  pas  été  accordé,  pendant  lequel  la  priorité 
d'inscription  n'eût  acquis  ù  aucun  créancier  an- 
cien aucun  privilège  sur  un  autre  ancien  créan- 
cier il  serait  arrivé  que  le  créancier  le  plus 
voisin  du  gage  de  l'hypothèque  aurait,  quoique 
porteur  d'un  titre  plus  "récent,  primé  le  créancier 
plus  ancien,  qui  se  sentit  trouvé,  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi,  plus  éloigné  de  l'im- 
meuble sur  lequel  sa  créance  aurait  été  hypothé- 
quée. 

Ces  principes,  qui  dictèrent  les  dispositions 
que  je  viens  d'analyser,  réclament  la  loi  dont 
le  Gouvernement  vous  présente  aujourd'hui  le 
projet. 

Des  individus  ont  été  portés  sur  des  listes  d'é- 
migrés; l'effet  de  cette  inscription  a  été,  d'après 
les  lois  rendues  sur  celte  matière,  de  nationali- 
ser le  bien. 

La  suite  immédiate  de  l'inscription  était  le 
séquestre;  la  vente  pouvait  se  faire  immédiate- 
ment après  son  opposition  ;  il  est  même  arrivé 
très-sou vx-nt  que  I  inscription  seule,  sans  être  sui- 
vie du  séquestre,  a  motivé  la  vente  du  bien  na- 
tionalisé par  l'inscription. 

Devenus  nationaux,  ces  biens  ont  dû,  aux  ter- 
mes des  lois,  être  vendus  francs  et  quittes  de 
toute  dette  et  hypothèque. 

La  loi  du  25  juillet  1793  décida  formellement 
que  les  créanciers  étaient  dispensés  de  former  des 
oppositions  aux  hv|>othèques. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  qui  exis- 
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taient  avant  la  loi  du  29  messidor  an  111  refu- 
saient les  oppositions  qu'il  eût  été  inutile  et  peut- 
être  dangereux  alors  de  former  sur  des  biens 
féquestrés,  et  les  conservateurs  établis  depuis  lu 
loi  du  1 1  brumaire  ont  suivi  la  mémo  marebe. 

Au  moment  où  l'individu  inscrit  mal  à  propos 
est  rayé,  les  biens  qui  lui  appartenaient  et  qui 
n'ont  point  été  vendus  lui  sont,  aux  termes  de 
la  loi,  restitués. 

Ces  biens  cessent,  au  moment  de  la  restitution, 
d'être  nationaux. 

Dès  ce  moment  aussi  ils  sont  passibles  de  l'hy- 
pothèque et  des  autres  droits. 

Et  c'est  de  ce  moment  seulement  que  les  droits 
conservés  aux  créanciers  anciens  par  la  loi  du 
1 1  brumaire  peuvent  être  exercés  par  eux  et  en- 
tre eux. 

Les  mêmes  raisons  qui  déterminèrent  alors  le 
législateur  à  accorder  aux  créanciers  anciens  les 
trois  mois  de  délai  se  présentent  dans  toute  leur 
force,  et  doivent  obtenir  le  mémo  résultat. 

S'il  en  était  autrement,  le  créancier  qui  serait 
le  plus  tôt  instruit  de  la  radiation,  ou  le  plus  voi- 
sin du  gage  de  la  créance  commune,  primerait, 
quoique  postérieur  en  date,  le  créancier  plus  an- 
cien ;  et  la  loi  cesserait,  dans  cette  circonstance, 
d'être  égale  pour  tous. 

Le  projet  a  fixé  la  date  à  laquelle  commence  à 
courir  le  délai  accordé. 

Pour  les  créanciers  de  ceux  qui  sont  rayés  an- 
térieurement à  la  loi,  le  délai  court  de  la  promul- 
gation ;  il  court  de  la  date  de  la  levée  du  séquestre 
pour  les  créanciers  de  ceux  qui  seront  rayes  pos- 
térieurement. 

Des  précautions  de  détails  sont  présentées  par 
ce  projet  pour  éviter  toutes  les  fraudes,  et  pour 
assurer  la  publicité  des  dates. 

Le  législateur  ne  doit  pas  s'occuper  des  créan- 
ciers dont  les  débiteurs  auraient  été  rayés,  et  dont 
les  séquestres  auraient  été  levés  avant  le  1 1  germi- 
nal, parce  que  ces  créanciers  ont  pu  alors,  par  une 
iuscnption  faite  en  temps  utile,  conserver  leurs 
droits.  C'est  ce  qui  est  réglé  par  l'article  IX  du  projet. 

La  loi  a  dû  prévoir  le  cas  de  poursuite  en  ex- 
propriation, et  lorsque,  par  une  disposition,  elle 
conserve,  pendant  quatre-vingt-dix  jours,  au 
créancier  ancien  le  gage  de  son  hypothèque,  elle 
ne  pouvait  laisser  subsister  une  disposition  qui 
pourrait  le  lui  enlever  dans  l'espace  de  quarante 
jours.  Cette  observation  a  motivée  l'article  VIII. 

Enfin  vous  aurez  remarqué  la  disposition  ren- 
fermée dans  l'article  VIL  Elle  ne  fait  que  répéter 
l'axiome  essentiellement  conservateur  qui  pro- 
scrit l'effet  rétroactif. 

La  discussion  est  indiquée  au  M  ventôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
avec  l'exposé  des  motife  sera  transmis  au  Tribunat 
par  un  message. 

Trois  orateurs  du  Gouvernement  et  deux  du 
Tribunat  sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  avoués  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  d'appel. 

St-dll Ici,  orateur  du  Tribunal.  Législateurs,  il 
parait  que,  dans  la  loi  du  27  ventôse, relative  aux 
avoués,  le  législateur  a  considéré  le  tribunal  cri- 
minel dans  son  existence  comme  tribunal,  plutôt 
qu'il  n'a  cousullé  le  besoin  de  son  service.  En 
effet,  il  n'v  pas  lieu  à  postuler  dans  les  tribunaux 
criminels,  "puisque  toute  la  procédure  se  fait  à  la 
diligence  du  ministère  public  ;  il  n'y  a  pas  non 
plus  do  conclusion  a  y  prendre,  si  ce  n'est  lors- 
qu'il arrive  a"ux  procès  une  partie  civile,  ce  qui 
arrive  rarement.  L'expérience  l'a  fait  sentir  aussi 
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dans  la  plupart  des  départements,  il  ne  s'est  point 
présenté  d'avoués  prés  les  tribunaux  criminels,  ou 
ceux  qui  s'étaient  présentés  ont  donné  leur  dé- 
mission. 11  faut  cependant  prévoir  le  cas  où  l'in- 
tervention d'une  partie  civile  rend  nécessaire  le 
ministère  des  avoués  prés  le  tribunal  criminel  ; 
le  moyen  proposé  parle  Gouvernement  est  simple 
et  convenable,  satisfait  pleinement  au  besoin  de 
la  législation.  Il  consiste  à  donner  aux  avoués 
près  les  tribunaux  civils  de  la  même  commune 
la  faculté  d'exercer  près  les  tribunaux  criminels. 

Cependant  il  existe,  en  petit  nombre  il  est*  vrai, 
des  avoués  reçus  près  les  tribunaux  criminels  ;  il 
faut  fixer  le  sort  de  ces  individus.  Le  projet  pré- 
senté tend  à  les  autoriser  à  exercer  réciproque- 
ment leur  ministère  prés  un  des  tribunaux  civils 
siégeant  dans  la  même  commune,  en  faisant  ins- 
crire au  greffe  l'acte  qui  justifie  leur  qualité,  et 
en  fournissant,  s'il  y  a  lieu,  le  surplus  du  cau- 
tionnement. 

La  faculté  que  cet  article  accorde  doit  être  con- 
sidérée comme  une  indemnité,  et  elle  est  suffi- 
sante; elle  vaut  mieux  pour  les  avouésque  le  droit 
exclusif  qu'ils  avaient  d'exercer  près  d'un  tribu- 
nal qui  réclame  rarement  leur  ministère. 

Les  avoués  près  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
émettre  de  plaintes  raisonnables  sur  les  disposi- 
tions du  projet.  D'abord  on  fait  les  lois  pour  l'in- 
térêt public,  et  non  pour  l'intérêt  des  individus. 
En  second  heu,  la  loi  ni  le  Gouvernement  n'ont 
pas  promis  aux  avoués  civils  que  leur  nombre  ne 
serait  jamais  augmenté;  ils  ontétô  libres  de  pren- 
dre leurs  fonctions,  el  sont  libres  d'v  renoncer. 
Le  nombre  des  avoués  criminels  est  d'ailleurs  si 
faible,  que  leur  concurrence  ne  peut  faire  tort  aux 
avoués  civils. 

On  élève  cette  objection  :  subsistera-t-il  encore 
des  avoués  criminels  aux  termes  de  la  loi  géné- 
rale? La  loi  proposée  les  supprime-t-elle?  La  loi 
proposée  ne  dit  point  qu'elle  les  supprime  ;  elle 
fait  plus,  elle  les  supprime  par  le  fait,  puisqu'elle 
démontre  l'inutilité  de  leur  service,  et  établit  des 
movens  de  les  remplacer  dans  les  cas  très-rares 
où  leur  ministère  est  nécessaire. 

Je  pense  qu'il  ne  peut  exister  de  doute  a  cet 
égard,  et  que  les  orateurs  du  Gouvernement  achè- 
veront de  dissiper  toute  incertitude  sur  cet  objet. 

Le  Tribunat  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
le  vœu  d'adoption  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  le  Corps 
législatif  ferme  la  discussion  et  délil>ère  sur  le 

Crojet.  Il  est  adopté  à  la  majorité  de  25i  boules 
lanches  contre  une  noire. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  TU1BAULT. 

Séance  du  29  pluviôse. 

Le  procès- verlml  de  la  séance  du  27  pluviôse  est 
lu  et  adopté. 

Fabre  \de  l'Aude).  Le  ritoyen  Dulaurens,  chef 
au  bureau  des  contributions  du  ministère  des 
finances,  fait  hommage  au  Tribunat  de  deux  ou- 
vrages intitulés,  le  premier,  Manuel  des  contri- 
buables ;  et  le  second,  Code  des  cautionnements. 

L'auteur  a  recueilli,  au  milieu  de  matériaux 
épars  et  disséminés  d'une  immense  législation, 
les  lois  les  plus  essentielles  pour  les  présenter  à' 
la  méditation,  soit  du  législateur,  soit  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  l'exécution. 

Il  a  cru  qu'au  moment  où  le  Tribunat  allait 
s'occuper  des  contributions  de  l'an  X,  ces  deux 
ouvrages  lui  paraîtraient  dignes  de  quelque  intérêt. 
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Je  demande  la  mention  au  procès-verbal,  et  le 
dépôt  à  la  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Tribunat  se  forme  en  conférence  particulière, 
et  ajourne  sa  séance  publique  au  1"  ventôse. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  POISSON. 

Séance  du  1"  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  pluviôse 
rat  lu  et  adopté. 

L'assemblée  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Le  citoyen  Leclerc  (de  Maine-et-Loire)  est  élu 
président. 

Les  citovens  Bollet,  Devinck-Thierry,  Rouvelet 
et  Massa  sont  nommés  secrétaires. 

Il  est  procédé  au  renouvellement  de  deux  mem- 
bres sortants  de  la  commission  des  inspecteurs, 
en  remplacement  des  citoyens  Obelin  et  Auhert. 
La  majorité  des  suffrages  se  porte  sur  le  citoven 
Dcsprez  et  sur  le  citoven  Aubert  qui  est  de  la  sorte 
réélu. 

I*  PrfHldcnt.  J'annonce  au  Corps  législatif 

au'il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour  de  demain  ni 
'après  demain;  mais  un  de  nos  collèges  se  pro- 
pose de  nous  entretenir  en  comité  secret  sur  un 
•les  articles  de  la  loi  du  19  nivôse  an  Vlll,  rela- 
tive au  mode  de  communication  des  premières 
autorités  entre  elles.  En  conséquence  je  consulte 
l'assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  séjourner  à 
tridi. 

Le  Corps  législatif  décide  qu'il  se  rèuuira  le  3  et 
lève  sr 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  Dl,  CITOVEN  TllIUAlLT. 

Séance,  du  1"  ventôse. 

Le  procés-verlwl  de  la  séance  du  29  pluviôse 
est  lu  et  adopté. 

Le  citoyen  Goupil-Préfeln  demande  au  Tribunat 
la  permission  de  s'absenter  pendant  quelques 
jours,  attendu  la  mort  de  son  père. 

Cotte  demande  est  accordée. 

Le  Corps  législatif  transmet  un  projet  de  loi 
tendant  a  accorder  un  nouveau  délai  j>our  l'ins- 
cription des  droits  d'hypothèijties  en  faveur  des 
creatwiers  d'individus  tnsrrits  sur  la  liste  des 
émigrés  et  rayés  de  ladite  liste. 

Ce  projet  est  renvoyé  a  l'examen  d'une  com- 
mission de  cinq  membres  composée  des  citoyens 
Pavant,  Paure,  Portiez  (de  l'Oise),  Arnould  et'llu- 

goet 

Il  est  procédé  au  renouvellement  du  bureau. 
Le  citoyen  Savoye-Rollin  est  nommé  président. 
Les  citoyens  Malherbe,  Chaltot  (de  l'Allier),  Trouve 
et  Duvcvrier  sont  élus  séculaires. 

«  h«boi  (de  l'Allier)  Tait  un  rapport  Mi- 
un  projet  de  loi  concernant  l'affectation  aux  be- 
soins des  hospices  civils  de  rentes  et  domaines 
apparteiumt  a  la  République  (I). 

Tribuns,  l'humanité  pémit  depuis  longtemps 
sur  la  situation  déplorante  des  hospices  civils  de 
la  République.  Ils  sont  presque  tous  dans  la  dé- 
tresse, et  bientôt  ces  établissements  si  précieux, 
ces  asiles  de  l'indigence,  ces  augustes  retraites 
du  malheur  seraient  entièrement  détruits,  si  on 
ne  s'empressait  de  venir  à  leur  secours. 

(1)  O  rapport  rM  ronftiilérablcmont  ahf1?*  au  .tfoni- 
ttur.  Nou»  l«  publit>n>  in  txltnto. 


Ce  fut  uu  décret  bien  fatal  que  celui  qui  onlouna 
la  vente  de  leurs  biens.  S'il  n'est  pas  l'ouvrage 
de  l'indifférence  la  plus  cruelle  pour  les  besoins 
des  pauvres,  on  ne  peut  du  moins  l'attribuer  qu'à 
l'imprévoyance  la  plus  aveugle. 

On  promit  aux  hospices  de  remplacer  chaque 
année  par  des  revenus  suffisants  les  biens  qu  on 
h  ur  arrachait;  mais  on  se  joua  de  ses  promesses, 
et  on  ne  leur  donna  rien,  ou  presque  rien. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés,  on  eut  vrai- 
ment le  désir  de  pourvoir  à  leurs  besoins;  mais 
l'état  critique  des  finances  ue  permit  d'employer 
que  des  moyens  insuffisants,  et,  leurs  dettes  gros- 
sissant chaque  jour,  ils  se  virent  bientôt  dans  un 
di  nùment  absolu.  Cependant  ils  furent  encore 
chargés  du  soin  des  enfants  de  la  patrie...  Mais 
iiarlcrai-je  de  la  situation  affreuse  de  ces  mal- 
in ureux  enfants,  et  de  l'abandon  auquel  ils  ont 
été  livrés?  non,  tribuns,  je  veux  épargner  à  votre 
sensibilité  ce  tableau  déchirant. 

Enfin,  le  gouvernement  actuel  a  pris  la  ferme 
résolution  de  réparer  tant  de  maux,  et  déjà  il  est 
irai  venu  à  les  diminuer;  mais  il  lui  reste  encore 
Beaucoup  à  faire. 

11  a  pro|>osé  d'abord,  et  le  Corps  législatif  a 
adopté  des  mesures  propres  à  accélérer  l'établis- 
sement des  octrois;  mais  cet  impôt  n'a  pu  étr* 


établi  encore  que  dans  quelques  villes  populeuses  ; 
et  l'expérience  a  prouvé  qu'il  serait  impossible, 
ou  au  moins  très-difficile,  de  l'établir  dans  le  plus 
grand  nombre  des  autres  communes,  dans  celles 
même  dont  la  population  s'élève  à  cinq  ou  six 
mille  individus.  La  plupart  de  ces  communes 
étant  ouvertes  de  tous  côtés,  séparées  de  leurs 
faubourgs,  et  occupant  une  grande  étendue  de 
terrain,  les  frais  de  perception  de  l'octroi  v  se- 
raient énormes,  et  beaucoup  plus  considérables 
que  l'octroi  lui-même.  Il  serait  conséqueinment 
ruineux  et  impolitique  de  soumettre  à  une  aussi 
forte  imposition,  surtout  dans  un  pays  pauvre,  et 
peu  industrieux,  une  population  de  deux  à  trois 
mille  individus,  de  tout  âge  et  de  tont  sexe,  qu'on 
leurrait  à  peine  renfermer  dans  l'enceinte  des 
barrières  qu  'il  faudrait  établir  pour  la  perception. 

Ce  n'est  pas,  non  plus,  sur  les  recettes  ordi- 
naires de  l'Etat  que  le  Gouvernement  leurrait 
donner  des  secours  suffisants  aux  hospices  :  les 
dépenses  publiques  sont  encore  trop  considé- 
rables. 

Il  a  donc  fallu  prendre  d'autres  moyens,  et  le 
Gouvernement  n'en  a  pas  trouvé  de  plus  sûrs  que 
d'affecter  les  capitaux  des  rentes  appartenant  à 
la  nation  au  payement  de  ce  qu'il  devait  aux 
hospices  pour  lê  service  des  années  V,  VI,  Ml 
et  Mil,  et  de  leur  attribuer,  en  outre,  une  somme 
île  quatre  millions  de  revenus  en  domaines  na- 
tionaux, en  remplacement  des  biens  qu'ils  |>os- 
sedaient  et  qui  ont  été  aliénés. 

Cependant  il  ne  s'est  |>ns  encore  dissimulé  que 
ces  moyens  ne  seraient  ni  suffisants  ni  assez 
prompts,  et  il  en  propose  un  nouveau  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Il  propose  d'affecter,  de  plus,  au  besoin  des 
hospices:  I"  les  rentesapparleuanl  à  la  République  : 
qui  ont  été  soustraites  jusqu'à  présent  à  la  vigi- 
lance des  administrations  et  aux  recherehes  de  lu 
rà'iu;  tous  les  domaines  nationaux  qui  ont  été 
usurpés  par  des  particuliers,  et.  quoiqu'au  premier 
l  oupd'ivil  cette  attribution  ne  semble  porter  que 
sur  des  choses  incertaines  et  litigieuses,  il  n  en 
est  pas  moins  vrai  que  la  mesure  est  politique, 
bien  combinée,  et  peut  devenir  très  utile  aux  hos- 
pices 

En  effet,  tribuns,  personne  n'ignore  que  I  sdé- 
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bi  leurs  de  rentes,  et  les  fermiers  ou  détenteurs 
de  biens  qui  appartiennent  au  clergé  ou  aux  émi- 
grés n'ont  pas  tous  obéi  aux  lois  qui  leur  ordon- 
naient d'en  faire  la  déclaration  soit  aux  diverses 
administrations,  soit  aux  préposés  de  la  régie  des 
domaines  nationaux,  et  que  les  administrations 
et  les  préposés  n'ont  pu  se  procurer  des  titres  ou 
des  documents  sur  tous  les  biens  échus  à  la  Ré- 
publique; il  est  doue  certaiu  qu'il  y  a  beaucoup  de 
rentes  et  même  de  domaines  appartenant  à  la  nation 
qu'on  est  par  venu  à  soustraire  à  toutes  les  recher- 
ches, et  dont  la  République  se  trouve  ainsi  privée. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  le  moyen  le  plus 
sûr  de  les  découvrir  était  d'en  faire  don  aux  hos- 
pices :  il  a  pensé  que  les  débiteurs  et  détenteurs 
des  objets  cachés  ne  voudraient  plus  en  jouir 
illégalement  au  préjudice  des  pauvres;  que,  par 
respect  pour  les  intérêts  sacrés  des  malheureux, 
ils  s'empresseraient  eux-mêmes  de  restituer,  ou 
que,  s'ils  avaient  encore  assez  de  mauvaise  foi 
pour  ne  pas  se  faire  connaître,  ils  seraient  bien- 
tôt signalés  par  les  bons  citoyens. 

Pour  être  convaincu,  tribuns,  que  cette  mesure 
atteindra,  au  moins  en  grande  partie,  le  but  que  se 
propose  le  Gouvernement,  il  suffitjde  connaître  les 
sentiments  de  justice,  de  bienfaisance  et  d'huma- 
nité dont  se  compose  le  caractère  national  en  France. 

Non,  tribuns,  il  n'y  aura  personne  qui  veuille 
retenir  le  bien  des  pauvres,  qui  veuille  s'enrichir 
à  leurs  dépens,  qui  veuille  leur  enlever  le  pain 
que  la  nation  leur  donne. 

S'il  se  trouvait  cependant  un  être  assez  profon- 
dément immoral  et  dont  le  cœur  fût  fermé  à  la 
pitié,  comme  à  l'honneur  et  à  la  justice,  n'en  dou- 
tez pas.  les  bons  citoyens  dont  il  serait  connu 
ne  voudraient  pas  se  rendre  ses  complices,  en 
protégeant  sa  fraude  criminelle,  et  bientôt  il  se- 
rait signalé  à  l'opinion  publique,  et  couvert  de 
l'ignominie  qu'il  aurait  méritée. 

Nous  devons  aussi,  tribuns,  espérer  beaucoup 
à  cet  égard  de  la  vigilance  des  administrateurs 
des  hospices  qui  donnent  chaque  jour  tant  de 
preuves  de  leur  zèle  pour  les  intérêts  des  pauvres. 

Nous  pouvons  donc  être  assurés  que  le  projet 
de  loi  ne  sera  point  inutile  aux  hospices.  Mais  on 
ne  doit  pas  craindre,  d'autre  part,  qu'il  leur  fasse 
un  don  trop  considérable  au  préjudice  de  la  Ré- 
publique. 

Il  n  est  pas  vraisemblable  que  des  domaines 
d'une  valeur  importante  aient  échappé  aux  re- 
cherches des  administrations  et  des  préposés  de 
la  régie,  et  il  est  difficile  de  croire  qu'il  en  ait 
été  soustrait  et  qu'il  en  soit  découvert  une  assez 
grande  quantité  pour  subvenir  aux  besoins,  ot 
assurer  des  revenus  suffisants  à  tous  les  hospices 
civils  de  la  République. 

Au  reste,  si  le  projet  de  loi  devait  produire  cet 
effet,  ce  serait  un  motif  de  nlus  pour  l'adopter 
avec  empressement.  Plus  il  fera  découvrir  d  ob- 
jets, plus  il  sera  utile,  et  plus  il  diminuera  la 
dette  de  la  République  envers  les  hospices. 

Dans  le  fait,  la  République  ne  perd  rien  par  la 
donation  qu'elle  semble  consentir  dans  le  projet 
de  loi  :  elle  ne  se  dépouille  pas  réellement,  en 
cédant  aux  hospices  ceux  de  ses  biens  qui  ont 
été  soustraits. 

N'est-ce  pas  la  République  qui  est  chargée  de 
pourvoir  aux  besoins  de  tous  les  hospice*,  et  de 
leur  donner  des  moyens  suffisants  pour  se  sou- 
tenir? N'est-ce  pas  une  dette  sacrée  de  chaque 
nation,  comme  de  toute  la  société,  de  fournir  des 
secours  à  ceux  de  ses  membres  qui  sont  dans  l'in- 
digence et  le  malheur? 

Les  hommes,  disait  l'envoyé  d'un  peuple  de 
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sauvages,  sont  la  moitié  les  uns  des  autres.  Le 
sentiment  libéral  qu'exprime  cette  belle  pensée 
pourrait-il  être  méconnu  chez  un  peuple  civilise? 

La  République,  en  affectant  aux  besoins  des 
hospices  les  biens  que  l'intérêt  des  pauvres  va 
faire  restituer,  ne  paye  donc  qu'une  partie  de  sa 
dette  :  elle  aura  d'autant  moins  à  fournir  en  se- 
cours d'une  autre  nature,  et  loin  de  perdre,  elle 
gagne,  au  contraire,  évidemment,  tout  ce  que  la 
mesure  proposée  fera  découvrir. 

Aiusi  le  projet  de  loi  est  utile  sous  le  rapport  des 
intérêts  de  la  République  comme  sous  le  rapport 
des  intérêts  des  hospices,  et  la  réunion  de  ce  dou- 
ble intérêt  heureusement  combinée  ne  permet  pas 
d'hésiter  sur  l'adoptiou  de  ce  projet. 

Mais  il  faut  encore  l'examiner  dans  ses  disposi- 
tions de  détail,  et  prévenir  quelques  objections 
qui  pourraient  être  faites. 

Voyons  d'alwrd  si  les  expressions  dont  se  sert 
le  projet  pour  désigner  les  objets  qu'il  veut  affec- 
ter aux  hospices  sont  assez  claires,  assez  précises, 
pour  que  les  administrateurs  ne  demandent  pas 
plus,  et  ne  puisseut  aussi  obtenir  moius  que  ce 
qu'il  est  dansl'iutcntion  du  législateur  d'attribuer. 

Voici  comment  s'explique,  à  cet  égard,  l'article 
premier  du  projet. 

Il  affecte  aux  besoins  des  hospices  civils  : 

1»  Toutes  rentes  appartenant  à  la  République 
dont  la  reconnaissance  et  le  payement  se  trouve- 
raient interrompus  ; 

2°  Tous  domaines  nationaux  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  particuliers. 

Ges  désignations  ne  présentent-elles  rien  d'équi- 
voque? ne  peuvent-elles  pas  s'étendre  au-delà  de 
ce  qu'a  voulu  le  Gouvernement? 

H  ne  faut  pas  craindre  que  cette  expression 

!;énérale,  toutes  rentes,  puisse  embrasser  les  rentes 
éodales  qui  auraient  pu  appartenir  à  la  Répu- 
blique. Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ne 
déroge  aucunement  aux  lois  existantes  qui  ont 
aboli  toutes  les  rentes  féodales;  ces  lois  subsis- 
tent donc  dans  toute  leur  force,  et  on  pourra  les 
opposer  aux  hospices  après  l'adoption  du  projet 
de  loi,  comme  on  pourrait  les  opposer  aujourd'hui 
à  la  République. 

Le  projet  de  loi  n'affecte  aux  besoins  des  bospi-  . 
ces  que  les  rentes  appartenant  à  la  République. 
Ur  les  rentes  féodales,  auxquelles  la  Republique 
pouvait  avoir  droit,  ont  cessé  de  lui  appartenir 
dés  le  moment  qu'elles  ont  été  abolies  par  les  dé- 
crets, ou  bien  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  si  elles 
étaient  abolies,  avant  qu'elle  pût  y  avoir  droit  ; 
elles  ne  peuvent  donc  évidemment  se  trouver 
comprises  au  nombre  des  rentes  que  le  projet  de 
loi  énonce  comme  appartenant  aujourd'hui  a  la 
République. 

Cette  explication,  tribuns,  nous  a  semblé  néces- 
saire pour  calmer  les  inquiétudes  que  la  généra- 
lité des  expressions  du  projet  de  loi  aurait  pu 
inspirer  ;  mais  ce  que  la  loi  ne  forcera  pas  de 
faire,  on  peut  espérer  que  les  bons  citoyens  le 
feront  volontairement  en  faveur  des  pauvres;  et 
lorsqu'il  sera  question  de  ces  rentes,  purement 
foncières,  qui  ont  pour  causes  uniques  des  conces- 
sions de  fonds  patrimoniaux,  et  ne  se  trouvent 
abolies  par  les  lois  que  parce  qu'elles  ont  été  ac- 
colées dans  les  mêmes  titres  à  des  rentes  féodales, 
on  doit  croire  que,  la  justice  et  l'humanité  se  réu- 
nissant pour  en  réclamer  le  payement  en  faveur 
des  hospices,  il  sera  rarement  contesté.  On  peut, 
au  moins,  en  exprimer  le  •vœu,  Eans  vouloir  por- 
ter la  moindre  atteinte  au  droit  légal  qu'ont  tous 
les  citoyens  de  s'y  refuser. 
Je  reviens  au  projet  de  loi. 
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On  a  vu  qu'il  affecte  d'abord  aux  besoins  des 
hospices  les  rentes  dont  la  reconnaissance  et  le 

Kiyemenl  se  trouveraient  interrompus,  et  il  faut 
en  s'enteudre  sur  ces  dernières  expressions,  dont 
l 'objot  est  de  désigner  celles  des  rentes  que  les  hos- 
pices pourront  réclamer. 

Le  mot  reconnaissance  ne  signifie  pas  ici  titre 
nouvel,  comme  on  a  pu  le  croire  a  la  première 
lecture  du  projet  de  foi. 

S'il  fallait  l'entendre  ainsi,  les  hospices  n'au- 
raient aucune  rente,  ou  ils  auraient  toutes  celles 
qui  appartiennent  à  la  République. 

En  effet,  ou  la  reconnaissance  se  trouverait  ro- 
terromput  depuis  un  temps  suffisant  pour  opérer 
la  prescription,  ou  elle  ne  serait  interrompue  que 
depuis  un  temps  moins  long. 

Au  premier  cas,  la  rente,  étant  prescrite,  ne  se- 
rait plus  exigible,  et  ce  u'est  pas,  sans  doute,  de 
renies  de  cette  espèce  qu'on  a  voulu  graliller  les 
hospices. 

Au  second  cas,  s'il  était  ici  question  do  toutes 
rentes  dont  la  reconnaissance  ne  serait  interrom- 
pue que  depuis  un  temps  qui  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  opérer  la  prescription,  il  est  certain  que 
ces  expressions  embrasseraient  toutes  les  rentes 
appartenant  à  la  République  ;  car  il  est  évidentqu'il 
n  est  pas  une  seule  rente  dont  la  reconnaissance 
ne  se  trouve  interrompue  de  la  manière  dont  on 
voudrait  l'entendre  ici.  11  est  évident  que,  le  pro- 
jet de  loi  ne  fixant  pas  le  délai  à  compter  duquel 
l'interruption  de  la  reconnaissance  devrait  avoir 
lieu  jwur  que  la  rente  fût  affectée  aux  hospices, 
toutes  les  rentes  dues  à  la  République,  r/  non  pres- 
crites, seraient  comprises  dans  ces  expressions, 
dont  la  reconnaissance  se  trouverait  interrompue. 

Et  d'ailleurs,  on  n'a  jamais  dit  que  la  reconnais- 
sance d'une  rente  fût  interrompue,  lorsque  le  délai 
pour  la  fournir  n'était  pas  expiré'. 

Un  ne  peut  donc  entendre  ici  par  reconnais- 
sance, titre  muvel.  et  uous  savons  très-positive- 
ment que  le  Gouvernement  ne  la  pas  entendue  de 
cette  manière. 

Qu'a-t-il  donc  voulu  dire  par  ces  mots  :  dont 
la  reconnaissance  et  le  payement  se  trouveraient 
interrompus?  Il  a  voulu,  nous  a-t-on  dit, désigner 
les  rentes  dont  les  débiteurs  n'ont  pu  fait  la  re- 
connaissance, ou  déclaration,  aux  administra- 
tions ui  aux  jpréposés  de  la  régie,  ainsi  qu'ils  y 
étaieut  soumis  par  les  lois,  et  que  les  administra- 
teurs et  préposés  n'out  pu  découvrir  eux-mêmes. 

Il  faut  con  venir  que  cette  désignation,  celle  ex- 
plication se  trouvent  d'une  manière  non  équivo- 
que dans  l'exposé  des  motifs  présentés  |>ar  les 
orateurs  du  Gouvernement. 

Mais  elles  ne  sont  pas  dans  le  projet  de  loi,  et 
l'on  doit  convenir  aussi  que  les  autres  expressions 
dont  il  se  sert  ne  sont  point  aussi  claires,  et  qu'il 
faut,  pour  les  amener  a  une  interprétation  uni- 
forme, en  tordre  le  sens  et  y  ajouter  même  ce  qui 
u'y  est  pas.  Ces  mots  rentes  dont  la  reconnaissance 
et  le  payement  se  trouveraient  interrompus  n'ont 
jamais  signifié  laméme  chose  qui-  ceux-ci  :  lientcs 
dont  la  connaissance  n'a  pas  été  donnée  niacauisc. 

Votre  Commission,  tribuns,  aurait  donc  désire 
une  outre  rédaction  plus  exacte;  mais,  comme  le 
projet  de  loi  est  très- favorable  aux  hospices,  et 
que  l'urgence  de  leurs  besoins  rend  .três-uruente 
son  adoption,  votre  Commission  n'a  pu  se  déter- 
miner, pour  un  simple  vice  de  rédaction,  à  vous  en 
proposer  le  rejet.  Le  Gouvernement  peul  expliquer, 
dans  les  instructions  qu'il  enverra  aux  adminis- 
trateurs des  hospices,  l'obscurité  qui  se  trouve 
dans  les  expressions  que  nous  avons  relevées,  au 
li.  n  qu'en  rejetant  le  projet  de  loi,  ce  serait  priver. 


peut-être  pour  longtemps,  les  hospices  d'une  res- 
source qui  leur  est  si  nécessaire. 

Le  projet  ne  dit  pas  expressément  que  les  arré- 
rages et  revenus  échus  des  obiets  qui  seront  dé- 
couverts appartiendront  aux  bospices;  mais  on 
peut  l'induire  de  ce  qu'en  donnant  les  principaux 
des  rentes  et  la  propriété  des  domaines,  il  n'a  pas 
réservé  au  profil  de  la  République  les  arrérages  et 
les  revenus  échus  ;  et  uous  savons,  d'ailleurs,  que 
telle  a  été  l'intention  du  Gouvernement. 

Au  reste,  quand  la  douation  ne  s'étendrait  pas 
aux  arrérages  et  revenus,  ce  ne  serait  pas  uu  mo- 
tif de  rejeter  le  projet  do  loi.  Il  est  même  à  regret- 
ter qu'il  n'en  accorde  pas  la  remise  à  ceux  qui 
viendraient  eux-mêmes  déclarer  aux  hospices  les 
rentes  qu'ils  doivent  et  les  biens  qu'ils  possèdent 
appartenant  a  la  nation  ;  c'eût  été  un  motif  de  plus 
pour  les  engager  à  faire  cette  déclaration  ,  et  il 
est  possible  que  plusieurs  d'eutre  eux  soient 
retenus  par  la  crainte  de  jwyer  une  forte  masse 
d'arrérages  et  de  revenus. 

Quant  aux  domaines  nationaux  usurpés  que  lo 
projet  de  loi  affecte  également  aux  besoins  des 
bospices,  si  l'on  demandait  pourquoi  il  n'affecte 
que  ceux  qui  ont  été  usurpés  parues  particuliers, 
et  non  pas  ceux  qui  ont  été  usurpés  par  des  com- 
munes, ou  répondrait  :  1°  que  celui  qui  fait  uno 
douation  est  le  maître  d'y  insérer  les  réserves  et 
d'y  poser  les  limites  qui  lui  conviennent;  2°  quo 
les  communes  qui  ont  usurpé  des  terraius  sur  la 
nation  soutiennent  que  ce  sont  des  communaux, 
et  que,  les  principes  mu-  la  nature  des  communaux 
n'étant  pas  encore  fixés  définitivement,  il  faut  qu'il 
soit  intervenu  sur  cette  importante  matière  une 
loi  précise  et  depu is  bien  longtemps  désirée  avant 
qu'on  puisse  utilement  se  pourvoir  contre  les  com- 
munes en  restitution  des  terrains  non  réellement 
communaux  qu'elles  ont  usurpés  sur  la  nation. 

Le  projet  de  loi  affecte  les  rentes  et  domaines 

?[ui  seront  découverts  aux  besoins  des  hospices 
es  plus  voisins  de  leur  situation,  et  le  motif  de 
celte  dis|M)sition  est  bien  calculé  :  il  est  certain 
que  les  débiteurs  des  renies  et  les  détenteurs  des 
biens,  ainsi  que  tous  les  citoyens  qui  les  connaî- 
tront, seront  bien  plutôt  déterminés  à  les  décou- 
vrir s'ils  ont  la  certitude  que  les  hospices  les  plus 
voisins  eu  profiteront,  que  s'ils  ignoraient  à  quels 
hospices  l'attribution  eu  sera  faite.  Uu  a  toujours 
plus  d'affection  pour  le  canton  qu'on  habite,  pour 
les  malheureux  qu'on  connaît,  pour  l'hospice 
qu'on  voit  administrer  sous  ses  yeux,  et  ou  Von 
peul  soi-même  être  reçu,  que  pour  un  canton,  des 
individus  et  un  hospice  éloignés,  qu'on  ne  con- 
naît peut-être  pas.  Un  |>ourra,  d'ailleurs,  s'assurer 
de  l'emploi  des  objets  qu'on  découvrira,  s'ils  doi- 
veut  rester  a  l'hospice  le  plus  voisin,  et  on  dou- 
terait de  l'emploi,  s'il  pouvait  être  fait  ailleurs. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  avoir  lu  crainte  que  les 
déclarations  qu'appellera  la  loi  nouvelle  ne  don- 
nent lieu  à  trop  <fe  recherches  et  de  contestations. 
Les  administrations  des  hospices  ne  se  détermi- 
neront pas.  sans  titres  et  sans  preuves,  à  inquiéter 
des  propriétaires  de  bonne  foi,  et  d'ailleurs  leurs 
demandes  a  cet  égard,  avant  d'être  portées  devant 
les  tribunaux,  doivent  être,  suivant  la  hiérarchie 
administrative,  soumises  â l'examen  et  approbation 
des  maires,  sous-préfets  et  préfets;  et  on  doit  s'at- 
tendre à  trouver  dans  ces  diverses  autorités  une 
garantie  contre  les  prétentions  et  les  recherches 
mal  fondées. 

J'ai  terminé,  tribuns,  l'examen  détaillé  du  projet 
de  loi  ;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  présenter 
une  oliservation  générale  qui  a  détermine  l'avis 


une  onservation  gêne 
de  votre  Commission 
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Bile  a  vu,  en  résultat,  dans  ce  projet  de  loi,  un 
nouveau  moyen  de  secours  pour  les  hospices  ; 
elle  y  a  vu  le  double  avantage  des  intérêts  de  la 
République  à  laquelle  il  fera  restituer  beaucoup 
d'objets  qui  lui  appartiennent,  et  des  intérêts  des 
hospices,  qui  profiteront  de  tes  objets  ,  elle  y  a 
vu  des  motifs  politiques  et  libéraux  heureusement 
combinés;  et  convaincue  qu'il  doit  en  résulter 
un  grand  bien  pour  la  morale  publique,  comme 
en  laveur  des  hospices,  elle  n  a  point  hésité  a 
vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  nous  pourrons 
cultiver  (f  une  manière  plus  féconde  le  champ  de 
la  bienfaisance,  et  faire  éclore  tous  les  germes 
de  secours  et  du  consolations  qui  sont  dus  à  Tin- 
fortune.  La  paix  va  bientôt  rétablir  les  finances, 
relever  le  crédit  national,  et  rouvrir  les  sources 
de  la  prospérité  publique.  Encore  quelques  ins- 
tants, et  toutes  les  promesses  faites  aux  hospices 
seront  réalisées,  et  toutes  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  seront  réparées,  et  tous  les  secours  né- 
cessaires à  leurs  besoins  leur  seront,  je  ne  dis 
pas  accordés,  mais  assurés  et  acquittés,  comme 
la  dette  ta  plus  sacrée  de  la  nation. 

Rn  attendant  cette  heureuse  époque,  faisons  au 
moins  pour  eux  tout  ce  que  les  circonstances 
permettent  de  faire,  et  hâtons-nous  de  contribuer, 
par  notre  assentiment,  à  leur  assurer  la  nouvelle 
ressource  qui  leur  est  offerte. 

Votre  Commission  composée  des  tribuns  Du- 
cliesne,  Costé,  Jard-Panvilliers,  Goupil-Prefeln, 
et  du  rapporteur,  vous  propose,  tribuns,  de  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  rapport  sera  imprimé  aux  termes  du  règle- 
ment. 

Il  est  procédé  au  scrutin  d'élection  pour  la  pré- 
sentation d'un  candidat  à  l'une  des  places  vacantes 
au  Sénat  Conservateur. 

Sur  88  votants,  le  citoven  Tronchet,  président 
du  tribunal  de  cassation j  obtient  64  suffrages  et 
est  proclamé  candidat. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  3  ventôse. 

COUPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  3  ventôse. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  l,rde  ce  mois 
est  adopté. 

Le  présMeat  fait  lecture  d'une  dépêche  ainsi 
conçue: 

Citoyen  président,  le  Gouvernement  a  cru  de- 
voir faire  disparaître  du  projet  de  loi  concernant 
la  formation  et  le  renouvellement  des  listes  d'éli- 
gibilité quelques  fautes  de  typographie  ou  de 
rédaction  qui  pourraient  nuire  à  la  clarté  ou  à 
la  précision  de  plusieurs  dispositions. 

Les  consuls  me  chargent  de  vous  transmettre 
uae  feuille  sur  laquelle  sont  transcrites  toutes  ces 
corrections. 

Signé  :  H.-G.  Maret. 

Errata  sur  h  projet  de  loi  concernant  la  for- 
mation et  le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité 
prescrites  par  la  Constitution. 

Art.  20,  au  lieu  de  :  et,  à  son  défaut,  lisez  :  ou 
en  cas  d'empécbement. 

Art.  29,  ajoutez  :  si  les  citoyens  votent  au  domi- 
cile du  directeur  du  scrutin;  et  dans  celle  de 
l'autre  scrutateur,  s'ils  votent  au  domicile  du 
plus  âgé. 

Art.  32,  ajoutez  :  si  les  citoyens  votent  au  domi- 
cile du  directeur  du  scrutin  ;  et  dans  celle  de  l'autre 
scrutateur,  s'ils  votent  au  domicile  du  plus  âgé. 
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Art.  33,  au  lieu  de  :  les  derniers  inscrits,  lisez  : 
inscrits  les  derniers. 

Art.  39,  au  lieu  de:  proclamer,  lisez  :  imprimer 
et  publier. 

Art.  45,  au  lieti  de  :  le  bulletin,  lisez  :  la  liste. 

Art.  46,  au  lieu  de  :  bulletins,  lisez:  listes;  et  au 
lieu  de  :  dépouillés,  lisez  :  dépouillées. 

Art.  51,  lisez  ainsi  la  fin  du  dernier  para- 
graphe :  cette  déduction  faite,  il  déterminera  et 
indiquera,  dans  le  même  tableau,  le  nombre  des 
notables  qu'il  faudra  élire,  tant  entre  les  notables 
communaux  élus  sous  la  désignation  d'absent.% 
qu'entre  les  autres  notables,  pour  compléter,  etc. 

Art.  90,  lisez  ainsi  la  fin  du  dernier  paragraphe  : 
cette  déduction  faite,  il  déterminera  et  indiquera, 
dans  le  même  tableau,  le  nombre  des  notables 
qu'il  faudra  élire,  tant  entre  les  notables  du  dé- 
partement élus  sous  la  désignation  d'absents, 
qu'entre  les  autres  notables,  pour  compléter,  etc. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  la  lettre  du  secré- 
taire d'Etat  et  la  pièce  qui  y  est  énoncée  seront 
transmises  au  Tribunal  par  un  message. 

Le  citoyen  Défera**,  orateur  du  Gouver- 
nement, présente  un  projet  de  loi  relatif  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'acquit 
des  dépenses  du  tribunal  de  cassation  pendant 
l'an  Vlll. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
«  tion  du  Gouvernement  la  somme  de  deux  cent 
«  un  mille  six  cent  quarante-sept  francs  sur  les 
«  recettes  des  restes  à  recouvrer  des  contributions 
«  de  l'an  VIII,  pour  l'acquit  du  restant  des  dé- 

•  penses  du  tribunal  de  cassation  et  des  commis- 

•  saires  du  Gouvernement  prés  des  tribunaux 
«  pendant  l'an  VIII.  • 

De formon  expose  en  ces  termes  les  motifs 
du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  la  loi  du  27  fructidor 
an  VII  avait  ouvert  le  crédit  nécessaire  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice  ;  la  loi  du 
27  ventôse  an  8  a  réglé  le  traitement  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  des  commissaires 
près  les  tribunaux,  avec  une  augmentation  de 
dépense  qui  s'élève,  d'apcès  les  tableaux  qu'en  a 
fait  dresser  le  ministre  de  la  justice,  à  201,647  fr., 
dont  on  ne  peut  se  dispenser  d'autoriser  le 
crédit. 

Le  Gouvernement  a  cependant  voulu  s'assurer, 
avant  de  vous  former  cette  demande  si,  ou  non 
il  ne  restait  pas  au  ministère  de  la  justice,  sur 
les  autres  parties  du  crédit  qui  lui  avait  été  ou- 
vert, un  ronds  libre  suffisant  pour  couvrir  les 
200,000  francs,  et  le  résultat  de  cette  vérification 
n'a  présenté  aucune  ressource.  C'en  est  assez, 
citoyens  législateurs,  pour  vous  faire  reconnaître 
la  nécessité  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

La  discussion  est  indiquée  au  13  ventôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  secret  pour 
entendre  et  discuter  une  proposition  relative  à  la 
loi  du  19  nivôse  an  Vlll,  qui  régie  le  mode  de 
communication  entre  les  premières  autorités. 

Cette  proposition  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  rendue  publique  et  le  Corps  légis- 
latif s'ajourne  à  demain. 

TRinUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  SaVOYE-ROLLIN. 

Séance  du  3  ventôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  I"  ventôse  est 

LVdre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
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de  loi  qui  affecte  aux  hospices  civils  les  rentes 
appartenant  à  la  République. 

C'osfé  (1).  Tribuns,  le  projet  de  loi  que  nous 
examinons  est  relatif  aux  hospices. 

Dire  que  ses  dispositions  teudent  à  améliorer  le 
sort  de  ces  augustes  retraites  du  malheur,  c'est 
être  assuré  que  la  discussion  captive  toute  l'at- 
tention du  Tribunal, 

Un  Gouvernement  que  la  tâche  d'apaiser,  par 
la  voie  de  la  raison  plutôt  que  par  l'effusion  du 
sang,  les  troubles  qui  désolaient  plusieurs  dépar- 
tements, de  réduire  l'obstination  desenuemis  par 
des  victoires,  et  de  donner  la  paix  au  monde,  ne 
détournait  pas  du  soin  de  rétablir  les  bases  de 
l'administration  intérieure  ébranlées  par  les  vio- 
lentes secousses  de  la  plus  douloureuse  comme 
de  la  plus  glorieuse  révolutio,  ce  Gouvernement, 
dis-je,  ne  pouvait  être  indifférent  à  l'état  vrai- 
ment misérable  où  se  trouvaient  les  hospices. 

Leurs  biens,  ces  monuments  de  la  bienfaisance 
de  nos  pères,  ces  fruits  de  la  charité  de  plusieurs 
siècles,  leur  avaient  été  arrachés  sous  la  vaine 
promesse  de  remplacement  de  l'indemnité  qui  ne 
s'effectuait  pas.  Les  états  «les  journées  de  trai- 
tement des  militaires  et  marins  dans  les  hôpitaux 
civils  où  ils  sont  admis  s'accumulaient  et  ne  s'ac- 
quittaient point.  Les  engagements  pris  pur  les 
dépenses  occasionnées  par  les  enfants  de  la  patrie 
ne  recevaient  point  d'exécution. 

Dénués  de  toute  ressource,  en  proie  à  tous  les 
besoins,  encombrés  d'infortunés  dont  les  mal- 
heurs des  temps  devaient  grossir  le  nombre,  ils 
ne  luttaient  contre  leur  ruine  qu'au  moyen  des 
efforts  constants,  du  zèle  soutenu  et  souvent  du 
crédit  personnel,  même  des  secours  particuliers 
de  leurs  administrateurs,  de  ces  hommes  prolics 
et  désintéressés  qui  s  -  dévouent  au  bien  pour  le 
seul  plaisir  de  le  faire,  et  qui,  dans  ces  funestes 
occurrences,  méritèrent  si  bien  de  leurs  conci- 
toyens. 

Enfin  ces  établissements  en  France  tendaient  à 
leur  destruction  totale,  et  bientôt  l'humanité  ces- 
sait d'avoir  ses  temples  chez  le  peuple  le  plus  hu- 
main de  la  terre. 

Tels  étaient  les  hospices,  lorsqu'en  l'anVIU  ils 
fixèrent  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Dés  les  premiers  moments  qui  ont  suivi  son 
instillation,  il  proposa  au  Corps  législatif,  qui 
les  a  udoptées,  les  mesures  propres  à  accélérer 
et  à  consolider  l'établissement  des  octrois,  dont 
les  recettes  leur  ontété  essentiellement  consacrées. 

Mais  il  est  trop  vrai  de  dire  que  ces  moyens  et 
l'application  faite  depuis  par  le  Gouvernement 
des  capitaux  des  rentes  mis  à  sa  disposition,  au 
payement  de  la  solde  de  l'arriéré  qui  leur  était  dô, 
n'ont  offert  que  d'insufllsantes  ressources,  ("est 
pour  y  suppléer  que  le  Gouvernement  propose 
aujourd'hui  d'affecter  aux  besoins  des  hospices 
les  rentes  à  la  République  dont  la  reconnais- 
sance et  le  payements  et  rouveraienl  interrompus, 
ainsi  que  tous  les  domaines  aussi  appartenant  à 
la  République  qui  auront  été  usurpés  par  des  par- 
ticuliers. 

Gette  proposition  contenue  en  l'article  premier 
du  projet,  et  le  développement  de  son  mode  d'exé- 
cution, qui  fait  l'objet  du  second  et  dernier  arti- 
cle, présentent  tout  ce  que  nous  avons  à  discuter. 

Dans  une  question  de  cette  nature,  où  il  s'agit 
de  subvenir  aux  hospices,  de  restaurer  ces  asiles 
dédiés  â  l'humanité  souffrante,  évitons,  mes  col- 
lègues, de  nous  laisser  entraîner  â  l'impulsion 
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d'une  charité  mal  entendue.  Gardons-nous  de 
céder  à  l'excès  de  sensibilité  qu'inspire  naturel- 
lement la  cause  sacrée  du  malheur.  Sachons  ré- 
sister, s'il  le  faut,  à  ces  images  de  l'état  déplorable 
où  sont  tombés  la  plupart  des  hospices,  à  ces 
tableaux  déchirants  de  leur  dénûment  absolu,  de 
leur  extrême  détresse.  Disons- nous  :  il  peut  être 
d'autres  moyens  d'y  pourvoir  ;  et  examinons  de 
sang  froid.  Ne  perdons  point  de  vue,  pendant  le 
cours  de  la  discussion,  qu'il  faut  être  juste  avant 
que  d'être  bienfaisant,  ou  plutôt  que  la  bienfai- 
sance ne  peut  être  là  où  n'est  pas  la  justice.  Por- 
tons donc  toute  notre  attention  aux  objections 
dont  le  projet  est  susceptible.  Tâchons  d'apprécier 
leur  force,  et  repoussons  par  la  réfutation  celles 
qui  nous  paraîtront  la  mériter. 

On  se  dit  d'abord  :  une  cession  faite  aux  hos- 
pices de  i-en les  non  servies  appartenant  à  la 
République,  et  de  domaines  nationaux  usurpés, 
est,  sous  d'autres  termes,  une  véritable  aliénation 
de  domaine  national  -  et  pourtant  ici  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  pour  l'aliénation  des  do- 
maines ne  sont  poiut  observées.  Il  n'a  point  été, 
il  ne  sera  point  procédé  aux  estimations  préala- 
blement exigées.  On  ne  connaît  pas,  même  par 
approximation,  quelle  est  la  valeur  des  objets 
cédés;  et  cette  valeur  peut  être  considérable. 

Cette  objection,  grave  sans  doute,  et  peut-être 
la  plus  grave  de  toutes  celles  qui  peuvent  être 
adressées  au  projet,  se  réfute  par  cette  seule  ré- 
flexion, que  ce  n  est  point  aliéner  que  d'affecter 
aux  hospices  une  rente  ou  même  un  domaine. 

Les  revenus  des  domaines  n'exisient  que  pour 
les  besoins  de  l'Etat.  Eu  est-il  donc  de  plus  pres- 
sants que  ceux  des  hospices?  et  l'obligation  à 
l'allégeance  de  ses  membres  u'est-elle  pas  la  dette 
la  plus  sacrée  du  corps  social? 

Ceci  reconnu,  il  faut,  ou  que  le  Gouvernement 
gère  les  revenus  dont  il  s'agit,  pour  les  verser  an- 
nuellement à  la  recelte  des  hospices,  ou  qu'il  les 
y  applique  directement,  en  les  leur  déléguant.  Or, 
je  le  demande,  de  ces  deux  procédés  quel  est  le 
plus  simple,  et  quel  est  celui  dont  le  résultat 
atteint  plus  sûrement,  plus  naturellement  le  but 
qu'on  se  propose  ? 
La  réponse  ne  peut  être  douteuse. 
Quant  à  la  valeur  des  objets  qui  par  cette  voie 
se  trouveront  affectés  aux  hospices,  il  n'est  point 
présumable  qu'elle  soit  considérable. 

La  vigilance  des  différentes  administrations, 
l'activité  des  agents  du  domaine,  ne  permettent 
point  de  croire  que  les  rentes  et  biens  apparte- 
nant à  la  République  qui  sont  ignorés,  ou  dont  la 
perception  des  arrérages  et  revenus  a  été  négligée, 
soient  très-importants  ou  trés-multipliés. 

Mais  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  c'est 
que,  quelle  que  soit  cette  valeur,  se  trouvât-elln  « 
élevée  à  dix,  à  quinze,  je  dis  même  à  vingt  mil- 
lions (et  je  suis  très-éloigné  de  le  supposer),  elle 
ne  satisfera  point  aux  hospices:  elle  ne  mettra 
point  leurs  recettes  au  niveau  de  leurs  dépenses  ; 
elle  ne  les  indemnisera  point  de  la  perte  éprouvée 
de  leurs  biens  et  revenus,  par  les  aliénations  qui 
en  ont  été  faites  au  prolit  du  trésor  public  pen- 
dant le  cours  du  panier-monnaie. 

On  dit  ensuite  :  les  rentes  et  domaines,  dans 
les  cas  prévus  au  projet  de  loi,  sont  affectés  aux 
besoins  des  hospices  les  plus  voisins  de  leur  si- 
tuation; mais  l'hospice  qui  aura  des  besoins  réels 
ne  trouvera  dans  le  voisinage  de  sa  situation 
aucune  rente,  aucun  domaine  à  recouvrer,  tandis 
qu'un  autre  hospice  dont  les  recettes  égaleront 
ou  peut-être  exréoeront  déjà  les  dépenses,  décou- 
vrira prés  de  lui  et  «»  fera  restituer  des  biens  qui 
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seront  un  véritable  superflu  :  ainsi,  nulle  propor- 
tion dans  la  distribution  do  ces  biens;  il  existera 
une  inégalité  révoltante  entre  le  sort  des  diffé- 
rents hospices. 

(1  est  d  abord  peu  vraisemblable  qu'il  existe  des 
hospices  dans  une  position  assez  heureuse  pour 
être  au-dessus  du  besoin;  mais,  eu  le  supposant, 
quelque  attention  au  sens  que  présente  la  rédac- 
tion de  la  loi  suffit  pour  dissiper  les  inquiétudes 
qu'on  aurait  pu  d'abord  concevoir  à  cet  égard. 

L'expression  de  l'article  premier,  sont  affectés 
aux  besoins  des  hospices  Us  plus  voisins,  n'est 
point  amphibologique.  11  faut  que  l'hospice  le 
plus  voisin  ait  véritablement  des  besoins,  et  qu'il 
en  justifie,  pour  participer  au  bienfait  de  la  loi. 
S'il  est  sufhsarament  pourvu  d'ailleurs,  les  rentes 
et  biens  oui  seront  découverts  passeront  à  l'hos- 
pice le  plus  voisin  après  lui  qui  aura  véritable- 
ment des  besoins. 

On  dit  encore  :  Mais  un  bien  de  la  nature  de 
ceux  indiqués  au  projet  peut  se  trouver  dans  un 
département  voisin  d  un  hospice  qui  appartient  & 
un  autre  département.  Il  est  vraisemblable  que  la 
dénonciation  en  sera  faite  plutôt  par  les  fonction- 
naires ou  citoyens  du  département  de  la  situation 
du  bien,  qui  sont  ceux  qui  doivent  avoir  connais- 
sance de  la  renie  non  servie  ou  du  domaine  usurpé, 
que  par  ceux  du  département  où  est  situé  l'hos- 
pice; d'autant  plus  que  les  poursuites  nécessaires 
pour  déposséder  ne  peuvent  être  exercées  que 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans  lequel  le  bien  ou 
la  rente  usurpés  sont  situés;  et  ne  perdons  pas 
de  vue  que  ce  tribunal  n'est  point  du  départe- 
ment où  est  situé  l'hospice  le  plus  voisin  de  la 
rente  ou  domaine. 

On  demande,  en  ce  cas,  si  ce  bien  ou  cette  rente 
usurpés,  situés  dans  un  déparlement  étranger  à 
l'hospice  voisin,  sera  remis  à  cet  hospice. 

C'est  bien  la  la  lettre,  est-ce  en  effet  l'intention 
de  la  loi  proposée  ?  Je  ne  crois  point  qu'il  puisse 
exister  de  doute  sur  la  réponse  à  cette  question  ; 
elle  doit  être  affirmative,  et  je  n'ai  indiqué  l'ob- 
jection que  pour  ne  rien  omettre.  11  ne  peut  y 
avoir  d'inconvénient  à  ce  qu'un  bospico  possède 
des  biens  dans  un  département  autre  que  celui 
de  sa  situation. 

On  demande  a  qui  appartiendront  les  arrérages 
de  ces  rentes,  les  loyers  ou  fermages  de  ces  do- 
maines qui  se  trouveront  échus  au  jour  où  la 
restitution  sera  prononcée  eu  faveur  des  hospices  ? 

Je  ne  crois  point  qu'il  y  ait  lieu  a  élever  de 
question  a  cet  égard  :  les  arrérages,  loyers  ou  fer- 
mages sont  inhérents  aux  capitaux  ou  fonds  qui 
les  produisent.  Ainsi,  puisque  ce  projet  n'en  fait 
aucune  distraction,  puisqu'il  n'en  propose  aucune 
retenue  au  profit  de  la  Ilépubliquc  (et  il  eût  fallu 
littéralement  l'exprimer,  si  l'intention  eût  été  de 
les  réserver),  ils  appartiendront  aux  mêmes  hos- 
pices aux  besoins  desquels  les  capitaux  ou  do- 
maines seront  affectés. 

Il  n'est  point  à  craindre  qu'on  renouvelle  ici 
cette  assertion,  qu'il  est  inconvenant  d'affecter 
aux  hospices  des  propriétés  foncières,  parce  qu'en 
général  les  biens  confiés  aux  administrations  sout 
les  plus  mal  gérés. 

Tel  a  été,  en  effet,  le  prétexte  mis  en  avant 
lorsqu'il  s'est  agi  d'envahir,  pour  l'appliquer 
ailleurs,  un  patrimoine  qui  dût  être  sacré  ;  mais 
l'expérience  a  fait  justice  de  ce  raisonnement. 
Lesliospiccs  qui  ont  conservé  une  existence  utile 
sont  ceux  dont  les  biens-fonds  ont  échappé  aux 
ravages  de  la  Révolution  ;  et  on  ne  persuadera 
plus  que  le  zèle  pur  et  éclairé  des  administrateurs 


ne  soit  pas  étendu  aux  moyens  d'utiliser  et  d'amé- 
liorer les  biens-fonds  dépendant  des  établisse- 
ments confiés  à  leurs  soins. 

Mais,  observera-t-on,  cet  appel,  par  l'article  2 
du  projet,  à  tous  les  fonctionnaires  et  citoyens  qui 
auront  connaissance  de  l'existence  de  biens  de  la 
nature  de  ceux  indiqués  par  l'article  |  rentier, 
d'en  donner  avis  aux  administrateurs  deshospiecs, 
qui,  de  leur  part,  provoqueront  les  poursuites  des 
commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribu- 
naux .  cet  appel,  dis-je,  ne  tend-il  point  a  multi- 
plier les  dénonciations,  à  précipiter  le  légitime 
propriétaire  dans  des  procédures  où  son  bon  droit 
prévaudrait  sans  doute,  mais  dont  l'effet  serait 
toujours  d'inquiéter  le  possesseurs  d'occasionner 
des  fraits  inutiles  au  trésor  public? 

La  crainte  que  l'on  en  concevrait  serait  mal 
fondée. 

Les  droits  que  le  projet  attribue  aux  administra- 
teurs de  requérir,  et  aux  commissaires  prés  les 
tribunaux  de  poursuivre,  ne  sont  autres  que  ceux 

3 u 'avaient  les  inspecteurs  et  receveurs  des  droits 
'enregistrement,  et,  en  général,  les  agents  du 
domaine  national.  Or,  quoique  leur  intérêt  per- 
sonnel eût  dû  plus  particulièrement  les  provo- 
quer à  ces  sortes  de  poursuites,  on  n'a  point  vu 

3ue  les  propriétés  légitimes  aient  eu  à  se  défendre 
'attaques  imprudentes  et  inconsidérées. 
Si  ce  rapprochement  ne  suffit  pas  pour  réduire 
l'objection  à  sa  vraie  valeur,  que  l'on  considère 
que  la  loi  proposée  offre  une  autre  garantie:  car, 
en  supposant  que  le  zèle  trop  ardent  de  quelques 
administrateurs  les  portât  à  admettre  légèrement 
les  dénonciations  qui  leur  seraient  faites  de  ren- 
tes prétendues  non  servies,  ou  de  biens  préten- 
dus usurpés  à  la  République,  et  a  requérir  les 
poursuites  par  la  voie  indiquée,  les  autorités  su- 
périeures, de  qui  doivent  émaner  les  autorisations 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  requérir  les  pour- 
suites, sauront  bien  refuser  ces  autorisations  à 
des  réquisitions  indiscrètes  et  hasardées. 

Et  d  ailleurs  on  ne  peut  croire,  quelque  impé- 
rative  que  soit  la  loi,  que  les  commissaires  près 
les  tribunaux  déféreront  aveuglément  à  toutes  ré- 
quisitions qui  leur  seraient  faites  de  poursuivre, 
si  ces  réquisitions  étaient  injustes  et  déraisonna- 
bles. 

Il  entrerait  dans  leur  devoir  de  déuoncer  les 
abus  qu'on  prétendrait  faire  de  cette  disposition 
de  la  loi,  et  ils  seront  jaloux  de  s'eu  acquitter  : 
ne  formons  doue  point  des  fantômes  pour  les 
combattre. 

La  loi  ne  veut  atteindre  et  n'atteindra  que  ceux 
qui  possèdent  injustement  des  rentes  ou  biens 
appartenant  à  la  République,  et  elle  ne  les  leur 
arrachera  que  pour  en  créer  le  patrimoine  des 
pauvres. 

D  nous  reste  &  parler  des  observations  faites 
sur  quelques  expressions  de  l'article  premier  du 
projet. 

a  Toutes  rentes,  y  est-il  dit,  appartenant  à  la 
«  République,  dontla  reconnaissance  et  le  paye- 
«  meut  se  trouveraient  interrompus,  etc.,  sont  af- 
«  fectées  aux  hospices.  > 

On  entend  aisément  ce  qu'est  un  payevient  in- 
terrompu; mais  quel  est  le  vrai  sens  de  recon- 
naissance interrompue  ? 

Est-ce  le  défaut  de  titre  nouvel  ou  de  rcvalida- 
tlon  dans  les  temps  indiqués  par  les  lois  suivant 
la  nature  des  rentes,  pour  éviter  la  prescription? 
Je  ne  le  crois  pas;  air,  si  la  prescription  des  ren- 
tes dont  il  s'agit  était  encourue,  il  ne  peut  être 
dans  l'iutcntion  du  législateur  de  les  affecter  aux 
hospices;  ce  serait  ne  rien  donner,  puisque  la 
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demande  ne  pourrait  eu  être  valablement  formée 
aux  débiteur*. 

Ne  doit-on  point  onteudre  par  rentes  dont  le  re- 
couvrement serait  interrompu,  celles  dout  en 
effet  les  titres  n'auraient  pas  été  reconnus  ou  rê- 
vai i  dos  en  temps  utile,  mais  dont  toutefois  on 
pourrait  rétablir  la  validité  et  relever  la  prescrip- 
tion,soit  en  prouvant  par  voie  testimoniale  lu  pres- 
tation des  arrérages,  soit  eu  justiliaut  de  comptes 
arrêtés,  de  registres  ou  états  de  recettes,  ou  enfin 
de  correspondance  relative  à  lu  rente. 

Mais,  quelle  que  soit,  au  surplus,  l'acception 
do  ces  expressions,  recou  vrement  interronxpu,  elle 
ne  change  rien  au  véritable  sens  du  projet  de  loi 
proposé  :  il  n'offre  poiut  d'équivoque.  Il  affecte 
aux  hospices  les  rentes  appartenant  a  la  Répu- 
blique dont  le  payement  se  trouverait  interrompu, 
et  les  domaines  nationaux  qui  auraient  été  usur- 
pés par  des  particuliers. 

Ces  dispositions  me  paraissent  précises  et  aussi 

Iustes  dans  leurs  principes  que  bienfaisantes  daus 
CUTI  effets. 
Je  vole  l'adoption. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Costé. 

Moages  (l).  Tribuns,  je  ne  monte  point  a  cette 
tribune  pour  combattre  le  projet  de  loi  relatif  aux 
hospices  qui  vous  est  proposé  aujourd'hui.  Je 
veux  seulement  répondre  à  des  objections  par  les- 
quelles journellement  on  croit  détruire  la  mande 
pensée  Je  l'Assemblée  constituante  sur  les  secours 
dus  aux  indigents  valides  ou  infirmes. 

En  accédaut  à  l'établissement  des  octrois,  nous 
crûmes  avoir  tout  fait  pour  la  classe  laborieuse  et 
souffrante  ;  mais  nous  apprenons  aujourd'hui,  avec 
douleur,  que  celte  ressource  s'est  trouvée  dispro- 
portionnée aux  besoins.  Dès  lors  il  n'est  aucun  de 
nous  qui  ne  vote  pour  tous  les  moyens  qui  pour- 
ront remplir  un  déficit  aussi  affligeant.  Celte 
considération  peut  seule  nous  faire  admettre  la 
délation  au  nombre  du  ces  moyens.  Il  serait  trop 
fastidieux  de  répéter  tout  ce  qui  a  été  écrit  contre 
la  délation,  et  sur  les  effets  pernicieux  qu'elle  a 
toujours  produits  sur  la  morale  des  peuples  qui 
l'ont  honorée  ou  encouragée.  Il  faut  des  secours 
aux  infortunés;  et  nous  accepterons  encore  avec 
reconnaissance  ceux  que  procurera  la  délation, 
comme  nous  faisons  avec  les  produits  de  la  loterie, 
et  enfin  comme  nous  usons  de  ce  poison  adouci, 
leinétique. 

fuissent  les  détenteurs  de  ces  biens  consacrés 
pr  la  piété  de  nos  ancêtres  oliéir  à  la  voix  terri- 
ble du  remords  qui  retentit  dans  leurs  cœurs,  et 
préserver,  par  une  restitution  volontaire,  leurs 
concitoyens  de  l'emploi  d'une  arme  aussi  dange- 
reuse  que  la  délation  !  puissions-nous  n'avoir 
opéré,  en  adoptant  le  projet  de  loi,  qu'une  crainte 
salutaire! 

Mais,  tribuns,  croit-on  avoir  solidement  com- 
battu la  pensée  des  fondateurs  de  la  liberté  fran- 
çaise en  disant  que  leur  imprévoyance  a  dépouillé 
les  hospices,  et  qu'elle  les  a  livrés  aux  olus  cruels 
besoins?  Assez  d'ennemis  les  calomnieront,  ces 
législateurs  immortels;  maisque  ces  cris  injustes 
n'approchent  jamais  de  cette  enceinte  où  siègent 
leurs  admirateurs  et  leurs  dignes  émules.  Disons 
plutôt,  répétons  toute  leur  pensée  :  ils  établissaient 
en  principe  que  la  société  doit  à  tout  indigent 
travail  ou  secours;  que  chaque  indigent  appartient 
à  toute  la  société,  et  non  à  son  hameau  ;  qu'il  était 

(t)  Noua  donnons  l'opinion  de  Moit|K>i  d'aprfa  le»  itn- 
pre»»iont  ordonnât  par  la  Tiilnuiat  ;  «Hic  version  diffère 
«le  relie  du  .Vontltur. 


affligeant  do  voir  certains  hospices  trop  richement 
dotés  alimenter  la  prodigalité  de  certains  admi- 
nistrateurs, tandis  que  d'autres  administrateurs 
n'avaient  souvent  que  de  la  pitié  et  des  larmes  à 
offrir  aux  indigents  do  certaines  cités  ;  qu'il  était 
donc  jusle  de  prendre  sur  les  contributions  géné- 
rales de  quoi  fournir  aux  besoins  do  tous  les 
Français  affligés. 

Dés  lors  ils  arrêtèrent  l'aliénation  des  biens 
appartenant  aux  hospices;  mais  ils  ne  séparèrent 
jamais,  dans  leur  pensée,  cette  aliénation  de  la 
portion  des  contributions  qu'ils  voulaient  leur 
affecter.  Us  se  dispersèrent  ;  ceux  qui  les  rem- 
placèrent, forcés,  sans  doute,  par  l'empire  de  ter- 
ribles circonstances,  n'exécutèrent  qu  une  partie 
de  leurs  grands  desseins.  Ceux-ci  aliénèrent  et  ne 
remplacèrent  point;  ils  n'établirent  pas  même  cette 
taxe  des  pauvres,  qui,  mal  administrée  par  nos 
voisins,  les  écrasera  sous  son  énonnité.  Ledénù- 
meut  absolu  des  hospices  fut  la  suite  de  cette 
aliénation  imprudente,  parce  qu'on  détruisait  sans 
édifier.  C'est  donc  à  ceux  qui  exécutèrent  si  mal- 
adroitement une  partie  du  plan  des  premiers  légis- 
lateurs, sain  travailler  à  l'autre,  qu'il  faut  adresser 
le  reproche  d'imprévoyance;  ou  plutôt,  n'accusons 
personne  :  une  révolution  qui  a  opéré  une  en- 
tière désorganisation  peut  servir  à  tous  d'excuse 
par  n  violence  et  sa  rapidité. 

Lorsque  les  doux  loisirs  de  la  paix  permettront 
d'établir  une  meilleure  forme  d'administration 
générale,  peut-être  alors  fera-t-on  revivre  ces 
grands  souvenirs  ;  on  pourra  alors  au  même  ins- 
tant opérer  des  réformes  et  produire  des  rem- 
placements... Que  si  la  difficulté  toujours  subsis- 
tante d'alteindre  au  véritable  but  ne  permettait 
jamais  de  mettre  à  la  charge  de  tous  les  indigents 
valides  ou  inurines,  comme  elle  y  a  mis  l'in- 
struction nationale,  la  judicature,  l'administration, 
le  Gouvernement,  gardons-nous  de  rejeter  l'effet 
de  notre  timidité,  do  notre  éloignement  pour  les 
grandes  conceptions,  sur  ces  hommes  qui  furent 
capables  de  les  former  et  qui  eurent  le  courage 
de  les  publier.  La  plupart  d'entre  eux  ont  attesté 
la  pureté  de  leurs  intentions  par  le  sacrifice  de 
leur  vie.  Qu'ils  reposent  donc  en  paix,  et  que 
leurs  mânes,  loin  d'être  affligés  dans  nos  discus- 
sions, soient  réjouis  par  notre  reconnaissance. 

Faisons  donc  le  bien,  non  pas  comme  nous  dé- 
sirerions le  faire,  mais  coinme  nous  pouvons  l'o- 
pérer aujourd'hui.  Je  vote  l'adoption  du  projet  de 
toi  relatif  aux  hospices. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Mongez  et  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  71  boules  blan- 
ches contre  1 1  noires. 

Les  citoyens  Chabot  {de-  tAllier),  rapporteur, 
Costé  et  Mongcz  sont  chargés  d'exposer  et  de  dé- 
fendre devant  le  Corps  législatif  le  vœu  exprimé 
par  le  Trihunat. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  la  formation  des  listes  d'éligibilité. 

Matoyc-Mollla.  Vous  avez  nommé  une  Com- 
mission pour  examiner  un  projet  de  loi  sur  la 
formation  des  listes  d'éligihles;  je  viens,  au  nom 
de  cette  Commission,  vous  rendre  compte  de  son 
travail. 

Le  |>n>jri ,  en  se  conformant  aux  articles  7, 8  et  9 
de  la  Constitution,  a  divisé*  en  trois  chapitres  le 
mode  des  trois  élections  graduelles  de  notabilité 
qu'elle  institue. 

Ces  notabilités  naissaut  les  une»  des  autres,  le 
mode  adopté  pour  la  notabilité  communale  a 
servi  à  la  départementale  et  nationale,  à  quelque» 
variations  près. 


Digitized  by  Google 


396    [3  ventôse] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


Mais,  comme  il  se  rapporte  à  divers  articles  de 
la  Constitution  et  à  la  loi  du  28  pluviôse  de 
l'an  Ylll,  relative  à  la  division  territoriale  et  aux 
administrations  locales,  il  est  indispensable  de 
rapprocher  les  dispositions  constitutionnelles  de 
l'une,  et  les  dispositions  législatives  de  l'autre, 
pour  apprécier  l'espace  que  la  loi  nouvelle  avait 
à  parcourir. 

La  Constitution  porte,  article  premier,  que  «  le 
territoire  de  la  République  est  divisé  en  départe- 
ments et  en  arrondissements  communaux.  ■  Elle 
établit,  article  59,  uuc  administration  locale  pour 
chaque  arrondissement  communal,  et  des  admi- 
nistrations supérieures  pour  des  portions  plus 
étendues  du  territoire. 

La  loi  du  28  pluviôse  a  exécuté  ces  deux  arti- 
cles ;  elle  a  déterminé  les  départements,  les  arron- 
dissements communaux  et  leurs  administrations 
respectives. 

Cette  loi  a  dû  précéder  la  loi  sur  les  listes 
d'éligibles  ;  la  Constitution,  article  7,  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement 
«  communal  désignent,  par  leurs  suffrages,  ceux 
«  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à 
«  gérer  les  affaires  publiques.  »  On  ne  pouvait 
distinguer  les  citoyens  d'un  arrondissement  avant 
que  les  arrondissements  fussent  tracés  :  c'est 
1  objet  qu'a  rempli  la  loi  du  '28  pluviôse. 

L  article  7  continue  en  ces  termes  :  «  Il  en  ré- 
«  suite  une  liste  de  confiance,  contenant  un 
«  nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre 
«des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer;  c'est 
«  dans  cette  première  liste  communale  que  doi- 
«  vent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'ar- 
•  rondissement.  » 

U  suit  de  la  fin  de  cet  article  que  l'administra- 
tion communale  est  prise  parmi  les  notables 
communaux,  et  il  suit  du  commencement  du 
même  article,  que  ce  sont  les  citoyens  de  l'arron- 
dissement qui  les  nomment;  doué  leur  élection 
est  communale,  c'est-à-dire  commune  à  tous  les 
citovens. 

Mais  l'article  59  établit  une  administration  com- 
munale par  arrondissement;  donc  la  loi  du  29  plu- 
viôse qui,  seule,  a  fait  leur  circonscription,  l'a 
faite  à  l'article  7  pour  les  élections,  comme  elle 
l'a  faite  à  l'article  premier  pour  les  administra- 
tions locales  et  supérieures.  Ainsi  la  division 
communale  administrative  est  nécessairement  la 
division  communale  élective  ou  politique. 

Si,  pour  faciliter  les  élections,  on  subdivisait  un 
arrondissement  communal  eu  plusieurs  sections 
ou  en  arrondissements  inférieurs,  dont  chacun 
élirait  ses  notables  particuliers,  ce  genre  d'élec- 
tion serait  diamétralement  opposé  a  celui  que 
prescrit  l'article  7  de  la  Constitution,  qui  met  en 
commun  les  suffrages  de  tous  les  citoyens  de 
l'arrondissement. 

Le  principe  de  l'élecliou  communale  et  non 
fcctionnairc,  l'identité  de  la  division  adminis- 
trative et  de  la  division  électorale,  sont  donc  in- 
contestables; on  l'a  déjà,  au  reste,  parfaitement 
démontré  à  cette  tribune,  dans  le  rapport  sur  la 
loi  du  28  pluviôse,  en  désapprouvant,  il  est  vrai, 
les  vastes  dimensions  que  l'on  donnait  aux  ar- 
rondissements. 

Mais  le  projet  de  loi  forcé  de  partir  d'une  part 
de  ces  dimensions,  et  de  l'autre  de  l'article  7  de 
la  Constitution,  qui  veut  que  chaque  citoyen 
puisse  voter  sur  tous  les  citovens  de  son  arrondis- 
sement, a  eu  le  problème  à  résoudre  de  faire  élire 
immédiatement  douze  cents  citoyens  par  douze 
mille,  nombre  moyen  de  ceux  qui  ont  droit  de 
voter  dans  un  arrondissement. 


Ce  problème  s'est  nécessairement  étendu  aux 
trois  notabilités  :  la  départementale  sortant  de  la 
communale,  et  la  nationale  des  deux  premières  ; 
le  même  principe  d'élection  a  dû  être  commun  à 
des  notabilités  d'une  origiiic  commune. 

Le  projet  de  loi,  ainsi  resserré  dans  le  plus  court 
espace  entre  1a  Constitution  et  la  loi  du  28  plu- 
viôse, ne  pouvant  changer  ni  le  svstème  d'élire 
de  la  première,  ni  restreindre  les  démarcations 
de  la  seconde,  a  pris  l'unique  parti  qui  lui  res- 
tait, celui  de  diviser  les  hommes  dont  il  ne  pou- 
vait diviser  lo  territoire  ;  il  les  a  partagés  en 
petites  sections,  égales  entre  elles  le  plus  possible, 
et  a  cherché  à  faire  sortir  d'une  multitude  de 
scrutins  sectionnaires  une  immense  élection 
communale. 

A  cet  efTet,  il  multiplie  et  dissémine  ses  scru- 
tins proportionnellement  au  nombre  des  divisions 
municipales  d'arrondissements;  dans  ces  divisions, 
il  sépare  les  individus  en  séries  de  I50;  il  donne 
à  chaque  série  un  scrutin,  un  directeur  de  scru- 
tin et  un  scrutateur;  il  laisse  le  scrutin  ouvert  à 
tous  les  membres  des  séries  pendant  quinze  jours, 
et  pendaut  huit  heures  par  jour;  il  les  oblige  à 
faire  deux  scrutins  égaux  eu  noms,  dont  l'un  ne 
contient  que  les  noms  pris  dans  la  série,  et  l'au- 
tre que  des  noms  pris  hors  de  la  série  ;  il  assujet- 
tit chaque  série  au  dépouillement  de  ses  bulle- 
tins, qu'il  convertit  en  listes;  il  rassemble  ces 
listes  de  toutes  ces  sections;  il  les  Tait  aboutir  à 
un  recensement  général  où  elles  sont  dépouil- 
lées ensemble,  en  sorte  que  les  suffrages  donnés 
dans  les  diverses  sections  aux  mêmes  citoyens 
sont  réunis,  et  l'élection  est  produite  par  la  ma- 
jorité comparative  des  suffrages  portés  dans  tou- 
tes les  listes  des  séries  de  l'arrondissement.  Ce 
système  de  la  loi  est  l'élection  communale  par  les 
scrutins  sectionnaires;  et  c'est  par  le  mécanisme 
que  je  vieus  de  décrire  que,  mettant  en  jeu  un 
nombre  présumé  de  cinq  millions  de  votants,  il  a, 
en  résultat,  leur  dixième,  cinq  cent  mille  nota- 
bles dans  le  premier  degré  de  notabilité.  Les  élis 
ments  de  ce  premier  degré  se  réduisent  ensuite  à 
cinquante  mille  pour  la  notabilité  départemen- 
tale, et  les  cinquante  mille  a  cinq  mille  pour  la 
notabilité  nationale  ;  le  même  mécanisme,  avec 
moins  de  complication  cependant,  parce  qu'il 
remue  une  moins  forte  masse  d'hommes,  produit 
ces  deux  degrés  supérieurs. 

Votre  Commission,  placée  comme  les  auteurs 
du  projet  devant  les  mêmes  écueils,  a  du  moins 
avoué  que  les  procédés,  dont  je  vous  présente 
l'analyse  se  renfermaient  exactement  dans  les 
données  rigoureuses  de  la  Constitution  et  de  la 
loi  du  28  pluviôse. 

Les  avantages  que  les  auteurs  de  la  loi  se 
promettent  de  leur  système  de  votalion  sont  : 

1»  En  disséminant  avec  une  sorte  de  profusion 
les  scrutins  sectionnaires,  en  les  mettant  à  la 
portée  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  individus, 
on  a  brisé  les  obstacles  physiques  qui  naissent  do 
la  grandeur  des  distances,  des  embarras  et  des 
frais  de  déplacement;  on  a  vaincu  les  résistances 
morales  bien  plus  nombreuses  et  redoutables  qui 
prennent  leur  source  dans  la  diversité  de  nos  pas- 
sions. On  a  rassuré  tous  les  esprits  sur  les  désor- 
dres inséparables  des  grandes  assemblées;  on  no 
redoute  plus  ni  les  violences  de  l'esprit  de  fac- 
tion, ni  les  ruses  de  l'esprit  d'intrigue  :  ayant  à 
sa  proximité,  sur  tous  les  points,  un  scrutin  ou- 
vert pendant  plusieurs  jours,  et  à  presque  toutes 
les  heures  du  jour,  on  délibère  sans  précipitation  ; 
on  se  détermine  dans  le  secret  ou  au  milieu  de 
ceux  qu'on  affectionne  ;  on  va  déposer  son  suffrage 
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seul  ou  avec  eux;  les  couseils  que  l'on  reçoit, 
les  obligations  que  l'on  contracte,  sont  purement 
volontaires;  on  s'éloigne  ou  l'on  se  rapproche, 
à  son  pré,  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  mi- 
tres; le  parti  que  Ton  craint,  comme  le  parti 
qu'on  préfère,  n  ont  de  prise  sur  vous  que  relie 
que  vous  consentez  bien  à  leur  accorder.  Vous 
pouvez,  il  est  vrai,  renonçant  «  votre  propre  in- 
dépendance, vous  abandonner  aux  plus  lâches 
faiblesses;  mais  la  loi  vous  a  constamment  donné 
le  moyen  d'être  fort;  il  est  inévitable  que  son 
empire  finisse  où  celui  de  vos  préjuges  com- 
mence, mais  elle  a  rempli  envers  vous  tous  ses 
devoirs,  c'est  à  vous  à  ne  pas  violer  ceux  du  ci- 
toyen. l)e  ce  mode  de  votation  par  scrutins  sec- 
liônnaires,  il  résulte  donc  qu'eu  écartaut  tous  les 
dangers,  et  qu'en  accumulant  toutes  les  facilités 
du  scrutin,  on  doit  obtenir  le  plus  grand  concours 
d'électeurs  possible. 

2'  A  la  condition  de  rendre  le  scrutin  accessible 
à  tous  il  fallait  joindre  celle  de  le  rendre  facile 
ù  chacun,  et  d'établir  la  plus  parfaite  égalité  de 
suffrages  entre  tous  les  votants  :  l'organisation 
des  séries  tend  a  ce  double  but.  En  admettant  que 
le  nombre  moyen  des  arrondissements  est  de  douze 
mille,  le  dixième  des  notables  est  de  douze  cents: 
cette  proportion  aurait  donc  amené  l'obligation, 
pour  chaque  électeur  d'arrondissement,  d'inscrire 
douze  cents  noms  sur  la  liste.  L'idée  de  diviser 
et  de  multiplier  les  scrutins  est  doue  née  de  l'im- 
possibilité de  charger  les  rotations  d'une  si 
énorme  nomenclature.  Les  séries  de  cent  cin- 
quante, l'insertion  des  noms  dans  les  bulletins, 
au  double  du  nombre  des  dizaines  du  nombre 
total,  bornent  à  trente  noms  l'opération  de  chaque 
votant.  t»uel  est  celui  qui  ne  distinguera  pas, 
dans  le  pays  qu'il  habite,  trente  personnes  qui 
méritent  ou  qui  soient  dans  le  cas  de  mériter  sa 
confiance?  I)  ailleurs,  son  droit  de  suffrage  s'est 
étendu  par  l'obligation  où  il  est  de  faire  deux 
bulletins,  dont  l'un  contient  uniquement  des  noms 
de  citoyens  pris  hors  de  sa  série,  l'autre,  unique- 
ment des  noms  de  citoyens  pris  dans  sa  série. 
Deux  résultats  utiles  sont  dus  a  c  tte  précaution  : 
d'abord,  de  garantir  des  élections  entièrement 
sectionuaires;  car  l'esprit  de  famille,  et  après  lui, 
l'esprit  de  voisinage  forment,  en  général,  la  con- 
science de  tout  électeur,  à  qui  l'on  n'impose  nulle 
condition;  eu  second  lieu,  d'assurer  le  complé- 
ment delà  notabilité  communale,  en  forçant  celui 
qui  nomme  à  disperser  ses  choix.  S'il  fallait  qu'il 
se  déterminât  au  moment  même,  il  éprouverait 
peut-être  des  difficultés;  niais  le  temps  considé- 
rable accordé  à  sa  méditation  lui  fournira  pro- 
bablement assez  de  lumières  pour  choisir  digne- 
ment trente  individus  parmi  douze  mille.  Ainsi, 
la  facilité  du  scrutin  se  trouve  réunie  au  plein 
exercice  du  droit  de  suffrage. 

3"  II  importait,  pour  augmenter  l'iiifluence  des 
votants,  de  réduire  l'élection  à  un  seul  scrutin  : 
cette  réduction  ne  pouvait  être  produite  qu'au 
moyen  de  la  majorité  relative  ;  celui  «le  la  majo- 
rité' absolue,  dans  un  mouvement  si  prodigieux 
d'hommes,  entraînerait  d'incalculables  désertions 
parmi  les  votants  ;  les  seconds  tours  de  scrutins 
seraient  partout  la  proie  de  l'intrigue  et  de  l'es- 
prit de  parti;  et,  sous  un  autre  rapport,  la  majo- 
rité absolue  que  l'on  exigerait  dans  trois  degrés 
de  notabilité  dépasserait,  avant  de  les  avoir  par- 
courusj  le  terme  que  la  constitution  prescrit  a  la 
formation  des  listes  d'éligibbs. 

4*  Enfin,  dans  la  vue  de  présenter  a  une  masse 
imposante  d'électeurs  une  masse  proportionnelle 
d  eligibles,  d  ins  la  vue  de  conserver  aux  alise  ils 
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pour  le  service  public  l'intégrité  de  leurs  droits, 
dans  la  vue  surtout  de  payer  la  dette  immense  et 
sacrée  de  la  République  à  ses  véritables  fonda- 
teurs, à  ceux  qui.  dans  le  déchaînement  de  toutes 
les  factions,  inébranlables  aux  postes  les  plus 
périlleux,  l'ont  constamment  aimée  et  servie,  le 
projet  de  loi  réserve  aux  absents, dans  la  première 
formation  des  listes,  la  uominalion  d'un  dixième 
de  leur  nombre,  et  la  perspective  même  de  l'ac- 
croître si  la  confiance  publique  le  décide. 

Tels  sont  les  avantages  qu'offrent  les  motifs  qui 
précèdent  le  projet  de  loi  ;  votre  commission  a 
reconnu  qu'ils  rassortent  effectivement  eu  grande 
partie  du  système  d'élection  qu'elle  propose;  mais 
ressortent-îls  également  des  moyens  d'exécution 
de  ce  système?  L'architecte,  qui."  d'après  le  plan 
d'un  édîlice  magnifique  et  parfaitement  ordonné, 
n'aurait  cependant  produit  qu'une  construction 
choquante  par  ses  discordances,  prouverait-il  qu'il 
ne  manque  rien  à  son  ouvrage,  parce  qu'il  ne 
manque  rien  à  son  plan?  Dans  une  loi  sur  un 
mode  d'éligibilité,  il  ne  suffit  |>as  d'avoir  conçu  un 
projet  fécond  en  généreux  desseins,  il  faut  encore 
qu'il  soit  exécutable.  Ainsi,  la  partie  systématique 
de  la  loi,  sur  laquelle  votre  Commission  a  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  même  chercher  des  objections, 
ne  donne  aucun  préjugé  sur  sa  partie  ex  -cutive, 
car  il  est  possible  que  tout  ce  que  la  première 
promet,  la  seconde  le  détruise. 

Des  deux  |yartics  de  la  loi,  son  système  d'élec- 
tion et  son  mécanisme,  je  vous  ai  montré  à  l'égard 
du  premier  que,  le  projet  s'ouvrant  une  route 
pénible  entra  la  Constitution  et  la  loi  du  28  plu- 
viôse, il  s'est  rallié  à  toutes  deux  en  adoptant 
le  principe  d'une  élection  communale. 

J'ai  taché  aussi  de  vous  développer  tout  ce  qui 
est  essentiel  dans  ses  conséquences. 

Examinons  à  leur  tour  les  résultats  de  son 
mécanisme. 

Si  le  mécanisme  est  lion,  il  doit  d'abord,  autant 
que  la  nature  des  choses  le  comporte,  être  simple 
et  facile,  à  la  portée  de  l'intelligence  commune, 
et  n'occasionner  des  o|>érations  ni  longues,  ni 
compliquées,  ni  dispendieuses;  s'il  a  ces  avan- 
tages, il  doit  produire  : 

Le  concours  le  plus  absolu  de  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  voter; 

La  liberté  des  suffrages  en  les  émettant,  et  leur 
sûreté  après  l'émission. 

Je  ne  vous  assujettirai  point  à  l'examen,  article 
par  article,  d'une  loi  qui  en  compte  124:  mais  je 
m'arrêterai  sur  ceux  qui  présentent  des  difficultés 
analogues  à  ces  différents  points  de  vue,  et  je  com- 
mencerai par  l'article  !••  même,  qui  donne  lieu 
a  des  observations  de  plusieurs  genres  différants. 

Le  premier  article  de  la  loi  projetée,  simple  eu 
apimrance  dans  ses  dispositions,  produit  néan- 
moins des  difficultés  si  complexes,  qu'elles  frap- 
pent le  système  universel  de  la  loi,  et  menacent 
de  le  renverser,  si  elles  demeurent  insolubles. 

Voici  l'article  :  «  Le  premier  germinal  de  la 

•  présente  année,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois 

■  ans,  à  la  même  époque,  le  conseil  de  chaque 
«  municipalité  s'assemblera  iwur  former  l'état  des 

•  citoyens  de  la  municipalile  ayant  droit  de  voter 

•  dans  l'arrondissement  communal,  suivant  la 

•  Constitution.  • 

Rapprochons-la.  de  l'article  2  de  la  Constitution  ; 
il  porte  :  ■  tout  homme  né  et  résidant  eu  France, 

■  qui,  ûgé  de  vingl-et-un  ans  accomplis,  s'est  fait 
«  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondis- 

•  sèment  communal,  et  qui  a  demeuré  depuis 

•  pendant  un  au  s  ir  le  territoire  de  la  République, 
-  est  citoyen  français.  • 
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De  la  confrontation  de  ces  deux  articles  nais- 
sent deux  questions. 

En  chargeant  le  conseil  do  chaque  municipalité 
de  la  confection  de  l'état  des  citoyens,  n'est-ce 
pas  substituer  le  registre  municipal  au  registre 
civique? 

En  plaçant  cette  substitution  dans  une  loi  orga- 
nique, n  est-ce  pas  lui  imprimer  la  même  durée 
qu'à  la  loi,  puisqu'elle  ne  lui  a  point  assigné  de 
terme? 

La  solution  de  ces  deux  questions  ne  se  trouve 
point  expressément  dans  la  loi  même,  car  l'ar- 
ticle d'où  elles  dérivent  dispose,  pour  l'avenir 
comme  pour  le  moment  actuel,  que,  de  trois  ans 
en  trois  ans,  les  municipalités  dresseront  les  états 
des  citoyens  ;  mais  l'article  ajoute  qu'elles  n'y 
comprendront  que  ceux  qui  ont  droit  de  voter 
suivant  la  Constitution,  et  il  en  dérive  une  in- 
jonction indirecte,  qui  présente  évidemment  le 
sens,  ou  la  phrase  n'en  aurait  aucun,  que  chaque 
municipalité  devra  recourir  au  registre  civique 
pour  former  son  état. 

Cependant  l'espèce  de  précaution  qui  enveloppa 
les  termes  de  la  loi  découle  d'un  motif,  et  ce 
motif  est  bien  simple  :  les  registres  civiques  ou 
n'existent  pus  encore,  ou  ceux  qui  existent  ne 
sont  pas  conformes  aux  lois. 

II  s'en  est  donc  suivi,  ou  qu'il  fallait  renoncer 
à  une  loi  sur  un  mode  d'éligibilité,  ou  s'en  tenir 
à  une  disposition  générale  concernant  l'inscription 
sur  le  registre  civique. 

Mais  ne  s'est-on  pas  inutilement  réduit  à  une 
fausse  alternative?  n'était-il  pas  mieux  de  reculer 
la  loi  jusqu'à  l'époque  du  complément  des  regis- 
tres civiques,  et,  si  la  nécessité  la  commandait, 
insérer  du  moins  dans  ce  premier  article,  que  les 
états  seraient  provisoirement  la  matrice  des  re- 
gistres civiques? 

11  n'était  pas  possible  de  remettre  la  présenta- 
tion de  la  loi;  la  constitution  exige,  d'une  part, 
que  les  listes  d'éligibles  soient  formées  dans  le 
coure  de  l'an  IX,  et,  de  l'autre,  que  le  renouvel- 
lement par  cinquième  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunat  soit  effectué  dans  le  cours  de  l'an  X  : 
ces  dispositions  impératives  ne  souffrent  ni  com- 
mentaire ni  délai. 

Les  principes  provoquent  donc  la  loi  •  ils  pro- 
voquaient aussi,  dira-t-on,  la  formation  des  regis- 
tres civiques  ;  pourquoi  sont-ils  encore  à  faire? 
Répondons,  en  recherchant  s'ils  ont  pu  être  faits. 

L'article  2  de  la  Constitution  a  deux  disposi- 
tions qu'il  faut  remarquer  :  la  première,  que  le 
cnef-lieu  de  chaque  arrondissement  communal 
aura  un  registre  civique;  la  seconde,  qu'il  faut 
un  an  de  domicile  depuis  l'inscription  pour  exer- 
cer son  droit  de  citoyen. 

La  conséquence  de  la  première  disposition  est 
qu'avant  d'ouvrir  les  registres  il  a  rallu  déter- 
miner les  arrondissements  communaux;  cette 
opération  graphique  a  été  l'un  des  objets  de  la 
loi  du  28  pluviôse.  Cette  loi,  en  déplaçant  presque 
toutes  les  anciennes  administrations,  a  entraîné 
de  tels  détails,  et  les  nominations  de  telles  lon- 
gueurs, qu'elle  n'a  pu  être  mise  eu  pleine  activité 
qu'à  la  fin  de  floréal;  ce  n'est  qu'ensuite,  qu'après 
rétablissement  des  préfectures  et  des  sous-pré- 
fectures, qu'on  a  pu  y  renvoyer  de  tous  les  can- 
tons les  anciens  registres  civiques  ordonnés  par 
la  Constitution  de  l'an  III;  ce  renvoi  était  indiqué 
par  la  Constitution  même,  puisque  les  registres 
civiques  sont  destinés  aux  chef-lieux  communaux. 
Or,  en  supposant  que  ces  anciens  registres  servent 
d'éléments  aux  nouveaux,  il  est  facile  d'aperce- 
voir que  la  réunion  de  six  à  sept  mille  cantons 


en  398  arrondissements  doit  produire,  soit  des 
réductions,  soit  des  décompositions  de  ces  regis- 
tres, aussi  longues  que  pénibles  à  obtenir. 

Bien  plus,  en  supposant  que  cet  énorme  tra- 
vail soit  fait,  il  serait  à  lui-même  la  preuve  de 
son  inutilité. 

La  Constitution  de  l'an  III  imposait  aux  citoyens 
des  conditions  de  "propriété  que  la  Constitution 
n'admet  point  :  de  la  seul  dérivent  pour  ces  regis- 
tres des  omissions  infinies  ;  ajoutez-v  celles  de 
tous  les  individus  qui  ont  acquis  depuis  l'âge  de 
citoyen,  de  tous  ceux  qui  ont  recouvré  des  droits 
qui  n'étaient  que  suspendus  ;  passez  ensuite  des 
suppléments  aux  soustractions,  et  retranchez  de 
ces  registres  tous  ceux  qui  ont  été  atteints  par  la 
mort  naturelle  ou  par  la  mort  civile,  ou  plutôt 
quittons  tout  à  fait  ces  registres:  convenons  qu'il 
était  improposable  de  recomposer  avec  eux  les 
états  des  citoyens. 

La  conséquence  de  la  seconde  disposition  de 
l'article  contitutionnel  qui  impose  à  l'exercice  du 
droit  de  citoyens  un  an  de  domicile,  est  que  les 
anciens  registres  n'auraient  pu  remplir  cette  con- 
dition pour  tous  ceux  dont  les  domiciles  auraient 
subi  des  changements,  puisqu'il  ne  s'est  pas  encore 
écoulé  une  année  depuis  floréal  dernier,  époque 
où  s'est  achevée  l'organisation  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse. 

Uuant  à  la  dénomination  provisoire  de  registres 
civiques  adjointe  aux  états  des  municipalités,  elle 
n'aurait  noint  effacé  l'inconstitulionnalité  réelle, 
puisque  la  Constitution  exige  une  année  préalable 
d'inscription,  et  qu'il  est  impossible  de  donner 
cette  date  aux  inscriptions  nouvelles  que  la  loi 
propose. 

Votre  Commission  n'a  donc  vu,  en  dernière 
analyse,  dans  cette  partie  de  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, que  l'ouvrage  de  la  nécessité;  mais  il  lui 
a  aussi,  été  démontré  qu'il  fallait  accomplir  la 
Constitution,  et  former  des  registres  civiques.  Elle 
a  pris  l'assurance  que  la  loi  qui  doit  les  organiser 
est  dans  la  méditation  du  Gouvernement;  les  dé- 
tails où  je  suis  entré  vous  prouvent  que  cette  loi 
était  impossible  à  faire  depuis  une  année,  qu'elle 
est  encore  actuellement  impossible;  et,  dans  la 
position  des  choses,  la  condition  prescrite  aux 
municipalités  par  l'article,  de  n'admettre  les  in- 
scriptions que  suivant  la  Constitution,  apporte, 
pour  l'avenir,  tous  les  obstacles  qu'il  était  en  son 
pouvoir  d'élever  contre  les  infidélités  et  les  abus. 

Le  même  article  a  donné  lieu  à  un  autre  genre 
d'observation  qui  n'a  pas  moins  d'importance  : 
les  conseils  municipaux  sont  chargés  de  la  forma- 
tion des  états  des  citoyens,  sans  aucune  espec* 
de  concours,  ni  de  surveillance,  ni  de  contrôle. 
Votre  Commission  y  a  vu  deux  inconvénients 
très-graves. 

Le  premier  est  la  possibilité  de  l'omission 
des  citoyens  sur  des  états  où  ils  out  le  droit  d'être 

S lacés;  le  second,  la  possibilité  de  l'inscription 
'individus  qui  n'ont  pas  le  droit  de  l'obtenir. 
Cet  article  ni  aucun  article  de  la  loi  n'accordent 
des  moyens  de  réclamation  aux  citoyens  qu'on  a 
oubliés. 

Cet  article  ni  aucun  article  ne  remédient  point 
aux  vices  des  inscriptions  illégales,  ni  ne  garan- 
tissent la  République  du  danser  de  recevoir  parmi 
ses  notables  les  ennemis  qu'elle  peut  recélerdans 
son  sein. 

Des  objections  aussi  sérieuses  voulaient  êtrp 
approfondies. 

En  se  plaçant  dans  les  circonstances  qui  envi- 
ronnent la  loi  projetée,  il  est  sensible  qu'elle  n'a 
pu  ni  dû  chercher  les  élémens  de  son  travail  dans 
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des  registre»  antérieurs  à  la  Constitution  ;  elle 
n'avait  donc  pas  le  choix  des  moyens  ;  les  muni- 
cipalités seules  pouvaient  rassembler  les  maté- 
riaux des  listes.  La  Commission  a  observé  que  les 
conseils  municipaux  avaient  du  lrr  germinal  jus- 
qu'au 13  pour  former  les  listes,  et  du  13  jusqu'au  20 
pour  leur  envoi  aux  préfectures  ;  elle  a  pensé,  en 
mesurant  ces  intervalles,  qu'il  était  aisé  d'or- 
donner le  dépdt  public  et  la  communication  des 
listes  aux  citoyens  trois  jours  avant  de  les  adresser 
aux  sous-prélets. 

Elle  devait  imaginer  encore  qu'une  loi  aussi 
compliquée  dans  ses  opérations  serait  accompa- 
gnée d'une  instruction  destinée  soit  à  les  faciliter, 
soit  à  expliquer  des  détails  trop  réglementaires 
pour  être  confondus  avec  des  dispositions  légis- 
latives. Elle  a  acquis  la  certitude  que  cette  in- 
struction existerait,  et  qu'elle  ôlerait  aux  travaux 
des  municipalités  leur  mvstére,  en  ordonnant  la 
publication  et  l'afllche  dés  étals  préalablement 
a  l'envoi  aux  sous-préfectures. 

Indépendamment  de  cette  garantie,  dont  l'effi- 
cacité est  oositive  pour  tous  les  citoyens  qui  seront 
présents  dansleur  domicile  aux  époques  de  la  for- 
mation des  listes,  il  convenait  d'examiner  quelles 
ressources  seraient  accordées  aux  absents;  et  si. 
d'ailleurs,  |>our  les  uns  comme  pour  les  autres,  il 
n'existait  pas  des  lois  antérieures  qui  leur  assu- 
raient un  droit  permanent  de  réclamation. 

Nul  doute  que,  sous  les  Constitutions  de  1791  et 
de  Pan  111, 1  Oint  des  citoyens  ne  fût  du  ressort 
du  pouvoir  judiciaire  ;  quoique  le  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  publiques  soit  un  droit  poli- 
tique, il  n'est  pas  moins  lié  à  l'état  civil,  et,  en 
quelque  sorte,  sous  sa  dépendance  :  c'est  le  droit 
civil  qui  déclare  Tige  du  citoyen,  c'est  lui  qui 
règle  le  domicile,  deux  conditions  nécessaires 
pour  être  admis  dans  les  assemblées  publiques  ; 
toutes  les  déchéances  du  droit  de  cité  également 

firévues  par  les  lois  sont  encore  prononcées  par 
es  tribunaux;  ils  sont  donc  lesjuucs  naturels  de 
toutes  les  questions  d'Etat  ;  il  est  donc  d'un  droit 
commun,  universel,  inaliénable,  que  ni  la  Con- 
stitution, ni  la  loi  projetée  ne  peuvent  infirmer,  de 
réclamer  judiciairement  contre  une  omission  ou 
une  radiation  injuste  sur  les  listes  des  votants. 

Maintenant  serait-il  aussi  possible  de  les  dé- 
livrer des  intrusions  commises,  que  de  réparer 
les  omissions  faites?  La  loi  n'offre  point  de  dis|»o- 
sitions  sur  la  suppression  des  noms  mal  a  pronos 
inscrits;  les  motifs  même  portent  que  l'on  s  est 
arrêté  devant  toutes  les  mesures  qui  n'étaient  pas 
invoquées  par  des  besoins  pressants.  En  effet,  rien 
ne  sollicite  dès  présent  un  mode  de  ce  genre  ; 
il  serait  même  tros- problématique  qu'il  fut  rai- 
sonnable :  les  états  des  citoyens  s  épureront  infail- 
liblement dans  trois  ans  par  leur  confrontation 
avec  les  registres  civiques;  c'eut  quand  une  loi 
aura  organisé  ces  registres  qu'une  loi  de  révision 
devra  marcher  parallèlement  avec  elle  ;  alors  elle 
agira  sur  des  Sonnées  positives,  elle  ne  réfor- 
mera qu'en  grande  connaissance  de  cause;  jiour- 
rail-clle  aujourd'hui  l'espérer,  au  milieu  de  ce  con- 
cours d'une  multitude  d'hommes  exerçant  à  la  fois 
et  tout  h  coup  cl  sur  toute  la  face  de  la  llépubliquc 
leurs  droits  de  cité? 

Ne  dénions  pas  même  que,  dans  cette  agitation  - 
générale  et  simultanées,  ou  chacun  sera  plus  oc- 
cupé de  constater  ses  propres  droits  que  de  véri- 
fier ceux  d'autnii,  il  ne  s%y  commet  des  abus,  et 
que  plus  d'une  liste  ne  soit  flétrie  par  des  noms 
parasites;  mais,  si  l'abus  ne  se  prescrivait  pas  lui- 
même  de  certaines  limites,  s'il  avait  l'audace  de 
fronder  l'opinion  publique",  au  point  d'infecter 
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même  lu  notabilité,  croyez  que  les  plus  justes 
alarmes  produiraient  les  plus  vives  réclamations, 
et  vous  useriez  alors  du  moven  constitutionnel  de  . 
déférer  les  listes  d'éligibles  âu  Sénat  Conservateur. 

Je  n'ai  point  cru,  tribuns,  devoir  séparer  les 
difficultés  diverses  que  renfermait  cet  article  9 
du  projet  de  loi,  il  importait  de  les  résoudre  ou 
de  les  aplanir. 

Je  viendrai  maintenant  à  l'un  des  reproches  le 
plus  généralement  fait  à  la  loi  projetée,  l'obscu- 
rité et  la  complication  de  son  mécanisme. 

L'une  et  l'autre  résultent  essentiellement  du 
mélange  et  de  la  différence  des  opérations  de 
l'an  1\  et  des  années  postérieures.  Dans  l'organi- 
sation des  scrutins  et  la  confection  des  bulletins 
et  des  listes,  il  v  a  des  mesures  qui  n'appartien- 
nent qu'à  l'an  IK.  et  d'autres  qui  lui  sont  commu- 
nes avec  les  années  qui  suivent  ;  c'est  ce  que  le 
projet  de  loi  appelle  des  préliminaires.  L'obscurité 
qui  dérive  de  cette  confusion  d'élections  tantôt 
disparates,  tantôt  uniformes,  n'était  évïtable  qu'en 
réduisant  la  loi  aux  élections  de  l'an  IX  JCotte  idée 
a  d'abord  saisi  votre  Commission  sous  l'aspect  fa- 
vorable que,  le  renouvellement  des  états  des  ci- 
toyens n'ayant  lieu  que  dans  trois  ans,  il  y  avait 
peu  d'inconvénients  et  beaucoup  d'avantages  dans 
l'adoption  de  cette  loi  partielle.  Un  examen  plus 
réfléchi  a  changé  son  opinion  :  l'annonce  d  une 
loi  qui  n'indiquerait  la  formation  des  listes  d'éli- 
cibles  que  pour  l'an  IX,  et  renverrait  à  trois  ans 
le  mode  des  électious  postérieures,  aurait  incon- 
testablement soulevé  ta  défiance  la  plus  univer- 
selle, et  il  était  moins  désavantageux  de  présen- 
ter une  loi  difficile  à  comprendre,  mais  qui 
s'explique  en  l'étudiant,  qu'une  loi  qui  aurait 
arme  contre  elle  tous  ces  soupçons  vagues  et  indé- 
linis  dont  le  cœur  humain  est  si  avide,  qu'il  aime 
mieux  se  réfugier  et  craindre  avec  eux  dans  l'ave- 
nir, que  de  s'unir  ii  un  présent  qui  le  rassure. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  ni  oublier  que 
rien  ne  choque  les  esprits  comme  l'apparition 
d'une  loi  provisoire  :  il  me  semble  qu'il  y  aurait 
beaucoup  trop  de  contradiction  à  ne  demander, 
même  qu'une  fois,  ce  qui  a  si  souveut  excité  de 
justes  plaintes. 

D'ailleurs,  eu  bornant  même  la  loi  aux  élections 
de  l'an  IX,  il  eût  été  absurde  de  ne  pas  combiner 
d'avance  son  organisation  avant  les  élections  pos- 
térieures ;  s'il  fallait  chercher  ce  point  de  contact, 
il  fallait  également  le  mettre  sous  vos  yeux,  pour 
justilîer  le  système  d'élection.  Il  suit  de  là  que,  si 
vous  adopte/,  le  système,  il  vaut  autant  que  la  loi 
s'y  trouve  ;  et  que,  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  il  n'y 
a  nul  inconvénient  que  le  système  et  la  loi  soieut 
rejetés  ensemble. 

Maintenant,  si  nous  apprécions  intrinsèquement 
cette  complication  produite  par  une  double  élec- 
tion, dont  l'une  est  actuelle,  et  dont  l'autre  n'aura 
lieu  que  trois  ans  après  l'accomplissement  de  la 
première,  il  faut  en  inférer  que  la  complication 
est  totalement  dans  la  lit-turc  du  la  loi,  et  ne  sera 
nullement  dans  son  exécution,  nuisqu  on  ne  pro- 
cèdequ'à  l'un  des  deux  genres  d'élection,  puisque 
les  élections  de  l'an  IX,  une  fois  terminées,  ne  se 
reproduiront  plus.  A  cette  dernière  observation 
est  encore  attachée  la  conséquence  que  les  vices 
qui  ne  sont  inhérents  qu'aux  élections  de  l'an  IX, 
a  moins  qu'ils  ne  les  rendent  inexécutables,  sont 
d'une  moindre  importance  que  les  vices  qui  affec- 
teraient les  élections  postérieures. 

Ainsi,  parcxcuinle,  un  embarras  particulier  aux 
élections  del'an  IX  est  ce  qui  concerne  le  dixième 
des  nominations  réservé  aux  absents  :  il  en  résul  te 
la  double  obligation  aux  électeurs  de  faire  un  bul- 
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letin  de  plus,  et  d'ajouterdans  les  autres  bulletins 
au  nom  de  l'absent  absent  pour  le  service  public. 
à  défaut  de  quoi  le  bulletin  est  déclaré  nul  ;  et  il 
est  remarquable  que  c'est  la  seule  circonstance 
où  la  loi  inflige  la  peine  de  nullité.  La  retenue 
de  la  loi  à  cet  égard  tourne  entièrement  à  l'avan- 
tage de  la  liberté  des  votes  ;  si  à  la  difficulté  des 
formes  on  avait  joint  la  nullité  à  leur  oubli,  le 
droit  de  suffrage  eût  éprouvé  de  continuelles  alté- 
rations. 

Mais  le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients  des 
élections  de  l'an  IX,  et  qui  disparaîtra  également 
avec  elles,  dérive  de  l'article  03, section  2,  sur  les 
élections  départementales. 

Les  douze  cents  notables  communaux  qui  four- 
nissent leur  dixième  à  la  notabilité  départementale 
sont  tenus  par  les  articles  63  et  64  de  faire  deux 
bulletins,  et  d'inscrire  sur  chacun  120  noms,  le 
dixième  du  total;  les  120  noms  doublés  don- 
nent 240,  et.  pour  le  dépouillement  général,  en 
multipliant  1,200  par  240,  on  a  288  mille  noms  à 
compter  et  confronter.  Le  fond  de  l'opération  ne 
pourra  ètrechaugé,  puisque  l'élection  départemen- 
tale doit  être  commune  entre  tous  les  électeurs 
notables  communaux  ;  il  n'est  d'autre  moven  d'y 
remédier  que  de  multiplier  les  bureaux  de  dépouil- 
lement; votre  Commission  est  autorisée  à  penser 
que  l'on  se  propose  d'y  pourvoir  dans  l'instruc- 
tion qui  accompagnera  la  loi. 

Les  opérations  mécaniques  prescrites  par  lepro- 
jet  de  loi  sont  (le  trois  sortes  :  celles  qui  concer- 
nent les  municipalités,  celles  qui  regardent  les 
préfets  et  les  sous-préfets,  et  celles  enfin  qui  sont 
personnelles  aux  votants. 

Les  opérations  des  municipalités  sont  presque 
nulles,  car  la  formation  de  l'état  des  citoyens  est 
attribuée  aux  conseils  municipaux,  en  sorte  que 
ces  municipalités  n'ont  d'autre  occupation  que  de 
recevoir  des  sous-préfets  les  listes  des  votants  par 
6éries,  et  de  les  communiquer  à  ces  derniers; 
excepté  dans  les  municipalités  qui  n'ont  que  des 
fractions  de  série,  les  notables  nomment  leur  di- 
recteur de  scrutin  et  leur  scrutateur;  conséquem- 
inent,  les  fonctions  municipales  se  terminent  par 
la  réception  de  la  balte  qui  contient  les  suffrages 
et  par  son  envoi  au  directeur  de  scrutin. 

Les  sous-préfets  seuls  sont  charges  de  tous  les 
détails  pénibles  et  difficiles  ;  ce  sont  eux  qui  divi- 
sent les  séries  des  citoyens  de  l'arrondissement 
ayant  droit  de  voter,  qui  fout  les  tableaux  indi- 
catifs : 

Du  nombre  des  séries  de  chaque  municipalité, 
ou  réunions  de  municipalités; 

Du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
chaque  série  ; 

Du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  tout  l'arrondissement; 

Duuombrcdes  dizaines  dont  se  trouve  compo- 
sée chaque  série,  et  du  nombre  de  relies  de  1  ar- 
rondissement. 

Ce  sont  eux  qui  font  le  tableau  général  des  ab- 
sents, avec  l'indication  des  séries  auxquelles  ils 
appartiennent,  et  qui  répètent  sur  eux  les  mêmes 
opérations  que  pour  les  présents. 

Ce  sont  eux  qui  font  les  tableaux  des  fonction- 
naires faisant  partie  nécessaire  des  listes  d'éligi- 
hles,  et  qui  indiquent,  tant  pour  les  absents  que 
pour  les  présents,  les  proportions  dans  lesquelles 
ils  doivent  être  élus. 

Ils  indiquent  les  clôtures  et  les  ouvertures  des 
scrutins  des  séries;  ils  assistent  au  recensement 
général  des  listes  de  l'arrondissement. 

11  suit  de  ces  attributions  qu'ils  tracent  distinc- 
tement aux  municipalités  et  aux  séries  toutes  les 


parties  de  leurs  travaux  ;  il  suit  de  là  qu'au  moyen 
des  tableaux  plus  minutieux  encore  que  l'instruc- 
tion se  nropose  d'ajouter,  les  opérations  devien- 
dront absolument  mécaniques. 

A  l'égard  des  votants,  les  doubles  et  même  les 
triples  bulletins  pour  l'an  IX,  qu'on  exige  d'eux, 
au  moyen  des  précautions  que  nous  venons  de 
détailler,  sont  exempts  de  difficultés,  mais  non 
pas  de  longueur;  aussi  le  projet  de  loi  tient  ses 
scrutins  ouverts  pendant  quinze  jours,  et  huit 
heures  par  jour. 

Tant  que  l'élection  ne  sort  pas  de  l'arrondisse- 
ment communal,  les  votans  ne  sont  point  sujets 
à  se  déplacer,  et,  leurs  billets  donnés,  la  suite  des 
opérations  ne  concerne  plus  que  les  directeurs  de 
scrutin  et  les  scrutateurs. 

Quand  l'élection  devient  départementale,  alors 
elle  exige  le  déplacement  successif  de  12  cents 
notables  qui  vont  opérer,  soit  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, soit  au  chef-lieu  de  département. 

Mais,  quand  l'élection  devient  nationale,  elle  ne 
porte  plus  que  sur  500  individus,  déplacement 
plus  borné  et  qui  n'agira  ordinairement  que  sur 
des  citoyens  dans  l'aisance. 

Ainsi,  l'élection  départementale  seule  offre  des 
obstacles  de  déplacements  et  de  voyages,  obsta- 
cles qui  s'affaiblisscut  dans  les  intervalles  que 
donnent  les  scrutins,  dans  la  facilité  de  choisir  le 
moment  des  affaires  personnelles  au  cher-lieu, 
ou  le  moment  même  des  dissipations. 

Si,  en  observant  dans  les  mains  des  préfets  et 
sous-préfets  la  plus  grande  partie  du  mécanisme 
des  élections,  on  prend  quelque  sécurité  sur  les 
moyens  de  les  diriger,  ne  concevra-t-on  pas  pro- 
portionnellement des  inquiétudes  sur  l'influence 
dont  ils  peuvent  jouir? 

Les  auteurs  de  la  loi  ont  paru  y  faire  attention, 
et  la  loi,  à  cet  égard,  renferme  des  dispositions 
très-sages  : 

1°  Tous  les  scrutins  de  séries  se  tiennent  dans 
l'éloignement  ou  hors  de  la  présence  des  préfets  ; 
ils  n'assistent  qu'au  dépouillement  du  scrutin  dé- 
finitif, dont  les  résultats,  quoique  non  connus, 
sont  décidés  par  les  scrutins  antérieurs,  et  ils  n'out 
mémo,  à  ce  dernier  scrutin,  d'autre  droit  que  ce- 
lui de  présence. 

2°  Tous  les  recensements  des  scrutins  section- 
nâmes et  généraux  sont  publics;  la  publicité  pré- 
cède les  tableaux  et  les  listes  des  votants  et  leur 
convocation;  et  les  articles  sur  lesquels  votre 
Commission  avait  remarqué  son  absence  seront 
rectifiés  dans  l'instruction. 

3°  Les  directeurs  de  scrutin  et  les  scrutateurs 
sont  indépendants  des  préfets  par  leur  nomination  : 
ce  sont  les  notables  qui  les  nomment  entre  eux  ; 
pour  l'an  IX,  dans  le  premier  degré  d'élection,  ils 
sont  choisis  par  les  fonctionnaires  inscrits  de  droit 
sur  la  liste  communale;  mais,  dans  les  élections 

fwstérieures,  ils  seront  nommés  au  scrutin  par 
es  notables  de  l'arrondissement.  Votre  Commis- 
sion a  plutôt  vu  un  vice  qu'un  avantage  dans  cette 
disposition  de  l'article  17  de  la  loi,  parce  qu'il 
en  résulte  que  1,200  notables  seront  obligés  de 
se  rendre  successivement  au  chef-lieu,  pour  la 
nomination  de  trois  personnes  :  elle  a  témoigné 
ledésir  de  sa  rectification.  Son  Inexécution  trés- 
présumable  entraînerait  la  conséquence  que  beau- 
coup de  séries  n'auraient  ni  directeur  de  scrutin 
ni  scrutateur. 

4"  La  réception  des  scrutins  h'csl  point  com- 
mise aux  préfets  :  pour  l'élection  départementale, 
ils  sont  reçus  par  le  plus  âgé  des  notaires,  le  plus 
âgé  et  le  plus  imposé  des  notables  aux  chef-lieux  ; 
pour  la  liste  nationale,ils  sont  ouverts  chez  le  plus 
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ancien  notaire,  avant  pour  adjoints  quatre  scru- 
tateurs. Ainsi  les  scrutins,  depuis  leur  lormation 
jusqu'au  deruier  recensement,  sont  ignorés  des 
préfets,  et  le  dépouillement  déli  ni  tir  s'opère  publi- 
uement  devant  les  conseils  d'arrondissements 
ans  les  sous-préfectures,  et  dans  les  préfectures, 
devant  les  eouseils  de  départements. 

Cette  indépendance  salutaire  des  scrutins,  ad- 
mise en  principe  et  réalisée  dans  le  projet  de  loi, 
a  fait  naître  par  analogie  la  question  de  savoir  si 
les  listes  d'éligibles  ne  devaient  pas  être  adressées 
directement  au  Sénat  Conservateur.  Le  projet  de  loi 
dispose  au  contraire,  article  1  10,  qu  il  en  sera 
adressé  au  Gouvernement  deux  expéditions,  si' 
gnées  des  scrutateurs,  des  membres  du  consetldc 
préfecture  et  du  préfet;  article  120.  que  le  Gou- 
vernement en  transmettra  une  au  Sénat  Cotiser- 
valeur  et  restera  dépositaire  de  l'autre. 

Il  a  été  reconnu,  dans  la  discussion,  qu'il  n'exis- 
tait aucun  rapport  d'exécution  entre  les  préfets  et 
le  Sénat,  d'où  Von  a  conclu  que  le  Sénat  ne  pou- 
vait recevoir  d'eux  une  expédition  des  listes; 
mais,  en  montrant  la  question  sous  un  autre  pi  uni 
de  vue,  on  a  considéré  que  le  droit  politique  d'é- 
lection était,  par  sa  nature,  indépendant  du  tous 
les  pouvoirs  institués;  que  le  peuple  qui  fait  ses 
élections  pour  lui  n'en  est  responsable  qu'à  lui, 
et  qu'il  est  dans  la  conséquence  d'un  droit  sans 
limites,  de  diriger  lui-même  l'envoi  de  ses  propres 
actes.  Dans  cette  opinion,  les  directeurs  de  scrutin 
et  les  scrutateurs  auraient  adressé  une  expédition 
au  Sénat,  comme  le  préfet  au  Gouvernement. 

La  même  réponse  se  reproduit  contre  les  direc- 
teurs de  scrutin  et  les  scrutateurs  qui,  du  moment 
qu'ils  ont  signé  leur  procès-verbal,  ont  abdiqué 
toute  espèce  de  fonction,  et  ne  conservent  aucun 
caractère  public  qui  puisse1  servir  de  point  de  re- 
connaissance entre  eux  et  le  Sénat. 

Dans  l'ordre  où  nous  sommes  placés,  dans  cet 
ordre  où  les  élections  politiques  ne  sont  point 
immédiates,  il  serait  difficile  de  lui  appliquer  des 
principes,  qui  ne  sont  même  rigoureusement  ad- 
missibles que  dans  une  démocratie  absolue,  car, 
dés  lors  qu'il  existe  un  Gouvernement  représen- 
tatif, il  y  a  plus  ou  moins  de  délégation  de  la 
souveraineté.  Tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  des 
lois  est  au  pouvoir  exécutif]  lui  seul  exécute,  et 
lui  seul  en  doit  compte;  mais  il  le  doit,  et  la 
Constitution  vous  a  donné  les  moyens  de  l'exiger. 

Tribuns,  la  loi  qui  vous  est  présentée  est  récla- 
mée par  l'acte  constitutionnel  même;  elle  est  la 
dette  du  Gouvernement,  et  la  vôtre  envers  le 
impie  français;  le  pacte  représentatif  n'est  ac- 
compli pour  lui  que  du  moment  où  son  choix 
marque  les  hommes  qui  ont  mérité  sa  confiance. 

Votre  Commission,  romposée  des  citoyens 
Hailleul,  Déranger,  Delpierra,  Jaucourt,  Giraruin, 
Daunou,  Ganilh,  Gallois,  et  votre  rapporteur,  ont 
a  l'unanimité  été  d'avis  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Savoyc-Rollin. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  des  messages  : 
1"  un  projet  île  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  cré- 
dit supplémentaire  )>our  l'acquit  des  dépenses  du 
tribunal  de  cassation  pétulant  l'an  Y  fil;  'l'une 
noted'KHhxtxsurle projet  de  loi  concernant  la  for- 
mation et  le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité. 
La  séance  est  levée  et  ajournée  au  5  ventôse. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

MitlUBSCI  1>U  CITOYEN  LECLEHC. 
Séance  du  \  ventôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hicrest  adopté. 
T.  il. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'affectation  aux  ttospices  civils  des 
rentes  et  domaines  natiotuiux  usurpés  par  des 
particuliers  sur  la  République. 

Cbatot  {de  l'Allier),  orateur  du  Tribunal. 
expose  les  motifs  du  vœu  d'adoptiou  émis  par 
cette  autorité. 

Après  avoir  démontré  que  le  projet  de  loi  est 
utile,  sous  le  rapport  des  intérêts  de  la  République, 
comme  sous  le  rapport  des  intérêts  des  liospiees, 
l'orateur  l'examine  dans  ses  dispositions  de  dé- 
tail, et  répond  ainsi  à  quelques  objections. 

On  ne  saurait  craindre  que  l'expression  géné- 
rale toutes  rentes,  dont  se  sert  le  projet,  puisse 
embrasser  les  rentes  féodales  qui  auraient  pu 
appartenir  à  la  République.  Ce  projet  ne  déro- 
geant point  aux  lois  existantes  qui  ont  aboli  les 
rentes  féodales,  on  pourra  toujours  les  opposer 
aux  hospices,  comme  on  pourrait  les  opposer 
aujourd'hui  à  la  République  elle-même. 

Ouaut  à  la  disposition  qui  attribue  aux  hospices 
les  rentes  </o/i/  la  reconnaissatice  et  le  payement 
se  trouveraient  interrompus,  s'il  fallait  (  entendre 
des  rentes  dont  la  reconnaissance  se  trouverait 
interrompue  depuis  un  temps  suffisant  pour  opé- 
rer la  prescription,  il  est  évident  que  les  hospices 
n'auraient  aucune  rente;  et,  s'il  s'agissait  de  re- 
connaissances qui  ne  seraient  interrompues  que 
depuis  un  temps  moins  long  et  insuffisant  pour 
opérer  la  prescription,  les  hospices  auraient  des 
droits  sur  toutes  les  rentes  qui  appartiennent  à 
la  République.  Or  le  Gouvernement  a  voulu  né- 
cessairement désigner  les  rentes  dont  les  débiteurs 
u'ont  pas  fait  la  reconnaissance  ou  déclaration 
aux  administrations  ni  aux  préposés  de  la  régie, 
ainsi  qu'ils  y  étaient  soumis  pur  les  lois,  et  que 
les  administrateurs  et  préposés  n'ont  pu  décou- 
vrir eux-mêmes;  et  cette  désignation,  cette  ex- 
plication se  trouvent  d'une  manière  non  équi- 
voque dans  l'exposé  des  motifs  présentés  par  les 
orateurs  du  Gouvernement. 

Le  projet  de  loi  ne  dit  pas  expressément  que 
les  arrérages  et  revenus  échus  des  objets  qui  se- 
ront découverts  appartiendront  aux  hospices; 
mais,  quand  la  donation  ne  s'étendrait  point  aux 
arrérages  et  revenus,  ce  ne  serait  pas  un  motif 
de  rejeter  ce  projet  de  loi.  Il  est  bien  plutôt  à 
regretter  qu'il  n'accorde  pas  la  remise  des  arré- 
rages à  ceux  qui  voudraient  déclarer  aux  hos- 
pices les  rentes  qu'ils  doivent  et  les  biens  qu'ils 
possèdent  appartenant  à  la  nation.  C'eût  été  un 
motif  pour  les  engager  à  faire  cette  déclaration, 
plusieurs  d'entre  eux  pouvant  être  retenus  par 
la  crainte  de  payer  une  forte  masse  d'arrérages. 

(Juant  aux  domaines  nationaux  usurpés,  que  le 
irojet  de  loi  affecte  aux  besoins  des  hospices,  si 
'on  demandait  pourquoi  il  leur  affecte  seule- 
ment ceux  qui  ont  été  usures  par  des  particu- 
liers sans  y  joindre  ceux  usurpés  par  des  com- 
munes, on  répondrait  que,  les  principes  sur  la  na- 
ture îles  communaux  n'étant  juis  encore  fixés 
définitivement,  il  faut  qu'il  soit  intervenu  sur 
celte  importante  matière  une  loi  précise,  et  de- 
puis bien  longtemps  désirée  avant  qu'on  puisse 
utilement  se  pourvoir  contre  les  communes  en 
restitution  di  s  terrains  non  réellement  commu- 
naux qu'elles  auraient  usurpés  sur  la  nation. 

Le  motif  de  la  disposition  qui  affecte  les  ren- 
tes et  domaines  qui  seront  découverts,  aux  lie- 
soins  des  hospices  les  plus  voisins  de  leur  situa- 
tion, est  très-bien  calculé.  Il  est  certain  que  ces 
débiteurs  des  renies  et  les  détenteurs  des  biens, 
ainsi  que  tous  les  citoyens  qui  lus  connaîtront, 
seront  bien  plutôt  déterminés  à  les  découvrir, 
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S'ils  ont  la  certitude  que  les  hospices  1rs  plus 
voisins  en  profiteront,  que  s'ils  ignoraient  à  quels 
hospices  l'attribution  en  sera  faite.  On  a  toujours 
plus  d'affection  pour  le  canton  qu'on  habite,  pour 
les  malheureux  que  l'on  connaît,  pour  l'hospice 
qu'on  voit  administrer  sous  ses  yeux,  que  pour 
un  canton,  des  individus  et  uu  hospice  éloignés. 

Enfin  on  ne  doit  pas  avoir  la  crainte  que  les 
déclarations  qu'appellera  la  loi  nouvelle  ne  don- 
nent lieu  à  trop  de  recherches  et  de  contestations. 
Les  administrations  des  hospices  ne  se  détermi- 
neront pas,  sans  titres  et  sans  preuves,  à  inquiéter 
des  propriétaires  de  bonne  foi.  et  d'ailleurs,  leurs 
demandes  à  cet  égard,  avant  d'être  portées  de- 
vant les  tribunaux,  doivent  être,  suivant  la  hié- 
rarchie administrative,  soumises  à  l'examen  et 
approbation  de  inaires,  sous-préfets  et  préfets. 

Le  temps  n'est  pas  éloigné,  dit  l'orateur  en 
terminant,  où  nous  pourrons  cultiver  d'une  ma- 
nière plus  féconde  le  champ  de  la  bienfaisance 
et  faire  éclore  tous  les  germes  de  secours  et  de 
consolation  qui  sont  dus  à  l'infortune.  Encore 
quelques  instants,  et  toutes  les  promesses  faites 
aux  nospices  se  réaliseront,  et  les  secours  né- 
cessaires à  leurs  besoins  leur  seront,  je  ne  dis  pas 
accordés,  mais  assurés  et  acquittés  comme  la  dette 
la  plus  sacrée  de  la  nation. 

En  attendant  cette  heureuse  époque,  faites  pour 
eux,  législateurs,  tout  ce  que  les  circonstances 
permettent  de  faire,  et  hatez-vous  de  leur  assurer 
une  nouvelle  ressource  en  consacrant  le  projet 
île  loi  qui  vous  est  soumis. 

C'oMté,  second  orateur  du  Tribunal,  donne, 
sur  le  fond  de  la  loi  et  sur  ses  dispositions,  des 
développements  qui  rentrent  dausceuxde  Chabot 
{de  r Allier),  et  qu'il  a  déjà  exposés  au  Tribunal. 

Defermon, orateur  du  Gouvernement.  Je  crois 
devoir  ajouter  quelques  éclaircissements  sur  la 
disposition  du  projet,  qui  attribue  aux  liospices 
les  rentes  dont  la  reconnaissance  et  le  payement 
se  trouveraient  interrompus. 

Les  lois  existantes  ont  prescrit  aux  débiteurs 
de  rentes  dues  à  la  République,  d'en  faire  leur 
déclaration  aux  administrations  ou  aux  préposés 
de  la  régie.  Si  la  déclaration  a  été  faite,  l'hospice 
ne  peut  plus  rien  prétendre.  Si,  au  contraire,  cette 
formalité  n'a  point  été  remplie,  alors  le  receveur 
n'ayant  point  de  reconnaissance  à  présenter, 
l'hospice  a  droit  au  bénélice  dont  le  projet  a  voulu 
faire  jouir  ces  établissements. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet,  mis  en  délibération,  est  adopté  a  la 
majorité  de  255  boules  blanches  contre  \i  noires. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séante  du  !>  ventôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  \  est  adopté. 
Le  citoyen  Foureroy,  conseiller  d'Etal,  est 
introduit  et  présente  le  projet  de  loi  suivant  : 

La  commission  administrative  île  l'hospice  de  Gimonl,  dé- 
partement du  Gers,  est  autorisée  à  céder,  à  titre  d'échange, 
au  citoyen  Dieuzaide,  plusieurs  nièces  de  terre  que  l'hos- 
pice possède  dans  la  commune  d'Aubiel.  et  à  recevoir  en 
contre-échange,  dudit  citoyen  Dieuzaide,  un  enclos  do 
vignes,  terres  labourables  et  une  maison  dont  il  est  pro- 
priétaire, desquels  terres,  enclos  et  maison,  la  situation, 
fa  valeur  et  l'elendue  sont  désignées  dans  le  proccs-verb.nl 
d'experts  du  7  ventôse  an  Vil.  dressé  par  les  citoyens 
Baraillé,  architecte,  et  Ayranl.  arpenteur. 

Le  citoyen  Foureroy  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 
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Citoyens  législateurs,  le  citoyen  Dieuzaide  est 
propriétaire  d'un  enclos  de  vignes,  terres  laliou- 
rables  et  d'une  maison  situées  au  centre  de  plu- 
sieurs pièces  de  terre  qui  appartiennent  à  l'hospice 
de  Gimont;  la  position  de  ce  domaine  est  désa- 
vantageuse à  l'hospice,  surtout  à  cause  des  pas- 
sages qu'il  est  obligé  de  donner  au  citoyen  Dieu- 
zaide. 

Ce  dernier  a  consenti  à  l'échanger  contre  quel- 
ques terres  plus  éloignées  que  possède  l'hospice. 

D'après  1  estimation  faite  des  objets  de  cet 
échange,  leur  valeur  respective  se  monte  à  un 
capital  de  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  francs. 

Un  pareil  arrangement  semble  ne  bénéficier  à 
aucune  des  parties,  mais  il  a  été  jugé  avantageux 
par  la  commission  administrative  et  parles  admi- 
nistrations municipale  et  centrale  qui  l'ont  ap- 
prouvé, en  ce  qu'il  débarrasse  l'hospice  d'une  ser- 
vitude onéreuse,  et  que,  par  la  réunion  d'un  plus 
grand  nombre  de  ses  propriétés,  leur  exploitation 
deviendra  plus  facile  et  moins  dispendieuse. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  m'a  chargé 
de  vous  proposer  ce  projet  de  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Le  citoven  Foureroy  propose  ensuite  le  pro- 
jet de  loi  suivant  : 

La  commission  administrative  des  hospices  de  Valen 
tiennes,  département  du  Nord,  est  autorisée  à  transporter , 
à  titre  d'échange,  au  citoyen  Charles-Anselme  Verda- 
venne-Mallet,  une  maison  appartenant  à  «es  hospices,  si- 
tuée dans  ladite  ville,  rue  Vrrrirre  ta-Tour,  n*  11,  el  à 
recevoir  en  ronire-édiange,  dudit  citoyen  Yerdavenne- 
Mallet,  deux  pièces  de  terre  sises,  l'une  en  la  commune 
d'Anchin,  et  l'autre  en  la  commune  de Tliians,  desquelles 
maison  el  pièces  de  terre  la  désignation,  l'étendue  et  la 
valeur  sont  constatées  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
citoyens  Gillet  et  Dikau,  experts,  les  14  et  17  floréal 
an  VII. 

Le  citoyen  Foureroy  expose  les  motifs  du 
projet  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  citoyen  Verdavenne  a 
prisa  bail,  en  l'an  IV,  une  maison  dépendante  des 
hospices  de  Y'aleiicicnnes,  qui  avait  été  fort  en- 
dommagée par  l'effet  du  bombardement  de  cette 
place.  Cette  maison  ne  pouvait  être  habitée  en 
totalité  sans  des  réparations  considérables,  dont 
les  frais  excédaient  les  moyens  des  hospices.  Dans 
cet  état,  le  citoyen  Verdavenne  proposa  qu'on  lui 
fit  l'abandon  de  cette  maison  en  échange  de  deux 
pièces  de  terre  qui  lui  appartiennent,  dont  la 
valeur  est  à  peu  près  égale  a  celle  de  la  maison, 
d'après  le  procès-verbal  des  experts,  les  terres 
ayant  été  estimées  six  mille  quatre  cents  francs, 
et  la  maison  six  mille  quatre  cent  trente-trois 
francs. 

Sa  proposition,  acceptée  par  la  commission  ad- 
ministrative îles  hospices,  a  été  ensuite  approuvée 
par  les  administrations  municipale  et  centrale, 
qui  ont  trouvé  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  pour 
les  hospices  à  posséder  un  bien  rural  d'un  pro- 
duit toujours  assuré,  au  lieu  d'une  maison  fort 
ancienne  et  d'un  entretien  dispendieux. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouverne- 
ment à  vous  proposer  la  confirmation  de  cet 
échange. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Le  citoyen  Foureroy,  conseiller  d'Etat,  pro- 
pose le  projet  de  loi  suivant  : 

La  commission  administrative  des  hospices  de  Chalons, 
département  de  la  Marne,  est  autorisée  à  céder  à  titre 
d'échange,  an  citoyen  Etienne  Facijuenel.  une  pièce  de 
terre  dépendante  «lerdils  hospices,  el  à  recevoir  en  coq. 
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tre- échange,  dutlit  citoyen  Facquenel,  les  terres  désignées 
•'I  estimées  lanl  dans  le  procès -verbal  duil  nivôse  au  IV, 
dressé  par  les  citoyens  Picarl  et  (iirardm,  experts,  que 
dans  l'aete  passé  devant  notaire ,  le  il)  \enti\s<>  an  MI, 
entre  ladite  commission  administraiive  et  ledit  citoyen 
Facquenel,  lesquelles  sont  situées  également  a  Saint  Muni 
sur-le-Mont,  partie  au  lieu  dit  le  Houdon,  et  partie  au 
lieudit  le  Mont-de-Sainl-Mard. 

Le  citoyen  Foarcroy  expose  en  ces  lermes 
les  motifs  du  projet  : 

Citoyens législateurs,  le  citoyen  Facquenel,  pro- 
priétaire de  vingt-deux  verges  de  terre,  en  avait 
proposé  l'abandon  à  l'hospice  de  Chalons,  moyen- 
nant la  cession  qui  lui  serait  faite  de  vingt  autres 
verpes  de  terrain  appartenant  à  l'hospice.  Cette 
proposition,  quoique  avantageuse,  les  terres  étant 
«le  même  qualité,  d'après  le  rapport  des  experts, 
n'a  cependant  pas  été  acceptée  par  la  commission 
administrative  de  l'hospice,  qui  ne  s'est  déterminée 
à  accéder  à  la  cession  demandée  que  sur  une  se- 
conde proposition,  d'après  laquelle  le  citoyen 
Facquenel  s'est  obligé  à  donner  un  supplément 
de  neuf  autres  verpes  de  terres  voisines  des 
premières  vingt-deux  verpes  par  lui  déjà  of- 
fertes. 

Alors  l'échange  a  reçu  l'approbation  des  auto- 
rités locales,  et  le  Gouvernement  vous  invile  a  le 
confirmer  eu  adoptant  le  projet  de  loi  qu'il  ma 
charpé  de  vous  communiquer. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal. 

Froureroy  préscute  ensuite  le  projet  de  loi 
suivant  : 

La  Commission  administrative  de  l'hospice  de  Sainl- 
Chamond,  département  de  la  Loire,  est  autorisée  à  céder, 
s  titre  d'échange,  au  citoyen  Jean-Michel  Roux,  directeur 
de  la  poste  aux  lettres,  une  maison  appartenante  à  cet 
h ospiee.siluée  dans  ladite  ville  de  Saint  Chamond.  Grande- 
Rue,  ri» 21)3.  et  a  recevoir  en  contre-échange,  dudit  citoyen 
Roux,  un  domaine  situé  lieu  dit  Ira  Chnpellet,  commune 
de  Saint-Paul  ;  lesdit*  domaine  et  maison  désignés  et 
estimés  parproccs-verhal  d'experts  du  1 4  messidor  an  VI, 
dressé  par  les  citoyens  Monnier  et  lloisron. 

Le  citoyen  Fo«rer«y  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  l'hospice  de  Saint-Cha- 
mond  est  propriétaire  d'une  maison  occupée  par 
le  citoyen  Jean-Michel  Houx,  directeur  de  la  poste 
aux  lettres.  Ce  dernier,  dont  le  bail  était  prés 
d'expirer,  ne  voulant  pas  courir  les  risques  d  une 
nouvelle  adjudication  ,  a  demandé  à  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  qu'elle  lui 
Ht  la  cession  de  cette  maison,  et  a  proposé  de 
lui  alandouncr  en  contre-échange  un  domaine 
rural. 

Ce  domaine,  qui  produit  quatre  cents  francs,  a 
été  estimé  huit  mille  deux  cent  quarante  francs;  et 
la  maison,  estimée  huit  mille  francs,  n'est  louée  que 
trois  cents  francs,  et  est  sujette  a  des  réparations. 

Le  Gouvernement  jugeant  l'échange  avantageux, 
et  aucune  des  formes  prescrite»  n'ayant  été  omise, 
il  vous  propose  l'adoption  du  projet. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal. 

La  discussion  des  quatre  projets  de  loi  présentés 
par  Fourcroy  est  indiquée  au  l.">  ventôse. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  ?  ventôse. 

TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITUVES  SAVOVE-ROlLIN. 

Srance  du  5  ventâse. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  3  est  lu  et 
adopté* 


Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  de  diverses  pé- 
titions au  Gouvernement  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  plusieurs  autres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
«le  loi  concernant  la  formation  des  (isles  d  éligi- 
bilité. 

Dachemie  (|).  Citoyens  tribuns,  si  le  projet 
de  loi  sur  la  notabilité*  n'eût  établi  qu'un  mode 
d'éligibilité  provisoire  et  uniquement  relatif  aux 
élections  de  l'an  IX,  j'aurais  désiré  moi-inéiiic 
qu'on  en  fit  l'essai,  et  je  me  serais  abstenu  de 
prendre  part  dans  cette  im|>ortantc  discussion. 

Une  loi  organique  de  la  Constitution,  quant  aux 
diverses  élections  voulues  et  ordonnées  par  elle, 
présente  en  effet  des  diflicullés  si  grandes,  elle 
a  déjà  fait  naître  tant  de  systèmes  contradictoires 
et  de  théories  reconnues  impraticables,  que  l'ex- 
périence seule  pourra  fournir  de  suffisantes  lu- 
mières sur  l'excellence  de  telle  ou  telle  méthode. 

Mais  le  projet  embrasse  le  présent  et  l'avenir 
dans  ses  dispositions  ;  les  formes  qu'il  établit  pour 
les  élections  à  la  notabilité  communale,  ainsi 
qu'aux  notabilités  départementale  et  nationale, 
ont  un  caractère  de  perpétuité;  elles  deviendront 
en  quelque  sorte  inhérentes  à  la  Constitution  elle- 
même,  qui  est  ou  doit  être  le  principe  de  leur 
organisation  :  un  devoir  impérieux  vous  oblige 
donc  d'y  apporter  le  plus  sévère  examen. 

En  nie  livrant  moi-même  à  cet  examen  avec 
toute  la  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la  re- 
cherche delà  vérité,  j'ai  cru  entrevoir  de  grandes 
erreurs  dans  l'exposition  des  motifs  de  la  loi  pro- 
posée, et  des  inconvénients  nombreux  dans  son 
exécution. 

Je  me  suis  convaincu  qu'elle  n'était  concor- 
dante, dans  son  principe  même,  ni  avec  le  vieu 
rormel  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  ni  avec  les 
règles  qui  caractérisent  essentiellement  un  Gou- 
vernement représentatif;  —  et  que  l'extrême  com- 
plication du  mécanisme  des  élections  dans  les 
trois  degrés  de  notabilité  ne  laissait  espérer  que 
de>  résultats  faibles  et  équivoques;  ce  qui  pouvait 
conduire  insensiblement  le  peuple,  par  dégoût  et 
par  lassitude,  à  l'abandon  du  plus  précieux  de 
ses  droits. 

Je  me  hâte,  citoyens  tribuns,  de  vous  exposer 
mes  motifs;  vous  daignerez  les  écouter  avec  at- 
tention, et  les  juger  avec  indulgence,  en  faveur 
de  la  haute  importance  du  sujet.  Heureux  si,  dans 
une  matière  aussi  ingrate,  j'ai  pu  faire  germer  une 
seule  vérité  utile  et  digne  d'être  recueillie  par  un 
Gouvernement  sage  dont  tous  les  actes  et  toutes 
les  pensées  se  dirigent  vers  le  bonheur  de  la  pa- 
trie. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  pense  qu'il  est  né- 
cessaire de  s'accorder  sur  quelques  principes; 
et  comme  dans  l'une  et  l'autre  opinion,  soil  pour 
adopter,  soit  pour  rejeter,  ils  ne  peuvent  élre 
puisés  que  dans  la  charte  constitutionnelle,  j'exa- 
minerai :  1°  ce  qu'elle  ordonne  expressément  et 
ce  qu'elle  désire  implicitement  quant  aux  élec- 
tions; 2'  s'il  v  a  été  dérogé,  s'il  a  pu  même  y  être 
dérogé  par  la  loi  du  2H  pluviôse  an  Mil,  concer- 
nant la  division  territoriale  de  la  France. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Et  d'aliord,  quant  à  la  Constitution,  il  suffit  de 
consulter  un  petit  nombre  de  ses  articles  pour  en 
connaître  le  véritable  esprit. 

L'article  premier  a  ordonné  que  le  territoire 
européen  de  la  Hepublique  française  serait  divisé 

<li  Nous  donnons  le  discours  de  Dnchesne  intxttnso. 
t.e  Moniteur  l  a  publié  avec  des  coupure.. 
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en  départements  et  en  arrondissements  commu- 
naux. 

Mais  la  Constitution  n'a  tracé  ni  règles,  ni  li- 
mites pour  cette  division  et  subdivision  du  terri- 
toire européen  ;  elle  a  préfère  d'abandonner  ces 
deux  opérations,  et  les  modifications  dont  elles 
seraient  reconnues  susceptibles,  a  la  prudence 
du  législateur  aidé  des  leçons  de  l'expérience. 

Ainsi  de  même  que  le  législateur  constitué  au- 
rait pu,  comme  il  le  peut  encore,  changer  la  di- 
vision des  départements  actuellement  existante, 
et  en  retrancher  ou  réduire  quelques-uns  jiour 
opérer  des  réunions  avantageuses;  de  même  qu'il 
aurait  pu,  quant  à  la  subdivision  du  territoire, 
prendre  pour  base  celle  des  anciens  districts  ou 
celle  des  anciens  cantons,  ou  de  simples  réunions 
de  communes;  de  même  aussi  il  a  conservé  la 
plus  entière  liberté,  quant  au  mode  des  élections, 
de  ne  point  s'assujettir  à  la  subdivision  arrêtée 
par  la  loi  du  28  pluviôse  relativement  a  l'admi- 
nistration. 

Le  principe  à  cet  égard  étant  écrit  dans  le  pacte 
social,  je  ne  présume  pas  qu'on  m'en  conteste  au- 
cune des  conséquences,  et  je  me  réserve  de  les  dé- 
velopper plus  particulièrement  dans  un  instant. 

Il  me  suffit  ici  de  démontrer,  pur  le  texte  saine- 
ment interprété  de  la  Constitution,  qu'elle  résiste 
elle-même  à  la  confusion,  introduite  par  le  projet 
de  loi,  entre  les  régies  qui  peuvent  être;  suivies 
pour  administrer  une  portion  plus  ou  moins  éten- 
due de  territoire  et  celles  qui  doivent  l'être  eu 
matière  d'élections. 

En  effet,  si  je  m'arrête  d'abord  a  l'article  2,  j'y 
vois  que  l'inscription  sur  le  registre  civique  dê 
chaque  arrondisseineutconimunal  a  été  maintenue 
comme  condition  nécessaire  pour  constituer  la 
qualité  de  citoyen  français;  ce  qui  ne  peut  ra- 
6onnablement  s'entendre  que  d'un  registre  acces- 
sible à  toutes  les  heures,  ouvert  journellement 
aux  citoyens,  à  la  portée  de  chacun;  et  non  d'un 
seul  registre  tenu  au  chef-lieu  d'une  sous-préfec- 
ture. 

L'article  6  n'admet  à  l'exercice  des  droits  de 
cité,  dans  un  arrondissement  communal,  que  ceux 

3ui  y  ont  acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
ence,  et  qui  ne  l'ont  pas  perdu  par  une  anuée 
d'absence. 

Dira-t-on  encore  que  ceci  s'applique  à  un  do-  . 
raicile  acquis  dans  une  sous-préfecture,  quoique  j 
l'invention  des  sous-préfectures  soit  postérieure 
à  la  Constitution?  Et  n'est-il  pas  bien  évident,  au  , 
coutraire,  que  la  Constitution  empruntant,  en  l'ar- 
ticle \,  la  manière  ordinaire  de  parler,  a  voulu 
désigner,  sous  la  dénomination  d drromlis  sèment 
communal, celui  d'un  petit  nombre  de  communes, 
dont  la  réunion  a  dû  entrer  dans  la  prévoyance 
du  législateur  constituant? 

Or  c'est  précisément  dans  le  même  sens,  et  d'a- 
près l'acception  généralement  reçue,  qu'en  l'ar- 
ticle 7,  la  Constitution  invite  les  citoyens  de 
chaque  arrondissement  communal  à  désigner 
par  leurs  su  ffrages  ceuxd'entre  eux  qu'ils  croient 
les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques; 
et  que,  dans  la  liste  de  confiance  qui  en  résulte, 
composée  du  dixième  des  citoyens  ayant  droit  de 
voler,  elle  ordonne  que  seront  pris  les  fonction- 
naires publics  de  iaiTondissement. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à 
la  rédaction  du  nouveau  pacte  sorial  :  en  est-il 
un  qui.cn  adoptant  une  disposition  ainsi  conçue, 
ait  eu  la  pensée  que  les  arrondissements  commu- 
naux seraient  composés  (pour  le  plus  grand  bien 
ou  pour  la  commodité  des  citoyens  avant  droit  de 
voler)  d'une  population  de  60  mille  ou  80  mille 
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personnes;  et  que  la  raison  humaine  ne  pourrait 
leur  assigner  d  autres  limites  que  celle  du  ressort 
des  anciens  tribunaux  correctionnels,  seule  base 
connue  des  arrondissements  établis  par  la  loi  du 
28  pluviôse  pour  l'administration  générale? 

En  exisle-t-il  un  qui,  songeant  à  la  destination 
future  des  assemblées  primaires  dans  chaque  ar- 
rondissement communal,  n'ait  pas  cru  que  la  liste 
de  notabilité  communale  aurait  essentiellement 
pour  but  de  désigner  les  citoyens  les  plus  propres 
a  remplir  les  fonctions  appelées  municipales,  et 
à  devenir  candidats  pour  les  notabilités  d'un 
ordre  supérieur? 

Nous  ne  courrons  donc  pas  le  risque,  citoveus 
tribuns,  de  nous  égarer  dans  une  interprétation 
arbitraire  en  pensant  (comme  ils  le  pensaient 
alors)  que  la  réunion  des  citoyens  pour  la  for- 
mation de  la  liste  de  notabilité  exige  des  arron- 
dissements commutiauXj  resserrés  dans  des  bor- 
nes infiniment  plus  étroites  que  ne  le  sont  celles 
qui  sont  tracées  par  le  projet  de  loi. 

Les  articles  1 1  et  12  de  la  Constitution  confir- 
ment cette  opinion. 

Ces  articles  donnent  aux  citoyens  avant  droit 
de  coopérer  à  la  formation  de  l'une  des  trois 
listes  de  notabilité  la  faculté  d'en  retirer,  tous  les 
trois  ans,  les  inscrits  qu'ils  tu  jugeront  pas  «  pro- 
pos d'y  maintenir  et  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres :  faculté  précieuse  et  nécessaire,  puisqu'elle 
est  l'unique  remède  offert  par  la  Constitution 
pour  réparer  l'inconvénient  des  mauvais  choix. 

Mais,  selon  l'article  12,  «  Nul  ne  peut  être  retiré 
«  d'une  liste  que  par  les  votes  de  la  majorité  ab- 
«  solue  des  citoyens  ayant  droit  de  eoo|>ércr  à  sa 
«  formation.  »  Or  ce  vœu  de  majorité  ne  pourrait 
jamais  être  exprimé  dans  un  arrondissement  com- 
munal, si  l'on  adoptait  le  mode  de  délibérer  établi 
par  le  projet  de  loi. 

J'arrive  à  une  dernière  preuve,  et  je  la  tire  de 
l'article  60  de  la  Constitution,  selon  lequel  chaque 
«  arrondissement  communal  doit  avoir  un  ou 
«  plusieurs  juges  de  paix  e/t/.t  immédiatementpar 
«  tes  citoyens  pour  trois  années.  » 

Nous  savons  tous  que  la  juridiction  bienfai- 
sante et  paternelle  des  juges  de  paix  ne  peut  être 
utilement  exercée  que  par  des  hommes  domiciliés 
dans  son  enceinte,  instruits  non-seulement  des 
usages  de  la  contrée,  mais  encore  des  habitudes 
locales,  des  rapports  entre  les  familles,  des  mœurs, 
du  caractère,  et  même  des  passions  des  individus; 
par  des  hommes  assez  sages  pour  concilier  les 
parties,  et  toujours  présents  pour  s'en  occuper; 
enfin  assez  désintéressés  pour  se  contenter  de  la 
modique  rétribution  attachée  à  leur  respectable 
magistrature. 

C  est  donc  avec  autant  de  raison  que  de  justice 
que  le  nouveau  pacte  social,  à  l'exemple  des  pré- 
cédentes Constitutions,  a  confié  exclusivement 
le  choix  du  juge  de  paix  aux  citoyens  résidants 
comme  lui  dans  l'arrondissement  communal. 

Mais  ce  vœu  de  la  Constitution  serait  évidem- 
ment trompé  si  l'élection  des  juges  de  paix  était 
attribuée  a  tous  ceux  qui  ont  droit  de  voter 
dans  des  arrondissements,  tels  qu'on  doit  s'en 
former  l'idée  d'après  le  projet  de  loi,  puisqu'ils 
cesseraient  d'être  immédiatement  élus  par  leurs 
propres  concitovens  ou  justiciables. 

De  là  naissent  deux  réflexions  qui  méritent 
toute  l'attention  du  Tribunal. 

La  première,  qu'il  doit  exister  parité  de  me- 
sures pour  recueillir  et  recenser  les  votes  dans 
un  arrondissement  communal,  soit  pour  l'élec- 
tion du  juge  de  paix,  soit  pour  celle  des  notables 
communaux;  puisque  la  Constitution,  qui  les 
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prescrit  elle-même,  a  établi  cette  analogie,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  par  la  seule  compa- 
raison des  termes  employés  dans  les  articles  7  et  60. 

La  seconde  que,  par  suite  de  celte  analogie 
(frappante  pour  quiconque  veut  y  réfléchir),  c'est 
l'arrondissement  de  la  justice  de  paix  qu'on  doit 
essentiellement  choisir  pour  modèle  dans  la  for- 
mation de  l'arrondissement  pour  les  élections 
vraiment  communales. 

Or  ce  modèle  existe  dans  la  loi  du  8  pluviôse 
dernier,  qui  a  fixé  le  minimum  et  le  maximum, 
soit  de  la  population,  soit  de  l'étendue  territoriale 
de  chaque  justice  de  paix,  et  l'on  conviendra 
sans  doute  qu'aucune  considération  politique  n'o- 
blige de  s'en  écarter  pour  donner  la  préférence  à 
la  hase  adoptée  (dans  l'ordre  purement  adminis- 
tratif) parla  loi  antérieure  du  28  pluviôse  an  VIII. 

Mais  cette  loi  aurait-elle  dérogé  au  pacte  social, 
interverti  son  esprit  ou  corrigé  son  texte?  Bst-el le 
tellement  claire,  dans  le  système  du  projet  de  loi, 
nu  tellement  obligatoire  qu'il  ne  soit  plus  possible 
de  revenir  à  un  meilleur  plan  d'organisation  des 
arrondissements  communaux  pour  le  besoin  im- 
médiat des  élections  ? 

J'avoue,  citoyens  tribuns,  que  j'ai  été  étrange- 
ment surpris  de  voir  qu'une  question,  si  simple 
et  si  facile  a  résoudre,  ait  formé  la  matière  d  un 
doute  sérieux  au  Conseil  d'Etat,  et  qu'elle  y  ait 
été  décidée  dans  un  sens  absolument  contraire  à 
celui  que  je  prétends  établir  par  la  plus  rigou- 
reuse démonstration. 

Le  résumé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
Conseil  d'Etat,  sur  la  matière  des  élections,  nous 
apprend  nue,  pour  apprécier  les  divers  modes 
d  éligibilité  soumis  à  sa  délibération,  on  y  a  d'a- 
bord examiné  «  si  la  division  électorale  ou  poli- 
tique  devait  être  la  même  que  la  division  admi- 
mstraiire.  » 

L'affirmative  a  été  décidée  par  ce  seul  motif 
«  que  !a  lo>,  ayant  dé, à  marqué  les  divisions  admi- 
«  nistratires,'c\\c  avait  marqué,  par  cela  seul,  les 
«  divisions  électorales  ou  politiques.  • 

«  Le  28  pluviôse  (a-l-ou  dit)  la  loi  a  déterminé 
«  les  premières;  donc  elle  a  aussi  réglé  les  sc- 
«  coudes.  » 

C'était,  comme  on  le  voit,  résoudre  la  question 
même.  Ce|ieiidant  on  a  conclu  de  ce  raisonne- 
ment •  qu'il  serait  maintenant  impossible  de 
•  former  des  arrondissements  communaux  pour 
«  les  élections,  dans  les  arrondissements  com- 
«  niunaux  marqués  pour  les  administrations;  • 
et,  pour  forliller  cette  opinion,  on  a  invoqué  la 
diseussion  qui  avait  eu  lieu  au  Tribunat  et  au 
Corps  législatif  à  l'occasion  de  la  loi  du  '28  plu- 
viôse. 

Selon  le  résumé,  •  il  fut  alors  établi  ou  sup- 
«  posé  île  toutes  parts,  que  les  premières  divisions 
■  administratives  seraient  aussi  les  premières 
«  divisions  politiques;  •  principe  qui  fut  reconnu 
vrai,  tant  |«ir  le  rapporteur  du  Tribunat  que  par 
l'orateur  du  Gouvernement. 

Je  réponds  qu'il  faut  d'alxml  mettre  de  côté, 
comme  indifférent  dans  la  question  présente,  tout 
ce  qui  a  été  dit,  de  part  et  d  autre,  dans  les  débats 
sur  la  loi  spéciale  du  28  pluviôse. 

En  effet,  ni  la  discussion  au  Tribunat,  ni  les 
concessions  réciproques  que  les  orateurs  du  Tri- 
bunat et  du  Gouvernement  crurent  devoir  se  faire 
devant  le  Corps  législatif,  n'ont  pu  enchaîner,  par 
anticipation,  le  vœu  des  trois  autorités  qui  doi- 
vent concourir  à  la  formation  de  la  loi  ;  encore 
moins  compromettre  le  droit  de  la  nation  quant 
aux  élections,  dont  il  ne  s'agissait  alors  ni  de 
déterminer  le  mode,  ni  de  régler  le  caractère. 
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Et  moi  aussi,  j'ai  soutenu  dans  une  opinion 
émise  à  cette  tribune,  le  23  pluviôse  an  VIII,  que, 
d'après  le  vœu  de  la  Constitution,  il  convenait  que 
les  arrondissements  qui  allaient  être  rréés  pour 
l'administration,  fussent  absolument  semblables 
à  ceux  qui  auraient  dû  l'être  préalablement  pour 
les  élections  ;  mais  je  le  soutins  en  ce  sens  que 
les  arrondissements  communaux,  telsqu'ils  étaient 
proposés,  étant  prodigieusement  inégaux  en  po- 
pulation, et  leur  territoire  se  trouvant,  presque 
partout,  trop  vaste,  il  deviendrait  impraticable 
d'adapter,  par  la  suite,  aux  élections,  ce  plan  de 
division  territoriale. 

On  me  répondit,  avec  raison,  que,  ne  s'agissant 
point  encore  des  élections,  dont  le  mode  pouvait 
varier  à  l'infini,  et  la  loi  proi>osée  ne  préjugeant 
absolument  rien  à  cet  égard ,  mes  inquiétudes 
étaient  prématurées;  qu'il  était  avant  tout  néces- 
saire d'organiser  l'administration,  pour  ne  point 
paralyser  l'action  du  Gouvernement,  et  qu'il  n'y 
avait  aucune  sorte  de  nécessité  de  consacrer  d'a- 
vance le  principe  d'uniformité  dont  j'aurais  désiré 
l'adoption. 

Vous  voyez  donc,  citoyens  tribuns,  que  la  ques- 
tion reste  toute  entière;  et,  pour  la  résoudre,  je 
n'ai  besoin  que  d'une  réflexion. 

Qu'oppose-t-on  à  la  Constitution  qui  garantit 
au  peuple  français  son  droit  d'élire,  ou,  si  l'on 
veut,  son  droit  de  présenter  seul  des  listes  d'éli- 
gibles?  —  On  op|>osc  une  loi  organique  ;  mais  outre 
que  cette  loi  n  a  spécialement  trait  qu'à  rétablis- 
sement d'un  meilleur  système  administratif  ;  outre 
que  ses  éléments  ont  été  fortement  contredits,  et 
que  le  temps  v  apportera  des  changements  déjà 
reconnus  nécessaires  dans  plusieurs  localités,  on 
conviendra  du  moins  que  la  même  autorité  qui  l'a 
émise  peut  à  son  gré  lamodilicr  nu  la  restreindre, 
même  la  rapporter  en  entier  si  elle  devenait  nui- 
sible. 

Ainsi,  quand  même  la  loi  du  28  pluviôse  aurait 
posé  des  bases  relativement  aux  divers  modes 
d'éligibilité,  nul  doute  que  le  législateur  n'eut  la 
liberté  d'y  déroger,  si  cette  dérogation  était  com- 
mandée par  les  circonstances  ou  dictée  par  l'in- 
térêt public. 

A  plus  forte  raison  le  peut-il,  sans  toucher  en 
aucune  manière  à  la  division  qui  s'y  trouve  éta- 
blie quant  à  l'administration  seulement,  pour 
rendre  les  élections  accessibles  à  tous  les  citoyens, 
pour  en  faciliter  les  opérations  et  pour  en  amé- 
liorer les  résultats. 

Le  Gouvernement  l'a  si  bien  senti  lui-même, 
qu'après  avoir  d'abord  rejeté  tout  système  sec- 
tionnaire,  quant  aux  élections,  et  le  présupposant 
contraire  aux  principes  constitutionnels,  il  s'est 
vu  forcé,  par  la  nature  des  choses,  de  revenir  à 
ce  système;  ce  qui  n'est,  à  le  bien  prendre,  qu'un 
aveu'  de  l'impossibilité  absolue  d'opérer,  en  cette 
matière,  d'après  la  division  tcmloriuk»  établie 
par  la  loi  du  28  pluviôse. 

Or,  ce  point  étant  une  fois  démontré  et  convenu, 
qu'importe  que,  pour  les  élections  communales, 
on  autorise  les  citoyens  à  se  réunir  pour  voter 
par  fractions  dans  dés  séries,  ou  à  voter  dans  des 
sous-arrondissements  communaux?  Ne  sera-ce  pas 
toujours  éluder  la  lui  du  28  pluviôse,  en  suppo- 
sant, contre  son  texte,  qu'elle  ait  assimilé  et  con- 
fondu l'arrondissement  pour  dire  avec  l'arron- 
dissement pour  administrer? 

C'est  donc  une  pure  subtilité  d'argumenter, 
comme  on  l'a  fait  de  cette  loi,,  pour  en  induire 
nue  tout  ce  qu'elle  a  prescrit  relativement  à  la 
division  du  territoire  en  matière,  administrative, 
est  rigoureusement  applicable  aux  élections. 
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Aulant  vaudrait-il  soutenir  qu'une  loi,  organi- 
que à  la  vérité  dans  cette  partie,  mais  purement 
réglementaire  (et  tellement  réglementaire  qu'elle 
peut  être  changée  d'une  session  à  l'autre,  si  l'in- 
térêt des  administrés  l'exige),  que  cette  loi,  disons- 
nous,  mérite  plus  de  respect  et  d'égards  que  la 
Constitution  elle-même,  qui  a  laissé  au  législa- 
teur toute  la  latitude  nécessaire,  soit  pour  fixer, 
soit  pour  changer  les  éléments  de  la  démarcation 
territoriale,  et  qui,  en  ordonnant  la  formation 
des  arrondissements  communaux,  avait  eu  émi- 
nemment en  vue  les  élections  bien  plus  que  l'ad- 
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Tout  le  monde  conçoit  qu'il  est  extrêmement 
facile  de  pourvoir  aux  besoins  immédiats  de  l'ad- 
miuistration,  en  lui  donnant  des  agents  subor- 
donnés les  uns  aux  autres  et  placés  sous  la  main 
du  pouvoir  exécutif.  Quatre  Constitutions  suc- 
cessives ont  varié  sur  le  mode,  et  celle  de  l'an  VIII 
a,  par-dessus  les  autres,  l'avantage  d'en  avoir 
confié  la  fixation  aux  législatures. 

Mais  il  n'est  point  aussi  facile  de  déterminer 
un  mode  d'éligibilité  :  ici  les  obstacles  et  les  dan- 
gers se  multiplient  à  l'infini,  pour  peu  qu'on  s'é- 
carte de  certaines  régies  élémentaires,  pour  se 
jeter  dans  des  abstractions  métaphysiques. 

Il  serait  donc  inconséquent  de  les  sacrifier,  ces 
règles,  pour  obtenir,  en  dernière  analyse,  le  stérile 
avantage  d'avoir  péniblement  coordonné  un  bon 
système  de  division  administrative  avec  un  mau- 
vais svstéme  de  division  politique  ou  électorale. 

Je  ne  propose  rien  a  cet  égard,  citoyens  tribuns, 
qui  ne  soit  dans  la  puissance  du  législateur  comme 
dans  les  maximes  que  vous  professez. 

Le  législateur  peut  tout  ce  que  la  Constitution 
lui  a  permis,  tout  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas  expres- 
sément défendu.  —  Or,  puisqu'elle  l'a  autorisé  à 
former  des  arrondissements  communaux ,  sans 
en  régler  elle-même  le  nombre,  la  population  et 
l'étendue,  il  peut,  sans  autre  obstacle  que  sa  vo- 
lonté propre,  déterminer  aujourd'hui  les  divisions 
politiques  comme  il  a  organisé  les  divisions  admi- 
nistratives. 

On  ne  peut  faire  à  cet  égard  qu'une  seule  objec- 
tion spécieuse,  et  elle  n'a  pas  été  omise  par  le 
rapporteur  de  votre  Commission. 

L  article  M  de  la  Constitution,  a-t-on  dit,  exige 
qu'il  y  ait  des  administrations  locales  établies 
dans  chaque  arrondissement  communal.  Donc  il 
suppose  que  l'administration  communale  et  l'élec- 
tion communale  doivent  être  réglées  sur  la  même 
base  de  division  territoriale. 

J'observe  d'abord  que  cette  objection  ne  pour- 
rait conduire  qu'à  reformer  la  loi  du  28  pluviôse, 
du  moment  nue  le  Conseil  d'Etat  a  renoncé  lui- 
même  a  l'idée  bizarre  de  former  de  véritables 
élections  communales,  dans  le  sens  de  cette  loi, 
ce  qui  obligerait  à  faire  voter  12  mille  citovens 
sur  12  cents  noms,  pour  en  extraire  le  dixi'èroc 
d'entre  eux. 

J'observe,  en  second  lieu,  que  l'argument,  fondé 
sur  l'article  .VJ,  n'est  qu'une  pétition  de  principes  ; 
car  il  reste  toujours  a  examiner,  dans  l'esprit  de 
la  Constitution,  si  c'est  l'arrondissement  com- 
munal pour  l'administration  qui  doit  servir  de 
régie  pour  les  élections,  ou  si  c  était  l'arrondisse- 
ment convenable  pour  des  élections  populaires  qui 
eut  dù  servir  de  base  pour  des  établissements 
administratifs. 

L'article  59  se  prête*  d'autant  plus  à  cette  der- 
nière interprétation,  qu'il  est  en  quelque  sorte  le 
corollaire  des  articles  G,  7,  12  et  60,  qui  ont  aussi 
désigné  l'arrondissement  communal  comme  la 
djùsioD  la  plus  convenable  :  1"  pour  fixer  le  rfo- 


micile  ;  2°  pour  les  élections  des  notables  commu- 
naux; \i°  pour  celle  des  juges  de  paix  ;  d'où  l'on 
peut  conclure  avec  raison  que  la  Constitution 
a  supposé  cet  arrondissement  déjà  formé  pour 
l'ordre  électoral,  lorsqu'elle  l'a  proposé  comme 
modèle  pour  l'ordre  administratif;  et  puisqu'on 
parait  tenir  si  fortement  aux  analogies,  je  deman- 
derai à  mon  tour  pourquoi  la  loi  du  28  pluviôse 
a  négligé  d'assortir  son  plan  de  division  admi- 
nistrative à  celui  que  les  articles  7,  12  et  60 
exigeaient  impérieusement  pour  de  bonnes  èlec- 
tknis? 

J'ai  dû,  citoyens  tribuns,  insister  sur  ces  véri- 
tés, pour  détruire  dans  votre  esprit  l'impression 
qu'auraient  pu  faire  deux  autorités  respectables, 
celle  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  cru  longtemps  que 
la  loi  du  28  pluviôse  était  inconciliable  avec  les 
divers  plans  sectionnaires  ou  mixtes,  qui  lui  ont 
été  présentés,  et  celle  de  votre  Commission,  qui  a 
adopté  le  même  principe  sans  discussion. 

Le  système  sectionnaire,  auquel  leCouseil  s'est 
vu  contraint  de  donner  la  préférence,  a  tant  d'in- 
times rapiwrts  avec  celui  que  j'établis,  sans  offrir 
néanmoins  les  mêmes  avantages,  qu'il  vaut  encore 
mieux  franchir  entièrement  le  pas,  pour  substituer 
de  suite  des  élections  par  sous-arrondissements 
communaux  h  tout  autre  projet  qui  n'aurait  d'au- 
tre mérite  que  de  compliquer  à  l'infini  les  opé- 
rations, en  se  rattachant  par  un  vain  scrupule  aux 
éléments  de  la  loi  du  28  pluviôse. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Jusqu'à  présent,  citoyens  tribuns,  je  n'ai  com- 
battu le  projet  de  loi  que  dans  son  principe.  —  Je 
vais  maintenant  démontrer,  par  les  vices  nom- 
breux qu'il  renferme,  l'impossibilité  de  l'adopter. 

Je  n'aurai  garde  de  l'attaquer  dans  ses  nom- 
breux détails,  quoiqu'ils  pussent  fournir  matière 
à  des  critiques  fondées.  Cette  discussion  fasti- 
dieuse n'ajouterait  rien  à  la  force  de  mes  movens. 

11  me  suffit  de  prouver  :  1"  qu'il  renferme  dès  in- 
constitutionnalités  caractérisées,  et  des  omissions 
inexcusables;  2*  que  son  exécution  littérale  esl 
impossible,  et  qu'elle  entraînerait  d'ailleurs  les 
inconvénients  les  plus  funestes. 

Inconstitutionnalités  et  omissions. 

En  partant  du  point  (réputé  constant  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etatique  les 
arrondissements,  composés  d'après  la  loi  du 
28  pluviôse,  fournissent,  l'un  dans  l'autre,  le  nom- 
bre moyen  de  12  mille  votants,  l'orateur  du  Gou- 
vernement a  dit  :  «  que  l'unique  problème  à  résou- 
«  dië  par  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi  était 
«  de  trouver  les  moyens  de  faire  élire  12  cents 
«  citoyens  immédiatement  par  12  mille.  » 

Je  prouverai  bientôt  que  ce  problème  n'a  pas 
été  résolu  en  effet,  et  qu'il  était  insoluble  dans 
tout  système  sectionnaire  ou  mixte;  mais  je  dois 
observer  ici  que  la  question,  posée  par  l'orateur 
du  Gouvernement,  n'est  point  celle  que  nous  avons 
à  discuter  nous-mêmes,  puisqu'elle  suppose  la 
concession  d'un  principe  dont  j'ai  démontré'  la 
fausse  application. 

Il  faut  d'abord  décider  si  c'est  la  loi  du  28  plu- 
viôse qui  doit  prévaloir  sur  la  Constitution,  ou 
si  c'est  la  Constitution  qui  doit  prévaloir  sur  la 
loi  du  28  pluviôse  dans  la  matière  spéciale  des 
élections. 

Il  est  évident,  à  nies  veux,  qu'il  v  a  incompati- 
bilité entre  les  régies  établies  par  cette  loit  pour 
les  divisions  administratives,  et  celles  qui  doi- 
vent être  adoptées  pour  les  divisions  politiques  ou 
électorales.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  mes  preuves. 
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tirées  du  rapprochement  des  articles  2,  G,  7,  II,  12 
et  W)  delà  Constitution. 

Mon  premier  reproche  d'inconstitutionnalité 
tombe  donc  sur  1'eusemble  du  projet,  en  ce  qu'il 
admet  comme  base  fondamentale  l'étrange  idée 
(une  la  Constitution  et  la  saine  raison  repoussent) 
d  obliger  12  mille  votants  à  élire  en  commun,  quoi- 
qu'ils ne  puissent  ni  se  rapprocher,  ni  se  connaî- 
tre, ni  se  voir,  ni  s'entendre. 

I  n  second  reproche,  encore  plus  caractérisé, 
porte  sur  le  silence  absolu  du  projet  de  loi,  rela- 
tivement au  mode  de  voter  et  de  délibérer,  pour 
opérer  dans  la  liste  communale  les  changements 
et  les  retranchements  autorisés  par  les  articles  1 1 
et  12  de  la  Constitution. 

Vous  savez,  citoyens  tribuns,  qu'aux  termes 
de  l'article  12  «  nul  lie  |*ut  être  retiré  de  celle  liste 

•  que  par  les  votes  île  la  majorité  absolue  des  ci- 

•  toyens  ayant  droit  de  coojtérer  à  s<i  formation.  » 
Là  Constitution  indique  donc  ici  bien  clairement 

un  mode  uni  forme  de  reunion  électorale,  soit  pour 
placer  un  citoyen  sur  la  liste,  soit  pour  l'en  reti- 
rer; et  comme,  dans  ce  dernier  cas,  le  vote  de  la 
majorité  est  nécessaire,  il  faut  bien  qu'une  loi 
organique  détermine  le  moyen  de  s'en  assurer. 

Or  non-seulement  le  projet  est  muet  sur  ce  point 
important,  mais  de  plus  sa  méthode  pour  recueil- 
lir et  recenser  les  votes  est  tellement  combinée, 
qu'il  serait  impossible,  en  aucun  cas,  d'obtenir  un 
vo'u  de  majorité;  tandis  qu'il  eût  été  facile  de  le 
connaître  en  assignant  de  plus  étroites  limites  aux 
arrondissements  électoraux. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  pour  pallier  cette 
omission  frappante.  Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  : 
1°  «  qu'il  y  a  peu  d'inconvénient  à  ce  qu'un  mau- 
«  vais  citoyen  demeure  sur  In  liste  des  notables  de 
«  sa  commune,  le  Gouvernement  n'ayant  jamais 
«  intérêt  d'en  employer  de  tels,  et  le  nombre  des 
«  emplois  communaux  étant  si  bornés,  qu'il  y 
«  aura  toujours  cent  notables  pour  un  emploi; 

2"  «  Qu'il  doit  être  plus  facile  d'honorer  quv  de 

•  déshonorer  un  citoyen;  que  ce  serait  un  très- 

•  grand  mal  si  les  citoyens,  élevés  au  rang  de  no- 

•  tables,  n'avaient  pas  une  grande  sécurité  sur  la 
m  possession  de  cette  honorable  distinction  ;  > 
qu'ainsi  il  ne  convient  point  de  laissera  leur  sec- 
tion le  pouvoir  de  les  destituer,  et  qu'il  y  aurait 
trop  d'inconvénient  à  les  dégrader  sans  un  grand 
concours  de  suffrages. 

Je  passe  légèrement  sur  le  premier  motif,  quoi- 
qu'il ne  soit  point  aussi  indifférent  qu'on  pourrait 
le  croire  pour  la  morale  publique,  de  laisser  ligu- 
rer  sur  une  liste  de  notalilcs  des  noms  qui  la  dé- 
shonorent, et  d'exposer  le  Gouvernement  à  de 
mauvais  choix. 

Mais  je  ne  peux  me  défendre  d'un  sentiment 
pénible  en  réfléchissant  sur  le  second  motif  qui 
tend  .i  substituer  une  opinion  factice  au  VtiPU  for- 
mel de  la  Constitution,  et  a  faire  germer  au  mi- 
lieu de  nous  une  aristocratie  indestructible  et 
redoutable,  dont  les  annales  d'un  peuple  libre 
n'offrent  aucun  exemple. 

Depuis  quand  un  élu  du  peuple  peut-il  se  croire 
ou  se  dire  déshonoré,  parce  que  le  peuple  aura 
trouvé  bon  de  choisir  un  autre  délégué  à  sa  place? 
Depuis  quand  son  mandat,  temporaire  et  révoca- 
ble, peut-il  être  considéré  comme  une  hérédité 
de  pouvoirs?  Quelle  autre  possession  d'étal  peut- 
il  invoquer  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  con- 
Hance  île  ses  concitoyens?  Pourquoi  serait-il  ho- 
noré à  perpétuité  de  celte  confiance,  s'il  a  cessé  de 
la  mériter?  Et  s'il  l'a  démérilée  par  immoralité, 
l>ar  incivisme  ou  par  incapacité,  rautoriserait-on  à 
déférer  comme  une  destitution  injurieuse,  ou 


ÇAISE.  -  AN  IX.  15  venlfee)  4JT 

comme  une  dégradation  civique,  ce  qui  n'est  que 
le  résultat  du  changement  de  la  volonté  souve- 
raine, exprimée  sans  motifs  humiliants  pour  son 
amour- propre? 

Ajoutez,  citoyens  tribuns,  qu'il  est  impossible  de 
se  prémunir  contre  les  choix  équivoques  qui  ré- 
sulteront des  premiers  scrutins;  et  que,  quand 
même  les  listes  de  notabilité  auraient  atteint  toute 
la  perfection  désirable,  le  temps  seul  amènera  des 
changements  inévitables,  fondés,  soit  surdes  cau- 
ses intérieures  à  la  présentation  des  candidats, 
comme  l'absence  volontaire,  les  inlirmilés,  l'in- 
conduite,  etc.,  soit  sur  la  préférence  due  à  des 
sujets  plus  distingués. 

Daignez  aussi  considérer,  tribuns  et  législa- 
teurs, que  la  Constitution  ayant  fait  pour  vous 
une  honorable  exception  en  vous  maintenant,  de 
plein  droit,  sur  la  première  liste  d'éligibilité  na- 
tionale, la  malignité  publique  ne  manquerait  pas 
de  calomnier  vos  intentions,  si,  dans  une  ques- 
tion qui  touche  votre  intérêt  particulier,  on  pou- 
vait vous  soupçonner  d'avoir  favorisé  un  abus  de 
principes  de  la  plus  dangereuse  conséquence. 

Je  dis  de  la  plus  dangereuse  conséquence,  parce 
que  nous  sommes  tous  pénétrés  de  la  nécessité 
d'assurer  les  meilleurs  choix  possibles  dans  les 
élections;  —  parce  que  l'intérêt  du  Gouverne- 
ment, inséparable  de  celui  de  la  nation,  les  ré- 
clame; —  parce  que  la  suppression  ou  le  seul 
oubli  de  la  mesure  prescrite  par  l'article  12  de  la 
Constitution  donnerait  trop  d  empire  à  l'intrigue 
et  à  l'incivisme  pour  se  glisser  dans  les  premières 
listes,  et  de  là  dans  les  places  qui  sont  à  la  nomi- 
nation, soit  du  Sénat  Conservateur,  soit  du  Gou- 
vernement;—  parce  qu'enlln  la  création  d'une 
aristocratie,  composée  d'individus  inamovibles  et 
impunément  privilégiés,  exciterait,  tôt  ou  tard, 
contre  eux,  toutes  lès  jalousies  et  toutes  les  hai- 
nes; et  qu'en  fermant  la  porte  à  de  grands  talents 
ou  à  de  grandes  vertus,  elle  priverait  la  Républi- 
que d'une  foule  de  sujets  dont  les  premières  élec- 
tions n'auraient  pas  fait  ressortir  le  mérite. 

Je  n'oppose,  au  reste,  ici.  tribuns,  que  la  pré- 
voyance et  les  salutaires  craintes  de  la  Constitu- 
tion elle-même,  qui  n'a  eu  garde  de  se  reposer 
avec  une  aveugle  sécurité  sur  le  discernement  et 
la  sagesse  des  électeurs;  et  qui,  ne  pouvant  ré- 
voquer en  doute  que  leurs  premiers  choix  se- 
raient plus  ou  moins  influencés  par  les  passions 
humaines  ou  par  les  factions  expirantes,  a  voulu 
laisser  à  la  majorité  absolue  des  citoyens  la  fa- 
culté de  les  rectifier  à  chaque  renouvellement 
triennal  des  listes  de  notabilité. 

C'est  déjà  pour  les  notables  communaux  une 
chance  doublement  avantageuse  que  celle  de  |kui- 
voir  être  nommés  à  la  pluralité  relative,  comme 
on  le  propose,  et  de  ne  pouvoir  être  ensuite  reti- 
rés de  la  liste  qu'à  la  majorité  des  suffrages.  Il 
faut,  pour  en  contrebalancer  l'effet,  que,  d;ins 
l'intérêt  prépondérant  du  peuple,  il  conserve  in- 
tégralement son  droit  d'exclusion,  et  qu'il  puisse 
l'exercer  dans  toute  sa  latitude. 

Je  dis  donc  qu'un  projet  de  loi  organique,  qui 
n'organise  absolument  rien  sur  l'exercice  d'une 
faculté  si  nécessaire  pour  servir  de  sauvegarde 
contre  les  mauvais  choix,  et  qui,  bien  loin  de  là, 
établit  un  mode  d'élections,  incompatible  dans 
tous  les  cas  avec  le  recensement  de  la  majorité 
des  votes:  qu'un  projet  enfin,  étayé  par  ce  faux 
principe  :  •  Qu'un  citoyen  retiré  d'une  liste  sera 
•  DÉGRADÉ,  •  est  inconstitutionnel .  et  que  cet 
unique  motir  serait  assez  fort  pour  en  motiver  le 
rejet. 

Je  passe  à  une  autre  omission,  non  moins  im- 
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portante,  qui  mérite  également  le  nom  d'incon- 
stitutionnalité. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  remarquer  qu'un  sys- 
tème plausible  d'élections  communales  doit  être 
coordonné  avec  les  mesures  à  prendre  pour  la 
nomination  des  jupes  de  paix,  en  conformité  de 
l'article  60  de  la  Constitution. 

J'ajoute  maintenant  qu'il  impliquerait  contra- 
diction d'établir,  pour  cette  élection  particulière, 
un  mode  différent  de  celui  qui  doit  être  suivi 
pour  les  élections  communiiez  proprement  dites-, 
puisque  la  Constitution,  articles  7  et  60,  présup- 
pose ouvertement  que  ce  mode  sera  identique 
dans  les  deux  cas,  en  ordonnant,  par  l'un,  que  les 
élections  communales,  et,  par  l'autre,  que  la  no- 
mination du  juge  de  paix,  seront  faites  dans  l'ar- 
rondissement communal. 

Cependant,  le  projet  de  loi  organique  semble 
n'avoir  pas  même  prévu  cette  difficulté  assez 
grave;  et,  à  coup  sûr,  il  ne  l'a  pas  résolue,  puis- 
que le  mode  d'élection  proposé  ne  peut  convenir, 
sous  aucun  rapport,  à  celle  des  juge»  de  paix  : 
1°  en  ce  que  le  projet  se  contente  partout  de  la 
pluralité  relative,  dont  on  ne  saurait  se  conten- 
ter de  même  pour  la  nomination  de  ces  magis- 
trats; 2°  en  ce  que  ces  juges  ne  peuvent  être 
valablement  élus  que  par  les  citoyens  domiciliés 
dans  l'enclave  de  leur  juridiction,  et  non  par 
ceux  qui  se  trouvent  disséminés  dans  l'arrondis- 
sement, beaucoup  plus  vaste,  que  la  loi  du  28  plu- 
viôse a  tracé  pour  l'administration. 

Dira-t-on  qu'on  ne  doit  point  distinguer  ces 
fonctionnaires  des  autres  notables  communaux, 
et  qu'ainsi,  d'après  le  projet  de  loi,  ils  pourront 
être  nonmiés  de  la  même  manière  que  ceux-ci? 

Mais,  d'abord,  ce  serait  intervertir  l'esprit  et 
dénaturer  le  sens  de  l'article  00  du  pacte  social, 
qui  ne  se  prête  point  à  cette  composition;  en  se- 
cond lieu,  ce  serait  faire  concourir  à  la  nomina- 
tion du  juge  de  paix  des  hommes  étrangers  à  sa 
juridiction,  qui  ne  sont  pas  censés  le  connaître, 
et  qui  n'ont  aucun  droit  de  prononcer  sur  sa  ca- 
pacité; en  troisième  lieu,  les  élections  commu- 
nales ne  doivent  aboutir  qu'à  une  présentation 
de  candidats,  et  la  Constitution  interdit  aux  élec- 
teurs toute  espèce  de  nomination  directe  aux 
emplois,  même  communaux. 

Une  dernière  inconstitutionnalité  résulte  des 
mesures  prises  par  le  projet  de  loi  en  faveur  des 
personnes  qu'il  répute  absentes  de  leur  domicile 
originaire. 

Sur  ce  point,  il  convient  d'abord  de  se  fixer  à 
un  principe  constitutionnel  dont  le  législateur  ne 
peut  point  s'écarter. 

Le  pacte  social,  article  6,  n'admet  à  l'exercice 
des  droits  de  cité,  dans  un  arrondissement  com- 
munal, que  les  citoyens  qui  y  ont  acquis  domi- 
cile par  une  année  de  résidence,  et  qui  ne  l'ont 
pas  perdu  par  um  année  d'absence. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  l'absence 
pour  le  service  de  tEtat  étant  nécessaire,  et 
n'emportant  point  avec  elle  l'idée  d'un  change- 
ment de  domicile,  elle  forme  une  exception  na- 
turelle à  la  règle  générale  que  j'invoque. 

Mais  il  faut,  d'un  autre  côté,  prendre  garde  de 
ne  pas  donner  à  cette  exception  même,  toute  fa- 
vorable qu'elle  est,  une  extension  qui  pourrait 
deveuir  abusive. 

Si  elle  ne  s'appliquait  qu'à  des  militaires  en 
activité  de  service  ou  couverts  d'honorables  bles- 
sures, la  patrie,  pénétrée  pour  eux  d'égards  et 
d'admiration,  ne  craindrait  point,  dans  l'effusion 
de  sa  juste  reconnaissance,  n'être  prodigue  de  ses 
bienfaits  ;  et  puisqu'ils  ont  si  souvent  versé  leur 
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sang  pour  elle,  puisqu'ils  ont  joint  à  tous  les 

{renres  de  gloire  celle  d'assurer  le  triomphe  de  la 
iberté,  nous  ne  pourrons  nous-mêmes  qu'applau- 
dir avec  transport  aux  vues  grandes  et  généreu- 
ses développes  par  l'orateur  du  Gouvernement. 

Mais,  à  leur  égard  même,  il  y  a  deux  observa- 
tions à  faire. 
1°  11  n'existe  aucune  donnée  certaine  d'où  l'on 

{misse  inférer  que  le  nombre  total  des  citoyens 
rançais  attachés  au  service  dans  les  diverses  ar- 
mes, correspond  au  dixième  des  autres  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  pour  voter;  et  ce* cal- 
cul parait  exagéré,  même  en  joignant  aux  mili- 
taires les  autres  absents  pour  le  service  public.  Il 
n'y  a  donc  aucun  motif  pour  leur  attribuer  par 
privilège  précisément  le  dixième  des  places  dans 
la  notabilité  communale. 

2*  Les  communes  de  la  République  n'ayant  pas 
fourni  un  nombre  proportionnel  dans  les  "diverses 
levées  d'hommes  qui  ont  eu  lieu,  et  les  départe- 
ments pour  lors  insurgés  n'ayant  fourni  que  de 
faibles  contingents,  on  conçoit  que  la  règle  du 
dixième  dans  la  distribution  des  places  de  nota- 
bilité ne  saurait  être  applicable  partout  et  qu'elle 
serait  susceptible  d'une  multitude  de  modifications 
selon  les  localités. 

Ainsi,  au  lieu  d'établir  sur  ce  point  un  principe 
général  qu'il  serait  difficile  de  concilier  avec  le 
principe  constitutionnel  sur  l'égalité  des  droits 
civils  et  politiques,  au  lieu  de  confondre  tous  les 
grades  dans  la  distribution  de  ce  dixième,  il  eût 
été  plus  convenable  et  plus  avantageux  aux  mi- 
litaires de  récompenser  leurs  services  en  les  pla- 
çant, de  plein  droit ,  savoir  les  officiers  jusqu'au 
grade  de  capitaine,  dans  la  notabilité  communale 
de  leurs  arrondissements  respectifs;  les  chefs  de 
bataillon  etd'escadron,  ainsi  que  les  chefs  de  bri- 
gade, dans  les  listes  départementales  ;  et  les  gé- 
néraux de  brigade  et  de  division  dans  la  liste 
nationale. 

Avec  ce  tempérament,  l'exception,  très-juste 
d'ailleurs,  faite  en  faveur  des  militaires,  comme 
étant  censés  présents  dans  leurs  domiciles,  n'au- 
rait éprouvé  aucune  opposition,  et  le  projet  de 
loi  aurait  eu  le  mérite  de  ne  plus  présenter,  à 
l'égard  des  absents,  celte  complication  d'opéra- 
tions qu'on  est  en  droit  de  lui  reprocher. 

J'examine  maintenant  l'inconstitulionnalité  du 
projet  relativement  aux  absents  pour  un  seixice 
puolic  autre  que  le  service  militaire. 

Quels  sont  ceux  d'abord  qu'on  entend  com- 
prendre sous  cette  désignation,  dont  le  vague  se 
prête  au  plus  pur  arbitraire? 

Est-ce  ceux  qui  se  sont  absentés  pour  une  sem- 
blable cause,  avant  ou  après  l'acceptation  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII? 

Sera-ce  ceux  qui  ont  abdiqué  de  fait  leur  an- 
cien domicile,  soit  en  aliénant  toutes  leurs  pro- 
priétés, soit  en  acceptant  des  emplois  qui  exige- 
raient leur  résidence  ailleurs,  soit  enfin  en  votant 
librement  dans  toutes  les  assemblées  primaires 
de  leur  nouveaudomicile,  comme  l'ont  fait,  à  Paris, 
tous  les  employés  dans  les  divers  ministères? 

Faudra-t-il  enfin,  pour  apprécier  l'exception,  se 
décider  par  la  nature,  l'importance  et  la  durée  du 
service  public  ?  ou  bien  faudra-t-il  admettre  in- 
distinctement la  réclamation  d'un  chef  dans  les 
transports  militaires  et  celle  du  dernier  employé, 
celle  d'un  diplomate,  et  celle  d'un  commis  de  bu- 
reau? 

Le  projet  de  loi  ne  lève  aucune  incertitude  sur 
toutes  ces  questions  ;  on  voit  seulement,  dans 
l'expo  é  des  motifs  fait  par  l'orateur  du  fiouver- 
netnenl,  que  l'exception  est  réclamée  partkulière- 
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ment  en  faveur  des  «  citoyens  absents  de  leurs 

•  foyers,  pour  le  service  de  l'Etat,  tant  aux  ar- 
«  inees  que  sur  mer,  dans  les  colonies,  dans  les 

•  relations  commerciales  et  diplomatiques.  » 
Mais,  outre  que  la  loi  elle-même  aurait  dû  le 

dire,  il  était  indispensable  de  spécifier  clairement 
les  cas  d'exceptions,  et  surtout  le  genre  des  em- 
plois exceptés,  afin  d'éviter  les  confusions  qui  vont 
s'opérer  dans  les  listes  de  notabilité. 

Je  conçois  fort  bien,  par  exemple,  pourquoi  les 
employés  supérieurs  dans  la  diplomatie,  et  dans 
d'autres  parties  de  l'administratun  publique,  doi- 
vent jouir  de  l'exception  ;  mais  (ainsi  que  je  l'ai 
déjà  proposé  pour  les  militaires  en  grade)  je  dé- 
sirerais que  chacun  de  ces  employés  fût  porté  de 
droit  dans  les  listes  de  notabilité,  en  raison  de  la 
nature  ou  de  la  durée  de  ses  services. 

Sansciscxplicationset  ces  précautions,  les  vues, 
d'ailleurs  utiles  du  projet  de  loi  sur  les  absents, 
éprouveront  le  sort  de  tous  les  systèmes  :  leur 
opposition  avec  la  sévérité  du  principe  posé  par 
la  Constitution  (art  6),  jointes  à  toutes  les  entraves 
que  la  mesure  jetterait  dans  les  élections,  ne  per- 
mettra pas  de  les  adopter. 

Je  viens  de  prouver,  citoyens  tribuns,  que  le 
projet  de  loi  est  inconciliable" sous  divers  rapports 
avec  la  Constitution.  Il  me  reste  à  démontrer  l'im- 
possibilité de  l'exécuter. 

Inconvénients  dans  l'exécution. 

J'applaudis  moi-même  aux  vues  du  Gouverne- 
ment :  l'en  ce  qu'il  a  sagement  substitué  par  son 
projet  le  scrutin  partiel  et  secret  à  des  minions 
trop  souvent  orageuses,  et  qu'il  a  multiplié  les 
facilités  pour  émettre  et  recui  illir  les  votes;  2°  en 
ce  qu'il  propose  de  substituer,  pour  chaque  liste 
de  notabilité,  les  votes  à  la  pluralité  relative  aux 
suffrages  de  la  majorité  absolue  ;  parce  qu'en  cfTet 
il  serait  inutile  d'exiger  un  vœu  de  majorité  pour 
la  présentation  d'une  simple  liste  de  candidats, 
parmi  lesquels  le  Gouvernement  et  le  Sénat  trou- 
veront toujours  un  assez  grand  nombre  de  sujets 
dignes  de  la  confiance  de  la  nation;  et  qu'on  ne 
pourrait  d'ailleurs  y  parvenir  que  par  des  forma- 
lités interminables. 

Mais,  si  ces  deux  parties  du  projet  méritent  des 
éloges,  ie  ne  saurais  porter  la  même  opinion  sur 
une  inimité  d'autres  dispositions  réglementaires 
dont  on  n'a  pas  assez  apprécié  les  conséquences 
ni  calculé  les  effets,  faute  de  connaissances  pra- 
tiques du  génie,  des  habitudes,  des  préjugés  même 
des  habitants  des  campagnes,  qui  composent,  de 
l'aveu  du  Gouvernement,  les  deux  tiers  ou  les 
trois  cinquièmes  de  la  pojMilation  française. 

Dans  le  nombre  de  ces  impositions  je  pourrais 
d'abord  citer  celle»  qui  concernent  le  choix  et  la 
nomination  des  directeurs  du  scrutin  et  des  scru- 
tateurs; le  défaut  de  solennité  suffisante  pour 
assurer  la  liberté  et  la  vérité  des  suffrages,  la 
formation  des  états  des  citoyens;  l'oubli  du  re- 
gistre civique  pour  l'avenir;"  l'imprévoyance  du 
projet  sur  les  précautions  a  prendre  en  faveur  des 
illettrés,  qui  forment  le  plus  grand  nombre  dans 
les  campagnes;  enfin  la  magistrature  assez  étrange 
qu'il  confère  au  plus  âgé  des  notaires  dans  les  vil- 
les, pour  la  direction  des  scrutins  de  listes  dé- 
partementales et  nationales,  sans  savoir  s'ils  s'ho- 
noreront dans  celte  mission  incompatible  avec 
leurs  travaux  journaliers,  e*  s'ils  ne  se  débarras- 
seront pas  du  fardeau  sur  leur  dernier  commis. 

Mais  je  me  hâte  de  passer  à  des  observations  plus 
générales  et  plus  décisives. 

La  première  porte  sur  l'obligation  imposée  a 
chaque  citoyen  de  fournir,  |wur  la  composition 
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de  la  liste  communale,  trois  bulletins,  l'un  formé 
d'un  dixième  de  noms  pris  dans  sa  série;  l'autre, 
d'un  semblable  nombre  hors  de  sa  série,  et  dans 
l'arrondissement  communal  ;  la  troisième ,  du 
dixième  des  absents  pour  le  service  public. 

Je  demande  à  tous  ceux  qui  ont  fréquenté  des 
assemblées  populaires,  qui  en  ont  observé  la  mar- 
che, et  qui  savent,  par  expérience,  combien  les 
méthodes  les  plus  simples  et  les  opérations  les 
plus  claires  y  ont  toujours  éprouvé  de  lenteurs; 
je  leur  demande  si,  de  bonne  foi,  on  peut  espérer 
d'amener  les  bons  et  simples  habitants  des  cam- 
pagnes à  la  composition  régulière  de  cette  triple 
liste?  si  tout  ce  grimoire,  accompagné  de  la  peine 
de  nullité,  ne  les  dégoûtera  pas  pour  jamais  de  la 
fantaisie  de  voter?  si,  en  supposant  qu'ils  persé- 
vèrent, ils  ne  seront  pas  obligés  d'appeler  un 
conseil  au  secours  de  leur  faible  intelligence?  et 
si  ce  conseil  ne  sera  pas  toujours,  ou  le  directeur 
du  scrutin,  ou  le  premier  intrigant  qui  voudra 
capter  des  suffrages? 

Ou'on  se  représente  en  effet  l'embarras  d'un 
modeste  laboureur  transporté  tout  à  coup  par  la 
pensée  hors  île  sa  série  pour  désigner  quinze 
noms  étrangers,  quand  sa  main  est  déjà  lassée 
d'écrire  les  quinze  autres  noms  pris  dans  sa  pro- 
pre série;  puis  obligé  de  rappeler  à  sa  mémoire 
tous  les  absents,  pour  en  indiquer  le  dixième! 
Pourra-t-il  s'en  tirer  sans  recourir  à  des  hommes 
plus  adroits  ou  plus  instruits,  ou  à  des  listes  pré- 
parées et  distribuées  d'avance?  Quelle  confiance 
pourrai Idonc  mériter  de  semblables  élections,  aux- 
quelles le  sort,  tout  aveugle  qu'il  est,  serait  mille 
fois  préférable? 

Peut-on  du  moins  espérer  des  résultats  plus  heu- 
reux dans  les  grandes  communes?  Je  réponds  non, 
et  je  prends  Paris  pour  exemple.  Aurez-vous  là 
beaucoup  de  votants  en  état  de  délibérer  sur  le 
choix  d'une  moitié  de  sujets  hors  de  leur  propre 
série?  Ne  seront-ils  pas  presque  toujours  dans 
l'ignorance  la  plus  absolue  sur  des  absents  dont 
les  noms  mêmes  leur  sont  inconnus? 

Le  mécanisme  de  cette  première  opération  ne 
permet  donc  pas  d'espérer  qu'on  puisse  le  mettre 
en  jeu  d'une  manière  utile  au  but  qu'on  se  pro- 
pose. 

Seconde  observation.  —  On  veut,  nous  dit-on, 
résoudre  le  grand  problème  «  de  faire  élire  12 
•  cent!  citoyens  immédiatement  par  12  mille,  » 
et  l'on  se  flatte  d'y  parvenir  par  les  scrutins  sec- 
tionnaires.  dérivant  du  vote  par  séries. 

Eh  bien!  je  vais  démontrer  l'illusion  de  ce 
système  par  un  calcul  mathématique,  qui  n'est 
autre  que  la  décomposition  de  tous  ceux  qui  oui 
été  présentés  à  l'appui  du  projet. 

Pour  faire  élire  12  cents  citoyens  par  12  mille, 
il  faudrait  que  chaque  scrutin  "contînt  12  cents 
noms,  ce  qui  ne  présente  à  l'imagination  qu'une 
abstraction  idéale,  dont  toute  la  patience  humaine 
ne  pourrait  faire  une  réalité. 

Là-dessus  il  n'v  a  qu'une  opinion  :  telle  a  été 
celle  du  Conseil  d'Etat  et  de  votre  Commission, 
telle  est  aussi  la  mienne. 

Mais,  à  la  place  d'un  scrutin  composé  de  12  cents 
noms,  on  établit  des  scrutins  par  séries  composées 
de  150  votants  au  plus,  et  chaque  volant  doit  in- 
scrire, dans  deux  liullelins  séparés,  trente  m  ins, 
savoir  quinze  dans  sa  propre  série,  et  quinze 
autres  clioisis  dans  le  surplus  de  l'arrondisse- 
ment. 

Or,  comme  30  n'est  à  12  cents  que  dans  la  pn  - 
portion  de  1  à  40,  il  est  rigoureusement  prouvé 
que  chaque  votant  et  chaque  série  n'émettront 
leur  vote,  d'après  le  projet,  que  sur  un  quaran- 
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tième  des  sujets  éligibles,  qu'ainsi  le  décompte 
des  suffrages  de  12  mille  votants,  divises  par  séries 
de  150,  produira  précisément  le  même  résultat 
qu'on  aurait  obtenu  en  subdivisant  l'arrondisse- 
ment actuel  en  quarante  sections,  pour  voter  iso- 
lément sur  le  dixième  des  citoyens  de  chaque 
section. 

Je  soutiens  donc  que  le  problème  annoncé  a 
été  résolu  précisément  en  sens  contraire  à  celui 
de  la  proposition;  que,  puisqu'il  l'a  été  ainsi  par 
la  force  même  des  choses,  le  but  de  la  loi  propo- 
sée est  entièrement  manqué;  et  que  ce  n'est  plus 
la  peine  de  se  traîner  de  système  eu  système,  dès 
que  le  point  de  vérité  doit*  toujours  être  d'aboutir 
à  laisser  aux  citoyens  la  faculté  d'émettre  un  vote, 
raisonnablement  possible,  sur  un  nombre  de  sujets 
déterminé. 

Troisième  observation.  —  Le  projet  veut  que 
chaque  votant  forme  un  premier  bulletin  conte- 
nant 15  noms  pris  hors  de  sa  série,  et  13  autres 
dans  sa  propre  série  ;  et  l'une  des  conséquences 
de  cette  mesure  sera  de  donner  un  avantage  im- 
mense aux  habitants  des  grandes  communes  sur 
ceux  des  communes  villageoises.  —  Voici  com- 
ment. 

L'habitant  des  campagnes,  en  faisant  sou  bul- 
letin hors  de  sa  série,  portera  naturellement  ses 
regards  sur  le  protecteur,  l'homme  d'affaires,  ou 
le  marchand  qu'il  connaît  plus  partieulièivmeul 
dans  la  tille  voisine,  et  il  négligera  ses  entoure  ; 
tandis  que  le  citadin,  occupé  du  soin  de  mettre 
exclusivement  sur  sa  liste  des  hommes  avec  les- 
quels il  a  des  relations  habituelles,  les  choisira 
toujours  dans  les  séries  de  sa  propre  commune, 
sans  daigner  houorer  d'un  seul  suffrage  le  modeste 
cultivateur. 

Dès  lors  le  recensement  général  des  votes  à  la 
pluralité  relative  sera  constamment  à  l'avantage 
des  habitants  des  grandes  communes;  les  campa- 
gnes perdront  graduellement  la  portion  de  repré- 
sentation que  le  pacte  social  leur  assure,  et  dont 
leur  population  doit  être  l'unique  base. 

(Ju  il  me  soit  donc  permis  de  réclamer  en  faveur 
de  cette  population  intéressant  -,  qui  a  sacrifié 
avec  tant  de  générosité  tous  ses  enfants  à  la  patrie, 
et  sur  laquelle  ont  principalement  pesé;  toutes  les 
réquisitions  d'hommes,  de  bestiaux,  de  voitures, 
de  grains  et  de  fourrages  pour  le  service  de  nos 
armées. 

Je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  confiance  que, 
les  listes  de  notabilité  ne  pouvant  opérer  que  des 
listes  de  catulidats,  le  Gouvernement,  seul  juge 
de  leur  mérite,  aura,  dans  tous  les  temps,  le  droit 
d'éloigner  des  emplois  qui  sont  à  sa  nomination 
les  sujets  incapables  ou  ineptes  dont  il  a  trop 
redouté  le  choix. 

Il  aura  bien  plus  souvent  à  craindre  cette  foule 
d'ambitieux  cl  d'intrigants  qui,  après  avoir  affiché 
dans  les  villes  leur  incivisme  ou  leur  nullité, 
tâcheront  de  s'emparer  des  élections,  de  les  faire 
tourner  à  leur  profit,  et  de  se  placer  sur  la  ligne 
pour  obtenir  exclusivement  tous  les  emplois. 

Une  exacte  justice  distributive  réclame  donc 
que  les  chances  en  faveur  des  villes  et  des  cam- 
pagnes soient  absolument  éyales  dans  la  forma- 
tion des  listes  de  notabilités  :  elles  ne  le  seront 
amais  de  fait,  quoiqu'elles  le  soient  de  droit  ;  et 
a  présence  des  noms  d'un  petit  nombre  de  philo- 
sophes, épars  dans  leurs  retraites,  de  philanthro- 
pes hospitaliers,  ou  de  cultivateurs  expérimentés, 
ne  saurait  déshonorer  la  liste  de  la  notabilité  na- 
tionale. 

Quatrième  observation.  —  La  Constitution  de 
l'an  III  ne  prescrivait,  pour  les  assemblée*  éleclo- 
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raies,  que  la  nomination  de  deux  électeurs  sur 
200  citoyens  ayant  droit  de  voter,  ce  nui  donnait 
un  résultat  de"5  sur  1,000,  de  50  sur  10  mille,  de 
250  sur  50  mille,  etc.  Ceux-là  seuls  étaient  tenus 
de  se  rendre  au  chef-lieu  ;  et,  comme  ils  étaient 
salariés,  comme  leur  mandat  était  obligatoire, 
nul  ne  se  refusait  à  cette  honorable  mission. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  les  notables 
communaux  deviendront  électeurs  pour  la  liste 
départementale,  et  le  dixième  d'entre  eux  le  sera 
à  son  tour  pour  la  liste  nationale. 

La  base  avouée  du  calcul  est  de  12  mille  votants 
par  arrondissement  communal,  tel  qu'ils  exis- 
tent. D'après  le  taux  moyen,  les  départements 
contenant  l'un  dans  l'autre  quatre  de  ces  arron- 
dissements, et  le  nombre  total  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  s'y  trouvant  par  conséquent  dé  48 
mille,  leur  dixième  sera  de  4,800,  et  le  dixième 
qu'ils  en  extrairont  eux-mêmes  sera  de  480. 

Voyons  maintenant  comment  le  projet  se  pro- 
pose'de  soulever  cette  masse  d'électeurs,  et  de  la 
forcer  à  accomplir  les  opérations  que  sou  con- 
cours exige. 

1°  Les  4,800  notables  communaux  se  rendront 
respectivement  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous- 
prefecture,  pour  y  procéder  au  scrutin  prescrit 
par  les  articles  57",  .>8,  5D,  00  et  02.  Dix  jours  leur 
sont  donnés  pour  remplir  isolément  leur  mission; 
mais,  eu  l'an  IX,  ils  auront  trois  bulletins  à  faire, 
pour  se  conformer  à  la  section  II,  titre  II  du 
chap.  II;  ce  qui  ne  laissera  pas  d'exiger  du  temps 
et  quelques  réflexions  puisque  les  triples  listes 
contiendront  à  peu  pu' s  250  noms. 

Même  marche  pour  les  électeurs  des  notables 
nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront  ensuite  au  chef- 
lieu  du  département,  pour  opérer  en  conformité 
de  la  section  II,  litre  11  du  chapitre  III  ;  avec  cette 
seule  différence  que  le  nombre  des  votants  se  trou- 
vant ici  réduit  des  neuf  dixièmes,  et  les  deux  bul- 
letins ou  scrutins  de  liste  pour  la  notabilité 
nationale  ne  devant  contenir  que  cent  noms  envi- 
ron, les  opérations  deviendront  un  peu  plus  sim- 
ples et  plus  rapides. 

Mais  d'abord  le  projet  n'établit  rien  d'impératif 
à  l'égard  des  électeurs  ;  et  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  n'attribue  aucune  indemnité.  Il  faut 
donc  s'attendre  que  ces  deux  seules  considérations 
écarteront  déjà  la  moitié  franche  des  électeurs; 
car  on  ne  doit  pas  espérer  que  l'es|  rit  public,  mal- 
heureusement affaibli  par  fa  lutte  des  factions,  et 
par  les  calamités  particulières,  inséparables  d'uno 
grande  révolution,  l'emporte  ici  sur  les  spécula- 
tions de  l'intérêt  privé. 

En  second  lieu,  les  opérations  fatigantes  d'un 
scrutin  très-long,  et  qui,  n'ayant  aucun  autre  but 
que  de  former  des  listes  de  candidats,  ne  présen- 
tera jamais  le  même  attrait  mie  des  élections  direc- 
tes;^ opérations,  dis-je,  éloigneront  encore  une 
grande  partie  de  1  autre  moitié  des  électeurs  ;  de 
sorte  qu  on  court  le  risque  de  ne  voir  figurer  dans 
les  élections  prochaines  (a  côté  «l'un  petit  nombre 
de  bons  citoyens  toujours  attentifs  à  remplir  leurs 
devoirs)  que" quelques  ambitieux,  traînant  leurs 
aflidés  à  leur  suite,  et  leur  distribuant  des  listes 
préparées. 

Au  reste,  quand  on  supposerait  le  plan  du  pro- 
jet exécutable,  ne  serait-ce  point  un  grand  mal 
poli  tique  d'arracher  indirectement  à  leurs  affaires 
et  à  leurs  familles  une  si  grande  multitude 
d'hommes  laborieux?  U  perte  de  leur  temps,  la 
cessation  de  leur  industrie  et  l'interruption  de 
leurs  travaux,  ne  doivent-elles  pas  entrer  pour 
quelque  chose  dans  la  balance  des  inconvénients? 

C'esf  là,  me  dira-t-on  peut-être,  un  mal  sans 
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rcmède,ct  il  faut  bien  cpie  la  Constilulion  s'exécute 
pour  les  trois  échelles  de  réduction  successives 
par  dixièmes. 

Mais  remarquez,  je  vous  prie,  tribuns,  que  le 
remède  est  clairement  indiqué  par  la  nature  même 
du  mal.  Le  vice  n'est  point  dans  la  Constitution  : 
il  est  tout  entier  dans  le  projet  de  loi  organique. 

Uue  le  Gouvernement  propose  une  division  de 
territoire  moins  gigantesque  pour  les  élections;  que 
chacun  soit  placé  à  portée  de  donner  un  scrutin 
sans  frais  de  déplacement  ;  qu'une  seule  journée 
suffise  aux  électeurs  du  second  ordre  pour  aller 
déposer  leur  vote  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
et  pour  en  revenir;  voilà  déjà  les  principales  dif- 
ficultés aplanies  pour  ce  qui  concerne  ces  mêmes 
élee  leurs. 

Il  ne  restera  dès  lors  que  la  difficulté  de  faire 
mouvoir  les  quatre  cent  quatre-vingts  électeurs  du 
troisième  ordre,  nombre  présumé  de  ceux  qui 
doivent  concourir  à  la  formation  de  la  liste  na- 
tionale dans  chaque  département. 

On  y  parviendra,  sans  peine,  eu  abrégeant  les 
opérations  du  scrutin  d'élection,  pour  les  réduire 
à  un  seul  scrutin  de  liste  simple:  et  puisque  nous 
sommes  d'accord  sur  le  principe  que  la  pluralité 
relative  est  suffisante  pour  la  présentation  de  tous 
les  candidats  sans  exception,  puisque  la  présence 
et  le  concours  immédiat  des  électeurs  au  chef-lieu 
du  département  ne  doit  plus  être  nécessaire, 
d'après  ce  mode  de  délibérer,  pourquoi  la  loi  or- 
ganique ne  se  contenterait-elle  pas  de  les  appeler, 
à  jour  fixe,  aux  chefs-lieux  d'arrondissements  de 
leurs  domiciles  respectifs,  pour  v  prendre  connais- 
sance de  la  liste  générale  des  candidats,  et  voter 
de  suite  pour  le  choix  du  dixième  ;  sauîà  recueil- 
lir, avec  toutes  les  précautions  convenables,  les 
votes  ainsi  émis,  pour  les  faire  recenser  au  chef- 
lieu  du  département  ? 

Ou  conviendra  du  moins  que  ce  mode  aurait, 
sur  tout  autre,  l'avantage  de  briser  les  factions, 
et  de  ne  donner  aucune  prise  à  la  cabale. 

J'en  ai  dit  assez,  citovens  tribuns,  pour  démon- 
trer l'impossibilité  d'exécuter  le  projet  sur  les 
élections,  et  les  dangers  dont  cette  inexécution 
menacerait  la  liberté  publique;  dangers  tels,  à  mes 
yeux,  que  le  système  représenta  lit'  souffrirait  tout 
a  coup  une  atteinte  mortelle,  que  la  représentation 
deviendrait  illusoire,  et  que  le  peuple  cesserait 
bientôt  de  jouir  «les  seules  prérogatives  qu'il  s'est 

réservées. 

L'orateur  du  Gouvernement  vous  a  dit  lui-même 
que  •  si  la  première  formation  des  listes  de  nota- 
■  bilité  n'altérait  pas  les  destinées  de  la  Itépuhli- 
•  que.  elle  peut  les  ébranler  et  les  compromettre  » 

Voilà  précisément  I  ecueil  que  nous  avons  à 
craindre,  et  qu'il  faut  lâcher  d'éviter. 

Je  termine  enfin  cette  discussion  pénible,  et  je 
crois  ne  pouvoir  mieux  résumer  mon  opinion 
qu'en  vous  présentant  le  plan  que  j'ai  conçu  moi- 
même  pour  faciliter  et  accélérer  les  élections. 

I"  Organiser  à  cet  cllet  des  arrondissements  ou 
sous-arrondissements  véritablement  communaux, 
pour  l'exécution  des  articles  7,  12  et  IH1  de  la 
Constitution,  et  dont  l'étendue  ne  pourrait  jamais 
excéder  celle  d'une  justice  de  paix. 

2°  Distribuer  en  sections  ou  séries  décent  cin- 
quante au  moins,  et  de  deux  cent  quarante  au 
plus,  le  nombre  des  citovens  avant  droit  de  voter, 
tant  présents  qu'alisents  pour  le  service  public. 

3"  Soumettre  les  présents  à  voter  sur  le  dixième 
de  chaque  série,  avec  faculté  île  prendre  les  su- 
jets dans  tout  l'arrondissement;  le  tout  par  un 
seul  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralilé  relative. 

»"  Extraire  le  dixième  par  le  dépouillement 
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général  des  listes  ;  opération  qui  serait  faite  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  en  présence  du 
maire  et  de  son  adjoint,  par  les  directeurs  du 
scrutin,  convoqués  àjour  fixe  pour  leméme  objet. 

h"  Envoi  de  ce  dépouillement  et  du  procès-ver- 
bal qui  le  constaterait  au  sous-préfet,  qui,  en  pré- 
sence du  conseil  de  sous-préfecture,  procéderait 
à  la  rédaction  de  la  liste  générale  des  notables 
communaux  nommés  à  la  pluralité  relative  dans 
les  sous-airondissements  électoraux. 

it"  Renvoi  d'une  copie  certifiée  de  cette  liste  gé- 
nérale au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement 
communal. 

7°  Appel,  à  jours  fixes,  aux  notables  commu- 
naux, dans  le  même  chef-lieu,  pour  extraire  de 
ladite  liste,  par  un  seul  scrutin  et  à  la  pluralité 
relative,  le  dixième  destiné  à  composer  1°  la  no- 
tabilité départementale,  2*  le  corps  électoral  pour 
la  liste  nationale. 

8"  Recensement  et  dépouillement  de  ce  scrutin 
d'abord  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et 
ensuite  à  celui  de  la  sous-préfecture,  pour  pré- 
parer la  liste  (jénèrale  des  notables  du  départe- 
ment; le  tout  selon  le  mode  qui  serait  établi. 

0°  Enfin  formation  de  celle  dernière  liste  au 
chef-lieudu  département,  par  le  préfet, en  présence 
du  conseil  général  d'administration. 

Quant  au  mode  de  convoquer  les  électeurs  pour 
la  formation  de  la  liste  nationale,  et  au  mode  de 
voter  qui  leur  serait  prescrit,  ils  ne  seraient  que 
la  conséquence  de  ces  règles  préliminaires. 

Dausceplan,  tout  serait  simple,  d'une  exécution 
facile  et  |>eu  dispendieuse  pour  les  citoyens.  On  n'y 
rencontre  aucune  de  ces  abstractions  qui  dé- 
couragent et  qui  donnentlieu  à  de  fausses  applica- 
tions. Les  bases  que  j'en  propose  sont  à  la  portée 
des  intelligences  les  plus  communes.  En  peu  de 
jours  on  pourrait  obtenir  une  loi  infiniment  moins 
compliquée  sur  la  matière  si  importante  des  élec- 
tions, et  un  règlement  lèverait  ensuite  toutes  les 
difficultés  de  détail. 

Je  n'ai  point,  au  reste,  la  ridicule  prétention 
d'avoir  mieux  fait  ou  mieux  rencontré  que  tant 
d'hommes  versés  dans  l'étude  de  l'économie  po- 
litique, et  rcrommandahlcs  par  leurs  lumières, 
qui  ont  abordé  la  solution  d*un  très-grand  pro- 
blème. 

En  conséquence  je  ne  vous  proposerai  l'adop- 
tion d'aucun  vœu  conforme  à  nia  propre  opinion. 

Si  mes  recherches  vous  paraissent  utiles,  vous 
les  accueillerez;  si  je  me  suis  trompé,  votre  dis- 
cernement en  fera  justice.  Je  ne  vous  demande 
grâce  qu'en  faveur  de  la  jiureté  de  mes  intentions. 

Je  vote  contre  l'adoption  du  projet. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Durhesne. 

Ilrmeunlerd).  Citoyens  tribuns,  sous  le  ré- 
gime des  Constitutions  représentatives,  et  dans 
les  Etats  populaires  d'une  vaste  étendue,  rien 
peut-être  n  est  plus  difficile  à  déterminer  que  le 
système  des  élections.  Dans  les  temps  anciens, 
ainsi  que  dans  les  temps  modernes,  hors  de  la 
France,  comme  parmi  nous,  l'innombrable  va- 
riété et  le  très-faible  succès  des  méthodes  em- 
plovees  jusqu'à  une  époque  bien  récente  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  cette  vérité.  Trop  souvent 
les  élections  populaires  ont  dégénéré  en  abus  ré- 
voltants :  aucune  barrière  n'a  pu  arrêter  la  cabale, 
l'intrigue,  et  la  quotité  des  mauvais  choix  a  pres- 
que toujours  dépassé  les  proportions  que  faisait 
redouter  l'imperfection  de  la  nature  humaine. 


(URlMM  doit  MM»  in  ttUtU*  \r  <li«roiirs  .lr  p<-m>mti<r. 
L'opinira  «le  cri  «râleur  c»l  f..il  abrepre  «u  MontUur. 
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La  Constitution  de  l'an  Vlll  a  établi  les  règles 
générales  d'une  méthode,  d'une  conception  plus 
grande  et  plus  morale,  qui  paraît  offrir  une  com- 
binaison plus  heureuse  duos  ses  principes,  et 
donner  l'espérance  de  plus  de  succès  dans  les 
résultats.  Le  projet  soumis  à  votre  délibération  a 
pour  objet  de  Hxer  les  régies  particulières  et  les 
moyens  d'exécution.  Simplifier  tout  à  la  fois  le 
mécanisme  des  élections  autant  que  le  permet 
l'acte  constitutionnel,  et  trouver  la  méthode  qui 
procurera  les  meilleurs  choix,  sous  le  rapport  du 
mérite  personnel  et  de  la  confiance  qu'ils  inspi- 
reront: tel  est  le  problème  à  résoudre.  Il  ne  s'agit 
que  d'une  loi  organique,  mais  elle  est  fondamen- 
tale de  notre  nouveau  système  représentatif. 
Quoique  la  notabilité  ne  soit  qu'une  première  qua- 
lité nécessaire  pour  remplir  une  fonction,  il  est 
d'autant  plus  important  de  bien  régler  l'inter- 
vention du  peuple  à  l'égard  des  fonctionnaires 
dont  (a  nomination  appartient  au  Sénat  Conser- 
vateur ou  au  Gouvernement,  que  c'est  le  seul 
pouvoir  dont  les  citoyens  se  soient  réservé  l'exer- 
cice immédiat.  Pour  discuter  utilement  une  ma- 
tière aussi  étendue  et  aussi  compliquée,  j'exami- 
nerai les  bases  du  projet  d'après  une  division 
méthodique  à  laquelle  se  rattacheront  la  plupart 
des  articles,  et  j  examinerai  ensuite  des  parties 
de  détails  qui  sont  susceptibles  d'objections. 
Voici  quelles  sont  les  bases  du  projet  : 

1«  Il  n'y  aura  ni  assemblées  primaires,  ni  assemblées 
électorales. 

2*  Les  citoyens  voteront,  au  premier  degré  par  séries 
de  150  an  plus,  et  au  domicile  d'un  directeur  «le  scrutin. 

3*  L'élection  d'un  notable  communal  sera  formée  par 
le  concours  des  scrutins  de  toutes  les  séries  de  l'arron» 
rtiswmeni  communal,  et  les  arrondissements  d'une  divi- 
sion départementale  concourront  à  la  nomination  d'un 
notable  de  département,  ou  en  d'autres  termes,  le  projet 
adopte  un  système  mixte,  de  préférence  an  système  sec- 
tionnaire. 

4*  Il  prescrit  des  régies  différentes  pour  la  réception 
et  le  dépouillement  des  scrutins,  aux  premier,  second  et 
troisième  degrés,  en  l'an  IX  et  lors  des  élections  posté- 
rieures. 

5°  Il  établit  un  scrutin  de  liste  double  pour  l'élection 
des  notables  nationaux. 

ti°  Il  ne  demande  aux  trois  degrés  que  la  pluralité  re- 
lative, et  il  ne  fixe  pas  de  minimum  à  celte  pluralité. 

D'après  le  système  qu'on  nous  propose,  il  serait 
impossible  d'ordonner,  par  une  loi.  de  choisir  parmi  les 
notables  communaux  les  maires  et  adjoints  des  communes 
rurales. 

8»  Le  projet  établit  un  système  d'exception  a  l'égard 
de»  citoyen»  qui.  lors  des  "élections  de  l'an  IX,  seront 
absent»  pour  causo  de  «service  public. 

f)o  11  établit  des  régies  particulières  à  l'égard  des 
membres  du  Sénat  Conservateur. 

10»  Il  ne  dit  rien  de  la  manière  dont  les  citoyens  seront 
retirés  des  listes  rte  notabilité,  et  cet  objet  se  trouve  ren- 
voyé A  un  autre  temps. 

Il»  Il  ne  fait  pas  mention  d'autres  objets  plus  instants, 
qui.  ainsi,  ne  pourront  Cire  délermiuéi  que  par  voie  de 
règlement. 

Ces  bases  sont-elles  admissibles? 

!•  Le  projet  renonce  aux  assemblées  primaires 
et  électorales.  Il  est  difficile  de  ne  pas  avouer  la 
convenance  «le  cette  première  base  ;  c'est  surtout 
ici  que  les  résultats  de  l'expériencedoi  vent  éclairer 
la  théorie.  Après  dix  années  de  leçons  nous 
sommes  arrivés  &  la  Constitution  actuelle,  et  ce 
grand  exemple,  cette  règle  fondamentale  ne  peut 
être  méconnue  lorsqu'il  s'agit  «les  parties  subor- 
données de  la  législation.  La  Constitution,  en 
remettant  l'élection  des  premiers  fonctionnaires 
de  l'Etat  à  une  magistrature  imposante,  à  des  Sé- 
nateurs inamovibles,  et  à  jamais  inéligibles  à  toute 
autre  fonction  publique,  nous  avertit  astez  qu'il 


ne  faut  pas  réunir  cina  millions  d'individus  dans 
des  assemblées  où  ils  s  occuperaient  de  leur  ambi- 
tion pcrsonuelle.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
vous  diminuerez  le  nombre  des  votants  si  vous  les 
appelez  à  des  assemblées:  plus  de  trois  millions  de 
citoyens  n'auraientpas  signé  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel,  si  I  on  avait  Tonné  des  assemblées 
primaires.  Un  immense  concours  à  la  formation 
île  la  liste  des  éligibles,  suite  de  ce  premier  acte  de 
la  volonté  nationale,  n'est  pus  moins  à  désirer, 
et  vous  ne  l'obtiendrez  qu'en  adoptant  la  mémo 
méthode.  Vous  aurez  d'ailleurs  l'avantage  de 
recueillir  dans  toute  sa  pureté  l'opinion  actuelle  du 
peuple  français,  de  faire  éclater  une  seconde  fois 
son  adhésion  au  système  réparateur  que  ses  vuîux 
appelaient  dès  longtemps. 

5"  Celte  première  base  reconnue  bonne,  la  se- 
conde, qui  appelle  les  citoyens  à  voter  au  premier 
defiré  par  série  de  150  au  plus,  et  au  domicile  d'un 
directeur  de  scrutin,  parait  sage  également.  Pour 
bien  apprécier  la  fixation  de  ce  nombre  150.  il 
faut  observer  que  la  quotité  de  moins  &  inscrire 
sur  les  deux  bulletins,  dont  l'un  ne  comprendra 

3uc  des  noms  de  citoyens  pris  hors  de  la  série, 
oit  être  du  dixième  de  la  totalité  des  citoyens  de 
la  série;  que  c'est  assez  de  demander  aux  habi- 
tantsjde  la  campagne  des  bulletins  de  quinze  noms, 
que  c'est  à  peu  prés  le  terme  où  l'on  doit  supposer 
que  s'arrête  leur  connaissance  personnelle  des 
hommes  de  mérite  qui  vivent  hors  de  leur  com- 
mune ;  qu'en  faisant  voter  par  série  plus  nom- 
breuse, de  trois  cents,  par  exemple,  ou  diminue- 
rait, il  est  vrai,  le  travail  du  dépouillement  des 
listes  des  séries  au  chef-lieu  de  1  arrondissement 
communal,  mais  qu'on  vient  de  voir  que  les  com- 
munes rurales  seraient  obligées  de  voter  sur  pa- 
role, inconvénient  grave,  qui  doit  l'emporter  sur 
la  difficulté  plus  grande  du  dépouillement,  que 
des  hommes  intelligents  et  exercés  parviennent  à 
toujours  abréger  d'une  manière  remarquable. 

3.  La  lettre  et  l'esprit  de  la  Constitution  ont 
prescrit  la  troisième  base  qui  demande  le  concours 
des  scrutins  de  toutes  les  séries  d'un  arrondisse- 
ment communal  pour  former  l'élection  d'un  no- 
table au  premier  degré,  et  le  concours  des  bulle- 
tins de  chacun  des  notable?  communaux  de  tous 
les  arrondissements  d'une  division  départemen- 
tale pour  former  l'élection  d'un  notable  de  dé- 
partement. En  effet,  l'article  7  de  l'acte  constitu- 
tionnel est  ainsi  conçu  :  «  Les  citoyens  de  chaque 
«  arrondissement  communal  désignent  par  leurs 
•  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus 
«  propres  à  gérer  les  affaires  publiques.  »  Et  l'ar- 
ticle 8  dit  que,  pour  former  la  liste  départemen- 
tale, les  citoyeus  compris  dans  les  listes  commu- 
nales d'un  département  désignent  également  un 
d  'xici ne  d'entre  eux.  Le  vii>u  de  la  Constitution 
ne  serait  pas  rempli,  si  l'élection  d'un  notable 
communal  se  trouvait  consommée  dans  une  série 
plus  ou  moins  nombreuse,  et  sans  la  participation 
des  autres  séries  de  l'arrondissement.  Le  système 
sectionuairc,  qui  donnerait  d'ailleurs  le  plus  mau- 
vais choix,  est  donc  réprouvé  par  la  Constitution 
elle-même  ;  mais  elle  n  a  pas  voulu  l'impossible,  et 
il  serait  impossible  et  absurde  de  faim  voter  chaque 
citoyen  par  bulletin  de  12  cents  noms  sur  12  mille 
individus,  terme  moyen  des  citoyens  d'un  arron- 
dissement communal.  Pour  montrer  où  mènerait 
une  pareille  idée,  je  ne  sais  si  je  doisajouterque  non 
compris  les  absents  pour  service  public,  il  y  a  au 
moins  80  mille  citoyens  dans  l'arrondissement 
communal  de  Paris;  qu'il  faudrait  donc  y  voter 
pur  bulletins  de  8  mille  noms,  et  que,  dans  l'ar- 
I  roudissement  communal  de  Bordeaux  et  de  Lyon, 
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où  il  y  a  environ  40  mille  citoyens,  il  faudrait  y 
voter  par  bulletins  de  4  mille  noms.  Ainsi  le  pro- 
jet, en  établissant  des  séries  seetionnaires  et  des 
élections  communes,  en  demandant  sur  cbacun 
des  deux  bulletins  quinze  noms  au  plus,  mais  en 
exigeant  que  l'un  ne  ces  bulletins  ne  contienue 
nue  des  noms  pris  hors  de  la  série,  et  que  l'un  et 
1  autre  soient  recensés  avec  les  bulletins  de  toutes 
les  séries  de  l'arrondissement,  a  fait  au  delà  de 
ce  qu'on  pouvait  désirer.  Il  en  résultera  même 
pour  Paris  et  les  grandes  villes  des  difficultés 
d'exécution  qui  sont  assez  fàcbeuses  ;  mais  elles 
n'auront  lieu  qu'une  fois,  et  avec  des  soins  on 
les  surmontera.  Si  l'on  objecte  que  le  projet  ne 
suit  pas  le  même  système  à  l'égard  des  notables 
nationaux,  qui  seront  nommés  dans  ebaque  dé- 
partement sans  le  concours  des  autres  départe- 
ments, la  réponse  est  facile;  car  elle  se  trouve 
dans  les  articles  9  et  19  de  la  Constitution,  dont 
le  premier  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  dé|Kirtemen- 

•  Laie  désignent  également  un  dixième  d'entre 
«  eux.  Il  eu  résulte  une  troisième  liste  qui  com- 
«  prend  les  citoyens  de  ce  département  éligibles 

•  aux  fonctions  publiques  nationales;  »  et  dont  le 
second  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Toutes  les 

•  listes  faites  dans  les  départements,  en  vertu  de 
■  l'article  9,  sont  adressées  au  Sénat  ;  elles  com- 
«  poscut  la  liste  nationale.  •  Le  rapprochement 
des  articles?,  8,  9  et  19  de  l'acte  constitutionnel 
résout  donc  toutes  les  objections  qu'on  pourra 
faire  sous  ce  rapport  contre  cette  partir  du  projet. 

La  nécessité  de  faire  concourir  les  listes  de 
toutes  les  séries  d'un  arrondissement  communal, 
pour  l'élection  d'un  notable  au  premier  degré,  est 
donc  incontestable  ;  mais  on  renouvellera  peut-être 
une  objection  qui  aété  faite  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  la  division  du  territoire  et  l'adminis- 
tration. Si  l'un  dit  que  la  rédaction  de  la  loi  du 
'28  pluviôse  an  VIII  n'a  pas  été  combinée  avec 
le  projet  actuel,  et  qu'on  a  donné  trop  d'étendue 
aux  arrondissements  communaux,  je  remarquerai 
d'abord  que,  si  celte  étendue  était  réduite  de 
moitié,  c  est-à-dire  si  le  terme  moven  de  leur 
|H)|)ulation  était  de  six  mille  citoyens,  au  lieu 
de  douze  mille,  il  serait  encore  impossible  de 
voter  sur  six  mille  citoyens  par  bulletins  de  six 
cents  noms  ;  que  la  difficulté  resterait  toute  en- 
tière à  l'égard  de  Paris,  et  à  peu  près  la  même 
pour  Bordeaux  et  Lvon.  Je  réponds  ensuite,  qu'à 
supjioscr  qu'en  rédigeant  la  loi  du  28  pluviôse 
ou  n'ait  pas  saisi  tous  les  embarras  qui  devaient 
résulter  de  l'étendue  des  arrondissements  com- 
munaux, quand  il  s'agirait  de  procéder  à  la  for- 
mation des  listes  de  notabilité,  on  ne  peut  nier, 
du  moins,  qu'alors  ou  a  bien  suivi  l'esprit  de 
l'article  .V.)  de  la  Constitution;  car  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  administrations  locales  établies  soit 
«  jmtr  chnt/ue  arrondissement  communal,  soit 
«  pour  une  portion  plus  étendue  du  territoire, 
«  sont  sulKinloimées  aux  ministres.  *  Knlin  dimi- 
nuant de  moitié  le  territoire  des  arrondissements 
communaux,  il  aurait  fallu  doubler  le  nombre 
des  sous-préfectures,  dont  le  ressort  n'est  pas 
trop  étendu  ;  ce  qui  aurait  doublé  la  dépense,  et 
augmenté  d'une  manière  fâcheuse  les  rouages  de 
l'administration. 

\'  Les  dispositions  qui  établissent  un  mode 
différent  pour  la  réception,  et  le  dépouillement 
des  scrutins  en  l'an  IX  et  lors  des  élections  posté- 
rieures, semblent  aussi  calculées  avec  justesse. 
Pour  le  prouver,  il  suffira  de  donner  l'analyse  des 
nombreux  articles  qui  contiennent  ces  disposi- 
tions. D'après  les  articles  L'i.17  et  20,  les  scrutins 


des  séries  se  feront  en  présence  d'un  directeur 
de  scrutin  et  de  deux  scrutateurs  nommés  eu 
l'an  IX  par  les  fonctionnaires  qui,  devant  se  trou- 
ver de  droit  sur  la  liste  de  notabilité  communale, 
n'auront  pas  intérêt  à  rechercher  des  suffrages, 
et  les  habitants  des  municipalités  qui  ne  formeront 
qu'une  fraction  de  série  voteront  au  domicile  du 
maire  ou  de  l'adjoint.  Au  second  degré,  c'est-à- 
dire  pour  la  notabilité  départementale,  les  scru- 
tins auront  lieu  en  l'an  IX  et  lors  des  élections 
suivantes,  d'après  les  articles  56, 59  et  00,  en  pré- 
sence du  notaire  le  plus  âgé  du  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement communal,  assisté  du  plus  âgé  et 
du  plus  imposé  des  notables  du  même  lieu.  Au 
troisième  degré,  c'est-à-dire  pour  l'élection  des 
notables  nationaux  en  l'an  IX  et  les  années  sui- 
vantes, les  scrutins,  d'après  les  articles  91 ,95  et  99, 
se  feront  devant  le  notaire  le  plus  âgé  du  chef-lieu 
du  département,  assisté  de  quatre  adjoints,  les 
deux  plus  âgés  et  les  plus  imposés  des  notables 
de  la  fislc  départementale.  —  Quant  au  dépouille- 
ment qui  aura  toujours  lieu  en  public,  il  se  fera 
d'après  les  articles  33, 42  et  48,  au  premier  degré 
nour  1rs  bulletins  des  séries,  dans  chaque  série,  par 
le  directeur  du  scrutin  et  les  deux  scrutateurs  ; 
pour  les  listes  des  séries,  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement communal,  en  l'an  IX,  par  les  notables 
de  droit,  et  dans  les  années  suivantes  par  le  sous- 
préfet  et  le  conseil  d'arrondissement  ;  au  second 
degré,  le  dépouillement  du  scrutin  de  chaque  ar- 
rondissement communal  est  confié,  d'après  les  arti- 
cles 74  et  78,  aux  trois  scrutateurs,  aux  membres 
du  conseil  d'arrondissement  et  au  sous-préfet;  et 
ensuite  les  listes  de  tous  les  arrondissements 
communaux  seront  dépouillées  par  le  préret  et 
les  membres  du  conseil  de  préfecture.  Au  troi- 
sième degré,  le  dépouillement  se  fera,  d'après 
l'article  113.  par  cinq  scrutateurs,  les  membres 
du  conseil  de  préfecture  et  le  préfet;  de  cette  ma- 
nière les  scrutins  ne  seront  en  général  reçus  et 
dépouillés  que  par  des  hommes  déjà  élus  ;  cepen- 
dant les  exceptions  à  cette  régie  seront  assez  nom- 
breuses. J'indique  d'abord  le  plus  âgé  des  notaires 
du  chef-lieu  de  l'arrondissement  communal,  de- 
vant lequel  les  notables  communaux  déposeront 
leurs  bulletins  pour  la  nomination  des  notables 
du  département,  et  le  plus  âgé  des  notaires  du 
chef-lieu  du  département,  devant  lequel  les  no- 
tables du  département  dé|K>seront  leurs  bulletins 
pour  la  nomination  des  notables  nationaux  :  si  le 
premier  se  trouve  sur  la  liste  communale,  et  le 
second  sur  la  liste  départementale,  celte  commis- 
sion procurera  vraisemblablement  à  l'un  et  à 
l'autre  un  graud  uombre  de  voix  pour  l'élection 
du  degré  supérieur;  mais  c'est  un  inconvénient 
bien  léger,  si  même  r'est  un  inconvénient,  de 
fournir  des  chances  favorables  au  plus  âgé  des 
notaires  de  chaque  chef-lieu  d'arrondissement 
communal  et  de  département,  pour  arriver  l'un 
à  la  notabilité  du  second  degré,  et  l'autre  à  la 
notabilité  nationale. 

Cette  objection  est  applicable  encore,  mais  plus 
faiblement,  au  choix  du  directeur  du  scrutin  et 
des  deux  scrutateurs  de  chaque  Série,  tel  qu'il 
aura  lieu  pour  l'an  IX.  Ils  obtiendront  sans  doute 
In'aucoup  de  voix  dans  leur  série;  mais,  pour 
l'élection,  il  faut  le  concours  de  toutes  les  série», 
et  il  n'y  a  pas  non  plus  d  inconvénient  à  ce  que 
les  directeurs  de  scrutin  et  des  scrutateurs,  qui 
seront  des  hommes  probes  et  estimables  d'ail- 
leurs, puisqu'ils  auront  été  choisis  pur  les  fonc- 
tionnaires qui  se  trouvent  notables  de  droit,  arri- 
vent par  cette  voie  à  la  notabilité  communale. 

Au  reste,  dans  cette  partie  du  projet,  un  article 
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applicable  a  l'an  XII  contient  une  véritable  faute 
sur  laquelle  ji*  reviendrai;  mais  on  a  trois  ans 
pour  la  corriger  ;  je  démontrerai  également  qu'en 
Lieu  des  cas  le  dépouillement  des  scrutins  de 
cette  année  sera  impossible,  qu'ainsi  une  loi  sup- 
plémentaire est  indispensable. 

5°  Pour  l'élection  des  notables  nationaux,  qui, 
d'après  les  articles  0  cl  1Û  de  la  Constitution,  se 
cousomme  dans  chaque  département,  les  articles 
103  et  1 10  du  projet  demandent  que  chaque  nota- 
ble du  second  degré  inscrive  sur  ses  bulletins,  en 
l'an  IX,  des  noms  en  nombre  double  du  dixième 
des  notables  du  département,  et,  dans  les  années 
suivantes,  un  nombre  double  de  celui  des  nota- 
bles nationaux  qu'il  faudra  remplacer.  On  repro- 
duit donc  le  système  des  scrutins  de  listes  dou- 
bles, qui,  jusqu'à  présent,  ne  semble  pas  avoir 
produit  plus  d  avantages  que  les  scrutins  de  listes 
simples.  Ou  a  voulu  suppléer  aux  deux  bulletins 
exigés  pour  les  premier  et  second  degrés,  dans 
l'un  desquels  on  ne  peut  voter  que  sur  des  ci- 
tovens  qui  sont  hors  de  la  série  ou  hors  de  l'ar- 
rondissement communal  ;  et,  sous  ce  rapport,  le 
système  est  bien  lié.  C'est  un  nouvel  essai  sur 
lequel  il  faut  attendre  de  nouveaux  résultats.  Au 
surplus,  il  sera  facile  aux  notables  de  départe- 
ment de  porter,  dans  l'espace  de  dix  jours,  leurs 
bulletins  au  chef-lieu  ;  et  les  scrutins  de  liste 
double,  devant  contenir  beaucoup  moins  de  noms 

Sue  ceux  pour  l'élection  départementale,  n'em- 
arrasscront  pas  des  hommes  éclairés  comme  le 
seront  sans  (foute  ceux  qui  se  trouveront  notables 
du  second  degré. 

6"  Le  projet  ne  demande  qu'une  pluralité  rela- 
tive aux  trois  degrés  de  l'élection,  et  il  ne  Hxe 
pas  de  minimum  a  cette  pluralité.  Ici  se  présen- 
tent deux  questions  :  la  majorité  absolue  pour 
être  admis  sur  la  liste  n'est-clle  pas  nécessaire, 
puisque  l'article  12  de  la  Constitution  l'exige  pour 
en  être  retiré?  Ensuite  ne  doit-on  pas,  du  moins, 
fixer  un  minimum  à  cette  majorité  comparative? 
Il  est  à  observer,  sur  la  première,  qu'en  exigeant 
la  majorité  absolue  pour  la  nomination  d'un  no- 
table, soit  communal,  soit  de  département,  soit 
national,  personne  ne  pourrait  calculer  le  nom- 
bre de  scrutins  qui  se  trouveraient  nécessaires; 

Sue  ce  serait  demander  aux  citoyens  une  perte 
c  temps  trop  considérable  et  des  déplacements 
très-mullipliés;  que  vous  réduiriez  le  nombre  des 
volants  à  un  point  extrême  ;  qu'ainsi  la  formation 
des  listes  de  notabilité  deviendrai!  un  objet  de 
dégoût;  qu'il  est  essentiel  de  consommer  toutes 
les  élections  en  un  seul  scrutin,  dans  le  moindre 
espace  de  temps  possible,  et  que  cette  vue  d'un 
grand  intérêt  ne  serait  pas  remplie.  Aux  raisons 
que  donnent  d'ailleurs,  sur  la  première  question, 
les  résumés  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  et 
l'exposé  des  motifs,  j'en  ajouterai  une  qui  me 
parait  décisive.  Ce  n'est  pas  tout  d'être  inscrit  sur 
une  liste  de  notabilité  pour  exercer  une  fonction; 
il  faut  ensuite  être  nommé  par  le  Sénat  Conser- 
vateur ou  par  le  Gouvernement.  L'acte  qui  vous 
en  retire  est  d'une  autre  importance  ;  car  dès  ce 
moment  vous  ne  pouvez  plus  exercer  les  fonc- 
tions pour  lesquelles  la  Constitution  ou  la  loi  de- 
mandent cette  inscription.  Ainsi  l'effet  de  l'in- 
scription ou  de  la  radiation  est  très-différent;  il 
est  donc  bien  naturel  qu'il  faille  plus  de  voix 
pour  être  retiré  d'une  liste  que  pour  y  être  admis. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  est  prouvé  par 
le  calcul  que,  si  on  détermine  le  minimum  de  la 
pluralité  relative,  il  serait  impossible  de  termi- 
ner les  élections  en  un  seul  scrutin;  et  cette  ré- 
ponse doit  suffire.  J'ajouterai  néanmoins  que 


cette  pluralité  sera  toujours  de  quelque  valeur 
au  premier  et  au  second  degré  par  le  soin  qu'on 
a  pris  d'ordonner  aux  séries  et  aux  notables  com- 
munaux un  bulletin  exclusivement  destiné  aux 
citoyens  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  votants 
de  la  série  ou  de  l'arrondissement,  et  de  faire 
concourir  les  bulletins  de  toutes  les  séries  à  la 
nomination  d'un  notable  communal,  et  ceux  de 
tous  les  notables  de  chaque  arrondissement  com- 
munal à  l'élection  d'un  notable  de  département  : 
au  troisième  degré,  quoique  le  plus  important,  il 
sera  possible,  il  faut  l'avouer,  qu'on  arrive  à  la 
notabilité  nationale  avec  un  petit  nombre  de  voix  ; 
mais  je  ne  vois  poiul  d'inconvénient  à  ce  que, 
parmi  les  cinq  nulle  notables  nationaux  appelés 
éventuellement  à  remplir  environ  cinq  cents  pla- 
ces, il  y  en  ait  quelques-uns  qui  n'aient  pas  ob- 
tenu un  très-grand  nombre  de  suffrages  ;  le  remède 
se  trouve  dans  le  choix  définitif  nui  appartient 
au  Sénat  ou  au  Gouvernement.  Enfin  on  doit  se 
souvenir  que,  depuis  1781),  pour  des  choix  qui 
portaient  directement  a  la  représentation  natio- 
nale, la  nécessité  de  terminer  au  troisième  scru- 
tin des  élections  à  la  majorité  absolue  a  forcé  de 
prescrire  à  ce  troisième  tour,  le  scrutin  de  ballo- 
tage,  dont  lerésullatdonneune  majorité  absolue, 
qui  au  fond  n'est  pas  réelle  ;  qu'ainsi  on  y  arrivait 
avec  très-peu  de  voix,  et  que  des  suppléants  y 
sont  arrivés  a  la  simple  pluralité  relative. 

7.  D'après  le  système  d'élection  qu'établit  le 
projet,  on  peut  prédire  avec  certitude  que  la  moi- 
tié des  communes  rurales  n'aura  point  de  notables 
communaux  ;  car,  si  les  plus  connus  des  citoyens 
qui  les  habitent  obtiennent  les  suffrages  de  la 
majorité  ou  de  la  presque  totalité  des  votants  de 
leur  série,  et  quelques  autres  voix  encore  dans 
les  communes  du  voisinage,  il  leur  sera  bien  dif- 
ficile, lors  du  recensement  de  toutes  les  séries 
d'un  arrondissement  communal,  d'arriver  à  la 
pluralité  relative  :  tel  sera  l'inévitable  effet  de 
l'article  7  de  la  Constitution,  qui  ne  permet  pas 
les  élections  sectionnâmes,  et  qui  se  trouve  en 
parfait  accord  avec,  l'article  5>9  aussi  de  l'acte 
constitutionnel,  qui  n'exige  l'inscription  sur  la 
liste  du  premier  degré  que  pour  les  membres  des 
administrations  de  chaque  arrondissement  com- 
munal. Mais,  l'article  1 4  permettant  au  pouvoir 
législatif  d'établir  que  l'inscription  sur  une  liste 
d'élijriblcs  sera  nécessaire  pour  telles  fonctions 
publiques,  il  en  résulte,  à  l'égard  des  maires  et 
adjoints  des  communes  rurales,  qu'il  sera  impos- 
sible de  les  assujettir  à  cette  condition.  C'est  en- 
core un  léger  inconvénient  qui  ne  blesse  ni  les 
principes  de  l'acte  constitutionnel,  ni  ceux  de  la 
nature  des  choses;  car  les  communes,  relative- 
ment à  leurs  affaires  municipales,  ne  sont  que 
des  familles;  les  maires  et  les  adjoints  ne  sont 
que  les  agents  de  la  famille;  ils  ne  font  partie  de 
I  administration  générale  nue  sous  le  rapport  des 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées  touchant  l'état 
civil,  et  sous  celui  de  quelques  autres  détails  de 
service  public  dont  ils  peuvent  être  chargés  :  ainsi 
les  maires  et  adjoints  actuels,  soit  des  campagnes, 
soit  des  villes,  ne  seront  pas  partie  nécessaire  de 
la  première  liste  de  notabilité  communale.  En 
l'an  X,  le  Gouvernement,  et  à  l'égard  des  com- 
munes de  moins  «le  cinq  mille  habitants,  le  pré- 
fet, pourront  nommer  aux  places  de  maires  et 
d'adjoints  reux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes, 
qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  sur  la  liste  du  pre- 
mier degré;  les  maires  et  les  adjoints  actuels, 
comme  ceux  qui  leur  succéderont,  auront,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  une  sorte  de  notabilité 
locale  qui  suffira  pour  exciter  leur  émulation  et 
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leur  inspirer  le  désir  de  se  rendre  digne  tic  la  no- 
tabilité établie  dans  l'ordre  constitutionnel. 

8°  L'exposé  des  motifs  a  présenté  d'une  ma- 
nière intéressante  le  système  du  projet  à  l'égard 
des  absents  pour  service  public;  c'était  une  justice 
solennelle  a  rendre  à  nos  braves  guerriers  et  à 
d'autres  citoyens  qu'on  ne  pourrait  oublier  sans 
ingratitude;  èt  justifier  des  vues  si  morales  et  si 
nobles,  même  après  ce  qu'a  dit  le  nréopinant,  ce 
serait  manquer  a  la  convenance  :  les  articles  Î6 
et  kl  leur  assurent,  à  la  première  élection,  le 
dixième  de  leur  nombre  dans  la  notabilité  commu- 
nale; les  articles  î7,  75  et  76  leur  assurent  égale- 
ment, dans  la  notabilité  départementale,  le  cen- 
tième de  leur  nombre;  et  les  articles  106,  122  et  123 
leur  assurent,  dans  la  notabilité  nationale,  le  mil- 
lième aussi  île  la  totalité  de  leur  nombre.  Mais 
aux  trois  degrés  de  l'élection  ce  dixième  entier 
ou  cette  quotité  sous  décuple  éprouvera  une  lé- 
gère réduction  ;  car  l'article  li  de  la  Constitution 
voulant  que  les  citoyens  qui  ont  été  nommés  pour 
la  première  formation  des  autorités  constituées, 
fassent  partie  nécessaire  des  premières  listes  d'é- 
ligibles,  'm  n'aura  pas  en  l'an  l\  à  nommer  toul 
a  fait  le  dixième  des  notables,  et  la  réduction  doit 
tomber  sur  les  absents  comme  sur  les  présents. 

Les  articles  13,  51  et  90  du  projet,  qui  expriment 
cette  réduction  proporliouuelle,paraissentobscurs, 
lorsqu'on  u'apaséludié  l'ensemble  de  la  loi  :  le  mot 
de  continrent  qui  s'y  trouve  est  exact,  et  cepen- 
dant il  embarrasse  l'esprit.  Mais  ces  détails  seront 
sans  doute  très-sensibles  dans  l'instruction  et  le 
règlement.  En  effet,  on  peut  aisément  les  rendre 
bien  clairs,  ainsi  que  je  vais  le  prouver  par  un 
exemple. 

Supposons  que,  dans  l'arrondissement  commu- 
nal A.  compost-  de  dix  mille  citoyens  présents  ou 
absents, 

Le  nombre  des  présents  soit  de  neuf  cents; 
Le  nombre  des  absents  pour  service  public  de 
mille; 

lit  que  le  nombre  des  fonctionnaires  actuels,  qui 
se  trouveront  partie  nécessaire  de  la  première  liste 
de  notabilité  communale,  soit  de  dix  : 

Neuf  de  ces  dix  fonctionnaires  actuels,  qui  se 
trouveront  de  droit  sur  la  liste  du  premier  degré, 
seront  affectés  aux  neuf  mille  citoyens  présents, 
lesquels,  au  lieu  de  nommer  leur  dixième  entier, 
c'est-à-dire  neuf  cents  notables  communaux , 
n'en  nommeront  plus  que  huit  cent  quatre-vingt- 
onze. 

l'n  seul  sera  affecté  aux  mille  citoyens  absents 
pour  service  public,  lesquels,  au  lieu  de  fournir 
cent  notables  communaux,  n'eu  fourniront  que 
quatre-vingt-dix-neuf. 

0U  Les  articles  16,  55  et  91,  en  ordonnant  aux 
sous-prérets  et  aux  préfets  de  marquer  dans  le 
tableau  préparatoire  aux  élections  postérieures  a 
l'an  IX  le  nombre  des  notables  communaux,  de 
département  et  nationaux,  qui  auront  été  nommés 
au  Sénat  Conservateur  dans  les  trois  années  pré- 
cédentes, on  a  demandé  ce  que  signifient  ces  dis- 
positions :  elles  garantissent  aux  membres  du 
Sénat  le  rang  que  la  Constitution  leur  assigne. 
Comme  ils  sont  a  jamais  inéligibles  a  toute  autre 
fonction  publique,  leur  nom  doit  être  en  dehors, 
mais  au-dessus  de  toutes  les  listes;  s'ils  s'y  trou- 
vaient inscrits,  ils  pourraient,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle II,  en  être  retirés,  et  l'acte  constitutionnel 
ne  l'a  pas  voulu,  d'après  le  caractère  qu'il  leur  a 
donné. 

10"  Le  projet  ne  disant  rien  du  mode  d'exécu- 
tion des  articles  11,  12  et  13  de  la  Constitution, 
on  renvoie  ainsi  à  un  autre  temps  la  loi  qui  dé- 
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terminera  le  mode  à  suivre  lorsqu'il  sera  question 
de  retirer  un  citoyen  de  la  liste  des  élipibles. 
Cette  seconde  loi  n'a  rien  d'urgent,  puisque  son 
application  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  Van  XII.  On 
a  donc  trois  ans  pour  y  réfléchir,  et  il  est  d'au- 
tant plus  sage  d  attendre  les  leçons  de  l'expé- 
rience, qu'il  est  nécessaire  d'essayer  cette  année 
de  nouveaux  scrutins;  que  ce  n'esfpas  une  légère 
opération  de  faire  voler  d'abord  cinq  millions  de 
Citoyens,  ensuite  cinq  cent  mille  notables  com- 
munaux, enlin,  cinquante  mille  notables  de  dé- 
partements: et  que,  selon  toute  apparence,  l'opé- 
ration de  l'an  IX  offrira  des  résultats  utiles  pour 
la  simplification  et  la  perfection  de  celle  de 
l'an  XII. 

11°  Pour  compléter  l'examen  des  bases  positives 
ou  négatives  du  projet  de  loi,  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  si  l'on  a  eu  tort  de  n'v  pas  comprendre 
des  dispositions  accessoires,  nécessaires  ou  très- 
utiles,  et  qui  seront  sans  doute  déterminées  par 
voie  de  règlement  ou  d'instruction. 

En  général,  ce  projet,  quoique  trcs-détaillé, 
offre  de  grandes  difficultés  d'exécution,  parce 
qu'on  n'v  trouve  nas  d'autres  détails  qui,  d'après 
I  article  \  \  de  la  Constitution,  sont  du  ressort  du 
Gouvernement  seul  ;  d'ailleurs,  en  le  rendant  plus 
volumineux,  on  aurait  rendu  l'ensemble  encore 
plus  difficile  à  saisir.  Plusieurs  de  ces  détails,  et, 
par  exemple,  les  moyens  d'appliquer  la  même 
méthode  aux  communes  rurales  à  Paris  et  aux 
très-grandes  villes,  sont  assez  indifférents  en  eux- 
mêmes,  et  il  sera  plus  convenable  de  les  indiquer 
ou  de  les  prescrire  par  voie  d'instruction  ou  de 
règlement.  Si  j'en  excepte  une  impossibilité  réelle, 
dont  j'ai  déjà  dit  un  mot  et  que  je  prouverai  plus 
bas,  ayee  des  précautions  et  avec  le  secours  de 
l'imprimerie,  qui  partout  est  facile  et  peu  dispen- 
dieux, les  moyens  d'exécution  ne  seront  pas  tout 
a  fait  aussi  embarrassants  qu'on  le  croit,  et  dans 
un  très-petit  nombre  de  cas  d'un  faible  intérêt, 
dont  je  donnerai  des  exemples,  on  suppléera  à 
l'exécution  littérale,  conformément  à  ce  qui  s'est 
pratiqué  depuis  89  pour  ces  sortes  d'exceptions, 
que  les  lois  ont  toujours  négligées,  et  qu'elles 
essaieraient  en  vain  de  régler. 

Le  projet  ne  dit  pas  que  les  fonctionnaires  ac- 
tuels, qui  sont  de  droit  notables  nationaux,  c'est- 
à-dire  les  Consuls  de  la  République,  les  membres 
du  Corps  législatif  et  du  Tribunal,  les  conseillers 
d'Etat  et  les  ministres,  les  membres  du  tribunal 
de  cassation  et  les  commissaires  de  la  comptabi- 
lité, se  trouveront  aussi  de  droit  sur  la  première 
liste  des  notables  d'un  département,  et  des  nota- 
bles d'un  arrondissement  communal  ;  il  ne  dit 
pas  non  plus  que  les  fonctionnaires  actuels,  qui 
se  trouvent  de  droit  notables  de  département,  se- 
ront de  droit  sur  la  première  liste  des  notables  de 
leur  arrondissement  communal  ;  mais  cela  résulte 
clairement  de  l'article  li  île  la  Constitution,  rap- 
proché  des  articles  7,  H  et  9.  En  effet,  les  notables 
nationaux  n'étant  qu'un  extrait  des  notables  de 
département,  et  ceux-ci  n'étant  également  qu'un 
extrait  de  la  liste  de  notabilité  communale,  pour 
les  faire  comprendre  les  uns  et  les  autres  dans 
les  listes  de  I  an  IX,  il  suffira  d'eu  avertir,  par 
voie  d'instruction,  les  préfets  et  les  sous-préfets. 

Ceux  des  fonctionnaires  qui  seront  île  droit  sur 
la  première  liste  nationale,  parce  qu'ils  ont  fait 
partie  des  premières  autorités  constituées,  ha- 
bitent Paris  depuis  plus  d'un  an;  et  l'article  6  de 
la  Constitution  établit  :  •  que,  pour  exercer  les 
•  droits  de  cité  dans  un  arrondissement,  il  faut 
«  v  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  ré- 

■  sidence,  et  ne  I  avoir  pas  perdu  par  une  an- 
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née  d'absence.  •  D'après  cette  règle  et  d'après 
le  nombre  de  ceux  qui  paient  à  Paris  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  le  département 
delà  Seine,  quelque  immense  que  soit  sa  popula- 
tion, n'aurait  aucun  notable  national  à  nommer 
en  l'an  IX,  et  ce  serait  une  injustice  monstrueuse. 
La  nécessité  obligera  donc  de  répartir  les  nota- 
bles nationaux  de  droit  sur  la  totalité  des  dépar- 
tements, proportionnellement  à  leur  population. 

L'article  2o  du  projet,  ordonnant,  pour  l'élec- 
tion du  premier  degré,  d'inscrire  sur  l'un  des 
bulletins  des  noms  pris  dans  la  série,  il  en  résulte 
que,  dans  les  villes  d'une  grande  population,  où 
on  a  peine  à  bien  connaître  les  liabitants  du 
même  quartier,  les  séries  doivent  être  composées 
des  habitants  de  la  même  rue  et  des  rues  voi- 
sines; il  est  nécessaire  encore  de  recommander 
que  les  noms  soient  accompagnés  ou  des  prénoms, 
ou  du  domicile,  ou  de  la  profession  et  qualité, 
ou  enfin  d'une  désignation  précise  de  l'iudividu  : 
car  il  est  temps  de  renoncer  à  ces  désignations 
vagues  que  la  Révolution  a  mises  en  usage  et  in- 
troduites jusque  dans  les  registres  des  premières 
autorités.  Mais  ces  deux  objets  et  d'autres  pareils 
sont  assurément  réglementaires. 

On  pourra  même,  dans  les  grandes  villes,  im- 
primer à  l'avance  les  listes  des  citoyens  de  la 
série,  et  cette  idée  est  d'autant  moins 'à  uégliger 
que  l'article  21  du  projet  n'accorde  point  de  re- 
cours à  ceux  qui  se  présentent  pour  voter  dans 
une  série,  et  que  le  directeur  du  scrutin  peut 
écarter,  s'il  ne  les  trouve  pas  inscrits  sur  I  état 
des  citoyens,  ou,  en  d'autres  termes,  sur  la  liste 
de  la  série  qui  lui  a  été  adressée  parle  sous-préfet. 
Il  n'y  a  plus  d'assemblées  primaires  pour  juger 
provisoirement  leur  admission;  et  si,  comme  je  le 
pense,  la  loi  qui  autorise  le  recours  devant  les 
tribunaux  est  encore  applicable  dans  ce  système, 
la  plupart  seraient  au  moins  privés  de  leurs  droits 
en  l'an  IX.  Ces  détails  tiennent  à  la  question  du 
registre  civique,  sur  laquelle  je  reviendrai. 

Lors  même  que  l'impression  à  l'avance  de  la 
liste  des  citoyens  qui  composeront  une  série  dans 
les  grandes  villes  ne  serait  pas  jugée  nécessaire, 
celle  de  la  liste  des  notables  communaux,  avant 
qu'ils  procèdent  à  la  nomination  du  dixième 
d'entre  eux,  et  celle  de  la  liste  des  notables  du 
département,  avant  qu'ils  procèdent  au  choix  des 
notables  nationaux,  est  indispensable  et  si, 
comme  on  peut  l'espérer,  elle  est  prescrite  par 
voie  de  règlement,  les  choix  se  feront  au  second 
et  au  troisième  degré  avec  plus  de  soin,  le  scru- 
tin de  liste  double  ordonué  par  l'article  103  pour 
l'élection  des  notables  nationaux,  et  le  scrutin 
pour  l'élection  départementale,  plus  pénible  en- 
core, seront  bien  plus  faciles. 

Je  suis  entré  dans  quelques  développements  sur 
chacune  des  bases  du  projet.  Je  crois  pouvoir 
conclure  qu'elles  sont  justes  et  qu'on  y  trouve  un 
respect  scrupuleux  pour  la  lettre  et  l'esprit  de 
la  Constitution;  qu'elles  doivent  produire  de  bons 
choix:  qu'elles  simplifient  le  travail  autant  qu'on 
pouvait  l'espérer;  que  cette  immense  opératiou 
de  faire  voter  cinq  millions  de  citoyens,  immé- 
diatement après,  cinq  cent  mille  notables  coin 
munaux,  et  ensuite,  au  troisième  degré,  cinquante 
mille  notables  de  département,  marchera  <•/»  <jc- 
nrral  assez  aisément. 

La  Constitution  ne  disant  rien  sur  la  majorité 
absolue  ou  sur  la  pluralité  relative  pour  la  for- 
mation des  listes  de  notabilité,  sur  les  votes  en 
assemblées  ou  à  domicile,  par  séries  ou  par  toute 
autre  division  plus  considérable,  sur  les  scrutins 
scctioDiiaires  ou  collectifs,  sur  les  scrutins  de  liste 
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simple  ou  de  liste  double,  l'action  du  pouvoir 
législatif  est  peu  gênée,  et  il  ne  s'agit  que  du 
combiner  la  lettre  et  l'esprit  des  dispositions  très- 
générales  qu'elle  contient,  avec  la  possibilité  ou 
la  facilité  de  l'exécution,  et  les  moyens  d'arri- 
ver à  de  l«ons  résultats.  L'examen  de  tous  les 
projets  présentés  au  Conseil  d'Etat,  et  rendus  pu- 
blics, ou  de  tout  autre  qu'on  pourrait  y  ajouter, 
n'apprendrait  rien  et  ne  servirait  qu'a  embrouiller 
une  discussion  qui  ne  saurait  être  rendue  trop 
claire.  La  lecture  des  trois  résumés  de  la  discus- 
sion au  Conseil  d'Etat  vous  a  fait  connaître,  ci- 
toyens tribuns,  que  la  question  y  a  été  bien  ap- 
profondie, et  qu'on  a  eu  raison  de  donner  la 

{ «référence  au  projet  soumis  à  votre  délibération . 
!n  effet,  tout  système  sectionnaire  est  réprouvé 
parla  Constitution;  et  tout  système  purement 
communal  est  d'une  exécution  impossible,  et 
mauvais  sous  plusieurs  rapports. 

Ceux  qui  divisaient  les  élections  en  trois  temps 
successifs,  de  mois  en  mois,  ne  pouvaient  être 
accueillis  à  cause  de  la  longueur  de  l'opération. 

Ceux  qui  ne  terminaient  pas  l'élection  en  uu 
seul  scrutin  étaient  inadmissibles. 

Ceux  qui  compliquaient  une  0|ièration  difficile 
par  elle-même,  en  demandant,  soit  des  scrutins 
indicatifs,  soit  des  candidats,  Pétaient  également. 

Celui  qui  vous  est  soumis  est  donc  préférable. 
C'est  encore  celui  qui  promet  les  résultats  les 
plus  satisfaisants;  et,  si  j'en  excepte  des  disposi- 
tions qu'il  ne  faut  pas  seulement  perfectionner, 
mais  réformer,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible 
de  mieux  résoudre  le  difficile  problème  d'exécu- 
tion que  nous  ont  transmis  les  articles  7,  8  et  9  de 
l'acte  constitutionnel. 

Je  nasse  maintenant  à  des  détails  qui  sont  sus- 
ceptibles d'objections.  Je  commencerai  (Kir  en 
présenter  une  à  laquelle  on  ne  pourra  donner 
de  solution  satisfaisante,  et  qui  exige  ainsi  des 
articles  additionnels  ou  une  loi  supplémentaire. 

Sur  plusieurs  des  nombreuses  difficultés  d'exé- 
cution qu'offre  le  projet  de  loi,  j'ai  indiqué  des 
moyens  d'arriver  au  résultai  demandé;  mais  il 
en  est  une  qui,  à  la  vérité ,  n'existera  que  pour 
l'an  IX,  et  qui  se  trouve  véritablement  insur- 
montable; elle  résulte  des  articles  03,  OictGôqui 
sont  ainsi  conçus  : 
«  G3.  Pour  les  élections  (départementales)  do 

•  l'an  IX,  chaque  volant  fera  d  abord  deux  bulle- 
«  lins. 

«  Gl.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins 
«  des  nombres  de  notables  communaux  en  fiom- 
«  bre  égal  au  dirième  desdits  notables. 

«  G.").*  Il  ne  pourra  inscrire  sur  le  premier  bullo- 

•  tin  quedes  noms  de  citoyens  absents  ou  présents, 
«  pris  parmi  les  notable»  des  autres  arrondisse- 
a  ments  du  département;  et  sur  le  second,  que 

•  des  noms  de  citoyens  absents  ou  présents,  pris 
«  entre  les  notables  de  l'arrondissement  eom- 
«  munal.  • 

La  rédaction  del'articleGI  n'est  pas  assez  claire  ; 
mais,  comme  il  serait  impossible  et  al*surde  d'in- 
scrire sur  chacun  des  bulletins,  pour  l'élection 
départementale,  un  nombre  de  noms  égal  au 
dixième  des  notables  de  tout  le  département,  on 
doit  en  restreindre  le  sens  au  dixième  des  notables 
de  chaque  arrondissement  communal;  et  l'ar- 
ticle 7G  ne  laisse  d'ailleurs  aucune  incertitude  sur 
cette  explication. 

La  difficulté  d'exécution  sera  très-grande, et, en 
plusieurs  cas,  impossible;  le  résultat  de  ces  dis- 
positions seraiten  outre  d'une  injustice  frappante. 

En  effet,  il  suit  de  l'article  Gl  qu'en  général  les 
notables  communaux  au  nombre  de  douze  cents, 
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lorsqu'ils  procéderont  à  l'élection  départementale, 
auront  à  peu  près  cent  vingt  noms  a  inscrire  sur 
chacun  îles  deux  bulletins. 

Le  dépouillement  des  deux  mille  quatre  cents 
bulletins  contenant  chacun  cent  vingt  noms  sera 
on  général  d'une  longueur  effrayante;  et  il  faut 
y  ajouter  encore  celui  de  douze  cents  bulletins 
supplémentaires. 

BMOD  tonttl  apparence,  la  difficulté  sera  trois 
fuis  plus  coiiMdernhleilaus  les  six  arrondissements 
communaux  du  département  du  ,Vo»v/,  dont  la 
population  est  de  sept  cent  cinquante  mille  habi- 
tants. 

La  di  fil  eu  lté  sera  plusque  triple  pour  les  arron- 
dissements communaux  de Bordeaux et  de  Lyon; 
car  leur  population  est  d'environ  deux  tent  mille 
habitant*,  ou  quarante  mille  citovis. 

Chacun  d'eux  aura  donc  t  mille  notables  com- 
munaux. 

Chacun  des  notables  communaux  de  ces  deux 
arrondissements  aurait  donc  10.)  noms  a  inscrire 

BUT  toi  bulletins. 

Le  dépouillement  deS.OOOhulletinsdc  UK)nom*, 
sans  parler  de  1,000  bulletins  supplémentaires  con- 
tenant le  dixième  des  notables  du  premier  degré 
absents  pour  service  public,  sert  a  |h>u  près  impos- 
sible dans  l'espace  de  temps  qu'on  peut  accorder 
à  cette  opération. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'arrondissement  communal 
de  Paris  a  pins  de  ti(X  1,000  habitants,  et  an  moins 
«0,000  citoyens.  Il  aura  donc  s.ixn  notables 

Ces  s.diti'l  notables  communaux,  votant  nOttf 
l'élection  départementale,  auront  donc  si  m  noms 
à  inscrire  sur  chacun  de  leurs  deux  bulletins. 

Le  dépouillement  de  IG.OOO  bulletins  à  S4KI  noms 
chacun,  sans  parler  de  8,000  bulletins  supplémen- 
taires, ne  sera  pas  seulement  d'une  longueur  ef- 
frayante, il  neseri  pas  seulement  voisin  de  l'im- 
possible; il  sera  d'une  impossibilit '•  absolue  dans 
l'espace  de  temps  qu'on  peut  accorder  à  cette  en  - 
ration. 

Remarquez,  citoyens  tribuns,  qu'il  va  ici  deux 
difficultés  extraordinaires  :  1"  de  faire  voter  endix 
jours  douze  cents,  quatre  mille  et  huit  mille  nota- 
bles communaux  par  bulletins  do  cent  vingt,  de 
quatreccntsctdc  huit  cents  noms;  2"  de  faire  dé- 
pouiller, aussi  en  dix  jours,  ces  énormes  srrutins. 

Je  ne  dis  pas,  de  h  première,  qu'elle  soit  impos- 
sible ;  à  la  rigueur,  elle  deviendrait  praticable  dans 
»et  espace  de  dix  jours,  si.  après  avoir  fait  impri- 
mer des  feuilles  de  scrutin,  numérotées  depuis 
I  jusqu'à  LU),  dans  la  généralité  îles  départements; 
depuis  I  jusqu'à  tOO.  dans  les  arrondissements  de 
bordeaux  et  de  Lyon,  et  depuis  t  jusqu'à  N'H»,  dans 
l'arrondissement  communal  de  Paris,  ou  les  dis» 
tribuait  aux  notables  communaux  avant  le  20  mes- 
sidor. Si  l'on  avait  soin  de  leur  distribuer,  aussi 
à  l'avance,  la  liste  de  la  totalité  des  notables  com- 
munaux des  départements,  Us  pourraient,  par  un 

travail  ipii  ne  serait  pas  très-piMiible,  y  choisir 
le*  cent  viiigf,  les  quatre  cents  ou  le*  huit  cents 
noms  qui  leur  paraîtraient  les  plus  dignes,  et  les 
porter,  pour  I  élection  départemental!-.  HT  loi 
feuilles  de  scrutin  numérotées  que  j'indiquais 
tout  a  riieurc. 

C'est  donc  sur  le  dépouillement  seul,  démontré 
presque  impossible  dans  les  arrondissements  de 
Lyon  et  d  •  borde  ni\.  et  d'uni'  impossibilité  abso- 
lue dans  celui  de  Paris,  que  je  réclame  d'autres 
moyens  d'exécution. 

Sous  un  second  rapport  il  est  nécessaire  de  les 
trouver.  Kn  effet,  tandis  quo  l'arrondissement 
communal  de  Paris  voterait  pour  l'élection  dépar- 
tementale, par  bulletins  de  800  noms,  les  arrondis- 
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sements  communaux  de  Frauciadc  ou  du  Bourg- 
Egalité  voteraient,  pour  la  même  élection,  par 
bulletins  de  CIO  noms  au  plus. 

Dans  le  département  du  Rhône ,  qui  est  divisé 
en  deux  arrondissements  communaux,  les  nota- 
bles de  l'arrondissement  de  Lyon  voteraient  par 
bulletins  de  100  noms,  tandis  que  ceux  de  l'autre 
arrondissement  voleraient,  pour  la  même  élection, 
par  bulletins  de  120  noms  ou  à  peu  prés. 

La  même  différence  aurait  lieu  encore  dans  le 
département  de  la  (ïironde,  divisé  en  six  arrondis- 
sements, où  celui  de  Bordeaux  présentera  au  moins 
trois  ou  quatre  fois  plus  de  notables  que  chacun 
des  cinq  autres. 

Certes  une  pareille  différence  est  intolérable,  et 
la  justice  et  la  raison  prescriraient  de  la  faire 
disparaître,  quand  même  l'impossibilité  d'exécu- 
tion que  j'ai  démontrée  n'existerait  pas. 

Il  est  a  regretter  que  ces  difficultés,  et  je  puis 
dire  maintenant  cette  irnpossibilité,  n'aient  pat* 
été  prévues.  Un  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que 

•  le  deuxième  chapitre  du  projet  de  loi  concernant 
«  l'élection  départementale  a  été  composé  sur  le* 
«  principes  développée  a  l'occasion  du  premier, 

•  et  rédigé  dans  la  même  forme...  Qu'il  serait  su- 
«  perflu,  par  ces  raisons,  de  s'étendre  sur  ce  cha- 

•  pitre.  »Je  demande  ici  qu'on  applique  a  l'élec- 
tion départementale  tous  les  principes  qu'on  a 
suivis  à  l'égard  de  l'élection  communale.  Je  réduis 
a  trois  les  plus  importants  de  ces  principes. 

Au  lieu  de  faire  voter  tous  ensemble  les  citoyens 
d'un  arrondissement  communal,  on  les  fait  voter 
par  séries  de  150  au  plus. 

L'élection  cependant  n'est  consommée  que  par 
le  résultat  du  recensement  général  des  bulletins, 
ou,  si  l'on  veut,  des  listes  de  toutes  les  séries,  au 
chef-lieude  l'arrondissement. 

Ces  deux  principes,  je  l'avoue,  sont  observés  à 
I  égard  de  l'élection  départementale,  car  les  nota- 
bles communaux,  au  lieu  de  voter  tous  ensemble, 
votent  par  arrondissement. 

Et  l'élection  des  notables  de  département  n'es! 
consommée  que  par  le  recensement  général  des 
bulletins  au  chef-lieude  la  préfecture. 

Mais  eu  ordonnant  de  voter  par  séries  de  150  au 

tdus,  le  projet  a  dctermiti"  le  nombre  de  15  |Miur 
e  maximum  des  noms  à  inscrire  sur  les  bulletins. 

Et  ce  troisième  principe  a  été  complètement  ou- 
blié pour  l'élection  départementale;  cependant 
son  application  est  nécessaire,  si  ou  ne  veut  pas 
rendre  le  dépouillement  des  scru'ins  tout  à  fait  im- 
praticable, au  moins  dans  trots  arrondissements. 

Il  faudrait,  pour  son  application  rigoureuse, 
qu'à  l'égard  de  tous  les  arrondissements  commu- 
naux de  la  République,  on  déterminât  le  maxi- 
mum des  noms  a  inscrire  sur  les  bulletins  dis 
notables  communaux  ;  et  il  serait  à  désirer  pour 
la  facilité  de  l'exécution,  qu'on  le  boruït  à  cent 
ou  même  a  soixante. 

Si  l'on  craint  qu'en  fixant  ce  maximum  à  l'égard 
de  tous  les  arrondissements,  on  n'arrive  a  l'élec- 
tion départementale  avec  trop  peu  de  voix,  ou 
qu'on  ne  puisse,  par  le  premier  scrutin,  qui  doit 
être  le  seul,  extraire  de  la  notabilité  communale 
la  quotité  des  notables  de  département  prescrite 
parla  Constitution,  c'est-à-dire  le  dixième,  il 
est  du  moins  prouvé,  je  le  répète,  que  des  articles 
additionnels  ou  une  loi  supplémentaire  doivent 
rendre  l'exécution  possible  a  l'égard  des  arron- 
dissements de  Bordeaux,  de  Lyon,  et  surtout  de 
Faris,  et  qu'il  est  nécessaire  d'établir  ■  qu'en  au- 

•  cuti  cas  les  not  ihlcs  communaux,  votant  pour 
«  l'élection  départementale,  n'inscriront  sur  leurs 

•  bulletins  plus  de  120  noms.  » 
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Je  puis  donner  encore  d'autres  preuves.  Après 
avoir  invoqué  les  principes  du  svstùme  des  séries, 
j'invoque  aussi  l'application  a  l'élection  départe- 
mentale, des  motifs  qui  ont  déterminé  ce  système. 

On  a  dit  avec  raison  qu'on  ne  peut  supposer 
que  chaque  citoyen  connaîtra  six  cents  personnes 
capables  de  aérer  les  affaires  publiques;  c'est 
avec  raison  qu'on  a  pensé  aussi  qu'il  faut  réduire 
de  beaucoup  le  terme  où  doit  s'arrêter  sa  connais- 
sance personnelle  dos  hommes  de  mérite,  et  qu'un 
l'a  fixée  à  trente.  Il  ne  faut  donc  pas  supposer, 
au  secoud  degré,  que  chacun  des  notables  com- 
munaux de  trois  ou  quatre  arrondissements  puisse 
conualtre  quatre  cents  ou  huit  cents  citoyens  di- 
pnes  de  l'élection  départementale;  il  faut  doue 
réduire  éualcment  le  ternie  où  doit  s'arrêter  leur 
connaissance  personnelle  à  cet  égard;  et  certes  le 
nombre  de  cent  vingt  n'est  pas  trop  faible.  Il  est 
donc  démontré  de  toutes  les  manières  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  qu'en  aucun  cas  les  notables 
communaux,  votant  pour  l'élection  départemen- 
tale, n'inscriront  sur  leurs  bulletins  plus  de  cent 
vinfjt  noms. 

Je  suppose  maintenant  que  le  scrutin  et  le  dé- 
pouillement se  trouvent  praticables. 

Si  un  acte  additionnel  ou  une  loi  supplémen- 
taire n'établit  pas  la  disposition  dont  je  viens  de 
parler,  quel  sera,  dans  le  département  du  Hhone 
ét  dans  celui  de  la  Seine,  l'-llet  de  l'article  03.'  Il 
sera  remarquable.  , 

L'arrondissement  communal  de  Pans  pourrait, 
par  le  résultat  du  scrutin,  n'avoir  aucun  notable 
de  département. 

En  effet,  chacun  de  ces  huit  mille  notables  com- 
munaux étant  obligé  d'inscrire  sur  un  de  ses 
bulletins  huit  cents  noms  pris  parmi  les  deux 
mille  notables  des  arrondissements  de  Franciade 
et  du  Bourg-Eqalité ,  tandis  que  chacun  des  nota- 
bles communaux  de  Franciade  et  du  Botirg-Ena- 
lité,  votant  pour  la  même  élection  départementale 
par  bulletins  de  cent  noms,  à  choisir,  soit  dans 
J 'arrondissement  communal  de  Paris,  composé  de 
huit  mille  notables,  soit  entre  les  mille  apparte- 
nant à  l'autre  arrondissement  dont  il  ne  fera 
point  partie,  le  résultat  ne  sera  pas  seulement 
défavorable  à  Paris;  il  le  dépouillera  complète- 
ment ou  à  peu  près.  Les  calculs  à  l'appui  de  celte 
remarque  seraient  trop  longs,  et  je  les  supprime. 

I  n  résultat  de  la  même  sorte,'  mais  à  un  degré 
moins  considérable,  aurait  lieu  dans  le  départe- 
ment du  Hhone,  puisque  lesquatre  mille  notables 
de  l'arrondissement  de  Lyon  seront  ohligésd'ins- 
crire  sur  un  de  leurs  bulletins  quatre  cents  noms 
choisis  parmi  les  mille  ou  douze  cents  notables 
communaux  que  fournira  l'autre  arrondissement. 

II  n'est  pas  k-soin  de  montrer  une  dispropor- 
tion du  même  genre  au  désavantage  de  liordcaux, 
lorsqu'on  procédera  à  l'élection  départementale 
de  la  Gironde. 

Je  crois  avoir  prouvé  I  importance  de  la  diffi- 
culté et  la  nécessité  de  la  résoudre  :  si  je  ne  me 
trompe  pas,  j  eu  ai  indiqué  le  moyen,  et  je  passe 
à  un  autre  objet. 

Le  registre  civique  de  chaque  arrondissement 
communal  sur  lequel,  d'après  l'article  2  de  la 
Constitution,  il  faut  être  inscrit,  depuis  un  an. 
pour  avoir  la  qualité  de  citoyen  français,  parait 
oublié  dans  le  projet.  Cette  omission,  dont  il  suffi- 
rait de  dire  un  mot  devant  le  Corps  législatif, 
pour  calmer  1rs  inquiétudes,  sera  réparée  par  la 
suite  dans  la  loi  concernant  la  formation  de  ce 
registre.  L'article  8  de  la  Constitution  de  l'an  111 
ordonnait  de  le  former  par  cantons,  et  l'on  sait 
qu'au  18  brumaire  an  \ill  il  n'était  en  r^\o  que 


I 


dans  un  petit  nombre  de  municipalité».  Depuis 
cette  époque,  le  Gouvernement  n'a  pu  en  discuter 
le  mode,  et  lors  même  qu'on  s'en  serait  occupé 
dés  la  première  session  du  Corps  législatif,  il  est 
assez  sensible  qu'il  n'aurait  pas  été  prêt  pour  le 
I"  germinal  de  l'aimée  dernière.  En  effet,  c'est 
par  arrondissement  communal  que  la  Constitu- 
tion ordonne  de  l'établir  :  il  fallait  donc,  avant 
tout,  déterminer  par  une  loi  la  circonscription  ter- 
ritoriale des  arrondissements  communaux  :  c'e^t 
ce  qu'a  fait  la  loi  du  28  pluviôse.  Ensuite,  avant 
d'obtenir  des  sous-préfetslesrenseigneuieutsnéces- 
saires,  il  fallait  les  nommer,  leur  laisser  de  plus 
le  temps  d'arriver  à  leur  destination,  et,  au  I"  ger- 
minal dernier,  ils  n'étaient  pas,  ils  ne  pouvaient 
fias  être  en  place.  La  Constitution  de  l'an  III  con- 
tenait la  même  disposition  à  l'égard  du  registre  ci- 
vique; et.  pour  les  premières  élections  en  l'an  IV, 
on  fut  forcé  également  de  ne  demander  que  l'état 
des  citoyens.  Ainsi,  il  faut  se.  contenter,  pour  les 
élections  de  l'an  IX,  de  l'état  des  citoyens,  tel 
qu'il  est  prescrit  par  le  premier  article  du  projet, 
et  renvover  aux  élections  de  l'an  XII  l'exécution 
de  l'article  8  de  l'acte  constitutionnel. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  'J'i  contient  une 
disposition  qui  n'est  pas  d'une  justice  rigoureuse*. 
Je  ne  parle  pas  de  la  première  partie,  qui  ordonne, 
avec  raison,  de  remplacer  les  notables  nationaux 
déchus  de  leurs  droits  de  citoyens,  quoique  l'ar- 
ticle 10  de  la  Constitution  les  ait  oubliés,  mais  de 
la  seconde,  qui  ordonne  aussi  de  remplacer  ceux 
pour  qui  l'exercice  des  droits  de  citoyens  ne  serait 
que  suspendu.  Il  en  résulte  qu'un  notable  natio- 
nal ainsi  remplacé  provisoirement,  pourrait  de- 
meurer hors  de  la  liste  trente-cinq  mois  après 
qu'il  aurait  recouvré  l'exercice  de  ses  droits  poli- 
tiques; mais  il  reste  trois  ans  pour  corriger  cette 
faute,  et  elle  est  d'autant  moins  grave,  qu'à  l'élec- 
tion suivante  il  sera  de  droit  rétabli  sur  la  liste, 
a  moins  qu'il  n'en  soit  définitivement  exclu  con- 
formément à  l'article  2  de  la  Constitution.  Pour 
ne  pas  embrouiller  la  discussion,  je  n'ai  rien  dit 
des  articles  Ui  et  35.  qui  prescrivent  aussi  le  rem- 
placement provisoire  d'un  notable  communal  ou 
di?  département,  dans  le  cas  où  l'exercice  de  ses 
droits  de  citoyen  ne  serait  que  suspendu,  et  il 
suffit  d'avoir  discuté  l'objectiou  au  troisième  degré. 

La  question  du  domicile, mal  réglée  par  nos  lois 
actuelles,  mais  qui,  sans  doute,  le  sera  avec  pré- 
cision et  justesse  dans  le  Code  civil,  se  trouvant 
oubliée  dans  le  projet  de  loi.  donnera  lieu  à  une 
multitude  de  petites  difficultés  de  détail;  mais  il 
v  a  lieu  de  penser  qu'une  disposition  provisoire 
n'aurait  pu  les  prévenir  :  et  sans  vouloir  soutenir 
que  les  questions  de  domicile  sont  une  matière 
administrative,  il  est  clair  néanmoins  qu'en  gè- 
lerai elles  ne  se  présenteront  ici  que  sous  ce  rap- 
port, puisqu'il  s'agira  de  prouver  qu'on  est  imposé 
dans  tel  arrondissement  communal  :  j'ajouterai 
qu'il  faut  terminer  une  si  vaste  opération  le  mieux 
qu'on  le  pourra,  au  milieu  de  l'indétermination 
de  quelques  régies  du  droit  civil,  et  qu'il  n'v  a 
aucun  danger  a  abandonner,  pour  une  seule  fois, 
la  solution  de  ces  difficultés  au  pouvoir, 
l'article  52  de  la  Constitution  en  abandouu 
luellement  de  bien  plus  importantes. 

J'ai  remarqué  plus  haut  que  selon  toute  appa- 
rence, les  communes  rurales  qui  auront  des  no- 
tables communaux  seront  en  petit  nombre.  Il  eu 
résulte  que  l'exécution  de  l'article  17  du  projet, 
applicable  à  l'an  XII  et  aux  années  suivantes,  sera 
littéralement  impossible.  Il  est  ainsi  conçu  :  ♦  Les 
«  notables  de  1  arrondissement  choisiront  cnlre. 
>.  eux  le  directeur  du  scrutin  et  le  scrutateur  de 
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»  chaque  série.  »  Les  mots  en tre  rn.rsonl  de  iix»p; 
car  il  n'y  aura  pas  en  général  trois  notables  com- 
DUIDMtX  dans  les  petites  communes;  et  certes  on 
ne  déplacera  point  des  notables,  on  ne  les  tiendra 
pas  durant  quinze  jours  à  une  assez  mande  dis- 
tance de  leur  domicile,  pour  recevoir  les  scrutins 
d'une  série  à  laquelle  ils  n'appartiendraient  point  : 


[StCOtAtt]  il'.» 


mais  une  observation  déjà  répétée  plus  d'une  lois 
est  encore  applicable  ici  ;  il  reste  plus  de  trois 
années  pour  corriger  cette  faute. 

L'exécution  littérale  des  articles  il  et  appli- 
cables à  l'an  IX,  entraînerait  aussi  beaucoup  il  in- 
convénients en  bien  îles  endroits;  et  c'est  un 
exemple  des  cas  d'exception  où,  depuis  ITN'.t,  on 
est  forcément  dans  l'usage  de  se  borner  à  tout 
ce  qui  est  raisonnablement  possible.  Ces  deux  ar- 
ticles établissent  que  les  citoyens  qui  se  trouve- 
ront notables  communaux  en  Vertu  de  leurs  fonc- 
tions actuelles,  se  réuniront  le  premier  messidor  de 
cette  année,  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  et 
qu'ils  procéderont  au  dépouillement  des  listes  de 
séries.  Les  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tancedel'aris.etlescommissaires  du  Gouvernement 
prés  ce  tribunal,  par  exemple,  sout  donc  les  seuls 
appelés  au  dépouillement  des  listes  des  séries;  opé- 
ration qui .  dans  un  arrondissement  communal 
aussi  peuplé,  excédera  vraisemblablement  de  plus 
d'une  décade  les  dix  jours  qui  lui  sont  accordés  : 
pour  ne  pas  paralyser  pétulant  vingt  jours  lu  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  et  les  audiences  des 
référés,  ce  qui  serait  fâcheux,  ils  pourront  charger 
du  dépouillement  des  listes  la  moitié  ou  les  trois 

auarts  d'entre  eux,  se  faire  aider  et  se  diviser  en 
ouze  ou  quinze  bureaux  qu'ils  surveilleront,  et 
qui  seront  surveillés  d'ailleurs,  puisque  l'opéra- 
tion aura  lieu  en  public. 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  encore  que  l'article  II, 
qui  prescrit  aux  sous-préfets  de  réu  lir  dans  un 
état  général  les  noms  des  absents  de  toutes  les 
séries  de  leur  arrondissement,  sera  impassible  à 
Paris  et  peut-être  aussi  dans  les  autres  villes  du 
premier  ordre,  mais  qu'on  l'exécutera  autant  que 
le  permettra  la  population  de  ces  villes. 

D'après  les  articles  I IU  et  l'20,  deux  expéditions 
de  la  liste  nationale  seront  adressées  au  Gouver- 
nement, qui  en  transmettra  une  au  Sénat  Conser- 
vateur. Lors  île  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  Archives  nationales,  quelques  orateurs  vou- 
laient que  cette  liste  fut  adressée  directement  au 
Sénat  par  les  ih  parlements.  C'était  attribuer  au 
Sénat  une  part  dans  l'action  du  pouvoir  exécutif, 
l'obliger  à  des  correspondance-;  qui  n'entrent  pas 
dans  ses  liantes  fonctions,  le  charger  d'un  détail 
de  service  sans  moyens  de  se  faire  obéir,  et  l'o- 
bliger à  recourir  au"  Gouvernement  pour  l'exécu- 
tion de  ses  ordres.  Ku  effet,  si  les  préfets  mettaient 
à  cette  exécution  de  la  négligence  ou  île  la  mau- 
vaise volonté,  que  pourrait  faire  le  Sénat?  rien 
autre  chose  que  porter  ses  plaintes  aux  Consuls. 
Les  actes  des  pr<  miercs  autorités,  ou  l'abus  du 
pouvoir  que  s'est  réservé  le  peuple  dans  la  forma- 
tion de  la  liste  des  éligiblos,  sont  seuls  de  sa  com- 
pétence, et  la  disposition  du  projet  est  plus  con- 
venable à  sa  dignité. 

Le  titre  du  projet  que  nous  discutons  reproduit 
le  mot  de  renouvellement  des  listes  d'éligibilité, 
sur  lequel  on  s'est  au^si  récrié  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  les  Archives  nationales. 
A  cette  époque,  on  sonna  l'alarme  sur  l'ineonsti- 
tutionnalite  de  l'expression  ;  mais  ce  mouvement 
de  zèle  était  une  méprise;  car.  ainsi  que  l'a  prouvé 
l 'exposé  des  motifs,  l'article  li  de  la  Constitution, 
ni  parle  île  la  première  formation  des  listes  et 
prtmiem  listes  d'ètufibles,  démontre  que 


quelques-uns  de  nos  collègues  commirent  alors 
une  erreur.  Au  reste,  il  ne  s'agit  que  du  renou- 
velle me  ni  du  matériel  de  la  liste,  et  tout,  dans  les 
articles,  est  conforme  à  l'article  H)  de  la  Consti- 
tution, qui  ne  prescrit  que  des  remplacements. 
J'ajouterai  que  les  convenances  ordonnent  de  re- 
nouveler le  matériel  de  la  liste,  et  qu'il  sera  plus 
décent  île  la  présenter  ainsi  au  Sénat.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  sur  la  première  liste  qui  lui  sera  adressée, 
il  faudrait  donc  faire  tous  les  trois  ans  des  ratures 
et  des  changements  trés-multipliés:  et  qui  pourrait 
garantir  la  concordance  des  deux  listes  primitives, 
sans  cesse  raturées  et  corrigées;  car  il  est  néces- 
saire pour  le  choix,  et  en  certaines  circonstances 
pour  (a  révocation  des  conseillers  d'Etat  et  des 
ministres,  que  le  Gouvernement  ait  une  de  ces 
listes.  Ce  système  serait-il  propre  d'ailleurs  à  favo- 
riser l'exécution  de  l'article  2e  de  la  Constitution, 
qui  nous  enjoint  de  déférer  au  Sénat  l'iuconstitu- 
lionnalité  des  listes  d'éligibles? 

Le  projet  donne  deux  mois  pour  les  opérations 
antérieures  aux  scrutins,  qui  seront  longues  et 
minutieuses;  et  dix,  quinze  et  vinut  jours  pour 
chaque  scrutin  et  chaque  dépouillement  :  ces 
intervalles  de  temps,  calculés  avec  soin,  suffiront 
en  général,  avec  les  modilicalions  que  j'ai  propo- 
sées; et  l'on  a  vu  qu'en  déléguant  la  réception  et 
le  dépouillement  des  scrutins  a  des  hommes  digues 
de  confiance,  ou  a  pris  des  précautions  qu'on  a 
graduées  sur  l'importance  des  élections. 

J'ai  discuté  les  bases  du  projet  et  les  détails  sus- 
ceptibles d'objections  :  je  résume  cette  discussion 
en  peu  de  mots. 

Le  projet  évite  sagement  de  réunir  les  citoyens 
en  assemblées. 

Le  système  des  séries  de  lô()  au  plus  est  le 
moyen  le  plus  facile  de  voter,  celui  qui  prendra 
le  moins  de  temps  et  donnera  le  moins  de  peine. 

Dans  la  nécessité  de  faire  concourir  toutes  les 
séries  d'un  arrondissement  communal,  et  ensuite 
tous  les  arrondissements  communaux,  à  l'élection 
soit  d'un  notable  communal,  soit  d'un  notable  de 
département,  les  deux  bulletins,  dont  l'un  doit 
contenir  des  noms  pris  dans  la  série  ou  dans  l'ar- 
rondissement communal  du  votant,  et  l'autre  des 
noms  pris  hors  de  sa  série  ou  hors  de  sou  arron- 
dissement communal .  rendent  l'élection  aussi 
communale  et  aussi  départementale  qu'il  est  pos- 
sible. 

D'après  cette  nécessité,  et  les  tiès-graves  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  à  ne  pas  terminer  chaque 
élection  en  un  seul  scrutin,  il  a  fallu  se  contenter 
de  la  pluralité  relative,  et  ne  pas  fixer  de  mini- 
mum a  cette  pluralité. 

A  la  vérité,  dans  ce  système,  la  loi  ne  pourra 
plus  ordonner  que  les  maires  et  adjoints  des  com- 
munes rurales  soient  choisis  parmi  les  notables 
communaux  ;  mais  on  est  ainsi  d'accord  avec  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  Constitution  C'est  peut-être 


t.  est  pei 
tants  des 


un  Im>u  moyeu  d'inspirer  aux  habitants  des  cam- 
pagnes le  oésir  d'obtenir  d'almrd  une  sorte  de 
notabilité  locale  et  d'arriver,  parce  service  gra- 
tuit, à  la  notabilité  dans  l'ordre  constitutionnel. 

Le  projet  a  noblement  ménagé  les  intérêts  de 
nos  braves  guerriers  et  de  tous  les  absents  pour 
service  public,  et  les  dispositions  relatives  aux 
membres  du  Sénat  Conservateur  résultent  du  ca- 
ractère de  cette  haute  magistrature. 

Rn  général,  il  a  bien  safsi  les  innombrables 

difficultés  du  sujet;  excepte  en  deux  cas,  il  lésa 
vaincues  autant  qu'on  peut  les  vaincre,  car  l'acte 
constitutionnel  est  bien  rigoureux  eu  cette  matière, 
et  la  population  des  grandes  villes  ajoutera  aux 
dillicultes  de  l'exécution. 


Digitized  by  Google 


iiO    |U  vfiihVie]  RÉPUBLIQUE  Fit/ 

Excepté  on  C8  qui  concerne  l'élection  départe- 
mentale, le  mécanisme  des  élections  se  trouve 
Simplifié  autant  que  le  permet  la  Constitution,  dont 
lu  lettre  et  l'esprit  ont  été  scrupuleusement  res- 
pectés; et  les  opérations  sont  encore  simpliliées 
par  voie  d'instruction  ou  de  règlement,  dans  des 
détails  qui  ne  devaient  pas  faire  partie  de  la  loi. 

Il  reste  trois  ans  pour  combiner  le  mode  d'après 
lequel  on  pourra  être  retiré  des  listes,  et  il  est 
sajie  d'atleudre  les  leçons  de  l'expérience. 

Plusieurs  des  fautes  que  contient  le  projet  sont 
peu  importantes;  et  comme  elles  se  trouvent  dans 
des  articles  qui  ne  sont  applicables  qu'à  l'an  XII, 
il  reste  trois  ans  pour  les  corriger. 

Mais,  avant  les  élections  de  l'an  IX,  une  loi  sup- 
plémentaire ou  des  articles  additionnels  sont  in- 
dispensables :  l"  Pour  rendre  possible  l'élection 
départementale  dans  les  arrondissements  de  Bor- 
deaux, Lyon  et  Paris;  2"  pour  que  le  résultat  des 
dispositions  prescrites  par  les  articles  61  et  03  ne 
soit  pas  injuste. 

Le  registre  civique  ne  pouvait  être  prêt  pour 
les  élections  de  cette  année,  et  rien  n'est  préjugé 
sur  le  mode  d'exécution  de  l'article  2  de  l'acte 
constitutionnel. 

On  aurait  vainement  essayé,  dans  le  peu  de 
temps  qui  nous  reste,  de  prévenir,  par  une  loi 
détachée  du  projet  de  Code  civil,  les  petites  diffi- 
cultés que  fera  naître  la  question  du  domicile; 
le  moyen  par  lequel  on  les  résoudra  se  trouve 
forcé,  et  il  u'a  rien  de  dangereux. 

Les  inconvénients  qu'on  avait  craints  lorsqu'il 
fut  question,  pour  la  première  fois,  de  faire  arri- 
ver la  liste  nationale  au  Ciouvernemeut,  qui  en 
transmettrait  au  Sénat  Conservateur  un  exem- 
plaire signé  des  scrutateurs,  du  conseil  de  pré- 
fecture et  du  préfet,  n'existent  pas,  et  le  système 
contraire  aurait  lui-même  beaucoup  d'inconvé- 
nients. 

Ces  réflexions  s'appliquent  aussi  au  mot  de  re- 
nouvellement, qui  est  employé  dans  le  titre  du 
projet,  quoique  rien  dans  le  texte  ne  contrarie 
le  sy  stème  mal  fondé,  à  mon  avis,  qui  a  été  sou- 
tenu lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
Archives  nationales. 

Enfin,  eu  examinant  les  autres  systèmes  pré- 
sentés au  Conseil  d'Etat,  dans  une  discussion  qui 
a  duré  sept  ou  huit  mois,  et  après  laquelle  if  y 
aurait  peu  de  nouvelles  combinaisons  a  imaginer, 
il  me  semble,  sauf  les  modifications  que  j'ai  indi- 
quées, le  meilleur  de  tous,  et  celui  qui  promet  les 
meilleurs  choix. 

Combien  il  est  à  désirer  que  les  citoyens  se 
portent  avec  ardeur  à  l'exécution  de  cette  partie 
de  l'acte  constitutionnel  !  .Notre  système  d'éligibi- 
lité, par  ses  épurations  successives,  par  les  épreu- 
ves qu'il  demande  pour  arriver  sur  les  listes  et 
pour  s'y  maintenir;  par  cette  nécessité  d'obtenir 
jusqu'à'qualre  fois  des  marques  signalées  de  con- 
tiance  avant  de  parvenir  aux  fonctions  nationales, 
semble  devoir  en  écarter  à  jamais  les  hommes 
ineptes  ou  dangereux,  et  les  assurer  au  mérite 
reconnu;  mais  il  faut  que  le  peuple,  fatigué  d'é- 
lections, y  revienne  en  1  an  IX  avec  empressement. 
Quels  que  puissent  être  la  bonté  des  lois,  les  soins, 
le  dévouement  et  le  zèle  des  premières  autorités, 
elles  ont  besoin  d'être  puissamment  secondées  par 
le  grand  corps  de  la  nation.  Le  peuple  français, 
en  soutenant  avec  énergie  les  principes  du  18  bru- 
maire, n'a  pas  tardé  à  en  ressentir  l'heureuse  in- 
fluence. Lorsqu'on  a  consulté  la  volonté  nationale 
sur  la  Constitution  de  l'an  VIII,  il  s'est  distingué 
par  une  louable  émulation,  et  il  doit  achever  son 
ouvrage  :  pour  cette  fois  on  ne  l'a  point  trompé; 
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ces  biens  si  souvent  promis,  il  commence  à  en 
jouir  enfin;  chaque  jour,  depuis  plus  d'un  an.  a 
été  marqué  par  des  améliorations  importantes;  il 
a  vu  disparaître  les  restes  d'une  coalition  aveugle, 
et  ce  ministre  anglais  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, faisait  le  malheur  des  deux  mondes;  il  est 
bien  convaincu  qu'ainsi  s'abimeront  dans  l'op- 
probre les  tentatives  de  tout  génie  malfaisant,  qui 
voudrait  de  nouveau  lutter  contre  la  puissance  co- 
lo.-sale  et  le  génie  protecteur  de  la  République 
française.  Aujourd'hui  que  la  gloire  de  la  France 
est  assurée,  qu'au  dedans  et  au  dehors  tout  nous 
garantit  de  la  prospérité  et  du  bonheur,  que  le 
lîouveniement  qui  promit,  il  y  a  peu  de  mois,  de 
faire  cesser  la  guerre,  vient  de  marquer  de  l'em- 
preinte de  son  génie  l'honorable  paix  continen- 
tale qu'il  a  su  conquérir;  qu'il  met  sa  grandeur 
à  rehausser  la  grandeur  du  peuple  français;  au- 
jourd'hui enfin  que  chacune  des  autorités  natio- 
nales remplit  fidèlement  ses  devoirs,  les  citoyens 
pourraient-ils  ne  pas  remplir  les  leurs,  et.  lors- 
que la  patrie  leur  demande  quelques  instants,  né- 
gliger le  moyen  qui  leur  est  offert  de  désigner 
pour  les  fonctions  publiques  des  hommes  probes 
et  éclairés? 

Je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi  concernant 
les  listes  d'éligibilité  proscrites  par  la  Constitu- 
tion, dans  la  confiance  qu'il  sera  établi,  par  des 
articles  additionnels  ou  par  une  loi  supplémen- 
taire, ■  qu'en  aucun  cas  les  notables  communaux, 
«  votant  pour  l'élection  départementale,  u'ins- 
«  crironl  sur  leurs  bulletins  plus  de  cent  vingt 
«  noms.  » 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Démeunier. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PHKSIDEXCE  Dl  C1T0VEN  SAVOVE-HOLL1X. 

Séance  du  6  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  est  adopté. 

L'Assemblée  procède  à  un  scrutin  indicatif  pour 
la  présentation  d'un  candidat  au  Sénat. 

La  liste  indicative  sera  imprimée. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  formation  des  listes  d'cli'/ibilitè. 

Jard-Panvilllem  (1).  Citoyens  tribuns,  le 
rapporteur  de  votre  Commission  "et  notre  collègue 
I)  meunier  étant  entrés  dans  un  examen  appro- 
fondi du  système  et  des  dispositions  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  et  avant,  pour  ainsi  dire, 
épuisé  la  source  abondante  dos  considérations  qui 
militent  pour  sou  adoption,  j'ai  cru  devoir  m'abs- 
tc  lir  de  reproduire  en  faveur  de  ce  projet  à  peu 

Srès  les  moines  arguments,  et  |'ai  pensé  aussi  que 
formais  ses  défenseurs  devaient  principalement 
s'attacher  à  répondre  aux  objections  do  ceux  qui 
le  combattent.  J'ai  donc  fait  le  sacrifice  de  mou 
premier  travail  pour  vous  épargner  dos  répétitions 
fastidieuses,  et  ne  m 'occuper  que  de  la  nouvelle 
tâche  que  j'ai  cru  devoir  m  imposer. 

Parmi  les  objections  que  je  me  propose  de  réfu- 
ter, les  unes  ont  été  produites  à  cette  tribune,  les 
autres  ne  l'ont  encore  été  que  dans  les  conversa- 
tions particulières  sur  le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe,  et  ce  sont  peut-être  celles  qu'il  m  importe 
le  plus  de  combattre  publiquement,  parce  que  les 

r Premières  ne  resteront  point  ici  sans  réponse:  au 
ieu  que  les  secondes,  n  ayant  pas  été  soumises  à 
une  discussion  régulière,  peuvent  avoir  frappé 


'!>  Nous  donnons  in  extenso  le  discours  de  JarU-Pan- 
villiers;  il  csl  at.rége  au  Moniteur. 
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beaucoup  d'esprits  sans  avoir  été  contredites,  et 
peuvent  par  conséquent  avoir  Tait  sur  eux  une 
impression  qui  subsisterait  même  encore  après 
nos  débats,  si  nous  ne  nous  occupions  de  la  dé- 
truire. Elles  sont  d'ailleurs  d'une  nature  très-grave, 
puisqu'elles  sont  motivées  sur  ce  que  le  projet, 
qui  a  pour  objet  d'organiser  une  des  dispositions 
les  plus  essentielles  de  la  Constitution,  est  con- 
traire à  cette  disposition,  et  sur  ce  qu'il  lend  à  ré- 
tablir, au  moins  pour  la  première  formation  des 
listes  d'éligihlcs,  un  privilège  en  faveur  d'un  cer- 
tain nombre  d'individus  absents  pour  le  service 
public.  Au  reste,  comme  elles  ont  quelques  points 
communs  avec  celles  qui  ont  été  faites  par  notre 
collègue  I)ucliesuet  en  les  réfutant,  je  répondrai 
d'avance  à  celles-ci,  eu  attendant  que  je  les  com- 
batte plus  directement. 

Le  projet  présenté  est  inconstitutionnel,  a-t-on 
dit,  puisqu'au  lieu  de  faire  coopérer  ensemble  tous 
les  citoyens  d'un  arrondissement  communal  à  la 
formation  de  la  li  dedes  éligihlcs,  comme  le  pres- 
crit l'article  7  de  la  Constitution,  il  les  divise  |  ar 
séries  de  cinquante-un  à  cent  cinquante  votants, 
pour  désigner  seulement  le  dixième  du  nombre 
des  citoyens  dont  leurs  séries  respectives  sont 
composées;  de  manière  que,  dans  un  arrondisse- 
ment communal  où  il  se  trouvera  douze  nulle  vo- 
lants, cbacuii  de  ceux-ci,  quoique  appelé  par 
la  Constitution  a  désigner  le  dixième  descitovens 
actifs  de  l'arrondissement,  n'aura  désigné  effecti- 
vement queledixième  desvotauH  de  sa  série.  cYsl- 
à-dire  quinze  individus  au  plus,  et  n'aura  cooii'' ré 
que  pour  cette  petite  portion  à  la  formation  d'une 
liste  de  douze  cents  noms. 

D'abord  l'orateur  du  tîouvernenicnt,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi,  a  suffisamment 
démontré  qu'il  est  impossible  que  12  mille  votants 
soient  ncl/cment  électeurs  de  douze  cents  notables, 
et  il  aurait  pu  ajouter  que  cela  est  aussi  physique- 
ment impossiblc.àmoinsqu'nn  ne  veuille  consacrer 
anxéleetions,ef  surtout  audépouillcmeiit  des  scru- 
tins, un  temps  si  considérable  qu'il  faudrait  néces- 
sairement indemniser  ceux  qui  en >(  raient  chargés, 
et  renvoyer  à  une  autre  année  la  formation  des  lis- 
tes qui  doivent  être  faites  dans  celle-ci.  D'ailleurs 
il  en  résulterait  évidemment  que  les  habitants  des 
villes, qui.étuut  plus  rapproches  les  uns  desautres, 
se  connaissent  |x-auroiip  plus,  feraient  presque 
seuls  la  list.'  des  notables,  pan  e  que,  portant  natu- 
rellement leurs  suffrages  sur  les  citoyens  de  leur 
connaissance,  et  se  trouvant  toujours*  en  majorité 
relativement  aux  habitants  île  chaque  i  oiu.nune 
rurale,  leurs  candidats  auraient  le  plus  ^rand 
nombre  de  votes-,  an  lien  qu'en  fixant  à  quinze 
seulement  le  nombre  des  individus  que  craque 
votant  pourra  porter  sur  son  bulletin,  les  suffrages 
se  trouveront  nécessairement  |)lus  disséminés,  et 
celle  disposition  diminuera  ledesavantaye  des  ha- 
bitants des  campagnes,  qui.  quoi  qu'en  ait  dit 
notre  collègue  Duchesne.  se  donneront  bien  garde 
de  prendre  parmi  les  habitants  des  villes  les  nota- 
bles qu'ils  seront  obligés  de  choisir  hors  de  leurs 
séries.  J'en  appelle  sur  ce  point  a  l'expérience  de 
tous  ceux  qui  ont  fréquenté  les  Assemblées  primai- 
res ou  électorales  dans  les  départements  Je  suis 
persuade  qu'ils  ont  toujours  vu,  comme  moi,  les 
habitants  des  eamitatîties,  sinon  en  opposition,  du 
moins  en  déliailec  contre  ceux  des  villes,  et  >e  li- 
guer même  pour  résister  aux  projets  d'ambition 
que  ceux-ci  ne  manifestaient  que  trop  sauvent  à 
leur  préjudice  Certes  ils  entendent  trop  biei,  leurs 
intérêts  pour  ajouter  j«ir  l-nrs  suffrages  aux  avan- 
tages que  la  position  des  habitante  des  \ill-  s  |rur 
donne  sur  eux  dans  les  élections  communes,  et  qui 
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sont  véritablement  diminués  par  le  mode  que  le 
projet  de  loi  prescrit. 
Sïl  n'en  était  pas  ainsi,  je  veux  dire  si  les 


pas  ainsi,  je  veux 
habitants  des  villes  conservaient  tous  les  avantages 
que  leur  donnerait  un  mode  d'élection  tel  qu  on 
prétend  qu'il  est  consacré  par  la  Constitution,  il 
en  résulterait,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  la  plu- 
part des  notables  seraient  pris  dans  la  même 
commune,  et  que  l'article  qui  veut  que  les  fonc- 
tionnaires publics  de  chaque  arrondissement 
soient  pris  dans  la  liste  communale  ne  pourrait 
être  exécuté;  car  on  ne  déterminerait  sûrement 
pas  des  notables  à  changer  de  domicile,  et  a  renon- 
cer à  leurs  affaires  et  a  leurs  habitudes  pour  aller 
exercer  les  fonctions  gratuites  de  maire  et  d'ad- 
joint dans  un  bourg  ou  dans  un  village  dont 
aucun  des  habitants  ne  serait  porté  sur  la  liste 
des  éligihlcs.  Je  ne  pense  pas  que  cette  obser- 
vation perde  de  son  poids  par  l'assertion  de  notre 
collègue  Démeunier,  nui  a  prétendu  que  les 
maires  et  les  adjoints  n'étaient  pas  du  nombre  des 
fonctionnaires  qui  devaient  être  pris  dans  les  listes 
communales.  Je  ne  puis  partager  son  opinion  à 
cet  égard,  parce  que  les  inaires  et  les  adjoints, 
indépendamment  de  la  gestion  des  affaires  parti- 
culières de  leurs  communes,  sont  chargés  de  fonc- 
tions administratives  qui  intéressent  essentielle- 
ment l'ordre  public  et  la  tranquillité  des  citoyens; 
savoir  la  police  et  l'état  civil.  Dernièrement  encore 
on  citait  ii  cette  tribune  re  que  disait  Hersasse, 
au  nom  du  comité  de  Constitution  de  l'Assemblée 
constituante,  sur  la  nécessité  de  faire  élire  |>ar  le 
)cuple  lui-même  les  magistrats  chargés  de  faire 
a  police,  a  raison  de  l'autorité  extrêmement  dé- 
licate, et  même  un  peu  arbitraire,  dont  ils  sont 
revêtus.  Aujourd'hui  notre  Constitution  ne  per- 
met pas  que  les  citoyens  élisent  immédiatement 
d'autres  magistrats  que  leurs  juges  de  paix;  mais 
du  moins  ne  les  pnve-t-elle  pas  do  désigner  les 
autres,  et  je  crois  que  ce  serait  contrarier  son 
esprit  que  de  leur  (Mer  ce  droit  à  l'égard  de  ceux 
qui  exercent  plus  immédiatement  leur  autorité 
sur  eux,  et  qui,  par  cette  raison,  ont  un  plus  grand 
besoin  de  leur  confiance. 

Ainsi,  pour  revenir  à  mon  objet,  je  dis  que  la 
formation  des  listes  communales,  par  le  concours 
de  tous  les  citoyens  d'un  arrondissement  com- 
munal, vidant  chacun  sur  le  dixième  d'entre  eux 
tous,  est  une  chose  moralement  et  à  peu  près  phy- 
siquement impossible,  et  dont  le  résultat,  pres- 
que nécessaire,  serait  de  rendre  inexécutables 
quelques  dispositions  littérales  de  la  Constitution  ; 
or  l'on  ne  peut  raisonnablement  prétendre  que  la 
Constitution  ait  voulu  cela;  donc  l'objection  que 
je  combats  est  mal  fondée.  Mais  je  vais  plus  loin, 
et  je  dis  qu'elle  est  encore  contraire  a  tous  les 
principes  reçus,  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  svslème 
représentatif.  Ru  efTet,  dans  les  diverses  Constitu- 
tions que  nous  avons  eues  depuis  le  commen- 
cement de  la  dévolution,  on  a  toujours  établi  en 
principe,  que  chaque  citoyen  avait  le  droit  de 
concourir  à  la  nomination' des  représentants  du 
peuple,  et  que  ceux-ci  n'étaient  pas  représentants 
du  département  qui  les  avait  nommés,  niais  de  la 
nation  entière  Ainsi,  il  était  bien  reconnu  que  des 
individus  pouvaient  recevoir  un  caractère  de 
représentation  générale,  par  la  s  nie  nomination 
d'une  partie  du  peuple  qu'ils  étaient  chargés  de 
représenter. 

C'est  dans  le  même  sens  et  dans  le  même  esprit 
qu'a  été  rédigé  l'article  7  de  noire  Constitution 
actuelle,  qui  veut  que  les  citoyens  de  chaque 
arrondissement  communal  désignent,  par  leurs 
suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus 
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propres  il  gérer  les  affaires  publique?.  Ou  a  bien 
senti  qu'il 'était  presque  aussi  impossible  de  faire 
concourir  effectivement  chaque  citoyen  à  la  dési- 
gnation de  tous  les  notables  de  son  arrondis- 
sement, qu'il  l'était  de  faire  nommer,  par  chaque 
assemblée  électorale,  7.">0  ou  700  représentants  du 
peuple.  Mais  on  a  entendu  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  ces  désignations  se  feraient  de  la 
manière  qui  est  seule  praticable,  c'est-à-dire  par 
section  d'arrondissement,  et  pour  un  petit  nombre 
d'individus  seulement;  et  que  la  réunion  de  ceux 

3 ni  auraient  obtenu  le  plus  de  suffrages,  dans  les 
iverscs  sections,  auraient  le  caractère  de  repré- 
sentation de  toutes,  comme  les  membres  des 
anciens  Corps  législatifs,  nommés  par  chaque 
assemblée  électorale,  avaient  le  caractère  de  repré- 
sentation de  tous  les  citoyens  français. 

Le  point  essentiel,  en  tout  système  de  représen- 
tation, est  (iue  tous  les  citoyens  v  participent  éga- 
lement nu  droit  d'élire  et  dVMre  élus  :  or  ce  prin- 
cipe a  été  scrupuleusement  respecté  dans  notre 
Constitution  et  dans  le  projet  de  loi  organique  que 
nous  discutons,  car  il  me  parait  déraisonnable 
de  prétendre  qu'il  est  violé  par  la  disposition  qui 
veut  qu'un  dixième  au  moins  des  citoyens  absents 
pour  fc  survice  public  fasse  nécessairement  partie 
des  listes  communales  de  leurs  arrondissements 
respectifs.  C'est  une  mesure  de  précaution  qui, 
j'aime  à  le  croire,  ne  sera  pas  nécessaire  dans  la 
plupart  des  arrondissements,  mais  qu'il  est  de  la 
justice  et  de  la  sagesse  des  législateurs  de  prendre 
pour  garantir  contre  l'oubli  des  droits  d'éligibilité 
de  beaucoup  de  citoyens  estimables  que  l'exercice 
de  leurs  fonctions  publiques  tient  éloignés  de 
leurs  domiciles  et  pour  éviter  le  scandale  de  voir 
oublier  sur  les  listes  de  notabilité  de  leur  propre 
pays  les  noms  de  tant  de  héros  qui  ont  acquis  une 
notabilité  si  glorieuse  chez  les  nations  étrangère-. 
Loin  qu'elle  soit  un  privilège  pour  les  absents,  elle 
peut  être  regardée  comme  à  l'avantage  de  ceux  qui 
sont  présents  dans  leurs  foyers,  et  appelés  à  voter 
pour  la  formation  de  ces  listes;  car  1  oubli  qu'elle 
tend  à  prévenir  serait  encore  plus  honteux  pour 
ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  qu'il  ne  serait 
injuste  en  vers  ceux  qui  en  seraient  I  objet.  Eh  !  qui 
pourrait  jamais  le  justifier,  s'il  avait  lieu  ? 

(Juoi!  lorsqu'il  n'est  dans  la  Hépublique  aucun 
arrondissementqui  n'aità  se  glorilier  d'avoir  fourni 
un  grand  nombre  de  braves  à  ces  années  victo- 
rieuses qui  ont  porté  le  nom  Français  au  plus 
haut  degré  de  gloire  qu'il  soit  possible' d'atteindre, 
il  pourrait  s'en  trouver  dont  la  liste  de  notabilité 
n'offrirait  le  nom  d'aucun  de  ces  généreux  guer- 
riers? Quand  des  négociants  instruits,  par  leur 
sagesse  et  leur  habileté,  entretiennent  la  bonne 
intelligence  entre  la  Hépublique  et  ses  alliés,  et 
nous  font  de  nouveaux  amis,  même  parmi  nos 
ennemis  les  plus  puissants;  quand  des  savants 
et  des  artistes  distingués,  renonçant  à  leurs  tra- 
vaux paisibles,  ont  bravé  les'  dangers  de  la 
guerre  et  des  mers  et  les  intempéries  des  climats 
pour  aller  civiliser,  éclairer  et  faire  connaître 
l'Egypte,  ce  pays  si  fécond  en  grands  souvenirs, 
ou  pour  aller  vers  les  pôles  découvrir  des  contrées 
inconnues,  frayer  de  nouvelles  routes  aux  navi- 
gateurs, et  procurer  de  nouvelles  brandies  de 
spéculations  au  commerce;  nous  laisserions  à 
quelques  intrigants  ou  à  quelques  ambitieux  la 
possibilité  d'écarter  des  listes  d'éligibles  tous  les 
noms  de  ces  hommes  estimables  qui  ont  tant  de 
litres  a  la  confiance  publique?  Nous  exposerions 
leur  état  politique  ù  toutes  les  chances  désavanta- 
geuses de  l'absence:  et  il  serait  possible  qu'à  leur 
retour  dans  leur  patrie,  qu'ils  ont  servie  et  illustrée 
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partant  de  travaux  et  de  si  brillants  exploits,au- 
eun  d'eux  ne  fût  dans  le  cas  d'être  appelé  à  remplir 
des  fonctions  publiques?  Non,  celle  opinion  ne 
trouvera  point  ici  de  défenseur,  et  les  législateurs 
«le  la  France  ne  repousseront  point  une  disposition 
qui  tend  à  prévenir  une  injustice  aussi  révoltante. 

Je  l'ai  déjà  dit,  j'augure  trop  bien  du  patrio- 
tisme et  de  la  reconnaissance  de  la  majorité  de 
la  nation  envers  ceux  qui  la  servent  et  l'honorent, 
pour  croire  que  celle  mesure  soit  nécessaire  dans 
la  plupart  des  arrondissennmts  delà  Hépublique; 
mais  plus  son  objet  aura  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité des  citoyens,  plus  le  Corps  législatif  est 
autorisé,  je  dirai  même,  obligé  à  l'adopter,  puis- 
qu'elle tend  à  ce  que  nulle  part  on  ne»  puisse  com- 
mettre un  oubli  qui  serait  injuste,  et  contrarierait 
le  v«ru  «lu  plus  grand  nombre  «les  Français.  Or 
je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  ou  pourrait  sou- 
tenir qu'une  disposition  de  cette  nature  est  incon- 
stitutionnelle; mais  certes,  quand  la  Constitution 
veut  que  les  citoyens  nommés  pour  la  première 
formation  des  autorités  constituées  fassent  par- 
tie nécessaire  des  premières  listes  d'éligibles,  je 
ne  pense  pas  qu'il  soit  contraire  à  sa  lettre  ni  à 
sju  esjiril  de  «•onserv«,r,  à  ceux  qui  sont  absents 
pour  le  service  public,  le  droit  de  faire  aussi 
partie  nécessaire  «h?  ces  premières  listes  dans  la 
même  proportion  que  les  autres  citoyens,  et  eu 
suivant  les  mêmes  formes  pour  leur  élection. 

Cette  mesure,  restreinte  dans  les  bornes  que 
fixe  le  projet,  est  une  justice;  avec  l'extension 
que  notre  collègue  Duchesne  propose  de  lui  don- 
ner, elle  serait  abusive;  car  alors  elle  réserverait, 
ilaus  quelques  arrondissements,  la  plupart  des 
notabilités  d'un  certain  degré  pour  les  militaires, 
au  préjudice  des  autres  citoyens. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  k>soin  de  dire  que  dans 
tous  les  cas  elle  ne  peut  concerner  que  les  agents 
«lu  Gouvernement  proprement  dits,  et  ceux  qui 
servent  aux  armée.-;  encore  ne  pourrait-elle 
pas  être  appliquée  à  ceux  qui  auraient  précé- 
demment transféré  leur  domicile  et  exercé  leurs 
droits  politiques  dans  le  lieu  où  ils  exercent  les 
fonctions  publiques  dont  ils  sont  chargés;  car 
les  lois  rendues  sur  la  fixation  du  domicile  des 
citoyens  pour  l'exercice  de  leurs  droits  politiques, 
n'ayant  pas  été  rapportées,  subsistent  toujours, 
et  ii  est  évident  que  ceux  qui,  depuis  rétablisse- 
ment de  la  Constitution  de  Van  Ylll,  ont  continué 
de  résider  dans  le  lieu  où  ils  exerçaient  leurs 
droits  )ioliti«pies  auparavant,  ne  peuvent  en  récla- 
mer la  jouissance  dans  un  arrondissement  où  ils 
auraient  résidé  antérieurement,  à  moins  qu'ils 
n'y  acquièrent  de  nouveau  leur  domicile  par  uuc 
résidence  d'une  année. 

J'observerai,  en  passant,  que  ces  lois  semblent 
s'opposer  impérieusement  à  l'accomplissement  du 
désir  que  notre  collègue  Uémeunier  a  maiiifesté, 
pour  qu'on  répartit,  dans  le  contingent  îles  divers 
départements  pour  la  liste  nationale,  une  partie 
des  citoyens  domiciliés  à  Paris,  qui,  ayant  été 
appelés  à  la  première  formation  d«is  autorités 
constituées  nationales,  doivent  faire  partie  néces- 
saire «le  la  première  liste  d'éligibles  nationaux, 
parce  que  sans  cela,  a-t-il  dit.  le  déparlement  de 
la  Seine  ne  pourrait  porter  aucun  nouvel  individu 
sur  la  première  liste  nationale. 

Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  on  pourrait 
soutenir  que  cette  mesure  serait  juste,  attendu  <|Ue 
l'on  pourrait  répondre  que,  si  le  département  de 
la  Seine,  plus  fécond  nue  l«>s  autres  en  hommes 
éclairés,  a  déj'i  fourni  le  millième  de  ses  citoyens 
pour  la  formation  des  premières  autorités,  c'est  un 
droit  qu'il  a  épuisé  en  en  jouissant  d'avance,  et  qui 
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ne  doit  pourtant  pas  nuire  il  celui  des  autres  dé- 
partements, déjà  beaucoup  moins  avantagés  que 
lui  sous  tous  les  rapports  ;  mais  je  crois  qu'aurune 
autorité  n'a  le  droit  de  l'ordonner,  à  moins  que  ce 
ne  soit  par  une  loi  nouvelle  qui  change  l'état  actuel 
de  la  législation  à  cet  égard. 

Apres  ces  observations,  et  après  avoir,  sous  plu- 
sieurs rapports,  justifié  le  projet  des  reproches 
d'incoiistUuliouiialilé  qu'on  lui  a  faits,  je  vais  exa- 
miner plus  directement  les  olijectious  qui  nous 
ont  été  présentées  par  notre  collègue  Duchesne. 
Il  ne  l'a  pas  seulement  attaque  dans  ses  disposi- 
tions; il  eu  a  encore  attaqué  le  svslénie  comme 
inconstitutionnel  et  comme  inexécutable. 

Je  crois,  eu  effet,  que  dans  le  mode  établi  par 
la  Constitution  actuelle,  pour  la  formation  de  la 
loi,  lorsqu'un  projet  comprend  un  système  com- 
plet dans  une  partie  quelconque  de  là  législation, 
ce  n'est  que  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs,  je 
veux  dire  riuconstitulionmililé  ou  l'impossibilité 
d'exécution,  que  nous  devons  nous  déterminera 
en  voter  le  rejet;  car,  si  nous  le  repoussions  seu- 
lement par  e  que  le  système  présenté  ije  vous 
imruilrait  pas  le  meilleur,  ou  même  qu'il  ne  vau- 
drait pas  celui  qui  aurait  été  proposé  par  quel- 
qu'un d'entre  nous,  il  serait  sans  doute  de  notre 
devoir  de  chercher  a  y  .suppléer  par  I  émission 
d'un  vieil  pour  le  système  qui  nous  aurait  paru 
préférable,  el  nous  usurperions  ainsi,  jusqn  a  un 
certain  point,  le  droit  d'initiative  qui  n'appartient 
qu'au  tiouvernemeiit  ;  du  moins  nous  nous  expo- 
serions au  reproche  de  quelque  inconvenance 
dans  le  eas  ou,  connue  dans  celui-ci.  le  Couver-, 
iiemeiit  aurait  provoqué  d'avance  les  lumières  «le 
chaque  citoyen  pour  l'edairer  sur  l'organisation 
d'un  des  systèmes  les  plus  «iilïicilcs  à  combiner. 
Examinons,  au  surplus,  avec  tous  les  égards  que 
mérite  notre  estimable  collègue,  si  ses  objections 
sont  fondées,  et  si  le  projet  qu'il  vous  propose 
vaut  mieux  «pie  celui  qui  vous  a  été  présenté. 

Jai  deja  démontré  que  la  division  des  citovens 
en  séries,  pour  la  formation  «les  li  'es  de  notabilité 
«■ouimuiiale,  n'était  point  contraire  à  l'esprit  «le  la 
Constitution,  «-t  notre  «olbgue  en  convient  impli- 
citement, puisqu'il  pnqiose  d'établir,  dans  chaque 
aiTotidisseineiitctinitiiunal  crée  pir  la  loidu  'JSplu- 
vi«W  au  VIII,  «les  divisions  a  peu  |*rès  du  même 
genre.  A  la  vérité,  il  prétend  adapter  son  système 
a  la  Constitution  en  appliquant  au  territoire  les 
mêmes  dix  isioiis.pi'aux  votants,  r  Vst-à-dire  en  le 
divisant  en  plusieurs  soiis-ai-rotidissenicnls  qu'il 
appellerait  arrondissements  coininiinaux  pour  les 
élections,  el  «|iii  auraient  la  même  élemlue  «pie 
ceux  4 [ ai ■  seront  rormes  pour  les  justices  «le  paix, 
coiilorinéinent  à  la  loi  «lu  S  pluviôse  dernier  :  et 
il  y  trouverait  l'avantage  «le  faire  voler  chaque 
citoyen  sur  le  cinquantième  de  la  totalité  «l«s  eli- 
giblès  de  l'arrondissement,  «•«•  qui  serait,  «lit-il, 
conforme  au  vomi  des  articles  ?  vl  (iO  de  la  Cnn- 
stitiition.  dont  les  dispositions  s  >nt  évidemment 
blessées  par  le  mo  le  d'élection  pri  sent  par  le  pro- 
jet. Mais  il  nie  >eiilb|e  «pie  notre  Cidlcgue  s'est 
laissé  abuser  par  le  nom  «pi'ila  donne  à  ses  divi- 
sions, et  «mi;  iv  «pii  lui  parait  im  oustitiiliumicl 
dans  les  élections  pur  séries  se  trouve,  et  d'une 
manière  plus  marquée  encore,  dans  le  mode  qu  il 
propose,  «pie  dans  celui  qu'il  désapprouve;  car 
dans  l'un  m  dan-  l'autre  mode  hs  citovens  ne 
votent  sur  la  totalité  des  imlivitlus  dont  les  no  us 
iloiveut  èlre  porl«"*<  sur  la  liste  communale,  qu'il 
recoiiiiail  bien  Ini-in.'ine  appartenir  à  l'arrondis- 
senu  nt  communal  d'administration,  puisque,  dans 
le  resunié  de  son  projet,  il  pnqxise  d'«'iivover  le 
dépouillement  ib's  «hvers  scrutins  au  .mois  préfet, 
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pour  qu'en  présence  du  eouseil  de  sous-prét'eclutc, 
il  procède  a  la  réilacliou  de  la  liste  générale  des 
notables  communaux,  nommés  h  la  pluralité  rela- 
tive dans  ses  sous- arrondissements  électoraux. 
D'ailleurs  il  est  incontestable  que  cette  liste,  dans 
laquelle  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  pu- 
blies de  l'arrondissement,  lui  appartient,  et  que, 
suivant  la  rigueur  du  principe  invoqué  par  l'opi- 
nant, tous  les  citoyens  devant  y  coopérer  effecti- 
vement pour  la  totalité,  la  division  en  sous-arroti- 
dissèinents,  qu'on  appellerait  arrondissements 
communaux  pour  les  élections,  offrirait  la  même 
inconslituliounalité.  si  toutefois  il  yen  avait,  que 
la  division  des  citoyens  par  sérà-s,  puisque, 
comme  je  l'ai  «léja  dit,  chaque  citoyen  n'aurait 
voté  que  sur  une  fraction  de  nombre  des  noms 
inscrits  sur  la  liste,  et  que,  dans  l'hypothèse  dont 
il  s'agit,  la  quotité  de  la  fraction  n'est  rien  p«>urla 
légitimité  de  l'opération. 

Le  svstème  de  notre  collègue  aurait  mémo  ce 
desavantage  qu'outre  l'embarras  «le  faire  voter 
'-'.'lO  citoyens  sur  v'Oo  individus  qui  seraient  le 
dixième  du  nombre  moyen  des  votants  daus  un 
arrondissement  de  justice  de  paix,  il  ne  produirait 
effectivement  quelles  élections sectionnaires  pour 
la  formation  de  la  liste  communale,  tandis  que, 
par  l'effet  du  dépouillement  en  commun  des  scru- 
tins des  diverses  séries,  chaque  votant  participe 
réellement  à  la  formation  de  la  liste  communale. 

Je  crois  donc  que  le  projet  «lu  (îouvei  nemeut 
remplit  mieux  le  Lut  de  1  article  7  «le  la  Constitu- 
tion, et  j'ai  «léinonlré  qu'il  n'était  point  contraire 
à  ses  principes  sous  le  rapport  que  je  viens  de 
discuter. 

Quant  aux  dispositions  «les  articles  12  et  (iU  de 
la  Constitution,  dont  le  citoyen -Duchesne  a  iugé 
l'exécution  impraticable  par  ce  projet,  et  qu  il  a 
eu  en  vue  «le  n-ndre  plus  facile  par  celui  qu'il 
vous  a  présenté,  je  pense  que  la  discussion  relative 
au  mode  de  voler,  pour  retirer  des  listes  de  nota- 
bilité ceux  qui  y  auraient  été  portés,  serait  en  ce 
moment  prématurée,  puisqu'il  n'en  est  pas  fait 
mention  «fans  l««  projet;  mais,  en  adhérant  au  vou 
qu'il  a  formé  pour  <|ue  la  loi  ne  rende  pas  impos- 
sible ce  retirement  qui  ne  «loit  pas  non  plus  être 
trop  facile,  je  crois  «pie  l'on  pourra  remplir  ce 
double  objet  sans  s'écarter  du  système  proposé 
pour  les  élections. 

Quant  a  la  nomination  des  juges  de  paix,  ce 
sera  alors  que  le  mode  dYlection  proposé  par  notre 
collègue  pourra  et  «hvra  être  adopté,  parce  que 
le  vo  ti  de  la  Constitution  étant  «pie  les  juges  «le 
paix  soient  immédiatement  élus*  par  les  citoyens, 
une  f«>is  i|iie  les  arioudisscmciils  des  juslhvs  «le 
paix  seront  détermines,  les  habitants  «le  chacun  de 
ces  arrondissements  seront  api»clés  a  nommer 
l 'iirs  juges  pai1i«'iiliers.  M, us  on  sent  aisénie  it 
qu'il  ii  v  a  aucune  parité  a  admettre  ealre  le  mode 
«I  elertiîm  d'un  foiu-tionuaire  public  qui  «loit  être 
immédiatement  choisi  par  ceux  qui  sont  sou  m -.s 
à  sa  juridiction,  «-1  dont  IVxercnv  est  restreint 
dans  un  arrondissement  assez  borné  pour  que  tous 
les  «*iloyetis  puissent  concourir  à  sa  nomination, 
el  le  mode  «l  élection  que  la  force  «les  choses  oblige 
dvmplovcr  pour  la  formation  d'une  liste  com- 
munale'«le  mille  deux  cents  itulividus  et  plus. 
Ainsi  l'opinant  ne  |h>u(  en  tirer  aucune  induction 
à  l'appui  de  ses  objection*,  auxquelles  Je  cr«>is 
que  j'aurai  suflisammeut  répondu,  si  j'ajoute  que 
votre  Commission  vous  a  assuré  que  plusieurs 
des  «unissions  «pi'il  a  reproi'hécs  au  projet  seraient 
tepaivés  dans  une  instruction  «pie  le  Coiivernc- 
lllèiit  se  propose  de  faire  polir  l  exécution  «le  la 
loi,  «■!  «pie  les  aulivs  Sont  «lu  nombre  <b>  détails 
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d'orfranisalion  qu'il  nVlait  pas  urgent  de  régler, 
et  que  li?  Gouvernement  a  cru  devoir  réserver  à 
l'expérience. 

Enfin,  si  je  compare  le  projet  que  je  combats  en 
ce  moment  avec,  celui  qui  est  soumis  a  votre  dis- 
cussion, je  trouve  que,  sans  lever  les  difficultés, 
insurmontables  à  la  vérité,  de  faire  voter  chaque 
citoyen  sur  le  dixième  de  la  totalité  des  individus 
qui  ont  droit  de  coopérera  la  formation  de  la  liste 
communale  d'un  arrondissement  même  d'une 
médiocre  étendue,  il  lui  est  inférieur  : 

1"  En  ce  qu'il  appelle  2.">0  citoyens  à  voler  chacun 
nar  un  seul  scrutin  sur  200  individus  qui  forment 
à  peu  prés  le  dixième  des  vidants  d'un  arrondisse- 
ment  tel  qu'il  propose  de  le  former,  ce  qui,  d'après 
ce  que  nous  a  dit  l'auteur  lui-même  dans  une 
autre  partie  de  son  opinion,  rend  presque  impra- 
ticable cette  première  élection,  qui  doit  être  faite 
par  la  masse  des  citovens,  dont  la  majorité  manque 
d'instruction  ; 

'2°  En  ce  qu'il  n'en  résulte  que  des  élections  pu- 
rement sertionnaires  pour  la  formation  de  la  liste 
communale  de  l'arrondissement  communal  admi- 
nistratif, auquel  cette  liste  appartient  essentielle- 
ment ; 

I5"  Kn  ce  qu'il  rétablit  des  espèces  d'assemblées 
>:ir  l'appel  à  jour  lixe  de  tous  les  votants  au  chof- 
ieu  du  sous-arrondissement,  ou  à  celui  de  l'arron- 
dissement communal, suivant  qu'il  s'agit  d'extraire 
le  dixième  des  élus  pour  la  formation  de  la  liste 
départementale  ou  de  la  liste  nationale. 

Je  crois  donc  que  le  projet  du  Gouvernement 
est  préférable.  Ce  n'est  pourtant  pas  que  celui-ci 
me  paraisse  exempt  d'imperfeclkns.  J'y  en  ai  au 
contraire  remarqué  un  assez  grand  nombre  dont 
plusieurs  ont  revendant  été  rectifiées  par  ierrata 
qui  vous  a  été  envoyé.  Mais  il  en  reste  encore. 

Le  projet  est  toujours  oliscur  et  a  besoin  d'être 
médité  pour  être  bien  entendu,  même  par  les 
hommes  exercés.  Il  est  donc  à  craindre  qu'il  ne 
soit  pas  compris  par  un  grand  nombre  de  ceux 
qui  sont  destinés  à  l'exécuter.  Je  pense,  comme 
votre  Commission,  que  la  complication  des  dispo- 
sitions relatives  aux  élections  do  l'an  IX  avec  celles 
relatives. aux  élections  subséquentes  peut  être  la 
principale  cause  de  cette  obscurité  :  il  eut  été  à 
désirer  qu'on  la  fit  disparaître,  et,  si  les  considé- 
rations très-louables  qui  vous  ont  été  présentées 
ne  permettaient  pas  de  renvoyer  à  un  autre  temps 
le  projet  de  loi  sur  les  élections  postérieures  a  celte 
année,  il  n'eût  peut-être;  pas  été  inutile  de  îc  pré- 
senter séparément. 

La  réunion  des  citoyens  qui  font  partie  néces- 
saire de  la  liste  de  l'arrondissement  communal,  le 
10  floréal  de  cette  année,  et  celle  des  notables  de 
l'arrondissement  à  la  même  époque,  de  trois  ans  eu 
trois  ans,  pour  choisir  le  directeur  du  scrutin  et  les 
deux  scrutateurs  de  chaque  série,  s'effectuera  dif- 
ficilement, ou  ne  produira  pas  le  résultat  qu'on  en 
attend.  Peut-être  efit-it  mieux  valu  laisser  aux 
eitovens  de  chaque  série  le  soin  de  frire  un  scrutin 
préliminaire  chez  le  maire  de  la  commune  (tu  chez 
un  notaire  pour  la  nomination  dv  ces  trois  officiers 
de  la  série. 

Pour  la  formation  des  listes  départementales  et 
nationales,  on  fait  ouvrir  le  scrutin  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement  communal  ou  départemental» 
dans  la  maison  et  en  présence  du  notaire  le  plus 
âgé  y  résidant.  Les  notaires  sont  en  général  des 
hommes  fort  estimables,  mais  il  en  est  beaucoup 
dans  les  départements,  surtout  parmi  les  plus  Agés, 
que  leurs  préjugés,  leurs  relations  et  les  dispo- 
sitions de  leur  esprit,  ne  rendent  guère  propres  à 
l'exercice  d'aucune  fonction  publique,  quelque 


ÇAISE.  -  AN  IX 

indifférente  qu'elle  soit. Si  l'on  croit  qu'il  y  aurait 
eu  de  l'inconvénient  à  faire  choisir  par  lès  nota- 
bles de  l'arrondissement  le  notaire  destiné  à  rem- 
plir les  fonctions  dont  il  s'agit,  je  pense  qu'il  eût 
mieux  valu  désigner  le  plus  jeune  que  le  plus 
vieux. 

Enfin,  quoique  je  ne  pense  pas,  comme  notre 
collègue  iDémeunier,  que  le  dépouillement  des 
bulletins  faits  en  exécution  de  rarticle  Gi,  pour 
la  formation  des  listes  départementales,  soit  alw 
solument  impossible  dans  les  départements  les 
plus  populeux,  on  ne  peut  nier  que  la  difficulté 
ne  soit  grande,  et  il  est  bon  de  la  rappeler  à  l'at- 
tention du  Gouvernement  pour  que  dans  sa  sa- 
gesse il  avise  aux  movens  de  la  diminuer,  et  de 
la  résoudre  par  les  dispositions  de  l'instruction 
qu'il  se  propose  de  publier. 

Il  serait  àdésirêr,  sans  doute,  que  ces  inconvé- 
nients et  quelques  autres,  qu'il  est  plus  facile  de 
remarquer  qu'il  ne  l'était  Je  les  éviter  ou  de  les 
corriger,  ne  se  trouvassent  pas  dans  le  projet  de 
loi  qui  nous  est  soumis;  mais,  loin  qu'ils  soient 
des  motifs  suffisants  de  rejet,  nous  devons  peut- 
être  nous  féliciter  de  n'en  pas  trouver  davantage 
dans  un  travail  qu'il  était  impossible  de  rendre 
parfait,  et  qu'il  me  parait  très-difficile  de  faire 
mieux. 

Je  vote  pour  le  projet  présenté  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. 

Carloa  \l#m*.  Le  citoyen  Jard-Panvilliers 
vient  défaire,  sur  l'article  (l\  du  projet,  une  obser- 
vation fort  juste.  J'ai  vu  ce  matin  un  conseiller 
d'Etat  qui  m'a  assuré  que, l'intention  du  Gouver- 
nement était  de  rédiger  cet  article  de  manière  à 
ce  qu'il  n'y  eût  que  00  noms  d'inscrits  sur  cha- 
cun des  votes  des  votants. 

D'après  ces  observations,  le  Tribunat  ajourne  la 
discussion. 

Le  Corps  législatif  transmet  à  l'Assemblée  quatre 
)i\>jels  de  lois  relatifs  :  1*  a  un  échange  entre  les 
tvspkcs  det'haluns  et  le  citoyen  Facqurnet;  2*  à 
un  échange  entre  F  hospice  de  Saint-Chanwnd  et 
le  citoyen  Houx;  3*  à  un  échange  entre  l'hospice 
de  Gimontet  le  citoyen  Dieuzaide  ; \"  à  un  échange 
entre  les  hospices  de  I  aient  imnes  cl  le  citoyen 
Veniavcnne. 
La  séuuce  est  levée  et  ajournée  au  8  ventôse. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DU  CITOVKN  LECLERC. 
Séance  du  7  ventôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  r»  est  adopté. 
Le  citoyen    ourcroy,  conseiller  d'E tat ,  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Soisson*, 
département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à  ci  luuigvr,  «luis 
les  formes  ordinaires,  avec  Louise-Victoire  Itrayer,  veuve 
Mcnnesson,  le  citijen  François  Lévesquc  et  Agnès  Vie  - 
luire  Mcnncssnri,  sa  femme,  cl  aux  fr.ns  de  ces  derniers, 
nue  maison  et  dépendances  appartenant  audit  hospice, 
si'iiiv  me  Neuve  de  ladite  ville,  n"  36'»,  et  à  recevoir  en 
mnîre-echangn  le*  terres  située»  dans  les  communes  do 
Giltry,  Fontenuy  cl  dans  la  vallée  de  Saint-Mt  dard.Crony 
et  Suint-Paul,  dont  l'étendue  cl  la  valeur  sont  constatée.* 
dans  les  proc  s- verbaux  et  rapports  des  eitovens  Dion 
et  S;igny,  des  il  veulô.ii'  et  16  gerniiml  an  Yfl. 

Le  citoyen  Fourcroy,  expose  eu  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  sur  une  pétition  présentéo 
à  la  commission  des  hospices  de  Soissons  par 
.Nicolas-François  Lévesque  et  Agnès- Victoire  Mcn- 
nesson,  sa  femme,  ci  Louise-Victoire  Braver,  veuve 
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Menncsson,  cette  commission  a  pris,  le  22  frimaire 
de  l'an  VII,  un  arrêté  par  lequel  elle  a  déclaré  être 
d'avis  que  la  maison  située  a  Soissons,  rue  Neuve, 
n°  2(m,  appartenant  à  l'hospice  civil  de  cette  com- 
mune, et  demandée  en  échange  par  tes  pétition- 
naires contre  quinze  hectares  cinquante-un  ares  et 
six  centiares  de  terre,  et  les  biens  offerts  en  échange 
devaient  être  csliméspardesexperts,et  proposé  pour 
experts  les  citoyens  Reaulioiset  Servoire,  entrepre- 
neurs, les  citoyens  Dieu  et  Sagny,  cultivateurs. 

Le  lendemaîn  2;},  l'administration  municipale 
de  Soissons  a  approuvé  cet  arrêté. 

Le  premier  nivôse  de  l'an  VU,  l'administration 
centrale  du  département  de  l'Aisne  a  approuvé 
également  cet  arrêté. 

Le  3  du  même  mois,  les  pétitionnaires  s'en  sont 
rapportés  pour  l'expertise  a  faire  aux  experts 
nommés  iiar  la  commission  des  hospices. 

Le  lendemain  0.  ces  experts  ont  accepté  la  mis- 
sion à  eux  donnée. 

Le  1?  pluviôse  an  VII,  les  citoyens  Beau  bois  et 
Servoire,  après  avoir  prêté  serment,  ont  estimé 
la  maison  dont  il  s'agit  dix  mille  deux  cent  cin- 
quante francs. 

Le  1 1  ventôse  suivant,  les  ritoycnsDicn  etSagny, 
cultivateurs,  après  avoir  prêté  serment,  ont  estimé 
les  biens  ruraux  en  terre  et  dont  il  est  question, 
neuf  mille  six  cent  quarante-sept  francs  vingt- 
quatre  centimes. 

Sur  une  autre  pétition  présentée  par  les  mêmes 
pétitionnaires  h  la  même  commission,  celle  com- 
mission a  pris,  le  12  germinal  an  VIL  un  arrêté  par 
lequel  elle  a  déclaré  être  d'avis,  qu'au  moyen  du 
supplément  offert  par  cette  pétition,  d'autres  terres 
pour  couvrir  les  six  cent  deux  francs  soixante- 
seize  centimes  qui  se  trouvent  de  différence  entre 
les  deux  estimations  sus  énoncées,  les  trois  hec- 
tares moins  deux  ares  quarante-deux  centiares 
offerts,  devaient  être  estimés  par  Icsdils  citoyens 
Dieu  et  Sajiny. 

Les  13  et  14  germinal  suivant,  les  administra- 
tions municipale  de  Soissons  et  centrale  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  ont  approuvé  aussi  cet  arrêté. 

Le  10  dudit  mois,  les  citoyens  Dien  et  Sagny 
ont  estimé  ces  objets  offerts  en  supplément  la 
somme  de  mille  six  cent  soixante  francs. 

Sur  une  troisième  pétition  présentée  par  les 
mêmes  pétitionnaires  à  la  même  commission,  cette 
commission  a  pris,  le  même  jour  10  germinal,  un 
arrêté  par  lequel  elle  a  déclaré  èlre  d'avis  qu'il 
était  utile  pour  les  hospices  d'accepter  le  supjdé- 
ment  offert  par  les  pétitionnaires,  parce  qu'il 
présentait  un  bénéfice  de  plus  de  mille  francs. 

Les  administrations  municipale  et  centrale  ont 
approuvé  cet  arrêté. 

Ainsi  toutes  les  formes  voulues  par  les  lois 
ayant  été  observées,  et  l'échange  indiqué  se  trou- 
vant favorable  à  l'intérêt  des  hospices,  le  Gouver- 
nement vous  propose  le  projet  de  loi  qui  suit. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal. 
'  On  procède  au  scrutin  pour  la  formation  d'une 
liste  indicative  qui,  aux  termes  du  règlement, 
doit  précéder  la  nomination  d'un  candidat  à  pré- 
senter au  Sénat  Conservateur. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  de  la 
liste  indicative. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  %  ventôse. 
Le  procês-vcrbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
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On  fait  lecture  d'un  message  des  Consuls  de  la 
République,  ainsi  conçu  : 

Paris,  le  8  ventôse  an  rx. 
Lei  Consuls  de  la  République  au  Corps  législatif. 
législateurs,'*  Gouvernement  ayant  reconnu  qu'il  serait 
difficile  d'exécuter  dans  les  arrondissements  tr^s- peuplé* 
l'article  (il  du  projet  de  loi  concernant  la  formation  et  le 
renouvellement  des  liste»  d'éligibilité  prescrites  par  la 
Constitution,  relire  ce  projet  de  loi,  cl  le  remplace  par 
un  autre,  dans  lequel  une  disposition  nouvelle  prévient 
les  inconvénients  qui  auraient  pu  résulter  de  celle  de 
l'article  64. 

Les  fautes  d'impression  et  de  rédaction,  dont  /  errrtia 
a  été  transmis  lo  5  venldse,  sonl  corrigées  dans  ce  nou- 
veau projet.  »   «  s 

Les  chanzements  qui  sonl  faits  à  ce  projet  de  loi  se 
bornant  a  l'objet  de  l'arlicle  04.  le  Gouvernement  pense 
que  la  discussion,  qui  était  indiquée  au  11  du  prèicul 
mois,  peut  avoir  lieu  le  13. 

Le  Premier  Consul,  signé  Bonaparte. 

nota.  Nous  avons  donné  le  texte  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  formation  des  listes  d'éligibilité 
page  3 H),ef  les  errata  page  392.  //  est  donc  inutile 
de  reproduire  ici  en  entier  ce  nu  me  projet  de  loi, 
puisqu'il  n'rt  subi  de  modification  que  dans  I  ar- 
ticlcb'i  ci-dessous  : 

Art.  64.  It  inscrira,  sur  chacun  de  ces  buljelins,  des 
nol  ibles  communaux  en  nombre  égal* au  dixième  de  la 
série  communale  dont  il  fera  partie. 

Le  Corps  législatif  ordonne  que  la  nouvelle  ré- 
daction sera  transmise  au  Tribunat  par  un  mes- 
sage. 

Les  conseillers  d'Etat,  Réal,  Emmcry  et  Defer- 
mon  sont  introduits. 

Iléal  annonce  que  le  Gouvernement  retire  le. 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  nouveau  délai 
pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque,  en 
faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste. 

L'orateur  présente  ensuite  une  nouvelle  rédac- 
tion (le  ce  projet  de  loi.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  Ier.  Les  délais  accordés  par  les  articles  37  el  47 
du  tilre  3  de  la  loi  du  II  brumaire  an  VII,  et  par  les 
lois  des  16  pluviôse  el  17  germinal  même  année,  pour 
l'inscription  des  droits  d'hy|H>thcquc  ou  do  privilège, 
sont  proroges  en  faveur  des  créancier*  hypothécaires 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  dont  les 
bii-ns  avaient  été  séquestrés. 

Ait.  2.  Lcs'liu-s  inscriptions  pourront  être  faite»  par 
ce*  créancier*  da:is  les  trois  mois,  a  partir  du  jour  où  la 
radiation  du  prévenu  d'émigration  aura  été  légalement 
constatée.  , 

Art.  3.  Ce  jour  sera  pour  l'avenir  celui  où  l'individu 
rayé  aura,  dans  le  département  ou  les  départements  do 
la  situation  des  biens  restitués,  fait  prouoncer  par  le 
préfet  la  levée  du  séquestre. 

Art.  4.  A  l'ef'et  do  fixer  et  assurer  la  date  de  l'arrête 
qui  prononcera  la  levée  du  séquestre,  il  sera,  dans  chaque 
préfecture,  tenu  un  registre  en  forme  authentique,  ouvert 
au  oublie,  dans  lequel  seront  inscrits,  par  ordre  de  dates 
et  tic  numéros,  sans  aucun  blanc,  interligne  ni  lacune, 
les  arrêtés  qui  auront  prononcé  la  levée  du  séquestre. 

Art.  5.  Lorsque  la  radiation  aura  été  prononcée  el  le 
séquestre  levé  antérieurement  à  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  le  délai  il.»  Iroi-f  mois  courra  en  favour  des 
créanciers  hypothécaires  des  individ  us  rayés,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Tout  porteur  de  créance  spécifiée  en  l'arlicle  1", 
qui  se  sera  fait  inscrire  dans  le  délai  livé  pur  les  article*  S 
et     conservera  ses  droits  à  la  date  de  ses  titres. 

Art.  7.  Les  inscriptions  qui  seront  faites  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessus  ne  pourront  nuire-  aux  droits  des 
créanciers  qui,  porteurs  d'un  titre  souscrit  par  l'individu 
rayé  posléneurement  à  sa  radulion.  auraient,  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  ,  fait  inscrire 
leur  créance  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

Art.  8.  Toute  poursuite  en  expropriation  forcée  contre 
les  individus  rayes,  désignes  dans  la  présente  loi,  doit  rester 
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suspendue  pendant  le  délai  indiqué  par  les  articles  2  et  5 

ci-dessus. 

Art.  9.  Toute*  ventes  et  aliénations  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  présente,  faites  par  ksd  ts  individus, 
et  qui,  n'étant  p;is  encore  transcrites,  ne  le  seraient  que 
dans  loi  lit  délai,  lie  seront  purgées  que  des  charge*  et 
hypothèques  non  inscrites  aux  registres  de  la  conserva- 
tion avant  l'expiration  des  trois  mois.  Il  en  sera  de  même 
des  ventes  ou  aliénations  postérieures  a  la  promulgation 
•le  la  présente,  qui  ne  seraien  llraii.cnlcs  que  dans  losdits 
trois  mois. 

Art.  10.  Les  dispositions  contenues  en  la  présente  loi 
ne  sont  point  applicables  aux  créanciers  des  individus 
qui  auront  été  rayés,  et  dont  le.  séquestres  auraient  été 
levés  avant  le  1 1 'brumaire  an  Mil.  à  moins  que  les  ar- 
rêtés de  radiation  n'aient  été  rapportés  et  les  séquestres 
apposés  de  nouveau  depuis  celte  époque. 

L'orateur  développe  les  motifs  du  projet  dans 
lus  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  les  motifs  qui  ont  dicté 
h;  projet  de  loi  que  mes  collègues  et  moi  nous 
vous  avons  présenté,  au  nom  du  Gouvernement, 
le  21)  du  mois  dernier,  sont  absolument  les  mêmes 
que  ceux  qui  soutien  tient  le  projet  que  nous  vous 
.soumettons  aujourd'hui.  Je  u'en  ferai  point  une 
inutile  répétition. 

Le  système  entier,  toute  la  théorie  de  l'ancien 
projet  "se  retrouvent  dans  le  second. 

Celui-ci  contient  seulement  quelques  nouveaux 
développements. 

lue  disposition  contenue  en  l'article  premier, 
poussée,  il  est  vrai,  a  l'exagération,  pouvait  faire 
naitre,  dans  quelques  esprits,  quelques  scrupules 
sur  l'effet  des  transcriptions  opérées  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi.  Le  Gouverne- 
ment a  voulu  que  ces  scrupules  ne  pusseut  sub- 
sister; et  l'article  '•,  contenu  au  nouveau  projet, 
doit  les  empêcher  de  naître  ou  les  dissiper. 

D'après  cet  article,  les  transcriptions  faites  an- 
térieurement à  la  loi,  d'aliénations  consenties  par 
des  individus  rayés,  et  à  plus  forte  raison  par 
des  individus  non  encore  inscrits,  ttourvu  que 
d'ailleurs  ces  aliénations  aient  été  faites  confor- 
mément aux  lois,  sont  reconnues  inattaquables. 

Par  cet  article,  la  transcription  postérieure  ne 
purge  pas  les  inscriptions  qui  ne  seraient  faites 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  accordé 
par  la  loi  au  créancier. 

Ht  lorsque,  par  l'article  8.  elle  empêche  qu'une 
poursuite  eu  expropriation  forcée  ne  prive  le 
créancier  des  délais  qu'elle  lui  donne,  elle  empê- 
che, par  l'article  9,  qu'une  vente  volontaire  et 
frauduleuse,  suivie  d'une  transcription  précipitée, 
ne  le  prive  des  mêmes  droits. 

L'article  7  de  l'ancien  projet  proscrivait  formel- 
lement tout  effet  rétroactif;  le  Gouvernement  a 
cru  ne  pouvoir  donnes  trop  de  précision,  trop  de 
clarté  à  cette  disjiosition,  et  il  dissipe,  à  cet  égard, 
toutes  les  inquiétudes,  en  vous  proposant  de  pro- 
noncer que  les  inscriptions  que  la  loi  nouvelle 
autorise  ne  pourront  nuire  aux  droits  des  créan- 
ciers qui,  porteurs  d'un  titre  souscrit  par  l'indi- 
vidu ravé  postérieurement  a  sa  radiation,  auraient, 
avant  la  promulgation  de  la  présente,  fait  ins- 
crire leur  créance  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  do  loi. 
ainsi  que  le  message  des  Consuls, annonçant  qu'ils 
retirent  le  projet  de  loi  qui  a  été  proposé  au  Corps 
législatif  sur  le  même  sujet,  le  •.•'.»  pluviôse  dernier, 
seront  communiqués  au  Tribunal  par  un  mes- 
sage. 

Les  citoyens  R'vtlerer.  Gmmeryel  Shée,  conseil- 
lers d'Klal,  sont  introduits. 

Le  citovoii  llœdercr  propose  le  projet  de  loi 
suivant  :  " 
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Art.  1".  Les  déparlements  de  la  Roer,  de  la  Sarre,  de 
Rhin-el-Moselle  et  du  Mont-Tonnerre,  fout  partie  inté- 
grante du  territoire  français. 

Arli.  La  circonscription  desdits  départements  et  celles 
des  amol  lissements  eommuuaux  qui  >  ont  été  provisoi- 
rement compris,  sera  définitivement  fixe1:?  dans  le  cou- 
■  aut  de  l'an  X. 

Art.  3.  Les  k>is  et  règlements  de  la  République  ne 
seront  appliqués  auxdits  départements  qu'aux  époques 
où  le  Gouvernement  le  jugera  convenable,  et  en  vertu 
d'arrêtés  qu'il  prendra  a  cet  effet. 

Le  citoyen  lUedercr  développe  les  motifs  du  pro- 
jet de  loi'dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  jusqu'il  présent  la  plus 
grande  partie  du  territoire  qui  compose  les  quatre 
nouveaux  départements  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  n'a  point  été  considérée  comme  partie  in- 
tégrante de  la  République  française.  Si,  depuis 
l'occupation  de  ce  territoire  et  surtout  depuis 
le  18  brumaire,  il  a  été  gouverné  avec  la  même 
modération,  la  même  justice,  et,  à  beaucoup  d'é- 
gards, suivant  les  mêmes  formes  qu^  le  territoire 
français,  c'est  que  la  longanimité  du  Gouverne- 
ment s'est  plue  à  traiter  avec  ménagement  un 
pays  plutôt  acquis  par  la  confiance  des  habitants, 
et  par  des  convenances  réciproques,  que  conquis 
par  la  valeur  française  dans  la  défense  légitime 
de  l'indépendance  nationale. 

La  réunion  positive  reste  donc  encore  à  pro- 
noncer, et  c'est  ce  que  nous  venons  vous  pro- 
poser au  nom  du  Gouvernement. 

Les  quatre  départements  de  Hhin-et-Moselle. 
du  Mont-Tonnerre,  de  la  lloër  et  de  la  Sarre,  mé- 
ritent que  la  République  ne  diffère  pas  plus  long- 
temps une  adoption  qui  sera  à  la  fois  la  récom- 
pense et  le  lien  de  l'affection  témoignée  par  la 
plus  grande  partie  des  habitants  a  la  nation  fran- 
çaise, et  qui  en  même  temps  mettra  lin  aux  hési- 
tatious  de  ceux  qui  jusqu'à  ce  moment  ont  nu 
craindre  le  retour  de  l'ancienne  domination  à  la- 
quelle ils  ont  été  soumis. 

Toutefois,  citoyens  législateurs,  le  Gouverne- 
ment croit  qu'eu*  réunissant  les  quatre  départe- 
ments du  Rhin,  il  si-r.tit  imprudent  de  prétendre 
les  assimiler  à  l'instant  même,  sans  restriction 
ni  modification,  au  reste  de  la  République  :  au- 
tant il  importe  «le  donner  promptemeni  à  ces  con- 
trées une  parfaite  sécurité  sur  leur  union  poli- 
tique avec  la  fronce,  autant  il  pourrait  être 
dangereux  de  les  soumettre  sans  délai  et  avec  une 
rigoureuse  exactitude  à  une  assimilation  que  la 
différence  des  usages,  des  mœurs  et  du  langage, 
rendra  quelque  temps  difiieile. 

Le  partage  du  territoire  eu  départements  cl  de 
ces  départements  en  arrondissements  commu- 
naux, n'a  pu  être  jusqu'à  présent  et  ne  peut  être 
encore  qu  une  division  provisoire  :  avant  de  la 
rendre  définitive,  il  est  nécessaire  d'observer  avec 
line  attention  soutenue  ce  qu'exigent  les  conve- 
nances morales,  politiques  et  phvsiquos,  en  un 
mol  lotîtes  les  circonstances  locales. vous  savez, 
citovens  législateurs. que  les  habitants  des  quatre 
départements  dont  il  s'agit  ne  formaient  pas  un 
seul  et  même  peuple,  gouverné  par  des  lois  et 
des  usages  semblables;  ils  étaient  sujets  de  dif- 
férents princes,  et  soumis  à  îles  lois  très-diverses, 
avant  d  appartenir  à  la  France.  Il  est  donc  néces- 
saire d'étudier  les  rapports  établis  entre  eux, 
avant  de  déterminer  irrévocablement  les  portions 
de  territoire  qui  doivent  être  réunies  sous  une 
même  autorite,  et  celles  qui  doivent  être  parta- 
gées entre  plusieurs. 

L'introduction  de  toutes  les  lois  françaises  dans 
un  pavs  qui  non-seulement  diffère  de  la  France, 
mais  encore  qui  renferme  des  parties  différentes 
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les  unes  des  autres,  par  les  lois  et  les  mœurs,  ne 
doit  pas  être  non  plus  tentée  inconsidérément, 
ni  exécutée  avec  violence  et  précipitation.  Les 
changements  de  lois  veulent  être  préparés  par 
l'instruction,  par  la  persuasion,  et  surtout  par 
l'autorité  d'heureux  exemple*.  On  doit  avoir  au- 
jourd'hui ce  que  content  les  reformations  préma- 
turées; l'on  sait  d'ailleurs  que  les  changements 
les  plus  utiles  ont  encore  hesoin  d'être  rendus 
agréables,  lorsqu'ils  portent  sur  les  hommes  dont 
les  affections  sont  trop  récentes  pour  n'exiger  pas 
des  ménagements  particuliers. 

Au  reste,  citoyens  législateurs,  toutes  les  régies 
d'administration  générale  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
ont  pu  être  introduites  sans  danger  dans  les  dé- 
parleinenLs  réunis,  l'ont  été  et  y  stmt  en  pleine 
exécution;  il  est  de  la  uaturo  dîi  (îouvernement 
de  tendre  sans  cesse  à  ramener  toutes  les  parties 
de  l'Etat  il  l'uniformité,  parce  qu'il  tire  d'elles 

Clus  de  force  et  de  facilité  pour  I  administration, 
'on  peut  donc  s'en  rapportera  ses  principes,  ainsi 
qu'aux  preuves  qu'il  en  a  données. 
I.a  discussion  est  indiquée  pour  le  18  ventôse. 
Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi, 
ainsi  que  l'exposition  des  motifs,  seront  commu- 
niqués au  Triiiunat  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUN'AT. 
pnKsinEMiE  ni  citoyen  savoyk-iioi.i.in. 
Séance  du  H  ventôse. 
Le  proeés-vcrhal  de  la  séance  du  fi  est  adopté. 
_  Il  est  rendu  compte  des  pétitions  et  adresses. 

La  société  d'agriculture  du  département  de  la 
Seine  fait  hommage  au  Tribunal  du  premier  vo- 
lume de  ses  Mémoires. 

4'hnK»iron.  Citoyens  tribuns,  le  premier  vo- 
lume des  mémoires  publiés  par  la  société  d'agri- 
culture «lu  département  de  la  Seine  forme  la  suite 
des  mémoires  publiés  par  l'ancienne  société  de 
Paris. 

On  n'a  point  oublié  les  services  importants  ren- 
dus par  cette  société  :  c'est  à  elle  qu'on  a  du  la 
régénération  de  l'agriculture  dans  plusieurs  dé- 
parlements voisins  de  Paris.  Le  système  de  grande 
culture  y  est  généralement  bon.  —  Les  étrangers 
admirent  notre  culture  dite  maraîilure,  nos  jar- 
dins de  Montreuif,  de  l'ifrv,  et  autres. 

Cependant  l'agriculture  n'a  pas  fait  des  progrès 
proportionnels  dans  la  majeure  partie  des  dépar- 
tements. 

Il  est  dll  devoir  du  législateur  et  de  l'homme 
d'Etat  de  s'assurer  par  quel  les  causes  îles  exemples 
si  utiles  et  si  avantageux  aux  propriétaircact  aux 
cultivateurs  n'ont  pu  se  répandre  avec  rapidité; 

Pourquoi  teldé|tartemontest  mal  cultive,  taudis 
que  la  culture  est  meilleure  dans  le  département 
voisin,  souvent  moins  fertile? 

Quelle  est  enfll)  la  cause  qui  retient  notre  agri- 
culture captive  au  milieu  du  plus  beau  «  limât  de 
la  zone  tempérée,  du  sol  le  plus  fertile  et  le  plus 
varié,  du  peuple  le  plus  énergique  et  le  plus  in- 
dustrieux: 

Ce  m  sera  point  abuser  de  la  tribune  que  de 
vous  présenter  quelques  observations  rapides  sur 
cette  importante  question,  et  de  bs  livrer  à  votre 
méditation  au  moment  où  un  nouveau  projet  de 
Code  civil  va  régler  toutes  nos  conventions  so- 
ciales. 

Toutes  reposent  sur  les  conventions  rurales, 
parce  (pie  la  lerre  est  la  richesse  première,  dont 
toutes  les  valeurs  et  l'argent  lui-même  ne  sont  que 
les  signes  représentatifs. 


C'est  ainsi  que  les  lois  relatives  aux  propriétés 
rurales  deviennent  la  base  du  Code  civil. 

Si  cette  base  est  mauvaise,  le  Code  civil  porte  à 
faux,  et  ses  dispositions,  loin  de  consolider  l'é- 
difice social,  tendent  à  l'ébranler  par  le  choc  des 
intérêts  particuliers  qui  sont  eu  opposition  avec 
l'intérêt  général. 

Sont-ce  donc  les  seuls  préjugés,  et  celte  habi- 
tude routinière  que  l'on  reproche  trop  au  culti- 
vateur français,  qui  s'opposent  aux  progrès  de 
l'agriculture? 

La  cause  première  n'en  serait-elle  point  dans 
plusieurs  de  nos  usages,  de  nos  institutions,  de 
nos  coutumes,  restes  impurs  du  système  féo  lal  ? 

En  détruisant  ce  gothique  édifice,  n'avons-noUfl 
pas  laissé  le  sol  français  couvert  de  ses  débris  ? 

N'avons-nous  point  consacré  ses  erreurs  dans 
notre  Code  rural? 

Le  propriétaire,  le  cultivateur,  le  fermier  y  trou- 
vent-ils  uue  garantie  suffisante? Le  malfaiteur  n'y 
trouve-t-il  pas  l'impunité,  et,  pour  ainsi  dire,  une 
prime  assurée  à  sa  frijionnerie  et  à  sa  fainéantise? 

C'est  à  ceux  d'entre  vous,  citoyens  tribuns,  qui 
avez  longtemps  habité  et  cultivé  les  campagnes, 
qui  y  avez  exercé  des  fonctions  publiques,  que  je 
soumets  ces  questions  importantes;  c'est  à  vous 
à  nous  dire  si  nos  lois,  nos  institutions  rurales 
ne  sont  pas  souvent  en  opposition  avec  les  moeurs 
et  la  morale  publique,  état  de  choses  le  plus  des- 
tructif de  tout  état  social  ;  c'est  encore  à  vous  à 
nous  dire  si  le  cultivateur,  le  propriétaire  fran- 
çais n'est  pas  entravé,  opprimé,  par  le  svstéme 
des  contributions  publiques  adopté  par  l'Assem- 
blée constituante,  et  que  nous  avons  étendu  avec, 
excès  par  nos  centimes  additionnels,  nos  droits 
sur  les  mutations,  notre  cote  mobilière. 

Il  n'est  point  démontré,  selon  moi,  que  les  con- 
tributions publiques,  en  masse,  soient  aujourd'hui 
trop  élevées;  mais  il  est  évident  que  leur  funeste 
répartition  accable  un  grand  nombre  de  Français, 
:i  qui  l'on  demande  ce  qu'ils  n'ont  |  as.  et  qui 
restent  sans  ressources,  s'ils  éprouvent  deux  mau- 
vaises récoltes.  Ce  fut  une  grande  erreur  de 
l'Assemblée  constituante  de  considérer  les  produits 
territoriaux  comme  une  renie  certaine  et  fixe,  sur 
laquelle  on  peut  toujours  prendra  le  tiers  ou  la 
moitié  :  souvent  la  nature  n'accorde  pas  cette 
moitié  qu'on  lui  demande  ;  et.  si  le  lise  veut  l'en- 
lever par  l'impôt,  le  propriétaire  reste  sans  res- 
source, il  se  décourage,  et  l'agriculture  languit. 

Je  sens  trop  que  ce  n'est  point  ici  le  moment 
de  donner  des  développements  nécessaires  a  ces 
observations  rapidement  jetées  :  je  les  offre  à 
votre  méditation,  à  celle  du  Gouvernement. 

Jamais  il  n'exista  Idepuis  l'Assemblée  consti- 
tuante) d'époque  ou  il  fut  plus  important  de  s'en 
Occuper,  et  d'y  appliquer  toutes  les  forces  de  notre 
raison,  tous  lès  secours  de  l'expérience. 

Le  Gouvernement  veut  la  restauration  des  H- 
nauces;  il  y  marche  à  pas  rapides;  le*  contribu- 
tions publiipies  en  feront  toujours  la  base  et  la 
garantie  la  plus  certaine.  I  n  lion  système  de  fi- 
nances repose  tout  entier  sur  un  hou  système  île 
contributions  ipii  alimentent  I  - trésor  public,  et 
donnent  l'action  nécessaire  au  Gouvernement, 
sans  opprimer  une  classe  de  citoyens,  et  surtout 
sans  détruire  l'agriculture,  ce  premier  des  arts 
pour  un  peuple  qui  veut  rester  libre.  Toute  nation 
est  dans  la  dépendance  de  celle  qui  la  nourrit,  et 
le  moment  peut  venir  où  celle-ci  ne  lui  donnera 
du  pain  qu'a  condition  de  recevoir  des  fers. 

(Jucl  motif,  quel  puissant  intérêt  de  protéger, 
d  étendre,  par  tous  les  inovens  qui  sont  en  noire 
pouvoir,  l'agriculture  française,  qui  seule  peut 
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assurer  notre  indépendance  et  notre  liberté? 

J'appuie  la  mention  au  procès-verbal  de  la  pré- 
sentation, et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothè- 
que du  Tribunal. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Le  Corps  législatif  transmet  par  des  messages  : 
i*  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre 
l'hospice  dé  Soissons  et  la  veuve  Mennesson;  1"  un 
nouveau  projet  de  loi  que  les  Consuls  substituent 
à  celui  déjà  discuté  sur  la  formation  des  listes  dê 
notabilité ,-3°  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de 
loi  sur  le  délai  à  accorder  pour  l'inscription  hypo- 
thécaire des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  les 
listes  d'émigrés;  1-  un  projet  de  loi  portant  réu- 
nion dilinilive  à  la  République  des  quatre  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Le  dernier  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  Desrenaudes, 
Garry,  Gaudin,  Cliabaud-Latour  et  Riouffe. 

l#jEoopll-l»u*U»»{l).Citovenstrihun8,  organe 
de  !a  Commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  proposé  entre 
l'hospice  «le  Gimont  et  le  citoyen  lhcuzaidc,  je 
viens  vous  proposer  le  résultat  île  son  examen. 

Le  citoyen  Dicuzaidc  est  propriétaire  d'un  en- 
clos de  vignes,  terres  labourables  et  d'une  maison, 
situées  au  centre  de  plusieurs  pièces  de  terre  qui 
appartiennent  à  l'hospice  de  Gimont,  en  la  com- 
mune d'Aubiet.  La  position  de  ce  domaine  est 
désavantageuse  à  l'hospice,  surtout  à  cause  des 
>assages  qu'il  est  obligé  de  donner  au  citoyen 
heuzaide. 

Celui-ci  a  consenti  à  l'échanger  contre  quelques 
terres  plus  éloignées  que  possède  l'hospice,  en  la 
même  commune. 

D'après  l'estimation  faite  des  objets  de  cet 
échange,  dont  la  situation  et  l'étendue  sont  dési- 
gnées dans  le  procès-verbal  dressé  le  7  ventôse 
ân  VII,  par  les  citoyens  Raraillé,  architecte,  et 
Ayrant,  arpenteur,  leur  valeur  respective  se  monte 
à  un  capital  de  la  somme  de  3,32a  francs. 

Un  pareil  arrangement  semble  ne  bénéficier  à 
aucune  des  parties  ;  mais  il  a  été  jugé  avantageux 
par  la  commission  administrative  et  par  les  ad- 
ministrations municipale  et  centrale  qui  l'ont 
approuvé,  eu  ce  qu'il  débarrasse  l'hospice  d'une 
servitude  onéreuse,  et  que,  par  la  réunion  d'un 
plus  grand  nombre  de  ses  propriétés,  leur  exploi- 
tation deviendra  plusfacile  et  moins  dispendieuse. 

C'est  d'après  ces  considérât  ons  que  le  Gouver- 
nement a  proposé  d  autoriser  l'échange  dont  il 
s'agit. 

Votre  Commission  s'est  assurée  que  l'on  avait 
rempli  toutes  les  formalités  nécessaires  en  matière 
d'échange.  Elle  a  également  pensé  que  celui  pro- 
posé à  l'hospice  de  G  tenon  t  lui  assurait  des  avan- 
tages précieux. 

En  effet,  au  moyen  de  cet  échange,  l'hospice 
fait  disparaître  du  centre  de  son  domaine  un  pro- 
priétaire étranger;  il  le  réunit  en  un  seul  tenant, 
et  s'affranchit  d'une  servitude  onéreuse. 

Les  héritages  qu'il  reçoit  en  contre-échange 
sont  de  métne  valeur,  infiniment  plus  à  sa  con- 
venance que  ceux  qu'il  cède,  et  leur  revenu  ne 
pourra  qu'augmenter  par  la  facilité  de  l'exploita- 
tion devenue  moins  dispendieuse. 

Votre  Commission,  eom|)oséedes  tribuns  Légier. 
Legonidec,  Pénières,  Gandin  et  du  rapporteur, 
vous  propose,  à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet 
de  lot. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin,  et  le  projet  est 

(lW.e  rapport  (le  Legoupil-Duclos  tic  se  trouve  pas 
au  Moniteur. 


tdopté  par  70  1, miles  blanches  contre  2  noires. 

■Jerler  (1).  Citoyens  tribuns,  la  Commission  à 
laquelle  vous  avez  renvové  le  projet  de  loi  con- 
cernant un  échange  entre  les  hospices  civils  de 
Chalons,  département  de  la  Marne,  et  le  citoyen 
Facquenel,  vous  présente,  par  mon  organe,  le 
résultat  de  son  examen. 

il  s'agit  d'une  opération  simple  par  l'effet  de 
laquelle  l'hospice  civil  de  Chalons  abandonne  au 
citoyen  Facquenel  vingt  verges  de  terrain,  et  re- 
çoit en  remplacement  vingt-neuf  verges  de  terres 
de  la  même  qualité.  L'avantage  de  l'échange  est 
évident  pour  l'hospice,  mais  le  citoyen  Facquenel 
trouve  un  dédommagement  suffisant  daus  la  situa- 
tion et  la  convenance  des  terres  qu'on  lui  cède. 

La  Commission  a  pris  connaissance  du  procès- 
verbal  d'estimation  dressé  par  les  experts,  de 
l'a  -te  passé  devant  notaire  entre  la  commission 
administrative  de  l'hospice  et  le  citoyen  Fac- 
quenel, et  de  l'acte  d'approbation  des  autorités 
locales  :  elle  a  reconnu  dans  ces  diverses  pièces 
que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ont  été 
soigneusement  remplies. 

Citoyens  tribuns,  vous  avez  récemment  voté 
l'adoption  d'un  projet  de  loi  essentiellement  favo- 
rable à  l'accroissement  des  propriétés  des  hos- 
pices. Les  diverses  propositions  d'échanges,  qui 
vous  sont  soumises  depuis  quelque  temps,  se  lient 
aux  mêmes  desseins,  et  tendent  au  même  but  : 
elles  méritent  de  fixer  votre  intérêt,  et  de  trouver 
place  dans  l'ordre  de  vos  travaux. 

La  Commission  vous  propose  de  voter  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin.  Le  projet  est 
adopté  par  72  boules  blanches  contre  une  noire. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  11  ventôse. 

CORre  LEGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DU  CtTOYEN  LBCLBRC, 
Séance  du  0  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  est  adopté. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  premier 
message,  la  nomination  des  citoyens  Lecourhe 
(du  Jura),  juge  au  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
et  Ségur  aîné,  ex-ambassadeur,  aux  places  va- 
cantes au  Corps  législatif,  par  la  démission  du 
citoyen  Gossuin,  et  par  la  mort  du  citoyen  Perrier. 

Le  citoyen  Louis-Philippe  Ségur  'paraît  à  la 
tribune  et  prononce  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution. 

Un  second  message  du  Sénat  Conservateur  an- 
nonce que  le  citoyen  Tronchet  a  été  admis  à  rem- 
plir une  des  placés  vacantes  au  Séuat. 

Les  conseillers  d'Etat  Defermon,  Cretet  et  Rui- 
mery  sont  introduits. 

Le  citoyen  Defermon  présente  un  projet  de 
loi  relatif  aux  contributions  de  l'an  X;  en  voici  le 
texte  : 

An.  \Tr.  La  contribution  foncière  pour  l'an  X  Ml  fixée 
à  deux  cent  ilix  millions.  I/Cs  forais  et  bois  nationaux 
ne  seront  portas  aux  états  de  section  et  malrice  de  rotes 
que  pour  mémoire. 

Art,  2.  Les  antres  contributions  directes  et  indirectes 
sont  fixées  pour  l'an  X  comme  pour  l'an  IX. 

Art.  3.  La  répartition  île  la  coniribnlion  foncière  entre 
les  départements  est  faite  conformément  au  tableau  an- 
nexé A  la  présrnle. 

Art.  4.  I>a  répartition  de  la  erntribution  personnelle 
est  faite  entre  tous  les  départements  pour  l'an  X  comme 
pour  l'an  IX. 

Art.  V  Nul  ne  sera  (axé  à  la  contribution  mobilière 
qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation. 

(1)  La  rapport  de  Légier  ueso  trouve  pas  au  Montteur. 
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El  sera  considérée  comme  habitation  principale,  celle 
dont  le  loyer  sera  le  plus  cher. 

En  conséquence  tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habi- 
tations sera  tenu  de  les  deejarer  à  chacun»  des  muni- 
cipalité? où  elle;  seront  situées. 

Il  indiquera  celle  dans  laque! lu  il  doit  être  imposé,  et 
justifiera,  dans  les  six  mois,  qu'il  a  été  réellement  im- 
posé. 

Art.  6-  Il  sera  réparti  par  franc,  en  sus  du  principal 
des  contributions  directes,  onze  centimes  tant  pour  les 
fonds  de  non  valeur  que  pour  le  paiement  des  irailemeuts 
fixes  des  tribuuaux,  des  administrations  cl  de  l'instruction 
publique. 

Art.  7.  Il  sera  en  outre  réparti  par  chaque  départe- 
ment, en  sus  desdils  principal  ot  Lviiiiiiics  udditiounels, 
la  somme  nécessaire  pour  les  autres  dé|k'iises  tant  des 
déparlements  que  des  arrondissements  communaux  qu'ils 
réufermeut.  Ne  pourra  néanmoins,  ladite  somme,  excéder 
cinq  centimes  par  franc  du  principal. 

Art.  8.  Les  ron-eils  municipaux  des  villes,  bourgs  et 
villages,  répartiront  la  somme  nécessaire  pour  leurs  dé- 
penses, d'après  la  tLxaliou  qui  en  aura  été  faite.  Celle 
somme  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  du 
principal.  Ladite  somme  sera  retenue  pur  le  percepteur 
de  chaque  commune  et  employée  par  lui  à  l'acquittement 
des  dépensas  municipales. 

Le  citoyen  Defermon  développe  les  motifs  du 
projet  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  qne  nous 
vous  apportons  fixe  lu  contribution  foncière  de 
l'an  X  a  deux  cent  dix  millions.  Vous  observerez 
d'abord  que  les  quatre  nouveaux  départements 
ap|K>rtenl  dans  cette  somme  un  contingent  de 
sept  millions  cinq  cent  mille  francs. 

Vous  vous  souviendrez  encore  que  cinq  millions 
furent  accordés  en  dégrèvement  provisoire  sur  les 
contributions  de  l'an  IX,  pour  soulager  les  dépar- 
tements qui  auraient  souffert. 

La  paix  continentale  a  déjà  rendu  quelqu'ac- 
tivité  à  nos  manufactures  et  a  notre  commerce; 
la  tranquillité  intérieure  promet  un  avenir  tou- 
jours plus  prospère;  il  n'est  donc  pas  aussi  néces- 
saire pour  l'an  X  qu'il  l'avait  été  pour  l'an  IX, 
d'accorder  un  dégrèvement  de  cinq  millions \  cl 
il  est  plus  que  probable  que  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  satisferont  à  tout  ce  que  des 
cirruustanccs  particulières  pourraient  exiger. 

La  contribution  mobilière,  personnelle  et  somp- 
tuaire,  ne  s'accroît  que  du  contingent  que  sup- 
portaient dans  leur  état  de  séparation  les  quatre 
départements  nouvellement  réunis;  cependant 
l'aisance  du  contribuable  se  sera  bien  accrue,  et 
la  contribution  sompluaire  doit  naturellement 
s'élever  bien  au-dessus  de  ce  qu'elle  a  été  calculée 
pour  l'an  IX. 

Il  existait  dans  l'assiette  de  la  taxe  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  un  abus  qu'avait  pré- 
venu  l'Assemblée  constituante,  et  que  des  lois 
postérieures  avaient  fait  renaître.  Des  citoyens, 
propriétaires  d'habitations  dans  différentes  com- 
munes, fixaient  leur  domicile  dans  l'habitation 
qui  avait  le  moins  de  valeur  ;  cl  par  là  ils  obte- 
naient une  taxe  bien  inférieure  à  celle  qu'ils  de- 
vaient supporter. 

Une  dis|»osition  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  corrige  ces  abus,  et  attache  la  contribution 


mobilière  à  l'habitation  dont  la  valeur  localive  est 
la  plus  forte. 

Les  dépenses  départementales  se  composent  de 
dépenses  lixes  et  de  dépenses  variables.  Les  dé- 
penses fixes  appartiennent  par  leur  nature  à  l'ad- 
miuistration  publique,  et  c'est  au  trésor  public 
d'y  pourvoir;  les  dépenses  variables  appartien- 
nent plutôt  à  l'économie  des  conseils  généraux  île 
département:  ils  peuvent  les  apprécier  mieux  que 
l'administration  générale;  ils  peuvent  mieux  en 
surveiller  la  marche  et  l'utilité. 

De  cette  considération  est  née  l'idée  de  mettre 
à  la  charge  du  trésor  public  toutes  les  dépenses 
fixes  qui  embrassent  les  traitements  des  juges, 
des  administrateurs  et  des  professeurs  des  écoles 
centrales,  des  receveurs  généraux  et  particuliers, 
et,  par  conséquent,  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration publique  les  centimes  additionnels  qui 
avaient  été  affectés  à  cette  destination. 

L'Assemblée  constituante  et  toutes  celles  qui 
lui  ont  succédé  avaient  mis  ces  fonds  sous  la 
main,  et,  pour  ainsi  dire,  suus  la  sauvegarde  des 
administrations  départementales;  et  une  juste 
inquiétude  leur  avait  fait  craindre  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  s'en  emparât  et  ne  laissât  les  adminis- 
trateurs en  proie  aux  besoius. 

Mais  alors  les  administrateurs  étaient  placés 
hors  de  la  ligne  du  pouvoir  exécutif;  ils  apparte- 
naient au  peuple  comme  ses  mandataires;  ils 
«étaient  un  pouvoir  en  quelque  sorte  rival  du  Gou- 
vernement; on  devait  craindre  que  le  Gouverne- 
ment n'en  devint  l'oppresseur.  Aujourd'hui  l'ad- 
ministrateur est  l'agent  du  Gouvernement;  aujour- 
d'hui le  Gouvernement  est  seul  chargé,  seul  res- 
ponsable, de  toute  l'action  de  l'autorité  publique; 
il  ne  pourrait,  sans  anéantir  son  action  même, 
détourner  à  d'autres  usages  les  fonds  qui  sont 
destiués  aux  traitements  des  administrateurs,  des 
juges,  des  professeurs  publics. 

Aujourd'hui,  par  un  malheureux  résultat  de 
cette  mesure  qui  sépare  de  la  dépense  publique 
les  dépeuses  fixes  des  départements,  les  préfets, 
les  juges,  les  professeu-s,  sont  dans  la  dépendance 
du  receveur;  il  faut  qu'ils  attendent,  au  gré  de 
cet  agent,  le  prix  de  leur  travail,  et  que  l'adminis- 
trateur qui  doit  les  surveiller  achette,  peut-être 
par  une  lâche  complaisance ,  sou  exactitude  à 
payer  son  traitement. 

Il  était  donc  convenable  et  nécessaire  de  faire 
des  dé|K>nses  fixes  des  départements  une  partie 
de  la  dépense  publique.  Quant  aux  dépenses  varia- 
bles, le  projet  de  loi  les  laisse  à  la  sagesse  des 
conseils  généraux,  et  fixe  seulement  \cmaximum 
qu'elles  ne  peuvent  excéder. 

11  laisse  de  même  à  la  sagesse  des  conseils  mu- 
nicipaux les  dépenses  communales,  et  borne  à 
cinq  centimes  le  maximum  qu'elles  jRUVent 
atteindre. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  disposi- 
tions du  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons. 
En  le  revêtant  de  votre  sanction,  vous  assurerez 
jusqu'au  retour  de  la  nouvelle  session  la  confiance 
des  citoyens  et  la  marche  du  Gouvernement. 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  L'AN  X. 


TAOLEAL  DE  LA  RÉPARTITION  DE  LA  CONTRIBUTION  FONCILRE  I»E  I.'aN  X,  ENTRE  LES  CENT  DEUX  DÉPARTEMENTS. 


1  Ain   1.220,000 

2  Aisne   3,206,000 

3  Allier   1,619,000 

4  Alpes  .H.nses)   725,000 

5  Alpes  i  HauleVi   544,000 

6  Alpes- Maritimes   424,003 

7  Acdeclie   959,000(1) 

8  Ardennes   1,811,000 

9  Ariège   626,000 

♦0  Aube   1,0715.000 

11  Aude   2,010,000 

12  Aveyron   2,373,000 

13  Bouches  du-Rhône   1,595,000 

14  Calvados    4,400,000 

15  Cantal   1,543,000 

16  Charente   2.100,000 

17  Charente-Inférieure   2.792,000 

18  Cher   1,217,000 

19  Corrèîte   1.171,000  (2) 

20  Côle-d'Or   2.6ti2,000 

21  Côtes-du-Nord   1.760,000 

22  Creuse   !)28,000 

23  Donlogne   2.319,000 

24  Doubs   1,216,000 

25  Drôme   1.332,(KK) 

26  Dyle   2,455.000 

27  Escaut   4.161,000 

28  Eure   3.800,000 

29  Eure -cl- Loire   2,990,000 

30  Finistère   1,170,000 

31  Forcis   905,000 

.32  Gard   1,880,000 

33  Garonne  (Haute)   3.105,000 

34  Gers   1.913,000 

35  Gironde   3.125,000 

36  Golo   115.000 

37  Hérault   2.727,000 

38  (lie  ct-Yilaine   2.003,000 

39  Indre   1.167,000 

40  Indre-et-Loire   1.940,000 

41  Isère   2.491,000 

42  Jemmapes   1,980.000 

43  Jura   1. 365.000 

44  Landes   813,000 

45  Lé  tua  n   522,000 

46  Liamone   67,000 

47  Loir-et-Cher.    1,700,000 

*»  Loire   1,921.000 

49  Loire  fHaule'   1,079,000 

50  Loire  Inférieure   1,653,000 

51  Loiret   2.440.000 

52  Lot   2,315,000 

53  Lot-et-Garomn   2.78t.OOO 

54  Lozère   663,000 

55  Lys   3.300.000 

56  Maine-et-Loire   3,005,000 

57  Manche   3.850,000 

58  Marne   2,752,000 

59  Marne  (liante)   1.586,000 

60  Mayenne   2.289.000 

61  Mciirtlie   1.754.000 

62  Même   1,650.000 

63  Meuse- Inférieure   985,000 

64  Mont-Blanc   776,1100 

65  Mont-Terrible   0.000,000 

60  Morbihan   1.513.000 

Total   119,794.000 

fil  Y  tompri»  une  dtrainatiou  fjilc  a  raison  dttiicdistrarlinn  de 
territoire. 

I*  Y  compris  'in.>  diminution  de 20,000  fraucs  poar  une  distrac- 
tion de  territoire. 


Report   119,794,000 

67  Moselle  ,   2,00j,000 

68  Nethe»  (Deux)   1.578.000 

69  Nièvre   1.521,000 

70  Nord   4.200.000 

71  Oise   3,270,000 

72  Orne   2,009.000 

73  Otirlhe   1,390.000 

74  Pas-de-Calais   3.050.000 

75  Puy-de-DArne   2.616.000 

76  Pyrénées  (Basses!   906,000 

77  Pyrénées  < Hantes)   618,000 

78  Pyrénées-Orientales   726,000 

79  Rhin  (Bas)   2.117.000 

80  Rhin  (Haut)   1,866.000 

81  Rhône   2,232,000 

82  Samhre-et-Meuse   818,000 

83  Saône  (Haute)   1.512.000 

84  Saône-el-Loire   3.180.000 

85  Sarthe   2.895,000 

86  Seine   10.29ti.O(Ki 

87  Seine-Inférieure   5,520,000 

88  Seine-el-Marno   3,643,000 

89  Soine-el-Oiso   5.085.000 

90  Sèvres  (Deux)   1,868,000 

91  Somme   3,852,000 

92  Tarn   1 .951,000 

93  Var   1,452,000 

94  Vaurluse   900,000  11 

95  Vendée   1.789,000 

96  Vienne   1,417,000 

97  Vienne  ;  Haute  i   1,143,000 

98  Vosges.   1,211,000 

99  Yonne   2, 122,000 

Départements  réunis  : 

Mont-Tonnerre   2.275.000 

Rhin-el-Moselle   1,297,000 

Roér   2,509,000 

Sarro.   1.291,000 

Total  général   210,000.000 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  les  cuti  tri  butions  de  Tau  A  sera  trans- 
mis au  Tritmnat  par  un  message. 

Le  citoyen  Defrrmon  présente  un  seeoud  projet  de 
loi  relatif  aux  contributions  de*  forrti  il  boit  natio- 
naux. En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Les  bois  et  forêts  nationaux  ne  paieront  point 
de  contribution. 

Art.  2.  Les  fermiers  et  affooapcrs  qui,  par  les  clauses 
de  leurs  baux  ou  traités  avec  la  République,  sont  assu- 
jettis à  paver  la  contribution  des  bois  nationanx  compo- 
sant leurs  fermes  ou  leurs  affouages,  payeront  chaque 
année  à  l'administration  dos  domaines,  eu  sus  de  leurs 
baux  ou  traités,  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  auront 
payée  on  dû  paver  en  l'an  IX. 

Art.  3.  Le*  bois  et  forêts  nationaux  qui.  par  vente  ou 
par  levée  de  séquestres,  redeviendront  propriétés  parti- 
culières, seront,  à  compter  de  l'année  qui  suiv  ra  leur 
distraction  des  prop  iélés  nationales,  portes  aux  rôles  île 
la  contribution  foncière  comme  les  autre*  propriétés,  et 
pareille  somme  sera  ajoutée  a  la  contribution  <)e  la  com- 
mune ilans  laquelle  ils  seront  situés.  pUUr  cette  année  et 
la  suivante. 

Art.  4.  Les  nouveaux  pôs-.cssiMirs  desdits  bois  cl  forêts 
nationaux,  en  payeront  ,i  la  ré?ie  îles  domaines  IsTcoii- 
tribution  foncière  pour  l'année  de  leur  entrée  en  jouis- 

(1)  Y  compris  une  déduction  de  40,000  frjurs  pour  dinraciion 
de  territoire 
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«un1,  ri  ce  d'après,  la  coli*abou  (le  l'an  IX  ;  mais  dans 
la  proportion  seulement  de  l'esp.uv  do  temps  qui  restera 
»  courir  depuis  lu  date  de  la  levée  du  séquestre  <»u  de 
la  vente  jusqu'à  la  fui  do  l'année. 

Le  citoyen  Defcrmo»  expose  les  motifs  du 
projet  de  \o\  en  ces  ternies  : 

Citoyens  législateurs.  Je  produit  des  forêts  et 
bois  nationaux  appartient  tout  cji'icr  à  la  llépu- 
bliquc;  il  doit  être  versé  tout  entier  et  directement 
dans  ses  caisses  :  c'est  donc  une  erreur  en  économie 
politique  et  en  administration  d'exiger  une  partie 
de  ce  produit  à  titre  de  contribution,  de  la  retirer 
des  mains  des  agents  qui  l'ont  reçue  pour  la  re- 
porter dans  celle»  d'un  percepteur  qu'on  paye  en- 
core pour  la  recevoir,  et  de  la  faire  rentrer,  par 
un  long  circuit,  au  trésor  public. 

11  y  a  dans  cette  erreur  un  inconvénient  plus 
gravé  encore  :  les  propriétés  nationales  soumises 
à  l'impôt  se  trouvent,  sans  défenseurs,  exposées 
à  l'action  de  l'intérêt  particulier  des  citoyens;  les 
communes,  juges,  ou  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
répartiteurs,  de  ces  propriétés,  l'exagèrent  au  gré 
de  leurs  convenances,  cl  se  déchargent  sur  elles 
d'une  grande  partiede  la  contribution  que  les  pro- 
priétés privées  devraient  supporter;  et  nous  en 
avons  une  preuve  bien  frappante  depuis  la  llévo- 
lulion.  Le  produit  brut  des  bois  et  forets  nationaux 
n'est  guère  que  de  vingt-cinq  millions-,  plus 
de  cinq  millions  sont  employés  eu  frais  d'admi- 
iiislralion.  Cependant  la  contribution  qu'ils  sup- 
portent s'élève  à  plus  de  sept  millions. 

Cet  écart  des  principes  a  commencé  à  l'Assem- 
blée constituante,  et  n'a  été  protégé  que  par  le 
nom  de  cette  imposante  Assemblée:  mais  ce  ne 
fut  point  le  résultat  d'une  délibération  mûrie  par 
une  discussion  approfondie;  ce  l'ut  plutôt  le  pro- 
duit des  circonstances  qui  l'entouraient. 

Les  forêts  et  le  domaine  national  étaient  appe- 
lés alors  biens  de  la  couronne,  et  on  mettait  en- 
core quelque  différence  entre  la  couronne  et  la 
nation.  D'un  autre  côté,  îles  corporations  préten- 
daient que  leurs  propriétés  étaient  affranchies  des 
contributions  publiques,  et  l'autorité,  sans  avouer 
leurs  prétentions,  n'avait  osé  les  proscrire  :  des 
classes  de  citoyens  invoquaient  des  privilèges  :  des 
terres  même  jouissaient  d'une  immunité  réelle  et 
foncière.  Il  fallait,  par  un  grand  exemple,  anéan- 
tir toutes  ces  distinctions  ridicules;  les  propriétés 
de  l'Etat  furent  assujetties  a  l'impôt,  afin  qu'au- 
cune autre  propriété  ne  pût  s'en  défendre. 

Aujourd'hui,  le  souvenir  même  de  celte  distinc- 
tion est  évanoui,  et  toutes  les  propriétés  sont  sou- 
mises au  niveau  de  l'égalité. 

Il  est  donc  temps  et  il  est  sans  danger  d'en  re- 
venir aux  principes,  et  de  ne  plus  consulter  que 
les  règles  de  l'économie  et  les  intérêts  de  l'admi- 
nistration. 

Vous  accueillerez  donc  un  projet  de  loi  qui  sous- 
trait aux  contributions  le  produit  des  propriétés 
nationales. 

Mais  il  est  des  bois  nationaux  qui  sont  affermés 
à  la  charge  que  le  fermier  pavera  la  contribution 
foncière;  d'autres  sont  affectes  à  des  usines,  sous 
la  condition  que  la  contribution  sera  payée  nar 
ceux  qui  les  exploitent;  il  ne  faut  pas  que  le  fer- 
mier m  l'affouager  prolitent  du  bénélice  de  cette 
loi  pour  s'affranchir  d'un  engagement  qu'ils  ont 
contracté;  ils  devront  donc  verser,  dans  les  caisses 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  les  sommes  qu'ils 
auraient  payées  aux  percepteurs. 

Des  traités  de  paix,  d'autres  circonstances  en- 
core rendront  à  la  propriété  privée  des  bois  et  des 
domaines  qui  avaient  été  mis. sous  t,i  main  de  la 
nation.  Ces  objets,  en  rentrant  dans  la  possession 
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des  particuliers,  doivent  reprendre  tous  les  carac- 
tères de  la  propriété  privée,  et  par  conséquent 
être  de  nouveau  soumis  à  la  contribution  foncière; 
niais  les  communes  où  ils  sont  situes  doivent  aussi 
retrouver,  dans  une  nouvelle  répartition,  un  ac- 
croissement de  contribution  égal  à  la  portion  que 
ces  objets  auront  à  supporter. 

Telles  sont,  eitovens  législateurs,  les  disposi- 
tions du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis;  toutes 
découlent  des  principes,  toutes  sont  conformes  à 
l'intérêt  public  et  aux  règles  de  la  justice.  Le 
Gouvernement  attend  de  votre  sagesse  que  vous 
leur  donnerez  la  sanction  de  la  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

Le  Gouvernement  pense  que  la  discussion  sur 
ces  deux  projets  de  loi  doit  s'ouvrir  le  19  de  ce 
mois  devant  le  Corps  législatif. 

On  procède  à  un  premier  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  candidat  à  présenter  au  irénat 
Conservateur.  Sur  '2 "> 3  votants,  Grégoire  obtient 
lltf)  suffrages  et  est  élu. 

La  séauee  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PîlKSIDENCK  l)L<  CITOYEN  LKCI.ERC. 

Séance  du  II  ventôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  U  est  lu  et 
adopte. 

Le  citoyen  Lecourbe,  nommé  membre  du  Corps 
législatif,"  se  présente  à  la  tribune  et  prononce  la 
promesse  de  fidélité  il  la  Constitution. 

Lecitoven  Emmrry,  conseiller  d'Etat,  est  in- 
troduit et  présente  le  projet  de  loi  suivant,  relatif 
à  la  partie  saisissable  du  traitement  des  fonction- 
naires publics  : 

traitement»  des  fonctionnaires  publics  el  employé* 
ri*  il*  seront  saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième sur  le*  premiers  mille  francs  t>l  toutes  les  somme;» 
au -dessous;  du  «uarl  sur  le*  cinq  nulle  franc*  suivants, 
el  du  liers  sur  la  portion  excédant  six  mille  franc*,  a 
qu.  lqui)  somme  qu  elle  *  élève,  el  ce,  jusqu'à  l'entier 
acquittement  dos  créances. 

Emniery  développe  les  motifs  du  projel  en 
ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  des  saisies  ou  oppositions 
formées  sur  les  traitements  de  fonctionnaires  ou 
employés  civils  donnent  lieu  à  plusieurs  difli- 
cullés  que  la  loi  seule  pourra  faire  cesser. 

Autrefois»  les  traitements  étaient  insaisissables. 

Depuis  la  «évolution,  la  loi  du  il  août  IT'.H  a 
permis  de  saisir  ceux  des  |wéposés  des  douanes, 
mais  seulement  pour  aliments  et  logements. 

Le  l'.l  pluviôse  au  II,  la  convention  a  décrété 
que  les  traitements  des  employés  dans  les  années, 
ou  à  la  suite  des  armées,  seraient  saisissables  jus- 
qu'il concurrence  du  cinquième. 

Vous  voyez,  citoyens  législateurs,  que  les  excep- 
tions inénies  ont  confirmé  la  règle  générale,  qui 
est  fondée  sur  des  considérations  majeures  d'or- 
dre publie. 

Sans  doute  les  traitements  et  appointements 
payés  par  l'Huit  ne  peuvent  cire  sujets  a  l'action 
des  créanciers  comme  le  seraient  les  revenus 
propres  et  personnels  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés. Ces  traitements  et  appointements  sont  le 
prix  d'un  travail  nécessaire,  dont  la  cessation  ou 
l'interruption  entraîne  les  plus  biiiotes  consé- 
quences. Ainsi,  pour  s'assurer  île  la  continuité 
du  service,  il  faut  que  l'Ktal  garantisse  au  salarié 
les  moyens  d'existence  journalière  auxquels  sou 
travail'lui  donne  un  droit  sacré. 
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Mais,  le  premier  objet  rempli,  la  loi  peut-elle 
refuser  aux  créanciers  des  fonctionnaires  publics 
et  employés  civils  leur  recours  sur  cette  portion 
des  traitements  et  appointements  qu'on  peut  re- 
garder comme  destinée  aux  économies  qu'un 
homme  sage,  en  bon  père  de  famille,  jugerait 
possible  et  se  proposerait  de  faire  dans  sa  place? 
Ne  serait-il  pas  inconvenant  de  tolérer  qu'un  fonc- 
tionnaire public  ou  un  employé  civil  pût,  au  pré- 
judice de  ses  créanciers,  faire  telle  disposition 

3ui  lui  plairait  de  la  portion  de  traitement  ou 
'appoiiilement  qui  n'est  pas  indispensable  pour 
le  taire  vivre  avec  toute  la  décence  que  comporte 
son  état? 

C'est  d'après  cette  idée,  citoyens  législateurs, 
qu'on  a  cru  devoir  graduer  la  retenue,  et  la  per- 
mettre d'autant  plus  forte  que  le  traitement  est 
plus  considérable. 

On  partage  donc  le  traitement  en  trois  parties. 

Sur  la  première partiequi  va  jusqu'àmille  francs, 
on  n'autorise  la  saisie  que  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième. 

Sur  la  seconde  partie,  qui  comprend  depuis 
mille  un  francs  jusqu'à  six  mille,  on  pourra  saisir 
le  quart. 

Sur  la  troisième  partie,  du  traitement,  s'élevant 
depuis  six  mille  un  francs  jusqu'à  la  somme  la 
plus  forte,  on  pourra  saisir  le  tiers. 

Si  l'on  se  fût  borné  à  dire  que  les  traitements 
de  mille  francs  et  au-dessous  seraient  passibles 
de  la  retenue  d'un  cinquième,  ceux  de  six  mille 
francs  et  au-dessous  passibles  de  la  retenue  d'un 
quart,  et  ceux  supérieurs  à  six  mille  francs  pas- 
sibles de  la  retenue  d'un  tiers,  il  en  serait  résulté 
des  inconvénients  graves. 

Par  exemple,  dans  le  cas  de  deux  employés 
dont  l'un  n'aurait  que  mille  francs  d'appoinlemènt 
et  l'autre  en  aurait  seize  cents,  celui-ci  souffrirait 
une  retenue  de  quatre  cents  francs,  tandis  qu'on 
ne  pourrait  retenir  à  l'autre  que  deux  cents  francs, 
et  tous  deux  se  trouveraient  n'avoir  que  la  même 
somme  de  libre,  quoique  dans  le  principe  il  eût 
paru  juste  que  le  second  fût  traité  plus  avanta- 
geusement que  le  premier.  Le  moyen  qu'on  adopte 
pare  à  cet  inconvénient;  il  en  résultera  que  la 
retenue  sera  toujours  proportionnée  à  la  première 
fixation  des  traitements  ;  et  qu'après  avoir  subi 
cette  retenue,  le  sort  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés subsistera  dans  les  mêmes  rapports  qu'on 
avait  cru  juste  d'établir  entre  eux. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
et  l'exposition  des  motifs  seront  transmis  au 
Tribunat  par  un  message. 

La  discussion  sera  ouverte  au  Corps  législatif 
le  21  venidsc. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAYOVE-HOLLIN. 

Séance  du  II  ventôse. 

Le  procès-verlval  de  la  séance  du  8  est  adopté. 

Le  citoyen  Chénard,  membre  du  Tribunat, 
adresse  au  président  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président,  ma  santé  et  mes"  affaires 
«  ne  me*  permettant  pas,  depuis  plusieurs  mois, 
«  d'assister  aux  séances  du  Tribunat,  je  regarde 
«  comme  un  devoir  de  donner  ma  démission, 
•  ainsi  que  je  le  fais  par  ces  présentes. 

.  Paris,  le  1 1  ventôse  an  IX  de  la  République 
u  française.  • 

•  Sigué  :  Chénard.  » 
Il  sera  donné  connaissance  de  cette  démission 


au  Sénat  Conservateur,  au  Corps  législatif  et  au 
Gouvernement. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  des  messages 
deux  projets  de  loi  relatifs  :  1"  à  la  fixation  des 
contributions  de  l'an  X;  2°  aux  contributions  des 
forêts  et  bois  nationaux. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  l'examen  de 
Commissions  oomposées,  la  première  des  citoyens 
Andrieux,  Bailleul,  Bara,  Boutteville,  ChassiVon, 
Malés  et  Labrouste;  la  seconde,  des  citoyens  A r- 
uould,  Costé,  linbert,  Laussat  et  Cambe. 

$«voye-H*lltn  fait  un  rapport  sur  la  nou- 
velle rédaction  du  projet  relatif  aux  listes  de  no- 
tabilité. 11  annonce  que  les  changements  qui  ont 
été  faits  lèvent  toutes  les  diflicultés  qu'on  avait 
remarquées  dans  le  premier  projet,  et  en  rendent 
l'exécution  plus  facile;  il  propose,  en  consé- 
quence, de  l'approuver. 

IHirtieKne  (1).  Citoyens  tribuns,  puisque  je 
me  suis  trouvé  le  seul  contradicteur  du  projet  de 
loi  sur  la  notabilité,  j'ai  pensé  gue  le  Tribunat 
voudrait  bien  me  permettre  de  lui  présenter  quel- 
ques observations  très-courtes,  d'abord  sur  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  6i,  et  ensuite  sur 
quelques  points  de  mon  discours,  dont  le  sens  a 
été  mal  saisi  par  les  préopinanls. 

J'aurai  peu  de  choses  à  dire  pour  démontrer 
que  l'article  61,  tel  qu'il  est  maintenant  rédigé, 
et  les  articles  6i  et  68,  qui  ont  dû  l'être  dans  le 
même  esprit,  ajoutent  une  nouvelle  inconstitu- 
tionnalilé  bien  frappante  à  toutes  celles  que  j'ai 
déjà  relevées. 

En  effet,  la  disposition  littérale  de  l'article  8  de 
la  Constitution  exige  «  que  les  citoyens  compris 
«  dans  la  liste  communale  d'un  département  dé- 
«  signent  un  dixième  d'entre  eux  •  pour  former 
la  seconde  liste,  dite  départementale;  ou,  en  d'au- 
tres termes,  que  les  notables  du  second  degré 
soient  toujours  pris  parmi  les  notables  du  pre- 
mier; et  cela  par  une  sorte  d'épuration  qui  s'opère 
dans  le  propre  sein  de  ceux-ci,  et  qui  les  réduit 
au  dixième  de  leur  nombre  total. 

Notre  collègue  Démeunier  a  démontré,  par  des 
calculs  irrécusables,  que  l'article  6*  du  premier 
projet  était  inexécutable  en  ce  point  ;  puisqu'en 
opérant  de  la  manière  prescrite  par  cet  article,  il 
aurait  fallu  que  chaque  bulletin,  dans  les  arron- 
dissements de  Lyon  et  Bordeaux,  contint  quatre 
cents  noms,  et  que,  dans  l'arrondissement  de  Paris, 
il  en  contint  huit  cents. 

Que  vous  propose-t-on  maintenant  pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient,  très-grave  à  la  vérité, 
mais  qui  sera  moins  sensible  dans  les  communes 
peu  populeuses? 

On  propose,  article  64,  d'autoriser  chaque  no- 
table communal,  en  émettant  son  vote,  à  inscrire 
dans  chacun  de  ses  bulletins  d'autres  notables 
«  en  nombre  égal  au  dixième  de  la  série  cotnmu- 
«  nale  dont  il  fera  partie;  »  et.  par  l'article  05, 
on  lui  enjoint  bien  positivement  de  ne  porter, 
dans  son  second  bulletin,  «  que  des  noms  de  ci- 
•  loyens  absents  ou  présents,  pris  entre  les  notables 
a  de  la  série  communale  dont  il  fera  partie.  • 

Ainsi,  d'après  cet  ordre  de  choses,  les  notables 
communaux  destiués  à  ligurer  dans  la  liste  dé- 
partementale ne  seront  pas  choisis  dans  la  liste 
denotabitité  communale  de  tout  l'arrondissement, 
comme  la  Constitution  l'ordonne;  mais  ils  pour- 
ront l'être  dans  la  série  communale  «les  votants 
qui,  dans  le  sens  du  projet,  ne  sera  qu'une  frac- 
tion modique  de  l'arrondissement  entier  :  piv- 

>  Noos  donnons  in  *xt*ii*o  l'opinion  Je  Duchesoc; 
cite  est  abrcgOeau  Moniteur 
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mière  dérogation  au  pacte  social,  qui  devient  pal- 
padie  en  comparant  la  nouvelle  rédaction  des 
articles  6t.  65  et  68  au  vœu  très-prononcé  de 
l'article  8  de  la  Constitution. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  qu'un  notable  commu- 
nal puisse  exécuter  ce  qu'on  exige  maintenant 
de  lui,  c'est-à-dire  composer  une  liste  qui  com- 
prendra un  dixième  de  noms  pris  entre  les  nota- 
bles de  sa  propre  série  communale,  il  faut  sans 
doute  que  chaque  série  de  ce  genre  offre  au  moins 
les  noms  de  dix  notables  communaux. 

Or  on  se  flatterait  en  vain  de  trouver  ce  nombre 
dans  les  séries  qui  seront  formées  par  la  distribu- 
tion des  votants  du  premier  degré  dans  les  petites 
communes  et  daus  les  campagnes. 

Notre  collègue  Démeunier,  eu  me  réfutant,  a 
bien  mieux  démontré  que  je  ne  l'avais  fait  moi- 
même  que,  d'après  le  mode  de  voter  établi  par 
le  projet  de  loi,  pour  trouver  la  pluralité  relative, 
■  on  pourrait  prédire  avac  certitude  que  la  moitié 
«  des  communes  rurales  n'aura  point  de  notables 
•  communaux.  » 

Ce  résultat  du  recensement  des  votes,  qui  sera 
fait  dans  chaque  arrondissement,  est  tellement 
évident  qu'on  peut  regarder  sa  prédiction  comme 
accomplie  d'avance. 

Je  demande  donc  (et  je  prie  la  Commission  de 
résoudre  ces  deux  problèmes)  pourquoi  les  com- 
munes rurales,  déjà  exclues  de  fait  de  toute  par- 
ticipation à  la  notabilité  communale.,  doivent  aussi 
l'être  de  toute  participation  à  la  notabilité  dépar- 
tementale; ce  qui  sera  la  conséquence  immédiate 
de  la  mesure  nouvellement  proposée,  puisqu'il  y 
aura  impossibilité  d'extraire  des  sujets  pour  le 
second  degré  de  notabilité  dans  les  séries  qui  n'en 
auront  présenté  aucun  pour  le  premier  denré. 

Je  demande  en  second  lieu  comment  le  bon 
homme  des  campagnes,  qui  aura  échappé  par 
hasard  à  cette  espèce  d'élimination,  et  qui  se 
trouvera  honoré,  à  la  pluralité  relative,  du  titre 
de  notable  de  son  arrondissement,  comment,  dis- 
je,  il  pourra  opérer  pour  trouver  dans  sa  propre 
série  communale  quinze  noms  formant  le  dixième 
de  cette  série,  s'il  est  leseu/qui  réunisse  lus  qua- 
lités nécessaires,  ou  si  elle  ne  présente  que  deux 
ou  trois  noms  inscrits  dans  la  liste  générale  de 
présentation? 

Vous  vovez  donc,  citovens  tribuns,  que  la  nou- 
velle rédaction  des  articles  6  i,  fiii  et  68  accroît  les 
embarras  d'exécution,  et  aggrave  le  mal,  bien  loin 
d'y  remédier  ;  qu'elle  substitue  une  illusion  à  une 
autre  illusion,  ou  plutôt  une  inconstitutionnalité 
à  une  autre  iticonstitutionnalité;  car  je  ne  cesse- 
rai de  répéter  que  le  vice  radical  du  projet  tient  à 
ce  qu'on  s'obstine,  sans  raison,  à  former,  pour 
les  élections,  des  arrondissements  communaux 
absolument  disproportionnés  à  ceux  que  la  Consti- 
tution a  sous-entendus  et  présumés  possibles. 

Cette  inconstitutionnalité  d'un  nouveau  genre 
ne  sera  pas  détruite,  si  l'on  ne  m'oppose  que  les 
faibles  arguments  employés  pour  combattre  celles 
dont  j'ai  démoutré,  dans  ma  première  opinion, 
l'existence. 

Lorsque  j'ai  dit,  par  exemple,  qu'aucun  bon  sys- 
tème d'élection  ne  pourrait  avoir  lieu  s'il  n'était 
coordonné  avec  l'exécution  des  articles  12  et  00  de 
la  Constitution,  on  m'a  répondu  qu'il  fallait  l'atten- 
dre de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance  du  Gouver- 
nement, que  deux  lois  seraient  proposées,  quand 
il  en  serait  temps;  l'une  avant  le  renouvellement 
triennal  des  listes,  pour  établir  un  mode  d'exclu- 
sion à  la  majorité  absolue,  l'autre  pour  établir  un 
mode  spécial  h  l'égard  des  juges  de  paix. 

Mais,  outre  que  ces  future  contingents  ne  peu- 
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vent  rassurer  personne,  on  aurait  dû  voir  qu'uu 
premier  écart  aux  principes  constitutionnels  en 
produira  infailliblement  (f  autres;  qu'il  deviendra 
désormais  impossible  de  faire  concorder  entre  eux 
les  articles  7, 12  et  60  de  la  Constitution  ;  et  qu'en- 
fin l'admission  d'un  mauvais  mode  pour  les  élec- 
tions communales  ne  permettra  plus  d'en  propo- 
ser un  bon,  ni  pour  retirer  des  listes  de  notabilité 
quelques-uns  des  citoyens  inscrits,  ni  pour  faire 
élire  lesjuges  de  paix  par  leurspropresjusticiables. 

Lorsqu'ensuitc  j'ai  établi  qu  en  opérant,  d'après 
le  projet  de  loi,  pour  les  élections  communales,  les 
campagnes  se  trouveraient  privées  de  leur  portion 
de  représentation,  on  a  été  forcé  de  convenir  du 
fait ,  et  l'on  est  même  allé  plus  loin  que  moi,  puis- 
qu'on a  annoncé  que  les  listes  communales  n'of- 
friraient pas  un  seul  sujet  propre  à  remplir  les 
fonctions  de  maire  etdW/'omfdaus  les  communes 
peu  populeuses. 

Mais  on  a  prétendu  qu'on  pouvait  se  passer  à 
leur  égard  de  Uxcondition  de  notabilité  parce  que 
les  maires  et  adjoints  ne  devaient  être  considérés 
que  comme  des  agents  de  la  /amitié  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Je  réponds  qu'ils  doivent  être  au  contraire  con- 
sidérés comme  de  véritables  fonctionnaires  pu- 
blics, et  qu'ils  le  sont  tellement  que  la  loi  du  7  plu- 
viôse dernier,  article  6,  leur  attribue  les  fonctions 
d'o/ficiers  de  police  judiciaire  dans  certaiuscas.  — 
Il  répugnerait  donc  de  les  prendre  hors  de  la  lictc 
de  notabilité;  et  c'est  cependant  ce  qui  arrivera, 
si  les  premières  élections  s'opèrent  conformément 
au  projet  que  nous  discutons. 

Un  n'a  rien  répliqué  au  reste,  et  il  n'y  avait  rien 
à  répliquer  à  la  partie  de  mon  opinion  où  j'ai  dé- 
montré, par  uu  calcul  fort  simple,  que,  malgré 
toutes  les  précautions  prises  pour  obtenir  un  vote 
de  12  mille  citoyens  sur  12  cents  par  arrondisse- 
ment, chaque  série  de  cent  cinquante  ne  voterait 
réellement  que  sur  nu  quarantième  de  ce  dernier 
nombre  de  12  cents.  Le  journal  ofliciel  a  trouvé 
plus  court  de  supprimer  ma  démonstration  daus 
son  au  al  y  se. 

Je  suis* donc  en  droit  d'en  conclure  que  le  pro- 
jet de  loi,  au  lieu  d'une  élection  vraiment  coro- 
munale  (dans  le  sens  qu'on  lui  donne  d'après  la 
loi  du  28  pluviôse  an  Vlll},  ne  peut  produire  en  réa- 
lité que  des  élections  sectionnaires  ;  considération 
qui  suflirait  seule  pour  donner  la  préférence  au 
svstèmc,  bien  moins  compliqué,  d'élections  par 
sous-arrondissements  communaux,  dont  j'ai  tracé 
l'esquisse. 

Je  persiste  en  conséquence  à  voter  contre  l'adop- 
tion du  projet. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  decediscours. 

Uéiueunier.  Je  demande  à  relever  deux  erreurs 
de  faits  qui  sont  échappées  à  notre  collègue.  Il  a 
dit  que  la  série  communale  était  composée  de  sim- 
ples citoyens,  il  s'est  trompé  :  la  série  communale 
n'est  composée  que  des  notables  communaux. 
Sans  doute  il  eût  été  à  désirer  qu'au  lieu  de  se 
servir  du  mot  communale,  on  eût  trouvé  une 
expression  plus  heureuse;  mais  telle  qu'elle  est 
la  rédaction  est  très-intelligible. 

Notre  collègue  a  ensuite  relevé  une  inconstitu- 
tionnalité qu'il  a  cru  remarquer  dans  la  formation 
dos  listes  départementales.  Il  n'a  pas  fait  attention 
que  les  scrutins  de  séries  communales  étaient  re- 
censés au  chef-lieu  communal,  et  que  c'était  du 
résultat  de  ce  recensement  général  que  les  listes 
départementales  sont  formées. 

Le  projet,  tel  qu'il  est  rédigé,  est  exempt  des 
inconvénients  qu  on  avait  relevés  dans  les  pre- 
miers. Je  demande  qu'il  soit  adopté. 
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Pénlères.  Je  regrette  que,  dans  une  discussion 
aussi  importante,  les  orateurs  qui,  par  leurs  ta- 
lents, éclairent  ordinairement  les  débats,  aient 
gardé  le  silence.  A  leur  défaut,  je  vais  hasarder 
quelques  observations  et  rétablir  les  véritables 
principes  qu'on  semble  en  celte  orcasion  avoir 
absolument  oubliés. 

Il  s'agit,  selon  moi,  de  savoir  si  l'on  peut  regar- 
der comme  une  élection  populaire  le  procède-  qui 
autorise  la  minorité  à  faire  tous  les  choix... 

Plusieurs  membres.  C'est  lu  Constitution  qui 
établit  les  listes  de  notabilité. 

l'éniéres.  Remarquez,  ie  vous  prie,  que  je  ne 
combats  point  le  principe  des  listes  de  notabilité; 
je  veux  seulement  que  ces  listes  soient  le  vœu 
de  la  majorité  des  électeurs,  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blir un  patriciat... 

Une  foule  de  membres.  Il  s'agit  de  notables  et 
non  de  patriciens. 

Pénléres.  Je  n'attache  aucune  importance  à 
l'expression  dont  je  me  suis  servi  ;  je  crains  seu- 
lement qu'on  ne  vous  reproche  un  jour  d'avoir 
volé  l'adoption  d'un  projet  qui  favorise  essentiel- 
lement vos  intérêts.  Je  pense,  enfin,  qu'il  y  avait 
mille  movens  d'éviter  le  trouble  qui  nait  toujours 
des  grandes  assemblées,  et  de  faire  voter  les  ci- 
toyens. Je  voudrais  donc  que  les  électeurs  dépar- 
tementaux se  réunissent  en  assemblées,  et  for- 
massent, à  la  majorité  absolue,  les  listes  nationales. 

Girardin  monte  à  la  tribune  pour  répondre  à 
Pénières;  on  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Cirnrdin.  11  est  impossible  que  l'opinion  que 
vous  venez  d'entendre  reste  sans  réponse. 

Bouttevllle.  Dans  l'ordre  de  la  parole,  je  suis 
inscrit  le  premier,  et  je  demande  à  être  entendu. 

Blrenger.  J'étais  inscrit  avant  mon  collègue 
Bouttevillc  ;  il  a  prétendu  le  contraire,  et  je  n'ai 
point  insisté,  mais  j'apprends  qu'il  a  cédé  son  tour 
au  citoyen  Jubé;  Je  demande  alors  que  la  parole 
me  soit  conservée. 

On  insiste  de  nouveau  pour  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Jubé.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  pour 

Sayer  à  nos  armées  un  juste  tribut  d'éloges  ;  je 
emande  à  être  entendu. 

Le  Tribunal,  consulté,  accorde  la  parole  à  Jubé. 

Angaste  Jubé.  Tribuns,  ceux  des  préopi- 
nants qui  ont  appuyé  le  sentiment  de  votre  Com- 
mission ont  suffisamment  développé  et  démontré 
les  avantages  du  projet  de  loi  dont  la  discussion 
vous  occupe;  et,  bien  qu'ils  n'aient  point  dissi- 
mulé ses  imperfections;  bien  que  nous  ayons  en- 
tendu des  opinions  contradictoires,  et  que  nous 
connaissions  même  le  plan  tardivement  rédigé  par 
l'un  de  nos  respectables  collègues,  nous  sommes 
portés  à  conclure  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  était  difficile  de  présenter,  pour  l'exé- 
cution des  articles  constitutionnels,  une  loi  meil- 
leure, ou,  si  l'on  veut,  plus  dégagée  d'inconvé- 
nients et  de  difficultés. 

Aussi  n'ai-je  réclamé  la  parole  que  pour  vous 
entretenir,  pendant  quelques  minutes,  de  l'une 
des  dispositions  du  projet,  celle  qui  a  rapport  aux 
absents.  Ils  nous  sont  chers  à  plus  d'un  titre,  et 
i'ai  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  que  la  mesure  qui 
les  concerne  n'éprouvât  point,  dans  notre  sein, 
d'opposition  directe,  mais  qu'il  fallait  encore 
qu'elle  y  rencontrât  le  juste  tribut  d'éloges  qui 
lui  est  dû. 

Qui  de  nous  ne  se  rappelle  avec  attendrisse- 
ment ces  instants  a  jamais  mémorables  où  l'en- 
nemi s'était  flatté  de  jeter,  par  sa  présence  sur  nos 
frontières,  l'alarme  et  l'épouvante  dans  toutes  les 
âmes?  Son  approche,  au  contraire,  redoubla  l'é- 
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nergie  nationale.  Combien  plus  ardemment  brûla 
dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  de  l'amour  de  la 
patrie, et  quel  ne  fut  point  alors  l'élan  sublime  et 
spontané  des  citovensde  tout  âge  et  de  toute  pro- 
fession !  Il  nous  en  souvient,  les  père3  disputaient 
à  leurs  fils  l'honneur  de  marcher  les  premiers,  et 
l'on  vit,  avec  autant  de  surprise  que  d  admiration, 
au  milieu  des  rangs  pressés  d'une  jeunesse  bouil- 
lante, une  foule  de  vieillards  généreux  auxquels 
le  danger  de  la  patrie  avait  rendu  toute  leur  vi- 
vacité, toute  leur  vigueur. 

Depuis  cette  époque  brillante  qui  créa  un  peuple 
de  héros,  et  qui  ouvrit  à  quelque»  grands  hommes 
une  carrière  digne  de  leur  génie,  les  destinées  de 
la  Frauce  ne  flottèrent  plus  incertaines,  et  le  grand 
problème  de  la  liberté  nationale  fut  entièrement 
résolu. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  soulever  le  voile, 
qui  doit  couvrir  quelques  pages  de  l'histoire  de 
la  Révolution;  mais  ceux  qui  se  plaisent  à  le  dé- 
chirer pourront-ils  jamais  disconvenir  qu'alors 
même  la  nation  française  semblait  s'être  presque 
tout  entière  réfugiée  dans  les  camps  avec  sa 
loyauté,  son  énergie,  sa  gaieté,  sa  généreuse  in- 
dépendance? 

De  longues  privations,  aussi  multipliées  qu'elles 
ont  été  rigoureuses:  un  dévouement  sans  borne 
et  sans  exemple;  des  combats  sans  nombre  et 
jusqu'alors  sans  modèle  ;  un  courage  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  lieux,  de  tous  les  instants,  et 
qui  ne  peut  être  comparé  qu'à  lui-môme,  soit  qu'il 
s'élance  au  delà  du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées, soit  qu'il  se  précipite  dans  les  marais  aior* 
glacés  de  la  Zélande,  ou  qu'il  gravisse  les  monts 
escarpés,  à  travers  les  abîmes  et  les  avalanches; 
soit  qu'il  combatte  dans  les  haies  de  la  Bretagne, 
ou  qu'il  triomphe  dans  les  plaines  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie  ;  soit  qu'il  s'abandonne  sur  mer  aux 
vents  et  aux  tempêtes,  ou  qu'il  franchisse  à  la 
nage  les  torrents  les  plus  rapides  ;  soit  qu'il  bi- 
vouaque au  milieu  des  neiges  et  des  frimais,  ou 
qu'il  campe  dans  les  sables  brûlants  de  la  Syrie; 
une  persévérance  enfin  digne  des  temps  héroïques, 
ont  conquis  au  peuple  le  plus  grand  des  bienfaits, 
et  ils  ne  laissent  aujourd'hui  à  ce  même  peuple, 
dont  l'existence,  la  liberté,  les  propriétés  ont  été 
si  glorieusement  garanties  avec  la  paix,  d'autre 
soin  que  celui  d'acquitter  une  dette  nonorable  et 
sacrée. 

Tandis  donc  que  les  colonnes  nationales  se  cou- 
vrent des  noms  de  ceux  que  le  sort  a  moissonnés, 
et  qu'il  est  si  consolant  de  croire  qu'un  litre  plus 
juste  que  la  justice  des  hommes,  plus  puissant 
que  les  puissances  de  la  terre,  conible  ces  héros 
du  bonheur  réservé  aux  braves  qui  ne  s'arment 
que  pour  la  défense  de  leur  patrie,  n'est-il  pas  de 
la  plus  strieleéquité  que  ceux  qui  leur  ont  survécu, 
qui  ont  combattu  dans  les  mêmes  ranjis,  qui  ont 
couru  les  mêmes  dangers,  et  qui  joignent  à  la  va- 
leur des  talents  réels,  puissent  voir  leurs  noms 
inscrits  sur  ces  tables  augustes  dressées  par  la  con- 
fiance publique? 

Et  pour  ne  citer  ici  auhasardque  ceux  dont  nous 
avons  pleuré  la  perte,  croit-on  que  ces  tables  n'eus- 
sent point  été  illustrées  par  le  nom  des  Desilles, 
dcsDugommier,  des  Marceau,  des  Beaurepaire,  des 
Beauharnais,  des  Hoche  des  Dubavet,  desBrueys, 
des  Joubert,  des  Caffarelli,  des  Kléber,des  Desaix, 

des  Calvin,  des  Latour-d'Auvergne?  On  sent 

de  combien  de  noms  illustres  pourrait  être  faci- 
lement grossie  celte  rapide  nomenclature,  et  c'est 
proclamer  une  vérité,  devenue  presque  triviale, 
que  d'assurer  qu'il  n'est  point  en  trance  de  si 
petite  commune  qui  ne  compte  ses  nombreux 
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héros,  aussi  recommandables  par  leur  désintéres- 
sement modeste  que  par  la  célérité  de  leurs  ac- 
tions. 

Mais  quand  nous  nous  arrêtons  avec  complai- 
sance sur  ceux  qui  ont  combattu  pour  la  patrie, 
nous  n'avons  pas  l'ingratitude  d'exclure  ceux  qui 
l'ont  servie  de  leurs  veilles,  de  leurs  écritst  de 
leurs  négociations,  du  spectacle  si  utile  et  si  im- 
posant dé  toutes  les  vertus. 

N'ont-ils  pas,  en  effet,  acquis  aussi  des  droits 
&  l'estime  et  à  la  conliance  publiques,  ceux  qui, 
dans  des  temps  difficiles,  prés  des  cours  étran- 
gères, ont  soutenu  la  dignité  nationale  au  milieu 
de  tous  les  dégoûts  dont  quelques  lâches  trans- 
fuges s'efforçaient  de  les  abreuver...?  Ceux  qui, 
abandonnant  la  solitude  chérie  de  leur  cabinet, 
s'arrachant  à  une  famille  éplorée,  affrontant  le 
caprice  des  mers  et  l'insalubrité  des  climats,  n'é- 
coutant, ne  consultant  d'autre  guide,  d'autre  in- 
térêt que  leur  patriotisme,  se  lièrent  à  la  fortune 
encore  indécise  d'un  grand  homme,  allèrent  asso- 
cier leurs  vastes  connaissances  à  de  vastes  entre- 
prises, et  consacrèrent  aux  sciences  et  aux  arts  un 
temple  et  des  autels  dans  les  lieux  mêmes  où  l'on 
découvre  à  peine  les  vestiges  si  longtemps  négligés 

de  leur  antique  berceau  r  Que  dire  surtout  de 

ceux  sur  lesquels  s'est  appesanti  le  ressentiment  de 
nos  ennemis  implacables,  et  dont  les  mains  porte- 
ront longtemps  encore  l'empreinte  des  fers  dont 
on  n'a  pas  rougi  de  les  charger  ?  

Citoyens,  que  la  loi  désigne  donc  au  peuple  la 
place  honorante  que  peuvent  remplir  sur  les  listes 
d'éligibilité  les  généreux  défenseurs  de  la  patrie, 
les  savants  martyres  de  la  liberté,  les  habiles  sou- 
tiens de  nos  relations  commerciales,  les  membres 
recommandablcs  de  la  diplomatie.  11  en  est  parmi 
eux  qui,  dans  leurs  méditations  profondes  et  soli- 
taires, attendent  les  regards  éclairés  du  Gouver- 
nement; il  en  est  qui,  ayant  répondu  à  son  pre- 
mier appel,  secondent  aujourd'hui  ses  efforts  et 
ses  soins  dans  les  administrations  départementales, 
où  ils  exercent  h>urs  fonctions  avec  ce  zèle,  cette 
candeur,  cette  modestie  qui  concilient  tous  les 
intérêts,  qui  cicatrisent  toutes  les  blessures,  qui 
attachent  a  jamais  tous  les  cœurs! 

N'en  doutons  point,  la  France  saura  gré  à  son 
Gouvernement  et  a  ses  législateurs  d'une  concep- 
tion aussi  grande  qu'elle  est  généreuse,  aussi 
morale  qu'elle  pourra  devenir  utile;  et  c'est  bien 
mériter  assurément  de  l'humanité  que  d'agrandir 
ainsi  le  cercle,  jusqu'alors  trop  étroit,  de  la  re- 
connaissance nationale. 

Je  vote  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Girardin  et  Boutteville  montent  ensemble  à  la 
tribune  et  demandent  la  parole. 

On  renouvelle  la  demande  de  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  procède  au  scrutin  ;  59  voix  Bout  pour  l'adop- 
tion et  '26  contre. 

Mnlhlea  (1)  fait  un  rapport  .tu r  la  demande 
d'un  crédit  supplémentaire,  pour  compléter  le 
paiement  des  dépenses  du  tribunal  de  cassation, 
et  des  traitements  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment prés  les  tribunaux  civils  et  criminels  pen- 
dant Van  VIII. 

Tribuns,  par  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
communique  sous  la  date  du  3  ventôse,  le  Gou- 
vernement demande  un  supplément  de  crédit  de 
deux  cent  un  mille  six  cent  quarante-sept  francs 
sur  les  recettes  des  restes  à  recouvrer  des  contri- 
butions de  l'an  VIII,  pour  compléter  l'acquit  de» 
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dépenses  du  tribunal  de  cassation,  et  solder  ce 
qui  est  dù  aux  commissaires  du  Gouvernement 
près  les  tribunaux  pendant  l'an  Vlll. 

Pour  vous  déterminer  à  adopter  ce  projet,  la 
Commission  que  vous  avez  chargée  de  l'examiner 
pense  qu'il  suffit  de  remettre  sous  vos  yeux  les 
dispositions  de  lois  qui  avaient  fixé  les  crédits 
pour  celte  même  année,  en  les  comparaul  aux 
charges  actuelles  de  celte  partie  de  l'ordre  judi- 
ciaire introduites  par  la  nouvelle  organisation  ; 
l'insuffisance  de  ces  crédits,  convenablement 
constatée,  rend  indispensable  un  complément  de 
ressources. 

Le  crédit  que  l'on  demande  aujourd'hui  a  pour 
premier  objet  un  supplément  à  accorder  pour  les 
dépenses  du  tribunal  de  cassation,  montant  à  la 
somme  de  cent  dix-neuf  mille  huit  cent  trois  fr. 
quatre  centimes  :  la  loi  du  '27  fructidor  an  VII 
n'avait  ouvert  pour  cet  objet  qu'un  crédit  do 
quatre  cent  vingt  mille  cinq  cent  cinquante  francs, 
et  les  dépenses  effectives  montent  à  la  somme 
de  cinq  cent  quarante  mille  trois  cent  quarante- 
trois  francs  quatre  centimes. 

L'excédent  résulte  principalement  et  presque 
uniquement  de  l'augmentation  de  traitement  dé- 
terminé par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  en  faveur 
de  ce  tribunal.  Un  état  détaillé  et  régulier  de  ces 
dépenses  est  joint  à  l'exposé  des  motifs;  il  offre 
une  répartition  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi  qui  a  statué  sur  la  nouvelle  organisation 
du  tribunal  de  cassation  :  ces  dépenses  sont  déjà 
ordonnancées  :  il  vous  paraîtra  sans  doute  aussi 
juste  qu'instant  de  les  régulariser. 

11  ne  l'est  pas  moins  de  mettre  le  Gouvernement 
promntement  à  portée  de  paver  ce  qui  reste  dû 
sur  Pan  Vlll  à  ses  commissaires  près  les  tribu- 
naux. L'augmentation  de  traitement  qui  leur  a 
été  accordée  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  rend 
insuffisant  le  crédit  qui  avait  été  déterminé  par 
la  loi  du  '27  fructidor  an  VII.  Ce  crédit  était  d  un 
million  trois  cent  trente  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  cinquante-cinq  centimes;  le 
montant  total  de  la  dépense  s'élève  à  un  million 
quatre  cent  douze  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  francs  quarante-huit  centimes  :  il  en 
résulte  une  différence  de  quatre-vingt-un  mille 
huit  cent  quarante-trois  francs  quatre-vingt-douze 
centimes.  Pour  former  le  montant  total,  il  a  fallu 
faire  le  décompte  de  chacun  «les  tribunaux  qui 
ont  été,  comme  on  sait,  installés  successivement 
et  à  des  époques  différentes  :  un  état  général  joint 
aux  pièces  énonce,  pour  chaque  département, 
l'époque  de  ces  installations,  présente  et  additionne 
les  dé|>ense8  antérieures  et  celles  postérieures  à 
chaque  installation  pour  le  service  du  ministère 
public  près  les  tribunaux.  Cet  état  donne  l'excé«lant 
que  nous  venons  de  mentionner,  et  rend  sensible 
le  besoin  du  crédit  supplémentaire  que  le  Gou- 
vernement demande  pour  le  payement  de  ses  com- 
missaires. 

11  parait  qu'en  reconnaissant  le  besoin  des  deux 
parties  du  crédit  dont  je  viens  de  vous  entretenir, 
et  avant  d'en  faire  la  demande,  le  Gouvernement 
a  voulu  s'assurer  si  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
du  27  fructidor  an  VII  ne  laissaient  pas  quelques 
fonds  disponibles.  On  sait  que  cette  loi  classait 
d'une  manière  impérative  et  immuable  chaque 
chapitre  de  dépense  dans  le  même  département 
ministériel  ;  on  pouvait  croire  qu'il  devait  rester 
quelques  crédits  partiels  oubliés,  ou  inemployés, 
dont  il  n'aurait  été  question  que  de  transposer  la 
destination;  la  vérification  n  a  point  répondu  à 
cette  attente  plausible  :  il  résulte  des  renseigne- 
ments que  l'on  s'est  procurés  qu'il  n'existait  au- 
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rune  partie  de  crédits  antérieurs  qui  pût  être 
appliquée  au  servie»  dont  les  besoins  vous  sont 
fournis,  et  que  les  faibles  portions  encore  dispo- 
nibles avaient  des  destinations  immédiates  et  ré- 
gulières qui  les  absorbaient. 

Après  avoir  examiné  avec  attention  charunc 
des  pièces  qui  établissent  ces  résultats,  convaincue 
de  la  nécessité  des  crédits  supplémentaires  de- 
mandés par  le  Gouvernement,  votre  Commission, 
composée  des  tribuns  Pieault,  Thibault,  et  du  rap- 

Sorteur,  vous  projiose  de  voter  l'adoption  du  projet 
e  loi  qui  en  contient  la  demande. 
Il  est  procédé  au  scrutin  et  le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Vmxarà  (1)  fait  un  rapport  sur  un 
piojet  de  loi  tendant  à  accorder  un  nouveau  dé- 
lai pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque,  en 
faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émiyrés,  et  rayés  de  ladite  liste. 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
discussion  a  pour  objet  d'arcorder  aux  créan- 
ciers des  prévenus  d'émigration  rayés  depuis  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  VU,  relative  au  régime  hypo- 
thécaire, ou  qui  le  seront  par  la  suite,  un  nou- 
veau délai  pour  l'inscription  de  leurs  droits  d'hy- 
pothèque. 

Ce  uélai  étant  une  dérogation  à  la  loi  du  1 1  bru- 
maire, il  est  nécessaire  d'en  analyser  quelques 
dispositions. 

Cette  loi  a  totalement  changé  le  système  sur  la 
matière  des  hypothèques  et  des  privilèges,  et, 
comme  elle  était  une  nouveauté,  elle  a  dù  avoir 
des  détracteurs.  Leur  critique  est-elle  basée  sur 
les  principes,  ou  bien  la  loi,  pour  être  parfaite, 
n'a-t-elle  oesoin  que  de  quelques  modilleations  re- 
connues nécessaires?  le  temps  et  l'expérience  seuls 
pourront  nous  eu  instruire. 

Prenons,  en  attendant,  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont,  sans  rien  préjuger  sur  la  question 
qui  est  étrangère  à  cette  discussion. 

D'après  la  loi  du  1 1  brumaire,  «  toute  stipula- 
«  lion  volontaire  d'hypothèque  doit  indiquer  la 
«  nature  et  la  situation  des  immeubles  hypothé- 
«  qués. 

«  L'hvpotlièque  ne  prend  rang,  et  les  privilèges 
.  sur  lès  immeubles  n'ont  d'effet  que  par  leur 
■  inscription  dans  des  registres  publics  à  ce  des- 

•  tinés.  » 

Mais,  en  réglant  ainsi  pour  l'avenir  les  hypothè- 
ques et  les  privilèges,  la  loi  a  veillé  à  la  conser- 
vation des  droits  antérieurement  acquis  à  des 
créancière  :  elle  leur  a  prescrit,  par  les  articles  37 
et  38,  les  formalités  à  remplir  pour  conserver  la 
plénitude  de  h  uis  droits. 

c  Les  droits  d'hypothèques,  dit-elle,  inscrits 

•  en  exécution  et  "dans  les  formes  de  la  loi  du 

•  9  messidor  an  111,  ou  qui  le  seraient  dans  les 

•  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  loi 
«  nouvelle,  conserveront  aux  créanciers  anciens 
«  leur  hypothèque  ou  privilège.  » 

La  multiplicité  des  inscriptions  à  faire,  les  dif- 
ficultés indispensables  qu'ont  entraînées  de  pa- 
reilles innovations  dans  le  système  hypothécaire, 
ont  obligé  le  législateur  d'accorder  deux  proroga- 
tions de'  délai,  de  sorte  que  le  premier  délai  de 
trois  mois  a  été  porté  successivement  à  sept. 

Les  créanciers  anciens  qui  n'ont  pas  fait  leur 
inscription  dans  les  délais  prescrits  ont  perdu 
l'avantage  que  la  loi  leur  assurait  de  conserver 
leurs  hypothèques  et  privilèges.  Il  en  est  résulté: 
1"  que*  leurs  hypothèques  n'ont  eu  effet  qu'à 


(t  t  Nous  rétablissons  le  rapport  do  Favard  in  extenso  : 
11  est  abrégé  au  Moniteur. 
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compter  du  jour  de  l'inscription  qui  en  a  été  re- 
quise; 2°  que  leurs  privilèges  ont  dégénéré  eu 
simples  hypothèques  et  n'ont  eu  rang  que  du  jour 
de  leur  inscription. 

Serait-il  convenable  de  faire  supporter  cette 
déchéance  aux  créanciers  de  prévenus  d'émigra- 
tion rayés,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dù  satisfaire  à  lu 
loi  du*  11  brumaire,  tant  que  le  séquestre  des 
biens  de  leur  débiteur  les  réputail  nationaux ,  et 
tant  qu'ils  n'ont  pas  eu  une  connaissance  légale 
de  la  main  levée  de  ce  séquestre? 

Le  Gouvernement  s'est  décidé  pour  la  négative  : 
il  s'est  fondé  sur  la  législation  des  émigrés.  La 
seule  inscription  d'un  individu  sur  la  liste  entraî- 
nait le  séquestre  de  ses  biens,  qui  devenaient  na- 
tionaux, et  dès  ce  moment  ifs  pouvaient  être 
vendus.  La  loi  du  25  juillet  1793  affranchissait 
ces  biens  de  toutes  dettes  et  hypothèques;  elles 
demeuraient  à  la  charge  de  la  nation ,  sans  que 
les  créanciers  fussent  tenus  de  former  aucune  op- 
position. 

11  paraît  même,  d'après  les  motifs  du  projet  de 
loi ,  qu'en  général  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques étaient  dans  l'usage  de  refuser,  depuis  la  loi 
du  25  juillet  1793,  toute  inscription  sur  des  biens 
séquestrés.  Quelques  exceptions  contraires  ne 
sauraient  détruire  le  fait  avancé  par  le  Gouverne- 
ment, surtout  si  l'on  fait  attention  que,  pour  fa- 
ciliter la  vente  des  biens  nationaux ,  il  était  très- 
essentiel  de  ne  pas  recevoir  de  pareilles  inscrip- 
tions. 

Mais  le  séquestre  une  fois  levé,  les  biens  de 
l'individu  ravé  doivent  rentrer  dans  sa  main  avec 
les  charges  dont  ils  étaient  grevés.  Il  est  juste  dès 
lors  de  relever  les  créanciers  de  cet  individu  de 
toute  déchéance  qui  pourrait  résulter  de  la  loi  du 
11  brumaire,  puisqu'une  autre  loi  leur  défendait 
implicitement  de  taire  aucun  acte  conservatoire 
qui  aurait  été  sans  effet,  et  que  la  loi  même  du 
11  brumaire  ne  leur  était  pas  applicable. 

C'est  aussi  ce  qui  est  proposé  par  le  projet  de 
loi  dont  nous  allons  analyser  les  articles,  pour 
faire  sur  chacun  les  observations  conveuables. 

L'article  premier  accorde  un  nouveau  délai 
pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  ou  de 
privilège  en  faveur  des  créanciers  hvpothécaires 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  dont 
ces  biens  ont  été  séquestrés. 

Votre  Commission  a  pensé  que  cette  prorogation 
était  dictée  par  la  justice;  qu  elle  prévenait  toute 
surprise  qui  pourrait  être  faite  à  ces  créanciers, 
en  cmpécliaut  le  plus  ancien  d'être  primé  par  ce- 
lui qui  se  trouve  postérieur  en  date;  qu'elle  réta- 
blissait les  privilèges  que  l'on  voudrait  considé- 
rer comme  perdus  par  le  défaut  d'inscription  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  du  11  brumaire;  qu'enfin 
elle  faisait  revivre  tous  les  avantages  de  cette  loi 
en  faveur  des  créanciers  dont  les  droits  seraient 
inscrits  dans  le  nouveau  délai  qui  leur  était  ac- 
cordé. 

L'article  2  lixe  ce  délai  à  trois  mois  :  il  nous  a 
paru  suffisant,  =urtout  en  considérant  que,  d'a- 
près l'article  3,  ce  délai  ne  doit  courir,  pour  l'a 
venir,  qu'à  compter  du  jour  où  l'individu  ravé 
aura,  dans  le  département  ou  les  départements  île 
la  situation  des  biens  restitués,  fait  prononcer  par 
le  préfet  la  levée  du  séquestre. 

On  a  pris,  par  l'article  4,  les  précautions  con- 
venables pour  fixer  et  assurer  la  date  de  l'arrêté 
qui  prononcera  la  levée  du  séquestre.  Il  y  aura,  à 
cet  effet,  dans  chaque  préfecture,  un  registre  en 
forme  authentique,  et  qui  sera  ouvert  au  public; 
chacun  pourra  uès  lors  le  consulter  à  volonté. 

D'ailleurs,  le  créancier  du  prévenu  d'émigra- 
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lion  n'aura  plus  besoin  dorénavant  d'attendre  lu 
radiation  de  son  débiteur  pour  Taire  son  inscrip- 
tion. H  pourra  la  faire  à  l'avenir,  s'il  ne  craint 
pas  d'en  hasarder  les  frais,  parce  qu'elle  ne  por- 
tera pas  atteinte  aux  droits  de  la  nation ,  si  les 
bicnsdc  cet  individu  sont  dans  le  cas  d'être  vendus. 

Quant  à  l'article  5.  il  fait  courir  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  publication  de  la  loi ,  lors- 

Î|ue  la  radiation  aura  été  prononcée  et  le  séquestre 
evé  antérieurement  à  ladite  publication. 

On  reproche  a  cet  article  â  une  rétroactivité 
dout  nous  renvoyons  l'examen  à  l'article  7  pour 
mettre  plus  d'ordre  et  de  clarté  dans  sa  discussion. 

Les  dispositions  de  l'article  5  sont  une  consé- 
quence nécessaire  des  précédentes.  Il  est  dit  que 
le  créancier  spécifié  en  l'article  premier,  qui  aura 
fait  son  inscription  dans  le  délai  tixé,  conservera 
ses  droits  à  la  date  de  ses  titres.  .N'est-il  pas  évi- 
dent que  si  l'on  accorde  la  prorogation  de  délai, 
on  no  saurait  se  refuser  à  l'effet  de  cette  proro- 
gation? 

Venons  à  l'article  7,  qui  mérite  quelques  déve- 
loppements. Il  faut  y  distinguer  les  porteurs  d'un 
titre  souscrit  avant  la  publication  de  la  nouvelle 
loi  par  un  individu  rayé,  d'avec  les  porteurs  d'un 
titre  qu'un  individu  râvé  aurait  souscrit  après  la 
publication  de  ladite  loi,  mais  postérieurement  à 
sa  radiation. 

Le  projet  de  loi  veut  que,  dans  le  premier  cas, 
les  inscriptions  qui  seront  laites  en  vertu  des  dis- 
positions des  articles  précédents  ne  puissent  pas 
préjudicier  aux  droits  acquis  aux  porteurs  de  ces 
titres,  s'ils  ont  fait  inscrire  leurs  créances  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi. 

Et  rien  n'est  plus  juste.  Pour  bien  le  sentir,  po- 
sons un  exemple.  Lu  individu  est  rayé  depuis 
deux  mois;  dix  jours  après  sa  radiation  j  il  a  cher- 
ché à  emprunter;  il  a  offert  pour  garantie  de  son 
emprunt  une  propriété  qu'il  a  justillé,  par  le  cer- 
tificat du  conservateur,  n'être  gevée  d'aucune 
inscription.  Sur  celte  assurance  on  lui  a  prêté 
20,(100  francs  par  une  obligation  que  le  créancier 
a  fait  inscrire  :  ce  créancier  aya:it  agi  de  lionne 
foi.  ne  doit  pas  être  privé  d'un  gage  sur  lequel  il 
a  compté,  par  l'effet  du  nouveau  délai  accordé  à 
d'anciens  créanciers  de  son  débiteur,  pour  Taire 
inscrire  leurs  litres.  Dans  celle  hvpothèse,  les 
droits  conservés  à  ces  créanciers,  parla  proroga- 
tion de  délai,  ne  peuvent  être  exercés  qu'entre 
ci/  r,  ainsi  qu  il  a  été  observé  dans  les  motiTs  du 

Îirojet  deloi,  sans  quoi  il  y  aurait  rétroactivité  dans 
a  foi. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  dans  le  second 
cas,  c'est-à-dire  lorsqu'un  individu  rayé  aura 
souscrit,  postérieurement  à  la  publication  de  la 
nouvelle  loi,  une  obligation  inscrite  par  le  créan- 
cier, avant  l'inscription  d'un  ancien  créancier 
nui  aura  cependant  Tait  la  sienne  dans  le  nouveau 
délai  accordé? 

Il  est  certain  que,  dans  cette  seconde  hypothèse, 
le  nouveau  créancier  ne  peut  pas  priver  l'ancien 
des  droits  que  lui  conserve  la  prorogation  de  délai  ; 
autrement  le  but  de  la  loi  deviendrait  illusoire.  Ce 
nouveau  créancier  sera  suffisamment  averti,  avant 
oc  prêter,  que  les  biens  de  son  débiteur  peuvent 
être  grevés,  pendant  trois  mois,  à  compter  de  sa 
radiation,  des  privilèges  et  hypothèques  que  pour- 
raient avoir  sur  eux  d'anciens  créanciers.  Ainsi 
il  ne  pourra  pas  se  plaindre  s'il  se  trouve  primé 
par  des  créances  plus  anciennes. 

S'il  en  était  autrement,  on  faciliterait  des  fraudes 
de  la  part  des  individus  rayés  qui  voudraient 
soustraire  leurs  biens  k  d'anciennes  créances.  Le 
lendemain  de  '^ur  radiation,  ils  n'auraient  qu'à 


parce 


souscrire  au  profit  d'un  prête-nom  un  titre  de 
créance  dont  l'inscription  serait  faite  sur-le- 
champ,  et  qui  absorberait  la  totalité  des  biens. 
Par  ce  moyen  les  anciens  créanciers  seraient  mis 
de  côté,  et  la  loi  nouvelle  ue  servirait  qu'à  les 
tromper. 

C'est  pour  prévenir  de  pareils  abus  que  l'arti- 
cle 7  ne  parle  que  des  porteurs  de  titres  souscrits 
avant  la  publication  de  la  présente,  par  des  indi- 
vidus rayés,  et  qu'il  ne  comprend  pas  ceux  qui 
pourraient  être  souscrits  à  l'avenir  par  ces  mêmes 
individus. 

Il  me  reste  à  vous  parler  du  reproche  fait  à 
l'article  3  et  que  j'ai  renvoyé  à  l'article  7, 
que  ces  deux  articles  doivent  se  lier 
pour  bien  saisir  l'objection. 

Il  résulte,  dit-on,  de  l'article  5,  qu'un  ancien 
créancier  qui,  après  la  radiation  de  son  débiteur, 
a  fait  son  inscription,  peut  cependant  être  privé 
par  un  autre  créancier  plus  ancien  qui  n'a  pas 
encore  fait  son  inscription,  mais  qui  aura  soin 
de  la  faire  avant  l'expiration  du  nouveau  délai. 

Celte  disposition,  ajoute-t-on,  est  évidemment 
rétroactive.  Pourquoi  priver  ce  créancier  de  l'effet 
de  son  inscription?  Elle  a  été  faite  dans  un  mo- 
ment où  les  biens  de  son  débiteur  n'étaient  plus 
sous  la  main  de  la  nation,  où  il  n'existait  aucune 
autre  inscription,  et  où  la  loi  du  U  brumaire 
assurait  à  celle  qui  a  été  faite  des  droits  auxquels 
une  nouvelle  loi  ne  saurait  porter  atteinte.  Ce 
principe  esl  même  reconnu  dans  l'article  7  en  fa- 
veur de  porteurs  de  titres  déjà  souscrits  par  des 
individus  ravés  :  il  y  a  donc,  outre  la  rétroacti- 
vité, une  contradiction  manifeste  entre  ces  deux 
dispositions. 

Nous  (royons  avoir  présenté  l'objection  dans 
toute  sa  force;  nous  allons  y  répoudre  avec  la 
même  franchise. 

Certes  la  Commission  rend  hommage  au  prin- 
cipe sacré  qu'une  loi  ne  doit  jamais  avoir  d  effet 
rétroactif  ;  mais  il  faut  s'accorder  sur  ce  que  l'ou 
entend  par  une  disposition  rétroactive. 

Il  y  a  rétroactivité  dans  une  loi,  lorsqu'elle 
dérange  les  transactions  passées  entre  les  citovens 
conformément  à  une  loi  existante,  lorsquVlle 
intervient  pour  ravir  à  l'une  des  parties  des  droits 

Sue  la  loi  ancienne  lui  avait  assurés,  et  pour 
onner  à  l'autre  des  droits  que  la  loi  ancienne 
lui  refusait  :  c'est,  par  exemple,  ce  qu'avait  fait 
la  loi  du  17  nivôse  de  l'an  II,  dout  l'effet  se  re- 
portait aux  successions  ouvertes  depuis  le  I  I  juil- 
let 1789. 

Dans  ces  cas,  une  loi  nouvelle  portant  son 
empire  dans  des  temps  et  sur  des  actions  qui  ont 
précédé  sa  promulgation,  exerce  un  effet  ré- 
troactif. 

Mais,  quand  une  loi  nouvelle  établit  un  droit 
nouveau,  elle  peut,  sans  rétroaction,  y  appeler 
tous  les  citoyens. 

Ainsi  la  loi  du  17  nivôse  an  VI  permettait  à 
l'acquéreur  de  résilier  le  contrat  qui  le  chargeait 
de  délégations,  si,  par  ces  délégations,  il  se  croyait 
lésé  :  elle  fixait  un  délai  dans  lequel  l'acquéreur 
pouvait  et  devait  faire  sa  déclaration  qu'il  enten- 
dait résilier. 

Les  acquéreurs  qui  n'avaient  pas  fait  leur  dé- 
claration dans  le  délai  Uxé  étaient  déchus. 

Une  nouvelle  loi  du  \)  floréal  an  VI,  rendue 
après  l'expiration  du  premier  délai,  l'a  prorogé 
et  a  appelé  au  liénélice  de  la  loi  du  10  nivôse 
ceux  que  la  loi  du  lti  nivôse  avait  déclarés  dé- 
chus. 

Pareilles  prorogations  ont  été  ordonnées  :  1*  par 
la  même  loi  du  ')  floréal,  en  faveur  des  débiteurs 
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pour  cause  d'obligations  à  longs  termes,  pour  les 
options  autorisées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
1 1  frimaire  an  VI  ;  2°  par  la  loi  du  2b"  prairial  an  VI, 
en  faveur  du  débiteur  de  rentes  viagères  créées 
pour  capitaux  fournis  en  assignats,  pour  en  faire 
réduire  le  montant  aux  divers  taux  réglés  par  une 
précédente  loi. 

Ces  différentes  lois  ont-elles  établi  un  effet  ré- 
troactif en  relevant  des  débiteurs  d'une  déchéance 
qui  tournait  au  profit  de  leurs  créanciers?  Non, 
6ans  doute.  Et  pourquoi?  Parce  qu'il  s'agit  d'un 
droit  nouveau  établi  parles  lois  dont  nous  venons 
de  parler  ;  que  le  législateur,  sans  déranger  les 
transactions  faites  entre  les  citoyens,  a  pu  proro- 
ger le  délai  qui  était  expiré.  11  n  a  pas  touché  aux 
transactions  qui  avaient  pu  être  faites  entre  les 
acquéreurs  et  les  vendeurs,  entre  les  créanciers 
et  les  débiteurs  de  rentes  viagères,  depuis  l'expi- 
ration des  délais  accordés;  mais  il  a  appelé  au 
bénéfice  des  lois  qui  ont  prorogé  les  délais  ceux 
qui  étaient  déchus,  mais  qui  n'avaient  pas  traité 
en  conséquence  de  la  déchéance. 

Il  en  est  de  mémo  de  la  loi  du  1 1  brumaire.  Le 
délai  pour  former  les  inscriptions  a  été  prorogé 
deux  fois.  Par  les  prorogations  de  délais,  les 
créanciers  qui  n'avaient  pas  fait  inscrire  avaient 
perdu  leur  privilège,  leur  priorité  :  le  législateur 
a  cru  devoir  les  leur  rendre  en  leur  accordant  un 
nouveau  délai  pour  se  mettre  en  règle.  A-t-il 
donné  par  là  un  effet  rétroactif  à  la  loi  de  proro- 
gation ?  Non,  sans  doute.  Et  pourquoi  ?  Parce  que, 
s'agissant  encore  d'un  droit  nouveau,  il  a  été  en 
son  pouvoir  de  le  régler  à  sa  volonté,  et  il  n'a 
dérangé  aucune  des  transactions  qui  avaient  pu 
intervenir,  après  le  premier  délai  expiré,  entre  le 
débiteur  et  le  créancier,  ou  entre  les  différents 
créanciers  du  débiteur. 

Dans  l'espèce,  ne  s'agit-il  pas  d'un  droit  nou- 
veau que  le  législateur  établit?  N'cst-il  pas  vrai 
qu'avant  la  radiation  du  prévenu  d'émigration  ses 
biens  étaient  réputés  nationaux,  qu'ils  pouvaient 
être  vendus  francs  et  quittes,  à  la  charge  par  la 
nation  de  payer  les  dettes  que  l'émigré  avait 
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poursuivre  auprès  des  autorités  compétentes  la  li- 
quidation de  ses  droits?  N'cst-il  pas  vrai  qu'au- 
jourd'hui, les  délais  pour  faire  inscrire  étant  ex- 
pirés, il  a  fallu  une  loi  pour  appeler  les  créanciers 
anciens  de  l'individu  rayé  aux  droits  que  la  loi 
du  11  brumaire  ne  leur  permettait  plus  de  con- 
server? 

Eh  bien  !  le  législateur,  sans  déranger  les  tran- 
sactions qui  ont  pu  iulervenir,  a  incontestable- 
ment le  pouvoir  de  régler  ce  droit  comme  il 
l'entend,  (Vy  appeler  les  citovens  dans  l'ordre  qui 
lui  parait  le  plus  convenable  aux  principes  ;  et, 
comme  c'est  un  droit  nouveau,  il  n  y  a  pas  dans 
la  loi  de  rétroactivité. 

Je  citerai  encerc,  relativement  à  la  loi  du  1 1  bru- 
maire, celle  qui  a  été  rendue  pour  le  département 
de  Liamone  longtemps  après  l'expiration  des 
délais  accordés  aux  créanciers  pour  se  mettre  en 
règle. 

Il  parait  qu'il  s'était  élevé  des  difficultés  dans 
ce  département  sur  l'exécution  des  lois  hypothé- 
caires, sous  prétexte  qu'elles  n'avaient  point  été 
publiées  et  affichées  dans  toutes  les  administra- 
tions municipales  ;  eh  bien  !  le  législateur  a  ter- 
miné ces  difficultés  en  ordonnant  «  que  les  délais 

•  accordés  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothô- 

*  que  et  privilège  existant,  lors  de  la  publication 


•  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  seraient  prorogés  pour 
«  le  département  du  Liamone  de  sept  mois  pour 
«  tout  délai  après  la  publication  de  la  nouvelle 

•  loi.  » 

Par  les  principes  que  j'ai  précédemment  établis, 
il  n'y  avait  pas  de  rétroactivité  dans  cette  loi  : 
aussi  personne  ne  s'est  avisé  d'élever  la  voix  pour 
lui  en  faire  le  reproche. 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  comme  toutes 
celles  que  rai  citées,  ne  fait  que  relever  certains 
individus  (l'une  déchéance  qui  ne  saurait  leur  être 
appliquée;  et  la  première  a  encore  sur  les  autres 
un  avantage  remarquable  ;  c'est  que  la  déchéance 
dont  elle  relève  a  été  forcée,  ou,  pour  mieux  dire, 

Îu'elle  n'a  pu  regarder  les  créanciers  des  prévenus 
'émigration,  tandis  que  celle  dont  les  autres  lois 
ont  relevé  pouvait  être  considérée  comme  volon- 
taire et  libre. 

Les  lois  des  11  frimaire,  16  nivôse,  13  pluviôse 
an  VI  sur  les  transactions,  et  celle  du  11  brumaire 
sur  le  Code  hypothécaire,  avaient  averti  les  ci- 
toyens que,  passé  le  délai  fixé,  ils  seraient  déchus  ; 
mais  qui  est-ce  qui  avait  averti  les  créanciers 
anciens  des  prévenus  d'émigration  qu'ils  pou- 
vaientinscrire leurs  titres  de  créances?  Aucune  loi. 
La  loi  leur  défendait,  au  contraire,  implicitement, 
de  les  faire  transcrire,  puisque  ce  n'était  plus  les 
prévenus  d'émigration  qui  leur  devaient,  mais  la 
nation,  qui  s'emparait  ue  leurs  biens,  et  qu'il  n'y 
a  point  d'inscription  à  former  sur  la  nation. 

En  vain  veut-on  exciper  de  ce  que  l'article  7 
conserve  l'effet  de  son  inscription  au  porteur  d'un 
titre  déjà  souscrit  par  un  individu  depuis  sa  radia- 
tion. 11  faut  convenir  que  la  position  de  ce  nou- 
veau créancier  est  bien  différente.  S'il  a  prêté, 
c'estsur  la  foi  du  certificat  qu'il  n'existait  aucune 
inscription  sur  la  propriété  qui  doit  servir  dégage 
à  sa  créance.  Si  la  loi  projetée  privait  ce  créancier 
du  droit  qui  lui  est  acquis,  il  y  aurait  vérita- 
blement rétroaction.  Le  législateur  interviendrait 
alors  dans  les  conventions  des  parties  pour  les 
annuler. 

Mais  remarquez  bien,  citoyens  tribuns,  qu'en 
relevant  d'une  déchéance  légale,  la  loi  ne  détruit 
point  une  convention  ;  elle  explique  et  modifie 
son  propre  ouvrage,  suivant  que  les  circonstances 
l'exigent  :  or  peut-il  v  en  avoir  de  plus  favorables 
que  celles  dans  lesquelles  se  trouvent  les  créanciers 
anciens  d'un  individu  rayé,  puisqu'ils  n'ont  pas 
dû  faire  d'inscription  tant  que  leur  débiteur  n'a 
pas  été  rayé,  ou  tant  que  sa  radiation  et  la  main- 
levée du  séquestre  de  ses  biens  n'ont  pas  été  con- 
nues d'une  manière  authentique,  c'est-à-dire  dans 
la  forme  prescrite  par  le  projet  de  loi?  Combien 
de  fois  n'cst-il  pas  arrivé  que  la  loi  a  relevé  de 
pareilles  déchéances,  non-seulement  dans  les  cas 
dont  nous  avons  précédemment  parlé,  mais  encore 
pour  des  appels  de  jugements,  pour  des  pourvois 
en  cassation,  et  pour  empêcher  que  la  prescription 
n'eût  couru  utilement  pendant  un  certain  inter- 
valle de  temps?  Le  législateur  s'est  toujours  décidé 
d'après  la  force  des  circonstances. 

Concluons  qu'il  n'y  a  ni  rétroactivité  ni  con- 
tradiction dans  l'article  7,  dont  les  dispositions 
sont  au  contraire  marquées  au  coin  de  la  justice. 

Les  articles  H  et  9  ont  pour  objet  de  suspendre 
les  expropriations  forcées  et  l'effet  des  transcrip- 
tions ue  toutes  ventes  et  aliénations,  jusqu'après 
l'expiration  du  délai  indiqué  par  les  articles  2 
et  5.  Il  fallait  bien  prendre  celte  précaution  pour 
l'intérêt  des  créanciers  entre  eux  et  pour  prévenir 
toute  espèce  de  fraude  de  la  part  des  individus 
rayés,  qui,  par  des  ventes  et  des  transcriptions 
simulées,  auraient  voulu  priver  les  créancière  an- 
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cicns  des  avantages  que  le  projet  de  loi  leur 
assure  par  rette  prorogation  de  délai. 

Enfin  l'article  10  ne  rend  point  applicables  les 
dispositions  de  la  loi  aux  créanciers  des  individus 
rayés,  et  dont  les  séquestres  ont  été  levés  avant 
le  1 1  brumaire,  qui  a  fait  de  si  grandes  innova- 
tions dans  le  système  hypothécaire  :  vous  vous 
rappelez  qu'elle  a  exigé  que,  sans  avoir  égard  aux 
actes  conservatoires  précédemment  faits,  tous  les 
créanciers  anciens  qui  voudraient  conserver  leurs 
hypothèques  et  privilèges  fussent  tenus  de  faire 
leur  inscription  dans  le  délai  fixé. 

Mais  cette  loi  n'a  pas  pu  regarder  les  créanciers 
des  prévenus  d'émigration  dont  les  biens  se  trou- 
vaient sous  le  séquestre,  puisque  ces  biens  étaient 
réputés  nationaux  et  affranchis  de  toutes  dettes 
non  hypothéquées. 

Si  cette  loi  leur  était  applicable,  il  en  résulte- 
rait que  tout  séquestre  levé  depuis  la  loi  du  11 
brumaire  n'aurait  pas  laissé  au  créancier  de  l'in- 
dividu ravé  le  même  délai  qu'aux  créanciers  des 
autres  citoyens,  pour  faire  leur  inscription  sur  les 
biens  devenus  libres,  puisque  cette  inscription 
n'a  pu  avoir  lieu  qu'après  la  radiation  et  la  main- 
levée du  séquestre. 

D'ailleurs  aucun  acte  public  n'a  appris  à  ces 
créanciers  la  levée  du  séquestre  des  biens  de 
leur  débiteur;  aucune  loi  ne  leur  a  dit  dans  quel 
délai  ils  devaient  se  mettre  eu  règle.  Dès  lors  il 
fallait  bien  que  le  législateur  intervint  pour  fixer 
ce  délai,  et  prévenir  par  là  une  foule  de  difficultés  : 
il  a  dû  par  conséquent  faire  remonter  à  l'époque 
du  11  brumaire  l'effet  de  la  nouvelle  loi,  parce 
qu'aucun  créancier  d'individu  rayé  n'a  pu  ni  dù 
être  frappé  par  la  loijdu  1 1  brumaire,  absolument 
étrangère  aux  biens  des  prévenus  d'émigration, 
devenus  nationaux  par  le  seul  fait  du  séquestre. 

Ainsi,  en  se  résumant  sur  la  seule  difficulté 
apparente  qui  ait  été  élevée  sur  le  dernier  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  il  n'y  a  point  de  ré- 
troactivité dans  ses  dispositions,  parce  qu'il  ne 
fait  que  relever  d'une  déchéance  des  individus  à 
qui  il  n'a  pas  été  possible  de  se  soustraire,  et 
qui  même  n'ont  pas  pu  être  soumis  à  cette  dé- 
chéance; parce  qu'il  s'agit  d'un  droit  nouveau 
auquel  le  législateur  peut  appeler  les  citoyens 
dans  l'ordre  qu'il  juge  le  plus  conforme  aux  prin- 
cipes; parce  qu'en  relevant  de  la  déchéance  ceux 
qui  étaient  censés  l'avoir  encourue,  il  exerce  un 
bienfait  auquel  il  peut  mettre  les  conditions  qu'il 
croit  légitimes  et  convenables;  parce  qu'il  faut 
lier  cette  loi  à  celle  du  II  brumaire,  et  qu'on 
partant  de  cette  vérité,  il  n'y  a  pas  plus  de  rétroac- 
tion dans  les  articles  ">  et  7  de  ce  projet  de  loi 
que  si  les  dispositions  de  ces  articles  se  trou- 
vaient dans  celle  du  1 1  brumaire  ;  parce  qu'enfin 
le  principe  qui  justifie  cette  prorogation  a  déjà 
été  consacré  plusieurs  fois,  non-seulement  dans 
les  lois  sur  les  transactions,  mais  encore  par  la 
loi  du  II  brumaire. 

D'après  ces  considérations,  votre  Commission, 
composée  des  tribuns  Faure,  Arnould,  Hwjuet, 
Portiez  (de  l'Oise),  et  du  rapporteur,  a  été  unani- 
mement d'avis  d'adopter  le  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


TR1DT.NAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOVE-ROLLIN. 

Séance  du  12  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1 1  est  adopté. 

Pénlèrea  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  un  échange  entre  les  hospices  de  Va- 
tcncicnncs  cl  le  citoyen  Yardevcnne. 


La  Commission,  dit  le  rapporteur,  chargée  de 
l'examen  du  projet,  a  pris  connaissance  des  mo- 
tifs de  l'opération  dont  il  s'agit,  de  la  nature  des 
objets  de  l'échange,  du  procès-verbal  des  experts, 
et  de  l'acte  d'approbation  des  administrations  cen- 
trale et  communale  :  elle  croit  la  mesure  proposée 
favorable  aux  intérêts  des  hospices  et  vous  pro- 
pose d'en  voter  l'adoption. 

On  procède  au  scrutin  ;  le  projet  de  loi  est  voté 
par  80  boules  blanches  contre  une  noire. 

Legonldee  U).  Tribuns,  vous  dire  que  l'é- 
change dont  il  est  question  dans  ce  projet  de  loi 
a  été  déjà  proposé  à  une  législature  précédente, 
adopté  par  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  rejeté  par  le  Conseil  des  Anciens,  c'est 
assez  vous  annoncer  qu'il  mérite  de  votre  part 
une  attention  plus  sérieuse,  et  de  la  nôtre  une 
exposition  plus  étendue  que  n'en  exige  ordinai- 
rement un  sujet  de  cette  nature. 

Le  citoyen  Roux,  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  de  la  commune  de  Saint-Chamond,  dé- 
partement de  la  Loire,  tient  à  loyer  une  maison 
appartenant  à  l'hospice  de  la  même  commuue, 
située  dans  la  grande  rue  :  elle  convient  par  sa  cen- 
trante à  l'établisscmcntquc  dirige  le  citoyen  Roux. 

Le  bail  touchait  à  sa  fin  ;  il  craignait  de  se  voir 
évincé  au  renouvellement  nui  allait  avoir  lieu 
par  la  voie  d'adjudication  publique. 

Pour  prévenir  toute  difficulté,  il  propose,  le 
12  messidor  an  IV,  à  la  commission  administrative 
de  l'hospice,  un  échange  de  la  maison  contre  un 
domaine  rural  qu'il  a  acquis  de  la  République  en 
l'an  IV,  lequel  est  situé  à  une  demi-lieue  de  Saint- 
Chamond. 

Sur  cette  proposition,  il  fut  arrêté  qu'il  serait 
dressé  procès-verbal  estimatif  des  objets  à  échan- 
ger en  présence  dedeux  des  merabrcsde  l'adminis- 
tration, et  elle  commit  à  cet  effet  un  arpenteur  et 
un  propriétaire  de  la  commune. 
Cette  estimation  eut  lieu  le  11,  et  il  en  résulta 
ue  ledomaiue  du  citoven  Roux,  composéde  près, 
d'un  bois  taillis,  de  terres  labourables  et  des 
édifices  nécessaires  à  l'exploitation,  fut  estimé 
8,210  francs,  produisant  par  bail  actuel  un  re- 
venu de  iOO  francs,  sans  déduction  de  la  contri- 
bution foncière. 

La  maison  de  l'hospice  fut  évaluée,  eu  égard, est- 
il  dit.  aux  réparations  qu'elle  exige,  aune  somme 
de  8,000  francs,  et  la  location  qui  n'était  que  de 
270  francs  fut  estimée  pouvoir  monter  à  300,  sans 
déduction  également  de  la  contribution  foncière. 

Les  arbitres  ne  balancèrent  pas  à  déclarer  qu'ils 
regardaient  l'échange  comme  avautageux  pour 
l'hospice,  tant  parce  que  la  maison  exigeait  des 
réparations  que  parce  que  celle  sorte  de  biens  est 
sujette  à  des  événements  tels  que  l'incendie,  etc. 

La  commission  administrative  de  l'hospice 
adopta  celavis,ot  elle  adressa  les  pièces  à  l'admi- 
nistration municipale,  laquelle,  par  un  arrêté  du  20 
du  même  mois,  approuva  l'échange  projeté,  fon- 
dée sur  ces  deux  motifs,  que  la  maison  de  l'hos- 

[licc  est  susceptible  de  grosses  réparations,  et  que 
e  domaine  offert  en  contre-échange  n'est  situé 
qu'à  une  demi-lieue  -de  la  commune,  qu'il  est 
d'une  exploitation  aisée  et  d'uu  produit  au-dessus 
de  la  maison  dont  il  sagit. 

Cet  avis  a  reçu  l'approbation  de  l'administra- 
tion centrale  du  département;  elle  est  consignée 
dans  son  arrêté  du  2G  messidor  an  VI. 


Le  rapport  de  [.<■■;  midee  conrnrnanlnn  échange  entre 
l'hospice  de  Saint-Cluimoud  et  le  citoyen  Roux.eM  »im- 
plement  mentionné  au  Moniteur.  Nous  le  donnons  i.i 
ezlento. 
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Après  toutes  ces  formalités,  ces  pièces  furent  en- 
voyées au  ministre  de  l'Intérieur. 

C'est  dans  cet  état  que.  sur  un  rapport  de  ce  mi- 
nistre, le  Directoire  exécutif  adressa  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  le  17  vendémiaire  an  VU,  un  mes- 
sage à  reffet  d'obtenir  une  loi  qui  autorisât  cet 
échange. 

Le  28  nivôse  suivant,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
prit  une  résolution  conforme  à  la  demaudc  du  Di- 
rectoire. 

Mais  elle  fut  rejetéc  au  Conseil  des  Anciens,  le 
23  pluviôse. 

Le  motif  en  fut  louable  sans  doute,  puisqu'il  eut 
pour  base  l'intérêt  de  l'hospice,  que  Ton  regarda 
comme  sacrifié  à  la  convenance  du  directeur  delà 
poste  aux  lettres  ;  et  on  doit  convenir  que  le  mes- 
sage du  Directoire  exécutif  et  le  rapport  du  mi- 
nistre prêtaient  à  cette  erreur  :  on  croirait  en  effet 
en  les  lisant,  que  c'est  bien  moins  l'intérêt  de 
l'hospice  qui  réclame  cet  échange,  que  la  commo- 
dité de  l'établissement  que  dirige  le  citoyen  Roux. 
Le  rapporteur  de  la  Commission  du  Conseil  des  An- 
ciens décida,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  ce  rejet,  en 
transcrivant  dans  son  rapport  les  propres  expres- 
sions du  message,  dans  lequel  on  lit  :  «  Que  les 
«  motifs  du  citoyen  Roua;  sont  :  que  le  bail  qui 

■  lui  a  assuré  jusqu'à  présent  la  jouissance  de  la 

■  maison  qu'il  demande  en  échange  est  à  la  veille 

•  d'expirer;  que  les  formes  de  l'adjudication 

•  auxquelles  le  renouvellement  du  bail  doit  être 
«  soumis  pourront  bien  ne  pas  lui  être  favorables, 

•  et  qu'il  craint  d'être  obligé  d'abandonner  un  em- 

•  nlaccmenttrès-convenable  à  l'établissement  pu- 
«  hlic  qu'il  dirige.  • 

Certainement  on  ne  peut  s'empêcher  de  conve- 
nir que  ces  motifs  font  naître  deux  idées  :  la  pre- 
mière, c'est  que  l'intérêt  de  la  poste  aux  lettres 
est  le  principal  moteur  de  la  proposition  d'échange 
et  nue  l'on  craint  ensuite  de  voir  hausser  le  prix 
du  bail  par  la  publicité  de  l'adjudication  ;  ce  qui 
ferait  croire  qu'il  n'est  pas  porté  àsa  juste  valeur. 

S'il  n'y  avait  donc  ici  pour  motifs  d'échange 
que  ceux  que  l'on  vient  d'exposer,  il  n'y  aurait 
même  pas  aujourd'hui  deux  avis  sur  le  projet  de 
loi  ;  mais,  s'il  n'existe  ici  que  maladresse  et  fausse 
exposition  de  motifs  de  la  part  de  l'auteur  du  rap- 
port du  ministre  en  l'an  VI,  alors  il  faut  mettre  de 
côté  ce  rapport  qui  nous  est  étranger,  et  examiner 
l'affaire  en  elle-même.  Or  que  voit-on  en  l'exami- 
nant au  fond  ?  Que  le  ministre  avait  réellement 
pris  le  change,  et  que  les  motifs  qu'il  alléguait 
n'étaient  pas  ceux  que  les  administrations  locales 
avaient  nris  pour  guide  de  leurs  décisions. 

En  effet,  l'administration  municipale,  dans  son 
arrêté  du  20  messidor,  approuve  l'échange  proposé 
par  deux  motifs  :  1»  c'est  que  la  maison  de  Fhos- 
nice  est  susceptible  de  grosses  réparations  ;  2a  que 
le  domaine  offert  en  contre-échange  est  situe  à 
une  demi-lieue  de  la  commune,  d'une  exploitation 
aisée  et  d'un  produit  au-dessus  de  celui  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit. 

Il  n'est  donc  pas  ici  question,  comme  on  levoit, 
de  la  convenance  du  directeur  de  la  poste. 

Mais,  dit-on,  la  maison  est  vraisemblablement 
portée  trop  bas  dans  l'estimation  de  son  revenu, 
et  le  directeur  lui-même  craignait  l'éviction  par 
surenchère. 

J'observe  que  le  prix  du  bail  n'était  que  de 
250  francs,  et  que  ce  sont  les  experts  eux-mêmes 
qui  ont  reconnu  qu'il  pouvait  se  porter  à  300  francs, 
et  c'est  sur  ce  pied  qu'ils  l'ont  estimé.  Ainsi  ils 
ont  eu  égard  à  la  hausse  du  revenu;  mais  ils  ont 
aussi  observé  que  la  maison  était  susceptible  de 
réparations.  Or,  sans  vouloir  approfondir  ici  la. 


question  s'il  convient  mieux,  en  thèse  générale, 
a  un  hospice  d'avoir  une  maisonouun  bien  rural , 
même  à  une  légère  différence  près  ;  question  qui 
dépend  des  circonstances,  des  localités,  et  que  les 
administrations  locales  sont,  par  cette  même  rai- 
son, plus  en  état  déjuger  que  les  administrations 
supérieures  :  je  maintiens  quex  dans  le  dénuement 
actuel  de  presque  tous  les  hospices,  qui  n'ont  point 
de  fonds  à  avancer  pour  des  réparations,  lorsqu'ils 
manquent  même  des  objets  de  première  nécessité, 
on  ne  peut  être  étonné  qu'une  maison  d'un  modi- 
que revenu,  à  laquelle  il  y  a  de  grosses  réparations 
a  faire,  ait  été  jugée  moins  avantageuse  à  l'hos- 
pice qu'un  fonds  rural  à  sa  proximité,  d'une  ex- 
ploitation facile  et  d'un  revenu  même  supérieur. 

Cette  vérité  générale,  au  reste,  est  reconnue 
même  dans  le  rapport  qui  fit  rejeter  la  résolution 
du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Sa  Commission  forum 
le  vœu  pour  qu'il  intervînt  une  loi  qui  permette 
V échange  des  maisons  appartenant  aux  hospices 
contre  des  biens  ruraux.  On  en  aperçoit,  dit-elle, 
aisément  les  avantages  :  plus  d'arenitretex  pour 
constater  chèrement  les  réparations,  démolitions 
et  reconstructions,'  plus  de  frais  d'adjudication 
de  ces  réparations  et  reconstructions?  plus  d'en- 
treprenevrs,  plus  d'événements  funestes  à  redou- 
ter, tels  que  l'incendie,  etc. 

Voilà  quels  furent  les  propres  ternies  de  la  Com- 
mission du  Conseil  des  Anciens:  le  seul  motif  du 
rejet  fut  qu'elle  s'attaehaà  regarder  comme  uniques 
motifs  de  l'échange  proposé,  ceux  qui  étaient 
consignés  dans  le  message,  et  qui  concernaient 
presque  uniquement  les  intérêts  du  directeur  de 
la  poste;  tandis  que  les  motifs  allégués  n'étaient 
nullement  ceux  des  administrations  locales. 

Au  reste,  votre  Commission  a  regretté  qu'après 
un  rejet  d'un  corps  aussi  respectable  nue  le  Con- 
seil des  Anciens,  et  lorsque  l  impartialité  de  l'es- 
timation semblait  y  avoir  été  révoquée  en  doute,, 
le  Gouvernement  n'ait  pas  pris  le  parti  de  consuls 
ter  sur  cet  objet  les  nouvelles  administrations 
locales.  Leur  avis  eût  résolu  toutes  les  difficultés, 
et  l'on  aurait  su  si  l'on  devait  une  foi  implicite 
au  premier  rapport  des  experts,  ou  s'il  était  con- 
venable de  soumettre  les  objets  à  échanger  à  un 
nouvel  examen. Peut-être,  au  reste,  et  le  cas  est 
très-probable,  le  Gouvernement  ne  s'est-il  décidé 
à  vous  représenter  ce  projet  qu'après  avoir  pris 
ce  sage  parti.  Mais  votre  Commission  eôt  désiré 
dans  ce  cas  qu'il  existât  dans  les  pièces  quelque 
prouve  qui  l'établit. 

Il  paraîtrait  aussi  que  l'origine  du  bien  rural 
a  fait  une  difficulté  dans  la  Commission  des  An- 
ciens; mais  si,  à  cette  époque,  les  destinées  de  la 
République,  incertaines  elles-mêmes,  semblaient 
communiquer  cette  incertitude  aux  propriétés 
qu'elle  avait  transmises,  aujourd'hui  ces  mêmes 
destinées,  raffermies  et  établies  sur  des  bases 
inébranlables,  ne  permettent  aucune  crainte  à  cet 
égard.  C'est  au  contraire  de  la  tribune  nationale 
qu'il  convient  de  proclamer  que,  confondues  dé- 
sormais avec  la  masse,  les  propriétés  d'origine 
nationale  ont  la  stabilité  de  toutes  les  autres,  et 
qu'elles  ne  sauraient  éprouver  d'échec  tant  que  le 
Gouvernement  qui  les  protège  sera  lui-même 
existant. 

Les  motifs  qui  ont  décidé  votre  Commission  à 
vous  proposer  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi 
sont  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration municipale  de  Saint-Cbamond,  et  ils 
ont  pour  eux  le  concours  des  trois  administrations 
locale'.  L'on  ne  saur.iit  croire  qu'à  une  époque  où 
l'on  était  déjà  pénétré  de  l'état  où  se  trouvaient 
réduits  les  hospices,  trois  administrations  se  soien  * 
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successivement  accordées  pour  sacrifier  l'intérêt 
île  l'hospice  de  Saint-Chainond  à  la  convenance 
du  directeur  de  la  poste. 

En  conséquence,  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  Légier,  Legoupil-Duclos,  Pénières, 
Emile  Gaudin  et  du  rapporteur,  vous  propose  de 
voter  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  a  l'échange 
proposé  entre  l'hospice  de  Saint-Chamond  et  le 
citoven  Roux,  de  h  même  commune. 

L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 

Pareat-ltéal.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption 
du  projet.  Je  pense  cependant  que  les  échanges 
ne  doivent  être  soumis  au  pouvoir  législatif  qu'au- 
tant que  Ton  juge  que  les  biens  d'hospices  sont 
purement  nationaux,  et  que  l'on  regarde  en  même 
temps  un  écharge  comme  une  véritable  aliéna- 
tion. Or,  je  crois  que  ce  serait  une  prétention  trop 
rigoureuse  que  de  vouloir  assigner  au  projet  de 
loi  l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères. 

Sans  rentrer  dans  la  question  de  savoir  si  l'on 
a  eu  autant  le  droit  que  le  pouvoir  de  vendre  les 
biens  des  hospicesje  me  borne,  en  cette  occasion, 
à  considérer  ces  propriétés  comme  spéciales  à  des 
établissements  publics,  c'est,  en  effet,  parce 
qu'elles  appartiennent  a  des  établissements  pu- 
blics, qu'elles  ont  une  administration  publique; 
c'est  parce  que  ces  établissements  intéressent  tou- 
jours les  localités  que  les  municipalités  en  ont  la 
surveillance;  et  c'est  parce  que  l'administration 
primaire  de  ces  établissements  dépend  de  l'admi- 
nistration générale,  qu'elle  ressortit  aux  préfets, 
aux  ministres  et  au  Gouvernement. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  différences  distin- 
guent les  biens  des  hospices  d'avec  ceux  natio- 
naux. Comme  eux  ils  ne  sont  point  régis  par  l'ad- 
ministration du  domaine;  leurs  contributions 
publiques  sont  réelles,  elles  ne  font  point  partie 
des  cotes  nationales  et  ne  sont  point  prises  dans 
les  caisses  du  domaine.  Enlin  les  biens  nationaux 
continuent  à  pouvoir  être  mis  en  vente;  il  a  été 
sursis,  au  contraire,  à  celle  des  biens  d'hospices 
et  ces  biens  leur  ont  été  rendus. 

De  toutes  ces  observations  je  conclus  que  l'é- 
change d'un  bien  d'hospice  avec  un  particulier, 
étant  un  acte  purement  administratif,  ne  devrait 
pas  être  soumis  à  l'autorité  législative  qui  ne  doit 
s'occuper  que  d'objets  d'intérêt  général. 

Parent-Réal  ne  fait  aucune  proposition. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  et  adopte  le  pro- 
jet de  loi  par  72  boules  blanches  contre  2  noires. 

Un  message  du  Corp  législatif  communique  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  partie  saisissable  du  trai- 
tement des  fonctionnaires  ptthtics. 

Le  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  Commis- 
sion composée  des  citoyens  Guiiiard,  Gillet  (de 
Scine-ct-ôise)  et  Cbazal.  " 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat  à  présenter  au  Sénat  Conservateur.  Les 
suffrages  se  partagent  entre  Grégoire,  le.  général 
Jlarville  et  Démeunier. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  13  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1 1  est  adopté. 

Le  citoyen  Devalaes,  conseiller  est  in- 

Jroduit  et  présente  uu  projet  de  loi  relatif  à  la 
dette  publvjve  et  aux  domaines  nationaux.  Eu 
voici  le  texte  : 

TITRE  I. 

Défenses  non  acquittées  det  années  V,  VI  et  Vit. 
Arl.  1".  Il  Ml  créé  de ux  millions  sept  cent  mille  francs 


de  rente»  perpétuelles  exclusivement  affectées,  jusqu'à 
due  concurrence,  au  paiement  des  dépenses  non  encore 
acquittées  du  service  îles  années  V,  VI  et  Vit  dans  la  pro- 
portion de  : 

Vingt-cinq  millions  pour  l'an  Y,  quinze  millions  pour 
l'an  VI,  cinquante  millions  pour  l'an  VU. 

Ces  rentes  seront  délivrées  en  paiement  sur  le  pied  de 
trois  pour  cent. 

Art.  4.  Les  arrérages  desdifes  renies  courront,  i  compter 
du  premier  vendémiaire  an  X,  pour  les  inscriptions  qui 
auront  élé  faites  en  l'an  IX,  et  successivement  a  compter 
du  semestre  qui  suivra  celui  de  l'inscription. 

TITItE  u. 

Echange»  det  d-ux  tien  mobilités. 
Art.  3.  11  est  créé  un  million  de  rentes  perpétuelles  à 
cinq  pour  cent,  exclusivement  affectées  à  l'échange  det 
deux  lien  mobilités  de  la  dette  publique.  Les  arrérages 
en  courront  du  premier  vendémiaire  de  l'an  X  pour  les 
inscriptions  qui  auront  été  faites  en  l'an  IX,  et  successi- 
vement à  compter  du  semestre  qui  suivra  celui  de  l'ins- 
cription. 

Art.  4.  Ces  renies  sont  mises  à  la  disposition  de  la 
caisse  d'amortissement,  pourêtreemployées  à  cet  échauffe. 

Art.  5.  Les  propriétaires  des  deux  tiers  mobilités  qui 
voudront  les  échanger  contre  lesdiles  rentes,  recevront 
des  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  dans 
la  proportion  d'un  quart  pour  cent  de  la  somme  apportée 
à  l'échange. 

Art.  6.  I.  trésor  public  est  subrogé  aux  droits  des 
créanciers  de  deux  tiers  mobilitét,  qui  auront  été 
échangés  à  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  7.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  paya- 
bles en  deux  tiers  mobilitét,  qui,  au  1er  messidor  pro- 
chain, n'auront  pas  acquitté  les  lt  rmes  échus  du  prix  de 
leur  adjudication,  sont  déclaras  définitivement  déchus. 
Us  seront  incontinent  dépossédés,  sans  néaumoins  ôlro 
assujettis  à  la  peine  de  la  folle  enchère. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  fera  procéder  au  compte  à 
faire  entre  la  République  et  les  acquéreurs  dépossédés, 
ainsi  qu'à  la  liquidation  des  sommes  qui  pourront  être 
respectivement  ducs. 

TITRE  m. 
7ïcr«  prorwoire. 

Art.  9.  Il  pourra  être  inscrit  dans  le  cours  de  l'an  IX, 
au  grand-livre  de  la  detle  publique,  jusqu'à  concurrence 
de  trente  millions  en  capital  du  tien  provisoire,  por- 
tant intérêt  de  cinq  pour  cent. 

Art.  10.  L«s  arrérages  commenceront  à  courir  à  compter 
du  1"  vendémiaire  de  l'an  XII. 

TITRE  IV. 

Dispositions  sur  let  domainet  nationaux. 

Art.  11.  Il  est  affecté  aux  dépenses  de  l'instruction  pu- 
blique, et  à  celle  des  militaires  invalides,  un  capital  de 
cent  quatre-vingts  millions  en  biens  naiionaux,  valeur  do 
1"90.  Ces  biens  seront  in-essamment  distraits  de  la  niasse: 
ils  ne  pourront  être  aliénés,  ni  leur  destination  changée 
sans  une  loi.  Leurs  revenus  seront  appliqués  dans  la 
proportion  des  trois  quarts  à  l'instruction  publique,  et 
d'un  quart  aux  militaires  invalides. 

Art.  12.  Le  produit  net  nés  revenus  des  biens  affectés 
par  l'article  précédent  sera  liquidé  et  fixé. 

11  sera  fait  un  fonds  chaque  année  a  la  caisse  d'amor- 
tissement d'une  somme  égale  au  montant  desdits  revenus  ; 
celte  somme  sera  employé*  à  l'extinction  de  la  detle  pu- 
blique. 

La  fixation  faite  pour  la  première  année  servira  pour 
tontes  les  années  subséquentes. 

Art.  13.  U  sera  vendu  en  numéraire  une  portion  du  res- 
tant dos  domaines  nationaux  jusqu'à  roucurreucc  de  ceul 
vingt  millions,  valeur  do  1790. 

Art.  1*.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  ventes  trente 
millions  applicables  au  service  de  l'an  VIII,  et  vingl 
millions  au  service  de  l'an  IX.  Le  surplus  sera  versé  à 
la  caisse  d'amortissement,  pour  ôtic  employé  à  l'extinc- 
tion de  la  d>-tie  publique. 

Art.  15.  Il  pourra  être  inscrit  dans  le  cours  de  l'an  XF, 
au  grand- livre  de  la  dette  publique,  jusqu'à  concurrence 
d'un  million  de  rentes  perpétuelles  exclusivement  affec- 
tées au  service  de  l'an  VIII;  les  arrérages  encourront  à 
compter  du  1"  vendémiaire  de  l'an  X,  pour  les  inscrip- 
tions qui  auront  été  laites  en  l'an  IX,  ei  successivement, 
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à  compter  du  semestre  qui  suivra  celui  de  l'inscription. 

Art.  16.  Une  somme  en  numéraiie,  égale  au  capital 
des  rentes  qui  auront  été  employées  pour  le  service  do 
l'an  VIII,  sera  versée  à  la  caisse  d  amortissement,  et 
appliquée  à  l'extinction  de  la  dette  publique. 

Cette  somme  sera  prise  sur  le  produit  des  ventes  des 
domaines  nationaux. 

L'oratcurlitlc  rapport  suivant  adressé  au  Gou- 
vernement par  le  ministre  Gaudiu  : 

Rapport  aux  Consuls  de  la  République  sur  Vad- 
ministralion  des  finances  de  Tan  MIL 

Citoyens  Consuls,  j'aurais  désiré  pouvoir  vous 
présenter,  dès  à  présent,  des  résultats  assez  com- 
plets pour  qu'ds  pussent  former  le  compte  géné- 
ral des  finances  de  la  République  pour  l'an  VIII  ; 
mais  diverses  circonstances  m'ont  opposé  des  obs- 
tacles que  je  n'ai  pu  vaincre. 

Lorsque  j'arrivai  au  ministère,  l'exercice  de 
l'an  VIII  était  déjà  commencé  d'après  des  erre- 
ments qui  ne  pouvaient  plus  être  changés  pour 
l'année  courante  ;  le  svstème  des  réquisitions  pour 
le  service  militaire  était  dans  toute  sa  force;  le 
prix  des  denrées  fournies,  et  celui  des  transports 
exécutés,  s'acquittaient  avec  des  bons  admissibles 
en  payement  des  contributions  directes.  Vous  avez 
prescrit,  par  vos  arrêtés  des  29  frimaire,  4  pluviôse 
et  2  germinal,  les  formalités  à  remplir,  tant  pour 
régulariser  l'admission  de  ces  bous  dans  les  cais- 
ses publiques  que  pour  en  assurer  l'imputation 
sur  le  crédit  delà  guerre  ;  mais,aumilieu  des  chan- 
gements que  l'organisation  administrative  a  subis 
dans  les  départements,  l'exécution  de  ces  mesu- 
res a  éprouvé  des  lenteurs  qui  étaient  inévitables  : 
delà  l'impossibilité  de  constater  actuellement  avec 
précision  le  montant  des  bons  réellement  délivrés 
ou  admis  dans  les  caisses  publiques,  et  cette  incer- 
titude influe  également  et  sur  la  recette  réelle,  et 
sur  la  dépense  effective  de  l'année  dernière. 

D'un  autre  côté,  l'admiuisiration  du  trésor  pu- 
blic a  dù  être  entièrement  réorganisée  d'après  les 
bases  de  la  nouvelle  Constitution  qui  nous  régit  : 
une  machine  aussi  vaste  ne  peut  subir,  au  milieu 
d'une  activité  continuelle,  un  changement  nota- 
ble sans  que  ses  divers  ressorts  éprouvent  des 
dérangements  plus  ou  moins  sensibles.  Les  opéra- 
tions des  six  premiers  mois  s'en  sont  nécessaire- 
ment ressenties;  le  fil  de  divers  renseignements 
s'est  trouvé  interrompu,  et  les  effets  de  l'ordre, 
que  le  directeur  général  est  parvenu  à  établir  suc- 
cessivement, ne  se  feront  principalement  reinar- 

r;r  que  dans  le  nouvel  exercice  que  nous  venons 
commencer. 

Je  ne  pourrai  donc,  sur  la  recelte  et  sur  la  dé- 
pense de  l'an  VIII,  vous  offrir  que  des  aperçus  ; 
mais  tout  est  préparé  pour  qu'à  partir  de  l'an  IX 
l'une  et  l'autre  puissent  être  connues  à  la  Un  de 
l'année,  jusque  dans  les  plus  petits  détails. 

Le  rapport  que  je  vais  vous  soumettre  se  divise 
en  deux  parties. 

La  première  rappelle  la  situation  dans  laquelle 
vous  avez  trouvé  les  finances,  et  les  opérations 
principales  que  vous  avez  déterminées. 

La  deuxième  présente  :  l"  l'aperçu  des  recettes 
et  des  dépenses  relatives  aux  années  V,  VI,  VII 
et  VIII,  faites  depuis  le  commencement  de  l'an  VIII 
jusqu'au  moment  actuel,  et  de  ce  qui  peut  res- 
ter dù  sur  les  mêmes  années  pour  lesdivers  mi- 
nistères; 2°  La  ronsistance  de  la  dette  publique 
avec  les  bases  d'un  projet  de  loi  y  relatif. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Au  19  brumaire  ao  VIII,  le  trésor  public  était 
au  dernier  degré  d'épuisement. 


La  solde  des  armées  était  considérablomen 
arriérée. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés 
n'avaient  pas  été  plus  exactement  acquittés. 

Une  foule  d'ordonnances,  qui  avaient  été  déli- 
vrées sur  des  fonds  présumés,  restaient  ducs  aux 
parties  permanentes. 

Les  restes  des  revenus  de  l'an  VU  avaient  été 
en  grande  partie  délégués  d'avance. 

Déjà  le  premier  cinquième  du  produit  à  atten- 
dre des  coupes  de  bois  de  l'an  VIII  était  con- 
sommé. 

Celui  des  contributions  indirectes  était  prodi- 
gieusement affaibli. 

Les  réquisitoires  pour  le  service  militaire  dévo- 
raient, sans  mesure,  une  partie  des  contributions 
directes  de  l'année  courante,  qui  n'étaient  pas 
même  encore  décrétées. 

L'emprunt  forcé  desséchait  tous  les  canaux  de 
la  circulation,  et  privait  la  classe  industrieuse 
de  sesmovens  d'existence,  en  paraissant  n'appe- 
ler que  les  riches  à  la  contribution  nécessaire. 

Grâce  au  concours  actif  et  bienveillant  des 
premières  autorités,  les  causes  d'une  partie  des 
maux  publics  disparurent  successivement.  Le 
système  absurde  de  l'impôt  progressif  fut,  dès  le 
premier  moment,  proscrit  pour  toujours.  Une 
subvention  modérée  en  raison  des  besoins,  adou- 
cie autant  que  possible  par  le  mode  de  paiement 
adopté^  fut  destinée  à  remplacer  des  expédients 
incertains  et  désastreux;  (opinion  publique  fut 
consolée  d'abord  par  ces  mesures  de  justice  et  de 
bienfaisance,  et  au  sentiment  douloureux  du 
passé  succéda  l'espérance  d'un  meilleur  avenir. 

Cependant  les  besoins  du  moment  étaient 
cxlrémes;  la  subvention  ne  pouvait  donner,  par 
ses  rentrées  naturelles,  que  des  ressources  lentes 
et  successives,  et  rien  n'avait  été  préparé  pour 
assurer  le  recouvrement  des  contributions  directes 
de  l'an  Vlll. 

Un  appel  au  commerce  et  à  la  banque  de  Paris 
procura  de  suite  une  avance  sur  le  produit  de  la 
subvention,  faible  à  la  vérité,  mais  qui  mit  au 
moins  le  nouveau  Gouvernement  à  portée  de  don- 
ner aux  armées,  si  longtemps  délaissées,  un  pre- 
mier signe  de  souvenir  et  de  reconnaissance. 

J'ai  dit  qu'une  grande  partie  des  contributions 
directes  de  l'an  VU  avait  été  déléguée  d'avance, 
c'est-à-dire  que  divers  entrepreneurs  ou  compa- 
gnies qui  avaient  traité  pour  des  fournilures  à 
faire  aux  départements  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine, avaient  obtenu  le  droit  de  toucher  directe- 
ment dans  les  caisses  îles  receveurs  une  forte 
portion  des  deniers  qui  y  rentraient,  sans  que 
leur  situation  fût  connue",  quant  aux  fournitures 
qu'ils  avaient  promis  de  faire  ;  en  sorte  que  rien 
ne  prouvait  que  le  trésor  public  acquittât  ainsi  un 
service  réellement  effectué;  mais  la  plupart  de 
ces  entrepreneurs  avaient  négocié  à  des  tiers  leurs 
délégations,  et  la  foi  publique  était  engagée.  Vous 
avez  concilié  ce  qu'elle  exigeait  de  votre  loyauté 
avec  les  besoins  impérieux  du  service,  en  ordon- 
nant, par  voire  arrêt»'-  du  !.">  uivôse,  que  les  délé- 
gations cesseraient  d'avoir  leur  effet  a  l'égard  des 
caisses  publiques,  et  qu'il  serait  pourvu  particu- 
lièrement à  leur  remboursement.  Sur  soixante- 
cinq  millions  qui  restaient  à  payer  à  cette  époque 
sur  ces  délégations,  cinquante-deux  millions  on* 
été  retirés  directement  par  le  trésor  public,  dans 
les  six  mois  qui  ont  suivi  l'arrêté  du  15  nivôse,  et 
le  surplus  a  dû  se  placer  dans  les  acquisitions  de 
domaines  nationaux  où  les  délégations  ont  été 
admises  comme  numéraire. 
Les  billets  dits  du  syndical,  qui  avaient  été 
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émis  avant  le  18  brumaire,  avec  la  promesse  d'un 
remboursement  effectif  eu  uuméraire,  se  trou- 
vaient sans  remboursement  et  sans  emploi. 

Par  le  môme  arrêté  du  15  nivôse  ces  billelsont 
obtenu  divers  écoulements,  soit  dans  la  subven- 
tion de  guerre,  soit  dans  les  autres  contributions, 
soit  enfin  dans  les  domaines  nationaux. 

Il  n'était  pas  moins  pressant  de  préparer  la  ren- 
trée des  contributions  directes  de  l'an  Mil  :  elles 
se  consommaient  bien  en  partie  par  anticipation, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  par  l'effet  des  réquisitions 
pour  le  service  militaire,  dont  le  prix  s'acquittait 
avec  des  bons  admissibles  en  paiement  de  ces 
contributions;  mais  tout  était  à  faire  pour  leur 
assiette  et  pour  leur  recouvrement,  et  trente-cinq 
mille  rôles  de  l'au  VU  restaient  encore  ù  former. 
Ces  opérations  étaient  confiées  à  plus  de  cinq 
mille  commissaires  du  directoire  exécutif,  et  cette 
multiplicité  des  agents  devait  néce  sai renient  s'op- 
poser à  l'ensemble  de  l'exécution.  Cette  organi- 
sation occasionnait  de  plus  une  dépense  de  prés 
de  cinq  millions. 

Cet  état  de  choses  constituait  un  déficit  annuel 
et  permanent  de  plus  de  deux  cents  millions  par 
le  relard  du  recouvrement  des  contributions  de 
chaque  année  :  la  plaie  des  linances  était  princi- 
Kilement  là.  Vous  vous  empressâtes  d'y  appliquer 
le  remède  en  pro|>osaul  la  lui  du  3  frimairean  VIII, 

3ui  créa  une  direction  générale  des  contributions 
ireclcs,  chargéj  de  la  confection  des  rôles  et  de 
la  recherche  des  renseignements  nécessaires  pour 
préparer  le  jugement  des  réclamations  des  con- 
tribuables. 

A  l'aide  de  cet  établissement,  dont  la  dépense 
ne  va  pas  à  trois  millions,  les  rôles  de  l'an  VII 
ont  été  achevés;  ceux  de  l'an  VIII  ont  été  faits 
aussi  promptemeut  qu'on  pouvait  l'espérer;  et 
ceux  de  l'an  IX  ont  été  préparés  avec  une  célérité 
telle  que,  pour  la  première  fois  depuis  la  Révolu- 
lion,  le  recouvrement  a  pu  commencer  avec  l'an- 
née même  à  laquelle  les  contributions  apparte- 
naient. 

Cette  amélioration  qui  a  exigé  de  la  part  des 
agents  de  la  direction,  tant  dans  les  bureaux  du 
ministre  à  Paris  que  dans  les  départements,  une 
activité  à  laquelle  je  ne  puis  donner  trop  d'éloges, 
a  eu  sur  le  crédit  public  l'influence  qui  appartient 
au  retour  de  l'ordre;  car  c'est  lui  qui  féconde  et 
qui  multiplie  les  ressources. 

On  a  vu  que  celles  à  esjiércr  des  contributions 
directes  de  l'an  VIII,  indépendamment  de  ce 
qu'elles  se  trouvaient  absorbées  dans  une  propor- 
tion impossible  à  calculer,  par  l'effet  des  réqui- 
sitions, ne  pouvaient  se  réaliser  qu'à  longs  termes, 
puisqu'au  18  brumaire  on  n'avait  rien  fait  encore 
ni  pour  l'assiette  de  l'impôt,  ni  pour  la  confection 
des  rôles  que  l'on  ne  pouvait  plus  obtenir,  en 
moins  de  trois  à  quatre  mois  pour  le  foncier,  et 
de  cinq  à  six  mois  pour  le  personnel.  Lu  inter- 
valle immense  restait  donc  à  parcourir  sans  aucun 
produit  sur  cette  partie  importante  des  revenus 
publics,  si  l'on  n'eut  dû  l'attendre  que  d'une  per- 
ception aussi  reculée,  et  le  service  était  évidem- 
ment compromis. 

Le  rétablissement  du  système  des  soumissions  et 
des  obligations  des  receveurs  généraux  parut  la 
seule  mesure  capable  de  prévenir  un  tel  danger, 
malgré  la  contrariété  que  les  circonstances  cu- 
vaient faire  redouter;  car  les  bons  de  rentes 
ayant  la  faculté  de  se  placer  indistinctement  dans 
les  caisses  de  divers  départements,  il  n'était  pas 
facile  d'arbitrer  ce  que  chacun  des  receveurs  gé- 
néraux pourrait  recevoir  sur  les  contributions 
directes  en  numéraire  effectif.  Je  ne  pus  que 
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chercher  des  bases  dans  le  passé  :  j'ajoutai  la  la- 
titude que  je  supposai  propre  à  prévenir  des  mé- 
prises trop  sensibles,  et  il  commence  à  in'étre 
permis  de  croire  que  ce  but  a  été  à  peu  près 
atteint. 

La  proposition  de  faire  souscrire  des  obligations 
par  les  receveurs  généraux  fut  accomjiagnée  de 
deux  autres  sans  lesquelles  la  première  eût  iné- 
vitablement manqué  son  effet  :  savoir  un  cau- 
tionnement en  numéraire  à  fournir  par  les  rece- 
veurs généraux  pour  sûreté  des  obligations  qu'ils 
souscriraient,  et  la  création  d'une  caisse  particu- 
lière sous  le  titre  de  caisse  d'amortissement  et  de 
garantie,  entièrement  séparée  du  trésor  public  et 
destinée  a  recevoir  les  fonds  des  cautionnements 
dont  elle  devait  appliquer  le  produit  au  rembour- 
sement des  obligations  protestées. 

Cette  réunion  de  movens  a  eu  le  succès  que  vous 
vous  en  étiez  promis,  et  la  confiance  s'est  attachée 
tellement  aux  obligations  des  receveurs  généraux 
qu'elles  sont  devenues,  dès  le  premier  moment  de 
leur  émission,  le  principal  instrument  du  service 
public.  Le  crédit  de  ces  obligations  s'est  amélioré 
de  jour  en  jour  par  l'exactitude  scrupuleuse  avec 
laquelle  il  a  été  pourvu  au  remboursement  du 
petit  nombre  de  celles  qui  ont  été  protestées,  et 
je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elles  iront  de  pair  avec 
les  meilleurs  effets  du  commerce,  aussitôt  qu'il 
aura  été  possible  de  débarrasser  la  circulation 
d'une  partie  suffisante  de  la  monnaie  de  cuivre 
dont  nous  l'avons  trouvée  surchargée.  Le  travail 
que  j'ai  préparé  sur  cet  objet  important  fait  partie 
du  rapport  général  sur  la  partie  des  monnaies, 
qui  est  actuellement  sous  vos  yeux. 

Peut-être  doit-il  être  permis  de  considérer, 
comme  une  chose  assez  remarquable,  qu'au  mi- 
lieu de  la  pénurie  extrême  du  trésor  national  et 
des  besoins  sans  cesse  renaissants,  le  Gouverne- 
ment ait  proposé,  au  lieu  d'appliquer  directement 
au  paiement  des  dépenses  publiques  le  produit  des 
cautionnements  des  receveurs  généraux, d'en  con- 
sacrer entièrement  le  montant  à  la  garantie  du 
nouvel  effet  qu'il  se  proposait  d'émettre.  Cette 
combinaison  sera  appréciée  par  les  hommes  aux- 
quels les  éléments  du  crédit  sont  familiers,  et  qui. 
pour  juger  une  détermination,  se  placent,  par  la 
pensée,  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  prise. 

Je  n'ai  parlé  de  la  caisse  d'amortissement  que 
sous  le  rapport  de  la  garantie  des  obligations  des 
receveurs  généraux  :  cette  garantie  a  été  en  effet 
l'objet  principal  qu'elle  a  été  appelée  à  remplir 
dans  les  premiers  moments  de  son  institution. Ou 
ne  peut  nier  que  cet  objet  ne  fût  d'un  grand  intérêt, 
puisque  le  service  public  doit  reposer  en  grande 
partie  sur  le  crédit  des  obligations  ;  l'expérience  a 
prouvé  en  faveur  de  votre  prévoyance  à  cet  égard. 

Cet  établissement  était  déjà  suffisamment  jus- 
tifié par  l'importance  de  l'une  seulement  des  deux 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  .  la  deuxième, 
celle  d'amortir  successivement  la  dette  publique 
et  «l'eu  améliorer  le  cours,  a  cependant  été  remplie 
d'une  manière  plus  satisfaisante  encore  nue  les 
circonstances  n'auraient  semblé  permettre  de  l'es- 
pérer. Vous  avez  jugé,  par  le  compte  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  des  opérations  de  celte 
administration,  que.  sous  ce  rapport  même,  elle 
avait  commencé  a  n'être  plus  utile  à  la  chose  pu- 
blique, et  elle  se  trouvera  toute  préparée  pour 
recevoir  les  développements  que  des  événements 
qui  s'approchent  à  grands  pas  vous  mettront  à 
portée  de  lui  donner. 

Une  partie  des  cautionnements  des  receveurs 
généraux,  sans  rien  perdre  de  sa  destination,  a 
été  employée  à  faciliter  l'établissement  de  la  ban- 
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que  de  France,  dont  la  consistance  actuelle  doit 
laire  concevoir,  pour  l'avenir,  les  plus  heureuses 
espérances. 

C'est  à  l'ensemble  des  mesures  dont  je  viens  de 
remettre  les  pièces  sous  vos  yeux  rjue  nous  avons  du 
la  possibilité  de  rétablir  le  payement  en  numéraire 
des  rentes  et  pensions  ;  disposition  que  réclamaient 
également  et  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat,  et 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  caisses  pu- 
bliques. 

C  est  par  l'effet  des  mêmes  mesures  que  nous 
sommes  arrivés  à  l'an  IX,  sans  avoir  entamé  au- 
cune portion  des  revenus  qui  lui  sont  propres, 
que  vous  avez  pu  préparer  a  l'avance  la  distribu- 
tion des  moyens  à  affecter  au  service  de  l'année 
qui  commence,  et  régler  ce  service  de  manière  à 
ce  que  les  ressources  qui  restent  à  rentrer  des 
années  antérieures  continuent  d'appartenir,  sans 
distraction  et  sans  réserve,  aux  créanciers  du  ser- 
vice des  mêmes  années  :  tel  a  été  l'objet  de  votre 
arrêté  du  18  fructidor,  qui  sépare  entièrement 
l'exercice  de  l'an  IX  de  ceux  qui  l'ont  précédé, 
en  affectant  exclusivement  à  ces  derniers  tout  ce 
qui  n'appartient  pas  aux  revenus  de  l'année  cou- 
rante. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

g  premier. 

Les  calculs  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux 
exigent  que  je  rappelle  encore  qu'au  moment  où 
voire  administration  a  commencé,  une  partie 
importante  du  service  de  la  guerre  se  faisait  par 
la  voie  des  réquisitions,  pour  lesquelles  il  était  dé- 
livré des  bons  admissibles  un  payement  des  con- 
tributions. Une  portion  des  dépenses  publiques  a 
été  ainsi  acquittée  sans  le  concours  de  fa  trésorerie 
nationale,  et  il  a  été  impossible  jusqu'ici  de  par- 
venir à  constater  le  montant  des  lions  de  réquisi- 
tion qui  ont  été  émis  dans  les  divers  départe- 
ments :  ce  montant  ne  sera  connu  qu'après  que 
la  totalité  de  ces  bons  aura  pu  être  ordonnancée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Cet  état  de  choses  m'a  fait  éprouver  un  embar- 
ras insurmontable  lorsque  j'ai  voulu  former  le 
tableau  à  vous  présenter  de  tout  ce  qui  avait  été 
payé  en  l'an  VIII,  soit  sur  les  exercices  des  ansV, 
VI  et  VII,  soil  sur  l'an  VIII.  Je  n'ai  pu  que  recou- 
rir aux  distributions  de  fonds  que  vous  avez  arrê- 
tées pour  chaque  décade.  Il  en  résulte  qu'il  a  été 
autorisé  dans  le  cours  de  l'an  Vlll  et  des  quatre 
premiers  mois  de  l'an  IX,  sur  les  années  V.  VI 
et  VII,  environ  172,000,000 

La  recelte  faite  sur  ces  années 
depuis  le  commencement  de  l'an 
V I II  peut  être  évaluée,  non  com- 
pris les  bons  de  rentes,  à  environ 

Ainsi  l'exercice  de  l'an  Vlll  a 
fourni,  pour  les  années  anté- 
rieures, environ  


50,000,000 


Cependant,  malgré  cette  avance 
de  I  exercice  de  l'an  VIII  à  ceux 
antérieurs,  on  peut  estimer 
(Ju'il  est  encore  dù 
Pour  Tan  V.   .  25,000.000 
Four  l'an  VI.   .  i:>,()00,000 
Pour  l'an  VII.   .  50,000,000 


1:2,000,000 


Total.  .  .  90,000,000 

Dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  d'an- 
ciens arriérés  de  solde  et  traitements,  qui  ne  peu- 
vent être  acquittés  qu'en  numéraire  effectif,  et  qui 
pourront  élre  couverts  par  les  rentrées  que  nous 
devons  encore  attendre  de  ces  exercices  arriérés. 

11  a  été  perçu,  sur  les  contributions  et  pro- 


duits propres  a  l'an  VIII ,  environ  477  millions. 

11  a  été  payé  pour  dépense  de  la  même  année 
jusqu'au  moment  actuel,  environ  345  millions, 
non  compris  les  dépenses  acquittées  par  voie  de 
compensation  avec  les  bons  de  renies  et  de  réqui- 
sition ,  et  ce  que  nos  armées  se  sont  procuré  dans 
les  pays  qu'elles  ont  occupés.  L'on  est  fondé  à 
penser  que  les  dettes  de  cet  exercice  n'excéderont 
pas  soixante  millions.  Il  est  probable,  d'un  autre 
côté,  que  les  rentrées  successives  sur  celte  même 
année  pourront  rendre  encore  vingt-cinq  à  trente 
millions  en  numéraire;  ainsi  une  ressource  ex- 
traordinaire de  trente  millions  comblerait  vrai- 
semblablement tous  les  besoins  de  cet  exercice. 

11  convient  d'observer  qu'une  forte  partie  des 
receltes  faites  en  l'an  VIII  ayant  été  composée  de 
valeurs  à  longues  échéances  ou  d'un  recouvrement 
difficile,  qu'il  a  fallu  néanmoins  utiliser  pour  les 
besoins  urgents  du  service,  il  en  est  résulté  un 
désavantage  sensible,  soit  par  les  frais  de  négo- 
ciation dans  certains  cas,  soit  parce  que  le  prix 
des  fournitures  a  dù  s'élever  en  proportion  ;  en 
sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  quatre  cents  mil- 
lions perçus  en  valeurs  réelles,  telles  que  celles 
que  le  trésor  public  reçoit  et  donne  pour  l'an  IX, 
auraient  fait  plus  de  service  effectif  que  n'en  ont 
pu  faire  les  sommes  beaucoup  plus  considérables 
en  apparence  qui  ont  été  appliquées  aux  dépenses 
acquittées  pendant  le  cours  de  l'an  Vlll. 

Au  surplus,  les  incertitudes  qui  subsistent  en- 
core sur  le  véritable  produit  des  sommes  perçues, 
et  sur  le  montant  d«»  chaque  nature  de  dépenses 
acquittées,  disparaîtront  par  la  comptabilité  défi- 
nitive des  divers  payeurs  du  trésor  public. 

8  H- 

De  la  dette  publique. 

La  dette  publique  se  compose  de  deux  divisions 
principales  : 

1°  Dettes  provenant  d'anciennes  rentes  consti- 
tuées, et  de  dettes  exigibles,  etc.,  liquidées  anté- 
rieurement à  la  loi  du  24  frimaire  an  VI. 

2°  Dettes  provenant  des  créances  exigibles,  li- 
quidées depuis  le  24  frimaire  au  VI,  ou  restant  a 
liquider. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

La  dette  provenant  d'anciennes  rentes  consti- 
tuées, etc.,  se  subdivise  en  trois  parties. 
1°  Délie  inscrite. 

2"  Dette  à  transférer  du  premier  grand-livre  au 
nouveau. 

3"  Delte  restant  à  liquider. 

La  dette  perpétuelle,  définitivement  inscrite, 
s'élevait  au  premier  vendémiaire 
an  IX,  à   35,712,040  fr. 

La  jwrtiou  non  encore  récla- 
mée ,  ou  restant  à  liquider,  peut 
élre  évaluée  à  sept  millions. 

La  dette  viagère,  inscrite  5  la 
même  époque,  montait  à.  .  .  .  . 

La  portion  non  réclamée,  ou 
non  encore  liquidée,  est  évaluée 
de  cinq  a  six  millions:  mais  il 
est  vraisemblable  que  beaucoup 
de  ses  parties  sont  éteintes. 

Les  pensions  montaient,  d'après 
les  étatsde  la  trésoreric.à  l'époque 
ci-dessus,  à  

Celles  à  liquider  au  profit  des 
ex -religieux  et  établissements 
ecclésiastiques  delà  ci-devant  Bel- 
gique et  autres,  environ  à.  .  .  . 

Total  général.  .  .  . 


19,003,013 


15,405,145  fr. 


3,500,000 
74,521,403  fr. 
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Je  dois  observer  qu'une  partie  de  la  dette  per- 
pétuelle continuera  d'être  employée,  soit  dans  les 
domaines  nationaux,  soit  eu  payement  d'anciens 
débets  de  comptables,  en  sorte  que,  d'après  l'ex- 
périence du  passé,  on  peut  penser  nue  les  paye- 
ments à  faire  pour  l'an  IX  seront  plutôt  au-des- 
sous qu'au-dessus  de  la  somme  de  soixante-douze 
millions,  pour  laquelle  cette  dépense  a  été  cal- 
culée dans  celle  de  l'année  courante. 

DEUXIÈME  OIV1SION. 

Dette  provenant  de  créances  exigibles. 

Celte  dette  est  le  résultat  des  liquidations  qui 
s'opèrent  en  exécution  de  la  loi  du  21  frimaire 
au  VI  ;  elle  s'acquitte  en  bons  d'un  tiers  provi- 
soire, et  deux  tiers  mobilisés. 

11  avait  été  délivré  au  l"  vendémiaire  an  IX  des 
bous  d'un  tiers  provisoire  pour  une  somme 
de   ?,H)7,5lt  fr. 

lu  million  soixante-dix -sept 
mille  huit  cent  soixante-treize 
francs  ont  été  employés  en  paye- 
ment de  domaines  na'tionaux,*ci.  1.077,873 

(I  n'en  restait  par  conséquent 
en  circulation  que   1,329,611 

On  estime  à  environ  un  milliard  le  montant 
des  liquidations  qui  restent  à  faire,  et  dont  le 
payement  doit  s'effectuer  eu  bons  d'un  tiers  et  en 
bous  de  deux  tiers  mobilisés. 

Je  termine  ce  rapport  par  le  développement  de 
quelques  vues  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la 
liquidation  générale  de  tout  le  passe. 

Ou  a  vu  que  la  dette  des  années  V,  VI  et  VII  pou- 
vait être  estimée  à  environ  quatre-vingt-dix  mil- 
lions :  celle  de  l'an  VIII  peut  l'être  à  soixante  mil- 
lions, l  ue  forte  partie  de  cette  dette  serait  dans  le 
cas  d'être  acquittée  eu  rescriptions  sur  domaines 
nationaux  à  vendre,  mais  ces  valeurs,  se  multi- 
pliant sur  la  place,  occasionneraient  une  perte 
nuisible  aux  véritables  créanciers  dont  le  Gou- 
vernement doit  soigner  les  intérêts,  et  ne  seraient 
profitables  qu'à  quelques  spéculateurs. 

Il  a  paru  qu'il  serait  préférable,  sous  tous  les 
rap|M)i  ts,  de  consolider  sur  le  pied  de  trois  pour 
cent  lu  dette  des  années  V,  VI  et  VII,  fans  pouvoir 
excéder  pour  les  trois  années  quatre-vingt-dix  mil- 
lions décapitai,  ou  deux  millions  sept  cent  mille 
francs  de  rente. 

Il  a  paru  aussi  que  l'on  pourrait  offrir  à  ceux 
des  créanciers  de  l  an  VIII,  auxquels  ce  mode  de 
[>ayeinent  agréerait,  la  consolidation,  sur  le  pied 
de  "cinq  pour  cent,  de  leurs  créances,  jusqu'à  con- 
currence de  vingt  millions  seulement  de  capital, 
ou  un  million  de  rente. 

Le  sort  du  tiers  provisoire,  et  des  deux  tiers 
mobilisés,  a  en  même  temps  lixé  voire  attention; 
mais  il  a  été  reconnu,  relativement  aux  doux  tiers 
mobilisés,  que  le  Gouvernement  ne  pourrait  inter- 
venir dans  les  arrangements  pris  avant  le  IN  bru- 
maire au  VIII,  àect  égard,  que  du  gré  des  parties 
intéressées,  dont  la  condition  ne  devait  changer 
que  de  leur  consentement. 

Il  convient  aussi  de  mettre  un  terme  aux  difli- 
cultés  qu'a  constamment  éprouvées  le  payement 
des  biens  nationaux  acquis  avec  la  condition  do 
paver  en  lions  de  deux  tiers. 

Le  but  a  semblé  pouvoir  être  atteint  sur  ces 
divers  objets  : 

1"  lin  consolidant,  dans  le  cours  de  l'an  IX,  du 
tiers  provisoire  jusqu'à  concurrence  d'un  million 
cinq  cent  mille  francs  de  rentes,  dont  l'intérêt 
commencerait  à  courir  du  I"  vendémiaire  en  XII. 
Celiulcrvatlea  paru  d'une  convenance  particulière 


à  raison  de  la  différence  qui  existe  aujourd'bui 
entre  le  cours  du  bon  du  tiers  provisoire  et  celui 
du  tiers  consolidé. 

'2°  En  créant  provisoirement  un  million  de  ren- 
tes destinées  à  procurer  aux  créanciers  qui  le  dési- 
reraient le  remboursement  de  leurs  bons  des  deux 
tiers, à  raison  decinq  capitaux  pour  cent  capitaux. 
Le  trésor  public  serait  subrogé  aux  droits  des 
créanciers  qui  seraient  payés  en  rentes,  et  devien- 
draient propriétaires  des  bons  de  deux  tiers  dont 
ils  auraient  obtenu  ainsi  le  remboursement. 

3°  En  fixant  un  délai  dans  lequel  les  acquéreurs 
débiteurs  de  bons  de  deux  tiers  seraient  tenus  de 
se  lil»érer,  passé  lequel  ils  seraient  déchus,  mais 
sans  encourir  la  peine  delà  folle  enchère,  et  avec 
remboursement  à  leur  profit  des  à-comptes  par 
eux  payés,  et  des  améliorations  constatées,  déduc- 
tion faîte  de  la  valeur  des  jouissances  depuis  l'é- 
poque de  leur  acquisition. 

Les  ménagements  paraissent  convenables  à 
l'égard  d'une  classe  d'acquéreurs  dont  les  calculs 
ont  pu  être  souvent  dérangés  par  l'effet  de  cir- 
constances qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de 
maîtriser. 

En  dernier  résultat,  il  serait  créé  en  rentes  : 
1°  Pour  le  service  des  années  V, 

VI  et  VII  2,700,000  fr. 

2°  Pour  celui  de  l'an  VIII  .  .  1,000,000 
3°  Pour  le  tiers  provisoire  .  .  1,500,000 
4"  Pour  les  bons  de  deux  tiers.  1,000,000 

Total  :  6,200,000 

Sur  les  domaines  nationaux  qui  sont  encore 
dans  la  main  de  I.i  nation,  et  que  je  suis  fondé 
ù  évaluer  de  trois  cent  cinquante  à  quatre  cents 
millions,  en  y  comprenant  ceux  situés  dans  les 
quatre  départements  de  la  rive  gauche  du  Ithin, 
il  en  serait  vendu  successivement  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  vingt  millions  payableseu  numéraire, 
dont  soixante-dix  millions  seraient  versés  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  être  employés  à  l'ex- 
tinction de  la  dette  publique,  trente  millions  se- 
raient applicables  au  servie»' de  l'an  Mil,  et  vingt 
millions  au  service  de  l'an  IX. 

L'affectation  faite  au  profit  de  la  caisse  d'amor- 
tissement sur  les  produits  de  ces  ventes  lui  assu- 
rerait des  moyens  de  donner  successivement  à 
ses  opérations  un  mouvement  qui  ferait  bientôt 
disparaître  l'accroissement  de  charges  résultant 
des  rentes  dont  la  création  est  proposée. 

Hue  dernière  mesure  a  été  jugée  propre  à  con- 
cilier l'intérêt  public  avec  celui  des  deux  établis- 
sements qui  réclament  toute  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement :  l'affectation  de  cent  vingt  millions  de 
domaines  nalio  taux  aux  dépenses  de  l'instruction 
publique,  et  de  quarante  millions  pour  la  subsis- 
tance et  l'entretien  «les  invalides.  Par  l'effet  de 
celte  mesure,  le  bienfait  de  l'instruction,  ce  pre- 
mier besoin  des  sociétés,  '.-t  l'existence  des  braves 
dont  les  glorieux  travaux  ont  replacé  la  Itéjiu- 
blique  au  rang  qui  devait  lui  appartenir,  seraient 
assurés  de  manière  à  ne  plus  dépendre  des  cir- 
constances qui  influent  sur  l'aisance  ou  sur  la 
pénurie  du  trésor  public. 

Celle  affectation,  au  surplus,  réadmit  libre  un 
fonds  annuel  de  six  millions  qui  seraient  versés 
chaque  année,  à  compter  de  I  an  XI,  à  la  caisse 
d'amortissement ,  et  ajouteraient  encore  à  ses 
moyens  pour  l'extinction  de  la  dette  publique. 

Ces  dispositions  fout  l'objet  du  projet  de  loi  qui 
accompagne  ce  rapport. 

Paris,  le  l'f  veulOse  au  IX. 

Le  ministre  des  finances,  signé,  Gandin. 
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Etat  comparé  des  tommes  auxquelles  les  reeettet  de  l'an  Vlll  ont  été  évaluées  avee  l'aperçu  des  recettes 
effectives  sur  Fan  VIII  et  années  antérieures,  jusqu'au  i"  pluviôse  an  IX  (I). 


INDICATION 

DE*  RECETTES. 


Arriéré  des  contributions  directes  de 
l'an  VU  et  années  antérieures  


Contribut.  fon.  pers.  an  VIII  

Portes  et  fenêtres  id  

Conl.  des  4  nouveaux  départements... 
Produit*  de  toute  nature  perçus  par  la 
régie  de  l'enregisl.  (Voy.  l'art.  n»  S). . . 

Salines  affermées  

Subside  militaire  Balavo  


Monnaie  de  cuivre  

Vente  de  marais  salants. 


Vente  de  maisons  à  Paris  

Anciens  débets  dos  comptables  

Rachats  des  rentes  (loi  du  SI  nivôse)... 

Douanes  

Postes  

Loteries  nationales  

Subvention  de  guerre  

Cédilles  existantes  a  la  Trésorerie  au 

19  brumaire  

Traité  avec  la  Hollande  


Il  avait  été  déduit  pour  non  valeur.... 


«ESTAIT. 


EVAMATIOX 

pour  r»n  VIII. 


30,000,000  . 


S,"»  ,000 ,000 
16,0(10,000 
9.000  ,000 

186,672.000 
1 ,00»  .000 
18,000  ,000 

10,000,000 
6,000,000 

6.000,000 
5,000.000 

30,000  ,000 
8,000.000 
8,000.000 
6.000.000 

12.000,000 

10.000,000 
6,000,000 


607.672.000 
30.000  ,0 


577.672,000 


Recettes  extraordinaires  de  l'an  VU),  non 

portées  au  budget. 
Cautionnements  (lois  des  7  et  17  ventôse 

et  4  germinal)   32, 224,  000  < 

Congés  des  conscrits  (loi  du  17  ventôse 

anVUlï     12.000,000  « 

Cédules  et  inscriptions  sur  domaines          40,500,000  ■ 


50 .000 ,000  ■ 


108,000,000 
14.000,000 
4,000  ,000 


145 


000,000 
450,000 


n'a  donné  aucune 
recette  effective 
4,000.000  > 
il  n'a  point  été  fait 
de  vente 


.(A) 


350,000 
42 ,000 ,000 
13,000,000 
8,000  ,000 
7,500,000 
30,000 ,000 


10.000.000  « 
5.000.000  a(b) 


onsEnv\rioNS. 


442.600,000 


84 ,724  ,000 


527.324,000  . 

Déduisant  pour  la  recette  sur  l'an  VIII  et  années  antérieures.    50,000,000  « 


L 


Reste  en  produits  propres  a  l'an  VIII. 


Non  compris  les  rentrées  en 
bons  de  rentes  et  autres  va- 
leurs mortes 

Idem. 

Idem. 


Le  bail  des  salines  a  été  ré- 
silié avec  faculté  aux  fermiers 
de  comptes  de  clerc  à  maî- 
tre :  la  nouvelle  régie  a  com- 
mencé au  1*'  messidor,  i  rai- 
son de  1,800,000  francs  de 
prix  fixe;  ce  qui,  pour  les  trois 
derniers  mois  ue  l'an  VIII, 
donne  la  somme  ci-contre  de 
450,000  francs.  Le  Gouverne- 
ment a  une  part  déterminée 
dans  les  bénéfice!. 


Xola.  Une  forte  partie  de 
ces  recettes  a  été  composée 
de  cédules  et  autres  valeurs 
<|iii  n'ont  pu  suppléer  le  nu- 
méraire effectif  qu'avec  un 
désavantage  sensible. 


477,324,000  « 
Vu.  le  ministre  des  Finances,  l'.univ 


Ln  citoyen  DevuWne»  ajoute  ensuite  : 

Citoyens  législateurs,  pour  vous  faire  connaître 
qu'elle  était  la  situation  des  finances  il  y  a  prés 
«le  deux  ans,  et  dans  quel  état  elle  est  aujourd'hui, 
il  n'y  a  rien  à  ajouter  au  rapport  dont  vous  veuex 
d'entpndre  la  lecture. 

Vous  v  avex  vu  quels  étaient  la  confusion,  les 
abus  et  la  détresse  au  iy  brumaire  de  l'an  Vlll. 

Vous  aurez  remarqué  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  pa- 
tience, do  suite  et  d'efforts  pour  ramener  l'ordre, 
l'exactitude  et  le  crédit,  et  il  a  été  bien  satisfaisant 
de  pouvoir  vous  assurer  que  le  service  de  l'an  Vlll 
a  été  terminé  sans  anticipation  sur  celui  de  l'an  IX, 
dont  l'exercice  sera  à  son  tour  soldé  sans  rien  dis- 
trairu  des  ressources  affectées  au  service  des 
années  antérieures,  et  sans  rien  prendre  sur  l'an- 
née suivante;  que  le  payement  des  rentes  se  fai- 
sait en  numéraire  à  bureau  ouvert,  et  que  toutes 


les  dépenses  étaient  régulièrement  acquittées. 

Nous  n'avons  plus  que  quelques  observations  & 
vous  présenter  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Le  Gouvernement,  rejiortant  son  attention  sur 
l'arriéré  des  années  V,  \  I  et  VII,  a  vu  qu'il  pouvait 
B'évaluer,  d'après  les  calculs  les  plus  approxima- 
tifs, savoir  : 

Pour  la  première,     à  25  millions; 

Pour  la  seconde,     à  15  millions; 

Et  pour  la  dernière,  a  50  millions. 

Total.  90  nnllious. 

On  pouvait  donner  pour  cette  somme  des  rescrip- 
tionssurles  domaines  nationaux  invendus ^  mais 
on  a  considéré,  d'un  coté,  que  c'était  déprécier  les 
domaines  qued'en  mettre  sur-le-champ  une  grande 
partie  eu  vente,  sans  attendre  le  temps  qui  pouvait 


(1)  Nous  donnons  l'état  suivant  tel  qu'il  se  trouve  au  Moniteur  (1«  semesir>  de  l'an  IX.  page  683).  Il 
deux  erreurs.  Nos  recherches  nou»  font  supposer  qu'elles  doiveut  être  recollées  ainsi  qu'il  suit  : 
<A\  650.000. 
(B  6.000.000. 
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en  augmenter  la  valeur,  et  que,  de  l'autre,  c'était 
avilir  les  rescriptions  que  de  les  multiplier,  ce 
qui  ferait  perdre  aux  créanciers  tout  le  profit  que 
pourrait  faire  alors  l'agiotage. 

Il  a  donc  paru  préférable  de  constituer  cet  ar- 
riéré; mais,  comme  il  comprend  des  années  pour 
lesquelles  les  traités  avaient  été  faits  à  des  condi- 
tions très-onéreuses,  et  dont  l'exécution  avait  en- 
core été  très-imparfaite,  on  a  jugé  qu'en  attachant 
au  capital  un  intérêt  de  trois  pour  cent,  et  en  ac- 
quittant les  arrérages  à  compter  du  semestre  qui 
suivrait  l'inscription,  on  satisfaisait  à  tout  ce  que 
l'équité  exigeait. 

Tel  est  l'objet  du  titre  premier  de  la  loi. 

Vous  vous  rappelez  certainement  tous  les  objets 
que  Ja  loi  du  ï\  rriinaire  an  VI  avait  déclarés  paya- 
blesen  un  tiers  provisoire  et  deux  tiers  mobilisés. 

Lemiuislrc  a  établi  dans  son  rapport  à  quelle 
somme  montaient  les  bois  délivrés  jusqu'à  ce  jour 

Iiour  ce  tiers  et  ces  deux  tiers,  quelle  était  celle  à 
aquelleon  pouvait  évaluer  les  liquidations  qui 
restent  à  faire. 

Personne  n'ignore  que  les  deux  tiers  mobilisés 
étaient  presque  sans  valeur  au  19  brumaire  de 
Tan  VIII;  que,  s'ils  en  ont  acquis  postérieurement 
une  plus  élevée,  elle  doit  être  sans  doute  attribuée 
à  la  confiance  dans  les  intentions  du  Gouverne- 
ment; mais  le  jeu  qui  s'exerçait  sur  ces  deux  tiers 
a  eu  aussi  son  influence. 

Il  est  intéressant  pour  le  crédit,  comme  pour  les 
propriétaires,  d'ôter  cet  alimenta  la  spéculation, 
et  l  on  ne  pouvait  adopter,  tant  pour  le  Gouverne- 
ment que  pour  les  porteurs,  une  base  plus  conve- 
nable pour  la  fixation  du  prix  que  celle  d'un  taux 
à  peu  près  égal  au  cours  actuel  de  la  place. 

En  conséquence,  le  titre  II  offre  aux  porteurs  la 
consolidation  de  cinq  capitaux  pour  cent  capi- 
taux. 

Cette  consolidation  est  facultative;  elle  dépend 
entièrement  du  choix  des  propriétaires,  cl  le  trésor 
national  est  subrogé  aux  droits  des  créanciers  qui 
auront  eu  la  volonté  d'échanger  leurs  bons  contre 
des  rentes. 

Cette  disposition  servira  encore  à  fixer  la  situa- 
tion équivoque  des  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux payables  en  deux  tiers,  qui  continuent  à 
jouir  saris  se  libérer.  Convaincus  qu'il  n'y  aura 
plus  de  mobilité  sur  la  valeur  de  ces  deux  tiers, 
ou  ils  acquitteront  les  termes  qu'ils  doivent,  ou 
ils  seront  dépossédés  en  vertu  des  déchéances 
qu'ils  ont  encourues. 

Le  titre  111  donne  au  tiers  provisoire  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  sur  les  trente  millions  de  capi- 
tal qui  pourront  être  constitués  pendant  cette 
année  ;  mais  les  intérêts  ne  commenceront  à  cou- 
rir qu'à  compter  du  1"  vendémiaire  an  XII.  Cette 
mesure  était  déterminée  par  différentes  considé- 
rations.   „  . 

!•  La  loi  du  ï\  frimaire  an  \l  ne  fixait  aucune 
époque  pour  la  consolidation. 

2*  L'opinion  énoncée  dans  divers  écrits  était 
qu'elle  u'aurait  lieu  que  deux  ans  après  la  paix, 
ce  qui  était  fondé  sur  tes  dépenses  extraordinaires 
que  coûteut  ces  deux  années. 

3»  F.nlin  il  était  naturel  de  consulter,  et  de 
maintenir  par  le  retard,  la  différence  qui  a  con- 
stamment existé  entre  le  prix  du  tiers  provisoire 
et  celui  du  tiers  consolidé  inscrit. 

Le  titre  IV  affecte  aux  dépenses  de  l'instruction 
publique  et  des  militaires  invalides  un  capital  de 
cent  quatre-vingts  millions  en  biens  nationaux  : 
c'est  certainement  remplir  vos  vues  que  de  doter 
ainsi  invariablement,  et  Fans  qu'aucun  événement 
n'y  puisse  porter  atteinte,  deux  objets  dont  l'uu 


doit  prévenir  les  maux  qui  sont  la  suite  de  l'igno- 
rance, et  dont  l'autre  est  sacré  pour  la  reconnais- 
sance nationale. 

L'article  12  autorise  la  vente  en  numéraire 
d'une  portion  de  domaines  nationaux  jusqu'à  con- 
currence de  cent  vingt  millions. 

Dans  le  produit  de  ces  ventes  il  en  est  destiné 
trente  millions  au  service  de  l'an  VU1  pour  en 
sohler  l'arriéré,  et  une  somme  de  vingt  millions 
pour  le  service  de  l'an  IX;  les  soixante-dix  mil- 
lions restant  sont  destinés  à  la  cuisse  d'amortis- 
sement, pour  la  mettre  à  même  de  diminuer  la 
dette  publique.  Ses  moyens,  pour  atteindre  à  ce 
but,  s'accroîtront  des  six  millions  qu'elle  recevra 
encore  du  trésor  public  et  qui  étaient  assignés 

fiour  l'instruction  publique  et  les  militaires  iuva- 
ides. 

Par  l'exposé  qui  vient  de  vous  être  fait,  citoyens 
législateurs,  vous  voyez  que  le  total  des  rentes 
créées  par  la  loi  monte  à  six  millions  deux  cent 
mille  francs. 

Mais  vous  voyez  en  même  temps  que  cette  chargo 
sera  plus  que  compensée  par  les  opérations  qui 
résulteront  des  sommes  versées  à  (a  caisse  d'amor- 
tissement, par  l'extinction  des  reutes  viagères  et 
des  pensions,  et  qu'une  grande  justice  rendue  et 
un  meilleur  ordre  dans  les  finances  n'augmente- 
ront point  pour  l'anX  la  masse  de  la  dette  publi- 
que et  le  montant  des  fonds  à  faire  pour  le 
pavement  des  arrérages. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'envoi  du  projet  de 
loi  au  Tribunal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  formation  des  listes  d'éligi- 
bilité. 

Savolo-ltollln,  organe  du  Tribunat,  a  la  pa- 
role pour  exprimer  les  motifs  du  vœu  d'adoption 
émis  par  cette  autorité. 

L'orateur  fixe  d'abord  l'attention  du  Corps  lé- 
gislatif sur  le  système  général  d'éligibilité  admis 
par  la  Constitution,  et  les  conditions  particulières 
qu'il  impose,  et  ramène  l'examen  du  fond  du  pro- 
jet à  ces  deux  propositions  :  remplit-il  toutes  les 
conditions  que  prescrit  l'acte  constitutionnel?  En 
les  remplissant,  offre-t-il  un  mode  susceptible 
d'être  exécuté? 

11  analyse  ensuite  le  système  électif  de  la  Con- 
stitution pour  les  fonctions  publiques,  et  il  trouve 

au'en  réservant  au  peuple  l'élection  immédiate 
e  la  candidature  ,  c'est-à-dire  le  droit  de  pré- 
senter lescitovens  qu'il  juge  les  plus  dignes  de  sa 
confiance,  et  q*u'en  partageant  entre  le  Sénat  Con- 
servateur et  le  Premier  Consul  le  droit  de  choisir 
parmi  les  candidats  présentés,  les  liommes  les 

S lus  capables,  ce  mode, qui  ne  ressemble  à  aucun 
e  ceux  déjà  employés,  présente  des  avantages 
qu'une  élection  plus"  directe  du  peuple  ne  pour- 
rait offrir. 

Quand  un  peuple  nomme  ses  mandataires  prin- 
cipaux sans  intermédiaire,  dit  Savoye-Rollin,  et 
qu'il  est  nombreux  et  disséminé  sur  un  vaste  ter- 
ritoire, il  est  inévitable  que  cette  opération  ne 
l'oblige  à  se  diviser  en  sections  et  a  les  multi- 
plier en  raison  composée  de  l'étendue  de  son  sol 
et  de  la  quantité  de  sa  population.  11  est  inévi- 
table encore  que  ces  sections  soient  placées  à  des 
distances  qui  ne  leur  permettent  ni  communica- 
tion, ni  accord  réciproque  dans  leur  choix,  d'où 
il  résulte  que  des  élections  qui  devaient  naître 
d'une  combinaison  commune  de  votes  et  d'intérêts 
s'isolent  dans  le  cercle  de  chaque  section  et  ne 

Eroduisent  que  des  choix  purement  sec t i on n aires, 
e  vice  semble  être  irrémédiable  dans  les  élections 
populaires  immédiates,  parce  qu'il  est  mauifeste 
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qu'autant  l'on  compte  d'assemblées  revêtues  du 
droit  d'élire,  autant  l'on  a  de  nominations  par- 
tielles. Il  fallait  donc  chercher  l'unité  des  élec- 
tions dans  l'unité  d'un  pouvoir  électoral  ;  il  fal- 
lait que  ce  pouvoir,  pour  qu'il  exprimai  le  vœu 
du  peuple,  le  reconnût  dans  les  désignations  an- 
térieures laites  par  le  peuple  même  ;  il  fallait  que 
ces  désignations,  en  formant  des  listes  d'éligi- 
bles  nécessaires,  attribuassent  au  peuple  un  droit 
exclusif  de  présentation,  et  réduisissent  le  pouvoir 
électoral  au  droit  de  choisir  parmi  les  présentés. 
La  CODStitUtMNl]  en  créant  ce  système,  a  surtout 
voulu  résoudre  le  problème  de  donner  à  un  grand 
peuple  des  députes  qui  sortissent  d'une  élection 
générale  et  commune,  et  de  soumettre  les  listes 
d'éligihlesà  un  recensement  unique. 

Ici  l'orateur  examine  la  nature  et  le  mérite  des 
deux  branches  du  pouvoir  électoral  ;  il  fait  remar- 
quer l'indépendance  morale  de  la  première,  la 
garantie  qu  offre  la  seconde  dans  Tiulérét  du  Gou- 
vernement ù  n'élire  que  des  hommes  capables  de 
le  seconder,  surtout  dans  le  partage  du  droit  d'é- 
lection, que  d'ailleurs  le  peuple  a  préparé  lui- 
même  en  désignant  les  sujets  sur  lesquels  repose 
sa  confiance. 

De  cet  examen  il  arrive  aux  conditions  par  les- 
quelles la  Constitution  régie  le  droit  d'élection 
réservé  au  peuple,  et  présente  sur  le  système  et 
l'exécution  des  trois  notabilités  graduelles  les 
mêmes  considérations  qu'il  a  déjà  exprimées  dans 
son  premier  rapport  au  Tribunal,  et  auxquelles  il 
donne  de  nouveaux  développements. 

Si  nous* récapitulons  maintenant  la  discussion, 
continue  l'orateur,  il  me  parait  : 

1"  (Jim-  la  Constitution  ayant  déterminé,  en  ter- 
mes précis,  le  droit  qu'elle  attribue  au  peuple  dans 
la  formation  des  listes  d  eligibles,  il  n  est  pas  per- 
mis de  s'écarter  de  ce  que  ce  droit  accorde  ou  re- 
fuse; 

2"  Que  l'article  11  de  la  Constitution  exige  for- 
mellement la  formation  des  listes  d'éligibles  en 
l'an  IX  ; 

3*  Que  les  articles  7, 8  et  0,  spécifiant  clairement 
les  trois  degrés  de  notabilité,  expriment  et  les 
droits  qui  en  découlent,  et  les  effets  qu'ils  doivent 
produire;  que  ces  articles  portent  textuellement 
que,  lorsque  les  citoyens  désigneront  les  notables 
communaux  de  leur  arrondissement,  ils  voteront 
sur  tous  les  citoyens  de  ce  même  arrondissement; 
d'où  il  suit  que  l'élection  doit  être  communale, 
et  que  le  projet  de  loi  a  dù  s'y  asservir  : 

4"  Que  les  articles  I  et  .Y.)  déclarent  que  le  terri- 
toire est  distribué  eu  départements,  eu  arrondisse- 
ments communaux,  eu  administrations  commu- 
nales et  électorales  pour  chaque  arrondissement 
communal,  et  en  administrations  supérieures  pour 
des  portions  plus  étendues  du  territoire,  tous 
sulK>rdonnés  aux  ministres  ;  que  la  loi  du  28  plu- 
viôse a  fixé  ces  divisions  administratives  et  élec- 
torales; qu'elle  leur  a  donné  les  mêmes  circons- 
criptions; que  la  clause  constitutionnelle  qui  les 
avait  subordonnées  aux  ministres,  demandait 
cette  conformité,  sans  quoi  il  aurait  fallu  multi- 
plier les  sous-préfectures:  d'où  il  résulte  que,  le 
projet  de  loi  n  ayant  pu  changer  aucune  des  don- 
nées de  la  Constitution  et  de  la  loi  du  28  pluviôse, 
il  a  été  forcé  d'altord  d'opérer  sur  les  arrondisse- 
ments tels  qu'ils  s  ml;  et  en  second  lieu,  de  trou- 
ver un  mode  d'élection  qui  demeure  communal, 
quoiqu'agissant  sur  une  m  ande  masse  d'hommes 

5"  Une  de  ces  obligations  diverses  sont  nés  les 
scrutins  de  série .  que.  |Hiur  empêcher  ces  scrutins 
d'être  sertionnaires,  par  conséquent  inconstitu- 
tionnels, il  a  fallu  recourir  à  des  seconds  bulle- 

T.  n. 


tins  destinés  à  recevoir  les  noms  hors  des  séries  ; 
qu'il  en  est  essentiellement  résulté  une  complica- 
tion dans  la  loi,  mais  qu'elle  est  nécessaire  ; 

ti*  Enfin,  que  les  assemblées  primaires  ne  sau- 
raient entrer  dans  le  mécanisme  du  projet  de  loi 
qui  consiste  si  se  procurer  les  séries  les  moins 
nombreuses  afin  de  simplifier  les  bulletins;  que 
les  élections,  à  la  majorité  relative  au  milieu  d  un 
si  immense  concours  de  votants,  sout  les  seules 
qui  soient  praticables. 

Législateurs^  il  faut  conclure  de  cet  examen 
que  la  loi  projetée  s'est  conformée  aux  disposi- 
tions les  plus  essentielles  de  la  Constitution. 

L'orateur  répond  au  reproche  de  complication 
fait  au  projet  de  loi  ;  complication  qui  lui  parait 
provenir  du  mélange  et  de  la  différence  des  opé- 
rations de  l'an  IX  et  des  années  postérieures. 

Au  surplus,  ajoute-t-il,  cette  objection,  fondée 
avant  les  modifications  importantes  que  le  projet 
a  essuyées,  est  aujourd'hui  sans  réplique,  depuis 
que  toutes  les  opérations,  concernant  1  an  IX,  sont 
devenues  très-exécutables. 

L'article  Ci,  qui  a  causé  le  retrait  de  la  loi, 
était  en  effet  hérissé  de  difficultés;  elles  sont 
maintenant  toutes  aplanies. 

Cet  article  qui,  dans  le  premier  projet,  obligeait 
l'inscription  dans  chaque  bulletin,  du  dixième  des 
noms  des  notables  de  tout  l'arrondissement,  res- 
treint dans  le  second  projet  les  noms  à  inscrire 
sur  chaque  bulletin  au  dixième  des  notables  de 
chaque  série  communale  de  l'arrondissement  :  or, 
le  minimum  de  ces  séries  communales  étant  de 
300,  et  le  maximum  de  600,  il  en  résulte  que 
les  bulletins  ne  contiendront  pas  moins  de  30 
noms,  et  n'excéderont  jamais  60.  Ainsi,  d'une 
part,  la  multiplication  des  séries  produira  la  ré- 
ductiou  des  noms  dans  les  bulletins,  et,  de 
l'autre,  les  scrutins  attachés  à  chaque  série  fa- 
ciliteront les  dépouillements. 

Nousconcluerons  donc  que  le  mode  d'élection 
du  premier  degré,  transporté  au  second,  a  produit 
des  avantages  bien  réels  :  le  premier,  de  simpli- 
fier les  opérations  au  point  d  en  effacer  les  vices 
oui  pouvaient  les  compliquer,  et  le  second,  de 
donner  à  la  loi  qui  vous  est  soumise  une  méthode 
uniforme  de  procéder  qu'elle  n'avait  pas. 

En  applaudissant  aux  dispositions  favorables 
aux  absents  pour  le  service  public,  et  qui  leur 
assurent  le  choix  du  10*  de  leur  nombre  dans  la 
notabilité  communale,  le  100°  dans  la  notabilité 
départementale,  et  le  1000*  dans  la  notabilité  na- 
tionale, nul  citoyen,  sans  doute,  dit  l'orateur,  qui 
n'écrive  avec  joie  ces  bulletins  supplémentaires 
qui  seront  des  monuments  de  la  ri-connaissance 
publique;  et.  quant  aux  difficultés  qui  seront  at- 
tachées ù  quelques  calculs,  le  soin  de  leur  solution 
étant  couhéaux  préfets  et  sous-préfets,  doit  dissi- 
per toutes  les  inquiétudes. 

D'ailleurs,  depuis  et  même  avant  l'ouverture 
de  la  discussion  au  Tribunal,  diverses  communi- 
cations avec  les  auteurs  du  projet  ont  éclairci 
beaucoup  de  doutes  et  fait  disparaître  quelques 
obscurités  de  rédaction;  il  est  cependant  \raisem- 
blahle  que  tout  n'a  pu  encore  être  oliservé  dans 
un  projet  de  121  articles;  mais  une  instruction 
va  l'accompagner,  et  peut-être  eiit-il  été  à  désirer, 
pour  la  clarté  même  de  la  loi,  qu'elle  lui  ciU 
laissé  la  plupart  des  dispositions  réglementaires 
qu'elle  contient, 

Législateurs  jdit  Savoye-Uollin  en  terminant), 
quelque  matière  qu'une  loi  embrasse,  quel  que 
soit  l'objet  qu'elle  traite,  elle  ne  peut  paraître  que 
sous  la  dépendance  des  institutions  (éditiques  ou 
civiles  qui  l'environnent  .  de  tous  les  temps,  les 
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conventions  reçues  et  mises  en  vigueur  par  la 
volonté  corauiune,  ou  par  un  consentement  tacite, 
imposent  aux  lois  qu'elles  créent  le  joug  de  leurs 
relies  et  de  leurs  maximes;  ne  faut-il  donc  pas 
distinguer  dans  ces  cas  les  vices  qui  leur  sont 
propres  de  ceux  dont  elles  ont  simplement 
hérité;  ne  faut-il  pas  aussi,  eu  opposant  leurs 
avantages  à  leurs  imperfections,  balancer  la 
crainte  des  maux  par  l'espérance  des  biens?  Eh! 
quelle  loi  pourrait  eu  produire  davantage  que 
celle  qui,  a  l'aurore  de  la  paix  et  au  milieu  de 
toutes  les  prospérités  publiques,  appelle  tous  les 
citoyens  à  l'exercice  assuré  de  leurs  droits  ? 

H«i*derer.  Citoyens  législateurs,  l'adoption 
que  le  Tribunat  a  faite  du  projet  de  loi  présenté 
par  le  Gouvernement  sur  la  notabilité,  fexposi- 
tion  lumineuse  des  motifs  qui  l'ont  déterminée, 
ne  nous  dispensent  pas  peut-être  do  quelques 
éclaircissements  sur  fes  questions  auxquelles  la 
discussion  a  donné  lieu  dans  le  Tribunat.  Daus 
une  matière  aussi  grave,  l'opinion  générale  a  be- 
soin d'être  éclairée;  et  le  Corps  législatif  approu- 
vera sans  doute,  comme  un  hommage  rendu  au 
public,  des  développements  que  l'adoption  du 
Tribunat  cl  ses  propres  lumières  ont  rendus  pro- 
bablement inutiles  pour  sa  détermination. 

Le  premier  reproche  qui  a  été  adressé  au  projet 
de  loi  est  d'avoir  forme  les  divisions  politiques 
ou  électorales  sur  les  divisions  administratives 
du  territoire.  On  aurait  voulu  que  dans  les  arron- 
dissements communaux,  tracés  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse, pour  l'organisation  du  svstèrae  adminis- 
tratif, et  consacrés  par  la  loi  d\)rganisation  du 
système  judiciaire,  la  loi  de  notabilité  eût  tracé 
Vautres  arrondissements  moius  étendus  pour  les 
élections,  et  les  eût  mesurés  sur  Téteudue  des 
juridictions  des  juges  de  paix.  On  prétend  que 
la  Constitution  autorisait  cette  division  politique, 
différente  de  la  division  administrative  et  judi- 
ciaire. 

Le  Gouvernement, après  avoir  longtemps  incliné 
pour  ce  système,  à  cause  de  la  facilité  qu'il  offrait 
pour  les  opérations  électorales,  a  cru  devoir  le 
rejeter  comme  contraire  tout  à  la  fois  à  l'esprit 
et  a  la  lettre  de  la  Constitution,  et  à  l'intérêt 
public. 

Voyons  d'abord  le  texte  de  la  Constitution.  L'ar- 
ticle premier  est  ainsi  conçu  :  «  Le  territoire 

•  Européen  est  distribué  en  départements  et  en 

•  arrondissements  communaux  ».  L'article  59  sup- 
pose des  administrations  locales  établies  pour 
chaque  arrondissement  communal.  L'article  t>7 
suppose  des  tribunaux  d'arrondissement  commit- 
nal.  Enfin  l'article  7  porte  que  «  les  citoyens  de 
«  chaque  arrondissement  communal  désignent 
«  par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  cuxqu'ils  croient 
«  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques  : 

•  il  en  résulte  une  liste  de  confiance  dans  laquelle 
«  doivent  être  pris  tes  fonctionnaires  publics  de 
«  r arrondissement.  »  hnlin,  suivant  1  article  59, 
nul  ne  peut  devenir  membre  d'une  administration 
d'arroudissement,  s'il  n'est  sur  la  liste  de  l'arron- 
dissement; et  suivant  l'article  tV7,  les  juges  de 
première  instance  doivent  être  pris  dans  lu  liste 
communale. 

Il  est  clair  que  la  Constitution,  disant  toujours 
la  liste  communale,  al  jamais  les  listes,  ne  recon- 
naissant doue  qu'une  seule  liste  par  arrondisse- 
ment communal,  qu'une  liste  correspondante  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  aux  adminis- 
trations communales;  une  liste  composée  des 
noms  de  ceux  d'entre  tous  les  citoyens  de  l'arron- 
dissement qui  sont  jugés  par  tous  les  plus  propres 
à  gérer  les  affaires  publiques  ;  il  est  clair,  dis-je, 


Î D'elle  ue  veut  pas  la  formation  de  plusieurs  listes 
ans  un  même  arrondissement,  ni  par  conséquent 
des  divisions  électorales  différentes  des  divisions 
administratives  et  judiciaires. 

Si  chaque  arrondissement  déterminé  par  la  loi 
du  28  pluviôse,  pour  l'administration,  et  adopté 
pour  la  justice,  pouvait  être  divisé  en  plusieurs 
arrondissements  politiques,  et  que  chacun  de  ces 
sous-arrondissements  nommât  ses  notables  ou 
éliiiibles  indépendamment  de  tous  les  autres,  il 
s'établirait  un  ordre  de  choses  diamétralement 
opposé  au  texte  de  la  Constitution.  Lorsqu'il  s'agi- 
rait de  remplacer  un  juge  de  l'arrondissement,  un 
sous-prérel,  un  membre  du  conseil  d'administra- 
tion, où  pourrait-on  prendre  son  successeur  ?  Ce 
serait  nécessairement  dans  une  liste  de  sous-ar- 
rondissement, puisqu'il  n'y  en  aurait  pas  d'autre. 
Mais  que  deviendrait  alors  le  vœu  précis  et  positif 
de  l'article"  de  l'acte  constitutionnel?  Il  veut  que 
les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondis sèment 
soient  pris  dans  une  liste  de  confiance,  où  les  ci- 
toyens de  chaque  arrondissement  communal  au- 
ront désigné  par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux 
qu'ils  auront  cru  les  plus  propres  a  gérer  les 
affaires  publiques.  Il  est  évident:  l°dans  le  sys- 
tème proposé,  qu'il  n'y  aurait  point  de  fonction- 
naires publics  de  l'arrondissement,  puisque  l'ar- 
rondissement politique  serait  une  subdivision  du 
l'arrondissement  administratif  et  judiciaire;  2°  les 
fonctionnaires  de  l'arrondissement  administratif 
et  judiciaire  ne  seraient  pas  pris  dans  une  liste, 
mais  daus  plusieurs;  3°  aucune  de  ces  listes  in- 
sérait l'ouvrage  des  citoyens  de  l'frrondisse- 
raeiit,  mais  seulement  d'une  section  de  l'arrondis- 
sement ;  elle  ne  serait  pas  l'extrait  de  ceux  d'entre 
eux  qui  auraient  le  plus  réuni  la  conliance  de  tous. 

Le  bon  sens  viendrait  ici  à  notre  aide  pour  l'in- 
terprétation du  texte,  si  ce  texte  avait  besoin 
d'interprétation. 

Ou'a  voulu  la  Constitution  en  instituant  la  no- 
tabilité? Elle  a  voulu  que  les  citoyens  fussent 
jugés  et  administrés  par  des  juges,  par  des  admi- 
nistrateurs de  leur  choix.  Elle  a  doue  voulu  que 
les  administrateurs  d'un  intérêt  communal  fus- 
sent présentés  par  une  élection  communale;  qu'il 
y  eût  communauté  de  conliance  entre  ceux  qui, 
unis  par  la  confmunauté  des  intérêts,  devaient 
être  l'objet  de  fonctions  communes  à  tous,  et  les 
administrés  par  des  administrateurs  communs. 
En  un  mot,  elle  a  voulu  des  listes  communales 
et  des  élections  communales  pour  des  fonctions 
communales. 

Et  que  nous  proposc-t-on  pour  remplir  cette 
vue?  Trois,  quatre,  cinq  élections  purement  sec- 
tionnaires,  et  absolument  étrangères  les  unes  aux 
autres  daus  le  même  arrondissement:  la  liste  de 
l'une,  qui  ne  serait  en  aucune  manière  la  liste 
de  l'autre,  et  l'élu  d'une  section  pour  gérer  les 
affaires  de  toutes  les  au  très!  Certes,  ce  serait  bien 
plus  renverser  qu'observer  la  Constitution. 

Remarquons  ici  que,  dans  le  système  proposé, 
on  serait  obligé  de  donner  aux  arrondissements 
politiques  ou  électoraux  une  dénomination  abso- 
lument discordante  avec  la  chose  qu'elle  devrait 
représenter.  En  effet,  ces  arrondissements  coupés 
dans  les  arrondissements  administratifs,  il  faudrait 
bien  les  appeler  arrondissements  communaux. 
comme  les  autres,  puisque  c'est  le  terme  dont  se 
sert  la  Constitution  en  parlant  des  élections.  Or  je 


lion,  ni  pour  la  justice',  où  toute  idée  de  commu- 
nauté serait  étrangère?  Ce  contre-sens  ne  récla- 
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merait-il  pas  sans  cesse  contre  la  loi  qui  l'aurait 
rendu  nécessaire? 

Nous  venons  de  voir  que  l'esprit  et  la  lettre  de 
la  Constitution  s'opposent  également  aux  élections 
scciionnaires  :  voyons  ce  que  demande  l'intérêt 
public. 

Ce  que  demande  l'intérêt  public  peut  être  réduit 
à  deux  eboses  distinctes  :  la  première  est  que 
les  listes  soient  composées  des  nommes  du  plus 
grand  mérite  de  la  nation:  la  seconde  est  que  ces 
nommes  de  mérite  aient  la  confiance  des  citoyens. 
Des  bommes  de  mérite,  saus  considération,  ne 
pourraient  pas  faire  le  bien,  ou  le  bien  qu'ils 
feraient  serait  mal  senti  ;  des  bommes  qui  auraient 
une  considération  usurpée  pourraient  s'en  servir 
pour  faire  impunément  beaucoup  de  mal. 

Les  élections  communales  permettent  la  nomi- 
nation d'boinmes  qui  reunissent  les  deux  condi- 
tions dont  il  s'agit;  au  contraire,  les  élections  sec- 
tionnaircs  condamneraient  à  beaucoup  de  mauvais 
choix,  eu  empêcheraient  beaucoup  de  bons,  et 
n'assureraient  pas  aux  élus  la  confiance  de  la 
majorité  des  citovens. 

Biles  empêcheraient  beaucoup  de  bons  choix, 
auxquels  inviterait  la  conliance,  et  forceraient  à 
en  faire  beaucoup  de  mauvais  que  les  votants  sau- 
raient être  tels.  En  effet,  les  citoyens  capables, 
et  connus  pour  tels,  sont  ordinairement  rassem- 
blés dans  les  plus  grandes  villes,  et  même  dans 
des  quartiers  rapprochés  les  uns  des  autres  dans 
chaque  ville.  Ainsi,  le  système  des  élections  sec- 
tionnaires,  en  divisant  les  citoyens  par  sections 
d'habitation,  en  bornant  chaque  division  à  une 
même  quotité  d'élus,  et  en  obligeant  les  votants  a 
choisir  exclusivement  entre  les  citoyens  de  la 
section,  condamnerait  les  citoyens  dès  sections 
peuplées  de  beaucoup  d'nommes"  capables  et  consi- 
dérés à  en  laisser  une  iiartie  à  l'écart  et  dans 
l'inutilité;  taudis  que,  d'un  autre  côté,  il  con- 
damnerait les  citoyens  des  sections  ignorantes,  et 
qui  sauraient  l'être,  a  ne  choisir  que  des  igno- 
rants qu'elles  connaîtraient  pour  incapables  de 
remplir  leur  destination,  quoique  leurs  regards 
eussent  remarqué  les  hommes  dignes  de  leur  con- 
fiance qui  se  trouveraient  être  d'inutiles  surnu- 
méraires dans  les  autres  sections  de  l'arrondis- 
sement. 

Ainsi,  les  villages,  qui  comprennent  deux  tiers 
ou  trois  cinquièmes  de  la  population  française, 
les  faubourgs  des  grandes  villes,  les  quartiers  du 
négoce  et  des  artisans,  qui  en  sont  aussi  les  deux 
tiers  ou  les  trois  cinquièmes,  et  qui  ne  comptent 
pas  dans  leur  population  le  millième  d'hommes 
distingués,  éliraient  entre  eux  un  dixième  qui  si' 
trouverait  être  les  trois  quarts  au  moins  de  la 
liste  communale;  tandis  que  les  villes,  et,  dans 
les  villes,  les  quartiers  les  plus  peuplés d  hommes 
distingués  qui  peut-être  en  offriraient  un  sur 
quatre  ou  cinq  autres,  bornés,  comme  les  eain- 

Iiagues  et  les  lautiourgs,  à  choisir  le  dixième  de 
eurs  citovens,  verraient  l'accès  de  la  notabilité 
communale  fermé  à  la  moitié  de  leurs  hommes 
d'élite  que  réclamaient  en  vain  les  sections  pau- 
vres; et  elles  n'auraient  contribué  qu'à  un  quart 
de  la  liste,  pouvant  fournir  la  moitié,  les  trois 
quarts,  peut-être  le  tout.  Ainsi,  en  résultat,  les 
élections  sectiontiaires.  donneraient  trois  quarts 
d'hommes  ineptes,  en  rebutant  un  quart,  moi- 
tié, peut-être  trois  quarts  d'hommes  capables. 
Trois  quarts  des  choix  auraient  été  faits  sans  con- 
liance, et, à  proprement  parler, ce  ne  serait  que  des 
nominations  faites  sans  choix,  et  dont  le  résultat 
serait  d'étouffer  la  conliance,  qui  aurait  trouvé 
ailleurs  des  sujets  capables  de  la  Justifier. 
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Il  faut  bicu  prendre  garde  que,  dans  le  système 
de  représentation  constitutionnelle,  aucune  con- 
dition d'éligibilité  n'est  imposée.  La  Constitution 
ne  demande  au  candidat  ni  propriété,  ni  âge,  ni 
service;  en  un  mot,  elle  ne  lui  impose  aucune 
de  ces  conditions  que  les  hommes  sont  couverais 
généralement  de  regarder  comme  de  premiers  ti- 
tres de  conliance  auxquels  il  suflit  que  le  personnel 
ne  déroge  point.  La  conliance  immédiate  des  ci- 
toyens est  donc  un  titre  nécessaire  ;  elle  est  donc 
le'seul  témoignage  qu'un  candidat  puisse  offrir 
en  sa  faveur  à  la  totalité  d'un  arrondissement.  La 
conliance  d'une  section,  c'est-à-dire  de  quelques 
voisins  et  de  quelques  amis,  ne  peut  donc  pas  (Ire 
un  litre  prés  de  beaucoup  d'autres;  à  plus  forte 
raison,  une  nomination  de  section,  manifestement 
faite  sans  confiance,  ou  du  moins  avec  une  con- 
liance moindre  que  celle  dont  ses  membres  ho- 
norent d'autres  citoyens  que  la  surabondance  de 
leur  propre  section  à  obligé  d'écarter. 

On  doit  ajouter  aux  probabilités  qui  feraient 
craindre  de  mauvaises  élections  dans  le  système 
sectionnaire  les  facilités  qu'il  offrirait  aux  in- 
trigants et  aux  factieux  pour  faire  tomber  sur  eux 
les  nominations. 

Quelle  différence  entre  ces  résultats  et  ceux 
des  élections  communales!  Les  citoyens  pouvant 
choisir  sur  une  masse  de  plusieurs  milliers  d'in- 
vidus,  sur  les  villes,  sur  les  campagnes,  ont  la  li- 
berté de  choisir  le  mérite  partout  ou  il  se  fait  re- 
marquer, et  ils  ne  sont  pas  condamnés  à  le  laisser  a 
l'écart  quelque  part  qu'il  existe.  Les  hommes  mé- 
diocres ou  peu  connus,  s'il  est  inévitable  d'en 
admettre  de  tels,  ne  seront  nommés  qu'après  l'é- 
puisement de  la  liste  des  autres;  et  il  est  possible 
au  moins  de  constater  que  la  majorité  ne  con- 
naît aucun  motif  de  l'écarter.  Aiusi,  au  inoins 
une  grande  partie  des  élus  pourra  avoir  le  suf- 
frage immédiat  de  la  majorité,  et  il  ne  pourra  pas 
arriver  qu'aucun  l'ait  contre  lui.  Tous  les  élus 
auront  pour  eux,  sinon  une  estime  sentie,  au 
moins  une  estime  sur  parole,  qui  suflira  pour 
laisser  au  j>euple  le  sentiment  Je  sa  liberté,  et 
aux  fonctionnaires  l'autorité  nécessaire  pour  la 
garantie  ou  pour  l'exécutiou  des  lois. 

On  iHHit  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
que  I  utilité  publique  se  réunit  avec  l'esprit  et 
le  texte  de  la  Constitution  en  faveur  de  l'identité 
des  divisions  politiques,  administratives  et  judi- 
ciaires. 

Mais  ici  la  critique  nous  attend  et  nous  saisit 
encore;  elle  nous  dit  :  Eh  bien!  si  les  divisions 
doivent  être  les  mêmes,  il  s'ensuit  que  les  divi- 
sions administratives  et  judiciaires  doivent  être 
changées  et  diminuées  poar  être  plus  accommo- 
dées aux  élections. 

Ma  réponse  sera  fort  simple.  Le  but  île  la  nota- 
bilité, c  est  le  service  public,  et  les  élections  no 
sont  que  le  moyen;  les  movens  doivent  être  su- 
Iwrdonnés  à  la  lin,  et  non  la  tin  aux  moyens.  Si 
l'intérêt  de  la  justice  et  celui  de  l'administration 
s'accommodent  des  divisions  tracées  par  la  loi 
du  2.S  pluviôse,  l'intérêt  des  élections  doit  s'y 
ployer  et  s'y  accorder;  or  l'exiiérience  a,  je  crois, 
déjà  confirmé  les  avantages  de  ces  divisions. 

J'ajoute  a  cette  observation  que,  quand  la  loi 
du  »X  pluviôse  aurait  fait,  en  France,  SOU  arron- 
dissements au  lieu  de  100  (assurément  on  ne  pou- 
vait les  multiplier  davantage!,  la  difficulté  des 
électious  communales,  ainsi  que  je  l'ai  uYja  ob- 
servé dans  l'exposé  des  motifs  du  projet,  ne  se- 
rait pas  moindre  que  dans  le  système  actuel. 

Je  passe  à  un  autre  reproche  qui  a  du  retentir 
fortement  dans  Faine  des   amis  de  la  liberté, 
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c'est  celui  de  faire  germer  au  milieu  de  la  Répu- 
blique une  aristocratie  indestructible  et  redou- 
table, dont  les  annales  d'un  peuple  libre  n'offrent 
aucun  exemple.  C'est  dans  ces  lernies  que  s'est 
exprimé  un  orateur  du  Tribunal  (le  citoyen  Du- 
cbesne). 

Ce  qu'entend  l'orateur  par  aristocratie  a  he- 
soin  d  expIication.il  dit  bien  que  jamais  on  n'en 
vit  de  pareille  chez  un  peuple  libre;  niais,  pour 
que  nous  puissions  en  juger  comme  lui ,  il  faut 
que  nous  voyions  plus  précisément  de  quelle 
aristocratie  If  accuse  le  projet  de  loi.  Il  y  a 
trois  espaces  d'aristocratie:  1°  l'aristocratie  natu- 
relle; c'est  celle  qui  propose  les  vieillards  au 
Gouvernement  :  2°  l'aristocratie  élective  ;  c'est 
celle  qui  appelle  au  Gouvernement  des  citoyens 
choisis  par  le  peuple;  3°  enfin  l'aristocratie*  hé- 
réditaire; c'est  celle  nui  transmet  aux  enfants  la 

fwissauee  du  père,  telle  division  est  tracée  par 
tousseau,  dans  le  Contrat  social. 

De  laquelle  de  ces  trois  aristocraties  a  voulu  par- 
ler l'orateur? 

C'est  probablement  de  l'aristocratie  naturelle 
ou  élective,  puisqu'il  ne  voit  celte  aristocratie  que 
dans  des  «  individus  inamovibles  et  impunément 
«  privilégiés,  qui  excluent  des  affaires  de  grands 
•  talents  et  de  grandes  vertus,  et  tendent  à  priver 
«  la  République  d'une  foule  de  sujets  dont  les 
«  premières  élections  n'auront  pas  fait  ressortir 
a  le  mérite.  » 

Mais  un  autre  orateur  a  été  plus  loin  que  celui 
dont  je  viens  de  rapporter  les  paroles:  il  voit  dans 
le  projet  de  loi  l'institution  positive  d'une  aristo- 
cratie héréditaire,  puisqu'il  l'accuse  de  fonder  un 
véritable  pufr/'riaf.Cemot,  toujours  plus  choquant 
pour  les  oreilles  républicaines,  est  celui  qu'il  a 
emplovépour  caractériser  l'institution  de  la  nota- 
bilité ;'et  tout  le  monde  sait  que  patriciat  veut 
dire  noblesse  tirée  de  son  père;  tellement  que 
dans  toute  l'Europe,  comme  ci-devant  en  France, 
on  ne  peut  être  patricien  que  par  la  naissance, 
qu'on  naît  patricien  et  qu'on  ne  peut  jamais  le 
devenir. 

.Nous  avons  donc  ici  plusieurs  questions  à  exa- 
miner : 

1"  Le  projet  de  loi  tend-il  à  l'établissement  d'un 
patriciat  ou  d'une  noblesse  héréditaire? 

2*  Tend-il  à  une  aristocratie  naturelle  ou  élec- 
tive qui  soit  inamovible,  indestructible,  propre  à 
décourager  le  talent  et  la  vertu? 

Si  nous  prouvons  qu'aucune  des  craintes  expri- 
mées par  les  orateurs  du  Tribunat  n'est  fondée, 
ni  aucune  des  qualifications  données  à  la  chose, 
juste  et  raisonnable,  il  sera  facile  à  chacun  de 
déterminer  avec  précision  ce  qu'elle  est,  et  de  lui 
donner  son  véritable  nom. 

Il  suflit  de  remonter  à  l'origine  du  patriciat, 

Ïour  reconnaître  qu'elle  n'a  rien  de  commun  avec 
;s  circonstances  de  la  notabilité  proposée. 
La  noblesse  de  l'Europe  moderne  est  née  de  la 
conquête;  elle  descend  de  ces  guerriers  dont  les 
premiers  titres  rurent  l'invasion  et  le  brigandage  ; 
les  titres  de  ducs,  de  comtes,  de  marquis,  qui 
ont  depuis  plusieurs  siècles  indiqué  une  puissance 
féodale  avilissante,  n'ont  servi  dans  l'origine  qu'à 
distinguer  les  différents  degrés  du  commandement 
militaire. 

Ainsi,  la  noblesse  civile,  politique,  sont  issues 
de  la  noblesse  militaire  :  ainsi  les  champs  de  ba- 
taille ont  été  partout  le  berceau  du  patriciat;  par- 
tout son  droit  a  été  la  force,  et  son  titre  l'épée. 

Eh!  qui  ce  voit  pourquoi  la  force  a  acquis  ce 
privilège?  C'est  qu  elle  suppose  la  bravoure;  c'est 
que  la  bravoure  est  le  genre  de  vertu  qui  impose 
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le  plus  d'admiration,  constitue  le  plus  de  gloire, 
et  dispose  le  mieux  ceux  qui  la  contemplent  à  la 
soumission. 

C'est  ce  qu'ont  senti  le&Etats-Unis,  lorsqu'avant 
acquis  leur  indépendance,  quelques-uns  des  guer- 
riers qui  avaient  renversé  la  puissance  anglaise 
se  réunirent  sous  le  titre  modeste  de  Cincinnati,  et 
voulurent  fonder  pour  eux  et  leurs  descendants  un 
ordre  qui  consacrât  leur  dévouement  à  l'égalité 
républicaine.  Mille  voix  s'élevèrent  contre  ce  pro- 
jet; on  s'écria  que  la  chevalerie  de  l'égalité  engen- 
drerait l'inégalité,  parce  qu'il  était  de  la  nature 
de  la  gloire  militaire  de  se  perpétuer  dansles  en- 
fants, ceux-ci  surtout  décorés  de  signes  qui  la  rap- 
pellent. 

La  nature  de  l'aristocratie  patricienne  est 
odieuse. 

Ce  qui  la  rend  odieuse,  c'est  non-seulement 
l'exclusion  qu'elle  donne  aux  enfants  de  pères  obs- 
curs, pour  l'exercice  des  emplois  publics;  c'esl 
de  plus  l'arrogance  et  le  despotisme  qu'elle  pro- 
pige dans  des  hommes  qui,  tirant  leurs  droits  de 
la  force,  sont  toujours  prêts  a  soutenir  leurs  pré- 
tentions par  la  force,  et  tendent  toujours  à  ajouter 
à  leurs  forces  personnelles  toutes  celles  que  l'on 
peut  tenir  de  sa  situation  et  des  circonstances. 

.Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  causes  de 
l'aristocratie  nobiliaire  et  l'institution  d'unenota- 
bilité?  Peut-on  craindre  raisonnablement  que  le 
fils  d'un  notable  ne  naisse  notaiile  comme  le  bis 
d'un  guerrier  illustre,  qui  peut  porter  son  nom, 
se-  armes?  Présume-t-ou  que  tant  d'éclat  soit 
attaché  à  l'élection  d'une  commune  pour  l'éligi- 
bilité à  une  place  de  juge  ou  de  conseiller  de  pré- 
fecture, qu'elle  imprime  sur  toute  la  descendance 
de  l'élu  un  caractère  de  distinction  éternelle? 
l'eut-on  craindre  que  le  notable  ne  transmette  eon 
titre  d'élection  à  sou  fils,  comme  un  diplôme  équi- 
valent à  une  élection  pour  celui-ci  même?  IVut- 
on  craindre  que  les  électeurs  ne  soient  obligés, 
par  l'ascendant  attaché  au  nom  d'un  notable, 
d'élire  son  fils  pour  le  remplacer,  et  que  bientôt 
même  l'élection  ne  devienne  une  forma  lit''-  inutile 
dont  on  se  débarrassera?  Je  l'avoue,  il  me  sem- 
ble qu'aucune  crainte  de  ce  genre  ne  peut  attein- 
dre uu  esprit  véritablement  raisonnable. 

Mais  c'est  peu  dire  pour  la  défense  du  plan 
proposé  :  ce  qu'on  y  découvrira  avec  un  |k?u  d'at- 
tention, c'est  que  non-seulement  il  ne  prépare  ni 
un  patriciat,  ni  aucun  de?  abus  qui  y  sont  atta- 
chés, mais  encore  qu'il  est  le  dernier  coup  porté 
au  patriciat  ancien,  et  uu  obstacle  à  la  naissance 
d'un  patriciat  nouveau. 

La  notabilité  va  faire  disparaître  lesdistinctions 
de  naissance  sous  les  distinctions  du  mérite;  elle 
va  faire  pâlir  les  titres  reconnus  par  la  faiblesse 
subjuguée  ou  séduite,  devant  des  titres  accordés 
par  la  confiance  et  l'estime;  elle  va  rompre  les 
lignes  sur  lesquelles  les  nobles  étaient  rangés 
autrefois,  sur  lesquelles  ils  auraient  pu  se  repla- 
cer encore  et  en  former  de  nouvelles,  sur  lesquelles 
plusieurs  se  rangeront  et  se  confondront  avec  les 
hommes  de  mérite,  laissant  à  l'écart  et  repoussant 
même  ceux  de  leur  ancienne  castequ'aucune  qua- 
lité estimable  ne  permet  ni  de  réclamer,  ni  même 
d'avouer  :  voilà  ce  que  produira  la  notabilité  a 
l'égard  de  l'ancienne  aristocratie.  Et  si  l'immense 
gloire  de  nos  arméesT  si  l'éclat  de  tant  de  noms 
illustres  qui  seront  signalés  par  les  plus  hauts 
faits  militaires,  si  la  reconnaissance  et  l'admira- 
tion de  tous  les  citoyens  pour  une  foule  de  héros 
républicains  pouvaient  autoriser  parmi  nous  ces 
craintes  honorables  qui  saisirent  les  Américains 
lorsqu'ils  contemplèrent  les  principaux  guerriers  à 
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qui  ils  (levaient  leur  indépendance,  et  qu'ils  nré- 
virent  la  prolongation  de  leur  gloire  jusque  dans 
leur  dernière  postérité,  la  formation  d'une  notabi- 
lité civile  et  politique,  dans  laquelle  les  plus  il- 
lustres généraux  de  la  République  pourraient  en 
quclqu  •  sorte  dissimuler  leur  gloire  militaire  sous 
une  distinction  tri  vile,  une  notabilité  dans  laquelle 
ils  s'uniraient  et  se  confondraient  avec  tous  les 
citoyens  considérés  pour  leurs  talents  et  leurs  ver- 
tus, serait,  sans  contredit,  l'obstacle  le  plus  fort 
que  la  Constitution  républicaine  eût  pu  opposer  an 
malheur  qui  la  menacerait.  Voilà  les  grands  et 
heureux  effets  que  l'on  doit  attendre  de  la  nota- 
bilité, et  ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  peut  en 
appréhender  de  tout  opposés. 

Ayant  ainsi  écarté  les  craintes  du  patriciat , 
vovôus  ce  qu'il  faut  penser  de  relies  qui  regardent 
l'aristocratie  naturelle  et  élective. 

II  ne  parait  pas  qu'on  puisse  appréhender  la 
naissance  d'une  aristocratie  naturelle,  d'un  sys- 
tème qui  n'impose  aucune  condition  d'âge,  et 
qu'on  accuse  d'un  autre  coté  de  préparer  le  patri- 
ciat. Rien  n'est  plus  opposé  à  ridée  d'uni'  aristo- 
cratie qui  réserve  la  puissance  a  la  vieillesse,  que 
celle  d'une  aristocratie  patricienne,  puisque  colle- 
ci  suppose  l'aptitude  innë«,et  que  l'autre  suppose 
l'aptitude  exclusivement  acquise  par  l'expérience 
et  avec  le  temps.  Nu  nous  occupons  donc  pas  de 
cette  aristocratie. 

Ce  qui  reste  en  question  est  donc  uniquement 
de  savoir  si  le  svsléme  proposé  tonde  une  aristo- 
cratie élective,  et  si  cette  aristocratie  est  contraire 
a  l'intérêt  public. 

Il  est  très-aisé  de  répondre  à  ces  deux  branches 
de  la  question. 

Qu'est-ce  qu'une  aristocratie  élective?  Il  faut 
le  dire,  au  risque  de  causer  un  profond  chagrin 
aux  modernes  politiques  qui  croient  avoir  inventé 
le  gouvernement  représentatif,  l'aristocratie  élec- 
tive dont  Rousseau  a  parlé  il  y  a  cinquante  ans, 
est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  démocratie 
représentative.  v\  il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention 
pour  reconnaître  l'identité  des  ides  renfermées 
sous  ces  noms  différents.  La  démocratie  pure  est 
le  gouvernement  où  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
tinction de  naissance,  ont  une  part  immédiate  à 
la  formation  des  lois,  et  la  plus  grande  part  a 
leur  exécution. 

La  démocratie  représentative  est  celle  où  une 
partie  des  cilovetis,  choisie  par  l'autre  partie,  fait 
les  lois  et  les  Tait  exécuter,  Elle  est  démocratie 
eu  re  sens  que  les  représentants  sont  choisis  sans 
condition  de  uaissance  ;  mais  elle  est  démocratie 
représentative  et  non  plus  demneralie  pure,  parce 

Ïue  ce  n'est  plus  le  gouvernement  de  la  lot  dilé 
es  citoyens,  mais  seulement  d'une  partie  des 
citovens. 

Apres  avoir  vu  ce  que  c'est  que  la  démocratie 
représentative,  voyons  ce  que  c'est  que  l'aristo- 
cratie élective.  Aristocratie  proprement  veut  dire 
gouvernement  des  sages:  c'est  donc  gouverne- 
ment d'une  partie  et  non  de  la  totalité  de  l'Etal  ; 
et  voila  d'aliord  l'idée  que  nous  avons  trouvée 
dans  le  mot  représentative  ajouté  au  mot  démo- 
cratie.  Kt  que  signifie  maintenant  le  mot  élective, 
joint  au  mot  aristocratie  !  Il  signilie  que  ce  petit 
nombre  de  saaes,  qui  «ont  appelés  à  gouverner, 
ne  tiennent  leur  droit  que  du  choix,  de  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens;  en  un  mot,  d'une 
élection  entièrement  libre  et  dégagée  de  condi- 
tions de  naissance.  Eh  bien!  n'est-ce  pas  juste- 
ment ce  que  signilie  le  mot  démocratie  joint  a 
celui  de  représentative  Aristocratie  élective, 
démocratie  représentative  sont  donc  une  s-ule  et 


même  chose.  Ainsi  demander  si  la  notabilité  n'est 
pas  l'institution  d'une  aristocratie  élective,  c'est 
demauder  si  elle  n'est  pas  l'institution  d'une  démo- 
cratie représentative  :  la  question  ainsi  traduite, 
la  réponse  n'est  pas  douteuse. 

Maintenant  cette  aristocratie  élective  ou  démo- 
cratie représentative  est-elle  contraire  au  bien 
public?  Encore  que  les  accusations  élevées  à  co 
sujet  au  Tribunal  ne  portent  que  sur  le  projet  de 
loi,  je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  répondre 
aussi  pour  la  Constitution  elle-même,  qui,  aux 
yeux  d'une  partie  mal  éclairée  du  public,  n'est 
pas  au-dessus  de  reproches  à  cet  égard.  Ce  quo 
l'ai  a  dire  pour  la  justifier  servira  en  même  temps 
à  la  justification  du  projet  de  loi. 

Sans  doute,  si  la  Constitution  n'avait  appelé 
aux  trois  grades  de  la  notabilité  qu'un  nombre 
de  citoyens  très-borné  et  très-dispronorlionné  avec 
le  nombre  d'hommes  à  talents  et  d'hommes  ver- 
tueux que  la  nation  peut  présenter  aux  emplois 

fiublics,  et  que  cette  notabilité  peu  nombreuse 
ùt  en  même  temps  à  vie,  sans  doute  la  propriété, 
la  liberté  pourraient  s'en  inquiéter,  et  la  dignité 
du  citoyen  s'en  offenser  ;  sans  doute  alors  le 
mérite  le  plus  signalé  ne  serait  pas  préservé  d'une 
humiliation,  le  mérite  unissant,  du  décourage- 
ment; alors  l'État  serait  privé  d'une  partie  de  ses 
ressources  en  talents  et  en  vertu  ;  alors  les  hommes 
désignés  pour  les  places  pourraient  se  reposer  sur 
le  privilège  exclusif  qui  les  leur  assurerait,  négli- 
geant et  leurs  devoirs  et  leurs  movens  de  consi- 
dération, et  traitant  le  service  public  comme  une 
entreprise  profitable  qu'il  s'agit  d'exploiter,  non 
comme  une  obligation  qu'il  faut  remplir  avec 
scrupule. 

Mais  la  Constitution  est  loin  de  donner  ouver- 
ture a  de  pareils  inconvénients.  Sur  dix  citovens 
elle  en  appelle  un  a  la  notabilité  communale;  ("'est- 
a-dire elle  y  appelle  environ  cinq  cent  mille  ci- 
toyens. Assurément,  quelque  nombreux  que  puis- 
sent être  les  hommes  capables  de  aérer  les  affaires 
publiques  en  France  il  v  a  place  pour  eux  dans 
une  liste  aussi  étendue,  (Juand  on  considère  que 
cette  liste  est  aussi  considérable  que  l'état  de  nos 
armées  dans  le  temps  où  elles  ont  été  le  plus 
nombreuses,  on  est  surpris  de  voir  que  la  Consti- 
tution ait  présumé  la  nation  aussi  riche  en  hommes 
capables  de  gérer  les  affaires,  qu'en  hommes 
capables  d'un  métier  oii  il  ne  faut  généralement 
que  de  la  force  et  de  la  jeunesse. 

Cinquante  mille  notables  seront  éligibles  aux 
fonctions  départementales;  cinq  mille  aux  fonc- 
tions nationales.  Peut-on  se  flatter  qu'il  y  ait  un 

idus  grand  nombre  de  citoyens  propres  à  ces 
livers  s  fonctions?  Mettant  à 'part  toute  condition 
de  naissance,  y  avait-il  en  France,  sous  l'ancien 
régime,  plus  dé  deux  mille  citovens  nui  pussent 
prétendre  aux  premiers  emplois  de  l'Etat,  même 
aux  intendances  ou  aux  offices  de  haute  judiea- 
ture?  non.  et  il  y  avait  une  raison  qui  pourrait 
tout  aussi  bien  se  rencontrer  dans  la  République 
que  dans  la  monarchie  :  c'est  que,  jiour  parvenir 
à  une  place  supérieure,  il  fallait  avoir  passé  par 
une  place  inférieure;  pour  être  chancelier,  con- 
seiller d'Etat,  intendant  de  province,  il  fallait 
avoir  été  maître  des  requêtes  ;  pour  être  maître 
des  requêtes,  il  fallait  avoir  été  magistrat  dans  une 
cour  supérieure;  pour  être  magistrat,  tl  fallait 
avoir  été  avocat  ;  et,  pour  être  avocat,  il  fallait  être 
gradué  endroit  ;  et  enfin,  pour  être  gradué  en  droit, 
il  fallait  avoir  fait  de  passables  études.  Peu 
d'hommes  avaient  monté  tons  ces  échelons,  et  l'on 
ne  niera  pas  que  cette  pradnalité  n'eût  été  une 
institution  Irès-ulilcsi  des  al  us  qui  n'en  étaient 
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pas  inséparables  ne  s'y  étaient  introduits.  Pour- 
quoi donc  s'alarmerait-on  aujourd'hui,  comme 
d'uni'  oligarchie  très-concentrée,  de  la  formation 
de  listes  trente  foi»  plus  nombreuses  qu'elles  ne 
seraient  si  la  gradualilé  des  emplois  publics, 
cette  gradualité  tant  invoquée  par  Rousseau,  par 
Mably,par  Voltaire,  par  Mirabeau,  était  établie  par 
la  loi?  N'est-iJ  pas  évident  que  non-seulement  la 
Constitution  accorde  l'éligibilité  aux  droits  et 
aux  titres  reconnus,  mais  même  qu'elle  fait  une 
part  aux  prétentions  spécieuses  et  aux  ambitions 
tolérables? 

Et.  sans  comparer  le  passé  au  présent,  il  est 
une  limite  qui  n'excède  guèrc{  du  moins  dans  les 
temps  ordinaires)  le  nombre  des  hommes  qui 
entrent  en  concurrence  permanente  pour  toute 
espèce  d'emploi  public.  Lorsque  la  société  est 
dans  un  état  calme,  que  les  affaires  profitent  aux 
particuliers,  il  est  permis  de  penser  qu'il  n'existe 
jamais  dix  hommes  pour  chaque  emploi,  qui  tra- 
vaillent constamment  à  s'en  rendre  dignes.  Quand 
cet  emploi  est  vacant,  les  compétiteurs  se  pré- 
sentent par  centaines;  mais  on  ne  doit  pas  faire 
état  de  ceux  qui  demandent,  on  ne  doit  compter 
que  ceux  qui  méritent.  11  est  naturel  aux  hommes 
de  ne  pas  consacrer  leur  temps  et  leur  peine  à 
acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  des 
fonctions  publiques,  n'avant  qu'une  chance  contre 
dix  pour  y  parvenir.  "Eh  bien!  le  nombre  des 
notables  nâtiouaux  a  été  calculé  à  raison  de  dix 
éîigibles  pour  une  place;  la  Constitution  a  donc 
porté  cette  liste  au  delà  de  la  mesure  que  lui 
donne  la  nature  des  choses.  Elle  est  donc  au-dessus 
du  reproche  qu'on  lui  a  fait,  d'introduire  une 
aristocratie  contraire  à  l'intérêt  public. 

Voyons  si  le  projet  de  loi  a  plus  qu'elle  mérité 
ce  reproche.  «  Il  fait,  a-t-on  dit,  des  listes  d'in- 
dividus inamovibles  et  impunément  privilégiés.  » 
Et  sur  quoi  fonde-t-on  ce  reproche  même?  Sur  ce 

?ue,  dit-on,  le  projet  a  rendu  presque  impossible 
exécution  de  l'article  12  de  la  Constitution;  de 
sorte  que  les  notables  qui  seront  inscrits  sur  les 
premières  listes  y  seront  à  perpétuité.  Voici  com- 
ment on  explique  cette  opinion  : 

«  L'article  \i  de  la  Constitution  est  ainsi  conçu  : 
Au/  ne  peut  Pire  relire  d'une  liste  que  par  les  votes 
de  la  majorité  absolue  des  citoyens  ayant  droit 
de  coopérer  à  sa  formation.  Or.  dit  la  censure,  le 
projet  de  loi,  par  l  'étendue  qu'il  donne  aux  arron- 
dissements communaux,  rend  impossible  la  for- 
mation d'une  majorité  absolue  pour  la  radiation 
d'un  citoyen  d'une  liste  de  notabilité.  Donc  le  pro- 
jet de  loi  constitue  les  notables  inamovibles.  * 

Je  commence  par  admet!  re  comme  prouvée  la 
supposition  d'impossibilité  sur  laquelle  est  fondé 
tout  ce  raisonnement,  et  je  dis  : 

L'inamovibilité  des  notables  ne  constituerait  pas 
une  aristocratie  dangereuse  :  1*  parce  que  la  no- 
tabilité est  conférée  par  la  confiance  au  mérite; 
2°  parce  que  les  notables  sont  très-nombreux  pour 
très-peu  d'emplois,  surtout  ceux  d'arrondissement 
communal,  et  qu'ainsi  aucun  d'eux  ne  pourrait 
se  reposer  de  son  avancement  sur  son  titre,  comme 
le  feraient  des  aspirants  sans  concurrents  et  sans 
rivaux. 

L'inamovibilité  ne  constituerait  pas  non  plus 
une  aristocratie  décourageante,  parce  que  chaque 
année  il  doit  arriver  de  nombreuses  vacances,  par 
mort  ou  déplacements,  qu'ainsi  chaque  année  de 
nouveaux  notables  pourront  s'introduire,  ou  d'une 
classe  dans  une  classe  supérieure,  ou  du  corps  du 
peuple  dans  la  notabilité  inférieure. 

Voilà  ce  qu'on  peut  répondre  en  admettant  que 
la  radiatioD  des  noms  odieux  soit  rendue  impossi- 


ble par  le  système  du  projet  de  loi.  Mais  cette  ra- 
diation est-èlle  vraiment  impossible  ?  C'est  ce  que 
le  bon  sens  ne  permettrait  de  croire  qu'après 
l'épuisement  de  toutes  les  combinaisons  imagi- 
nables. 0,  on  n'eu  a  encore  essayé  aucune.  Sans 
énoncer  ici  des  vues  qui  ne  pourraient  élre  que  lea 
miennes,  je  ferai  une  observation  qui  su  film  peut- 
être  pour  montrer  que  la  prétendue  impossibilité 
qu'on  oppose  au  projet  de  loi  n'est  rien  moins 
qu'une  difficulté  insoluble.  Serait-il  impossible, 
par  exemple,  qu'un  mois  avant  les  élections  les 
séries  se  rassemblassent,  et  que  chacune  proposât 
la  radiation  deceux  de  ses  concitoyens  qui  auraient 
perdu  sa  confiance,  et  que  les  autres  séries  vo- 
tassent surecs  propositions?  S'il  s'agitd'un  simple 
notable  obscur  et  sans  fonctions,  je  conviens  quo 
peut-être  la  majorité  de  l'arrondissement,  ne  le 
connaissant  pas,  ne  votent  passa  radiation,  si  elle 
est  proposée  sans  l'approbation  de  l'opinion  publi- 
que; mais,  en  ce  cas,  quel  inconvénient  à  ce  qu'une 
poignée  de  volants  ne  dispose  pas  du  sort  d'un 
citoyen?  Si  ce  notable  est  fonctionnaire  public,  et 
s'il  est  négligent,  cupide,  méchant,  prévaricateur, 
dans  ce  cas,  qui  peut  douter  que  la  proposition  de 
la  série  qu'ii  a  maltraitée  ou  scandalisée,  ne  soit  ac- 
cueillie par  la  majorité  de  l'arrondissement?  La 
réputation  de  l'homme  public  est  toujours  très- 
étendue  chez  un  peuple  qui  élit  les  hommes  pu- 
blics; si  le  nom  d'un  fonctionnaire  supposé  préva- 
ricateur n'a  pas  fait  dans  trois  ans  le  tour  de  son 
arrondissement,  c'est  une  grande  présomption  que 
la  calomnie,  plutôt  qu'une  censure  légitime,  l'a 
attaqué  dans  sa  municipalité;  et  convient-il  en  ce 
cas  qu'il  succombe  sous  les  coups  d'ennemis  qu'il 
s'est  peut-être  attirés  par  son  courage  dans  [ac- 
complissement de  ses  devoirs,  et  par  sa  rigidité 
dans  l'exercice  de  ses  fonctious? 

Eh!  quel  serait  le  sort  des  fonctionnaires  pu- 
blics, quelle  serait  la  destinée  de  la  République  en- 
tière, si  quelques  mécontents  pouvaient  faire  sortir 
de  leur  place  des  magistrats  intègres  et  désorga- 
niser les  pouvoirs  publics? 

Sans  prétendre  préjuger  quelle  sera  la  méthodo 
que  le  Gouvernement  proposera  de  suivre  pour  les 
radiations,  j'ose  dire  que  la  division  de  grands 
arrondissements  eu  séries  est  très-propre  à  empê- 
cher les  radiations  que  la  seule  malveillance  pour- 
rait suggérer,  sans  mettre  obstacle  à  celles  que  la 
justice  et  la  raison  auront  avouées. 

Ce  serait  très-mal  entendre  la  Constitution  quo 
de  vouloir  autant  de  facilité  pour  la  révocation  des 
notables  que  pour  leur  élection.  Ce  serait  très-mal 
saisir  son  esprit  et  en  connaître  la  lettre,  que  do 
considérer  les  notables  comme  révoqués  de  droit 
tous  les  trois  ans,  s'ils  ne  sont  en  quelque  sorte 
renommés  par  une  approbation  tacite. 

Le  vœu  général  de  la  Constitution  est  pour  la 
permanence  des  notables;  ce  n'est  que  par  excep- 
tion qu'elle  autorise  les  radiations,  et  une  preuve 
irrécusable  de  cette  vérité,  c'est  qu'après  s'être 
contentée  delà  majorité  relative  des  volants  pour 
l'élection,  elle  exige  la  majorité  absolue  des  ci- 
loycns  ayant  droit  de  voter  pour  la  révocation.  Et 
pourquoi  a-t-elle  si  bien  manifesté  l'intention  du 
rendre  la  révocation  infiniment  plus  difficile  que 
l'élection?  C'est  non-seulement  parc*  qu'elle  n'a 
pas  voulu  laisser  aux  passions  lusses  ou  malfai- 
santes la  malheureuse  faculté  de  désorganiser  les 
pouvoirs  publics,  mais  encore  parce  que,  comme 
je  l'ai  dit  dans  un  rapport  au  Conseil  d'Etat,  elle 
a  voulu  qu'il  fût  facile  d'houorer  un  citoyen  et  dif- 
ficile de  le  flétrir. 

On  s'est  élevé  contre  cette  opinion  dans  le  Tri- 
bunal, et  l'on  a  déclaré  inconstitutionnel  de  dire 
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sur  le  projet  de  loi,  qui  est  adopté  à  la  majorité 
de  ï\b  boules  blanches  contre  2  noires. 
La  séauce  est  levée. 


TRIBU.NAT. 

PRESIDENCE  DL'  CITOYEN  SAVOYE-ROLUN. 

Séance  du  14  mitose. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  et  aux 
domaines  nationaux. 

Ou  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  l'examen 
d'une  Commission. 

Emile  Ciandtn.  Tribuns,  le  projet  de  loi  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture  me  parait  de  la 
plus  haute  importance  :  il  intéresse  toute  la  nation 
sous  le  rapport  de  la  prospérité  et  de  la  foi  pu- 
bliques. 

Il  intéresse  le  Gouvernement  sous  le  rapport  de 
sa  gloire  et  de  son  crédit  dans  ses  transactions 
futures. 

Il  intéresse  les  citoyens  en  particulier  sous  le 
rapport  de  la  propriété. 

butin  il  tend  à  poser  en  France  les  premières  ba- 
ses d'un  système  do  finances,  c'est-à-dire  de  l'opé- 
ration la  plus  difficile  et  la  plus  délicate  en  éco- 
nomie politique,  que  les  événements  antérieurs 
et  une  observation  presque  constante  des  prin- 
cipes aient  imposée  au  Gouvernement  français. 

Sans  doute  il  sera  discuté  au  Tribunal  avec 
cette  rectitude  et  cette  pureté  d'intention  qui  ont 
animé  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  l'a  discuté  et 
adopté,  et  le  Gouvernement,  lorsqu'il  s'est  déter- 
miné à  le  présenter. 

Mais,  tribuns,  vous  devez,  ce  me  semble,  ap- 

Iiorter  à  sou  examen  l'attention  la  plus  exacte  et 
a  plus  profonde;  vous  devez  invoquer  toutes  les 
lumières,  appeler  toutes  les  expériences. 

Je  propose,  eu  conséquence,  que  la  Commission 
6oit  formée  de  neuf  membres. 

■saunant.  Cette  loi  sans  doute  est  importante; 
mais  une  loi  plus  importante  encore,  puisqu'elle 
intéresse  la  généralité  des  citoyens,  c'est  celle  sur 
le  budget  de  chaque  année,  et  cependant  vous  ne 
la  soumettez  qu'à  l'examen  d'une  Commission  de 
sept  membres.  Je  demande  que,  dans  cette  occa- 
sion, vous  ne  vous  écartiez  point  de  l'usage  établi. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  Commission  sera  composée  des  citoyens 
Dieiidonué,  Ganilh,  Isnard,  Légier,  Siméon,  ltosc 
et  Emile  Gaudiu.  Lu  nouveau  message  du  Corps 
législatif  communique  au  Tribunal  un  projet  de 
loi  tendant  à  mettre  deux  cents  millions  à  Indi.-:- 
position  du  Gouvernement  à  compte  sur  >es  im- 
penses de  l'an  X. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'exam  'ti  d'une  Commis- 
sion composée  des  citoyens  là i I lot  file  Seine-et- 
Oise),  Mathieu,  Portiez,  Goupil-l'réfelu  et  Jard- 
Pauvillicrs. 

Emile  Gandin  est  en  tendu  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  un  i  chanqe  entre  l'hospue  de 
Soissons  et  la  veuve  Menessoh.  Il  dit  que  la  Com- 
mission s'est  convaincue:  I* que  toutes  les  forma- 
lités prescrites  |»ar  les  lois  avaient  été  remplira; 
2"  que  l'échange  propose  était  d'un  avantage  évi- 
dent pour  l'hospice  de  Siissons.  puisque,  pour 
une  maison  estimée  HUôO  francs  et  rapportant 
Ml  fr.  V'H  centimes,  il  reçoit  en  échange  des  ter- 
rains estimés  11,305  francs,  et  produisant  par 
baux  notariés  un  revenu  net  de  r>t»2  francs,  outre 
que  l'immeuble  qu'il  abandonne  est  sujet  à  dépé- 
nseemenc  tandis  que  les  bieus  qui  lui  sont  cédés 
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ne  sont  susceptibles  que  d'améliorations.  Il  pro- 
pose de  voter  I  adoption  du  projet. 

Un  va  aux  voix.  Le  dépouillement  du  scrutin 
donne  7?  suffrages  pour,  et  un  contre  l'adoption. 

Un  procède  au  scrutin  d'un  candidat  au  Sénat 
Conservateur.  Le  nombre  des  membres  présents 
est  de 83.  Le  général  Harville  réunit  il  suffrages; 
le  citoyen  Grégoire,  législateur,  40  ;  le  citoyen 
Démeunier,  tribun, deux.  Personne  n'ayaut  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  il  sera  procédé, 
le  10  ventôse  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  ci- 
toyens Harville  et  Grégoire. 

l/ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  un  nouveau  délai  pour 
l'inscription  des  droits  d'hypothèque  en  (nvetir 
des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  rayés  de  ladite  liste. 

Sedllles  (if.  Citoyens  tribuns,  quand  la  discus- 
sion ne  vous  présenterait  que  des  questions  d'hy- 
pothèques, encore  faudrait-il  bien  se  livrer  à  leur 
examen  sous  le  seul  rapport  de  l'intérêt  privé,  et 
vous  vous  rappelleriez  que  l'hypothèque  tourbe  do 
bien  prés  a  la  fortune  publique,  puisqu'elle  est 
basée  sur  les  fortunes  particulières. 

Mais  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  vous  amène 
à  des  conceptions  d'un  ordre  bien  plus  élevé,  et 
sollicite  l'attention  de  tous  les  hommes  d'Etal  qui 
croient  qu'il  est  de  quelque  importance  de  rappe- 
ler ou  île  conserver  les  principes  d'une  législation 
régulière,  de  donner  au  crédit  public  des  bases 
solides,  et  d'assurer  au  Gouvernement  la  confiance 
et  la  stabilité  que  nos  ennemis  cherchent  à  éloi- 
gner sans  cesse,  et  que  la  moindre  méprise  en  lé- 
gislation pourrait  altérer. 

Cette  méprise  dangereuse,  je  la  verrais  dans  une 
loi  qui  contiendrait,  sans  qu'on  s'en  fût  aperçu, 
un  véritable  effet  rétroactif. 

Si  les  législateurs  étaient  des  anges,  peut-être 
serait-il  quelquefois  utile  de  revenir  sur  le  passé; 
mais,  dans  l'état  où  sont  les  choses,  il  faudrait 
fuir  un  Gouvernement  qui  se  permettrait  des  lois 
rétroactives. 

Je  crois  avoir  remarqué  dans  le  projet  île  loi  ce 
vice  radical  accompagné  de  circonstances  extrê- 
mement fâcheuses. 

Il  est  assez  étonnant  que  nous  soyons  encore  si 
peu  d'accord  sur  ce  que  c'est  que  la  rétroactivité  en 
législation,  que  le  rapporteur  de  votre  Commission 
se  soit  cru  obligé  d  entrer  dans  de  si  grandes 
explications,  de  faire  des  distinctions  si  subtiles 
|HUir  essayer  de  prouver  nue  le  projet  qui  nous 
occupe  n'a  pas  un  effet  rétroactif.  Je  l'ai  écouté 
avec  la  plus  grande  attention  ;  j'avoue  qu'il  ne 
m'a  point  persuadé.  Il  me  semble  «pie  ce  qui  est 
vrai  n'a  pas  besoin  de  tant  de  preuves,  et  que  le 
caractère  de  la  vérité  est  de  frapper  d'abord  d'un 
éclat  irrésistible. 

Quelqu'un  a  dit  que  la  loi  n'a  de  puissance  que 
sur  l'avenir.  Voilà,  par  exemple,  une  idée  claire, 
et  qui  frappe  par  sou  évidence.  Il  semble  que  j'en 
peux  conclure,  avec  la  même  évidence,  que  toute 
loi  nui  exerce  une  partie  de  sa  puissance  sur  le 
passe,  est  une  loi  qui  sort  de  son  domaine,  qu'enfin 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  rétroactivité. 

Si  donc  je  parviens  à  prouver  que  la  loi  pro- 
|H)sée  exercerait  une  p  artie  de  sa  puissance  sur  le 
passé,  il  me  semble  que  j'aurai  Tait  contre  elle 
une  assez  furie  objection. 

Les  lois  des  1 1  brumaire  et  0  germinal  de  l'an  VU 
ont  déterminé  les  moyens  par  lesquels  les  créan- 
ciers peuvent  conserver  leurs  hypothèques  et  pri- 
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viléges  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  et  fixé 
irrévocablement  les  délais  accordés  pour  remplir 
les  formalités.  Ces  lois  sont  générales  ;  elles  s  ap- 
pliquent à  toutes  sortes  de  créanciers,  à  toutes 
espèces  de  créances  ou  de  privilèges. 

Le  projet  dont  il  s'agit  donne  un  nouveau  délai 
aux  créanciers  des  inscrits  sur  les  listes  des  énii- 

firvs  ;  c'est  une  dérogation  à  la  loi  générale,  en 
aveur  d'une  espèce  particulière  de  créanciers  ; 
c'est  une  faveur,  et  des  lors  je  crains  bien  qu'elle 
soit  une  injustice  ;  car  la  justice  même  que  l'on 
rend  a  un  citoven  n'est  véritablement  justice  que 
lorsqu'elle  ne  "blesse  pas  les  intérêts  d'un  autre 
citoyen  ;  et  c'est  ce  que  les  auteurs  du  projet 
ont  "très-bien  reconnu  en  disant  et  en  répétant  que 
la  loi  doit  être  juste  et  égale  pour  toits. 
Poursuivons. 

Par  l'article  fi  du  projet,  tout  créancier  qui  se 
sera  fuit  inscrire  dans  le  nouveau  délai  accordé,' 
conservera  ses  droits  à  la  date  de  ses  titres.  Voilà 
qui  parait  juste  et  qui  l'est  en  effet  a  l'égard  des 
créanciers,  qui,  à  raison  de  l'inscription  de  leur 
débiteur  sur  une  liste  d'émigrés,  iront  pu  jouir 
des  délais  accordés  par  les  lois  pour  faire  les  actes 
conservatoires  de  leurs  droits.  Cela  est  juste  aussi 
à  l'égard  des  débiteurs  :  les  créanciers  ne  doivent 
point  souffrir  de  ce  que  les  débiteurs  ont  eu  le 
malheur  d'être  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés  ; 
c'est  un  fait  qui  leur  est  étranger  ;  c'est  une  force 
majeure  dont  ils  ne  sont  point  garants.  Il  est  juste 
que  ces  créanciers  nouvellement  inscrits  conser- 
vent leurs  droits  entre  eux  et  contre  leurs  débi- 
teurs ù  la  date  de  leurs  litres;  mais  il  n'est  pas 

Juste  qu'ils  conservent  ces  droits  au  préjudice 
l'autres  créanciers  inscrits  antérieurement,  et 
dont  les  droits  ont  été  définitivement  fixés  en 
vertu  de  lois  antérieures. 

Que  chacun  de  nous  se  prenne  ici  pour  exemple  ; 
car  je  ne  vois  pas  de  meilleur  moyen  de  juger  de 
la  justice  d'une  loi  que  de  se  mettre,  sans  intérêt, 
à  fa  place  des  jKirties  intéressées. 

J'étais  créancier  d'un  autre  citoyen  d'une  somme 
quelconque  qui  faisait  toute  ma  fortune  ;  j'avais 
grand  intérêt  de  veiller  à  la  couservatiou  Je  mes 
droits  ;  j'ai  eu  grand  soin  de  remplir,  dans  les 
délais  fixés,  les  formalités  conservatrices  de  mes 
créances.  Mon  débiteur  a  été  mis  sur  une  liste 
d'émigrés;  ses  biens  ont  été  séquestres;  ma 
créance  a  couru  de  grands  dangers,  car  la  plus 
grande  prtie  des  biens  a  été  vendue  comme  bien 
national;  mais  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  mes 
intérêts  ;  j'ai  cru  à  la  justice  et  aux  lois;  j'en  ai 
rempli  exactement  toutes  les  dispositions  qui  me 
concernaient  ;  j'ai  veillé  sur  toutes  les  démarches 
de  mon  débiteur,  et  particulièrement  sur  les  biens 
qui  lui  restaient  et  qui  étaient  mon  gage. 

Le  séquestre  mis  sur  ces  biens  a  été  levé  peu  de 
temps  après  les  lois  des  1 1  brumaire  et  17  germi- 
nal an  Ml.  Ces  biens  sont  sortis  des  mains  de  la 
nation,  et  sont  rentrés  dans  le  commerce  ;  ils  y 
sont  rentrés  grevés  de  l'hypothèque  île  ma  créance": 
j'ai  fait,  conformément  aux  lois  citées,  une  ins- 
cription conservatoire,  et  par  cet  acte  légal,  ma 
fortune  a  été  assurée.  Le  délai  fatal  déterminé  par 
la  loi  s'étant  écoulé  sans  autre  inscription  que 
la  mienne,  j'ai  dù  compter  sur  ma  créance  comme 
sur  la  plus  sûre  des  propriétés. 

Cependant  mon  débiteur,  devenu  moins  solvable 
par  une  suite  de  ses  malheurs,  avait  d'autres 
créanciers  ;  il  en  avait  même  de  plus  anciens  que 
moi  en  hypothèques;  mais  ces  créanciers,  parties 
motifs  que  je  ne  cher»  lierai  pas  à  approfondir,  ou 
par  simple  négligence,  ou  enfin  par  toute  autre 
cause  qui  m'est  étrangère,  ont  négligé,  ou,  si  l'on 
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veut,  n'ont  pu  fjire  l'iuscription  indispensable 
suivant  les  lois  pour  la  conservation  de  leur 
créance.  Qui  doit  souffrir  de  cette  négligence  ou 
de  ce  malheur  ?  Est-ce  eux  ou  moi  V  Si  la  loi  au- 
jourd'hui, par  une  pitié  qui  me  serait  funeste, 
venait  à  relever  ces  créanciers  de  leur  négligence, 
et  à  les  remettre  dans  leurs  anciens  droits,  cette 
loi  serait-elle  juste  à  mon  égard  ?  Serait-elle  juste 
pour  tous?  N'aurait-elle  pas  un  effet  rétroactif  ? 

Pour  vous  mettre  sous  les  yeux  les  désastreux 
résultats  d'une  pareille  disposition,  je  ne  puis 
mieux  faire,  tribuns,  que  de  vous  rappeler  un 
passage  d'un  écrit  qui  vous  a  été  distribué,  et 
qui,  s'il  n'est  pas  d'une  grande  exactitude  sur 
tous  les  points,  me  parait  avoir  ici  le  double  mé- 
rite du  style  et  de  la  vérité. 

«  Dès  que,  conformément  à  la  loi,  y  est-il  dit, 
«  chaque  créancier  a  eu  formé  son  inscription, 
«  cette  inscription  lui  a  garanti  sa  propriété  :  dès 
«  ce  moment,  chaque  créance  inscrite  utilement 
«  est  devenue  une  portion  intégrante  de  sa  for- 
«  tune;  elle  a  été  dans  sa  main  une  propriété 
«  aussi  incommutable  que  l'immeuble  qui  lui  était 
«  affecté.  Qu'est-il  arrivé  de  là?  Que  les  uns  ont 
«  aliéné  ces  créances,  lesquelles  depuis  ont  passe 
«  peut-êtr  e  en  vingt  mains  différentes;  que  d'au- 
«  très  ont  acheté  «es  immeubles  et  contracté  des 
«  obligations  sur  la  foi  de  remboursements  qu'ils 
«  devaient  croire  infaillibles  ;  que  d'autres  encore 
«  ont  doté,  avec  ces  propriétés,  des  enfants,  et  ne 
«  leur  ont  pas  donné  d'autres  moyens  d'exis- 

•  tence;  que  des  pères  de  famille  sont  descendus 
«  au  tomlieau  avec  la  consolante  certitude  de 

•  laisser,dans  de  pareilles  propriétés,  une  fortune 

•  suffisante  et  solidement  établie  a  leurs  enfants. 
«  Et  qu'arriverait-il,  si  la  loi  était  adoptée?  nue, 
«  pour  avoir  bien  administré  leur  fortune,  pour 
«  avoir  eu  confiance  aux  lois  subsistantes,  pour 
«  avoir  fait,  non-seuleincul  ce  qu'elles  permet- 
»  taient,  mais  ce  que  même  elles  prescrivaient  à 
«  peine  de  déchéance,  la  moitié  des  familles  se 
.  trouveraient  ruinées  :  les  cessionnaires  revien- 
«  (Iraient  contre  leur  cédants,  les  vendeurs  contre 
i  leurs  act|uéreiirs,lcs  créanciers  non  payés  contre 
«  leurs  débiteurs  dépouillés,  les  enfants  dotés 
«  avec  ces  propriétés,  ou  qui  les  auraient  recucil- 
«  lies  dans  la  succession  de  leurs  auteurs,  contre 
«  les  contrats  de  maria./c,  les  testaments,  les  par- 
«  tagesqui  les  leur  auraient  transmises,  etc.,  etc. 
a  Le  nombre  des  malheurs  qui  en  résulteraient 
.<  est  incalculable;  et  delà,  quel  chaos  dans  les 
«  affaires  !  quel  bouleversement  dans  les  fortunes  ! 
a  quelle  guerre  intestine  dans  la  société,  dans  les 

•  familles  surtout!  » 

Tribuns,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi  pro- 
posée ait  des  suites  aussi  funestes  que  celles  nui 
sont  trac  es  dans  ce  tableau  pour  vous  persuader 
qu'elle  peut  au  moins  avoir  des  dangers,  et  sur- 
tout qu 'elle a  bien  évidemment  un  effet  rétroactif, 
puisqu'elle  anéantit  tant  d'espérances  légitimes, 
tant  de  conventions  respectables,  taut  de  droits 
acquis,  tant  d'actes  valides  et  exécutés  depuis 
prés  de  deux  années. 

Pour  pallier  ce  vice,  on  a  cité  plusieurs  lois  qui 
ont,  dit-on,  prorogé  de  semblables  délais,  et  l'on  a 
cru  surtout  que  les  lois  des  16  pluviôse  et  17  ger- 
minal de  l'an  VU  devaient  être  d'une  grande  au- 
torité dans  les  circonstances,  puisqu'elles  ont  pro- 
rogé le  même  délai  en  matière  hypothécaire;  et 
l'on  en  a  conclu  gue,  puisque  ces  lois  ne  conte- 
naient point  d'effet  rétroactif,  le  projet  dont  il 
s'agit  n  en  contient  pas  davantage. 

Cette  manière  de  raisonnement  ressemble  beau- 
coup à  la  logique  du  barreau  et  à  la  jurisprudence 
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des  arrêts  ;  et  par  conséquent  il  me  sera  permis 
de  répondre,  dans  le  langage,  du  métier,  que  les 
arrêts  sont  pour  ceux  qui  les  obtiennent;  que  ce 
n'est  point  jtar  des  exemples,  mais  par  des  prin- 
cipes, que  nous  devons  nous  décider;  que  peu 
nous  importe  d'examiner  si  les  lois  des  16  plu- 
viôse et  17  germinahin  IX  contenaient  ou  non  le 
vice  de  rétroactivité,  lorsqu'il  est  prouvéque  celle- 
ci  le  contient  évidemment.  D'ailleurs,  il  y  a  deux 
différences  remarquables  entre  ces  deux  lois  et 
le  projet  que  nous  discutons.  La  première  con- 
siste en  ce  que  ces  deux  lois  prorogeaient  un  délai 
lixé  par  la  loi  d'organisation  d'un  régime  hypo- 
thécaire tout  neur,  et  qu'il  fallait  mettre  en  har- 
monie avec  l'ancien  «rare  de  choses- c'était  des 
lois  de  raccordement,  des  lois  transitoires,  qui  ne 
*vu vent  se  comparer  avec  un  système  régulier  de 
é^islution,  qui  doit  marcher  par  les  lois  générales, 
et  qui  ne  permet  plus  de  ces  exceptions  qui  ané- 
antissent la  loi.  La  seconde  différence  à  remar- 
quer, c'est  que,  lorsque  ces  lois,  toutes  transitoires 

Ïu'elles  étaient,  prorogeaient  un  délai,  le  délai 
xé  par  la  loi  précédente  n'était  pas  encore  expiré  ; 
ce  n  était  pas  un  nouveau  délai,  mais  véritable- 
ment une  prorogation  du  premier  :  les  choses 
étaient  entières  alors;  il  n'y  avait  point  de  droit 
acquis.  Ici  <e  délai  fatal  est  expiré,  et  il  y  a  des 
droits  acquis  depuis  prés  de  deux  ans.  Quelle 
comparaison!  ou  plutôt  quelle  différence! 

Des  créanciers  ont  pu  laisser  perdre  des  créances 
légitimes;  mais  faut-il  les  indemniser  aux  dépens 
de  créanciers  également  légitimes,  et  qui  ont 
veillé  de  plus  prés  a  la  conservation  de  leurs 
droits?  Us  n'ont  pas  été  instruits  à  temps;  ils  se 
sont  trouvés  dans  des  circonstances  qui  ne  leur 
ont  pas  permis  d'agir  :  c'est  un  malheur  pour  eux; 
mais,  pour  le  réparer,  faut-il  que  la  loi  lasse  d'au- 
tres malheureux  qui  ne  l'ont  pas  plus  mérité? 

Dira-t  on  qu'on  ne  fait  aucun  tort  aux  créan- 
ciers qui  se  sont  mis  eu  régie?  Ku  faisant  passer 
avant  eux  des  créances  antérieures,  on  ne  fuit 
que  remettre  les  choses  dans  l'état  primitif;  sans 
doute,  il  eu  eût  été  ainsi  dans  l'origine,  mais  les 
choses  ne  sont  plus  entières.  Si  le  créancier  anté- 
rieur se  fut  présentéà  temps,  il  eût  été  pavé  le 
premier;  mais  alors  le  débiteur  commun  était 
parfaitement  solvable;  le  créancier  postérieur  eût 
été  certainement  payé,  ou  sur  le  même  bien,  ou 
sur  d'autres  qui  n'existent  plus;  et,  eu  cas  d'insuf- 
li  sauce,  c'eût  été  un  malheur  qu'il  eût  imputé  à 
lu  fortune,  et  non  au  législateur. 

D'un  autre  cdté,  ce  créancier  qu'on  veut  aujour- 
d'hui relever  aux  dépens  d'uu  tiers,  quoiqu'il 
soit  porteur  d'un  titre  plus  ancien,  aurait  de 
même  perdu  ses  privilèges  et  hypothèques  dans 
tous  les  temps,  et  les  perdrait  encore  aujourd'hui 
»'il  n'eût  pis  rempli  alors,  on  s'il  ne  remplissait 
pas  à  l'avenir  les  formalités  exigées  parla  loi  pour 
la  conservation  de  sa  créance.  Il  y  a  une  sagesse 
dans  les  lois  qui  a  fait  établir  ces"  formalités,  qui 
a  lixé  des  délais  jnmr  que  les  propriétés  ne  res- 
tent point  dans  I  incertitude.  Il  faut  un  ternie  à 
tout  :  la  loi  stipule  pour  tous,  et  chacun  doit  veiller 
ù  la  conservation  de  ses  droits.  Il  ne  doit  y  avoir 
aucune  faveur  pour  les  négligents,  et  ceux-ci  sur- 
tout ne  peuvent  pas  être  indemnisés  aux  dépens 
des  citoyens  qui  ont  été  plus  diligents  qu'eux 
On  dira  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  négligents, 
que  plusieurs  créanciers,  auxquels  la  loi  ouvre  un 
nouveau  délai,  étaient  eux-mêmes  inscrits  sur 
des  listes  d'émigrés,  et  qu'étant  constitués  dans 
l'impossibilité  d'agir,  les  délais  n'ont  pu  courir 
contre  eux. 

Je  répondrai  d'abord  que  l'arlicleG  de  la  loi  relève 
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indistinctement  toute  espèce  de  créanciers,  ceux 
même  qui  n'étaient  point  dans  l'impossibilité  d'a- 


gir et  qui  pouvaient,  comme  moi,  faire  leur  dili- 
gence. Au  moins  conviendra-t-on  que  la  loi  ne 
devrait  à  ceux-ci  aucune  faveur,  et  qu'elle  ne 
peut,  sans  injustice,  leur  livrer  à  mou  préjudice 
le  gage  que  je.  m'étais  acquis  par  ma  vigilance, 
par  ma  soumission  aux  lois  qu'ils  ont  négligées 
ou  peut-être  même  méprisées.  Quant  a  ceux  do 
ces  créanciers  qui,  étant  eux-mêmes  inscrits  sur 
des  listes  d'émigrés,  n'ont  pu  pendant  ce  temps 
faire  les  actes  conservatoires  de  leurs  créances, 
je  dis  qu'il  v  en  a  encore  plusieurs  parmi  eux  oui, 
soit  avant  leur  inscription,  soit  depuis  leurs  radia- 
tions, auraient  pu  faire  des  actes  conservatoires, 
et  qui  ne  les  ont  pas  faits;  ceux-là  ne  méritent 
encore  aucune  faveur. 

Un  ne  pourrait  donc  prendre  quelqu'intérét 
qu'aux  seuls  créanciers  qui  ont  vu  s'écouler  le 
délai  lixé  pour  les  actes  conservatoires,  pendant 
le  temps  qu'ils  ont  été  constitués  dans  l'impossi- 
bilité d'agir  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 
Je  reviendrai  a  celte  espèce  de  créanciers,  mais 
ie  prie  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  le  projet  de 
loi  ne  se  borne  pas  à  stipuler  des  intérêts  si  du  nes 
de  quelque  faveur,  mais  qu'il  relevé  indistinc- 
tement toute  espèce  de  créanciers. 

Quant  à  cette  espèce  de  créanciers  qui  réelle- 
ment n'ont  pu  agir,  je  conviens  qu'ils  méritent 
beaucoup  d'égards;  je  désire  vivement  qu'on 
puisse  venir  à  leur  secours;  mais  encore  faut-il  le 
taire  sans  nuire  à  autrui,  et  ne  pas  les  indemniser 
aux  dei>ens  de  ceux  qui  ne  sont  pas  cause  de  leurs 
malheurs. 

Les  créanciers  qui  se  sont  mis  en  règle,  méri- 
tent aussi  quelque  faveur;  ils  ont  conservé  leur 
fortune  sous  les  auspices  de  lois  qui  ne  doivent 
jamais  fausser  leurs  promesses;  si  elles  le  fai- 
saient, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  elles 
perdraient, comme  les  individus  qui  le  font,  toute 
confiance  et  tout  crédit;  et  que  deviendrait  un 
Btat  où  l'on  ne  pourrait  pas  même  compter  sur 
la  promesse  des  lois  ? 

Parmi  les  créanciers  qui  se  sont  mis  en  règle, 
il  y  en  a  beaucoup  sans  doute  qui  ont  touché  leurs 
créances,  qui  ont  disposé  des  londs,  qui  les  ont 
dissipés,  qui  ne  les  ont  plus.  Enlin,  admettra-t-on 
les  créanciers  que  le  projet  favorise  a  répéter  con- 
tre les  premiers? Alors  il  s'engagera  une  action, 
il  faudra  qu'il  y  ait  des  juges;  l'une  des  parties 
invoquera  les  lois  anciennes,  l'autre  la  loi  nou- 
velle. Qui  des  deux  l'emportera?  Les  juges  se  trou- 
veront Tort  embarrassés  ;  ou  plutôt  Ils  ne  le  seront 
pas,  puisqu'ils  savent  qu'une  loi  nouvelle  ne  peut 
régler  que  les  faits  postérieurs  à  son  émission. 

On  sent  aisément  que  la  supposition  que  je  fais 
n'est  qu'une  circonstance  plus  frappante,  et  que 
les  créanciers  qui  se  sont  mis  en  régie  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  touché  leur  argent  n'ont  pas  des 
droits  moins  acquis  et  moins  puissants,  puisqu'ils 
réclameront  la  garantie  des  lois  qu'ils  ont  obser- 
vées el  «lotit  aucune  loi  postérieure  ne  peut  les 
dépouiller.  Kl  remarquez  bien  que,  dans  toutes  les 
contestations  qui  s'élèveront  sur  celte  matière,  le 
public  verra  lo  scandale  des  luis  en  contradiction 
avec  les  lois,  et  le  législateur  se  placer  entre  le 
juge  et  les  parties  pour  dicter  le  jugement  et  se 
jouer  des  lois  anciennes. 

Comment  donc  faire  pour  secourirdescréanciers 
intéressants?  Comment  faire  ?  Je  l'ignore:  mais  ce 
ne  |m  uI  être  en  dépouillant  un  créancier  saisi  et 
en  portant  atteinte  u  la  garantie  des  lois. 
Il  faut  conclure  de  celte  difficulté  que,  dans  les 
grands  malheurs,  il  y  a  toujours  des  inconvénients 
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qui  restent  irréparables.  Vouloir  tout  reparer  en 
ce  cas,  c'est  s'exposer  à  causer  des  maux  plus 
grands  que  ceux  auxquels  on  veut  remédier.  Ne 
voulons  donc  nue  ce  qui  est  possible.  Rend-on 
aux  créanciers  les  biens  qui  ont  élé  vendus?  Kli! 
pourquoi  leur  rendrait-on  des  hypothèques  qui  ont 
été  purgées?  Qu'on  r.iye  des  fa'tales  listes  les  ci- 
toyens qui  y  ont  été  portés  injustement,  qu'on 
lève  les  séquestres  et  qu'on  rende  au  commerce 
des  immeubles  qui  n'auraient  jamais  dû  lui  être 
enlevés;  qu'on  fasse  enfin,  pour  l'avenir,  tout  ce 
qu'on  croira  juste  et  nécessaire  :  tout  le  monde 
applaudira  à  de  pareilles  mesures  parce  qu'elles 
seront  justes;  mais  encore  une  fois  qu'on  ne  se 
iouo  point  des  lois  anciennes,  qu'on  n'arrache  pas 
a  des  tiers  des  droits  légalement  acquis,  et  que, 
pour  secourir  les  malheureux,  on  n'assassine  pas 
des  hommes  qui  n'ont  point  causé  leurs  malheurs. 
Après  une  révolution,  les  malheureux  doivent 
trouver  des  consolateurs,  mais  il  serait  trop  dan- 
gereux de  leur  chercher  des  parants. 

Les  individus  une  fois  rayés,  les  séquestres 
levés,  les  biens  rentrés  dans  le  commerce,  il  me 
semble  que  tout  était  remis  à  sa  place  autant  qu'il 
le  pouvait  être  :  les  lois  reprenaient  leur  empire; 
les  lois  générales  sufllsaienl  à  tout,  et  nulle  loi 
d'exception  ne  paraissait  strictement  nécessaire; 
et  il  est  bien  rare  qu'une  loi,  qui  u'est  pas  stricte- 
ment nécessaire,  nesoitpasuneloidaugereuse. 

Je  le  répète,  je  crois  qu'à  la  rigueur  les  lois  gé- 
nérales suffisaient  pour  régler  les  droits  des  créan- 
ciers des  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés, 
et  que  les  contestations  qui  auraient  pu  s'élever 
entre  ces  créanciers  étaient  de  la  compétence  des 
tribunaux,  lesquels,  à  la  différence  des  législa- 
teurs,ne  prononcent  que  sur  des  faits  antérieurs; 
de  sorte  que,  toutes  les  fois  que  le  législateur  pro- 
nonce sur  des  faits  antérieurs,  il  ne  fait  pas  une 
loi,  mais  un  jugement,  et  par  conséquent  il  usurpe 
le  pouvoir  judiciaire. 

Cependant  je  n'examinerai  pas  la  question  de 
savoir  s'il  pouvait  être  de  quelque  utilité  de  fixer 
le  délai  dans  lequel  les  créanciers  d'inscrits  sur 
îles  listes  d'émigrés,  rentrés  dans  leurs  droits  par 
la  levée  des  séquestres,  pourraient  former  leurs 
inscriptions,  et  je  n'aurais  pas  pris  la  parole,  si  le 
projet  proposé  se  fût  borné  aux  articles  1.2,  3  et 
4,  et  s'il  n'eût  eu  pour  objet  que  de  régler  les  droits 
de  ces  créanciers  contre  leurs  débiteurs,  ou  par 
rapport  a  d'autres  créanciers  qui  n'auraient  pas 
eu  plus  de  droits  qu'eux-mêmes. 

Jedois  vous  rappeler  ici  une  considération  qui  ne 
peut  échapper  au  législateur  :  c'est  l'influence  que 
pourrait  avoir  une  pareille  rétroactivité  surle  cré- 
dit public  et  sur  la  confiance  due  au  Gouvernement. 

Les  linances  de  l'Etal  n'ont  de  bases  solides 
que  dans  la  fortune  d"s  citoyens  :  si  celle-ci  n'est 
pas  assurée  par  la  législation  ;  si  elle  continue 
d'être,  comme  elle  ne  l'a  été  que  trop  longtemps, 
le  jouet  des  caprices  ou  des  bizarreries  du  législa- 
teur, il  est  impossible  que  la  conliance  renaisse 
entre  les  particuliers  :  les  transactions  seront  nul- 
les, ou  continueront  d'être,  comme  elles  l'ont  été 
depuis  dix  ans,  l'ouvrage  de  la  fraude,  delà  dé- 
fiance, de  l'inquiétude;  une  immoralité  profonde 
remplacera  la  loyauté  française  :  a  force  d'avoir 
été  trompé,  on  lie  voudra  plus  l'être;  et  je  vous 
laisse  a  penser  ce  qu'on  deviendra.  Sur  quoi 
sera-t-il  possible  de  compter,  si  non-seulement 
les  propriétés  mobilières  se  déplacent  à  volonté 
par  l'agiotage,  mais  si  les  biens  ruraux,  si  les 
domaines  fonciers  manquent  aussi  à  leurs  obli- 
gations? Sur  quoi  comptera-t-on,  si  la  bonne  foi 
elle-même  est  forcée  de  nous  tromper;  si,  in- 


dépendamment des  caprices  de  la  fortune,  des 
hasards  des  événements, des  révolutions  du  com- 
merce, nous  pouvons  encore  être  ruinés  tout  à 
coup  sans  notre  fait,  san*  celui  de  nota* débiteur, 
par  la  versatilité  d'une  législation  rétroactive  qui 
disposerait  des  droits  acquis  à  l'un  pour  les  trans- 
mettre à  un  autre  ? 

Vous  concevez  parfaitement  que,  si  par  la  suite 
d'un  pareil  système,  la  loi  était  bannie  et  touteom- 
merce  anéanti  eutreles  habitants  d'un  même  pays, 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  les  étrangers  voulus- 
sent venir  courir  de  pareilles  chances. 

En  ce  moment-ci  surtout,  Taisons-y  bien  attention, 
les  étrangers  oui  les  veux  sur  nous,  avides  de 
venir  visiter  un  peuple  aimable  et  un  pays  char- 
mant: n'allons  pas  les  repousser  lorsqu'ils  vien- 
nent nous  enrichir.  11  est  temps  qu'on  puisse  dire 
que.  la  Révolution  est  aussi  finie  dans  les  lois:  nous 
avons  assez  de  gens  qui  en  doutent  ;  ne  fournissons 
point  de  prétexte  aces  doutes  insensés  ou  perfides; 
prouvons  à  l'Europe  que  nous  avons  un  Gouver- 
nement stable  et  une  législation  sage  :  qu'elle  voie, 
par  l'expérience,  que  l'organisation  du  pouvoir 
législatif  est  telle  qu'il  est  impossible  qu'une  idée 
funeste  puisse  s'y  propager,  parce  que  tous  les 
yeux  sont  ouverts  pour  la  découvrir,  et  tous  les 
devoirs  concourent  pour  l'empêcher  de  nuire. 

Tribuns,  le  temps  ne  m'a  pas  permis  de  mettre 
plus  d'ordre,  plus  de  liaison  dans  mes  idées,  de 
vous  présenter  une  discussion  plus  digue  du 
sujet  et  de  vous.  Je  soupçonne  dans  le  projet  de 
loi  d'autres  imperfections  que  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  saisir  et  de  relever  ;  je  me  suis  arrêté  à 
celle  dont  l'influence  m'a  paru  plus  dangereuse 
sur  l'intérêt  des  citovens,  sur  le  crédit  public, 
sur  la  confiance  que  fe  Gouvernement  a  tant  d'in- 
térêt et  tant  de  droit  d'obtenir. 

C'est  dans  la  fixité  des  principes  que  nous  la 
trouverons  cette  confiance,  et  le -Gouvernement 
donne  tous  les  jours  des  preuves  qu'il  y  tient 
invariablement.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple. 

Le  droit  de  passe  avait  élé  aflenné  par  adjudi- 
cation en  vertu  d'une  loi.  Il  était  arrivé  ce  qui 
n'était  pas  difficile  à  prévoir,  mais  qu'on  n'avait 
pas  prévu  dans  un  temps  où  l'on  ue  prévoyait 
rien,  c'est-à-dire  que  l'intérêt  public  a  été  sacrifié 
à  l'intérêt  particulier.  Il  y  a  eu  des  manœuvres, 
il  v  eut  des  connivences,  des  fraudes  et  toutes  les 
infamies  d'une  cupidité  effrénée,  de  manière  nue 
la  plupart  des  barrières  ont  été  affermées  plus 
de  moitié  au-dessous  de  leur  valeur;  il  eût  été 
possible  de  résilier  de  pareils  actes,  mais  c'eût 
élé  porter  atteinte  à  la  foi  publique.  Le  Gouver- 
nement l'a  respectée  même  dans  les  hommes  qui 
en  oui  abusé:  il  a  sacrifié  des  intérêts  assez  grands 
pour  l'intérêt,  plus  grand  encore,  de  fonder  la 
confiance  publique  et  d'honorer  la  foi  nationale. 
Une  pareille  conduite,  constamment  suivie,  devait 
produire  l'effet  qu'on  avait  droit  d'en  attendre. 
Nous  avons  enfin  un  crédit  public  toujours  crois- 
sant, et  nous  parviendrons  bientôt  à  un  étal  de 
prospérité  qu'on  ne  doit  jamais  qu'à  des  princi- 
pes qui  lient  constamment  la  morale  à  la  politi- 
que, l'intérêt  personnel  à  la  probité  des  citoyens. 

Ces  mêmes  principes,  qui  conduisent  si  heureu- 
sement le  Gouvernement  dans  la  carrière  admi- 
nistrative, ne  peuvent  pas  l'abandonner  lorsqu'il 
s'agil  de  législation.  C'est  aussi  la  fixité  des  prin- 
cipes des  lois  qui  rendent  les  propriétés  respecta- 
bles, qui  appellent  el  maintiennent  la  confiance. 

Le  simple  bon  sens  nous  dit  que  les  lois  ne 
doivent  pas  avoir  d'effet  rétroactif  ;  mais  plus  on 
rélléchit  sur  cette  m  itière,  plus  on  voit  que  toutes 
les  calamités  dont  un  Étal  puisse  être  affligé  sont 
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me  non  n  est  tmpos- 
raindrcdans  un  (îouver- 
su  législation  tuutc 


renfermées  dans  ce  seul  vice,  puisque,  si  on  l'ad- 
met une  Tois,  il  n'est  plus  possible  de  compter 
sur  rien. 

|)cs  créanciers,  dignes  de  pitié  sans  doute,  ont 
sollicité  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe;  niais  je 
suppose  que  ce  projet  puisse  être  converti  en  loi, 
je  suppose  que  les  créanciers  qui  l'ont  obtenu 
en  recueillent  le  fruit  qu'ils  en  attendent.  Kli  bien  ! 
que  diraient-ils,  ces  créanciers,  si  lorsqu'ils  joui- 
ront des  droits  par  eux  recouvrés,  lorsqu'ils  y 
compteront  comme  sur  une  propriété  irrévocable, 
lorsqu'ils  en  auront  disposé  a  leur  volonté,  lors- 
qu'ils les  auront  transmis  a  leurs  curants:  que 
diraient-ils  si,  dans  six  mois,  si,-dans  un  an,  un 
autre  ordre  de  créanciers,  un  autre  ordre  de  per- 
sonnes, par  d'autres  motifs  aussi  pitoyablesT  ou 
d'autres  causes  qu'on  ne  peut  prévoir,  trouvaient 
le  moven  d'obtenir  a  leur  tour  une  autre  loi  ré- 
troactiVe,  et  qu'on  soutiendrait  n'être  jkis  telle, 
mais  qui  les  dépouillerait  des  biens  qu'ils  enlè- 
vent aujourd'liui  à  des  bommes  qui  en  sont  légi- 
timement saisis  en  vertu  des  lois  existantes?  yuc 
diraient  ils,  joie  répète?  Ils  répondront  aujourd'liui 
que  cela  n'est  pas  possible,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  que  jamais  personne  se  trouve  dans  la 
mémo  situation;  que  d'ailleurs  les  délais  seront 
délinitivemeut  et  irrévocablement  expirés.  Je  leur 
répliquerai,  moi,  qu'ils  sont  bien  lions  de  le  pen- 
ser ainsi  ;  que  les  créanciers  qu'ils  veulent  aujour- 
d'liui dépouiller  croyaient  de  même  leurs  droits 
définitivement  acquis  et  les  délais  irrévocablement 
expirés.  Je  leur  dirai  enfin  que  rien  n'est  impos- 
sible, etqu'on  doit  tou 
nement  qui  n'a  pas  lu 
rétroactivité. 

Mes  collègues,  toute  mon  opinion  roule  sur  l'effet 
rétroactif  de  la  loi  et  sur  ses  conséquences;  c'est 
un  point  unique  h  éclaircir.  Je  m  attends  bien 
qu'on  voudra  me  répondre,  et  qu'on  dira  qu'il  n'y 
a  point  de  rétroactivité;  mais  il  ne  sufllra  pas  de 
le  dire,  il  ne  suffira  |kis  même  de  relever  quelques 
erreurs  qui  auraient  pu  m  échapper  dans  une  dis- 
cussion aussi  précipitée:  je  déclare  ici  que  je  n'ad- 
mets pour  réponse  que  la  preuve  bien  franche, 
bien  évidente,  que  le  projet  de  loi  ne  porte  aucune 
atteinte  à  des  droits  antérieurement  acquis  eu 
vertu  de  lois  existantes.  Cette  preuve,  je  la  regarde 
comme  impossible. 

J'ai  du  moins  ici  la  certitude  d'être  bien  inti- 
mement dans  les  principes  du  Gouvernement  sur 
la  matière,  puisque,  dans  les  motifs  qui  accom- 
pagnent le  projet,  il  se  prononce  de  la  manière  la 
plus  franche  contre  toute  espèce  de  rétroactivité; 
il  y  annonce  l'intention  bien  précise  de  respecter 
les  droits  acquis  ;  il  déclare  et  répète  avec  une 
complaisance  honorable  que  la  loi  doit  être  égale 
et  juste  pour  tous.  On  ne  peut  douter  qu'il  n'ait 
voulu  que  1 1  loi  qu'il  propose  eût  tous  ces  carac- 
tères, et.  s'il  n'a  pas  pu  la  suivre  dans  toutes  les 
conséquences  où  elle  cesse  de  les  avoir,  on  ne  peut 
l'attribuer  qu'a  une  espèce  d'inadvertance  inévi- 
table aux  plus  grands  hommes  occujm-s  des  plus 
grandes  choses;  sans  doute  qu'il  se  repose  aussi 
quelquefois  sur  vous  du  soin  de  scruter  la  loi  et 
n'eu  sonder  les  influences  les  plus  secrètes,  et  c'est 
ainsi  que  toutes  les  autorités  constitutionnelles  se 
prêtent  un  secours  mutuel. 

Knlin,  je  ne  puis  troit  vous  le  répéter,  l'article  G 
ouvrant  un  nouveau  délai  indistinctement  a  tous 
les  créanciers  d'inscrits,  elle  favorise  lieauroup 
d'hommes  qui  n'étaient  point  dans  l'impossibilité 
d'agir,  et  qui  par  conséquent  ne  méritent  aucune 
faveur,  puisqu'ils  ont  volontairement  négligé"  de 
se  conformer  aux  lois 


Fort  de  ces  idées,  confiant  daus  mon  opinion 
que  je  crois  démontrée,  prêt  à  me  rétracter  si  l'on 
me  prouve  que  je  suis  dans  l'erreur,  je  vote  contre 
le  projet. 

■Muguet  (I;. Tribuns,  la  loi  du  II  brumaire 
an  VU  a  établi  un  nouveau  système,  un  nouveau 
régime  hypothécaire;  elle  a,  entre  autres  choses, 
changé  lé  mode  d'acquérir  hypothèque. 

Avant  i  ette  loi,  le  créancief  avait  h\  potbôqne  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  du  jour  de  la  date  de 
l'acte  authentique  qui  la  conférait. 

Depuis  cette  loi,  l  hypothèque  n'a  d'efTetquedu 
jour  de  l'inscription  du  titre  dans  des  bureaux 
qu'elle  a  établis. 

Cette  innovation,  contraire  au  droit  commun,  a 
du  nécessairement  entraîner  beaucoup  d'incon- 
vénients pour  les  anciens  contrats  surtout;  la  loi 
a  cherché  à  les  prévenir,  autant  que  possible;  mais 
«le  longtemps  encore,  avant  que  ce  nouveau  sys- 
tème hypothécaire  soit  complètement  approuvé, 
l'intervention  du  législateur  sera  nécessaire  pour 
le  modifier  et  le  rectilier  suivant  les  circonstances 
et  les  besoins,  si  encore  il  n'est  pas  changé  dans 
quelques  bases  principales;  ce  que  l'expérience 
semble  déjà  provoquer. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  en  est  un 
exemple. 

l  u  des  inconvénients  de  la  loi  de  brumaire  est 
l'effet  rétroactif  qu'on  lui  a  donné  pour  les  anciens 
contrats;  faute  de  les  faire  inscrire  dans  un  temps 
limité,  on  leur  a  fait  perdre  leurrant  d'hypothè- 
que à  la  date  de  leur  passation  ;  par  cette  loi,  le 
législateur  est  intervenu  dans  la  loi  sacrée  des 
parties,  les  conventions  faites  :  ce  qui  était  hors 
de  sa  puissance;  il  eu  a chaugé  l'essence  en  assu- 
jettissant, à  peine  de  déchéance,  le  créancier  a 
remplir  des  formalités,  à  payer  des  droits  auxquels 
les  parties  ne  s'étaient  point  soumises  dans  leurs 
conventions  premières.  Il  est  vrai  qu'on  a  lixé 
des  délais  qui  ont  été  prorogés  successivement 
pendant  sept  mois;  mais  qu'est-ce  que  sept  mois 
lorsque  la  prescription  elle-même  ne  détruisait 
ces  titres  et  tous  leurs  effets  qu'après  trente 
années? 

Au  surplus,  aujourd'hui  tous  ces  délais  sont 
expirés  ;  cependant  il  se  trouve  une  classe  de 
créanciers  qui  a  été  dans  l'impossibilité  physique 
et  morale  de  profiter  de  ces  différents  délais  pour 
faire  inscrire  ses  litres.  Ces  créanciers  sont  ceux 
des  prévenus  d'émigration  inscrits  sur  la  liste  (les 
émigrés,  et  depuis  rayés  :  je  crois  que  les  circons- 
tances impérieuses  "dans  lesquelles  ils  se  sont 
trouvés  méritent  toute  l'attention  du  législateur. 

Vous  connaissez,  tribuns,  les  effets  de  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  des  émigrés  :  elle  n'était  point 
regardée  comme  une  simple  présomption  d  émi- 
gration, car  non-seulement  elle  entraînait  le  sé- 
questre, niais  encore  la  confiscation  et  la  vente  des 
propriétés  »le  ceux  inscrits,  de  manière  qu'aux  ter- 
mes des  lois,  les  créanciers  ne  pouvaient  ni  ne 
devaient  former  d'oppositions  ni  d'inscriptions 
hypothécaires  sur  leurs  débiteurs,  puisqu'ils 
n  étaient  plus  propriétaires.  ||»<vf5  la  législation 
îles  émigirs .surtout  les  lois  des  'li  juillet  1 792, MD* 
Ictulne  même  année, cl  '2â  juillet  1793,  article  |(i). 
Ils  n'avaient  d'autres  droits  (pie  de  se  |«iurvoir  ad- 
ministrativement  pour  se  faire  liquider. 

Si  quelques  débiteurs  inscrits  parvenaient  a  se 
faire  rayer,  comme  la  radiation  n'était  point  un 
acte  publie,  ces  créanciers,  surtout  ceux  de  bonne 
foi,  ignorant  la  radiation,  restaient  dans  le  même 


(t)  La  iliwour*  d>  lliumet  Ml  forl  abn>K«'  au  Moniteur  ; 
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état,' ne  faisaient  point  inscrire  leurs  créauces; 
l'avantage  était  pour  ceux  a  qui  ces  rayés  vou- 
laient bien  ou  faire  la  confidence,  c'est-à-dire  pour 
ceux  qui  leur  étaient  dévoués  ou  qu'ils  voulaient 
favoriser  :  de  manière  que  presque  toujours  le 
créancier  de  bonne  foi  et  légitime  était  celui 
trompé  ou  frustré. 

Ces  abus  ont  retenti  à  cette  tribune  par  diverses 
pétitions,  le  Gouvernement  en  a  été  instruit,  et 
c'est  pour  y  remédier  qu'il  a  proposé  le  projet  de 
loi  qui  nous  occupe. 

Ce  projet  de  loi  accorde  encore  un  nouveau  dé- 
lai à  ces  sortes  de  créanciers,  pour  jouir  de  la 
prétendue  faveur  accordée  par  fa  loi  du  1 1  bru- 
maire an  VII,  et  conserver  par  là  leur  hypotliéque 
à  la  date  de  leurs  titres:  il  est  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  que  la  radiation  sera  rendue  pu- 
blique, par  l'inscription,  dans  chaque  département 
de  l'arrêté  qui  lève  le  séquestre,  sur  un  registre 
en  forme  authentique  ouvert  au  public.  C'est 
ce  que  veulent  les  six  pi  entiers  articles  du  pro- 
jet de  loi.  Ces  dispositions  législatives  sonld  une 
justice  évidente  et  appelées  depuis  longtemps; 
ces  créanciers  étaient  dans  l'impuissance  de  faire 
ces  inscriptions,  puisque  la  loi  les  leur  défendait, 
au  moyen  de  ce  que  les  biens  de  leurs  débiteurs 
étaient  nationalisés  et  ne  leur  appartenaient  plus; 
ils  étaient  dans  l'impuissauce  de  le  faire,  parce 
que  la  radiation  n'était  point  un  acte  public 
comme  une  loi,  comme  la  liste  des  émigrés  elle- 
même;  ils  ne  pouvaient  connaître  la  radiation  de 
leurs  débiteurs.  Or  peut-on  aujourd'hui  leur  faire 
un  crime,  les  punir  par  la  perte  de  leurs  créances 
et  de  leurs  droits,  parce  qu'ils  ont  obéi  aux  lois 
existantes,  ou  parce  que  les  lois,  imprévoyantes 
à  leur  égard,  n'ont  pas  fixé  lu  mode  de  rendre 
publiques  les  radiations?  Cela  serait  souveraine- 
ment injuste;  les  dispositions  qui  leur  accordent 
encore  un  nouveau  délai  sont  doue  indispensables 
et  commandées  par  les  circonstances  impérieuses 
dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  créanciers. 

Les  dispositions  qui  fixent  le  mode  de  publicité 
à  donner  aux  radiations  sont  autant  suffisantes 
qu'elles  pouvaient  l'être;  elles  sont  utiles  pour 
éviter  à  l'avenir  les  abus  et  les  inconvénients 
auxquels  le  projet  de  loi  est  appelé  à  remédier: 
elles  prouvent  qu'il  existait  cette  lacune  dans 
notre  législation,  et  par  là  elles  fortifient  encore 
l'espère  de  faveur,  que  dis-je!  la  justice  que  l'on 
accorde  à  ces  créanciers  par  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté. 

Comme  il  était  juste  cependant,  en  faisant  re- 
vivre les  droits  de  ces  anciens  créanciers,  résul- 
tant de  la  date  de  leurs  titres,  de  ne  point  nuire 
à  des  créanciers  postérieurs  qui,  à  l'abri  de  la 
nouvelle  loi,  et  sous  la  foi  d'un  certificat  de  non- 
inscription,  avaient  contracté  avec  cet  inscrit  pos- 
térieurement à  sa  radiation,  l'article?  du  projet 
de  loi  fait  à  leur  égard  une  exception  juste;  il  ne 
veut  point  que  les  délais  accordés  aux  anciens 
créanciers  puissent  nuire  à  ces  nouveaux  :  le  créan- 
cier qui  a  traité  avec  le  rayé  depuis  sa  radiation, 
qui  lui  a  prêté  son  argent  sur  un  certificat  de  non- 
inscription  est  de  bonne  foi;  il  a  pris  toutes  ses 
précautions  pour  avoir  une  hypothèque  utile  ;  et  si 
on  l'en  privait  aujourd'hui  eii  rappelant  les  anciens 
créanciers,  la  loi  existante  n'aurait  été  pour  lui 
qu'un  piège  tendu  à  sa  crédulité,  et  il  y  aurait  là 
véritablement  dans  cette  espèce  tous  les  effets 
funestes  de  la  rétroactivité.  Cette  exception  était 
donc  indispensable. 

En  accordant  un  nouveau  délai  à  ces  créanciers, 
il  était  conséquent  de  surseoir  aux  poursuites 
d'expropriuliou  forcée  contre  les  débiteurs  piui- 
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dant  la  durée  de  ce  délai;  c'est  ce  que  veut  1  ar- 
ticle 8  du  projet  de  loi. 

L'article  9  surseoil  également  à  la  transcription 
des  ventes  volontaires  qui  n'ont  point  encore  été 
purgées  des  charges  et  hypothèques,  et  il  veut 

Îu'elles  ne  puissent  l'être  qu'après  l'expiration 
u  nouveau  délai  accordé  j>ar  le  projet  de  loi  ; 
ces  dispositions  en  étaient  une  conséquence  toute 
naturelle. 

Enfin  l'article  10  fait  une  exception  à  l'égard 
des  créanciers  des  individus  rayés,  et  dont  le  sé- 
questre avait  été  levé  souvent  avant  le  nouveau 
régime  hypothécaire,  parce  qu'alors  ces  créanciers 
ont  été  à  même  de  profiter  de  tous  les  détails  ac- 
cordés par  la  loi  du  U  brumaire  et  celles  suivantes, 
qui  les  ont  successivement  prorogés. 

Telle  est,  citoyens  tribuns,  l'analyse  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis;  j'en  trouve  les  dispo- 
sitions sagement  conçues,  utileset  indispensables, 
réclamées  par  la  justice  la  plus  évidente. 

J'aurais  désiré  que,  pour  ne  pas  embarrasser  les 
observateurs  des  hypothèques,  et  ne  pas  les  mettre 
dans  le  cas  d'apporter  du  retard  à  l'expédition  des 
autres  affaires,  on  eût  dit  que  la  liste  des  rayés 
leur  serait  euvoyée;  mais,  comme  celi  peut  se 
suppléer  par  un  seul  article  de  règlement,  qui 
consiste,  de  la  part  du  Gouvernement,  à  donner 
les  ordres  nécessaires  à  la  régie  des  domaines,  a 
l'effet  d'envoyer  à  chaque  conservateur  la  liste 
des  citoyens  qui  ont  été  ou  qui  serout  rayés  dans 
leur  arrondissement,  je  ne  m'appesantirai  pas 
davantage  sur  celte  observation. 

J'aurais  encore  désiré,  puisqu'on  faisait  justice 
à  ces  créancière,  qu'on  leur  en  rendit  une  autre 
qui  n'est  point  étrangère  au  projet  de  loi  :  ce  se- 
rait de  les  faire  jouir,  et  leurs  débiteurs,  du  béné- 
fice de  la  loi  du  U  frimaire  au  VI,  relative  aux 
obligations  à  longs  termes  contractées  en  papier- 
monnaie.  Beaucoup  de  ces  rayés,  qui,  aux  ternies 
de  la  loi  du  l'J  fructidor  an  IX,  avaient  été  obligés 
de  quitter  la  France,  n'ont  pu  profiler  du  béuétice 
de  cette  loi,  et  faire  réduire,  d'après  le  tableau  do 
dépréciation,  les  créances  à  long  terme  contractées 
en  assignats,  de  manière  qu'aujourd'hui,  faute  par 
eux  d'avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  de  cette  loi  du  1 1  frimaire,  c'est  en  numé- 
raire que  la  créance  est  exigible;  ce  qui  est  sou- 
verainement injuste.  H  faudrait  donc  les  rappeler 
à  user  du  bénéfice  de  cette  loi;  les  mêmes  raisons 
qui  militent  en  faveur  du  projet  de  loi  peuvent 
être  invoquées  par  eux;  mais,  comme  cela  peut 
faire  la  matière  d'une  autre  loi  qui  me  paraît  in- 
dispensable d'après  les  mêmes  principes,  je  uio 
borne  ici  à  faire  des  vœux  pour  que  le  Gouverne- 
ment s'en  occupe. 

J'en  reviens  au  projet  de  loi  contre  lequel  on  a 
fait  différentes  objections  que  je  vais  examiner, 
et  auxquelles  j'espère  répondre  d'une  manière 
satisfaisante. 

Le  principal  grief,  et  l'unique  même  que  l'on 
ait  reproche  au  projet  de  loi,  est  celui  de  préten- 
dre que  rappeler  aujourd'hui  les  anciens  créanciers 
des  ravés  a  faire  valoir  la  date  de  leurs  titres  eu 
les  admettant  à  faire  encore  l'inscription  de  leurs 
créances,  c'est  attenter  aux  droits  de  ceux  qui 
l'ont  l'ail;  que,  par  un  elfct  rétroactif,  c'est  les 
frustrer  de  droits  acquis,  et  sur  lesquels  ils  ont 
du  compter  d'après  une  loi  antérieure. 

Je  réponds  que  c'est  une  erreur.  D'abord  s'agit- 
il  d'une  inscription  hypothécaire  laite  avant  la 
radiation?  A  coup  sûr  elle  ne  peut  avoir  aucune 
faveur,  car  le  créancier  ne  pouvait  la  faire  ;  les 
lois  le  défendaient  ;  elles  étaient  nulles  tant  que 
le  bien  était  séquestré  et  nationalisé  ;  elles  ne  pou- 
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voient  plus  avoir  d'objet,  puisque  le  bien  n'appar- 
tenait plus  au  débiteur;  et  il  serait  bien  étrange 

Îuece  créancier  vint  se  faire  un  droit  de  sa  déso- 
éissance  aux  lois  contre  celui  qui  s'v  est  soumis, 
contre  celui  qui  s'est  regardé  enchaîné  par  leur 
autorité  et  leur  puissance.  Ce  serait  parce  qu'il 
aurait  été  trop  lion  citoven  qu'il  serait  puni,  et 
celui  qui  s'est  nus  au-dessus  des  lois,  qui  a  sub- 
stitué sa  volonté  à  la  place'de  celle  de  la  loi,  serait 
aujourd'hui  plus  récompensé  :  il  peut  avoir  pris 
des  précautions  pour  ses  intérêts,  mais  au  moins 
que  ce  lie  soit  point  au  préjudice  de  celui  qui  a 
été  plus  docile  a  la  volonté  du  législateur.  Ce  se- 
rait un  exemple  scandaleux  à  donner. 

L'inscription  hypothécaire  est-elle  faite  depuis 
la  radiation  ?  Mais,  comme  cette  radiation  n'a  ja- 
mais été  jusqu'à  présent  un  acte  public  dont  la 
connaissance  fût  a  la  portée  de  tous,  il  serait  ri- 
diculement injuste  qu  un  créancier  voulut  se  faire 
un  titre  d'une  confidence  de  radiation  qui  lui 
aurait  été  faite,  souvent  pour  frauder,  contre  un 
créancier  de  bouue  foi  qui  n'était  pas  instruit  de 
la  radiation,  et  qui  ne  pouvait  pas  l'être  au  moins 
d'une  manière  légale.  On  a  vu  des  radiés  dissi- 
muler même  leur  radiation  à  leur  légitime  créan- 
cier, pour  favoriser  des  parents,  des  amis,  des 
hommes  qui  leur  étaient  dévoués  ;  et  ce  serait 
au  milieu  de  tvs  ahus  qu'un  créancier  viendrait 
asseoir  ses  droits  au  préjudice  d'un  autre  qui  ce- 
pendant est  dans  la  même  classe. 

Ainsi,  ou  l'inscription  était  antérieure  à  la  ra- 
diation, et,  dans  ce  cas,  elle  était  nulle  et  con- 
traire aux  lois,  ou  elle  a  été  faite  postérieurement, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  des  créanciers  qui  n'avaient  point  une 
coiiiiaits-ancc  légale  de  la  radiation. 

On  parle  de  l'effet  rétroactif,  il  aurait  donc 
fallu  faire  le  même  reproche  aux  lois  qui  ont 
successivement  prorogé  les  délais  pour  l'inscrip- 
tion hypothécaire;  il  faudrait  donc  faire  le  même 
reproche  à  chacune  des  lois  qui,  pour  l'exécution 
de  dispositions  législatives,  ont  accordé  et  accor- 
dent îles  délais,  et  les  prorogent  ensuite,  quoique 
souvent  depuis  longtemps  expirés,  car  enfin  celui 
qui  a  profité  du  premier  délai  peut  également 
trouver  mauvais  île  ce  que,  s'étant  mis  eu  règle, 
parce  qu'il  a  été  plus  à  jiortée  de  le  faire,  on  ac- 
corde encore  il  ceux  qui  ne  l'ont  pus  pu  un  nou- 
veau délai  ;  il  pourrait  donc  crier  à  la  rétroacti- 
vité, et  dire  :  ce  nouveau  délai  nie  blesse;  il 
appelle  des  concurrents  dont  je  me  passerais  bien  ; 
niais  jamais  on  n'invoque  un  pareil  moyen,  ja- 
mais on  ne  s'est  appuyé  d'un  système  aussi  dé- 
raisonnable, et  c'est  peut-être 'la  première  îois 
que,  dans  celte  circonstance,  ou  ail  tenté  de  l'in- 
voquer. 

Mais  ou  ne  prend  donc  pas  garde  que  c'est  pré- 
cisément pour  ne  pas  donner  un  effet  rétroactif  à 
celte  loi  du  11  brumaire,  a  ce  nouveau  système 
hypothécaire,  que  différentes  lois  ont  proroge  ces 
défais,  et  qu'aujourd'hui  ou  vous  propose  de  les 
proroper  encore  pour  une  classe  de  créanciers  bien 
favorablement  plains  sans  doute,  puisqu'ils  ont  été 
dans  l'impuissance  d'user  de  leurs  droits  par  la 
force  des  circonstances  et  parla  volonté  impérieuse 
des  lois  existantes,  et  il  est  sans  doute  bizarre 
d'accuser  de  rétroactivité  une  loi  qui  n'est  faite 
précisément  que  pour  empêcher  une  loi  fonda- 
mentale d'un  nouveau  système  d'eu  avoir  tous 
les  effets. 

Mais  prenez  garde  encore  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  créanciers  qui,  avanl  rétablissement  du  ré- 
gime bvpothéeaire,  avaient  hypothèque  sur  les 
biens  dé  leurs  débiteurs  à  compter  de  la  dale  de 


leurs  titres  :  que  fait  le  projet  de  loi?  11  ne  leur 
<Jte  pas  les  droits  résultant  tfe  cette  date;  au  con- 
traire, il  les  respecte  religieusement;  il  les  met 
dans  le  même  état  qu'ils  étaient,  avec  les  mêmes 
droits  qu'ils  avaient  avant  la  loi  de  brumaire. 

Mais,  dit-on*,  en  relevant  de  la  déchéance  les 
créanciers  qui,  si  l'on  veut,  étaient  retenus  par 
une  force  majeure  et  indépendants  de  leur  vo- 
lonté, vous  empêchez  ceux  qui  se  sont  fait  in- 
scrire de  profiter  des  événements  qui  leur  étaient 
devenus  favorables,  vous  leur  faites  perdre  leur 
fortune  ;  mais  ont-ils  jamais  pu  etdù  y  compter  ? 
Lit  justice,  la  bonne  foi,  le  moindre  sentiment  de 
délicatesse  et  d'honneur  ne  s'y  opposaient-ils 
point?  Leur  faire  perdit-  leur  fortune,  c'est-à-dire 
le  fruit  de  l'erreur  et  de  l'abus;  une  loi  qui  leur 
assurerait  un  pareil  droit  serait  uue  loi  bien  im- 
morale. 

Mais  croyez-vous,  citoyens  tribuns,  que  le  lé- 
gislateur ne  sera  pas  encore  dans  le  cas  d'accorder 
de  pareilles  prorogations?  Croyez-vous  que,  lors- 
que les  défenseurs  de  la  patrie,  les  Français  en 
Egypte,  dans  les  colonies,  ceux  faits  prisonniers 
de  guerre;  crovez-vous,  dis-je,  que,  lorsqu'ils 
rentreront  dans  leurs  foyers,  ils  ne  seront  pas 
recevables  à  demander  une  pareille  prorogation 
de  délai  ?  Serait-il  juste  de  leur  faire  perdre  les 
droits  résultant  de  la  date  de  leurs  titres?  Hépon- 
dra-t-on  à  la  force  et  à  la  justice  de  leurs  récla- 
mations par  l'objection  de  l'effet  rétroactif  ?  Xon, 
sans  doute  :  il  suflira  qu'ils  justifient  de  l'im- 
puissance où  ils  étaient  d'user  de  leurs  droits 
pour  être  écoulés,  et  sans  doute  avec  toute  la  fa- 
veur due  aux  services  qu'ils  auront  rendus  à  la 
patrie.  Cicatri?erez-vous  leurs  honorables  bles- 
sures? Ces  indemniserez-vous  des  longs  et  péni- 
bles sacrilices  qu'ils  auront  faits  pour  la  mère 
commune,  avec  une  Un  de  non  recevoir  résul- 
tant de  la  rétroacthité?  J'en  appelle  non-seule- 
ment à  vos  cœurs,  mais  à  la  justice  rigoureuse 
de  tous  les  temps. 

Ou  ne  peut  invoquer  l'effet  rétroactif,  et  il  n'y 
en  a  point  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  des  injus- 
tices, de  remédier  à  des  abus,  et  de  parer  à  des 
inconvénients  qui  ont  pris  leur  source  dans  un 
juste  droit  et  résultent  de  la  force  des  lois  exis- 
tantes, ou  de  leur  imprévoyance,  et  de  toutes  les 
circonstances  réunies  et  inséparables  de  ce  nou- 
veau système  hypothécaire. 

Ou  a 'dit  que  la  loi  projetée  n'avait  d'autre  but 
que  de  favoriser  les  femmes  et  les  parents  de  ces 
radiés  :  cette  allégation  n'a  pas  même  le  mérite 
de  la  vraisemblance;  les  femmes  et  les  parents  ont 
été  naturellement  les  premiers  confidents  de  la 
radiation  ;  ils  ont  été  plus  nue  personne  à  même 
de  se  mettre  en  règle  en  faisant  leurs  inscrip- 
tions au  préjudice  des  autres  créanciers,  et  il 
semble  que  c'est  précisément  pour  parer  à  cette 
espèce  d  abus  que  le  projet  de  loi  vous  est  pré- 
senté. 

Les  objections  qu'on  a  faites  coutre  ce  projet 
de  loi  sont  donc  sans  fondement. 

Tribuns,  convenez-en,  la  loi  du  11  brumaire 
a  révolutionné  les  contratseii  dénaturant  les  droits 
d'hypothéqués  qui  étaient  acquis;  elle  a  accordé, 
il  est  vrai,  un  délai  de  sept  mois,  mais  elle  n'a 
vu  que  des  créances  actives  et  exigibles,  que 
des  créanciers  présents  et  maîtres  de  tous  leurs 
droits;  elle  a  oublié  les  absents;  elle  a  méconnu 
ceux  enchaînés  par  diverses  circonstances  ;  elle 
n'a  fait  aucune  attention  aux  événements  des 
conventions,  aux  droits  incertains  et  non  ouverts, 
à  des  recours  en  garantie  non  déterminés  et  qu'on 
ne  pouvait  prévoir,  enfin  aux  actions  extraordi 
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mires  et  à  tous  les  droits  qui  résultent  de  ces 
contrats  pendant  trente  années  au  moins. 

Si  les  inconvénients  de  cette  loi  se  font  déjà 
sentir  d'une  manière  funeste  à  plusieurs  familles, 
il  nous  appartient,  et  nous  sommes  appelés  à 
rectiiier  res  erreurs,  et  notre  devoir  est  au  moius 
de  saisir  les  occasions  qui,  comme  dans  l'espèce 
que  nous  discutons,  tendent  à  adoucir  et  modi- 
fier les  rigueurs  d'une  pareille  loi. 

C'est  animé  de  cet  esprit  que  je  vote  pour  le 
projet  de  loi. 

Slméon  (I).  Tribuns,  le  Gouvernement,  averti 
que  des  créanciers  de  prévenus  d'émigration  peu- 
vent souffrir  île  n'avoir  pas  Tait  inscrire  à  temps 
leurs  hypothèques  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs, 
s'est  empressé  de  leur  accorder  de  nouveaux  dé- 
lais :  j'applaudis  à  ces  sentiments  généreux;  mais 
je  crains  qu'on  n'en  ait  abusé,  et  que  pour  favo- 
riser ceux  qui  ont  réclamé  son  intervention,  on  ne 
nuise  à  d'autres  créanciers  qui  se  reposaient  sur 
la  disposition  des  lois  existantes,  sur  les  droits 
qu'elles  leur  garantissaient,  et  quele  nouveau  pro- 
jet leur  (Me. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  la  loi  proposée? 

De  relever  de  toute  déchéance  les  créanciers  des 
prévenus  d 'émigration,  de  leur  donner  un  délai 
pour  leurs  inscriptions,  à  la  faveur  desquelles  ils 
primeront  les  créanciers  déjà  inscrits. 

Le  motif  de  cette  faveur  est  qu'ils  n'ont  pu 
S'inscrire  avant  que  le  séquestre  n'eût  été  levé; 
que  la  levée  du  séquestre  n'a  pas  été  assez  publi- 
que pour  avertir  les  créanciers  ;  que  ceux  qui  ont 
lait  ors  inscriptions  ont  prolilé  des  connaissan- 
ces et  des  facilités  qu'ils  ont  eues  au  préjudice 
des  créanciers  moins  instruits  ou  moins  à  portée. 

L'effet  de  la  loi  sera  que  des  créanciers, qui  ne 
s'inscriront  que  trois  mois  après  sa  promulgation, 
primeront  des  créanciers  déjà  inscrits. 

Or  les  motifs  ne  me  paraissent  pas  exacts,  et 
l'effet  est  injuste. 

Le  Gouvernement  parait  cioire  qu'il  n'a  pu  être 
fait  aucune  inscription  surdes  biens  de  prévenus 
d'émigration,  parce  que  cette  prévention  les  con- 
stituait nationaux;  il  dit  que  les  conservateurs 
des  hypothèques  refusaient  les  inscriptions,  et 
que  même  la  loi  du  25  juillet  1799  avait  dispensé 
les  créanciers  de  former  des  oppositions. 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  longtemps,  et  à 
diverses  époques  île  la  Révolution,  ou  ne  confon- 
dit point  le  séquestre,  qui  conservai!  les  droits  de 
la  nation  sur  les  émigrés,  avec  la  confiscation  qui 
consommait  ces  droits  et  entraînait  la  vente  des 
biens, 

L'article  20  de  la  loi  du  23  brumaire  an  III  dé- 
clare qu'il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des 
meubles  ou  immeubles  des  citoyens  portés  sur  les 
listes  des  émigrés,  avant  l'expiration  des  délais 
dans  lesquels  ils  ont  du  réclamer,  ou  en  cas  de 
réclamation  en  temps  utile,  avant  le  jugement 
délinitif. 

Tant  que  les  biens  n  ont  été  que  séquestrés  et 
jusqu'à  leur  vente,  ils  étaient  susceptibles  d'op- 
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position  ou  d'inscriptions  :  elles  étaient  condi- 
tionnelles; nulles,  si  la  nation  s'investissait 

si  la  nation 


définitivement  et  vendait;  utiles, 
restituait  au  propriétaire  débiteur. 

Les  conservateurs  n'ont  pu  refuser  les  inscrip- 
tions. L'article  M  de  la  loi  du  1 1  brumaire  le  leur 
défend  dans  tous  les  cas.  Leur  ministère  à  cet 
égard  est  passif;  ils  ne  sont  pas  juges  de  la  vali- 
dité de  l'inscription.  Et  la  preuve  qu'ils  ne  les 

(I)  Lo  disCAtirj  dt  Sinu-on  est  abrtvc  au  Moniteur  : 
nous  le  rétablissons  in  exltiuo. 


ont  pas  refusées  sur  des  biens  séquestrés,  c'est 
qu'un  des  buts  de  la  loi  est  d'annuler  l'avantage 
qu'elles  donnent  aux  créanciers  inscrits  sur  les 
créanciers  non  inscrits,  qui  excusent  leur  négli- 
gence par  un  faux  prétexte  d'erreur  ou  d'impos- 
sibilité. 

Le  motifqu'ilsont  tiré  de  la  loi  du  25  juillet  1793 
n'est  lias  mieux  fondé.  Il  est  vrai  que  cette  Joi, 
en  ordonnant  l'union  des  créanciers  des  émigrés, 
qu'elle  se  proposait  de  faire  liquider  et  payer,  les 
dispensa  d'opposition.  Mais  cette  dispense,  qui, 
sans  être  exprimée,  eût  été  de  droit  dans  une 
union  où  aucun  créancier  ne  peut  rien  faire  au 
préjudice  des  autres,  n'est  point  applicable  aux 
cas  où  il  n'y  a  plus  ni  union,  ni  liquidation,  ni 
ordre,  où  chacun  poursuit  particulièrement  ses 
droits. 

Les  motifs  du  projet  de  loi  ne  sont  donc  pas 
suffisants.  Ils  portent  sur  un  exposé  inexact  tait 
au  Gouvernement,  et  démenti  parle  remède  qu'on 
a  demandé.  S'il  n'y  avait  pas  eu  d'inscriptions  sur 
les  biens  séquestres,  on  n'aurait  pas  recours  au 
Gouvernement  pour  qu'il  les  rende  inutiles.  Si 
elles  n'avaient  pas  du  être  reçues,  les  tribunaux, 
sauraient  les  annuler.  Il  ne  serait  pas  besoin  de 
loi  pour  autoriser  d'en  mettre  a  coté,  de  posté- 
rieures,qui  nelesannulleront  pas,  mais  qui  les  pri- 
meront au  mépris  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  laquelle 
a  réglé  les  hypothèques  par  la  date  de  leurs  ins- 
criptions. 

Quant  aux  effets  du  projet,  ils  violent  évidem- 
ment la  loi  du  11  brumaire;  ils  sont  éversifs  du 
nouveau  régime  hypothécaire;  ils  détruisent  des 
droits  conservés  et  acquis  depuis  prés  de  deux  ans. 

On  répond  qu'ils  ne  font  que  remettre  les  cho- 
ses à  leur  ancienne  place,  en  faisant  revivre  des 
hypothèques  antérieures,  qui  seraient  perdues 
par  un  défaut  de  formalité. 

Mais,  sous  le  prétexte  de  remettre  les  choses  h 
leur  ancienne  place,  ou  justifierait  beaucoup  d'of- 
fets  rétroactifs,  et  avec  raison  on  n'en  veut  aucun  ; 
et  même,  lorsqu'on  revient  à  des  choses  impru- 
demment ou  injustement  déplacées,  on  reconnaît 
qu'il  faut  laisser  sous  l'empire  de  la  loi  intermé- 
diaire les  droits  acquis. 

Je  ne  suis  pas  plus  qu'un  autre  partisan  du  ré- 
gime hypothécaire;  mais  on  il  faut  l'abroger  en- 
tièrement, encore  ne  le  pourrait-on  que  pour 
l'avenir,  ou  il  faut  l'exécuter  entièrement.  Il  est 
trop  bizarre  que,  si  mon  débiteur  n'est  pas  prévenu 
d'émigration,  je  prime  par  une  inscription  anté- 
rieure un  créancier  qui  avait  une  hypothèque  plus 
ancienne;  et  que,  si  mon  débiteur  a  été  prévenu 
d'émigration,  mon  inscription  antérieure  ne  nie 
serve  pas. 

C'est,  disent  les  promoteurs  du  projet,  qu'on  n'a 
pu  se  faire  inscrire  sur  les  biens  d'un  débiteur 
saisi.  J'ai  déjà  observé  que  cela  n'est  pas  exact, 
puisque  le  projet  suppose  des  inscriptions,  et 
veut  les  rendre  inutiles  ;  mais,  quand  cela  serait 


pas  pour 

teurs,  et  sur  lesquels  des  inscriptions  ont  eu  lieu 
après  la  main  levée.  Pourquoi  ces  inscriptions 
seraient-elles  primées  par  des  inscriptions  posté- 
rieures, que  l'on  va  autoriser,  les  unes  pour  trois 
mois,  les  autres  pour  un  temps  Indéflmf 

Les  motifs  du  projet  répondentque  la  main-levée 
n'a  pas  été  publique; et,  pour  donnera  cette  non 
publicité  un  caractère  de  certitude  qu'on  ne  lui 


un 


est 


verrait  pas  sans  cela,  un  article  est  propose  nui 
établit  dans  chaque  préfecture  un  registre  public 
de  main  levée.  Le  rapport  de  la  Commission,  qui 
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c  vous  propose  l'adoption  du  projet,  ajoute  que  pro- 
"roger  un  délai  ce  n'est  pas  rétroagir. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  réponses  ne  sont  satis- 
faisantes. 

Bt  d'abord,  depuis  dix  ans  que  nous  accumu- 
lons des  lois  sur  l'émigration,  on  ne  se  doutait 
pas  que  les  radiations  eussent  manqué  de  publi- 
cité. Outre  que  pendant  longtemps  les  listes  de 
radiations  ont  été  imprimées,  les  radiations  ont 
toujours  fait  assez  d'ei/el  par  elles-mêmes  dans 
les  départements  pour  qu'elles  v  fussent  connues. 

Tant  de  gens  v  avaient  intérêt  ;  et.  quand  des 
tiers  v  étaient  attentifs,  ou  pour  s'en  affliger,  ou 
pour  s'en  réjouir,  on  ne  croira  pas  que  les  créan- 
ciers y  fussent  indifférents.  On  sait  que  les  lois 
mettent  au  rang  de  leurs  devoirs  de  s'enquérir  de 
l'état  de  leurs  débiteurs  :  Mémo  dtbrt  esse  ignarus 
condilionisejus,  citm  quo  contraint.  On  saitmieux 
encore  que  Pintérêt  personnel  veille  a  ce  devoir, 
et  qu'il  est  presque  toujours  bien  rempli. 

Pourquoi  le  créancier,  instruit  que  son  débiteur 
est  rentré  dans  ses  biens,  n'aurait-il  pas  pu  pren- 
dre une  inscription  utile?  Il  profite,  dit-on,  de  ce 
qu'il  est  plus  voisin,  plus  actif  qu'un  autre.  Sans 
doute,  les  lois  appellent  la  vigilance  et  la  récom- 
pensent. Yigilantibus  non  dormientibus  jurasub- 
veniunt.  C'est  ce  qu'a  voulu  la  loi  du  1 1  brumaire  : 
préférer  le  créancier  le  plus  diligent  au  plus  an- 
cien. Je  sais  que  c'est  un  des  reproches  qu'on  lui 
fait  :  mais  il  faut  ou  abroger  entièrement  la  loi, 
ou  l  exécuter  avec  ses  défauts. 

11  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  avec  des  ins- 
criptions faites  avec  hâte  et  fraude,  des  inscrip- 
tions qui  ont  déjà  un  ou  deux  ans,  lorsque  des 
créanciers  viennent  demander,  au  milieu  de 
l'an  l\,  d'être  reçus  à  les  primer. 

(Juand  des  radiés  ont  depuis  un  et  deux  ans 
l'exercice  de  leurs  actions  et  la  jouissance  de  leurs 
biens,  et  que  des  créanciers  se  sont  mis  en  règle 
envers  eux,  il  ne  faut  pas  que  des  créanciers, 
lents  ou  ignorants,  viennent  prétexter  d'une  igno- 
rance qu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  surmouler;  il  ne 
faut  pas  qu'ils  viennent  dire  qu'ils  ne  savaient  pas 
la  radiation,  la  mainlevée:  et  que,  pour  faire 
croire  à  leur  ignorance,  ils  fassent  établir  un  re- 
gisire  particulier  dont  on  n'avait  pas  encore  soup- 
çonné la  nécessité  pendant  dix  ans,  et  dont  les 
avantages  s'étaient  d  ailleurs  suffisamment  remplis 
par  les  registres  des  finances,  par  ceux  de  la  régie 
des  biens  nationaux,  par  ceux  des  administrations 
départementales,  où  les  mainlevées  étaient  tri- 
plement consignées.  Ce*  triples  registres  pouvaient 
être  consultés;  ils  étaient  aussi  publics  que  ce 
quatrième  et  nouveau  registre  que  l'on  a  s  dlicité, 
afin  de  colorer  un  prétexte  d  ignorance  qui  n'a 
rien  de  réel. 

Quant  à  l'assertion  de  la  Commission,  que  proro- 
ger un  délai  ce  n'est  pasrétroagir,  il  fauts'cxpliqucr. 

Le  Gouvernement  ou  la  loi  enjoignent  au  profit 
public  une  telle  chose,  dans  un  tel  délai;  s'ils  pro- 
rogent ce  délai,  s'ils  relèvent  de  la  déchéance  en- 
courue, ils  ne  font  que  se  ddoortir  du  droit  dont 
eux  seuls  pourraient  se  prévaloir;  ils  ne  préjudi- 


ciel point  au  tiers,  ils  ne  nuisent  à  personne. 

Mais,  lorsque  îles  délais  ont  été  établis  au  profit 
de  certains  particuliers  contre  d'autres,  quand  ce 
profit  est  acquis,  l'dter,  c'est  sans  doute  rétroagir, 
a  moins  qu'on  n'ose  soutenir  qu'il  était  toujours 
mobile  et  précaire. 

Aujourd  hui,  après  deux  ans,  on  donne  de  nou- 
veaux délais  aux  créanciers  des  prévenus  d'émi- 
gration, sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pu  agir  quoique 
d'autres  créanciers  de  la  même  classe  aient  agi  : 
demain,  sous  le  même  prétexte  d'impuissance;  il 

t.  II. 


les  défenseurs  de  la  patrie,  pour  les  marins  em- 
ployés dans  des  voyages  de  long  cours,  pour  leg 
prévenus  d'émigration  eux-mêmes;  car, si  l'on  n'j 
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faudra  en  accorder  à  tout  créancier  que  sa  mino- 
rité ou  son  absence  auront  empêché  d'agir;  de- 
main, on  en  demandera  avec  plus  de  couleur  poul- 
ies défenseurs  de  la  patrie,  pour  les  marins  em- 

lcs 
à 

pu  conserver  sur  eux,  moins  encore  ont-ils  pu 
conserver  sur  les  autres.  Voyez  de  quel  boulever- 
sement, dans  le  régime  hypothécaire,  nous  me- 
nace le  nouveau  projet. 

Par  le  désir  de  compàtir  à  quelques  cas  peut- 
être  favorables;  de  remédier  à  quelques  inconv<f- 
nien  ts  particu  1  iers,  on  s'ex pose  à  des  i ncon * enients 
nombreux  et  généraux;  et,  pour  me  renfermer 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  ce  créancier  d'un  pré- 
venu d'émigration,  qui  soupirait  après  la  radia- 
tion de  son  débiteur,  de  laquelle  dépendait  sa  for- 
tune, et  qui  peut-être  l'a  sollicitée,  qui,  la  voyant 
enfin  arriver,  a  saisi  celte  occasion  si  longtemps 
attendue  d'assurer  sa  créance  en  péril;  qui  Va 
inscrite,  qui,  après  l'avoir  inscrite  et  assurée 
le  premier,  s'est  cru  hors  de  nouveaux  dangers, 
parce  que  la  loi  l'en  garantissait;  qui,  sur  cette 
garantie,  s'est  livré  à  des  spéculations,  a  emprunté 
sur  sa  créance,  désormais  bien  assise,  ou  l'a  cé- 
dée ;  pourquoi  faut-il  que  ce  créancier  soit  ruiné, 
pour  en  accueillir  un  autre  qui,  à  la  vérité,  l'eût 
primé  autrefois,  mais  dont  la  loi  du  11  brumaire 
avait  couvert  les  droits?  Pourquoi  l'interversion 
que  la  loi  avait  faite,  une  autre  loi  vient-elle  la 
renverser  ? 

La  loi  du  11  brumaire,  répond  la  Commission, 
n'avait  d'abord  donné  que  trois  mois  pour  conser- 
ver et  inscrire  les  auciennua  i>v  .(,ir- ,  apnta 
ces  trois  mois,  elle  en  accorda  deux,  et  puis  deux 
encore;  on  ne  peut  pas  dire  sans  doute  qu'il  v  eût, 
dans  ces  prorogations,  effet  rétroactif  en  faveur 
des  créanciers  inscrits  le  septième  mois  contre 
des  créanciers  inscrits  le  troisième;  donc  il  n'y  a 
l>as  non  plus  d'effet  rétroactif  en  faveur  des  créan- 
ciers que  le  nouveau  projet  va  autoriser  à  repren- 
dre, après  deux  ans,  le  rang  qu'ils  avaient  perdu. 

Cet  argument  prouve  trop,  car  il  établit  que  l'ou 
pourrait,  de  prorogation  en  prorogation,  détruire 
tout  l'effet  de  la  loi  du  11  brumaire. 

Elle  a  dit,  article  37,  à  l'égard  des  hypothèques 
qui  subsistaient  déjà  :  les  droits  d'hypothèques 
existants  lors  de  la  publication  de  la  présente 
seront  inscrits  pour  tout  délai  dans  les  trois  mois. 

Ellea  dit,  article  39  :  les  hypothèques,  qui  n'au- 
raient pas  été  inscrites  avant  l'expiration  des 
trois  mois,  n'auront  effet  qu'à  compter  du  jour  de 
l'inscription  qui  en  serait  requise  postèrieurenwnt 

Maintenant,  en  force  de  l'article  G  du  projet,  les 
créanciers  inscrits  d'ici  à  trois  mois,  et,  dans  cer- 
tains cas,  d'ici  à  un  terme  indéfini,  reprendront 
leurs  anciennes  dates,  malgré  l'article  39  de  la  loi 
du  II  brumaire. 

On  déroge  donc  à  cet  article;  on  y  déroge  au 
préjudice  des  tiers.  Et,  si  l'on  peut,  après  deux 
ans,  y  déroger,  pourquoi  ne  pourra-t-on  pas,  sous 
quelque  nouveau  prétexte,  v  déroger  daus  trois 
et  dans  quatre  ans?  Il  est  doiic  vrai  que  le  projet 
nouveau  est  la  subversion  du  régime  hypothé- 
caire en  tout  ce  qui  concerne  les  hypothèques  an- 
térieures à  son  établissement. 

De  ce  que  l'on  prorogera  deux  fois  le  premier 
délai,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'on  puisse  lo 
proroger  encore,  parce  qu'il  y  a  un  terme  à  tout, 
sans  quoi  rien  ne  serait  stable; 

Parce  que,  lorsqu'on  prorogea  les  premiers  dé- 
lais, on  les  prorogea  pour  tous  les  créanciers  sur 
tous  les  débiteurs,  et  non  pour  une  clause  parti- 
culière de  créanciei  s  et  de  délateurs  ; 
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Parce  que  les  choses  étaient  encore  dans  leur 
entier  :  on  s'était  aperçu  que  la  loi  exigeait  pour 
son  exécution  plus  de  temps  qu'on  ne  l'avait  cru 
d'abord;  on  était  encore  dans  les  commencements 
et  le  trajet  de  celte  exécution  ;  le  délai  pouvait  sans 
inconvénient  s'étendre  avec  elle;  c'était  la  conti- 
nuation d'un  délai  qni  s'augmentait  avant  d'être 
expiré;  c'était  une  prorogation  proprement  dite.; 
au  iieu  qu'ici  c'est  très-improprement  que  l'on 
s'est  servi  du  terme  de  prorogation.  C'est  un  délai 
nouveau  qui  est  accordé  après  coup,  après  deux 
ans  que  tout  est  consommé,  et  que  les  droits  sont 
acquis 

Ce  sont  de*  lettres  de  restitution  envers  le  laps 
de  temps  que  l'on  donne  à  des  créanciers  au  pré- 
judice d'autres.  Ceux  qui  ont  obéi  à  la  loi,  on  les 
traite  comme  s'ils  étaient  coupables  de  fraude 
dans  leur  prompte  obéissance.  Ceux  qui  ont  né- 
gligé leurs  droits,  on  les  relève  d'une  omission  que 
la  loi  a  voulu  punir,  en  les  planant  au-dessous  des 
plus  diligents. 

Au  lieu  de  suivre  les  vues  générales  de  la  loi 
du  11  brumaire,  on  s'en  écarte  pour  considérer 
des  cas  particuliers. 

Les  lois  sont  un  bien  général  inséparable  de 
quelques  maux  au  détriment  du  bien  général.  On 
fait  le  mal  public  de  troubler  un  ordre  établi,  de 
donner,  sous  prétexte  que  des  délais  ont  déjà  été 
prorogés,  ce  qui  devrait  rendre  plus  difficile  à  eu 
accorder;  de  donner,  dis-je,  de  nouveaux  délais, 
lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entière*,  lorsque, 
depuis  longtemps,  tous  les  délais  sout  expirés, 
tous  les  droits  acquis. 

r.o  pi-.ij..i  ..^t  donc  mauvais.  C'est  une  loi  de  pri- 
vilège et  d'exception  que  l'on  \uus  propose;  c  est 
une  loi  sur  des  cas  particuliers  contre  une  loi  gé- 
nérale qui  ne  voulut  pas  y  avoir  égard. 

Les  inscriptions  sur  les* prévenus  d'émigration 
n'étaient  jias  plus  défendues  que  celles  sur  les 
interdits  et  les  saisies.  Kllcs  pouvaient  devenir 
inutiles  par  la  vente  que  ferait  la  nation;  elles 
n'étaient  pas  nulles.  C'est  donc  un  mauvais  prétexte 
de  venir  dire  :  nous  n'avions  pas  cru  pouvoir  nous 
inscrire.  C'est  une  fausse  ignorance  ;  c'est  au  moins 
une  erreur.  D'autres  ont  mieux  vu  :  s'ils  ont  fait 
des  inscriptions  que  la  loi  ne  défendait  pas,  elles 
doivent  obtenir  leur  effet  ;  si  ces  inscriptions  étaient 
défendues,  les  tribunaux  n'v  auront  point  d'égard. 
Dans  celte  supposition,  il  nYstpas  besoin  de  loi; 
dans  le  cas  contraire,  la  loi  proposée  est  injuste. 

Cela  est  bien  plus  incontestable  quant  aux  ins- 
criptions faites  après  la  radiation.  Ici  il  n'y  a  que 
le  prétexte  de  l'avoir  ignoré,  prétexte  controuvé' 
vous  deviez  savoir,  vous  deviez  vous  enquérir. 

Cdmme,  d'après  le  projet,  vous  resteriez  primé 
par  le  créancier  qui  a  piété  après  la  radiation, 
quoique  vous  l'ayez  ignoré,  vous  devez  être  prime 
encore  par  celui  qui,  ayant  prêté  avant  la  préven- 
tion d'émigration,  a  conservé  ses  droits  après  la 
radiation  et  avant  vous. 

Ne  répétez  pas  que  le  créancier  plus  tôt  instruit 
de  la  radiation  ou  le  plus  voisin  du  gage  serait 
donc  plus  avantagé,  que  la  loi  ne  serait  donc 
pas  égale  pour  tous.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
Une  loi  cesse-t-elle  d'être  égale,  parce  qu'indé- 
pendamment de  ses  dispositions  qui  sont  géné- 
rales, des  individus  se  trouvent  en  position  de 
l'exécuter  plus  facilement  que  d'autres?  L'inéga- 
lité de  situation  est  un  fait  qui  ne  dépend  pas 
de  la  loi,  et  auquel  aucune  loi  ne  peut  remédier. 

Cetle  difficulté  est  une  suite  du  régime  hypo  - 
thécaire, et  elle  subsiste  dans  le  nouveau  projet 
tomme  dans  la  loi  du  11  brumaire.  Le  créancier 
domicilié  à  Paris,  qui  aura  à  se  faire  inscrire, 


après  radiation  de  son  débiteur,  sur  un  bien  dans 
les  Boucbes-du-Rliône,  aura  moins  d'avantage  que 
le  créaucier  résidant  dans  ce  département,  et  sera 
toujours  prévenu  de  quelques  jours. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d  une  affaire  de  quelques 
jours,  c'est  une  allai re  de  mois  et  d'années. 

Ce  ne  sont  pas  des  inscriptions  gagnées  à  la 
course,  ce  sout  des  inscriptions  faites  en  bonne 
foi,  que  l'on  veut  failli  primer  par  des  inscrip- 
tions tardives,  et  dont  la  lenteur  a  sa  cause  dans 
une  négligence  inexcusable  depuis  que  la  loi  du 
11  brumaire  est  connue. 

Ce  sonl  des  créanciers,  anciens  il  est  vrai,  mais 
auxquels  le  régime  hypothécaire  a  fait  perdre  leur 
rang,  que  l'on  veut  y  rétablir  à  la  place  de  ceux 
auxquels  la  loi  l'a  adjugé.  C'est  donc,  à  l'égard  des 
uns,  une  faveur,  à  l'égard  des  autres,  une  injustice. 

Que  sera-ce  si  nous  portons  notre  attention  sur 
l'article  8,  qui  suspend  toute  poursuite  en  expro- 
priation, c'est-à-dire  en  payement,  à  l'égard  de 
tous  les  prévenus  d'émigration  pendant  trois  mois, 
à  compter,  pour  les  uns,  de  la  publication  de  la 
loi  nouvelle;  à  compter,  pour  les  autres,  du  jour 
neut-être  encore  si  éloigné  où  la  mainlevée  de 
leurs  biens  sera  inscrite  dans  un  registre  à  ouvrir 
dans  leurs  prélectures? 

Voilà  donc  lO.OOOindividus  dispensés  d'acquitter 
leurs  dettes,  ayant  au  moins  une  surséance  ;  voilà 
une  multitude*  plus  grande  encore  de  créanciers 
arrêtés  dans  leurs  poursuites,  pour  donner  à  des 
créanciers,  qui  n'ont  pas  conservé  leur  rang,  lo 
temps  de  venir  le  reprendre;  et  certes  on  leur 
accorde  uuc  belle  latitude. 

Je  sais  que  cet  article  est  une  suite  de  la  loi 
proposée,  \aiiiernent  rendrait-on  aux  créanciers 
négligents  le  droit  de  s'inscrire;  vainement,  poul- 
ie leur  rendre,  supposerait-on  que  ce  droit  ne  s'ou- 
vrira que  du  jour  on  la  radiation  du  débiteur  aura 
acquis  une  publicité  solennelle,  et  du  besoin  de 
laquelle  on  ne  s'était  pas  encore  douté  depuis  dix 
ans.  si  les  créanciers  inscrits  pouvaieut  se  faire 
payer.  Mais  l'obligation  où  l'on  est  de  suspendre 
l'exercice  de  leurs  droits,  afin  de  leur  oter  la  pri- 
mauté que  le  régime  hvpothécaire  leur  adonnée, 
est  une  preuve  de  plus  de  la  rétroactivité  et  de 
l'injustice  du  projet. 

lia,  pour  me  résumer,  le  vice  de  leur  arracher 
une  préférence  que  la  loi  leur  accordait,  et  sur 
laquelleeux,  leurs  familles,  leurscréancicrsavaicut 
droit  de  compter,  depuis  deux  ans  que  la  loi  est 
en  vigueur. 

Il  a  le  vice  de  paralyser  toutes  les  exécutions 
sur  les  biens  des  radiés. 

Il  a  le  vice  de  secourir  des  créanciers  négligents, 
bien  moins  favorables  que  d'autres,  qu'on  ne 
soupe  pourtant  pas  à  secourir. 

Si  ci'ttc  loi  passe,  outre  qu'elle  est  subversive 
«lu  régime  hypothécaire,  il  faudra  aussi ,  si  Pou 
ne  veut  être  inconséquent,  relever  de  l'expiration 
des  délais  les  absents,  et  surtout  les  prévenus  d'é- 
migration; car,  bien  moins  que  leurs  créanciers, 
ils  ont  pu  conserver  leurs  droits  sur  leurs  débi- 
teurs, puisqu'il  est  vrai  qu'ils  n'avaient,  eux,  point 
d'action,  tandis  qu'on  pouvait  en  exercer  de  con- 
servatoires et  d'éventuelles  sur  eux. 

Voyez  donc  tout  le  bouleuTsement  que  ce  pro- 
jet de  loi  entraîne  pour  favoriser  une  classe  de 
créanciers  contre  une  classe  plus  nombreuse,  pour 
remédier,  au  mépris  d'une  loi  générale,  à  des  cas 
particuliers  qu'if  faut  abandonner  à  l'empire  de 
celte  loi. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Le  Tribunal  ordoune  l'impression  des  discours 
de  Sédillez,  Hnguet  et  Siméon. 
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La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain, 
et  la  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN'  LE  CLERC. 

Séance  du  15  ventôse. 

Le  procès-verl>al  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  cinq 
projets  de  loi  relatifs  :  l°à  un  échange  entre  l'hos- 
pice de  Saint-Chamond  et  le  citoyen  Roux;  2"  à 
un  échange  entre  tes  hospices  civils  de  Châlons 
et  le  citoyen  Facquencl;  3°  ô  un  échange  entre 
l'hospice  de  Valencienncs  et  le  citoyen  Vcrda- 
venue;  V  à  un  échange  entre  les  hospices  de 
Gimont  et  le  citoyen  Dieuzaide;  5°  à  un  échange 
entre  les  hospices  de  Soissons  et  la  veuve  Mm- 
nesson. 

Après  avoir  entendu  cinq  orateurs  du  Tribunal, 
chargé?  d'exprimer  le  vœu  d'adoption  émis  par 
cette  autorité,  le  Corps  législatif  adopte  successi- 
vement les  cinq  projets  de  loi. 

Le  citoyen  IKourcroy  .conseiller  d'Etat,  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

l-i  commis-iion  administrative  de  l*botpi06  de  Barce- 
lonne. département  du  Gers.  est  autorisée  à  transporter, 
à  titre  d  échanec.  à  la  moyenne  Anne  Massa*,  femme 
Destonet,  domiciliée  audit  flarceloiine.  un  jardin  dit  de 
l'Hôpital,  situé  dans  cette  ville,  cl  appartenant  à  l'hos 
p  ce,  dont  l'élendue  est  de  «quatre  ares  quarante-six  ren- 
liiire*.  et  qui  est  évalué  à  dix  francs  de  revenu,  suivant 
procesverti.il  d'experts,  en  date  du  !»  vendémiaire  dernier; 
et  à  recevoir,  en  contre  -  «change,  quarante -sept  ares 
soixante-six  centiares  do  terres  labourables,  pris  iaul 
une  pièce  de  plus  forte  contenance  appelée  <i  J/nutin, 
située  audit  Harceloune.  ei  appartenant  a  ladite  femme 
iWonot.el  évaluée. par  le  même  procès -verbal.a  t.'i  francs 
de  revenu. 

Le  citoyen  Fourcroy  expose  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  l'hospice  de  Barcelonne 
est  propriétaire  d'un  jardin  contigu  à  un  domaine 
appartenant  à  la  citoyenne  Anne  .Massax,  femme 
Destonet,  et  auquel,"  par  motif  de  convenance, 
elle  désire  le  réunir  ;  elle  offre  en  contre-échange 
une  portion  de  terre  de  la  contenance  de  quarante- 
sept  ares  soixante-six  centiares,  produisant  quinze 
francs  de  revenu,  susceptible  d  un  rapport  l>eau- 
coup  plus  grand,  au  moyen  de  quelques  dé|ienses 
peu  considérables,  ainsi  qu'il  est  relaté  au  procès- 
verbal  d'estimation  eu  date  du  9  vendémiaire  der- 
nier. 

D'après  le  même  procès- verbal,  le  jardin  dont 
la  citoyenne  Destonet  propose  qu'il  lui  soit  fait 
abandon  ne  contient  que  quatre  arcs  quarante-six 
centiures.  et  son  produit  n'est  que  de  dix  francs. 

L'avantage  que  l'hospice  de  Barcelonne  retire 
de  cet  échange  a  déterminé  la  municipalité,  le 
sous-préfrl  et  le  préfet  à  l'approuver,  et  le  Gouver- 
nement vous  propose  de  le  confirmer. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TRI  ht' N  A  T. 
PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAV0YE-R0LL1N. 
Séance  du  15  ventôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  I  i  est  adopté. 
Le  Corps  législatif  transmet  un  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  entre  l'hospice  de  Barcelonne 
et  la  citoyenne  Destonet. 

Le  projet  est  renvoyé  a  l'examen  d'une  Commis- 
sion composée  des  citoyens  Adet,  Alexandre  et 
Nongez. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  nou- 
veau délai  pour  l'inscription  des  droits  d'hyjmhé- 
que  en  faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste. 

Chabot  {de  i  Allier)  11).  Tribuns,  je  m'étais  pro- 
posé de  combattre  le  premier  projet  de  loi  qui 
fut  présenté,  le  29  pluviôse,  sur  la  matière  im- 
portante que  nous  discutons:  j'en  adoptais  cepen- 
dont  le  principe,  et  je  n'eusse  attaqué  deux  ou  trois 
articles  que  parce  qu'ils  n'y  étaient  pas  confor- 
mes. 

Les  corrections  que  je  désirais  avant  toi  faites, 
je  viens  défendre  le  nouveau  projef  de  loi  avec  la 
même  indépendaucc,  et  par  les  mêmes  motifs 
d'intérêt  public  «>t  d  équité  qui  m'auraient  fait  op- 
posera l'adoption  du  premier.  J'avouerai  même  quo 
les  dispositions  du  nouveau  projet  m'ont  paru 
tellement  en  harmonie  avec  les  principes,  et  si 
impérieusement  commandées  par  la  justice,  que 
je  ne  m'attendais  pas  à  la  critique  forte  cl  rigou- 
reuse qu'elles  ont  éprouvée  dans  la  séance  d'hier. 

Mais  tout  ce  que  le  talent  de  nos  collègues 
Siméon  et  Sêdillez  a  créé  de  séduisant  contre  le 
projet  de  loi  n'a  pu  me  convaincre,  n'a  pu  chan- 
ger mon  opinion,  et  je  vais  essaverd'v  répondre. 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  "combien  la 
lutte  vp.  se  trouver  inégale  entre  les  combattants. 
Mais  la  bouté  de  la  cause  que  j'embrasse  m'inspire 
de  la  confiance:  je  fais  céder  sans  peine  l'amour- 
propre  au  devoir  que  m'imposent  mes  fonctions, 
de  défendre  un  projet  de  loi  que  je  crois  utile  et 
Juste,  et  je  compte  aussi  beaucoup  sur  l'iiidul- 

gence  avec  hiqueDo         «ecucTins,  dans  le  sein 

du  Tribunat,  le  zèle  et  les  bonnes  intentions. 

Tribuns,  la  publicité  des  hypothèques  qui.  de- 
puis longtemps,  était  réclamée  parla  bonne  foi  et 
la  sùreié  des  engagements,  fut  enfin  prescrite  par 
la  loi  du  II  brumaire  an  VII. qui  disposa  qu'il  n'y 
aurait  plus  d'autre  moyen  d  acquérir  Hde  con- 
server hypothèque,  que  de  faire  inscrire  ses  titres 
sur  des  registres  publics  ;'t  ce  destinés. 

Mais  la  loi  ne  dut  pas  faire  exécuter  ce  moyen 
de  la  môme  manière  |>our  le  passé  comme  pour 
l'avenir. 

Elle  pouvait  bien  disposer,  pour  l'avenir,  qu'un 
titre  qui  serait  postérieur  a  sa  promulgation. 
n'acquerrait  hypothèque  qu'au  moment  où  il 
serait  inscrit  siir  le  registre  du  conservateur.  Le 
porteur  du  titre  postérieur  à  la  loi  a  pu  le  faire  ins- 
crire aussitôt  qu'il  a  été  consenti. 

Mais,  si  la  loi  n'eut  également  conservé  les  hypo- 
thèques antérieures  à  sa  promulgation  qu'au  rang 
et  à  la  date  du  jour  où  l'on  aurait  rempli  a  leur 
égard  la  formalité  de  l'inscription*  il  est  évident 
qu'elle  eût  porté  une  atteinte  grave  aux  droits  des 
anciens  créanciers  hypothécaires,  puisqu'ils  au- 
raient pu  être  primés  par  des  créanciers  nouveaux 
qui  se  seraient  empressés  «le  faire  inscrire  leurs 
titres  les  premiers. 

D'une  autre  part, cependant,  si  les  créanciers  hv- 

Ïolhécaires  existant  lors  delà  publication  de  la 
)j  avaient  eu  un  temps  illimité  pour  faire  inscrire 
leurs  créances,  et  conserver  leurs  hypothèques  aux 
dates  de  leurs  titres,  il  est  certain'aussi  que  pen- 
dant longtemps  on  n'aurait  pu  jouir  des  avantages 
de  la  publicité  des  hypothèques. 

La  loi  du  1 1  brumaire  a  donc  fixé  un  délai  de 
trois  mois  dans  lequel  les  anciennes  créances  pou- 
vaient conserver  tous  leurs  droitspar  l'inscription, 
et  après  lequel  elles  ne  devaient  avoir  d'nypo- 


{%)  Le  disconr»de  Chahot  d-  l'Allier)  ne  «e trouve  pas 
au  tf onifcKr  Non»  le  d  mrioui  m  exlmio. 
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Unique,  comme  toutes  les  autres,  qu'à  compter 
du  Dioment  où  elles  seraient  inscrites. 

Mais,  le  délai  ayant  été  reconnu  insuffisant,  il 
a  été  prorogé  de  deux  mois  par  une  loi  du  16  plu- 
viôse, et  de  deux  autres  mois  par  une  autre  loi  du 
17  germinal,  et,  pendant  ces  divers  délais,  les 
anciens  créanciers  hypothécaires  ont  eu  soin  de 
faire  inscrire  leurs  titres. 

Cependant  il  est  une  classe  de  ces  créanciers  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  possible  de  faire  les  inscrip- 
tions pendant  ces  délais  :  ce  sont  les  créanciers 
des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
qui  n'ont  été  rayés  qu'après  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VII,  ou  sont  encore  inscrits  sur  la  liste. 

Comment,  en  effets  auraient -ils  pu  faire  les  in- 
scription» hypothécaires  sur  les  biens  de  leurs 
débiteurs? 

Pouvaient-ils  faire  inscrire  et  demander  la  con- 
servation de  leurs  hypothèques  sur  les  biens  de 
débiteurs  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés?  Mais 
les  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  n'avaient  plus 
de  biens  :  ils  en  étaient  dépossédés  par  l'inscrip- 
tion et  le  séquestre;  la  nation  en  était  saisie,  et 
elle  en  était  propriélaire.puisqu'elle  avait  le  droit 
de  les  vendre,  et  qu'effectivement  elle  les  a  vendus 
dès  le  moment  de  l'inscription  et  du  séquestre; 
et  dés  ce  moment  aussi  elle  s'est  chargée  de  payer 
ce  qui  était  dû  par  ceux  dont  elle  confisquait  les 
biens  à  son  profit. 

Les  inscriptions  hypothécaires  n'auraient  donc 
pu  être  faites  que  sur  la  nation  elle-même,  qui 
représentait  les  débiteurs;  mais  on  sait  que  la 
nation  ne  souffre  pas  d'hypothèque  sur  ses  biens; 
on  sait  qu'en  vertu  de  loi»  positives  elle  vend  ses 
biens,  même  ceux  provenant  des  émigrés,  francs 
et  quittes  de  toutes  dettes  cl  hypothèques  ;  et  que 
ses  créanciers,  quels  que  soient  leurs  titres,  n'ont 
pas  le  droit  de  toucher  le  prix  des  ventes,  ni  de 
poursuivre  les  acquéreurs:  mais  qu'ils  peuvent 
seulement  se  pourvoir  en  liquidation  et  en  paye- 
ment contre  la  nation  seule,daus  les  formes  pres- 
crites par  les  lois. 

11  est  donc  certain  que  les  anciens  créanciers 
n'ont  pu  valablement  et  utilement  inscrire  et 
conserver  leurs  hypothèques  ni  sur  la  nation,  ni 
sur  les  prévenus  d'émigration,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  ravés  de  la  liste. 

Mais,  lorsque  la  radiation  n'a  été  faite  et  le 
séquestre  levé  qu'après  la  loi  du  1 1  bmmaire,les 
créanciers  n'ont  pas  eu,  pour  se  faire  inscrire, 
des  délais  suffisants,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont 
été  jugés  nécessaires  pour  les  autres  créanciers; 
et  mémet  si  les  radiation  et  levée  du  séquestre 
n'ont  eu  heu  qu'après  l'expiration  du  dernier  délai 
accordé  par  la  loi  du  1 1  germinal,  ou  si  la  radia- 
tion n'est  pas  encore  prononcée,  tous  ces  créanciers 
se  sont  trouvés  dans  une  impossibilité  absolu*  de 
se  faire  inscrire  dans  le  délai  utile  pour  la  con- 
servation des  anciennes  hypothèques.  Perdront-ils 
donc  leurs  hypothèques  et  leurs  droits?  Perdront- 
ils  leurs  créances,  parce  que  la  loi.  imprévoyante 
à  leur  égard,  ne  leur  a  pas  donné  le  moyen  de 
les  conserver?  Seront-ils  traités  moins  favora- 
blement que  tous  les  autres  créanciers?  Kn  un 
mot,  la  loi  contiendra-t-elle  contre  eux  seulement 
une  rétroaction  subversive  du  droit  sacré  de  pro- 
priété? 

Ce  serait  une  injustice  révoltante. 

Eh!  l'on  cherche  vainement  à  faire  maintenir 
cette  injustice,  en  usant  du  prétexte  banal  qu'elle 
est  irréparable  en  ce  moment,  ou  que  du  moins 
on  ne  pourrait  la  réparer  qu'en  s'exposant  à  des 
inconvénients  plus  graves  encore.  Ici  le  prétexte 
est  évidemment  faux  :  il  existe  un  moyen  de  répa- 
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i  ration  qui  est  également  facile  et  juste,  qui  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  autres  créan- 
ciers, et  ne  présente  réellement  aucun  des  incon- 
vénients qu  on  lui  oppose. 

C'est  de  restituer  aux  créanciers  des  individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  rayés  posté- 
rieurement à  la  loi  du  11  brumaire,  ou  qui  ne  le 
sont  pas  encore,  le  droit  dont  tous  les  autres  créan- 
ciers ont  joui,  celui  de  conserver  leurs  hypo- 
thèques anciennes,  en  faisant  inscrire  leur  titres; 
c'est  de  leur  donner  un  délai  dans  lequel  ils  puis- 
sent, utilement  et  valablement,  faire  ces  inscrip- 
tions, qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pas  été  en  leur 
pouvoir;  c  est  enfin  de  leur  appliquer  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  VU,  qui  n'a  jamais  existé  pour 
eux,  puisqu'ils  n'ont  pu  i'exécuter. 

Ët  c'est  là  précisément,  tribuns,  ce  que  dispose 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  :  c'est  là  son 
unique  objet.  Lisez  attentivement  les  articles  1 ,  6 
et  10  :  ils  ne  contiennent  rien  de  plus  que  le  moyen 
que  j'ai  annoncé;  les  autres  articles  n  en  sont  que 
!e  développement  et  les  moyens  d'exécution  sage- 
ment combinés  ;  et  l'article  7  garantit  môme 
expressément  toutes  les  hypothèques  qui  se  trou- 
veront légalement  acquises,  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  nouvelle,  en  faveur  des  créanciers 
postérieurs  aux  radiations  des  débiteurs,  quelle 
que  soit  la  date  des  titres.  Il  prescrit  formellement 
qu'il  ne  pourra  y  être  porté  la  moindre  atteinte  par 
les  nouvelles  inscriptions  qui  serootfaites.il  veut 
qu'elles  conservent  le  rang  de  la  priorité  sur  toutes 
K'S  créances  dont  les  titres  sont  même  antérieur», 
maie  ne  seront  inscrits  qu'eu  exécution  de  la  loi 
nouvelle. 

Les  droits  d'hypothèques  acquis  en  vertu  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  sont  donc  înviolablcmcnt  res- 
pectés :  on  ne  cherche  pas  à  les  faire  céder  à 
l'ancienneté  des  titres  ;  on  conserve  tout  ce  qui 
existe,  et  le  projet  de  loi  ne  contient  réellement 
aucune  disposition  rétroactive. 

On  l'en  accuse  cependant  :  on  l'accuse  de  violer 
la  loi  du  1 1  brumaire,  et  de  désorganiser  le  svs- 
t. 'me  conservateur  sur  lequel  reposent  les  transac- 
tions entre  particuliers,  les  pactes  de  famille,  les 
propriétés,  la  fortune  et  la  tranquillité  de  chaque 
individu. 

Ces  reproches  sont  graves,  sans  doute,  mais 
aucun  n'est  fondé. 

Je  demande  d'abord  quels  sont  les  créanciers 
aux  droits  et  à  la  propriété  desquels  le  projet  de 
loi  porte  atteinte,  à  l'égard  desquels  il  détruit 
lis  principes  du  nouveau  système  hypothécaire, 
outre  lesquels  il  soit  rétroa'ctif  et  qui  soient,  en 
un  mot,  fondés  à  s'en  plaindre. 

Ce  ne  peut  être  que  les  créanciers  antérieurs 
aux  inscriptions  sur  la  liste  des  émigrés,  ou  les 
créanciers  postérieurs  aux  radiations.  Il  ne  peut 
v  en  avoir  d'autres,  puisque  les  inscrits  sur  les 
listes  d'émigrés  n'ont  pu,  jusqu'à  leur  radiation, 
contracter  valablement. 

Or  ie  soutiens  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
sont  lésés  par  le  projet  de  loi. 

Je  commence  par  les  créanciers  postérieurs  aux 
radiations,  et  je  les  divise  en  deux  classes,  ceux 
qui  auront  fait  inscrire  leurs  titres  de  créance 
at'anl  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  et  ceux 
qui  ne  les  feront  inscrire  que  postérieurement  à 
cette  promulgation. 

A  l'égard  des  premiers,  leurs  droits, leurs  hypo- 
thèques sont  entièrement  conservés,  et, quoiqu  ils 
n'aieut  que  des  titres  postérieurs  à  ceux  des  créan- 
ciers que  le  projet  de  loi  admet  à  se  faire  inscrire, 
ils  conserveront  la  priorité  de  l'hvpothôque  sur 
ces  créanciers  plus  anciens,  malgré  leur  inscrip- 
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tiou  dans  les  trois  mois  :  c'est  la  disposition 
expresse  de  l'article  10  du  projet. 

A  l'égard  des  autres  créanciers  postérieurs  aux 
radiations  dont  les  titres  ne  seront  pas  inscrits  a 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
comme  ils  n'auront  pas  d'hypothéqués  lors  de 
cette  promulgation,  puisque  l'hypothèque  ne  s'ac- 
quiert que  par  l'inscription,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  loi  nuise  et  porte  atteinte  à  leurs  hypothè- 
ques; car  on  ne  peut  nuire  et  porter  atteinte  à  ce 
qui  n'existe  pas. 

Si  ces  créanciers  perdent  le  rang  de  l'hypothèque 
que  leur  aurait  assuré  l'inscription,  ce  sera  par 
leur  faute,  ce  sera  parce  qu'ils  auront  négligé 
une  formalité  qu'ils  savaient  être  nécessaire;  et  la 
loi  qui  interviendra  ne  les  trouvant  saisis  d'aucun 
droit  d'hypothéqué,  on  ne  peut  pas  objecter  qu'elle 
les  en  dépouillera,  ou  qu  elle  y  portera  quelque 
atteinte. 

Au  reste,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  ceux 
qui  ont  des  créances  consenties  par  des  individus 
ravés  de  la  liste  des  émigrés  aient  négligé  de  les 
faire  inscrire;  et  le  projet  de  loi  qui  a  paru  de- 
puis le  29  pluviôse,  et  fa  publicité  de  uos  discus- 
sions suffiraient  d'ailleurs  pour  avertir  ceux  qui 
pourraient  être  en  retard. 

Enlin,  quand  la  loi  nouvelle  sera  promulguée, 
tout  le  monde  saura  qu'eu  prêtant  aux  individus 
ravés  de  la  liste,  on  s'expose  à  être  primé  en 
hypothèque  par  des  créanciers  plus  anciens,  s'ils 
s'inscrivent  pendant  le  délai  de  trois  mois.  Ce 
sera  donc  tres-voloutairemciit,  si  on  en  court  les 
risques,  et  on  ne  pourra  rien  imputer  à  cet  égard 
a  la  loi  nouvelle,  qui  avertit  bien  clairement  luua 
les  citoyens  quev  pendant  trois  mois,  les  anciens 
créanciers  pourrout  recouvrer  leurs  premières 
hypothèques,  h  la  date  de  leurs  titres. 

Ainsi,  c'est  une  vérité  bien  démontrée  que  le 
projet  de  loi  ne  léso  nucun  des  créanciers  posté- 
rieurs aux  radiations  des  débiteurs  :  personne 
aussi  n'a  élevé  d'objection  à  cet  égard  ;  et  c'est 
déjà  uu  point  très-important. 

Mais  on  soutient  qu  il  lèse  les  droits  d'un  grand 
nombre  de  créanciers  antérieurs  au.r  inscriptions 
sur  la  liste  îles  émigrés;  et  nous  allons  mainte- 
nant l'examiner  sous  ce  rapj>ort. 

N'oublions  pas,  tribuns,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  les  listes 
d'émigrés  qui  ne  sont  pas  encore  rayés,  ou  ne 
l'ont  été  que  postérieurement  au  1 1  brumaire. 

Parmi  ces  créanciers,  il  en  est  qui  ont  inscrit 
leurs  titres  après  la  radiation  de  leurs  débiteurs, 
et  d'autres  qui  les  ont  inscrits  avant  cette  radia- 
tion. 

Examinons  séparément  les  droits  que  ces  ins- 
criptions uni  pu  donner  aux  uns  et  aux  autres. 

Je  commence  par  l'examen  des  inscriptions 
faites  avant  la  radiation  des  débiteurs,  et  deja  j'ai 
observé  qu'elles  ne  peuvent  être  valables,  soit 
qu'elles  aient  été  faites  sur  les  inscrits  aux  listes 
des  émigrés  qui  n'avaient  plus  de  biens  tantqu'ils 
n'étaient  pas  rayés,  soit  qu'elles  aient  été  faites 
sur  la  nation,  dont  les  biens  ne  sont  pas  soumis 
aux  hyiwthèqucs;  et  celte  proposition  m'a  sem- 
blé si 'évidente  que  j'aurais  cru  très-inutile  d'y 
revenir,  si  noire  collègue  Simoun  ne  l'avait  pas 
combattue  dans  la  séance  d'hier,  et  si  l'on  n'avait 
présenté  sur  ce  point,  dans  une  |tétition  impri- 
mée, adressée  au  Tribunal,  et  distribuée  à  chacun 
de  nous,  les  maximes  les  plus  dangereuses  et  les 
plus  fausses  qu'il  est  néessairc  de  combattre  à 
cette  tribune,  puisqu'elles  y  ont  été  portées. 

Ou  n'a  déjà  que  trop  cherché  à  inspirer  des 
inquiétudes  et  de  fausses  alarmes  aux  acquéreurs 


de  domaines  nationaux,  pour  qu'il  ue  soit  pas  du 
plus  grand  intérêt  de  ne  pas  laisser  ici  sans  ré- 
ponse des  propositions  d'après  lesquelles  presque 
toutes  les  ventes  des  bieus  d'émigrés  seraient  nul- 
les; et  vous  ne  regretterez  pas,  tribuns,  les  mo- 
ments que  je  vais  employer  a  cette  discussion,  que 
j'abrégerai  d'ailleurs  le  plus  qu'il  sera  possible. 

Voici  comment  s'exprime  l'auteur  de  la  pétition, 
en  parlant  de  l'article  premier  du  projet  de  loi  : 

«  A  la  lecture  de  cet  article,  dit-il,  la  première 
«  idée,  qui  vient  se  présenter  à  tout  homme  qui 
«  veut  connaître  les  causes  avant  d'admettre  les 
«  effets,  est  que  sans  doute  ces  créanciers,  qui 
«  appellent  ainsi  la  sollicitude  du  Gouvernement, 
«ont  été  empêchés  par  une  force  majeure  de 

•  remplir  les  formes  conservatrices  de  leurs  droite. 

•  Ce  qui  prouve  que  cette  hypothèse  seule  peut 

•  justifier  la  proposition  de  cette  lui,  c'est  que 

•  l'orateur  du  Gouvernement  l'a  prise  pour  base  ; 
«  l'inscription  sur  la  liste,  le  séquestre,  dit-il,  ont 
«  dû  nationaliser  les  bieus  des  îuscrits,  et  leurs 
«  créanciers,  dès  lors,  n'ont  pu  y  former  des  ins- 

•  criptions. 

«  11  se  trompe,  ajoute  l'auteur  de  la  pétition  : 
«  suivant  tous  les  principes  généraux;  suivant  les 

•  principes  particuliers  a  cette  matière,  l'inscrip- 

•  tion  sur  la  liste  n'était  qu'une  prévention,  une 
«  accusation  et  non  un  jugement,  et  le  séquestre, 
«  ainsi  que  le  mot  lui-même  l'exprime,  qu'une 
«  main-mise  et  non  une  expropriation  :  le  nutin- 
«  tien  seul  sur  la  liste  opérait  la  confiscation,  dé- 
«  pouillait  l'inscrit  ;  jusque-là,  il  restait  propriè- 

•  taire.  Ces  principes  existaient, étaieiitconsacrés, 
«  morne  dans  un  temps  où  tout  ce  qui  était  atroce 

•  paraissait  juste  contru  luu  m... .  .i.- .  uar  le*  «netc* 
«  de  radiation  provisoire  levaient  le  séquestre,  et 
«  les  arrêtés  seuls  do  maintien  autorisaient  If. 
«  vente.  » 

Tribuns,  vous  voyez  les  conséquences  fatales 
qui  résulteraient  de  ces  paradoxes  qu'on  ose  dé- 
corer du  nom  de  principes . 

Si  les  individus  inscrits  sur  la  liste  desémigrés 
étaient  restés  propriétaires  de  leurs  biens  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  maintenus  sur  la  liste;  si,  dans 
touslestemps,  ils  n'eu  avaient  perdu  que  l'usufruit 
par  l'inscription  et  le  séquestre  ;  si  enfin  les  arrê- 
tés seuls  de  maintien  sur  la  liste  avaient  pu  auto- 
riser la  vente  des  biens  des  inscrits,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  toutes  les  ventes  faites  par  la 
nation  des  biens  appartenant  aux  individus  ins- 
crits sur  la  liste  «les  émigrés,  mais  non  encore 
maintenus  par  des  arrêtes,  seraient  absolument 
nulles;  et,  si  cela  était  vrai,  il  n'y  aurait  peut-être 
pas  ciuquautc  ventes  de  biens  d  émigrés  qui  fus- 
sent valables,  puisqu'il  n'v  en  a  peut-être  pas 
cinquante  qui  n'aient  été  faites  sur  des  inscrits 
qu'après  des  arrêtés  qui  les  aient  formellement 
maintenus  sur  la  liste. 

Mais  comment  pourrait-on,  sans  effroi,  ou  plutôt 
sans  indignation,  se  fixer  à  cette  idée?  Comment 
calculer  le  désordre  et  le  bouleversement  qu'o|xV- 
rerait  la  nullité  de  celte  foule  immense  d'aliéna- 
tions consenties  par  la  nation,  el  du  sort  desquel- 
les dépendent  maintenant  la  fortunée!  l'existeuco 
de  plusieurs  millions  de  citoyen*? 

(Juoi!  la  nation  elle-même  aurait  fait  vendre, 
à  son  profil,  dans  toutes  les  parties  de  la  llépu- 
bliquc,  tous  les  biens  des  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés,  sans  attendre  qu'ils  fussent 
maintenus;  et  toutes  ces  ventes  seraient  annu- 
lées, et  les  acquéreurs  qui  ont  contracté  de  bonne 
foi  seraient  dépossédés  et  ruinés? 

Ce  serait  là  le  comble  de  l'injustice  et  de  la 
déloyauté,  et  cela  ne  pouvait  être  possible  que  si 
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la  contre-révolution  se  fût  opérée  ;  mais  on  ne 
peut  pas  même  le  soupçonner  sous  un  Gouverne- 
ment ami  de  l'ordre,  attaché  aux  principes  de  la 
morale  et  de  la  justice,  et  qui,  dans  toutes  les 
occasions,  sait  faire  respecter,  comme  il  respecte 
lui-même,  l'honneur  et  la  gloire  de  la  nation. 

Pour  ne  laisser,  au  reste,  aucune  espèce  d'in- 
certitude sur  une  matière  aussi  importante,  exa- 
minons rapidement  les  lois  rendues  sur  les  émi- 
grés. 

La  première,  du  9  février  1792,  mit  les  biens 
des  émigrés  sous  la  main  de  la  nation. 

Le  8  avril  suivant,  l'Assemblée  législative  dé- 
créta que  les  biens  des  émigrés  et  les  revenus  de 
leurs  biens  étaient  affectés  a  l'indemnité  due  à  la 
nation,  et  elle  déclara  nulles  toutes  dispositions 
de  propriété,  d'usufruit  et  de  revenus  de  ces  biens, 
postérieures  à  la  promulgation  du  décret  du  9  fé- 
vrier précédent,  ainsi  que  toutes  celles  qui  pour- 
raient être  faites  par  la  suite,  tant  que  les  biens 
demeureraient  sous  la  main  de  la  nation. 

Jusque-là  le  droit  de  propriété  n'était  que  sus- 
pendu dans  les  mains  des  émigrés  :  leurs  biens 
étaient  mis  seulement  sous  la  main  de  la  nation  ; 
mais  elle  ne  s'en  était  pas  encore  déclarée  pro- 
priétaire. 

Ce  ne  rut  que  le  27  juillet  1792  que  L'Assemblée 
législative  décréta  la  confiscation  et  la  vente  au 
profit  de  la  nation  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  appartenant  aux  émigrés. 

Dés  ce  moment,  les  émigrés  perdirent  entière- 
ment la  propriété  de  leurs  biens,  et  la  nation  en 
fut  saisie. 

Le  2G  septembre  suivant,  l'Assemblée  législative 
reuitu  un  autre  décret,  dont  vnii-i  le  premier  ar- 
ticle : 

«  Les  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  sé- 
questrés, ou  qui  doivent  l'être  en  exécution  de 
la  loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux  biens  des 
émigrés,  sont  dès  à  présent  acquis  et  confisqués 
a  la  nation.  » 

Les  autres  articles  règlent  le  mode  de  la  vente 
au  profit  de  la  nation  ;  et  immédiatement  après 
les  biens  Turent  vendus. 

On  n'attendit  pas  que  les  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  eussent  été  maintenus  pour 
vendre  leurs  biens,  et  rien  en  effet  ne  l'ordonnait 
dans  les  décrets  rendus  jusqu'alors  ;  il  n'y  était 
pas  même  parlé  de  maintenue,  et  il  suffit  "de  les 
lire  pour  être  convaincu  qu'ils  autorisaient  et 
commandaient,  même  expressément,  la  vente  des 
biens  après  l'inscription  sur  la  liste  et  l'opposition 
du  séquestre. 

On  voit,  dans  ces  décrets,  qu'ils  considèrent 
comme  émigrés  tous  ceux  qui  sont  absents  hors 
du  royaume  sans  cause  légitime;  que,  pour  re- 
connaître ces  absents,  ils  soumettent  tous  les  indi- 
vidus à  justifier  de  leur  résidence  par  des  certifi- 
cats dont  ils  règlent  la  forme;  qu'ils  réputent 
absents  tous  ceux  qui  n'auront  pas  rapporté  dans 
deux  mois  ces  certificats  de  résideuce,  et  qu'ils 
ordonnent  l'inscription  de  leurs  noms,  de  leur 
domicile  et  de  leurs  biens  sur  des  listes  particu- 
lières, dont  la  réunion  a  formé  la  liste  générale 
des  émigrés. 

On  y  voit  que  d'abord  ils  ont  mis  sous  la  main 
de  la  nation  les  biens  de  ces  absents;  qu'ensuite 
ils  ont  donné  le  séquestre;  qu'enfin  ils  en  ont 
ordonné  la  confiscation  et  la  vente  au  profit  de 
la  nation  ;  et  qu'ainsi  tous  les  biens  des  indi- 
vidus qui  ont  été  inscrits  sur  les  listes,  comme 
absents  et  émigrés,  pour  n'avoir  pas  justifié  de 
leur  résidence  dans  les  délais,  ont  dû  être  immé- 
diatement vendus  après  avoir  été  séquestrés. 


Aussi  voit-on,  dans  un  autre  décret  du  13  sep- 
tembre 1792,  que  les  individus  qui  avaient  déjà 
justifié  de  leur  résidence  seraient  tenus  d'en  jus- 
tifier de  nouveau  tous  les  deux  mois;  faute  de 
quoi,  et  le  délai  passé,  les  lois  concernant  le  sé- 
questre et  l'aliénation  des  biens  des  émigrés  se- 
raient exécutées  à  leur  égard. 

Aussi  la  loi,  qui  restitue  les  biens  des  individus 
condamnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires, 
en  excepte  précisément,  et  déclare  définitivement 
confisqués  les  biens  de  ceux  qui  étaient  inscrits 
sur  des  listes  d  étnujrés;  ce  sout  les  propres 
termes  do  la  loi. 

Et  c'est  en  conformité  de  cette  législation  cons- 
tante et  uniforme  que  les  radiations  qui  ont  été 
prononcées,  soit  par  le  Gouvernement  actuel,  soit 
par  tous  ceux  qui  l'ont  précédé,  contiennent  toutes, 
sans  aucune  distinction  entre  les  individus  main- 
tenus précédemment,  ou  non  maintenus^  cette 
condition  impérative  que  les  aliénations  faites  de 
leurs  biens  avant  la  mainlevée  du  séquestre  se- 
ront valables,  sauf  aux  individus  rayés  à  se  ponr- 
voir  contre  la  nation  en  restitution  du  prix  des 
ventes. 

11  est  donc  d'une  évidence  incontestable  que, 
d'après  toutes  les  lois  sur  les  émigrés,  la  main- 
tenue sur  la  liste  n'était  pas  et  n'a  jamais  été  re- 
gardée comme  nécessaire  pour  autoriser  la  vente 
des  biens  des  individus  inscrits  sur  la  liste,  et 
que  l'inscription  et  le  séquestre  suffisaient  pour 
l  autoriser. 

Autrement,  en  effet,  il  n'yaurait  pas  eu  de  vente, 
puisque  les  maintenues  lie  se  prononçaient  que 
sur  les  réclamations  faites  parles  individus  ins- 
crits, et  que  les  inscrits  auraient  eu  conséquem- 
ment  un  moven  sur  pour  empêcher  la  vente  de 
leurs  biens,  en  ne  réclamant  pas  contre  leurs 
inscriptions. 

Tout  ce  que  j'ai  dit,  tribuns,  sur  la  validité  des 
ventes  des  biens  des  inscrits,  s'applique  aussi  à 
l'objection  faite  par  notre  collègue  Siméon,  qui 
n'est  pas  allé  cependant  jusqu'à  préteudre  qu'il 
fallait  un  arrêté  de  maintenue  pour  autoriser  la 
vente,  mais  qui  a  soutenu  que  l'inscription  sur  la 
liste  et  l'apposition  du  séquestre  ne  suffiraient 
pas  pour  vendre  les  biens,  et  on  a  vu  précisément 
le  contraire  dans  toutes  les  lois  que  j'ai  citées. 

Il  est  vrai  que  l'article  20  du  titre  3  de  la  loi 
du  25  brumaire  an  111  porte  expressément  qu'il 
ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  meubles 
ou  immeubles  des  citoyens  portés  sur  les  listes 
des  émigrés,  avant  l'expiration  des  délais  qui 
leur  sont  accordés  pour  reclamer,  ou  le  jugement 
définitif  de  leurs  réclamations  faites  en  temps 
utile. 

Mais  c'est  là  une  disposition  nouvelle  qui  ne  se 
trouve  dans  aucune  des  lois  précédentes,  et  qui, 
ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  n'aurait  pu 
détruire  pour  le  passé  le  principe  établi  par  toutes 
les  lois  antérieures,  que  l'inscription  et  le  s»4- 
questre  dépouillaient  les  iuscrils  de  la  propriété 
de  leurs  biens,  et  en  saisissaient  la  nation. 

Ce  ne  serait  doue  qu'à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  25  brumaire  an  III,  que  I  opinion 
de  notre  collègue  Siméon  pourrait  être  vraie. 

Mais  cette  loi  ne  détruit  pas  même  le  principe 
établi  par  les  lois  précédentes,  puisque  la  sur- 
séance  à  la  vente  n  a  point  enlevé  à  la  nation  la 
propriété  que  des  décrets  des  27  juillet  et  2  sep- 
tembre 1792  lui  avaient  attribuée;  puisque  cette 
dernière  loi,  qui  déclare  que  les  biens  des  émigrés 
étaient  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  nation 
dés  le  moment  du  séquestre,  n'était  pas  rapportée, 
et  qu'il  serait  faux  de  dire  que  cette  acquisition, 


Digitized  by  Google 


Rft'UBLItfUE  FR 

cette  coiifiscaiiou  aient  cessé  par  la  surséance  à 
la  vente. 

(I  ne  faut  donc  pas  conclure  de  la  loi  du  25  bru- 
maire  que  la  nation  ne  fût  pas  propriétaire  des 
biens  des  inscrits  dés  le  moment  du  séquestre, 
parce  que  celte  loi  a  sursis  à  la  vente  au  nom  de 
la  nation;  il  eût  été,  au  contraire,  absolument 
inutile  de  prononcer  cette  sursêance,  si  la  nation 
n'avait  pas  été  propriétaire,  puisqu'en  ce  cas  elle 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  vendre.  Aussi,  après  lo 
délai  accordé  par  la  loi  du  25  brumaire,  la  nation 
a  fait  procéder  aux  ventes  des  biens  des  inscrits, 
comme  elle  le  faisait  avant  cette  loi;  elle  a  même 
fait  procéder  à  la  vente  des  biens  des  réclamants, 
tant  qu'ils  n'étaient  p  is  rayés  définitivement,  et 
toutes  les  lois  particulières  "et  arrêtés  du  Gouver- 
nement qui  sont  intervenus  sur  cette  matière,  ont 
constamment  maintenu  toutes  ces  ventes,  et 
chaque  arrêté  de  radiation  contient  toujours  la 
condition  expresse  que  les  ventes  de  biens  con- 
senties jusqu'à  la  levée  du  séquestre  seront  vala- 
bles, quand  même  l'individu  rayé  aurait  réclamé 
dans  les  délais  utiles;  et  enliu  00  arrêté  des  Con- 
suls, du  29  messidor  dernier,  prive  les  individus 
rayés  delà  restitution  du  prix  des  ventes  de  tous 
les  biens  séquestrés  sur  eux  à  raison  de  leur  ins- 
cription sur  la  liste,  de  tous  les  biens  vendus 
antérieurement  à  leur  radiation  délinitive,  sans 
faire  aucune  distinction  entre  les  ventes  faites, 
ou  avant,  ou  depuis  les  réclamations,  ou  pendant 
les  délais  utiles  pour  réclamer. 

Il  est  donc,  certain,  dans  lo  fait,  que  les  biens 
séquestrés  sur  des  individus  inscrits  ont  toujours 
été  considérés  comme  appartenant  à  la  nation 
depuis  l'apposition  du  séquestre  jusqu'à  la  radia- 
tion définitive,  et  que  les  législateurs,  ainsi  que 
les  divers  Gouvernements  qui  se  sont  succédés, 
ont  constamment  maintenu  cette  propriété  dans 
les  mains  du  la  nation. 

Dès  lors  cette  propriété  n'appartenait  plus  aux 
inscrits,  puisquclle  ne  pouvait  appartenir  en 
même  temps  à  eux  et  à  la  nation,  puisque  la  na- 
tion Taisait  vendre,  et  qu'eux  n'avaient  jkis  le  droit 
d'aliéner. 

Mais,  s'ils  n'étaient  plus  propriétaires,  ce  n'était 
doue  pas  contre  eux  que  les  créanciers  devaient 
requérirliypotliéque. puisque  l'hypothèque  ne  peut 
être  requise  que  contre  les  propriétaire*  du  bien 
sur  lequel  on  veut  qu'elle  soit  établie. 

Lo  loi  du  11  brumaire  oblige  de  désigner,  dans 
ses  Itordereaux  pour  les  inscriptions,  les  nom, 
qualités  et  domicile  des  propriétaires  des  biens 
sur  lesquels  on  requiert  hypothèque,  et  comment 
les  créanciers  auraient-ils  pu  désigner,  dans  ces 
bordereaux,  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  puisque  ces  individus  n'étaient  plus  pro- 
priétaires des  biens  sur  lesquels  ils  voulaient 
avoir  hypothèque?  G 'était  donc  sur  la  nation  qui 
était  devenue  débitrice  à  la  place  îles  inscrits, 
puisqu'elle  s'était  chargée  d'acquitter  leurs  dettes, 
et  qui  était  saisie  des  biens  sur  lesquels  pouvait 
frapper  l'hypothèque,  que  les  créancier*  auraient 
pu  seulement  faire  inscrire  leurs  titres;  mais  nous 
avons  déjà  dit  que  la  nation  n'admettait  pas  d'hy- 
pothéqué sur  ses  biens.  I.a  loi  du  il  juin  1793 porte 
expressément  que  les  biens  de*  émigrés  seront 
vendu*  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypo- 
thèques, ci  \\\  nation  payera  le*  créancier* 
d'après  la  liquidation  dont  elle  a  prescrit  le  mode. 

Les  inscriptions  sur  la  nation  ne  pouvaient 
donc  être  ni  valable*  ut  utiles,  et  voilà  pourquoi 
presque  tous  les  créanciers  des  émigrés  se  sont 
ubslenu*  d'en  faire,  et  voilà  pourquoi  les  con- 
fervateurs  eux-mêmes  ont  refusé  de  les  recevoir, 
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ainsi  que  l'atteste  le  Gouvernement  ;  et  les  uu* 
et  les  autre*  étaient  dans  les  termes  des  lois. 

Mais  notre  collègue  Siméon,  qui  a  cité  celle* 
de  ces  lois  qu'il  a  crues  favorables  à  son  système, 
a  oublié  celles  qui  lui  sont  absolumentcontraires, 
et  il  en  est  beaucoup  d'autres  encore  que  celles 
que  nous  avons  déjà  rapportées. 

La  loi  du  3  juin  1793,  après  avoir  déclaré  que 
la  République  se  charge  d'acquitter  les  dettes  des 
émigrés  jusqu'à  concurrence  de  leur  actif,  et 
d'après  la  liquidation  dont  elle  détermine  le  mode, 
ajoute  qu'en  conséquence  tous  frais  de  poursuites 
/ailes  contre  un  èmiqrè  ne  seront  point  alloués. 

Une  autre  loi,  du  25  juillet  1793,  porte,  article  lti 
de  la  secliou  2,  que  les  créanciers  demeurent  dis- 
pensés de  former  des  oppositions  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits. 

La  loi  du  1"  floréal  an  III  contient  encore  des 
dispositions  très-précises  à  cet  égard. 

Par  l'article  premier,  les  créanciers  des  émi- 
grés sont  déclarés  créanciers  directs  de  la  Répu- 
blique.Par  l'article  32,  toute  procédure  contre  les 
émigrés,  pour  raison  de  leurs  dettes  passives  ou  de 
droits  à  exercer  sur  leurs  biens,  demeure  éteinte. 

Comment,  d'après  des  loi*  si  positives,  a-t-on 
pu  dire  que  les  créanciers  des  prévenus  d'émigra- 
tion pouvaient  faire  sur  eux  des  oppositions  et  de* 
inscriptions,  tant  que  la  radiation  n'était  pas  pro- 
noncée; qu'ils  étaient  même  obligé*  de  les  faire, 
pour  conserver  leurs  droits  et  leurs  créances,et  que 
ceux  qui  ue  les  ont  pas  faites  ont  perdu  leurs  hypo- 
thèques anciennes,  dans  le  cas  même  où  leurs"  dé- 
biteurs n'ont  été  ravés  qu'après  les  délai*  fixés 
par  les  lois  des  11  brumaire  et  lti  pluviôse,  et 
17  germinal  '/ 

La  loi  du  11  brumaire  a-t-elle  restitué  aux  pré- 
venus d'émigration  leurs  biens?  A-t-elle  abrogé 
les  dispositions  qui  ont  rendu  les  créanciers  des 
émigrés  créanciers  directs  des  émigrés,  ci  aboli 
toute  poursuite  contre  les  émigrés  à  raison  de  leur* 
dettes  passives?  Non.  La  loi  du  11  brumaire  n'a 
dérogé  en  rien  à  la  législation  relative  aux  émigrés; 
elle  n'a  donc  pas  donné  aux  créanciers  d'un  pré- 
venu d 'émigration  le  droit  de  faire  sur  lui  une 
inscription,  qui  est  iiw  poursuite,  et  qui  ne  peut 
être  faite  que  sur  le  débiteur  et  les  biens  qui  lui 
appartiennent. 

fille  n'a  rien  changé  non  plus  au  mode  de  liqui- 
dation des  dettes  des  émigrés.  Avant,  comme 
après  cette  loi,  il  a  suffi  aux  créanciers  du  dépo- 
ser leurs  titres  au  secrétariat  des  administrations 
et  d'affirmer  la  sincérité  de  leurs  créances,  pour 
être  liquidés  et  payés. 

Avant,  comme  après  la  loi  du  11  brumaire,  la 
nation  a  vendu,  francs  et  quittes  de  toutes  hypo- 
thèques, les  biens  provenant  des  émigrés  ;  les  ac- 
quéreurs n'ont  pas  eu  besoin  de  faire  transcrire 
sur  les  registres  hypothécaires  les  ventes  qui  leur 
ont  été  consenties,  pour  en  faire  purger  les  hypo- 
thèques; et  les  créanciers  qui  avaient  anciennement 
liyiwlhèquesurles  biens  vendus.et  ceux  même  qui 
avaient  cru  pouvoir  faire  inscrire  leurs  litres,  ou 
sur  les  prévenus  d'émigration  non  ravés,  ou  sur 
la  nation,  ne  sont  pas  venus  exiger  le  prix  de  ce* 
ventes. 

11  est  donc  généralement  reconnu,  comme  il  est 
incontestable  d'après  les  lois  existantes,  que  la  loi 
du  II  brumaire  n'était  applicable  ni  aux  créan- 
ciers des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés 
et  non  rayés,  ni  aux  biens  provenant  de  ces  indi- 
vidus ;  et  la  conséquence  nécessaire  qui  en  résulte 
c'est  que  le*  inscriptions  hypothécaires  faiU'S  sur 
les  individus  non  |»yés,ousurlanationelle-méme. 
ne  sonl  pas  valables:  qu'elles  ne  peuvent  donner 
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à  ceux  qui  les  ont  faites  une  préférence  sur  ceux 
qui  ont  été  fondés  à  n'en  pas  faire;  qu'enfin,  en 
dernière  analyse,  les  créanciers  qui  ont  inscrit 
avant  la  radiation,  ont  besoin,  comme  ceux  qui 
n'ont  pas  inscrit,  du  nouveau  délai  qu'accorde 
le  projet  de  loi  pour  la  conservation  des  anciennes 
hypothèques;  et  que,  si,  dans  ce  délai,  ils  ne  font 
pas  aussi  de  nouvelles  inscriptions,  ils  seront  ir- 
révocablement déchus  comme  les  autres. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  à  examiner  que  les 
droits  des  créanciers  oui  ont  valablement  inscrit 
après  la  radiation  de  leurs  débiteurs,  et  c'est  à 
leur  égard  surtout  qu'on  reproche  au  projet  do 
loi  un  «flCet  rétroactif,  en  ce  qu'il  les  prive  de  la 

Îriorité  d'hypothéqué  que  leur  assurait  la  loi  du 
1  brumaire. 

J'aurai  encore  à  répondre  ici  a  de  nombreuses 
objections  faites  par  nos  collègues  Sédillez  et 
Siméon  ;  et  ce  sera  ma  faute  encore,  tribuns,  si  les 
réponses  que  je  vais  présenter  ne  portent  pas  dans 
vos  esprits  la  conviction  que  j'éprouve  moi-même. 

On  a  dit  d'abord  que  les  créanciers  qui  se  sont 
inscrits  après  la  radiation  de  leurs  débiteurs,  et 
dans  les  délais  utiles,  avant  acquis,  en  vertu  de  la 
loi  du  1 1  brumaire,  la  priorité  d'hypothèque  sur 
les  créanciers  plus  anciens  qui  ne  se  sont  pas  con- 
formés à  cette  loi,  on  ne  peut  leur  enlever,  par 
une  loi  nouvelle,  celte  priorité  d'hypothèque  sans 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  puisquelle  dé- 
truirait, en  ce  cas,  ce  que  la  loi  précédente  avait 
conféré. 

Cet  argument,  que  je  n'ai  pas  affaibli  en  le  rap- 
portant, serait  vrai  dans  toute  son  étendue,  s  il 
était  question  d'une  priorité  d'hvpothèque  acquise 
sur  des  créanciers  plus  anciens" qui,  ayant  pu  se 
conformer  à  la  loi,  c'est-à-dire  faire  inscrire  leurs 
titres,  auraient  négligé  cette  formalité  nécessaire; 
mais  il  est  faux,  lorsqu'il  est  question  de  créan- 
ciers qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi,  parce 
qu'ils  ont  été  empêchés  par  une  force  majeure  de 
s'y  conformer. 

Eu  effet,  ce  serait  mal  s'exprimer,  si  l'on  disait 
qu'uu  homme  ne  s'est  pas  conformé  à  une  loi, 
lorsqu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  l'exécuter,  ou 
du  moins  il  serait  ridicule  de  vouloir  lui  appliquer 
la  peine  que  la  loi  a  prononcée  contre  ceux  qui 
ne  se  conformeraient  pas  à  ses  dispositions. 
L'n  ordre  donné  suppose  la  possibilité  de  l'exé- 
cuter. Si  l'exécution  en  est  impossible,  il  est  ab- 
surde; et  si  l'impossibilité  de  l'exécution  est  punie 
de  la  même  peine  que  la  négligence  a  l'exécuter, 
c'est  une  injustice. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  créanciers  ins- 
crits dans  les  délais  utiles  aient  réellement  acquis, 
en  vertu  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  une  priorité 
d'hypothèque  sur  les  créanciers  plus  anciens,  qui 
n'ont  pu  faire  inscrire  dans  ces  délais,  puisque  la 
priorité  d'hvpothèque  accordée  aux  créanciers 
dont  les  titres  sont  plus  récents,  n'est  que  le  résul- 
tat de  ki  peine  prononcée  contre  les  créanciers 
plus  anciens  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi. 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  peine  contre  ceux  qui 
n'ont  pu  se  conformer  à  une  loi. 

C'est  en  appliquant  à  leur  profit  une  peine  qui 
ne  peut  être  prononcée  que  contre  Us  réfractaires 
à  la  loi,  que  les  créanciers  inscrits  prétendent  à 
une  priorité  sur  des  créanciers  qui  ne  sont  pas 
réfractaires,  mais  qui  ont  été  dans  l'impossibilité 
d'exécuter,  et  certes  une  semblable  prétention  ne 
peut  être  fondée  ni  sur  la  justice  ni  sur  la  raison. 

Avce  cette  simple  distinction,  on  aura  réponse 
à  toutes  les  objections  faites  sur  ce  point  ;  et  tou- 
jours on  sera  Bien  fondé  à  dire  que  la  loi  n'est 
point  applicable  dans  la  circonstance,  et  que  la 
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peine  qu'elle  a  voulu  porter  ne  peut  être  ici  pro- 
noncée, puisqu'elle  n'a  voulu  et  pu  vouloir  punir 
que  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  ses  dispo- 
sitions, et  non  pas  ceux  qui  ne  pourraient  pas  s'y 
conformer  :  ce  qui  est  essentiellement  différent. 

Il  faut,  nous  dit-on  encore,  que  l'un  des  deux 
créanciers  perde,  et  il  est  préférable  que  ce  soit 
le  créancier  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  la  loi, 
plutôt  que  le  créancier  qui  s'est  conformé  et  qui 
doit  en  avoir  le  bénéfice. 

Je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  créancier  qui 
ne  se  soit  pas  conforme  à  la  loi,  mais  de  créan- 
cier qui  n'ait  pu  s'y  conformer. 

ha  question  n'est  donc  pas  bien  posée,  et,  pour 
qu'elle  le  soit  avec  justesse,  il  faut  l'établir  en  ce* 
termes. 

De  deux  créanciers  dont  les  titres  sont  égale- 
ment authentiques,  le  plus  moderne  s'est  conformé 
à  la  loi,  le  plus  ancien  n'a  pu  s'y  conformer;  le-* 
quel  des  deux  doit  avoir  la  priorité  d'hypothèque? 

Je  réponds  d'abord  que,  la  loi  du  1 1  brumaire  ne 
pouvant  s'appliquer  ici,  puisqu'elle  ne  peutattein- 
dre  que  les  individus  qui  ont  pu  s'y  conformer,  il 
faut  nécessairement  recourir  aux  lois  précédentes 
ou  aux  règles  ordinaires  de  la  justice. 

Or  toutes  les  lois  antérieures  à  celle  du  1 1  bru- 
maire avaient  disposé  que  la  priorité  de  l'hypo- 
thèque appartenait  au  créancier  dont  le  titre  au- 
thentique était  le  plus  ancien,  et  les  principes  de 
la  justice  disent  expressément  la  même  chose. 

Je  réponds  encore  que  le  créancier  le  moins  an- 
cien ne  perd  ici  réellement  rien  de  ce  qu'il  avait 
le  droit  d'avoir  en  vertu  de  ses  titres,  et  qu'il 
perd  seulement  l'occasion  de  gagner  une  priorité 
d'hypothèque  au  préjudice  d'un  créancier  légitime 
qui  se  trouverait  ainsi  dépouillé  d'un  droit  impor- 
tant et,  par  suite,  peut-être  de  sa  créance,  sans 
avoir  eu  le  moyen  de  les  conserver,  puisqu'il  n'au- 
rait pu  se  conformer  à  la  loi. 

Je  réponds  enfin  que  le  créancier  moins  ancien 
et  inscrit  ne  perd  rien  de  ce  que  la  loi  du  11  bru- 
maire lui  a  conféré.  Elle  lui  a  conservé,  par  le 
moyen  de  l'inscriptiou,  l'hypothèque  à  la  date  de 
sou  titre,  et  le  projet  de  loi  n'y  porte  aucune  at- 
teinte; elle  lui  a  aussi  conféré" la  priorité  d'hypo- 
thèque sur  les  créanciers  plus  anciens  qui  ont 
négligé  de  s'inscrire,  et  cette  priorité  lui  est  con- 
servée; mais,  encore  une  fois,  elle  n'a  pu  ni  voulu 
lui  conférer  le  même  droit  sur  les  créanciers  plus 
anciens  qui  n'ont  pu  s'inscrire  dans  les  délais. 

On  dit  encore  que  les  créancier?  inscrits,  con- 
vaincus que  la  priorité  d'hypothèque  était  assurée 
en  leur  faveur,  et  regardant  leurs  créances  coin  me 
des  propriétés  incommutables,  ont  sur  la  foi  du 
remboursement  qu'ils  croyaient  infaillible,  con- 
tracté divers  engagements,  acheté  des  immeu- 
bles, doté  des  enfants,  ot  qu'ils  vont  se  trouver 
ruinés,  si  le  projet  de  loi  est  adopté. 

Je  rétorque  cet  argument,  et  je  dis  :  avant  la 
loi  du  11  brumaire,  les  créanciers,  qui  avaient 
formé  des  oppositions  aux  bureaux  des  hypo- 
thèques, étaient  aussi  convaincus  que  la  priorité 
de  l'hypothèque  était  assurée  à  la  priorité  de  leurs 
titres;  ils  regardaient  aussi  leurs  créances  comme 
des  propriétés  incommutables;  et,  sur  la  foi  du 
remboursement  qu'ils  devaient  croire  également 
infaillible,  ils  avaient  aussi  coutracté  desengage- 
inentsl  acquis  des  biens,  doté  des  enfants,  lîli 
bien!  ils  seront  aussi  ruinés,  si  on  leur  applique 
la  loi  du  11  brumaire,  que  cependant  Hs  n  ont  pu 
exécuter,  si  on  leur  fait  perdre  leurs  droits  et  leurs 
créances,  quoiqu'il  leur  aurait  été  impossible  de 
remplir  la  formalité  prescrite  par  la  loi  pour  les 
conserver. 
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Eh!  je  le  demande,  est-it  plus  juste  de  faire  per- 
dre à  ces  créanciers  les  droits  qui  leur  étaient 
acquis,  les  hypothèques  qui  leur  appartenaient 
en  vertu  de  leurs  titres,  que  de  refuser  aux  créan- 
ciers postérieurs  une  priorité  d'hypothéqué  sur 
laquelle  ils  n'avaient  pas  compté,  lorsqu'ils  se  sont 
fait  consentir  leurs  titres  et  qu'ils  ne  peuvent 
acquérir  qu'au  préjudice  de  créanciers  légitimes 
et  de  bonne  foi  ? 
Un  dit  enfin  que  l'impossibilité  d'exécuter  la  loi 


ne  peut  être,  au  plus,  admise  que  dans  le  cas  où 
les  débiteurs  n'ont  été  rayés  qu  après  l'expiration 
des  délais  prescrits  par  les  lois  des  11  brumaire, 
1b  pluviôse  et  17  germinal;  mais  que,  si  les  débi- 
teurs oui  été  ravés  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
tous  les  créanciers  ont  pu  s'inscrire  dans  les  délais, 
comme  l'ont  fait  quelques-uns;  que  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  fait  ont  à  s'imputer  de  la  négligence,  et 
que  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  M  brumaire 
doit  au  moius  être  appliquée  à  ceux-ci. 

C'est  avec  les  lois  mêmes  qu'on  invoque  que  je 
vais  répondre  à  l'objection. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  VU  n'ayant  accordé 
qu'un  délaide  trois  mois  pour  l'inscription  des 
anciennes  créances  et  la  conservation  de  leurs 
hypothèques,  ce  délai  fut  jugé  insuffisant;  il  fut 
d'abord  prorogé  de  deux  mois,  et  l'on  reconnut 
ensuite  qu'il  fallait  encore  le  proroger  pendant 
deux  autre*  mois. 

Le  législateur  a  donc  jugé  que  le  délai  de  sept 
mois  était  nécessaire  aux  anciens  créanciers  pour 
bien  connaître  le  nouveau  système  et  avoir  le 
temps  de  s'y  conformer.  Les  créanciers  qui  n'ont 
pas  joui,  à  cet  égard,  du  délai  de  sept  moi*,  n'ont 
donc  pas  eu,  suivant  le  jugement  porté  par  les 
législateurs  eux-mêmes,  un  délai  suffisant;  ils 
n'ont  donc  pas  eu  le  délai  accordé  et  voulu  par 
les  lois  ;  on  ne  peut  donc  évidemment  leur  appli- 
quer la  peine  que  ces  lois  n'ont  prononcée  que 
contre  les  Créanciers  qui  ne  se  conformeraient 
pas  a  leurs  dispositions  pendant  les  divers  délais 
qu'elles  ont  accordés.  Dès  qu'ils  n'ont  joui  que 
d'une  partie  de  ces  délais,  dont  la  totalité  avait 
été  reconnue  nécessaire,  puisqu'elle  avait  été  ac- 
cordée, il  est  donc  évident  qu'ils  ne  peuvent  se 
trouver  déchus  à  l'expiration  de  ces  délais  ;  au- 
trement ils  ne  seraient  pas  traités  aussi  favora- 
blement que  tous  les  autres  créanciers. 

Cependant  la  loi  devant  être  égale  pour  tous, 
tous  les  créanciers  ont  dû  avoir  les  mêmes  délais; 
et  il  est  indubitable  que  le  législateur  a  voulu 
que  tous  les  délais  qu'il  a  accordés  profitassent 
à  tous  les  créanciers. 

Je  suppose  que  le  débiteur  n'ait  été  rayé  de  la 
liste  des  émigrés  que  dix  jours  avant  l'expiration 
du  dernier  délai  accordé  par  la  loi  du  17  germinal. 
Les  créanciers  n'auraient  donc  eu  qu'un  délai  de 
dix  jours  pour  se  mettre  en  règle,  pendant  que 
tous  les  créanciers  d'une  autre  classe  auraient  eu 
un  délai  de  sept  mois!  Mais  si,  à  défaut  d'avoir 
été  instruit  dans  les  dix  jours  de  la  radiation, 
dont  la  connaissance  n'était  donnée  par  aucun 
acte  public,  un  des  créanciers  n'avait  pas  fait  ins- 
cription, on  voudrait  qu'il  Tût  primé  j>ar  un  au- 
tre créancier  postérieur  en  litre,  qui  se  serait 
fait  inscrire,  dans  le  délai,  parce  qu'il  aurait  été 
instruit  à  temps  de  la  radiation? 

Non;  cette  injustice  n'est  pas  dans  la  loi,  et  je 
ne  cesserai  de  répéter  que  le  créancier  qui  n'a  pu 
jouir  de  tous  les  débits  que  la  loi  a  accordés  à 
tous  les  créanciers,  ne  peut  être  puni  |»our  ne 
«'être  pas  conformé  à  la  toi.  Encore  une  fois,  le 
législateur  ayant  jugé  qu'un  délai  de  sept  moit 
était  nécessaire  aux  créanciers  anciens,  relui  des 


créanciers  qui  n'a  pas  eu  un  délai  de  sept  mois, 
n'a  eu  qu'un  délai  reconnu  insuffisant  par  le  lé- 
gislateur lui-même,  et  il  doit  obtenir  une  proroga- 
tion pour  qu'il  y  ait  suffisance  a  son  égara  comme 
à  l'égard  de  tous  les  autres  créanciers. 

La  prorogation  qu'accorde  le  projet  de  loi  n'est 
donc,  à  proprement  parler,  que  l'exécution  même 
des  lois  des  11  brumaire,  Ib  pluviôse  et  17  ger- 
minal :  elle  est  en  faveur  des  créanciers  qui  n  ont 
pas  joui  de  la  totalité  des  délais  que  ces  lois  ont 
accordés,  la  restitution  de  ce  qui  restait  pour  eux 
a  courir  de  ces  délais;  elle  est  donc  absolument 
dans  l'esprit  de  ces  lois,  loin  de  leur  être  opposée; 
elle  est,  en  un  mot,  la  suite  nécessaire  dcl  inten- 
tion des  législateurs,  qui  ont  voulu  que  tous  les 
créanciers  anciens  eussent  un  délai  de  sept  mois 
pour  inscrire  avant  d'être  déchus  de  leurs  hypo- 
thèques; et  ce  point  est  démontré  d'une  manière 
si  évidente  qu'il  serait  absolument  inutile  d'y 
insister  davantage. 

Notre  collègue  Siméon  a  fait  une  autre  objec- 
tion. Il  a  dit  que  l'article  8  du  projet  de  loi,  portant 
que  toute  poursuite  en  expropriation  forcée  contre 
les  individus  rayés  restera  suspendue  trois  mois, 
va  dispenser  quarante  mille  individus  de  payer 
leurs  dettes  pendant  de  longs  délais;  et  il  prétend 
que  c'est  une  injustice  envers  leurs  créanciers. 

11  me  semble  que  notre  collègue  est  allé  trop 
loin  :  l'article,  tel  qu'il  est,  me  parait  infiniment 
juste  sous  lous  les  rapports,  et  l'on  peut  s'en  con- 
vaincre comme  moi  en  examinant  ses  motifs,  et 
en  calculant  son  exécution. 

Ln  susjiension  des  expropriations  forcées  sur  les 

individus  ravés  de  la  liste  n'nura  paa  liou,  coninw 

on  a  pu  lecro'lre,  en  faveurde  quarante  mille  indi- 
vidusàlafois,ccqui  présenterait  peut-être,  en  effet, 
quelque  inconvénient;  mais  elle  aura  lieu  à  comp- 
ter de  la  promulgation  nouvelle,  pour  les  indivi- 
dus qui  se  trouveront  alors  ravés;  et,  à  l'égard  des 
autres,  qui  ne  seront  ravés  que  postérieurement, 
elle  commencera  à  IVpoquc  de  leur  radiation.  Cette 
suspension  n'aura  Jonc  lieu  que  d'une  manière 
lente,  et  pour  ainsi  dire  insensible,  et  d'ailleurs 
elle  était  nécessaire  pour  que  les  créanciers  eus- 
sent le  temps  de  faire  inscrire  leurs  hypothèques 
avant  les  expropriations,  et  ne  fussent* pas  privés 
d'une  partie  de  leur  gage  ;  c'est  une  conséquence 
du  principe  de  la  loi. 

Mais,  quand  la  suspension  n'eût  pas  été  indis- 
pensable pour  les  créanciers,  faudrait-il  se  plain- 
dra qu'elle  fût  accordée  aux  débiteurs  eux-mêmes? 

Lorsqu'après  huit  ans  de  malheurs,  des  hommes, 
qui  n'ont  été  inscrits  sur  la  liste  fatale  que  par 
erreur  ou  persécution,  vont  être  rendus  à  l'exis- 
tence civile,  accablés  de  dettes  et  de  besoin,  doit- 
on  regretter  que.  pendant  trais  mois  seulement, 
ou  ne  puisse  les  exproprier  des  biens  qui  peuvent 
leur  rester  encore?  Ne  faut-il  pas.  pour  l'intérêt 
même  de  leurs  créanciers,  leur  laisser,  pendant 
quelques  jours,  les  moyens  de  se  procurer  des 
ressources  ou  de  vendre  eux-mêmes  à  l'amiable 
et  sans  frais? 

La  mesure  qu'on  trouve  ici  dangereuse  me  pa- 
rait donc  a  moi  dictée  par  l'humanité  comme  par 
la  justice,  et  nécessaire  aux  débiteurs  comme  aux 
créanciers  eux-mêmes. 

Je  ne  m'arrêterai  pas,  tribuns,  a  d'autres  objec- 
tions de  cette  uaturet  et  je  m'empresse  de  termi- 
ner par  une  observation  qu'il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue  dans  l'examen  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  VU,  en  introduisant 
trop  brusquement,  et  sans  prendre  asser.de  pré- 
cautions, une  nouvelle  formalité  nécessaire  pour 


Digitized  by  Google 


47  i    (15  veuli^] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


la  conservation  des  anciennes  hypothèques,  a,  con- 
tre l'intention  de  ses  auteurs,  privé  une  foule  de 
citoyens  des  créances  les  plus  légitimes.  Le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  offre  à  une  classe 
entière  de  créanciers  dont  le  plus  grand  nouil>rc 
u'a  pu  remplir,  dans  les  délais  prescrits,  la  for- 
malité nouvelle,  un  moyeu  de  réparer  les  pertes 
qu'ils  éprouveraient,  sans  que  néanmoins  les  droits 
primitifs  des  autres  créanciers,  ni  les  anciennes 
hypothèques  résultant  de  leurs  titres,  reçoivent 
la"  moindre  atteinte;  et  vous  penserez,  tribuns, 
comme  votre  Commission,  qu'il  faut  adopter  avec 
empressement  ce  moyen  qui  ramène  l'exécution 
trop  précipitée  de  la  loi  du  1 1  brumaire  aux  prin- 
cipes de  la  bonne  foi,  de  la  justice  et  de  la  mo- 
rale publique. 

Je  vota  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

G il l<-i  {de  Scinc-cl-Oise){l).  Tribuns  de  la  Répu- 
blique, je  me  garderai  bien  de  renouveler  à  cette 
tribune  les  discussions  qui  viennent  de  s'y  élever 
touchant  les  effets  du  séquestre  auquel*  ont  été 
soumis  les  biens  des  prévenus  d'émigration. 

(les  sortes  de  discussions,  tout  éloquentes 
qu'elles  soient,  me  paraissent  assez  indifférentes 
pour  l'adoption  ou  pour  le  rejet  du  projet  proposé. 

Je  veux  bien  croire  que  c'est  une  erreur  d'avoir 
avancé  que  la  main-mise  de  la  nation  n'avait  pas 
exproprié,  mais  seulement  dépossédé  les  préve- 
nus démigration;  toutefois,  si  les  adversaires  du 
projet  ont  présenté  ce  système,  ce  n'a  été  qu'en 

Ï assaut  et  comme  un  simple  doute  qui  n'était  pas 
écisif  ;  au  contraire,  ceux  qui  soutiennent  lepro- 
jet  se  sont  emparés  fort  adroitement  de  ce  qui 
était  échanut!  sur  ce  uoint,  pour  en  faire  le  texte 
principal  de  leur  réfutation,  ils  ont  ainsi  trans- 
porté le  champ  de  la  discussion  là  où  ils  ont  senti 
qu'ils  pourraient  lutter  avec  le  plus  d'avantage, 
et  non  pas  où  il  doit  être  véritablement  placé. 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  principes  qui  garantis- 
sent les  acquisitions  de  domaines  nationaux,  per- 
sonne dans  le  Tribunat  n'est  assez  insensé  pour 
les  contester;  mais  il  s'agit  des  principes  qui  ga- 
rantissent l'ordre  des  hypothèques,  et  la  sécurité 
générale  des  créanciers  :  voilà  ceux  qu  il  faut  con- 
sulter, si  l'on  veut  de  bonne  foi  aborder  la  ques- 
tion. 

A  cet  égard,  notre  collègue  Siméon  vous  a  pré- 
senté hier,  contre  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
une  suite  de  raisonnements  si  précis,  et  pourtant 
si  bien  développés,  que  l'on  peut  dire  qu'il  a 
fermé  lui  seul  fa  discussion.  Ce  qui  reste  aux  ora- 
teurs inscrits  après  lui  se  réduit,  pour  ceux  qui 
voudraient  lui  répondre,  à  la  triste  ressource  d  é- 
luder  ses  arguments  au  lieu  de  les  combattre; 
et  pour  ceux  qui  voudraient  l'appuyer,  au  soin 
obscur  de  fournir  quelques  notes  à  son  texte. 

Ce  sont  ces  notes  que  je  vous  ap|>orte;  simples, 
rapides  et  décousues  comme  le  sont  des  notes, 
surtout  quand  le  texte  est  lumineux  et  complet. 

Mon  unique  but  a  été  de  rassembler  sous  vos 
yeux  les  considérations  qui  peuvent  déterminer 
votre  décision,  comme  un  juge  rassemble  ses  mo- 
tifs BVSUt  de  prononcer  son  jugement. 

Prem ière  considération . 

L'effet  de  la  loi  du  1 1  brumaire  a  été  d'effacer, 

Xar  une  sorte  de  prescription  nouvelle,  tout  droit 
e  priorité  en  matière  d  hypothèque  à  l'égard  des 
créanciers  qui  auraient  négligé  de  faire  inscrire 
leurs  créances  dans  un  temps  limité. 
C'est  donc  par  les  principes  de  la  prescription, 

(I  l  Le  discour»  de  Cillet  ne  se  trouve  pas  au  Moniteur. 
Nous  le  donnons  intxt'nto. 


et  non  par  d'autres,  qu'il  faut  se  diriger  dans  l'in- 
terprétation et  dans  l'application  de  celte  loi. 

Or  les  principes  de  la  prescription  sont  de  s'at- 
tacher bien  moins  a  ce  qui  est  d'équité  particu- 
lière, qu'à  ce  qui  est  de  justice  générale.  C'est 
même  un  malheur  inévitable,  dans  toutes  les  lois 
de  cette  classe,  de  violer  les  droits  les  plus  légi- 
times de  quelques  personnes  pour  conserver  la 
sécurité  de  toutes-  c'est  pourquoi  les  anciens  ju- 
ristes appelaient  la  prescription  eu  général  uu 
grand  attentat  commis  par  les  lois  en  faveur  de 
l'utilité  publique  [maijnum  facinus  utililate  pu- 
blicà  patraUtm). 

H  suit  de  là  que,  dans  l'espèce  de  prescription 
que  nous  examinons,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres, pour  éviter  l'erreur  et  rester  fidèle  aux  prin- 
cipes, il  ne  faut  pas  SQ  contenter  d'examiner  si  la 
loi  qui  l'établit  a  produit  quelque  injustice  et  a 
porte  quelques  dommages  aux  créanciers  des  pré- 
venus d'éinifiratiou  qui  ont  été  rayés;  mais  il  faut 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  plus  de  dommage  en- 
core à  y  déroger. 

La  question  doit  donc  être  posée  ainsi  : 

Lequel  est  le  plus  utile  pour  la  société,  ou  de 
maintenir  contre  les  créanciers  non  inscrits  des 
prévenus  d'émigration  la  prescription  générale  ac- 
quise contre  la  priorité  de  leur  hypothèque  par  lu 
loi  du  1 1  brumaire  an  VU,  ou  d'introduire  en  leur 
faveur  une  exception  qui  les  relève  de  cette  pres- 
cription ? 

Quand  le  problème  qui  nous  occupe  aura  été 
ainsi  établi,  la  solution,  ce  me  semble,  n'eu  est 
pas  diflicile.  Il  est  évident  que  l'exception  proposée 
ne  serait  utile  que  pour  quelques  intérêts  privés 
et  qu'elle  porterait  atteinte  à  l'intérêt  général,  qui 
est  ordinairement  pour  que  les  lois  soient  com- 
munes à  tous,  et  pour  que  leur  stricte  exécution 
soit  maintenue. 

Seconde  considération. 

Quand  on  entreprend  de  modifier  une  loi,  il 
faut  d'abord  en  étudier  l'esprit  pour  reconnaître 
si  la  modification  projetée  v  est  conforme  ou  con- 
traire, si  elle  est  nécessaire  pour  la  maintenir,  ou 
si  elle  n'en  amène  pas  la  destruction. 

Dans  la  loi  du  11  brumaire,  l'intention  de  ses 
auteurs  se  reconnaît  dès  le  premier  coup  d\eil  ; 
elle  a  été  évidemment  de  faire  en  quelque  sorte 
le  bilan  public  de  toutes  les  propriétés,  de  mettre 
toute  personne  à  portée  de  connaître  à  tout  instant 
toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  chaque 
immeuble  peut  être  grevé  ;  de  sorte  que  toute 
charge  qui  n'est  pas  m  mifestée  par  l'inscription 
est  comptée  pour  rien,  et  que  celles  mêmes  qui 
sont  comptées  pour  quelque  chose  ne  le  sont 
pour  l'avenir  qu  à  compter  du  jour  de  leur  mani- 
festation. 

Or  une  telle  loi.  par  sa  nature,  est  incompatible 
avec  toute  exception,  quelle  qu'elle  puisse  être  ; 
car,  s'il  va  une  seule  espèce  d'hypothèque  dont  la 
manifestation  puisse  être  suspenllue,  l'esprit  delà 
loi  est  violé,  son  but  est  manqué:  les  registres 
d'inscription  ne  peuvent  plus  être  consultés 
utilement,  et  ils  cesseront  d'être,  comme  au- 
paravant, le  bilan  exact  et  sùr  des  charges  impo- 
sées sur  chaque  immeuble.  Aussi,  dans  le  nouveau 
droit  introduit  par  celle  loi.  voyons-nous  qu'elle  a 
dérogé  à  la  maxime  commune  que/rt  prescription 
ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  pas  agir,  et 
qu'elle  a  abrogé  formellement  toutes  les  exceptions 
fondées  sur  celte  maxime,  même  celles  qui  étaient 
auparavant  réputées  les  plus  sacrées  et  les  plus 
inviolables;  celles  qui  étaient  en  faveur  des  mi- 
neurs, en  faveur  des  femmes  en  puissauce  do 
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mari,  pu  faveur  des  absents,  parmi  lesquels  sont 
les  défenseurs  de  la  pairie. 

C'est  que  le  législateur. a  très-bien  senti  qu'il 
fallait  que  sa  loi  fût  universelle  et  inflexible,  ou 
qu'elle  ne  subsistât  pas  ;  autrement  elle  aurait  tous 
les  inconvénients  qui  lui  sont  propres,  et  eu  sus 
tous  les  inconvénients  qu'elle  aurait  voulu  éviter; 
l'inscription  hypothécaire  ue  serait  plus  une  ga- 
rautie,  elle  serait  un  piège. 

Troisième  considéra tion . 

Dans  une  matière  où  l'on  n'a  cessé  déparier  de 
contrats  et  d'équiié.  il  n'est  pas  inutile  de  remar- 
quer que  la  loi  aussi  est  un  contrat,  et  un  contrat 
solennel  passé  entre  la  cité  et  chaque  citoyen  :  la 
justice  permet,  sans  doute,  de  révoquer  ce  contrat  ; 
mais  elle  veut  impérieusement  aussi  qu'on  main- 
tienne tous  les  effets  qu'il  a  produits  antérieure- 
ment ù  la  révocation. 

Cela  posé,  vovons  quel  a  été  le  pacte  formé 
par  la  loi  du  1 1  brumaire,  et  quels  ont  été  ses  ré- 
sultats. 

Par  cette  loi.  la  cité  a  dit  aux  citoyens  :  vous 
serez  obligés  de  faire  inscrire  vos  contrats  dans 
un  terme  lixé:  et,  de  mon  cdté,  je  m'oblige  envers 
ceux  qui  rempliront  cette  condition,  non-seule- 
ment a  maintenir  les  droits  résultant  de  la  date 
de  leur  contrat,  maiseneoreà  leurassurer  la  prio- 
rité sur  tous  ceux  qui  ne  feraient  inscrire  qu'après 
ce  délai  expiré. 

Les  articles  ainsi  établis,  le  citoyen  qui  a  fait 
inscrire  sa  créance  a  exécuté  le  pacte;  et.  quand 
les  délais  indiqués  ont  été  expirés,  la  préférence 
lui  a  été  acquise  contre  tous  ceux  dont  les  litres 
n'étaient  pas  inscrits  :  dés  ce  moment  il  a  été  af- 
franchi envers  eux  de  toute  concurrence  et  de 
toute  priorité;  cependant  aujourd'hui  que  tout  est 
ainsi  consommé,  voilà  que,  sans  aucune  faute  de 
sa  part,  la  loi  Tiendrait  changer  son  sort.  •  11  est 
vrai,  lui  dirait-elle,  que  vous  avez  accompli  les 
Conditions  du  pacte  fait  avec  moi,  mais  moi  je  ne 
veux  plus  les  accomplir  avec  vous  ;  je  cesse  de 
vous  garantir  la  préférence  qui  avait  été  stipulée 
en  votre  faveur,  et  je  vous  donne  de  nouveaux 
concurrents,  lorsque  depuis  un  an  déjà  vous  aviez 
atteint  le  terme  de  la  carrière.  * 

In  tel  langage,  tribuns,  vous  paraîtrait-il  juste 
et  raisonnable? 

Non. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  n'est  ce- 
pendant autre  chose  que  ce  langage  mis  en  action. 

Qun irinne  considération . 

En  admettant  même  le  principe  du  projet  pro- 
posé, sa  rédaction  est  tellement  vague,  et  ses  ex- 
pressions tellement  généralisées,  qu'il  en  résul- 
teraitdans  l'application  be  iiicoiipdc conséquences 
qui  n'ont  pas  été  sans  doute  dans  les  intentions 
de  ses  auteurs. 

Par  exemple,  parmi  les  radiés  de  la  liste  des 
émigrés,  il  peut  v  en  avoirqui  n'y  aient  été  portés 
que  dans  l'intervalle  écoulé  entre"  le  1"  thermidor 
au  VII  et  le  IN  brumaire  an  Mil  A  cette  époque, 
tous  les  délais  pour  l'inscription  hypothécaire 
étaient  expirés.  Eh  bien!  les  créanciers  nui  s'é- 
taient inscrits  sur  ces  radies,  perdront-ils  le  juste 
avantage  que  leur  donnai)  leur  inscription,  eux  à 
qui  tous  ce*  avantages  étaient  déjà  acquis  avant 
que  leur  débiteur  lut  mis  hors  du  droit  commun. 

Autre  exemple.  Parmi  les  radiés,  le  plus  grand 
nombre  san*  doute  sera  celui  de  ces  personnes  qui, 
vivant  publiquement  dan*  leur  domicile  et  sous 
les  yeux  de  leurs  concitoyens,  n'ont  été  mises  sur 
la  liste  des  émigrés  que  par  une  administration 


lointaine,  à  cause  de  quelques  arpents  de  terre 
qu'ils  possédaient  dans  son  ressort;  or,  dans  ce 
cas,  il  est  très-souvent  arrivé  que  ces  terres  loin- 
taines ont  été  les  seules  séquestrées,  et  que  le 
prévenu  d'émigration  a  continué  de  jouir  libre- 
ment de  tout  le  reste  de  sa  fortune.  Eh  bien!  fau- 
dra-t-ilque  le  créancier,  qui  apris  son  inscription 
sur  les  biens  libres,  perde  les  avantages  de  cette 
inscription,  parce  qu'à  cent  lieuesdela  son  débiteur 
a  eu  quelque  coin  de  terre  mis  sous  le  séquestre? 
t  C'est  dans  une  telle  circonstance  surtout  que 
l'on  sent  combien  est  juste  la  remarque  de  notre 
collègue  Siméon,  lorsqu'il  a  dit  que  le  projet  pro- 
posé deviendrait  un  privilège  en  faveur  des  pré- 
venus d'émigration. 

Ce  prévenu, en  effet,  est  mis  à  l'abri  de  toutes  les 
poursuites  d'expropriation,  tant  que  sa  radiation 
n  'est  pas  constatée. 

El  quand  sa  radiation  sera-t-ellc  constatée? 

Lorsque  lui-même  il  aura  requis  la  levée  du 
séquestre,  et  que  cette  mainlevée  aura  été  men- 
tionnée dans  un  registre  public. 

Ainsi  il  ne  tiendra  qu'à  lui  de  suspendre,  sans 
terme,  toute  poursuite  d'expropriation.  11  suffira 
pour  cela  qu  il  s'abstienne  de  demander  la  levée 
du  séquestre. 

Ce  sera,  n'en  doutez-pas,  la  conduite  que  son 
intérêt  lui  prescrira  toutes  les  fois  qu'il  n'aura 
eu  qu'une  légère  partie  de  sa  fortune  mise  sous 
la  main  de  la  nation.  Lin  arpent  de  friche,  heu- 
reusement séquestré,  pourri  devenir  une  sauve- 
garde inviolable  pour  une  terre  de  mille  arpents, 
ou  le  débiteur  radié  jouira  paisiblement  delà  dé- 
tresse de  ses  créanciers. 

Je  crois  Lion  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ont  en- 
tendu les  rédacteurs  de  la  loi  ;  mais  c'est  la  ce 
que  l'intérêt  personnel  entendra,  et  ce  que  les  tri- 
bunaux eux-mêmes  seront  forcés  d'entendre  lors- 
qu'ils la  liront. 

On  a  voulu  prolwblcmcnt  que  l'exception,  intro- 
duite par  le  projet  proposé,  ne  suspendit  les  effets 
de  la  loi  du  11  brumaire  que  sur  les  biens  seule- 
ment antérieurement  séquestrés.  On  l'a  voulu, 
mais  on  ne  l'a  pas  dit,  et  les  termes  de  la  loi, 
n'ayant  établi  aucune  distinction,  s'étendent  indé- 
lini'mcnt  sur  tous  les  biens  que  le  radié  possède. 

C'est  là  un  très -grand  vice,  mais  il  y  en  a  encore 
un  plus  grand  à  mes  yeux  :  c'est  que  le  projet 
proposé  jette  de  nouveaux  aliments  au  cerbère  de 
la  chicane,  qui  ne  vit,  comme  on  sait,  que  d'ex- 
ceptions, de  distinctions  et  d'interprétations;  ce 
danger  me  parait  cent  fois  pire  que  les  maux 
auxquels  on  veut  remédier,  et  je  préfère  la  stricte 
exécution  de  la  loi  du  II  brumaire;  avec  son  ca- 
ractère tranchant,  elle  a  du  moins  une  utilité 
reconnue,  c'est  qu'elle  met  un  terme  aux  passions 
des  plaideurs,  et  qu'elle  a  des  procédures  qui 
Unissent. 

Je  vote  pour  le  rejet. 

■•"••r*  défend  le  projet.  Il  n'est  question, dit-il, 
que  d'empêcher  qu'une  classe  nombreuse  de  créan- 
ciers ne  soit  victime  de  son  obéissance  a  la  loi, 
qu'elle  ne  soit  punie  pour  une  lin  de  non-recevoir 
tirée  d'une  loi  générale  qui  ne  parle  point  d'elle, 
et  cela  parce  qu'elle  se  s.rait  soumise  à  des  lois 
particulières  qui  la  concernaient  socialement. 

Il  établit  que  le  projet  de  loi  ne  présente  aucun 
effet  rétroactif  : 

1"  Parce  que  les  biens  des  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  n'étaient  point,  durant  la  inaiii-mise 
nationale,  susceptibles  d  inscriptions  hypothé- 
caires; 

2*  Parce  que  les  créanciers  étaient  même,  par 
la  disposition  expresse  d'une  des  lois  relatives  à 
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la  matière,  dispensés  de  former  opposition,  et 
qu'ainsi  la  loi  du  1 1  brumaire  était,  pendant  la 
main-mise,  inapplicable  à  celte  classe  de  créan- 
ciers; 

3*  Enfin  parce  qu'on  ne  peut  appliquer,  après 
Pexécutiou  de  la  main-mise,  une  disposition  pé- 
nale résultant  de  ce  qu'on  ne  s'est  point  mis  en 
règle  pendant  un  temps  où  la  loi  contenant  cette 
disposition  pénale  n'était  point  obligatoire. 

L'orateur,  citant  à  l'appui  de  son  opinion  les  di- 
verses lois  relatives  aux  biens  des  émigrés,  fait 
voir  qu'aucune  loi  anléiieure  nes'applique  au  cas 
dont  il  s'agit  dans  la  disposition  nouvelle  du 
projet;  que,  d'une  part,  il  n'y  a  pointde  droit  irré- 
vocablemeut  acquis  ;  que,  de  l'autre,  il  n'y  a  point 
de  droit  irrévocablement  perdu,  et  que  la  dispo- 
sition du  projet  à  laquelle  on  a  fait  le  reproche  de 
rétroactivité,  loin  d'être  un  acte  de  partialité,  n'est 

Îu'un  acte  de  justice.  11  vole  l'adoption  du  projet 
i)  loi. 

Favard,  rapporteur,  après  avoir  répondu  aux 
différentes  objections  faites  contre  le  projet  de 
loi,  se  résume  de  la  sorte  : 

La  loi  du  11  brumaire  an  VU  u'est  pas  applica- 
ble aux  créanciers  des  prévenus  d'émigration  : 

1"  Parce  qu'elle  ne  s'est  occupée  que  des  biens 
libres ,  et  non  de  ceux  sous  la  main  de  la  nation 
qui  était  chargée  de  payer  les  dettes  dont  ils 
avaient  été  grevés; 

1"  Parce  que  la  loi  du  25  juillet  1793,  en  réglant 
la  marche  que  devaient  suivre  les  anciens  créan- 
ciers des  prévenus  d'émigration  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits,  les  dispenserait  textuelle- 
ment de  former  des  oppositions; 

3"  Parce  que  la  loi  du  1"  floréal  do  l'an  111  an- 
nulait toutes  les  procédures  faites  ou  à  faire  pour 
les  créanciers  des  prévenus  d'émigration  pourrai- 
son  de  leurs  dettes  passives,  et  qu'elle  les  déclarait 
créanciers  directs  de  la  llépuhlique  ; 

4°  Parce  que  cette  même  loi,  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  créanciers  entre  eux  et  de 
chacun  d'eux  vis-à-vis  de  la  nation,  ne  les  obli- 
geait à  faire  la  déclaration  et  le  dépôt  de  leurs 
titres  de  créance,  et  que,  faute  par  eux  de  remplir 
cette  formalité,  ils  étaient  déchus  de  tous  droits; 

5°  Parce  que,  la  loi  du  11  brumaire  n'ayant  rien 
changé  à  celte  législation,  les  créanciers  des  émi- 
grés ont  dû  s'y  conformer;  qu'ainsi  il  aurait  été 
inconséquent  de  leur  part  de  faire  des  oppositions 
ou  inscriptions  dont  ils  étaient  dispenses  pur  la 
loi  du  25  juillet  1793,  et  qui  auraient  été  annulées 
par  celle  du  I"  floréal  an  III,  tandis  que,  pour 
conserver  leurs  droits,  ils  n'avaient  qu'a  déposer 
leurs  titres  ; 

0"  Parce  qu'enfin  la  loi  du  1 1  brumaire  n'a  pas 
fixé  ce  délai  dans  lequel  les  créanciers  des  pré- 
venus d'émigration  devaient  se  mettre  en  règle, 
lorsque  les  bicnsde  ceux-ci  sortiraient  des  mains 
de  la  nation  par  l'effet  d'une  radiation  définitive; 

Îu'ainsi  cette  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  biens 
es  individus  inscrits  sur  la  liste. 
Il  résulte  de  ces  vérités,  a-t-il  ajouté,  qucT  si 
la  loi  du  11  brumaire  est  étrangère  aux  créanciers 
des  prévenus  d'émigration  dont  les  biens  étaient 
séquestrés,  il  est  nécessaire  que  le  législateur  in- 
tervienne pour  régler  aujounfhui  la  conduite  que 
doivent  tenir  ces  créanciers,  lorsque  leurs  débi- 
teurs rayés  rentrent  dans  des  biens  non  aliénés. 

Que,  sans  celte  précaution,  il  y  aurait  journelle- 
ment des  fraudes  ou  des  surprises  dont  les  créan- 
cière de  bonne  foi  ne  manqueraient  pas  d'être 
victimes;  que  le  projet  de  loi,  accordant  un  délai 
de  trois  mois,  obvie  a  tous  les  inconvénients,  sans 
nuire  à  personne;  que  ce  délai  doit  s'appliquer 
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aux  inscriptions  déjà  faites  par  d'anciens  créan- 
ciers au  mépris  de  la  loi  qui  le  leur  défendait  : 
parce  que  les  autres  créanciers  qui  ont  exécuté 
scrupuleusement  les  lois  sur  la  liquidation  des 
émigrés,  ne  doivent  pas  être  punis  de  leur  obéis- 
sance à  ces  lois;  qu'ainsi  le  projet  de  loi  ne  pré- 
sente point  de  rétroactivité,  et  qu'il  était  indis- 
pensable pour  fixer  la  marche  des  créanciers  des 
prévenus  d'émigration  rayés,  qui  rentrent  daus 
tout  ou  partie  de  leurs  biens. 

Callltmer.  Je  ne  suis  pas  préparé  pour  par- 
ler sur  le  fond  de  la  question  qui  nous  occupe; 
aussi  neferai-ie  qu'une  seule  observation.  Le  préo- 
pinant s'est  plaint  de  ce  que  ceux  qui  ont  parlé 
sur  la  matière  ont  dénaturé  la  questiou  ;  il  me 
semble  que  c'est  à  lui  que  ce  reproche  devrait 
principalement  s'adresser.  11  ne  s'agit  point  ici 
des  oppositions  formées  avant  la  radiation  d'un 
émigré  de  la  liste,  mais  après  cette  radiation. 
Ceux  qui  les  ont  faites  les  premiers  ne  doivent  pas 
être  évincés  par  ceux  qui  viendraient  après  eux, 
attendu  que  I  arrêté  de  radiation  est  devenu  pu- 
blic par  son  inscription  sur  le  registre  de  l'admi- 
nistration ceutrale  ou  de  la  préfecture. 

Ganllh.  La  loi  qui  empêchait  toute  inscription 
d'hypothèque  sur  les  biens  d'émigrés  était  pu- 
blique et  connue  de  toute  la  France;  mais  1  ar- 
rête qui  prononce  une  radiation  individuelle  n'a 
point  la  publicité  de  la  loi.  C'est  pour  lui  assurer 
cette  publicité  que  le  projet  que  l'on  discute  vous 
a  été  soumis.  Je  demande  qu'on  l'adopte. 

Le  Tribunat  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  à  la  majorité  de  57  voix  contre  20. 

Le  citoyen  Favard,  rapporteur  de  la  Commission, 
les  citoyens  Faure  et  Chabot  [de  l'Allier)  sont 
chargés  d'exposer  et  de  défendre,  devant  le  Corps 
législatif,  les  motifs  du  vœu  exprimé  par  le  Tri- 
bunat. 

La  séance  est  levée. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DU  CITOYEN  LECLERC. 

Séance  du  16  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Ou  procède  au  renouvellement  du  bureau.  Le 
citoyen  Lefebvre-Cayet  est  nommé  président.  Les 
citoyens  Papin,  Bordes,  Danct  et  Guillemot  sont 
nommés  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  un  nouveau  délai  pour 
l'inscription  des  droits  d'hypothèque  ni  fureur 
des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  et  rayés  de  ladite  liste. 

bavard,  organe  du  Tribunat  (I).  Citoyens  lé- 
gislateurs, le  Tribunat  a  chargé  mes  collègues 
Faure.  Chabot  [de  l'Allier)  et  moi,  d'exposer  et 
défendre  devant  vous  les  motifs  du  voeu  d'adop- 
tion qu'il  a  exprimé  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des 
droits  d'hypothèques,  en  faveur  des  créanciers 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
qui  sont  rayés  de  ladite  liste. 

La  loi  pèul-elle,  sans  rétroactivité  et  sans  in- 
justice, accorder  cette  prorogation  de  délai?  Est- 
elle nécessaire  daus  l'état  actuel  de  la  législation 
relative  aux  créanciers  des  prévenus  d  émigra- 
tion? Telles  sont  les  principales  questions  discu- 
tées dans  le  sein  du  Tribunat,  et  sur  lesquelles  je 
fixerai  principalement  votre  attention. 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  du 
discour*  de  Favard  Nous  le  publion*  m  txtenio. 
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Le  système  hypothécaire  établi  par  l'édit  de  1771 
a  été  totalement  changé  par  la  loi  du  II  brumaire 
an  VU;  dès  ce  moment  toute  stipulation  volon- 
taire d'hypothéqué  a  dû  indiquer  la  nature  et  la 
situation  îles  immeubles  hypothéqués. 

Cette  loi  veut  mie  1'hypoïhèque  ne  prenne  rang 
et  que  les  privilèges  sur  les  immeubles  n'aient 
d'effet  que  par  leur  inscription  dansdes  registres 
publics  à  ce  destinés;  l'obligation  de  s'inscrire 
est  commune  aux  anciens  et  aux  nouveaux  créan- 
ciers ;  tous,  sans  avoir  égard  aux  actes  conser- 
vatoires précédemment  faits,  ont  été  obligés,  pour 
conserver  leurs  hypothèques  et  privilèges,  de  taire 
leur  inscription  dans  un  délai  de  trois  mois,  qui 
a  été  successivement  porté  à  sept  par  les  lois  des  16 
pluviôse  et  17  germinal  an  VU. 

Le  défaut  d'inscription,  de  la  part  des  anciens 
créanciers  dans  les  délais  lixés.  a  dénaturé  leurs 
hypothèques  et  privilèges.  Les  hypothèques  n'ont 
pu  avoir  effet  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscrip- 
tion qui  en  a  été  requise;  les  privilèges  ont  dé- 
généré en  simples  hypothèques,  et  n'ont  eu  rang 
que  du  jour  de  leur  inscription. 

L'analyse  de  ces  dispositions  su ffit  pour  discuter 
le  projet'de  loi  soumis  à  votre  examen. 

Mais  il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  quel  était, 
à  l'époque  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  l'état  de  la 
législation  sur  les  biens  des  prévenus  d'émigra- 
tion. 

Tout  le  monde  sait  que  la  simple  inscription 
d'un  individu  sur  la  liste  des  émigrés  entraînait 
le  séquestre  de  ses  biens;  que,  dès  ce  moment,  ils 
devenaient  nationaux  ;  qu'ils  étaient  dès  lors  alié- 
nables, et  que  la  majeure  partie  des  biens  des 
prévenus  d'émigration  a  été  vendue  sans  que 
ceux-ci  eusseut  été  maintenus  sur  la  -liste;  cest 
ce  qui  résulte  de  la  loi  du  G  septembre  I7w. 

.  Les  biens,  dit-elle,  tant  mobiliers  qu'immobi- 
«  liers,  séquestrés  ou  qui  peuvent  l'être  en  exé- 

•  cution  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux 
«  biens  des  émigrés, sont  dès  à  présent  acauis  et 

•  confisqués  à  la  nation,  pour  lui  tenir  lieu  de 
«  l'indemnité  réservée  par  l'article  7  de  ladite 

La  loi  du  25  juillet  1703,  et  autres  subséquentes, 
affranchissaient  ces  biens  de  toutes  dettes  et 
hypothèques,  qui  demeureraient  à  la  charge  de  la 
nation,  sans  que  les  créanciers  fussent  tenus  de 
former  aucune  opposition.  L'article  16  du  para- 
graphe:» de  la  section  V  s'exprime  ainsi  : 

•  Les  créanciers  demeureront  dispensés  de  lor- 

•  mer  des  oppositions  pour  la  conservation  de 

•  leurs  droits,  etc.  • 

Au*si  les  créanciers  n'avaient-ilR  qu'à  faire  le 
dépôt  de  leurs  titres  de  créances  entre  les  mains 
des  autorités  compétentes,  pour  conserver  entre 
eux  l'ordre  de  leurs  hypothèques  et  privilèges, 
ainsi  que  leurs  droits  vis-à-vis  de  la  nation. 

(lu 'est-il  résulté  de  celte  loi?  Depuis  cette  époque, 
les  créanciers  «les  individus  inscrits  sur  la  fisie 
n'ont  fait  d'autres  actes  conservatoires  que  ceux 
qui  devaient  avoir  lieu  envers  la  nation;  et  com- 
ment auraient-ils  pu  en  faire  d'autres,  d'après  les 
articles  IT>  et  32  de  la  lui  du  t"  floréal,  dont  il 
faut  rapporter  les  propres  expressions? 

-  Ceux,  dit-elle,  qui  ont  déjà  exercé  des  droits 

•  contre  les  émigrés,  ou  qui  prétendraient  avoir 

•  droit  <fen  exercer,  à  quelque  litre  que  ce  soit, 
.  sont  tenus  de  dé|R>ser  leurs  titres,  etc. 

•  Toute  procédure  contre  le*  émigrés,  pour  raison 

•  de  délies  passives  ou  de  droits  à  exercer  sur  leurs 

•  biens,  demeure  éteinte.  • 

D'après  des  dispositions  aussi  précises,  les  créan- 
ciers, voyant  les  biens  de  leurs  débiteurs  goua 


la  main  de  la  nation,  n'ont  pu  et  dû  s'adresser 
qu'à  elle  pour  la  liquidation  et  le  paiement  de 
leurs  créances  ;  c'est  aussi  ce  qu'ils  ont  fait  dans 
toutes  les  parties  de  la  République. 

Tel  était  l'état  des  choses  à  l'époque  de  la  loi 
du  1 1  hrumaire  sur  le  nouveau  régime  hypothé- 
caire. Vous  vous  rappelez  des  dispositions  de  cette 
loi  :  pouvait-elle  regarder  les  créanciers  des  pré- 
venus d'émigration,  lorsque  leurs  biens,  devenus 
nationaux  par  le  simple  séquestre,  étaient  vendus, 
ou  pouvaient  l'être,  francs  el  quittes  de  toutes  dettes 
et  hypothèques?  Quel  intérêt  avaient  les  créan- 
ciers  à  former  leurs  inscriptions?  Aucun.  Le»  con- 
servateurs d'hypothèques  étaieul  même  dans  l'u- 
sage, ainsi  que'  l'annonce  le  Conseil  d'Etat  dans 
les  motifs  du  projet,  de  refuser  toute  inscription 
sur  des  biens  séquestrés.  11  faut  convenir  que 
c'était  une  conséquence  naturelle  des  lois  sur  les 
émigrés,  que  la  politique  exigeait  que  ces  inscrip- 
tions ne  fussent  pas  reçues,  dans  la  crainte  de  dis- 
créditer les  domaines  nationaux. 

D'ailleurs,  n'aurait-il  pas  été  contradictoire,  de 
la  part  de  ces  créanciers,  de  faire  des  inscriptions, 
tandis  que  la  loi  les  obligeait  à  poursuivre  auprès 
des  autorités  compétentes  la  liquidation  de  leurs 
droits?  Il  est  donc  évident  que  la  loi  du  1 1  bru- 
maire n'a  pas  compris  dans  ses  dispositions  les 
créanrierîîdesprévenus  d'émigration  dont  les  biens 
se  trouvaient  sous  le  séquestre,  et  qu'elle  ne  s'est 
occupée  que  des  citoyens  dont  les  propriétés  étaient 
libres. 

Mais  cette  loi  parle-t-elle  de  la  conduite  que  de- 
vront tenir  les  créanciers  des  prévenus  d'émigra- 
tion, lorsque  ceux-ci,  ctaui  rayes,  auront  obtenu 
la  mainlevée  du  séquestre  de  leurs  biens?  Dit- 
elle  dans  quel  délai  les  inscriptions  devront  être 
fournies  pour  conserver  des  droits  anciens  ét  jouir 
du  bienfait  de  la  loi  du  11  brumaire?  Sera-ce  dans 
trois,  cinq  ou  sept  mois,  à  compter  de  la  radiation 
ou  de  la  mainlevée  du  séquestre?  dominent  sera 
constatée  l'époque  de  celte  radiatiou  ou  de  cette 
mainlevée,  pour  faire  courir  un  délai  à  l'expira- 
tion duquel  est  attachée  une  déchéance?Toulcs  ces 
dispositions,  si  essentielles  pour  la  conservation 
des  intérêts  d'anciens  créanciers  d'un  prévenu 
d'émigration  rayé,  n'ont  pas  été  prévues  par  la 
loi  du  1 1  brumaire,  parce  qu'elle  s'est  uniquement 
occupéedes  citoyens  jouissant  de  tous  leurs  droits. 

Dans  cette  jiositiun,  le  législateur  ne  doit-il 
pas  s'empresser  de  remplir  la  lacune  de  la  loi  du 
il  brumaire,  et  de  prévenir  par  là  une  foule  de 
difficultés?  Ainsi  le  projet  de  loi  a  fait  une  chose 
bien  sage  en  llxantpour  l'avenir  un  délai  à  comp- 
ter duquel  les  créanciers  des  indi\idus  rayés  de 
la  liste  des  émigrés  seront  tenus  de  former  leur 
inscription.  Ce  délai  est  de  trois  mois,  a  compter 
de  la  publication  delà  loi  nouvelle,  pour  leseréau- 
ciers  des  individus  rayés  depuis  la  loi  du  1 1  bru- 
maire ;  mais,  pour  les  individus  uon  rayés,  le  délai 
de  irois  mois  ne  doit  courir  qu'a  compter  non-seu- 
lement de  la  radiation,  mais  encore  de  la  main- 
levée du  séquestre  des  biens  situés  dans  chaque 
département,  et  de  l'enregistrement  de  celle  main- 
levée sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  à  la  préfecture. 

Par  cette  précaution,  il  n'y  a  point  de  surprise 
à  craindre  ni  de  la  (wirl  de  I  individu  rayé  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers,  ni  de  la  part  îles  créanciers 
entre  eux  ;  les  intérêts  respectifs  sont  parfaite- 
meiil  conservés  ;  chaque  créancier  aura  en  même 
temps  connaissance  et  de  la  radiation  et  de  la 
mainlevée  du  séquestre;  ils  auront  tous  le  même 
délai  pour  se  mettre  en  règle,  et  ce  délai  sera 
suflisaul.  Celte  disposition  est  donc  iulinimeiit 
juste,  el  ne  présente  rien  qui  soit  rétroactif. 
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Remarquez,  citoyens  législateurs,  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  créanciers  anciens,  aux  intérêts  des- 
quels la  loi  veille  avec  une  égale  sollicitude;  mais 
clic  s'est  ensuite  occupée  d'une  autre  espèce  de 
créanciers  qui  mérite  une  faveur  spéciale:  je 
veux  parler  de  ceux  qui,  depuis  la  radiation  d'un 
individu,  lui  ont  déjà  prêté  sous  la  foi  que  les 
biens  rentrés  dans  sa  main  n'étaient  grevés  d'au- 
cune hypothèque.  Il  est  certaiu  que  d'anciens 
créanciers,  admis  pendant  trois  mois  à  faire  leur 
inscription,  ne  peuvent  pas  primer  ce  nouveau 
créancier  qui  a  déjà  fait  son  inscription,  quoique 
leur  hypothèque  suit  plus  ancienne.  Si  la  loi  pri- 
vait ce  dernier  du  droit  qui  lui  est  acquis  par 
cette  inscription,  It  y  aurait  véritablement  ré- 
troaction; le  législateur  interviendrait  alors  dans 
les  conventions  des  parties  pour  les  annuler,  et 
c'est  ce  qui  n'est  pas  dans  son  domaine.  Aussi 
l'article  7  du  projet  de  loi  dit-il  expressément  que 
l'inscription  d'un  titre  souscrit  depuis  la  loi  du 
11  brumaire,  mais  avant  la  publication  de  la  nou- 
velle loi,  ne  pourra  pas  être  primée  par  l'inscrip- 
tion d'un  créancier  plus  ancien  qui  l'aura  faite 
dans  le  nouveau  délai  qui  lui  est  accordé. 

Il  ne  doit  pas  en  être  de  même  des  obligations 
qui  seront  souscrites  à  l'avenir  par  des  individus 
rayés;  la  loi  a  prévenu  ces  créanciers  nouveaux 
que,  pendant  trois  mois  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  loi  ou  de  la  mainlevée  du  séquestre, 
ils  pourront  être  primés  par  des  créanciers  plus 
anciens  qui  feraient  leur  inscription. 

Mais,  et  c'est  ici  la  grande  question  discutée 
dans  le  Tribunat,  le  créancier  ancien  d'un  prévenu 
d'émigration  raye,  et  qui  a  fait  son  inscrip- 
tion après  la  mainlevée  du  séquestre  des  biens, 
pourra-t-il  être  primé  par  un  créancier  plus  an- 
cien que  lui,  qui  fera  son  inscription  dans  le 
nouveau  délai? 

Le  projet  de  loi  décide  l'affirmative,  d'où  l'on 
a  conclu  qu'il  contenait  un  effet  rétroactif  :  on  a 
prétendu  que,  les  biens  étant  rentrés  dans  la  so- 
ciété par  la  mainlevée  du  séquestre,  ils  étaient 
devenus  libres;  qu'ainsi  ils  avaient  pu  être  frap- 
pés d'une  inscription  en  vertu  de  la  loi  du  11  bru- 
maire, et  qu'on  ne  pouvait  pas  détruire  sans  ré- 
troactivité l'effet  de  celte  inscription. 

11  faut  convenir  que  cette  objection,  que  je  pré- 
sente dans  toute  sa  force,  peut  paraître  sérieuse  à 
tout  homme  qui  n'a  pas  bien  présentes  les  dispo- 
sitions des  lois  qui  ont  réglé  jusqu'ici  les  créan- 
ciers des  prévenus  d'émigration;  mais  elle  dispa- 
raît devant  celte  série  de  lois  qui  placent  les 
créanciers  des  émigrés  sous  une  législation  qui 
leur  est  particulière,  et  qui  fait  que  la  loi  du 
1 1  brumaire  sur  le  régime  hypothécaire  ne  leur 
est  pas  applicable. 

Ru  effet,  vous  vous  rappelé?,  citoyens  législa- 
teurs, que  la  loi  du  6  septembre  l7lJf  nationalise 
les  biens  des  émigrés  du  moment  qu'ils  ont  été 
mis  sous  le  séquestre. 

Que  la  loi  du  25  juillet  1793  autorise  la  vente 
de  ces  biens,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et 
hypothèques  ;  que  les  créanciers  des  émigrés  sont 
déclarés  créanciers  directs  de  la  République;  que, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  la  loi  les 
dispense  de  former  des  oppositions:  qu  elle  annule 
même  loute  procédure  faite  ou  à  faire  pour  raison 
de  dettes  passives;  que,  pour  conserver  les  droits 
des  créanciers  entre  eux,  et  de  chacun  d'eux  en- 
vers la  nation,  ils  ne  sont  obligés  qu'à  faire  la 
déclaration  et  le  dépôt  de  leurs  titres  de  créances  ; 
et  que,  faute  par  eux  de  remplir  cette  formalité, 
ils  sont  déchus  de  tout  droit. 
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cette  législation,  les  créanciers  des  émigrés  oui 
continué  d'être  sous  son  empire.  N'aurait-il  pas 
été  inconséquent  de  leur  part  de  faire  des  opposi- 
tions ou  inscriptions  dont  ils  étaient  dispensés  par 
la  loi,  et  dont  elle  prononçait  même  la  nullité, 
tandis  que,  pour  conserver  la  plénitude  de  leurs 
droits,  ils  n'avaient  qu'à  déposer  leurs  titres?  Ils 
ont  du  vivre,  dès  lors,  avec  sécurité  sous  l'écride 
des  lois  qui  leur  garantissaient  la  priorité  de  leur 
hypothèque  et  privilège,  tant  qu'une  loi  nouvelle 
n?a  pas  dérogé  aux  anciennes. 

Il  résulte  de  ces  vérités  que,  si  la  loi  du  11  bru- 
maire est  étrangère  aux  créanciers  des  prévenus 
d'émigration,  le  législateur  est  aujourd'hui  obligé 
d'intervenir  pour  régler  la  conduite  que  doivent 
tenir  ces  créanciers,  lorsque  les  biens  de  leur  débi- 
teur sont  sortis  des  mains  de  la  nation  par  l'effet 
d'une  radiation  définitive. 

Si,  le  lendemain  de  cette  radiation,  ils  avaient 
pu  ou  pouvaient  élre  frappés  d'une  inscription 
avec  tous  les  effets  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  que 
de  fraudes  ne  pourrait-il  pas  en  résulter?  Combien 
de  débiteurs  de  mauvaise  foi  qui,  au  moment  de 
leur  radiation,  chercheraient,  pur  des  inscriptions 
prises  à  la  course  pour  des  créances  simulées,  à 
primer  des  créanciers  légitimes,  qui  se  trouve- 
raient ainsi  frustrés  du  gage  de  leur  créance  !  Le 
projet  de  loi  obvie  à  tous  ces  inconvénients,  en 
accordant  un  délai  raisonnable,  pendant  lequel 
cl:  '  1 

bi 


diaque  créancier  sera  suffisamment  instruit  que  les 
l>ieus  de  son  débiteur  ont  cessé  d'être  nationaux, 
qu'ils  vont  rentrer  dans  la  société  pour  y  être  sous 
1  empire  de  la  loi  du  11  brumaire. 

Ce  n'est  pas  donner  un  eflet  rétroactif  à  la  nou- 
velle loi,  que  de  faire  concourir  les  inscriptions 
déjà  faites  avec  celles  qui  pourront  l'être  dans  le 
cours  du  nouveau  délai.  C'est  l'aire  une  chose 
juste;  car,  en  partaut  du  principe  incontestable, 
que  la  loi  du  11  brumaire  ne  regardait  pas  les 
biens  séquestrés,  et  que  les  créanciers  ne  devaient 
pas  l'aire  d'inscription,  il  faut  en  conclure  que  In 
prescription,  pour  cette  fatale  déchéance,  n  a  nu 
courir  contre  eux,  puisqu'ils  étaient  incapables 
de  faire  ce  qui  aurail  pu  l'empêcher. 

D'ailleurs,  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  relevé 
de  pareilles  déchéances  lorsqu'elles  frappaient 
même  directement  ceux  qu'on  en  relevait! 

La  loi  du  8  floréal  an  VI,  sur  les  transactions,  a 
relevé  les  acquéreurs  chargés  de  délégation,  de  la 
déchéance  portée  par  celle  du  16  nivôse  précédent. 

La  même  loi  relève  aussi  de  la  déchéance, 
prononcée  par  celle  du  II  frimaire,  pour  les 
options  à  faire  par  l'article  5  pour  les  obligations 
à  longs  termes. 

Une  autre  loi,  du  2G  frimaire  an  V,  a  également 
prorogé  le  délai  accordé  par  celle  du  13  pluviôse, 
pour  la  réduction  des  rentes  viagères. 

Enfin,  la  loi  du  11  brumaire  elle-même  a  été 
prorogée  deux  fois  :  elle  l'a  été  une  troisième  fois 
pour  Te  déparlement  de  Liainonc,  le  18  frimaire 
an  VIII,  c'est-à-dire  plus  de  six  mois  après  l'expi- 
ration des  délais  qu'elle  avait  accordés. 

On  ne  s'est  jamais  plaint  de  ces  lois  proroga- 
loires  ;  pourquoi  s'éléverail-on  contre  celle  pro- 
posée? 

On  a  eu  raison  de  ne  pas  se  plaindre  des  pre- 
mières, parce  qu'elles  établissaient  un  droit  nou- 
veau à  l'exercice  duquel  on  n'était  pas  fait,  un 
droit  nouveau  que  le  législateur  pouvait  régler  à 
son  gré,  et  de  l'exercice  duquel  il  pouvait  lixcr 
également  la  durée. 

Dans  la  loi  présentée,  il  s'agit  également  d'un 
droit  nouveau  :  il  est  nouveau,  puisqu'avant  la 
La  loi  du  11  brumaire  n'ayant  rien  changé  à  1  radiation  d'un  prévenu  d'émigration,  ses  créan- 
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riers  ne  pouvaient  pas  faire  d'inscription  sur  leurs 

biens. 

ils  ont  pu  et  pourraient  ic  faire,  sans  doute, 
après  la  levée  du  séquestre;  du  moins  ce  droit 
pouvait  être  une  conséquence  du  fait,  qu'après  la 
radiation  du  débiteur  et  de  la  mainlevée  du  sé- 
questre, ses  biens  sont  rentrés  dans  le  commerce. 

Mais  le  Tribunal  a  pensé  que  (nus  les  créanciers 
des  prévenus  d'émigration  rayés  ont  pu  et  leur- 
raient ne  pas  raisonner  assez  juste  pour  tirer  du 
même  fait  la  même  conséquence,  et  a  pensé  que 
je  Gouvernement  avait  raison  de  proposer  une  loi 
qui  les  avertit  tous  de  leur  droit  ;  le  projet  de  loi 
a  voulu  leur  douner  à  tous  un  délai  uniforme,  et 


il  n'a  pas  voulu  que  tout  ce  qui  avait  pu  être  fait 
avant  cette  loi,  jugée  nécessaire,  put  enlever  les 
droits  des  créancière  entre  eux.  Sous  ce  rap{>ort,  la 
loi  projtosée  est  infiniment  tape. 

(Jue  fait-elle,  en  dernière  analyse?  Elle  vient  au 
secours  des  créanciers  qui  ont  attendu  que  le  légis- 
lateur s'expliquât  sur  leurs  droits,  réglât  l'exercice 
qu'ils  en  pourraient  faire,  et  le  temps  entlu  dans 
lequel  ils  pourraient  les  exercer. 

Le  législateur  n'a  pu  tromper  leurs  espérances  : 
et.  s'expliqua  ut  sur  tous  ces  points,  il  n'a  pas  dû 
les  décider  autrement  qu'il  ne  l'a  fait. 

Il  était  de  sa  justice  de  ramener  les  droits  de 
tous  les  créanciers  des  prévenus  d'émigration  à 
leur  priorité  primitive,  surtout  si  l'on  fait  atten- 
tion que  eetle  jiriorité  entre  eux  leur  était  garantie 
par  la  loi  du  2a  juillet  I71J3,  et  jtar  celle  du  premier 
floréal  an  III,  pourvu  qu'ils  eussent  fait  le  dépôt 
de  leurs  titres. 

On  ne  conçoit  pas  pourquoi  quelques  orateurs 
ont  pris  un  si  grand  intérêt  à  un  peut  nombre 
d'inscriptions  qui  ont  pu  avoir  lieu  au  mépris  des 
lois  sur  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés.  (Jue 
ré  pond  riez- vous,  leur  a-t-on  observé,  a  ce  créan- 
cier qui  vous  dirait  :  Hdêle  observateur  des  lois,  je 
me  suis  contenté  de  faire  ce  qu'elles  exigeaient  pour 
conserver  mes  droits:  je  n  ai  pas  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  11  brumaire, parce 
que  j'ai  pensé  et  du  peuser  qu'elle  ne  m'était  pas 
applicable. 

Pourquoi  réromperwz-vous  la  désobéissance 
aux  lois  en  me  préférant  un  autre  créancier  moins 
ancien  que  moi,  qui  a  méprisé  toutes  vos  lois  sur 
les  émigrés,  qui  aurait  été  déchu  de  ses  droits 
contre  la  nation  si  son  débiteur  n'eut  pas  été  rayé, 
et  cela  j tarée  qu'il  a  fait  une  inscription  eu  exé- 
cution (l'une  loi  ipii  lui  était  étrangère?  Ht  c'est 
cet  boinnie  que  vous  voulez  me  préférer  dans  la 
priorité  de  nos  bypotliéipies,  moi  à  qui  la  loi  du 
25  Juillet  1793  conservait  l'ordre  de  mon  hypo- 
thèque! Certes  un  |wreil  reproche  est  bien  pro- 
pre à  faire  ressortir  la  justice  du  projet  de  loi. 

Mais  il  ne  suflit  pas  «le  vous  avoir  prouvé  que 
les  biens  des  prévenus  d'émigration,  une  lois 
séquestrés,  devenaient  nationaux;  qu'ils  étaient 
vendus,  comme  tels,  francs  et  quittes  de  toutes 
dettes;  que  la  loi  défendait  aux  créanciers  de  for- 
mer sur  ces  biens  aucune  opposition,  aucune  ins- 
cription. Il  Tant  encore  vous  prouver  que  c'est 
par  erreur  qu'on  a  contesté  le  fait  avoue  par  le 
Gouvernement,  nue  les  conservateurs  des  liypo- 
théques  étaient  «'ans  l'usage  de  ne  pas  recevoir 
d'inscription  sur  les  biens  «les  émigrés. 

Le  ministre  de  la  justice,  avant  de  provoquer 
auprès  du  Conseil  «I  Etat  le  projet  de  bu  soumis  à 
votre  examen,  a  recueilli  tous  les  renseignements 
propres  à  l'éclairer;  il  a  écrit,  le  nivose  dernier, 
au  conservateur  des  hypothèques  de  Paris,  pour 
lui  demander  s'il  avait  été  pris  dans  son  bureau 
des  inscriptions  hypothécaires  contre  la  per- 


sonne et  sur  les  biens  des  prévenus  d'émigration. 

Le  conservateur  répondit,  le  I"  pluviôse,  qu'il 
n'avait  jamais  reçu,  en  connaissance  de  cause, 
des  inscriptions  sur  ces  sortes  de  biens,  parce 
qu'il  croyait  que  la  loi  les  défendait;  aussi  vous 
ai-je  prouvé  en  point  de  droit  que  ces  inscriptions 
étaient  au  moins  inutiles.  Si  c  est  ainsi  que  l'on 

rtensait  au  bureau  de  Paris,  où  était  le  siège  de 
'autorité,  il  faut  croire  que  l'on  décidait  de  même 
dans  presque  tous  les  départements. 

Je  me  résume.  La  loi  du  1 1  brumaire  sur  le  nou- 
veau régime  hypothécaire  n'était  point  applicable 
aux  créanciers  des  inscrits  sur  la  liste  des  crut- 
grés,  parce  que  les  biens  «le  ces  derniers  étaient 
soumis  à  une  législation  particulière  :  ils  étaient 
nationalisés  par  le  séquestre,  vendus  francs  et 
quittes  de  ton  tes  dettes  qui  demeuraient  à  la  charge 
de  la  nation.  La  loi  dispensait  les  créanciers  de 
former  des  oppositions  ou  inscriptious  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  ;  elle  n'exigeait  que  le 
dépôt  de  leurs  titres,  et  par  cette  formalité  leurs 
droits  vis-à-vis  de  la  nation  et  la  priorité  de  leur 
hy|K)théque  entre  eux  étaient  pleinement  con- 
servés. 

Eu  partant  de  ces  principes,  il  est  juste  de  fixer 
un  délai  pendant  lequel  pourront  être  faites  les 
inscriptions  à  faire  sur  des  biens  rentrés  dans  le 
commerce  par  la  radiation  du  propriétaire,  et 
pendant  lequel  aussi  tous  les  titres  de  créances 
conserveront  leur  date,  si  les  inscriptions  sont 
faites  avant  son  expiration. 

Voilà  tout  ce  qu'a  fait  le  projet  de  loi  ;  et  il  n'v 
a  pas  là  de  rétroactivité,  il  n'v  a  qu'une  disposi- 
tion paternelle  qui  uoiMurvu  les  droits  de  tous, 
les  droits  primitifs;  et.  si  quelque  créancier  trop 
diligent  se  trouve  privé  de  l'espoir  qu'il  a  eu  de 
prévenir  un  créancier  plus  ancien  que  lui,  le  mal 
n'est  rien  en  comparaison  du  bien  que  tous  les 
autres  créanciers  tireront  d'une  loi  sage  et  cou- 
forme  aux  principes. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  principaux 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  du  Tribunal.  I  n 
de  mes  collègues  a  bien  voulu  se  charger  de  vous 
développer  plus  particulièrement  toutes  les  objec- 
tions proposées,  afin  nue  vous  prononciez  en  plus 
grande  connaissance  de  cause. 

Faarc  (t).  Citoyens  législateurs,  les  observa- 
tions qui  viennent  de  vous  être  présentées  repo- 
sent sur  une  vérité  bien  essentielle  à  saisir  pour 
se  former  nue  i«l«V  parfaitement  juste  du  projet 
de  bti  qui  vous  est  soumis. 

Cette  vérité  se  réduit  à  ce  point  unique  :  les 
dispositions  rigoureuses  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VII,  relative  au  nouveau  régime  hypothécaire, 
ne  regardent  nullement  la  classe  de  créanciers  à 
laquelle  il  s'agit  «l'accorder  un  nouveau  délai  du 
trois  mois. 

On  u'uppliqua  jamais  avec  plus  de  raison  cette 
maxime  de  droit  si  connue  :  la  prescription  ne 
court  point  contre  celui  qui  ne  peut  agir. 

L'impossibilité  d'action  provient,  comme  on 
vous  l'a  déjà  démontré,  de  toutes  les  lois  inter- 
venues successivement  depuis  près  de  dix  anssur 
les  biens  «les  émigrés,  ainsi  que  sur  le  mode  de 
liquider  leurs  dettes. 

Les  règles  «pie  ces  lois  établissent,  les  formes 

qu'elles  prescrivent,  les  précautions  qu'elles  com- 
maudent.  les  dispenses  qu'elles  accordent,  tout 
concourt  enfin  à  placer  les  créanciers  des  émigrés 
dans  un  ordre  particulier  qui  n  | tousse  toute  tiu 


(I)  L*  Moniteur  ne  dr>nnr  qu'nnr  rotirtc  llwljM  <!n 
«li-n.ur*  «le  t  aure.  ?W  le  t/uMun»  in  ixttnso. 
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de  non  recevoir  qu'on  voudrait  tirer  de  la  loi  du 
4  i  brumaire  an  VII. 

En  effet,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  détails  de  cette  législation,  sans  laquelle 
le  nouveau  projet  n'eût  pas  eu  lieu,  pour  se  con- 
vaincre à  quel  point  sont  mal  fondées  les  objec- 
tions qu'on  a  faites. 

La  première  de  ces  objections  consistait  à  dire 
que  le  séquestre  ne  dépossède  point,  que  la  con- 
fiscation seule  dépossède  :  d'où  l'on  concluait 
que,  jusqu'au  moment  où  la  confiscation  est  pro- 
noncée contre  l'émigré,  celui-ci  continue  d'être 
propriétaire,  et  même  possesseur,  sinon  de  fait, 
au  moins  de  droit,  de  tous  se»  biens,  quoique 
séquestrés.  Peut-on  dès  lors,  ajoutait-on,  préten- 
dre qu'il  n'est  pas  possible  de  prendre  des  inscrip- 
tions sur  cette  espèce  de  biens?  Bt  si  l'on  a  pu 
se  faire  inscrire,  pourquoi  la  rigueur  de  la  loi  du 
11  brumaire  ne  serait-elle  pas  applicable? 

On  a  répondu  qu'il  existait  une  autre  loi  tou- 
jours subsistante,  constamment  exécutée  depuis 
comme  avant  la  loi  du  1 1  brumaire.  Cette  loi,  dont 
les  adversaires  du  projet  n'ont  pas  dit  un  mot, 
détruit  leur  objection  de  la  manière  la  plus  com- 
plète. 

Vous  pressentez  déjà,  citoyens  législateurs,  que 
je  veux  parler  de  la  loi  du  6  septembre  1792. 
Vous  vous  rappelez  l'article  premier  qui  porte  que 
les  biens  des  émigrés,  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers, séquestrés  ou  qui  doivent  l'être,  sont  dès  à 
présent  acquis  et  confisqués  à  la  nation. 

Ainsi,  sur  cette  matière,  l'effet  du  séquestre  est 
absolument  le  môme  que  celui  de  la  confiscation 
proprement  dite. 

La  loi  de  1792,  loin  d'avoir  été  jamais  abrogée 
par  aucune  loi  subséquente,  n'a  cessé  en  aucun 
instant  de  servir  de  règle  auprès  îles  administra- 
tions départementales,  ainsi  que  dans  les  bureaux 
de  liquidation  de  l'actif  ou  du  passif  des  biens 
des  émigrés. 

Quand  les  liquidations  ont  été  différées,  c'est 
qu'on  n'avait  pas  les  pièces  nécessaires;  quand 
les  ventes  ont  été  suspendues,  c'est  qu'il  existait 
un  arrêt  du  Gouvernement  qui  ordonnait  la  sus- 
pension. 

Nulle  distinction  ne  fut  admise  dans  aucun 
temps  ni  daus  aucun  lieu  enU"e  les  émigrés  main- 
tenus et  les  individus  seulement  inscrits.  La  loi 
ne  le  permettait  pas. 

Aujourd'hui  encore  on  vend  les  biens  et  on  li- 
quide les  dettes  des  inscrits,  quoique  non  main- 
tenus, à  moins  qu'il  n'y  ait  uu  arrêté  suspensif. 

L'erreur  des  adversaires  du  projet,  erreur  qui 
devait  naturellement  en  attirer  beaucoup  d'autres 
à  sa  suite,  provenait  donc  de  ce  qu'ils  ignoraieut 
qu'à  l'instant  de  la  main-mise  nationale  des  biens 
appartenant  à  l'inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  la 
nation  était  considérée  par  la  loi  comme  proprié- 
taire de  ces  mêmes  biens;  que  l'inscrit  était  réel- 
lement dépossédé  ;  que  son  créancier  ne  pouvait 
s'adresser  ni  à  lui  ni  à  son  fondé  de  pouvoir  pour 
le  payement  de  ce  qui  lui  était  dit;  qu'en  un  mot, 
la  nation  était  devenue  sa  débitrice,  et  qu'il  ne 
pouvait  plus  se  pourvoir  que  contre  elle  seule. 

Elle  seule  se  charge  d'acquitter  les  dettes ,  et 
c'est  ce  que  dit  l'article  16  de  la  section  IV  de  la 
loi  du  25  juillet  1793. 

«  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus  francs  et 

•  quilles  de  toutes  dettes,  rentes  et  redevances 

•  foncières,  dons,  douaires  et  hypothèques.  La  Ilé- 

•  publique  se  charge  de  les  acquitter,  mais  scule- 
«  ment  jusqu'à  la  concurrence  des  biens  meubles 
.  et  immeubles  de  chaque  émigré.  » 

Cette  disposition  n'est  qu'une  conséquence  né- 


cessaire de  la  loi  de  1792  j  car,  puisque,  par  l'effet 
du  séquestre,  le  bien  était  acquis  à  la  nation,  la 
nation  était  assujettie  aux  obligations  du  pro- 
priétaire. 

De  même  que  celui  dont  le  débiteur  est  mort 
devient  créancier  direct  de  son  héritier,  le  créan- 
cier de  l'individu  mort  civilement  devient  celui 
de  la  nation. 

Les  législateurs  se  sont  attachés  à  consacrer  ce 
point  dans  toutes  les  occasions. 

Quoi  de  plus  clair,  quoi  de  plus  positif  que  l'ar- 
ticle I»  du  titre  I  de  la  loi  du  1"  floréal  an  111, 
relative  aux  créances  et  droits  sur  les  biens  na- 
tionaux provenant  des  émigrés?  On  y  lit  :  les 
créanciers  sont  déclarés  créanciers  directs  de  la 
République. 

C'est  en  cette  qualité  que  ces  créanciers  sont 
obligés,  par  le  titre  II  de  cette  même  loi  du  1er  flo- 
réal, de  déposer  leurs  titres  pour  se  faire  liquider, 
et  d  y  joindre  toutes  les  pièces  justificatives. 

Cette  même  loi,  comme  toutes  celles  qui  l'ont  pré- 
cédée et  suivie,  ne  laissent  aucune  espèce  de  doute 
quant  à  l'impossibilité  d'assimiler  les  créances  sur 
les  émigrés  a  celles  qui  appartiennent  à  la  classe 
générale. 

Mais  la  loi  du  11  brumaire  an  VU  n'était  faite 
que  pour  la  classe  générale. 

On  a  objecté  que  cette  loi  était  tellement  illimi- 
tée, tellement  rigoureuse,  qu'elle  avait  aboli  lVx- 
ception  contenue  en  l'éditde  1771,  par  rapport  au 
douaire,  dont,  suivant  cet  édit,  l'hypothèque  ne 
pouvait  être  purgée;  qu'elle  avait  encore  aboli 
plusieurs  autres  exceptions  et  privilèges  consacrés 
par  les  lois  et  la  jurisprudence  antérieure.  On  est 
parti  de  là  pour  prétendre  que  l'intention  de  la  loi 
du  1 1  brumaire  au  VII  était  de  lier  tous  les  citoyens 
et  de  n'admettre  aucuu  cas  dans  lequel  on  pût 
échapper  à  sa  rigueur. 

La  réponse  à  cet  argument  était  infiniment  sim- 

?le  :  il  suffisait  de  rétorquer  l'argument  même, 
out  le  monde  connaît  cette  règle  de  droit  qui  tient 
aux  plus  simples  éléments  de  la  raison  :  Inclusio 
unius  est  exclusio  alterius.  La  mention  spéciale 
d'une  chose  particulière,  soit  dans  une  loi,  soit 
dans  une  convention,  exclut  les  autres  choses  dont 
il  n'est  pas  également  parlé.  Dès  que  la  loi  du 
11  brumaire  a  supprime  telle  ou  telle  exception 
nominativement,  elle  est  censée,  par  sou  silence, 
avoir  maintenu  les  autres  exceptions  qu'elle  u  a 
pas  spécifiées. 

Mais  comment  aurait-elle  pu  s'occuper  descrénn- 
ces  sur  les  biens  des  émigrés?  Qui  ne  sait  que  les 
biens  nationaux  ne  sont  point  susceptibles  d'in- 
sc  iptions  hypothécaires?  Et, puisque  les  biens  des 
individus  inscrits  sur  la  liste  générale  des  émigrés 
devenaient  nationaux  par  le  fait  seul  du  séquestre, 
cette  loi  devait  donc  nécessairement  leur  être 
étrangère. 

Quand  une  opposition  ou  inscription  aurait  été 
formée,  à  quoi  aurait-elle  on  servir?  L'article  32  de 
la  loi  du  1"  floréal  an  III  ne  déolarc-t-il  pas  que 
toute  procédure  contre  les  émigrés,  pour  raison  de 
leurs  dettes  passives  ou  de  droit  a  exercer  sur 
leurs  biens,  demeure  éteinte?  lit  s'il  eût  fallu  plai- 
der sur  une  inscription  faite  durant  la  main-misc 
nationale,  la  nation,  qui,  seule,  se  fut  présentée 
pour  répondre  à  l'opposant,  n'aurait  pas  manqué 
de  dire  :  «  Vous  avez  fait  ce  que  vous  ne  deviez 
«  pas  faire;  vous  n'avez  pas  fait  ce  que  vous  deviez 

•  faire.  Vous  vous  êtes  fait  inscrire  sur  un  indi- 

•  vidu  mort  civilement,  et  qui  n'était  plus  votre 
»  débiteur;  et  vous  n'avez  point  fait  contre  moi, 
«  devenue  votre  débitrice,  les  diligences  que  la 

loi  vous  prescrivait  afin  d'être  payé.  » 
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Dans  cet  état,  quel  aurait  été  le  sort  du  créan- 
cier? Certes  il  eût  été  déclaré  non  recevable. 

Avant  la  lui  que  je  viens  de  citer,  dès  1 793,  les 
créanciers  étaient  dispensés  de  former  opposition  ; 
c'est  la  disposition  précise  de  l'article  lti  du  g 
de  la  loi  du  J3  juillet  l  loi  qui  porte  pour 
litre:  Décret  concernant  la  vente  et  C  administra- 
tion des  biens  des  émigrés,  et  la  liquidation  de 
leurs  dettes. 

Pressé  par  la  force  de  ces  raisonnements,  un  des 
adversaires  du  projet  est  convenu,  et  même  a  dit 


tion  n'était  pas  de  rigueur  pendant  la  main-mise 
nationale,  vu  que  lu  séquestre  avait  nationalise 
les  biens. 

Mais  il  a  produit  une  autre  objection  qui,  selon 
lui,  devait  être  un  moyen  de  rejet  péremptoire. 

Un  créancier,  a-t-il  dît,  s'est  Tait  inscrire  depuis 
(a  radiation  de  son  débiteur,  et  après  la  levée  du 
séquestre.  Son  inscription  est  postérieure  au  délai 
fatal  porté  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII.  En 
vertu  de  celte  loi,  l'hypothèque  est  alors  acquise  a 
la  date  de  l'inscription  :  ainsi  ceux  qui  se  sont 
fait  ou  se  feront  inscrire  après  ce  créancier,  ne  de- 
vant avoir  bvpotbèquc  qu'à  la  date  do.  leur  in- 
scription, seront  tous  primés  par  ce  créancier  plus 
diligent,  quoi  qu'il  soit  peut-être  le  moins  ancien 
quant  à  la  date  du  titre. 

Telle  est  l'objection;  voici  la  réponse. 

dette  disposition,  que  l'adversaire  du  projet  en- 
tendait faire  valoir  en  faveur  du  créancier  premier 
inscrit,  n'est  autre  chose  qu'une  fin  de  non  rere- 
voir opposée  aux  autres  créanciers  ;  mais  celte 
tin  de  non  recevoir  n'est  qu'une  des  dispositions 
précédentes  de  la  même  loi  ;  elle  y  tient  essentiel- 
lement, et  ces  dispositions  réunies  forment  un 
tout  qui  ne  peut  être  divisé.  Fixons  un  instant 
notre  attention  sur  l'article  ;W  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire; ses  termes  sont  précieux  :  •  Les  hyoothe- 
•  qucsquin'auraie'it  pas  été  inscrites  avant  l'cxpi- 
«  ration  des  trois  mois,  n'auront  d'effet  qu'à 
«  compter  du  jour  de  l'inscription  qui  en  serait  rc- 
«  quise  postérieurement.  • 

On  voit  clairement,  d;ins  cet  article,  une  dis- 
position pénale  établie  contre  ceux  qui  auraient 
négligé  de  se  mettre  en  règle  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  ;  mais  ne  serait-il  pas  d'une  extrême  in- 
justice qu'on  punit  un  créancier  de  ne  s'être  nas 
fait  inscrire  à  une  époque  où  la  loi  ne  le  regardait 
point  ?  Quoique  les  délais  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
aient  été  prorogés  par  les  lois  des  lti  pluviôse  et 
17  germinal  suivant,  la  raison  est  la  même  et  con- 
serve sa  force. 

Tous  les  articles  concernant  l'organisation  du 
nouveau  régime  hypothécaire  se  lient  entra  eux; 
et  l'article  ;W,  que  je  viens  de  citer,  se  référant  à 
des  délais  où  I  inscription  produisait  son  effet  à 
la  date  du  titre,  suppose  qu'on  a  pu  et  dû  se  faire 
inscrire  durant  ces  délais.  L'article  ne  peut  donc 
être  pris  isolément,  et  abstraction  faite  des  dispo- 
sitions antérieures.  Si  donc  on  était  dans  l'impos- 
sibilité de  se  conformer  a  ces  dispositions  anté- 
rieures, ou  même  si  l'on  n'était  pas  dans  la 
nécessité  absolue  du  s'v  conformer,  n'étant  pas  lié 
par  le  principe,  on  ne  peut  être  écarté  par  la  con- 
séquence. 

Il  résulte  do  toutes  ces  observations  que  le 
nouveau  projet  ne  contient  aucun  effet  rétroactif; 
car  il  ne  l'aul  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  créanciers  des  individus  qui,  à  l'époque 
du  M  brumaire  an  VII,  ou  depuis,  se  sont  trouvés 
inscrits  sur  h  liste  générale  des  émiin-és,  et  dont 
les  biens  ont  été  frappés  du  séquestre. 

•  Les  dispositions  contenues  en  la  présente  loi, 

T.  II. 


«  porte  l'article  10  du  projet,  ne  sont  point  appli- 
«  cables  aux  créanciers  des  individus  qui  auraient 
«  été  rayés,  et  dont  les  séquestres  auraient  été  levés 
«  avant'  le  1 1  brumaire  an  VII,  à  moins  que  les 
«  arrêtés  de  radiation  n'aient  été  rapportés,  et  les 

•  séquestres  apposés  de  nouveau  depuis  cette  épo- 
«  que.  • 

Il  ne  s'agit  donc  que  des  créanciers  qui  n'ont 

fu  agir  à  une  époque  quelconque  postérieure  au 
1  brumaire  an  VII.  La  loi  du  1 1  brumaire,  en  y 
comprenant  les  prorogations  accordées  par  les  lois 
des  11  pluviôse  et  17  germinal  suivant,  a  donné 
sept  mois  pour  se  faire  inscrire  à  la  date  de  son 
titre;  mais  ceux  qui  n'ont  pas  joui  de  toute  la 
latitude  des  sept  mois  ne  peuvent  être  dans  le 
cas  de  la  loi. 

Kn  fait  de  terme  de  rigueur,  si  la  fin  de  non  re- 
cevoir est  acquise  à  l'instant  que  le  terme  expire, 
l'on  ne  doit  pas  non  plus  avoir  un  instant  de  moins 
de  tout  le  délai  qui  court  depuis  le  commencement 
du  terme  jnsqu  a  son  expiration. 

Et,  puisqu'il  ne  s'agit  que  des  cas  où  la  rigueur 
de  la  toi  ne  peut  être  opposée,  cette  considération 
seule  fait  disparaître  toute  idée  d'un  effet  ré- 
troactif. 

Ajoutons  ici  que,  la  liste  générale  des  émigrés 
étant  publique  et  authentique,  et  cette  publicité 
étant  consacrée  par  la  loi,  il  fallait  au  moins  qu'un 
mode  particulier  fut  établi  pour  constater  légale- 
ment la  radiation  du  préveiiu  d'émigration  et  la 
levée  du  séquestre. 

Aucune  loi  n'v  avait  pourvu  jusqu'à  ce  jour. 

Le  nouveau  projet  y  pourvoit  par  les  arti- 
cles 3  et  4 . 

Je  me  résume. 

Le  projet,  en  accordant  un  délai,  a  pour  but 
d'empêcher  que  les  inscriptions  sur  les  biens  des 
individus  rayés  ne  soient,  comme  on  vous  l'a  dit, 
prises  à  la  course;  par  exemple,  qu'un  particulier 
plus  à  portée  que  tout  autre  d'être  instruit  du 
moment  précis  de  la  radiation,  soit  parce  qu'il 
réaide  à  Paris,  soit  parce  qu'il  aura  lui-même 
poursuivi  la  radiation  et  la  levée  du  séquestre,  no 
profite  de  cette  connaissance  pour  prétendre,  par 
une  inscription  subite,  primer  des  créanciers  in- 
formés plus  tard,  mais  |K>rteurs  de  titres  plus  an- 
ciens et  souvent  de  titres  sacrés.  Il  a  pour  but 
d'empêcher  qu'une  classe  nombreuse  ue  créan- 
ciers ne  soit  victime  de  son  obéissance  à  la  loi; 
qu'elle  ne  soit  rejMmssce  par  une  tin  de  non  rece- 
voir tirée  d'une  loi  générale  qui  lui  était  étran- 
gère, et  cela  pour  s'être  soumise  aux  lois  qui  la 
concernaient  spécialement. 

Supposez,  pour  un  moment,  citoyens  législa- 
teurs, supposez  deux  créanciers  dont  l'un  vous 
dirait  : 

•  Je  n'ai  reconnu  aucune  des  loisqu'on  a  rendues 

•  pour  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés.  Elles 

•  me  déclaraient  nue  j'étais  créancier  de  l'Etat, 

•  parce  que  mou  débiteur  était  inscrit  sur  la  liste 
«  générale  îles  émigrés.  Elles  m'avertissaient  do 

■  me  faire  liquider,  et  de  remplir  au  plus  tôt  les 

•  formalités  nécessaires.   Elles  m'annonçaient 

•  que  je  devais  m'adresser  à  la  nation  seule',  quo 

•  je  n'avais  point  d'opposition  à  former,  point 

•  d'inscription  à  faire.  J'ai  fait  le  contraire  de  tout 

•  cela.  Je  ne  me  suis  point  considéré  comme  créan- 

•  cter  de  la  llépublique.  Je  me  suis  considéré,  mal- 

■  gré  le  texte  précis  de  la  loi,  comme  n'ayant  ia- 
«  mais  cessé  d'être  rréancior  direct  de  l'individu. 
«  Je  me  suis  fait  inscrire,  et  je  ne  me  suis  pas  fait 

•  liquider.  C'est  à  moi  que  la  préférence  est  duc.  » 
L'autre  créancier  viendrait  vous  dire  nu  con- 
traire :  «J'ai  consulté  les  lois; elles  traçaient  ma 
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«  conduite.  Je  m'y  suis  soumis  avec  résignation. 

•  Je  ne  me  suis  point  occupé  de  celles  qui  m'étaient 
«  étrangères;  si  je  n'ai  point  requis  d  inscription, 
«  c'est  que  la  loi  ne  me  l'ordonnait  pas.  Elle  me 
«  recommandait  de  déposer  mes  titres  pour  me 
«  faire  liquider,  et  je  les  ai  déposés.  La  liquida- 

•  tion  n'est  pas  encore  faite;  ce  n'est  point  ma 
faute.  Mon  ancien  débiteur  est  rentré  dans  ses 
biens,  je  suis  redevenu  son  créancier.  Serait-il 

«  possible  qu'un  autre  créancier,  qui  n'a  rien  fait 
«  de  ce  que  les  lois  lui  prescrivaient,  en  tirât  une  lin 
«  de  non  recevoir  contre  moi,  qui  me  suis  empressé 
-de  les  exécuter  ponctuellement?  Vous  récom- 
«  penseriez  donc  le  créancier  désobéissant;  et 
«  moi,  pour  avoir  trop  bien  obéi,  vous  me  laisse- 

■  riez  sans  ressource!  Je  serais  traité  plus  mal, 
«  aujourd'hui  que  mon  ancien  débiteur  est  rayé, 
«  que  s'il  ne  l'eût  pas  été;  car,  si  mou  débiteur 
..  ne  l'eût  pas  été,  j'aurais  louché  le  montant  de 
«  ma  liquidation;  aujourd'hui  je  ne  tomberai 
«  rien,  ma  créance  étant  absorbée  par  celle  d'un 
«  individu  qui  m'oppose  une  fin  de  non  rece- 
«  voir  à  laquelle  je  ne  pouvais  ni  ne  devais  m'at- 

■  tendre.  » 

N'est-il  pas  certain,  citoyens  législateurs,  que 
la  cause  du  créancier  soumis  est  la  seule  juste? 
Tous  les  motifs  qui  se  réunissent  en  sa  faveur,  et 
qui  vous  ont  été  développés,  prouvent  le  mérite 
et  les  avantage!  du  nouveau  projet  de  loi.  Leur 
concours  a  déterminé  le  Tribunal  dans  son  vœu 
d'adoption. 

H  éat.  Citoyens  législateurs,  un  système  ab- 
solument neuf  sur  la  matière  des  hypothèques  a 
été  créé  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an*  Vil. 

Par  cette  loi,  et  depuis  sa  promulgation,  toutes 
les  hypothèques  sont  publiques.  Les  hypothèques 
conventionnelles  sont  spéciales,  en  ce  sens  qu'elles 
ne  frapperont  plus  que  sur  les  biens  énuméré! 
au  contrat.  L'hypothèque  judiciaire  n'atteint  plus 
que  les  propriétés  immobilière!  que  le  débiteur 
possède  lorsqu'il  éprouve  la  condamnation.  L'hy- 
pothèque ne  saisit  que  du  moment  où  l'obligation 
est  inscrite  sur  un  registre  public. 

Ces  dispositions  fondamentales,  et  qui  créaient 
une  théorie  absolument  nouvelle,  ne  purent  être 
et  ne  furent  en  effet  adoptées  que  pour  l'avenir. 

Au  moment  où  la  loi  fut  rendue,  il  existait 
d'anciens  créanciers,  d'anciennes  transactions, 
d'anciennes  hypothèques.  Ces  créanciers  avaient 
traité,  ces  transactions  avaient  été  consenties,  ces 
hypothèques  avaient  été  créées  dans  des  temps  où, 
conformément  à  toutes  les  lois  alors  existantes, 
l'hypothèque  pouvait  être  générale,  grever  tons 
les' biens  présents  et  à  venir,  et  prenait  rang  à  la 
date  de  l'acte  qui  n'avait  besoin,  pour  frapper 
les  immeubles  présents  cl  à  venir,  que  d'être  re- 
vêtu d'une  forme  authentigue, 

La  loi  du  1 1  brumaire  dut  conserver,  et  en  effet 
conserva  aux  anciennes  transactions  toute  leur 
force,  tOOl  leur  cffet,c'est-à-dire  l'hypothèque  gé- 
nérale qui  en  dérivait,  et  l'extension  de  celle  hy- 
pothèque aux  biens  à  venir,  si  elle  tirait  son 
origine  de  la  loi,  ou  d'un  jugement,  ou  d'une 
convention  qui  en  aurait  contenu  la  stipulation. 

La  loi  nouvelle  voulut  seulement  que  la  con- 
servation de  tous  ces  droits  anciens  dépendît  de 
leur  publicité  et  d'une  inscription  faite  dans  les 
formes,  portée  sur  les  registres  destinés  à  rendre 
publiques  et  à  conserver  les  hypothèques  qui  se- 
raient créées  pour  l'avtnir. 

Il  serait  aussi  facile  qu'inutile  de  démontrer 
que,  sans  celle  disposition  transitoire,  le  nouveau 
svslème  nue  la  loi  créait  pour  l'avenir  n'aurait  pu 
être  mis  a  exécution. 


Obligé  de  conserver  à  ces  créanciers  anciens 
leurs  droits  acquis,  et  de  maintenir  entre  eux  les 
rangs  que  les  dates  de  leurs  titres  avaient  établis  ; 
calculant  quelle  devait  être  l'immense  quantité 
de  ces  titres  ;  prévoyant  les  déplacements  auxquels 
seraient  forces,  par  ces  innovations,  les  créanciers 
dont  les  hypothèques  générales  grèveraient  des 
immeubles  épars  dans  des  déparlements  divers, 
éloignés  les  uns  des  autres;  conduit  par  d'autres 
considérations,  le  législateur,  en  ordonnant  celle, 
inscription,  accorda  aux  créanciers  porteurs  de 
titres  antérieursà  la  loi  nouvelle,  un  délai  jœndant 
lequel  la  primauté  d'inscription  au  registre  du 
conservateur  ne  donnerait  au  titre  inscrit  aucun 
avantage  sur  un  autre  litre  de  même  nature,  do 
même  date,  et,  à  plus  forte  raison,  de  date  plus 
ancienne. 

Sans  cette  précaution  essentielle,  un  effet  ré- 
troactif bien  évident,  bien  odieux,  aurait  flétri 
la  loi,  et  dépouillé  la  plupart  des  porteurs  de  titres 
anciens  des  droits  que  leur  assurait  l'ancienneté 
de  leur  hypothèque;  le  créancier  qui,  plus  adir, 
ou  plus  voisin  de  l'immeuble  faisant  le  gage  com- 
mun des  diverses  hypothèques,  se  serait  présenté 
le  premier  à  l'inscription,  aurait,  quoique  porteur 
d'un  titre  de  date  nouvelle,  primé  le  créancier 
porteur  d'un  litre  plus  ancien,  mais  qui,  moins 
actif,  averti  plus  tard  de  l'existence  de  la  loi,  ou 
plus  éloigné  du  gage  commun,  n'aurait  pu  se  faire 
inscrire  que  le  lendemain,  ce  qui  eût  élé  à  la  fois 
le  comble  de  l'injustice  et  de  I  absurdité. 

Ce  délai  fut,  parla  loi  même,  porté  à  trois  mois. 
Il  fut  prorogé  de  deux  mois  par  la  loi  du  16  plu- 
viôse an  VII,  de  deux  autres  mois  par  celledu  17ger- 
minal.  Enlin,  longtemps  après  l'expiration  de  tous 
ces  délais,  à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée  de 
nous,  le  19  frimaire  an  Mil,  le  législateur,  instruit 
que,  dans  un  des  départements  de  la  République  (le 
Liamone|,il  s'élevait  des  difficultéssm  l'exécution 
des  nouvelles  lois  hypothécaires,  sous  prétexte 
qu'elles  n'avaient  poiilt  été  publiées  et  affichées 
dans  toutes  les  administrations  municipales,  lit 
cesser  toutes  les  difficultés,  coupa  la  racine  de 
toutes  les  contestations,  en  prorogeant  de  Imois. 

nr  ce  seul  déparlement,  les  délais  accordés  par 
A  du  1 1  brumaire. 
Tel  était  le  dernier  état  de  la  législation  sur  le 
régime  hypothécaire,  lorsque  le  Gouvernement  eut 
l'oreille  frappée  des  réclamations  qui  ont  motivé 
le  projet  de  loi  soumis  à  votre  approbation. 

Des  individus,  mal  à  propos  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  en  ont  élé  rayés.  Leurs  biens,  long- 
temps séquestrés  ;  leurs  biens  qui,  pendant  la 
durée  du  séquestre,  étaient  devenus  nationaux,  ont 
été  restitués  en  exécution  des  mêmes  lois  qui  en 
avaient  ordonné  le  séquestre. 

Rendus  à  leur  primitive  nature  de  biens  parti- 
culiers, ils  ont  alors,  et  seulement  alors,  été  pas- 
sibles d'hypothéqués.  Seulement  alors  les  ancien- 
nes créances,  les  anciennes  hypothéquesilont  l'iin- 
mcubleavaitété  temporairement  dégagé,  purgé  jwr 
la  nationalisation,  ont  repris  toute  leur  force,  tout 
leur  effet,  ont  pu  le  saisir,  le  grever  une  seconde 
fois. 

Alorsseulement  s'ouvrit,  en  faveur  des  anciens 
créanciers,  l'exercice  du  droit  accordé  par  la  loi 
du  1 1  brumaire,  de  conserver,  par  l'inscription 
nouvelle,  l'hypothèque  ancienne  et  tous  ses  effets. 
Jusqu'alors,  1  immeuble  étant  sorti  des  mains  du 
débiteur  pour  passer  dans  celles  de  la  nation,  la  na- 
tion propriétaire  avant  déclaré,  par  une  loi,  qu'elle 
vendrait  l'immeuble  francet  quiltedetoiitesrharges 
et  hypothèques  ;  ayant,  par  conséquent,  proclamé 
que  rlivpotlièqne  ne  pourrait  suivit  l'immeuble 
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devenu  sa  propriété;  la  nation  avant  annoncé 
formellement  que  la  créance  hypothécaire,  assise 
jadis  sur  l'immeuble, se  changeait  à  son  égard  en 
une  simple  créance  personnelle  dont  elle  offrait 
le  payement ,  il  devenait  évident  que,  pendant  tout 
le  tempsquek'immeuble  était  demeuré  sa  propriété, 
il  n'avait  été  susceptible  d'aucune  hypothèque. 

Ce  n'était  donc  qu'au  moment  de  la  restitution 
de  l'immeuble  que  pouvait  s'ouvrir,  en  faveur  des 
anciens  créanciers,  l'exercice  du  droit  que  leur 
accorde  la  loi  du  1 1  brumaire  ,  c'est-à-dire  le  droit 
de  conserver,  par  une  inscription  nouvelle,  l'hy  po- 
thèque ancien  ne  que  leur  donnent  la  date  cl  fau- 
thenticité  de  leur  titre. 

Vous  avez  reconnu  que,  pour  que  ce  droit  pùt  élre 
exercé,  le  législateur  avait  dù  accorder  un  délai, 

{tendant  lequel  les  anciens  créanciers  pouvaient 
aire  des  inscriptions,  dont  le  rang  ou  la  date  ne 
pourrait  intervertir  l'ordre  que  la  date  du  titre  an- 
cien assignait  aux  anciens  créanciers. 

Vous  aurez  reconnu  également  que,  si  ces  dis- 
positions n'eussent  point  été  prises,  le  législateur 
aurait  pu  être,  à  bon  droit,  accusé  d'injustice,  de 
contradiction  avec  lui-même,  et  d'absurdité. 

Il  fallait  donc,  pour  se  soustraire  aux  même* 
reproches,  qu'au  moment  où  le  Gouvernement  a 
entendu  et  apprécié  les  réclamations  des  anciens 
créanciers  des  prévenus  inscrits  et  rayés,  il  pro- 
posât les  précautions  essentielles  et  conservatrices 

3uc  la  loi  du  1 1  brumaire  avait  adoptées  en  faveur 
es  autres  créanciers  d'anciennes  hypothèques. 
L'analogie  était  si  frappante,  et,  d'ans  le  silence 
ou  l'obscurité  de  la  loi,  l'équité  réclamait  avec  tant 
de  force  l'adoption  de  ces  salutaires  dispositions  ; 
ces  dispositions  d'ailleurs  se  lisaient  si  clairement, 
sinon  dans  le  texte,  du  moins  dans  l'esprit  de  la  loi 
du  1 1  brumaire,  qu'on  aurait  pu  considérer  comme 
flétri  d'une  fausse  application  de  cette  loi,  un  ju- 
gement qui  aurait,  à  I  égard  des  créanciers  dont  je. 
parle,  contrarié  ces  dispositions,  ou  taxé  de  déni 
de  justice  l'hésitation  du  juge  à  en  appliquer  la 
faveur  à  ces  mêmes  créanciers. 

L'analogie  était  si  frappante  qu'elle  aurait  pu 
conduire  a  faire  regarder  comme  inutile  la  loi 
demandée,  si  d'ailleurs  des  formalités,  qui  n'exis- 
tent pas  encore,  et  qui  n'existeront  que  nar  l'adop- 
tion du  projet  présenté,  eussent  des  lors  assuré 
d'une  manière  solennelle  et  authentique  la  date 
de  la  radiation. 

Ce  n'est  doue  pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  des 
hommes,  dont  le  jugement  sain,  les  talents  et  les 
inventions  pures  commandent  l'estime,  s'élever 
contre  un  projet  qui  consacre  d'aussi  évidentes 
vérités. 

Je  ne  connais  que  par  l'incomplète  analyse  des 
journaux  quelques-unes  des  objections  qu'ils 
opposent  a  ce  projet.  Le  rCCti  émis  par  le  Tribunal 
en  a  déjà  fait  justice.  Ileproduites  ici  avec  franchise, 
elles  ont  été  écartées  avec,  tant  .l'avantage,  que 
peut  être  toute  discussion  ultérieure  vous  paraî- 
tra superflue. 

Je  hasarderai  cependant  quelques  réflexions;  les 
développements  qui  vous  ont  été  présentés  me 
permettront  du  inoins  d'en  réduire  le  nombre  et 
l'étendue. 

Ou  a  prétendu  d'abord  que  le  code  de*  émigrés 
n'enlevait  à  personne  la  faculté  de  conserver,  par 
des  oppositions  ou  des  inscriptions,  les  hypo- 
thèque* anciennes  créées  sur  le  domaine  qui, 
avant  appartenu  au  prévenu  d'émigration,  serait 
devenu,  |>arle  séquestre,  propriété  nationale. 

Le  fait  elle  droit,  l'usage  et  les  lois  relatives  à 
l'émigration,  s'élèvent  eu  même  temps  pour  dé- 
truire celte  objection. 


NÇAlSE.  —  AN  IX.  [16  \cul6se]    4  <3 

C'est  en  1792  que  la  législation  sur  le  personnel 
et  le  matériel  de  l'émigration  a  pris  une  grande 
consistance;  c'est  dans  l'article  premier  de  la  loi 
du  16  septembre,  même  année,  que  se  trouve  la 
disposition  que  vous  a  rappelée  I  orateur  qui  m'a 
précédé  -  disposition  qui  prononce  que  les  biens, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers,  séquestrés  on  qui 
doivent  l'être  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril 
précédent,  sont  dès  à  présent  acquis  et  confisqués 
u  In  nation. 

Rien  n'était  moins  équivoque  sans  doute  que 
cette  déclaration  :  et  ce  fut  dès  lors  une  opinion 
généralement  adoptée,  que  non-seulement  le  sé- 
questre, mais  que  la  simple  inscription,  dépouil- 
luit  le  prévenu. 

A  cette  époque  et  depuis,  et  longtemps  après, 
la  seule  inscription  a  très-souvent  sufli  pour  faire 
prononcer  la  vente  d'un  bien  non  séquestré. 

Kt  il  n'est  pas  un  homme,  ayant  un  peu  de  mé- 
moire et  de  bonne  foi,  qui  puisse  dire  qu'à  cette 
époque  et  longtemps  après,  il  n'eût  pas  été  ex- 
trêmement dangereux  de  former,  sur  les  biens 
d'un  prévenu  inscrit  sur  la  liste,  des  oppositions 
qui  auraient  permis  de  penser  que  ropposant 
croyait  à  la  possibilité  du  retour  et  de  la  réinté- 
gration de  son  débiteur. 

C'est  à  cette  époque,  et  d'après  des  lois  sem- 
blables à  celle  que  j'ai  citée,  que  se  forma  et  s'im- 
prima profondément  dans  louslesesprits l'opinion, 
d'ailleurs  fondée,  sur  le  code  de  l'émigration,  qu'il 
était  inutile,  illégalement  impossible  et  dangereux 
de  s'obstiner  à  vouloir  conserver,  par  un  acte 
quelconque,  une  hypothèque  sur  un  bien  na- 
tional. 

Cette  opinion  a  survécu  à  l'époque  qui  l'avait 
vu  naître.  Elle  continua  d'être  reçue  comme  un 
dogme  dont  personne  ne  pouvait  contester  l'évi- 
dence; et,  en  supposant  que  cette  opinion  eût  été 
le  fruit  de  l'erreur,  il  faut  alors  avouer  que  celte 
erreur  a,  pendant  plus  de  huit  longues  années, 
pesé  sur  la  France  entière.  Tous  les  conservateurs 
de  l'ancien  et  du  nouveau  régime  hypothécaire 
en  ont  été  imbus:  les  tribunaux  l'ont  partagée, 
propagée,  et  le  ministre  lui-même  l'a  consacrée 
dans  ses  rapjwrts. 

Mais  ou  aurait  tort  de  supposer  que  cette  opinion 
fût  le  fruit  de  l'erreur;  elle  est  la  conséquence 
nécessaire,  immédiate  de  toutes  les  lois  rendues 
sur  le  personnel  et  le  matériel  de  l'émigration  : 
ces  lois  ont  fait  de  cette  opinion  un  principe  sé- 
vère comme  elles,  qui  doit  durer  autant  qu  elles. 

Par  l'effet  des  lois  rendues  sur  le  personnel  de 
l'émignition.  l'individu  inscrit,  à  plus  forte  raison 
l'individu  dont  la  réclamation  avait  été  reietée,et 
que  l'on  appelait  maintenu,  était  frappé  de  mort 
civile;  et  certes  la  loi  du  l*.t  fructidor  le  plaçait  dans 
une  situation  plus  dure  encore. 

Sou  bien  séquestré  devenait  national  :  la  nation 
le  vendait  et  le  vend  encore  franc  et  quittede  toute 
dette Ct  hypothèque,  quidisparaissent. sont  purgées 
par  l'eflet  et  pendant  la  durée  du  séquestre  et  de 
la  nationalisation. 

Le  créancier,  dès  lors,  ne  peut  plus  suivre  le 
bien,  se  venger  sur  l'immeuble  grevé  jadis  d'une 
hypothèque  qui  n'est  plus.  La  nation  a  confisqué 
le  bien,  et  le  créancier  n'a  plus  contre  elle  que 
l'action  personnelle  pour  le  pavement  de  la  dette  : 
l'action  hypothécaire  et  l'hypothèque  se  sont  éva- 
nouies. 

Aussi  les  déclarations  de  tous  les  conservateurs 
des  hy|H)thèques  attestent-elles  à  l'unanimité,  et 
romuie  fait  incontestable,  que  jamais  aucun  créan- 
cier n'a  sciemment  formé  une  opposition  sur  un 
bien  que  l'inscription  sur  la  liste  avait  nationalisé, 
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et  mie  jamais  aucun  conservateur  n'a  pensé  qu'il 
lui  tût  permis  de  recevoir  de  pareilles  oppositions 
ou  inscription?. 

S'il  ou  était  autrement,  si,  sous  le  prétexte  de 
la  possibilité  d'une  radiation  éventuelle,  un  créan- 
cier pouvait,  par  des  actes,  conserver  sur  des 
biens  devenus  nationaux  des  droits  éventuels 
comme  la  radiation,  il  résulterait  de  cet  état  de 
choses  des  actes  scandaleux,  dans  lesquels,  en  dé- 
rision de  uos  lois  et  de  la  Constitution,  des  en- 
nemis de  la  République  et  de  la  Constitution  affec- 
teraient de  prédire,  d'annoncer  comme  possible  et 
prochain  le  retour  d'émigrés  véritables,  de  princes 
fugitifs,  des  soldats  de  Coudé,  de  Coudé  lui-même, 
et  calomnieraient  ainsi,  dans  desactesque  l'agent 
du  Gouvernement  serait  obligé  d'inscrire,  calom- 
nieraient avec  sécurité  la  fermeté  du  Gouverne- 
ment, sa  justice  et  l'inviolable  engagement  qui  l'at- 
tache à  la  Constitution. 

On  accuse  encore  le  projet  de  contenir  des  dis- 
positions rétroactives,  et  d'ajouter  à  ce  défaut  celui 
d'une  évidente  contradiction. 

Les  développements,  présentés  par  l'orateur  qui 
m'a  précédé,  ont  si  victorieusement  vengé  le  projet 
de  ce  reproche,  qu'il  y  aurait  presque  de  l'indis- 
crétion à  revenir  sur  cette  partie  de  la  discussion  : 
aussi  me  conteuterai-je  de  proposer  uue  seule 
question. 

Quelle  est  donc  l'espèce  de  créanciers  dont  on 
parait  plaider  la  cause  avec  tant  de  chaleur,  et 
pour  la  défense  desquels  on  s'élève  avec  tant  de 
véhémence  contre  le  prétendu  effet  rétroactif 
qu'on  veut  voir  dnn»  le  projet? 

J'en  dislingue  de  deux  espèces. 

Les  uns  n'existent  que  depuis  la  loi  du  1 1  bru- 
maire; ils  ont  pu,  pleins  de  confiance  dans  les 
promesses  cl  la  protection  de  cette  loi,  contracter, 
depuis  sa  promulgation,  avec  un  individu  rayé, 
postérieurement  à  sa  radiation.  Ces  créanciers- là 
ne  peuvent  pas  se  plaindre,  et  ne  se  plaignent  pas  ; 
car  l'article  7  assure  leur  créance. 

Les  autres  sont  des  créanciers  anciens,  porteurs 
de  titres  antérieurs  à  la  loi  du  11  brumaire. 

Parmi  ces  créanciers,  les  uns  sont  porteurs  de 
titres  plus  anciens,  les  autres  porteurs  de  titres 
plus  modernes. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  en  faveur  des  créanciers 

S o rieurs  de  titres  plus  anciens  que  l'on  fait  tant 
e  bruit;  car  le  projet  présenté  est,  par-dessus 
toutes  choses,  destiné  spécialement  à  empêcher 
qu'ils  ne  puissent  être  dépouillés  de  leurs  droits 
par  des  créanciers  porteurs  de  titres  plus  nou- 
veaux. 

C'est  donc  en  faveur  des  créanciers  porteurs  de 
titres  plus  récents  que  l'on  parle  avec  tant  de 
chaleur. 

Eh!  que  reprochent  donc  uu  projet  ces  derniers 
créanciers?  Les  place-l-il  dans  une  silua<ioii  plus 
défavorable  que  celle  fixée  par  les  titres  dont  ils 
sont  porteurs?  Non  ;  le  projet,  au  contraire,  les 
maintient  dans  cette  situation,  qui  est  celle  de  leur 
convention ,  de  leur  choix. 

Que  veulent  donc  ces  hommes,  et  pourquoi  ces 
cris  à  l'effet  rétroactif? 

Ils  veulent  qu'en  donnant  un  sens  Forcé  à  la 
loi  du  11  brumaire,  qui  ne  regarde  point,  qui  ne 
peut  point  regarder  les  créanciers  d'émigrés  rayés 
depuis  sa  promulgation,  on  écarte,  par  une  'fin 
de  non  recevoir,  les  créanciers  qui  les  priment 
en  hvpothèque,  afin  que  les  créances  de  ces  der- 
niers," quoique  plus  anciennes,  étant  anéanties,  ( 
leurs  propres  créances  puissent  d'autant  gagner 
de  valeur  et  de  solidité. 

Voilà,  en  dernière  analyse,  les  innocentes  pré- 
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tentions  de  ces  hommes  qui  sont  parvenus  à  on 
imposer  à  quelques  bons  esprits  ;  et  ces  hommes 
osent  reprocher  au  projet  uirvice  de  rétroactivité; 
ils  l'osent  au  moment  même  où,  se  plaignant  d'un 
effet  rétroactif  imaginaire,  ils  veulent  flétrir  la  loi 
du  1 1  brumaire  d'une  disposition  rétroactive  qui 
serait  bien  réelle,  bien  odieuse,  si,  comme  ces 
hommes  injustes  le  prétendent,  elle  pouvait  servir 
leurs  desseins,  dépouiller  le  créancier  plus  ancien 
des  droits  acquis  par  lui  sous  la  sauvegarde  et  la 
protection  des  lois.  C'est  là  que  serait  l'effet  ré- 
troactif dans  toute  sou  injustice,  dans  tout  l'o- 
dieux qui  le  fait  abhorrer  :  il  est  là  ;  mais  il  n'est 
point  dans  le  projet  de  loi  qui  ne  vous  est  pré- 
senté que  pour  le  proscrire. 

Enfin  on  a  parlé  d'une  contradiction  que  l'on 
croit  voir  en  comparant  l'article  7  à  l'article  5.  On 
demande  pourquoi  on  traite  si  favorablement  le 
créancier  qui,  antérieurement  au  projet  de  loi 
présenté,  aura  traité  avec  un  individu  rayé,  pos- 
térieurement à  sa  radiation,  pcndaHt  que  l'on  a 
si  peu  d'.  gards.pour  le  créancier  porteur  d'un  titre 
antérieur  à  la  loi  du  11  brumaire. 

C'est  qu'il  y  a  uue  différence  essentielle  entre 
l'un  et  1  autre"  créancier. 

Je  pourrais  observer  d'abord  que,  pour  le  créan- 
cier porteur  d'un  titre  antérieur  à  la  loi  du  1 1  bru- 
inaire,  la  déchéance  qui  frapperait  un  créancier  de 
la  même  catégorie,  mais  porteur  d'uu  titre  plus 
ancien,  serait  non  faveur  nouvelle,  une  libéralité 
que  le  créancier  ne  tiendrait  pas  de  son  titre,  et 
qu'il  ne  devrait  qu'à  la  loi.  Je  pourrais  ajouter  que, 
loin  que  celte  déchéance,  qui  lui  serait  si  avanta- 
geuse, prit  naissance  dans  le  titre  dont  il  est  por- 
teur, dans  la  volonté  des  contractants,  elle  est 
absolument  contraire  à  l'un  et  à  l'autre,  et  il  me 
serait  facile  de  démontrer  que  les  contractants,  qui 
ont  créé  ce  titrew/iM  récent,  savaient  parfaitement, 
au  moment  de  leur  convention,  que  l'hypothèque 
qui  allait  en  résulter  ne  pourrait  jamais  primer 
1  hypothèque  antérieurement  créée;  et  la  consé- 
quence serait  que  ce  créancier,  porteurde  titre  an- 
térieur à  la  loi  du  11  brumaire,  ne  devrait  la  dé- 
chéance qui  frapperait  un  créancier  plus  ancien 
qu'à  une  libéralité  bien  gratuite  de  la  loi. 

Au  lieu  que  le  créancier  nouveau  qui,  antérieu- 
rement à  la  loi  proposée,  mais  postérieurement  à 
la  loi  du  11  brumaire,  aura  traité  avec  l'individu 
rayé,  ne  reçoit  rien  de  la  libéralité  de  la  loi.  La 
loi*  préexistante  n'a  pu  ajouter  un  droit  nouveau 
au  droit  qu'il  tiendrait  de  la  convention. 

Cette  différence  de  situation  aurait  déjà  peut-être 
suffi  pour  motiver  la  distinction  établie  entre  l'un 
et  l'autre  créancier. 

l  ue  différence  plus  essentielle  a  dicté  l'article  7 

Le  créancier  postérieur  à  la  loi  du  1 1  brumaire 
a  traité  sous  la  protection  de  celle  loi  ;  eu  consé- 
quence de  cette  loi,  il  a  acheté. payé  le  droit  qu'elle 
I  autorisait  à  acquérir,  à  paver,  et  dont  elle  lui  ga- 
rantissait la  conservation,  f/eu  priver  par  une  loi 
subséquente,  serait  rétroagir. 

Le  créancier  d'un  prévenu  d'émigration,  porteur 
d'un  titre  antérieur  à  la  loi  du  11  brumaire,  n'a 
point  traité  sous  la  protection  de  cette  loi.  Cette  loi 
ira  parlé  que  des  hypothèques  lors  existantes  etac- 
lives;v\le  ne  s'est  point  occupée  des  biens  devenus 
nationaux  par  l'inscription  sur  les  listes,  ni  des 
porteurs  de  titres  qui,  ayant  jadis  grevé  ces  biens 
d'hypothèques,  pourraient  les  grever  encore;  elle 
n'a  rien  promis,  rien  donné  à  cette  classe  de  créan- 
ciers. Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  approbation 
ne  leur  enlève  donc  point  ce  qu'une  loi  précédent© 
leur  aurait  accordé  ;  donc  point  d'effet  rétroactif, 
point  de  contradiction. 
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Je  ne  vois,  dans  le  projet,  que  justice  pour  tous 
et  maintien  de  tous  les  principes  conservateurs  de 
ta  propriété. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  des  dis- 
cours des  trois  orateurs. 

La  discussion  est  fermée. 

On  procède  au  scrutin.  L'appel  et  le  réappel  ter- 
minés, le  dépouillement  donne  les  résultats  sui- 
vants :  229  suffrages  pour  et  31  contre  l'adoptiou. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  18. 

TRIBUNAL 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  SAVOYE-ROLL1N. 

Séatice  du  16  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  est  adopté. 

On  procède  à  la  nomination  d'un  membre  de  la 
Commission  administrative  en  remplacement  du 
citoyen  Legonidee.  Le  citoyen  Favard  obtient  la 
majorité  des  suffrages. 

On  passe  au  scrutin  de  liai lotagc  entre  le  général 
Man  ille  et  le  citoven  Grégoire  pour  la  nomination 
d'un  candidat  à  présenter  au  feénat  Conservateur. 

Le  général  Harvilln  obtient  la  mojorité  des  suf- 
frages et  est  proclamé  candidat. 

Le  citoyen  Cambe  it|  fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  contributions  des  bois 
et  jfarïts  nationaux. 

Tribuns,  je  viens  vous  soumettre  les  observations 
de  la  Commission  que  vous  avez  chargée  d'exami- 
ner un  projet  de  loi  sur  les  contributions  des  bois 
et  forêts  nationaux.  —  Ce  projet,  qui  est  un  nou- 
veau gage  de  la  constante  sollicitude  du  Gouver- 
nement pour  l'amélioration  de  l'administration 
publique,  et  de  ses  efforts  pour  ramener  l'ordre 
dans  nos  Nuance*,  a  jiour  objet  de  réparer  une 
grande  erreur  eu  économie  politique.  L'Assemblée 
constituante  l'a  commise  en  décrétant  que  les  biens 
nationaux,  sans  exception,  seraient  imposables  à 
la  contribution  foncière  comme  toutes  les  proprié- 
tés particulières  ;  celle  masure,  justifiée  peut-être 
par  les  circonstances  qui  ramenèrent,  parutétrc  le 
complément  delà  loi  qui  avait  aboli  les  privilèges 
pécuniaires,  et  établi  dans  les  choses  l'égalité  pro- 
clamée entre  les  citoyens.  I  n  tel  résultat  était  bien 
capable,  sans  doute, 'de  voiler  l'écart  des  principes 
que  consacrait  la  nouvelle  disposition*;  mais  1  ex- 
périence, que  l'enthousiasme  n'égare  point,  en  a 
signalé  les  graves  inconvénients.  D'abord,  contraire 
aux  intérêts  du  trésor  public,  celte  innovation  lui 
est  bientôt  devenue  funeste  par  l'abus  qui  en  a  été 
fait;  el  telles  sont  toujours  les  conséquences  ter- 
ribles d'une  faute  en  matière  de  Nuances,  que  le 
mal  immédiat  qui  en  résullo  est  le  moindre  des 
maux  qu'elle  entraîne. 

Par  la  cotisation  îles  biens  nationaux  ît  la  con- 
tribution foncière,  lallépubliquea  salarié  des  per- 
cepteur» uniquement  pour  retarder  le  versement 
dans  ses  caisses  départie  d'un  produit  qui  lui  ap- 
partient tout  entier,  qu  elle  doit  recevoir  direc- 
Isment. 

Ce  double  inconvénient,  grave  sans  doute,  a  été 
le  moins  préjudiciable  au  trésor  public. 

Les  citoyen*  appelés,  juir  la  loi  du  N  octobre  1780, 
à  former  l'es  états  de  section,  au  lien  d'effacer,  par 
une  cotisation  proportionnelle  des  biens  natio- 
naux, le  dernier  vestige  des  privilèges  pécuniai- 
res, abusèrent  de  ce  moven  pour  les  reproduire  en 
faveur  des  propriétés  particulières;  celles-ci  fu- 
rent légèrement  cotisées,  lorsque  les  autres  subi- 
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rent  une  taxe  énorme.  L'abus  fut  général  et  pesa 
plus  ou  moins  sur  toutes  les  propriétés  nationales; 
s'il  a  cessé  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  vendues, 
parce  que  les  nouveaux  possesseurs  se  sont  pour- 
vus en  dégrèvement,  il  existe  tout  entier  pour  les 
bois  et  forêts  réservés  par  la  nation.  Bile  est  restée 
victime  d'une  injustice  qui  lui  impose  une  sur- 
charge annuelle  de  plus  de  deux  millions. 

Un  tel  abus  doit  disparaître;  il  grève  le  trésor 
public  et  dépare  le  tableau  consolant  des  amélio- 
rations que  le  Gouvernement  a  heureusement  opé- 
rées. On  doit  donc  applaudir  aux  dispositions 
de  l'article  premier  de  la  loi  proposée,  qui  porte  : 

•  Que  les  bois  el  forêts  nationaux  ne  pav  eront 
point  de  contribution.  » 

Les  autres  disposilions  ne  sont  en  quelque  ma- 
nière que  les  conséquences  nécessaires  de  ce  prin- 
cipe. 

L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  fermiers  etaffouagers  qui.  par  les  clauses 

•  de  leurs  baux  ou  traités  avec  la  République, 

•  sont  assujettis  à  paver  à  la  contribution  des  bois 

•  nationaux  composant  leurs  fermes  ou  leurs  af- 

•  fonages,  payeront  chajue  année  à  l'administra- 
«  tiou  des  domaines,  en  sus  de  leurs  baux  ou 
«  traités,  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  auront 
«  payée  ou  dù  payer  en  l'an  IX.  » 

La* lecture  de  cet  article  sufllt  pour  en  justifier 
les  dispositions.  Ce  n'est  point,  en  effet,  aux  fer- 
miers ou  affouagers  tenus,  par  leurs  baux  ou  trai- 
tés, du  pavement  des  contributions,  que  doit  pro- 
fiter la  loi  nouvelle  qui  ne  les  affranchit  point 
d'un  engagement  qu'ils  ont  contracté  ;et,  comme 
les  bois  et  forêts  ne  seront  plus  colif*ês,  il  «  fallu 
prescrire  le  payement  à  l'administration  des  domai- 
nes «l'une  somme  équivalente.  Il  était  également 
naturel  de  prendre  pour  terme  de  comparaison  la 
dernière  année  de  la  cotisation. 

Le  versement  au  profit  de  la  nation  devra  s'ef- 
fectuer tant  en  principal  que  centimes  addition- 
nels, par  la  raison  que  les  fermiers  et  affouagers 
oui  du  payer  jusqu'ici  l'un  et  l'autre,  et  que  les 
communes  ne  seraient  point  fondées  à  réclamer 
à  leur  profit  les  centimes  additionnels, du  moment 
que  la  nation  a  organisé  et  salarie  une  adminis- 
tration parliculière  de  ses  bois  et  loréts. 

Il  est,  d'ailleurs,  à  observer  que  les  dispositions 
de  l'article  2  ne  sont  que  temp  n  ain  s  ,  elles  dis- 
paraîtront avec  les  baux  à  terme  actuellement 
existants,  la  nation  n'ayant  plus  à  imposer  la 
condition  dépaver  une  contribution. 

Kl  il  ne  peut  être  ici  question  que  des  proprie- 
tés  qui  appartiennent  exclusivement  à  la  nation, 
et  non  de  (  «  Iles  dont  elle  pourrait  jouir  en  com- 
mun avec  des  particuliers,  qui.  dans  ce  cas,  se- 
ront incontestablement  imjHisahles,  comme  les 
autres  citoyen-,  pour  leur  portion  do  propriété. 

Mais,  si  les  règles  de  l'économie  et  les  intérêts 
de  l'administration  commandent  de  soustraire  aux 
contributions  le  produit  des  propriétés  nationales, 
les  principes  veulent  qu'eu  rentrant  dans  la  |n>s- 
sessiou  des  particulier*,  elles  reprennent  tous  les 
ciractères  delà  propriété  privée,  et  soient  soumi- 
sis  aux  mêmes  lois:  aussi  celle  qu'on  propose 
dispose-t-elle,  article  .\  :  •  qu'elles  seront,  à  romp- 

•  ter  de  l'année  qui  suivra  leur  distraction  des  pro- 

•  priétés  nationales,  portée*  au\  réles  de  la  cou- 
«  intuition  foncière  comme  lesautn1»  propriété*,  • 

Le  même  article  |mmïc  que  :  «pareille  somme 

•  sera  ajoutée  à  la  contribution  de  la  commune 
.  dans  laquelle  elles  seront  situées,  pour  cette  an- 

•  née  et  la  suivante.  » 

Si  la  loi  pro[MKee  retranche  du  revenu  imposa- 
ble des  départements  celui  des  propriété»  natio- 
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nales  que  renferme  leur  terriroire,  elle  doit  aussi 
leur  procurer  une  diminution  proportionnelle  dans 
la  masse  de  l'impôt  qui  leur  était  assigné.  Cette 
conséquence  est  si  évidente  et  tellement  néces- 
saire, que  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pas 
cru  devoir  en  faire  une  disposition  particulière; 
mais  ils  Tout  indirectement  consacrée,  en  prescri- 
vant que  l'opération  inverse  aura  lieu  lorsque  les 
propriétés  nationales  deviendront  propriétés  parti- 
culières. 

a  Pareille  somme  sera  ajoutée  à  la  contribution 
«  de  la  commune  (porte  l'article  3),  pour  cette 
•  année  et  la  suivante.  » 

Il  serait  je  pense,  bien  plus  nisé  de  combattre 
celte  dernière  disposition  que  de  la  justifier  :  du 
moins  laisse-t-elle  ignorer  quelle  a  été  l'intention 
des  auteurs  du  projet  ;  car  ce  qui  leur  a  paru  juste 
pour  l'année  qui  suivra  la  distraction  d'une  pro- 
priété nationale,  et  pour  l'année  suivante,  ne  ces- 
sera point  de  l'être  tant  qu'elle  conservera  le  carac- 
tère de  propriété  particulière;  et,  le  principe  de  la 
cotisation  a  l'impôt  de  toutes  les  propriétés  de 
celle  nature  ne  souffrant  point  d'exception,  elle 
devra  toujours  être  cotisée  dans  la  proportion  de 
son  revenu  imposable,  c'est-à-dire  qu'elle  payera 
son  contingent  de  l'impôt  décrété  par  la  loi  an- 
nuelle, mais  sans  que  celui-ci  en  reçoive  le  moin- 
dre accroissement.  S'il  en  était  autrement,  et  que 
la  cotisation  des  biens  nationaux,  amenée  par 
leur  passade  dans  la  main  des  particuliers,  fût 
une  addition  réelle  a  la  contribution,  il  y  aurait 
violation  de  l'article  15  de  la  Constitution,  qui 
veut  qu'une  loi  annuelle  détermine  le  montant 
de*  recettes. 

On  objectera  peut-être  que  cet  inconvénient  est 
inévitable  pour  une  année,  lorsque,  par  exemple, 
une  propriété  cessera  d'être  nationale  après  la 
répartition  de  l'impôt  de  l'année  qui  va  com- 
mencer. 

Jeréponds que, quoique,  dans  ce  cas.il  y  ail  lieu 
a  donner  un  accroissement  d'impôt  a  la  commune 
dans  laquelle  est  située  cette  propriété,  il  n'exis- 
tera pas  relativement  à  la  masse  totale;  le  Gouver- 
nement ne  pouvait  voir  dans  ce  nouveau  revenu 
qu'un  fond  de  dégrèvement,  dont  il  sera  rendu 
compte  comme  des  autres  sommes  socialement 
consacrées  à  cet  emploi. 

Enfin  l'article  \  du  projet  assujettit  les  nouveaux 
possesseurs  à  paver  à  la  régie  des  domaines  la 
contribution  foncière  pour  l'année  de  leur  entrée 
en  jouissance,  d'après  la  cotisation  de  l'an  IX, 
mais  dans  la  proportion  seulement  de  l'espace  de 
temps  qui  restera  à  courir  depuis  la  date  de  la 
levée  du  séquestre,  ou  de  la  vente,  jusqu'à  la  fin 
de  l'année. 

Cet  article,  qui  aurait  dù  trouver  sa  place  avant 
l'article  3,  n'est  encore  que  la  conséquence-  du 
jirincipe  qui  veut  que  la  propriété  nationale  soit 
imposable  dès  l'instant  qu'elle  cesse  d'être  telle. 

11  sera  taxé  d'après  la  cotisation  de  l'an  IX  ;  mais 
celle  disposition  ne  pourra  jamais  être  appliquée 
qu'aux  propriétés  qui  seraient  distraites  dans  le 
cours  de  l'an  IX.  11  est  absurde  de  l'entendre  au- 
trement, parce  qu'il  serait  injuste  et  inconstitu- 
tionnel de  prononcer  aujourd'bui  qu'une  pro- 
priété qui,  par  exemple,  serait  vendue  en  l'an  XI, 
serait  néanmoins  cotisée  alors  comme  elle  l'aurait 
été  en  l'an  IX,  lorsqu'il  peut  v  avoir  une  grande 
différence  dans  la  contribution  déterminée  pour 
ces  deux  années. 

La  cotisation  de  l'année  de  la  distraction  ser- 
vira donc  de  règle  à  la  nouvelle  taxation,  et  ce 
n'est  que  dans  ce  sens  que  la  disposition  peut  être 
défendue. 
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Enfin,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu 

{>ar  l'article  3,  le  nouveau  produit  accroîtra  les 
onds  destinés  aux  dégrèvements,  et  fera  m'-cesi- 
sai renient  partie  des  recettes  de  l'Etat,  sans  néan- 
moins en  augmenter  les  ressources. 

Tribuns,  la  loi  proposée  a  un  but  utile  et  cru  il 
est  urgent  d'atteindre;  elle  doit  améliorer  la  si- 
tuation du  trésor  public  et  mettre  un  terme  à  une 
injustice  que  l'intérêt  jwirticulicr  saurait  toujours 
défendre.  En  partageant  le  principe  que  la  loi 
consacre,  nous  n'avons  pu  vous  taire  qu'elle  a  de 
légères  imperfections,  qu'il  eût  été  aisé  de  faire 
disparaître,  et  qu'elle  manque  de  quelques  déve- 
loppements très-essentiels;  mais  nous  n'avons 
pas  bésité  à  retrouver  daus  les  inteulions  bien 
connues  du  Gouvernement,  et  dans  son  respect 
pour  la  Charte  constitutionnelle,  la  garantie  que 
n'offrent  point  quelques  dispositions  de  la  loi. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns  Ar- 
nould,  Laussat,  linbert,  Costé,  et  du  rapporteur, 
vous  propose  d'en  voter  l'adoption. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOYE-ROLUN. 

Séance  du  11  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  réunion  des  quatre  depui  te- 
menlsde  la  rive  gauche  du  Rhin. 

UenrenaudcH  (I).  Tribuns,  le  Gouvernement 
nous  a  adressé  un  projet  de  loi  dont  le  premier 
article  porte  que  :  «  les  départements  de  la  Hoer, 
de  la  Sarre,  de  Rhin  et  Moselle  et  du  Mont-Tonnerre, 
sont  partie  intégrante  de  la  République.  » 

Le  second  que  :  »  la  circonscription  desdits 
départements  et  celle  des  arrondissements  commu- 
naux qui  y  ont  été  provisoirement  compris,  sera 
définitivement  fixée  dans  le  courant  de  l'an  X.  • 

Le  troisième  que  :  »  les  lois  et  règlements  de 
la  République  ne  seront  appliqués  auxdits  dépar- 
tements qu'aux  époques  où  le  Gouvernement  le 
jugera  convenable,  et  eu  vertu  d'arrèlés  qu'il  pren- 
dra à  cet  effet.  » 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 
présenter  à  ce  sujet  son  opinion  motivée,  vient 
vous  la  soumettre  en  ce  moment. 

Le  voilà  donc  réalisé  enfin  et  mis  à  l'abri  de 
toute  incertitude,  ce  svstème  qui,  dans  sa  pleine 
exécution,  atteste  à  la  fois  notre  grandeur  et 
notre  justice;  ce  système  que  les  adversaires  de 
la  République  et  ses  froids  défenseurs  ont  rungé 
si  longtemps  parmi  les  chimères  ;  que  ses  aniis 
éclairés  et  fidèles  ont  défendu  avec  tant  de  con- 
stance et  dont  les  triomphes  successifs  de  nos 
guerriers  ne  permettaient  pas  de  faire  un  long 
problème  ;  ce  système,  en  un  mot,  qui  rétablit 
vers  l'Orient  les  "anciennes  limites  des  Gaules. 

Tant  qu'on  put  craindre  qu'une  politique  pusil- 
lanime n'osAt  conseiller  le  sacrifice  de  ces  belles 
contrées  que  borne  le  Rhin,  ce  fut  un  devoir  pour 
les  républicains  de  présenter,  avec  instance  et 
avec  chaleur,  le  tableau  des  innombrables  avan- 
tages qui  naissaient  pour  la  République  de  ce  su- 
perbe accroissement;  mais  aujourd'hui  que  depuis 
longtemps  une  telle  pensée  n  est  plus  même  pos- 
sible, il  devient  superflu  de  chercher  à  les  taire 
ressortir  comme  si  l'on  avait  encore  quelqu'un 
à  convaincre.  Non,  ni  les  amis,  ni  les  ennemis 

(1  )  Noos  reproduisons  le  rapport  de  Desrenathtrs  d'après 
le*  impressions  ordonnées  par  le  Tribunal;  le  Monittuv 
u  borne  à  analyser  re  document. 
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de  la  République  n'uni  rien  ù  apprendre  à  ce  su- 
jet. Cela,  certes,  doit  nous  suffire. 

Mais  le  Corps  législatif  peut-il  déclarer  aujour- 
d'hui que  ces  départements  font  partie  intégrante 
de  la  République?  Eh!  qui  pourrait  en  douter? 

(Ju'est-ce,en  effet, que  taire  une  telle  déclaration? 
C'est  sur  l'invitation  d'un  Gouvernement  qui  a  le 
sentiment  profond  de  ce  qu'il  peut  et  de  ce  qu'il 
duit,  affirmer,  au  nom  de  la  République,  qu'elle  est 
invariablement  résolue  de  conserver  des  pays  qui 
lui  sont  si  bien  acquis,  et  qui,  depuis  plus  de  trois 
ans,  ont  reçu  ses  principales  lois  et  les  exécutent. 

C'est  proclamer  que  cette  possession  est,  au  (dus 
haut  degré,  légitime  et  pure  dans  sou  principe; 

Qu'elle  fut  d'abord  le  prix  de  la  plus  honorable 
défense  qui  ait  pu  jamais  illustrer  une  nation  en- 
tière ; 

Que  le  don  fait  par  la  victoire  fut  bientôt  cou- 
carré  par  l'amour  et  la  reconnaissance  des  peuples. 
C'est  attester  que  la  République,  plus  puissante 

3u'elle  ne  le  fût  jamais,  peut  sans  doute  aujour- 
bui,  à  l'égard  de  ces  quatre  départements,  ce 

Su'elle  put  dans  d'autres  temps  à  I  égard  de  ceux 
ont  s'est  accru  le  territoire  français. 
C'est  dire  que  la  possession  première  étant,  dans 
l'une  et  l'autre  é|H>que,  fondée  sur  le  même  prin- 
cipe, la  différence,  qu'on  pourrait  remarquer  dans 
quelques  particularités  de  la  réunion,  est  sura- 
bondamment compensée  iiar  une  multitude  d'actei 
successifs,  volontaires  et  bien  plus  qu'équivalents; 

Que  la  réunion  actuelle  a  même,  par  rapport 
aux  précédentes,  l'avantage  certain  d'être  plus 
éprouvée  suis  être  moins  consentie. 

C'est  reconnaître  enfin  que  l'adoption  que  fait 
ici  la  République  est  en  même  temps  une  récom- 
|H-nse  de  sa  part  et  qu'il  ne  peut  être  au  pouvoir  de 
IKTsonne  de  lui  contester  le  droit  de  la  décerner. 

Os  litres  divers  seréuuissj  mt,  citoyens  tribuns, 
en  Taveur  de  la  déclaration  proposée  par  le  Gou- 
vernement, vous  pensez  sûrement  qu'un  plus 
long  développement  ne  serait  pas  seulement  mu- 
tile, qu'il  serait  aussi  presque  injurieux  à  la  gloire 

nationale. 

Il  ne  pourrait  donc  rester  qu'à  connaître  pour- 
quoi le  moment  présent  devient  l'époque  de  cet 
acte  solennel. 

A  ce  sujet  nous  dirons  avec  le  Gouvernement,  et 
en  empruntant  ses  propres  et  décisiv  es  expression*, 
que  ces  départements  méritent  qu'on  ne  diffère 
pas  plus  longtemps  un  acte  île  sa  part,  qui  est  le 
prix  et  le  lien  de  l'affection  témoignée  par  la 
plus  grande  partie  des  habitants  à  In  nation 
française,  et  qui  mettra  fin  aux  hésitations  de 
feux  qui.  fitiqu'à  ee  moment,  ont  pu  rraimlre  le 
retour  de  l'ancienne  domination  it  laquelle  ils 
furent  soumu. 

Nous  dirons  aussi  que  ces  contrées,  depuis  plus 
de  trois  ans,  se  regardent  comme  françaises; 
qu'elles  ont  clé,  pendant  ce  temps,  constamment 
administrées  par  les  agents  de  la  République  ; 
que,  dès  le  \  pluviôse  an  \l,  elles  lurent  divisées 
eu  départements,  que  l'organisation  administra- 
tive, nue  l'organisation  judiciaire  suivirent  de  près 
celle  division  ;  que,  par  arrêté  du  21  floréal  au  VIII. 
la  loi  de  la  République,  du  28  pluviôse,  sur  réta- 
blissement des  préfectures,  y  fut  mise  à  exécu- 
tion; que.  par  arrêté  du  22  fructidor  de  la  même 
année,  il  fut  prononcé  en  termes  positifs  que  ces 
départements,  a  compter  du  I"  vendémiaire  au  l\, 
seraient  assimilés  aux  autres  départements  de  la 
République;  qu'ainsi  le  nom  seul  de  français 
manquait  à  leurs  habitant»;  qu'il  était  bien  piste 
qu'ils  le  reçussent  de  nous,  et  que  dès  lors  il  est 
urgent  de  le  leur  accorder. 
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L'article  premier  du  projet  méritait  donc,  à 
tous  égards,  notre  plus  éclatante  approbation. 

Le  second  article,  qui  place  dans  l'an  X  les  cir- 
conscriptions définitives  de  ces  départements,  nous 
a  paru  en  même  temps  dicté  par  la  sagesse. 

Les  pays,  en  effet,  dont  se  composent  ces  quatre 
départements,  étaient  gouvernés  par  une  multi- 
tude de  souverains;  dé  là  des  différences  très- 
marquées  de  imeurs,  de  préjugés,  de  lois,  d'insti- 
tutions, de  langage.  Les  divisions  territoriales 
présentent  donc  nécessairement  des  difficultés 

(ihysiqucs  et  morales  de  plus  d'un  genre,  car  il 
aut  le  plus  jiossible  réunir  les  parties  semblables 
ou  analogues;  et,  s'il  est  d'une  bonne  adminis- 
tration de  rapprocher  quelques  inégalités,  il  n'est 
pas  moins  important  d'éviter  de  trop  forts  con- 
trastes. Ce  n'est  pas  à  vous,  citoyens  tribuns, 
qu'il  faut  apprendre  combien  ces  délicates  atten- 
tions importent  au  bien-être  des  administrés  et 
combien  il  pourrait  devenir  funeste  d'y  attacher 
peu  de  prix.  Jusqu'à  ce  jour  les  divisions  n'ont 
pu  être  que  provisoires.  L'expérience  de  trois 
années  a  du  éclairer  sur  les  inconvénients  et  sur 
les  avantages  de  ce  qui  a  été  fait.  Les  démarca- 
tions définitives  en  seront  donc  plus  faciles;  mais 
il  faut  Qu'à  cet  égard  rien  ne  soit  trop  hâté  ;  et 
donner  à  cette  opération  un  an  encore  après  que 
le  sort  politique  des  habitants  se  trouvera  fixé, 
c'est  concilier  pleinement  ce  qu'imposent  la  né- 
cessité de  terminer  cet  ouvrage,  et  le  devoir  do 
l'achever  de  la  manière  la  plus  convenable,  c'est- 
à-dire  la  pins  utile. 

L'article  :\  du  projet  semblerait  d'almrd  offrir 
quelques  difficultés  :  il  porte  que  •  les  lois  et 
«  règlements  de  la  République  ne  seront  appliqués 
•  à  ces  dé|mrtemeuts  qu'aux  époques  où  le  Gou- 
«  vernement  le  jugera  convenable,  et  en  vertu 
■  d'arrêtés  qu'il  prendra  à  cet  effet.  • 

Est-ce  donc  que  la  législation  restera  toujours 
flottante  dans  ces  pays  ?  lies  Français  ne  doivent-ils 
jouir  des  lois  communes  qu'au  gré  du  Gouverne- 
ment? Peut-on  les  livrer  aussi  au  danger  de  subir 
souvent  des  lois  onéreuses,  et  d'être  prives  de 
celles  qui  leur  seraient  plus  bienfaisantes?  Enfin, 
en  l'absence  des  lois  suspendues,  ces  départe- 
ments ne  se  trouvent-ils  pas  dans  une  dépen- 
dance trop  alarmante  pour  leur  liberté? 

Citoyens  tribuns,  de  telles  difficultés,  si  elles 
étaient  proposées,  seraient  gratuitement  inju- 
rieuses, et  blesseraient  ces  mêmes  principes  dont 
elles  semblent  vouloir  emprunter  I  appui. 

Sans  doute  si,  en  suspendant  l'application  de 
quelques  lois,  le  Gouvernement  ou  ses  agents  n'y 
devaient  substituer  que  l'action  toujours  indépen- 
dante de  leur  volonté,  on  pourrait,  avec  raison, 
redouter  les  effets  de  l'arbitraire;  mais  le  projet 
de  réunion  ne  présente  nullement  un  tel  danger. 
Lorsque  l'application  d'une  loi  de  la  République 
sera  suspendue  dans  ces  départements,  il  ne  sera 
pas  vrai  de  dire  que  l'arbitraire  prendra  à  l'ins- 
tant la  place  de  cette  loi  :  les  habitants  de  ces 
contrées  resteront  sous  l'influence  d'anciennes 
lois  locales  qui,  moins  bonnes  peut-être,  pourront 
toutefois,  soit  habitude,  soit  préjugés,  soit  con- 
venances particulières,  être  momentanément  pré- 
férables à  toutes  nouveautés. 

El.  quant  à  la  crainte  de  voir  écarter  à  plaisir 
des  lois  douces  et  désirées  pour  ne  receveur  que 
celles  qui  seraient  onéreuses,  rien  assurément  de 
plus  chimérique.  Il  est  d'un  intérêt  évident  pour 
le  Gouvernement,  et  d'un  intérêt  bien  s«nti  par 
lui,  que  ces  jvcuples  ne  portent  pas  impatiemment 
le  joui!  des  lois  île  la  République  lors  donc  qu'il 
«•  v.  rra  dan»  la  nécessité  de  leur  en  adresser  de 
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rigoureuses,  de  fiscales,  qui  peut  douter  qu'il  ue 
«ente  le  premier  le  besoin  d'en  adoucir,  s'il  se 
peut,  l'impression,  par  le  concours  simultané  de 
celles  des  autres  lois  qu'on  suppose  devoir  leur 
otre  agréables? 

Lorsque,  au  commencement  de  l'an  IV,  la  Bel- 
gique et  le  pays  de  Liège  furent  unis  a  la  Répu- 
blique, et  que  les  neuf  départements  furent  for- 
més ;  a  cette  époque  où  l'on  attachait  le  plus  de 
force  aux  réunions  provoquées  par  la  manifesta- 
tion expresse  du  vœu  des  habitants,  on  ne  crut 
pourtant  pas  devoir  à  l'instant  même  imposer  sur 
ces  peuples  l'universalité  des  lois  françaises. 
L'article  du  projet  de  décret  qui  les  y  assujettissait 
fut  écarté  par  la  Convention  nationale  ;  et  bientôt 
après,  un  décret  du  3  brumaire  an  IV  ordonna, 
en  termes  exprès,  que,  dans  ces  nouveaux  dépar- 
tements, l'applicatiou  des  lois  de  la  Itépuhliquc 
serait  successive.  L'expérience  ne  tarda  pas  à 
montrer  que  rien  n'avait  été  plus  sage  qu'une 
telle  disposition.  On  lui  dut,  à  l>eaucoop  d'égards, 
la  tranquillité  qui  régna  dans  ces  contrées; 
et  la  force  des  choses  fut  telle  qu'on  ne  crut 
pas  devoir  mettre  d'al>ord  en  pleine  activité 
tous  les  articles  de  la  Constitution  elle-même, 

Jusqu'ils  ne  parussent  point  compris  par  le 
tarât  de  brumaire  parmi  celles  des  lois  dont 
l'application  devait  être  graduée;  tant  le  prin- 
cipe parut  incontestable ,  tant  son  application 
se  recommandait  chaque  jour  par  le  bien  qui  en 
résultait. 

Ainsi  tombe  toute  objection  contre  ce  troisième 
article:  ainsi  l'on  n'a  plus  le  droit  d'y  voir  qu'une 
conception  sagement  prévoyante,  "un  principe 
éternel  de  bonne  administration  dont  on  ne  s'é- 
carta jamais  impunément,  une  déférence  très- 
louable  pour  des  peuples  qu'il  faut  habituer 
insensiblement  à  nos  lois,  dont  il  serait  dange- 
reux de  heurter  les  habitudes,  et  à  qui  il  importe 
surtout  de  faire  chérir  nos  institutions. 

Citoyens  tribuns,  nous  venons  de  discuter,  au- 
tant qu'il  a  été  nécessaire,  tous  les  articles  du 
projet  de  réunion  qui  vous  est  adressé  par  le  Gou- 
vernement :  nous  avons  examiné  successivement 
et  le  principe  et  les  objections  qu'on  pourrait  lui 
opposer.  Le  principe  nous  a  paru  certain;  les 
objections  nulles. 

Votre  Commission,  composée  des  citoyens  Garry, 
Gandin,  Chahaud-Latour,  R  touffe  et  «"lu  rappor- 
teur, vous  propose  donc  à  ruuanimité  d'en  voter 
l'adoption. 

Lo  Tribunat  procède  immédiatement  au  scrutin, 
et  adopte  le  projet  de  loi  par  77  boules  blanches 
contre  3  noires. 

Le  citoven  Dwrenaudos,  rapporteur,  les  citoyens 
Garry  et  Riouffe  sont  chargés  de  soutenir  devant 
le  Co'rps  législatif  le  vn-u  émis  par  le  Tribunat. 

Le  citoven  Clllel  (de  Stinc-et-Oisc)  fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  partie  sai- 
sissable du  traitement  des  fonctionnaires  publics. 

Tribuns,  la  Commission  que  vous  avez  nommée 
a  examiné  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Con- 
seil d'Etat  relativement  à  la  partie  saisissable  du 
traitement  des  fonctionnaires  publics. 

Son  premier  soin  a  été  d'en  discuter  le  principe. 

Doit-il  v  avoir  dans  le  traitement  des  fonction- 
naires publics  quelque  portion  saisissable? 

Ne  doit-il  y  avoir  qu  une  portion? 

Voihi  les  deux  questions  qu'elle  s'est  faite. 

A  cet  égard,  la  distinction  établie  par  les  motifs 
du  Gouvernement  lui  a  paru  raisonnable. 

Il  va  dans  tous  les  traitements  une  portion  qui 
peut* être  considérée  comme  la  solde  nécessaire 
|>ouj:  fournir  aux  besoins  du  fonctionnaire,  et  une 


autre  portion  qui  peut  être  considérée  comme  le 
prix  de  ses  travaux. 

L'une  est  destinée  à  sa  consommation  journa- 
lière, l'autre  à  ses  économies. 

L'une  doit  être  insaisissable,  autrement  lo  fonc- 
tionnaire en  proie  à  la  nécessité  ne  pourrait  se 
livrer  à  ses  fonctions  ;  l'autre  doit  être  saisissable, 
autrement  il  y  aurait  en  faveur  des  fonctionnaires 
un  privilège  uonl  ne  jouissent  pas  les  autres  clas- 
ses de  citoyens,  et  un  privilège  odieux  parce 
qu'il  leur  laisserait  la  pleine  liberté  de  manquer 
d'ordre  au  gré  de  leur  fantaisie,  et  d'être  injustes 
envers  leurs  créanciers.  Dans  un  Gouvernement 
corrompu,  nous  avons  vu  que  les  classes  les  plus 
élevées  faisaient  vanité  de  ces  deux  vices;  mais, 
dans  une  République,  le  fonelionnairedoitdonner 
le  premier  exemple  des  vertus  contraires. 

Ou  tel  privilège  même  produirait  à  la  longue 
un  effet  luneste  pour  ceux  en  faveur  desquels  il 
serait  introduit,  parce  que,  dans  les  occasions  dif- 
ficiles, ils  ne  pourraient  trouver  aucun  crédit, 
dont  ils  n'offriraient  aucune  garantie. 

Ces  principes  ont  déjà  été  reconnus  par  plu- 
sieurs lois  que  le  Conseil  d'Etat  a  citées;  le  projet 
proposé  n'en  est  que  la  confirmation. 

Ln  autre  doute  s  est  élevé  au  sein  de  vôtre- 
Commission,  celui  de  savoir  s'il  n'v  avait  pas,  a 
cet  égard,  quelque  distinction  à  faire  entre  le  fonc- 
tionnaire et  l'employé;  mais  bientôt  nous  avons 
senti  que.  si  le  fonctionnaire  est  placé  plus  haut 
que  l'employé, quand  on  considère  ce  qui  tient  à 
la  dignité  et  au  respect,  tout  deux  sont  égaux, 
quand  on  ne  considère  que  ce  qui  tient  à  l'intérêt 
pécuniaire,  et  à  la  nécessité  d  être  fidèle  et  juste. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  voir  si  le  projet  pro- 
posé contient  une  juste  évaluation  de  la  portion 
qui  peut  être  saisissable  et  de  celle  qui  doit  être 
à  l'abri  de  toute  saisie. 

Vous  avez  pu  remarquer,  à  ce  sujet,  dans  l'ex- 
position des  motifs,  que  le  projet  proposé  contient 
une  combinaison  nouvelle  qui  fait  que  la  portion 
saisissable  de  chaque  traitement  s'élève  progres- 
sivement, suivant  que  le  traitement  lui-même 
devient  élevé. 

De  cette  progression  il  résulte  que,  dans  un 
traitement  de  1 ,000  francs,  il  y  a  800  francs  libres, 
et  200  francs  saisissahles. 

Dans  un  traitement  de  5,000  francs,  3,750  francs 
libres,  et  1,250  francs  saisissahles. 

Dansun  traitementdc  10,000  francs,  7,217  francs 
libres,  et  2,783  francs  sirisissable*. 

Dansun  traitement  de  1 5,000  francs ,  10,550  francs 
libres,  et  1,450  francs  saisissables. 

Cette  proportion  nous  a  paru  conserver  au  fonc- 
tionnaire tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  vivre 
convenablement,  et  accorder  en  même  temps  au 
créancier  un  gage  assez  étendu. 

Je  dois,  au  surplus,  vous  faire  remarquer  l'ex- 
pression saisissable  dont  le  projet  de  loi  s'est 
servi  :  il  indique  que  le  traitement  du  fonction- 
naire ou  de  l'employé  ne  peut  être  arrêté  que  par 
voie  de  saisie. 

Et  cette  voie  exige  toujours  que  le  créancier 
ait  un  titre  exécutoire  ou  au  moins  un  titre  sous 
signature  privée,  revêtu  d'ordonnance  du  juge. 

Ainsi  les  simples  oppositions,  dont  l'abus  sera 
sans  doute  réprimé  par  notre  nouveau  Code  civil, 
ne  pourraient,  en  aucun  ras,  arrêter  le  traitement 
du  fonctionnaire;  c'est  le  sens  exact  des  mots 
employés  par  le  projet,  et  c'est  celui  que  nous 
avons  compris;  c'est  le  seul  aussi  que  les  rédac- 
teurs du  projet  lui  aient  donné. 

D'après  ces  considérations,  votre  Commission, 
composée  des  tribuns  Chazal,  Guinard  et  du  rap- 
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porteur,  vous  propose  unanimement  l'adoption 
du  projet. 

Le  projet  est  immédiatement  mis  aux  voix  et 
adopte  par  77  boules  blanches  contre  deux  noires. 

4  hMs»iron(1  )  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  pour  la  fixation  des  contributions  (le  l  an  X. 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  n'est  point  la  loi  annuelle  qui  doit  déter- 
miner le  montant  des  recettes  et-  des  dépenses  de 
l'Etat,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 45  de  l'acte  constitutionnel;  elle  ne  tend  point 
à  dispenser  le  Gouvernement  de  vous  présenter 
l'état  complet  des  receltes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  de  cette  année.  In  Gouvernement  ami 
de  la  liberté  ne  peut  mémo  concevoir  l'idée  de  se 
soustraire  ù  l'exécution  dis  lois  qui  sont,  chez 
tous  les  peuples  libres,  le  palladium  de  la  liberté. 

Le  Gouvernement,  «lés  les  premiers  pas  de  sa 
carrière,  a  consacré  ces  principes,  et,  par  son 
arrêté  du  premier  nivôse  an  IX,  il  a  réglé  l'ordre, 
le  temps  et  la  forme  des  comptes  que  chaque 
ministre  doit  rendre  pour  chaque  année. 

Par  cet  arrêté,  le  Gouvernement  a  annoncé  sa  vo- 
lonté constante  de  ne  point  s'écarter  des  principes 
de  la  Constitution,  elle  frein  salutaire  qu'il  a  im- 
posé à  ses  ministres  est  une  nouvelle  garantie  qu'il 
u  donnée  aux  amis  les  plus  ardents  de  la  liberté. 

Cependant  votre  Commission  ne  doit  point  vous 
dissimuler  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté a  donné  lieu  parmi  nous  a  des  objections 
sérieuses,  et  qui  appellent  votre  attention. 

Pourquoi  la  loi  proposée  n'est-elle  pas  l'état 
constitutionnel  des  dépenses  et  recettes  de  l'an  X? 

Pourquoi  une  loi  transitoire,  qui  n'est  que  la 
prorogation,  pour  l'an  X,  des  contributions  de 
i'anlX? 

Ou  plutôt,  pourquoi  le  Gouvernement  adopte-t-il 
encore,  pour  l'an  X,  un  système  de  contribution 
jugé  défectueux,  qui  accable  la  propriété  foncière, 
qui  n'est  favorable  ni  à  l'agriculture,  ni  au  com- 
merce, ni  au  crédit  ? 

Avec  un  tel  système  de  contributions  publiques, 
pouvons-nous  jamais  espérer  avoir  un  bon  sys- 
tème de  finances,  qui  affermisse  le  Gouvernement 
au  dedans,  et  le  fasse  respectera  l'extérieur? 

Nous  l'avouerons,  citoyens  tribuns,  avant  la 
discussion,  ces  objections  nous  paraissaient  inso- 
lubles, et  les  motifs  présentés  ne  nous  paraissaient 
pas  les  résoudre. 

Nous  vous  devons  compte  de  ceux  qui  nous  ont 
déterminés  pour  l'adoption. 

Première  objection. 

Pourqvoi  la  loi  proposée  n'est-elle  pas  l'état 
constitutionnel  des  dé|>cuses  et  des  recettes? 

Citoyens  tribuns,  nous  pouvons  l'avouer  sans 
traintèilevant  l'Europe  entière,  tout  n'est  pas  enco- 
re lixé  daiisnotrcsyslètiie.  politique  et  dans  les  rela- 
tions des  puissances  étrangères  vis-à-vis  do  nous. 

Nous  ignorons  si  nous  .wons  la  paix  continen- 
tale, générale  ou  partielle  ;  si  l'obstination  d'une 
puissance  maritime  ne  nous  forcera  pointa  nous 
coaliser  avec  les  puissances  cojitinent.il os  pour 
défendre  la  lilierlé  des  mers;  nous  no  savons  pas 
quelle  sera  l'étendue  de  nos  relations  diploma- 
tiques. 

On  ne  peut  dire  avec  précision  quelles  seront 
les  dépenses  de  la  police  ou  de  l'ordre  judiciaire. 
Nous  somme»  dans  la  même  incertitude  sur  les 
dépenses  du  ministre  de  l'Intérieur.  Ce  ministre 
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réclame  tous  les  fonds  disponibles.  Nos  routes 
publiques,  nos  ports  maritimes,  nos  ateliers,  nos 
manufactures  les  attendent. 

Dans  une  telle  position,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur,  ne  serait-ce  pas  une  véritable  dérision 
de  la  part  du  Gouvernement  de  prétendre  vous 
donner  un  état  au  vrai  des  dépenses  de  l'an  X  ? 
Ne  serait-ce  pas  en  ini|>oser  à  la  France  devant 
l'Europe  entière?  Et  ceux  qui  prétendent  que  l'é- 
tat présenté,  fùt-il  un  compte  imaginaire,  satis- 
ferait au  moins  au  textede  la  Constitution,  ceux- 
là,  dis-je,  doivent  penser  que  l'Europe  aies  veux 
lixés  sur  nous,  que  le  Gouvernement  a  besoin 
d'être  cousidéré,  et  le  peuple  français  d'être  res- 
pecté. 

Faut-il  que  les  écrivains  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre viennent  encore,  notre  prétendu  bilan  à  la 
main,  vous  démontrer  qu'il  est  sans  base  comme 
sans  réalité; que  c'est  un  véritable  jouet  politique 
présenté  au  peuple  français?  Et  vous,  tribuns,  vous 
législateurs,  quel  rôle  vous  sera  réservé,  soit  vis- 
à-vis  de  la  nation,  soit  vis-à-vis  des  étrangers? 

Mais,  dit-on,  on  pouvait  supposer  un  état  de 
paix  et  un  état  de  guerre,  faire  des  fonds  ordi- 
naires pour  la  paix,  et  des  fonds  extraordinaires 
pour  l'etal  de  guerre,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer! 

U  faut  en  convenir,  citoyens  tribuns,  cette  idée 
est  séduisante  en  théorie;  voyons  ce  qu'elle  est 
en  réalité.  Passons  à  l'exécution. 

D'abord,  nous  stipulons  l'état  de  paix,  et  alors 
nous  supposons  toutes  nos  armées  sur  notre  ter- 
ritoire; nous  donnons  une  somme  pour  la  solde, 
les  vivres  et  l'équipement. 

Nous  passons  ensuite  à  l'état  de  guerre. 

Grâce  à  leur  valeur,  nous  pouvons  bien  sup- 

r oser  nos  armées  au  dehors  vivant  aux  dépens  de 
ennemi  par  des  subsides  et  des  contributions. 
Cependant  il  f:ml  Taire  l'état  de  guerre  au  com- 
plet, et  sans  compter  sur  la  victoire. 

Revenons  encore  à  l'état  de  paix.  Nous  ne  sa- 
vons pas  si,  par  l'effet  des  traites,  nos  années  ne 
resteront  pas  en  partie  pour  veiller  à  la  défense 
des  républiques  alliée*. 

Cependant  nous  aurons  stipulé  l'état  de  paix 
au  complet  ;  c'est-à-dire  que  nous  aurons  accordé 
au  Gouvernement  deux  fois  plus  qu'il  ue  lui  faut 
pour  l'état  de  paix. 

Nous  lui  accorderons  encore  des  fonds  extraor- 
dinaires |>our  l'étal  de  guerre,  fonds  exagérés  de 
moitié  si  nous  n'avons  qu'une  guerre  partielle, 
exagérés  eu  totalité  si  nous  avons  la  paix  générale. 

Le  tout  s'élèvera  à  8  ou  900  millions  de  dé- 
penses, et,  pour  balancer  cet  état  de  dépenses, 
nous  présenterons  un  état  de  recettes  qu'il  vous 
est  im]>ossible  d'élever  à  plus  de  .'>00  millions  avec 
nos  revenus  et  nos  contributions  actuelles.  Il  fau- 
dra «loue,  pour  le  compléter,  créer  jiour  trois  à 
quatre  cents  millions  de  nouvelles  contributions. 

Je  me  bornerai  ici  à  eu  prouver  l'heureuse  inu- 
tilité. 

Ainsi  s'évanouit  l'idée  séduisante  des  fonds  or- 
dinaires et  extraordinaires.  On  aurait  encore 
désiré  avoir  l'aperçu  des  dépenses  pour  quelques 
ministères,  (cls  que  celui  de  la  justice,  de  la  police, 
des  finances.  J'en  ai  démontré  l'impossibilité  pour 
les  ministères  autres  que  celui  des  finances. 
Comme  ordonnateur  et  payeur  de  la  detlc  pu- 
blique, l'exécution  devient  encore  impossible  pour 
celui-ci  dans  le  moment  actuel,  puisque  l'étendue 
de  la  dette  publique  dépend  de  l'adoption  ou  du 
rejet  des  lois  qui  vous  sont  présentées  pour  en 
consolider  une  |>ariie.  Convenons  donc  que.  de 
tous  côtés,  le  Gouvernement  se  trouve  dans  l'im- 
possibiht*  de  satisfaire  aujourd'hui  à  l'article  de 
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la  Constitution.  Mais  bientôt  cette  impossibilité 
doit  disparaître  ;  le  voile  qui  sépare  le  présent  de 
l'avenir  se  déroule  avec  majesté  devant  le  peuple 
français,  et,  s'il  couvre  encore  une  partielle  l'hu- 
rope,  il  sera  bientôt  enlevé  ou  par  la  paix  ou  par 
la  victoire  :  alors  nous  saurons  s'il  faut  poser  ou 
reprendre  les  armes  contre  quelques  ennemis; 
nous  saurons  si  nous  sommes  sur  le  pied  de  guerre 
ou  de  paix,  ce  qu'il  faut  donner  à  l'armée  de 
terre  ou  de  mer,  et  ce  qu'il  faut  porter  au  dehors, 
ou  attribuer  à  l'intérieur  de  la  Franco. 

Mais,  dit-on,  dans  un  tel  système  que  devient 
la  loi  annuelle  qui  doit  déterminer  les  dépenses 
et  les  recettes  ? 

Citoyens  tribuns,  cette  loi  annuelle  et  fonda- 
mentale est  confirmée  par  la  loi  transitoire  qu'on 
vous  demande;  elle  donne  le  temps  au  Gouver- 
nement de  l'accomplir,  et  ce  qu'il  ne  peut  faire 
six  mois  d'avance,  il  le  fera  dans  les  premiers 
mois  de  la  prochaine  session;  et,  comme  vous  ne 
lui  accordez  aujourd'hui  que  des  crédits  provi- 
soires, il  ne  pourra  obtenir  des  crédits  définitifs 
que  par  une  loi  qui  déterminera  les  ressources  et 
les  besoins,  c'est-à-dire  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'année.  Ainsi  s'accomplira  pour  l'an  X 
la  loi  constitutionnelle;  cl,  toujours  guidés  par  la 
prudence,  nous  arriverons  au  terme  où  le  Gouver- 
nement, en  état  de  paix,  ne  craindra  pas  de  nous 
présenter  d'avance  un  état  réel  des  dépenses  et 
des  recettes  pour  l'année  subséquente.  Les  Consti- 
tutions naissantes  sont  obligées  de  marcher  long- 
temps à  pas  lents  et  mesurés;  elle*  ne  s'activent, 
elles  ne  se  consolident  qu'avec  le  temps  et  par  le 
temps  ;  quelquefois  même  elles  sont  obligées  de 
ralentir,  de  suspendre  leur  action  pour  se  con- 
server, et  d'exercer  sur  elles-mêmes  une  sorte  de 
dictature.  La  Constitution  qui  nous  régit  a  elle- 
même  consacré  ces  principes. 

Votre  Commission  a  pensé  que  ces  réflexions 
devaient  rassurer  les  vrais  amis  de  la  liberté,  et 
que  votre  adhésion  et  la  sanction  du  Corps  légis- 
latif étaient  une  garantie  suffisante  du  plus  pré- 
cieux des  droits  du  peuple  français,  son  indépen- 
dance et  le  droit  de  s'imposer  lui-même. 

Mais  pourquoi  cette  loi  transitoire  est-elle  la 
prorogation  des  contributions  de  l'an  IX?  Pourquoi 
rester  dans  uu  système  de  contributions  jugé  dé- 
fectueux? 

Citoyens  tribuns,  votre  Commission  m'a  chargé 
de  vous  déclarer  qu'elle  partage  le  vœu  général 
pour  un  meilleur  système  de  contributions  pu- 
bliques; qu'elle  pense  que,  si  la  masse  des  contri- 
butions actuelles  n'excède  pas  les  forces  du  peuple 
français,  leur  funeste  répartition  accable  une 
classe  précieuse  de  citoyens  ;  qu'il  faut  enfin  en 
venir  à  les  répartir  également  sur  toutes  les  par- 
ties du  Corps  politique;  qu'il  faut  sortir  du  cercle 
qui  fut  tracé  à  l'Assemblée  constituante  par  le 
compas  d'une  secte  trop  fameuse  dont  on  a  outré 
tous  les  principes;  que,  s'il  est  vrai  que  tout  vient 
de  la  terre  et  que  tout  doit  sortir  de  la  terre,  il 
n'est  pas  vrai  qu'il  Taille  que  tout  retombe  en  im- 
pôt direct  sur  la  terre;  qu'il  est  fort  différent  que 
la  même  somme  imposable  soit  perçue  entière- 
ment sur  les  fonds,  ou  partie  sur  les  fonds,  partie 
sur  les  produits  du  fonds,  parce  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  on  demande  souvent  a  la  terre  ce  quelle 
n'a  pas  produit,  et  que.  dans  le  second,  on  ne  lui 
demande  qu'à  raison  decequ'elle  produit:  que  le 
même  impôt,  sul>divisé,  parait  léger,  tandis  que, 
réuni  en  masse,  il  accable  ;  que  c'est  ainsi  que 
chacun  de  nous  porte  le  poids  d'une  colonne  d  air 
de  I500mvriagrammes  sans  en  être  accablé,  parce 
que  ce  poils  porte  également  sur  toutes  les  parties 


du  corps,  tandis  que  le  poids  de  50  myriagrammes 
briserait  le  bras  qui  voudrait  le  soutenir. 

Apres  une  déclaration  aussi  formelle  des  prin- 
cipes de  votre  Commission,  vous  vous  étonnerez 
ssins  doute,  citoyens  tribuns,  qu'elle  vous  propose 
d'adopter,  pour  l'an  X,  la  prorogation  des  contri- 
butions actuellement  existantes,  et  qu'elle  ne  vous 
invite  pas  à  demander  au  Gouvernement  un  sys- 
tème de  contributions  plus  heureux  pour  la  France. 

Voici  nos  motifs;  nous  les  soumettons  à  votre 
sagesse. 

i°  Nous  ne  pouvons  pas  encore  savoir  dans  la 
réalité  quel  sera,  sur  le  pied  de  paix,  le  montant 
total  de  nos  dépenses  intérieures  et  extérieures, 
couséquemmeiit  ce  qu'il  faudra  imposer  sur  le 
peuple  français  Dans  une  telle  incertitude,  pou- 
vons-nous arrêter  un  système  complet  de  contri- 
butions publiques? 

2"  Quelqu'avantageux  qu'il  soit  de  sulidi  viser 
l'impôt,  on  ne  peut  disconvenir  que  l'impôt  indi- 
rect (on  le  nomme  ainsi  pour  cédera  l'usage;  cet 
impôt  est  tout  aussi  direct  que  les  autres,  parce 
qu'il  porte  sur  les  choses)  n'ait  aussi  ses  inconvé- 
nients et  ses  dangers,  et  qu'il  est  ini|>ossible  de 
l'établir  sans  gêner  l'action  du  commerce. 

Si,  en  modérant  l'impôt  roncier  dans  de  justes 
bornes,  il  ne  fallait,  pour  compléter  l'état  de  paix, 
que  des  impôts  indirects  peu  multipliés  ou  très- 
légers,  serait-il  raisonnable  d'en  proposer  aujour- 
d'hui de  pesants  et  de  multipliés? 

3"  On  ne  peut  disconvenir  que  l'établissement 
d'impôts  indirects  n'occasionnerait  une  secousse, 
un  mouvement  dans  toutes  les  transactions,  et 
que  l'intérêt  personne),  toujours  avide,  s'en  em- 
parerait pour  porter  à  une  hausse  momentanée 
toutes  les  consommations;  or  le  consommateur 
est-il  aujourd'hui  en  état  de  faire  ie  sacrifice, 
même  instantané? 

4°  En  rétablissant  l'impôt  indirect  quelconque 
avant  la  paix  et  le  commerce  maritime  rétabli,  il 
retombera  tout  entier  sur  le  peuple  français, 
seul  consommateur.  L'activité  rendue  à  vos  ports 
et  à  votre  commerce  maritime,  une  partie  de  l'im- 
pôt est  supportée  par  les  autres  peuples,  par  l'ex- 
portation. Dans  une  telle  position,  la  prudence 
n'exige-t-ellc  pas  l'ajournement9 

5°  Enfin  (et  cette  observation  a  paru  décisive  a, 
votre  Commission)  l'impôt  indirect  établi  aujour- 
d'hui ne  soulagerait  point  le  propriétaire,  et  retom- 
berait sur  la  propriété  foncière.  Ceci  demande 
quelques  développements;  l'importance  de  l'ub- 
jet  sollicite  votre  attention. 

Dans  l'état  de  paix,  de  circulation  intérieur*', 
de  commerce  au  dehors,  le  propriétaire,  sûr  de 
vendre  ses  denrées,  reste  maître  du  prix  et  nu 
fait  pas  l'avance  de  l'impôt  indirect:  elle  est  faite 
par  le  spéculateur,  restituée  par  le  débitant  ou  le 
négociant  exportateur,  et  définitivement  soldée  par 
le  consommateur. 

Dans  l'état  de  guerre,  surtout  maritime,  et  quand 
la  circulation  est  lente,  pénible  au  déduits,  qu'elle 
attend  la  consommation  intérieure:  que  l'expor- 
tation est  presque  nulle  au  dehors;  que  l'intérêt 
île  l'argent  est  forcé;  que  le  consommateur  est 
obligé  île  limiter  même  ses  besoins  à  ses  faibles 
moyens;  il  est  évident  que  le  propriétaire  n'est 
pas' maître  du  prix,  que,  forcé  de  vendre  pour 
satisfaire  à  l'impôt  et  a  sa  culture,  il  vend  à  tout 
prix.  Alors  le  spéculateur  en  reste  le  maître;  et, 
comme  il  ne  veut  pas  faire  l'avance  d'un  droit 
dont  la  rentrée  n'est  pas  certaine  pour  lui,  il  com- 
mence par  déduire  l'impôt  sur  le  prix  d'achat,  et 
c'est  ainsi  que  l'impôt  retombe  et  |>cscdc  tout  sou 
poids  sur  le  cultivateur. 
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Citoyens  tribuns,  nous  avons  pensé  qu'il  était  ' 
peu  il  hommes  instruits  en  économie  politique 
qui  pussent  dénier  ces  faits,  et  qui  ne  soient  forcés 
ue  convenir  que  telle  est  encore  la  position  inté- 
rieure de  la  France  ;  l'intérêt  du  peuple  français, 
celui  même  du  propriétaire  n'est  donc  pas  d'entre- 
prendre dans  I  an  X  un  nouveau  système  de  con- 
tributions publiques;  nous  devons  encore  avoir 
le  courage  de  supporter  celui  que  nous  avons, 
alin  d'eu  préparer  un  meilleur  avec  maturité  et 
sagesse.  Les  plus  sages  institutions  sont  l'ouvrage 
du  temps;  les  hommes  sont  soumis  à  la  loi  qui 
régit  la  nature,  qui  travaille,  qui  crée,  qui  per- 
fectionne; seulement  ils  ont  de  plus  qu'elle  à 
combattre  l'empire  des  circonstances;  ils  peuvent 
quelquefois  la  préparer,  la  déterminer  :  et  c'est  là 
où  se  borne  toute  la  tayesse  humaine;  ils  ue 
peuvent  jamais  les  prématurer  ou  les  vaincre;  ce 
s  Tait  la  plus  funeste  témérité,  et  nous  avons  eu 
d'assez  fortes  leçons  dans  ce  genre  pour  chercher 
à  la  renouveler* 

Mais,  en  cédant  à  la  loi  de  la  nécessité,  osons 
dire  au  Gouvernement  nue  le  moment  approche 
où  nous  ne  serons  plus  forcés  de  uuus  soumettre 
a  celte  loi  dominatrice  de  toutes  les  lois,  et  où  il 
pourra  offrir  un  système  complet  de  contribu- 
tions publiques,  bases  fondamentales  d'un  sys- 
tème de  finances  et  de  crédit  :  or,  le  jour  où"  le 
Gouvernement  le  peut,  il  le  doit;  il  le  doit  au  peu- 
ple français  qui  veut  reprendre  le  rang  que  lui  assi- 
gnent sagrandeuret  ses  hautes  destinées  ;  il  le  doit 
surtout  aux  cultivateurs,  aux  propriétaires  fran- 
çais, dont  les  enfants  ont  conquis  lalil>crlé,dont  les 
sacrifices  ont  soutenu  l'Etat,  et  qui  commencent 
à  suecoinlier  sous  le  poids  des  charges  publiques; 
il  le  doit  à  la  prospérité  nationale,  fondée  sur 
l'agriculture;  et.  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire 
ici ,  celte  agriculture  qui. par  la  facilité  des  rachats, 
l'alMilition  des  dîmes  et  des  droits  féodaux,  avait 
repris  en  France  une  véritable  activité;  cette 
agriculture,  ilis-je,  commence  a  retomber,  cl  l'on 
a|>erçoit  déjà  dans  plusieurs  départements  des  ter- 
res abandonnées  et  incultes. 

Il  nous  resle,  citoyens  tribuns,  à  examiner  la 
dernière  question  proposée  à  votre  Commission. 

Avec  le  système  de  contributions  publiques  ac- 
tuelles, pouvons-nous  jamais  espérer  avoir  un 
véritable  système  de  Nuances?  11  nous  suffira,  pour 
répondre,  "de  jeter  les  yeux  sur  le  passé,  de  voir 
toutes  les  parties  du  revenu  public  toujours  en 
délicit,  parce  que  chaque  genre  de  rentrée  était 
exagérée  ;  et  de  là  des  arriérés  sans  cesse  renais- 
sants, des  banqueroutes  périodiques,  des  lois  du 
U  vendémiaire.  îles  mobilisations  successives,  et 
encore  aujourd'hui  des  lois  que  le  Gouvernement 
lui-même  est  obligé  de  vous  proposer  pour  l"(Ml- 
solidcr  l'arriéré  des  années  V.  VI,  VII.  et  extirjter 
enliii  de  la  circulation  ces  Unis  de  toute  nature, 
éternel  aliment  de  l'agiotage  et  de  l'immoralité. 

Rendons  la  justice  due  au  Gouvernement  actuel  : 
il  nous  a  retirés  de  cet  état  de  ruine.  Les  ronds 
oublie*  se  sont  relevés;  mais  osons  lui  dire  que 
les  progrès  du  crédit  public  portent  tout  entier 
sur  l'espérance  que  donne  un  Gouvernement  répa- 
rateur, de  nous  offrir  enliu  un  système  de  contri- 
butions publiques  qui  soit  la  based'uu  lion  svstéme 
de  finances  et  de  crédit  ;  car  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  point  de  finances,  point  de  crédit  public 
sans  un  bon  système  de  contributions  ;  lorsque 
I  impôt  suflitaux  besoins  de  l'Etat. qu'il  est  facile- 
ment perçu,  tout  renaît,  tout  s'active.  Le  Gouver- 
nement marche  avec  énergie  et  développe  ses 
moyens;  il  anime  les  arts,  il  féconde  l'agriculture; 
c'est  un  fleuve  qui  roule  avec  majesté,  et  qui  porte 
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partout  la  fécondité  et  la  vie  :  l'impôt  se  paye  avec 
facilité  ;  il  n'est  plus  pour  le  citoyen  que  l'abonne- 
ment au  bonheur. 

Vous  nous  pardonne/.,  citoyens,  d'avoir  présenté 
ici  au  peuple  français  ce  tableau  consolant  qui 
doit  ranimer  ses  espérances,  et  le  porter  à  sup- 
porter encore  avec  courage  le  fardeau  dont  il  n'est 
pas  en  votre  pouvoir  de  le  soulager.  Cependant 
ce  fardeau  deviendra  plus  léger,  pan  e  que  la  paix 
continentale  ranimera  le  commerce,  l'industrie, 
la  circulation  intérieure,  et  que  la  coalition  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  contre  le  despo- 
tisme de  1  Angleterre  ne  leur  permettra  plus  d'ac- 
caparer le  commerce  du  monde  entier,  et  d'être 
les  seuls  exportateurs  de  vos  propres  denrées.  Il 
est  lieux  niovens  de  diminuer  la  quotité  de  l'im- 
pôt :  le  premier  est  bien  d'en  diminuer  la  masse; 
mais  le  plus  certain, le  plus  heureux.c'est  d'élever 
les  produits  :  alors  l'impôt  devient  proportion- 
nellement plus  léger. 

Citoyens  tribuns,  la  loi  qui  vous  est  proposée 
n'étant  que  la  prorogation  des  contributions  décré- 
tées par  les  lois  des  19  nivôse  et  25  ventôse  an  IX, 
il  reste  à  votre  Commission  a  vous  exposer  les 
changements  faits  aux  dispositions  de  ces  lois 
par  le  projet  soumis  à  votre  examen  : 

1»  Les  ronds  nationales  n'entrent  plus  en  masso 
dans  la  contribution  foncière;  elles  font  partie  en 
dehors  et  pour  mémoire; 

2°  Le  fonds  de  non  valeur  provisoire  de  5  mil- 
lions accordes  au  ministre  par  l'article  y  de  la  loi 
du 21  ventôse  est  réduit  a  2.5<Xt,0O0  francs  ; 

3"  Les  quatre  départements  réunis  qui,  dans 
l'an  IX,  étaient  en  dehors,  entrent  aujourd'hui  eu 
masse  et  en  dedans  de  la  contribution  foncière. 

Voici  quel  sera  l'effet  de  ces  changements,  et 
l'état  au  vrai  de  la  contribution  foncière  dans 
l'an  IX  et  dans  l'an  : 

An  IX. 

La  loi  du  25  ventôse  avait  promgé  pour  l'an  IX 
les  contributions  dinvles  et  indirectes  de  l'an  VIII. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  devait 
s'élever  à  ".MO  millions. 

Mais,  l'article  y  de  la  loi  accordant  un  dégrève- 
ment de  ,*i  millions,  il  ne  fut  réellement  imposé 
sur  les  anciens  départements  que 
la  somme  de   203,0  «),000  fr. 

Plus,  sur  les  départements 
réunis   7,r»00,Q00 

Total   21-2.500,01»  fr. 

An  X. 

Suivant  le  projet  de  loi,  il  sera 
imposé  sur  tous  les  départements 

de  la  République   '210,000.000 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  coti- 
sation des  forêts  nationales  re- 
portée sur  les  départements .  .  .  5,000.000 

Total  '215.000.000 

Il  est  évident  qu'il  v  a  une  aug- 
mentation sur  le  principal  de  .  .  2,500,000 

Cette  augmentation  parlera 
proportionnellement  sur  les  cen- 
times additionnels,  qui,  dans 
l'an  X,  peuvent  s'élever  à  vingt- 
un  centimes  

Celte  surcharge  vient  de  ce  que 
le  fonds  de  dégrèvement  provi- 
soire, fixé  pour  l'an  IX  à  .  .  .  .      5.000 .OlK) 

.Ne  s'élève  en  l'an  X  qu'a  .  .  .  '2,500.000 

Différence   2,300,0(i6  fr. 
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De  sorte  qu'on  peut  dire  que  ce  n'est  pas  une 
augmentation  réelle  de  contribution, mais  une  ré- 
duction de  dégrèvement. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  prendre  des 
renseignements  sur  les  motifs  qui  ont  porté  le 
Gouvernement  à  réduire  de  moitié  le  fonds  de 
dégrèvement  pour  l'an  X.  Voici  ceux  qui  lui  or>t 
été  donnés. 

Dans  l'an  IX,la  France  était  dans  un  état  de  erise 
réelle.  La  guerre  civile  désolait  les  départements 
de  l'Ouest;  le  Midi  était  en  feu;  le  commerce  était 
anéanti,  l'industrie  comprimée  :  il  restait  encore 
une  somme  majeure  à  recouvrer  sur  la  subvention 
de  guerre  de  l'an  VIII,  qui  s'était  élevée  à  66  mil- 
lions; il  a  donc  fallu  vcr.ir  au  secours  des  dépar- 
tements les  plus  souffrants,par  un  fonds  de  dégrè- 
vement fixé  à  5,000,000. 

Aujourd'hui  nous  voyons  des  temps  plus  pros- 
pères; les  discordes  civiles  n'existent  plus;  l'in- 
dustrie, les  arts,  le  commerce  renaissent;  la  paix 
continentale  est  assurée,  et  nous  pouvons  espérer 
la  paix  maritime  avant  l'an  X. 

11  est  donc  raisonnable  de  réduire  le  fonds 
de  dégrèvement,  et  il  est  bien  moins  rigoureux 
pour  le  peuple  français  de  paver  dans  l'an  X 
215  millions,  qu'il  né  l'a  été  dans  l'an  IX  d'en 
payer  212. 

Citoyens  tribuns, votre  Commission  aurait  trouvé 
ces  motifs  satisfaisants,  si  elle  n'était  persuadée 
que  la  masse  de  la  contribution  foncière,  portée 
à  deux  cent  dix  millions  en  principal,  et  à  vingt- 
un  centimes  additionnels,  est  beaucoup  trop  élevée, 
ou  au  moins  le  sera  pour  la  majeure  partie  des 
départements,  tant  qu  on  ne  parviendra  pas  à  une 
plus  juste  répartition. 

Cependant  la  modicité  de  la  surcharge  pour 
chaque  département,  et  surtout  pour  chaque  con- 
tribuable, la  détermine  à  ne  pas  en  faire  un  mo- 
tif de  rejet. 

La  surcharge  ne  sera  pas  d'un  quatre-vingtième 
sur  la  totalité  des  départements,  etsur  chaque  cote 
individuelle;  elle  sera  insensible  pour  les  petits 
contribuables,  qui  ont  le  plus  pressant  besoin 
d'être  ménagés. 

Mais  il  est  des  départements  qui  renferment 
beaucoup  de  forêts  nationales,  dont  les  cotes  de- 
vaient être  distraites  de  leur  cotisation  totale,  qui 
se  trouvent  cependant  a  peu  près  les  mêmes. 

Votre  Commission,  qui  connaît  votre  volonté 
d'être  justes  envers  tous,  envers  chacun,  a  cru 
devoir  éclairer  votre  justice  et  connaître  les  mo- 
tifs de  cette  inégalité  apparente  ou  réelle.  Les 
voici  : 

Le  revenu  total  des  forêts  nationa- 
les n'est  que  de   25,000,000 

Les  frais  d'aménagement  et  de  con- 
servation étant  de.   5.000,000 

Le  produit  net  est  de   20.000,000 

dont  l'imposition  au  quart  eût  dû 

être  de   5,000,000 

Cependant  elles  étaient  imposées  à  7  millions, 
parce  qu'on  avait  généralement  surchargé  les  cotes 
nationales. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que,  la  loi  ne  voulant 
pas  que  nul  contribuable  fût  imposé  au  delà  du 
quart,  avec  les  centimes  additionnels,  il  avait  les 
mêmes  droiis  mie  tout  citoyen  français,  et  qu'il 
pouvait  rejeter  l'excès  de  l'imposition  sur  ceux 
qui  l'avaient  porté  sur  lui  à  leur  décharge.  Quelque 
rigoureuse  que  soit  cette  opinion,  elle  n'est  pas  in- 
juste :  nous  la  soumettons  à  votre  sagesse. 

Vous  approuverez  la  distraction  des  rotes  des  fo- 
rêts nationales  :  il  était  absurde  que  la  nation  se 


payât  elle-même,  et  surtout  qu'elle  pavât  des  per- 
cepteurs, des  préposés,  des  receveurs"  généraux, 
pour  percevoir  ses  propres  deniers. 

Vous  applaudirez,  comme  Français,  àPimpoai- 
tion  des  départements  réunis  ;  elle  proclame -votre 
gloire. 

Il  est  encore  dans  le  projet  une  innovation 
relative  aux  centimes  additionnels.  L'article  8 
porte: 

«  Il  sera  réparti  par  franc,  en  sus  du  prin- 
cipal des  contributions  directes ,  onze  cen- 
times, tant  pour  le  fonds  de  non  valeur  que 
pour  le  pavement  des  traitements  fixes  des  tri- 
bunaux, dès  administrations  et  de  l'instruction 
publique.  » 

Ces  dépenses  ne  seront  plus  à  la  charge  des  dé- 
partements; mais  les  onze  centimes  imposés  de- 
viennent des  fonds  généraux,  et  se  rendent  au 
trésor  public. 

Nous  l'avouerons,  citoyens  tribuns,  malgré 
les  assurances  données  'dans  l'exposition  des 
motifs,  cette  disposition  nous  eut  paru  fâ- 
cheuse, s'il  n'existait  pas  d'autres  motifs  plus  dé- 
cisifs. 

Quelque  activité  qu'on  mette  dans  les  recouvre- 
ments de  la  contribution  foncière,  elle  ne  se  paie 
guère  qu'en  dix-huit  mois  :  ainsi  les  fonction- 
naires publics,  les  juges,  les  professeurs  des 
écoles  étaient  obligés  d'attendre  dix-huit  mois, 
ou  de  prélever  d'avance  sur  les  centimes  addition- 
nels ce  qui  était  destiné  à  d'autres  services  ;  au- 
jourd'hui ils  sont  payés  exactement,  et  l'on  poui  ra 
au  moins  modérer  1  activité  des  garnisaires,  qui, 
douze  fois  par  an,  couvrent  nos  campagnes,  et 
leur  donnent  plus  l'air  d'un  pays  conquis  que 
d'un  pays  libre  et  victorieux.  C'est  un  abus  que 
l'humanité  nous  fait  un  devoir  de  dénoncer  au 
Gouvernement,  et  qu'il  peut  détruire  sans  rien 
changer  aux  obligations  contractées  par  les  rece- 
veurs et  préposés,  et  sans  retarder  les  recettes  de 
l'Etat. 

Une  dernière  disposition  est  relative  à  la  con- 
tribution mobilière.  Elle  porte  : 

«  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobilière 
«  qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation  ; 

■  Sera  considérée  comme  habitation  principale 
«  celle  dont  le  loyer  sera  le  plus  cher.  » 

Cette  disposition  est  juste;  beaucoup  de  gens 
aisés,  de  riches  habitants  des  villes  déclaraient 
leur  domicile  dans  des  maisons  de  campagne  dont 
la  maison  d'habitation  avait  neu  de  valeur  loca- 
tive  :  ainsi  ils  éludaient  la  foi,  et  le  fardeau  re- 
tombait sur  les  autres  citoyens. 

Nous  sommes  loin  d'être"  les  apologistes  de  la 
contribution  dite  mobilière  :  nous  la  croyons  un 
mauvais  impôt,  réparti  sans  bases  fixes  et  dé- 
terminées; mais,  tant  qu'il  existera,  il  faut  qu'il 
soit  payé  avec  le  plus  d'équité  possible. 

Citoyens  tribuns,  nous  venons  de  discuter  le 
projet  "de  loi  soumis  à  votre  examen,  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails,  dans  ses  principes 
comme  dans  son  mode  d'exécution  •  nous  avons 
vivement  senti  le  poids  de  cette  tâche  pénible 
pour  nous. 

Nous  n'ignorons  point  les  inquiétudes  que  ce 
projet  a  fait  naître  p  wmi  de  vrais  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'indépendance  nationale;  ces  inquié- 
tudes, nous  les  avions  partagées;  mais  la  discus- 
sion les  a  fait  évanouir.  Nous  sommes  convaincus 
que  cette  loi  transitoire  ne  dispense  point  le  Gou- 
vernement de  vous  donner,  dans  l'an  X.  l'état  des 
dépenses  et  des  recettes,  conformément  à  l'arti- 
cle 45  de  l'acte  constitutionnel,  et  que  vous  en 
avez  la  garantie  parce  que  vous  n'accordez  que 
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des  crédits  provisoires  sur  des  recettes  provi- 
soires. 

Nous  sommes  également  convaincus  que  le  Gou- 
vernement est  réellement  dans  l'impossibilité  de 
présenter  aujourd'hui  un  élat  constitutionnel  des 
dépenses  et  recettes,  qui  ne  soit  pas  une  véritable 
illusion. 

Nous  pensons  que  l'intérêt  même  du  peuple 
français  demande  l'ajournement  d'un  nouveau 
système  de  contributions  publiques;  mais  nous 
croyons  qu'il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de 
le  préparer,  alin  de  le  présenter  dés  que  la  paix 
générale  le  rendra  possible  à  exécuter. 

Nous  n'hésitons  point  à  déclarer  que  le  système 
de  contributions  actuellement  établi  éloigne  tout 
bon  système  de  finances  et  de  crédit,  qu  il  foule 
une  classe  précieuse  de  citoyens,  qu'il  s'oppose- 
rait seul  dans  l'intérieur  auxhautes  destinées  qui 
attendent  la  France. 

Nous  remplissons  un  devoir  bien  pénible  en 
déclarant  à  cette  tribune,  au  peuple  français,  que 
notre  opinion  est  qu'il  faut  encore  qu  il  ait  le 
courage  de  supporter,  dans  l'an  X,  le  même  sys- 
tème de  contributions.  Mais  nous  osons  lui  en 
faire  espérer  un  meilleur,  pan  e  qu'il  est  impos- 
sible que  le  Gouvernement  ne  se  rende  pas  aux 
vœux  Lien  prononcés  de  tous  les  Français, à  celui 
de  tous  les  hommes  instruits,  à  son  propre  intérêt, 
dés  qu'il  le  pourra  avec  prudence  et  sans  com- 
promettre le  sort  de  l'Etat  et  les  intérêts  des  ci- 
toyens. 

La  presque  totalité  de  votre  Commission,  com- 
posée des  tribuns  Andrieux,  Bailleul,  Narra,  Boul- 
teviile,  Malés.  Labrouste,  et  du  rapporteur,  con- 
vaincue que  I  on  ne  peut  vous  proposer  de  projet 
de  loi  plus  favorable  dans  la  position  politique  oU 
vous  vous  trouvez  au  dedans  et  au  dehors,  vous 


des  contributions  de  l'an  X. 

LeTribunat commence  immédiatement  ladiscus- 
sion  de  ce  projet  de  loi. 

Itéren^er.Cilovcus  tribuns,  les  vrais  principes 
de  la  législation  des  finances  ont  été  rarement 
professés  à  la  tribune  des  Assemblées  nationales, 
et  constamment  méconnus  par  files.  L'Assemblée 
constituante,  dont  la  maxime  favorite  semblait 
être  de  tout  détruire,  et  qui  avait  raison  à  beau- 
coup d'égards,  en  fit  mal  à  propos  l'application 
aux  finances,  et  réussit  pleinement.  Quand  elle 
voulut  remplacer  ce  qui  n'avait  besoin  que  d'être 
corrigé,  les  moyens  lui  manquèrent,  et  la  planche 
aux  assignats  fut  la  seule  création  véritablement 
usuelle  qu'elle  ait  laissée  dans  cette  partie. 

La  Législative  ne  fut  occupée  qu'à  renverser  le 
trône,  et  elle  finit  avec  lui. 

La  Convention  eut  une  guerre  sans  exemple  à 
soutenir;  elle  employa  les  assignats  tant  qu'elle 
put,  et  v  joignit  les  réquisitions  de  toute  espèce, 
quand  le  discrédit  toujours  croissant  du  papier- 
monnaie  lui  eut  fait  sentir  l'insuffisance  et  aper- 
cevoir le  terme  de  cette  ressource  dont  on  avait 
tant  abusé. 

La  chute  des  assignats  et  la  Constitution  de 
l'an  III  datent  à  peu  près  de  la  même  époque;  les 
mandats  qui  leur  succédèrent  perdaient  10  pour 
cent  le  lendemain  de  leur  création,  et  disparurent 
au  bout  de  quelques  mois;  l'emprunt  forcé  ne  pro- 
duisit presque  rien;  "les  800  millions  de  biens 
nationaux,  mis  à  la  disposition  du  Directoire,  ne 
firent  aucun  service.  Ainsi  le  Gouvernement  di- 
rectorial se  trouva  presque  sans  ressource,  et 
faillit  s'ensevelir  sous  les  débris  du  système  finan- 
cier que  ses  prédécesseurs  avaient  fondé  sur  l'il- 
lusion et  détruit  par  l'expérience.  L'évidence  du 


danger  qui  le  menaçait  frappa  tous  les  esprits; 
les  amis  et  les  ennemis  de  la  République  le  sen- 
tirent également,  et  ces  derniers  le  crurent  inévi- 
table. 

Leurs  espérances  n'avaient  jamais  été  fondées 
sur  une  aussi  graude  masse  de  probabilités.  Le  nu- 
méraire recommençait  seulement  à  circuler;  une 
grande  partie  restait  entre  les  mains  d'une  classe 
effrayée,  malveillanteet  paresseuse  ;  uneautre peut- 
être  plus  considérable  appartenait  aux  fermiers  et 
propriétaires  campagnards,  pour  qui  elle  avait  le 
charme  de  la  nouveauté:  aussi  le  renfermaient-ils 
soigneusement.  Les  opérations  commerciales,  en- 
tachées de  discrédit,  ne  pouvaient  attirer  eu  France 
les  fonds  de  l'étranger.  On  vient  de  voir  qu'il  fut 
impossible  de  négocier  les  800  millions  de  domai- 
nes.ll  paraissait  aussi  diflicileile  rétablir  la  percep- 
tion des  contributions  en  numéraire,  tant  a  cause 
de  sa  rareté  qu'en  raison  du  temps  pendant  lequel 
on  les  avait  acquittées  avec  des  signes  sans  va- 
leur, ce  qui  avait  enraciné  l'habitude,  aussi  facile 
à  contracter  que  difficile  à  détruire,  de  se  sous- 
traire au  paiement  des  impôts.  Enfin  il  s'agissait 
d'en  fixer  l'assiette,  l'organisation  et  la  quotité, 
sans  données  positives.  C'est  dans  cette  position, 
véritablement  alarmante  et  sans  considération 
personnelle,  que  le  Gouvernement  directorial  en- 
treprit de  recréer  une  masse  de  contributions  dont 
les  produits  s'élevèrent  bientôt  à  plus  de  400  mil- 
lions par  année.  La  nécessité  lui  donna  de  l'au- 
dace, et  l'audace  obtint  un  succès  décisif. 

La  mauvaise  politique  du  Directoire,  ses  actes 
tyranniques,  et  le  brigandage  qu'il  avait  introduit 
ou  souffert  dans  l'administration  des  finances, 
ont  amené  les  journées  des  30  prairial  et  18  bru- 
maire. Le  Gouvernement  consulaire  a  commencé 
dans  un  moment  encore  plus  critique  que  celui 
dont  je  viens  de  parler;  il  a  trouvé  jilus  d'obsta- 
cles et  moins  de  ressources.  Son  génie  y  a  suppléé 
et  produit  une  multitude  de  prodiges  aussi  rapides 
que  bienfaisants.  Je  laisse  a  d'autres  le  soin  d'en 
laire  le  récit,  et  je  me  borne  à  considérer  sa  con- 
duite administrative.  Le  retour  vers  l'ordre  est 
son  ouvrage;  il  procède  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence, et  ne  néglige  aucune  des  économies  que  la 
disproportion  des  recettes  avec  les  dépenses  lui 
permet  de  réaliser.  Si  la  valeur  des  rentes  a  oc- 
tuplé  depuis  le  18  brumaire,  si  le  produit  de 
chaque  branche  du  revenu  public  se  rapproche 
de  son  taux  naturel,  si  les  frais  de  négociation  et 
l'intérêt  de  l'argent  ont  baissé,  c'est  à  lui  que  nous 
le  devons.  Il  fait  bien  tout  ce  que  le  Directoire 
négligeait  ou  Taisait  mal  ;  et.  s'il  parait  négliger 
un  objet  aussi  essentiel  que  la  réforme  des  lois 
financières,  c'est  en  partie  la  faute  tics  circons- 
tances et  l'effet  d'une  erreur  que  je  crois  dange- 
reuse, mais  qui  tient  à  un  sentiment  honorable 
et  précieux  pour  la  nation. 

Nos  lois  de  finances  ont  été  fabriquées  à  la  hâte 
et  séparément:  les  rapports  qu'elles  devraient  avoir 
entre  elles  ont  été  méconnus  par  leurs  auteurs; 
elles  sont  le  résultat  des  besoins,  des  passions  et  des 
facultés  du  moment;  elles  portent  l'empreinte  de 
tous  les  préjugés  qui  servent  à  détruire,  et  sont 
en  contradiction  perpétuelle  avec  les  principes 
conservateurs.  Séparées  des  rauses  passagères  qui 
les  ont  produites  ou  modifiées,  on  n'y  découvre, 
pour  ainsi  dire,  aucune  intention  utile  :  rappro- 
chées les  unes  des  autres,  elles  ne  portent  Vcm- 
preinte  d'aucun  des  principes  généraux  qui,  dans 
un  plan  bien  combiné,  déterminent  et  spéciali- 
sent chaque  disposition  particulière.  Enfin,  si  on 
les  compare  avec  les  besoins  du  trésor  public 
et  l'intérêt  national  bien  entendu,  on  y  trouve 
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tous  les  éléments  de  désordre,  de  discrédit  et  de 
misère,  réunis  comme  par  fatalité. 

Ces  fâcheuses  vérités  ne  sont  un  reprocho  ni 
pour  les  auteurs  de  ces  lois,  qui  n'ont  su  ou  pu 
mieux  faire,  ni  pour  le  Gouvernement,  qui  les  a 
trouvées  en  vigueur,  et  à  qui  le  temps  a  manqué 
jusqu'à  présent  pour  rassembler  les  faits  et  se 
livrer  aux  méditations  qu'exige  la  préparation 
d'un  bon  système  de  lin  an  ces.  L'importance  et  les 
difficultés  île  ce  travail  pourraient  même  excuser 
déplus  longs  délais,  si  1  impossibilité  de  subsister 
longtemps  avec  les  moyens  actuels  n'était  pleine- 
ment démontrée,  si  le  danger  n'était  assez  pressant 
pour  nous  contraindre  à  poser  sans  délai  les  fon- 
dements de  l'édifice,  et  à  les  assurer  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  reste  plus  qu'à  en  perfectionner  les 
difl'érentes  parties. 

Le  passage  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix 
est  une  véritable  révolution,  dont  les  résultats 
seront  avantageux  ou  funestes  au  Gouvernement, 
selon  l'état  où  se  trouve  désormais  l'administra- 
tion intérieure.  Le  désordre  inséparable  de  notre 
situation  passée,  l'agitation  physique  et  morale 
des  hommes  et  des  choses  pendant  le  cours  de  la 
Révolulion.ontentretenutoutàla  fois  l'inquiétude 
et  l'espérance,  et  dirigé  l'attention  vers  l'avenir. 
Aujourd'hui  tous  les  regards  se  fixent  sur  le  pré- 
sent qu'on  n'osait  contempler,  et  qu'on  craignait 
même  d'entrevoir.  Combien  de  dangers  inaperçus 
ou  dissimulés  qu'il  serait  désormais  impossible 
de  cacher!  Combien  de  désordres  partiels  ont  été 
confondus  dans  le  désordre  général,  qui  paraî- 
traient intolérables!  Que  do  ressources  éteintes 
et  qui  ont  entretenu  pendant  quelques  années  les 
mouvements  du  corps  politique  aux  dépens  de  ses 
forces  radicales!  telles,  par  exemple,  que  les  sub- 
ventions forcées,  les  réquisitions,  les  confisca- 
tions, les  signes  illusoires  et  les  arriérés  de  toute 
espèce.  Je  suis  loin  de  les  regrettr;  ce  sont  à 
mon  gré  les  plus  désastreuses  contributions  qu'on 
puisse  imaginer  ;  mais  il  faut  convenir  qu  elles 
en  ont  fait  l'office,  et  que  ce  n'est  pas  seulement 
avec  celles  qui  nous  restent  qu'on  a  soutenu  la 
guerre  depuis  la  chute  des  assignats. 

On  peut  d'autant  moins  appliquer  à  notre  situa- 
tion présente  le  principe  général  de  la  diminution 
des  taxes  en  temps  de  paix,  à  raison  de  la  dimi- 
nution des  dépenses,  que  la  guerre  même  a  fourni 
une  plus  grande  partie  des  moyens  nécessaires 
pour  la  soutenir,  et  (pic  la  somme  des  dépenses 
arriérées  est  plus  considérable  :  tous  ces  faits 
étant  incontestables,  il  est  bien  démontré  que 
notre  situation  financière  est  hors  des  règles  ordi- 
naires, et  qu'il  s'agit,  non  de  la  maintenir  ou  de 
l'améliorer,  mais  de  la  changer  presque  en  totalité. 

Ne  vous  y  trompez  pa«,  tribuns,  la  puissance 
des  illusions  touche  à  son  terme,  surtout  en  ma- 
tière de  finances.  Plus  on  a  compté  sur  la  paix, 
plus  nous  avons  promis  de  faire  à  cette  époque, 
et  plus  on  serait  ah  itlu  si  l'expérience  ne  justi- 
fiait la  confiance  anticipée  que  la  sagesse  du  Gou- 
vernement inspire,  et  à  laquelle  tous  les  citoyens 
se  sont  abandonnés  avec  enthousiasme.  Le  décou- 
ragement surcéderait  à  cette  confiance,  si  les  dé- 
penses ordinaires  devaient  rester  au-dessus  des  re- 
cettes: car  il  serait  démontré  que,  même  avec,  une 
éternelle  paix,  ou  ferait  annuellement  Itanque- 
route.  et  que  le  Gouvernement  succomberait  tôt 
ou  tard  sous  le  poids  du  discrédit  et  de  la  décon- 
sidération nui  raccompagne. 

Quoique  le  désordre  des  finances  n'ait  été  ni  la 
seule  ni  même  la  principale  cause  de  la  Révolution, 
il  en  a  accéléré  I  époque  et  prolongé  la  durée;  le 
Gouvernement  monarchique,  réduit  a  choisir  entre 
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la  cessation  des  paiements  et  l'accroissement  des 
impôts,  tenta  successivement  l'uue  et  l'autre  me- 
sure, et  ne  put  les  soutenir  parce  qu'il  était  tombé 
dans  un  état  de  faiblesse  irrémédiable.  Aujour- 
d'hui le  Gouvernement  est  puissant,  couvert  de 
gloire,  soutenu  par  l'amour  et  la  confiance  de  la 
nation  ;  aucune  entreprise  commandée  par  l'in- 
térêt de  la  République  n'est  au-dessus  de  ses  for- 
ces: tout  dépend  du  parti  qu'il  saura  tirer  de  ses 
grands  avantages.  Mais  nous  devons  avoir  le 
courage  de  lui  dire  que  le  temps  affaiblit  les  sou- 
venirs les  plus  brillants  et  les  plus  chers,  et  qu'il 
ne  faut  rien  négliger  pour  donner  à  l'autorité 
publique  une  base  et  des  ressorts  plus  réels  que 
personnels;  que  l'administration  doit  être  *■■ 


majestueusependant  lapaixque  pendant  la  guerre, 
et  surtout  bienfaisante;  mais  qu'elle  ne  peut  con- 
server l'un  et  l'autre  caractère  qu'autant  qu'elle 
sera  débarrassée  du  fardeau  des  expédients,  qui 
est  le  plus  ruineux  pour  le  peuple  et  le  plus 
avilissant  pour  les  magistrats.  La  destinée  de  la 
France  a  été  trop  longtemps  abandonnée  au  hasard 
des  circonstances;  si  la  fortune  et  le  génie  l'ont 
sauvée  tour  à  tour,  c'est  par  des  événements  et 
des  moyens  sur  lesquels  on  ne  peut  plus  compter  : 
les  chances  extraordinaires  de  la  fortune  sont 
épuisées,  précisément  parce  que  nous  rentrons 
dans  un  état  ordinaire  :  le  génie  même  est  cir- 
conscrit dans  un  cercle  de  combinaisons  prévues 
et  susceptibles  de  calcul.  L'exemple  du  passé  ne 
saurait  donc  être,  sous  aucun  rapport,  une  règle 
pour  l'avenir  ;  et  si  nous  avons  besoin  d'exemples 
jwur  nous  conduire,  si  nous  voulons  lire  nos  des- 
tinées dans  celles  d'autrui,  il  faut  considérer  l'état 
habituel  des  nations  et  non  leurs  phases  révolu- 
tionnaires. 

Vous  savez  que  l'administration  économe  et 
intelligente  de  Sully  contribua  presque  autant 
que  les  victoires  d'Henri  IV  à  la  splendeur  de  la 
monarchie,  parce  qu'il  paya  les  dettes  de  l'Etal, 
et  qu'il  parvint  à  mettre  en  réserve  une  somme 
considérable:  précaution  nécessaire  dans  un  temps 
où  il  était  diflicile  de  faire  des  emprunts.  Vous 
n'ignorez  pas  que  la  puissance  de  Louis  XIV  s'af- 
faissa pour  ainsi  dire  au  milieu  de  ses  victoires, 
par  l'état  de  détresse  on  des  dépenses  excessives 
avaient  mis  le  trésor  public.  Les  résultats  de  la 
banqueroute  appelée  svstéme  de  Law  vous  sont 
également  connus;  enfin  vous  avez  vu  la  monar- 
chie française  s'affaiblir  et  se  déconsidérer  sous 
les  deux  derniers  régnes,  à  mesure  que  le  déficit 
augmentait,  et  vous  l'avez  vue  succomber  pres- 
que sans  résistance,  à  l'époque  où  elle  a  totale- 
ment perdu  son  crédit  financier.  Je  pourrais  citer 
nombre  d'autres  exemples  puisés  dans  notre  pro- 
pre histoire,  mais  j'ai  préféré  ceux-la  comme  les 
plus  récents. 

Eu  examinant  les  Etats  qui  nous  environnent, 
nous  serons  forcés  de  reconnaître  que,  si  leur 
puissance  est  en  raison  composée  de  leur  popu- 
lation, de  leurs  richesses,  de  leur  situation  topo- 
eraphique,  du  caractère  physique  ou  moral  de 
leurs  habitants,  leur  prospérité  intérieure  est  con- 
stamment en  rapport  avec  l'aisance  et  la  régula- 
rité de  l'administration,  et  que  les  progrés  du 
commerce  et  de  l'industrie  sont  les  mêmes  que 
ceux  du  crédit  public.  Voyez  la  Prusse  se  placer 
parmi  les  puissances  du  premier  rang,  par  la 
richesse  de  son  trésor  et  le  nombre  de  ses  trou- 
pes. Recherchez  les  causes  de  la  grandeur  passée 
de  quelques  autres  puissances  et  de  leur  affaiblis- 
sement progressif,  vous  trouvez  toujours  le  mémo 
rapport  entre  l'état  des  nations  et  celui  de  leurs 
finances. 


Digitized  by  Google 


La  proscrite  de  l'Angleterre  et  les  causes  qui 
lui  préparent  une  chute  inévitable  sont  également 
clignes  de  votre  méditation.  Si  les  Anglais  ont 
envahi  le  commerce  des  deux  mondes,  et  gou- 
verné la  plus  grande  partie  de  l'Europe  pendant 
dix  années  consécutives,  c'est  parce  qu  ils  ont 
jtoussé  l'art  de  multiplier  les  ressources,  et  de 
régulariser  leurs  énormes  dépenses,  aussi  loin 
qu'il  pouvait  aller.  C'est  la  politique  ambitieuse 
et  perlide  de  ce  gouvernement  qui  le  perd,  parce 
qu  il  a  Uni  par  soulever  tous  les  autres  contre  lui, 
et  pjrté  ses  dépenses  au  delà  des  facultés  du  pays. 
L'énormité  de  sa  dette,  et  les  frais  auxquels  l'im- 
mensité de  ses  possessions  l'assujettissent,  met- 
tent l'Angleterre  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
a  ses  dépenses  ordinaires  par  la  voie  des  contri- 
butions. Les  emprunts  constituent  désormais  sa 
dernière  ressource,  et  les  secours  qu'elle  en  a 
tirés  démontrent  l'importance  du  crédit  public; 
mais  enfin  la  valeur  «le  ses  effets  baisse,  jiar  con- 
séquent sou  crédit  diminue;  il  ne  faut  qu  un  évé- 
nement pour  la  détruire  et  la  forcera  une  han- 
ueroute  qui  renversera  ce  colosse  de  puissance 
ont  les  bases  artificielles  disparaîtront  avec  la 
force  d'opinion  qui  le  soutient. 

Si  l'Angleterre  avait  réduit  sou  état  de  guerre 
aux  dépenses  qu'elle  pouvait  acquitter  avec  le 
produit  de  ses  contributions,  elle  serait  restée 
puissance  serondaire,  et,  malgré  le  génie  de  ses 
habitants,  la  l'rance  aurait  eu  le  premier  rang 
parmi  les  puissances  maritimes.  Celle-ci,  qui  n'a 
aucun  besoin  de  monopole,  aucun  intérêt  a  entra- 
ver l'industrie  de  ses  voisins,  ertt  conservé  la  li- 
Iterlé  du  commerce  et  des  mers  à  toute-,  les  na- 
tions. La  première  par  sa  population,  la  fertilité 
du  sol,  la  douceur  du  climat  et  les  progrès  de  la 
civilisation,  elle  aurait  joui  paisiblement  et  sans 
ambition  de  ses  avantages  naturels. 

Si,  méprisant  les  ressources  du  cri-dit.  ou  plutrtt 
se  bornant  à  rechercher  un  crédit  médiocre  et 
momentané,  le  tiouverueinent  anglais  s'était  per- 
mis des  efforts  extraordinaires,  et  avait  négligé 
les  moyens  d  ru  conserver  le  fruit,  il  aurait  pu 
briller  d'un  éclat  temporaire,  suivi  de  longs  désor- 
dres et  d'un  affaissement  absolu. 

Mais,  s'il  avait  été  moins  avide,  moins  orgueil- 
leux et  plus  prévoyant,  sa  puissance  serait  encore 
pour  longtemps  rivale  de  la  France,  et  il  jouirait 
d'une  prospérité  solide:  il  ne  fallait,  pour  cela, 
que  maintenir  ses  prétentions  au  niveau  de  ses 
ressources,  faire  plus  rarement  la  guerre,  et  eu 
Inirner  les  opérations  de  manière  à  |MJiivoir  acquit- 
ter, en  temps  de  paix,  les  emprunts  qu'elle  aurait 
nécessités. 

La  conduite  du  ministère  Britannique  sera 
bientôt  odieuse  au  peuple  qu'il  gouverne,  parce 
qu'il  a  préféré  l'éclat  a  la  solidité.  Ses  complètes 
ont  route  de  grandes  sommes  et  produit  de  gros 
bénéfices.  Les  Anglais  sont  devenus  les  facteurs 
du  momie;  ils  oui  acquis  d'immenses  capitaux  ; 
ils  se  sont  approprie  le  rommerce  exclusif  des 
marchandises  les  [dus  précieuses  ;  mais  leur  po- 
pulation est  trop  bornée  pour  îles  possessions  si 
vastes  et  si  éloignées  ;  les  frais  d'adiniuistralion 
et  «le  défense  des  colonies,  ajoutés  à  ceux  «le  la 
métropole,  et  accumulés  par  les  emprunts,  ont 
tellement  aggravé  le  fardeau  des  charges  publi- 
ques, que  les  contributions,  quoique  excessives  et 
variées  a  l  inlini,  n'en  couvriront  «rite  annéeque 
les  cinq  huitièmes,  et  seront  insuffisantes  pondant 
la  paix.  Cependant  la  propriété  de  l'Angleterre  et 
«m  crédH  reposent  sur  la  propriété  commerciale 
«h'sdeux  mondes:  il  faut,  pour  les  soutenir,  rester 

partout  dominatrice,  ne  rencontrer  meun  ennemi 
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qu'elle  n'écrase,  aucun  concurrent  qu'elle  n'en- 
chalue  par  la  supériorité  de  ses  forces  ou  de  sou 
industrie. 

(Juaud  on  a  contre  soi  tant  de  chances  malheu- 
reuses, et  qu'il  n'en  faut  qu'une  pour  succomber, 
il  ne  reste  plus  d'autre  espérance  que  celle  du 
délai  ;  tel  est  cependant  l'état  de  l'Anulelcrre.  Nous 
avons  tous  la  même  opinion  sur  les  avantages  et 
les  vices  de  son  administration,  parce  que  cette 
opinion  est  fondée  sur  des  principes  si  simples  et 
si  évidents  que  jiersonne  u  en  conteste  la  vérité; 
notre  aveuglement  serait  donc  bien  impardon- 
nable, si  l'application  de  ces  principes  a  notre 
situation  pouvait  nous  échapper:  si  de  misérables 
préjugés,  des  considérations  puériles,  une  hon- 
teuse pusillanimité,  nous  subjuguaient  au  point 
de  ne  pas  oser  dire  et  Taire  ce  que  l'intérêt  de 
l'Etat,  celui  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
celui  de  chaque  citoyen  exigent  impérieusement. 

On  objectera  sans  doute  que  la  plupart  des  faits 
que  j'ai  rappelés  prouvent  seulement  la  nécessité 
de  réduire  les  déiienses  au  niveau  des  recettes; 

Ïuc  cette  réduction  doit  tvtre  l'unique  soin  du 
ribunat  dans  l'examen  «les  demandes  que  fait  h' 
Gouvernement,  parce  qu'il  connaît  mieux  que 
n«»us  l'étendue  de  s«>s  besoins  et  de  ses  ressources, 
et  qu'il  nous  suffit  de  savoir  que  ses  demandes 
ne  sont  point  exagérées. 

Je  commence  par  convenir  que  le  Gouverne- 
ment et  nous  devons  supprimer  toutes  les  dé- 
penses inutiles,  et  même  celles  d'un  m«'«liocre 
intérêt;  mais  je  crois  avoir  aliomlanimcut  prouvé 
que  le  Tait  seul  de  la  disproportion  «l«w  recettes 
avec  les  dépenses,  quelle  qu  en  soit  la  cause,  est 
toujours  une  calamité.  Je  ne  me  dissimule  pas 
combien  la  seconde  partie  de  l'objection  est  spé- 
cieuse, surtout  pour  ceux  qui  ne  font  pas  atten- 
tion que  h-  Gouvernement  actuel  donne  un  exemple 
inouï  eu  se  refusant  le  plus  strict  nécessaire. 
J'applaudis  au  sentiment  qui  lui  fait  craindre  par- 
dessus tout  d'aggraver  la  misère  de  la  classe  iudi- 
g«'iile;  mais  je  dois  lui  prouver  qu'il  se  trompe 
dans  le  choix  «les  moyens,  et  que  le  système  actuel 
des  finances  est  ruineux,  non-seulement  pareequ  il 
est  mal  combiné,  mais  encore  et  surtout  à  cause 
de  son  insuffisance  :  si  j'appuie  cette  proposition 
par  des  arguments  sans  réplique,  l'objection  de- 
viendra preuve,  et  devra  vous  déterminer  en  fa- 
veur île  mon  opinion. 

Avant  de  présenter  les  développements  néces- 
saires pour  éclaire  ir  celte  difficulté,  je  me  permet- 
trai «le  rappeler  qu'elle  fit  l'année  dernière  une 
vive  sensation  sur  ceux  que  h-s  observations  de 
quelques-uns  de  mes  collègues  et  les  miennes 
auraient  décides  à  voter  le  rejet  d'un  projet  «le  loi 
tout  semblable  à  celui  qui  nous  occupe,  s'ils  n'a- 
vaient craint  «le  compromettre  la  popularité  <|ii 
Tribun  il.  Mais,  si  je  démontre  «pie  chaque  million 
qu'ils  pciiseut  économiser  en  moins  imposé,  en 
coûtera  plusieurs  aux  contribuables,  ils  convien- 
dront que  ce  n'est  pas  un  surcroit  d'impositions 
que  j««  demande,  mais  une  économie  très-réelle, 
et  que  le  genre  «le  popularité  que  je  |R>ursuis  dans 
cette  opinion  «-st  !«•  seul  «ligne  «l'une  Assemblée 
vraiment  nationale,  et  pénétrée  du  sentiment  de 
ses  devoirs. 

|  On  m'&crordera,  sans  doute,  qu'il  n'y  a  pas  de 
Gouvernement  sans  dépenses  publiques,  et  qu'un 
Kt.it  policé  de  trente  millions  d'individus  ne  peut 
subsister  sans  gouvernement.  On  me  permettra 
d'ajouter  qu'une  nation  ne  peut  économiser  sur 
son  existence,  et  que  les  dépenses  obligées  pour 
se  conserver  sont  de  première  nécessité  :  ainsi  les 
frais  «le  gouvernement  ou  d'administration  pro- 
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prement  dit,  el  ceux  de  défense  intérieure  ou 
extérieure,  réduits  au  plus  strict  nécessaire,  doi- 
vent être  acquittés  sous  peine  de  voir  dissoudre 
le  corps  social. 

Cette  classe  de  dépenses  est  reconnue  générale- 
ment comme  un  objet  inhérent  à  l'état  social  ;  son 
importance  et  son  étendue  croissent  en  raison  des 
richesses,  de  la  population,  du  territoire  et  de  la 
civilisation  des  empires  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'éton- 
ner si  elles  sont  plus  considérables  en  France  que 
dans  la  plupart  des  Etals  de  l'Europe,  et  si  en 
Europe  elles  surpassent  celles  des  peuples  moins 
riches,  moins  industrieux  et  moins  policés. 

11  est  une  autre  classe  de  dépenses  dont  l'impor- 
tance est  aussi  réelle,  quoique  moinss  entic,  et  sur 
lesquelles  des  hommes  de  beaucoup  d'esprit  ont 
amplement  déraisonné  :  ce  sont  celles  qui  sou- 
tiennent et  développent  les  facultés  industrielles 
des  peuples,  qui  facilitent  la  reproduction  et  Tu- 
sage  des  produits  annuels  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  arts,  et  qui  en  augmentent  la 
valeur  en  facilitant  les  échanges.  La  dispensatiori 
prévoyante  et  sage  de  ces  dépenses  est  la  princi- 
pale source  des  richesses  et  fait  le  bonheur  de 
tous  les  citoyens.  Je  vais  en  examiner  quelques- 
unes,  et  prouver  qu'on  ne  peut  les  négliger  sans 
porter  une  atteinte  mortelle  à  la  prospérité  na- 
tionale. 

•C'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  d'établir 
les  moyens  de  communication  entre  les  diverses 
parties  du  territoire,  parce  que  lui  seul  est  à  por- 
tée de  recueillir  les  renseignements  nécessaires, 
d'apprécier  les  convenances  et  de  calculer  l'im- 
portance respective  des  intérêts  de  chaque  localité  ; 
il  est  enfin  le  premier  intéressé  dans  cette  partie, 
et  son  intérêt  est  celui  de  la  nation  :  d'ailleurs 
lui  seul  peut  diriger  le  vaste  ensemble  des  tra- 
vaux à  exécuter,  pour  obtenir  avec  une  somme 
donnée  le  meilleur  résultat.  Ainsi,  quel  que  soit  le 
mode  de  subvention  et  d'administration  qui  pa- 
raisse le  plus  convenable,  il  sera  toujours  néces- 
saire d'en  laisser  la  direction  au  Gouvernement  : 
tout  autre  parti  serait  plus  coûteux  pour  le  jieuplc, 
sans  offrir  la  même  garantie. 

Cette  partie  des  travaux  publics  a  été  fort  né- 
gligée, ou  pour  mieux  dire  abandonnée  pendant 
ia Révolution;  la  navigation  intérieure  n'est  cmn- 

Srise  que  pour  un  million  cinq  cent  mille  francs 
ans  les  dépenses  du  ministère  de  l'Intérieur,  et 
cette  somme  suffirait  à  peine  aux  réparations  ordi- 
naires ;  mais  la  dégradation  des  canaux  et  autres 
ouvrages  d'art  exige  une  mise  de  fonds  momen- 
tanée en  sus  de  la  somme  annuelle,  si  on  veut 
en  prévenir  la  destruction  totale. 

Les  routes  sont  encore  plus  dégradées  que  les 
canaux;  leur  entretien,  dans  l'ancienne  France, 
était  évalué  par  IVx-ministre  Nerker  à  la  somme 
annuelle  de  vingt  millions,  non  compris  les  ponts 
et  chaussées,  qui,  avec  l'entretien  des  canaux  de 
navigation  et  des  ports  marchands,  coûtaient 
huit  millions.  Le  conseiller  d'Etat  Cretet,  dans 
son  instruction  du  premier  thermidor  an  VIII, 
borne  la  totalité  des  dépenses  d'entretien  ou  d'ad- 
ministration à  vingt-six  millions  :  pour  éviter 
tout  reproche  d'exagération,  je  suppose  que  cette 
somme  suffira. 

Mais,  avant  de  songer  à  l'entretien  des  routes, 
il  faut  commencer  par  en  reconstruire  la  plupart, 
et  il  est  convenu  que  celte  dépense  est  un  objet 
de  cent  millions  au  moins.  On  en  chercherait  vai- 
nement les  fonds  dans  la  taxe  d'entretien  :  cette 
taxe,  et  l'idée  d'en  séparer  le  produit  des  autres 
contributions  par  une  affectation  spéciale,  pour- 
raient élre  fort  utiles  dans  un  temps  où  le  com- 


merce aurait  son  activité  naturelle  et  lorsqu'il  ne 
sera  question  que  d'un  entretien  proprement  dit  ; 
mais  la  dégradation  des  routes  et  la  mauvaise 
organisation  de  l'impôt  ont  rendu  ce  plan  funeste 
sous  tous  les  rapports.  En  effet,  la  plus  forte  partie 
de  la  recette  reste  entre  les  mains  des  percepteurs; 
celle  qui  arrive  au  trésor  public  ne  suffit  pas  pour 
combler  les  fondrières  de  boue  dans  lesquelles 
les  voitures  s'ensevelissent.  La  plupart  des  dépar- 
tements sont  privés  de  communications  pendant 
plusieurs  mois;  le  titre  de  taxe  d'entretien  n'est 

Ïdus  qu'une  amère  ironie  pour  le  redevable.  Ici 
es  produits  de  l'agriculture  sont  sans  valeur,  et 
périssent  entre  les  mains  du  propriétaire  ;  là  le 
consommateur  se  ruine,  le  manufacturier  renonce 
à  ses  travaux  ;  l'ouvrier  est  assailli  par  le  double 
fléau  de  la  disette  et  d'une  oisivetée  forcé  ;  la  cherté 
des  transports  empêche  les  exportations  et  tient 
le  numéraire  éloigné.  Faut-il  s'étonner  après  cela, 
si  on  se  plaint  du  poids  des  contributions?  Quel 
parti  voulez-vous  que  prenne  le  cultivateur?  11  a 
du  blé,  du  vin,  du  chanvre,  etc.,  mais  c'est  de 
l'argent  qu'on  lui  demande,  et  ses  denrées  sont  en 
récfiision.  Le  timbre  et  l'enregistrement  souffrent, 
parce  que  les  terres  se  vendent  aussi  mal  que  leurs 

Eroduclions,  et  que  le  commerce  est  suspendu, 
'est  ainsi  qu'en  épargnant  quelques  millions  sur 
les  dépenses,  on  en  perd  davantage  sur  les  recettes, 
et  on  prive  la  nation  d'un  grand  revenu  :  con- 
cluons donc  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  ruineux  que 
ce  système  économique. 

L'importance  du  commerce  maritime,  tant  euro- 
péen que  colonial,  est  si  bien  appréciée,  que  celui 
qui  proposerait  d'y  renoncer  passerait,  sans  diffi- 
culté, pour  l'ennemi  de  li  lié  publique  ;  mais  il  ne 
peut  se  soutenir  que  sous  la  protection  d'une 
marine  militaire  capable  de  le  défendre.  Or  on 
ne  comprend  les  constructions  dans  le  tableau  des 
dépenses  de  la  marine  que  pour  7,530,000  francs  ; 
les  travaux  des  ports  pour  810,000  francs,  et  les 
colonies  pour  1,500,000  francs.  Les  dépenses  de 
solde  et  d'approvisionnements  sont  calculées  sur 
le  pied  de  trente-trois  vaisseaux  de  ligne  et  qua- 
rante frégates;  et,  en  supposant  que  nous  avons 
ce  nombre  de  bâtiments  en  état  de  service,  il*  res- 
tera démontré  que  les  Anglais  interrompront  notre 
commerce  et  bloqueront  nos  ports  tant  que  nous 
n'aurons  pas  de  plus  grandes  forces  à  leur  opjio- 
ser.  Cependant  nous  devons  choisir  entre  l'aban- 
don absolu  de  la  marine  et  son  rétablissement; 
car  il  est  non-seulement  utile,  mais  ruineux,  de 
dépenser  quatre-vingt-huit  millions  s'ils  ne  rem- 
plissent pas  leur  objet.  Je  suis  persuadé  que  le  Gou- 
vernement ne  consentira  jamais  à  sacrifier  la  con- 
sidération de  la  République,  l'intérêt  du  commerce 
et  la  possession  de  nos  colonies,  à  une  économie 
aussi  mal  entendue;  il  reconnaîtra  sans  peine 
qu'il  est  indispensable  de  construire  au  moins 
trente  vaisseaux  de  ligne  et  un  nombre  propor- 
tionné de  vaisseaux  de  moindre  grandeur  dans 
le  plus  court  délai;  de  reprendre  les  travaux 
arriérés,  et  de  remplacer  les  approvisionnements 
de  toute  espèce  que  nous  avons  perdus  ou  con- 
sommés pendant  la  guerre.  Cette  première  mise 
de  fonds  sera  très-considérable,  et  une  fois  faite, 
il  faudra  travailler  encore  longtemps  au  rétablis- 
sement du  matériel  et  du  personnel  de  la  marine, 
et  mettre  fin  a  la  guerre  contre  les  Anglais.  Nous 
ne  savons  pas  combien  elle  durera,  quels  seront 
le  genre  et  les  Irais  des  expéditions  qu'elle  rendra 
nécessaires  ;  mais  nous  savons  bien  que  le  moyen 
le  plus  sûr,  le  plus  honorable,  et  peut-être  le  seul 
vraiment  capable  de  la  terminer,  consiste  à  la 
rendre  redoutable  pour  nos  ennemis.  Cette  heu- 
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reuse  époque  ue  sera  cependant  pas  celle  où  11011$ 
pourrons  constituer  le  service  ordinaire  de  la 
marine  :  pour  se  faire  une  idée  du  temps  et  des 
dépenses  nécessaires  à  son  rétablissement,  il  faut 
comparer  ce  qu'elle  est  à  ce  qu'elle  a  été,  consi- 
dérer comment  et  par  quels  moyens  on  Cuvait 
formée,  mais  surtout  examiner  les  forces  qu'elle 
doit  réaliser  pour  répondre  aux  vœux  du  peuple 
français. 

Le  département  de  la  guerre  est  celui  sur  lequel 
nous  avons  le  moins  de  données  positives.  Nous 
ne  savons  pas  précisément  quelle  quantité  de 
troupes  il  conviendra  de  conserver  en  temps  de 
paix;  j'observerai  seulement  que,  si  nos  voisins 
continuent  a  entretenir  des  armées  nombreuses  et 
disciplinées,  il  faudra  bien  les  imiter  ou  se  mettre 
a  leur  discrétion .  Vous  n'avez  pas  oublié  lesaffrouls 

Suc  l'ancien  Gouvernement  a  essuyés  dans  ses 
erniéres  années  par  une  semblable  négligence. 
Au  commencement  de  la  Révolution,  la  faiitlessc 
et  la  desorganisation  de  l'armée  lirent  regarder  la 
conquête  de  la  France  comme  l'objet  d'une  simple 
promenade  militaire;  et  sans  cette  opinion  nous 
aurions  probablement  évité  les  désastres  d'une 
guerre  longue,  terrible,  et  qui  esta  peine  terminée. 
Si  nous  foulons  que  la  paix  continentale  soit  aussi 
durable  qu'il  est  a  désirer,  n.ms  sommes  obligés 
d'entretenir  une  nombreuse  année.  Cette  dépense, 
qui  parait  d'abord  infructueuse,  parce  que  l'armée 
11e  produit  rien,  est  non-seulement  indispensable 
au  maintien  de  notre  indépendance,  mais  il  est 
encore  évident  que  le  véritable  svstéme  économi- 
que coosiste  à  y  consacrer  des  fonds  nécessaires 
pour  conserver  une  altitude  imposante,  puisque 
c'est  le  seul  moyen  de  prévenir  de  nouvelles  guer- 
res, ou  du  moins  d'en  prévenir  la  fréquence,  et 
d'éviter  les  frais  immenses  et  les  ravages  qu'elles 
occasionnent. 

Les  dépenses  des  ministères  de  la  justice,  de  la 
police  et  des  relations  extérieures,  sont  trop  évi- 
demment liées  à  l'intérêt  de  la  société  pour  qu'il 
doit  besoin  de  le  prouver  :  celles  des  relations 
extérieures  exigeront  une  augmentation  de  fonds 
dés  cette  année. 

Les  dépenses  du  ministère  des  finances  se  divi- 
sent naturellement  en  deux  classes,  savoir  :  les 
dépenses  proprement  dites,  et  le  payement  des 
rentes  et  pensions. 

Lapremièi-edivisionseporteàprés  de  vingt-cinq 
mUlions,  dont  deux  millions  pour  des  objets  tem- 
poraires. 

La  seconde  division  est  composée  de  diverses 
parties  qu'il  est  a  propos  de  mettre  sous  vos 
yeux,  pour  juger  sainement  la  situation  des  fi- 
nances. 

U  dette  publique  payable  est  à  peu  prés  de 

comprenant  les  pen- 


sions, et  déduction  faite  delà  somme  qui  pourra 
rentrer  en  payement  des  créances  pour  lesquelles 
elle  est  admissible,  aux  termes  des  lois  existantes  : 
il  faut  y  ajouter  deux  millions  pour  l'intérêt  des 
cautionnements. 

Li  dette  perpétuelle  et  viagère  non  réclamée  ou 
non  liquidée  est  évaluée  à  douze  ou  treize  millions 
par  le  ministre  des  Finances,  dont  une  partie  est 
probablement  éteinte. 

Le  tiers  provisoire  existant  se  monte  à  quatorze 
ou  quinze  cent  mille  francs. 

Ce  nui  reste  à  liquider  augmentera  les  intérêts 
de  In  nette  publique  d'environ  dix-sept  millions. 

Ainsi  la  totalité  de  la  dette,  à  l'époque  où  les 
divers  liquidateurs  auront  terminé  leurs  travaux, 
constituerait  une  charge  annuelle  de  cent  cinq 
millions. 

t.  rt. 


On  prétend  qu'il  y  a  quelques  déductions  à  faire 
pour  les  parties  éteintes,  mais  quelques-unes  des 
évaluations  ci-dessus  sont  fondées  sur  des  aper- 
çus; ainsi  on  ne  doit  pas  exiger  dans  ce  calcul  une 
précision  mathématique. 

L'évaluation  de  l'arriéré  des  années  V,  VI, VII  et 
VIII  me  parait  trés-modérée  ;  mais  je  suis  également 
éloigné  de  penser  que  cette  dette  soit  aussi  con- 
sidérable qu  on  le  pense  communément.  .Nous  ne 
POUVOUS  pas  examiner  en  ce  moment  le  mérite 
des  moyens  proposés  pour  son  absorption  ;  il  me 
suffit  d'observer  que  tous  les  modes  possibles  de 
payement  exigeront  un  emploi  de  fonds  ;  cette 
observation  s'applique  surtout  à  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  invendus;  ces  domaines  sont 
un  capital  précieux  dont  on  tirera  un  grand  avan- 
tage. Mais  en  les  affectant,  soit  au  payement  de 
la  dette,  soit  à  d'autres  dépenses  actuellement  à  la 
charge  du  trésor  public,  nous  devons  nous  rap- 
peler que  ce  soulagement  n'est  réel  que  sous  le 
rapport  de  l'ordre,  du  crédit  et  des  convenances; 
nu  il  enlève  au  trésor  public  le  produit  des 
fermages,  et  que  par  conséquent  il  ne  diminue 
les  ebarges  qu'en  diminuant  le  revenu  destiué  à 
les  supporter. 

Le  Gouvernement  ne  nous  ayant  fait  connaître 
ni  ses  besoins  pour  l'an  X,  ni  la  somme  des  dé- 
penses ordinaires  qu'il  présume  être  obligé  de 
faire  en  temps  de  paix,  je  n'ai  pu  vous  en  présenter 
une  évaluation  précise  ;  mais  vous  avez  sous  les 
yeux  le  montant  de  la  dette  :  vous  savez  que  les 
trais  de  négociations,  qui  coûteraient  quelques 
millions  avec  un  bon  système  de  finances,  sont 
très-considérables  dans  un  état  de  pénurie  ;  que 
la  réparation  des  canaux,  la  reconstruction  des 
routes,  le  rétablissement  de  la  marine  et  le  service 
extraordinaire  de  guerre,  qui  ne  se  terminera 
qu'avec  l'an  X,  exigent  des  sommes  immenses, 
nécessaires  pour  faire  face  à  des  besoins  pressants, 
et  qu'on  ne  saurait  les  prendre  sur  les  contribu- 
tions existantes,  ni  même  eu  obtenir  la  totalité 
par  la  seule  voie  des  contributions.  J'en  conclus 
qu'il  est  indispensable  et  urgent  de  rétablir  le 
crédit  public,  et  que  nous  ne  pouvons  y  parvenir 
que  par  la  création  d'un  fonds  d'amortissement 
capable  d'éteindre  j>ciidant  la  paix  les  dettes  con- 
tractées en  temps  de  guerre.  De  quelque  manière 
qu'on  s'y  prenne  pour  remplir  toutes  ces  obliga- 
tions, il  me  parait  évident  qu'on  ne  peut  les  sou- 
tenir avec  un  revenu  moindre  de  cinq  cents  mil- 
lions. Si  cette  opinion  est  exagérée,  il  sera  facile 
d'y  répondre  par  des  états  détaillés;  mais  je  ne 
crains  pas  d'assurer  que,  si  ceux  qu'on  fournira 
présentent  une  expectative  plus  favorable,  ce  ne 
sera  qu'au  bout  de  quelquesannées  et  à  l'aide  d'un 
lion  système  de  finances  qu'on  pourra  la  réaliser. 
Ce  résultat  prouverait  d'autant  moins  contre  moi, 
que  les  contributions  directes  sont  extrêmement 
vicieuses,  comme  vous  le  savez  tous,  et  qu'une  ré- 
duction sagement  distribuée  est  le  seul  moyen  de 
réforme  qui  leur  soit  applicable. 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  pouvons  espé- 
rer des  contributions  existantes. 

Le  produit  des  contributions  et  autres  revenus 
publics  est  évalué  a  quatre  cent  quinze  millions 
pour  l'an  IX  ;  si  l'on  consulte  le  tableau  des  recel- 
tes de  l'an  VIII,  on  verra  que  les  produits  recou- 
vrés par  la  régie  de  l'enregistrement  furent  réduits 
a  cent  quarante-cinq  millions  au  lieu  de  cent  qua- 
tre-vingt-six, quoique  les  fermages,  ventes  de 
récoltes  et  ventes  de  mobilier,  aient  rendu  pres- 
que le  triple  de  ce  qu'on  eu  espérait. 

La  loi  sur  l'enregistrement  est  défectueuse 
mmme  invention  fiscale,  et  plu<  défectueuse  en- 
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core  dans  ses  rapports  avec  les  transactions  com- 
merciales. Certains  actes  qui  ne  sont  soumis  qu'à 
un  droit  lixe  pourraient  supporter  un  droit  pro- 
portionnel sans  inconvénient,  pourvu  qu'il  fût 
tivs-modéré.  Le  droit  de  quatre  pour  cent  sur  les 
mutations  est  ruineux  pour  les  particuliers:  s'il 
n'a  pas  été  jusqu'à  présent  très-préjudiciable  au 
trésor  public,  c'est  que  d'autres  circonstances  ont 
suspendu  les  mutations,  et  comme  le  jjetit  nom- 
bre qui  restait  était  l'effet  de  la  nécessité,  la  quo- 
tité du  droit  ne  pouvait  les  empêcher;  mais  en 
temps  ordinaire  elle  aura  le  double  inconvénient 
de  toutes  les  taxes  excessives,  c'est-à-dire  que  la 
fraude  augmente  avec  le  tarif,  et  que  la  matière 
imposable  décroît,  ce  qui  diminue  nécessairement 
les  produits.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  dU'il  sur 
les  causes  ordinaires  des  aliénations  pour  se  con- 
vaincre de  cette  vérité.  L'intérêt  est  la  base  de 
toutes,  le  vendeur  et  l'acheteur  consultent  chacun 
le  sien  ;  or,  si  le  fisc,  qui  intervient  dans  leur  con- 
trat comme  partie  prenante,  exige  une  gomme  trop 
considérable,  il  change  leur  situation  respective, 
intéresse  l'un  à  carder  son  argeut,  l'autre  à  gar- 
der son  immeuble,  et  empêche  le  marché. 

La  loi  sur  le  timbre  est  entachée  du  môme  vice 
que  celle  de  l'enregistrement;  le  droit  croissant 
qu'elle  établit  sur  les  effets  du  commerce  produira 
d'autant  moins  que  le  commerce  sera  plus  floris- 
sant. Les  maisons  accréditées  ne  se  servent  déjà 
plus  de  papier  timbré  pour  leurs  lettres  de  change, 
et  il  est  hors  de  l'usage  pour  les  lettres  de  voiture. 
Uuant  au  timbre  des  journaux,  je  le  trouve  sans 
reproche;  mais  il  faut  s'attendre  à  voir  diminuer 
leur  débit,  parce  que  l'absence  des  événements 
réduira  le  nombre  des  abonnés.  L'amélioration  de 
cette  branche  de  revenu  est  donc  au  moins  problé- 
matique, si  la  loi  qui  le  concerne  reste  dans  le 
même  état. 

Les  droits  sur  les  tabacs  sont  de  deux  espèces, 
l'un  perçu  par  la  régie  des  douanes,  et  l'autre  par 
celle  de  l'enregistrement  ;  tous  les  deux  ont  besoin 
de  réforme.  En  effet,  le  premier  est  de  20  francs 
par  quintal  sur  les  tabacs  importés  par  les  vais- 
seaux français,  et  de  30  francs  sur  ceux  importés 
par  les  étrangers;  cependant  l'assurance  de  la 
fraude  n'est  que  de  9  francs  par  quintal  en  quel- 
ques endroits  •  ce  qui  prouve  que  la  surveillance 
est  mal  organisée,  ou  que  le  droit  est  trop  fort, 
et  peut-être  que  run  et  l'autre  vice  existent  en 
même  temps. 

Quant  à  la  taxe  sur  la  fabrication  et  la  vente  des 
talmrs,  son  produit  est  si  faible  en  comparaison 
de  la  consommation  qui  a  doublé,  tant  par  l'ex- 
tension du  territoire  que  par  celle  de  l'usage, 
qu'on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  l'inefficacité  des 
movens  de  perception.  La  perle  qu'y  fait  le  trésor 
public  ne  tourne  cependant  pas  au  profit  des  con- 
sommateurs; car  la  vente  en  détail  est  à  peu  prés 
au  même  prix  que  sous  l'ancien  régime.  Ainsi  le 
produit  del'impot  supprimé  constitue  la  différence 
du  commerce  libre  à  la  vente  exclusive.  On  ne 
peut  disconvenir  de  cette  vérité,  car  la  Ferme 
employait  ses  fonds,  prélevait  ses  bénéfices,  et 
rendait  30  millions.  Le  commerce  emploie  ses 
fonds,  prend  son  bénéfice,  ne  rend  presque  rien 
à  l'Etat,  et  vend  aussi  cher  que  la  Ferme. 

Les  contributions  directes  sont  aussi  mal  orga- 
nisées que  celles  dont  je  viens  de  parler,  et  c'est 
par  cette  raison  surtout  qu'il  est  si  difficile  d'en 
obtenir  le  payement.  La  proportion  de  la  contri- 
bution foncière  avec  le  revenu  ne  varie  depuis 
la  moitié  jusqu'au  dixième.  La  contribution  per- 
sonnelle est  aussi  inégale  que  les  facultés  des 
citoyens.  La  contribution  mobilière  est  arbitraire 
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par  essence;  elle  est  d'aulaut  plusonéreuse  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes,  que  les  fortunes  y  sont 
moins  connues,  et  qu'on  est  chaque  jour  obligé; 
d'en  modifier  la  répartition,  de  répondre  à  des 
récla  nations  sans  hn,  de  faire  des  saisies  et  des 
ventes  continuelles,  sans  pouvoir  obtenir,  à  beau- 
coup près,  la  totalité  de  la  somme  imposée.  Cha- 
cun sait  combien  les  rentrées  de  la  contribution 
foncière  sont  lentes  et  incertaines,  malgré  les  ri- 

f:ueurs  exercées  contre  les  contribuables;  mais 
es  vices  de  ces  taxes  ont  été  si  souvent  et  si  évi- 
demment démontrés,  ils  sont  si  universellement 
connus,  que  je  crois  iuutile  de  vous  en  entretenir 
plus  longtemps. 

J'ai  appelé  successivement  votre  attention  sur 
la  plupart  des  receltes;  j'ai  prouvé  que  leurs  vices 
sont  aussi  nuisibles  au  trésor  public  qu'à  la  pros- 
périté nationale.  Les  unes  ne  sont,  de  l'aveu  de 
tout  le  monde,  susceptibles  d'aucune  augmenta- 
tion; les  autres  ne  peuvent  s'améliorer  qu'à  l'aide 
de  modifications  essentielles,  et  négligées  jusqu'à 
présent.  Nous  ne  devons  donc  espérer  pour  l'ave- 
uir  un  accroissement  de  revenu  qu'autant  que 
nous  y  pourvoirons  par  de  nouveaux  moyens,  cl 
surtout  par  ceux  qui  favoriseront  l'amélioration 
de  l'agriculture,  l'extension  du  commerce  et  l'ac- 
tivité de  l'industrie. 

Cependant  il  ne  nous  reste  qu'une  petite  quan- 
tité ue  domaines  à  vendre.  La  majeure  partie  est 
invendable  en  ce  moment,  faute  d'acheteurs.  Nous 
ne  puvons  donc  disposer  que  des  contributions 
et  du  revenu  des  propriétés  nationales. 

Tant  que  les  recettes  sont  en  équilibre  avec  les 
dépenses,  il  suffit  de  bien  organiser  la  distribu- 
tion des  fonds  et  la  comptabilité.  Ouand  elles  sont 
inférieures  aux  besoins,  on  est  obligé  de  recourir 
à  des  expédients  plus  ou  moins  coûteux,  selon 
les  circonstances. 

Le  plus  simple  et  le  moins  onéreux  consiste  à 
emprunter  quand  on  en  a  le  crédit,  c'est  aussi  le 
plus  usité;  mais  la  voie  des  emprunts  est  fermée 
depuis  longtemps  pour  nous,  et  la  loi  projetée  ne 
tend  pas  à  la  rouvrir;  il  ne  reste  donc  que  les 
anticipations,  le  non  {layemcnt  et  l'abandon  des 
services  les  moins  urgents. 

Le  Directoire  a  constamment  suivi  la  méthode 
des  anticipations;  elle  a  duré  autant  que  lui,  et 
il  a  fini  avec  elle.  Chacun  sait  combien  elle  est 
ruineuse,  quels  désordres  elle  entraîne  ou  favo- 
rise, de  quelle  manière  elle  influe  sur  le  taux  de 
l'intérêt,  combien  les  ressources  qu'elle  fournit 
sont  faibles  en  comparaison  de  celles  qu'elle 
dévore;  enfin,  vous  n'ave*  pas  oublié  que  la  Ré- 
publique lui  doit  en  grande  partie  la  misèrequi  l'ac- 
cablait au  18  brumaire,  et  qu'elle  a  perdu  le  Di- 
rectoire. 

Les  arriérés  sont  inséparables  des  anticipations, 
et  nous  n'avons  cessé  d'en  avoir.  Je  sais  que  le 
Gouvernement  est  bien  décidé  à  v  mettre  un  terme, 
qu'il  en  déteste  l'injustice  et  qu'il  en  conçoit  tout 
le  danger;  mais  la  force  des  choses  peut  l'em- 
porter sur  la  volonté  la  plus  inébranlable.  D'ail- 
leurs il  n'est  pas  inutile  de  répondre  à  ceux  qui 
s'imaginent  que  le  renvoi  des  pavements  et  l'em- 
ploi des  valeurs  discréditées  soulagent  le  trésor 
public  ;  celte  erreur  est  le  résultat  de  l'habitude 
et  d'un  premier  aperçu  qui  dirige  trop  souvent 
l'opinion,  mais  qui  est  toujours  en  contradiction 
avec  la  vérité. 

La  dépeusc,pnyée  ou  non  pavée,  est  matérielle- 
ment la  même  pour  la  nation  ;  ta  somme  totale  des 
contributions  est  la  même  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse;  car,  si,  après  avoir  employé  le  travail 
d  unhomme  et  consommé  les  livraisons  d'un  four- 
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nisseur,  vous  manquez  à  vos  engagements,  il  en 
résulte  que  vous  avez  établi  sur  tous  les  deux  une 
contribution  indirecte  égale  a  la  valeur  du  tra- 
vail et  des  objets  que  vous  en  avez  reçus  :  or, 
comme  ces  gens-là  sont  aussi  membres  de  la  so- 
ciété, leur  travail  et  leurs  propriétés  faisaient 
partielle  la  richesse  nationale  ;  il  faut  donc  ajouter 
ce  que  vous  leur  devez  aux  contributions  propre- 
ment dites,  et  la  somme  totale  représentera  réelle» 
ment  l'impôt.  Le  nivellement  que  je  propose  d'éta- 
blir entre  les  recettes  et  les  dépenses  ne  ressemble 
donc  en  rien  à  l'augmentation  des  charges  publi- 
ques :  c'est  uniquement  la  substitution  d'un  mode 
de  contribution  économique,  durable  et  régulier, 
à  un  mode  injuste,  ruineux,  incertain  et  désor- 
donné. 

Les  valeurs  discréditées  ne  sont  en  perte  que 
parce  que  leur  conversion  en  numéraire  est  incer- 
taine, ou  parce  qu'on  en  fait  usage  longtemps 
avant  l'échéance,  ce  qui,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
prouve  l'urgence  des  besoins  et  l'insuffisance  des 
moyens.  Voyons  maintenant  qui  supporte  la  perte 
de  Valeurs  :  c'est  toujours  le  trésor  public,  et, 
quand  il  y  fait  participer  les  particuliers,  ce  qui 
«loit  arriver  rarement,  c'est  sans  aucun  liéuéliee, 
car,  eu  se  dessaisissant  des  signes  représentatifs,  il 
renonce  déliuitivement  a  l'objet  représenté  :  donc 
il  consomme  autant  que  s'il  payait  en  écus.  Mais, 
quand  on  craint  d'être  pavé  de  cette  manière,  ou 
établit  ses  conditions  en  conséquence.  Ainsi  la  ri- 
chesse publique  tombe  entre  les  mains  de  quel- 
ques spéculateurs,  et  le  service  souffre,  quoique 
la  somme  des  dépenses  réelles  surpasse  de  iVau- 
coup  celles  donton  aurait  besoin  avec  une  aisance 
convenable. 

.Nous  avons  vu  que  l'ajournement  d'un  service 
nécessaire  n'est  ni  prudent  ni  économique,  et  qu'il 
ne  peut  se  concilier  ni  avec  les  vues  d  une  admi- 
nistration prévovante.  ni  avec  la  prospérité  publi- 
que, ni  avec  l'intérêt  des  contribuables.  Il  ne  reste 
tlonc  qu'un  parti,  c'est  de  mettre  les  recettes  ef- 
fectives eu  équilibre  avec  les  besoins  réels. 

Je  pourrais  terminer  ici  mes  réflexions  et  con- 
clure ;  mais  il  ne  me  suffit  pas  d'avoir  évidemment 
raison  ;  je  crois  devoir  encore  vous  présenter  une 
esquisse  des  conséquences  désastreuses  qu'entraî- 
nerait l'adoption  du  projet  de  loi. 

Nous  désirons,  ainsi  que  le  Gouvernement,  effa- 
cer le  souvenir  de  nos  malheurs  passés,  éteindre 
les  ressentiments  et  l'esprit  de  parti.  Le  moyen  le 
plus  efficace,  et  peut-être  le  seul  capable  de  réa- 
liser ce  projet  patriotique,  consiste  à  consoler  le 
peuple  de  ses  disgrâces  par  la  jouissance  tranquille 
«lu  bien-être  qu'il  espère,  qu\m  lui  a  promis,  et 
pour  lequel  le  Gouvernement  a  d  <ja  fait  de  si  gran- 
des choses.  Il  faut  donc  que  les  travaux  et  les  au- 
tres moyens  de  prospérité,  dont  l'interruption  a 
causé  la'misére,  reprennent  leur  cours  naturel  ;  or 
j'ai  démontre  qu'on  s'en  flatterait  vainement,  si  les 
travaux  publics  ne  facilitent  et  ne  fécondent  les  ira- 
vaux  particuliers,  si  la  permanence  et  la  facilité 
des  communications  ne  rendent  au  commerce  une 
nouvelle  activité,  et  aux  produits  bruis  ou  manu- 
facturés la  valeur  el  le  débit  sans  lesquels  la  repro- 
duction diminuera  sans  cesse  au  lieu  de  multiplier. 

Le  zélé,  les  talents  et  la  probité  des  juncs,  des 
administrateurs,  desemplovés  et  de  tous  ceux  qui 
traitent  avec  le  Gouvernement,  sont  les  Iwses  es- 
sentielles de  l'ordre  social  et  de  la  prospérité  pu- 
blique; ce  n'est  qu'aces  conditions  que  l'admi- 
nistration sera  régulière,  économe  et  restauratrice. 
Mais  on  n'en  trouvera  de  ce  caractère  qu'autant 
que  les  engagements  qu'on  contracte  avec  eux  oIh 
tiendront  une  pleine  rooltanre ;  sans  cela,  les 
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fondions  publiques  el  les  divers  services  devien- 
dront le  patrimoine  des  ignorants  et  des  fripons. 
Geux  même  qui  eussent  toujours  été  gens  de  bien 
céderont  aux  tentations  de  fa  misère  et  de  l'exem- 
ple; la  corruption  el  les  dilapidations  briseront 
toutes  les  barrières  que  la  surveillance  et  la  sévé- 
rité tenteraient  de  leur  opposer.  Les  désordres  dont 
nous  avons  si  longtemps  gémi,  el  qui  ne  sont  pas 
encore  entièrement  extirpés,  conserveront  une  in- 
fluence fatale,  ou  plutôt  ils  reprendront  leur  an- 
cienne activité;  vous  eu  connaissez  les  terribles 
effets,  et  l'expérience  du  passé  vous  met  eu  étal 
de  juger  à  quels  malheurs  nous  exposerions  la  Ré- 
publique, en  lui  préparant  un  pareil  avenir. 

Le  Gouvernement  est  le  grand  consommateur; 
c'est  lui  qui  dispose  des  fonds  les  plus  considéra- 
bles et  qui  fait  le  plus  de  marchés;  il  est  par  con- 
séquent la  première  maison  «le  commerce  :  l'état 
de  ses  affaires,  son  crédit  et  l'exactitude  avec  la- 
quelle il  tient  ses  engagements,  sont  le  premier 
mobile  «le  la  sûreté,  de  la  bonne  foi,  du  crédit  et 
de  la  richesse  du  commerce  national.  G'est  de  ses 
opérations  nue  l'activité  de  la  circulation  et  létaux 
de  l'intérêt  déiM'ndcnt  en  grande  partie.  Son  exac- 
titude donne  l'exemple,  qui  est  quelque  chose,  et 
les  moyens,  qui  sont  tout.  Ainsi  I  aisance  du  trésor 
publie  "et  celle  des  particuliers,  l'ordre  de  l'admi- 
nistration et  c«'Iui  «le  leurs  affaires  sont  nécessai- 
rement corrélatifs.  Mais  le  trésor  public  est  le 
moteur  nécessaire:  il  ne  peut  recevoir  l'impulsion, 
il  faut  qu'il  la  donne  et  la  dirige  ;  sans  quoi  tout 
languit,  se  désordonné,  se  déprave,  et  tombe  dans 
le  chaos. 

J'ai  parlé  quelquefois  de  crédit  dans  celte  opi- 
nion ,  parce  que  je  ne  concis  pas  qu'un  Gouver- 
nement qui  eu  manque  puisse  se  croire  en  sûreté 
vis-à-vis  de  ceux  qui  en  ont  ;  parce  qu'en  temps 
«le  guerre  il  est  forcé  de  se  mettre  à  la  solde  d'au- 
trui,  ou  «le  recourir  à  des  mesures  désastreuses, 
et  qui  compromettant  son  existence.  Si  on  m'op- 
poseque  la  guerre  «le  la  dévolution  a  étésoutvnue 
sans  crédit,  ie  citerai  aussi  la  guerre  de  la  dévo- 
lution pour  l'exemple  des  périls  auxquels  le  dis- 
crédit expose,  «les  obstacles  qu'il  suscite,  et  des 
désastres  auxquels  il  assujettit.  Et  quel  moment 
pour  rétablir  le  crédit  public,  que  celui  où  l'en- 
thousiasme d'une  juste  reconnaissance  anime  tous 
les  Français  pour  le  Gouvernement  qui  a  préservé 
la  République  d'une  dissolution  imminente.rcmpli 
l'univers  de  sa  gloire,  et  terminé  la  guerre  par  le 
plus  beau  des  traités  «lont  on  conserve  le  souvenir! 
Quel  moment  pour  appeler  en  France  les  fonds  des 
capitalistes  étrangers,  nue  celui  où  la  position 
critique  «le  l'Angleterre  les  éloigne  d'elle!  G'est  la 
conquête  la  plus  précieuse  que  nous  puissions  faire 
sur  nos  plus  implacables  ennemis.  Cette  conquête 
est  sûre,  facile,  sans  péril  ;  elle  ne  coûtera  point  de 
sang,  elle  sera  l'ouvrage  de  la  sagesse,  et  loin  que 
l'emploi  des  movens  nécessaires  pour  l'obteuir  dé- 
popularise nos  premiers  magistrats,  «die  leur  don- 
nera de  nouveaux  titre»  à  l'amour  du  peuple  fran- 
çais. 

Vous  avez  reçu,  le  24,  un  projet  provisoire  sur 
les  dépenses,  qui  devraient  faire  partie  deceluique 
nous  discutons  ;  le  sort  «le  tous  les  deux  me  parait 
inséparable.  Si  vous  exigez  un  état  de  recette  suf- 
fisant pour  assurer  la  dépense,  le  second  projet 
doit  être  rejeté;  car  il  ne  reste  en  ce  cas  aucun 
motif  de  décliner  les  obligations  que  l'acte  consti- 
tutionnel nous  impose.  Si  le  premier  projet  reçoit 
votre  assentiment,  il  sera  impossible  de  régulari- 
ser les  dépenses;  et  la  nécessité,  qui  est  la  «-nn- 
stilution  de  la  nature,  nous  oblige  a  voter  ladop- 
tion  «lu  second. 
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Je  crois  avoir  démontré  que  nous  n'avons  point 
de  svstème  de  finances;  que  nos  lois  sur  cette 
matière  sont  en  contradiction  perpétuelle  avec  les 
principes  et  l'intérêt  tant  public  que  particulier; 
que  l'insuffisance  des  recettes  multiplie  les  dépen- 
ses, altère  l'ordre  et  la  morale  publics,  déprave 
l'administration,  ruine  la  nation  et  oppose  un  ob- 
stacle invincible  au  rétablissement  du  crédit;  que 
le  crédit  est  la  meilleure  garantie  de  notre  exis- 
tence, le  palladium  de  la  République,  le  premier 
besoin  du  Gouvernement;  que  toutes  ces  consi- 
dérations militent  rontre  la  loi  projetée,  et  qu'elles 
sont  pins  que  suffisantes  pour  en  motiver  le  rejet. 

Le  Tribunal  ordonne  l  impression  du  discours 
de  Bérengcr. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEFEBVHE-CAYET. 

Séance  du  18  ventôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  16  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  «  déclarer  que  les  quatre  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin  font  partie 
intégrante  du  territoire  français. 

l>o*renHudf  s  ,  ;  v  du  Tribunal^  obtient  la 
parole.iCet  orateur  se  borne  à  reproduire  le  rap- 
port qu'il  a  fait  dans  la  séance  du  17  ventôse. 
Kous  renvoyons  a  ce  document  que  nous  avons 
publié  à  la  page  186). 

Shec  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens  lé- 
gislateurs, un  simple  coup  d'œil  sur  la  carte 
suffit  sans  doute  pour  apercevoir,  dans  la  réunion 
des  quatre  départements  de  la  vive  gauche  du 
Kliin,  une  augmentation  de  territoire  de  50  my- 
riamètres  d'étendue  le  long  du  fleuve,  sur  une 
profondeur  inégale  de  10  à  15. 

Mais  l'avantage  de  ce  reculemcnt  de  nos  fron- 
tières serait  mal  apprécié  par  celui  qui  ne  con- 
naîtrait pas  l'importance  de  ses  accessoires. 

Avant  été  deux  fois  chargé  de  l'administration 
supérieure  de  ces  départements,  je  me  suis  fait 
un  devoir  de  les  examine.!  dans  leurs  moindres 
détails;  qu'il  me  soit  donc  permis  de  vous  pré- 
senter quelques-uns  de  ceux  que  je  crois  dignes 
de  fixer  plus  particulièrement  votre  attention. 

Le  Rhin,  comme  limite  orientale  de  la  Répu- 
blique, trace  une  ligne  de  démarcation  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  que  rien  ne  pourra  effacer 
désormais:  il  fait  disparaître  toute  équivoque  de 
territoire  ;  il  devient  pour  l'Europe  entière  un  point 
connu  de  séparation  que  la  foi  républicaine  ga- 
rantit de  respecter,  et  que  la  valeur  de  nos  guer- 
riers ne  laissera  jamais  franchir  impunément. 

Dans  son  cours  majestueux,  ce  superbe  fleuve 
semble,  par  une  prévoyance  des  hautes  destinées 
de  la  France,  s'être  efforcé  d'enrichir  et  d'orner 
sa  rive  gauche  de  villes  populeuses  et  commer- 
çantes, de  vallées  et  de  plaines  riantes  et  fertiles, 
de  côteaux  couverts  de  vignobles,  de  montagnes 
enfin  couronnées  de  magnifiques  forêts  renfer- 
mant dans  leur  sein  une  variété  de  métaux  et  de 
fossiles  précieux  aux  arts. 

Ces  belles  contrées  sont  partout  arrosées  de 
ruisseaux  et  de  rivières  qui,  après  avoir  fertilisé 
les  campagnes  dans  toutes  les  directions,  active 
une  foule  d'usines,  servi  au  flottage  des  bois, 
favorisé  la  navigation  intérieure,  amènent  au  llhin 
lesdiverses  productions  de  la  culture  et  de  l'in- 
dustrie qu'elles  ont  recueillies  en  chemin,  pour 
alimenter  le  commerce  avec  les  peuples  voisins. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  pays  au  mende  qui 


offre  à  l'œil  curieux  du  voyageur  instruit  une 
plus  riche  collection  de  sites  pittoresques,  de 
scènes  et  d'accidents  de  la  nature  qui,  en  môme 
temps  qu'ils  charment  la  vue,  deviennent  l'objet 
de*  plus  intéressantes  méditations. 

Si  à  l'acquisition  de  tant  d'avantages  on  joint 
l'a  croissement  de  population  d'environ  deux 
millions  d'habitants  laborieux,  industrieux,  éclai- 
rés, vertueux  et  paisibles,  on  aura  quelque  idée 
de  l'importance  des  quatre  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin;  on  apercevra  combien  était 
fondé  le  vœu  national  d'avoir  le  Rhin  pour  limite 
et  on  senlira  ce  que  nous  devons  de  reconnais- 
sance au  pacificateur  de  Campo-Pormio,  aux  vain- 
queurs de  Marcngo  et  de  Hohenlinden  pour  l'avoir 
ac  omnli:  enfin  au  négociateur  de  Lunéville, 
dont  l'habileté  a  su,  d'un  mot,  reléguer  sur  la 
rive  droite  les  interminables  discussions  de 
Rastadt. 

Vous  aussi,  citoyens  législateurs,  allez  acquérir 
de  nouveaux  droits  à  l'estime  et  à  rattachement 
du  peuple  en  recevant  dans  le  sein  de  la  Répu- 
blique ces  bons  et  loyaux  descendants  des  habi- 
ta its  de  l'ancienne  Gaule,  qui,  en  se  réunissant  à 
la  France,  ne  font  que  rentrer  dans  leur  famille. 

Ils  ont  maintenant  la  conviction  des  principes 
de  justice,  d'humanité  en  même  temps  que  de 
fermeté  de  notre  Gouvernement,  de  la  sagesse  de 
no<  lois,  de  l'efficacité  de  la  protection  de  nos 
br  ives  défenseurs. 

Ils  attendent  les  plus  heureux  effets  d'une 
assimilation  successive  et  prudemment  graduée 
de  l'administration  de  ces  départements  avec  celle 
de  l'intérieur,  d'une  bonne  organisation  de  leurs 
tribunaux,  d'un  choix  réfléchi  de  fonctionnaires 
publics,  d'encouragements  aux  manufactures  et 
a  U  navigation,  de  modération  dans  les  mesures 
fiscales  et  prohibitives. 

Ils  ont  la  certitude  que  les  bienfaits  de  notre 
gl  )i  icusc  Constitution  appelleront  sur  leur  rive 
une  foule  d'étrangers  qui,  y  trouvant  un  Gouver- 
nement protecteur  des  personnes,  des  propriétés 
et  des  cultes  sans  aucune  distinction  de  rang, un 
climat  tempéré, un  sol  abondant,quittera  lesâpres 
contrées  du  Nord  pour  se  lixerdansces  contrées; 
étrangers,  en  apportant  de  nombreux  capitaux' 
de  nouvelles  branches  d'industrie  et  de  relations 
qu  •  les  commerciales,  donneront  une  haute  valeur 
aux  domaines  nationaux, et  feront  oublier  promp- 
te lient  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre  en 
répandant  partout  l'aisance  et  la  vie. 

Cette  multitude  de  motifs  puissants  va  sans 
doutedêlermiuer  les  suffrages  du  Corps  législatif! 
en  faveur  de  la  réunion  des  quatre  départements 
au  territoire  français.  C'est  le  vœu  nombre  de  fois 
manifesté  par  les  habitants;  ils  attendent  avec 
anxiété  d'en  apprendre  l'accomplissement.  Leur 
caractère  et  leurs  vertus  répondent  d'avance  de 
la  foi  religieuse  avec  laquelle  ils  rempliront  la 
prmnesso  de  fidélité  à  la  Constitution,  et  ce  sera 
dans  toute  la  joie  de  leur  a  me.  dans  toute  la  sin- 
cérité de  leur  cœur  que  ces  nouveaux  Français  se 
ré.iniront  à  nous  pour  perpétuer  la  gloire  et  la 
pr aspérité  de  la  République. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

Le  tribun  Garry  monte  à  la  tribune. 

fiarry.  Citoyens  législateurs,  je  n'ai  que  peu  de 
mits  à  ajouter  aux  motifs  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés par  mon  collègue,  à  l'appui  du  vœu  du 
Tribunat  que  nous  sommes  chargés  de  défendre 
auprès  de  vous. 

La  victoire  a  retrouvé  et  replacé  les  limites  don- 
nées par  la  nature  au  territoire  français.  L'affec- 
tion des  peuples  a  renri  et  consolidé  l'ouvrage 
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grande  nation  les  admet  à       Mais  la  réunion  des  départements  de  la  rive 


communauté  des  droits,  de 


2  propre  a  la  guerre  qui  finit, 
une  cause  juste,  nécessaire, 
sacrée,  soutenue  par  un  peuple  seul  contre  tous, 
et  victorieux  de  tous,  elle  devait  se  terminer  par 
des  résultats  utiles  au  repos  et  au  bonheur  du 
inonde.  Si  la  paix  générale  devait,  en  eflet,  re- 
naître parmi  les  hommes,  ce  serait  par  un  traité 
qui,  sans  donner  atteinte  aux  principes  des  colo- 
nies nécessaires  à  la  communication  des  diverses 
nartiesde  l'univers,  replacerait  chaque  empire  dans 
les  bornes  que  la  nature  lui  a  assignées.  Par  là 
beaucoup  de  sujets  d>:  querelles  seraient  retran- 
chés, les  points  de  contact  diminués,  et  l'huma- 
nité délivrée  du  poids  des  maux  dont  les  guerres 
l'accablent. 

Vous  avez  remarqué,  citoyens  législateurs,  dans 
le  projet  qui  vous  est  soumis,  uuedisposiliou  digne 
d'être  offerte  à  votre  sagesse,  et  que  vous  vous  em- 

t tresserez  de  consacrer  :  c'est  celle  qui  veut  que 
es  lois  et  règlements  de  la  République  ne  soient 
appliqués  aux  déparlements  dont  il  s'agit  qu'aux 
époques  où  le  Gouvernement  le  jugera  convenable. 
L  uniformité  est,  sans  doute,  un  bien  désirable; 
mais  il  en  est  de  ce  bien  comme  à  peu  prés  de 
tous  les  autres.  Pour  l'obtenir,  il  ne  faut  |tas  le 
brusquer.  Tenter  de  rompre  violemment  les  habi- 
tudes des  hommes,  c'est  les  y  attacher  davantage. 
Le*  meilleures  institutions  ont  besoin  de  trouver 
les  esprits  préparés  à  les  recevoir;  c'est  l'effet  des 
lumières,  de  la  persuasion  et  du  temps.  Souvent 
lus  vœux  appellent,  et  la  raison  et  la  reconnais- 
«înce  accueillenlce qu'eût  repoussé, quelques  an- 
nées, quelques  mois  plus  lût,  une  affection  aussi 
naturelle  que  peu  éclairée  pour  d'anciens  usages. 

Ce  sera  d'ailleurs  au  Gouvernement  de  détermi- 
ner le  moment  et  les  circonstances  où  pourra  se 
f.iir.-  l'application  nécessaire  des  lois  et  règlements 
de  la  République  ;  et  ces  nouveaux  déparlements 
et  la  nation  entière  sanctionneront  le  témoignage 
de  confiance  qu'il  tiendra  de  voire  loi.  Os  pays 
proclament  déjà  la  sagesse  deson  administration  : 
laissons-lui  le  soin  d'achever  son  ouvrage,  et  d'as- 
surer de  jour  en  jour  leur  lidélilépar  leur  bonheur. 

Citoveus  législateurs,  le  terme  de  votre  session 
s'avance.  Tous  les  jours,  tous  les  moments  en  ont 
été  marqués  |mr  votre  constante  sollicitude,  pour 
les  intérêts  de  la  nation,  qui  vous  a  confié  ses  des- 
tinées. Vous  reporterez  avec  orgueil  vos  regards 
sur  ces  lois  dans  lesquelles  vous  avez  déposé  les 
germes  de  la  tranquillité  cl  de  la  prospérité  publi- 
ques. Mais  nul  acte  de  votre  session  ne  réveillera 
peut-être  en  vous  des  souvenirs  plus  touchants 
•pie  cette  adoption  solennelle  qui  va  rattacher  à 
la  grande  famille  des  enfanls  dignes  d'elle. 

Je  vote,  au  nom  du  Tribunal,  pour  le  projet 
de  loi. 

Le  tribun  Rioufie  a  la  parole. 

moufle.  Citoyens  législateurs,  les  armées  de 
la  République  on't  vaincu  et  constamment  vaincu. 
Un  Gouvernement  républicain,  qui  sail  Taire  la 
paix  et  la  guerre,  saisit  les  fruits  de  la  victoire  : 
la  République  assied  ses  limites.  Le  peuple  fran- 
çais, dont  vous  êtes  les  organes,  se  les  garantit  à 
lui-même.  Voilà  le  projet  île  loi.  I  n  pareil  projet 
ne  demande  |>as  de  discussion,  il  ne  demande  que 
des  chants  de  triomphe,  lies  voûtes,  qui  oui  si  sou- 
vent retenti  des  h\ unies  de  la  victoire,  où  l'on  a 
proclamé  si  souvent  que  le<  armées  avaient  bien 
mérité  de  la  pairie,  doivent  aujourd'hui  plus  que 
jamais  retentir  des  cris  de  la  reconnaissance  et  de- 
l'allégresse  publiques. 


gauche  du  Rhin  u'est-elle  fondée  que  sur  la  force 
qui  conquiert?  Non,  législateurs.  Des  combats  in- 
nombrables livrés,  le  sang  le  plus  pur  versé,  don- 
nent encore  des  droils  incontestables  à  de  justes 
indemnités,  et  une  guerre  commencée  pour  défen- 
dre notre  territoire  et  notre  liberté  a  dù  finir, 
après  dix  ans  de  travaux  et  de  sacrifices,  par  l'ac- 
croissement de  ce  même  territoire. 

Dans  une  longue  révolution,  tous  les  éléments 
ont  dû  être  longtemps  confondus;  on  a  dù  voir 
souvent  la  fureur  à  côté  de  l'énergie,  la  rage  des 
factions  à  côté  de  l'enthousiasme  de  la  patrie  ; 
mais,  dans  cette  tourmente,  l'amour  de  lu  liln-rté  a 
toujours  surnagé,  et  c'est  lui  qui,  vainqueur  enfin 
de  tous  les  obstacles,  vient  de  planter,  sur  les 
rives  du  Rhin,  le  pavillon  tricolore,  et  va  pronon- 
cer, par  votre  organe  :  là  sont  les  limites  de  la 
République  française. 

Ainsi,  la  guerre  à  jamais  mémorable  de  la  li- 
berté est  terminée  comme  la  dignité  du  peuple 
français  le  demandait  impérieusement,  et  elle  est 
terminée  parce  qu  il  s'est  trouvé  un  Gouverne- 
ment en  proportion  avec  la  bravoure  des  armées 
et  la  grandeur  de  la  République. 

Ainsi,  les  patriotes  recueillent  le  fruit  de  leurs 
travaux;  ainsi,  le  jour  où  l'énergie  véritable,  ac- 
compagnée de  la  modération,  a  tenu  les  rênes,  où 
les  autorités  constitutionnelles,  fortes,  expérimen- 
tées, ont  été  unies  entre  elles,  les  destinées  de  la 
République  ont  été  accomplies. 

Je  ne  retarderai  pas  plus  longtemps  votre  impa- 
tience d'aller  aux  voix  sur  la  proposition  du  Gou- 
vernement :j'en  appuie  l'adoption.  Vive  la  Répu- 
blique! 

LeCorps  législatif,  après  avoir  ordonné  l'impres- 
sion des  discours  des  quatre  orateurs,  passe  au 
scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  '258  suffrages 
contre  un. 

Le  citoyen  Hojrnniild  conseiller  d'Etat,  est 
iutroduil'et  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Arl.  t".  La  ville  de  Dijon  «  st  autorisée  a  acquérir  deux 
édifice*  nationaux,  situés  dan*  non  enceinte,  nommé*, 
l'un  Sainl-Jean,  et  l'autre  Sainte-Chapelle. 

An.  â.  Le  préfet  du  département  de  la  Côtc-d'Or  est 
autorisé  a  passer  au  maire  de  Dijon,  stipulant  pour  la 
ville,  ronlrat  de  vente  de  ce*  deux  édillces  au  prit  du 
dix-sept  mille  six  cent  six  fr.  30  centime»,  prix  de  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite  suivant  le  procès- verbal  des 
5  ventOM»  et  jonrs  suhanl*.  par  experts  nommé*  à  cet 
effet,  l'un  par  l'administration  centrale  du  deparlement 
de  la  Cola-d'Or,  l'autre  par  l'administration  municipal* 
de  Dijon. 

Art.  3.  Le  prix  de  cj>lle  acquisition  sera  payé  sur  le» 
fonds  disponible*  appartenant  à  la  ville  de  Dijon,  et  *ubsi- 
diairemenl  sur  lu  portion  libre  du  produit  annuel  de  ses 
octrois  et  autre*  revenu*. 

Le  Gouvernement  e*t  autorisé  a  accorder  pour  le  paie- 
ment tel  délui  qu'il  jugera»  convenable,  à  la  charge  d« 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent. 

Le  citoyen  RcjçnaaM  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  il  existe  à  Dijon  deux  édi- 
fices appelés,  l'un  Saint-Jean,  l'autre  Sainte-Cha- 
pelle. 

Ils  ne  sont  pas  employés  à  l'exercice  du  culte. 

L'un  d'eux,  faute  a  entretien,  menace  ruine,  et 
le  clocher  est  entièrement  découvert;  l'autre  est 
à  peu  près  au  même  état. 

La  ville  de  Dijon  délire  les  acquérir  pour  élar- 
gir des  rues  et  des  pinces  publiques,  et  pour  for- 
mer un  établissement  de  boucheries. 

Le  ministre  des  Finances  et  celui  de  l'Intérieur 
pensent,  k  premier,  que  la  vente  de  ces  édifice* 
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à  esUmalion  est  sans  inconvénient  pour  l'intérêt 
national;  le  second, qu'elle  est  avantageuse  à  l*é- 
laidissement  et  à  la  salubrité  du  la  ville  de  Dijon. 

Une  estimation  régulière  et  contradictoire  a  eu 
lieu,  et  a  fixé  la  valeur  des  édifices  à  dix-sept 
mille  six  cent  six  francs  trente  centimes. 

La  ville  a  le  moyen  de  l'acquitter  :  1*  dans  un 
recouvrement  que  sa  dernière  acquisition  n'ab- 
sorbe pas  en  entier;  2'  dans  le  produit  de  ses  re- 
venus annuels. 

C'est  en  cas  qu'elle  soit  forcée  de  recourir  à  cette 
dernière  ressource  que  la  loi  autorise  à  lui  accor- 
der un  délai  à  la  charge  de  l'intérêt  légal. 

Le  Gouvernement  pense  au  surplus  que  cette 
émulation  nui  excite  les  citoyens  à  embellir  leurs 
villes,  à  y  taire  des  établissements  publics,  est  un 
sentiment  utile  et  fécond  qu'il  importe  d'exciter, 
d'entretenir,  de  favoriser. 

Il  honore  la  nation,  procure  du  travail  à  la 
classe  indigente  du  peuple,  encourage  les  arts  et 
prépare  l'élévation  de  monuments  nouveaux  di- 
gnes de  la  grandeur  de  la  République. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat. 

Crelel,  conseiller  d'Etat,  présente  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  de  trois  ponts  sur  la 
Seine,  à  Paris. 

Arl.  i".  11  sera  établi  trois  ponts  à  Paris,  sur  la  Seine; 

Le  premier  entre  le  janlin  nos  Plantes  et  l'Arsenal  ; 

Le  second  entre  les  Iles  de  la  Cité  et  de  la  Fraternité; 

Le  troisième  pour  un  passage  à  pied  entre  le  Louvre  et 
le  quai  des  Quatre-lSations. 

Art.  2.  Ces  ponts  seront  construits  en  bois  ou  en  1er. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  traiter  avec  les 
concessionnaires  qui  offrirontde  fournir  1rs  fonds  néces- 
saires pour  la  construction  des  trois  ponts,  aux  charges 
ci-aprèi  énoncées  : 

1»  La  construction  de  ces  ponts  s'exécutera  sous  la 
conduite  et  d'après  les  plans  et  devis  des  ingénieurs  des 
I'  mis  et  chaussées,  approuvés  par  lo  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

2»  Ils  seront  construits  et  livrés  a  l'usage  du  public 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois  au  plus  tard. 

3°  Ces  ponts  seront  conservés  dans  le  meilleur  étal 
d'entretien  pendant  la  jouissance  des  concessionnaires. 

Art.  4. 11  sera  perçu  par  les  concessionnaires  et  à  h-ur 
profit  une  taxe  au  passage  sur  lesdiu  ponts,  confor- 
mément au  tarif  réglé  par  l'article  8  ci-après. 

Art.  5.  Les  produits  de  la  laxe  tiendront  lieu  aux  con- 
cessionnaires du  remboursement  de  leurs  avances  et  de 
toutes  répétitions  ou  indemnités  relatives  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  desdits  ponts. 

Art.  6»  Les  concessionnaires  jouiront  de  ladite  taxe 
jusqu'au  premier  vendémiaire  de  l'an  XXXVI.  époque  à 
laquelle  la  remise  desdits  ponts,  rétablis  en  bon  état, 
sera  faite  au  Gouvernement. 

Art.  7.  Si  la  construction  de  ces  ponts  nécessite  l'emploi 
des  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  l'acquisition 
en  sera  faite  par  les  concessionnaires,  à  La  charge  du  paie- 
ment préalable  et  des  autres  conditions  réglées  par  les 

Ai  u;l»  8. 

Tarif  delà  taxe  tur  le  pont  du  jardin  des  Plantet. 

Pour  chaque  personne  à  pied,  chargée  ou  non 

chargée  d'un  fardeau   5  cent. 

Pour  chaque  cavalier  et  son  cheval  10 

Pour  chaque  cheval  ou  bète  de  somme,  non 


compris  son  conducteur   S 

Pour  les  Anes   3 

Pour  un  carrosse  à  deux  chevaux   25 

Par  cheval  d'augmentation   5 

Pour  une  chaise  ou  cabriolet  à  un  cheval  .  .  15 

Pac  cheval  d'augmentation   5 

Pour  une  charrette  ou  un  ebariol  chargé  ou 
non  chargé,  a  un  cheval,  le  conducteur  com- 
pris •   15 

Par  cheval  d'augmentation   5 

Pour  chaque  bosuf  on  varhe   5 

Pour  chaque  porc,  mouton  ou  chèvre ....  1 
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Tarif  tur  le  pom  entre  les  itet  de  la  Cité  et  de  ta  Fra- 
ternité. 

Le  même  tarif  que  sur  le  pont  du  jardin  des  Plantes. 
Tarif  tur  le  pont  vit-à-rit  le  Louvre. 

Cinq  centimes  pour  chaque  personne,  chargée^ou  non 
chargée  d'un  fardeau. 

Art.  9.  Us  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  le 
paiement  de  la  taxe  seront  jugées  comme  celles  sur  la 
perception  de  l'octroi  de  bienfaisance. 

Le  citoyen  Crelet  développe  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  de  loi  : 

Citovens  législateurs,  plusieurs  citoyens,  réunis 
en  corps  d'actionnaires,  offrent  d'avancer  les  fonds 
nécessaires  pour  la  construction  de  trois  ponts  sur 
la  Seine,  à  Paris. 

I«e  premier  vis-à-vis  le  jardin  des  Plantes. 

Le  deuxième  entre  les  lies  de  la  Cité  et  de  la 
Fraternité. 

Le  troisième  entre  le  Louvre  et  le  quai  des 
Quatrc-Natious. 

Us  demandent  l'établissement  d'une  taxe  à  per- 
cevoir sur  ces  ponts  peudant  vingt-cinq  aus,pour 
servir  au  remboursement  de  leurs  avances. 

Le  Gouvernement  a  fait  examiner  cette  propo- 
sition, et  il  a  reconnu  que  la  fréquence  du  pas- 
sage sur  les  bacs  et  les  batelets  placés  sur  les  points 
de  la  rivière,  où  les  ponts  doivent  être  construits, 
indique  leur  incontestable  utilité;  ces  ponts  ren- 
dront les  communications  entre  les  deux  côtés  de 
la  Seine  plus  sûres:  elles  deviendront  possibles 
aux  époques  des  glaces,  des  débordements,  et 
pendant  la  nuit. 

Le  pont  du  jardin  des  Plantes  sera  surtout  très- 
utile  à  l'industrie  des  faubourgs  Antoine  et  Mar- 
ceau ;  leurs  habitants  le  réclament  depuis  long- 
temps; l'importance  de  ce  pont  exigerait  une 
construction  en  pierres,  mais  elle  serait  trop 
coûteuse  pour  qu'une  compagnie  pût  trouver  dans 
les  produits  de  la  taxe  une  indemnité  suffisante; 
le  Gouvernement,  présumant  cependant  qu'il  sera 
possible  un  jour  de  le  construire  en  pierres,  se 
propose  de  placer  le  pont  de  bois  immédiatement 
au-dessus  du  point  sur  lequel  celui  de  pierres 
devra  être  un  jour  édifié. 

Le  pont  entre  les  deux  lies  de  la  Cilé  et  de  la 
Fraternité  sera  construit  en  fer  et  en  bois  :  il 
remplacera  l'ancien  pont  Rouge,  dont  la  destruc- 
tion a  causé  des  jiertes  considérables  aux  proprié- 
tés et  à  l'industrie  des  habitants  de  ces  deux  îles. 

Le  pont  enlre  le  Louvre  et  le  quai  «les  Quatre- 
Nations  sera  également  construit  en  fer  et  en  bois  : 
il  ne  sera  praticable  que  pour  les  gens  à  pied; 
ce  qui  permettra  de  lui  donner  le  caractère  de 
légèreté,  que  son  placement  au  centre  de  plusieurs 
monuments  semble  rendre  nécessaire. 

Les  dépenses  de  construction  de  ces  trois  ponts 
ont  été  provisoirement  évaluées  à  un  million  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées:  la  loi  pro- 
posée contient  le  tarif  d'une  taxe  à  établir  sur  ces 
ponts  :  les  concessionnaires  en  jouiront  jusqu'à  la 
fin  de  l'an  XXXVI, époque  à  laquelle  ces  ponts  se- 
ront remis  au  Gouvernement,  préalablement  mis 
en  bon  état. 

Lorsque  ces  trois  ponts  seront  ainsi  réunis  au 
domaine  public,  leur  produit  pourra  être  conservé, 
soit  comme  un  revenu  permanent,  soit  comme 
un  moyen  de  parvenir  à  la  construction  d'un  pont 
de  pierre  vis-a-vis  le  jardin  des  Plantes.  Si  alors 
on  ne  prenait  point  de  telles  mesures,  l'usage 
gratuit  de  ces  ponts  pourrait  être  livré  au  public. 

Le  Gouvernement,  citoyens  législateurs,  aurait 
désiré  de  pouvoir  vous  "  soumettre  des  calculs 
comparatifs  entre  les  dépenses  de  construction  de 
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ces  trois  ponts  et  le  produit  de  la  taxe  proposée; 
mais  on  ne  peut  élever  que  des  hypothèses  sur  le 
second  terme  de  cette  proposition.  Il  n'est  qu'un 
point  connu,  c'est  la  terme  actuelle  des  bacs  et 
des  batelets  sur  la  Seine;  elle  est  de  trente-quatre 
mille  faines. 

On  peut  supposer  que  la  construction  des  ponts 
réduira  ce  produit  à  vingt-cinq  mille  franc*,  ce 
•lui  cependant  ne  représente  nullement  le  produit 

Eobable  des  ponts;  il  faudra  que  ce  produit  s'é- 
ve  à  plus  de  cent  mille  francs  pour  que  les 
actionnaires  puissent  obtenir: 

1"  L'intérêt  de  leurs  avances,  au  taux  actuel 
du  commerce; 
2"  Le  remboursement  graduel  de  leur  capital; 
3"  Une  indemnité  des  risques  naissants  de  la 
destruction  possible,  et  de  la  reconstruction  de 
ces  ponts. 

Au  surplus,  il  est  à  désirer  que  les  citoyens  qui 
se  livrent  à  des  entreprises  hasardeuses  v  trouvent 
des  avantages  :  il  est  présumante  qu'As  ont  été 
évalués  d'une  manière  modérée  par  les  actionnai- 
res qui  se  présentent,  et  qui,  d'après  les  termes  de 
leur  soumission,  paraissent  s'être  encore  moins 
occupés  de  leurs  intérêts  que  de  donner  un  témoi- 
gnage honorable  à  leurs  concitoyens  du  désir  de 
contribuer  à  leurs  commodités  et  à  leurs  jouis- 
sauces. 

Le  Gouvernement,  au  surplus,  a  vu  avec  beau- 
coup d'intérêt  une  première  association  se  former 
et  se  diriger  vers  la  création  d'objets  d'utilité  pu- 
blique :  il  pcutespérorquercncountgcmcntqu'ellc 
recevra  pourra  en  faire  naître  d'autres,  et  que 
bientôt  des  capitaux  importants  seront  appliqués 
à  des  entreprises  publiques. 

Je  dois  encore  vous  olwcrver  que  le  tarif  pro- 
posé est,  quant  aux  voitures,  moins  élevé  que  le 
tarif  actuel  sur  les  bacs. 

Le  citoyen  Crctet,  conseiller  d'Etat,  présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  une  taxe  à  percevoir 
sur  le  pont  neuf,  ù  Lyon. 

Arl.  1".  La  taxe  perçue  sur  le  pont  neuf,  à  Lyon,  con- 
formément au  Uri(  suivant,  est  maintenue. 

Art.  i.  Los  cilovens  Niogret  rt  compagnie,  qui  ont  con- 
struit ce  pont,  jouiront  de  la  faculté  de  perwoif  la  taxe 
pendant  cinquante-trois  ans.  à  compter  de  la  promut  - 
galion  «le  la  présente  loi.  pour  leur  tenir  lieu  ilu  rembour- 
sement île  leurs  avances,  et  île  t. mies  répétitions  ou 
indemnités  relatives  a  la  construction  dudit  pont. 

Art.  S.  I«es  citoyens  Niogret  et  compagnie  sont  tenus 
•l'assurer  l'entier»»  perfection  d»  ce  pont,  et  de  l'entre- 
tenir en  bon  état  pendant  le  temps  de  leur  jouissance,  à 
I  expiration  de  laquelle  la  remise  en  sera  faite  au  Gou- 
vernement. 

Arl.  4.  S'ront  exempts  du  droit  de  passade  :  1»  les  mili- 
l.iires  en  activité  de  service,  en  uniforme  et  en  armes. 

f  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  revêtus  do 
leurs  uniforme*. 

Art.  .V  La  taxe  a  percevoir  sur  le  pont  neuf,  à  Lyon,  en 
exécution,  et  à  compter  île  U  promulgation  de  la  présente 
loi.  est  fixée  par  le  tableau  suivant  : 

•iliaque  personne  a  pieil  I  s.  9  d.  Se.  1/1 

t:iiaque  cheval,  âne,  boeuf,  vache, 
clurgé  ou  non  char*"   1      G      7  1/8 

Chaque  mouton,  agneau,  bouc,  pire, 
marchant  eu  troupeau  ou  isolément,  .    »      3      t  l/t 

Chaque  carriole  ou  tombereau  4 
bras,  non  chargé  et  compris  les  con- 
ducteur* i     «     10  • 

Chaque  chaise  à  porteur  vide,  com- 
pris les  porteurs  S     »     tO  » 

Le  citoyen  Cretet  expose  les  motifs  du  projet 
en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  la  débâcle  des  glaces 
de  1793  emporta  un  pont  de  bateaux  construit  à 
Lvon,  sur  la  Saône,  \is-a-vis  les  ci-devant  Céles- 

tim. 
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Ce  pont  était  d'une  indispensable  nécessité  pour 
les  communications  des  habitants  des  deux  rives 
de  la  Saône,  dans  la  partie  méridionale  du  canton 
de  Lyon ,  et  l'administration  centrale  arrêta,  le 
20  brumaire  au  Y, qu'il  serait  rétabli  au  même  lieu 
un  nouveau  pont  en  charpente.  L'entreprise  en  Tut 
conliée  au  citoyen  Guillaume  Niogret,  qui  donna 
à  ce  pont  toute  la  solidité  et  la  perfection  qu'on 
pouvait  désirer;  et  il  ne  reste  plus  que  quelques 
travaux  a  achever. 

Le  citoyen  Niogret  a  construit  reponlàses  frais, 
et  dans  des  circonstances  difficiles  qui  lui  ont  com- 
mandé de  grands  sacrifices.  Des  experts  ont  porté 
ses  dépenses  à  la  somme  de  deux  cent  vingt-quatre 
mille  nuit  cents  francs. 

Le  Gouvernement  pense  qu'il  est  d'une  justice 
rigoureuse  d'indemniser  le  citoyen  Niogrel.  en  lui 
accordant  pendant  cinquante-trois  ans  la  jouis- 
sance temporaire  du  pont  qu'il  a  construit,  et  de 
l'autoriser  à  percevoir  pour  le  passage  un  droit 
réglé  par  le  projet  de  loi  qu'il  soumet  a  votre  dé- 
libération. 

Le  citoyen  Cr*let  présente  un  nrojet  de  loi  re- 
latif à  la  confection  des  canaux  a  Aigutmortes  et 
de  la  Radelle;  en  voici  le  texte: 

Art.  I".  Le  canal  d' Aiguemortes.  à  Beancaire,  sera  inces 
saniinent  terminé,  ainsi  que  celui  de  Radelle,  entre  Aigue- 
mortes  et  l'étang  de  Mauguio. 

Art.  S.  Le  Gouvernement  est  autorisé  a  traiter  avec  les 
particuliers  qui  offriront  les  fonds  nécessaires  pour  IVhé- 
lement  desdits  canaux,  aux  charges  ci-après  énoncées  : 

1«  Les  travaux  s'exécuteront  sous  la  conduite  et  d'après 
les  plans  et  devis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
approuvés  par  te  ministre  de  l'Intérieur. 

*>  Ils  seront  terminés  ot  livrés  a  la  navigation  avant  la 
fln  de  l'an  Ml. 

3*  Ces  canaux  seront  conservés  dans  le  meilleur  élut 
d'entreùen  pendant  la  jouissance  des  concessionnaires. 

Art.  3.  Il  sera  perçu  par  les  concessionnaires,  et  à  leur 
profit,  une  taxe  de  navigaliou  cuuforme  à  celle  qui  se 
perçoit  sur  le  canal  du  Mnli. 

Arl.  4.  Les  concessionnaires  pourront  être  subrogés  aux 
droits  de  la  nation  pour  tout  ou  partie  des  marais  qui 
lui  appartiennent  depuis  Aiguemortes  jusqu'à  iteaucaire, 
selon  l'état  qui  en  sera  fait,  pour  les  posséder  à  perpé- 
tuité à  litre  de  propriété  incommulable  ;  le  tout  à  la 
charge  de  dessécher  ces  marais  et  de  les  mettre  en  étal  do 
culture  avant  la  Un  de  l'an  XV. 

Art.  5.  La  propriété  des  marais  et  la  jouissance  de  la 
taxe  de  navigation  tiendront  lieu  aux  concessionnaire» 
du  remboursement  de  leurs  avances  de  construction  des 
canaux  et  de  dessèchement  des  marais,  ainsi  que  de  toute 
ré|M;tilion  et  indemnité  quelconques. 

Art.  ti.  Les  concessionnaires  jouiront  de  la  taxe  de  navi- 
gation pend-int  le  nombre  d'années  qui  sera  réglé  par  le 
Gouvernement, et  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingts  ans. 

Arl.  7.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  a  acquérir 
les  terrains  appartenant  à  des  particuliers  qui  seront 
nécessaires  pour  I  emplacement  des  canaux  ci  de  leur» 
dépendances,  et  pour  le  di'ssY-chcment  des  marais,  à  la 
charge  du  paiement  préaluble  et  des  autres  conditions 
réglées  par  les  loi». 

Art.  8.  Les  concessionnaires  jouiront,  relativement  aui 
dits  canaux  et  marais,  des  affranchissements  ou  moiléra- 
tiou  de  contributions  directes  pendant  le  temps  et  aux 
conditions  déterminées  par  les  lois  concernant  le»  marau 
de»séches. 

Art.  9.  Le  Gouvernement  fera  les  conventions  à  faire 
avec  les  cotic  essionnaires. 

Le  citoyen  Ctretet  développe  les  motifsdu  projet 
en  ces  tenues  : 

Citoyens  législateurs,  l'importante  communica- 
tion entre  l'Océan  et  la  Méditerranée  par  le  canal 
du  Midi  est  incomplète  ;  elle  ne  sera  terminée  que 
lorsque  la  Caroline  et  le  Khône  seront  réunis  par  un 
canal  entre  Aiguemortes  et  Iteaucaire  :  ce  ranalaura 
cinquante-quatre  kilomètres  de  cours  :  les  Elatsdu 
Languedoc  en  ont  faitcreuser  trente-six  kilomètre*; 
ils  en  poursuivaient  l'achèvement,  qui  a  été  BUS- 
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pendu  par  la  Révolution-  La  dépense  faite  s'élève  à 
environ  deux  millions  ;  une  pareille  somme  est  né- 
cessaire  pour  le  finir,  parce  que  plusieurs  écluses 
se  rencontrent  sur  la  partie  non  terminée. 

Ce  canal  a  le  double  objet  de  compléter  le  sys- 
tème de  navigation  du  canal  du  Midi,  et  de  prépa- 
rer le  dessèchement  de  plu3  de  douze  mille  hecta- 
res de  marais  ;  ce  dessèchement  exigera,  à  ce  que 
l'on  présume,  une  dépense  de  cinq  cent  mille 
francs. 

Des  citoyens  qui  habitent  le  département  du  Gard 
offrent  au  Gouvernement  les  fonds  nécessaires 
pour  terminer  ce  canal  et  pour  dessécher  les  ma- 
rais situés  entre  Aiguemortes  et  Iteaucaire,  aux 
conditions  :l»qu'ilsjouiront  pendant  quatre-vingts 
ans  d'une  taxe  de  navigation  sur  le  canal  ;  2°  qu'ils 
auront  la  propriété  incommutable  des  portions  de 
marais  qui  appartiennent  à  la  nation. 

Le  Gouvernement  a  fait  examiner  ces  proposi- 
tions ;  il  a  reconnu  qu'il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  commerce  et  l'agriculture  que  le 
canal  d  Aiguemortes  et  le  dessèchement  des  marais 
qu'il  traverse  soient  incessamment  terminés  ;  il 
vous  transmet  en  conséquence  un  projet  de  loi  dans 
lequel  vous  reconnaîtrez  qu'il  se  propose  d'aiouter 
aux  obligations  des  concessionnaires  celle  de  ter- 
miner le  canal  delaRadelIe,situé  entre  Aiguemor- 
tes et  l'étang  de  Mauquio. 

Le  taril  de  la  taxe  de  navigation  sera  conforme  à 
celui  de  la  taxe  qui  se  perçoit  sur  le  canal  du  Midi. 
Le  Gouvernement  se  réservede  fixer  la  jouissance 


du  canal  ;  elle  ne  pourra  excéder  quatre-vingts  ans. 

Il  se  réserve  aussi  de  ne  concéder,  s'il  y  r  ' 
qu'une  portion  de  la  propriété  des  marais  à  < 


cher. 

Citoyens  législateurs,  vous  accueillerez  avec  in- 
térêt ce  premier  effort  de  l'industrie  privée,  pré- 
sage heureux  de  la  direction  que  les  capitaux  pren- 
nent vers  des  objets  d'utilité  publique  :  vous  ne 
craindrez  pas  de  m'eutendre  répéter  que  le  canal 
d'Aiguemortes  terminera  la  liaison  entre  deux  de 
nos  cités  les  plusindustrieuscs,Rovanet  Bordeaux; 
qu'il  accroîtra  l'activité  des  foiresde  Beaucaire,  et 
que  le  dessèchement  de  douze  mille  hectares  de 
marais  créera  la  subsistance  de  cinquante  mille 
citoyens,  en  conservant  la  santé  de  ceux  qui  habi- 
tent les  rivages  insalubres  de  ces  marais. 

Les  citoyens  Boulay,  Regnauld  et  Thibaudcau, 
conseillers  d'Etat. sont  introduits. 

Boalay  (de  la  Meurlht)  propose  le  projet  de 
loi  suivant,  relatif  à  la  procédure  criminelle: 

Art.       Il  y  *  lieu  à  cassation  : 

1»  Pour  fausse  application  de  la  lui,  soit  sur  la  nature 
du  délit,  tel  qu'il  est*  caractérisé  par  l'acte  d'accusa- 
tion, <>u  d'après  le  débat  devant  le  jury  de  jugement, soit 
sur  la  peine;  pour  excès  ou  usurpation  de  pouvoir;  pour 
incompétence  des  juges  ou  incapacité  des  jurés  dans 
l'exercice  des  diverses  fonctions  relatives  a  la  procédure 
criminelle.  Ces  moyens  de  cassation  sont  admissibles  en 
tout  état  de  cuise. 

a-  Pour  inobservation  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité.  Néanmoins  si  ces  formes  sont  relatives  à  la  partie 
de  la  procédure  qui  <-st  antérieure  à  l'audition  des  témoins 
devant  le  jury  de  jugement,  leur  inobservation  ne  pourra 
être  alléguée  comme  moyen  de  cassation,  si  elle  a  été 
réparée  par  un  acte  postérieur,  ou  si  les  nullités  eu 
résultant  n'ont  pas  été  proposées  au  tribunal  criminel 
avant  la  clôture  du  débat,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas, 
que  l'accusé  n'aU  été  privé  du  secours  d'un  conseil,  ou 
que  le  tribunal  de  cassation  ne  juge  que  ces  nullités  ont 
pu  influer  sur  la  décision  du  fonds. 

Art.  S.  Le  tribunal  criminel  est  tenu  de  retenir  au  procès- 
verbal  de  sa  séance  toute  réquisition  de  l'accusé  ou  du 
commissaire  du  Gouvernement,  et  d'y  statuer. 

Art.  3.  Le  tribunal  de  cassation  pourra  casser  dans  le 
cas  où  le  tribunal  criminel  n'aurait  pas  admis  la  réqui- 
sition de  l'accusé  ou  du  cpmmi'îatre. 


Art.  4  Quand  il  y  a  plusieurs  accusés  ou  plusieurs  délits 
compris  dans  l'acte  d  accusation,  la  déclaration  du  jury 
et  lu  jugement  peuvent  être  cassés  pour  le  tout,  ou  simple- 
ment pour  partie. 

Art.  5<  L'accusé  condamné  pour  un  délit  ne  pourra  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  questions  sur 
un  autre  délit  n'auraient  pas  été  posées  ou  répondues. 

Art.  6.  Quand  il  y  a  cassation  k  raison  d'un  délit,  le 
procès  recommence  pour  tous  les  délits  à  l'égard  desquels 
I  accusé  n'a  pas  été  acquitté. 

Art.  7.  Le  commissaire  du  Gouvernement  ne  peut  oppo- 
ser à  l'accusé  le  défaut  des  formalités  qui  ue  sont  près 
crites  qu'en  faveur  de  l'accusé. 

Art.  K.  La  décision  du  jury  se  formera  ainsi  qu'il  est  dit 
au  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV. 
L'article  33  de  la  loi  du  19  fructidor  an  Y  est  rapporté. 

Art.  9.  Les  frais  d'assignation  et  l'indemnité  des  témoins 
que  l'accusé  fait  entendre  pour  attester  sa  moralité  seront 
à  sa  ebarge  :  néanmoins,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
jugerait  que  l'accusé  est  dans  1  impuissance  de  supportée 
cette  dépense,  elle  resterai  la  charge- du  trésor  public, 
mais  seulement  pour  les  quatre  premiers  témoins. 

Art.  10.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
antérieures  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

Boulay  (de  la  Meurlhe)  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  le  principal  objet  du  pro- 
jet nui'  vous  est  présenté,  est  de  diminuer  le  nom- 
lire  «les  moyens  de  cassation  en  matière  criminelle: 
le  nombre  en  est  si  considérable  qu'il  y  a  peu  d'af- 
fairesqui  échapperaient  à  la  cassation*  si  l'on  vou- 
lait faire  un  u*age  rigoureux  des  ressources  que 
la  loi  présente  a  cet  égard;  et  il  y  a  tant  d'espoir 
pour  les  condamnés  de  voir  annuler  leur  juge- 
ment, que  tous  se  pourvoient  en  cassation,  lors 
même  que,  dans  le  cours  de  la  procédure,  ils  ont 
avoué  les  délits  qui  leur  étaient  imputés. 

Il  en  résulte  les  plus  graves  inconvénients.  Le 
tribunal  de  cassation  est  si  surchargé  d'affaires, 
que  re  n'est  souvent  qu'après  bien  longtemps 
qu'il  peut  statuer  sur  chacune  d'elles.  Quand  le 
jugement  est  casse,  l'affaire  est  renvoyéedans  un 
autre  département;  les  iwcuves  se  "perdent  ou 
s'affaiblissent;  une  opinion  favorable,  résultant 
de  la  cassation  même,  se  forme  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, soit  dans  l'esprit  des  juges,  soit  dans  celui 
des  jurés.  De  nouveaux  défais,  de  nouveaux  dé- 
placements lui  procurent  des  movens  d'évasion; 
en  sorte  que,  sans  compter  la  dépense  énorme 
qui  en  résulte  pour  le  trésor  public,  le  crime  est 
souvent  impuni,  qu'il  est  rarement  puni  là  où  il  a 
été  commis,  et  que  toujours  il  existe  entre  lui  et 
lechatiment  un  intervallequi  détruit  un  des  grands 
avantages  que  la  société  devrait  retirer  de  la  pu- 
nition des  crimes,  celui  que  produit  la  promptitude 
de  cette  punition. 

C'est  donc  rendre  un  service  essentiel  a  lasociété, 
c'est  remplir  un  vœu  qui  depuis  longtemps  éclate 
de  toutes  parts,  que  de  faire  disparaître  de  la  lé- 
gislation criminelle  une  foule  de  moyens  de  cas- 
sation insignifiants  en  eux-mêmes,  ou  ou  moins 
dans  le  moment  où  on  les  propose. 

Et  comment  a-t-on  pu  les  multiplier  à  re  point 
dans  un  Code  qui  exige  la  publicité  du  débat  et 
du  jugement,  qui  donne  un  défenseur  à  l'accusé, 
qui  admet  des  jurés  et  même  deux  degrés  de  jurés, 
surtout  quand  on  considère  que  ceux-ci  ne  sont 
assujettis  à  aucune  règle  particulière  dans  la  ma- 
nière d'asseoir  leur  opinion,  et  que  leur  tendance 
naturelle  idu  moins  si  on  en  juge  d'après  l'expé- 
rience) est  si  favorable  a  l'accusé,  qu  il  n'est  que 
trop  souvent  absous  par  eux  lors  même  qu'il  esl 
le  ôlus  évidemment  coupable? 

Oue  dans  la  procédure  criminelle  on  s'occupe 
beaucoup  de  l'accusé,  c'est  ce  quel'humanité  com- 
mande, mais  doil-on  lui  sacrifier  l'intérêt  de  la, 
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société,  qui  ue  peut  subsister  avec  l'impunité  des 
crimes?  San?  doute,  il  faut  laisser  à  l'accusé  tous 
les  moyens  de  justification  qu'il  peulavoir  ;  mais 
quand  il  les  a  produits,  quand  le  fond  de  l'affaire 
est  bien  éclairci,  et  que  les  juges  et  jurés  n'ont 
prononcé  qu'en  connaissance  de  cause,n  est-ce  pas 
trahir  le  vœu  de  la  justice  qued'cxposer  le  jugement 
à  être  cassé,  parce  que  dans  le  cours  de  (a  procé- 
dure ou  aura  négligé  une  des  nombreuses  forma- 
lités dont  le  Code  criminel  est  surchargé  ? 

L'importance  et  la  nécessité  d'une  réforme  à 
cet  égard  sont  doue  évidentes,  et  c'est  le  but  es- 
sentiel du  projet. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  distinguer 
d'abord  dans  la  loi  les  nullités  qu'on  peut  appe- 
ler absolues,  et  celles  qui  peuvent  être  considérées 
comme  relatives.  Les  premières  sont  celles  qui 
vident  le  fond  même  de  l'affaire,'soit  parle  défaut 
d'application  de  la  loi,  soit  parleiléfaut  ou  l'excès 
de  pouvoir  de  la  part  des  juges  ou  des  jurés.  Ces 
nullités  sont  fondamentales  comme  changeant  la 
nature  même  de  l'affaire,  ou  comme  intéressant 
l'ordre  publie  :  rien  doncue  peut  les  couvrir  ;  elles 
doivent  être  admises  comme  moven  de  cassation, 
après  comme  avant  le  jugement' définitif. 

Or  il  faut  ««marquer  que,  d'après  les  précautions 
prises  par  la  loi  du  7  pluviôse  dernier,  loi  dont 
il  faut  se  rappeler  les  disjiositions  pour  mieux 
saisir  les  avantages  du  projet  actuel,  ces  sortes  de 
nullités  ne  se  rencontrent  presque  jamais  dans  les 
procédures  criminelles;  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever,  soit  sur  l'application  de  la  loi  à  la 
nature  du  délit,  soit  sur  le  défaut  ou  l'excès  de 
pouvoir,  devant  toujours  être  terminées,  même 
eu  cas  de  besoin,  par  le  tribunal  de  cassation, 
avant  le  jugement  du  fond. 

(Juan taux  nullités  relatives,  lesquelles  dérivent 
de  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la 
loi,  à  peine  de  nullité,  si  quelques-unes  d'entre 
elles  sont  importantes,  il  en  est  aussi  beaucoup 
d'autres  qui  le  sont  fort  peu,  et  quelques-unes 

3ui  ne  sont  réellement  d'aucune  influence.  Et 
'abord  ou  doit  distinguer  celles  qui  précèdent  le 
débat  de  celles  qui  le  suivent;  cest  vraiment  le 
débat  qui  est  la  chose  essentielle  en  matière  cri- 
minelle; c'est  dans  le  cours  du  déliât  que  les  té- 
moins sont  entendus,  que  tous  les  genres  de  preu- 
ves sont  produits  et  discutés;  c'est  par  le  déliât 
que  la  conviction  se  forme  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé; c'est  pour  lui  l'instant  décisif;  tout  ce  qui 
précède  n'est  que  de  simple  préparation  ;  la  déci- 
sion même  du  jury  d'accusation  n'a  d'autre  effet 
que  d'amener  l'accusé  devant  le  jury  de  juge- 
ment, et  de  le  soumettre  à  son  examen  et  à  sa 
di  clarution.  Oucl  peut  donc  être  l 'objet  de  toutes 
les  formes  antérieures  au  débat  ?  N  est-ce  pas  de 
mettre  l'affaire  en  situation  d'être  jugée  ?  Cet  objet 
est  donc  rempli  quand  l'accusé  d  un  côté,  cl  l'ac- 
cusateur de  l'autre,  peuvent  produire  tous  les 
moyens  dont  l'affaire  est  susceptible,  et  quand 
tes  jurés  sont  en  état  d'asseoir  une  juste  opinion 
sur  le  fond  de  cette  affaire.  Qu'importe  donc  que 
quelques-unes  des  formes  antérieures  aient  été 
omises,  si  cette  omission  ne  nuit  en  rien  a  l'é- 
claircissement du  fond,  si  les  parties  intéressées 
ont  elles-mêmes  dédaigné  de  s'en  prévaloir,  si 
elles  l'ont  regardée  comme  inutile  ?  Annuler  le 
jugement  pour  une  telle  omission,  n'est-ce  lias 
sacrifier  le  fond  aux  formes,  tandis  que  les  for- 
mée ne  sont  faites  que  pour  le  fond?  N  est-ce  pas 
renverser  la  nature  des  choses  et  aller  directe- 
ment contre  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tire? 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  projet 


distingue  les  nullités  antérieures  au  débat  et  le3 
considère  comme  susceptibles  d'être  couverte* 
par  des  actes  postérieurs  qui  les  auraient  réparées, 
ou  comme  improposables  devant  le  tribunal  de 
cassation,  si  elles  ne  l'ont  pas  été  devant  le  tri- 
bunal criminel,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas, 

Îiue  l'accusé  n'ait  été  privé  du  secours  d'un  dé- 
enseur,  ou  que  le  tribunal  de  cassation  ne  juge 
que  la  nullité  a  pu  être  dans  l'affaire  d'un  pré- 
judice irréparable.  Ces  deux  exceptions  sont  com- 
mandées par  l'équité.  Mais  il  faut  remarquer 
encore  qu  elles  ne  pourront  avoir  titre  que  très- 
rarement,  puisque  d'un  côté  l'accusé  a  le  droit 
absolu  de  choisir  un  défenseur;  que,  dans  les  cas 
où  il  n'en  aurait  pas  choisi,  le  tribunal  doit  lui 
en  donner  un,  et  qu'enfin,  par  le  règlement  qui 
les  lie,  les  avoués  sont  obligés  de  désigner  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  la  défense  des  ac- 
cuses; et  que,  d'un  autre  côté,  il  sera  presqu'im- 
possible,  qu'une  forme  essentielle  au  fond  de 
l'affaire  ayant  été  omise,  cette  omission  ne  soit 

[>as  aperçue,  soit  de  la  part  de  l'accusé,  soit  de 
a  part  de  l'accusateur  public  ou  des  juges,  et  par 
conséquent  réparée;  d'où  il  suit  qu'on  peut  regar- 
der comme  certain  qu'il  n'arrivera  presque  jamais 
qu'une  procédure  soit  annulée  pour  des  vices 
antérieurs  au  débat. 

Quant  aux  nullités  qui  pourraient  être  com- 
mises, soit  pendant  le  débat,  soit  dans  la  décla- 
ration des  jurés,  soit  dans  le  jugement,  il  était 
juste  de  les  réserver,  puisqu'elles  sont  essentielles 
au  fond  de  l'affaire,  et  que  d'ailleurs  quelques- 
unes  d'elles  ue  pourraient  pas  même  être  réfor- 
mées par  le  tribunal  criminel. 

Outre  les  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  elle  en  a  introduit  plusieurs  autres  aux- 
quelles elle  n'attache  pas  directement  celte  peine, 
mais  dout  elle  autorise,  soit  l'accusé,  soit  I  accu- 
sateur, à  réclamer  l'exécution,  eu  exigeant  que 
le  tribunal  ordonne  cette  exécution  sous  peine  de 
nullité.  Cette  dis'iositiou  multipliait  à  l'infini  les 
moyens  de  cassation,  en  les  abandonnant  à  la  vo- 
lonté, aux  liassions  et  aux  caprices  des  parties; 
cependant  il  eut  peut-être  été  dangereux  d  anéan- 
tir totalement  cette  disposition;  il  a  paru  plus 
sage  de  la  modifier,  comme  le  proposent  les  ar- 
ticles 3  et  4  du  projet. 

Pour  l'intelligence  des  trois  articles  «uivants,  il 
faut  observer  que  la  loi  exige  d'une  manière  ab- 
solue que  le  tribunal  de  cassation  rejette  la  re- 
quête ou  annule  le  jugement,  ce  qui  fait  subsister 
ou  anéantit  le  jugement  pour  le  tout.  Cependant 
il  renferme  souvent  des  parties  différentes  et  in- 
dépendantes les  unes  des  autres  et  il  arrive  sou- 
vent aussi  que  quelques-unes  de  ces  parties  sont 
régulières,  tandis  que  d'autres  sont  vicieuses; 
cela  fait  naître  beaucoup  de  questions  importantes 
et  souvent  fort  épineuses  au  tribunal  de  cassa- 
tion; c'est  pour  aplanir  ces  difficultés,  et  donner 
à  la  justice  un  cours  plus  régulier  et  plus  libre, 
que  ces  trois  articles  sont  pro|tosés. 

Le  but  du  septième  s'aperçoit  facilement;  quant 
au  huitième,  il  est  d'une  nature  différente  des 
autres,  mais  il  n'est  ni  moins  essentiel,  ni  moins 
urgent.  L'article  33  de  la  loi  du  19  fructidor,  relatif 
aux  jurés  à  excité  depuis  longteni|>s  une  récla- 
mation universel  le.  Cet  article,  qui  porte  que,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  réunion,  les  jurés 
ne  pourront  voter  qu'à  l'unanimité, et  que,  ce  délai 
passé,  la  majorité  absolue  suffira,  détruit  toutes 
les  régies  de  décision,  non-seulement  de  la  part  des 
jurés, mais  même  de  la  part  des  juges;  il  suppose 
d'ailleurs  que  la  loi  doit  accordera  sept  hommes, 
épuisés  par  tous  les  genres  de  fatigues,  une  con- 


Digitized  by  Google 


500    [18  ventôse] 


fiance  qu'elle  refuse  à  onze,  qui,  sortant  immé- 
diatement du  débat,  et  l'esprit  encore  plein  des 
idées  et  des  impressions  qu'il  a  produite»,  sont 
d'accord  pour  émettre  la  même  déclaration,  line 
tulle  disposition  subsiste  depuis  trop  longtemps, 
et  doit  faire  place  aux  régies  anciennes  sur  la  dé- 
cision des  jurés. 

L'article  9  tend  à  remédier  à  un  des  abus  les  plus 
criants  de  la  procédure  criminelle,  celui  qui  ré- 
sulte de  la  faculté  illimitée  accordée  par  la  loi  à 
l'accusé  de  faire  entendre  des  témoins  pour  attester 
sa  moralité. 

II  faut,  nous  le  répétons,  pour  apprécier  les 
avantages  qui  peuvent  naître  de  ce  projet,  le  com- 
parer non-seulement  à  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 
mais  encore  le  rapprocher  de  celle  adoptée  le  7 
du  mois  dernier  sur  la  recherche  et  la  poursuite 
des  délits  et  des  crimes,-  il  sera  démontré  par  ce 
rapprochement  que  le  projet  actuel  présente  une 
amélioration  nouvelle  et  importante  dans  la  pro- 
cédure criminelle,  et  qu'il  mérite  par  conséquent 
la  sanction  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  procédure  criminelle,  et  l'exposition 
•les  motifs,  seront  transmis  au  Tribunat  par  un 

Le  citoyen  Bonlay  présente  le  projet  de  loi 
suivant,  relatif  à  iêUction  desjuges  depaLr. 

Art.  Les  citoyens  composant  l'arrondissement  ou 
raniun  d'un  juge  de  paix  procéderont  seul*  à  son  élection. 

Art.  2.  Ils  voteront  par  séries  :  à  cet  effet  le  sous-  préfet 
fera  le  tableau  particulier  des  séries  du  canton,  confor- 
mément ans  dispositions  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
13  du  présent  mois,  sur  les  listes  de  notabilité.  Ce  tableau 
sera  mis  sous  les  yeux  des  votants. 

Art  i.  t.e  scrutin  sera  formée!  dépouillé  conformément 
aux  règles  prescrites  par  la  même  loi  pour  la  notabilité 
communale,  sauf  les  modifications  ci- après. 

Art.  4.  Le  scrutin  sera  simple  et  individuel  :  quand  il 
concourra  avec  celui  qui  aura  lieu  pour  la  notabilité 
communale,  les  bulletins  seront  insère*  dans  une  botte 
particulière,  sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mots  :  suf- 
frages donnés  par  Us  volants  du  canton  «le  ion  mettra 
li'  nom  du  chef-lieu  du  canton;  pour  V élection  du  juge 
de  paix. 

Art.  5.  Si  le  scrutin  relatif  à  l'élection  dn  juge  de  paix 
ne  se  fait  pas  en  même  temps  que  celui  de  la  notabilité 
t  ommntialc,  il  ne  sera  ouvert  que  pendant  cinq  jours. 

Art.  6.  Dans  tous  les  cas,  si  le  premier  scrutin  relatif 
à  l'élection  du  juge  de  paix  ne  donne  a  aucun  citoyen  la 
majorité  absolue  des  votants  dn  canton,  il  sera  procédé 
à  un  second  scrutin,  qui  ne  durera  que  trois  jours,  et  ne 
pourra  porter  que  sur  les  six  candidats  à  qui  1;  premier 
aura  donné  le  plu*  de  voix. 

Arl.  7.  Celui  des  citoyens  qui.  an  premier  scrutin,  aura 
eu  la  majorité  absolue,  ou,  en  ras  Je  deuxième  scrutin, 
celui  des  six  candidats  qui  aura  obtenu  la  majorité  rela- 
tive, sera  proclamé  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  8.  Il  sera  installé  par  le  sou*- préfet  après  avoir 
prêté  serment  a  l'audience  publique  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement communal. 

Art.  s).  Il  sera  tenu  de  donner  ses  audiences  an  chef-lieu 
du  canton. 

Le  citoven  lloulny  développe  les  motifs  du 
projet  de  loi  dans  les  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté renferme  le  mode  d  organisation  de  l'arli- 
cle  m  de  la  Constitution  ;  il  se  lie  naturellement 
avec  la  loi  du  8  pluviôse  dernier,  sur  la  diminu- 
tion et  les  nouveaux  arrondissements  des  juges 
de  paix,  ainsi  qu'avec  celle  du  13  du  présent  mois 
sur  la  formation  des  listes  de  notabilité. 

Le  premier  article  de  ce  projet,  qui  porte  que  les 
citoyens  composant  le  canton  d'un  juge  de  paix 
procédctonl  seuls  à  son  élection,  n'est  que  l'an- 
plicalion  des  principes  les  plus  purs  et  les  plus 
constamment  suivis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 

Quant  à  la  manière  dont  les  citoyens  doivent 
voter  pour  cette  élection,  il  était  naturel  d'ad- 


pour 

mettre  celle  que  vous  avei  adoptée  pour  la  nota- 
bilité communale.  Ces  deux  opérations  commen- 
çant pour  la  première  fois  en  même  temps,  et  se 
renouvelant  ensuite  aux  mêmes  époques,  doivent 
être  assujetties  à  la  même  marche  :  y  ayant  d'ail- 
leurs une  organisation  faite  pour  le  choix  des  no- 
tables, n'était-il  pas  convenable,  sous  tous  les 
rapports,  de  la  Taire  servir  au  choix  des  juges  de 
paix,  lors  même  que  cedernierchoix  ueconcour- 
rail  pas  avec  le  premier?  Vous  penserez  donc,  ci- 
toyens législateurs,  que  toute  la  partie  du  projet 
qui  admet  les  dispositions  de  la  loi  du  13  de  ce 
mois  sur  la  manière  dont  les  citoyens  voteront, 
dont  les  scrutateurs  et  les  directeurs  de  scrutin 
seront  choisis  et  agiront,  dont  le  scrutin  sera  ou- 
vert, fermé  et  dépouillé,  ne  mérite  pas  moins  votre 
approbation  dans  ce  projet,  qu'elle  ne  l'a  méritée 
dans  le  projet  relatif  aux  listes  de  notabilité. 

Le  projet  actuel  s'écarte  de  celui  de  notabilité 
dans  quelques  points,  mais  c'est  la  différence 
même  des  choses  qui  a  commandé  cette  différence 
de  dispositions  :  1°  le  canton  du  juge  de  paix  est 
beaucoup  moins  étendu  que  l'arrondissement 
communal  ;  -2°  l'élection  relative  a  la  notabilité 
communale  doit  renfermer  ledixième  des  citoyens 
de  l'arrondissement,  au  lieu  que  l'élection  du 
iuge  de  paix  est  complète  par  le  choix  d'un  seul 
nomme;  3"  les  qualités  requises  pour  constituer 
un  bon  juge  de  paix  ne  peuvent  pas  se  rencontrer 
dans  un  aussi  grand  nombre  d  individus  que  l;i 
plupart  de  celles  qui  peuvent  suffire  pour  la  plus 
grande  partie  des  notables. 

Il  ent  donc  été  inutile  et  dangereux  d'admettre 
dans  l'élection  du  juge  de  paix  deux  bulletins 
différents,  faits,  l'un  dans  la  série,  et  l'autre 
hors  delà  série  des  votants,  puisque  le  plus  grand 
nombre  des  séries,  surtout  a  la  campagne,  n'au- 
raient pas  pu  trouver  dans  leur  sein  un  individu 
capable  de  remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix. 

Il  eut  été  dangereux  aussi  de  se  contenter  de 
la  majorité  relative  au  premier  scrutin,  puisqu'il 
serait  arrivé  très-souvent  que  celle  majorité  etlt 
été  très-faible  et  eût  donné  un  mauvais  résultat. 

Le  projet  propose  n'est  donc  pas  moins  sage 
dans  les  dispositions  qui  s'écartent  de  la  loi  sur 
la  notabilité,  que  dans  celles  qui  sont  conformes 
à  cette  loi,  et,  sous  ce  double  rapport,  il  mérite 
également  l'approbation  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  l'élection  des  juges  de  paix  et  l'expo- 
sition des  motifs  seront  transmis  au  Tribunat  par 
un  message. 

Le  citoyen  Duehatel,  conseiller  d'Etat,  pré- 
sente un  "projet  de  loi  relatif  à  l'enregistrement. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  la 
pré-ente,  les  droits  d'enregistrement  seront  liquidés  et 
perçus  suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  du  42  fri- 
maire an  VU,  et  celles  postérieures,  quelle  que  soit  la 
date  ou  l'époque  des  actes  et  mutations  à  enregistrer, 
sauf  les  modilications  et  changements  ci-après. 

Art.  2.  La  perception  du  droit  proportionnel  suivra  les 
sommes  et  valeurs,  de  vingt  francs  en  viugl  francs  inclu- 
sivement, et  sans  fraction. 

Arl.  3.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  vingt-cinq 
centimes  pour  I  enregistrement  des  actes  et  mutations 
dont  les  sommes  et  valeurs  ne.  produiraient  pas  vingt- 
cinq  centimes  de  droit  proportionnel. 

Art.  4.  Sont  soumi-es  aux  dispositions  des  articles  22 
et  38  de  la  loi  du  22  frimaire,  les  mutations  entre-vifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même, 
que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe 
pas  de  conventions  érrile*  entre  eux  el  les  précèdent* 
propriétaires  ou  usufruitier". 
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A  défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  pir  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  do  l'expertise, 
autorisée  par  les  article*  11  et  19  de  la  loi  du  2i  frimaire, 
tomberont  à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au 
doulde  droit  d'enregistrement  tut  le  supplément  de  l'esti- 
mation. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  Si  frimaire,  rela- 
tives au\  administratiniis  civiles  et  aux  tribunaux  alors 
existants,  sont  applicables  aux  fonctionnaires  civils  et 
aux  tribunaux  qni  les  remplacent. 

Art.  7.  Les  actes  et  procès-verbaux  de  vente  de  prises 
et  de  navires  ou  bris  de  navires,  faits  par  les  officiers 
d'administration  de  la  marim-,  seront  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous  la  peine 
portée  aux  articles  33  et  36  de  ladite  loi  du  il  frimaire. 

L'article  37  leurest  applicable  pour  le  cas  qui  y  est  prévu. 

Art.  8.  Le  droit  d'enregistrement  des  baux  à  ferme  ou 
à  loyer,  et  des  sous-baux,  subrogations,  cession  ou  ré- 
trocession de  baux,  r.-glé  par  l'article  69  de  la  loi  du 
îi  frimaire,  $  3.  n«  S,  à  un  franc  par  cent  francs  snr  le 
montant  des  deux  premières  années,  et  à  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  francs  sur  celui  des  autres  années,  est  ré- 
duit à  soixante-quinze  centimes  par  cent  francs  sur  les 
deux  premières  années,  et  à  vingt  centimes  par  cent  francs 
sur  le  montant  des  années  suivantes. 

S'il  est  stipulé,  pour  une  ou  plusieurs  années,  nn  prix 
différent  de  celui  des  autres  années  du  bail  ou  de  la  loca- 
tion, il  sera  formé  un  total  du  prix  de  toutes  les  années, 
et  il  sera  div  isé  également,  suivant  leur  nombre,  pour  la 
liquidation  du  droit. 

Art.  9.  Le  droit  d'enregistrement  des  cautionnements 
de  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sera  de  moitié  de  celui  11x4 
par  l'art-cle  précédent. 

Art.  10.  1/arlicle  6!)  de  la  loi  du  ti  frimaire.  J  4.  n«  1, 
et  S  6,  *•  «,  est  applicable  aux  démissions  de  biens  en 
ligne  directe. 

Art.  11.  Le  droit  proportionnel  est  porté  à  deux  pour 
cent  sur  le  montsnl  des  dommages-intérêts  en  matière 
civ  ile,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  69  de  ladite  loi, 
J  \  n«  g.  pour  les  dommages- intérêts  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police. 

Art.  12.  Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de 
ventes  pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix 
de  l'acquisition,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point  entré 
en  jouissance,  ne  feront  assujetti*  qu'au  droit  fi-rt  d'en- 
Ngtttmnrat,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  68  de  la  loi 
du  ti  frimaire,  S  3.  n»  7,  pour  les  jugements  portant  reso- 
lution de  contrais  pour  cause  de  nullité  radicale. 

Art.  13.  LadernièredispoMtion  du  n»30dn  $  t"de l'arti- 
cle 68  de  la  loi  du  *S  frimaire  est  applicable  aux  actes 
d'appel  compris  sons  les  $$  4  et  5  du  même  article. 

Art.  1 4.  Lesart.s  de  prestation  de  serment  sont  soumisà 
l'enregistrement  sur  les  minutes,  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date,  sous  les  obligations  et  peines  portées  aux  arti- 
cles 3.'»  et  37  de  ladite  loi  du  ti  frimaire. 

f.eux  îles  avoués  sont  classés  parmi  les  actes  de  cette 
nature  compris  smis  le  n"  4  du  6*  $  de  l'article  68.  Ceux 
des  gardes  des  barrières  le  sont  sous  le  n»  3  du  3»  S  du 
même  article. 

Art.  15.  I<e  droit  d'enregistrement  des  significations 
d'avoué  a  avoué,  dans  le  coursdes  instructions  îles  procé- 
dures devant  les  tribunaux,  est  fixé  a  vingt-cinq  centimes. 
Ces  actes  seront  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur 
date,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention, outre  le  |Mtiemenldu  droit 

Art.  16. 1,espréiciilati»nsrl  les  défauts  et  congésfantede 
comparaître,  défendre  ou  conclure,  nui  doivent  se  piendro 
an  greffe,  sont  soumis  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 

Ils  s'enregistreront  «ur  les  minutes  ou  originaux. 

\a  délai  pour  l'enregistrement  est  le  même  que  celui 
fixé  par  l'article  20  de  la  loi  du  *i  frimaire,  pour  les  actes 
judiciaires,  et  le»  articles  35  et  37  de  ladite  loi  leur  sont 
applicables. 

Art  17  L'instruction  des  instances  que  I»  régie  aura  a 
suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées 
se  fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés 
sans  plaidoirie.  Les  parties  ne  seront  point  obligées  d'em- 
ployer le  ministère  des  avoués. 

Art.  18.  Toutes  dispositions  contrairesà  la  présente  sont 
abrogées. 

Le  citoyen  l*aeh«i>l  expose  les  moiifsdu  pro- 
jet de  loi  on  ces  lormes  : 
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Législateurs,  si  les  droits  d'enregistrement  se 
placent  au  premier  rang  des  revenus  publies  par 
l'importance  de  leur  produit,  ils  se  distinguent 
aussi  par  le  but  moral  de  la  formalité  dont  ils 
sont  le  salaire. 

Les  lois  qui  les  concernent  doivent  les  régler 
sous  ce  double  rapport. 

Celle  du  22  frimaire  an  VII,  en  les  dégageant 
d'une  foule  de  dispositions  obscures  et  arbitraires, 
les  a  organises  d'après  des  principes  simples  oui 
ont  fait  cesser  presque  toutes  les  questions  et  dif- 
ficultés qui  naissent  journellement  des  lois  anté- 
rieures. 

Cependant  l'expérience,  qui  donne  toujours  les 
plus  sûres  et  les  meilleures  leçons,  a  fait  connaître 
que  cette  loi  a  besoin  de  nouvelles  dispositions 
pour  la  juste  application  de  ses  principes,  poul- 
ie développement  de  l'intelligence  de  plusieurs 
de  ses  articles,  pour  la  réduction  de  quelques  fixa- 
tions trop  fortes,  et  pour  eu  élever  quelques  au- 
tres au  taux  dont  ils  sont  susceptibles.  D'ailleurs 
des  institutions  qui  n'existaient  pas  alors  deman- 
dent que  la  loi  s'explique  nommément  à  leur  égard 
et  sur  leurs  actes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gou- 
vernement h  vous  proposer  le  projet  de  loi  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture. 

Une  loi  nouvelle,  dès  qu'il  s'agit  de  retoueber 
celle  du  22  frimaire,  paraîtrait  peut-être  devoir  em- 
brasser un  plus  grand  nombre  de  dispositions  que 
n'en  contient  le  projet  qui  vous  est  présenté  ;  mais 
il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  vouloir  devancer, 
pour  tous  les  cas  possibles  dans  cette  partie,  le 
Code  civil  et  celui  de  procédure  sur  lesquels  la 
loi  de  l'enregistrement  viendra  un  iour  s'appuyer 
d'une  manière  stable,  tant  pour  le  dénombrement 
tles  actes  et  mutations  que  pour  le  règlement  des 
droits  qu'ils  auront  à  supporter.  Le  Gouvernement 
a  donc  cru  devoir  se  borner  aux  modifications  et 
ebangements  qui  lui  ont  paru  ne  pouvoir  être 
ajournés,  soit  pour  l'intérêt  du  trésor  public,  soit 
junir  celui  tics  redevables. 

Vous  remarquerez .  citovens  législateurs,  que 
l'article  premier  du  projet  de  loi  a  pour  but 
principal  d'abréger  la  seconde  disposition  de  I  ar- 
ticle 73  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  comme 
contraire  aux  principes  constamment  adoptés  en 
matière  de  contributions  indirectes,  qui  veulent 
que  la  loi,  existant  lors  du  paiement  des  droits, 
en  règle  la  quotité.  D'ailleurs  en  donnant  lieu  à 
une  inégalité  de  perceptions,  elle  complique  le 
mode  de  liquidation,  et  elle  jette  de  la  confusion 
dans  l'instruction  des  affaires,  ainsi  que  dans  la 
comptabilité.  D'un  autre  côté,  le  droit  d'enregis- 
trement se  considérant  comme  le  salaire  de  la 
formalité,  il  répugne  a  la  raison  d'avoir  a  enre- 
gistrer le  même  jour  deux  actes  de  même  nature 
et  de  dispositions  absolument  semblables,  et  de 

Krcevoir  pour  l'un  un  droit  différent  que  pour 
titre,  parce  que  celui-ci  est  d'une  date  posté- 
rieure à  la  loi  du  22  Trimaire.  et  que  celui-la  est 
d'une  date  antérieure.  La  faiilité  que  l'on  a  de 
changer  les  dates  des  actes  sous  signature  privée 
doit  être  un  motif  de  plus  pour  les  remettre  tous 
sous  l'empire  de  la  loi  existante.  Il  est  à  observer 
en  outre  que  cette  règle,  aussi  juste  que  naturelle, 
est  avantageuse  aux  redevables  pour  beauroup 
d'actes  assujettis  à  de  plus  Torts  droits  d'après  les 
anciennes  lois,  que  d'après  la  loi  actuelle.  Il  faut 
également  remarquer  qu'il  ne  s'agit  plus  guère 
maintenant  que  d'actes  sous  signature  privée  «-t 
de  quelques  mutations  par  dé'ès  dont  la  con- 
naissance a  échappé  jusqu'à  présent  à  la  recherche 
1  des  prcpoM-s  Knlm  ce  que  l'on  pro|H)!-e  par  I  ar- 


Digitized  by  Google 


î>08    [  18  veitWie] 

ticlc  premier  est  conforme  &  ce  qui  fut  décrété 
le  9  pluviôse  an  IV,  le  11  fructidor  suivant,  et  le 
y  vendémiaire  an  VI,  dates  de  trois  lois  qui  ont 
successivement  apporté  des  modifications  et  chan- 
gements au  tarif. 

La  loi  du  19  décembre  1790  tarifa  les  droits 
proportionnels  à  tant  pour  cent.  Elle  prononça 
que  la  perception  suivrait  chaque  série  de  cent 
francs,  inclusivement  et  sans  fractions,  avec  cette 
modification  qu'il  ne  serait  perçu  que  la  moitié 
du  droit  fixé  par  cent  francs  pour  les  actes  dont 
les  sommeset  valeurs  n'excéderaient  pas  cinquante 
livres.  On  voulut  éviter  par  ces  dispositions  l'em- 
barras des  fractions  dans  la  liquidation  des  droits, 
et  ne  pas  donner  la  formalité  de  l'enregistrement 
pour  un  droit  trop  modique  a  des  actes  et  muta- 
tions de  peu  de  valeur. 

La  loi  du  22  frimaire  n'a  pas  suivi  cette  marche, 
comme  o:i  le  voit,  par  ses  articles  5  et  0.  Il  résulte 
de  ce  dernier  une  perception  trop  forte  pour  cer- 
tains actes  et  mutations  par  décès  d'une  très-faible 
valeur.  Par  exemple,  celui  qui  acquiert  un  terrain 
qui  ne  vaut  que  vingt  francs  pave  quatre  francs  de 
droit  d'enregistrement,  et  l'héritier  collatéral  qui 
déclare  un  fonds  de  même  valeur  a  à  payer  cinq 
francs,  comme  s'il  s'agissait  d'un  capital  'de  cent 
francs.  Cette  perception  est  exorbitante  :  l'art icle2 
du  projet  la  redresse  et  la  rend  supportable  en  la 
réduisant  tel  qu'il  est  proposé;  la  perception  se 
trouve  en  môme  temps  simplifiée. 

L'article  12  de  la  loi  du  22  frimaire  a  voulu  que 
toute  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles  soit  enregistrée.  Cependant  son 
objet  éprouve  des  difficultés  lorsque  les  nouveaux 
possesseurs  nient  l'existence  des  actes  sous  signa- 
ture privée,  en  vertu  desquels  ils  jouissent,  etqu'ils 
prétendent  n'élrc  détenteurs  que  d'après  des  con- 
ventions verbales.  D'ailleurs  cet  article  n'exige 
pis  de  déclarations  à  défaut  de  représentation 
d'actes:  il  sera  donc  rendu  à  son  but  lorsqu'il 
sera  expliqué  comme  le  propose  l'article  i  du 
projet. 

Depuis  l'abolition  des  retraits  et  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié,  les 
parties,  de  l'avis  même  de  beaucoup  de  notaires, 
dissimulent  le  véritable  prix  dans  les  actes.  La  loi 
du  22  frimairea  cherché  à  remédiera  cet  abus  non 
inoins  remarquable  par  le  tort  qu'il  fait  au  trésor 
public,  que  par  la  mauvaise  foi  qu'il  décèle,  et 
même  par  les  conséquences  fâcheuses  qu'il  peut 
avoir  pour  les  contractants,  et  elle  a  autorisé  la 
régieà  requérir  l'expertise  dans  les  cas  où  la  fraude 
parait  manifeste  :  niais,  comme  la  loi  n'a  imposé 
aucune  peine  lorsque  le  prix  est  reconnu  supérieur 
à  «.'lui  porté  au  contrat,  les  redevables  ne  craignent 
point  de  le  déguiser,  sauf,  en  cas  d'expertise,  à 
p:iycr  un  supplément  de  droit  simple. 

Le  moyen  «le  les  détourner  de  la  pratique  de 
cette  fraude  est  d'assujettir  le  supplément  d'esti- 
mation au  double  droit.  Cette  disposition  bien 
légitime,  qui  fait  l'objet  de  l'article  5  du  projet, 
aura  un  but  moral;  elle  rappellera  les  parties  à 
la  vérité  dont  elles  craindront  de  s'écarter,  vu  la 
peine  qu'elles  auraient  à  encourir. 

La  loi  du  22  frimaire  contient  diverses  disposi- 
tions qui  se  rapportent  personnellement  et  nom- 
mément aux  administrations  et  tribunaux  alors 
existants.  Le  nouvel  ordre  de  choses  ayant  mis 
d'autres  fonctionnaires  à  la  place  de  ceux  de  ce 
temps-là,  il  convient  de  les  avertir  qu'ils  ont  les 
mêmes  obligations  à  remplir.  L'article  6  du  projet 
contient  à  cet  égard  une  disposition  qui  a  été  re- 
connue nécessaire  d'après  les  difficultés  que  l'on 
a  différentes  fois  éprouvées  avec  des  fonclion- 
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;  naircs  actuels,  qui  ont  prétendu  que  la  loi  ne 
pouvait  leur  être  appliquée. 

L'article 7  est  également  nécessaire  pour  avertir 
les  officiers  d'administration  de  la  marine  que  les 
actes  et  procès- verbaux  de  vente  de  prises  et  de 
navires  ou  bris  de  navires,  qu'ils  rédigent,  sont 
soumis  par  la  loi  à  l'enregistrement  dans  le  délai 
qu'elle  prescrit,  et  sous  les  obligations  qu'elle 
impose,  dont  ils  prétendent  se  dispenser,  la  loi 
du  22  frimaire  ne  les  ayant  pas  dénommés. 

Avant  la  loi  du  22  frimaire,  le  droit  d'enregis- 
trement des  baux  était  assis  sur  le  prix  d'une 
année  seulement ,  à  raison  de  soixante-quinze 
centimes  par  cent  francs  pour  ceux  d'une  année, 
et  d'un  franc  cinquante  centimes  pour  ceux  de 
deux  ans  et  au-dessus.  Cette  loi  a  établi  la  percep- 
tion sur  toutes  les  années  du  bail  ;  mais  la  fixa- 
tion du  droit  a  été  portée  trop  haut,  et  les  parties 
font  tout  ce  qu'elles  peuvent  pour  éviter  d'avoir 
recours  à  la  formalité  do  l'enregistrement.  Il  est 
donc  aussi  intéressant  pour  le  trésor  public,  que 
juste  à  l'égard  des  redevables,  de  réduire  celte 
fixation  à  un  taux  plus  supportable.  L'agriculture, 
que  l'on  doit  avoir  principalement  en  vue,  réclame 
particulièrement  cette  réduction.  Klle  fait  l'objet 
de  l'article  8  du  projet. 

Il  parait  également  juste  de  réduire  le  droit  sur 
les  cautionnements  des  baux,  ainsi  qu'il  est  pro- 
posé sous  l'article  9.  Presque  toujours  ce  droit, 
d'après  la  loi  du  22  frimaire,  s'élève  à  la  même 
somme  que  celui  du  bail.  En  le  réduisant  à  moitié 
du  premier,  il  reste  assez  fort.  Il  se  trouvera  d'ail- 
leurs tarifé  d'une  manière  plus  équitable,  car 
l'obligation  de  la  caution  n'est  pas  aussi  immédiate 
que  celle  du  preneur,  puisqu'il  faut  que  celui-ci 
manque  à  ses  engagements  pour  donner  Ijeu  ù 
action  contre  l'autre. 

Les  démissions  de  biens  en  ligne  directe  n'étant 
pas  nommément  comprises  dans  la  loi  du  22  fri- 
maire, on  relève  celle  omission  sous  l'article  10 
du  projet.  Elles  doivent  être  rangées  pour  la  quo- 
tité des  droits  dans  la  classe  des  donations  eu 
même  ligne. 

La  loi  du  22  frimaire  a  assujetti  les  dommages- 
intérêts  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  à  deux  pour  cent,  et  elle  a  laisse,  sans 
doute  par  erreur,  ceux  qui  se  prononcent  en  ma- 
tière civile  soumis  seulement  a  un  droit  de  cin- 
quante centimes  pour  cent.  Il  n'existe  aucune  rai- 
son morale  ni  politique  de  maintenir  cette  distinc- 
tion. D'ailleurs  la  quotité  du  droit  des  in  quisitions 
mobilières  est  de  deux  francs  par  cent  :  on  peut 
considérer  les  dommages-intérêts  comme  acquisi- 
tions mobilières,  et  avoir,  ainsi  qu'il  est  porté  sous 
l'article  11  du  projet,  une  base  et  une  fixation 
uniformes. 

Le  n°7  de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire 
modère  au  droit  fixe  de  trois  francs  les  seuls 
jugements  portant  résolution  de  contrat  ou  de 
clauses  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale. 
Il  en  résulte  que  ceux  qui  prononcent  la  résolution 
des  contrats  pour  défaut  de  payement  quelconque 
sur  le  prix  de  la  vente,  sont  soumis  au  droit  pro- 
portionnel; l'article  12  du  projet  répare  cette  ri- 
gueur, et  assimile  avec  justice  les  jugements  qui 
v  sont  mentionnés  à  ceux  auxquels  ils  doivent 
être  comparés  par  leurs  effets. 

Les  significations  d'appels  sont  des  exploits,  et 
les  exploits  sont  soumis  à  une  disposition  du  n°30 
du  g  l"de  I'articlc6«de  la  loi  du  22  frimaire,  qui 
porte  qu'il  est  dû  un  droit  pour  chaque  deman- 
deur ou  défendeur,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient,  ayant  des  intérêts  différents.  Celte  dispo- 
sition n'ayant  pas  été  rappelée  sous  les  g  (  et  5  du 
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même  article,  il  s'est  élevé  des  ilifTlrultOs  sur  la 
pluralité  des  droits  des  significations  d'appels 
dans  les  mêmes  ras.  L'article  13  du  projet  de  loi 
fera  cesser  ces  difficultés,  en  expliquant  l'inten- 
tion de  la  loi  du  '2'i  frimaire.  Plusieurs  fonction- 
naires ministériels  que  la  loi  assujettit  à  une  pres- 
tation de  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  devoirs,  ne  trouvant  pas  ces  sortes  d'actes 
classés  parmi  ceux  dont  parle  l'article  7  de  la  loi 
du  22  frimaire,  et  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes  dans  le  délai  prescrit,  ont  soutenu  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  les  obliger  a  l'enregistrement 
de  ces  actes,  lorsqu'ils  n'en  requéraient  pas  l'ex- 
pédition. L'article  11  du  projet  mettra  un  terme 
a  cette  difficulté  :  il  classera  aussi  sous  la  quotité 
d'un  droit  convenable  la  prestation  de  serinent 
d'un  avoué  et  celle  d'un  garde  des  barrières. 

L'article  15  fixe  le  droit  des  significations  d'a- 
voués à  avoués  à  vingt-cinq  centimes  :  celte  fixa- 
tion est  proportionnée  à  la  nature  de  ces  actes, 
d'ailleurs  très-nombreux  dans  les  procédures.  La 
loi  du  ?*2  frimaire  n'ayant  pu  les  designer,  puis- 
qu'il n'existait  pas  d'avoués  alors,  on  perçoit  au- 
jourd'hui, d'après  rartirle.31  de  cette  loi,  un  franc 
d'enregistrement  pour  ces  sortesde significations; 
mais,  ce  droit  étant  véritablement  trop  fort,  la  jus- 
tice en  exige  la  réduction  au  taux  proposé. 

L'article  16  du  projet  s'explique  de  lui-même;  les 
actes  qu'il  désigne  doivent  être  soumis  à  l'enre- 
gistrement, et  la  fixation  du  droit  est  propor- 
tionnée â  leur  nature. 

Enfin  le  projet  se  termine  par  une  disposition 
nécessaire  pour  simplilier  la  procéduredans  toutes 
les  instances  que  la  régie  de  l'enregistrement  a  à 
soutenir,  et  pour  éviter  que  l'on  ne  regarde  comme 
indispensable  le  ministère  des  avoués  dans  l'ins- 
truction de  ces  instances. 

Citoyens  législateurs,  les  diverses  dispositions 
que  présente  le  projet  de  loi  intéressent  trop  la 
législation  sur  cette  partie,  ainsi  que  le  trésor  pu- 
blic et  les  citoyens  individuellement,  pour  que  le 
Gouvernement  n'attende  pas  avec  confiance  votre 
sanction. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  sera 
transmis  au  Tribunat  par  un  message. 
La  séant*  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DL  CITOYEN  SAVOVE-ROLLIN. 

Séance  du  18  ventôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  17  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
dr  loi  concernant  les  contributions  des  bois  et 
furets  nationaux. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  le  projet 
de  loi,  le  Tribunat  passe  nu  scrutin.  L'adoption  rat 
prononcée  par  (il  boules  blanches  contre  sept 
noires. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  contributions  tir  l'an  X. 

■.«abroamie  (de  la  Gironde)  :  I  .Citoyens  tribuns, 
s'il  est  dans  la  législation  «l'un  peuple  libre  des 
matières  auxquelles  l'universalité  des  citoyens 
apporte  un  grand  et  vif  intérêt,  s'il  en  est  aux- 
quelles le  législateur  ne  puisse  donner  trop  de 
soins  et  une  attention  trop  particulière,  ce  sont, 
sans  contredit,  les  lois  des  finances  ;  ce  sont  sans 
contredit,  parmi  elles  et  avant  toutes,  celles  qui 
ont  pour  objet  les  contributions. 


(Il  Le  Monilrur  ne  donne  qu'an  inmir.nirr  du  divoar» 
de  I  d.r.-u-'.   Nout  \c  publions  in  tiitnto. 
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Votre  Commission  n'a  pas  perdu  cette  vérité 
de  vue  dans  l'examen  qu  elle  a  eu  à  faire  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  des  contributions 
de  l'an  X.  Elle  l'a  envisagé  sous  ses  différents 
rapports  avec  la  Constitution,  les  besoins  présu- 
mes du  Gouvernement,  et  l'état  probable  des  res- 
sources de  la  France:  elle  a  examiné,  dans  leur 
ensemble  et  dans  le  détail  de  chacune  d'elles,  les 
dispositions  positives  qui  le  constituent;  elle  a 
cherché  à  en  saisir  à  la  fois  l'objet,  les  effets  im- 
médiats et  les  conséquences  éloignées  ;  et  c'est 
d'une  discussion  mûrement  approfondie  sous  tous 
ces  aspects,  qu'est  résulté,  pour  la  majorité  de 
ses  membres,  le  viru  de  voir  ce  projet  admis. 

Quant  à  moi.  je  ne  crains  pas  de  le  déclarer,  je 
suis  sorti  de  cet  examen  tellement  convaincu  que, 
loin  de  présenter  effectivement  les  dangers  qu'on 
croyait  y  voir,  l'adoption  du  projet  était  au  con- 
traire indispensable,  que  je  croirais  rester  en  ar- 
riére des  devoirs  imposés  à  chacun  de  nous,  si, 
me  renfermant  silencieusementdans  I  <  m  nidation 
déjà  faite  du  vécu  émis  par  la  Commission  dont 
j'étais  membre,  je  négligeais  un  seul  des  moyens 

Sossibles  de  le  faire  partager  par  le  Tribunat.  C'est 
onc  ce  vœu  que  je  viens  défendre  ;  et  je  l'entre- 
prends avec  d  autant  plus  de  confiance  que,  me 
trompê-je  même,  et  sûr  alors  d'être  réfuté,  une 
telle  discussion  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  que 
gagner  à  être  prolongée  et  approfondie. 

Citoyens  tribuns,  si  le  projet  de  loi  soumis  a 
votre  examen  a  essuyé  tant  et  d'aussi  vi  es  criti- 
ques, si  d'aussi  gravés  reproches  lui  ont  été  adres- 
ses, et  si  l'on  a  cru  voir  dans  son  adoption  les 
plus  grandsdangers  pour  la  Constitution,  Ira  finan 
ces  de  l'Etat  et  la  liberté  publique,  c'est,  je  ne 
balance  pas  à  le  dire,  qu'on  a  confondu  les  temps 
et  les  choses:  c'est  qu  on  a  perdu  de  vue  le  projet 
lui-même,  pour  s'attacher  à  des  considérations 
générales,  toutes  importantes,  sans  doute,  mais 
toutes  plus  ou  moins  étrangères  à  son  objet  ;  c'est 
qu'on  s'est  mépris  enfin  sur  le  véritable  but, 
comme  sur  la  nature  même  de  la  loi  proposée. 

On  a  rassemblé  contre  le  projet  de  loi  (et  ici, 
désirant  répondre  à  tout,  j'entends  parler,  non- 
seulement  des  objections  produites  à  celte  tribune, 
où  la  discussion  commence  à  peine,  mais  encore 
de  toutes  celles  que  j'ai  vu  élever  dans  des  dis- 
cussions particulières),  on  a  rassemblé  contre  le 
projet  de  loi,  dont  l'unique  objet  est  de  proroger, 
pour  l'an  X,  la  perception  des  contributions  déjà 
existantes,  tous  les  arguments  auxquels  pourrait 
donner  lieu  celle  qui  doit  déterminer,  pour  l'année 
entière,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses; 
et  prenant  texte  de  l'article  l.j  de  la  Constitution 
nui  regarde  le  budget,  sacrifiant  l'esprit  à  la  lettre 
de  l'article,  et  comptant  pour  rien  le  temps  et  les 
circonstances  où  nous  sommes,  ou  a  dit  : 

•  l^i  Constitution  confie  au  Gouvernement  la 
direction  des  recettes  et  dépenses  de  l'Etat,  mais 
elle  veut  qu'il  ne  les  dirige  que  conformément  à 
la  loi  annuelle, qui  détermine  le  montant  des  unes 
et  des  autres.  Le  montant  des  recettes  et  des  dé- 
iM'iises  doit  donc  être  déterminé  tous  les  ans.  La 
loi  qui  les  détermine  doit  être  une;  elle  doit  em- 
brasser les  receltes  et  les  dé|»enses,  toutes  les  re- 
cettes comme  toutes  les  dépensas  ;  car  la  Consti- 
tution veut  fin<"  loi  annuelle  et  non  plusieurs  lois. 
Cette  loi  enfin  doit  être  rendue  pour  chaque  année 
avant  qu'elle  ne  commence,  parce  que  la  direction 
des  m  ettes  et  dépenses  d'une  année  commença 
avec  elle,  et  que  l'action  du  Gouvernement  a  cet 
égard  serait  inconstitutionnelle  et  répreliensible 
si  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  seule  il  peut  agir, 
n'existait  déjà.  Au  lieu  de  cela,  que  fait  le  Gou- 
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vernement?  Il  présente  un  prr»jel  do  loi  qui  n'om- 
brasse quo  los  recettes,  et  n'en  détermine  encore 
qu'une  partie.  Un  tel  projet  est  partiel,  incomplet 
et  insuffisant  ;  il  ne  présente  aucune  balance  entre 
la  recette  et  la  dépense  ;  il  ne  donne  au  peuple 
aucune  garantie  ;  il  n'offre  aucune  base  au  crédit 

fmlilic;  il  n'est  point  la  loi  annuelle  voulue  par 
a  Constitution  ;  et  l'adopter  serait  consacrer  la 
violation  manifeste  d'une  des  dispositions  les  plus 
essentielles  du  pacte  social.  • 

J'ai  dit  que  cette  manière  de  raisonner  forçait 
le  sens  de  la  Constitution,  en  en  sacri liant  l'esprit  à 
la  lettre;  qu'elle  négligeait  absolument  la  consi- 
dération puissante  des  temps  où  nous  sommes, 
et  qu'elle  portait  essentiellement  à  faux,  par  la 
confusion  que  l'on  fait  du  projet  soumis  à  la  dis- 
cussion avec  celui  nécessairement  différent,  qui 
tendrait  à  déterminer  le  montant  des  recettes  et 
dépenses  de  l'année. 

Et  en  effet,  que,  dans  les  temps  ordinaires,  lors- 
que les  rapports  du  peuple  français  avec  tous  les 
autres  peuples  seront  clairement  établis  et  déci- 
dément lixés,  lorsque  ses  institutions  seront  assi- 
ses et  toutes  les  branches  de  son  administration 
intérieure  organisées,  lorsqu'enfin  les  ressources 
et  les  besoins  de  l'Etat  seront  bien  connus  ou  ap- 
préciés, et  qu'à  de  légères  modifications  près,  ils 
seront,  pour  chaque  année,  à  peu  prés  les  mêmes  ; 
qu'alors  le  Gouvernement  présente  à  chaque  ses- 
sion législative,  et  à  l'avance,  l'état  général  et 
complet  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  sui- 
vante: nul  doute,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  le  puisse, 
et  nui  doute,  dès  lors,  qu'il  ne  le  doive  et  que 
vous  ne  deviez  l'exiger.  Mais  si,  dans  les  temps 
ordinaires,  les  seuls  qu'embrassent  rigoureuse- 
ment les  Constitutions  dans  leurs  dispositions 
permanentes  et  fondamentales,  ces  dispositions 
doivent  recevoir  une  exécutionabsolue  et  littérale, 
n'est-il  pas,  dans  les  circonstances  extraordinai- 
res, uneloi  plus  forte  que  tous  les  textes  possibles, 
l'imiH'rieuse  loi  de  la  nécessité?  Et  le  législateur 
ne  se  trouve-t-il  pas  placé  dans  la  position  la 
plus  favorable  à  laquelle  il  puisse  prétendre, 
quand  ce  que  la  nécessité  exige  de  lui,  en  déro- 
geant aux  formes  voulues,  se  trouve  du  moins 
dans  une  harmonie  parfaite  avec  l'esprit  du  pacte 
social? 

Or,  je  le  demande  aux  contradicteurs  du  projet, 
que  veut  réellement  l'article  45  dont  on  argu- 
mente? N'est-ce  pas  que  le  Gouvernement  ne 
puisse  faire  aucune  perception,  ordonner  aucune 
dépense,  sans  être  autorisé  à  Tune  et  à  l'autre  par 
la  loi:  qu'il  ne  puisse  excéder  le  montant  déter- 
miné parla  loi  pour  les  unes  et  les  autres;  et  que 
cette  fixation  soit  renouvelée  tous  les  ans?  Voila 
le  véritable  esprit  de  l'article  45  :  voilà  des  prin- 
cipes qu'on  ne  saurait  méconnaître  sans  compro- 
mettre à  la  fois  l'existence  du  pacte  social,  une 
portion  essentielle  des  droits  du  peuple  et  la  li- 
berté publique  ;  et  le  Gouvernement  qui  percevrait 
des  impôts  sans  y  être  autorisé  par  la  loi,  qui  dé- 
penserait les  deniers  publics  sans  que  la  loi  l'y 
autorisât ,  ou  qui  percevrait  ou  dépenserait  au 
delà  des  sommesque  la  loi  aurait  fixées,  serait  un 
Giiuvcrnemenl  tyran  nique  et  usurpateur. 

Mais  que  la  loi  relative  aux  recettes  et  dépenses 
soit  une  et  non  divisée  en  plusieurs  décrets  ;  qu'elle 
soit  portée  avant  que  l'année  commence;  qu'elle 
présente,  ainsi  que  plusieurs  des  contradicteurs 
du  projet  actuel  m'ont  paru  l'exiger,  sans  fonde- 
ment, lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative  aux 
dépenses  de  l'année  dernière,  une  division  géné- 
rale et  détaillée  des  diverses  sortes  de  dépenses; 
ce  sont  là  des  dispositions  accessoires  et  de  forme , 
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dispositions  dont  je  suis  loin  de  contester  ou  de 
ne  pas  sentir  l'importance;  dispositions  dont  vous 
devez  exiger  ("exécution,  si  elle  est  possible; 
mais  dont  l'inexécution,  si  elle  est  fondée,  n'en- 
tralnc  ni  prévarication  de  la  part  de  l'autorité, 
ni  violation  du  pacte  social,  dont  elles  ne  consti- 
tuent pas  l'essence.  Exiger  leur  observation  sans 
égard  aux  circonstances,  ce  ««rail  négliger  le  fond 
pour  la  forme;  l'exiger  malgré  leur  opposition, 
ce  serait  sacrifier  fun  à  l'autre;  l'exiger  enfin 
lorsqu'elle  n'est  pas  possible,  ce  serait  refuser 
formellement  au  Gouvernement  les  moyens  de 
gouverner;  ce  serait,  par  respect  pour  quelques 
formalités  importantes,  il  est  vrai,  exposer  l'édi- 
fice entier  à  une  chute  inévitable  et  prochaine. 

Mais,  et  je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  est-ce  bien  au  moment  où,  réclamée  par 
l'humanité  entière,  offerte  par  un  Gouvernement 
aussi  généreux  que  grand,  et  commandée  par  les 
triomphes  immortels  de  nos  guerriers,  la  paix 
n'est  pourtant  pas  définitivement  encore  assurée; 
est-ce  au  moment  où,  un  peuple,  tyran  des  mers, 
flottant  encore  entre  sou  orgueil  indompté  et  le 
cri  général  d'indignation  que  pousse  contre  lui 
l'Europe  opprimée,  nous  ignorons  si  nous  aurons 
bientôt  la  paix  maritime,  ou  si  la  grande  nation 
devra  soutenir  sur  les  mers  les  efforts  glorieux 
par  lesquels  elle  a  déjà  sur  le  continent  commandé 
l'admiration  de  l'Europe  entière;  est-ce  lorsque 
nos  rapports  commerciaux  et  diplomatiques,  en- 
core incertains,  n'attendent  que  la  certitude  de 
la  paix  pour  prendre  une  assiette  fixe  et  déridée, 
convenable  à  la  dignité  comme  aux  iutéréts  d'uu 
des  premiers  {toupies  de  la  terre;  est-ce  enfui 
lorsque  les  six  mois  qui  nous  restent  sur  l'an  IX 
peuvent  par  le  seul  fait  de  la  guerre  ou  de  la  paix 
apporter  dans  nos  ressources  et  nos  besoins  une 
différence  incalculable,  qu'on  peut  exiger  du 
Gouvernement  un  état  anticipé  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'an  X? 

Je  ne  pense  pas  qu'on  soutienne  l'affirmative; 
et  le  contraire  est  trop  évident  pour  chercher  à 
le  démontrer. 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  l'a  pourtant 
dit  déjà,  que  le  Gouvernement  pouvait  présenter 
l'état  des  besoins  connus  de  plusieurs  des  minis- 
tères; qu'il  pouvait,  pour  la  guerre  et  la  marine, 
présenter  tout  au  moins  des  aperçus,  réclamer 
soit  l'état  de  guerre,  soit  l'état  de  paix,  sauf  a 
demander  ultérieurement,  et  suivant  le  cas,  ou 
des  suppléments  de  crédit,  ou  l'autorisation  dVm- 
ployer  les  excédants  à  d'autres  dépenses;  et  qu'il 
aurait  du  moins  prouvé,  en  agissant  ainsi,  qu'il 
reconnaissait  et  entendait  bien  exécuter  ce  que 
l'article  45  de  la  Constitution  exige  de  lui. 

Si  c'étaitdans  des  preuves  de  zèle  et  de  bon  ne  vo- 
lonté du  Gouvernement,  que  nous  dussions  cher- 
cher la  garantie  du  pacte  social,  certes  il  n'est 
aucun  de  nous  qui,  à  la  vue  de  ce  qu'il  a  fait  jus- 
qu'à ce  jour,  ne  regardât  cette  garantie  comme 
assurée  et  parfaitement  acquise  ;  mais  est-ce  bien 
là  notre  seule,  notre  véritable  garantie?  El  n'en 
existe-l-il  pas  une  bien  plus  positive,  plus  indé- 
pendante de  la  volonté  des  hommes,  dans  les  de- 
voirs du  Gouvernement,  qu'il  ne  peut  violer  sans 
attenter  à  son  existence  propre,  (fans  le  droit  qu'a 
le  Corps  législatif  d'exiger  demain,  comme  se 
pouvant,  ce  qu'hier  il  n'exigea  pas  comme  impos- 
sible, et  dans  In  faculté  constitutionnelle  qu'il 
exerce  d'accorder  ou  de  ne  pas  accorder  l'impôt  ? 

Je  le  demande  ensuite  aux  auteurs  des  objec- 
tions que  je  réfute  :  est-ce  un  aperçu,  ou  le  mon. 
tnntréel  des  recettes  et  dépenses,  que  la  loi  an- 
nuelle doit  déterminer?  N'est-ce  pas,  suivant  eux 
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surtout,  d'une  balance  exacte  dos  recettes  et  dos 
dépenses  que  dépendent  principalement  le  crédit 

fiublie  et  l  exactitude  des  services?  El  quelle  lia- 
anre  peut-on  établir  entre  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  n'auront  rien  que  de  vague,  d'indé- 
terminé? Le  Gouvernement  se  bornera-t-il  à  l'état 
de  paix,  pour  la  guerre  et  la  marine,  au  risque, 
si  les  bostililés  recommencent  ou  se  continuent, 
d'éprouver  un  énorme  délicit,  préjudiciable  peut- 
être  non-seulement  au  crédit  public,  mais  à  l'exis- 
tence de  la  République?  Le  Corps  législatif  eon- 
sentira-t-il  l'état  de  guerre,  au  risque,  si  la  paix 
a  lieu,  d'avoir  inutilement  grevé  les  citoyens  de 
charges  considérables  et  exorbitantes?  Dira-t-on 
que,  dans  les  premières  années  de  la  paix,  les 
dépenses  sont  les  mêmes  que  pendant  la  guerre? 
J'avoue  que  la  transition  peut  n'être  et  doit  n'être 
pas  politiquement  brusque  et  trop  subite  ;  mais 
affirmer  qu'il  y  a  parité  est  une  assertion  exagé- 
rée. Y  eùt-il  parité  complète  à  l'égard  du  chapitre 
des  dépenses,  elle  n'existe  plus  bien  certainement 
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liant  à  l'intensité  des  ressources  et  à  la  nature 
es  recettes.  Et  puis,  que  conclure  de  semblable, 
à  des  siècles  d'intervalle?  Et  qui  nous  dit  qu'a- 
près avoir  changé  la  manière  de  combattre  et 
vaincre,  les  Français  ne  changeront  pas  aussi 
celle  d'établir  la  paix? 

l)ira-t-on  plutôt  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires, de  transports  de  'fonds  d'un  minisire 
a  l'autre,  ou  d'autorisations  subséquentes  pour 
remploi  des  excédants,  on  pourra  toujours  recti- 
fier les  premiers  aperçus,  et  rétablir  l'accord  entre 
la  recette  et  les  divers  genres  de  dépenses?  Mais 
que  devient  alors  la  doctrine  de  l'unité  du  budntl 
et  de  sa  présentation  a  va  ni  tannée?  Chacune  dos 


dispositions  dont  je  viens  de  parler  ne  sera-t-elle 
»as  une  fraction  de  la  loi  annuelle,  qu'on  accuse 
le  projet  actuel  de  scinder  ?  Ne  sera-t-elle  pas  alors 


vraiment  morcelée?  Et  dans  l'impossibilité  bien 
sentie  d'avoir  aujourd'hui,  |>our  l'an  X,  un  budget 
exact  et  complet,  n'est-il  pas  plus  raisonnable  et 
pjus  convenant  d'en  ajourner  ta  présentation,  que 
d'en  présouter  un  simulacre  incomplet,  inexact, 
et  par  cela  seul  inconstitutionnel  et  dérisoire? 

L'est  ce  que  le  Gouvernement  a  fail  et  a  eu  rai- 
son de  faire,  en  renvovant  à  la  session  de  l'an  X 
la  présentation  du  budget  de  cette  année  ;  mais, 
en  attendant  ce  moment,  fallait-il  laisser  lesser- 
vices  s'interrompre?  Fallait-il  surtout  laisser  s'ar- 
rêter le  recouvrement  des  contributions  publiques? 
Non.  sans  doute;  et  leur  prorogation  pour  I  an  X 
est  l'unique  objet  du  projet  de  loi  réduit  à  ses 
véritables  termes. 

Ainsi  disjKiraissont  les  reproches  d'inconstitu- 
tionualilé  élevés  contre  le  projet,  que  l'on  con- 
fondait à  tort  avec  la  loi  annuelle;  et  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  examiner  si  ses  dispositions  par- 
ticulières sont  lionnes  en  soi,  et  jusqu'à  quel  point 
il  peut  influer  sur  notre  situation  financière. 

Le  projet  maintient  pour  l'an  X  la  perception 
»los  contributions  déjà  existantes.  Il  appelle  à  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  les  quatre 
nouveaux  départements  réunis.  Il  en  dispense  les 
forêts  nationales.  Il  distingue,  dans  les  centimes 
additionnels  établis  pour  dépenses  départemen- 
tales, ceux  destinés  à  l'acquit  des  traitements  lixes, 
de  ceux  qui  ont  pour  objet  les  dépenses  variables 
d'administration.  Il  lixe  enfin  de  quelle  manière 
devront  être  taxés  à  la  contribution  mobilière 
ceux  qui  ont  plusieurs  habitations. 

Cette  dernière  disposition  ne  m'a  paru  jusqu'ici 
éprouver  aucune  critique,  et  je  crois  su|xt11u  de 
la  justifier. 

On  a  observé  sur  les  autres  : 


I"  Oue  la  division  opérée  des  centimes  addi- 
tionnels destinés  aux  dépensée  départementales 
les  élevait  à '21,  de  20  où  ils  étaient  fixés  eu 
l'an  IX,  et  produisait,  à  raison  de  -210,000,000  de 
principal,  uni1  augmentation  réelle  de  charges 
de  -2,11)0,000  francs; 

'2°  (Jue  les  coles  nationales,  supprimées  aujour- 
d'hui des  rdles,  n'étaient  calculées  qu'à  raison 
de  5.000,000,  tandis  que,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  qui  leur  est  propre,  le  Gouverne- 
ment avoue  qu'elles  s'élèvent  au  delà  de  7,  calcul 
d'où  résulte  encore,  pour  les  départements  fores- 
tiers, une  nouvelle  augmentation  de  charges; 

:i"  (.m'au  moyen  de  l'accroissement  de 
•2,000,000,  provenant  des  centimes  additionnels, 
de  celui  de  7,000.000  et  plus,  provenant  du  ren- 
versement des  cotes  des  bois  nationaux,  et  par  la 
suppression  du  dégrèvement  de  '>,000,000  accor- 
dés, en  l'an  IX,  aux  départements  qui  seraient 
jugés  y  avoir  des  droits,  la  contribution  foncière 
de  l'an  X,  indiquée  comme  étant  la  même,  se 
trouvait  réellement,  pour  l'ancienne  France,  excé- 
der celle  de  l'an  IX  de  7,00(1,000  au  moins,  mal- 
gré le  contingent  pris  dans  la  répartition  du  tout 
par  les  quatre  départements  réunis. 

L'observation  faite  sur  le  taux  des  centimes  ad- 
ditionnels est  juste  et  fondée.  Ils  peuvent  s'élever 
jusqu'à  21,  tandis  qu'en  l'an  IX  ils  étaient  limités 
a  '2(1,  et  il  en  résulte,  comme  on  l'a  dit,  sur  la 
contribution  foncière,  une  augmentation  jtossible 
de  2,000,000  francs.  Mais,  si  mieux  instruit  cette 
année  par  des  faits  constants  qu'il  ne  l'était 
en  l'an  IX  par  des  calculs  approximatifs  purement 
hypothétiques,  le  Gouvernement  juge  cette  somme 
nécessaire,  pouvons-nous  la  refuser?  Cette  fixa- 
tion n'est-elle  pas  simplement  un  maximum  qu'on 
ne  peut  dépasser,  mais  qu'on  n'est  pas  obligé 
d'atteindre?  El  n'avons-nous  pas,  dans  l'intérêt 
même  du  Gouvernement  et  de  sa  sagesse,  une  ga- 
rantie assurée  qu'il  n'usera  que  modérément  et 
autant  qu'il  sera  indispensable  de  la  latitude 
que  lui  accorde,  à  col  égard,  le  projet? 

Il  est  encore  vrai  que  les  forets  nationales 
supportaient,  en  contribution  foncière,  au  delà 
de  7,000,(100;  que  le  Gouvernement  ne  les  évalue 
qu'à  à,  dans  la  répartition  en  moins  itnjwsès  qu'il 
est  obligé  d'en  faire  :  et  qu'il  résulte  de  cette  opé- 
ration, pour  les  départements  forestiers,  un  ac- 
croissement apparent  de  charges  de  2,100,000  fr. 
Mais,  s'il  est  vrai  aussi,  et  personne  ne  le  conteste, 
s'il  est  vrai  que  le  revenu  net  des  bois  nationaux 
ne  s'élève  pas  au  delà  de  20,000.000;  s'il  est  vrai 
que  la  nation,  comme  tout  propriétaire,  ne  doive 
supporter,  en  contribution  principale,  que  le  cin- 
quième de  son  revenu;  s'il  est  vrai,  enfin,  que 
I  excédant  de  contribution  supporté  par  les  forêts 
nationales  n'ait  été  que  l'effet  des  fausses  évalua- 
tions, de  la  partialité  des  reparti  leurs  et  du  peu  de 
rèlc  mis  à  les  défendre;  je  le  demande  à  toute  per- 
sonne impartiale,  y  at-il  accroissement  réel  de 
contribution,  ou  rèUiblit-on  seulement  le  taux  au- 
quel les  lois  roulsient  qu'elle  fût  portée?  Sur- 
charge-t-on,  en  l'an  X,  tel  ou  lel  département,  ou 
a-t-il  été,  en  l'an  IX,  illégalement  dégrevé!  Est-ce 
enfin  une  injustice  que  la  loi  commet,  ou  un  pri- 
vilège odieux  autant  qu'injuste  qu'elle  supprime? 

Il  est  faux  enfin  que  la  loi  que  Von  vous  propose 
augmente,  comme  on  l'a  prétendu.  de7,000,000au 
moins  pour  l'an  X, la  contribution  foncière  à  payer 
par  les  départements  compris  dans  la  répartition 
de  l'an  IX.  Et  si  l'on  considère  que,  d'une  part,  le 
dégrèvement  de  "i.OOO.OOO.  accordé  en  l'an  IX, 
n'était  qu'un  dégrèvement  provisoire,  une  avance 
qui  a  du  se  rembourser,  soit  par  prélèvement  sur 
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le  fonda  de  non  valeur?,  soit  par  réimposition  sur 
tous  les  départements  au  protil  de  ceux  que  Ton 
dégrevait;  si  l'on  considère,  d'un  autre  côté,  que 
l'appel  des  départements  réunis  à  la  répartition, 
décharge  les  ancieus  contribuables  d'une  somme 
égale  à  celle  que  payaient  les  forêts  nationales,  et 
plus  forte  quo  celles  qu'elles  auraient  dû  payer, 
on  verra  qu  il  n'existe  d'autre  augmentation  pour 
l'an  Xque  l'augmentation  possible  de2,IO0,0O0fr. 
provenant  des  centimes  additionnels,  et  que  celte 
augmentation  possible,  mais  non  nécessaire,  n'a 
effectivement  lieu  que  par  l'abus  fait  précédem- 
ment de  la  faculté  de  cotiser  les  forets. 

J'ai  répondu,  et  je  crois  avoir  répondu  victorieu- 
sement à  toutes  les  objections  tirées  de  la  Consti- 
tution ou  des  dispositions  particulières  du  projet 
lui-même;  et  j'arrive  au  reproche  qu'on  lui  lait 
de  consacrer  le  maintien  d'un  système  de  contri- 
bution funeste,  aussi  ruineux  dans  ses  résultats 
qu'absurde  dans  ses  combinaisons,  et  vicieux  dans 
ses  éléments. 

Loin  de  moi  l'idée  de  vouloir  affaiblir  à  cet 
égard,  en  quoi  que  ce  soit,  une  opinion  que  moi- 
même  je  partage.  Oui,  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
l'aunée  passée,  à  votre  dernière  séance,  sur  no- 
tre situation  financière,  est  à  mon  avis  exactement 
vrai.  Les  contributions  établies  sont  insuffisantes, 
et  les  moyens  extraordinaires  d'y  suppléer  dispa- 
raissent ou  diminuent  chaque  jour.  Leur  défaut 
d'ensemble  et  de  proportion,  et  les  vices  intrinsè- 
ques de  plusieurs  d'entre  elles,  rendent  leurs  pro- 
duits réels  plus  insuffisants  encore,  tandis  que  leur 
poids  mal  distribué  accable  inutilement  le  contri- 
buable qui  le  porte.  L'agriculture,  base  fondamen- 
tale des  richesses  de  l'Etat,  réclame  un  allégement 
devenu  tous  les  jours  plus  indispensable.  Les  tran- 
sactions des  particuliers  sont  interrompues  par  des 
dispositions  faussement  fiscales  dont  tout  sollicite 
et  exige  l'amendement.  Le  crédit  public  manque 
de  sa  principale,  de  sa  seule  et  véritable  base,  les 
moyens  certains  et  connus  de  satisfaire  aux  en- 
gagements. L'agriculture  souffre,  les  affaires  lan- 
guissent, le  trésor  public  est  appauvri;  et  il  n'y  a 
qu'un  nouveau  svslèmc  de  finances  mieux  com- 
biné dans  ses  éléments,  plus  complet  dans  ses 
résultats,  qui  puisse  remédier  aux  maux  existants, 

S révenir  ceux  qui  nous  menacent,  et  porter  au  de- 
aus  la  nation  française  à  un  deyré  de  prospérité 
égal  à  l'éclat  de  gloire  bien  méritée  dont  elle  est 
environnée  au  dehors. 

Je  ne  donnerai  pas  de  plus  grands  développe- 
ments à  ces  Idées  :  elles  vous  ont  été  présentées 
avec  toute  la  force  que  donnent  l'éloquence  et  la 
vérité;  et  je  craindrais,  en  les  répétant  moins  bieu, 
d'en  affaiblir  l'impression  encore  récente.  Mais,  en 
les  adoptant,  en  les  professant  avec  mon  collègue 
Bérenger,  couclurai-je  avec  lui  au  rejet  du  projet 
de  loi  qui  vous  occupe?  Non,  sans  doute.  Et,  sans 
répéter  ici  ce  qu'a  dit  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion sur  les  difficultés  très-probables,  à  mon  avis, 
que  pourrait  présenter  le  moment  actuel  pour 
1  essai  d'un  nouveau  système  île  finances,  il  me 
sudit  de  savoir  qu'un  système  de  finances  nouveau 
n'est  pas  prêt,  puisque  le  Gouvernement  ne  nous 
le  propose  pas  ;  il  me  suffit  de  savoir  qu'un  pareil 
travail  ne  doit  pas  s'improviser,  mais  doit  être  le 
fruit  (les  leçons  du  calcul  et  de  l'expérience;  il 
me  suffit  de  savoir  enfin  qu'en  attendant  un  budget 
exact,  complet  et  bien  combiné,  il  faut  pourvoir 
aux  premiers  besoins  et  alimenter  provisoirement 
au  moius  les  divers  services,  pour  rendre,  à  mon 
avis,  non-seulement  légitime,  mais  indispensable, 
le  seul  moyen  qui  soit  en  noire  pouvoir  d'attein- 
dre ce  but." 


Je  me  résume,  citoyens  tribuns  :  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  examen  n'est  ni  inconstitutionnel 
ni  dangereux  dans  sa  forme  et  ses  résultats;  il 
ne  consacre  point  l'état  des  recettes  et  dépenses  ; 
il  n'est  point  la  loi  annuelle  voulue  par  l'article  15 
de  la  Constitution  ;  il  ne  préjuge  rien  contre  l'exé- 
cution du  pacte  social  en  cette  partie;  il  ne  met 
aucun  obstacle  à  l'introduction,  si  désirée  de  nous 
tous,  d'un  meilleur  système  de  finances;  il  n'a 
pour  but  que  d'assurer  jusqu'à  ce  moment  heureux 
la  marche  du  Gouvernement,  qu'arrêterait  in- 
failliblement la  cessation  même  instantanée  des 
contributions  publiques:  il  est  sage  dans  ses  dé- 
tails, indispensable  dans  l'objet  qu'il  se  propose; 
et  je  persiste  à  en  voter  l'adoption. 

Isnard  (I).  Tribuns,  un  grand  dépôt  est  confié 
à  votre  vigilance,  à  vos  méditations,  à  la  mani- 
festation libre  de  vos  pensées  :  celui  des  proprié- 
tés publiques  et  particulières,  celui  de  la  sûreté 
personnelle,  celui  de  la  liberté  publique,  celui  de 
la  prospérité  générale;  tandis  que  le  même  dépôt 
est  confié  aussi  aux  sollicitudes  et  à  l'action  exé- 
cutive  du  Gouvernement. 

Si  l'une  des  grandes  autorités  de  la  République 
néglige  de  remplir  sa  tache  particulière  dans  la 
conservation  de  ce  dépôt  important  ;  si  toutes  n'y 
concourent  pas  autant  qu'il  est  en  leur  puis- 
sauce;  si  la  confiance  de  l'une  l'engage  à  se  rc- 

ftoser  sur  l'autre  du  soin  général  de  l'ordre  po- 
itique,  qui  pourra  vous  garantir  que  cette  con- 
fiance ne  passera  pas  dans  l'opinion  publique 
pour  une  insouciance  inconciliable  avec  les 
obligations  que  les  lois  fondamentales  ont  déter- 
minées? 

Si  la  défiance  nous  place  défavorablement  en- 
vers l'autorité  que  nous  contredisons,  notre  in- 
souciance nous  placera  défavorablement  envers 
le  peuple  qui  nous  a  institués.  C'est  à  nous  à  tra- 
cer notre  route  entre  ces  deux  écueils;  c'est  à 
nous  à  nous  approcher  de  l'un  sans  balancer,  lors- 

3ue  l'obligation  nous  est  imposée  de  nous  éloigner 
e  l'autre. 

De  tous  les  projets  de  lois  qui  peuvent  être  pré- 
sentés à  votre  discussion,  celui  qui  doit  détermi- 
ner annuellement  les  recettes  et  lés  dépenses  de 
l'État  est  sans  doute  un  de  ceux  qui  intéressent  le 
plus  la  liberté  publique,  en  ce  qu'il  met  une  par- 
tie des  propriétés  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment; il  est  un  de  ceux  pour  lesquels  il  est  le 
plus  important  de  maintenir  le  système  de  la  re- 
présentation nationale;  c'est  surtout  dans  cette 
matière  qu'aucune  considération  ne  peut  nous 
interdire  1  expression  franche  et  libre  de  nos  pen- 
sées. 

La  tache  que  nous  avons  h.  remplir  nous  paraî- 
tra difficile  peut-être;  la  détermination  que  nous 
avons  à  prendre  nous  paraîtra  délicate,  si  l'opi- 
nion adverse  nous  engage  à  substituer  l'enthou- 
siasme aux  principes,  la  confiance  à  la  régularité, 
la  résignation  à  la  rigueur.  0  temps  heureux  où 
il  est  permis  de  penser  et  de  dire  ce  que  l'on  penne, 
disait  Tacite  au  commenceinentdeses  livres  d'his- 
toire, dans  l'une  des  rares  époques  oû  les  vertus 
des  empereurs  garantirent  aux  Romains  la  liberté 
de  penser  et  «I  écrire!  C'était  l'éloge  le  plus  flat- 
teur que  cet  historien  pût  faire  des  empereurs,  ses 
contemporains. 

Des  écarts  de  la  licence  contre  la  liberté,  l'inac- 
tion des  tribunaux  sur  la  répression  de  la  licence, 
des  nuages  répandus  sur  l'horizon  politique  nous 
empêcheraient-ils  donc  en  ce  moment  de  répéter 
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ces  mêmes  expressions  qui  signalent  dans  l'his- 
toire, d'une  manière  si  positive,  des  époques  de 
liberté  et  de  félicité  publiques?  Non.  tribuns,  ces 
nuages  n'altéreront  pas  notre  sérénité  ;  ils  n'in- 
tercepteront pas  les  rayons  de  la  lumière;  nous 
n'hésiterons  pas  de  nous  écrier  d'après  Tacite  :  0 
temps  heureux  où  il  est  permis  de  penser  et  dédire 
ce  que  /'ou  pense!  et  nous  n'hésiterons  pasd'em- 
plover,  pour  combattre  les  projets  de  loi  qui  sont 
présentés  à  notre  discussion ,  autant  d'énergie,  de 
franchise  et  de  véracité  que  pour  célébrer  les  ac- 
tes prospères  et  glorieux  du  Gouvernement. 

Ne  nous  abusons  pas,  tribuns,  la  puissance  lé- 
gislative n'a  |»as  plus  le  droit  d'altérer  la  Consti- 
tution par  les  lois  que  la  puissance  exécutrice 
n'a  le  droit  d'altérer  les  lois  par  des  règlements. 
La  loi  est  à  la  Constitution  ce  que  le  règlement 
est  à  la  loi. 

Quelque  déterminé  que  je  sois  à  établir  les  prin- 
ripesqui  doivent  nous  engager  à  réclamer  l'exécu- 
tion de  la  Constitution  relativement  aux  recettes 
et  aux  dépenses  de  l'Etat,  j'avoue  que  quelques 
observations  de  fait  m'ont  pénétré  d'un  éloigne- 
mont  involontaire'pour  insister  sur  les  principes. 
Je  suis  bien  éloigné  d'attribuer  mes  observations 
soit  a  légèreté,  soit  a  intention;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  qu'on  a,  depuis  quelque 
temps,  cherché  à  jeter  dans  l'opinion  publique 
quelque  défaveur  sur  les  principes.  Les  principes 
semblent  être  en  guerre  avec  les  considérations. 

Cependant  que  cette  lutte  n'attiédisse  pas  notre 
ïèje  :  elle  deviendrait  trop  favorable  à  nos  enne- 
mis :  car  le  véritable  but  des  ennemis  de  la  Ré- 

Îiuhlique  et  des  ennemis  du  Gouvernement  est 
lejeterdu  ridicule  sur  les  principes;  leur  but  est 
même  de  les  avilir,  parce  que.  dés  qu'une  fois  on 
amis  le  pied  hors  des  principes,  on  ne  sait  plus 
quelle  route  on  suivra,  on  ne  sait  plus  à  quel 
terme  on  s'arrêtera,  et  parce  que  le  système  des 
vacillations  est  plus  favorable  aux  malveillants 
que  les  systèmes  fondés  sur  dos  principes. 

Quelques  réflexions  d'ailleurs  me  rassurent  : 
d'une  part,  je  suis  convaincu  que  la  République, 
la  Constitution  et  le  Gouvernement  trouveront 
toujours  des  amis  plus  surs  dans  les  hommes  a 
principes  que  dans  les  hommes  de  passions  et  de 
circonstances;  de  l'autre  part,  il  est  de  notre  de- 
voir d  opjH>ser  les  principe  aux  infractions  a  la 
Constitution,  et  nulle  considération  ne  nous  fera 
transiger  avec  ce  devoir. 

Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  vous  prouver  que 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  pour  la 
fixation  des  contributions  de  Pan  X  ne  satisfait 
pas  au  vceu  de  la  Constitution,  ne  satisfait  pas 
au  vceu  public  relativement  à  la  restauration  des 
finances. 

Déjà  vous  avez  entendu  deux  discussions  sur 
cette  matière  :  déjà  vous  ave/,  entendu  une  opinion 
dont  la  précision  et  la  lucidité  m'interdisent 
toute  présomption.  Je  ne  m'engage  nullement  à 
vous  prouver  que  le  système  actuel  des  finances 
est  vicieux  :  ce  serait  fatiguer  vainement  votre 
attention  que  d'user  en  ce  moment  d'une  pro- 
lixité fastidieuse.  Je  m'en  tiendrai  donc,  autant 
qu'il  sera  possible,  a  îles  résumés  des  précédentes 
discussions  sur  les  principes;  et  comme  ce  sont 
dis  considérations  d'intérêts  pressants  de  l'État 
qui  vous  ont  déterminés  précédemment,  je  m'atta- 
cherai à  prouver  que  les  circonstances  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  que  l'intérêt  de  l'État,  le  crédit 
public.  la  confiance  du  peuple,  et  la  prospérité 
ûénérale  réclament  unanimement  l'exécution  de 
la  Constitution  relativement  à  la  détermination 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'Etal  pour  l'an  X. 

T.  H 
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Pour  développer  successivement  mes  objections 
contre  le  projet  de  loi  que  uous  discutons,  je  prou- 
verai : 

\*  Que  le  projet  de  loi  enfreint  l'article  15  de 
la  Constitution,  en  ce  qu'il  ne  détermine  pas  le 
montant  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  de 
manière  à  établir  la  balance  que  réclame  l'intérêt 
public. 

2"  L'exemple  de  la  loi  du  2F>  ventôse  an  Ylll  n'est 
nullement  propre  à  nous  déterminer  eu  faveur  du 
projet  de  loi. 

3°  Comme  la  loi  de  ventôse  an  Mil  a  contribué 
à  nous  déterminer  à  adopter  le  crédit  eu  masse 
dont  la  loi  du  19  nivôse  dernier  porte  l'ouverture, 
le  projet  de  loi  proposé  peut  nous  déterminer  à 
adopter  encore  un  crédit  en  masse  qui  anéantit 
la  respoiisal>ilité  des  ministres  relativement  aux 
recettes  et  aux  dépenses  de  l'État. 

4"  Des  projets  de  loi  semblables,  pouvant  être 
reproduits  pour  les  années  subséquentes,  sans 
qu'on  puisse  prévoir  le  terme  de  leur  renouvelle- 
ment, anéantissent  l'action  des  autorités  con- 
stitutionnelles. 

5°  Le  projet  de  loi  tend  a  anéantir  le  crédit 
public. 

6»  L'article  6  du  projet  de  loi  tend  à  altérer 
l'indépendance  des  juges  et  d'autres  fonctionnaires 
publics. 

7°  Nulle  circonstance,  nulle  considération  ne 
peuvent  déterminer  à  violer  les  principes  par 
l'adoption  du  projet  de  loi  proposé,  et  a  retarder  la 
restauration  des  finances. 

Si  les  partisans  du  projet  de  loi  nous  opposent, 
pour  justifier  l'infraction  à  la  Constitution,  des 
motifs  puisés  dans  la  confiance  que  doivent  ins- 

fiirer  les  intentions  du  Gouvernement  au  peuple 
rançais  ;  si  les  orateurs  du  Gouvernement  disent 
au  Corps  législation'// a  trop  de  preuves  de  Pico- 
nomie  que  met  le  Gouvernement  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique  .pour  avoii  à 
craindre  qu'il  permette  quon  abuse  des  lois  in- 
constitutionnelles, je  répondrai  que  les  couseils 
du  Gouvernement  lui  proposent  eux-mêmes  d'al- 
térer une  de  ses  plus  belles  prérogatives,  celle  de 
l'impeccabilité,  celle  de  l'irresponsabilité;  et  nous 
défendrons,  contre  les  conseils  du  Gouvernement 
eux-mêmes,  celle  prérogative  importante  que  lui 
donne  la  Constitution,  cette  prérogative  que  don- 
nent aux  premiers  magistrats  des  gouvernements 
les  lois  de  la  plus  saine  politique,  les  lois  les  plus 
favorables  à  la  liberté. 

La  confiance  dans  les  gouvernants  étant  absolue 
par  une  suite  nécessaire  de  cette  impeccabililé,  et 
la  Constitution  avant  établi,  d'après  cette  hypo- 
thèse elle-même,  les  dispositions  dont  nous  récla- 
mons l'exécution,  les  motifs  tirés  de  la  confiance 
ne  peinent  nous  déterminer  à  enfreindre  la  Con- 
stitution ou  à  suspendre  cette  réclamation. 

Exprimer  dans  une  discussion  législative  tous 
nos  sentiments  particuliers  surla  contianecqu'ins- 
pirent  personnellement  h*  gouvernants,  ce  serait, 
selon  moi,  sortir  du  caractère  nui  convient  aux 
membres  de  la  puissance  législative,  puisqu'un 
des  devoirs  qui  nous  sont  im|n>sés  par  la  Consti- 
tution, c'est  de  ne  pas  la  révoquer  en  doute. 

Mais  nous  ne  confondrons  pas  la  confiance  ré- 
clamée du  législateur,  de  cette  portion  de  la  con- 
fiance publique  que  le  Gouvernement  a  intérêt  de 
réclamer,  de  la  confiance  qui  établit  le  crédit 
public  :  cette  confiance  tient  a  la  fidélité  dans  les 
engagements,  à  l'exactitude  dans  l'exécution  des 
lois,  à  l'harmonie  entre  les  autorités  publiques, 
dont  les  unes  octroient  les  subsides  oublies,  et 
dont  les  autres  eu  dirigent  l'emploi;  à  la  garantie 
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de  la  représentation  nationale,  qui  sert  d'hypothè- 
que aux  engagements  du  Couvernemeut. 

Si  le  Gouvernement  s'occupe  depuis  plu?  d'un 
an,  sans  relâche,  d'obtenir  t  elle  portion  de  lu 
confiance  publique  relative  à  ses  travaux;  si  le3 
résultats  de  ses  travaux  ont  déjà  surpassé  l'espé- 
rance publique,  nous  nous  empresserons  d'en 
réclamer  la  portion  qui  nous  est  due,  en  n'enga- 
geant le  Corps  législatif  à  n'octroyer  des  contribu- 
tions qu'après  avoir  constaté  la  nécessité  des  dé- 
penses, qu'après  avoir  balancé  les  recettes  avec 
les  dépeuses,  qu'après  avoir  fait  les  recherches  les 

Eilus  rigoureuses  sur  les  meilleurs  moyens  d'ela- 
ilir  les  recettes. 

Au  mois  de  ventôse  an  MU,  le  Gouvernement  pro- 
posa au  Corps  législatif  de  proroger  pour  l'an  IX  les 
contributions  de  l'an  VIII.  Vous  avez  voté  l'adop- 
tion de  ce  projet  à  une  faible  majorité.  Je  vous 
ai  soumis  mon  opinion;  elle  Tut  dictée  parles 
circonstances  impérieuses  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvions,  et  peut-être,  je  dois  le  dire,  par 
une  confiance  contre  laquelle  je  m'élève  aujour- 
d'hui. Le  Gouvernement  était  naissant;  à  peine 
avait-il  commencé  a  débrouiller  le  chaos  où  la 
force  des  circonstances  avait  jeté  les  précédents 
ministères  des  finances.  Demander  à  celte  en, .que 
uu  budget,  le  demander  même  avant  la  lin  de 
l'an  Vlll,  c'était  demander  plus  qu'on  ne  pouvait 
obtenir;  et  il  fallait  préparer  pendant  l'an  Vlll  la 
perception  des  contributions  de  l'an  IX,  et  il  fal- 
lait assurer  le  service  des  deux  ou  trois  premiers 
mois  de  l'an  IX .  Nous  avons  satisfait  alors  le  Gou- 
vernement ;  le  Gouvernement  a-t-il  satisfait  à  l'es- 
pèce d'engagement  tacite  qu'il  prit  alors  de  pré- 
senter le  budget  de  l'an  1\  ?  le  Gouvernement 
a-t-il  satisfait  à  l'espèce  d'engagement  que  prit 
le  Couseil  d'Etat  de  discuter  un  projet  de  loi  an- 
nuelle pour  les  recettes  et  dépeuses  de  l'an  IX, 
dans  l'état  de  ses  travaux  qu'il  lit  publier  par  le 
journal  officiel  ? 

Pour  tout  budget  de  l'an  IX,  le  Gouvernement 
a  proposé  un  projet  de  loi  par  lequel  il  a  demandé 
uu  crédit  eu  masse  de  tl;>  millions;  je  dis  pour 
tout  budget,  pour  me  servir  d'une  manière  de 
parler  dont  on  s'est  servi  récemment  dans  le  jour- 
nal officiel.  Cette  loi  n'était  pas  la  loi  annuelle 
qui  détermine  les  recettes  cl  les  dépenses  de  l'Etat 
conformément  à  la  Constitution,  et  la  loi  annuelle 
des  recettes  et  dépenses  de  l'État  n'est  point  un 
budget.  Puisque  ce  mot  nous  vient  des  Anglais, 
nous  ne  pouvons  ignoivrque  budget  signifie  sac, 

Sue  l'ouverture  «lu  budget  est  l'ouverture  du  sac 
u  ministre  :  l'ouverture  du  sac  du  ministre  n'est 
autre  chose  que  la  présentation  d'un  projet  de 
movens  pour  lever  les  sommes  emplovées  par  le 
subside,  et  la  lixation  du  subside  est  la  détermi- 
nation des  dépensas  faites  d'après  l'étal  des  be- 
soins. 

Les  règles  générales  d'un  bon  système  de  fi- 
nances, et  qui  doivent  nous  diriger' relativement 
à  la  loi  annuelle,  consistent  : 

!«•  A  constater  les  besoins  de  l'Etat; 

'«!•  A  déterminer  les  dépenses  conformément  aux 
besoins,  ou  à  raison  des  besoins; 

3°  A  balancer  les  recettes  avec  les  dépenses  : 

A'  A  déterminer  le  meilleur  plan  de  recettes: 

5°  A  établir  les  crédits  conformément  aux  états 
et  dépenses; 

G"  A  amortir  la  deltp  publique. 

Et  réduisant  ces  règles  à  une  plus  simple  ex- 
pression, la  lâche  de  la  puissance  législative  con- 
siste : 

!•  A  régler  les  dépenses  en  raison  des  besoins; 
?•  A  balancer  les  recettes  avec  les  dépenses  ; 
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Il"  A  ouvrir  des  crédits  à  chaque  ministre  à  rai- 
son des  dépenses  de  sou  département; 

î"  A  amortir  la  dette  publique. 

Le  Gouvernement  nous  a-t-il  donné  les  moyens 
de  remplir  cette  lâche  pour  l'an  IX?  Nous  ne  pou- 
vons pas  répondre  affirmativement.  Le  Gouverne- 
ment nous  donne-t-il  les  moyens  de  remplir  cette 
fiche  pour  l'an  X?  C'est  ce  que  ne  présentent  pas  les 
nouveaux  projets  de  loi.  Si  nous  devons  adopter 
de  confiance,  ces  lumières  nous  sont  inutiles: 
mais  à  quoi  se  réduit  donc  notre  mission?  De 
quelle  utilité-  est-il  de  fonder  une  représentation 
nationale  pour  établir  des  organes  de  la  couliam  e 
publique? 

Le  (louvernemcnt  n'a  pas  présenté  de  budget  au 
Corps  législatif  pour  l'an  fX;  le  Gouvernement 
ne  présente  pas  de  budget  pour  l'an  X,  et  le  Gou- 
vernement demande  la  prorogation  des  contribu- 
tions de  l'an  IX!  L'exemple  de  la  loi  du  25  ventôse 
au  Vlll  ne  peut  faire  aucune  impression  sur  ceux 
qui  ont  \oté  pour  sou  adoption.  Ceux  qui  en  ont 
\  >té  le  rejet  n'en  ont  que  plus  de  motifs  après  une 
ai  née  d'intervalle,  puisque  le  Gouvernement  a  eu 
tout  le  temps  nécessaire  pour  éclairer  la  puissance 
législative,  puisqu'il  a  eu  le  temps  nécessaire  pour 
concevoir  un  bonplaude  linances. 

Il  vous  a  déjà  été  observé  que  le  projet  de  loi 
q-.ie  nous  discutons  a  la  plus  grande  eonnexilé 
avec  le  projet  de  loi  par  lequel  le  Gouvernement 
demande  un  crédit  en  masse  de  21X)  millions.  Il 
vous  a  même  été  dit  que  vous  ne  pouviez  adopter 
l'un  sans  adopter  l'autre:  mais  je  vous  observe 
d'aliurd  qu'une  ouverture  de  crédit  eu  masse  est 
contraire  aux  articles  15  et  5(1  de  la  Constitution; 
cela  vous  a  déjà  été  démontré  invinciblement,  et 
à  peine  s'est-il  élevé  quelques  voix  pour  en  cou- 
tredire  l'évidence. 

Ensuite  si  vous  adoptez  ces  deux  projets,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que,  dans  le  premier  mois 
de  la  session  de  l'an  X,  on  ne  présente  la  demande 
d  un  complément  du  crédit  de  200  millions  poor 
les  dépenses  de  l'an  X.  Celle  demande  sera  fondée 
s  ir  les  deux  projets  île  loi  que  v  ous  aurez  adoptés, 
et  elle  en  sera  une  conséquence  nécessaire.  Il 
Si?ra  inutile  de  présenter  uu  budget  pour  appuyer 
celte  demande,  puisque  les  contributions  auront 
été  décrétées,  et  qu'il  ne  s'agira  plus  que  d'en 
destiner  l'emploi. 

Dés  lors  plus  de  budget  de  l'an  X  ;  air,  à  la  fin 
de  la  session  de  l'an  X.  on  vous  présentera  deux 
projets  de  loi  semblables  à  ceux  que  nous  avons 
a  discuter,  et  l'on  vous  dira  : 

•  Aucune  de  ers  luis  n'est  la  loi  annuelle  ou  If 
«  budget  de  l'an  XL 

-  Les  impositions  pour  l'an  XI  doivent  être  dé- 
«  crétées  dans  le  courant  de  l'an  X,  puisque  le 

•  Corps  législatif  n'est  censé  se  réunir  qu'au  mois 
«  de  frimaire  an  XI,  et  qu'il  faut  six  mois  pour 
«  confectionner  les  rôles.  » 

On  vous  ajoutera  :  «  Le  budget  de  Pan  XI  ne 
'  doit  être  arrêté  que  dans  la  session  île  l'an  XI  : 
«  si  la  législature  île  l'an  X  décrétait  le  bu  Igcld" 
«  l'an  XI,  la  législature  de  l'an  XI  perdrait  sa  plus 
«  belle  influence  sur  l'administration  de  l'an  XI- 

«  Le  budget  de  l'an  XI.  vous  dira-t-on,  ne  peut 
«  s'établir  que  sur  la  connaissance  exacte  de  ce 
«  qu'ont  produit  les  revenus  de  l'an  X,  et  les  dë- 
«  penses  occasionnées  pour  le  service  de  la  même 
«  année.  La  session  île  l'an  X  finissant  en  ventôse 
«  an  X.il  est  impossible  de  connaître  les  recettes  et 
«  les  dé|ienses  de  l'an  X.  Le  budget  de  l'an  XI  se 
«  réglant  sur  les  événements  politique*  de  l'Etat. 
«  autant  cette  situation  politique  est  présumable 

•  dins  les  mois  de  pluviôse  et  ventôse  an  XI,  nH- 


Digitized  by  Google 


•  tant  elle  est  inot- rlaiue  au  mois  de  ventôse  an  X.  • 
On  vous  ajoutera  encore  quelques  motifs  de 

détails  a  l'appui  de  ceux-ci. 

Mais  non,  lue  dit-on,  le  Gouvernement  ne  tien- 
dra pas  ce  langage,  Ali!  s'il  est  possilde  de  sup- 
poser que  les  conseils  du  Gouvernement  admet- 
tent la  validité  de  ces  motifs,  il  est  impossible  de 
ne  pas  supposer  que.  pour  être  conséquent  avec 
eux-mêmes,  il  ne  les  répéteront  pas,  toutes  les 
circonstances  devant  être  les  mêmes. 

Si  ou  les  répète  en  l'an  X,  on  les  répétera  en 
l'an  XI,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pjur  que  cela 
finisse.  Voilà  donc  les  articles  45  et  ou  delà 
Constitution  annihilés.  La  représentation  natio- 
nale ne  sera  donc  plus  qu'une  chimère  relative- 
ment aux  recettes  et  dépenses  de  l'Etat!  Les 
propriétés  particulières  seront  donc  à  la  disposi- 
tion illimitée  du  Gouvernement  ! 

Mais,  me  dira-t-ou,  il  uc  suffit  pas  de  faire  aper- 
cevoir les  dangers  de  l'admission  de  ces  motifs, 
il  faut  encore  y  répondre  plus  directement;  et  si, 
à  une  majorit"'  extrêmement  faible,  le  Tribunal 
s'est  livré  lui-même  à  faire  déduire  ces  motifs 
comme  une  conséquence  d'un  premier  acte  de 
contiance,  la  réponse  n'en  devient  peut-être  que 
plus  difficile. 

Espérons  davantage,  tribuns,  de  la  générosité 
du  Gouvernement:  les  eflVts  île  notre  confiance  et 
de  nos  espérances;  les  effets  d'une  facilité  de  cir- 
constances ne  seront  pas  des  titres  dont  il  tirera 
avantage.  Si  nous  n'eussions  pas  adopté  la  loi  du 
2â  ventôse  an  VIII.  lorsque  le  projet  nous  a  été 
présenté,  le  Gouvernement  avait  encore  six  mois 
pour  s'occuper  du  service  «les  premiers  mois  de 
l'an  IX.  Le  Gouvernement  eût  reconnu  d'une  ma- 
nière plus  palpable  la  nécessité  de  correspondre 
avec  le  Tribunal  pendant  les  vacances  du  Corps 
législatif,  pour  éclairer  le  Tribunal  et  peut-être 
pour  s'éclairer  lui-même.  Le  Gouvernement  aurait 
concerté  avec  le  Tribunal  un  plan  de  finances  pour 
l'an  IX;  le  Corps  législatif  eut  été  convoqué  à  la 
fin  de  l'anVIII.Lc  Corps  législatif,  aidé  des  lumières 
acquises  par  l'expérience  et  par  les  communica- 
tions entre  le  Gouvernement  el  le  Tribunal,  sesc- 
rait  empressé  d'assurer  le  service  de  l'an  IX,  et 
nous  aurions  un  meilleur  plan  de  finances. 

Pour  les  années  suivantes,  des  communications 
entre  le  Tribunal  et  le  Gouvernement,  jXMidaut 
les  vacances  du  Corps  législatif,  éclaireiraient  tel- 
lement les  difficultés  que.  dûs  l'ouverture  consti- 
tutionnelle de  la  session  du  Corps  législatif,  cette 
autorité  pourrait  prononcer. 

Quant  au  service  de  l'époque  de  deux  ou  trois 
premiers  mois  antérieure  à  la  promulgation  «le  la 
loi  annuelle  concernant  les  recettes  et  dépenses  de 
l'Etat,  et  a  l'objection  (pion  peut  déiluire  de  la 
nécessité  d'assurer  ce  service  avant  celte  promul- 
gation, je  IrOUVe  répons*' à  celle  objection  dans  les 
motifs  que  je  suppose  encore  que  le  Gouverne- 
ment nous  répétera  d'année  en  année  pour  suivre 
la  marche  que  je  propose,  et  je  dirai  : 

«  (In  calcule  en  gén  -ral  que  le  sixième  et  même 

•  le  cinquième  de  la  dépense  d'eue  année  ne  peut 
-  être  liquidé,  et  des  lors  soldé  que  dans  le 
«  cours  de  l'année  suivante.  • 

J'ajouterai,  et  c'est  de  moi-même  qu"  je  tirerai 
cette  nouvelle  réflexion  :  puisque,  pendant  les 
deux  ou  trois  premiers  mois  de  l'année,  les  paie- 
ments ne  se  font  que  sur  les  receltes  de  la  fin  de 
l'année  précédente  et  pour  les  dépenses  de  la  fin 
de  l'année  précédente,  le  Gouvernement,  auquel 
ont  été  ocirovés  les  subsides  de  l'armée  précédente, 
ne  peut  jamais  être  embarrassé  du  service  de  re* 
deux  ou  trois  premiers  mois.  Toutes  ces  diffi  ult-  - 
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étant  bien  aplanies  entre  le  Tribunat  et  le  Gou- 
vernement au  premier  frimaire  (et  c'est  ce  que  la 
Constitution  a  présumé,  n'en  doutons  nullement , 
la  loi  annuel li'  peut  être  rendue  dès  les  premiers 
jours  de  frimaire. 

H  ne  reste  plus  qu'à  répondre  à  une  objection  : 
en  vertu  de  quoi  se  feront  les  recettes,  me  dira-t- 
on, jusqu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
annuelle,  c'est-à-dire  pendant  les  deux  ou  trois 
premiers  mois  de  l'année V  Mais  nous  no  pouvons 
nous  empêcher  de  reconnaître  en  principe  que, 
puisque  la  Constitution  a  détermine  uue  session 
annuelle  du  Corps  législatif,  puisqu'elle  a  déter- 
miné la  nécessité  d'une  loi  annuelle  pour  les 
recettes  et  dépenses  de  l'Etat,  puisque  le  Gou- 
vernement ne  peut  se  dispenser  de  proposer  le 
projet  de  cette  loi  pendant  le  cours  de  chaque  ses- 
sion ordinaire  du  Corps  législatif;  nous  ne  pou- 
vons, dis-je,  nous  empêcher  de  reconnaître,  eu 
principe,  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de  per- 
cevoir les  contributions  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  de  l'année  suivante;  et,  quand  même  ce 
droit  serait  révoqué  en  doute,  qui  empêchera 
donc  de  l'établir  legislativemenl? 

llien  ne  s'oppose,  tribuns,  ace  que  la  loi  des  re- 
cettes  et  dépenses  de  l'Etat,  pour  chaque  année, 
ne  soit  rendue  dans  le  premier  mois  de  la  session 
ordinaire  de  chaque  année,  si  l'on  suppose  les 
communications  préliminaires  entre  le  Tribunat 
et  le  Gouvernement,  et  la  discussion  préliminaire 
du  Tribunal,  et  si  l'on  suppose  que,  seulement 
une  première  fois,  dans  une  session  extraordi- 
naire du  Corps  législatif,  il  aura  été  établi  un 
meilleur  plan  de  finances. 

D'après  ces  réflexions,  vous  n'avez  pas  du  tout 
à  Craindre qne  Ton  vous  oppose  les  dangers  qui 
peuvent  résulter  du  rejet  que  je  vous  projiose. 

il  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas  con- 
vaincus que  la  marche  que  l'on  propose,  contre 
le  vu'ii  de  la  Constitution,  ne  peut  qu'être  funeste 
au  crédit  public.  Le  crédit  public  réclame  non- 
seulement  l  octroi  général  el  constitutionnel  des 
contributions;  il  réclame  encore  la  balance  entre 
les  recettes  et  les  dépenses.  Le  projet  de  loi  ni  ses 
motifs  ne  donnent  aucun  espoir  satisfaisant  sur 
cette  balance.  Des  qu'une  fois  les  es[iérances  du 
crédit  ont  été  déçues,  il  tend  à  s'anéantir  progres- 
sivement. 

Je  vous  rappellerai  enfin,  sur  le  fond  du  projet 
de  loi  ou  sur  sa  disposition  principale,  ces  pa- 
roles qu'un  des  orateurs  chargé  de  porter  votre 
Vœu  sur  le  projet  de  la  loi  du  l'J  ventôse  dernier, 
a  cru  devoir  adresser  au  Corps  législatif,  en  votre 
nom,  d'après  l'assentiment  général  qui  s'était 
manifesté. 

*  Car  il  n'arrivera  [dus.  a-t-il  dit,  que  le  Corps 

•  législatif  et  le  Tribunal  conseillent  que  la  loi 

•  annuelle  soit  scindée,  comme  elle  l'a  été  |iour 
.  l'an  IX.  . 

«  Nous  ne  doutons  pas,  a-t-il  ajouté,  qu'avant 

•  la  linde  cette  session,  le  Gouvernement  ne  vous 

•  présente,  dans  une  forme  qui  écartera  toutes  les 
>  objections,  un  [dan  général  des  finances  sage- 

•  ment  combiné,  propre  à  encourager  l'agrieul- 
«  lure,  à  raviver  le  commerce,  à  multiplier  les 
.  transactions,  cl  a  favoriser  tous  les  germes  de 
.  reproduction,  seul  nioven  de  faire  fructifier  les 

•  impôts  qui  seront  établis,  d'assurer  an  Conver- 
ti ueinenl  tes  Bumincs  qui  lui  sont  nécessaires,  et 

•  d'activer,  par  leur  prompt  reversement,  la  cir- 

•  culali'Mi,  dont  la  rapidité  est  le  signe  le  plus 
.  rerlairi  de  l'augmentation  du  travail,  delà  mul- 
«  liplicité  des  échanges,  de  la  grande  masse  des 
.  exportations  et  de  la  prospérité  d'un  Etat. 
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-  Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  principaux 

•  motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  d'adoption  du 

•  Tribunal.  > 

Quels  motifs  tirera-t-on  de  l'impossibilité  de 
déterminer  les  dépenses,  de  l'impossibilité  de  con- 
naître celles  que  produiront  nos  relations  exté- 
rieures, de  l'illusion  d'un  budget,  de  l'impossibi- 
lité de  déterminer  l'époque  de  la  paix  générale  ? 

Avec  des  motifs  semblables,  l'éloignement  de 
la  loi  annuelle  n'aurait  plus  de  terme.  Quelle  idée 
aunnt-on  donc  d'un  plan  de  finances  en  temps  de 
guerre  ou  pendant  toute  époque  de  négociations 
quelconques?  Des  difficultés  de  celte  espèce  ne 
font  aucune  impression  contre  les  lumières  qui 
existent  en  matière  de  finances. 

Il  est  une  grande  justice  à  rendre  aux  autorités 
qui  ont  existé  avant  le  18  brumaire,  surtout  lors- 
qu'il y  a  des  reproches  a  leur  faire  relativement 
à  la  détermination  des  contributions  :  c'est  qu'on 
avait  fait  un  grand  pas  vers  la  détermination  des 
dépenses  ;  de  grands  travaux  avaient  été  exécutés, 
et  toutes  les  autorités  y  avaieut  concouru.  Le 
Directoire  n'avait  pas  donné  des  lumières  suffi- 
santes sur  les  recettes  ;  et  sans  doute  c'est  ce  qui 
avait  retardé  les  mesures  que  l'on  désirait  de 
toutes  parts  pour  la  restauration  des  finances. 

L'art  de  déterminer  les  dépenses,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  est  u  n  art  que  l'on 
feindrait  vainement  d'ignorer.  La  seule  supposi- 
tion des  embarras  du  Gouvernement,  la  seule  sup» 
position  de  notre  facilité  de  croire  a  leur  réalité, 
donnerait  trop  d'avanlages  à  nos  ennemis,  et  don- 
nerait aux  premières  autorités  de  la  République, 
dans  l'opinion  générale,  uue  défaveur  dont  nous 
devons  repousser  toute  idée. 

Il  me  reste,  tribuns,  à  combattre  l'article  C  «lu 
projet  de  loi  :  ce  n'est  réellement  pas  en  vous  le 
lisant  que  je  vous  propose  de  vous  prévenir  contre 
ses  dispositions.  Par  une  singularité  remarquable, 
il  ne  contient  pas  les  dispositions  que  je  vais 
combattre-,  mais  c'est  dans  l'exposition  des  motifs 
du  Gouvernement  que  je  vois  que  l'intention  du 
Conseil  d'Rtat  a  été  d'établir  ces  dispositions. 

L'intention  du  Gouvernement  a  été  de  mettre  à 
la  charge  du  trésor  public  les  dépenses  fixes  des 
départements  qui  embrassent  les  traitements  des 
juges,  des  administrateurs  et  des  professeurs  des 
écoles  centrales,  des  receveurs  généraux  el  parti- 
culiers ;  et  c'est  pour  cela  que  1  article  6  du  projet 
de  loi  porte  qu'il  sera  réparti  en  sus  du  principal 
des  contributions  directes  11  centimes  tant  pour 
les  fonds  de  non  valeur  que  pour  le  paiement  des 
traitements  fixes  des  tribunaux,  des  administra- 
tions el  de  l'instruction  publique. 

L'article  7  porte  une  semblable  répartition  de 
5  centimes  par  franc  pour  les  dépenses  variables 
de  départements  et  d'arrondissements  commu- 
naux; mais  je  n'en  veux  pas  inférer,  comme  de 
l'article  fi,  que  ces  dépenses  variables  seront  à  la 
charge  du  trésor  public. 

On  ne  voit  donc  pas  dans  le  projet  de  loi  d'où 
résultent  la  disposition  de  mettre  à  la  charge  du 
trésor  public  11  centimes  pour  les  dépenses  fixes, 
et  la  disposition  de  laisser  à  la  charge  de  l'admi- 
nis  ration  locale  des  départements  5  centimes  pour 
les  dépenses  variables. 

u  oi  qu'il  en  soit,  nous  supposerons  la  dispo- 
sition de  l'article  fi  dont  il  s'agit  établie  législati- 
vcment;  c'est  ainsi  que  nous  la  combattrons  :  nons 
supposerons  que  les  dépenses  de  départements 
dont  nous  venons  de  parler  seront  législativement 
mises  à  la  charge  du  trésor  public,  au  moyen 
de  la  contribution  de  II  centimes;  nous  suppo- 
serons que  ces  II  centimes  doivent,  en  vertu 
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du  projet  de  loi,  être  versés  au  trésor  public. 

Nous  combattrons  donc  plutôt  une  disposition 
supposée  par  les  motifs  qu'une  disposition  réel- 
lement existante  dans  le  projet;  el  c'est  par  les 
motifs  du  Gouvernement  eux-mêmes  que  nous 
combattrons  ces  dispositions. 

Ici  est  une  remarque  que  je  ne  puis  dissimuler. 
Nous  ne  pouvons  qu'éprouver  un  sentiment  péni- 
ble lorsque  les  motifs  qui  nous  sont  exposes  ne 
présentent  pas  le  caractère  de  la  théorie  du  droit 
public,  qui,  quoiqu'on  en  dise,  doit  faire  le  bonheur 
des  empires,  ou  du  moins  qui  doit  coordonner 
toutes  les  actions  politiques  de  manière  à  élever 
les  empires  à  la  plus  grande  prospérité  qu'il  soit 
possible  d'espérer. 

«  L'Assemblée  constituante,  disent  les  orateurs 

•  du  Gouvernement,  et  toutes  celles  qui  lui  ont 

•  succédé,  avaient  mis  ces  fonds  (ceux  destinés  à 
«  acquitter  les  traitements  des  juges,  administra- 

•  teurs,  professeurs  el  receveurs)  sous  la  main  et 
«  pour  ainsi  dire  sous  la  sauvegarde  des  admi- 
«  nistrations  départementales  ;  une  juste  iuquié- 

•  tude  leur  avait  fait  craindre  que  le  pouvoir 
•<  exécutif  ne  s'en  emparât  et  ne  laissât  lesadmi- 

•  nistrateurs  en  proie  aux  besoins. 

•  Mais  alors  les  administrateurs  étaient  placés 
«  hors  de  la  ligne  du  pouvoir  exécutif  ;  ilsappar- 

•  tenaient  au  peuple  comme  ses  mandataires;  ils 
«  étaient  un  pouvoir  en  quelque  sorte  rival  du 
«  Gouvernement  :  on  devait  craindre  que  le  G0U7 
«  verneinent  n'en  devin M'oppresseur.  Aujourd'hui 
«  l'administrateur  est' l'agent  du  Gouvernement: 
«  aujourd'hui  le  Gouvernement  est  seul  chargé, 
«  seul  indispensable  de  toute  l'action  de  l'autorité 
«  publique;  il  ne  pourrait,  sans  auéuntir  son 
.  action  même,  détourner  à  d'autres  usages  les 
«  fondsqui  sont  destinésauxtrailemcntsdcsadan» 
«  nistrateurs,  des  juges,  des  professeurs  publics. 

•  Aujourd'hui,  par  un  malheureux  résultat  de 

•  cette  mesure  nui  sépare  de  la  dépense  publique 
«  les  dépenses  fixes  des  déparlements,  les  préfets, 
«  les  juges,  les  professeurs,  sont  dans  la  dépen- 
.  dance  du  receveur  ;  il  faut  qu'ils  attendent,  an 
«  gré  de  cet  agent,  le  prix  de  leur  travail,  et  que 
«  l'administrateur  qui  doit  les  surveiller  acheté 

•  peut-être,  par  uue  lâche  complaisance,  son 
«  exactitude  a  payer  son  traitement.  » 

Cette  exposition  des  motifs  est  fondée  sur  des 
erreurs  de  fait  et  de  principe  qu'il  est  Irês-impor- 
tant  de  relever;  elle. tend  à  rendre  les  conseil* 
géuéraux  des  départements  des  agents  tellement 
passifs,  qu'ils  ne  puissent  plus  être  considérés 
que  comme  des  roues  ou  des  instruments  méca- 
niques mis  en  mouvement  par  le  principal  ressort 
du  Gouvernement. 

Klle  tend  à  faire  considérer  la  puissance  des  tri- 
bunaux comme  une  émanation  de  la  puissance 
exécutive  du  Gouvernement. 

Bile  tend  a  mettre  les  juges  s  >us  une  dépendance 
du  Gouvernement  nécessairement  contraire  an 
vreu  de  la  Constitution  et  du  droit  politique. 

Klle  tend  a  établir  une  responsabilité  du  Gou- 
vernement également  contraire  aux  mêmes  vœux. 

Ces  reproches  sont  fondés  sur  des  prin  cipes  dont 
nous  ne  pouvons  nous  écarter  ;  c'est  ce  que  je  vais 
prouver  de  la  manière  la  plus  convaincante. 

Les  motifs  du  Gouvernement  étant  fondés  sur 
des  principes  nue  je  ne  puis  admettre,  il  m'est 
indispensable  d  entrer  dans  quelques  détails  pour 
les  combattre.  Je  vous  demunde  votre  attention  en 
faveur  de  l'intérêt  que  réclame  une  des  grande? 
autorités  de  la  République,  celle  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Ko  prouvant  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  écarter  te» 
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craintes  que  le  Gouvernement  écarte  parties  mo- 
tifs mal  tondes,  les  craintes  mêmes,  dont  le  Gou- 
vernement lui-même  admet  la  validité  contre  la 
disposition  que  nous  combattons,  nous  serviront 
a  la  combattre. 

Les  administrateurs  étaient  placés  hors  de  la 
lijjne  du  pouvoir  exécutif,  disent  les  orateurs  du 
Gouvernement  :  c'est  une  erreur  de  législation  et 
de  fait;  c'est  un  objet  tellement  connu,  qu'il  se- 
rait superflu  de  vous  rappeler  la  législation  et  les 
faits  sur  la  position  des  administrations  locales, 
relativement  au  pouvoir  exécutif;  elles  en  étaient 
dans  une  entière  dépendance. 

Ils  appartenaient  au  peuple  comme  ses  manda- 
taires, disent  les  orateurs;  ils  étaient  un  pouvoir 
en  quelque  sorte  rival  du  Gouvernement  :  on  de- 
vait craindre  que  le  Gouvernement  n'en  devint 
l'oppresseur. 

Gombien  serait  fausse  cette  doctrine  on  vertu 
de  laquelle  oji  soutiendrait  que  les.  fonctionnaires 
publics  ne  sont  pas  les  mandataires  du  peuple! 
Lstrce  parce  qu'ils  sont  a  la  nomination  du  Gou- 
vernement et  révocables  par  lui?  Mais  les  admi- 
nistrateurs, sous  les  précédentes  Constitutions, 
u'étaient-ils  pas  aussi  révocables  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  dans  quelques  cas  à  sa  nomination 
au  moins  provisoire? 

Pour  fixer  sur  cet  objet  les  idées,  rappelons- 
nous  l'article '2  delà  section  ?  du  chapitre  IV  du  li- 
tre :i  de  la  Constitution  de  l?«JI. 

•  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 
.  représentation;  ils  sont  des  agents  élus  «i  temps 
«  par  le  peuple  pour  exercer,  sous  la  surveillance 
..  et  l'autorité  du  roi,  les  fonctions  adminislra- 
•  tives.  » 

Sous  la  Constitution  de  l'an  VIII,  les  adminis- 
trateurs sont  a  la  nomination  du  Premier  Consul; 
mais  faut-il  donc  croire  que  les  différence»  dans 
la  nomination  changent  la  nature  des  fonctions, 
changent  la  nature  des  devoirs  du  fonctionnaire? 
I)  n'est  point  de  fonctionnaire  public  qui  n'ait  un 
pouvoir  rival  de  quelque  autre,  lorsque  son  devoir 
le  prescrit. 

Toute  administration  bien  organisée  est  tel- 
le que  ses  blanches  se  conlriMent  réciproquement, 
et,  en  ce  sens,  un  pouvoir  ost  rival  «le  l'autre.  Ce 
n'est  que  dans  une  hiérarchie  purement  despoti- 
que que  je  conçois  une  soumission  purement  pas- 
sive. Nos  organisations  ont  été  jusqu'ici  telles  qu'il 
existe  des  contrôles  réciproques.  Gardons-nous  de 
ne  pas  réclamer  le  maintien  de  ces  oppositions  de 
|Kuivoir.  Gardons-nous  de  laisser  établir  en  prin- 
cipe que,  d'après  la  Constitution  de 
n'existe  plus  de  pouvoir  rival  dans  I 
uistratif,  que  les  fonctionnaires  publies  ne  reçoi- 
vent pas  du  peuple  le  pouvoir  de  rivaliser  avec 
les  puissances  supérieures  de  leur  hiérarchie  lors- 
que la  loi  l'exige. 

Soutiendrait-on.  |iar  similitude,  tribuns,  de  ce 
que.  les  membres  des  grandes  autorités  de  la  Ré- 
publique ne  sont  pas  a  la  nomination  directe  du 
(MMiple.  qu'ils  ne  sont  pas  les  mandataires  du  peu- 
ple? Soutiendrait-on  qu'ils  ne  sont  pas,  suivant 
leurs  fonctions,  les  rcorésenlatits  du  peuple? 

L'élection  directe  n'a  jamais  pu  avoir  heu  dans 
une  population  aussi  considérable  que  la  r'ranre. 
Le  mode  de  nomination  sur  une  présentation  gra- 
duelle, dont  le  peuple  occupe  le  premier  échelon, 
a  été  substitué  à  uni*  élection  graduelle  dont  le 
peuple  occupait  de  même  le  premier  échelon.  I.a 
différence  de  ces  modes  n'établit  point  de  diffé- 
rence dans  les  obligations  des  fonctionnnaires, 
dans  les  délégations  de  fondions  qui  toutes  par- 
ient du  peuple  comme  source  première,  et  qui 
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toutes  sont  exercées  pour  le  peuple,  quelles  que 
soient  les  Constitutions  des  peuples. 

Toute  délégation  de  fonctions  est  antérieure  à 
la  nomination  du  fonctionnaire.  La  délégation  de 
fonctions  est  un  actedu  législateur.  La  nomination 
est  un  choix  fait  par  un  ou  plusieurs  magistrats 
pour  exercer  les  fonctions  déléguées  par  la  loi, 
et  par  conséquent  déléguées  par  le  peuple.  11  suit 
de  ces  principes  que  les  membres  des  conseils  de 
préfecture,  et  les  membres  des  conseils  généraux 
de  départements,  et  les  juges,  ne  sont  pas  moins 
des  délégués  du  peuple  dans  la  Constitution  do 
l'an  VIII,  qu'ils  l'étaient  dans  les  Constitutions 
précédentes.  Et  tout  fonctionnaire  public  doit  se 
considérer  comme  délégué  du  |>euplo  dans  toute 
partie  de  ses  fonctions,  qu'il  est  obligé  d'exercer 
contre  le  gré  de  celui  au-dessous  duquel  il  est 
placé  dans  la  hiérarchie  ministérielle  ou  adminis- 
trative. 

C'est  pour  cela  que  les  lois  n'ont  pas  encore 
établi,  depuis  la  Constitution  de  l'an  VIII,  relative- 
ment aux  destitutions,  des  dispositions  favorables 
à  la  liberté,  et  favorables  a  la  conservation  des 
intérêts  publics  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
la  hiérarchie  ministérielle  et  administrative. 

Les  conseils  généraux  des  départements  sont 
véritablement  un  pouvoir  rival  de  pouvoirs  de  la 
hiérarchie  ministérielle,  relativement  à  l'emploi 
des  fonds  de  départements;  et,  relativement  a  la 
comptabilité  de  ces  fonds,  ils  appartiennent  encore 
au  peuple  comme  ses  mandataires  :  c'est  ce  que 
nous  avons  dû  premièrement  établir  en  principe. 

Consultons,  pour  nousen  convaincre  davantage, 
l'article  G  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII. 

Dans  le  pouvoir  d'entendre  le  compte  annuel 
que  le  préfet  rend  de  l'emploi  des  centimes  addi- 
tionnels, d'après  cette  loi,  les  conseils  généraux 
ne  sont  point  des  agents  du  Gouvernement;  ils 
sont  îles  délégués  «lu  |teuple  ;  ils  exercent  un  pou- 
voir qui  leur  a  été  délégué  par  la  puissance  légis- 
lative, par  les  représentants  du  |>cuple;  ils  peu- 
vent l'exercer  en  opposition  avec  les  agents  de 
la  hiérarchie  ministérielle,  et  déjà  par  là  le  Gou- 
vernement n'est  donc  pas  seul  cbarçré,  seul  res- 
ponsable de  toute  l'action  de  l'autorité  publique, 
puisqu'il  doit  se  trouver  dans  les  conseils  géné- 
raux de  départements  des  hommes  qui,  lidèles  à 
leur  devoir,  peuvent  se  trouver  eu  opposition  avec 
des  actes  irréiruliers  des  agents  du  Gouvernement. 

La  surveillance  des  conseils  généraux,  à  raison 
de  l'audition  des  comptes  dont  ils  sont  chargés, est 
une  garantie  que  les  piges  des  déparlements  sont 
intéressés  à  ne  pus  laisser  échapper.  Nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  d'élever  nos  réclamations  en 
faveur  de  cette  partie  importante  de  l'administra- 
tion publique. 

Si  vous  êtes  bien  convaincus,  tribuns,  que  les 
conseils  généraux  de  départements  ne  sont  pas  dans 
la  dépendance  du  Gouvernement,  relativement  à 
l'exercice  d'une  partie  de  leurs  fonctions,  à  bien 
plus  forte  raison,  tvtirerez-vous  les  juges  de  cette 
dépendance,  et  distrairex-vous  l'action  de  l'auto- 
rité publique  de  l'action  judiciaire,  dont  une 
portion  principale  est  attribuée  au  Gouvernement 
|iar  la  Constitution. 

Suivant  l'exposé  des  motifs,  l'action  judiciaire 
est  bien  évidemment  comprise  dans  l'action  de  l'au- 
torité publique,  dont  on  supiws  .  le  Gouvernement 
seul  chargé,  seul  responsable,  puisque  l'orateur 
avance  qui*  le  Gouvernement  ne  pourrait,  sans 
anéantir  son  action  même,  détourner  à  d'autres 
usages  les  fonds  qui  sont  destinés  aux  traitements 
des  administrateurs,  rlrs  juges,  drs  professeur* 
publics. 
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il  esl  dans  l'ordre  judiciaire  une  action  directrice 
qui  est  bien  comprise  dans  l'action  du  Gouverne- 
ment :  c'est  celle  dont  est  chargé  le  ministre  de  la 
justice;  mais  celle  action  est  absolument  indépen- 
dante de  lu  puissance  déjuger  ;  celte  puissance  de 
juger  est,  par  la  Constitution,  absolument  hors  de 
l'action  dont  la  puissance  réside  dans  le  Gouver- 
nement. Le  Gouvernement  pourrait  donc  suspen- 
dre l'action  des  tribunaux  sans  suspendre  directe- 
ment son  action: ceci  est  un  second  principe  que 
je  rétablis  contre  l'exposé  des  motifs. 

11  est  une  erreur  qui  semble  avoir  pris  depuis 
peu  quelque  laveur,  c'est  que  la  puissatice  judi- 
ciaire est  une  émanalion  du  pouvoir  exécutif:  ce 
principe  est  très-contraire  à  l'indépcnduncedu  pou- 
voir judiciaire  que  réclame  la  liberté. 

Dans  l'origine  des  monarchies  européennes,  l 'ad- 
ministration de  la  justice  était  uuedes  fonctions  de 
la  royauté;  et  souvent  l'on  a  vu  le^  rois  rendre 
eux-mêmes,  la  justice  :  la  justice  était  rendue  en 
leur  nom  lorsqu'elle  l'était  par  leurs  officiers  ; 
mais,  depuis  que  l'esprit  de  la  saine  politique  a 
fait  des  progrès  en  Europe,  on  a  reconnu  que  Pin- 
dépendance  du  pouvoir  judiciaire  était  nécessaire 
à  la  conservation  de  la  liberté.  Kl  depuis  longtemps, 
en  Angleterre,  les  actes  du  parlement  ont  consacré 
celte  indépendance  en  consacrant  l'inamovibilité 
des  juges. 

Le  prince  régnant,  en  sollicitant  lui-même  un 
statut  pour  donner  le  complément  à  l'indépendance 
du  pouvoir  judiciaire,  déclarait  qu'il  regardait 
l'indépendance  des  juges  comme  aussi  essentielle 
à  l'administration  impartiale  de  la  justice,  que 
leur  intégrité  ;  et  que  de  l'une  et  de  Vautre  dépen- 
daient la  sûreté  des  droits  et  des  libertés  de  scsstt- 
jetSy  ainsi  que  l'honneur  de  sa  couronne. 

Depuis  longtemps,  les  rois  de  France  avaient 
établi  eux-mêmes  cette  inamovibilité  :  depuis  la 
Révolution,  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire 
et  la  ligne  «le  séparation  entre  ce  pouvoir  et  ht 

Iwuvoir  exécutif  ont  été  établies  solennellement . 
a  Constitution  de  l'an  Mil  a  isolé  les  tribunaux 
du  Gouvernement,  et  a  consacré  l'inamovibilité 
des  juges.  Tout  ce  qui  pourrait  mettre  les  juges 
dans  lu  dépendance  des  agents  du  Gouvernement 
tendrait  à  altérer  cette  indépendance. 

Déjà,  tribuns,  je  dois  m'atlendre  à  ce  que  l'on 
m'objectera  la  connaître  due  au  Gouvernement  et 
à  l'intégrité  des  juges,  lorsque  je  vais  exciter  vos 
sollicitudes  sur  les  moyens  que  présente  le  projet 
de  loi  aux  agents  du  Gouvernement,  pour  tenir  les 
agents  du  pouvoir  judiciaire  dans  une  dépendance 
contraire  à  la  liberté  publique  et  particulière. 
Mais  combien  les  Codes  législatifs  seraient-ils  ré- 
ductibles: combien  serail-il  superflu  d'établir  des 
limites  réciproques  entre  les  diverses  branches 
de  l'autorité,  si  l'on  supposait  toujours  des  vertus 
dans  les  hommes,  si  l'on  n'avait  point  à  craindre 
les  effets  des  passions  vicieuses  dont  l'humanité 
est  affligée,  si  l'on  n'avait  à  craindre  aucune  vi- 
cissitude! Les  passions  locales  seront  contenues 
ourla  surveillance  des  conseils  généraux,  lorsque 
les  comptes  devront  être  soumis  à  l'examen  des 
conseils  généraux;  mais,  lorsque  les  centimes 
additionnels  seront  versés  au  trésor  public,  quelle 
inspection  restera- t-il  à  ces  conseils? 

I  ne  juste  inquiétude,  «lit  l'orateur  du  Gouver- 
nement, avait  fait  craindre  aux  précédentes  As- 
semblées que  le  pouvoir  exécutif  ne  s'emparât  des 
fonds  de  traitements,  et  ne  laissât  les  adminis- 
trateurs en  proie  aux  besoins.  On  devait  craindre, 
ajouta-t-il,  que  le  Gouvernement  ne  devint  op- 
presseur. 

§i  ces  craintes  étaient  fondées,  comment  ne  le 
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sont-elles  donc  plus?  (juelle  est  donc  la  garantie 
actuelle  que  nous  présente  l'orateur  du  Gouverne- 
ment? Le  Gouvernement,  dit-il,  anéantirait  son 
action  s'il  détournait  a  d'autres  usages  les  traite- 
ments des  administrateurs,  des  juges. 

Mais  si,  d'une  part,  il  existe  dans  les  actions 
d'une  branche  de  I  administration  et  dans  l'action 
judiciaire  une  partie  indépendante  de  l'action  du 
Gouvernement,  le  motif  du  Gouvernement  tombe 
absolument  à  faux.  Si,  d'autre  part,  il  est  des 
craintes  à  former  contre  l'action  du  Gouvernement, 
ce  n'est  pas  contre  ce  que  la  Constitution  appelle 
le  Gouvernement  qu'il  peut  y  en  avoir,  c'est  contre 
les  agents  du  Gouvernement.  Or  qui  peut  ignorer 
que  l'action  des  agents  du  Gouvernement 'tend, 
dans  certains  cas, a  anéantir  l'action  du  Gouver- 
nement? Dans  certains  cas,  ces  deux  aclions  se 
croisent,  ces  deux  actions  sont  eu  opposition,  et 
ce  sont  ces  oppositions  que  doit  craindre  le  peuple  ; 
ce  sont  ces  oppositions  que  doivent  craindre 
les  représentants  du  |ieuple.  C'est  |>arce  que  ces 
oppositions  sont  dans  les  hypothèses  possibles, 
que  la  Constitution,  lorsqu'elle  ne  s'occupe  pas 
de  cas  particuliers,  exige  une  exécution  constante 
et  non  interrompue. 

Une  l'on  cesse  donc  de  confondre  la  confiance 
envers  le  Gouvernement  et  la  confiance  envers 
les  agents  du  Gouvernement  ;  et,  pour  bien  établir 
la  différence,  fixons  nos  idées  sur  la  responsa- 
bilité du  Gouvernement  dont  nous  parle  l'orateur. 

11  paraîtra  un  peu  surprenant  peut-être  do  voir 
sortir  des  motifs  des  orateurs  du  Gouvernement 
des  idées  de  responsabilité  du  Gouvernement.  Eh 
bieu!  je  vais  défendre  le  Gouvernement  contre 
l'orateur  du  Gouvernement  lui-même. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  une  responsabilité  judi- 
ciaire dont  parle  l'orateur;  cela  serait  inconsti- 
tutionnel; cela  ne  peut  se  présumer.  Ce  n'est  pas 
la  responsabilité  des  ministres  dont  parle  l'o- 
rateur. Le  (iouvernement  est  confié  aux  trois 
Consuls,  suivant  la  Constitution;  les  ministres 
ne  sont  que  leurs  agents;  on  ne  peut  donc  con- 
fondre la  responsabilité  des  minisires  avec  la 
responsabilité  du  Gouvernement. 

L'orateur  n'a  donc  voulu  parler  que  d'une  res- 
ponsabilité d'opinion.  Or  c'est  ici  que  nos  idées 
doivent  s'éclaircir  :  c'est  par  erreur  que  la  sup- 
position de  l'existence  de  cette  responsabilité 
dans  l'opinion  publique  se  trouve  dans  un  acte 
officiel. 

La  puissance  législative  ne  peut  voir  que  des 
erreurs  du  Conseil  d'htat  dans  les  projets  de  loi 
qu'elle  n'adopte  pas;  elle  ne  peut  voir  que  les 
délits  des  ministres  dans  les  actes  du  Gouverne- 
ment qu'elle  juge  contraires  aux  lois.  Uien  dans 
tout  cela  n'est  imputable  aux  chefs  du  Gouverne- 
ment. 

Le  Gouvernement,  à  nos  veux  et  devant  toutes 
les  autorités  de  ta  Hépublique,  est  impeccable; 
s'il  est  impec .-a Me.  il  n  a  point  de  responsabilité  : 
les  autorités  de  la  Hépublique  ne  présument  même 
pas  l'existence  de  cette  responsabilité  dans  l'opi- 
nion publique. 

Nous  tous,  orateurs  des  premières  autorités  de 
In  Hépublique,  ayons  en  faveur  du  Gouvernement 
français  la  même  circonspection,  les  mêmes 
égards  qu'ont  les  orateurs  du  parlement  d'Angle- 
terre en  faveur  du  roi;  imposons-nous  la  même 
loi,  celle  de  ne  jamais  réputer  le  Gouvernement 
responsable  même  dans  l'opinion  publique. 

Permettez-moi  de  vous  faire  entendre  ces  paroles 
de  lîlackstone.qui  fixent  l'opinion  sur  l'impecca- 
bilité  du  premier  magistral  d'Angleterre. 

«  L'un  des  allribuls  naturels  de  la  souveraineté. 
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«  dit-il  (I),  est  d'être  censée  posséder  la  perfection 
«  absolue;  ce  qui  fait  que  la  loi  décide  qu'elle  doit 


se  trouver  (fans  la  personne  politique  de  celui 
«  qui  l'exerce.  Le  roi  ne  peut  donc  jamais  être 
«  jugé  capable  de  faire  le  mal  dans  tout  ce  qui 
«  regarde  le  Gouvernement  :  d'où  il  résulte  que, 

•  quelque  chose  qu'on  puisse  trouver  à  redire 
■  dans  la  conduite  des  affaires  publiques,  la  faute 
«  n'en  doit  pas  être  attribuée  au  roi;  car,  s'il  en 
«  restait  responsable  envers  le  peuple,  l'indépcn- 
«  dancc  de  la  couronne  ne  subsisterait  plus,  et 
«  cette  indépendance  est  absolument  nécessaire 
«  pour  former  la  balance  du  pouvoir  qu'exigent 
«  notre  Constitution  et  notre  liberté.  D'ailleurs 
«  une  des  prérogatives  de  la  couronne  est  de  n'être 
«  jamais  obligée  de  rien  faire  qui  soit  préjudicia- 
«  ble  au  peuple  ;  mais,  si  le  roi  est  toujours  réputé 

incapable  de  faire  le  mal,  il  doit  aussi  être  réputé 
«  incapable  de  douuer  occasion  à  ce  que  d'autres 
«  cherchent  à  le  faire.  Par  ce  moyeu,  il  ne  peut 

•  jamais  rien  faire  qui  soit  contraire;!  l'essence  de 
«  sa  dignité, à  moins  que  ce  soit  par  folieou  par  fai- 

-  blesse,  de  manière  que,  dans  le  cas  où  il  accorde- 

•  rait  quelques  franchises  ou  quelques  privilèges 
«  qui  fussent  contraire!  en  quelque  façon  que  ce 
.  fût  à  l'Etat,  ou  seulement  à  une  seule  personne, 

-  la  loi  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  en  faire  le  re- 
«  proche  au  roi;  mais  que,  dans  le  cas  où  il  faut 
«  qu'elle  déclare  que  le  roi  a  été  trompé  lorsqu'il 
«  a  fait  telle  ou  telle  concession  ;  et  la  concession 
«.  est  déclarée  nulle  comme  ayant  été  obtenue  par 

•  la  fraude  et  la  tromperie  des  agents  de  la  cou- 
.  ronne.  La  loi  rejette  toute  imputation  de  mal 
«  contre  le  premier  magistrat  qui,  dans  l'exercice 
«  de  son  autorité,  peut  douuer  sa  conliance  à 

•  quelqu'un  qui  le  trompe  :  l'être  le  plus  parfait 
«  qui  soit  sur  la  terre  étant  exposé  a  éta'  trompé 
«  ou  a  se  tromper,  » 

Telles  sont  les  règles  de  la  législation  anglaise 
relativement  au  premier  magistrat;  telles  sont  les 
régies  qui  peuvent  nous  servir  de  modèles.  L'ima- 
gination  substitue  facilement  les  expressions  que 
notre  Constitution  ne  permet  pas  de  maintenir  eu 
appliquant  ces  règles  à  notre  état  actuel.  Ces  rè- 
gles, que  nous  nous  engageons  d'observer,  con- 
tribueront non-seulement  a  relever  la  dignité  des 
chefs  du  Gouvernement,  mais  encore  a  maintenir 
entre  les  premières  autorités  de  la  République 
une  harmonie  que  des  imputations  réciproques 
ou  des  suppositions  de  responsabilité  pourraient 
troubler  contre  l'intérêt  général. 

Le  Gouvernement  a  le  plus  grand  intérêt  à 
maintenir  la  responsabilité  de  ses  agents.  En  ad- 
ministration publique  la  saine  politique  dicte  aux 

(touvernanls  de  s'abstenir  de  faire  sans  engager 
a  responsabilité  de  leurs  agents,  parce  qu'en  cas 
de  méfait  il  est  toujours  réputé  avoir  été  trompé. 

Les  chers  du  Gouvernement,  dans  un  Etat  bien 
constitue,  sont  dans  une  position  si  heureuse 
qu'ils  recueillent  dans  l'opinion  publique  le  pre- 
mier fruit  des  actes  glorieux  de  leurs  agents;  et 
ils  échapperont  a  tout  jugement  défavorable  de 
l'opinion  publique  tant  qu'ils  laisseront  peser  sur 
la  tête  de  leurs  agents  toute  responsabilité,  toute 
peccabililé. 

L'action  du  Gouvernement  est  une  action  de  Su- 
prématie qui  ne  peut  être  confondue  avec  l'action 
des  puissances  secondaires  et  sulxmlonnccs  du 
Gouvernement.  Il  a  bien  fallu  rappeler  ces  prin- 
cipes, puisque  les  orateurs  du  Gouvernement  en 
établissent  île  contraires  pour  justifier  le  verse- 

(I)  Couimenlaurt  »nr  lr$  hit  nn<)lnnf$.  lu.  I, 
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nient  au  trésor  public  des  fonds  du  département* 
destinés  au  paiement  des  traitements  de  la  puis- 
sance judiciaire. 

Nous  avons  combattu  le  projet  de  mettre  à  la 
charge  du  trésor  public  les  traitements  des  juges, 
ceux  même  des  membres  du  conseil  de  préfecture, 
et  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  combien  il  est 
important  do  rendre,  le  plus  qu'il  sera  possible, 
les  juges  et  administrateurs  des  départements  in- 
dépendants de  sollicitations  de  traitements; nous 
maintiendrons  pour  cela  les  limites  d'abus  de 
pouvoirqui  se  trouvent  résulter  de  la  surveillance 
des  conseils  généraux  sur  les  comptes  des  préfets. 

Ne  réclamons  pas,  tribuns,  en  laveur  du  projet 
de  loi,  l'empire  des  circonstances.  Elles  sont  toutes 
contre  l'adoption  de  ce  projet. 

Le  Gouvernement  a  pacihé  le  continent  de  l'Eu- 
rope; le  Gouvernement  est  encore  chargé  d'une 
guerre  maritime;  ne  le  laissons  pas  entraîner  à 
déployer  de  petits  movens  d'administration  pu- 
blique à  la  naissance  de  la  paix  continentale,  et 
dans  la  nécessité  de  conquérir  la  liberté  des  mers. 

S'il  faut  que  le  Corps  législatif  soit  convoqué, 
il  n'est  aucun  de  ses  membres,  il  n'est  aucun  de 
vous  qui  ne  s*empresse  d'accourir,  même  des 
extrémités  de  la  République,  [tour  sauver  les 
lin  a  in  es  de  l'État,  pour  ramener  une  économie 
qui  n'est  encore  que  dans  les  vues  du  Gouverne- 
ment et  dans  les  espérances  du  peuple,  pour  fon- 
der le  crédit  public,  pour  écraser  l'hydre  de  l'agio- 
tage qui  confond  les  petites  fortunes  dans  des 
masses  imposantes  pour  le  peuple,  humiliantes 
pour  le  pauvre,  corruptrices  de  la  morale,  et  sou- 
mises aux  regrets  des  autorités  qui  en  ont  favo- 
risé l'accroissement. 

Si  les  premières  autorités  de  la  République,  par 
suite  de  circonstances  qu'il  est  inutile  de  résumer, 
n'ont  pas  jusqu'ici  concouru  à  la  restauration  des 
finances,  nous  avons  encore  six  mois  pour  tra- 
vailler ;  que  chacun  offre  le  tribut  de  ses  travaux 
et  de  ses  lumières.  C'est  ainsi  que  nous  obtien- 
drons des  droits  certains  sur  la  reconnaissance 
publique. 

Vous  disposez- vous,  tribuns,  à  retourner  dans 
vos  fovers  pendant  les  vacances  du  Corps  légis- 
latif? * 

(.lue  répondrez-vous  à  l'agriculteur  qui  vous 
demandera  si  vous  avez  allégé  le  fardeau  de  la 
contribution  territoriale,  si  vous  avez  reconnu, 
avec  les  lumières  surlisantes,  que  sa  prorogation 
était  indispensable?  Lui  direz-vous  qu'une  con- 
liance aveugle  vous  a  entraînés  à  faire  comme  par 
le  pissé? 

(.lue  répotitlrez-vous  à  l'entrepreneur  du  com- 
merce, lorsqu'il  vous  demandera  si  vous  avez  voté 
des  fonds  suffisants  pour  établir  les  communica- 
tions, si  vous  avez  travaille  a  diminuer  les  entra- 
ves qu'il  rencontre  dans  h  -s  contributions? 

(.lue  répondrez-vous  au  chef  île  manufacture, 
lorsqu'il  vous  demandera  si  par  une  distribution 
bien  combinée  des  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
vous  avez  favorisé,  autant  qu'il  était  en  votre 
pouvoir,  l'approvisionnement  de  ces  matières  pre- 
mières, et  le  débit  des  produits  de  son  industrie? 

Que  répondrez-vous  a  l'ouvrier,  lorsqu'il  vous 
demandera  si  vous  avez  établi  la  circulation  du 
produit  de  ses  sueurs,  de  manière  a  lui  procurer 
la  rentrée  d'un  nouveau  travail? 

Que  répondrez-vous  au  capitaliste,  lorsqu'il  vous 
demandera  si  vous  avez  combiné  ia  distribution 
des  contributions  de  manière  à  ouvrir  les  voies 
du  placement  des  capitaux  :  aux  rentiers  el  pen- 
sionnaires, lorsqu'ils  demanderont  m  vous  avez  as- 
sure leur  existen  t-  eu  assurant  leur  payement  .' 
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Que  répondrez-vous  à  l'entrepreneur  de  travaux 
publics,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  four- 
nisseur placé  à  la  porle  des  bureaux  ministériels, 
lorsqu'il  vous  demandera  si  l'on  peut  sacrifier  des 
fonds  et  faire  des  avances  sans  craindre  des  me- 
sures d'arriéré? 

Que  répondrez-vous  aux  contractants,  lorsqu'ils 
vous  demanderont  si  vous  aveu  allégé  le  prix  des 
engagements  civils? 

Que  répondrez-vous  à  tous,  lorsqu'ils  vous  de- 
manderont si  vous  avez  réclamé  l'observation  de 
cette  loi  fondamentale  de  l'impôt  :  que  tous  doi- 
vent contribuer  eu  raison  de  leurs  facultés;  si 
vous  avez  réclamé  une  distribution  propre  à  éviter 
les  surcharges  cl  les  entraves  de  la  reproduction? 

Leur  répondrez-vous  ces  mots  :  Nous  avons 
fait  comme  par  le  passé.  Non,  tribuns,  vous  serez 
jaloux  d'y  recueillir  le  fruil  de  la  reconnaissance 
publique;  vous  leur  direz  :  Il  n'a  pas  été  possible 
de  remplir  vos  vues  pendant  la  session  du  Corps 
législatif;  mais  nous  avons  déterminé  le  Gouver- 
nement à  produire  les  heureux  résultats  que  vou3 
réclamez  avani  la  fin  do  l'année;  et  le  Gouverne- 
ment se  félicitera  lui-même  de  ne  pas  s'être  laissé 
entraîner  dans  mie  suite  interminable  de  mesures 
provisoires  relativement  aux  finances;  il  se  féli- 
citera d'avoir  été  conduit  à  préparer  un  grand 

{dande  finances  avant  la  fin  de  l'année,  et  à  fonder 
es  bases  d'un  crédit  public  dont  il  n'abandon- 
nera plus  les  avantages. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  pour  la  fixation 
des  contributions  de  l'anX,  présenté  au  Corps  légis- 
latirdans  la  séance  du1.)  ventôse  an  IX. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  discours 
prononcés  par  Labrouste  et  Isnard. 
La  suit*  de  la  discussion  est  reuvovée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DU  CITOYEN  LEFEDVRE-CAYET. 

Séance  du  19  ventike. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  18  est  adopté. 

Ponltler.  Législateurs,  le  citoyen  Liénard  et 
moi,  nous  vous  présentons  le  premier  essai  d'un 
médaillier  général  des  hommes  célèbres  de  la  Ré- 
volution française. 

Notre  but,  dans  celte  entreprise,  est  de  rendre 
un  hommage  durable  à  ceux  qui,  jiar  leur  sagesse, 
leur  bravoure  et  leurs  lumières,  ont  efficacement 
coopéré  à  la  restauration  de  notre  patrie  ;  mais, 
si  le  temple  de  mémoire  a  son  Elysée  pour  la  vertu, 
il  a  aussi  son  Tartare  pour  le  crime.  En  consacrant 
le  souvenir  des  bienfaiteurs  de  la  République, 
nous  livrons  en  mémo  temps  ses  bourreaux  au  sup- 
plice de  l'immortalité. 

L'imprévoyance  des  peuples  qui  nous  ont  pré^ 
cédés  nous  a  privés  d'une  jouissance  bien  douce: 
celle  d'examiner,  d'étudier  les  traits  d'une  foule 
d'homme»  illustres  par  les  services  qu'ils  ont 
rendus  a  la  liberté. 

Les  grandes  convulsions  de  notre  glolic  ont 
anéanti,  sur  d'immenses  surfaces,  les  monuments 
des  arts  et  de  l'industrie  :  de  là,  ces  vides  incal- 
culables dans  les  annales  du  genre  humain;  de 
la,  cette  jeunesse  usurpée  de  l'ère  du  monde  ;  do 
lu,  ces  créations  fabuleuses  qui  ne  furent  sans 
doute  que  de  lentes  repopulations. 

Si  les  médailles  trouvées  en  fouillant  les  décom- 
bres sur  lesquels  nous  marchons  ont  servi  quel- 
quefois à  éclaircir  des  doutes,  à  jeter  quelque 
jour  dans  l'obscurité  qui  nous  presse,  on  doit  les 
multiplier;  car,  malgré  l'usage  moderne  de  la 
gravure  et  de  l'imprimerie,  que  d'objets  précieux 
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se  sont  perdus  par  l'adiondestructivedes  cléments 
sur  les  corps  peu  solides  ! 

Ces  diverses  considérations  nous  ont  déterminés 
à  fixer  sur  un  métal  propre  a  résister  aux  efforts 
du  temps  les  traits  physiques  et  moraux  de  ceux 
qui  ont  acquis  quelque  célébrité  pendant  les  dix 
années  dont  se  compose  notre  Révolution. 

Le  Corps  législatif  agrée  l'hommage  et  ordonne 
l'impression  nu  discours  de  l'orateur. 

Les  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  contributions  des  forêts  et  bois  nationaux. 

Canbe,  orateur  du  Tribunal,  exprime  le  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  autorité. 

En  justifiant  le  projet  dans  toutes  ses  disposi- 
tions, il  ne  dissimule  point  que  l'article  3  aurait 
pu  être  rédigé  d'une  façon  plus  claire,  mais  il 
pense  que  les  véritables  intentions  des  auteurs  de 
ce  projet  n'en  seront  |kis  moins  appréciées.  Au 
reste,  ajoute  l'orateur,  en  terminant,  si  le  projet 
offre  quelques  légères  imperfections  qu'il  eut  été 
facile  de  faire  disparaître,  s'il  manque  surtout  de 
quelques  développements  essentiels,  nous  n'avons 
lias  hésité  à  retrouver,  dans  les  dispositions  bien 
connues  du  Gouvernement,  dans  les  principes  de 
justice  qui  le  caractérisent,  et  dans  son  respect 
pour  la  Charte  constitutionnelle,  la  garantie  que 
n'offrent  point  quelques  parties  de  lâ  loi.  Le  Tri- 
bunal, convaincu  qu'elle  a  un  but  utile  qu'il  est 
instant  d'atteindre,  qu'elle  doit  améliorer  la  situa- 
lion  du  trésor  public  et  mettre  enfin  un  terme  à> 
une  injustice  que  l'intérêt  particulier  saurait  tou- 
jours protéger  et  défendre,  en  a  voté  l'adoption  à 
la  presque  unanimité. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  pa- 
role, la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  238  voix  contre  15. 

Le  citoyen  RegnauM  {de  Saint-Jean-d'A ngehi), 
conseiller  d'Etat,  cal  introduit  et  propose  le  projet 
de  loi  suivant  : 

Arl.  1e*.  La  commission  des  hospices  de  Bourgnin, 
département  de  l'Isère,  est  autorisée  à  concéder,  par  b*i\ 
à  rente  perpétuelle  cl  par  parties,  le  pré  appelé  le  pro 
Saint-Michel,  de  la  Contenance  de  qnatrc-vingl-qua- 
lorze  ares. 

Art.  S.  Les  clauses  du  cahier  des  charges  seront  pro- 
posées par  la  commission  des  hospices,  et  réglées  par 
le  préfet  sur  l'avis  du  maire  do  Bourgoin  et  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement. 

Le  citoyen  RegaanM  expose  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  l'hospice  de  Bourgoin  pos- 
sède un  pré  affermé  cent  cinquante  francs. 

Il  a  des  revenus  inférieurs  à  ses  dépenses. 

On  a  présenté  comme  un  moyen  d'amélioration 
l'aliénation  parbail  à  rente  perpétuelle  de  ce  même 
pré.  divisé  en  plusieurs  parties  destinées  à  bâtir. 

On  espère  en  retirer  ainsi  mille  francs  de  revenu. 

L'expertise  de  la  valeur  du  terrain,  et  l'infor- 
mation sur  l'utilité  de  sa  nouvelle  destination  ont 
eu  lieu;  la  commission  des  hospices,  le  préfet,  le 
ministre  de  l'Intérieur  sont  d'avis  que  Vhospicc 
de  fiourgoin  trouvera  un  grand  avantage  dans 
celle  mesure,  et  ils  vous  proposent  de  la  consacrer. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi, 
l'exposition  des  motifs,  seront  transmis  au  Tribu- 
nat  par  un  message. 

La  discussion  est  indiquée  au  27  ventôse. 

Le  citoyen  Hrgnnuldl  présente  uu  second  pro- 
jet de  loi  "dont  voici  le  texte  : 

Le  maire  de  la  ville  d'Angers,  département  de  M  aine - 
?i  Loire,  »st  autorisé  a  transporter  •  titre  dYchang« 


Digitized  by  Google 


RÊPUBL1UUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


1 10  ventôse]  î>2t 


aux  entrepreneur!  de  la  manufaclure  «lu  toiles  à  voiles 
établie  dans  celte  ville,  un  lorrain  appartenant  à  la  ville, 
uépeudsut  de.  U  place  d'Armes,  contcriaul  deux  mille 
soixante  mètre*  carrés,  estimé,  suivant  proccs-veihal 
d'experts,  du  14  fructidor  an  IV,  à  la  somme  de  deux 
iiiillu  soixante  francs,  et  à  recevoir  eu  contre-échange, 
tiaus  suulle  ni  retour,  uu  autre  terrain  de  1  étendue  de 
quatorze  cent  quatre-vingt-seize  mètres,  estime  par  le 
mùme  procès-verbal  à  la  somme  du  deux  nulle  deux 
tonl  quarante  francs. 

A  la  charge  par  les  propriétaires  de  la  manufaclure 
do  toiles  de  faire  à  leurs  frais  un  mur  de  clôture  de  deux 
c.'iit  dix-huit  mètres  de  loug  sur  quatre  de  haut,  y  com- 
pris les  fondations. 

Le  citoyen  Regnauld  expose  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Législateurs,  il  existe  à  Angers  un  terrain  ap- 
pclt*  Champ-dc-Mars. 

Il  est  de  forme  iinguliêre. 

Pour  la  rendre  plus  agréable,  favoriser  l'élargis- 
sement d'une  route,  et  une  plantation  d'arbres,  il 
est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  de  terrain 
dépendante  de  la  manufacture  de  toiles  à  voiles. 

Cette  acquisition  a  été  proposée  et  agréée  par  les 
propriétaires  de  celle  manufacture  et  l'ancienne 
udmi  nistration  municipale  d'Angers. 

L'estimation  a  été  faite  :  le  terrain  que  donne  la 
manufacture  est  évalué  à  cent  quatre-vingt-quatre 
trams  de  plus  que  celui  qu'elle  reçoit.  Elle  est 
en  outre  chargée  de  construire  ît  ses  frais,  pour 
clore  la  place,  un  mur  de  deux  cent  dix-huit  mé- 
trés de  long  sur  quatre  de  haut. 

Tout  l'avantage  de  cet  arrangement  est  donc  en 
convenance  du  coté  des  propriétaires  de  la  manu- 
facture, en  bénéfice  réel  et  en  embellissement  du 
cûté  de  la  ville.  Le  préfet  de  Maine-et-Loire,  et 
le  ministre  de  l'Intérieur,  l'ont  pensé  ainsi. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouvernement  vous 
propose  de  consacrer  par  une  loi  cet  échange. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  un  échange  entre  la  ville  d  Angers  et 
les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  toiles  h 
voiles  sera  transmis  au  Tribunal  par  uu  message. 

Hegnauld  \dc  Saint-Jean-tVAnycly)  propose 
ensuite  le  projet  de  loi  suivant  : 

La  commission  de  bienfaisance  de  Clermont-Ferrand, 
département  du  Puv-de-Dôme,csl  autoris  e  à  transporter, 
àtilro  d'échange,  au  citoyen  Pierre- Antoine  Lecourl,  uu 
petit  terrain  où  est  une  fos*;  d'aisance,  et  enclavé  de 
trois  côtés  dans  une  (transe  à  lui  appartenant,  et  de  la 
coule  nance  do  S  mètres  et  demi  carrés,  évalué  par  procés- 
verhal  d'expert*,  du  27  brumaire  dernier,  à  cent  francs, 
et  à  recevoir  en  contre-échange  une  portion  de  terre 
située  dan*  l'arrondissement  île  Monlrerrand,  terroii 
do  Cliainpralel.  de  la  contenance  de  douze  cents  métrés 
carrés,  évaluée  par  lo  mime  procès-verbal  à  la  somme  de 
quatre  cent  quinze  fr;ines. 

A  la  charge  en  outre  par  ledit  citoyen  Lecourl:  1»  de 
faire  construire  une  autre  fosse  d'ai>ance  dans  le  lieu  qui 
sera  inliqué  par  la  commission;  2*  de  faire  transporter 
à  ses  fr.«is  le  mur  de  clôture  dans  l'alignement  du  mur  de 
façade  et  dans  l'angle  méridional  de  l'ancienne  chapelle. 

Le  citoven  Regaanld  expose  en  ces  termes  les 
motifs  du  projet  : 

Par  une  loi  du  6  thermidor  an  Ml,  le  citoyen 
Lecourl  a  été  autorisé  à  échanger  une  terre  dont  il 
était  propriétaire,  contre  une  grange  appartenant 
à  la  maison  de  charité  de  Clermont-Ferrand,  dite 
de  Saint-Laurent  :  par  le  rapport  îles  experts, 
il  avait  été  réservé  dans  l'intérieur  même  de  la 
granae,  et  il  était  resté  a  la  maison  de  ch  trité  une 
portion  du  terrain  sur  lequel  était  une  petite  con- 
struction qui  se  trouve  actuellement  dans  un  étal 
de  dégradation  totale. 


C'est  ce  terrain,  estimé  cent  francs  par  les  ci- 
toyens Deval  et  Hipsal,  experts,  que  le  citoven 
Lecourl  demande  aujourd'hui  en  échange  dun 
morceau  de  terre  qui  lui  appartient,  silué  dans 
l'arrondissement  de  Mout-berraud ,  terroir  de 
Cftampratel,  et  prisé  quatre  cent  quinze  francs 
par  les  mêmes  experts. 

La  proposition  du  citoyen  Lecourtaété  acceptée 
par  la  commission  administrative,  approuvée  par 
les  autorités  supérieures;  et  lu  Gouvernement,  qui 
y  voit  un  avantage  réel  pour  la  maison  de  charité, 
m'a  chargé  de  vous  proposer  ce  projet  de  loi. 

Le  Coros  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  et 
l'exposition  des  motifs  seront  transmis  au  Tnbu- 
nat  par  un  message. 

Le  citoyen  Mejunauld  présente  un  quatneme 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  des  bourses. 

TITRE  1". 

Art.  i".  Le  Gouvernement  pourra  établir  des  bouises 
de  commerce  dans  lous  les  lieux  où  il  n'eu  existe  pas. 
ut  où  il  le  jugera  convenable. 

Art.  2.  Il  pourra  affecter  à  la  tenue  de  la  bourse  les  édi- 
fices et  emplacements  qui  ont  été  ou  sont  encore  employés 
à  cet  usage,  et  qui  ne  snnl  pas  aliénés. 

Il  pourra  assigner  à  cette  destination  tout  ou  pnrlie 
d'un  édilice  national  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  do 
bâtiments  qui  aient  été  ou  soient  affectés  à  cet  usage. 

Les  banquiers,  négociants  et  marchands  pourront  faire 
des  souscriptions  pour  construire  des  établissements  de 
ce  genre,  avec  l'aulorisation  du  Gouvernement. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  pourvoira  à  l'administration 
des  édiOees  et  emplacements  où  se  li>  iiuenl  les  bourses, 
cl  île  ceux  qui  seront  affectés  ultérieurement  a  la  même 
destination,  ou  construits  par  le  commerce. 

Art.  4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à  l'entretien  et 
réparation  des  bourses  seront  supportées  par  les  ban- 
quiers, négociants  et  marchands;  en  conséquence,  il  pourra 
être  levé  une  contribution  pmportionuelle  sur  le  total 
de  chaque  patente  de  commerce  de  première  et  deuxième 
classe,  ot  sur  celle  d'agents  de  change  et  courtiers. 
Le  montant  en  Sera  fixé,  chaque  année,  en  raison  des 


besoins,  par  uu  arrêté  du  préfet  du  département. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  réglera  le  mode  suivant  lequel 
serotil  faits  la  perception  et  IVniploi.  et  rendu  le  compte 
des  fonds  provenant  de  cette  contribution. 

TITRE  11. 

Etalili$$emenl  des  agent*  de  change  et  courtier». 

Art.  6.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  bourse, 
il  y  aura  des  agents  de  change  et  des  courtiers  do  com- 
merce, nommés  par  le  Gouvernement. 

Art.  7.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  nom- 
més en  vertu  de  l'article  précédent  auront  seuls  le  droil 
d'en  exercer  la  profession,  de  constater  le  cours  du  change, 
celui  des  effets  publics,  marchandises,  matière*  d'or  el 
d'argent,  el  de  jusiitier,  devant  les  tribunaux  ou  arb.tres, 
la  verilé  el  le  laux  des  négociation»,  ventes  et  achats- 
Art.  8.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende,  qui  sera 
au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agents  de  change 
ou  courtiers  de  la  place,  et  au  moins  du  douzième,  à  Unis 
individus  autres  que  ceux  nommés  par  le  Gouvernement, 
d'eteroer  le«  fonctions  d'agent  de  change  ou  courtier. 

L'amende  sera  prononcée  correctionnellement  par  le 
tribunal  île  première  instance,  pa>able  par  corps,  el 
applicable  aux  enfants  ahundonués. 

Art.  9.  Le»  agents  de  change  cl  courtiers  de  commerce 
seront  tenus  de  fournir  uu  cautionnement. 

L-  moulant  en  sera  réglé  par  le  Gouvernement,  sur 
l'avis  des  préfets  de  déparlemeut. 

Il  ne  pourra  et. céder,  p»ur  ks  agents  de  change,  la 
somme  de  soixanl»  mille  francs,  ni  être  moindrH  de  six 
mille  francs  en  numéraire. 

Pour  les  courtiers  de  commerce,  il  i;e  pourra  excéder 
la  somme  de  douze  mille  francs,  ni  être  moindre  de  deux 
mille  francs. 

Le  montant  en  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement. 

L'intérêt  eu  sera  itayé  à  cinq  pour  cent. 

Art.  10.  En  cas  de  'démission  ou  décès,  le  cautionne- 
ment sera  remboursé  par  la  caisse  d'amortissement  à 
logent  de  change  ou  courtier,  ses  héritiers  ou  ayants-cause. 

Ait.  11.  Le  Gouvernement  fera  pour  la  police  des 
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bourses,  et  en  général  pour  l'exécution  Je  U  présente  loi, 
le»  règlements  qui  seront  nécessaires. 

Le  citoyen  llegnanld  développe  en  ces  termes 
les  motifs  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  dans  plusieurs  villes  de 
commerce  il  a  existé,  il  existe  encore  des  bourses 
où  les  banquiers,  agents  de  change,  négociants  et 
courtiers  se  réunissent  pour  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  change. 

Dans  d'autres  villes,  l'intérêt  du  commerce  ap- 
pelle des  établissements  semblables;  et  le  Gouver- 
nement, occupé  de  tout  ce  qui  peut  le  favoriser, 
désire  en  faciliter  la  formation  dans  toutes  les 
places  qui  en  auront  besoin. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  desédilicesou  emplace- 
ments devenus  nationaux,  mais  encore  consacrés 
à  la  tenue  des  bourses,  il  pense  qu'il  est  utile  de 
les  assigner  spécialement  a  cette  destination. 

Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  bâtiments 
pour  cel  usage,  il  croit  que  ce  sera  avantageuse- 
ment employer  un  édifice  national,  s'il  en  existe 
d'invendu,  en  l'affectant  à  la  réunion  des  com- 
merçants. 

Enfin,  si  les  négociants  d'une  ville  veulent  éle- 
ver au  commerce,  à  l'industrie,  un  monument  qui 
embellisse  la  cité,  et  faciliter  les  négociations  et 
les  ventes,  en  rassemblant  dans  son  enceinte 
ceux  qui  s'en  occupent,  le  Gouvernement  regarde 
comme  un  devoir  de  les  encourager  et  de  leur  ga- 
rantir la  propriété  de  l'édilice  qu'ils  feront  con- 
struire. 

Ainsi,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  movens,  toutes 
les  villes  commerçantes  de  la  République  auront 
un  lieu  où  leurs  négociants  rassemblés,  rapprochés 
parla  bonne  foi  comme  pnr  les  affaires,  les  trai- 
teront avec  facilité  sous  la  protection  d'une  ad- 
ministration vigilante. 

Il  est  nécessaire  que  les  marchés  du  premier 
ordre  soient  entretenus,  sinon  avec  luxe,  du  moins 
avec  propreté,  avec  décence:  et  il  est  juste  que  les 
dépenses  qu'ils  occasionneront  soient  Supportées 
par  ceux  qui  en  profiteront. 

Ainsi,  à  l'avenir,  comme  on  te  fit  autrefois,  les 
négociants  seront  tenus  d'y  pourvoir,  mais  en 
n'établissant  la  contribution  que  sur  ceux  qui 
payent uue  pateiitedepremière  etile  seconde  rlasse, 
la  "portion  des  commerçants  qui  fait  des  affaires 
dp  détail,  peu  considérables  en  sera  exempte; 
et  l'emploi  de  la  contribution  sera  encore  réglé  et 
surveillé,  ainsi  que  la  perception,  de  la  même 
manière  que  toutes  les  autres  dépenses  locales. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  au  commerce  des 
lieux  où  ceux  qui  s'y  livrent  s»'  rassemblent  pour 
traiter  de  leurs  intérêts  en  servant  ceux  des  con- 
sommateurs et  de  leur  pays. 

Kntre  le  vendeur  et  l'acheteur  il  est  besoin 
d'intermédiaires  qui  facilitent,  proposent,  con- 
somment, garantissent  l'exécution  du  contrat  qui 
se  Tait  entr.-  eux. 

Il  faut  que  ces  intermédiaires,  qui  sont  les 
agents  de  change  et  courtiers,  O.frcDl  par  leur 
moralité,  leurs  connaissances,  et  même  par  l'en- 
gagement d'une  partie  de  leur  propriété,  uue  ga- 
rantie à  l'administration  publique  comme  à  l'in- 
térêt particulier. 

U  faut  donc  qu'ils  soient  désignés  par  le  Gou- 
vernement à  la  confiance  publique,  et  que  l'Etat, 
comme  le  négociant  qui  l'emploie,  trouve  dans  un 
cautionnement  le  gage  de  sa  bonne  conduite  ou 
de  l'expiation  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes  s'il 
lui  en  échappe. 

Ce  cautionnement  doit  varier  suivant  les  lieux, 
l'espèce  «le  commerce  et  les  circonstances,  et  la 
loi  ne  fixe  que  le  mari  muni  H  le  minimum.  Le 


Gouvernement  se  décidera  entre  les  deux  points, 
d'après  les  lumières  qu'il  recueillera,  qu'il  appel- 
lera, et  que  les  négociants  eux-mêmes  ain»i  que  les 
administrateurs  locaux  lui  procureront. 

Ce  sera  de  la  même  manière,  et  sur  les  ren- 
seignements qu'il  se  fera  remettre,  qu'il  fixera  le 
nombre  d'agents  de  change  et  courtiers  iiccl'ss  ti- 
res à  chaque  place  de  commerce. 

Rn  les  nommant,  en  exigeant  d'eux  une  garantie 
spéciale,  le  Gouvernement  doit  aussi  prendre  des 
mesures  pour  que  ceux  qui  M  sont  livrés  à  cette 
profession,  sans  avoir  les  qualités  qui  inspirent  et 
justifient  la  confiance  publique,  ne  puissent  plus 
l'exercer,  pour  que  la  bonne  foi  des  citovens  ne 
soit  plus  abusée,  la  fortune  publique  livrée  aux 
calculs  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  Toi. 

Le  nombre  d'agents  nécessaires  sera  connu  et 
fixé  ;  ils  seront  désignés  a  la  confiance  des  Français 
et  des  étrangers. 

Un  plus  grand  nombre  serait  inutile,  dangereux; 
il  faut  donc  que  nul  ne  puisse  exercer  ces  fonc- 
tions devenues  publiques  et  déléguées  en  vertu 
de  la  loi,  sans  encourir  une  peine  que  prononce 
une  des  dispositions  de  cette  même  loi. 

L'intérêt  du  cautionnement  est  au  surplus  fixé 
suivant  qu'il  l'a  été  pour  les  autres  professions  qui 
y  ont  été  assujetties,  et  le  remboursement  assuré 
ên  cas  de  démission  ou  décès. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  motivé  la  loi 
que  je  vous  présente. 

Le  Gouvernement  est  pénétré  de  son  importance; 
elle  commencera  la  reorganisation  de  tous  les 
établissements  qui  intéressent  le  commerce,  et 
dont  il  est  si  pressant  de  s'occuper. 

Elle  sera  un  premier  mown  de  ramener  dans 
cette  honorable  profession  la  bonne  foi  qui  doit  y 
régner,  l'ordre,  la  justice  qui  doivent  présider  a 
toutes  ses  transactions,  et  qui  doivent  signaler 
aux  veux  des  nations  étrangères  le  caractère  de 
tous  les  citoyens  français  comme  celui  du  Gou- 
vernement de  la  République. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat. 

Les  citoyens  Rèal,  Emmery,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

Iléal  pré-sente  le  projet  de  loi  suivant,  relatif 
à  l'établissement  de  KO  commissaires-priseurs, 
vendeurs  de  meubles,  dans  la  ville  de  Faris. 

Arl.  1".  A  compter  du  1"  floréal  prochain,  les  prisées 
des  meubles  el  ventes  puhli'iues  aux  endures  d'effets 
mobiliers,  qui  auront  It.-n  a  Paris,  seront  faites  exclusive- 
ment par  des  romuissaires-pris.'urs.  vendeurs  «le  meuble*. 

Ils  auront  la  concurrence  puir  les  ventes  de  inéra* 
nilure.  qui  se  feront  ilans  lu  déparlement  île  1 1  Seine. 

Art.  -  Il  esl  défendu  a  toits  particuliers,  à  tous  autre* 
officiers  publics,  de  s'immiscer  dans  lesdites  opérati  >n» 
qui  se  feront  à  Paris,  à  prine  d'amende,  qui  ne  pourri 
excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou  vendu». 

Arl.  3.  L"S(Jits  conimissaircs-prisenn .  vendeur*  J» 
meubles,  pourront  recevoir  toute  déclaration  concernant 
lesdiles  ventes,  recevoir  et  viser  loules  les  opérations  qui 
y  seront  formées,  introduire  devant  les  autorités  roinpé- 
ienies  tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront 
donner  lien,  el  cilor,  a  cet  e:fet,  les  parties  intéressées 
devant  lesdiles  autorités. 

Arl.  4.  Toute  apposition,  toute  sii-ie-arrèt,  formées  entre 
les  mains  des  couiniissaires-priseurs  vendeurs,  relative* 
à  leurs  fonctions,  tonte  signification  de  jugement  pronon- 
çant la  validité  desdites  opposition,  saisie-arrel,  seront 
sans  effet,  à  moins  que  l'original  desdiies  opposition, 
saisie-arrét  ou  signification  de  jugement  n'aient  été  visées 
par  le  cnmmissaire-priseur  vendeur,  ou,  en  cas  d'absence 
ou  de  refus,  par  le  syndic  desdils  commissaires. 

Arl.  5.  Les  commissaires-priseurs  vendeurs  auront  I* 
police  dans  les  ventes,  et  pourront  faire  toute  réquisiti"" 
pour  v  maintenir  l'ordre. 

Arl.  6.  Il  sera  Mot*  anxdit?  comm^sairc*.  (,-,or  lui» 
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tic  prisée,  six  francs  pour  chaque  vacation  Je  trois  heiin-s. 

Art.  7.  Il  leur  sera  alloué,  pour  tous  fr.iii  de  venir, vaca- 
tion à  ladite  vente,  rédaction  de  minute  et  première 
nxpédilion  du  procès -verbal,  droits  de  clercs,  tous  autres 
droits  non  compris  le*  déboursés  faits  pour  annoncer  la 
vente  et  on  acquitter  les  droits,  savoir:  8  francs  pour 
100  francs,  lorsque  l<>  produit  de  la  vente  s'élèvera  ju*  |u'à 
1,000  francs;  1  pour  cent,  lorsque  le  produit  s'élèvera 
jusqua  4,000  francs,  et  rinq  pour  cent  lorsque  le  produit 
s'élèvera  au-dessus  do  4,000  frai.rs. 

Art.  8.  Le  nombre  des  commissaires-priseurs  vendeurs 
sera  de  80. 

Art.  !).  Ils  seront  nommés  parle  Premier  Consul,  sur 
une  liste  de  candidats,  qui  sera  soumise  au  Gouvernement 
par  le  tribunal  de  premi  in  instance  du  département  do 
la  Seine,  devant  lequel  les  commissaires  nommés  prête- 
ront serment. 

Art.  10.  Ils  auront  une  chambre  de  discipline,  qui  sera 
organisée  par  un  règlement;  il.  seront  sous  la  surveil- 
lance du  commissaire  du  Gouvernement  établi  près  le 
tribunal. 

Ils  verseront  au  trésor  public,  et  p*r  forme  de  caution- 
nement, une  somme  de  10.000  francs,  olont  il  sera  pavé 
un  intérêt,  conformément  â  la  loi   du  9  frimaire  an  IX. 

Art.  11.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à  la  presta- 
tion du  serinent  que  ceu\  qui  justilieront  de  la  quit- 
tance duilil  cautionnement  :  le  jugement  qui  donnera 
acte  du  serment  mentionnera  la  quittance. 

Le  citoyen  Real  développe  les  motifs  de  lu  loi 
dans  les  termes  suivants  : 

Citoyen*  législateurs,  la  Révolution  a  fait  jus- 
tice de  beaucoup  d'abus,  mais  la  tourmente  révo- 
lutionnaire a  renversé  quelques  institutions  dont 
on  a  senti  bientôt  la  nécessité. 

Ainsi  lu  Révolution  avait  supprimé  le*  avoués  : 
VOUS  les  avez  rétablis  sur  des  bases  dégagées  des 
abus  qui  avaient  fait  désirer  leur  suppression. 

Avant  la  Révolution,  des  lois  purement  fiscales 
avaient  établi  tles  huissiers  priseurs  sur  toutes 
les  parties  du  sol  français;  c'était  un  abus,  il  a  été 
réformé. 

Mais  s'il  était  juste  de  supprimer  ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui  ne  devaient  leur  existence  qu'à 
une  loi  bursalc,  il  était  juste  également  tic  main- 
tenir ces  fonctionnaires  quand  leur  ministère  était 
reconnu  d'absolue  nécessité. 

Ils  sont  inutiles  là  où  les  richesses  mobilières 
sont  peu  considérables;  ils  sont  nécessaires  là  où 
le  mobilier  fait  une  portion  essentielle  des  fortu- 
nes particulières. 

L'existence  de  ces  fonctionnaires  était,  sous  ce 
point  de  vue,  d'absolue  nécessité  pour  Paris;  et 
il  n'est  nomt  hors  «le  propos  de  rappeler  à  on  su- 
jet iiue  leur  établissent -  nt  remonte  au  quinzième 
siècle. 

Le  projet  de  loi  qui  rétablit  ces  fonctionnaires 
ne  conserve  à  l'institution  que  ce  qu'elle  a  d'utile, 
et  réforma  d'anciens  abus. 

Un  avait  depuis  longtemps  reconnu  l'abus  qui 
réunissait  le*  deux  fonction*  d'huissiers  et  tic 
priseurs;  le  projet  présenté  les  sépare  et  le*  dé- 
clare incompatible*. 

Une  grande  multitude  de  droits  accordés  à  des 
époques  tliflcicntes  aux  priseurs  grevaient  le* 
administres,  et  laissaient  le  coinmissaire-priseur 
sans  intérêt  à  ce  nue  la  vente  fut  pinson  moins  pro- 
duciible.  tu  seul  droit  leur  est  attribué,  gratiné 
sur  une  échelle  nui  n'accorde  au  fonctionnaire 
qu'une  honnête  rétribution,  et  qui  l'intéresse  à 
ce  que  l'objet  mi*  en  vente  atteijne  tout  son  prix. 

Le  nombre  île  ces  fonctionnaires  est  fixé  à  HO; 
il  se  montait  a  1*20  lors  de  la  suppression;  mais 
alors  ils  avaient  le  droit  d'instrumenter  dans  toute 
la  République;  ce  droit,  comme  de  raison,  ne  leur 
est  point  continué  par  le  projet  ;  il  en  résulte  une 
diminution  île  travail  qui  nécessite  la  diminu- 
tion du  nombre  de  »rs  fonctionnaires 
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Eu  les  établissant,  vous  faites  disparaître  une 
immense  quantité  d'abus;  vous  supprimez  ces 
scandaleux  encans  ouverts  par  la  mauvaise  foi, 
où  les  objets  volés  trouvent  un  recèle  facile,  où 
l'on  n'expose  nue  des  marchandises  inférieures  ou 
délériorées,  ou  le  public  est  indignement  trompe 
|»ar  des  enchères  simulées.  Vous  assurez  uu  lise 
la  perception  des  droits  établis,  et  dont  il  est 
chaque  jour  frustré;  vous  déjouez  les  injustes 
coalitions  des  marchands  courant  habituellement 
les  villes  pour  acheter  à  vil  prix,  et  partager 
ensuile  un  bénéfice  illicite  sur  les  objets  vendus; 
vous  rendez  nu  commerce  légitime  du  marchand 
en  boutique  ou  en  magasin  les  occasions  de  vente 
dont  ce*  encans  le  privent  journellement  ;  enfui 
par  le  cautionnement  exigé,  ainsi  que  par  la  mo- 
ralité des  fonctionnaires,  qui  seront  choisis,  vous 
garantissez  la  solvabilité  de  ces  fonctionnaires, 
dépositaires  nécessaires  et  forcés. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  21  ventôse. 

TRIBUNAL 

l'RÉSIDKNCE  DU  CITOYEN  SAVOVE-aOLUN. 

Séance  du  19  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  de 
Van  X. 

,Halè*|l|.  Tribuns,  nous  avons  à  émettre  notre 
opinion  sur  le  projet  de  loi  pour  lu  fixation  des 
contributions  de  l'un  A'. 

Ce  projet,  d'autres  membres  VOUA  l'ont  déjà  dit, 
appelle  toute  l'attention  du  Tribunal.  La  loi  pro- 
posée, si  le  Corps  législatif  l'adopte,  doit  influer 
sur  la  marche  que  le  Gouvernement  aura  à  tenir 
pendant  l'an  X  et  les  derniers  mois  de  l'an  IX  ; 
son  rejet,  s'il  a  lieu,  pourrait  bien  aussi  ne  pas  rester 
sans  quelque  influence  lionne  ou  mauvaise. 

Ainsi  l'intérêt  public,  celui  bien  entendu  île  cha- 
cun de  DOS  concitoyens,  et  l'honneur  même  du  Tri- 
bunal, nous  commandent,  plus  particulièrement 
en  cette  circonstance,  uu  examen  sérieux  et  appro- 
fondi, avant  que  de  nous  déterminer  pour  ou  con- 
tre. Délions-nous  surtout  de  nos  premières  idées, 
et  prenons  garde,  en  une  matière  ou  il  ne  s'agit 
de  rien  moinsque  d'opérer  sur  la  fortune  publique, 
sur  la  confiance  et  le  crédit,  de  nous  laisser  aller 
a  une  impulsion  qui  ne  serait  formée  que  d'aperçus 
isolés  :  rarement  on  délibère  bien,  si  l'on  ne  con- 
sidère tout  à  la  fois  et  l'enseu  ble  et  l'état  présent 
des  affaires,  cl  le  but  auquel  on  se  propose  d'ar- 
river. 

Le  projet  de  loi  peut  être  vu  sous  différentes 
faces. 

D'abord  eu  lui-même  et  dans  sa  conle\ture. 

N/esl-i  I  point  mal  conçu  '  Les  dispositions  en  sont- 
elles  claires,  précises,  et  coordonnées  de  manière 
qu'elles  aillent  à  leurs  lins,  sans  donner  lieu  à  in- 
terprétations nia  débals  .'  —  Je  ne  pense  point,  mes 
collègue*,  qu'il  >  ait.  a  cet  égard,  rien  de  bien  es- 
sentiel à  lui  reprocher  ;  vous  ave/,  entendu,  sur  ce 
point,  le  rappoiteur  et  les  autres  membres  qui  ont 
jtarlé  avant  moi. 

Il  eût  peut-être  été  à  désirer  qu'on  eût  joint  à 
l'article  i  un  tableau  de  la  répartition  de  la  con- 
tribution personnelle,  comme  on  a  joint  à  l'ar- 
ticle :l  celui  «le  la  répartition  de  la  contribution 


i  l  L»  discours  de  *alés  est  ahrépé  au  Moniteur.  Sous 
b-  donnons  m  rstrnia 
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foncière.  /Mors  ou  aurait  vu  d'un  coup  d'œil  quel 
était  le  total  de  cette  contribution,  et  quelle  part  eu 
allait  prendre  chaque  département,  ancien  ou 
réuni  :  il  est  naturel  qu'on  soit  curieux  de  détails 
en  fait  de  charges  communes  ;  et  celle-ci  n'est  ni 
la  moins  pesante  rie  celles  que  nous  portons,  ni  la 
plus  aisée  à  bien  répartir.  Mais  ce  désir  du  mieux, 
ce  désir  que  nous  eussions  été  satisfaits  de  n'avoir 
point  à  former,  n'est  pas  un  motif  qui  nous  doive 
faire  voter  le  rejet  de  la  loi.  Le  rapprochement,  que 
chacun  pourra  faire,  des  tableaux  de  la  répartition 
qui  a  eu  lieu  les  années  précé  Joutes,  tant  dans  l'an- 
cien territoire  que  dans  les  quatre  nouveaux  dé- 
partements de  la  rive  gauche  du  Rhin,  suppléera 
a  celui  qu'on  ne  nous  donne  point  cette  année,  et 
l'on  v  trouvera  tout  ce  que  l'on  eût  trouvé  dans 
celui-ci. 

Il  eut  été  aussi  à  désirer  que  l'exposition  des  mo- 
tifs présentât  plus  de  développements  ;  ils  auraient 
préveau  des  objections  et  rendu  l'examen  du  pro- 
jet beaucoup  plus  facile.  Mais  ce  n'est  pas  en- 
core là  une  raison  suflisante  pour  nous  faire  vo- 
ter le  rejet  :  l'exposition  des  motifs  restera  aux 
archives  et  dans  les  procès-verbaux  ;  la  loi  seule 
ira  au  peuple.  Le  grand  objet  de  cette  exposition 
est,  plus  particulièrement,  de  faciliter  le  débat 
dans  le  sein  de  cette  assemblée,  et  de  préparer  des 
aperçus  pour  le  Corps  législatif. 

Un"  plus  grand  nombre  d'observations  de  ce 
genre  seiv.it  superflu;  je  vais  examiner  la  loi 
projetée  dans  ses  autres  rapports  :  elle  en  a  avec 
la  Constitution,  elle  en  a  avec  la  prospérité  na- 
tionale et  avec  le  Gouvernement. 

La  première  question  que  j'ai  cru  devoir  me 
faire,  après  avoir  lu  le  projet,  a  été  celle-ci:  la 
loi  projetée  est-elle  constitulionnelle?  Et  je  vous 
l'avouerai,  mes  collègues,  n'apercevant  point  mv 
son  frout  le  signe  indiqué  par  les  articles  45 
et  56  de  la  Constitution,  mon  premier  mouvement 
a  été  pour  le  rejet  :  c'était  là  une  suite  bien  natu- 
relle rie  la  promesse  que  j'ai  faite  d'être  lidèle  à 
la  Constitution. 

Cependant  j'ai  lu  encore  et  relu  plusieurs  fois 
le  projet  avec  l'exposition  des  motifs.  J'ai  reporté 
mon  attention  sur  ce  qui  s'était  passé  jusqu'à  pré- 
sent, sur  ce  qui  avait  été  dit  au  Tribunal  et  devant 
le  Corps  législatif,  dans  les  débats  qui  précédèrent 
la  loi  du  25  ventôse  an  VIII  et  celle  du  19  nivôse 
an  IX,  et  principalement  sur  les  dispositions  du 
dernier,  article  de  cette  loi  de  nivôse  qui  chargent 
le  Gouvernement  de  présenter,  dans  le  quatrième 
mois  de  l'an  X  au  pfus  tard,  le  compte  général 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant  l'an  IX, 
et  qui  prescrivent  en  même  temps  la  forme  de  ce 
compte. 

Mes  réflexions  se  sont  également  fixées  sur  un 
arrêté  du  Gouvernement,  du  premier  nivôse  der- 
nier, qui  oblige  les  ministres  à  compter  par  le 
menu  et  détail,  en  recette  etdép  -use,  pour  l'an  IX, 
et  pour  chaque  année  à  venir  ;  et,  de  tout  cela,  mes 
collègues,  s'est  naturellement  formée  dans  mon 
esprit  certaine  hésitation  qui  m'a  amené  à  soup- 
çonner que  l'idée  que  je  in  étais  mite  d'ahorri  du 
projet  de  loi,  pourrait  bien  n'être  qu'une  erreur 
de  ma  part.  Il  m'a  été  impossible  de  me  refuser  à 
la  conviction  que  le  Gouvernement  était  au  moins 
sur  la  voie,  et  une,  s'il  n'avait  pas  jusqu'à  préseul 
rempli  le  vœu  littéral  des  articles  45  et  55  do  la 
Constitution,  il  preuait  au  moins  de  jouren  jour 
des  mesures  qui  devaient  bientôt  le  mettre  eu  état 
de  s'y  conformer.  Le  retard  dont  on  se  plaint,  me 
suis-jc  dit,  pourrait  bien  n'avoir  d'autre  cause  que 
des  obstacles  qu'il  est  difficile  de  surmonter,  ou 
que  la  prudence  conseille  peut-être  de  ne  point 
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attaquer,  avant  que  d'autres  moyens  ou  des  chan- 
ces prévues  en  aient  préparé  la  chute.  Une  phrase 
de  1  exposition  des  motifs  est  venue  me  confir- 
mer dans  cette  pensée.  Il  y  est  riit  que  le  projet 
de  loi  que  nous  examinons'  n'était  quepour  assu- 
rer la  marche  du  Gouvernement  et  la  confiance 
des  citoyens  jusqu'au  retour  de  la  nouvelle  ses- 
sion du  Corjis  législatif. 

D'autres  raisons  m'ont  enfin  démontré  que  j'a- 
vais mal  vu,  lorsqu'il  m'était  venu  dans  la  pen- 
sée de  juger  le  projet  par  les  dispositions  des 
articles  45  et  5(i  de  la  Constitution.  Ces  articles 
ont  pour  objet  la  loi  annuelle  qui  doit  déterminer 
à  la  fois  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses; 
ils  indiquent  le  caractère  et  la  forme  de  cette  loi. 
Le  projet  que  nous  discutons  n'est,  au  contraire,, 
et  cela  est  d'évidence,  que  le  projet  d'un  simple 
règlement  provisoire  tendant  à  préserver  de  ruine 
ce  qui  existe,  en  attendant  qu'on  ait  pu  faire 
mieux;  c'est  un  pont  volant  pour  le  passage  du 
lieu  où  l'on  est  à  celui  où  l'on  veut  s'arrêter. 

Aussi  remarquerons-nous,  mes  collègues,  que 
le  Gouvernement  n'a  demandé  qu'un  simple 
à-compte  pour  les  dépenses  des  différents  minis- 
tères pendant  l'an  X  :  il  a  donc  une  autre  loi,  sur 
les  dépenses,  à  proposer  au  Corps  législatif. 

Il  est  un  autre  projet  de  loi  soumis  a  votre  exa- 
men et  particulièrement  relatif  à  quelques  parties 
de  la  dette  publique,  qui  ne  nous  permet  pas  de 
douter  que  le  Gouvernement  s'occu|>e  de  trouver 
d'autres  branches  de  revenu  public;  qu'il  cherche 
à  tirer  parti  des  domaines  nationaux  qui  nous 
restent,  et  surtout  à  dégager  les  recettes  existantes 
par  des  affectations  d'autres  valeurs  à  de  certains 
services  très-importants,  tels  que  l'instruciion 
publique  et  les  militaires  invalides  :  cela  encore 
devra  ligurer  dans  les  états  de  l'an  X. 

Ainsi  les  contributions  que  l'on  veut  proroger 
ne  feront  point  la  totalité  des  revenus  publics  pour 
l'an  X. 

Ainsi,  bien  évidemment,  le  projet  que  nous 
examinons  n'est  pas  le  budget  de  l'an  X,  ni  de 
fait  ni  dans  l'intention  du  Gouvernement,  mais 
un  simple  provisoire  pour  se  ménager  le  temps  et 
la  facilité  d  établir  un  non  huriget. 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  tribuns,  entendre  le 
Gouvernement  vous  «lire  :  u  Et  moi  aussi  je  rcs.- 
«  peetc  la  Constitution  par  laquelle  j'existe;  je 

•  veux,  autant  que  vous  pouvez  le  désirer,  satis- 
«  faire  à  toutes  ses  près  •riplions  en  ce  qui  m  •  tou- 
«  che ,  je  sais  que  j'y  dois  trouver  gloire  et  sûreté  ; 

•  mais  le  n'ignore  pas  non  plus  que,  temporiser, 
<  quand  les  obstacles  sont  grands  et  qu'ils  tien- 

•  lient  à  des  causes  profondes,  est  presque  tou- 
«  jours  un  acte  de  sagesse.  Je  sommité  ardenv 
«  ment  que  nous  arrivious  à  un  meilleur  système 
«  de  finances,  et  je  fais  des  efforts  pour  en  ràssem- 
«  hier  les  éléments.  Encore  quelques  mois,  et  vous 
«  aurez  la  loi  annuelle  voulue  par  les  articles 

•  45  et  50  de  la  Constitution. 

«  Mais,  en  attendant,  votez  la  prorogation  des 
«  contributions  établies  ;  la  mesure  est  indis- 

•  pensable  :  toutes  les  receltes  seraient  paralv- 
«  sées  le  premier  vendémiaire,  et  les  services 
«  arrêtés.  » 

On  n'insistera  plus,  tribuns,  du  moins  je  le 
présume,  d'après  tout  ce  que  vous  venez  d'enten- 
dre sur  la  raison  prétendue  d'inconstitutionna- 
lité. 

Les  autres  raisons  qu'on  a  alléguées  contre  le 
projet  de  loi  vous  doivent-elles  imposer  davan- 
tage? 

C'est,  nous  dit-on,  une  chose  très-funeste,  c'est 
arrêter  l'essor  vers  la  prospérité  générale,  que  de 
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s'obstiner  dans  un  système  de  finance  qui  accable 
la  propriété  foncière,  pesé  a  l'excès  sur  les  capi- 
taux, entrave  la  circulation,  comprime  le  crédit 
fit  amène  forcément  la  pénurie  et  les  arriéres. 
Une  loi  qui  entretiendrait  un  tel  état  de  choses 
peut-elle  être  une  bonne  loi?  C'est  un  budget 
complet  et  régulier  que  tout  le  monde  attendait 

5 oui*  l'an  X,  un  budget  dans  lequel  on  eût  trouvé 
es  voies  et  moyens  capables  de  rouvrir  largement 
les  dépenses,  et  où  Pou  eût  respecté  la  Constitu- 
tion. 

Il  n'est  pas  exact,  mes  collègues,  de  n'aperce- 
voir dans  le  projet  sur  les  eontrihutionsde  l'an  X 
qu'une  mesure  pour  se  perpétuer  dans  la  |>énurie 
et  dans  l'habitude  des  arriérés.  On  ne  supposera 
pas  du  moins,  si  tel  en  pouvait  être  le  résultat, 
qu'elle  ait  été  proposée  dans  cette  intention.  (Juel 
est  le  Gouvernement  qui  n'aimerait  pas  à  voir  ses 
caisses  constamment  remplies  et  ses  affaires  à 
jour?  En  est-il  un  seul  qui  méconnaisse  les  moyens 
de  puissance  que  donne  un  trésor  fortement  et 
régulièrement  alimenté?  Ne  sait-on  pas  aussi  tout 
ce  que  peuvent  amener  de  malheurs  des  rentrées 
insuffisantes  et  des  services  mal  payés?  (tendons 
grâces  au  Gouvernement  .un  budget,  tel  qu'on  le 
désire,  était  impossible  dans  le  moment  présent  ; 
il  a  différé  ;  et  cependant  il  fallait  conserver  ce 
que  nous  avons;  il  fallait,  en  attendant  que  l'on 
ah  créé  d'autres  revenus,  empêcher  que  les  reve- 
nus existants  ne  s'éclipsent,  au  premier  vendé- 
miaire, pour  deux  mois  au  moins,  et  pour  plus  de 
temps  peut-être,  lœ  projet  île  loi  que  nous  discu- 
tons ne  me  semble  pasavoir  d'autre  objet  quecelui- 
là,  et  abonder  dans  le  sens  de  ceux  qui  le  com- 
battent, parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  qu'il  réponde 
dés  à  présent  a  toutes  leurs  vues  sur  le  meilleur 
ordre  possible  ;  ce  serait,  dans  mou  opinion,  com- 
promettre les  ressources,  insuffisantes  à  la  vérité, 
niais  présentes  et  assurées,  pour  courir  après  des 
spéculations  qu'il  ne  dépend  ni  du  Gouvernement 
ni  de  la  législature  de  réalisera  volonté ,  ce  serait 
agir  comme  celui  qui,  logé  dans  un  mauvais  gltc 
qui  le  mettrait  néanmoins  à  l'abri  des  injures  du 
temps,  se  hâterait  de  le  renverser,  a  rentrée  de 
l'hiver,  pour  attendre  un  palais  qu'il  ne  pourrait 
avoir  qu  en  germinal. 

Il  n'est  pas  un  de  nous,  mes  collègues,  qui  ne 
sache  bien  tout  ce  que  l'on  peut  reprocher  au  sys- 
tème de  finances  pratiqué  depuis  I7*J0,  et  il  n'est 
certes  besoin  qu'on  mcramiclle  ce  que  j'en  ai  moi- 
même  dit,  en  nivôse  an  vil  et  a  d'autres  époques, 
a  la  tribune  du  Conseil  des  Cinq-Cent*.  Ce  système 
n'est  pas  le  meilleur;  ou  sait  ce  qu'il  a  produit; 
et,  si  le  moment  était  venu  d'entrer  en  explication 
à  ce  sujet,  on  pourrait  trouver  dans  un  mémoire 
-uihlié  eu  l'a.i  VI  par  le  sénateur  Canteleu.  dans 
plusieurs  autres  bons  écrits  que  ces  derniers  temps 
ont  vu  paraître,  et  plus  encore  dans  les  leçons 
d'une  trop  longue  expérience,  de  quoi  ramener, 
à  cet  égard,  l'économiste  le  plus  obstiné. 

Mais  est-ce  bien  le  mom  nt  d'attaquer  sans  pré- 
paration ce  que  dix  années  ont  en  quelque  sorte 
ideutilié  avec  notre  existence...  le  moment'  de 
changer,  de  bouleverser?  A-l-on  son*  la  main  et 
les  éléments  et  tons  les  instruments  d'un  meilleur 
ordre  de  choses?  Rsl-il  prêt,  enfin,  cet  autre  édifice 
qui  pourra  remplacer  de  >uite  et  sans  intervalle 
relui  qu'on  est  si  pressé  de  faire  crouler? 

Je  désirerais  que  ceux  qui  connaissent  si  a  fond 
la  doctrine  de  Smith,  et  qui  l'iiivoquenl  avec  tant 
d'énergie  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  prou- 
ver contre  nos  impôt*,  nos  taxes,  notre  manière 
de  régir  et  de  nous  conduire,  contre  tout  le  sys- 
tème enfin  dans  lequel  nous  nous  trouvons  "en 


quelque  sorte  enlacés;  j'aimerais,  dis-je,  à  les  en- 
tendre nous  parler  aussi  de  la  lenteur  et  des  pré- 
cautions que  cet  illustre  écrivain  conseillait  aux 
administrateurs  de  son  pays,  lorsqu'une  dette 
énorme  et  des  difficultés  que  chaque  jour  voyait 
s'accroître  leur  eurent  inspiré  la  pensée  d'asft>- 
cier  les  colonies  anglaises  aune  partie  des  taxes 
que  la  mère-patrie  avait  adoptées  depuis  long- 
temps pour  elle-même.  Alors,  mes  collègues,  nous 
apprendrions  delà  bouche  d  un  sage  avec  quelles 
précautions  un  Gouvernement,  qui  veut  administrer 
et  non  pas  tyranniser,  doit  marcher  à  ses  fins, 
quand  il  s'agit  de  préparer  un  nouveau  réfrime 
d'impôts,  et  de  soumettre  tout  un  grand  peuple 
à  des  charges  auxquelles  il  n'est  point  accoutumé, 
ou  même  si  l'on  veut,  à  des  charges  connues,  mais 
qui  peuvent,  à  tort  ou  a  raison,  rappeler  au  plus 
grand  nombre  de  pénibles  souvenirs. 

Non,  tribuns,  ce  n'est  pas  en  un  temps  otl  la 
guerre  exige  encore  de  grandes  dépenses  et  une 
attention  soutenu:', oit  de  nouveaux  départements 
vont  être  unis  à  la  République,  où  des  restes  de 
brigands,  poursuivis  enfin  de  repaire  en  repaire, 
s'agitent  avec  fureur,  où  de  nombreuses  étiucel- 
Jes,  disséminées  sur  toutes  les  parties  de  la  France, 
pourraient  rallumer  des  incendies;  ce  n'est  oas 
eu  un  temps  pareil  que  l'on  désorganise  précipi- 
tamment des  im'iôts  que  le  peuple  supporte  avec 
résignation,  parce  qu  il  en  a  I  habitude,  et  que 
l'on  va  tout  à  coup,  sans  préparation  et  sans  préa- 
lable, jeter  un  nouveau  régime  lisca!  sur  treute 
millions  d'hommes.  Ce  serait  la,  au  contraire,  ce 
qu'il  faudrait  appeler  une  mesure  véritablement 
désastreuse,  et  que  le  Tribunal  devrait  repousser 
de  toutes  ses  forces,  si  le  Gouvernement  était  as- 
sez ennemi  de  la  nation  et  de  lui-même  pour  le 
proposer.  Bh!  mes  collègues,  quoi  de  plus  funeste 
a  la  prospérité  de  l'Etat  et  au  bonheur  particulier 
de  chacun  des  individus  qui  le  composent,  qu'une 
démarche  de  l'autorité  qui  pourrait  tendre,  n'im- 
porte jusqu'à  quel  point,  à  redonn  -r  des  espéran- 
ces aux  esprits  inquiets,  et  de  l'aliment  à  des  feux 
qui  ne  sont  peut-être  pas  tout  à  fait  éteints? 

Il  faut  pourtant,  a  dit  l'un  des  adversaires  du 
projet  de  toi,  qu'il  y  ait  un  terme  aux  délais,  et 
que  l'on  n'élude  pas  toujours,  par  des  considéra- 
tions de  temps  et  de  circonstances,  des  change- 
ments reconnus  avantageux,  et  que  l'opinion  de 
fous  ceux  qui  ont  écrit,  dans  ces  derniers  temps, 
sur  notre  économie  publique,  ou  qui  s'en  sont 
autrement  occupés,  sollicite  avec  force  et  sans 
relâche;  il  faut  aussi,  ajoute-t-il,  que  nous  arri- 
vions, sans  autre  |>erte  de  temps,  sur  la  ligne  cons- 
titutionnelle Nous  avons,  dit-il  encore,  voté  pro- 
visoirement des  recèdes  en  l'an  VIII,  des  dépenses 
ensuite,  puis  des  recettes,  et  p  lis  des  dépenses 
pour  l'an  IX;  on  nous  présente  encore  du  provi- 
soire pour  l'an  X;  et  toujours  du  provisoire,  et 
toujours  isolément,  tantôt  des  recettes,  tantôt  des 
dépense*-;  on  se  ferait  a  la  lin  un  usn^'c  de  celle 
manière  de  procéder,  une  sorte  de  jurisprudence 
qui  ôterait  son  levier  principal  à  l'une  des  pre- 
mières autorités,  et  diminuerait  ainsi  la  garanti j 
de  la  liberté  publique.  C'est  tout  à  la  fois  un  meil- 
leur système  que  nous  demandons,  et  la  loi  au- 
itucllc  dont  la  Constitution  a  réglé  la  Tonne,  ou 
ce  que  l'on  appelle  un  budget  complet  et  régulier. 

Uni,  tribuns,  il  doit  y  avoir  un  terme  et  au 
système  et  a  la  marche  qu'on  a  suivis  jusqu'à  pré- 
sent en  llnances,  et  dont  les  premiers  errements 
datent  de  loin;  il  m'est  démontré,  à  moi  aussi, 
qu'ils  ont  été  la  source  empoisonnée  d'où  nous 
sont  venus  par  torrents  des  maux  de  tout  genre, 
et  même,  plus  d  une  fois,  des  désastres  qui  ont 
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compromis  les  destinées  de  la  République  :  aussi 
le  Gouvernement  ne  propose-t-il  point  d'y  per- 
sister; ce  n'est  pas,  du  moins,  ce  que  l'on  peut 
induire  des  ternies  du  projet  de  loi  que  nous  exa- 
minons, ni  de  ses  rapports  avec  le  projet  sur  la 
dette  publique  et  les  affectations  de  domaines  à 
l'instruction,  aux  militaires  invalides,  etc.,  ni 
de  l'exposition  des  motifs,  ni  de  la  loi  qui  fixe  la 
présentation  d'un  compte  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'an  IX  au  quatrième  mois  de 
l'an  X  au  plus  tard,  ni  de  l'arrêté  du  premier 
nivôse  dernier,  relatif  à  la  comptabilité  des  mi- 
nistres. 

Le  projet  soumis  en  ce  moment  a  la  discussion, 
de  quelque  manière  qu'on  le  veuille  considérer, 
n'est  point  la  loi  annuelle  et  constitutionnelle, 
régulatrice  définitive  des  finances  de  la  Républi- 
que pour  l'an  X,  mais  une  simple  mesure  transi- 
toire, indispensable  dans  les  circonstances,  et  le 
produit  de  calculs  politiques,  qui  ont  pour  objet 
de  nous  faire  arriver  graduellement  et  sans  se- 
cousse au  terme  de  tous  les  vœux,  un  ordre  plus 
satisfaisant,  et  des  moyens  tout  à  la  fois  plus 
appropriés  a  nos  besoins  actuels,  et  plus  capables 
de  nous  prémunir  contre  les  chances  et  les  évé- 
nements que  peuvent  amener,  dans  un  grand 
Etat,  les  temps  de  la  guerre  et  ceux  de  la  paix. 

Voulons-nous,  tribuns,  avoir  une  donnée  de 
plus  sur  la  nécessité  de  temporiser,  quand  il  s'a- 
git de  toucher  à  ce  qui  existe  ea  matière  de  con- 
tributions et  de  toute  espèce  de  levées  d'argent? 
Rappelons-nous  les  obstacles  sans  fin  que  les  ha- 
bitudes, les  intérêts  divers,  et  tant  de  sortes  de 
passions  coalisées  ont  constamment  mis  en  résis- 
tance, sur  ce  fait,  aux  intentions  les  plus  pures 
et  aux  plans  dont  ou  espérait  le  mieux. 

Oui.  il  faut  qu'il  y  ait  un  terme  pour  effectuer 
les  changements  reconnus  avantageux;  mais  ce 
terme,  qui  l'a  donc  indiqué?  Doit-on  s'en  rappor- 
ter, à  cet  égard,  à  l'opinion  seule  du  |ietit  nombre 
d'hommes  que  l'on  dit  s'être  occupés  plus  spécia- 
lement de  recherches  et  de  calculs  sur  notre  éco- 
nomie publique?  Je  ne  trois  pas,  tribuns,  que 
telle  soit  votre  pensée,  ou  du  moins  la  pensée  du 
plus  grand  nombre  d'entre  vous.  Quelqu'habiles 
mie  I  on  suppose  ces  hommes  doat  on  nous  parle, 
dans  une  science  qui  a  aussi  ses  partis,  ses 
tenants  et  ses  dissidents,  il  me  semble  que  l'opi- 
nion la  plus  répandue,  ou,  si  l'on  veut,  celle  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens,  mérite  aussi 
ffii'ou  la  consulte  en  une  matière  qui  touche 
d'aussi  près  chaque  individu.  Un  changement  de 
quelque  Importance  dans  le  choix  et  dans  le  ré- 
gime des  contributions  d'un  grand  peuple  est  un 
ébranlement  dans  les  habitudes  et  dans  les  affaires 
des  particuliers;  cl  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  y 
donne  volontairement  les  mains  sans  examiner 
d'abord  si  la  mesure  va  l'atteindre,  et  s'il  n'a  pas 
à  redouter  qu'elle  le  frappe  d'une  manière  trop 
brusque  ou  trop  contraire  a  ses  intérêts.  Laissons 
anir  le  Gouvernement  :  lui  s,  ni  a  les  moyens  pour 
étudier  cette  opinion;  lui  seul  peut  bien  l'enten- 
dre à  Paris  et  dans  les  déparlements,  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  je  dirai  même  les  cercles 
et  les  ateliers;  les  ateliers  aussi  ont  droit  a  four- 
nir quelques  éléments  à  l'opinion,  et  ces  éléments 
ne  sauraient  être  négligés  ou  méconnus  avec  jus- 
lice,  principalement  en  Tait  d'impôt*. 

(juant  à  l'objection  qu'on  a  faite  sur  1a  forme 
on  la  coiislilutionnalité  du  projet,  je  crois  y  avoir 
déjà  répondu  de  manière  à  satisfaire  le  Tribunal. 

Si  cependant,  mes  collègues,  il  fallait  encore 
quelques  considérations  pour  vous  rassurer  da- 
vantage contre  l'intention  que  l'on  pourrait  sup- 


poser au  Gouvernement  de  toujours  persister  à 
taire  décréter  séparément  et  provisoirement,  tan- 
tôt des  recettes,  tantôt  des  dépenses,  sans  jamais 
présenter  de  balance  complète  et  régulière,  et 
cela,  nous  a-t-on  dit,  pour  ne  pas  découvrir  un 
déficit  annuel  qui  nous  mine,  et  se  dispenser  ainsi 
du  soin  de  recourir  à  de  nouvelles  brandi,  s  de 
revenu,  voyons  ce  qu'il  v  aurait  à  gagner  pour 
lui-même  dans  une  persévérance  si  détestable. 

Ce  n'est  jamais  sans  molirque  les  gouverne- 
ments, dans  un  Etat  libre,  s'écartent  de  ce  qui 
parait,  en  général,  être  Je  plus  grand  bien  de 
leur  pays.  Ils  y  sont  mus  d'ordinaire  par  des 
raisons  d'une  grande  importance,  mais  d  un  but 
éloigné,  que  tout  le  monde  n'aura  pas  aperçu,  et 
qu'il  peut  convenir  de  ne  point  proclamer.  En  ce 
cas  l'action  des  gouvernants  est  louable  :  ils  pour- 
raient quelquefois  aussi  écouter  des  vues  parti- 
culières, et  vouloir  favoriser  des  desseins  ambi- 
tieux qu'ils  auraient  formés;  tels,  par  exemple, 
que  celui  d'agrandir  leur  pouvoir,  et  de  se  donner 
une  plus  grande  autorité  dans  l'Etat. 

Mais  ceux-là  qui  feindraient  d'avoir  de  telles 
craintes,  et  je  nepeusc  point,  mes  collègues,  qu'il 
y  en  ait  un  seul  parmi  nous,  y  ont-ils  bien  réflé- 
chi? Ne  sentent-ils  pas  à  quel'  degré  de  ridicule 
ils  s'exposent?  Depuis  quel  temps,  en  effet,  à 
quelle  époque  du  inonde  et  chez  quel  peuple  des 
caisses  vides,  des  perceptions  insuffisantes  ou 
mal  assurées,  des  fournisseurs  mal  payés,  des  ar- 
riérés enfin,  ont-ils  été,  pour  ceux  qui  tenaient 
le  timon  des  affaires,  des  moyens  de  crédit  et 
d'élévation?  Voyez,  dans  l'histoire,  comment  se 
sont  conduits,  en  chaque  pavs.  les  hommes  qui 
ont  voulu  s'élever  au-dessus  des  lois,  el  examinez 
si  vous  pourrez  en  compter  un  grand  nombre  qui 
aient  préféré  les  expédients  à  des  recettes  régu- 
lières, et  peu  d'argent  a  beaucoup  d'argent. 

Le  Gouvernement,  je  le  sais,  pourrait  encore, 
avec  des  intentions  pures,  mais  par  l'effet  de 
l'erreur,  se  laisser  aller  a  des  intérêts  qui  ne  sc- 
iaient point  les  intérêts  bien  entendu» de  la  nation; 
il  pourrait  embrasser  de  faux  systèmes  qui  amè- 
neraient de  nouveaux  malheurs*. 

Mais  sur  quoi  seraient  fondées  ces  alarmes  qui 
accusent  la  sagesse  du  Gouvernement?  Ge  qu'il  a 
fait  jusqu'à  ce  jour  ne  nous  répond-il  pas  de  ce 
qu'il  a  a  faire  encore?  Le  crédit  n'existait  point 
il  y  a  dix-huit  mois;  la  confiance  daus  les  opé- 
rations du  Gouvernement  lui  a  redonné  la  vie. 
L'économie  a  pris  la  place  des  dilapidation4, 
l'économie  qui  est  le  premier  chapitre  des  re- 
cettes sous  un  Gouvernement  sage  et  paternel, 
l'économie  et  l'ordre  qui  préviennent  les  besoins, 
compensent  la  faiblesse  des  ressources  et  dispen- 
sent quelquefois  de  recourir  à  de  nouveaux  im- 
pôts. 

Le  déficit  dont  on  a  parié,  s'il  était  réellement 
tel  qu'on  veut  le  supposer,  ne  tin  irait-il  point  pu- 
devenir  bien  plus  funeste  encore  au  Gouverne- 
ment qu'aux  différentes  classes  de  citoyens,  sans 
en  excepter  même  celles  qui  traitent  directement 
avec  lui? 

Mais  il  serait  superflu  de  traiter  ici  une  aussi 
grande  question.  Heureusement,  mes  collègues, 
un  Gouvernement  quia  sauvé  le  peuple  français 
de  la  fureur  des  factions  alimentées  si  longtemps 
par  le  désordre  de  nos  finances,  sait  ce  que  vaut 
un  déficit;  il  trouvera  les  moyens  les  plus  propres 
à  le  prévenir,  et  il  les  proposera  au  Corps  légis- 
latif quand  le  moment  favorable  sera  venu. 

Le  projet  sur  les  contributions  de  l'an  X,  qui 
fixe  en  ce  moment  l'attention  du  Tribunal,  a  pour 
objet  plus  particulier  de  proroger  les  rontri butions 
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actuelles,  et  «le  conserver  par  conséquent  une 
partie  importante  de  ces  mômes  mevens,  qui, 
sans  cette  mesure,  éprouveraient  un  échec  en 
vendémiaire.  Il  a  un  autre  objet,  moins  saillant, 
à  la  vérité,  mais  non  pas  d'un  moindre  avantage, 
celui  de  donner  le  temps  et  la  facilité  au  Gouver- 
nement de  recueillir  toutes  les  lumières  sur  le 
meilleur  moyen  d'organiser  la  fortune  publique, 
de  saisir  toutes  nos  ressources  actuelles,  de  les 
juger  une  a  uue  et  dans  leur  ensemble,  d'en  pré- 
parer d'autres,  de  consulter  l'opinion  sur  le  choix, 
et  de  présenter  enfin  au  Corps  législatif  un  véri- 
table budget,  tel  que  la  France  a  droit  de  l'at- 
tendre. 

Ce  sont  toutes  ces  raisons  qui  m'ont  fait  penser 
que  la  loi  projetée  serait  avantageuse  à  la  Répu- 
blique^ vole  en  conséquence  poursou  adoption. 

llau»«ai  (I).  Citoyens  tribuns,  au  moment  où 
nous  est  parvenu  le  projet  de  loi  tendant  à  éta- 
blir les  contributions  de  l'an  X,  un  même  éton- 
uemeut  nous  a  tous  saisis  de  ne  pas  le  voir  appuyé 
du  tableau  précis  ou  approximatif  des  besoins. 
Nous  nous  sommes  souvenus  que,  l'année  dernière 
à  pareille  époque,  nous  avions  été  placés  a  peu 
près  dans  la  même  position,  quoiqu'eo  îles  cir- 
constances bien  différentes.  La  crainted'auloriser 
celle  fois,  par  l'exemple  de  deux  années  consécu- 
tives, un  préjugé  de  funeste  conséquence  nous 
inquiétait;  néanmoins  nous  sentions  que  le  temps 
n'était  pas  encore  arrivé  où  il  serait  possible  d'éva- 
luer d'avance,  avec,  une  probabilité  tolérable,  les 
dépenses  annuelles  de  la  République,  et  nous  ba- 
lancions. Mais  tout  à  coup  le  Gouvernement  expli- 
que de  bonne  foi,  et  sans  détour,  que  telle  lui 
semble  devoir  être  sa  marche  constante  dans  tous 
les  temps  et  indépendamment  des  conjonctures 
présentes  :  il  divise  l'a-uvre  annuelle  de  la  législa- 
tion, relativement  aux  finances,  en  deux  opéra- 
tions distinctes,  dont  l'une  provisoire  consisterait 
a  proroger  les  contributions  et  à  ouvrir  des  cré- 
dits par  forme  d'a-eomptes  dès  la  session  précé- 
dente, et  dont  l'autre  sera  l'accomplissement  de  la 
Constitution,  au  moyen  de  la  loi  rendue  à  la  ses- 
sion suivante  pour  fixer  définitivement  le  montant 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  courante. 

Ceci  devient  donc  une  véritable  doctrine  sur 
une  des  questions  constitutionnelles  les  plus  im- 
portants :  dès  lors  il  n'est  plus  possible  de  dis- 
simuler ni  de  conipuser;  et  il  faut  absolument,  ou 
la  consacrer  en  connaissance  de  cause  si  elle  est 
bonne,  ou  la  proscrire  eu  l'éclairant  si  elle  est 
mauvaise. 

Heureux  les  gouvernements  sous  lesquels  on  se 
livre  à  ces  sortes  de  discussions,  sans  qu'ils  puis- 
sent même  être  soupçonnés  d'y  prendre  d'autre 
part  que  celle  de  chercher  lu  'meilleure  théorie 
pour  I  appliquer  ! 

I  n  gouvernement  semblable  n'a  rien  à  gagner 
à  s'envelopper,  eu  finances,  de  nuages  et  de  si- 
lence :  s'il  ne  se  conforme  pas  scrupuleusement 
ù  des  dispositions  essentiellement  fondamentales 
de  la  Constitution,  et  qu'il  se  perpétue  ainsi  dans 
une  extrême  insuffisance  et  d'extrêmes  embarras, 
c'est  évidemment  par  erreur  et  avec  les  intentions 
les jdus  droites;  il  doit  même  arriver  alors  qu'il 
se  fasse  d'autant  plus  d'honneur  que  le  plan  de 
finances  dont  il  continue  à  se  servir  est  plus 
vicieux;  mais,  en  ce  genre,  un  plan  vicieux  est 
ordinairement  une  épreuve  périlleuse  de  laquelle 
les  Etats  et  les  gouvernements  se  repentent  trop 
tard  de  ne  s'être  pas  assez  préservés. 


(I)  L'opinion  île  f.aH4Mt  c*l  fort  i(trompl<il<-ni<Mit  rv- 
proiluiir  aiiMoîii'fiir.  Nous  la  (lnnimn*  in  ejttnno. 
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J'attaque  eu  conséquence  le  plan  dont  le  projet 
de  loi  que  nous  examinons  affermirait  les  hases; 
je  l'attaque  dans  ses  formes,  comme  inconciliable 
avec  nos  articles  constitutionnels,  et  dans  le  fond 
comme  contraire  aux  vues  d'une  saine  politique. 

Remonterons-nous  à  cette  vérité  si  universelle- 
ment reconnue  et  devenue  triviale,  que,  la  où  la 
détermination  annuelle  des  receltes  et  des  dé- 
penses et  l'équilibre  mesuré  des  unes  avec  les 
autres  ne  sont  pas  dans  la  dépendance  du  peuple 
ou  du  corps  qui  le  représente,  il  n'v  a  réellement 
ni  propriété  stable  ni  liberté  constituée?  Ce  prin- 
cipe, sous  la  monarchie  même,  assortait  partout 
on  France  des  usages,  des  chartes,  des  assemblées 
nationales  et  provinciales  :  il  y  éclata  de  toutes 
parts  à  l'eu  vi,  aux  premiers  cris  de  la  Révolution: 
mais  il  est  loin  d'être  contesté  par  personne,  et  il 
s'agit  seulement  de  bien  éclaircir  une  fois  com- 
ment la  Constitution  de  l'an  VIII  en  a  assuré  la 
garantie.  Comme  nous  allons  rendre  une  décision 
qui  fera  foi,  je  remets  devant  vous  les  propres 
mots  de  cet  acte  solennel. 

Article  15.  «Le  Gouvernementdirige  les  receltes 
«  et  les  dépenses  de  l'Ktal.  conformément  à  la 
«  loi  annuelle  qui  détermine  Je  montant  des  unes 
«  et  des  autres. 

Art.  .*»<».  «  L'un  des  ministres  est  spécialement 
«  chargé  de  l'administration  du  trésor  publie  :  il 
«  assure  les  re  elles,  ordonne  les  mouvements  de 
«  fonds  et  les  payements  autorisés  par  la  loi.  U 
«  ne  peut  rien  faire  qu'en  vertu  : 

•  t"  D'une  loi ,  et  jusqu'à  concurrence  des 
«  fonds  qu'elle  a  déterminés  pour  un  genre  de 

•  dépense; 

«  v°  D'un  arrêté  du  Gouvernement  ; 

•  3"  D'un  mandat  signé  par  un  ministre. 

Art.  ,V7.  «  Les  comptes  détailles  de  la  dépense 

•  de  chaque  ministre,  signés  et  certifiés  par  lui, 

•  seront  rendus  publics.  » 

De  là,  tribuns  du  peuple,  s'ensuivent  deux  prin- 
cipales règles  de  conduite,  dont  il  n'est  point  per- 
mis de  s'écarter. 

En  premier  lieu,  le  ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration du  trésor  public,  ne  pvurànt  rien  faire 
payer  qu'en  vertu  d'une  toi,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  quelle  a  déterminés  pour  un  genre 
de  dépenses,  nul  genre  de  dépenses  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  payement  au  trésor  public,  qu'il  n'y 
ait  originairement  une  loi  qui  l'ait  déterminé. 
J'appelle  d'autant  plus  là-dessus  votre  attention 
particulière,  mes  collègues,  que  j'ai  cru  remar- 
quer qu'on  ni;  s'était  pas  assez  arrêté  jusqu'à  pré- 
sent à  celte  formalité  essentielle.  Si  je  la  conçois, 
il  en  résulte  qu'à  chaque  dépense  nouvelle  et  à 
chaque  changement  notable  dans  une  dépense  an- 
cienne, il  commence  par  être  rendu  une  loi  spé- 
ciale portant  lixalion  de _la  dépense  :  chaque  genre 
de  dépense  exige  une  loi  particulière  de  celle  es- 
pèce Par  exemple,  il  en  existe  une  du  .\  frimaire 
au  VIII,  concernant  l'agence  des  contributions  di- 
recies,  et  le  ministre  des  Finances  est  en  consé- 
quence autorisé  à  en  potier  annuellement  la  dé- 
pense dans  ses  états  a  l'appui  du  budget .  de  même 
du  ministre  de  la  Justice  à  l'égard  des  commis- 
saires prés  les  tribunaux,  conformément  a  la  loi 
1 1 ta  .'7  ventôse  an  VIII;  de  même  du  ministre  de 
l'Intérieur  pour  les  traitements  des  préfets,con- 
foriuéinenl  à  la  loi  du  pluviôse  an  VIII  :  en  un 
mot,  les  états  annuels  des  besoins  de  chaque  mi- 
nistère ne  contiennent  aucun  article  de  dépense 
qui  ne  soit  fondé  sur  uue  loi  antérieure,  faute  de 
laquelle  le  ministre  des  Finances  ne  pourrait  en- 
suite, comme  ordonnateur  du  Irésor  public,  en 
faire  faire  l'acquittement. 
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Le  Parlement  d'Angleterre,  dont  la  marche  lé- 
îslative  en  linances  est  bonne  à  citer,  est  fidèle 
cette  pratique.  On  y  voit,  la  veille  même  du 
budget,  proposer  et  décréter  séparément  les  dé- 
penses nouvelles  qui  doivent  y  entrer. 

Ainsi, en  effet,  s'exerce  efficacement  cette  faculté 
importante,  qui  e:t  l'un  des  principaux  attributs 
d'un  corps  national  représentatif,  et  qui  consiste 
il  bien  peser  l'utilité,  la  justice,  la  convenance, 
la  mesure  d'une  dépense  publique  avant  de  l'éta- 
blir. Cette  faculté  serait  une  illusion  et  son  exer- 
cice une  siniagréc,  si  on  ne  délibérait  qu'à  la  l'ois 
sur  la  totalité  des  dépenses,  soit  ancienne.*!,  soit 
nouvelles,  que  les  besoins  d'un  gouvernement 
immense  réclament  pour  le  courant  d'une  année 
entière,  et  qui  font  le  sujet  de  la  loi  annuelle  : 
aussi  noire  Constitution  y  a-t-elle  pourvu  en  ter- 
mes exprès;  par  conséquent  jamais,  dans  notre 
budget,  de  dépense  dont  nous  ne  puissions  dire  : 
elle  y  est,  parce  que  telle  loi  spéciale  l'a  autorisée. 

Bu  deuxième  heu,  vient  à  son  tour  la  loi  à  ren- 
dre annuellement  pour  déterminer  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'Etat  pendant  l'année  :  c'est 
d'après  cette  loi  que  la  Constitution  prescrit  au 
Gouvernement  de  les  diriger;  et  cette  loi,  nous  la 
désignons,  pour  la  commodité  et  la  concision, 
sous  un  nom  technique  emprunté  d'une  nation 
voisine,  sous  le  nom  aujourd'hui  familier  de 
budijel. 

Ses  différences  d'avec  la  loi  de  fondation  de 
chaque  genre  de  dépenses  sont  sensibles  :  le  but 
de  1  une  est  de  prévenir  toute  vainc  profusion  de 
deniers,  et  de  garantir  l'exécution  journalière  de 
celte  maxime  sacrée,  que  nul  emploi  n'en  est  lé- 
gal et  innocent  s'il  n'est  préalablement  examiné, 
avoué  et  consenti  par  la  nation;  l'autre  est  tout 
ensemble  le  gage  enquclque  sorte  annuel  du  main- 
tien des  conditions  du  pacte  social  sous  lequel  il 
lui  convient  d'être  administré. 

Si  le  pacte  était  ouvertement  violé  et  imminem- 
ment  compromis,  le  peuple  ou  ses  représentants 
suspendant,  je  suppose,  les  recettes  et  les  dépenses 
annuelles,  le  Gouvernement,  ou  rentrerait  sage- 
ment dans  les  limites  constitutionnelles,  ou  af- 
fronterait, à  découvert,  le  risque  et  le  blâme  de 
s'en  affranchir. 

Si,  d'un  aulri'  côté,  l'expérience  indiquait  quel- 
que source  stérile  ou  malfaisante  de  revenu, 
quelque  objet  ruineux  ou  abusif  de  dépense,  l'obli- 
gation de  revoir  et  d'approuver  de  rechel',  tous 
les  ans,  le  tableau  et  des  dépenses  et  des  recettes, 
amènerait  naturellement  et  infailliblement  l'occa- 
sion et  le  désir  d'y  |>orler  remède. 

Tel  est  le  développement  théorique,  et  à  mon 
sens,  incontestable,  de  la  doctrine  constitution- 
nelle en  matière  de  finance.  Il  en  dérive  une  pré- 
rogative incomparablement  la  plus  précieuse  de 
celles  qui,  dans  les  pays  libres,  appartiennent  aux 
autorités  instituées  pour  y  concourir  à  la  législa- 
tion ;  car  cette  prérogative  répond  à  elle  seule  de 
toutes  les  autres. 

Le  système  sur  lequel  repose  le  projet  de  loi 
dont  nous  sommes  occupés  aurait,  a  la  longue, 
l'inconvénient  d'éluder  celte  prérogative,  ou  de 
l'affaiblir  tellement  qu'on  pourrait  la  regarder 
comme  anéantie.  Nous  prorogerions  six  nuis  d'a- 
vance les  contributions  de  l'an  IX  pour  l'an  X, 
et  ainsi  de  suite  pour  les  années  suivantes,  sans 
avoir  sous  les  yeux,  ni  d'appréciation  officielle 
de  leurs  produis,  à  l'appui  du  projet,  ni  surtout 
la  moindre  idée  d'une  évaluation,  soit  en  détail, 
soit  en  bloc,  des  dépenses  pour  lesquelles  les  con- 
tributions seraient  cependant  votées.  Nous  Sau- 
rions connaissance  de  ces  dépenses  que  dix  ou 
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douze  mois  après,  cl  lorsque  déjà  le  tiers  du  mon- 
tant des  contributions  serait  recouvré. 

On  oppose  que  cette  première  loi  concernant 
les  contributions  serait  purement  provisoire,  et 
de  précaution  indispensable,  mais  ne  constituerait 
pas  le  budget  ;  il  est  d'ailleurs  impossible,  ajoute- 
t-on,  de  prévoir,  avec  quelque  justesse,  si  long- 
temps d'avance  les  besoins  d'un  vaste  Etat,  dont 
les  rapports  extérieurs  et  intérieure  se  multiplient 
à  l'infini,  et  sont  sujets  à  tant  de  variations;  enfin, 
on  soutient  que,  l'ouverture  également  anticipée 
et  provisoire  des  crédits  ministériels  étant  par- 
tielle, la  garantie  nationale  et  constitutionnelle 
reste  entière;  et  la  session  législative  de  l'année 
conserve  son  concours,  sa  censure  et  son  autorité 
sur  les  finances  de  la  même  année. 

Cette  dernière  considération  s'évanouit,  quand 
on  songe  que  le  Corps  législatif  est  un;  que  celui 
d'une  année  est  moralement  le  même  que  celui 
d'une  autre  année  ;  mais  surtout  qu'il  ne  reste  rien 
à  désirera  chaque  session, quand  elle  a  participé 
à  la  loi  et  à  l'examen  annuel  des  finances  natio- 


nales, soit  que  cette  loi  et  cet  examen  portent  sur 
l'année  courante  ou  sur  l'année  immédiatement 
ultérieure. 

Mais  voter  les  contributions  par  une  loi  pro- 
visoire et  particulière  six  mois  d'avance,  et  les 
voter  de  nouveau,  en  les  comprenant  dans  la  loi 
annuelle  dix  mois  après,  n'est-ce  pas  répéter,  pu- 
rement pour  la  forme,  la  seconde  fois,  ce  qui 
sérieusement  était  consommé  par  le  fait  de  la  pre- 
mière? Qu'ajouterait,  relativement  aux  contribu- 
tions décrétées,  la  loi  définitive  à  la  loi  provisoire? 
La  Constitution  aurait-elle  manqué  ici  d'intention 
et  de  motif?  Ses  ternies  sont  clairs  :  elle  veut 
une  loi  annuelle  qui  détermine  non  pas  les  re- 
cettes, non  pas  les  dépenses,  mais  h  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  :  elle  n'a  pas  séparé  ces 
deux  actes;  elle  n'a  point  prévu  de  provisoire;  cl 
cependant,  quand  il  s'agit  du  droit  et  du  principe, 
en  vertu  desquels  les  deniers  publics  se  lèvent 
et  s'emploient,  une  Constitution  n'est  pas  censée 
avoir  voulu  omettre  quelque  chose. 

Il  n'v  a  pas  en  outre  de  parité  entre  consentir  à 
la  levée  des  recettes,  par  conséquent  les  livrer 
sans  application  simultanée  d'emploi,  et  ne  con- 
sentir le  montant  des  recettes  qu'à  vue  et  après 
vérification  du  montant  des  dépenses.  Quand  on 
est  témoin  de  la  manière  dont  notre  Gouvernement 
actuel  gère  et  dépense,  on  n'est  pas  en  peine  des 
trésors  qu'on  lui  confie,  et  on  regrette  qu'il  n'en 
ait  pas  davantage  à  dépenser.  Mais,  en  générai, 
les  citoyens  d'une  république  ont  raison  d'atta- 
cher souvent  beaucoup  plus  d'importance  à  savoir 
et  à  fixer  ce  que  le  Gouvernement  fera  de  leur 
argent  qu'à  connaître  la  somme  dont  ils  auront  à 
se  priver  dans  leurs  besoins,  pour  la  lui  abandon- 
ner; celui-ci  est  un  sacrifice -de  ses  jouissances, 
celui-là  un  gage  de  ses  droits,  et  il  est  naturel 
qu'il  aime  à  être  investi  du  gage  avant  d'être  cou- 
damné  au  sacrifice. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  refuser  au  contribuable 
la  satisfaction  qui  lui  est  due  de  se  convaincre 
qu'il  ne  se  dépouillera,  au  profit  du  trésor  public, 
que  de  la  portion  de  sa  fortune  ou  de  ses  salaires 
dont  le  trésor  public  ne  peut  raisonnablement  pas 
se  passer. 

Enfin,  si  la  Constitution  n'accorde  au  Corps 
législatif  de  consentir  le  montant  des  recettes 
qu'avec  le  montant  des  dépenses,  c'est  parce  qu'il 
ne  peut  donner  réellement  sa  sanction  aux  recettes 
qu'autant  qu'il  a  reconnu  IV  tendue  et  la  nécessité 
des  dépenses.  C'est  une  condition  ripoureiise  dont 
il  ne  lui  est  pas  donné  de  se  dispenser.  Bile  se 
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réduit,  en  dernière  analyse,  pour  lui,  à  la  préro- 
gative de  pourvoir,  par  des  contribution*,  aux 
dépenses  qu'il  a  d'aliord  commencé  par  examiner 
et  avouer,  et  non  à  la  prérogative  de  pourvoir,  en 
quelque  sorte,  après  coup,  à  l'emploi  des  contri- 
butions déjà  convenues  :  ceci  serait  l'interversion 
de  l'ordre. 

Des  inconvénients  et  des  obstacles  repoussés  par 
des  considérations  de  ce  poids  sembleraient  devoir 
leur  céder,  quand,  au  demeurant,  ils  seraient  vé- 
ritablement graves  ;  mais  discutons-les. 

Le  plus  fort  est  sans  contredit  la  difficulté  de 
dresser,  dans  l'hiver  d'une  année,  l'aperçu  des 
besoins  de  l'année  suivante. 

N'oublions  pas  un  seul  instant  qu'il  est  infini- 
ment moins  question  de  l'an  IX,  relativement  a 
l'an  X,  dans  la  situation  actuelle  de  la  France  et 
de  l'Europe,  qu'en  général  d'une  année  quelcon- 
que, relativement  à  celle  qui  doit  suivre,  à  quelle 
époque  de  l'avenir  et  dans  quelle  position  que  ce 
soit. 

Or,  quand  un  Etat  a  pris  de  l'assiette,  je  ne 
compreuds  pas  comment  il  serait  impossible  d'é- 
valuer, par  (les  approximations  satisfaisantes,  huit 
et  dix  mois  d'avance,  l'état  annuel  et  ordinaire  de 
«es  dépenses.  Il  y  a  deux  méthodes  pour  y  parve- 
nir, l'expérience  des  années  précédentes,  et  les 
calculs  qui  estiment  à  des  prix  connus  des  dé- 
penses connues-,  on  réunit  aisément  toutes  ces 
données  dans  le  cours  ordinaire  des  choses.  I  n 
gouvernement  iunore-t-il  sur  quel  pied  il  main- 
tiendra l'armée  et  la  flotte,  ses  places  et  ses  chan- 
tiers? Les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  forment  pourtant  aujourd'hui .  chez  les 
principales  puissances,  les  deux  objets  de  dépense 
publique  les  plus  considérables  de  beaucoup  et 
tes  plus  variables. 

Il  est  certain  que,  d'un  printemps  à  l'autre,  mille 
causes  imprévues  peuvent  en  augmenter  ou  eu 
diminuer  énormément  le  montant:  mais  qu'est-ce 
qui  empêche  alors  que,  la  session  du  Corps  légis- 
latif de  l'année  précédant  toujours  de  plusieuie 
mois  la  saison  à  laquelle  s'ouvrent  lescam|Kigm  8 
de  terre  ou  de  mer,  le  Gouvernement  ne  promise 
des  suppléments  de  receltes  et  de  dépenses,  de 
moyens  et  de  crédits,  en  proportion  des  nouveaux 
besoins?  Qu'est-ce  qui  empêche  que,  même  en  les 
prévoyant,  si  la  politique  conseille  de  les  taire 
encore  ou  de  les  dissimuler,  il  n'en  diffère  la 
demande  jusqu'à  ce  que  cette  autre  session?  Ces- 
sant de  supi>oser  de  ces  circonstances  extraordi- 
naires, qui,  d'un  hiver  à  l'autre,  font  changer 
totalement  de  face  le  plan  annuel  des  liiiances 
d'un  pays,  le  Gouvernement  ne  peut-il  pas  du 
reste  corriger  facilement,  par  des  projets  de  loi 
supplétifs,  les  erreurs  et  les  mécomptes  où  il  serait 


tonilté,  soit  pour  les  dépenses,  soit  pour  les  recet- 
tes, dans  la  loi  annuelle  ou  dans  le  budget  passé  à 
la  session  antérieure?  Je  cherche  eu  vain  quelle 
objection  sérieuse  s'y  opposerait. 

Il  est  d'ailleurs  une  mesure,  tribuns  du  peuple, 
qui  ré|>ondrait  plus  victorieusement  encore  à  tout, 
qui  raccorderait  et  coordonnerait  tout,  et  que.  dés 
le  jour  où  la  Constitution  eût  assigné  le  second 
trimestre  de  l'année  pour  le  terme  îles  sessions 
législatives,  je  regardai  comme  ne  pouvant  point 
manquer,  tôt  ou  tard,  d'être  adoptée  :  ce  serait  que 
notre  année  financière  courût  de  germinal  a  ger- 
minal, au  lieu  d'être  laissée  de  vendémiaire  à 
vendémiaire.  Cette  idée  répugnera,  au  premier 
coup  d'œil,  comme  innovation  ;  mais,  en  v  son- 
geant, on  se  pénétrera  de  ses  avantages,  et  "on  n'y 
trouvera  aucun  inconvénient. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  proposition  simultanée 
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des  recettes  et  des  dépenses,  la  loi  annuelle  et 
comparative  des  contributions  et  des  besoins, 
n'est  pas  seulement  un  hommage  et  un  devoir  que 
la  Constitution  réclame  de  nous;  elle  est,  en  outre, 
un  ressort  puissant,  fécoud  et  sain  de  cri-dit  public 
et  de  solide  administration,  que  des  hommes 
d'Etat  ne  sauraient  impunément  méconnaître  et  né- 
gliger dans  les  finances  d'un  grand  peuple. 

Nous  avons  peine  à  agiter  de  ces  sortes  de  dis- 
cussions sans  que  nos  regards  se  reportent  invo- 
lontairement vers  des  voisins  qui  ont  sur  nous 
l'avantage  de  posséder,  depuis  longtemps,  une 
arène  nationale  où  la  lutte  continuelle  des  esprits 
a  épuisé  les  rom bi nuisons  de  ce  genre,  et  une  orga- 
nisation telle  que  les  lionnes  ont  rarement  manqué 
d  être  essayées,  et  les  meilleures  de  prévaloir.  Là 
il  s'est  formé,  de  cette  manière,  insensiblement 
et  par  laps  de  temps,  un  système  général  de  liiian- 
ces très-compliqué  à  cause  de  ses  innombrables 
ramifications;  mais  dont  les  résultats  manifestes 
sont  qu'ayant  à  couvrir  annuellement  une  somme 
de  dépenses  très-supérieure  à  ce  qu'aucune  autre 
nation,  passée  ou  présente,  nous  offre  d'exemple 
dans  le  monde,  loin  que  cela  ait  nui  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  navigation, 
ces  charges  immenses  elles-mêmes  ont  servi  eu 
ses  mains  de  moyen  pour  les  favoriser  et  les  encou- 
rager, suivant  "leur  degré  d'importance  dans 
l'échelle  de  la  prospérité  publique  :  en  sorte  que 
ce  qui  eut  ruiné  à  roui)  sûr  un  iieuple  inouïs 
observateur,  moins  réfléchi,  moins  fiabile,  a  aidé 
celui-là  à  s'enrichir.  Aussi  le  voyait-on,  d'année 
en  année,  tantôt  remplacer  une  taxe  par  une  autre, 
ou  la  diminuer,  ou  y  renoncer;  tantôt  en  ménager 
de  longue  main  l'abolition  ou  la  compensation  ; 
ici  ne  la  lever  que  pour  la  restituer  eu  cas  de 
non  consommation  intérieure;  là  préférer  quel- 
quefois les  emprunts,  et  quelquefois  les  impôts; 
mais  toujours,  et  dans  toutes  les  occasions,  exposer 
solennellement,  et  d'avance,  le  tableau  détaillé 
des  besoins  et  des  ressources,  des  recouvrements 
réels  et  des  payements  effectifs,  des  produits 
divers  et  des  consommations  diverses,  des  impor- 
tations et  des  exportations,  et  ne  marcher  qu  à  la 
lueur  et  comme  au  milieu  de  tous  ces  fanaux. 
Aussi  ses  maux  et  ses  dangers  lui  viennent  de 
son  insatiable  ambition  au  dehors;  ses  biens  et  sa 


résistance,  de  son  génie  au  dedans.  Alors  même 


que  les  maux  et  les  dangers  menacent  de  l'eni|K>r- 
ter,  elle  tire  des  secours  et  une  force  merveil- 
leuse de  ces  principes  et  de  celte  marche  régu- 
lière que  ses  chartes  fondamentales  et  ses  usages 
parlementaires  se  sont  plu  à  cimenter. 

L'exécution  étudiée  et  constante  des  disposi- 
tions de  même  nature,  que  notre  Constitution 
contient,  promet  à  notre  Gouvernement,  COOMBJ 
à  notre  pays,  les  mêmes  avantages. 

Si,  le  jour  où  notre  Gouvernement  provoque  la 
prorogation  des  contributions  pour  l'année  sui- 
vante, il  nous  retrace  l'aperçu  approximatif  de  ses 
besoins,  nous  découvrons  sur-le-champ  que  pro- 
bablement les  ressources  données  suffiront,  ou 

3u  il  faut  y  ajouter  ou  qu'il  nous  est  permis  d'en 
ter.  Dans  !"  premier  cas,  nous  examinons  à  loi- 
sir s'il  est  quelque  contribution  dont  les  effets 
soient  plus  ou  moins  funestes,  les  produits  plus 
ou  moins  heureux,  et.  s'il  y  a  lieu,  nous  en  per- 
fectionnons l'ensemble  par  les  changements  que 
l'expérience  suggère.  Dans  le  dernier  cas,  nous 
supprimons  d'abord  ou  nous  modifions  relies  qui, 
blessant  et  coûtant  le  plus,  rendent  le  moins. 
Dans  le  second  cas,  qui  est  celui  d'une  augmen- 
tation indispensable  de  charges,  nous  avertissons 
le  contribuable  :  il  en  reconnaît,  en  i 
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que  nous,  la  nécessité  ;  nous  choisissons  la  moins 
mauvaise  contribution  dans  des  méditations  et  des 
débats  que  nulle  précipitation  ne  décrédite:  nous 
obtenons  surtout  que  son  établissement  s'effectue 
assez  à  temps  pour  qu'elle  tourne  au  profit  de 
l'année  à  laquelle  elle  est  nécessaire,  et  le  Gou- 
vernement y  apporte  les  préparatifs,  les  ménage- 
ments et  la  maturité  d'une  salutaire  prévoyance, 
Dès  à  présent,  pour  l'an  X,  au  lieu  de  s'étonner 
peut-être  que,  malgré  la  conclusion  de  la  pix 
continentale  et  moins  d'invraisemblance  de  la 
paix  maritime,  on  laisse  subsister  les  contribu- 
tions de  l'an  IX,  il  n'est  pas  de  Français  qui,  le 
tableau  des  recettes  d'une  main,  et  celui  des  dé- 
penses de  l'autre,  n'en  eût  reconnu,  avec  nous, 
l'insuffisance,  et  n'eût  avoué  qu'elles  ue  four- 
nissaient pas  assez  de  moyens  pour  gouverner 
heureusement  et  solidement  la  République.  11 
lui  serait  resté  démontré,  en  outre,  que  peu  de 
ces  contributions  étaient  susceptibles  d'augmen- 
tation de  produits,  que  plusieurs  appelaient  des 
modifications  amélioralrices,  comme  l'enregistre- 
ment, dont  le  tarif  se  nuit  à  lui-même  et  nuit  à 
quelques  genres  de  transactions  civiles,  par  l'é- 
normité  iruue  partie  des  droits;  que  d'autres, 
comme  les  patentes,  portent  avec  elles  des  vices 
radicaux  et  incorrigibles  ;  nue  celle  sur  le  tabac, 
l'une  des  matières  imposables  les  plus  favorables 
et  les  plus  productives,  se  consume  en  frais  ;  que 
la  contribution  personnelle,  mobilière  et  somp» 
tuaire  est  d'autant  plus  exorbitante,  qu'elle  est 
de  sa  ifuturc  mauvaise  ;  que  la  contribution  fon- 
cière, surmontée  de  ses  centimes  additionnels, 
est  a  son  maximum,  et  pèse  sur  la  branche  d'in- 
dustrie française  qu  il  serait  le  plus  dans  les  vues 
d'une  bonne  économie  politique  de  ménager; 
qu'enfin  il  n'existe  aucun  système  d'équilibre 
entre  les  contributions  diverses  de  la  France  et  ses 
diverses  sources  de  richesses  :  ce  qui,  en  politi- 
que, est  exactement  coimneilcnseraitcn  physique, 
si  un  jardinier,  taillant  le  tronc  de  quelques  bran- 
ches d'un  arbre  à  fruit,  n'en  taillait  pas  du  tout 
Jes  autres.  De  là  les  esprits  seraient  entraînés  à 
comparer  ce  qui  est  avec  ce  qui  pourrait  et  de- 
vrait être;  ils  Uniraient  par  désirer,  en  dépit  des 
préventions  et  des  intérêts,  des  sectes  et  des  lo- 
calités, quelques  genres  de  contributions  qui  nous 
manquent,  parce  que  les  motifs  permanents  du 
trésor  publie  les  réclament,  et  parce  qu'elles 
donneraient  le  moyeu  d'en  supprimer  ou  d'en 
diminuer  de  moius  "productives  et  de  plus  oné- 
reuses. 

Séparez  au  contraire  la  loi  des  recettes  de  la  loi 
des  dépenses.  (J'arrivera-t-il?  Lorsque  vous  éta- 
blirez les  recettes,  on  aimera  à  se  persuader  qu'elles 
suffiront  à  des  dé|>enscs  qu'on  entrevoit  vague- 
ment au  loin,  et  on  prendra  son  parti  en  disant  : 
Hcstons  comme  nous  sommes.  Lorsque  dans  la 
suite  les  dépenses  auront  leur  tour,  on  déplorera 
le  déficit,  et,  tout  eu  recourant  aux  expédients, 
on  dira  encore  :  11  n'est  plus  temps  de  rttn  chan- 
ger aux  contributions  de  celte  année,  laissons-les 
donc  comme  elles  sont,  et  faisons  comme  nous 
pourrons,  lit  l'année  d'après  on  recommencera 
le  môme  cercle  vicieux. 

Les  expédients,  d'un  commun  aveu,  sont  pour- 
tant une  ruine,  et  cette  ruine  en  finance  est  celle 
du  peuple  :  s'il  en  eût  lu  d'avance  le  présage  au 
pied  d'un  budget,  il  eût  voulu  qu'on  1  en  gardât, 
et  le  Gouvernement  s'en  serait  bien  trouvé. 

Uu  Gouvernement  qui  a  de  l'inquiétude  sur  ses 
finances,  ne  peut  entretenir  en  lui-même  qu'une 
confiance  imparfaite  et  n'inspire  autour  de  lui 
qu'une  confiance  précaire.  Il  donne  beaucoup  à 


la  fortune;  ce  qui  est  lion  et  nécessaire  dans  des 
crises  passagères  et  décisives,  mais  ce  qui  devient 
insupportable  à  soi-même  et  fort  dangereux  dans 
une  assiette  journalière  et  dans  uu  long  cours 
d'événements.  Rien  ne  donne  autant  de  force, 
autant  de  sagesse,  autantdc  bienfaisance,  autant  de 
lumières  à  un  Gouvernement;  rien  ne  lui  concilie 
autant  d'amour,  autantde  respect,  que  d'avoir  sous 
les  yeux  et  d'étaler  aux  regards  publics  le  tableau 
et  la"  balance  de  ses  dépenses  et  île  ses  recettes.  Ses 
amis  et  ses  ennemis  v découvrent, d'un  coup  d'oeil, 
non-seulement  ses  ressources  effectives,  mais  en- 
core la  perspective,  que  l'imagination  étend,  de 
ses  ressources  possibles.  On  y  lit  comment  l'ar- 
mée sera  entretenue,  la  flotte  mise  en  rner,  les 
fonctionnaires  publics  payés,  les  rentes  et  les 
pensions  servies,  les  chemins  réparés,  les  manu- 
factures et  les  arts  et  les  entreprises  utiles,  et  les 
établissements  d'humanité  et  d  instruction,  soute- 
nus et  encouragés.  Une  infinité  de  citoyens  in- 
lluenls  et  rccoininandables  cherchent  leur  sort 
tracé  d'avance  sur  ce  tableau  :  serait-il  possible 
qu'il  ne  fût  pas  de  suprême  intérêt  pour  le  Gou- 
vernement qu'ils  l'y  voient  avec  évidence,  sécu- 
rité cl  contentement?  Lui  serait-il  indifférent  que 
Jes  puissances  étrangères  conservassent  des  dou- 
tes sur  les  moyens  qu'il  aura  d'exécuter  avec  elles 
ou  contre  elles  ses  promesses  ou  ses  menaces, 
de  consolider  sa  prépondérance,  et,  au  besoin,  de 
pourvoir  aux  coups  quelquefois  inévitables  do 
l'adversité  ?  H  me  semble,  tribuns  du  peuple,  qu'il 
n'existe,  pour  aucun  gouvernement,  des  motifs 
de  couduitc  supérieurs  et  préférables  à  ceux  de 
cette  espèce,  et  qu'ils  sont  taits  pour  commander 
irrésistiblement  a  tous  les  autres.  Il  serait  aise  de 
citer  des  gouvernements  qui,  i  our  ue  pas  y  avoir 
obéi,  ont  rapidement  succombé,  et  des  gouver- 
nements qui,  pour  les  avoir  persévéramment  con- 
sultés, ont  longtemps  échappé  à  de  grands  périls; 
mais  uu  des  orateurs  qui  m'Ont  devancé  m  a  pré- 
venu et  ces  vérités  sont  d'ailleurs  asser  sensibles 
d'elles-mêmes. 

Je  n'ai  pas  encore  prononcé  directement  un 
seul  mot  de  crédit  public.  Cependant  il  n'en  est 
pas  moins  universellement  reconnu  qu'excepté 
dans  les  premières  éruptions  d'une  révolution, 
où  il  n'y  a  de  règle  que  les  circonstances,  la  force 
et  le  hasard,  le  crédit  public,  au  point  de  civili- 
sation daus  lequel  l'Europe  se  trouve,  y  est  aussi 
nécessaire  à  tous  les  gouvernements  que  des  lois 
civiles,  que  des  troupes  exercées,  que  des  ateliers 
et  des  fabriques,  que  des  lettres  de  change,  que  des 
impôts,  que  des  monnaies;  iln'est  pas  moins  avéré 
qu  uu  Etat  sanscrédil  fait  annuellement  une  somme 
énorme  de  dépense  stérile,  pernicieuse  et  superflue. 
Je  défie  même  de  disconvenir  que  l'immoralité 
publique,  source  inépuisable  et  certaine  de  l'im- 
moralité privée,  ne  soit  inséparable  du  discrédit 
des  finances  d'un  Etat.  Or  le  premier  élément  du 
crédit  public,  c'est  que  les  recettes  et  les  dépenses 
marchent  sans  cesse  ensemble,  sans  cesse  de 
front  et  à  découvert. 

Outre  qu'il  n'y  a  pas  de  garant  plus  irrécusable 
de  solvabilité  et" d'exactitude,  on  se  trouve  ainsi 
conduit  insensiblement,  et  par  la  pente  naturelle 
des  choses,  à  une  foule  de  dispositions  particu- 
lières plus  propres  les  unes  que  les  autres  à  donner 
à  ce  crédit  des  bases  inébranlables.  Je  mets  de  ce 
nombre  celle  de  l'application  irrévocable,  et,  pour 
ainsi  dire,  de  l'aliénation  spéciale  de  certaine  re- 
cette en  faveur  de  certaines  dépenses:  celle  d'une 
véritable  caisse  d'amortissement,  d'une 


'amortissement  régulièrement  alimentée  d'après 
des  calculs  invariables  et  par  un  excédant  réglé 
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el  proportionnel  de  contributions,  d'une  caisse 
d'amortissement  eiilin  qui  amortisse... 

Mais  je  m'aperçois  que  ce  vaste  sujet  m'entraîne, 
et  j'ai  suflisamment  prouve,  je  crois,  combien  le 
Gouvernement  gagnerait  à  présenter  son  budget 
dans  les  formes  et  selon  le  mode  que  la  Constitu- 
tion me  parait  lui  dicter. 

La  Commission  n'a  pas  même  tenté  d'insinuer 
que  la  loi  qui  nous  occupe  s'y  fût  conformée  :  elle 
ne  l'a  justifiée  qu'à  titre  de  loi  transitoire.  J'ai 
essayé  de  vous  prouver  que  cette  loi  transitoire 
aurait,  a  l'égant  des  contributions,  tout  l'effet 
d'une  loi  définitive.  La  loi  définitive,  qui  survien- 
drait huit  ou  dix  mois  après,  ne  répa  rcrait  point 
réellement  rinconstitutionnalité.ctréparerait  bien 
mal  la  funeste  influence  de  la  loi  transitoire. 

Celle-ci  apporte  au  surplus  de  faibles  change- 
ment* aux  contributions  de  l'an  IX.  Le  rapporteur 
de  la  Commission  vous  les  a  fait  remarquer;  ils 
sont  peu  dignes  d'attention. 

Je  dois  seulement  vous  observer  qu'ayant  cher- 
ché à  me  rendre  compte  des  procèdes  qui  avaient 
été  suivis  pour  la  nouvelle  répartition  de  la  contri- 
bution foncière,  elle  m'a  paru  avoir  été  opérée  à 

Cprès  de  fantaisie,  et  n  avoir  eu  guère  d'autre 
que  de  charger  en  général  les  départements 
du  Midi  el  de  décharger  les  départements  du  Xord  : 
il  serait  temps  de  ne  plus  substituer,  dans  cette 
répartition,  l'arbitraire  a  l'arbitraire.  L'objet  est, 
cette  fois,  de  si  |>cu  d'importance  pour  chaque  dé- 
partement, que  nous  ne  nous  y  arrêterons  point  ; 
mais  il  conviendra  de  nous  montrer  plus  sévères 
a  l'avenir. 

nuant  aux  centimes  additionnels,  je  m'élevai 
de  toutes  mes  forces  au  Conseil  des  Anciens,  en 
frimaire  de  l'an  VI,  contre  la  loi  qui  rangeait  les 
dépenses  administratives  et  judiciaires  parmi  les 
dépenses  exclusivement  départementales  :  c'était 
le  renversement  des  notions  communes,  tant  d'or- 
ganisation sociale  que  de  bonne  comptabilité.  (m 
répondait  alors  par  ces  paroles  :  Les  fonctionnai- 
res publics  seront  payés.  Ils  ne  l'ont  pas  été,  et  on 
revient  sagement  aux  principes.  On  ne  le  fait 
encore  que  pour  les  traitements  ou  dépenses  fixes, 
et  non,  comme  on  s'exprime,  pour  les  dépenses 
variables.  Mais  j'espère  qu'en  ce  qui  est  disposi- 
tion de  deniers,  l'attribution  des  autorités  locales 
ne  tardera  pas  à  être  restreinte,  comme  autrefois, 
aux  seules  dépenses  vraiment  locales,  c'est-à-dire 
à  ce  genre  de  dépenses,  de  la  nature  desquelles  il 
est  qu'elles  puis-seul  être  supprimées  sans  que 
l'ordre  général  de  la  société  en  soit  du  tout  altéré. 
Je  me  contente  d'ajouter  ce  mot  à  ce  qu'en  a  dit 
la  Commission. 

Si,  après  ce  que  vous  ave/,  entendu  à  celte  tri- 
bune, j'énonçais  aussi  ma  pensée  sur  les  résultats 
réels  à  espérer  de  la  loi  dont  il  est  question,  mes 
calculs  seraient  à  peu  près  les  mêmes  qui  vous  ont 
été  communiqués. 

Sans  doute  il  est  doux  de  ne  pas  empirer  le  sort 
de  cinq  à  six  millions  de  familles,  mais  il  est, 
d'un  autre  côté,  bien  pénible  de  ne  pouvoir  compter 
que  sur  1  15  à  130  millions  de  francs,  quand  on 
aurait  strictement  besoin  de  150  a  100  pour  ne 
faire  que  marcher,  et  de  180  à  500  pour  marcher 
et  prospérer;  car, quoi  qu'on  op|K>se,je  ne  prédis 
pas  légèrement  et  à  l'aventure,  que,  tenant  note 
de  nos  années,  de  nos  fortifications,  de  nos  (lottes, 
de  nos  ports,  de  nos  canaux,  de  la  dette  et  des 
pensions,  on  n'évitera  pas  que  les  années  surtout 
qui  succéderont  immédiatement  à  la  guerre  ne 
consomment,  comme  l'a  avancé  mon  collègue 
Ilérengcr,  entre  180  et  500  millions. 

Sommes  nous  donc  condamnés,  tribuns  du  peu- 
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pie,  à  faire  toutes  les  anuées  un  arriéré;  à  grossir 
monstrueusement  uotre  dette  flottante:  à  ne  ja- 
mais asseoir  avec  certitude  notre  dette  fondée  ;  à 
montrer  sans  cesse  à  ceux  qui  traitent  avec  le 
Gouvernement  des  raisons  de  le  tromper;  à  dépen- 
ser, faute  de  fonds  suffisants,  30  oulOmillionsde 
dus  que  nous  ne  devrions  ;  à  vivre  presque  au  jour 
e  jour,  n'ayant  devant  nous  aucune  ressource 
prête  contre  les  accidents  extraordinaires;  à  devoir 
enfin  et  à  ne  pas  payer,  ou  à  ne  payer  que  selon 
qu'il  nous  plaît,  et  non  selon  que  nous  devons? 

Ce  ne  sont  pas  les  movens  qui  manquent  :  la 
position  de  la  France  a,  au  contraire,  des  aspects 
très-brillauts. 

Tandis  que  l'Angleterre  est  chargée  aujourd'hui 
de  plus  de  500  millions  de  francs  pour  I  acquitte- 
ment des  seuls  intérêts  de  sa  dette,  nous  ne  pavons 
pas  pour  36  millions  de  perpétuel,  ni  pour  vO  mil- 
lions de  viager.  Notre  agriculture,  la  première  des 
richesses  françaises,  cette  mine  inépuisable  «le 
trésors,  a  fait  des  progrés  éclatants,  en  dépit  des 
troubles,  de  réquisitions  et  des  conscriptions;  et 
ou  s'efforcerait  eu  vain  d'en  douter.  A  quelle  autre 
cause  même  attribuer  la  promptitude  inconcevable 
avec  laquelle  il  est  vérifié  que  lesgéuérations.mois- 
sonnées  par  neuf  années  d'une  guerre  terrible,  ont 
été  partout  remplacées  par  une  nombreuse  géné- 
ration naissante;  et  je  n'y  comprends  pas  cet  ac- 
croissement de  plus  d'un  quart,  que  la  population 
a  éprouvé  par  l'agrégation  de  divers  pavs  plus 
féconds  et  plus  industrieux  que  la  plupart  de  ceux 
de  l'ancien  territoire.  Kn  même  temps  les  sources 
qui,  avant  I7«J5,  étaient  les  plus  abondantes  du 
revenu  public,  restent  fermées  et  comme  en  ré- 
serve, pendant  qu'une  surveillance  active,  une 
application  infatigable,  une  austérité  inflexible, 
l'ordre  enfin,  président  de  toutes  parts. 

Aussi  ce  genre  de  confiance  el  de  crédit,  qui 
est  le  propre  d'un  Gouvernement  dont  la  moralité 
personnelle  et  les  actes  glorieux  ont  surpassé 
toute  attente,  le  Gouvernement  français  en  jouit, 
et  il  l'éprouve  par  «les  trait«vs  moins  onéreux,  par 
infiniment  moins  d'embarras  dans  ses  opérations, 
par  l'affluencc  du  numéraire,  par  le  mouvement 
des  transactions  commerciales,  et  par  la  hausse 
accélérée  et  étonnante  des  effets  publics;  mais  il 
n«-  faut  pas  qu'il  se  déguise  à  lui-même  que  ces 
améliorations  n'ont  ni  consistance  solid«',  ni  fon- 
dement réel  :  elles  tiennent  uniquement,  en  quel- 
que sorte,  à  sa  personne  ;  et  il  en  sera  de  même, 
tant  qu'il  ne  leur  aura  pas  donné  pour  appui  un 
plan  de  finances  complet  et  dégage  des  tein)K>ri- 
sations  et  des  incertitudes. 

Il  n'y  a  qu'un  jour  dans  Puînée  pour  le  faire 
avec  fruit,  c'est  le  jour  du  budget  ;  car  c'est  celui 
ou  lotit  Français  et  tout  habitant  du  gliriie  est 
appelé  aux  conseils  des  finances  de  la  Hépulilique 
el  y  arréte  pour  longtemps  sou  opinion  sur  sou 

compte. 

Le  jour  du  budget  ne  saurait  être  que  celui  où 
le  Corps  législatif  consent  les  contributions;  et 
ici  j«i  me  résume. 

Je  pense  qu'il  y  a  erreur  de  la  part  du  Gouver- 
nement dans  le  svslème  contraire  que  j'ai  com- 
hatlu  :  j'ai  tà«-hé"  de  prouver  que  c«-lte  erreur 
serait  également  préjudiciable  à  ses  intérêts  et  à 
ceux  de  la  nation. 

Klle  serait  à  la  fois  subversive  de  l'esprit  et  de 
la  lettre  de  la  Constitution  ;  la  lettre  prescrit  for- 
mellement une  loi  annuelle  qui  détermine  le 
montant  des  receltes  et  «l«*s  dé|»ens«»s.  et  d'après 
laquelle  seule  le  Gouvernement  a  mission  de  h»s 
diriger;  l'o|>éralion,  par  laquelle  on  procède  à 
celte  loi,  est  instituer  comme  indivisible,  et  nous 
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n'avons  pas  le  druit  de  la  diviser.  Ouantà  l'esprit 
de  la  disposition  constitutionnelle,  il  est  que  le 
Corp  slégislatif,  indépendant  du  pouvoir  exécutif, 
ait  incessamment  en  mains  ce  gage  sacré  d'un 
respect  immuable  ]>our  la  liberté  et  les  propriétés 
des  citovens  ;  cet  esprit  est  encore  qu  il  ne  soit 
accordé  ile  contribution  sur  le  peuple  qu'à  condi- 
tion, et  autant  que  la  nécessité  en  aura  été  dé- 
montrée et  l'emploi  fixé;  il  est  enfin  que  les 
tableaux  authentiques  des  produits  de  chaque 
contribution  et  de  ses  effets,  passant  périodique- 
ment tous  les  ans  sous  nos  regards  et  à  notre  cen- 
sure, nous  jugions,  au  flambeau  de  l'expérience, 
laquelle  de  ces  contributions  il  importe  à  la  pros- 
périté publique  d'augmenter,  de  diminuer  ou  de 
supprimer. 

Honorons  dans  le  Gouvernement  ce  sentiment 
de  sa  dignité,  qui  le  fait  répugner  à  présenter 
longtemps  d'avance  des  états  et  des  a]>en;us  dont 
l'exactitude  ne  saurait  le  satisfaire.  Néanmoins 
sentons  pour  lui  que  cet  inconvénient,  à  peine 
sensible  dans  des  temps  ordinaires,  est  surabon- 
damment compensé  jwr  les  avantages  qu'il  reti- 
rera toujours,  et  plus  encore  dans  les  jours  de 
crise,  d'avoir  mis  à  temps  la  nation  dans  sa  confi- 
dence, et  par  là  même  dans  ses  intérêts  :  de  ma- 
nière que,s'épargnant  ainsi,  d'une  purt,rie  grands 
embarras  et  quelquefois  de  grands  dangers,  cer- 
tain, d'autre  part,  alors  de  ses  ressources,  sa  force 
deviendra  inébranlable  ;  et  au  lieu  de  recevoir  la 
loi  en  finances,  il  l'y  dictera  constamment  comme 
à  la  guerre. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  tribuns  du  peuple,  qu'on 
n'invoque  pas  ici  de  ces  exceptions  justifiées 
par  l'empire  et  l'urgence  des  circonstances,  mais 
l'exercice  régulier  et  habituel  de  notre  préro- 
gative. 

Pour  moi,  quelque  modérées  que  me  paraissent 
les  demandes  du  Gouvernement  en  elles-mêmes, 
quelque  pénétré  que  je  sois  de  la  pureté  de  ses 
vues,  il  m'est  impossible  de  couronner,  par  mon 
assentiment,  une  doctrine  qui  m'est  démontrée 
pernicieuse  en  Constitution  comme  en  finances. 

Comme  l'adoption  de  la  loi  dont  j'ai  discuté  le 
projelen  serait  la  consécration,  je  vote  pour  qu'elle 
soit  rejetée. 

Ilnilleul.  La  première  objection  qui  a  été  faite 
est  que  le  projet  est  entaché  du  vice  d'inconslitu- 
tionnalité.  On  a  répandu  qu'on  ne  proposait  qu'une 
loi  transitoire,  et  que,  lorsqu'on  présenterait  la 
loi  annuelle,  le  vœu  de  la  Constitution  serait 
rempli.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  permis  de  pré- 
senter des  lois  transitoires  :  je  crois  qu'il  faut  une 
loi  complète  et  annuelle  sur  les  recettes  et  les  dé- 
penses; il  faut  déterminer,  d'une  manière  claire  et 
précise,  quelles  geront  les  receltes  et  les  dépenses, 
autrement  le  peuple,  qui  n'a  que  ce  moyen  de 
garantie,  se  perdra  entièrement. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Constitution  que  ce 

Erincipe  est  Ion,  il  l'est  encore  en  saine  raison, 
e  Gouvernement  ne  peut  marcher  sans  crédit,  et 
le  crédit  ne  s'obtient  qu'autant  que  les  gouver- 
nants justifient  rie  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
sont  confiés. 

Maintenant  ces  motifs  sont-ils  assez  forts  pour 
déterminer  le  rejet  du  projet  de  loi  ?  Je  ne  le  pense 
pas;  car,  si  vous  le  rejetiez,  vous  mettriez  le  Gou- 
vernement dans  le  plus  grand  embarras.  Itappelez- 
vous  l'état  de  pénurie  et  de  délabrement  dans 
lequel  le  Gouvernement  actuel  a  trouvé  les  fi- 
nances. Avantde  créer  des  ressources  ou  de  rendre 
productives  celles  nui  étaient  décrétées,  il  lui  a 
fallu  créer  ries  établissements,  réorganiser  toute 
la  machine  rie  l'administration  ;  il  lui  a  fallu  de  1 


la  patience,  de  l'ordre  et  du  temps  pour  tirer  la 
Frauce  du  chaos  où  elle  était  plongée. 

On  se  récrie  sur  l'énormité  de  la  contribution 
foncière  ;  mais,  quand  on  songe  que  sous  l'ancieu 
régime  on  payait  la  taille,  les  vingtièmes,  ladhne, 
les  droits  seigneuriaux;  qu'alors  nous  n'avions  m 
la  Belgique,  ni  les  quatre  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  on  ne  peut  se  dispenser  de  con- 
venir que  la  masse  de  cette  contribution  est  con- 
sidérablement diminuée.  La  contribution  foncière 
n'est  point  trop  forte,  mais  elle  est  mal  répartie  ; 
et  c'est  principalement  sur  sa  répartition  qu'il 
faut  porter  toute  son  attention. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  établir  des  impôts  sur 
les  consommateurs  ;  je  suis  rie  cet  avis  ;  mais  il 
faut  bieu  se  garder,  avant  que  les  contributions 
soient  établies,  d'abolir  celles  qui  existent; autre- 
ment, le  Gouvernement  serait  en  droit  de  nous 
dire  :  Il  vous  est  facile  de  jeter  sur  le  papier  une 
contribution  de  80  millions;  mais  avez-vous  levé 
toutes  les  difficultés  de  la  perception  ? 

Je  me  résume  :  je  dis  qu'il  est  de  principe  que  la 
loi  annuelle  de  chaque  année  vous  soit  présentée, 
mais  je  pense  que  vous  devez  laisser  au  Gouver- 
nement tout  le  temps  nécessaire  pour  la  préparer. 
Je  vote  l'adoption  du  projet, 
.trnould.  sans  prendre  de  conclusion  sur  le 
t,  s'attache  seulement  à  relever  la  déclaration 


aile  par  le  rap|>orteur  de  la  Commission,  que  le 
rojet  de  loi  pour  la  fixation  des  contributions  de 


projet 
faite  i 
P 

l'an  X  n'était  pas  la  loi  annuelle  ou  le  budget.  11 
cite  l'article  45  de  la  Constitution  qui  prescrit 
cette  loi  annuelle,  et  il  exprime  le  désir  de  voir 
soumettre  cette  loi,  quelle  que  soit  ia  session  qui 
doive  la  délibérer  et  la  consentir. 

Lrégler  se  plaint  de  ce  que  son  départemeat 
(les  Forêts)  qui,  sous  l'ancieu  régime,  ne  payait 
que  800,000  fr.  d'impôt,  en  paie  maintenant  pour 
un  million  500  mille  francs.  11  désirerait  que 
cette  contribution  fût  diminuée,  et  vote  contre 
le  projet. 

Chawlron  répond  aux  objections  qui  ont  été 
faites  contre  le  projet. 

La  discussion  est  fermée,  et  le  projet  mis  aux 
voix  est  adopté  à  la  majorité  de  56  voix  contre  30. 

Le  Corps  législatif  transmet  des  projets  de  loi 
relatifs  : 

1°  A  l'élection  des  justices  de  paix;  2"  à  la  pro- 
cédure criminelle;  3°  à  l'enregistrement;  4"  à  la 
continuation  du  canal  d'Aigues-Mortes;  5°  à  l'é- 
tablissement d'une  taxe  sur  le  pont  neuf  en  bois, 
à  Lyon  ;  6*  à  la  construction  de  trois  ponts  sur  la 
Seine,  à  Paris;  7e  à  une  acquisition  par  la  com- 
mune de  Dijon. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  des  Commis- 
sions spéciales  composées  savoir  :  la  première, 
des  citoyens  Laloi  Perreau,  Sédillez,  Faure  et 
Mouricault;  la  seconde,  des  citoyens  Éezard,  Dé- 
meunier, Duchesne,  Thiessé  et  Ludot  ;  la  troisième, 
des  citoyens  Arnould,  Bérengcr,  Esihassériaux, 
Laussat'et  Picault;  la  quatrième,  des  citoyens 
Chabaud-Latour,  Challand  et  Fabrc  {de  l'Aude); 
la  cinquième,  des  citoyens  Carret,  Gillet-Lajac- 
queminière  etGutlinguer;  la  sixième,  des  citoyens 
Chauvelin,  Caillemcr,  Costé,  Isnard  et  Sa  y;  la 
septième,  des  citoyens  Bara,  Boisjolin  et  Bosc. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVBN  LEFEBVRE-CATET. 

Séance  du  21  ventôse. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  19  est  ap- 
prouve. 
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Lojçlcr  (du  Loiret).  Citoyens  législateur?,  le  ci- 
toyen Plinquet  père  a  Tait 'imprimer  en  1789,  sur 
les  ^formations  et  les  aménagements  des  forêts, 
uti  ouvrage  également  estimable  et  précieux,  par 
les  idées  saines  dont  il  est  rempli,  par  des  vues 
profondes  d'administration,  par  le  développement 
d'une  théorie  savante,  par  les  témoignages  non 
équivoques  d'une  rare  cx|>éricnce,  et  par  le  zèle 
avec  lequel  (plaçant  toujours  son  devoir  avant 
son  intérêt,  et  sortant  du  cercle  étroit  des  préju- 

Bs  et  de  l'habitude,  il  a  courageusement  com- 
ttu  les  abus  partout  où  il  en  a  rencontré. 
L'auteur  désirait  faire  tiommage  de  son  livre 
au  Corps  législatif. 

Je  suis  d  autant  plus  volontiers  son  interprète, 
citoyens  collègues,  que,  le  citoyen  PUaqoet  ayant 
particulièrement  appliqué  aux  forêts  du  départe- 
ment du  Loiret  le  système  ingénieux  d'exploita- 
tion et  d'entrelènement  qu'il  a  imaginé,  j'ai  été  à 
même  déjuger  directement  et  de  ses  talents  et  des 
grands  avantages  qui  sont  résultés  de  ses  opéra- 
tions. 

Son  ouvrage,  dans  lequel  on  trouve  la  carte  de 
la  forêt  de  Muntargis  aménagée  d'après  ses  projets, 
et  la  chaîne  de  triangles  sur  laquelle  il  établissait 
le  plan  général  de  la  forêt  d'Orléans,  quand  la 
Révolution  a  interrompu  ses  travaux  ;  son  ouvrage 
doit  être  considéré  comme  un  cours  ti  suivre  par 
ceux  qui  se  destinent  à  la  partie  forestière. 

Sous  ce  rapport,  il  n'v  eut  jamais  de  moment 
plus  propire  pour  produire  honorablement  cet 
ouvrage  utile,  que  celui  ou  le  Couvernement, 
après  avoir  vaincu  l'ennemi  au  dehors,  étend  sa 
sollicitude  sur  les  branches  les  plus  essentielles 
de  l'administration  intérieure,  et  vient  de  porter 
un  coup  d'iril  rassurant  sur  les  forêts  nationales. 

Je  demande,  pour  le  citoyen  Plinquet,  la  men- 
tion au  procès-verbal  «le  l'hommage  qu'il  fait  au 
Corps  législatif,  et  le  dépôt  de  son  livre  à  la  biblio- 
thèque. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Levier  (</«  IMrct). 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  message 
la  nomination  du  citoyen  Manille  {de  Seine-el- 
Jrarne),  général  de  division,  à  une  place  vacante 
au  Sénat. 

Les  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif a  la  partir  saisissablc du  traitement  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Glllet,  organt  du  Tribunal,  expose  le  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  autorité. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  2b\*>  boules  blanches  contre 
I  noires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  contributions  de  l'an  X. 

€ha«ftiron  il).  Citovens  législateurs,  atln  de 
remplir  le  veru  de  l'article  23  de  l'acte  constitu- 
tionnel, nous  vous  devons  non-seulement  l'expo- 
sition des  motifs  qui  ont  déterminé  le  vu*u  du 
Tribunal,  mais  encore  celle  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  son  sein. 

Nous  ne  pouvons  trop  éclairer  votre  justice, 
lorsque  les  actes  qui  en  émanent  deviennent  la 
loi  d'un  grand  peuple. 

Trois  principales  objections  se  sont  élevées 
contre  le  projet  de  loi,  et  ont  donné  lieu  a  la 


(V  L*  Moniteur  m  borne  i  mentionner  I*  discourt 
M*  Cha.Miron  »aiis  le  reproduire.  Nom  le  donnoni  in 
txlemo 
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plus  sérieuse  discussion.  On  a  craint  qu'il  ne  fût 
contraire  à  la  Constitution,  ou  dangereux  pour  la 
liberté. 

D'autres  ont  soutenu  que  le  projet  offrait  un 
système  de  contributions  publiques  défectueux, 
injuste,  et  qu'il  était  possible  de  lui  en  substituer 
--un  meilleur. 

Enlin  quelques  orateurs  l'ont  combattu  comme 
perpétuant  un  mauvais  système  de  flnances,  au- 
quel il  fallait  enlin  renoncer. 

Nous  allons  vous  développer  les  réponses  qui 
ont  été  faites  à  ces  objections. 

Citoyens  législateurs,  si  le  projet  vous  était  pré- 
senté comme  étant  la  loi  annuelle  qui  doit  déter- 
miner les  dépenses  et  les  recettes  de  l'Etat,  il  est 
certain  qu'il  serait  loin  des  formes  voulues  par  la 
Constitution  ;  mais  il  est  prouvé  que  ce  n'est  qu'une 
loi  transitoire  pour  autoriser  des  i>erceptions  pro- 
visoires :  cela  est  démontré  jusqu  à  l'évidence  par 
un  second  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  et 
qui  ne  demande  qu'un  crédit  provisoire  sur  des 
fonds  provisoires. 

Ue  plus  longs  détails  seraient  inutiles,  l'évidence 
ne  se  démontre  pas. 

«  Mais  pourquoi  le  projet  n'est-il  pas  la  loi 
«  annuelle  voulue  par  l'acte  constitutionnel?  » 

Citoyens  législateurs,  ce  n'est  pas  au  Gouverne- 
ment, c'est  à  l'Europe  entière  à  répondre.  Voyex- 
la  ébranlée  jusque  dans  ses  vains  efforts  contre 
notre  liberté;  voyez-la  travaillant  a  chercher  un 
nouvel  équilibre  et  à  se  reposer  sur  des  bases 
nouvelles. 

Portez  vos  regards  sur  la  France,  et  voyez-la 
elle-même  incertaine  si  nous  aurons  la  paix  con- 
tinentale générale;  si,  à  la  paix,  ses  armées  ren- 
treront dans  son  sein  ou  protégeront  les  républi- 
ques alliées  ;  incertaine  encore  si  l'Angleterre  ne  la 
forcera  pas  à  se  coaliser  avec  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  pour  défendre  la  liberté  des 
mers  usurpée  par  une  seule  puissance. 

Portez  vos  regards  sur  l'administration  inté- 
rieure de  la  France,  et  voyez  si  on  peut  déterminer 
avec  précision  les  dépenses  de  nos  relations  exté- 
rieures, dont  nous  ne  connaissons  pas  encore  l'é- 
tendue; celles  de  la  police  et  de  l'ordre  judiciaire, 
que  nous  cherchons  à  perfectionner;  celles  du 
ministère  des  Finances,  au  moment  où  nous  dé- 
libérons encore  si  nous  consoliderons  la  dette 
publique  ou  si  nous  la  laisserons  flottante;  celles 
enlin  du  ministère  de  l'Intérieur,  qui  réclame  tous 
les  fonds  que  d'autres  ministères  laisseront  dis- 
ponibles. Dans  une  telle  incertitude,  si  le  Gouver- 
nement présentait  un  état  réel  de  dépenses  et  de 
recettes,  nous  pensons  qu'il  n'accomplirait  pas 
l'acte  constitutionnel,  nu  il  l'éluderait,  le  rendrait 
illusoire  à  la  face  de  l'Europe  entière,  et  se  livre- 
rait avec  juste  raison  à  l'ironie  des  écrivains  à 
la  solde  de  l'Angleterre. 

Mais,  a-t-on  dit,  où  est  la  garantie  que  chaque 
année  on  ne  nous  présentera  pas  ainsi  des  lois 
provisoire*  pour  éluder  l'acte  constitutionnel? 

Citoyens  législateurs,  nous  ne  sommes  pas  a  celle 
tribune  |>our  nous  charger  de  la  défense  du  Gou- 
vernement (qui  n'en  a  pas  besoin),  mais  pour 
être  les  défenseurs  de  la  liberté  el  de  l'indépen- 
dance nationales;  et  c'est  en  leur  nom  que  nous 
vous  répondrons. 

La  garantie  nationale  est  d'aluni  dans  la  loyauté 
du  Gouvernement,  qui  nous  est  connue  par  l'ar- 
rêté du  promicr  nivôse,  qui  enjoint  à  chaque  mi- 
nistre de  rondre  ses  comptes  annuels,  et  en  dé- 
terminer le  temps  et  In  forme;  elle  est  encore, 
celle  garantie  nationale,  dans  le  courage  du  Tri- 
bunal, qui  ne  voterait  pas  celte  loi  transitoire,  si 
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la  nécessité  ne  lui  en  était  pas  démontrée;  elle 
est  enfin  dans  votre  devoir,  législateurs,  qui  vous 
défendrait  alors  de  la  convertir  en  loi. 

La  victoire  nous  mène  à  pas  rapides  à  ces  temps 
heureux,  où  le  Gouvernement  en  état  de  paix 
pourra  connaître  d'avance  les  besoins  et  les  res- 
sources, et  nous  présenter  l'état  au  vrai  des  dé- 
penses et  des  recettes;  mais  les  gouvernements 
naissants  ne  peuvent  marcher  aussi  rapidement 
que  ceux  que  le  temps  a  consolidés;  les  premiers 
ne  s'activent  et  ne  s'affermissent  qu'avec  le  temps 
et  par  le  temps  :  souvent  ils  sont  obligés  de  ra- 
lentir leur  propre  action  pour  se  conserver  ;  leur 
marche  doit  être  mesurée,  sans  jamais  être  rétro- 
grade.Citoyens  législateurs.telle  a  été  la  discussion 
sur  le  point  constitutionnel,  et  elle  a  satisfait  le 
Tribunal  :  puisse-t-elle  mériter  votre  assentiment! 

La  seconde  question  agitée  au  Tribunal  est 
celle-ci  : 

Pourquoi  rester  dans  un  système  de  contributions 
jugé  défectueux? 

Citoyens  législateurs,  l'opinion  générale  du  Tri- 
bunal a  été  que,  si  la  masse  des  contributions 
existantes  n'excède  pas  les  forces  de  la  Dation, 
leur  funeste  répartition  l'accable:  qu'elle  grève 
plusieurs  classes  de  citoyens  ;  que  des  droits  d'en- 
registrement exagérés  sur  les  transactions  et  les 
ventes  en  arrêtent  l'action*  ou  forcent  à  des  actes 
simulés,  qui  compromettent  la  sûreté  des  familles  ; 
que  des  droits  sur  les  échanges  (si  importants  pour 
ragriculture)  les  rendent  impossibles;  que  ceux 
sur  les  baux  contrarient  encore  l'usage  des  baux 
à  longs  termes,  si  avantageux  pour  I  agriculture, 
et  auxquels  l'Angleterre  doit  la  prospérité  de  la 
sienne.  Le  Tribunal  a  encore  pensé  que  la  cote 
dite  mobilière  était  un  impôt  défectueux  et  sans 
base,  et  qui,  dans  les  campagnes,  retombe  encore 
sur  la  propriété;  enfin,  examinant  la  contribution 
foncière  en  elle-même,  il  a  reconnu  que,  si  elle 
u'est  pas  trop  forte  dans  sa  masse,  elle  est  si  iné- 
galement répartie  que  la  on  paye  dix,  quinze  et 
vingt  centimes,  tandis  qu'ailleurs  on  en  paye  qua- 
rante, cinquante  et  au  delà. 

L'Assemblée  constituante,  si  grande,  si  hardie 
dans  ses  conceptions,  avait  essayé  de  faire  des- 
cendre l'égalité  proportionnelle  de  l'Etat  aux  dé- 
partements, de  ceux-ci  aux  districts,  aux  cantons, 
aux  communes  et  aux  contribuables:  mais  elle 
n'avait  pas  de  bases  certaines,  et  elle  laissait 
aux  Assemblées  subséquentes  le  travail  d'une 
plus  juste  répartition  ;  elles  l'ont  essayé,  et  on  a 
tenté,  par  la  foi  sur  les  décharges  et  réductions, 
de  faire  remonter  l'égalité  proportionnelle  du 
contribuable  aux  communes,  des  communes  aux 
cantons,  aux  départements  et  à  l'Etat.  Nos  succès 
u'ont  pas  été  heureux,  et  ils  ne  le  seront  que 
quand  on  aura  trouvé  une  mesure  commune,  un 
clalon  pour  l'estimation  de  chaque  propriété.  .Non- 
seulement  nous  n'avons  pas  un  bon  cadastre,  mais 
nous  n'en  connaissons  pas  encore  les  éléments  : 
tant  que  ce  problème  ne  sera  pas  résolu,  tenter  un 
cadastre,  c'est  s'exposer  à  substituer  des  inégalités 
à  des  inégalités, des  erreursàdes  erreurs,  des  in- 
justices à  des  injustices;  et  l'on  sait  que  plusieurs 
cadastres  essayés  dans  différentes  provinces  ont 
été  abandonnes  par  l'excès  des  injustices  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu. 

D'après  cet  assentiment  général  sur  les  imper- 
fections de  notre  système  de  contributions  pu- 
bliques, il  s'est  élevé  une  autre  question  parmi 
nous,  bien  digne  de  l'attention  des  nommes  d'Etat. 

Sommes-nous  dans  des  circonstances  qui  nous 
permettent  de  tenter  un  uouveau  syslème  de  ré- 
partition dts  contributions  publiques? 
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Citoyens  législateurs,  le  Tribunal  ne  l'a  pas 
pensé  :  voici  ses  motifs. 

1"  Nous  ne  pouvons  réellement  ronnaitre  encore 
l'état  de  paix,  c'est-à-dire  la  somme  nécessaire 
à  l'action  du  Gouvernement  en  état  de  paix. 

2*  Si,  comme  nous  pouvons  l'espérer,  la  contri- 
bution foncière,  renfermée  dans  de  justes  bornes, 
et  bien  répartie,  et  les  autres  contributions  exis- 
tantes modérées,  peuvent  suffire  aux  besoins  de 
l'Etat,  faut-il  recourir  aujourd'hui  à  des  contribu- 
tions indirectes,  dont  les  plus  zélés  partisans  ne 
peuvent  nier  les  inconvénients,  la  difficulté  dans 
la  perception,  et  les  entraves  pour  la  circulation 
et  le  commerce? 

3*  Enfui,  s'il  est  reconnu  que,  pour  le  complé- 
ment des  besoins  de  l'Etat,  il  faut  recourir  à  des 
contributions  sur  la  consomma  lion  des  produits 
territoriaux,  le  moment  est-il  favorable  pour  les 
établir? 

Ici,  citoyens  législateurs,  les  opinions  ont  un 
peu  varié,  et  nous  sommes  demeurés  convaincus 
que,  dans  la  position  où  se  trouve  la  France  au 
dehors  et  au  dedans,  l'établissement  de  coutribu- 
tious  indirectes  serait  une  calamité. 

Examinons  rapidement  cette  position .  Au  dehors, 
notre  commerce  maritime  étant  comprimé  cl  sans 
activité,  l'impôt  retomberait  de  lout  son  poids  sur- 
la  nation  française,  et  ne  serait  pas  partagé  par 
les  autres  peuples  par  l'exportation;  an  dedans, 
il  est  impossible  d'établir  1  impôt  sur  les  choses, 
sans  que  l'intérêt  personnel  n'en  profite  pour  éle- 
ver les  denrées  à  une  hausse  momentanée  que  le 
consommateur  aurait  aujourd'hui  de  la  peine  à 
supporter. 

Au  dedans,  l'impôt  sur  les  produits  territoriaux 
(qu'on  appelle  très-faussement  indirect,  puisqu'il 
porte  très-directement  sur  les  choses)  ne  soula- 
gerait point  aujourd'hui  le  propriétaire,  et  retom- 
berait encore  sur  sa  propriété,  parce  que  la  cir- 
culation est  lente,  pénible  au  dedans, qu  elle  attend 
le  besoin  du  consommateur,  besoin  qu'il  est  obligé 
lui-même  de  proportionner  à  ses  faibles  moyens* 
parce  que,  l'intérêt  de  l'argent  étant  forcé,  nul 
ne  spécule  sur  les  denrées,  nul  ne  voudrait  faire 
des  avances  d'un  droit  dont  la  rentrée  serait  in- 
certaine ou  éloignée,  et  alors  le  propriétaire,  forcé 
de  vendre  à  tout  prix  pour  satisfaire  à  l'impôt, 
cultiver  et  vivre,  supporterait  eucore  l'impôt  sur 
le  produit  de  sa  culture. 

Citoyens  législateurs,  vous  pèserez  ces  raisons 
dans  votre  sagesse  :  elles  ont  paru  convaincantes 
au  Tribunal,  et  il  a  pensé  que  rétablissement  des 
contributions  indirectes  serait  aujourd'hui  préma- 
turé; il  a  pensé  que  la  prudence  commandait  l'a- 
journement, et  que  le  Gouvernement  avait  fait  u» 
acte  digne  de  sa  sagesse,  en  déclarant  au  peuple 
français  que  son  intérêt  devait  le  porter  à  supporter 
encore  dans  l'an  X  le  fardeau  des  contributions 
existantes,  quoique  inégalement  reparties. 

Mais  du  moins,  a-t-ôn  dit,  il  ne  fallait  pas 
augmenter  la  masse  de  la  contribution  foncière; 
elle  est  réellement  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs,  y  compris  les  centimes  additionnels. 

Citoyens  législateurs,  il  y  a  ici  une  erreur  de 
calcul. 

Ce  n'est  pas  la  contribution  foncière  qui  est 
augmentée,  puisque,  par  la  loi  du  25  ventôse,  elle 
est  portée  à  deux  cent  dix  millions;  mais,  par  cette 
loi,  article  9,  il  avait  été  accordé  un  fonds  de  dé- 
grèvement de  cinq  millions;  aujourd'hui  on  le 
réduit  à  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  et 
de  là  vient  la  surcharge  apparente. 

Le  Tribunal  ne  vous  dissimulera  pas  qu'il  a  vu 
avec  peine  cette  diminution  dans  le  fonds  de  dégrè- 
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vcmcnt,  qu'il  lui  aurait  paru  juste  du  le  laisser  à 
cinq  militons,  surtout  lorsque  le  rejet  des  cotes 
sur  les  forêts  nationales  peut  réellement  grever 
quelques  départements,  qu'il  sera  juste  de  dégre- 
ver, s'ils  prouvent  réellement  qu'ils  sont  sur- 
chargés. 

Deux  motifs  ont  déterminé  le  Tribunal  à  ne  pas 
faire  de  cette  obùtiion  un  motif  de  rejet. 

Le  premier,  cest  que  l'augmentation  ne  sera 
réellement  que  de  cent  quatre-vingt-douze  mille 
cinq  cents  Irai  us  sur  tous  les  départements,  au  lieu 
d'être  de  trois  millions  sept  cent  vingt-cinq  mille 
francs;  et  cela  parce  que,  dans  l'an  IX,  le  fonds 
de  non-valeurs  avant  été  insuffisant  pour  couvrir 
les  dépenses  déjwrlementales,  qui  se  sont  élevées 
à  vingt-sept  millions  cinq  cent  mille  francs,  le 
ministre  de  l'Intérieur  a  été  forcé  de  prendre  la 
moitié  du  fonds  de  non-valeurs,  qui,  en  principal 
et  centimes  additionnels,  s'est  élevé  à  cinq  mil- 
lions cent  vingt-cinq  mille  francs.  Dans  I  au  X, 
les  dépenses  variables,  d'après  l'état  du  ministre, 
ne  s'elcvanl  qu'à  huit  millions  sept  cent  mille 
francs,  et  étant  comptées  dans  le  projet  de  loi  |>our 
dix  millions  cinq  cent  mille  francs,  il  est  évident 
qu'on  ne  sera  pas  obligé  d'ini|M>ser  en  totalité  les 
tonds  de  non-valeurs  :  ce  qui  réduit  la  surcharge 
totale  a  un  million  neuf  cent  vingt-cinq  mille 
francs,  c'est-à-dire  à  moins  d'un  centième  sur  tous 
les  départements  et  sur  ebaque  cote  individuelle. 

Mais,  quelque  modique  que  soit  celte  surcharge, 
elle  a  réellement  affligé  le  Tribunat. 

Cependant,  le  tableau  de  notre  position  présente 
et  passée  l'a  rassuré,  et  il  pense  avec  le  Gouver- 
nement qu'il  sera  lieaucoup  plus  facile  de  payer 
dans  l'an  X  deux  cent  dix  millions  qu'il  ne'  le 
fut  dans  l'an  IX  d'en  payer  deux  cent  huit,  et  dans 
l'an  VIII  d'en  payer  deux  rent  soixante-dix,  y 
compris  la  subvention  de  guerre. 

Ku  effet,  dans  l'an  VIII,  le  Midi  était  en  feu  ;  la 
guerre  civile  ravageait  les  départements  de  l'Ouest; 
tous  les  |>axtis  étaient  exaspérés,  une  fermentation 
sourde  travaillait  le  corps  politique:  l'or  anglais, 
comme  un  poison  subtil,  pénetr.nt  toutes  ces 
parties;  la  France  semblait  tomberon  dissolution, 
et  ne  paraissait  plus  qu'une  grande  proie  qu'at- 
tendaient les  puissances  étrangères  pour  se  la 
partager.  Le  18  brumaire  a  paru  :  la  tempête  s'est 
calmée,  les  Ilots  des  partis  se  sont  apaises,  la 
guerre  civile  a  ces»';  le  commerce,  la  circulation 
intérieure,  fruits  d'une  douce  couliance.  ont  re- 
paru ;  la  France  a  respiré  après  de  longues  con- 
vulsions; la  liberté  a  quitté  le  costume  des  F.uiné- 
nides;  et,  rendue  à  toute  sa  beauté,  les  nations 
de  l'Kurope  l'ont  reconnue  :  elles  dédisent  suc- 
cessivement leurs  amies  à  ses  pieds;  une  seule 
puissance  ose  encore  l'exiler  de  l'empire  des  mers, 
mais  il  lui  sera  bientôt  rendu,  ou  par  la  paix  ou 
jiar  la  victoire. 

Tout  nous  fait  donc  préjuger  que  le  farde  iu 
des  contributions  publiques  sera  proportionnelle- 
ment plus  léger  dans  l'an  X,  et  c'est  le  second 
motif  qui  a  porté  le  Tribunat  a  adopter  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Sans  doute,  le  Gouvernement  profilera  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  Tribuuat  et  dans  celte 
auguste  Assemblée,  pour  perfectionner,  corriger 
ou  modifier  le  svstéme  des  contributions  publi- 
ques; son  intérêt  doit  l'y  déterminer,  et  il  ne 
doit  être  heureux  que  quand  chaque  citoyen  ne 
verra  plus  dans  l'impôt  qu'il  paie  qu'un  juste 
abonnement  ou  honneur. 

Citoyens  législateurs,  il  me  reste  une  dernière 
question  à  soumettre  à  votre  examen  ;  elle  mérite 
toute  votre  attention. 


l'n  bon  système  de  finances,  a-t-ou  dit,  repose 
sur  un  bon  système  de  contributions  publiques; 
sans  finances  point  de  force,  point  de  stabilité  au 
dedans,  point  de  respect  et  de  considération  au 
dehors.  Or  nous  n'avons  point  encore  le  véritable 
système  de  Uuances,  nous  sommes  sans  cridit 
puhlic. 

Citoyens  législateurs,  ce  système  a  été  déve- 
loppé dans  le  Tribunat  par  dès  hommes  dont  Kls 
talents  vous  sont  connus ,  et  il  a  paru  ré|»andre 
quelques  inquiétudes  parmi  les  véritables  amis 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Ou  a  dit  que  la  force  des  Etats,  leur  considération 
au  dehors,  tenaient  à  la  situation  de  leurs 
finances;  que  c'est  ainsi  que  l'Angleterre  s'est 
assise  au  rang  des  puissances  prépondérantes; 
rang  auquel,  ni  sa  population,  ni  l'étendue  de 
son  territoire  ne  paraissent  pas  la  destiner. 

Ile  là  l'orateur  a  porte  ses  regards  sur  la  Prusse, 
qui  doit  à  son  trésor  sa  force  et  sa  considération. 
Il  a  déclaré  que,  depuis  Sully,  qui  recréa  les 
linances  de  la  France  par  un  système  suivi  d'éco- 
nomie, nous  n'avions  pas  eu  de  finances  en  France  ; 
que  l'Assemblée  constituante,  dominée  par  des 
hommes  livrés  à  un  faux  système,  ou  qui  voulaient 
détruire  le  Gouvernement  existant  parles  finances, 
nous  avaient  plongés  dans  un  système  de  contri- 
butions désastreux  ;  que  les  Assemblées,  les  Gou- 
vernements qui  lui  oui  succédé,  jetés  dans  cette 
funeste  carrière,  se  sont  traînés  de  chute  eu 
chute,  et  qu'ils  n'ont  réparé  leurs  erreurs  qu'en 
dévorant  les  assignats,  les  mandats  les  emprunts 
forcés,  les  réquisitions,  les  mobilisations,  et  en 
foulant  la  propriété. 

il  nous  a  dit  qu'il  fallait  enfin  mettre  un  terme 
à  ce  système  désastreux,  qui  ne  pouvait  être  plus 
longtemps  conservé  j»ar  de  tels  moyens. 

Mais  est-il  donc  vrai,  comme  l'a  prétendu  cet  ora- 
teur, que  nonssovons  a'stésdanslemémesystème 
de  finances  que  fes  Gouvernements  précédents? 

Kst-il  donc  vrai  que  nous  soyons  sans  crédit 
public? 

Bst-il  donc  vrai  que  nous  soyons  plongés  dans 
des  arriérés  sans  resse  renaissants? 

D'abord  j'ouvre  le  rapport  du  ministre  sur  l'ad- 
ministration des  finances  de  l'an  MU  ;  annexé  au 
projet  de  loi  sur  la  dette  publique).  Je  pan-ours 
avec  une  inquiétude  patriotique  l'exposition  des 
motifs  de  ce  projet  de  loi,  cl  j  y  lis  ces  expressions 
rassurai! tes  : 

Vous  aurez  remarqué  tout  ce  qu'il  a  fallu  de 
patience  de  suite  et  d'efforts  peut  ramener  l'or- 
dre, l'exactitude  et  le  crédit;  il  est  bien  satisfai- 
sant de  itouvoir  vous  assurer  que  le  service  de 
l'an  Mil  a  été  terminé  sans  an  I  ici /ta  lions  sur 
cetui  de  l'an  /.Y,  dont  Vexercice  sera  à  son  tour 
soldé  sans  rien  distraire  des  ressources  affectées 
au  service  des  années  antérieures,  et  sans  rien 
prendre  sur  l'année  suivante. 

Déjà,  ritovens  tribuns,  nos  inquiétudes  se  sont 
calmée  sur"  la  crainte  des  arriérés  sans  cesse  re- 
naissants. 

Nous  avons  ensuite  porté  nos  regards  sur  notre 
système  en  linances;  et  en  reconnaissant  avec 
1  orateur  que  nous  n'avons  pas  encore  un  système 
de  linances,  nous  sommes  demeures  convaincus 
que  nous  en  avions  au  muins  posé  les  principes 
et  la  base. 

Si  Sully  a  recréé  les  linances  de  la  France  par 
un  système  suivi  d'économie,  nous  voyons  que 
le  Gouvernement  suit  avec  persévérance  la  même 
roule;  on  pourrait  dire  qu'il  la  suit  avec  rigueur 
pour  Parafe  de  terre  et  de  mer.  si  le  salut  du 
peuple  n'était  ta  suprfmt  M 
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La  Prusse,  dit-on.  a  rempli  soo  trésor  pour  de- 
venir puissante. 

Oui,  mais  c'est  dix  ans  après  la  paix,  et  sa  puis- 
sance fut  fondée  par  la  victoire  et  soutenue  par 
la  sagesse  de  son  Gouvernement. 

Il  me  semble  que  nous  pouvons  concevoir  les 
mêmes  espérances. 

L'Angleterre  n'est  montée  au  rang  des  puis- 
sances prépondérantes  que  par  son  système  de 
crédit. 

Nous  n'avons  rien  à  lui  envier.  —  Au  moment 
où  (de  l'aveu  de  l'orateur)  nos  finances  étaient 
plongées  dans  l'aLlme  (en  l'an  VIII),  nous  n'avons 
pas  désespéré  de  la  patrie-  nous  avons  créé  une 
caisse  d'amortissement  qui  a  préparé  l'établisse- 
ment de  la  Banque  de- France.  A  côté  d'elle  s'est 
soutenue  une  banque  de  commerce.  Nous  avons 

)'eté  dans  la  circulation  plus  de  deux  cents  mil- 
ions  de  valeurs  réelles  par  les  cautionnements, 
la  soumission  de  nos  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers et  des  autres  fonctionnaires  publics. 

Ces  établissements  ont  été  couronnés  par  le  suc- 
ces;  le  crédit  s'est  relevé,  les  effets  publics  ont 
quintuplé  de  valeur. 

Qu'on  nous  prouve  donc  que  l'Angleterre  ait 
fait  plus  en  moins  de  temps. 

Faut-il  nous  refuser  la  justice  que  nous  accor- 
dent tous  les  peuples  étrangers? 

Peut-on  nier  que  nous  n'ayons  posé  les  bases 
d'un  vaste  svstème  de  crédit  public,  susceptible 
de  recevoir  à"  la  paix  la  plus  grande  extension,  et 
qui  n'a  peut-être  de  danger  que  par  l'abus  qu'on 
en  pourrait  faire  en,  le  portant  au  delà,  de  toute 
borne,  et  en  élevant  si  haut  les  effets  du  crédit 
qu'il  ne  trouverait  plus  de-  base  et  d'hypothèque 
dans  les  forces  réelles  de  la  nation,  cest-à»dire 
dans  sa  population,  son  territoire  et  son  industrie; 
et  telle  est  la  position  où  s'est  placée  l'Angleterre. 

Ainsi  donc,  en  accordant  que  nous  n'avons  pas 
encore  un  système  de  linances  complet,  il  a  été 
reconnu  que-  nous  en  avons  au  moins  posé  les 
premiers  fondements;  laissons  au  temps  à  élever 
l'édilice,  et  reposons-nous  sur  la  force  du  Gouver- 
nement qu'on  ne  peut  pas  accuser  de  manquer 
de  grandeur  dans  ses  conceptions,  de  fermeté  et 
de  courage  dans  l'exécution  et  l'emploi  de  ses 
moyens. 

Législateurs,  sans  l'importance  du  projet  de  loi, 
je  m  iLccuserais  déjà  d'avoir  abusé  des  moments 
qui  sont  consacrés  à  la  patrie. 

Quelques  autres  objections  ont  été  faites;  elles 
ont  parai  mériter  peu  d'attention. 

On  a  craint  que  le  pavement  des  fonctionnaires 
publics  par  le  trésor  public  ne  compromît  leur  in- 
dépendance. 

Cette  crainte  était  fondée  quand  ils  étaient  nom- 
més par  le  peuple;  il  ne  fallait  pas  que  le  Gou.-* 
vernemenl  pût  anéantir  le  vœu  du  peuple,  et  lui 
substituer  (les  hommes  de  son  choix. 

Aujourd'hui  que  le  Gouvernement  nomme  les 
juges  et  les  administrateurs,  en  suspendant  leur 
payement,  il  arrêterait  sa  propre  action,  il  se  sus- 
pendrait lui-même. 

Le  ministre  lui-même' encourrait  la  forfaiture 
en  suspendant,  dans  toute  la  République,  l'action 
de  la  justice  et  des  lois. 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  la  discussion  à 
laquelle  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction 
a  donné  lieu  :  puissé-je  vous  l'avoir  exposée  de 
manière  à  ne  point  l'affaiblir,  et  ne  poiutétre  resté 
trop  au-dessous  de  l'importance  de  la  question! 

Le  Tribunat,  convaincu  que  la  loi  proposée  est 
la  moins  imparfaite  qui  puisse  vous  être  présen- 
tée dans  la  position  où  se  trouve  la  France  au 
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dedans  et  au  dehors,  vote,  par  mon  organe,  l'a- 
doption du  projet  de  loi  pour  la  fixation  des  con- 
tributions de  l'an  X. 

LabrouMie  de  la  Gironde)  (l).  Citoyens  législa- 
teurs, chargé  d  exposer  devant  vous  les  motifs  du 
vœu  exprimé  par  le  Tribunat,  mais  n'ayant  point 
à  défendre  ce  vœu,  qui,  conforme  à  la  proposition 
du  Gouvernement,  n'est  pas  combattu,  ce  serait 
abuser  de  vos  moments  que  d'entrer  de  nouveau 
dans  l'examen  détaillé  et  déjà  très-approfondi  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ;  et  je  ne  le  pour- 
rais qu'en  répétant  fastidieusement  ce  que  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  et  le  collègue  qui  m'a  pré- 
cédé, ont  déjà  dit  beaucoup  mieux  que  je  ne 
saurais  le  faire. 

Cependant,  d'un  autre  côté,  le  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  avez  à  prououccr  est,  par  sa  nature 
et  par  son  objet,  d'une  importance  trop  incontes- 
table; le  besoin  de  l'adopter  promptemeut,  s'il  est 
bon,  est  trop  vivement  senti;  et  les  objections 
qu'il  a  essuyées  dans  la  discussion  méritent  trop 
toute  l'attention  du  législateur  |mr  leur  gravite 
et  la  pureté  des  sentiments  dans  lesquelles  elles 
ont  été  puisées,  pour  qu'il  ne  soit  pas  de  notre 
devoir  de  lever  jusqu'au  moindre  doute,  et  d'écar- 
ter d'une  mesure  devenue  indispensable  tout  ce 
qui  pourrait  en  contrarier,  retarder  ou  faire  re- 
gretter l'adoption. 

C'est  doue  pour,  à  la  fois,  être  court  et  ne  rien 
omettre,  que  je  vais  résumer  et  replacer  sous  vos 
yeux,  en  très-peu  de  mots,  les  motifs  du  projet  de 
loi,  les  objections  que  son  examen  a  fait  naître, 
et  les  raisons  plus  puissantes  et  plus  fortes  qui 
ont  déterminé  le  Tribunat  à  lui  donner  son  assen- 
timent. 

L'objet  général  du  projet  de  loi  est  de  proroger, 
pour  l  anX„  la  perception  des  contributions  exis- 
tantes en  l'an  IX.  Il  appelle  à  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  les  quatre  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  nouvellement  réunis.  11 
contient  enfin  trois  dispositions  particulières,  dont 
l'une  dispense  de  la  contribution  foncière  les  bois 
nationaux;  une  seconde  dislingue,  dans  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  établis  pour  dé- 
penses départementales,  la  portion  destiaée  à  L'ac- 
quit des  traitements  fixes  de  celle  avaul  pour  objet 
les  dépenses  variables;  et  l'autre  détermine  la  rè- 
gle uniforme  d'après  laquelle  devront  être  taxés, 
a  la  contribution  mobilière,  ceux  qui  ont  plu- 
sieurs- habitations. 

Les  motifs  généraux  sur  lesquels  le  projet  se 
fonde  n'avaient  pas  été  établis  dans  l'exposé  préa- 
lable des  orateurs  du  Gouvernement  ;  mais  ils 
étaient  faciles  à  pressentir.  Ils  étaient  et  ne  pou- 
vaient être  que  ceux  sur  lesquels  la  même  mesure 
fut  proposée  et  adoptée  en  l'an  VIII,  l'impossibi- 
lité de  former,  six  mois  à  l'avance,  un  état  exact 
et  complet  des  recettes  et  dépenses  de  l'année,  et 
la  nécessité  de- prévenir.,  en-  attendant  qu'on  pùt 
arrêter  cet  état,  la  suspension  des  contributions 
et  l'interruption  des  divers  services.  Ils  ont  été 
mis  sous  les  yeux  du  Tribunal  par  sa  Commission; 
ils  ont  été  aperçus  par  tous  ceux  qui,  dans  son 
sein,  ont  pris  à  la  discussion  une  part  active;  et 
les  développements  qui  viennent  de  leur  être  don- 
nés à  cette  tribune  vous  mettentà  portée,  citoyens 
législateurs,  de  les  connaître  et  de  les  apprécier. 
Quant  aux  motifs  des  dispositions  pariiçjiliêresv 
ils  vous  ont  été  présentés  avec  le  projet  lui-même  ; 
ils  ont  été  reproduits  dans  les  opinions  diverses, 
et  je  crois  superflu  de  les  rappeler  ici. 


(I)  Le  disrour*  de  Labrouste  est  tbrégé  au  ManittuK, 
Notule  donnons  in  exlemo. 
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Je  passe  aux  objections  élevées  contre  le  projet 
et  qui  ont  été  de  trois  sortes  différentes. 

Les  uns,  s'arrétant  aux  dispositions  particuliè- 
res, uni  cru  voir  et  ont  vu  avec  douleur  la  con- 
tribution foncière  augmentée,  puni'  Tau  X,  par  la 
suppression  du  dégrèvement  de  5,000,000  accordé 
en  Tau  IX,  l'addition  d'un  centime  additionnel 
et  la  dispense  de  contribution  prononcée  pour  les 
forets  nationales.  Us  ont  blâmé  la  répartition 
qui,  n'évaluant  qu'à  5,000,000  la  contribution  de 
tes  forets,  qui  en  payaient  effectivement  au  delà 
de  sept,  grevait  arbitrairement,  suivant  eux,  les 
départements  forestiers.  Ils  ont  craint  enfin  que 
la  disposition  relative  aux  traitements  fixes  des 
juges,  administrateurs  et  agents  de  l'inslruction 
publique,  ne  portât  une  atteinte  préjudiciable  à 
l'indépendance  nécessaire  à  ces  fonctionnaires 
publics. 

D'autres,  envisageant  le  projet  dans  ses  rapports 
avec  notre  situation  présente  et  future  en  finances, 
lui  ont  reproché  de  consacrer  le  maintien  d'un 
système  de  contributions  insuffisant  incomplet, 
vicieux  dans  ses  éléments,  destructif  du  crédit 
public,  et  ruineux  à  la  fois  pour  le  trésor  public 
et  pour  les  contribuables;  et  d'interdire  par  le 
fait,  au  moins  pour  l'année,  tout  espoir  de  retour 
aux    principes  d'un  ordre  de  choses  meilleur. 

D'autres  enfin  out  cru  voir  la  Constitution  mé- 
connue; et,  animés  d'un  zèle  louable  pour  le  main- 
tien des  droits  et  l'exécution  de  lu  volonté  du  peu- 

()le,  ils  ont  cru  devoir  repousser  un  projet  qui,  à 
our  avis,  en  consacrait  la  violation  manifeste, 
scindait  la  loi  annuelle  que  l'article  45  de  la  Con- 
stitution veut  être  une  et  non  divisée,  renvoyait  à 
la  session  même  de  l'année  la  fixation  des  recet- 
tes et  dépenses,  qui  doit  nécessairement  la  précé- 
der, et  tendait  ainsi,  par  l'introduction  d'une  juris- 
prudence aussi  dangereuse  qu'erronée,  à  rendre 
illusoire  le  droit  imprescriptible,  qu'ont  les  délé- 
gués du  peuple,  de  déterminer  annuellement  en 
son  nom  la  quotité  de  l'impôt  et  l'emploi  des  de- 
niers publics. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  l'objet  et  les 
dispositions  du  projet  de  loi,  les  motifs  qui  lui 
ont  servi  de  bases,  et  les  objections  qui  lui  ont 
été  opposée!  dans  la  discussion.  Il  me  reste  à 
vous  rendre  un  compte  succinct  des  raisons  déter- 
minantes qui,  en  détruisant  les  unes  et  en  écar- 
tant les  autres,  ont  décidé  le  vieu  d'adoption  émis 
par  le  Tribunal. 

Citoyens  législateur»,  le  Tribunat  ne  s'est  point 
dissimulé  qu  il  résultait,  pour  l'an  X,  de  la  lui 
que  l'un  propose,  une  augmentation  générale  de 
contribution  foncière;  et  que  cette  augmentation 
pesait  plus  particulièrement,  et  dans  une  propor- 
tion inégale,  sur  quelques  départements,  à  raison 
«le  la  dispense  de  contribution  établie  pour  les 
forêts  nationales.  Mais  il  est  resté  convaincu 
que  cette  inégalité  partielle  n'était  qu'apparente , 
et  que,  loin  de  <*onsarrer,  cette  année,  une  injuste 
surcharge  envers  ces  départements,  elle  n  était 
qu'un  retour  à  l'égalité  et  la  destruction  d'un 
privilège  abusir  dont  ils  avaient  joui  pendant  les 
années  précédentes.  Il  a  reconnu  que  la  seul» 
augmentation  que  la  contribution  éprouvai  en 
masse  était  celle  de  '2,100,000  francs  résultant  des 
centimes  additionnels;  que  cette  augmentation, 
demandée  en  connaissance  de  cause,  ne  pouvait 
raisonnablement  être  refusée;  qu'elle  n'était  que 
facultatives  non  nécessaire  ;  quelle  était,  en  par- 
tie, et  à  la  décharge  des  autres,  sup|K)rtécpardcs 
départements  nouvellement  réunis;  et  qu'elle 
n'existait  effectivement,  en  comparant  l'an  X  à 
l'an  IX,  que  par  l'abus  commis  à  l'égard  <les  bois 
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nationaux  pendant  celte  année  et  plusieurs  années 
précédentes.  Il  ne  s'est  point  arrêté  enfin  aux 
craintes  manifestées  pour  l'iudépendance  des  ju- 
ges et  fonctionnaires  départementaux,  parce  que, 
payés  sur  une  ordonnance  du  ministre  des  Finan- 
ces ou  sur  celle  d'un  préfet,  payés  par  le  cais- 
sier des  recettes  du  trésor  public  ou  par  un  rece- 
veur de  département,  ce  n  est  point  dans  tel  ou 
tel  mode  de  payement  qu'il  a  cru  voir  leur  indé- 
pendance et  su  garantie. 

Le  Tribunat  lia  pas  révoqué  en  doute  les  vices 
inhérents  à  plusieurs  des  contributions  existan- 
tes, leur  défaut  d'ensemble  et  de  proportion,  l'in- 
suffisance de  leurs  produits  effectifs,  et  l'état  per- 
manent de  souffrance  et  d'embarras  qui  en  résultait 
pour  le  crédit  public,  les  particuliers  et  les  dif- 
férents services  :  il  est  convaincu  qu'un  nouveau 
système  de  finances,  mieux  combiné  dans  ses 
éléments,  plus  complet  dans  ses  résultats,  et  plus 
approprié  aux  divers  besoins  comme  aux  divers 
genres  de  ressources  de  lu  France,  peut  seul,  en 
remédiant  aux  maux  présents,  prévenir  ceux  qui 
nous  menacent,  et  assurer  au  dedans  la  pros|>é- 
rité  de  l'Etat;  et  il  appelle  de  tous  ses  vœux  ce 
moment  heureux  de  restauration,  de  régénération 
vraiment  nationale  des  finances.  Mais  pouvait-il 
douter,  pouvez-vous  douter  vous-mêmes  que  la 
sollicitude  du  Gouvernement  ne  le  seconde,  à  cet 
égard,  si  même  elle  n'a  devancé  la  notre?  (Jui, 
plus  que  lui,  est  intéressé  à  voir  l'abondance  au 
trésor  public,  ses  engagements  remplis,  et  la  con- 
fiance renaître  et  faciliter  les  divers  services?  Rt 
à  qui,  si  ce  n'est  à  lui,  appartiendrait-il  de  réunir 
et  préparer  les  matériaux,  de  connaître  et  de  sur- 
monter les  difficultés  et  les  résistances,  et  d'ap- 
précier le  moment  où  pourra  être  fait  avec  succès 
un  essai  de  celle  importance?  Le  Tribunal,  rassuré 
par  1'intérêl  même  comme  parles  intentions  con- 
nues du  Gouvernement:  sûr  qu'une  de  ses  plus 
louables  ambitions  est  d'appeler,  aussitôt  qu'il  le 
pourra,  dans  notre  administration  financière,  l'or- 
dre et  la  sagesse  qu'il  a  déjà  introduits  dans  diver- 
ses branches  d'administration;  mais  convaincu 
qu'un  pareil  travail  ne  doit  j>as  se  précipiter,  que 
le  Gouvernement  a  seul  l'initiative  du  choix  du 
moment  comme  de  la  chose  même,  et  qu'en  atten- 
dant ce  moment  heureux,  il  faut  assurer  sa  marche 
et  pourvoir  aux  premiers  besoins,  le  Tribunat  a 
cm,  non-seulement  admissible,  mais  indispensa- 
ble dans  la  circonstance,  l'emploi  du  seul  moyen 
qui  s'offrit  à  nous  d'atteindre  ce  but. 

Enfin,  cilovens  législateurs,  le  Tribunat  n'a  rien 
vu  d'inconstitutionnel  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis.  Il  a  distingué,  dans  l'article  45, 
ce  qui  est  vraiment  essentiel  de  ce  qui  n'est  qu'ac- 
cessoire et  de  pure  forme;  et  il  a  pensé  que  les 
disjiositions  de  ce  dernier  genre,  quelque  res- 
pectées, quelque  exécutées  qu'elles  pussent  être, 
étaient  cependant  invariablement  soumises  à  l'im- 
périeuse loi  des  circonstances  et  de  la  nécessité, 
il  a  vu  dans  ces  circonstances  l'impossibilité  de 
présenter,  six  mois  à  l'avance,  un  état  exact  et 
complet  des  recettes  et  dépenses  de  l'an  X,  dans 
le  montant  respectif  desquelles  l'ignorance  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  l'incertitude  de  nos  rapporta 
commerciaux  et  diplomatiques,  l'absence  d'un 
grand  nombre  d'institutions  et  le  défaut  de  con- 
naissance précise  du  temps  où  elles  devront  s'éta- 
blir, pouvaient  ap|>orter  une  différence  incalcu- 
lable. Il  a  pensé,  et  il  a  été  confirmé  dans  celte 
idée  par  les  aveux  des  contradicteurs  même  du 
projet,  qu'un  état  général  des  recettes  et  dépenses 
de  I  an  X,  préseutédans  ce  moment,  ne  serait  qu'un 
aperçu  vague,  indéterminé,  sans  précision  comme 
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sans  exactitude  ;  qu'il  appellerait,  en  l'an  X,a  me- 
sure île*  besoin*,  îles  modifications  et  des  rectifi- 
cations sans  nombre;  et  que  la  loi  annuelle  qu'on 
reproche  à  tort  au  projet  actuel  de  scinder,  serait 
alors  vraiment  morcelée  et  irrégulière.  11  estresté 
convaincu,  en  lin ,  que,  dans  l'impossibilité  bien 
constante  d'obtenir  aujourd'bui,  }K)ur  l'un  X,  un 
budget  régulier,  exact  et  complet,  la  mesure  pro- 
posée était,  à  tous  égards,  iuliniment  préférable 
a  un  budget  qui  n'en  serait  que  le  simulacre,  et 
qui,  par  cela  seul,  serait  dérisoire  et  inconstitu- 
tionnel. 

Ainsi  donc,  citoyens  législateurs,  sont  détruites 
par  des  faits  constants,  ou  écartées  pur  la  nature 
même  des  choses,  les  objections  faites  au  projet 
de  loi.  Ce  projet  n'est,  ni  dans  le  fait  ni  dans  l'in- 
tention du  Gouvernement,  la  toi  annuelle,  avec  la- 
quelle on  l'a  confondu  à  tort,  et  n'a  pour  but  uni- 
que, à  quelques  modifications  près,  que  la  proro- 
gation nécessaire  des  contributious  existantes.  Il 
ne  présente,  dans  ses  détails,  dans  sa  forme  et  ses 
résultats,  ni  les  vices,  ni  les  dangers,  nilesincon- 
stitutionnalités  que  quelques  personnes  avaient 
paru  craindre  ;  il  ne  préjuge  rien  contre  l'accom- 

fdissement  des  dispositions  constitutionnelles  et 
'amélioration  de  notre  système  de  Nuances  ;  il 
est  indispensable  à  la  marche  du  Gouvernement , 
et  tels  ont  été  les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis 
par  le  Tribunal. 

Malé»,  troisième  orateur  du  Tribunal,  parle 
également  en  faveur  du  projet,  et  soumet  d'abord 
les  considérations  générales  qu'il  avait  préscutées 
au  Tribunat,  en  considérant  le  projet  sous  les 
mêmes  rappris. 

Le  Gouvernement,  ajoule-t-il,  ne  demande  qu'un 
simple  à-compte  pour  les  dépenses  des  différents 
ministères  pendant  l'an  X. 

Un  autre  projet  de  loi,  également  soumis  à  votre 
sanction,  |>ortc  que  les  contributions  actuelles, 

Sue  le  projet  dont  nous  nous  occupons  a  pour  but 
e  proroger,  ne  feront  point  la  totalité  des  re- 
venus publics  pour  l'an  \;  on  y  voit  que  le  Gou- 
vernement cherche  d'autres  branches  de  revenus, 
qu'il  cherche  à  tirer  parti  des  biens  nationaux  qui 
nous  restent,  et  surtout  à  dégager  les  recettes  exis- 
tantes, par  des  affectations  plus  convenables  à  de 
certains  services,  tels  que  l'instruction  publique 
cl  les  militaires  invalides. 

11  en  résulte  évidemment  que  le  projet  présenté 
n'est  pas  le  budget  de  l'an  X,  ni  de  fait,  ni  dans 
l'intention  du  Gouvernement,  mais  un  simple  rè- 
glement provisoire  ]H>ur  se  ménager  le  temps  et  la 
facilité  d  établir  un  bon  budget. 
Il  m'a  semblé,  citoyens  législateurs,  entendre  le 


Gouvernement  vous  dire  :  «  Kt  moi  aussi,  je  rcs- 
ar  laquelle  j'existe  ;  je  veux, 
pouvez  le  désirer 


pecte  la  Constitution  par 

autant  que  vous  pouvez  le  désirer,  satisfaire  a 
toutes  les  dispositions  qu'elle  prescrit;  je  sais  que 
j'y  dois  trouver  gloire  et  sûreté  ;  mais  je  n'ignore 
pas  non  plus  que  temporiser,  quand  les  obstacles 
sont  grands  et  qu'ils  tiennent  a  des  causes  pro- 
fondes, est  presque  toujours  un  acte  de  sagesse. 
Je  souhaite  ardemment  que  nous  arrivions  à  un 
meilleur  système  de  finances,  et  je  fais  des  efforts 
pour  en  rassembler  les  éléments. 

«  Encore  quelques  mois,  et  vous  aurez  la  loi  an- 
nuelle voulue  par  les  articles  iô  et  5u'  de  la  Con- 
stitution. 

•  Mais,cn  attendant,  prorogez  les  contributions 
établies;  la  mesure  est  indispensable.  Toutes  les 
perceptions  cesseraient  le  premier  jour  de  vendé- 
miaire, et  les  services  seraient  arrêtés.  » 

Kn  répondant  à  quelques  objections,  l'opinant 
déclare  qu'il  conviendra  sans  peine  que  le  système 


financier,  suivi  jusqu'à  présent,  et  qui  date  de 
loin,  s'il  arrivait  qu'il  se  prolongeât  sans  nécessité 
réelle,  deviendrait  extrêmement  funeste  ;  mais  il 
ne  voit,  dans  la  proposition  du  Gouvernement, 
qu'une  lenteur  prudente,  qu'une  sage  temporisa- 
tion dont  le  résultat  doit  être  d'arriver  graduel- 
lement et  sans  secousse  au  but  proposé. 

Si  cependant,  dit-il,  il  vous  fallait  des  preuves 
plus  rassurantes  encore  contre  l'intention  sup- 
posée du  Gouvernement,  de  toujours  faire  décréter 
provisoirement  et  séparément,  tantôt  des  recettes, 
tantôt  des  dépenses,  sans  jamais  présenter  une 
balance  complète  et  régulière,  et  cela,  a-t-ondit, 
pour  ne  point  découvrir  un  déficit  annuel  qui 
nous  mine,  et  se  dispenser  ainsi  du  soin  de  cher- 
cher de  nouvelles  branches  de  revenu,  voyous  un 
instant  ce  qu'il  y  aurait  à  gagner  pour  lui  dans 
une  persévérance  si  détestable. 

Ce  n'est  jamais  sans  motifs  que  les  gouvernants, 
dans  un  Etat  libre,  s'écartent  de  ce  qui  parait,  en 
général,  le  plus  grand  bien  de  leur  pays  ;  cela  ne 

fieut  arriver  que  par  des  raisons  grandes,  impor- 
antes,  mais  que  tout  le  monde  n  aura  point  aper- 
çues, et  qu'il  est  souvent  de  leur  devoir  de  ne  pas 
proclamer. 

Le  Gouvernement,  je  le  sais,  pourrait  aussi  se 
laisser  aller  à  des  intérêts  qui  ue  seraient  point  les 
intérêts  bien  entendus  de  la  nation;  il  pourrait 
embrasser  de  faux  systèmes  et  amener  de  nou- 
veaux malheurs. 

Mais  sur  quoi  seraient  fondées  ces  alarmes  qui 
accusent  la  sagesse  du  Gouvernement?  Ce  qu'il  a 
fait  jusqu'à  ce  jour  nous  répond  de  ce  qu'il  doit 
faire  encore.  Le  crédit  n'existait  poiut  il  y  a  dix- 
huit  mois;  la  confiance  dans  les  opérations  du 
Gouvernement  lui  a  redonné  la  vie.  Les  pensions 
elles  rentes  n'étaient  point  payées;  on  les  solde 
à  bureau  ouvert.  —  L'économie  a  pris  la  place  des 
dilapidations;  l'économie  qui  est  le  premier  cha- 
pitre des  recettes  sous  un  Gouvernement  sage  et 
paternel  ;  l'économie  et  le  bon  ordre  qui  prévien- 
nent les  besoins,  et  dispensent  quelquefois  do 
recourir  à  de  nouveaux  impôts. 

Le  déficit  dont  on  a  parlé,  s'il  existait  réelle- 
ment, serait  bien  plus  funeste  encore  au  Gouver- 
nement qu'aux  différentes  classes  de  citoyens, 
sans  en  excepter  même  celles  qui  traitent  direc- 
tement avec  lui.  . 

Mais  il  est  superflu  de  traiter  en  ce  moment 
une  aussi  grande  question.  Heureusement,  ci- 
toyens législateurs,  un  Gouvernement  qui  a  sau vê- 
le peuple  français  de  la  fureur  des  factions  ali- 
mentées si  longtemps  par  le  désordre  de  nos 
finances,  sait  ce  que  vaut  un  déficit;  il  saura 
chercher  les  moyens  les  plus  propres  à  le  prévenir, 
et  nous  espérons  qu'il  vous  les  projiosora  quanti 
le  moment  favorable  sera  venu. 

Je  me  joins  à  mes  deux  collègues  pour  vous 
proposer,  citoyens  législateurs,  au  nom  du  Tribu- 
nal dont  nous  sommes  les  orgaucs,  d'adopter  le 
projet  de  loi. 

U  parole  est  à  un  orateur  du  Gouvernement. 

Dererman.  Citoyens  législateurs,  on  ne  dira 
pas  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'ait 
éprouvé  une  critique  très-sévère,  mais  nous  pou- 
vons dire  avec  les  auteurs  de  celte  critique  :  on 
ne  pouvait  proposer  un  projet  de  loi  plus  favora- 
ble dans  la  position  politique  oit  se  trouve  la 
France  an  dedans  et  au  dehors;  et  par  consé- 
quent le  Gouvernement  a  rempli  complètement 
sa  tâche. 

Un  pareil  résultat  est  sans  doute  tout  ce  que  le 
Gouvernement  pouvait  désirer,  et  nous  n'entre- 
rons dans  l'examen  des  questions  qui  ont  été 
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affilées  au  Tribunal  crue  pour  prouver  de  plus  en 
plus  les  avantagea  de  la  loi  proposée  el  la  nécessité 
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plus  les  avantages  ue  la  loi  proposé( 
de  l'adopter. 

On  a  mis  en  question  pourquoi  la  loi  proposée 
n'était  pas  l'état  constitutionnel  des  recettes  et 
dépenses  de  l'an  X?  On  a  trùs-judicieusement 
observé  que  ce  serait  une  véritable  dérision,  de  la 
part  du  Gouvernement,  que  de  prétendra  donner 
uujouril'bui  un  pareil  état;  on  a  démontré  aussi 
que  l'idée  séduisante  en  théorie  d'établir  une  dis- 
tinction entre  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, et  de  faire  des  fonds  séparés  pour  les 
unes  et  (es  autres,  n'était  pas  moins  inadmissible. 

C'en  était  assez  pour  en  venir  au  résultat  qu'on 
a  adopté,  mais  ou  pourrait  ajouter  un  autre  mo- 
tif plus  pressant  encore,  puisqu'il  se  tire  du  texte 
même  de  l'acte  constitutionnel.  L'article  lâcharge 
IcGouvcrnementde  diriger  les  recettes  et  dépenses 
del'Ktat,  conformément  à  la  loi  a  nnuelle  qui  déter- 
mine le  montant  des  unes  et  des  autres.  Ces  ex- 
pressions, la  loi  annuelle,  ne  peuvent  pas  pluss'en- 
teudre  de  l'aimée  précédente  que  de  l'année 
subséquente.  C'est  dans  l'année  où  les  recettes  et 
les  dépenses  se  font,  que  le  Gouvernement  doit 
provoquer  la  loi  qui  détermine  le  montant  des  unes 
et  des  autres. 

La  Constitution,  qui  l'a  prescritainsi,  n'a  cepen- 
dant fixé  l'époque  de  la  réunion  duCorps  législatif 
qu'au  1"  frimaire;  si  elle  n'a  pas  prescrit  de  faire 
déterminera  l'avance  les  recettes  et  dépense  s,  ce  ne 
peut  être  qu'à  raison  de  la  nécessité  de  donner  le 
temps  de  recueillir  les  renseignements  nécessaires 
pour  faire  connaître  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'année  précédente,  pour  pouvoir  calculer,  avec 
quelque  certitude,  celles  de  l'année  courante,  et 
pour  que  le  Corps  législatif  puisse  déterminer  sur 
des  chuses  probables  le  montant  des  unes  et  des 
autres. 

Il  faut  donc  se  borner  à  la  loi  transitoire  telle 
qu'elle  est  proposée  ;  elle  conserve  à  chaque  légis- 
lature l'attribution  constitutionnelle  qui  lui  est 
donnée;  elle  laisse  le  temps  nécessaire  au  Gouver- 
nement i>our  faire  préparer  le  travail  qui  doit  éclai- 
rer les  délibérations  du  Corps  législatif  ;  elle  ne 
peut  enfin  fournir  aucun  prétexte  d'inquiétude 
pour  l'indépendance  du  peuple  français,  cl  son 
droit  de  s'imposer  lui-même. 

Il  s'en  faut  bien  qu'on  puisse  trouver  dans  la 
conduite  du  Gouvernement  le  moindre  molif  d'a- 
larmes N'est-ce  pas  à  son  amour  pour  Pordrequ'on 
doit  l'arrêté  qui  a  prescrit  aux  ministres  de  faire 
imprimer  leurs  comptes  ?  N'est-ce  pas  a  son  désir 
de  donner  la  plus  grande  publicité  à  tout  ce  qui 
intéresse  la  fortune  publique  qu'on  doit  l'article  3 
de  la  loi  du  '2\)  nivôse,  qui  prescrit  au  ministre 
des  Finances  de  rendre  chaque  année  un  compto 
général  de  toutes  les  recettes  par  nature  de  con- 
tributions, de  toutes  les  dépenses  par  ministère, 
et  des  frais  de  perception  et  de  négociation  ou  ser- 
vice de  trésorerie  ? 

La  scroude  question,  discutée  au  Tribunat,  est 
de  savoir  (wurquoi  la  loi  proposée  est  la  proroga- 
tion des  contributions  de  I  an  IX,  pourquoi  on 
reste  dans  un  système  de  contribution  juge  défec- 
tueux, qui  crève  la  propriété  foncière,  qui  n'est 
favorable,  ni  à  l'agriculture,  ni  au  commerce,  ni 
au  crédit. 

Les  bonnes  maximes  du  Gouvernement  vous 


sont  trop  familièies,  citoyens  législateurs,  pour 

Su'il  soit  besoin  de  les  rappeler,  mais  le  honneur 
es  Français  el  la  gloire  du  (îouvernement  sont 
si  intimement  liés  au  sort  des  finances  de  la  Ré- 
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quelques  erreurs  avancées  dans  la  discussion  de 
cette  question. 

Nous  dirons,  avec  un  des  orateurs  du  Tribunat, 
qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  sans  dépenses 
publiques;  nous  conviendrons  que  les  contribu- 
tions établies  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique, 

au'elles  pètent  sur  la  propriété  foncière,  mais  nous 
emanderons  :  Qui  donc  a  jugé  le  système  de  con- 
tributions établies  défectueux,  et  qui  a  prononcé 
qu'il  n'était  pas  favorable  au  crédit? 
Toutes  les  contributions  ont  cela  de  commun 

Su  'elles  (lèsent  plus  ou  moins  sur  les  propriétés 
uucières ,  ou  sur  les  produits  de  l'industrie; 
toutes  sont  accompagnées  de  quelques  inconvé- 
nients plus  ou  moins  graves,  cl  comme  on  est 
frappe  ue  ceux  des  contributions  existantes,  on 
se  porte  facilement  àdésirer  des  changements  dans 
l'espoir  d'en  voir  améliorer  son  sort  ;  mais  au 
milieu  de  la  diversité  des  opinions  sur  les  espèces 
de  contributions  auxquelles  on  doit  donner  la 
préférence,  nous  ne  croiguons  pas  de  dire  que  l'o- 
pinion générale  est  qu'il  faut  une  contribution 
foncière,  une  contribution  personnelle,  un  droit 
d'enregistrement,  un  de  douane,  une  régie  des 
postes,  etc.,  et  nous  ne  voyons  pas  comment  ou 
pourrait  justifier  que  ce  système,  qui  est  celui  des 
contributions  établies,  est  jugé  défectueux  et  de- 
vrait être  iJnndonné. 

Nous  ajouterons  que  les  A -semblées  nationales 
qui  en  ont  conservé  le  fond  en  les  modifiant  suc- 
cessivement, el  les  améliorant  d'après  les  leçons 
de  l'expérience,  ont  rendu  chaque  année  un  ju- 
gement contraire  à  celui  qui  est  supposé. 

Ou  ne  nous  a  pas  dit  comment  il  faudrait  rem- 
placer les  contributions,  parce  qu'il  est  impossible 
que  les  hommes  à  système  se  mettent  d'accord  sur 
ce  point. 

Consultes  les  habitants  du  Nord  et  de  l'Est  sur 
l'impôt  sur  le  sel,  ils  montreront  bien  moins  de 
répugnance  que  les  habitants  des  côtes  de  l'Ouest; 
niais,  si  on  leur  propose  le  rétablissement  du  mo- 
nopole du  tabac,  ils  crieront  a  la  violation  du  droit 
sacré  île  propriété  et  à  l'atteinte  portée  à  la  pros- 
périté publique,  par  la  destruction  d'une  partie  im- 
portante de  leur  culture  et  de  leur  industrie. 

Si  vous  proposa  de  rétablir  les  aides,  vous  por- 
tes le  mécontentement  dans  les  pays  vignobles  ;  si 
vous  allez  jusqu'à  demander  un  droit  sur  la  mou- 
turc  de  tous  les  grains,  vous  faites  ualtre  un  mur- 
mure général. 

Cependant .  si  on  veut  un  changement  de  sys- 
tème, il  faut  des  impôts  indirects  de  quelque 
produit,  il  faut  les  établir  sur  d»>s  objets  de  con- 
sommation générale  :  il  n'y  a  guère  à  choisir  que 
ceux  que  nous  venons  dé  rappeler  ;  il  est  donc 
diflicile  de  croire  que  l'opinion  générale  soitasse» 
élairée  pour  accueillir  eu  ce  moment  de  pareil* 
changements. 

Un  membre  du  Tribunat  proposait  de  tes  établir 
lous  dès  l'année  dernière, el,  |»ersiiadë  que  sou  opi- 
nion était  générale,  il  croyait  ouvrir  au  Gouver- 
nement une  source  inépuisable  pour  les  besoins 
publics.  Il  proposait  eu  même  temps  de  réduire  à 
moitié  la  contribution  foncière,  el  il  croyait, comme 
il  (tarait  le  croire  encore,  que  ce  n'étafl  que  sul«- 
tituer  un  mode  constitutionnel,  économique,  du- 
rable el  régulier,  à  un  mode  injuste,  incertain  el 
désordonné. 

Le  Gouvernement  ne  crul  pas  prudent  d'aban- 
donner des  ressources  réelles  pour  courir  après 
celles  qu'on  lui  promettait  elqui  auraient  pu  ne  pas 
se  réaliser.  L'expérience  d'une  année  devait-oll* 
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par  le  compte  rendu  prie  ministre  des  Finances, 
des  recettes  et  dépenses  de  l'an  YMI. 

On  voit,  dans  le  tableau  n°  I",  que,  sur  les  con- 
tributions foncière  et  personnelle  de  l'an  VIII,  s'éle- 
vanten  principal  à  2J)  millions,  il  avait  été  reçu 
dans  l'an  Ylll  198  millions, 

Auxquels,  si  on  ajoute  pour  re- 
cettes faites  sur  les  mêmes  contri- 
butions des  années  antérieures.   .  millions 

Total  213 

On  trouve  que  la  recette  s'est  élevée  dans  l'an- 
née à  une  somme  presque  égale  au  montant  des 
contributions  directes  de  l'an  VIII. 

Il  est  donc  assez  surprenant  qu'on  ait  assuré 
que  les  rentrées  des  contributions  directes  étaient 
lentes  et  incertaines,  et  forçaient  de  recourir  à 
des  expédients  plus  ou  moins  coûteux.  On  ne 
peut  contester  que,  si  les  recettes  des  contribu- 
tions directes  ne  se  font  pas  en  entier  dans  les 
douze  mois,  les  dépenses  de  l'année  ne  sont  pas 
aussi  dans  le  cas  d'être  acquittées  dans  le  cours 
des  douze  mois,  et,  s'il  ne  restait  à  la  lin  d'une 
année  qu'un  cinquième  des  contributions  à  re- 
couvrer, il  reste  a  la  même  époque  au  moins  une 
pareille  quotité  des  dépenses  à  régulariser  avant 
que  le  payement  puisse  en  être  autorisé. 

On  doit  d'ailleurs  observer  que  les  rôles  des 
contributions  pour  l'an  VIH  étaient  à  peine  en 
recouvrement  a  la  fin  du  premier  trimestre,  tan- 
dis qu'aujourd'hui  le  Gouvernement  a  réussi  à  les 
mettre  en  recouvrement  dans  le  premier  mois  de 
l'année,  ce  qui  préviendra  encore  une  partie  des 
retards  qu'éprouve  le  recouvrement  de  l'an  VIU. 

On  peut  attaquer  les  économistes,  mais  il  ne 
faut  pas  se  jeter  dans  un  excès  contraire.  Les  con- 
tributions foncière  et  personnelle  avaient  été 
fixées  par  l'Assemblée  constituante  à  300  millions 
de  principal,  et  75  millions  d'accessoires.  Cette 
somme  devait  être  supportée  par  les  anciens  dé- 
partements; et  tout  le  territoire  de  la  République 
n'aura  pas  a  supporter,  pour  l'an  X,  270  millions 
tant  en  principal  qu'en  accessoires  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilièire. 

Ainsi,  les  deux  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle sont  diminuées  depuis  1791  de  100  mil- 
lions, et  la  matière  imposable  est  cependant  aug- 
mentée de  plus  de  50  millions. 

Cependant,  cette  Assemblée  constituante  n'était 
pas  tellement  attachée  aux  principes  des  écono- 
mistes, qu'elle  n'eût  conservé  et  même  créé  des 
contributions  indirectes;  elle  remplaça  les  divers 
droits  de  contrôle  par  l'enregistrement  ;  elle  réunit 
enuneseule  administration  tous  les  droits  de  doua- 
nes; elle  établit  le  timbre,  les  patentes,  conserva 
la  loterie  et  les  postes,  ainsi  que  les  messageries. 

On  trouvera,  ssins  doute,  si  on  arrête  ses  re- 
gards  sur  les  années  qui  ont  précédé  l'an  VIII,  un 
désordre  affligeant  - et,  s*il  était  dû  au  svstème  des 
contributions  établies,  il  faudrait,  à  quelque  prix 
que  ce  fut,  s'empresser  de  le  changer.  Maison  est 
bientôt  rassuré,  lorsqu'on  considère  les  résultats 
obtenus  dans  l'an  VIII  ;  on  reste  alors  convaincu 
que  c'est  au  défaut  d'action  et  de  fermeté  de  l'an- 
cien Gouvernement,  à  son  défaut  d'ordre  et  d'éco- 
nomie,qu'on  doit  attribuer  le  désordre  dans  lequel 
il  avait  laissé  tomber  les  finances  et  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  publique. 

S'il  importe  qu'aucune  contribution  ne  soit 
établie  que  sur  des  bases  d'égalité,  et  qu'elle  soit 
toujours  assez  modérée  pour  ne  pas  nuire  a  la 
reproduction,  il  importe  aussi  que  le  Gouverne- 
ment emploie  la  rermeté  nécessaire  pour  la  faire 
payer;  qu'il  presse  celui  qui  est  en  retard;  qu'il 
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réprime  celui  qui  voudrait  se  soustraire  par  la 
fraude  au  payement  du  droit  étaNi. 

Le  Gouvernement  a  cherché  à  atteindre  ce  but, 
sans  cependant  laisser  les  citoyens  exposés  à  des 
injustices  ou  à  des  vexations.  Ses  arrêtés  des24  flo- 
réal et  14  thermidor  an  VIII  règlent  la  manière 
de  se  pourvoir  contre  les  inégalités  de  répartition; 
iJs  règlent  celle  d'exercer  les  contraintes.  Il  est  im- 
possible qu'il  n'ait  pas  mis  un  terme  aux  plaintes 
qui  s'élevaient  auparavant,  et  les  citoyens  doivent 
avoir  d'autant  plus  de  facilité  à  obtenir  justice 
qu'il  est  généralement  reconnu  que  l'administra- 
tion des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture  est 
aussi  active  que  juste  et  bienfaisante. 

Le  Gouvernement  n'a  donc  lieu  de  croire  ni 
que  les  contributions  directes  sont  trop  élevées, 
ni  que  la  perception  entraîne  tous  les  inconvé- 
nients qu'on  lui  reproche;  toute  son  attention 
se  porte  à  en  régulariser  la  répartition,  et  il  ne 
peut  douter  qu'elles  se  paieront  avec  plus  de  fa- 
cilité en  l'an  IX  qu'en  l'an  VIII  ;  il  est  d'abord 
certain  qu'en  commençant  l'an  VIII,  les  contribua- 
bles devaient  un  arriéré  considérable,  tant  sur 
l'an  VII  que  sur  les  années  antérieures;  qu'ils 
étaient  encore  soumis  àdes  réquisitions  en  nature, 
et  qu'ils  avaient  à  payer  la  subvention  de  guerre 
qui  remplira  l'emprunt  progressif. 

Kn  l'an  IX,  au  contraire,  plus  de  réquisitions, 
plus  de  subvention  :  une  diminution  de  10  mil- 
lions sur  le  principal  de  la  contribution  mobilière 
et  un  dégrèvement  provisoire  de  5  millions  sur 
la  contribution  foncière;  de  sorte  que,  si  on  joint 
aux  diminutionsoblenuessurleprincipalcellesob- 
tenues  sur  les  accessoires,  il  se  trouvequ'en  l'an  IX 
les  Français  auront  à  payer  en  contributions  direc- 
tes plus  de  80  millions" de  moins  qu'en  l'an  VIII. 

On  doit  espérer  que,  dans  l'an  A,  les  citoyens 
auront  encore  plus  de  facilités  d'acquitter  leurs 
contributions;  l'effet  naturel  des  améliorations 
est  d'aller  en  croissant.  Déjà  on  reconnaît  les  effets 
du  retour  de  la  tranquillité  intérieure  et  de  la 
paix.  La  recette  de  1  enregistrement  a  éprouvé 
une  augmentation  sensible,  et  c'est  un  signe  cer- 
tain que  les  transactions  sociales  se  sont  multi- 
pliées. 

Le  projet  de  loi  fixe  à  241,500,000,  y  compris  les 
quatre  nouveaux  départements,  les  mêmes  contri- 
butions qui,  dans  l'an  VIII,  étaient  fixées  en  princi- 
pal à  250,000,000.  non  compris  10,500,1)00  Tr. 
pour  les  quatre  départements  réunis  ;  ainsi  la 
différence  de  l'an  X  à  l'an  VIU  est,  sur  le  principal 
seulement  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle, de  19  millions. 

Ces  vérités  pouvaient  être  reconnues  par  les  ora- 
teurs du  Tribunal  aussi  facilement  que  par  nous» 
et  il  suffit  sans  doute  de  les  rappeler,  pour  que 
les  législateurs  et  tous  les  citoyens  ne  soient  pFus 
effrayés  des  dangers  qu'on  a  cru  trouver  dans  le 
système  des  contributions  existantes. 
'  Il  reste  à  résoudre  l'opposition  prétendue  en  tri; 
ce  svstème  de  contribution-  et  le  maintien  du 
crédit. 

C'est  encore  aux  faits,  c'est  à  l'expérience  que 
nous  aurons  recours  pour  résoudre  celte  objection. 
Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  1  an  VIU 
prouve  que,  dans  le  courant  de  cette  année,  le  Gou- 
vernement a  fait  paver  aux  créanciers  des  années 
antérieures  plus  de  f25,OO0,OO0,  et  les  services  de 
l'année  n'en  ont  pas  souffert.  Il  a,  depuis  le  com- 
mencement de  l'an  IX,  continué  d'autoriser  les 
pavements,  tant  de  ce  qui  restait  dû  sur  l'an  VIII 
que  sur  les  années  antérieures;  il  continue  de 
s'occuper  des  movens  de  solder  tout  ce  qui  reste 
dû  d'arriéré  sur  l'es  années  V,  VI,  VU  cl  VIU.  Cm 
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actes  prouvent  évidemment  et  la  volonté  du  Gou- 
vernement de  remplir  tous  les  engagements  légi- 
times, et  qu'il  en  trouve  les  movens,  parce  qu'il 
s'attache  à  maintenir  l'ordre  et  l'économie,  t'est 
ainsi  qu'il  a  obtenu  le  retour  de  la  confiance;  c'est 
à  ses  efforts  qu'il  doit  l'amélioration  successive 
des  effets  publics;  et  si  ses  vœux  ne  sont  pas 
troni|>és,  on  ne  cessera  pas  d'obtenir  de  nouvelles 
améliorations,  et,  par  conséquent,  le  système  des 
contributions,  loin  d'être  jugé  défectueux,  sera  de 
plus  en  plus  utile  au  crédit  public. 

Bnfln,  la  troisième  question  élevée  dans  le  sein 
du  Tribunal  est  de  savoir  si,  avec  le  système  de 
contributions  publiques  actuel,  nous  pouvons  ja- 
mais espérer  avoir  un  véritable  système  de  fi- 
nances. 

On  a  invoqué, pour  preuve  de  la  négative,  l'exem- 
ple du  passé  où  on  voyait  toujours  les  parties  du 
revenu  public  toujours  en  délicit,  parce  que  cha- 
que genre  de  rentrée  était  exagère ,  d'où  renais- 
saient sans  cesse  des  arriérés  ;  de  sorte  qu'aujour- 
d'hui encore  le  Gouvernement  est  obligé  de 
consolider  l'arriéré  des  aunées  V,  VI  et  VII,  pour 
extirper  enfin  de  la  circulation  ces  bons  de  toute 
nature,  éternel  aliment  de  l'agiotage  et  de  l'immo- 
ralité. 

Sous  en  appelons  aussi  à  l'expérience  pour 
prouver  que  le  Gouvernement  ne  mérite  point  le 
reproche  élevé  contre  l'administration  des  an- 
nées V,  VI  et  VII. 

Le  Gouvernement  a  demandé,  pour  l'an  Mil,  un 
crédit  de  573  millions;  les  recettes  effectives,  d'a- 
près l'état  formé  par  le  minisire,  se  sont  élevées, 
uu  l*r  vendémiaire,  à  585  millions  :  il  a  demande 
pour  l'an  IX, 415  millions;  et,  si  on  veut  jeter  les 
yeux  sur  l'aperçu  des  recettes,  on  reste  convaincu 
qu'il  n'est  enflé  dans  aucune  de  ses  parties. 

Les  contributions  directes  y  sont  portées  pour 
244  millions,  et  les  soumissions  fournies  par  les 
receveurs,  ainsi  que  les  payements  faits  en  l'an  VIII, 
ne  permettent  pas  de  Jouter  qu'elles  seront  re- 
couvrées. 

La  régie  de  l'enregistrement  n'v  est  portée  que 
pour  l30miUions;  elle  en  a  produit,  en  l'an  VIII, 
Î45,  et  depuis  le  commencement  de  l'an  IX  ses 
produits  ont  augmenté  d'une  manière  sensible. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  y  est  éva- 
luée à  10  millions.  Les  postes  y  sontporlées  pourS, 
les  douanes  pour  12,  les  loteries  pour  10,  et  les 
salines  affermées  pour  2.  Tous  ces  objets  promet- 
tent également  des  augmentations,  plutôt  qu'ils  ne 
fout  craindre  des  déficits  dans  les  recettes. 

Les  mosures  d'ordre,  prises  par  le  Gouvernement, 
pour  activer  les  receltes  et  régler  les  payements 
dans  la  proportion  des  recouvrements,  le  garan- 
tiront de  la  nécessité  des  anticipations  ruineuses. 
La  certitude  d'un  payement  exact  lui  assure  des 
traités  moins  onéreux,  et  on  ne  pourrait  lui  faire 
de  reproches  qu'autant  qu'il  souffrirait  que  les 
dépenses  fussentêlevées  au-dessus  des  proportions 
dans  lesquelles  il  les  a  fixées,  et  du  crédit  qu'il  a 
demandé. 

Des  circonstances  extraordinaires  pourraient 
seules  amener  un  résultat  aussi  fâcheux;  mais 
celles  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  sont 
loin  de  le  faire  redouter. 

On  nous  a  donné  pour  exemple  l'administra- 
tion sévère  et  économique  de  Sullv;  on  aurait  dû 
reconnaître  que  ce  ne  fut  ni  par  des  changements 
de  système  de  contributions,  ni  en  les  multipliant, 
qu'il  parvint  à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances; 
mais  bien  plutôt  en  établissant,  sur  les  comptables, 
une  surveillance  rigoureuse;  en  les  obligeant  de 
verser  au  trésor  public  tous  les  produits  qui  lui 
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étaient  destinés,  et  en  se  refusant,  avec  la  plus 
louable,  fermeté  a  toutes  les  dépenses  qui  n'avaient 
pas  un  objet  de  nécessité  publique. 

Qu'on  voie  dans  le  t.  5,  p.  332  de  ses  Mémoires, 
les  moyens  d'amélioration  qu'il  proposa;  on  n'y 
trouvera  aucun  nouveau  projet  de  contribution  : 

•  Le  roi,  dit-il,  me  lit  d'abord  mille  difficultés.  Je 
«  savais  bien  ce  qui  aurait  été  plus  de  sou  goût, 
«  des  augmentations  d'impôt,  etc.,  mais  je  fis  fa- 

•  cilement  convenir  &  Henri  que,  si  ces  moyens 
«  étaient  fort  prompts,  ils  seraient  aussi  fort  ôné- 
a  reux  au  peuple;  qu'on  ne  doit  y  avoir  recours 
«  que  dans  le  besoin  le  plus  pressant,  et  employer 
«  le  loisir  que  donne  la  paix  à  mettre;  en  œuvre 
«  ceux  qui  demandent  plus  de  temps  et  plus  de 
«  soins...  Le  roi  revint  a  mon  avis.  » 

Un  des  premiers  actes  de  ce  ministre  fut  de  faire 
ordonner  la  remise  de  l'arriéré  des  contributions. 
Cette  gratification,  qui  commença  à  faire  respirer 
le  peuple,  fit  perdre  au  roi  20  millions,  mais  elle 
facilita  le  paiement  des  subsides  qui,  sans  cela, 
serait  devenu  impossible. 

Enfin  personne  n'a  mieux  peint  que  lui  les  dan- 
gers des  systèmes  et  les  avantages  de  l'ordre  et 
de  l 'économie. 

«  La  nécessité  de  mettre  une  réforme  frappant, 
dit-il,  les  plus  aveugles,  le  nouveau  conseil  vou- 
lut que  cet  honneur  lui  fût  dù  ;  mais,  après  avoir 
enfanté  sur  celte  matière  un  très-gros  volume,  il 
en  arriva  comme  de  la  plupart  des  systèmes  qu'on 
a  inventés  et  qu'on  inventera  :  rien  de  plus  mer- 
veilleux dans  la  spéculation,  rien  de  plus  scabreux 
dans  la  pratique,  et  le  roi,  qu'il  avail  entretenu  des 
plus  mjgnihques  espérances,  ne  s'en  trouva  pas 
plus  avancé  au  bout  de  l'année  qu'il  avait  passée, 
attendant  de  jour  en  jour  l'effet  de  leurs  pro- 
messes. 

•  Je  ne  puis  m'empôchcr  de  faire  la  réflexion, 
d'ailleurs  très-commune,  qu'il  faut  que  l'ordre  et 
l'économie  aient  des  ressources  infinies,  lorsque 
ie  pense  que,  malgré  les  dépenses  ordinaires  de 
l'Etat,  et  a-Iles  que  le  roi  faisait  dans  son  royaume, 
malgré  3  à  4  millions  qui  en  sortaient  tous  les 
ans  pour  être  répandus  chez  l'étranger,  malgré 
l'état  d'épuisement  et  de  ruine  où  Te  roi  avait 
trouvé  la  France,  ses  finances  et  son  trésor,  a  son 
avènement  à  la  couronne,  le  Gouvcrnem  -nt  avait 
déjà  pris  un  air  d'opulence  qui  ne  permettait 
presque  plus  qu'on  se  souvint  de  sa  première  in- 
digence. » 

Le  Gouvernement,  citoyens  législateurs,  veut 
l'ordre  et  l'économie  que  rétablit  Sullv;  il  ne  doute 
pas  que  vousne  formiez  le  même  vœu  :'  vous  ne  serez 
pas  surpris  de  sa  réserve  à  adopter  de  nouveaux 
systèmes  ou  à  proposer  de  nouvelles  contribu- 
tions. Le  besoin  le  plus  pressant  pourrait  seul  l'y 
déterminer,  et  jusque-là  il  bornera  ses  soins  a 
apporter,  dans  la  répartition  et  dans  la  perception 
des  contributions  établies,  toutes  les  améliora- 
tions qui  sont  désirables  ;  il  fera  surveiller  tous 
les  comptables  ;  il  réformera  toutes  les  dépenses 
que  ne  commande  pas  l'utilité  publique. 

11  espère  qu'avec  cette  constance  dans  ses  prin- 
cipes, et  cette  régularité  dans  sa  marche,  il  verra 
chaque  jour  le  crédit  public  se  consolider  de  plus 
en  plus,  et  la  nation  marcher  rapidement  à  la  plus 
grande  prospérité.  Vous  partagez  sûrement  ces 
espérances,  et  vous  ne  balancerez  pas  à  adopter  un 
projet  de  loi  nécessaire  pour  les  réaliser. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  des  dis- 
cours des  quatre  orateurs. 

Aucun  des  deux  autres  ne  prenant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet;  il  est 
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adopté  à  la  majorité  île  229  boules  blanches  contre 
28  noires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  partie  saisissable  des  traitements  des 
fonctionnaires  publics. 

«Sillet  (de  Seine-et-Oise\  organe  du  Tribunat, 
exprime  le  vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité, 
et  reproduit,  en  faveur  du  projet,  les  mêmes  motifs 
consignés  dans  son  rapport  au  Tribunat. 

Aucun  autre  orateur  du  Tribunat  ni  du  Gouver- 
nement ne  primant  la  parole,  le  Corps  législatif 
ferme  la  discussion  et  délibère  sur  le  projet,  qui 
est  adopté  à  la  majorité  de  265  boules  blanches 
contre  î  noires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PHÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOYE-ROLLIN. 

Séance du2l  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  est  adopté. 

Le  citoyen  Dicudonnc  écrit  au  Président  qu  ap- 
pelé par  le  choix  du  Premier  Consul  à  la  préfec- 
ture du  département  du  Nord,  il  a  cru  devoir  don- 
ner une  preuve  non  équivoque  de  son  dévouement 
à  la  chose  publique,  en  se  chargeant  du  poids  des 
obligations  attachées  à  cette  place.  Il  le  prie  d'an- 
noncer au  Tribunat  qu'il  donne  sa  démission  des 
fonctions  de  tribun. 

Le  Tribunat  ordonne  mention  de  cette  lettre  au 
procès- verbal,  et  arrête  qu'il  en  sera  donné  con- 
naissance au  Corps  législatif  et  au  Sénat  Conserva- 
teur. 

Le  citoyen  Adet  a  la  parole  pour  faire  un 
rapport. 

P.  A.  Adet  (1).  Tribuns,  vous  avez  renvoyé  à 
l'examen  d'une  Commission,  composée  des  tribuns 
Alexandre,  Mongez  et  du  rapporteur,  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  commission  adminis- 
trative des  hôpitaux  de  Barcelonne,  département 
du  Gcrs,à  échanger  un  terrain  dit  Jardin  de  l'Hô- 
pital, appartenant  aux  pauvres  de  Barcelonne, 
contre  une  portion  de  terres  labourables  appar- 
tenant à  la  citoyenne  Massax,  femme  Destonet. 

Je  viens  vous  transmettre  l'opinion  de  votre 
Commission. 

Toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  propose 
une  loi  tendant  à  autoriser  un  échange,  il  faut, 
pour  que  vous  puissiez  en  voter  l'adoption: 

1°  Que  l'intérêt  public  ne  soit  pa3  lest*  ; 

2»  Que  les  formalités  voulues  par  les  lois  soient 
observées. 

Mais,  en  examinant  le  projet  de  loi  soumis  à 
votre  discussion,  les  motifs  et  les  pièces  qui  y 
sont  jointes,  votre  Commission  a  reconnu  que 
l'échange,  qui  doit  s'effectuer  entre  la  citoyenne 
Destonet  et  la  commission  administrative  des 
hospices  de  liareelonne,  ne  peut  qu'être  avan- 
tageux aux  indigents.  En  effet,  le  terrain  que  de- 
mande la  citoyenne  Destonet  n'a,  en  superficie, 
que  quatre  cent  quarante-six  centiares,  et  ne  donne 
qu'un  revenu  de  10  francs;  tandis  que  les  terres 
labourables  qu'elle  offre  en  échange  ont,  en  super- 
ficie, quatre  mille  sept  cent  soixante-six  centiares, 
donnent,  année  commune,  un  revenu  de  13  francs, 
et  sont  susceptibles  d'amélioration. 

D'un  autre  côté,  à  l'appui  du  procès-verbal  d'es  • 
timation  des  deux  terrains,  votre  Commission  a 
trouvé  les  avis  du  maire  de  Barcelonne,  et  de  la 
commission  administrative  des  hospices  de  Bar- 
celonne, et  ceux  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
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ment,  et  du  préfet  du  département  du  Gers  :  tous 
sont  en  faveur  de  l'échange. 

H  suit  donc  de  là  que  le  projet  présenté,  à  cet 
effet,  par  le  Gouvernement,  réunit  les  conditions 
nécessaires  pour  être  converti  en  loi;  et  votre 
Commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'eu 
voter  l'adoption. 

Il  est  procédé  de  suite  au  scrutin;  le  projet  est 
adopté  par  06  boule3blanchcscontrequalre  noires. 

I»n«r*  (  1  )  fait  un  rapport  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  sur  la 
construction  de  trois  ponts  sur  la  Seine,  à  Paris, 
présenté  au  Corps  législatif  dans  la  séance  du 
18  ventôse  an  IX. 

Tribuns,  à  peine  le  peuple  français  a-t-il  conçu 
les  douces  espérances  que  la  paix  nous  ramène, 
et  déjà  nous  commençons  à  en  éprouver  les  avan- 
tages; déjà  des  capitalistes  offrent  des  fonds  au 
Gouvernement  pour  établir  des  communications, 
pour  donner  aux  arts  un  nouvel  essor,  et  pour 
fonder  des  monuments  qui,  en  embellissant  nos 
cités,  seront  à  nos  yeux  et  aux  yeux  des  nations 
étrangères,  des  signes  de  grandeur,  de  richesse 
et  de  prospérité  publique. 

Le  Gouvernement  s'empresse  d'accueillir  des 
saçrilices  qui,  dans  l'état  actuel  de  l'argent  et  du 
prix  de  l'intérêt,  sont  autant  l'effet  d'un  zèle  pa- 
triotique que  de  spéculations  productives. 

La  puissance  législative  secondera  les  vues  bien- 
veillantes du  Gouvernement;  elle  s'empressera 
de  sanctionner  les  concessions  que  demandent  les 
actionnaires  pour  prix  de  leurs  capitaux,  de  leurs 
avances  et  de  leur  dévouement.  La  puissance  lé- 
gislative reconnaîtra,  et  nous  nous  empresserons 
d'annoncer  au  peuple  français,  que  ces  sacrifices 
sont  l'aurore  (Tun  crédit  renaissant,  et  ils  n'eu 
auront  que  plus  de  prix  dans  l'opinion  publique. 

Mais  la  renaissance  du  crédit  donne  en  même 
temps  à  la  puissance  législative  et  au  Gouverne- 
ment un  avertissement  important  :  c'est  un  reje- 
ton nouveau  qui  réclame  des  soins  paternels,  et 
dont  l'existence  ne  sera  pas  menacée  par  des  se- 
cousses nuisibles. 

Dans  les  offres  de  capitaux  qui  se  présentent, 
le  peuple  fiançais  n'y  verra  pas  seulement  des 
sources  de  reproduction  ;  il  y  verra  encore,  pour 
la  classe  indigente,  des  établissements  d'ateliers 
favorables  à  l'aisance  et  à  la  population.  Le  peu- 
ple français  verra,  dans  ces  ateliers,  s'amortir  une 
oisiveté  qui  tantôt  livre  à  la  misère  des  familles 
entières,  tantôt  les  livre  à  tous  les  dangers  de  la 
coiTuption  morale. 

Les  premiers  regards  du  Gouvernement  se  sont 
jetés  sur  les  canaux  et  sur  les  travaux  à  faire 
dans  les  grandes  cités. 

C'est  dans  les  grandes  communes  que  doivent 
s'ouvrir  les  premiers  ateliers,  parce  que  c'est  là 
mie  la  population  souîfre  le  plusde  l'interruption 
des  travaux;  c'est  là  que  l'on  trouvera  le  plus  de 
capitaux,  et  c'est  là  que  l'exemple  des  saçrilices 
et  des  spéculations  productives  se  communiquera 
aux  autres  parties  de  la  llépublique. 

La  commune  de  Paris  étant  divisée  en  deux 
parties  à  peu  près  égales  par  la  Seine,  l'intérêt 
des  travaux  de  l'industrie  et  du  commerce,  des 
affaires  publiques  et  particulières,  des  plaisirs 
même  et  des  communications  de  famille  et  d'ami- 
tié, sollicite  depuis  longtemps  la  construction  de 
trois  ponts  sur  cette  rivière. 

Des  établissements  de  bacs  ou  de  batelets  en 
constataient  la  nécessité. 


(i)  Le  rapport  d'Adel  ne  se  trouve  pas  au  Moniteur. 
Nous  le  publions  in  extenso. 


(I)  Le  rapport  d'hnard  est  for!  abrégé  au  Monitrur. 
Noos  le  donnons  in  txttnto. 
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Différents  projets  ont  été  proposé*  :  les  talents 
s'y  sont  plus  ou  moins  distingués.  Le  Gouverne- 
ment s'est  autant  entouré  de  lumières  particulières 
que  de  celles  de  ses  agents  :  il  a  déterminé  ses 
choix. 

La  communication  la  plus  courte  entre  le  fau- 
bourg Saint-Marceau  et  le  faubourg  Saint-Antoine 
est  établie  par  bacs  et  batclets.  Cette  communi- 
cation est  interrompue  pendant  les  glaces  et  les 
débordements  et  pendant  la  nuit. 

Le  célèbre  Perroimet,  en  proposant  à  l'ancien 
Gouvernement  un  lieau  projet  de  pont  pour  la 
communication  entre  le  faubourg  Saiiit-llonoré 
et  le  bas  du  faubourg  Saint-Germain,  et  qui  avait 
pensé  que,  ce  pont  devant  servir  à  la  décoration 
d'une  place  royale,  on  en  obtiendrait  plusuisément 
la  construction  en  pierre,  avait  proposé,  pour  la 
communication  du  Jardin  des  Plantes  à  l'Arsenal, 
un  pont  en  bois.  Son  génie  avait  pris  dans  ce  pro- 
jet de  pont  de  liois  un  nouvel  essor;  il  avait  ap- 
pliqué à  ce  genre  de  construction  un  moyen  qui 
lui  avait  été  du  plus  grand  succès  dans  led  cintres 
de  ses  ponts  de  pierre.  Les  artistes,  ses  élèves,  ont 
respeelé  son  invention  :  on  n'y  propose  que  do 
légers  changements  que  l'expérience  a  rendus  né- 
cessaires, soit  pour  la  conservation  des  bois,  soit 
pour  diminuer,  autant  qu'il  est  possible,  les  oscil- 
lations qui  sont  inévitables  dans  les  ponts  de  bois, 
surtout  dans  ceux  d'une  construction  hardie. 

Le  Gouvernement  se  propose  d'accueillir  pour 
la  construction  d'un  pont  entre  l'Ile  de  la  Cité  et 
l'ile  de  la  Fraternité,  ainsi  que  pour  celle  du  pont 
«les  Quatre-Nations,  un  moyen  déjà  employé  avec 
un  grand  succès  par  les  Anglais,  et  il  se  propose 
d'encourager,  |>our  la  perfection  de  ce  genre  d'in- 
dustrie, tout  ce  que  les  arts  de  la  forge  et  de  la 
fonte  peuvent  produire  de  plus  ingénieux  d'après 
les  connaissances  acquises. 

C'est  par  des  travaux  de  cette  cs|mVc  que  l'ex- 
périence continuera  les  résultats  d'une  théorie 
qui, pendant  lcdix-huitièmesiècle,a  faitde  grands 

firogrèseii  Europe,  et  particulièrement  en  hranre, 
l'est  par  des  travaux  de  cette  espèce  que  le  génie 
aura  uni  son  tribut  a  celui  des  capitalistes  vrai- 
ment pénétrés  de  l'amour  de  leur  patrie,  et  à  ce- 
lui des  autorités  tutélaires  delà  Hépuhlique. 

Deux  objets  sont  de  votre  ressort,  tribuns,  dans 
l'examen  du  projet  de  la  loi  dont  vous  nous  avez 
chargés;  il  s  agit  d'accorder  :  1°  la  faculté  d'ac- 
uérir  les  terrains  appartenants  à  des  particuliers, 
ilans  le  cas  où  cette  acquisition  serait  nécessaire 
pour  des  constructions  projetées  ;  2"  la  jouissance 
[tendant  vingt-cinq  ans  des  droits  de  péage  sur 
ces  pi 'iits.  conformément  au  tarif  qui  forme  un 
des  articles  du  projet  de  loi. 

Ces  dispositions  fout  partie  essentielle  des  at- 
tributions de  la  puissance  législative  ;  déjà  elle 
s'est  réservé,  l'année  dernière,  la  farulté  de  sta- 
tuer sur  chaque  proposition  particulière,  et  la  con- 
servation de  celte  faculté  a  été  jugée  nécessaire 
au  maintien  de  la  représentation  nationale. 

La  faculté  d'acquérir  des  terrains  ne  peut  être 
qu'une  «les  conditions  nécessaires  de  l'entreprise 
des  constructions  publiques.  Les  lois  ont  prévu 
celle  nécessité  :  elles  ont  déterminé  les  formalités 
à  remplir  jHUir  cette  acquisition;  elles  ont  exigé 
le  rcml>ourscment  préniable  des  propriétaires; 
l'article  7  du  projet  de  loi  satisfait  à  ces  disposi- 
tions. 

Quant  au  tarif,  nous  avons  dù  examiner,  d'une 
part,  la  quotité  des  perceptions  dont  les  action- 
naires demandent  la  jouissance;  nous  avons  dù 


a 


des  motifs  qui  détermineront  la  durée  de  cette 

jouissance. 

Les  motifs  du  Gouvernement,  les  éclaircisse- 
ments que  nous  avons  pris  auprès  de  l'adminis- 
tration, satisferont  à  toutes  vus  sollicitudes. 

D'après  l'ex|)osé  de  ces  motifs  et  ces  éclaircis- 
sements, les  actionnaires  s'engagent  à  avancer  des 
Tonds  jusqu'à  concurrence  d'un  million.  Les  fer- 
mes actuelles  produisent  annuellement  3i,00Dfr. 
Il  serait  difficile  de  comparer  d'une  manière  bien 
satisfaisante  les  perceptions  sur  les  ponts  avec 
les  produits  du  passage  des  bateaux  ;  il  postera 
plus  de  voitures,  de  chevaux  el  de  bestiaux  sur 
les  ponts  que  sur  les  bacs.  Un  |  tassera  sur  1rs 
pouls  continuellement.  Les  frais  de  perception 
seront  au-dessous  des  prix  de  main-d  u-uvre  du 
passage  des  bacs  el  des  bateaux.  Ces  considéra- 
tions semblent  faire  espérer  que  le  produit  du 
péage  surpassera  beaucoup  celui  «le  la  ferme  ; 
mais  aussi  il  faut  que  les  perceptions  rendent 
aux  actionnaires  au  moins  cent  mille  fraucs  pur 
an  pour  qu'ils  puissent  obtenir  : 

1*  L'intérêt  de  leurs  avances  à  un  taux  moven 
présumahlc,  d'ici  à  vingt-cinq  ans: 

2°  Le  remboursement  graduel  «le  leurs  capi- 
taux; 

3*  Le  recouvrement  résultant  des  chances  à 
courir  pour  raison  de  l'entretien,  des  réparations, 
et  de  toutes  avaries  présumahlcs. 

Le  Gouvernement,  en  accueillant  les  proposi- 
tions d'une  seule  compagnie  «factionnaires  pour 
l'avance  des  fonds,  ne  s'engage  pas  pour  cela  à 
ne  charger  qu'une  seule  compagnie  de  l'entreprise 
executive  des  travaux,  et  se  réserve  de  faire  faire 
des  a«ljudications  particulières,  de  COnccil  av»^ 
les  actionnaires,  si  c«'la  est  jugé  nécessaire.  On 
trouve  dans  le  choix  d'une  seule  compagnie  l'es- 
poir d'offres  plus  avantageuses,  en  ce  que  les 
chances  favorables  de  l'un  «les  projets  |»euvciit 
servir  a  compenser  les  chances  défavorables  «!«• 
l'autre. 

Le  Gouvernement  oltservc,  au  surplus,  que  |«> 
tarif  pro|>osé  est.  quant  aux  voitures,  moins  élevé 
que  le  tarif  sur  les  bacs. 

Le  larif,  quant  aux  personnes,  détermine  le 
même  prix  qui  «-si  d'obligation  |>our  le  passage 
des  bateaux  ;  et  l'on  sait  combien  la  générosité  des 
passagers  est  invoqiHT  par  les  Imteliers  pour  l'ac- 
croissement de  «vite  rétribution,  tandis  que  la  plus 
stricte  économie  contribue  à  l'acquittement  des 
pcaoes. 

D'ailleurs  la  détermination  de  la  durée  du  péage 
est  véritablement  le  moyen  le  plus  sùr  de  balan- 
cer les  intérêts  rteiproques  du  peuple  ri  des  ac- 
tionnaires. Il  résulte  des  éclaircissements  que 
nous  avons  pris  auprès  de  l'administration,  que  le 
Gouvernement  n'entend  nullement  s'assujettir  au 
terme  de  vingt-cinqaus,  s'il  trouve  une  condition 
meilleure  ave»1  les  mêmes  avantages,  c'est-à-dire 
s'il  trouve  l'offre  d'un  moindre  terme,  uni  a  une 
«'•gale  solvabilité.  C'est  sur  cela  que  la  puissance  lé- 
gislative ne  peut  que  s'en  rapatrier  au  Gouverne- 
ment; car, dans  <li*s  entreprises  d'une  aussi  grande 
iui|Mirtance.  ainsi  que  dans  toutes  entreprises  de 
travaux  publics,  l«*s  offres  doivent  êlro  moins  re- 
cherchées, et  sont  moins  rares  que  la  solvabilité; 
et  une  acceptation  inconsidérée  d'offres  empres- 
sées à  d««s  conditions  qui  paraîtraient  plus  s  van- 
ta gc  uses  pourrait  exôos«'r  le  Gouvernement  à 
p«T«ln'  les  avantages  d'offres  plus  solidw  et  plus 
réelles. 

Ce  n'est  donc  que  comme  un  maximum  que  le 
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Corps  législatif  les  orateurs  du  Gouvernement  suf- 
fira pour  écarter  toute  crainte. 

Aurons-nous  à  répondre  à  quelques  objections 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  voté,  dans  les  commen- 
cements de  la  Révolution ,  pour  l'abolition  des 
péages? 

On  a  voté  en  faveur  de  l'abolition  des  péages 
perpétuels;  mais  dans  un  moment  où  les  char- 
ges du  trésor  public  lui  ôtent  les  moyens  de  faire 
de  grandes  avances,  dans  un  moment  où  l'intérêt 

fiublie  appelle  le  concours  des  capitalistes  pour 
'établissement  des  tribunaux  publics,  les  conces- 
sions des  péages,  aux  termes  les  pluscourtsqu'il 
soit  possible,  sont  un  moyen  certain  d'accélérer 
les  jouissances  publiques,  et  de  produire  promp- 
tement  des  avantages  dont  il  serait  impossible  de 
prévoir  l'accomplissement,  si  l'on  s'en  tenait  a 
attendre  l'emploi  des  économies  publiques  pour 
des  travaux  de  cette  espèce. 

Le  Gouvernement  s'est  sagement  tenu  éloigné 
de  propositions  qui  lui  ont  été  faites  pour  obtenir 
des  concessions  perpétuelles,  même  en  diminuant 
la  perception  des  droits.  Le  Gouvernement  a  re- 
poussé, comme  il  devait  le  faire,  l'idée  d'aliéner 
pour  toujours  une  perception,  quelque  modique 
quelle  fut.  et  réserve  a  la  disposition  de  la  puis- 
sance législative,  lors  de  l'expiration  du  terme  pro- 
posé, les  mesures  à  prendre  relativement  a  la  per- 
ception de  la  taxe  proposée. 

Tous  ces  motifs,  toutes  ces  considérations  vous 
engagent  donc,  tribuns,  a  seconder  les  vues  et 
les  mesures  du  Gouvernement,  par  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  proposé. 

Les  progrés  des  arts,  la  renaissance  du  crédit 
public,  l'intérêt  des  communications  de  la  com- 
mune de  Paris,  la  classe  indigente  du  peuple  qui 
réclame  l'ouverture  des  ateliers  publics,  sollici- 
tent votre  adoption. 

Votre  Commission,  composée  des  citoyens  Chau- 
velin,  Caillemer,  Coslé,  Say  et  moi,  vous  propose, 
à  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de  loi  préseutê 
au  Corps  lé  gislatif  le  18  de  ce  mois,  sur  la  con- 
struction de  trois  ponts  sur  la  Seine,  à  Paris. 

Il  est  immédiatement  procédé  au  scrutin  ;  le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  72  boules  blanches  con- 
tre 6  noires. 

Le  Corps  législatif  communique  divers  projets 
de  loi  relatifs  :  !•  à  l'établissement  des  bourses; 
2°  à  une  concession  par  bail  à  rente  inirpétuelle 
par  l'hospice  de  Bourgoin  ;  3°  à  un  échange  entre 
la  commission  de  bienfaisance  de  Glermont-Fer- 
rand  et  le  citoyen  Lecourt;  4"  à  un  échange  entre 
la  ville  d'Angers  et  les  entrepreneurs  de  la  manu- 
facture de  toiles  a  voiles;  5° à  l'établissement  de 
commissaires- priseurs. 

Il  est  immédiatement  formé  quatre  Commis- 
sions. 

La  première, composée  des  citoyens  Fabre,Bout- 
teville,  Lebreton,  Alexandre  et  Pérée,  est  char- 
gée de  l'examen  du  premier  projet. 

La  seconde,  composée  des  citoyens  Uuchcsnc, 
Bérenger  et  Berthélemy,  est  chargée  de  l'examen 
du  second  projet. 

La  troisième  composée  des  citoyens  Bcauvais, 
Favard  et  Trouvé,  est  chargée  dés  troisième  et 
quatrième  projets. 

La  quatrième,  composée  des  citoyens  Mallarmé, 
Parent-Réal,  Vesin,  Roujoux  et  Muguet,  est  chargéo 
de  l'examen  du  cinquième  projet. 

4-nnilli  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  dette  publique  et  auxdomainesnatiouaux. 

Tribuns,  organe  de  la  Commission  a  laquelle 
vous  avez  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
la  dette  publique  et  les  domaines  nationaux,  je 


viens  vous  présenter  son  opinion  sur  ce  projet  et 
les  motifs  sur  lesquels  cette  opinion  est  fondée. 

Le  projet  de  loi,  qui  statue  sur  la  dette  publique 
et  sur  les  domaines  nationaux, consacre  une  partie 
de  ces  domaines  à  opérer,  par  diverses  combinai- 
sons, l'extinction  de  la  dette  publique,  et  en  af- 
fecte une  autre  partie  en  nature  au  payement  des 
dépenses  de  l'instruction  publique  et  des  militai- 
res invalides. 

Sous  ces  divers  rapports,  le  pro|ct  embrasse  une 
foule  d'intérêts  généraux  et  particuliers,  de  con- 
sidérations majeures  et  de  conséquences  impor- 
tantes; affecte  plusieurs  branches  de  l'économie 
sociale,  et  intéresse  essentiellement  la  richesse 
nationale. 

De  si  grands  intérêts  appellent  et  commandent 
la  plus  grande  attention. 

Depuis  que  des  causes  toujours  fatales  à  l'espèce 
humaine  ont  créé  une  dette  publique  dans  pres- 
que tous  les  Etats  de  l'Europe,  chaque  gouverne- 
ment s'est  particulièrement  occupé  de  sou  extinc- 
tion; mais,  loin  que  le  succès  ait  couronné  leurs 
efforts,  chaque  année  a  accumulé  dette  sur  dette; 
et.  si  l'expérience  a  fourni  quelques  lumières,  elles 
n'ont  servi  qu'à  perfectionner  Fart  d'accroître  et 
non  celui  d'éteindre  la  dette  publique.  C'est  cepen- 
dant sur  l'extinction  qu'est  fondée  la  durée  et  la 
prospérité  des  empires,  et  c'est  à  ce  but  qu'il  faut 
atteindre. 

Jusqu'ici  la  représentation  nationale  ne  s'est  ja- 
mais occupée  efficacement  de  l'extinction  de  la 
dette  publique  :  lorsqu'elle  a  traité  ce  sujet  im- 
portant, elle  se  trouvait  dans  des  circonstances 
si  fâcheuses  qu'elle  n'a  jamais  pu  l'aborder  de 
bonne  foi,  ni  le  considérer  dans  toute  son  éleudue, 
ni  prendre  une  détermination  indépendante  des 
circonstances  et  des  considérations  du  moment. 

L'Assemblée  constituante,  toujours  eu  lutte  avec 
les  obstacles  qui  s'opposaient  à  sa  marche,  acca- 
blée par  l'immensité  de  ses  travaux,  entraînée  par 
le  torrent  dis  événements,  ne  put  donner  qu'une 
attention  superficielle  à  l'extinction  de  la  dette 
publique  ;  elle  se  contenta  de  la  préparer  par  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  ;  mais  les  vices 
de  la  mesure  qu'elle  adopta  pour  cette  opération, 
et  la  guerre  de  la  Révolution,  dérangèrent  toutes 
ces  combinaisons,  et  en  changèrent  tous  les  résul- 
tats. 

Tant  que  cette  guerre  désastreuse  menaça  l'in- 
dépendance nationale,  les  destinées  de  la  Répu- 
blique et  l'existence  de  la  liberté;  tantqu'il  fallut 
sacrifier  à  ce  fléau  dévorant  les  revenus,  les  ca- 
pitaux et  les  ressources  publiques  et  privées,  tout 
céda,  tout  dut  céder  au  sentiment  impérieux  de 
la  conservation  de  si  grands  intérêts;  toutes  les 
résolutions  durent  porter  le  caractère  de  celte  pas- 
sion terrible;  toutes  les  mesures  durent  être  cal- 
culées sur  les  besoins  du  moment  ;  toute  autre 
considération  n'eût  pas  été  aperçue,  ou  eût  été 
faiblement  sentie. 

Mais  aujourd'hui  que  ces  orages  sont  loin  de 
nous,  que,  rassurés  sur  le  présent,  nous  portons 
noi  regards  dans  l'avenir,  et  qu'il  nous  est  permis 
d'envisager  les  hautes  destinées  qu'il  nous  reserve; 
aujourd'hui  qu'aucune  considération  étrangère 
ne  peut  influer  sur  notre  délermiuation,  et  que 
nous  pouvons  choisir  librement  ce  qui  est  juste 
et  utile,  nous  devons  méditer  avec,  soin  toutes 
les  conceptions,  toutes  les  combinaisons,  toutes 
les  créations  qui  doivent  influer  sur  la  fortune 
publique;  cl  nous  ne  devons  laisser  introduire 
dans  celte  partie  de  la  législation  que  celles  qui 
sont  conformes  aux  principes  de  la  morale  et  de 
la  justice,  qui  sont  au  niveau  des  lumières  et  des 
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connaissances  acquises,  que  celles,  en  un  mot, 
qui  son!  dignes  de  la  grande  nation,  et  qui  peu- 
vent lui  conserver,  dans  l'Europe,  lu  gloire  qu'elle 
s'est  acquise  par  les  armes. 

Si  les  dispositions  du  projet  de  loi  que  je  vais 
parcourir  n  ont  pas  toujours  paru  a  votre  Com- 
mission en  accord  avec  ces  règles  générales,  dont 
il  ne  nous  est  plus  permis  de  nous  écarter,  je 
dois  convenir  que  la  plupart  lui  ont  paru  dignes 
des  plue  grands  éloges,  que  toutes  attestent  la 
sollicitude  et  la  droiture  des  vues  du  lïouverne- 
ment,  et  qu'avec  quelques  modifications,  mais 
indispensables,  ce  projet  ne  lui  aurait  rien  laissé 
ù  désirer. 

L'ordre  des  idées  semble  exiger  qu'avant  de 
vous  entretenir  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 
«•xamen,  ic  vous  fasse  l'histoire  de  noire  législa- 
tion sur  la  dette  publique;  mais  ù  quoi  servirait 
re  tableau  douloureux  et  peu  instructif  de  nos 
erreurs,  de  nos  fautes  et  de  nos  calamités?  Jetons 
un  voile  sur  le  pass>  en  considération  des  grands 
bienfaits  que  nous  lui  devons,  et  lâchons  de  les 
utiliser  pour  l'avenir.  Je  me  bornerai  à  vous  re- 
tracer rapidement  les  dispositions  de  trois  lois 

!|ui  ont  lixé  l'état  de  la  dette  publique,  et  posé  les 
ondements  de  sa  liquidation. 

Les  luis  des  9  vendémiaire  et  '21  frimaire  an  VI 
divisèrent  la  dette  publique  en  deux  parties  relies 
consolidèrent  le  tiers  et  mobilisèrent  les  deux 
antres  tiers,  pour  me  servir  des  expressions 
qu'elles  créèrent,  et  qu'il  fallut  créer  pour  une 
opération  inconnue  jusqu'alors. 

Le  tiers  consolidé  pouvait  être  donné  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  ou  devait  être  ac- 
quitté p;ir  les  contributions  publiques. 

Les  deux  tiers  mobilisés  devaient  s'éteindre 
dans  le  paiement  des  domaines  nationaux,  et,  si 
quelque  chose  pouvait  jamais  justifier  les  atteintes 
portées  à  la  foi  publique,  à  la  fidélité  des  contrats, 
au  respect  des  propriétés,  il  faut  convenir  que 
cette  destination  le  faisait  aver  avantage.  Il  exis- 
tait, en  effet,  à  cette  époque,  dans  les  mains  de 
la  nation,  une  immense  quantité  de  biens  natio- 
naux a  vendre,  et  il  lui  était  dit  des  Fouîmes  con- 
sidérables sur  le  prix  de  ceux  qui  avaient  été 
vendus. 

L'insuffisance  des  capitaux  et  les  inquiétudes 
que  causait  aux  acquéreurs  îles  domaines  natio- 
naux la  fausse  direction  donnée  a  l'esprit  public 
par  les  ennemis  de  la  «évolution,  ne  permettaient 
d'espérer  ni  le  paiement  des  biens  vendus,  ni 
l'aliénation  de  reux  qui  lestaient  à  vendre. 

La  mobilisation  des  deux  tiers  de  la  dette  pu- 
blique remédiait  a  ce  double  inconvénient.  Elle 
créait  des  valeurs  qui,  se  dirigeant  nécessaire- 
ment  vers  les  biens  nationaux,  soldaient  le  prix  de 
ceux  qui  étaient  Vendus,  facilitaient  l'aliénation 
de  ceux  qui  replient  à  vendre,  et  favorisaient  une 
Opération  à  laque!  0  «*t ; i î C  attaché  en  grande  par- 
tie te  succès  de  la  llévollltion. 

L'injustice  de  celle  mobilisation  était  d'ailleurs 
rachetée  autant  tpt'elle  pouvait  l'être  par  le  bon 
marche  des  domaines  nationaux,  et  I  acquéreur 
retrouvait  dans  son  acquisition  l'indemnité  de  la 
iierte  que  le  créancier  avait  soufferte  par  son  rem- 
boursement. 

Si  tous  les  créanciers  remboursé;  s'étaient  sou- 
mis a  cette  mesure,  lâcheuse  sans  doute,  mais 
analogue  au  malheur  «les  temps  et  à  la  force  des 
circonstances,  leur  sort  eût  été  moins  malheu- 
reux et  les  affaires  publiques  en  eussent  été  eonsi- 
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tiualiou  fut  telle  que  sur  une  masse  de  créances 
de  1,200,000.000  francs,  il  y  en  eût  à  peine  un 
dixième  de  liquidé  et  employé  au  paiement  des 
domaines  nationaux. 

Cette  résistance  força  le  législateur  à  retirer  aux 
créanciers  des  bons  (feux  tiers  une  partie  du  gage 
qu'il  leur  avait  donné  par  la  lot  du  24  frimaire 
an  M. 

La  loi  du  27  brumaire  au  VII  autorisa  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  qui  devaient  acquit- 
ter une  partie  du  prix  de  leur  acquisition  en  bons 
deux  tiers,  A  se  libérer  en  numéraire  à  raison  d» 
I  fr.  90  c.  par  100  francs  de  la  somme  due  en  bons 
deux  tiers. 

Cette  loi  ne  réserva  à  l'extinction  des  bons  deux 
tiers  que  le  produit  des  usines,  maisons  et  bâti- 
ments, servant  uniquement  à  l'habitation  et  non 
dépendants  de  fonds  de  terre. 

Tel  est  l'état  de  la  législation  actuelle  sur  la 
dette  publique. 

Quelle  est  maintenant  la  véritable  situation  de 
cette  dette,  quelle  est  sa  quotité?  C'est  encore  un 
point  incerltin  cl  caché  dans  l'obscurité  des  éva- 
luations et  des  aperçus,  et  sur  lequel  votre  Com- 
mission ne  peut,  malgré  tous  ses  efforts,  vous 
offrir  rien  de  plus  que  ce  que  vous  en  a  appris  le 
rapport  du  ministre  des  Finances,  annexé  a  la  suite 
de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  nous 
occupe. 

Suivant  les  tableaux  nui  étaient  annexés  au 
rapport  du  ministre,  et  dont  votre  Commission 
S'est  procuré  une  copie,  la  delte  publique  se  di- 
vise en  trois  parties. 

La  première,  en  dette  perpétuel |p  ou  viagère, 
inscrite  ou  à  inscrire,  réclamée  ou  non  réclamée 
et  en  pensions  liquidées  ou  à  liquider.  s'élé\è 
à  ...86,622,403  francs.  1 

La  seconde,  consistant  en  bons  du  tiers  provi- 
soire et  de  deux  tiers  mobilisés,  parait  s'élever 
savoir  en  tiers  provisoire  : 

Ci-contre   86,621,403  fr. 

Liquidé  è.  .    1,329,541 

En  tiers  provisoire  et  en  bons 
de  deux  tiers  non  liquidés,  à  en- 
viron un  milliard  qu'on  peut  éva- 
luera environ  vingt  millions  fr. 
de  rente  à  5  pour  cent,  ci.  .  .  ,  20,000,000 

Total   107,9.V>,Olt  fr 

Ce  résultat  diffère  de  relui  présenté  par  le  mi- 
nistre, dans  son  rapport,  sur  un  seul  point.  Le 
ministre  n'a  point  porté  en  compte  les  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  non  réclamées  et  liquidées 
parce  troll  suppose  qu'elles  ne  seront  pas  récla- 
mées. Nous  avons  pensé  qu'il  suDirait  qu'elles 
pussent  être  réclamées  pour  devoir  être  comprises 
dans  le  bilan  général  de  la  dette  publique. 

La  troisième  partie,  consistani  en  arrérages 
desannées  V,  VI,  VU  et  Mil,  s'éléte  à  cent  vingt  mil- 

  120.000,000  fr. 

l-.nlln  il  faut  ajouter  a  cet  ar- 
riéré le  déficit  présumé  sur  le 
Service  de  l'an  |\,  que  le  mi- 
nistre évalue  a  vingt  millions, 

ci   ?0,000.00Q  fr. 

Total   n0,00U,00J  fr. 

Assurément  ces  résultats  ne  présentent  à  nos 
amis  et  à  nos  ennemis  rien  ifcffligeanl  pour  nous- 
ils  doivent  au  contraire  leur  faire  apercevoir  l'é- 
poque prochaine  d  une  prospérité  a  laquelle  h  * 
calamités  de  la  dévolution  ne  permettait- 
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que  ses  véritables  amis,  qui  sont  en  même  temps 
ceux  de  la  liberté,  lui  ((énoncent  depuis  long- 
temps et  dont  ils  attendent  lu  réforme  avec  im- 
patience. 

Ces  tableaux  prouvent  que  la  contribution  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  produit  tous  les 
ans  un  arriéré  considérable,  qui  cause  aux  con- 
tribuables des  frais  énormes  de  recouvrement, 
qu'on  ne  recouvre  pas,  et  auxquels  il  faut  enfin 
renoncer  après  des  vexations  inouïes,  qui  laisse 
le  trésor  public  à  découvert,  et  établit  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  un  déficit  qu'on  ne  couvre 
qu'avec  des  expédients  ruineux. 

Ces  tableaux  prouvent  que  l'arriéré  des  contri- 
butions des  années  V,  VI  et  VII,  porté  pendant  long- 
temps;! plus  de  100.000,000  fr.,dont  la  liquidation, 
renvoyée  par  une  loi  récente  aux  conseils  de 
préfecture  comme  un  objet  de  la  plus  baute  im- 
portance, n'est  estimée  par  le  ministre  qu'à  15  ou 
?0  millions,  et  suffira  à  peine  pour  acquitter  l'ar- 
riéré du  traitement  des  fonctionnaires  publics  et 
de  la  solde  des  armées  pendant  ces  trois  années. 

Puissent  ces  tableaux  éloquents  déterminer 
enfin  le  Gouvernement  à  préparer  un  mode  de 
contribution  plus  productif  pour  lui,  moins  oné- 
reux pour  le  peuple,  et  plus  favorable  à  la  pros- 
périté générale! 

Après  celte  digression  que  vous  pardonnez  en 
faveur  du  sentiment  qui  m'a  entraîne,  et  que  vous 
partagez  sans  doute,  j'arrive  enfin  au  projet  de 
loi,  et  je  vais  vous  en  développer  le  système,  le 
plan,  les  moyens  et  le  but. 

Le  projet  de  loi  crée  2,700,000  te. 
pour  le  paiement  de  l'arriéré  des 
années  V,  VI  et  VU,  ci.  '2,700,000  fr. 

Il  crée  encore  un  million  de  rente 
pour  acquitter  l'arriéré  du  service 
de  l'au  Mil,  ci   1.000,000 

Et  pour  faciliter  d'autant  plus  le 
paiement  de  cet  exercice  et  donner 
a  ceux  qui  en  sont  créanciers  des 
valeurs  plus  appropriées  à  leurs  in- 
térêts, il  autorise  le  prélèvement  de 
30,000,000  fr.  sur  le  prix  des  do- 
inaines  nationaux  à  vendre  ; et  pour 
éviter  le  double  emploi  qui  résul- 
terait de  la  création  du  million  de 
rente  et  du  prélèvement  des 
30.000,000  fr.  pour  couvrir  un  défi- 
cit de  30,000,fKK)  Tr.  seulement,  il 
ordonne  le  versement  a  la  caisse 
d'amortissement  de  la  somme  qui, 
étant  prise  sur  le  million  de  rente, 
aura  laissé  libre  d'autant  le  prélè- 
vement des  30,000,000  fr  

Enfin,  pour  faire  face  au  déficit 
présumé  sur  le  service  de  l'an  IX, 
il  accorde  au  Gouvernement  une 
somme  de  "20.000,000  à  prendre  sur 
le  produit  des  domaines  nationaux 
à  vendre  

De  sorte  qu'avec  3,700,000  fr.  de 
rente,  et  50.00J.000  fr.  à  prendre 
sur  le  produit  des  domaines  natio- 
naux a  vendre,  le  projet  de  loi  met 
a  jour  Panière  du  service  jusqu'eu 
l'an  X,  et  assure  à  la  caisse;  de  l'a- 
mortissement une  augmentation  de 
fonds  d'environ  20,000,000  fr.  .  .  . 

L'arriéré  des  exercices  des  années 
V,V1.  VII  et  VIII,  et  le  déficit  présumé 
sur  l'exercice  de  l'an  IX,  couverts, 


et    affectent  les  domaim 
somme  de  50,000,000  fr.;  mais 
o'cupé  des  moyens  d'éteindre  rapu 
augmentation  Ile  charges,  et  mem 


A  rrjwrler   3*470.000  fr. 


nepoit   3,700,000  îr. 

h  projet  de  loi  pourvoit  à  la  liqui- 
dation du  tiers  provisoire  et  des 
deux  tiers  mobilisés  actuellement 
liquidés  

Il  crée,  pour  l'inscription  du  tiers 
provisoire,  1 ,500,000  de  rente,  ci.  .  1,500,000  fr. 

Et,  pour  l'échange  des  bons  des 
d.'ux  tiers  mobilisés,  il  crée  encore 
ua  million  de  rente,  ci  1,000.000 

Total   6,200,000 

Au  moyen  de  ces  diverses  créations  de  rentes, 
et  du  prélèvement,  sur  le  produit  de's  domaines 
uationauxavendre,  dune  sommede  50,000,000  fr., 
il  ne  restera  qu'à  faire  face  au  milliard  non  en- 
core liquidé,  et  qui,  comme  je  l'ai  dit,  peut  être 
éteint  par  '20,000,000  fr.  de  rente  au  denier  vingt. 

Ces  premières  opérations  grèvent  la  dette  pu- 
blique consolidée  d'une  somme  de  6,200,000  fr., 

nationaux  d'une 
projet  de  loi  s'est 
lentent  cette 
)mc  d'éteindre 
oblique. 

Il  fait  un  fonds  d'amortissement  de  5,400,000  fr. 
de  rente  annuelle,  et  de  90  millions  en  capital, 
qui,  eu  très-peu  d'années,  auront  absorbé  la  dette 
publique,  ti  leur  destination  n'est  pas  changée. 

Et,  comme  les  fonda  d'amortissement  sont  pris 
eu  totalité  sur  le  produit  des  domaines  nationaux 
à  vendre,  le  projet  de  loi  ordonne  la  vente  d'une 
portion  de  ces  biens,  et  en  consacre  une  autre 
partie  en  nature  aux  dépenses  de  l'instruction 
publique  et  à  l'entretien  des  militaires  invalides. 

L'économie  et  la  combinaison  de  ce  projet  con- 
sistent donc  à  solder  l'arriéré  avec  des  rentes,  à 
éteindre  les  rentes  par  le  fonds  d'amortissement, 
et  à  prendre  le  fonds  d'amortissement  dans  le  pro- 
duit des  domaines  nationaux. 

De  sorte  qu'en  dernière  analyse  toute  l'opération 
est  soldée  par  les  domaines  nationaux. 

Tous  les  esprits  qui  ne  sont  pas  initiés  dans  la 
matière  des  finances  et  dans  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique  demanderont  pourquoi  na  pas 
assigner  sur-le-champ  les  domaines  nationaux 
aux  créanciers  qu'ils  doivent  acquitter  en  dernière 
analyse.  L'opération  leur  paraîtrait  plus  simple, 
plus  promptement  terminée,  et  plus  appropriée 
aux  besoins  des  créanciers. 

L'orateur  du  Conseil  d'àtal  a  prévu  cette;  objeo 
lion  d'une  manière  satisfaisante,  et  il  nous  suffira 
de  vous  retracer  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet  pour 
éclaircir  et  faire,  disparaître  la  difficulté. 

«  On  pouvait  donner,  a-t-il  dit,  des  rescrip- 
»  lions  sur  les  domaines  nationaux  invendus; 
«  mais  on  a  considéré,  d'un  côté,  que  c'était  dépré- 
«  cier  ces  domaines  que  d'en  mettre  sur-le-champ 
«  une  grande  partie  en  vente  sans  attendre  le 
«  temps  qui  pouvait  en  augmenter  la  valeur,  et 
«  que,  de  l'autre,  c'était  avilir  les  rescriptions  que 
■  de  les  multiplier,  ce  qui  ferait  perdre  aux 
«  créanciers  tout  le  profit  que  pourrait  faire  alors 

Cette  observation  a  paru  à  votre  Commission 
justifier  p'einemeot  le  système  du  projet,  et  en 
démontrer  clairement  la* sagesse. 

Ce  n'est  pas  que  la  consolidation  de  l'arriéré 
des  services  ou  delà  dette  flottante  ne  pût  éprouver 
une  critique  juste  et  bien  fondée.  En  effet,  solder 
des  dettes  exigibles  avec  des  rentes,  c'est  sous- 
traire des  capitaux  à  la  circulation,  c'est  para- 
Ivser  l'industrie  que  ces  capitaux  alimentaient, 
cent  jeter  une  masse  de  citovens  industrieux  et 
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productifs  dans  la  cluse stérile  et  improductive 
des  rentiers. 

D'un  autre  coté,  créer  des  rentes  sans  avoir  des 
produits  fixes  cl  certains  pour  en  assurer  le  paie- 
ment: en  grever  les  recettes  ordinaires,  lorsqu'il 
est  certain  et  évident  qu'elles  ne  suffisent  nasaux 
dépenses  ordinaires,  cest  une  marche  irrégulière 
et  contraire  aux  principes  d'un  bon  système  de 
finances. 

Mais  votre  Commission  a  cru  que  ce  mal  ne 
serait  que  passager,  que  le  Gouvernement  ne 
souffrirait  plus  d'arrière  dans  les  services,  qu'il 
prendrait  des  mesures  efficaces  pour  que  les  dé- 
pense-; de  chaque  année  fussent  soldées  par  les 
recettes  de  chaque  année  ;  et  celte  considération 
ne  lui  a  pas  permis  d'insister  sur  les  vices  de  la 
consolidation  en  elle-même. 

Mais,  en  donnant  son  assentiment  à  la  consoli- 
dation, votre  Commission  n'a  pu  donner  sou  ap- 
probation aux  conditions  aux  |uellcs  ce  projet  veut 
la  faire. 

Cette  consolidation  frappe  sur  l'arriéré  des  an- 
nées V,  VI,  VU,  sur  les  deux  tiers  mobilisés  et 
sur  le  tiers  provisoire. 

A  l'égard  de  l'arriére  des  années  V,  VI,  VII,  le 
projet  Fé value  à  90  millions,  et  il  éteint  ce  capi- 
tal avec  2,700,000  francs  de  rentes. 

Ce  paiement  n'a  pas  paru  juste  à  votre  Commis- 
sion, et  elle  n'a  pas  cru  qu'il  fftl  possible  de  con- 
sacrer son  injustice  par  une  loi. 

Il  n'v  a  point  actuellement  dans  la  République 
de  capital  qui  ne  produise  que  trois  pour  cent  : 
tout  capital  placé,  même  en  biens-fonds,  produit 
au  moins  cinq  pour  cent. 

Le  paiement  îles  quatre-vingt-dix  millions  en 
renies  à  trois  pour  cent  ne  donnerait  donc  a  ceux 
auxquels  il  serait  fait  que  les  trois  cinquièmes  de 
leur  créance. 

Ce  n'est  pas  tout  :  cette  rente  ne  vaut  au  cours 
de  la  place  qu'à  peu  près  la  moitié  de  son  titre  ; 
de  sorte  que  ceux  qui  la  recevraient  en  paiement 
n'en  retireraient,  s'ils  voulaient  la  réaliser,  que  la 
moitié  de  la  somme  pour  laquelle  ils  l'auraient 
reçue. 

Voici  donc  quel  serait,  en  dernière  analyse,  le 
résultat  de  la  loi  projetée. 

Le  paiement  des  »M)  millions  a  trois  pour  cent 
les  réduirait  aux  trois  cinquièmes  de  leur  valeur, 
cl  par  conséquent  à  ôl  millions.  Ces  rentes  ne  pro- 
duiraient sur  la  place  que  la  moitié  de  leur  titre; 
par  conséquent,  les  M  millions  ne  produiraient 
effectivement  que  ?7  millions. 

C'est  doue  '27  millions  que  le  projet  de  loi  pro- 
pose de  donner  à  des  créanciers  dont  il  évalue  la 

créance  à  90  millions. 

Votre  Commission  ne  s'est  pas  dissimulé  tout 
ce  qu'on  iK'ut  dire  sur  les  créanciers  auxquels  rte 
'.10  millions  sont  dus  :  ce  sont,  dira-l-on,  des  agio- 
teurs, des  fournisseurs  ;  celte  classe  ne  mérite 
aucune  faveur. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  faveur,  votre  Commis- 
sion applaudirait  à  un  projet  de  loi  qui  la  refu- 
serait à  des  hommes  dont  la  patrie  a  tant  à  se 
plaindre,  al  dont  l'intérêt  particulier  a  presque 
r  toujours  été  on  conspiration  contre  l'intérêt  gé- 

néral. 

Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  faveur,  il  s'agit 
d'être  juste  ;  il  *'agit  de  payer  ce  qu'on  doit,  sans 
considérer  à  qui  il  *>l  du;* il  ne  Tant  voir  que  la 
créance,  et  non  le  créancier;  rYsl  la  créance  qu'il 
faut  éteindre,  et  non  le  créancier  qu'il  faut  punir; 
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même  est  justement  suspecl  de  fraude, et  ne  mérite 
guère  plus  de  faveur  que  le  créancier  lui-même  : 
ce  titre  doit  son  origine  à  des  fournitures  laites  a 
l'Etat,  et  tout  le  monde  sait  comment  ces  fourni- 
tures ont  été  faites.  Nous  n'avons  pas  oublié,  et 
aucun  citoyen  n'oubliera  jamais  tout  ce  qu'il  doit 
de  ressentiment  et  d'animadversion  à  la  plupart 
de  ces  fournisseurs,  dont  la  cupidité  a  été  si  fu- 
neste à  nos  braves  défenseurs,  a  tant  de  fois  com- 
promis la  gloire  de  nos  armées  et  exposé  la  Ré- 
publique à  des  périls  imminents. 

(Jue  leur  titre  soit  sévèrement  examiné  par  le 
Gouvernement;  que  la  liquidation  la  plus  rigou- 
reuse en  fasse  une  justice  exemplaire,  à  la  bonne 
heure  :  c'esl  là  un  des  devoirs  du  Gouvernement 
et  dont  il  s'acquittera  d'autant  mieux  qu'il  est 
plus  en  état  de  juger  de  la  nature  et  de  l'étendue 
de  la  fraude,  qu'il  est  plus  vivement  affecté  des 
maux  qui  en  sontrésultés,el  qu'il  a  dans  ses  mains 
tous  les  moyens  de  frapper  et  d'atteindre  les  cou- 
pables. 

Mais,  quand  ce  titre  aura  été  épuré  par  la  liqui- 
dation ;  quanti  la  créance  sera  certaine  et  légi- 
time, la  réduire  arbitrairement  par  une  loi,  en 
restreindre  le  paiement  au  quart  de  sa  valeur,  ce 
serail  altérer  tous  les  principes  de  la  législation, 
donner  au  peuple  français  un  exemple  dangereux] 
lui  faire  croire  qu'il  est  permis  de  se  faire  justice 
à  soi-même;  ce  serait  rouvrir  la  porte  à  l'arbi- 
traire, et  consacrer,  après  la  Révolution,  les  prin- 
cipes et  la  morale  que  nous  avons  condamnés,  ci 
dont  nous  avons  gémi  pendant  sa  durée. 

Votre  Commission  a  pensé  que  la  législation 
devait  désormais  se  ratta  mer  aux  principes  de 
la  justice,  présenter  à  tous  les  citovens  et  a  toute 
l'Europe  tous  les  caractères  de  la  "morale,  et  se 
distinguer  essentiellement  de  toutes  les  lois  com- 
mandées par  les  circonstances,  arrachées  par  la 
nécessité,  et  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  pro- 
poser de  donner  votre  assentiment  à  une  dispo- 
sition qui,  fûi-elle  intrinsèquement  juste,  aurait 
l'apparence  de  l'arbitraire  et  de  l'injustice. 

La  consolidation  des  deux  tiers  mobilisés  sem- 
ble au  premier  aspect  ne  présenter  aucune  diffi- 
culté. 

Effectivement,  le  dernier  étal  île  la  législation, 
qui  consacre  a  l'extinction  des  deux  tiers  mobi- 
lisés le  prix  des  usines,  maisons  et  bâtiments 
servant  uniquement  à  l'habitation,  et  non  dépen- 
dants de  fonds  de  terre,  n'est  point  changé. 

Le  projet  do  loi  se  contente  uniquement  d'offrir 
aux  porteurs  des  bons  deux  tiers  mobilisés»  une 
extinction  additionnelle  à  celle  qui  existe,  et  il 
laisse  aux  porteurs  de  ces  bous  la  faculté  «le  choi- 
sir celle  qui  paraîtra  la  plus  conforme  ù  leurs 
intérêts. 

Le  projet  de  loi  n'offre  donc  sous  ce  rapport 
aucune  prise  à  la  critique. 

Mais  il  faut  convenir  que,  si  cette  disposition 
est  toute  eu  faveur  des  porteur*  des  lions  deux 

tiers,  elle  est  extrêmement  Hrheuse  pour  les  ac- 
quéreurs des  domaines  nationaux  qui  n'en  ont 
pas  encore  payé  le  prix,  et  qui  doivent  le  paver 
avec  des  bons  deux  tiers  exclusivement. 

Effectivement,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
porteurs  de  bous  deux  lien  accepteront  la  conso- 
lidation qui  leur  esl  offerte  par  le  projet  de  loi, 
el  dans  ce  cas  les  acquéreurs  de  domaines  nalù> 
naux  ne  pourront  s'en  procurer  qu'à  la  trésore- 
rie; et.  si  la  trésorerie  ne  veut  pas  en  vendre,  ils 
seront  nécessairement  évincés  de  leUrS  acquisi- 
tion,. 
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jet,  ce  ne  sera  que  parce  que  les  acquéreurs 
les  domaines  nationaux  leur  oITriroul  un  avau- 
tagc  plus  considérable  que  celui  île  la  consolida- 
tion, et.  dans  ce  cas,  les  acquéreurs  des  domai- 
nes nationaux  seront  a  la  merci  des  porteurs  de 
bons  deux  tiers. 

Il  est  donc  évident  que,  dans  les  deux  cas,  la 
consolidation  offerte  aux  porteurs  des  bons  deux 
tiers  change  considérablement  le  sort  des  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux,  et  les  expose  ou 
à  être  évincés  par  la  trésorerie,  ou  à  être  rançon- 
nés par  les  porteurs  de  bous  deux  tiers. 

Je  dois  cependant  informer  le  Tribunal  que  la 
Commission  a  reçu  l'assurance  que  la  trésorerie 
délivrerait  des  bons  aux  acquéreurs  des  domai- 
nes nationaux  au  même  prix  que  l'échange  en 
aura  été  faite  avec  elle.  Cette  intention  paraît 
rassurante,  et  vous  jugerez  dans  votre  sagesse  si 
elle  n'aurait  pas  dû  être  effectuée  par  le  projet  de 
loi  et  en  faire  partie.  ... 

Enfin,  la  consolidation  du  tiers  provisoire  n'a 
présente  en  elle-même  aucune  difficulté;  elle 
n'est  que  l'exécution  d'une  des  dispositions  de 
l'article  30  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI;  mais 
les  conditions  auxquelles  elle  est  proposée  ne 
sont  rien  moins  que  conformes  aux  engagements 
contractés  par  celte  loi. 

H  est  nécessaire  de  remettre  sous  vos  yeux  les 
dispositions  littérales  de  cet  article.  Voici  com- 
ment il  est  conçu  : 

.  Il  sera  pourvu. par  une  loi  particulière,  à  1  ins- 
«  cripliou  définitive  du  tiers  des  créances  exigi- 

•  bles,  liquidées  ou  à  liquider,  payables  en  ins- 
«  criptions,  qui  n'auraient  pas  été  "employées  en 
«  domaines  nationaux  j  la  même  loi  statuera  sur 
u  le  temps  auquel  les  intérêts  en  auront  dû  ant- 
«  rit;  et  jusqu'alors  il  sera  délivré  des  inscrin- 
«  tions  provisoires  du  tiers  consolidé,  desquelles 
.  inscriptions  provisoires  les  intérêts  ne  pourront 

•  être  exii/és  qu'après  l'inscription  définitive 
.  sur  le  grand  livre,  et  suivant  qu'il  sera  réglé  par 
.  la  loi  à  intervenir.  » 

Vous  voyez,  tribuus.  que  cette  loi  a  assuré  aux 
porteurs  du  tiers  provisoire,  non-seulement  une 
inscription  délinitive,  mais  encore  un  intérêt;  et 
qu'elle  n'a  laissé  à  décider  à  la  loi  que  deux  points, 
Pépoque  de  l'inscriplion  délinitive  et  la  date  à 
partir  de  laquelle  les  intérêts  auraient  dû  courir. 

Cette  loi  accorde  donc  des  intérêts  au  tiers  pro- 
visoire avant  l'inscription  délinitive,  et  tout  ce 
qu'elle  veut,  c'est  que  ces  intérêts  ne  soient  exigi- 
bles qu'après  l'inscription  définitive. 

Eh  bien!  non-seulement  le  projet  de  loi  ne 
donne  aucun  intérêt  au  tiers  provisoire  pendant 
le  temps  antérieur  à  l'inscription  délinitive.  ce  qui 
est  entièrement  contraire  a  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  la  loi  précitée,  mais  même  il  ne  fait  courir 
l'intérêt  de  l'inscription  *P>'a  partir  du  premier 
vendémiaire  de  l'an  XII,  ce  qui  parait  contraire  à 
la  justice. 

Cette  disposition  n'a  pu  obtenir  1  assentiment 
de  votre  Commission;  et  les  efforts  nue  l'orateur 
du  Conseil  d'Elat  a  faits  pour  la  justifier  n'en  ont 
point  démontré  la  justice  a  votre  Commission. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  fondé  cette  mesure 
sur  trois  considérations. 

1°  Il  a  dit  que  la  loi  du  24  frimaire  ne  fixait 
aucune  époque  pour  la  consolidation. 

Le  Taitest  vrai,  mais  qu'en  résulte-t-il?Pas  autre 
chose,  sinon  que  le  projet  de  loi  pourrait  retarder 
l'inscription:  mais  de  ce  que  le  projet  de  loi  pou- 
vait retarder  l'inscription,  il  ne  s'en  suit  pas 
qu'il  ait  pu  retrancher  au  tiers  provisoire  fin lérêt 
que  la  loi  du  24  frimaire  lui  accordait  pondant  le 


temps  antérieur  à  l'inscription  définitive.  Ainsi 
la  faculté  de  retarder  l'inscription  délinitive  ne 
conclut  rien  contre  l'intérêt  dû  à  cette  inscrip- 
tion. 

2"  L'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  encore  que 
l'opinion  énoncée  dans  divers  écrits  était  que  la 
consolidation  n'aurait  lieu  que  deux  ans  après  la 
paix,  ce  qui  était  fondé  sur  les  dépenses  extraor- 
dinaires que  coûtent  ces  deux  années. 

Cette  opinion  pourrait  bien  justifier  le  retard  de 
l'inscription  et  du  l'exigibilité  de  l'intérêt  qui  lui 
appartient  ;  mais  elle  ne  peut  pas  justilier  la  pri- 
vation d'un  intérêt  acquis  et  assuré  par  une  loi 
positive. 

3°  lin  lin,  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  qu'il 
était  naturel  de  consulter  et  de  maintenir,  par  le 
relard,  la  différence  qui  a  constammentexisté  entre 
le  prix  «lu  tiers  provisoire  et  celui  du  tiers  con- 
solidé inscrit. 

Maintenir  cette  différence,  ce  serait  consacrer 
l'opinion  des  joueurs  à  la  baisse,  ce  serait  consa- 
crer la  doctrine  que  l'Etal  ne  doit  considérer  ses 
engagements  que  comme  on  les  considère  a  la 
bourse,  et  qu'il  ne  doit  les  acquitter  qu'au  prix 
auquel  ils  se  vendent. 

Notre  Commission  ne  pense  pas  que  la  loi.  qui 
doit  toujours  être  basée  sur  les  principes  de  la 
justice  et  de  la  morale,  puisse  consacrer  une  doc- 
trine aussi  pernicieuse,  ni  sacrilier  à  des  consi- 
dérations d'intérêt  pécuniaire  le  respect  dû  à  lu 
foi  publique,  à  la  lovauté  des  engagements  et  a 
l'honneur  national. 

Si  les  circonstances  ne  permettent  pas  encore  de 
consolider  le  tiers  provisoire,  la  loi  du  "'i  frimaire 
permet  de  retarder  encore  cette  consolidation;  si 
elle  ne  peut  être  faite  que  dans  deux  ans,  il  ne 
faut  la  faire  que  dans  deux  ans;  mais  la  loi  du 
2i  frimaire  a  promis  que.  lorsque  cette  consolida- 
tion aurait  lieu,  la  loi  qui  l'ordonnerait  statuerait 
en  même  temps  sur  les  intérêts  qui  auraient  dû 
courir,  et  que  le  paiement  en  serait  fait  après 
l'inscription  définitive.  Il  faut  donc,  si  l'on  veut 
faire  cette  iuscriplion  dès  à  présent,  régler  les  in- 
térêts qui  en  ont  couru,  et  en  fixer  le  paiement 
après  l'inscription  ;  autrement  la  loi  du  24  frimaire 
serait  enfreinte,  la  foi  publique  méconnue,  la  fidé- 
lité de  la  nation  à  remplir  ses  engagements  sus- 
pecte, et  la  momie  publique  en  recevrait  une  at- 
teinte dangereuse. 

Je  n'ai  considéré  jusqu'ici  les  conditions  que  le. 
projet  de  loi  meta  la  consolidation  de  l'arriéré  des 
services  et  du  tiers  provisoire,  que  sous  le  rapport 
de  la  justice  et  de  la  morale;  il  me  reste  à  les  con- 
sidérer sous  le  rapport  non  moins  intéressant  de 
l'économie  sociale. 

La  plus  légère  altération  de  la  dette  publique, 
dans  les  Etals  où  il  en  existe  une,  produit  au  même 
instant  des  effets  funestes  et  désastreux  pour  la 
prospérité  publique.  Des  que  l'Etat  se  soustrait  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  fût-ce  même  avec 
justice,  à  une  partie  quelconque  de  ses  engage- 
ments, lous  ceux  avec  lesquels  il  contracte  ne  lui 
accordent  plus  de  crédit,  ou  se  font  payer  chère- 
ment le  risque  auquel  ils  s'exposent  en  contractant 
avec  lui.  Ce  discrédit  augmente  ses  dépenses  dans 
des  proportions  relatives  à  son  étendue:  et  comme 
le  Gouvernement  est  le  grand  consommateur,  et 
qu'il  ne  peut  suffire  à  sts  dépenses  qu'avec  des  ca- 
pitaux qu'il  est  obligé  de  se  procurer  à  grands 
frais,  cette  consommation  élève  l'intérêt  de  l'argent 
au-dessus  de  son  véritable  taux,  et  cette  hausse 
cause  la  ruine  de  toutes  les  entreprises  industriel- 
les ou  commerciales.  Tout  est  lié,  tout  se  tient 
dans  l'ordre  économique  ;  toute  action  produit 
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réaction;  et,  dans  co  concours  d'intérêts,  la  plus 
légère  erreur  produit  des  maux  irréparables. 

Kl  pourquoi  le  Gouvernement  se  dispenserait-il 
d'acquitter  scrupuleusement  toutes  les  parties  de 
la  dette  publique,  lorsqu'il  est  si  facile  d  en  opérer 
l'extinction  par  le  moyen  d'un  Tonds  consolide 
bien  dirigé,  et  lorsque  cette  extinction  répare  sans 
secousse,  sans  brait,  sans  résistance,  si  prompte- 
ment  et  avec  tant  d'efficacité,  toutes  les  fraudes 
qui  peuvent  lavoir  grossie? 

Il  est  digne  d'un  (iouvernement  qui  a  fait  tant 
et  de  si  grands  prodiges  en  si  peu  de  temps,  de 
sortir  de  l'ornière  des  habitudes,  de  renoncer  aux 
petites  vues,  aux  petites  économies  et  à  tons  ces 
petits  moyens  si  préjudiciables  aux  grandes  af- 
faires; il  est  digne  de  lui  d'embrasser  et  de  faire 
prédominer  les  grands  principes  de  l'économie  so- 
ciale dans  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion, et  d'obtenir  de  grands  résultats  par  les 
grands  moyens  que  lui  offre  un  des  plus  riches 
territoires  de  l'univers,  une  masse  immense  de 
capitaux,  l'activité  industrieuse  d'un  grand  peuple, 
l'éclat  de  la  gloire  et  la  confiance  de  cette  nation 
qu'il  a  si  justement  méritée. 

Après  avoir  examiné  dans  tous  ses  rapport  ;  la 
consolidation  proposée  par  le  projet  de  loi,  votre 
Commission  a  considéré  attentivement  la  création 
du  fonds  d'amortissement  qu'il  opère,  et  je  dois 
avouer  que  les  justes  espérances  que  celte  partie 
du  projet  lui  a  fait  concevoir,  les  avantages  qu'il 
doit  procurer  à  l'Ktat.  son  influence  sur  la  pros- 
périté publique,  et  le  degré  de  puissance  auquel 
il  doit  élever  la  République,  ont  bien  racheté  et 
pour  ainsi  dire  effacé  les  vices  qu'elle  avait  remar- 
qués dans  la  consolidation  île  l'arriéré  et  du  tiers 
provisoire. 

La  loi  du  II  frimaire  an  VIII,  qui  rréa  une 
caisse  d'amortissement,  ne  lui  assigna  dis  fonds 
qu'en  espérance,  pane  qu'il  eut  été  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  lui  en  procurer  alors 
d'effectifs,  pane  que  les  besoins  d  >  tout  genre 
étaient  impérieux,  et  les  moyens  d'y  satisfaire 
rares  et  impuissa  ils.  Mais  plus"  les  circonstances 
étaient  difficiles,  plus  on  doit  rendre  grâces  a  la 
législation  et  au  Gouvernement  d'avoir  jeté  les 
fondements  .d'un  établissement  destiné  à  préparer, 
recueillir  et  mettre  en  jeu  les  premiers  éléments 
de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  nationales. 

I.cs  fonds  que  la  loi  du  1 1  frimaire  assigna  à  la 
caisse  d'amortissement  consistèrent  dans  le  cau- 
tionnement des  receveurs  généraux,  formant  un 
capital  de  lO..*tO(J,(KN)  francs,  dans  les  arrérages  de 
rentes  viagères,  et  des  pensions  ecclésias'i  jues,  à 
compter  des  six  derniers  mois  de  l'an  VII.  à  me- 
sura de  lotir  extinction.  Ces  arrérages  peuvent  être 
évalués  à  environ  un  million  par  autre. 

Le  projet  de  loi  proposa  d'augmenter  ce  fonds 
d'une  rente  annuelle  d'environ  rOUO.DOO  francs, 
destinée  actuellement  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique,  et  d'un  capital  effectif  d'environ 
yO,(M)0,(KK)  francs. 

dette  riche  dotation  doit  prouver  à  l'Europe  en- 
tière l'immensité  des  ressources  de  la  République, 
et  les  grandes  destinées  auxquelles  elle  peut  pré- 
tendre. 

Si  les  administrateurs  du  peuple  britannique,  si 
les  partisans  de  son  gouvernement,  si  les  écri- 
vains aux  gages  de  Pitt,  fondent,  avec  raison,  les 
ressources  étonnantes  de  cet  empire  et  la  gloire 
de  son  ministre  sur  la  création  d'un  fonds  d'amor- 
tissement qui  est  aujourd'hui  la  quatre-vingtième 
partie  de  sa  dette;  s'ils  calculent  l'epo^ue  de  sou 
extinction  et  la  démontrent  effectué-  dans  un 
ilerni-siérle.  combien  ne  deV0IU--ll0US  pis  Dont 


glorifier,  et  que  ne  devons-nous  pas  nous  promet- 
tre, nous  dont  le  fonds  d'amortissement  peut  être 
porté  en  ce  moment  au  quinzième  de  notre  dette, 
et  s'accroître  enfin  jusqu'au  dixième  dans  un  petit 
nombre  d'années! 

Je  ne  vous  ferai  pas  ici,  tribuns,  le  développe- 
ment de  l'emploi  et  des  effets  d'un  fonds  d'amor- 
tissement; ils  vous  sont  connus  :  vous  savez  que. 
ce  fonds  est  destiné  à  retirer  les  rentes  de  la  cir- 
culation.et  à  lui  restituer  les  capitaux  dont  elle  a 
besoin.  Plus  ces  besoins  sont  grands,  plus  le  fonds 
d'amortissement  opère  avec  avantage,  et  plus  ses 
opérations  sont  avantageuses,  plus  il  est  en  état 
d'opérer;  c'est  à  lui  qu'on  peut  appliquer  cette 
devise  : 

Vires  acquiril  eundo. 

Le  premier  effet  de  ce  fonds,  sagement  employé 
ausdtot  qu'il  sera  en  activité,  sera  de  déjouer 
toutes  les  combinaisons  de  la  Iwisse  des  effets 
publics,  de  les  élever  graduellement  jusqu'au 
pair,  et  même  au-dessus  du  pair;  et  enfin  d'opérer 
une  laisse  rapide  dans  l'intérêt  de  l'argent,  évé- 
nement duquel  dépend  en  très-grande  partie  le 
rétablissement  de  I  industrie,  du  commerce  et  de 
toutes  les  entreprises  utiles  et  profitables. 

Lorsque  ces  grands  bienfaits  seront  obtenus 
(et  le  moment  n  est  pas  éloigné),  le  fonds  d'amor- 
tissement sera  encore  un  gage  toujours  prêt  à  fa- 
voriser tontes  les  entreprises  grandes  et  utiles  ; 
et  si  le  malheur  des  circonstances,  si  des  événe- 
ments imprévus  nous  entraînaient  dans  de  nou- 
velles guerres,  le  fonds  d'amortissement  per- 
mettrait d'ouvrir  des  emprunts  avantageux  qui 
rendraient  ce  Iléau  moins  funeste  et  niuius  désas- 
treux pour  le  peuple. 

Tous  ces  avantages  ne  peuvent  être  méconnus 
ni  contestés  par  ceux  qui  ont  tant  soit  peu  mé- 
dité sur  la  nature  et  les  effets  d'un  fonds  d'amor- 
tissement, qui  en  ont  suivi  la  marche  et  observé 
les  résultats  chez  un  peuple  ennemi,  dont  il  fau- 
dra encore  longtemps  étudier  les  méthodes  et  les 
principes  d'administration,  si  nous  voulons  faire 
tomber  de  ses  mains  le  sceptre  de  l'orgueil  et  de 
l'opulence. 

Après  avoir  payé  à  celle  partie  du  projet  le 
juste  tribut  d'éloges  qui  lui  est  dû,  il  est  du  de- 
voir de  votre  Commission  de  vous  faire  remarquer 
qu'eu  élevant  le  fonds  d'amortissement,  le  projet 
de  loi  aurait  dù  régulariser  son  administration, 
qui  n'est  pas  régularisée  pour  la  nation. 

La  loi  qui  créa  lu  caisse  d'amortissement  ne 
s'occupa  point  de  son  organisation;  et  cette  inat- 
tention ne  doit  être  attribuée  qu'à  ce  que  sou 
existence  ne  semblait  pas  lui  promettre  nue  acti- 
vité prochaine. 

L'arrêté  du  Gouvernement,  du  S  frimaire  de 
l'an  Mil,  confia  la  direction  de  trtlo  caisse  a  trois 
administrateurs,  les  chargea  de  présenter  un 
plan  d'organisation,  et  de  le  soumettre  au  minis- 
tre des  Finances  pour  être  définitivement  approuvé 
pur  les  Consuls  de  la  République. 

Celle  organisation  pouvait  paraître  suffisante, 
lorsque  la  caisse  n'a\ait  que  le  maniement  de  fonds 
peu  considérables  dont  on  ne  pouvait  pas  abuser 
et  dont  on  pouvait  suivre  facilement  la  condiete 
et  l'emploi:  mais  aujourd'hui  que  ces  fonds  doi- 
vent s'élever  à  environ  fi,  000,000  francs  de  rente 
et  environ  1 10  millions  de  capital,  cette  organisa- 
tion est  insuffisante,  et  doit  être  basée  sur  d'autres 
principes,  et  offrir  des  garanties  plus  étendue*. 

Pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  tic  celte  or- 
ganisation, et  les  véritables  caractères  qui  doivent 
la  distinguer,  il  me  suffira  tir  \ous  observer  qu'eu 
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Angleterre  l'administration  des  fonds  d'amortis- 
sement est  confiée  ù  l'orateur  de  la  chambre  des 
Communes,  au  chancelier  de  l'Echiquier,  et  aux 
deux  premiers  directeurs  de  la  Banque. 

Le  caractère  de  chacun  de  ces  administrateurs 
correspond  à  la  diversité  des  intérêts  que  la  caisse 
d'amortissement  peut  compromettre.  La  présence 
de  l'orateur  de  la  chambre  des  Communes  garantit 
l'intérêt  national;  celle  du  chancelier  de  l'Echi- 
quier garantit  l'intérêt  du  Gouvernement  qui,  en 
Angleterre,  existe  indépendamment  de  l'intérêt 
national,  et  celle  des  deux  directeurs  de  la  Banque 
garantit  l'intérêt  du  commerce,  qui  pourrait  être 
essentiellement  compromis  par  tes  opérations  de 
la  caisse  d'amortissement. 

Je  ne  donnerai  pas  à  celte  ol>servation  plus  de 
développements,  mais  elle  doit  vous  faire  sentir  la 
nécessité  de  refuser  votre  assentiment  à  l'accrois- 
sement du  fonds  d'amortissement,  jusqu'à  ce 
qu'uue  loi  organique  de  la  caisse  d'amortissement 
garantisse  les  divers  intérêts  auxquels  ce  fonds 
pourrait  nuire. 

La  création  du  fonds  d'amortissement  étant  spé- 
cialement fondée  sur  le  produit  des  domaines  na- 
tionaux, le  projet  de  loi  contient  diverses  disposi- 
tions à  ce  sujet. 

L'article  la  ordonne  la  vente,  en  numéraire,  de 
120  millions  de  biens  nationaux,  valeur  de  1790. 

Ces  mots  valeur  de  171)0  n'ont  ]>as  présenté  à 
votre  Commission  un  sens  clair  et  précis. 

A-t-aii  voulu  dire  que  lesbiens  ne  seraient  vendus, 
comme  en  1790,  que  sur  la  mise  à  prix  de  vingt- 
deux,  de  vingt  et  de  dix-huit  fois  le  revenu  cal- 
culé sur  des  baux  authentiques?  Cette  disposition 
ne  résulte  pas  de  ces  mots  valeur  de  1790,  et  si 
on  voulait  l'en  faire  résulter,  il  y  aurait  heu  de 
craindre  que  la  vente  n'en  fût  retardée  pendant 
longtemps,  et  que  tous  les  bienfaits  qui  doivent 
en  résulter,  surtout  pour  le  fonds  d'amortissement, 
ne  fussent  ajournés  pour  longtemps  et  peut-être 
même  perdus  en  grande  partie,  et  la  Commission 
ne  peut  pas  penser  que  ce  sait  là  l'intention  du 
Gouvernement. 

Si  cejwndant  les  mots  valeur  de  1790  n'ont  pas 
la  signilication  que  nous  venons  de  leur  donner, 
il  est  impossible  de  concevoir  celle  qu'on  a  voulu 
leur  donner. 

Votre  Commission  ajoutera  qu'il  ne  suffît  pas 
que  cet  article  ail  ordonné  la  vente  du  120  mil- 
lions de  biens  nationaux ,  qu'il  aurait  dû  aussi 
prescrire  et  déterminer  le  mode  de  la  vente.  Ce 
mode  ne  peut  être  prescrit  et  déterminé  que  par 
la  loi,  et  comme  il  existe  plusieurs  modes  diffé- 
rents pour  la  vente  des  domaines  nationaux,  il 
importe  de  préciser  celui  qui  sera  suivi.  Au  sur- 
plus, je  dois  vous  observer  que  votre  Commission 
a  tout  lieu  de  croire  que  ce  mode  sera  déterminé 
par  une  loi  subséquente;  mais,  malgré  cette  per- 
suasion, elle  ne  s'est  pas  cru  permis  de  vous  dis- 
simuler l'omission  existante  dans  le  projet  de  loi. 

Quant  aux  120  millions  à  provenir  de  la  vente 

Sroposéc,  le  projet  en  destine  30  millions  pour  le 
éllcit  présumé  du  service  de  l'an  IX,  et  le  sur- 
plus pour  le  fonds  d'amortissement. 

A  l  égard  des  trente  millions  destinés  à  l'arriéré 
du  service  de  l'an  VIII,  votre  Commission  avait 
cru  ubserver  un  double  emploi  entre  la  disposi- 
tion de  l'article  14,  qui  accorde  ces  trente  milhous, 
et  celle  de  l'article  la,  qui  crée  un  million  de  rente 
pour  le  même  objet;  mais  les  explications  qui  lui 
ont  été  données  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard 
sur  l'intention  du  Gouvernement,  et  le  doute,  s'il 
existe,  comme  votre  Commission  en  est  convain- 
cue, n'est  que  dans  la  rédaction  de  cette  intention. 


Le  Gouvernemeut  ne  demande  que  trente  mil- 
lions pour  éteindre  l'arriéré  de  l'an  Mil,  mais  il 
demande  deux  sortes  de  valeurs,  alin  de  donner 
plus  de  facilité  aux  créanciers  de  cet  arriéré.  11 
demande  un  million  de  rente  pour  l'offrir  à  ceux 
de  ces  créanciers  qui  voudront  l'accepter,  et  30 
millions  à  prendre  sur  le  produit  des  domaines 
nationaux  pour  acquitter  ceux  de  ces  créanciers 
qui  n'auraient  pas  voulu  des  rentes,  ou  qui  n'au- 
raieutpas  pu  être  acquittés  par  le  million  de  rente; 
et  il  propose  d'attribuer  au  fouds  d'amortissement 
tout  ce  qui  restera  sur  les  30  millions  après  l'en- 
tier acquittement  de  l'arriéré  de  l'an  Y 111. 

Voilà  l'intention  duGouvemement;  vous  jugerez, 
dans  votre  sagesse,  si  les  articles  H,  15  et  16  du 
projet  île  loi  l'ont  suffisamment  exprimée,  et  dans 
le  cas  où  elle  ne  le  serait  pas,  si  les  explications 
qui  sont  vraisemblablement  données  sur  ce  point, 
par  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat,  lors  de  la  dis- 
cussion, sont  suffisantes  et  peuvent  être  accueil- 
lies sans  danger  pour  la  législation. 

Indépendamment  de  ce  vice  de  rédaction  que 
je  viens  de  remarquer,  il  est  une  autre  observa- 
tion essentielle  sur  la  demande  des  30  millions 
pour  le  service  de  l'an  VIII. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'avant  d'accorder 
ce  supplément  de  fonds  pour  l'exercice  de  l'an  VIII , 
il  fautirait  que  la  nécessité  en  fût  sinon  démon- 
trée, du  moins  fortement  pressentie. 

Non-seulement  aucune  pièce  ne  la  démontre 
ou  ne  la  fait  présumer,  mais  même  les  copies  des 
tableaux  annexés  au  rapport  fait  par  le  ministre 
des  Finances  au  Conseil  d'Etat,  prouvent  que  la 
somme  demandée  n'est  pas  nécessaire,  du  moins 
en  totalité. 

En  effet,  ces  tableaux  constatent  une  recette 
elfe,  tive  de  477  millions  en  l'an  \  III,  et  le  rap- 
port du  miuislrc  promet  encore  sur  cette  année 
une  rentrée  de  25  à  30  millions.  La  recette  de 
cette  année  s'élèvera  donc  à  507  millions. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  défalquer  de  cette  somme 
celle  de  122  millions  qui  ont  été  appliqués  aux 
exercices  des  années  V,  VI  et  VU  ;  mais,  en  faisant 
même  cette  défalcation,  il  resterait  toujours  ap- 
plicable à  l'exercice  de  l'an  Yill  une  somme  de 
315  millions. 

Or,  le  ministre  nous  apprend  qu'il  n'y  a  eud'or- 
donuaucé  sur  cet  exercice  que  3 15  millions,  et  que 
ce  qui  reste  à  ordonnancer  s'élève  à  00,000,000  fr. 

Par  conséquent,  la  totalité  de  la  dépense  de 
cette  année  n'est  que  de  -Î0Ô  millions;  et,  comme 
la  recette  s'élève  à  385  millions,  le  déficit  réel 
n'est  donc,  de  l'aveu  du  ministre,  que  de  20  mil- 
lions; et  c  est  à  cette  somme  qu'il  faudrait,  dans 
tous  les  cas,  réduire  les  30  millions  que  le.  projet 
accorde. 

Quant  aux  20  millions  que  le  proiet  accorde  au 
Gouvernement  pour  combler  le  déficit  présumé 
sur  l'exercice  de  l'an  IX,  votre  Commission  est 
dans  l'impossibilité  de  vous  donner  aucun  éclair- 
cissement sur  sa  nécessité;  mais  elle  croit  devoir 
observer  que  cette  augmentation  de  fonds,  pour 
chaque  exercice,  ne  lui  parait  pas  conforme  aux 
principes  d'une  bonne  et  sage  administration,  et 
doit  convaincre  tous  les  bons  esprits  de  la  néces- 
sité d'exiger  enfin  un  budget  complet  qui  com- 
prenne tous  les  besoins  et  les  moyens  d'y  satis- 
faire, dans  h  quel  la  recette  puisse  balancer  la 
dépense.  Tout  autre  mode  est  illusoire  et  ruineux, 
et  retarde  chaque  année  le  retour  de  l'ordre,  de 
l'économie,  et  de  l'amélioration  des  finances  qui 
en  dépend. 

Apres  vous  avoir  présenté  les  ubservations  de 
la  Commission  sur  la  consolidation,  le  fonds  d'a- 
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mortissement,  lu  vente  dos  domaines  nationaux, 
et  l'emploi  du  prix  qui  doit  en  provenir,  il  ne 
me  reste  plus  qu'à  vous  parler  d  une  disposition 
particulière  du  projet,  qui  n'a  de  relations  ave.- 
celles  dont  jo  viens  de  vous  entretenir  que  sous 
le  rapport  du  fonds  d'amortissement. 

Cette  disposition  affecte  une  somme  de  cent 
quatre-vingt  millions  de  francs  de  biens  natio- 
naux, valeur  de  1700,  aux  dépenses  de  l'in- 
struction publique  et  à  celles  des  militaires  inva- 
lides. 

Cette  affectation  de  biens  à  une  partie  du  ser- 
vice public  a  paru  à  votre  Commission  contraire 
à  tous  les  principes  d'économie  sociale,  confirmés 
par  l'expérience  de  tous  les  peuples,  et  par  notre 
propre  expérience. 

Une  administration  générale  est  incapable  de 
gérer  des  biens,  d'eu  suivre  l'exploitation,  et  d'eu 
améliorer  les  produits.  Elle  favorise  la  fraude,  la 
collusion  entre  les  fermiers  et  les  préposés  pour 
diminuer  les  produits  et  augmenter  les  charges; 
elle  donne  lieu  à  des  frais  considérables;  enfin 
elle  amortit  des  biens  qui,  s'ils  étaient  restés  dans 
la  circulation,  auraient  produit  des  tributs  consi- 
dérables à  chaque  mutation. 

Cette  affectation  ue  parait  donc  pas  devoir  obte- 
nir votre  assentiment  sous  ce  premier  point  de 
vue. 

Mais  cette  affectation  tient  à  des  objets  si  inté- 
ressants, qu'il  en  eût  conté  «i  votre  Commission 
de  la  repousser  absolument  et  de  renoncer  à  l'es- 
poir de  la  voir  se  réaliser. 

Cette  affectation  tend  à  mettre  à  l'abri  de  tous 
les  événements  l'instruction  publique,  ce  premier 
besoin  des  peuples  libres,  ce  premier  moyen  de 
civilisation,  cette  puissante  égide  de  la  fi  kir  lé; 
elle  tend  à  assurer  l'entretien  et  la  subsistance 
des  militaires  invalides,  de  ces  généreux  défen- 
seurs, de  ces  victimes  de  la  gloire  nationale  et  de 
l'amour  de  la  patrie.  Sans  doute  ce  serait  faire 
injure  a  un  peuple  libre,  qui  doit  sa  liberté  aux 
lumières  et  a  la  bravoure  militaire,  de  croire  qu'il 
put  jamais  oublier  ou  négliger  ce: te  dette  sacrée  ; 
mais  l'exemple  récent  de  nos  malheurs  passés  ne 
permet  pas  d'abandonner  encore  nue  fois  au  bu- 
sard des  circonstances  deux  parties  aussi  essen- 
tielles du  service  public  ;  et  c'est  montrer  une  sage 
sollicitude  que  de  prendre  des  mesures  propres  à 
les  garantir  des  coups  et  des  chances  de  la  for- 
tune. 

Votre  Commission  n'oppose  donc  pas  un  obsta- 
cle insurmontable  à  cette  affectation;  elle  aurait 
seulement  désiré  que  ces  biens  fussent  distraits 
de  l'administration  générale  des  autres  domaines, 
afin  que  leur  produit  ne  put  pas  être  détourné  a 
une  autre  destination  ;  elle  aurait  encore  désiré 
que  ces  biens  fussent  répartis  entre  les  divers 
établissements  auxquels  ils  sont  destinés,  aliu 
qu'ils  fussent  mieux  administres,  et  que  leur  pro- 
duit fut  plus  considérable. 

Ces  modifications  sont  sans  doute  duos  la  pen- 
sée du  Gonverneuu  nt,  mais  votre  Commission  a 
cru  que  cela  ne  suffisait  pas,  cl  qu'elle  devait 
se  trouver  dans  la  loi  même. 

Jo  doiti,  tribuns,  terminer  les  observations  de 
votre  Commission  sur  cette  partie  du  projet,  \w 
une  remarque  peu  importante,  à  la  venté,  mais 
que  votre  Commission  ne  croit  pas  devoir  passer 
sous  silence. 

L'instruction  publique  est  actuellement  pave^ 
par  les  centimes  additionnels;  et  il  est  dans  l'in- 
tention du  Gouvernement  que.  lorsque  celle  dé- 
pense sera  acquittée  par  le  produit  des  domaines 
datioflBUX  que  le  projet  lui  affe  te.  le  iresor  pu 


CJUSE.  -  AN  IX.  [13  xenMM.-]  5îil 

blic  resteencore  grevé  de  celle  dépense,  mais  qu'il 
soit  autorisé  à  en' verser  le  produit  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. Votre  Commission  ne  croit  pas  que 
cette  intention  soit  exprimée  par  les  dispositions  k\ 
des  articles  II  et  12,  et  elle  pense  qu'elle  doit 
l'être.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse  le  mérite  de 
cette  observation. 

Il  résulte,  tribuns,  de  la  discussion  que  je  viens 
de  vous  présenter,  que  votre  Commission  a  ap- 
prouvé le  système,  le  plan  et  les  mesures  adoptes 
par  le  projet  de  loi  ;  mais  elle  croit  que,  si  la  con- 
solidation, considérée  en  elle-même,  doit  obtenir 
votre  assentiment,  les  conditions  auxquelles  elle 
est  proposée  n'en  permettent  pas  l'adoption,  parce 
qu'elles  blessent  la  justice  et  s'opposent  au  réta- 
blissement du  crédit  public,  sans  lequel  toute 
prospérité  est  impossible;  elle  croit  que,  si  l'aug- 
mentation du  fonds  d'amortissement  mérite  au 
Gouvernement  les  plus  grands  éloges,  cette  aug- 
menlalion  ne  peut  être  accordée  que  lorsque 
l'organisation  légale  de.  son  administration  aura 
garanti  a  la  nation  et  nu  commerce  les  abus  qui 
peuvent  résulter  de  la  gestion  d'un  capital  de 
1 10  millions,  et  de  0.500,000  francs  de  rente  an- 
nuelle; elle  croit  que  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux doit  être  autorisée,  mais  que  le  mode  de 
vente  doit  être  prescrit  par  la  même  loi  ou  par 
une  loi  postérieure,  mais  indiquée;  elle  croit 
enfin  que  l'affectation  des  180,000,000  francs  de 
domaines  nationaux  en  nature,  pour  le  paiement 
des  dépenses  de  l'instruction  publique  et  îles  mi- 
litaires invalides,  est  fondée  sur  des  motifs  puis- 
sants, et  peut  être  autorisée,  mais  que  la  division 
en  doit  être  faite  par  la  loi  entre  les  divers  éta- 
blissements auxquels  ils  sont  destinés.  En  uu 
mot,  le  projet,  amendé  conformément  aux  vues 
que  je  viens  de  présenter,  eût  élé  adopté  à  l'una- 
nimité par  votre  Commission;  sans  amendement, 
votre  Commission  l'a  rejeté  à  l'unanimité. 

En  conséquence,  je  vous  propose,  au  nom  de 
voire  Commission,  composée  «les  tribuns  Dieu- 
donné,  Isnard,  Léuier,  Siméoii,  Itosc.  Emile  Gau- 
din,  et  du  rapporteur,  de  voter  le  rejet  du  projet 
île  loi  sur  la  dette  publique  et  les  domaines  uu- 
tionaux. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  rapport  sera  im- 
primé. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'Intérieur,  eu  date  du  lu  ventôse  an  IV,  adressée 
aux  membres  de  la  Commission  administrative  du 
Tribunal,  par  laquelle  le  ministre  lui  fait  connaître 
que  rien  ne  s'oppose  à  la  construction  de  la  salle 
aéflnitivcdcs  séances  du  Tribunal,  conformément 
au  plan  coté  H  du  citoven  Elève,  vérifié  par  la 
Commission  îles  bâtiments,  et  dont  le  devis  s'é- 
lève à  lt/J.uîJ  rr. 

à  laquelle  somme  il  convient  d'ajou- 
ter pour  travaux  non  prévus.    .    .    .  0,000 
eu  sorte  (pie  la  totalité  de  la  construc- 
tion de  la  salle  s'élèvera  à.    .    .    .    115,913  - 
D'où  il  résulte  un  excédant  de.    .  il.Hl'J 
attendu  que  la  dépense  a  été  fixée  à.     1 12,121 

Mais  le  Conseil  des  bâtiments  observe  que  cet 
excédant  M  trouvera  coin po usé  par  le  produit  des 
matériaux  qui  proviendront  des  démolitions. 

Ce  Tribunal  arrête  que  les  devis  et  plans  véri- 
fiés par  la  Commission  des  bâtiments  et  arrêtés  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  sont  définitivement 
adoptés.  En  conséquence,  il  chaiye  sa  Commis.* ion 
administrative  de  donner  tous  les  ordres  conve- 
nables pour  l'exécution  dans  le  plus  bref  délai 

La  séance  e>t  levée. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEFEBYRE-CAYET. 

Séance  du  22  ventôse . 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'Iiier  est  ap- 
prouvé. 

Les  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  un  échange  entre  l'hospice  de  Uar- 
celonne  et  la  citoyenne  uestotiet. 

Adet,  organe  du  Tribunal,  exprime  le  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  autorité. 

Aucun  autre  orateur  ne  prenant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

On  procède  au  scrutin,  et  le  projet  est  adopté 
par  2  43  voix  contre  une. 

On  procède  à  un  nouveau  scrutin  pour  la  for- 
mation d'une  liste  indicative,  qui,  aux  termes  du 
règlement,  doit  précéder  la  nomination  d'un  can- 
didat à  présenter  au  Sénat  Conservateur. 

Grégoire  obtient  93  suffrages;  Mourgucs  ex- 
constituant, 20;  le  général  l'érignou,  12;  Merlin 
de  Douai,  7  :  etc. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  SAVOYE-ROLLIN. 

Séance  du  22  ventôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  pétitions  :  plusieurs 
pétitions  sont  renvoyées  au  Gouvernement;  d'au- 
tres sont  déposées  au  secrétariat. 

Le  Tribunat  ayréc  divers  hommages  dont  un  a 
pour  titre  :  Système  complet  sur  l'assiette  et  sur 
le  recouvrement  de  la  contribution  foncière. 

Mention  au  procès-verbal  et  dépôt  à  la  biblio- 
thèque. 

On  procède  à  la  formation  d'une  liste  indicative 
pour  la  présentation  d'un  candidat  à  l'une  des 
places  vacantes  au  Sénat  Conservateur.  Les  suf- 
frages se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 
Mourgucs,  IG;  Démeunier,  13;  Dolomieu,  G  ;  Trei- 
Ihard,  5;  Grégoire,  5,  etc. 

L'ordre  du  jour  appelle  divers  rapports  de  Com- 
missions. 

Hrauvnl»  (1).  Tribuns,  la  Commission  à  la- 
quelle vous  avez  renvoyé  le  projet  de  loi  concer- 
nant un  échange  entre'la  Commission  de  bienfait 
sance  de  Clermont-Ferrand,  département  du 
Puy-de-Dôme,  et  le  citoyen  Lecourt,  de  la  même 
commune,  vous  présente,  par  mon  organe,  le  ré- 
sultat de  son  examen. 

Le  citoyen  Lecourt.  par  une  loi  du  6  thermidor 
de  l'an  Vil,  fut  autorise  à  échanger  une  terre  dont 
il  était  propriétaire,  contre  une  grange  apparte- 
nant à  la  maison  de  charité  de  Clermont-Ferrand, 
dite  de  Saint-Laurent.  D'après  le  rapport  des  ex- 
perts, il  avait  été  réservé  dans  l'intérieur  de  la 
grange,  et  il  était  resté  à  la  maison  de  charité  une 
portion  de  terrain  sur  lequel  était  une  petite 
construction  servant  de  fosse  d'aisance,  oui  se 
trouve  actuellement  dans  un  état  de  dégradation 
totale. 

Ce  terrain,  contenant  cinq  mètres  et  demi  car- 
rés, et  évalué,  par  procès-verbal  d'experts,  du 
27  brumaire  dernier,  à  la  somme  de  100  francs, 
est  redemandé  par  le  citoyen  Lecourt,  qui  propose, 
en  échange,  une  portion'de  terre  située  dans  l'ar- 
rondissement du  Mont-Fcrrand,  terroir  de  Cham- 

(V  Ce  rapport  ne  se  Irotiv*  p*s  au  Moniteur. 


pratel,  de  la  contenance  de  douze  cents  mètres  car- 
rés, évalués,  par  le  même  procès-verbal,  à  la  somme 
de  115  francs,  et  s'oblige,  en  outre,  à  faire  con- 
struire une  autre  fosse  d'aisance  dans  le  lieu  qui 
sera  indiqué  par  la  commission  de  bienfaisance, 
et  a  faire  transporter,  à  ses  frais,  le  mur  de  clôture 
dansl'aligncinent  du  mur  de  façade,  et  dans  l'an- 
gle méridional  de  l'ancienne  chapelle. 

Votre  Commission,  composéedes  tri  bunsFavard, 
Trouvé,  et  du  rapporteur,  après  avoir  examiné  les 
pièces  jointes  au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
et  s'être  convaincue  que  toutes  les  formalités 
avaient  été  remplies,  après  avoir  aussi  considéré 
que  la  proposition  du  citoyen  Lecourt  était  avan- 
tageuse a  l'administration"  de  bienfaisance  delà 
commune  de  Clermont-Ferrand,  vous  eu  propose 
Fadoption. 

Hraiivnia  Tribuns,  vous  avez  renvoyé  à 
une  Commission,  dont  je  suis  l'organe,  un  projet 
de  loi  concernant  un  échange  entre  la  commune 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  et  les 
entrepreneurs  de  ta  ntanu/acturc  de  toiles  il  voiles 
établie  dans  la  même  commune. 

Il  s'agit,  citoyens  tribuns,  d'une  place  appelée 
le  Champ-dc-Ulars,  dont  la  forme  est  irrègulière. 
Pour  favoriser  l'élargissement  d'une  route,  et  en 
rendre  la  disposition  plus  agréable  par  une  plan- 
tation d'arbres,  il  est  nécessaire  d'acquérir  une 
portion  de  terrain  dépendant  de  la  manufacture 
de  toiles  à  voiles. 

Cette  acquisition  fut  proposée  et  agréée  par  les 
propriétaires  de  cette  manufacture  et  l'ancienne 
administration  municipale  d'Angers. 

L'administration  centrale  approuva,  par  un 
an-été  motivé  du  27  fructidor  au  VII,  le  projet  d'é- 
change reconnu  nécessaire  à  l'embellissement  de 
la  principale  place  d'Angers. 

Le  terrain  communal  consiste  en  deux  cent 
soixante  mètres  carrés,  estimé,  par  procès- ver  liai 
d'experts,  sous  la  date  du  h  fructidor  an  IV,  à  la 
somme  de  2,060  francs. 

Celui  proposé  en  échange  par  les  entrepreneurs 
de  la  manufacture  de  toiles  à  voiles  est  de  l'éten- 
due de  quatorze  cent  quatre-vingt-seize  mètres, 
estimé,  par  le  même  procès -verbal,  à  la  somme 
de  2,244  francs;  ils  s'obligent,  de  plus,  à  faire  a. 
leurs  frais  un  mur  de  clôtura  de  deux  cent  dix- 
huit  mètres  de  long  sur  quatre  mètres  de  haut,  y 
compris  les  fondations. 

D'après  l'estimation,  vous  voyez  que  le  terrain 
nue  donne  la  manufacture  est  évalué  à  184  francs 
de  plus  que  celui  qu'elle  reçoit,  et  qu'elle  est,  de 
plus,  chargée  de  construire  â  ses  frais,  pour  clôro 
la  place,  le  mur  dont  est  parlé  ci-dessus. 

Tout  l'avantage  de  cet  arrangement  est  en  con- 
venance du  côté  des  propriétaires  delà  manufac- 
ture, en  bénélice  et  en  embellissement  du  côté 
de  la  ville. 

Cet  échange  est  vivement  sollicité  par  le  préfet 
et  les  administrateurs  de  la  commune  d'Angers. 

Votre  Commission,  composée  de  nos  collègues 
Fa vard.  Trouvé,  et  du  rapporteur,  a  vérilié  que 
toutes  les  formalités  avaient  été  observées;  elle 
a,  de  plus,  reconnu  que  cet  échange  était  avan- 
tageux à  la  commune  d 'Angers,  et  elle  vous  pro- 
pose, par  mon  organe,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

■farn  \des  Ardâmes)  (2).  Tribuns,  vous  avez 
chargé  une  Commission,  composée  des  tribuns 
Djisjolin,  Bosc  et  moi,  de  vous  faire  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  qui  autorise  la  commune  de 
Dijon  à  faire  l'acquisition  de  deux  èdi/ices  nation 

fl>  Ce  rapport  ne  se  trouve  pas  au  Moniteur, 
Ce  rapport  ne  se  trouve  pas  au  Monrem; 
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naux  appelées,  l'un  Suint- Jean,  et  l'autre  Sainte- 
Chapelle  et  dépendances;  organe  de  cette  Commis- 
sion, je  viens  vous  soumettre  le  résultat  de  son 
examen. 

Il  est  constant,  pur  les  pièces  jointes  au  projet, 
que  les  éJilices  dont  ou  demande  l'aliénation 
sont  abandonnés  depuis  dix  ans;  que  le  départe- 
ment de  la  guerre,  qui  les  a  occupes  momentané- 
ment, a  trouvé  des  emplacements  plus  commodes; 
que  ces  deux  édi lires  sont  dans  un  tel  état  de  dégra- 
dation qu'ils  menai  ent  la  sûreté  des  citoyens,  et 
que  le  Gouvernement  ne  pourrait  les  utiliser  dé- 
sormais sans  y  taire  des  réparations  beaucoup  trop 
dispendieuses  :  aussi  votre  Commission  a-t-elle 
reconnu  que  la  concession  de  ces  édifices,  même 
ù  titre  gratuit,  aurait  été,  sous  ce  point  de 
vue,  avantageuse  à  la  République,  qui.  jusqu'ici, 
a  payé  les  conti  ibulious  sans  eu  recevoir  aucun 
revenu;  mais,  comme  aucune  loi  n'autorise  l'aban- 
don gratuit  des  domaines  nationaux,  la  demande 
qu'en  «vail  faite  la  commune  de  Dijon,  à  ce  titre, 
ne  fut  point  accueillie:  c'est  donc  d'une  acquisition 
qu'il  s'agit.  Ainsi,  l'intérêt  de  la  République  est 
doublement  assuré;  il  ne  l'est  pas  moins  quanta 
la  quotité  du  prix,  puisque  l'estimation  eu  a  été 
faite  contradicloircineiit  par  l'expert  de  la  Répu- 
blique et  celui  de  la  commune  de  Dijon. 

Ce  n'était  pas  assez,  citoyens  tribuns,  d'avoir 
trouvé  l'avantage  public  dans  l'aliénation  de- 
mandée; il  fallait  encore  y  trouver  celui  de  la 
commune  de  Dijon  :  il  suffira  de  vous  faire  con- 
naître la  destination  que  cette  commune  se  pro- 
pose de  donner  a  ces  deux  édilices,  |>ourvous 
convaincre  de  quelle  utilité  lui  sera  cette  acqui- 
sition. 

L'existence  des  boucheries  actuelles  de  Dijon 
est  un  sujet  continuel  d'alarmes  pour  les  citovens 
placés  dans  une  rue  extrêmement  étroite,  passa- 
gère et  très-populeuse,  construiteen  bois  et  d'une 
grande  vétusté;  la  moindre  étincelle  peut  les  em- 
braser et  porter  l'incendie  dans  toute  la  ville. 
L'édillco  Saint-Jean,  dont  l'emplacement  est  plus 
dégagé,  servira  désormais  de  l>ouclierie;  les  habi- 
tants gagneront  à  ce  changement  sous  le  rapport 
de  la  sûreté  etde  la  salubrité.  Parties  de  la  Sainte- 
Chapelle  et  de  l'église  Saint-Jean  seront  démolies 
pour  élargir  plusieurs  rues,  dont  le  resserrement 
est  tel  que  la  sûreté  des  voitures  et  des  passants 
est  sans  cesse  compromise. 

Le  projet  de  loi  dont  je  vousentretiens  est  donc 
également  avantageux  à  la  I;. -publique  et  à  la 
commune  de  Dijon,  dont  les  habitants  trouveront 
dans  son  exécution  sûreté,  salubrité  et  embellis- 
sement. 

Nous  n'avons  trouvé  dans  les  pièces  jointes  au 
projet  aucun  renseignement  qui  fit  connaître  sur 
quelles  ressources  la  ville  de  Dijon  fonde  le 
paiement  de  son  acquisition:  mais  le  Gouverne- 
ment vous  les  indique  dans  l'énoncé  îles  motifs  : 
elle  pourra  se  liliérer  avec  ce  qui  lui  reste  d'gti 
recouvrement,  et  le  surplus  avec  partie  du  produit 
annuel  de  uns  revenus,  eu  payant  au  Gouverne- 
ment l'intérêt  de  ce  surplus  à  raison  de  cinq  pour 
cent,  taux  également  avantageux  aux  parties  con- 
tractantes. 

Votre  Commission  a  vu  dans  cette  déclaration 
du  Gouvernement  une  garantie  suffisante  de  la 
réalité  des  ressources  de  la  ville  île  Dijon,  et  l'assu- 
rance qu'elle  pourra  se  libérer  sans  faire  peser  de 
nouvelle  contribution  sur  ses  habitants 

Nous  nous  sommes  enfin  assures,  citoyens 
tribuns,  que  toutes  les  formalités  voulues  par  les 
fois  sur  cette  matière  ont  été  exactement  remplies; 
uniift  avons  trouvé  joint  au  projet  les  plans  «les 


édifices,  le  procès- verbal  d'estimation,  les  avis  fa- 
vorables des  autorités  locales,  ceux  de  la  régie 
des  domaines  et  des  ministres,  des  Finances  et  de 
l'Intérieur.  Votre  Commission,  déterminée  par 
toutes  ces  considérations,  vous  propose,  à  l'unani- 
mité, de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  et  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  71  boules  blanches  contre  une  noire. 

il. ii h ii- n  (I)  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement '200  millions  à-compte  des  dépenses  des 
différents  ministères  pendant  l'an  X. 

Tribuns,  le  Corps  législatif  vous  a  communiqué, 
par  un  message  en  date  du  h  ventôse,  un  projet 
de  loi  par  lequel  le  Gouvernement  demande  un 
crédit  de  *200  millions  a-compte  des  dépenses  des 
différents  ministères  pendant  l'an  X,  a  prendre 
sur  les  contributions  et  revenus  de  ladite  année. 

La  Commission  que  vous  ave.  chargée  de  l'exa- 
men de  ce  projet  vous  soumet,  par  mon  organe, 
ses  observations  et  ses  résultats. 

Déjà  vous  l'avez  jusqu'à  un  certain  point  pré- 
jugé, en  prononçant  pour  l'an  X  la  prorogation 
des  contributions  de  Van  IX.  La  Commission  a 
envisagé  ces  deux  projets  comme  étant  en 
que  sorte  inséparables  et  devant  avoir  une 
née  commune.  L'année  dernière,  la  disp  isition 
relative  à  l'ouverture  de  divers  crédits  ministé- 
riels formait  un  des  articles  de  la  loi  qui  proro- 
geait les  contributions  de  l'an  VIII.  Créer  les 
ressources  et  les  rendre  disponibles,  semble  en 
effet  devoir  appartenir  a  la  même  loi  :  c'est  la 
disponibilité  qui  donne  aux  ressources  leur  véri- 
table caractère.  Vous  avez  voté  les  recettes  de 
l'an  X  ;  vous  ne  pouvez  pas  vous  refusera  voter 
les  premières  dépenses  de  cette  même  année,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose,  les  crédits  provisoires 
né  ess  lires  pour  les  acquitter. 

Telle  est  l'opinion  de  votre  Commission. 

L'exposé  des  motifs  du  Gouvernement,  pour 
obtenir  ce  provisoire,  est  trés-succinct  ;  les  besoins 
des  premiers  mois  de  l'an  X,  l'exemple  de  la  der- 
nière session,  la  promesse  de  persévérer  dans  un 
système  sévère  d'économie,  telles  sont  les  consi- 
dérations que  l'on  présente  pour  motiver  cette 
demande.  La  session  prochaine  ne  devant  s'ou- 
vrir qu'en  frimaire,  il  faut  pourvoir  au  moins 
aux  dépenses  du  premier  trimestre  de  l'an  X. 
Vous  êtes,  observe-t-on,  dans  des  circonstances 
semblables  ù  celles  qui  vous  oui  Tait  adopter  une 
fois  la  même  mesure  Du  ajoute  qu'on  n  ju^éjilus 
convenable  de  demander  une  somme  llxe  que  de 


a  quel- 
e  desti- 


prendre  une  quotité  de  crédits  île  l'année  précé- 
dente. Nous  pourrions  faire  remarquer  qu'il  eût 
été  dinirile  de  se  référer,  pour  cet  objet,  a  ce  qui 
nous  a  été  présenté  comme  la  loi  annuelle  de 
l'an  IX,  vu  que  celte  loi  n'admet  pas  la  répartition 
des  crédits  entre  les  départements  ministériels. 
L'an  IX.  ayant  eu  un  crédit  en  masse,  ne  pouvait 
fournir  d  indications  de  quotités  proporl  ion  n  elles 
pour  l'an  X.  Se  serait-on  reporté  à  la  loi  provi- 
soire rendue  l'année  dernière?  Cela  n'est  pas  pro- 
bable, puisqu'elle  contraste  avec  la  loi  définitive 
rendue  dans  cette  session  \tour  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'an  l\.  On  peut  en  conclure  qu'on 
n'était  pas  entièrement  libre  dans  le  choix  des 
deux  formes  de  demande. 

Votre  Commission,  tribuns,  a  d'aliord  considéré 
la  demande  en  elle-même,  et  les  besoins  qui  la 
motivent.  Ils  sont  réels;  et,  en  supposant  que  le 
provisoire  demandé  paraisse  excéder  la  mesure 

(I)  f.r  rappori  r«l  fort  »Ur"~>-  su  Houtlfir.  IVaiH  lr 
«I  rirv.n»  m  «MtVme. 
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de  besoins  calculés  pour  le  temps  auquel  un  l'ap- 
plique, il  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu  on  petit  le 
regarder  comme  la  partie  non  contestable  et  vrai- 
ment liquide  du  crédit  qu'exigera  le  service  dr 
l'année  prochaine,  li  est  Jonc  utile  et  sans  incon- 
vénient de  l'accorder.  Votre  Commission  en  re- 
garde l'adoption  comme  une  suite  inévitable  du 
système  dans  lequel  les  circonstances  ont  engagé 
le  Gouvernement.  Elle  envisage  le  provisoire 
comme  un  moyen  qui  lui  donne  le  loisir  de  se 
former  un  meilleur  plan,  un  plan  qui  donne  un 
caractère  d'unité  tant  à  ses  opérations  qu'à  celles 
de  la  législature  en  finance. 

C'est  dans  cet  espoir,  et  en  quelque  sorte  sous 
la  réserve  de  celte  juste  attente,  que  je  vous  fais 
en  son  nom  la  proposition  de  voter  l'adoption  du 
projet  de  loi.  C  est  aussi  dans  cet  espoir,  et  pour 
rentrer  dans  la  ligue  de  nos  obligations  constitu- 
tionnelles, que  je  vous  soumets  les  observations 

Sui  ont  Oxfl  sou  attention,  et  qui  lui  ont  paru 
ignés  de  la  vôtre. 

Si  ces  observations  appartiennent  éminemment 
à  l'esprit  de  notre  pacte  social,  si  elles  se  ratta- 
chent a  toute?  les  notions  consacrées  par  l'expé- 
rience sur  la  marche  d'une  bonne  administration, 
nous  devons  croire  qu'elles  éclaireroul  la  roule 
du  Gouvernement,  et  qu'elles  ne  lui  seront  ni 
indifférentes  comme  motifs,  ni  inutiles  comme 
moyens,  pour  arriver  à  une  marche  plus  métho- 
dique et  a  des  errements  plus  constitutionnels 
dans  la  partie  la  plus  importante  de  l'administra- 
tion publique. 

Nous  nous  croyons  d'autant  plus  obligés  de 
rappeler  les  principes  en  cette  matière,  que  des 
récits  accrédités  présentent  et  justifient  la  marche 
jusqu'à  ce  moment  suivie,  non  seulement  comme 
bonne  et  utile  pour  le  moment,  mais  encore 
comme  système  permanent,  définitif  et  constitu- 
tionnel. On  ne  s'est  engagé  sans  doute  à  la  dé- 
fendre ainsi  que  faute  d'en  avoir  trouvé  une  meil- 
leure. 

L'article  45  de  la  Constitution,  bien  médité, 
aurait  dû  mettre  les  esprits  sur  la  voie  de  cette 
découverte.  Son  texte,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
Gouvernement  dirige  les  receltes  et  les  dépenses 
de  l'Etat  conformément  à  la  loi  annuelle  qui  dé- 
termine le  montant  des  unes  et  des  autres.»  a 
été  souvent  rappelé  à  votre  mémoire.  Cette  dispo- 
sition ne  doit  pas  être  seulement  un  dogme,  elle 
doitètre  une  pratique  solennelle  et  constante  ;  elle 
trace  et  prescrit  un  ordre  de  choses  bien  différent 
de  celui  qui  existe,  et  que  l'on  semble  vouloir 
rendre  permanent.  Il  y  est  question  d'une  loi  an- 
nuelle; elle  doil  être  par  conséquent  rendue 
avant  l'ouverture  de  l'année  pour  laquelle  elle  est 
faite  ;  il  est  à  désirer  qu'elle  le  soit,  si  l'ordre  n'esl 
pas  une  chimère  et  la  prévoyance  un  mot  vide  de 
sens.  Il  y  est  question  d'une  loi  annuelle;  elle 
doit  par  "conséquent  embrasser  l'année  tout  en- 
tière, un  exercice  entier.  Il  y  est  question  d'une 
loi  annuelle,  et  non  pas  de  deux  lois  dont  un-t 
provisoire  et  l'autre  définitive;  l'une  accordant 
des  à-comptes,  et  l'autre  un  complément.  Cette 
loi  a  deux  objets  essentiels,  qui  ne  paraissent  pas 
devoir  être  sépares,  pas  plus  que  les  deux  côtés 
ou  bassins  d'une  balance  :  ces  deux  objets  sont 
les  recettes  et  les  dépenses.  Ainsi,  aux  termes  de 
la  Constitution,  quand  on  vote  des  recettes,  on 
vote  ce  qui  fait  partie  de  la  loi  annuelle;  quand 
on  vole  des  dépenses,  on  vote  encore  ce  qui  fait 
partie  de  la  loi  annuelle.  On  aurait  beau  ne  pas 
donner  ce  nom  ous'abstenir  de  le  donnera  Tact; 
législatil  qui  les  établirait,  ce  nom  ne.  lui  appu- 
liendrail  pas  moins,  attendu  que  c'est  de  ses  élé- 


ments que  la  loi  aunuelle  emprunte  sa  nature  et 
qu'elle  doit  emprunter  sa  dénomination.  Ce  serait 
donc  une  erreur  d'avoir  prétendu  que  les  deux 
derniers  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés 
ne  tiennent  point  à  la  loi  annuelle,  lorsqu'il  est 
évident  que  leur  objet  ne  peut  appirlenir  qu'à 
celte  loi  ;  car,  en  dehors  de  la  loi  annuelle,  ou, 
pour  meservir  d'un  mot  plus  commode,  en  dehors 
du  budget,  il  n'y  a  ni  recettes  ni  dépenses;  s'il  en 
était,  elles  iraient  de  leur  nature  s'y  rattacher 
comme  uu  appendice,  ou  plutôt  elles  iraient  s'y 
confondre. 

Louons  au  surplus,  ou  du  moins  excusons  l'o- 
pinion qui  a  fait  envisager  comme  n'étant  pas  la 
loi  annuelle,  ni  portion  de  la  loi  annuelle,  les 
deux  derniers  projets  relatifs  à  la  matière.  Il  est 
dans  celte  opinion  uu  aspect  estimable  et  pré- 
cieux :  c'est  la  persuasion  où  parait  être  le  Gou- 
vernement, que  la  loi  anuuelleou  le  budget  doit 
être  un  acte  unique  et  non  scindé.  Quoiqu'il  n'ait 
p  is  rempli  son  intention,  l'intention  n'en  est  pas 
moins  bonne,  et  marque  au  moins  le  but  de  ses 
eiïorls  et  de  ses  recherches. 

Continuons  de  le  suivre  dans  le  système  qu'il  a 
adopté  et  dans  la  doctrine  que  l'on  s'efforce  de 
justifier  comme  la  sienne.  Le  Gouvernement,  dit 
l'article  que  nous  avons  cité,  dirige  les  recettes 
et  les  dépenses  conformément  à  la  loi  annuelle. 
Si,  comme  on  l'expose  dans  cette  doctrine,  los 
deux  derniers  projets  de  loi  ne  fout  pas  partie  du 
budget,  il  y  aura  donc  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  lesquelles  le  Gouvernement  n'aura  point  de 
base  de  direction  ;  car  il  doit  diriger  conformément 
à  la  loi  annuelle;  et  comment  pourrait-il  le  faire, 
lorsque  la  loi  annuelle  ne  serait  point  encore  ren- 
due, ce  qui,  dans  l'hypothèse  que  nous  combat- 
tons, se  reproduirait  tous  les  ans  pendant  quatre, 
ou  cinq  mois?  Dans  un  tel  état  de  choses,  au  lieu 
de  direque  le  Gouvernement  dirige  conformément 
à  la  loi,  il  s'en  faudrait  peu  qu'il  ne  Tût  plus  vrai  de 
dire  que  l'on  fera  la  loi  conformément  aux  direc- 
tions du  Gouvernement.  L'article  précité  suppose 
donc  la  loi  annuelle  rendue,  quand  il  la  prescrit 
Comme  règle  des  receltes  et  des  dépenses. 

N'est-ce  pas  encore  rentrer  dans  l'esprit  géné- 
ral de  la  Constitution,  que  de  faire  observer  ce 
qu'une  aberration  en  cette  matière  porte  de  îïêuo 
et  de  contrariété  dans  vos  délibérations?  C'est  une 
fausse  position;  c'est  une  sorte  de  malaise  qui 
semble  nuire  à  leur  liberté.  On  appréhende  de 
perdit1  quelque  chose  de  la  latitude  de  ses  opi- 
nions,  quand,  pour  le  commencement  du  service 
d'une  BOOec,  on  voit  demander  un  provisoire,  et 
quand,  six  mois  après,  on  voit  demander  un  com- 
plément pour  le  service  du  reste  de  la  même  an- 
née; lorsque  l'on  voit  appuyer  la  première  de- 
mande, en  disant  :  ce  n'est  qu'un  provisoire,  la 
seconde,  en  disant  :  ce  n'est  qu'un  complément  ; 
lorsque  l'on  semble  voter  un  principe  dans  une 
session,  et  la  conséquence  dans  l'autre,  la  liberté 
s'atténue  dans  ces  actes  |>artiels  et  divisés.  Ladi- 
unilé  s'affaiblit  dans  ces  opérations  de  détail,  et 
le  système  des  autorités  supérieures,  dont  l'in- 
térêt" est  solidaire,  se  trouve  privé  de  celle  portion 
de  considération  que  l'opinion  ne  manque  jamais 
d'accorder  aux  graves  et  solennelles  discussions, 
et  aux  travaux  d'un  grand  ensemble.  Cette  gêne 
que  vous  éprouvez  par  suite  d'une  méthode  dé- 
lectuetise,  le  Gouvernement  doit  l'éprouver  lui- 
même.  Ceux  qui  en  font  l'apologie  doivent  en  sen- 
tir les  inconvénients  nombreux  et  multipliés;  ils 
doivent  en  désirer  une  meilleure. 

S'il  est,  entre  beaucoup  d'autres,  un  avantage 
Sensible  attache  à  l'étal  présent  des  choses  et  a 
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notre  svstème  constitutionnel,  c'est,  sans  doute, 
que  la  discussion  sur  les  finance*,  c'est-à-dire 
surce  qui  touche  et  movlille  L'intérêt  du  plus  grand 
nombre,  ne  se  prolonge  plus  toute  l'année;  c'est 
que  l'incertitude  qui  existait  autrefois  sur  ces 
matières  au  sein  de  la  représentation  nationale, 
continuellement  assemblée,  n'existe  plus  aujour- 
d'hui pour  se  transformer  en  inquiétude  générale 
et  permanente;  c'est  que  les  délibérations  sont 
aujourd'hui  circonscrites  dans  la  durée  constitu- 
tionnelle de  la  session  législative.  Gel  ordre  de 
choses  semble  avoir  remis  les  hommes  en  posses- 
sion du  temps;  il  a  élargi,  pour  eux,  et  affermi 
le  présent,  eu  leur  montrant  un  avenir;  ils  voient 
devant  eux  une  durée  suffisante,  exempte  de  la 
chance  inquiétante  des  lois  imprévues.  J'ajoute- 
rai que  ce  sera  une  grande  perfection  pour  cet 
ordre  de  choses,  que  de  comprendre  dans  le  budget 
de  chaque  année  tous  les  éléments  qui  doivent 
naturellement  en  faire  partie,  de  manière  que  la 
discussion  unique  qu'il  occasionnera  renferme  et 
embrasse,  à  peu  près,  tous  les  travaux  de  la  lé- 
gislature en  finance.  C'est  le  moyen  de  rendre  à  la 
sécurité,  à  la  confiance,  au  crédit,  à  l'espérance 
tout  le  temps,  tout  le  terrain  usurpé  autrefois  par 
l'inquiétude,  13  méfiance  et  les  appréhensions  de 
tout  genre,  résultantes  d'une  situation  qui  n'était 
jamais  lixee. 

Si  nous  nous  faisons  uue  juste  idée  de  la  haute 
administration,  la  loi  annuelle  est  une  de  ces  gran- 
des opérations  que  chaque  session  ramène,  ou, 
si  l'on  veut,  qui  ramènent  chaque  session  et  au- 
tour de  laquelle  viennent  se  grouper  les  résumés 
généraux  sur  la  situation  politique,  intérieure  et 
extérieure  de  l'État;  les  résultats  de  l'expérience 
procurés  par  l'année  qui  expire,  les  aperçus  de  la 
prévoyance  pour  l'année  qui  va  naître;  les  évé- 
nements majeursquiont  signalé  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre,  et  ceux  qu'il  est  donné  de  lire 
dans  un  avenir  prochain,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'in- 
discrétion à  les  pressentir  tout  haut;  I annonce 
des  comptes  ministériels  ;  le  complément  que  peu- 
vent nécessiter  quelques  parties  de  recette,  ce  qui 
doit  tenir  à  des  cas  rares  et  non  prévus,  et  ne  pas 
former  une  habitude  constante;  les  h -soins  de 
l'exercice  qui  va  s'ouvrir,  les  recettes  conve- 
nables pour  y  faire  face,  les  moyens  nouveaux 
qui  peuvent  être  nécessaires,  la  "perspective  dits 
améliorai ious  projetées,  et  entra  quelques-unes  «le 
ces  considérations  générales  qui,  en  même  temps 
qu'elles  tracent  et  éclairent  un  vaste  horizon  de- 
vant la  législature,  donnent  à  chaque  citoyen  la 
connaissance  et  le  sentiment  de  sa  situation,  lui 
rendent  une  espèce  de  compte  sommaire  et  moral 
Mitant  que  politique,  lui  apprennent  lu  motif  et 
lui  garantissent  le  bon  emploi  des  sacrifices  exi- 
ges de  lui,  lui  fout  distinguer  et  chérir  ses  rapports 
avec  la  pairie  et  avec  le  Gouvernement,  dont  il  sent 
iliaque  jour  l'action  bienfaisante  et  tutélaire. 

i'ar  de  semblables  tableaux  sur  l'esprit  et  la  na- 
ture desquels  on  se  méprendrait,  si  l'on  croyait 
qu'ils  doivent  être  volumineux,  on  répand  de 
grande*  lumières;  on  les  crée  pour  soi-même  par 
te  besoin  de  les  communiquer  ;  on  se  rend  compte 
parle  désir,  par  l'obligation  de  le  rendre  à  la  na- 
tion dans  la  personne  de  ses  représentants.  Dans 
de  tels  tableaux,  tout  s'éclaire,  se  coordonne,  *c 
motive,  se  prête  un  mutuel  appui,  et  l'autorité 
elle-même  semble  s'y  fortifier  de  tout  l'ascendant 
d'une  raison  supérieure  ;  c'est  un  miroir  fidèle 
qu'elle  présente  à  tous  les  regards  qui  doivent  la 
juger;  c'est  la  vaillante  e^ide  de  la  sagesse  qui 
orne  et  protège  le  Gouvernement  qui  protège  tout 
mais  aussi  re  bouclier,  ce  miroir  ne  vous  prèsen- 
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tera  ni  votre  situation  passée,  ni  votre  situation 
présente,  ni  votre  situation  future,  s'il  est  com- 
posé de  plusieurs  pièces,  s'il  scinde  les  images 
qu'il  réfléchit  imparfaitement;  toutes  les  lumières 
doivent  accompagner,  éclairer  la  loi  annuelle; 
toutes  les  lumières  doivent  en  jaillir. 

Je  crois  avoir  démontré  quel  est  l'esprit,  quelle 
est  la  pensée  de  la  Constitution  sur  cet  acte  im- 
portant. Déjà  on  a  pu  reconnaître  combien  cette 
pensée  est  en  accord  avec  toutes  les  maximes  con- 
sacrées eu  bonne  administration.  Ces  maximes 
sont  de  donner  à  la  prévoyauce  tout  ce  qu'elle 
peut  atteindre  et  régler,  de  ne  laisser  au  hasard 
rien  de  ce  qu'elle  peut  maîtriser  et  diriger;  c'est 
de  ne  pas  faire  à  deux  fois,  pour  me  servir  d'une 
expression  de  Montaigne,  dans  les  choses  qui  sont 
un  tout,  et  qui,  par  conséquent, doivent  essentiel- 
lement avoir  un  caractère  d'unité.C'est  deconrdon- 
ner  ce  qu'on  peut  appeler  des  époques  adminis- 
tratives aux  grandes  époques  constitutionnelles. 
Ici  se  place  naturellement  une.  idée  essentielle 
dans  la  matière  que  nous  traitons  :  elle  présente 
un  moyen  qui  seul  triomphe  de  toutes  les  diffi- 
cultés/et sans  lequel  toutes  les  difficultés  sur- 
monteraient tous  les  cffOtta  du  Gouvernement,  et 
le  concours  le  plus  zélé  de  la  part  de  la  législa- 
ture. 

Ce  moyen  que  votre  Commission  m'a  expressé- 
ment chargé  de  vous  présenter,  et  qui  a  déjà  été 
indiqué  à  cette  tribune  par  l'un  de  nos  collègues, 
c'est  de  transporter  l'année  financière,  et  de  faire 
marcher  les  exercices  du  premier  germinal  d'une 
année  au  premier  germinal  de  l'année  suivante. 

Aucune  espéee  de  nécessité  n'exige  que  l'année 
financière  soit  entièrement  calquée,  et  avec  une 
exacte  précision,  sur  l'année  civile.  C'est,  nous 
le  présumons,  cette  tentative  qui  a  entraîné  le 
Gouvernement  dans  la  marche  irrégulière  qu'il 
suit,  et  dans  laquelle  il  ne  pourrait  avancer  da- 
vantage sans  contrarier  la  nature  des  choses,  et 
sans  être  en  opposition  avec  la  Constitution. 

Comparons  un  instant  c  s  deux  méthodes,  nous 
venons  que,  par  l'une,  tout  procède  avec  harmo- 
nie et  se  développe  avec  facilité  ;  que,  par  l'autre, 
tout  se  hérisse  (rembarras  et  d'obstacles. 

Dans  la  première,  c'est  à  la  lin  de  l'année  finan- 
cière, et  a  l'approche  de  celle  qui  va  s'ouvrir, 
que  la  législature  est  appelée  à  délibérer  sur  la 
loi  annuelle;  c'est  dans  la  saison  que  la  nature 
semble  avoir  consacrée  aux  travaux  des  corps  dé- 
libérants dans  nos  climats;  c'est  le  moment  le 
plus  favorable,  le  plus  commode,  le  plus  commu- 
nément emplové  pour  s'orienler  en  politique.  C'est 
de  là  que  la  législature  peut,  suivant  qu'elle  le 
ju<je  convenable,  ou  porter  ses  regards  en  arriére, 
ou  mesurer  l'espace  qu'elle  a  devant  elle.  Kilo 
peut  connaître  les  besoins  ainsi  que  les  ressour- 
ces, fixer  les  recettes  et  les  dépenses,  calculer  les 
unes  et  les  nôtres,  soit  d'après  l'état  de  guerre, 
soit  d'après  l'étal  de  paix.  Aidée  du  calcul  des 
probabilités,  elle  p,*ut  apprécier,  d'une  manière 
très-approximative,  la  situation  îles  rentrées  et 
des  services  rie  l'année  qui  finit.  Cette  connais- 
sance lui  surfit  pour  baser  et  assurer  les  service! 
de  l'année  suivante  par  le  moyen  de  la  loi  an- 
nuelle. KIlu  en  examine,  elle  en  discute  le  projet 
sous  toutes  ses  faces,  et  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails.  La  contradiction  en  provoque  la  ré- 
forme, s'il  est  défectueux  ;  elle  en  fait  ressortir 
le  mérite,  s'il  est  bien  combiné.  Dans  tous  les  cas 
elle  est  utile;  mais  une  fois  cette  loi  adoptée,  tout 
est  terminé.  Le  sort  de  l'année  financière  est  ré- 
glé: le  trésor  public  a  ses  Imses  de  direction,  et 
los  particuliers  ont   les  leurs  dans  les  affaires 
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{irivées.  C'est  alors  que,  conformément  à  cette 
oi  rendue,  le  Gouvernement  dirige  constitution- 
ncllemenl  les  recettes  et  les  dépenses. 

Dana  le  système  présent,  ;m  contraire,  et  que 
Ton  parait  vouloir  perpélm-r,  ou  voit  les  sessions 
se  succéder  sans  remplir  convenablem  mt  l'obi i- 
galion  que  leur  impose  le  pacte  social.  Elles  volent 
le  complément  d'un  exercice  et  le  commencement 
de  l'autre.  D'une  part,  elles  soldent  un  compte 
et  assurent  les  fonds  qui  peuvent  manquer;  de 
l'autre,  elles  votent  des  à-comptes  et  des  cré- 
dits provisoires.  Au  lieu  de  conserver  aux  législa- 
teurs leurs  prérogatives,  c'est  les  mettre  dans  une 
situation  vraiment  embarrassante;  car  il  n'ei 
est  pas  de  plus  pénible  que  celleoù  l'on  n'a  que  des 
actes  imparfaits  à  produire  ou  a  consentir.  Les 
services  d'une  année  commencent  sans  que  l'on 
soit  assuré  de  toutes  les  ressources  qui  doi- 
vent en  compléter  l'acquit,  ce  qui  met  le  Gouver- 
nement dans  unesitualion  toujours  moins  avanta- 
geuse pour  ses  traités.  Dans  cet  état  de  choses  il  n'y 
a  véritablement  pas  de  loi  annuelle;  scindée,  elle 
n'existe  plus.  Les  deux  actes  partiels  d'une  ses- 
sion ne  tonnent  pas  mémo  un  tout  :  elle  n'a  ja- 
mais commencé  ce  qu'elle  achève;  elle  n'achève 
jamais  ce  qu'elle  commence.  Si  le  Gouvernement 
a  obtenu  eu  plusieurs  points  d'administration  de 
grands  résultats,  ce  ne  sont  point  de  tels  moyens 
qui  les  lui  ont  procurés;  c'est  bien  plus  maigre  ces 
moyens,  ou  plutôt  malgré  ces  obstacles,  qu'il  a 
su  y  parvenir.  Il  est  impossible  qu'il  ne  seule  pas 
qu'ils  sont  aussi  contraires  à  ses  inléréts  qu'aux 
principes  de. la  Constitution  et  d'une  bonne  ad- 
ministration. Ouel  degré  n'aurail-il  pas  atteint 
avec  île  meilleures  directions?  Il  est  assez  accou- 
tumé a  ix  grandes  choses  pour  ne  point  aimer 
les  opérations  partielles.  Cette  routine  des  provi- 
soires et  des  à-comptes,  suivis  des  voies  qui  doi- 
vent les  compléter  six  mois  après,  ne  peut  lui 
convenir.  Ces  termes  eux-mêmes  de  provisoires 
cl  d'à-complcs  appartiennent  au  dictionnaire  des 
administrations  embarrassées.  Il  rappelle  des  idées 
de  situation  précaire,  de  faiblesse,  de  solvabilité 
douteuse,  laudis  qu'au  contraire  tous  ceux  qui 
expriment  ce  nui  est,  soit  définitif,  soit  constitu- 
tionnel, rappellent  des  idées  d'ordre,  de  crédit, 
de  lixilé  et  de  couliance.  Ce  sont  des  mots  qui 
ont  une  sorte  d'auto.  ité  qui  persuade  à  la  fois  et 
commande. 

Nous  croyons  qu'il  ne  peut  y  avoir,  qu'il  n'y  a 
point  de  partage  d'opinions  sur  celte  matière  dans 
le  Tribunal.  Il  n'a  laissé  échapper  aucune  occasion 
de  manifester  ses  principes  a  cet  égard;  ils  ont 
été  réclamés  à  celle  tribune  l'année  de rnière.Cettt» 
année,  tout  nous  persuadequ'ils  deviendront  ceux 
du  Gouvernement.  Dans  les  ohjets  qui  affectent 
moins  immédiatement  les  intérêts  et  la  fortune 
des  citoyens,  l'opinion  publique  exerce  un  con- 
trôle moins  sévère  sur  les  travaux  des  autorités 
supérieures  :  l'indifférence  affecte  de  regarder  ces 
matières  comme  abstraites,  pour  se  dispenser  du 
les  examiner:  l'intérêt  général  est  moins  éveillé, 
moins  excité.  Mais,  en  finance,  il  est  tout  atten- 
tion ;  il  juge  les  plans,  les  projets,  discerne  le  but, 
apprécie  les  moyens,  et  s'éclaire  par  l'activité 
même  qui  lui  est  propre.  S'il  est  des  simplifica- 
tions utiles,  des  méthodes  amélioralives,  sa  voix 
puissante  les  provoque;  il  est  en  liuance  un  fort 
bon  juge,  précisément  parce  qu'il  est  un  juge  in- 
téressé :  le  vœu  de  l'intérêt  général  est  toujours 
une  lumière. 

Tel  est.  tribuns,  l'aperçu  de  la  doctrine  que 
nous  crovous  devoir  indiquer  au  Gouvernement, 
comme  préférable  à  celle  qu'il  suil,  plutôt  comme 


prescrite  par  notre  Constitution,  qui  trace  nos 
obligations  et  les  siennes. 

L'époque  de  la  paix  doit  être  celle  du  perfec- 
tionnement de  toutes  les  méthodes  administrati- 
ves, et  voir  approprier  à  nos  usages  lout  ce  que 
l'expérience  a  consacré  comme  bon  et  utile;  elle 
doit  surtout  ramener  l'accomplissement-  invaria- 
ble de  ce  que  la  Constitution  prescrit  comme  uu 
devoir. 

Dans  cet  espoir,  et  par  les  motifs  que  nous 
avons  exposés,  votre  Commission,  composée  des 
tribuns  Gillet  [de  Seinc-et-Oise),  Portiez,  Goupil- 
Préfelne,  Jard-l'anvilliers,  et  du  rapporteur,  vous 
propose  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  mettre  deux  cent  millions  à  la  disposition 
du  Gouvernement,  à-comptedesdépensesdel'an  X. 

Sans  ouvrir  la  discussion,  le  Tribunal  procède 
au  scrutin,  et  adopte  le  projet  de  loi  par  <3  voix 
contre  deux. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif ù  ta  dette  publique  cl  aux  domaines  natio- 
nal t  s. 

Cnrrlon-SiMsO  |.Trihuiis,jc  partage  les  vœux 
manifestés  dans  cette  enceinte,  et  par  tous  les 
bons  citovens,  pour  un  meilleur  système  de  con- 
tributions et  d'économie  publique. 

Le  . projet  qui  vous  occupe  me  parait  un  premier 
pas  vers  le  système  désiré. 

La  Commission  qui  vous  en  propose  le  rejet  a 
reconnu  la  bonté  de  ses  vues,  la  sagesse  de  ses 
intentions  :  en  relevant  avec  un  soin  égal  les 
avantages  el  les  inconvénients  du  p.ojet,  elle  a 
tenu  la  balance  presque  en  équilibre,  et  on  pouvait 
douter  jusqu'au  dernier  moment  de  quel  coté  elle 
l'inclinerait. 

Celte  légère  divergence,  ce  dissentiment  amia- 
ble, se  peint  à  mes  yeux  sous  l'image  d  un  double 
pèlerinage  vers  le  temple  de  la  Vérité,  entrepris 
par  des  amis  partis  de  deux  points  divers,  mais 
peu  distants,  qui  se  rapprochent  à  mesure  qu'ils 
marchent  et  qui,  de  chaque  côté,  n'ont  plus  qu'uu 
pas  à  faire  pour  se  donner  la  main  et  pour  s'em- 
brasser. 

Les  adversaires  et  les  partisans  du  projet  ne 
sont,  en  effet,  séparés  que  par  une  mince  cloison  ; 
le  Gouvernement  la  ferait  disparaître  aisémeut  par 
quelques  changements,  selon  moi,  de  peu  d'im- 
portance, qui  peut-être  rendraient  la  loi  plus  par- 
faite dans  ses  détails,  mais  dont  l'absence  ne 
saurait,  cerne  semble,  en  motiver  le  rejet. 

Je  traiterai  d'abord  ensemble  el  en  masse  ce 

3 ni  est  relatif  aux  trois  premiers  titres  du  projet 
e  loi  ;  ils  font  cause  commune:  les  adversaires  du 
projet  les  confondent  dans  l'attaque  ;  on  ne  saurait 
guère  les  séparer  dans  la  défense;  ils  tiennent  aux 
mêmes  principes,  aux  mêmes  vues,  au  même 
système. 

"J'examinerai  ensuite  ce  que  disent  quelques-uns 
des  détracteurs  du  système  du  Gouvernement  sur 
ces  trois  premiers  articles,  et  je  pèserai  quelques- 
unes  des  idées  qu'on  nous  présente  comme  pré- 
férables à  celles  du  Conseil  d'Etal. 

Un  a  beaucoup  opposé  l'opinion  publique  aux 
dispositions  de  ce  projet  ;  il  fallait  donc  examiner 
ce  que  disaient  ceux  qui  ont  prétendu  eu  élre  les 
organes  hors  de  cette  enceinte. 

J'ai  cru  devoir  combattre  les  objections  et  les 
idées  que  l'impression  et  la  dislributiou  de  leurs 
écrits  ont  amenées  à  ma  connaissance. 

Je  reviendrai  ensuite  sur  l'article  i  du  projet;  il 
mérite  toute  votre  attention,  moius  parce  qu'il 

ili  Cf.  «lisour*  pM  ton  aSrég.;  .ni  Moniteur.  Nou*  lo 
i«ubli<«i!i<  in  «rt'-nm. 
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dit  peu  t-ê  t  re que  parce  qu'il  donne  lieu  dépenser 
et  d'espérer;  les  principes,  les  vues  qui  l'ont  dicté 
me  paraissent  éminemment  dignes  de  votre  suf- 
frage et  des  éloges  de  tous  les  hommes  éclairés. 
Je  Unirai  par  quelques  observations  sur  les  ob- 

K étions  principales  contenues  dans  le  rapport  de 
Commission,  et  que  j'ai  pu  saisir  à  sa  lecture. 

Première  partie. 

La  première  base  d'où  le  Gouvernement  doit 

Rarlir  est  la  nécessité,  le  devoir  d'être  invaria- 
lement  exact  dans  l'exécution  des  engagements 
qu'il  va  désormais  contracter  :  c'est  son  vœu  ma- 
nifeste. 

Si  les  dépenses  énormes  et  souvent  imprévue* 
qu'a  oivasionuéesjusqu'ici  un  état  de  guerre  inouï 
dans  nos  annales,  ont  pu  excuser,  dans  quelques 
points,  l'inobservance  des  promesses  qui  avaient 
été  tant  de  fuis  répétées,  lien  ne  pourrait  justilier 
le  Gouvernement  de  manquer  à  celles  qu'il  va  faire 
au  moment  où  la  paix  est  conclue. 

Il  faut  donc  que  la  connaissance,  du  moins  ap- 
proximative, des.  produits  tels  qu'ils  doivent  élre 
dans  un  nouveau  système  de  contributions  dont 
la  nécessité  est  généralement  avouée,  régie  la 
mesure  juste  des  dépenses  auxquelles  ou  pourra 
salisfaire. 

Il  parait  prouvé  que  les  frais  nécessités  par  la 
fortune  actuelle  du  Gouvernement  dépassent  les 
frais  d'administration  dans  l'ancien  régime;  il 
n'est  pas  moins  probable  que,  par  les  opérations 
sages  et  nécessaires,  ces  frais  seront  peu  à  peu 
réduits  de  beaucoup.  Mais  cnlin,  tels  qu'ils  sont, 
il  faut  y  satisfaire  aujourd'hui  :  c'est  le  premier 
devoir.  Or  si,  en  le  remplissant,  le  Gouvernement 
ne  peut  acquitter  en  leur  entier,  ou  plutôt  en  leur 
forme  actuelle,  les  dettes  comprises  sjus  la  déno- 
mination d'arriéré,  il  est  cent  fois  plus  loyal, 
plus  juste,  plus  utile  de  le  dire  franchement,"  et 
de  faire  aujourd'hui,  comme  le  ferait  tout  honnête 
homme  qui  se  trouverait  déconcerté  dans  ses  me- 
sures et  dérangé  dans  l'ordre  de  ses  affaires,  et 
qui  s'expliquerait  ainsi  avec  ses  créanciers  : 

«  Je  n  ai  que  tel  actif,  je  dois  une  somme  beau- 

•  coup  plus  forte;  il  m'est  impossible  de  me 

•  libérer;  la  justice  et  la  raison  veulent  que  je  fasse 
«  envers  vous  tout  ce  nue  je  puis  faire,  mais  je  ne 

•  saurais  aller  au  delà  :  je  vous  promets  donc 
«  fidélité  et  exactitude  scrupuleuse  dans  l'exécu- 
«  tion  des  obligations  que  je  puis  et  que  je  vais 

•  contracter  envers  vous;  je  vous  fais  part  des 

•  moymt  que  je  prends  pour  les  remplir.  Ilien  à 

•  cet  égard  ne  pourra  me  faire  départir  de  cette 

•  volonté,  mais  n'exigez  rien  de  plus,  ou  je  ne  rc- 
.  ponds  de  rien.  » 

tie  langage  que  je  mets  dans  la  bouche  du  Gou- 
vernement, et  qu'il  lient  en  effet,  n'est-il  pas  pré- 
férable à  l'ignorance  da-is  laquelle  ou  laisse  si 
souvent  ses  créanciers,  de  la  véritable  position  où 
l'on  se  trouve,  ou  aux  vaines  promesses  qu'on 
leur  fait,  avec  la  conviction  intime  de  ne  pouvoir 
jamais  les  exécuter? 

On  |Hîut  voir,  en  effet,  en  jetant  un  coup  d'o-il 
sur  le  passé,  quel  a  été  constamment  le  sort  de  l'ar- 
riéré, et  on  conviendra  qu'il  a  toujours  été  beau- 
coup plus  radieux  encore  que  les  dispositions  dont 
on  se  plaint. 

Que  fait  le  Gouvernement  dans  le  projet  de  loi 
présenté? 

Ou  il  y  aurait  insigne  mauvaise  foi  de  sa  part  (ce 
qui  n'est  pas  présumahle),  en  dissimulant  les  res- 
sources qu'il  serait  sùr  d'avoir  pour  payer  les 
créanciers  d'une  manière  plus  avantageuse,  ou  il 
leur  a  véritablement  annonce  tout  ce  qu'il  suivait 


faire  en  leur  faveur,  avec  l'intention  formelle  de 
tenir  ses  engagements;  car  rien  n'annonce  plus 
sûrement  les  intentions  que  l'organisation  des 
inovens. 

Quel  reproche  lui  fait-on?  «  Il  n'avait  qu'à  se 
«  taire  encore  quelque  temps;  il  fallait  qu'il  atten- 

•  dit  que  l  i  paix  fût  délinitivement  conclue  avec 

•  toutes  les  puissances,  et  alors  il  se  serait  expli- 
«  qué.  » 

Ici  se  découvre  le  véritable  motif  des  cris  qu'on 
jette,  des  lamentations  hypocrites  auxquelles  on 
se  livre. 

Eu  s'expliquant  Irop  tôt,  le  Gouvernement  a 
déconcerte  un  grand  nombre  de  spéculateurs  qui 
l'eussent  été  plus  tard;  mais  qui,  ne  voyant  la  plu- 
part que  le  moment  présent,  gémissent  des  pertes 
que  celte  apparition  de  lui  leur  fait  subir,  et  qui, 
cherchant  a  voiler  leurs  intérêts  personnels  d  un 
prétexte  qu'ils  croient  heureusement  trouvé, met- 
tent en  avant  l'intérêt  des  créanciers  directs  de 
l'Etat,  et  se  récrient  sur  l'épouvantable  injustice 
dont  on  use  envers  les  dernie  rs. 

A  qui  prétendent-ils  persuader  que  ce  soit  vé- 
ritablement la  cause  de  ces  créanciers  qu'ils  dé- 
fendent avec  tant  de  chaleur?  Ils  ne  le  persuade- 
ront à  aucun  des  hommes  qui  réfléchissent  et 
qui  observent. 

S'il  était  véritablement  question  des  créanciers 
directs  de  l'Etat,  quel  serait  donc  ce  principe 
d'égalité  que  vous  admettriez  entre  les  créanciers 
rembourses  et  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore? 

Il  est  entendu  qu'on  ne  parle  point  ici  «les  por- 
teurs d'inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
consolidée,  dont  le  sort  était  lixé,  et  qui,  après 
avoir  subi  la  loi  désastreuse  du  reml»oursemenl 
des  deux  tiers  de  capital  véritablement  fournis, 
doivent  compter  désormais  sur  le  paiement  exact 
de  la  portion  qui  leur  reste. 

Je  parle  des  porteurs  de  tiers  provisoire,  de 
bons  deux  tiers  et  autres  effets  que  le  projet 
de  loi  désigne,  et  dont  il  détermine  l'existence 
future. 

Mais  les  porteurs  actuels  de  provisoire  et  de 
deux  tiers  ne  sont  pas  tous,  il  s'en  faut  bien,  les 
créancière  directs  de  l'Etal  :  parmi  ces  créanciers 
véritables,  les  uns.  créanciers  d  émigrés.  Tories, 
par  des  besoins  impérieux  qu'ont  accrus  sans  me- 
sure les  lenteurs  de  la  liquidation,  ont  été  «ddigés 
«le  vendre  aussitôt  qu'ils  ont  reçu,  et  ont  subi  la 
perte  énorme  que  l'influence  de  ces  effets  ne  pou- 
vait manquer  «I  occasionner;  les  autres,  créanciers 
pour  fournitures,  ont  pris  assez  bien  leurs  arran- 
gements pour  n'être  pas  lèses  par  le  mode  de 
paiement  qu'ils  savaient  d'avance  devoir  leur  être 
fait.  Le  Gouvernement,  dans  l'expose  de  ses  mo- 
tifs, vous  ledit  formellement,  <-l  c'est  un  fait  no- 
toire et  populaire  sur  lequel  je  reviendrai. 

line  preuve  non  équivoque  que  les  deux  tiers 
ont  été  vendus  par  la  masse  principale  de  ceux 
qui  l«-s  ont  reçus,  c'est  qu'il  n  en  reste  plus,  pour 
ainsi  dire,  en  circulation,  et  guet»  peu  ipn  rxiste 
estd'  ià  rentre  au  In  sur  public,  puisqu'il  en  est 
sorti  bâton nr. 

Ceci  est  Un  fait  matériel  qu'il  est  aisé  de  véri- 
fier, et  qui  n'i'st  pas  indigne  de  votre  attention. 
Je  sais  ce  que  la  Commission  a  dit  de  l'injustice 
de  s'occuper  «les  créanciers,  tandis  qu'il  défaillit 
s'oivii|ier  que  «les  créances  ;  j'expliquerai,  en  ter- 
minant, toute  ma  pensée  a  cet  égard. 

Quels  sont  donc  ceux  qui  se  trouvent  vraiment 
atteints  par  h  s  résultats  «le  ce  projet  de  loi  ?  Ce 
sont  «'eux  qui,  just  -nient  victimes  aujourd'hui 
d'un  plan  d'agiotage  auquel  p4>rsoniie  «te  raison- 
nable n'a  jamais  rien  compris,  s«>  sont  hasardés 
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à  jouer  sur  ce  dernier  effet  comme  on  joue  au 
trente  et  quarante,  et  qui  se  trouvent  peut-être 
aujourd'hui  avoir  compromis  ce  qu'ils  avaient, 
et  vraisemblablement  aussi  ce  qu'ils  n'avaient 
pas;  mais,  quand  on  veut  jouer  les  affaires  comme 
un  jeu  de  hasard,  il  faut  se  resigner  à  courir  les 
mêmes  chances,  et  l'on  ne  peut  voir  autre  chose 
dans  les  regrets  que  donne  aujourd'hui  à  tant  de 
gens  le  projet  de  loi,  que  le  désespoir  d'un  joueur 
a  qui  on  viendrait  apprendre  l'affreuse  nouvelle 
qu  on  a  fermé  une  partie  des  maisons  de  jeu. 

Supposons  qu'il  s'agisse  véritablement  de  dé- 
fendre la  cause  de  ceux  dont  les  créances  ne  sont 
point  encore  liquidées. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  prononcerait 
d'une  manière  différente  de  celle  énoncée  dans 
le  projet  de  loi,  déjà  plus  favorable  aux  créanciers 
actuels  qu'à  ceux  qui  ont  été  primitivement  rem- 
bourses, ces  derniers  auront  lieu  de  se  plaindre 
du  désavantage  et  de  l'inégalité  avec  lesquels  on 
les  aurait  traités,  puisque  le  bon  de  deux  tiers 
avait,  à  l'époque  du  remboursement  de  ces  créan- 
ciers, une  valeur  beaucoup  moins  forte  qu'elle 
ne  l'est  mime  aujourd'hui. 

Mais  cette  supposition  est  gratuite;  l'exacte  vé- 
rité est  que  l'agiotage  seul  clu  rche  à  jeter  l'alarme 
et  la  défaveur  sur  cette  opération  du  Gouverne- 
ment. 

C'est  l'agiotage  seul  qui  a  profité  de  la  détresse 
du  créancier  véritable,  de  celui  qui,  résigné  à 
tout,  a  fait  tous  les  sacrifices  que  la  patrie  a  exigés 
de  lui,  et  qui  ne  s'attache  plus  qu'à  une  espé- 
rance qu'il  serait  affreux  au  Gouvernement  de  dé- 
truire ou  de  compromettre,  je  veux  (lire  l'espoir 
d'être  exactement  payé  de  ce  qui  lui  reste. 

Le  Gouvernement  pourrait-il  un  seul  instant 
balancer  entre  l'obligation  qui  lui  est  imposée  et 
qu'il  doit  avoir  exclusivement  à  cœur,  celled'étre 
lidèle  à  ses  engagements,  et  la  crainte  de  com- 
promettre les  enjeux  des  spéculateurs  imprudents 
dont  nous  parlions? 

Non,  sans  doute. 

Le  plus  grand  des  fléaux  pour  la  morale  publi- 
que, pour  le  commerce  dans  l'acception  honorable 
de  ce  mot,  est  cette  funeste  manie  de  vouloir  ob- 
tenir en  une  matinée,  par  les  chances  du  hasard, 
une  fortune  que  jadis  cinquante  années  de  travail 
produisaient  quelquefois  avec  peine  aux  soins,  à 
l'assiduité,  à  la  prudence. 

Il  n'y  a  point  de  plus  profondes  plaies  pour 
la  morale  publique  que  celles  qui  lui  sont  faites 
par  le  trop  prompt  enrichissement  comme  par  la 
ruine  subite  des  citoyens.  Les  uns  et  les  autres 
sont  également  privés  des  vertus  de  leur  état 
ancien  et  de  leur  état  nouveau.  Les  fortunes  trop 
rapides  ont  de  plus  l'inconvénient  de  l'exemple 
et  de  l'espérance  qui  précipite  dans  les  voies  de 
l'immoralité  des  générations  entières;  et  peut-être 
ne  faut-il  point  chercher  les  bons  citoyens  ni  parmi 
les  hommes  trop  et  trop  vite  opulents,  ni  parmi 
les  hommes  trop  pauvres.  Peut-être,  dans  un  Rtal 
bien  constitué,  toutes  les  classes  doiventjouird'une 
aisance  relative,  et  l'Etat  seul  être  opulent.  Ceux 

Îui  ont  trop  et  ceux  qui  n'ont  rien  sont  également 
étachés  de  la  patrie:  l'un  peut  porter  partout 
ses  bras  et  son  industrie;  l'autre,  par  les  inventions 
modernes  qui  mobilisent  les  plus grandes  fortunes 
et  mettent  des  valeurs  immenses  dans  un  léger 
porte-feuille,  trouve  des  moyens  pour  exister 
partout.  Le  vrai  citoven.  le  citoven  par  excellence, 
n 'est-il  pas  plutôt  celui  qui.  existant  avec  douceur 
au  sein  de  sa  patrie,  de  sa  propriété,  de  sa  fa- 
mille, ne  peut  vivre  ailleurs  sans  gêne?  Celui-là 
est  lortemenl  et  matériellement  citoven  :  ubipa- 
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tria  ibi  bene,  voilà  la  devise  du  citoyen;  iibibeue 
ibi  patria,  voilà  la  devise  du  cosmopolite;  et  le 
cosmopolite,  par  quelque  moyen,  par  quelque  mo- 
tif qu'il  lesoit,  n'est-il  pas  l'antipode  du  citoyen? 
Ces  principes  généraux  sont-ils  étrangers  à  celte 
discussion  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Ils  semblent  ins- 
pirer le  Gouvernement  et  je  lui  eu  rends  grâce. 
Il  est,  je  crois,  de  notre  devoir  de  les  proclamer  : 
ce  sont  des  semences  utiles  qui  produisent  tou- 
jours d'heureux  fruits. 

Le  jour  auquel  il  sera  possible  au  Gouvernement 
d'anéantir  par  le  fait  les  moyens  de  se  livrer  au 
jeu,  qui  entretient  celte  cujndité  funeste,  sera  ce- 
lui qui  rétablira  la  morale  et  consolera  l'homme 
probe  de  ne  l'avoir  poiut  oubliée;  alors  on  verra 
reparaître,  à  la  tète  des  affaires,  ces  vrais  citoyens, 
respectables  débris  échappés  au  naufrage'  des 
mœurst  qui  ont  conservé  les  traditions  de  cette 
industrie  lente,  mais  sûre,  de  ce  mode  de  travail 
solide  et  honorable,  et  qu'on  appelle  aujourd'hui, 
avec  dérision,  l'ancienne  mutine. 

Ce  sont  ces  hommes  qu'il  importe  d'encourager, 
ce  ne  sont  pas  encore  eux  qui  se  plaignent  des  pro- 
jets du  Gouvernement. 

Sont-ee  les  véritables  créanciers  de  l'Etat  ?Non. 
La  véritable  rente,  qui  a  éprouvé  une  baisse  factice, 
remonte  à  mesure  que  les  ténèbres  épaissies,  â 
dessein,  se  dissipent,  et  que  la  vérité  se  montre. 

Le  Gouvernement  marche  vers  le  vrai  bul  :  il 
l'aperçoit,  il  v  tend;  aplauissons-lui,  autant  qu'il 
sera  en  nous*  cette  louable  carrière. 

Qui  de  nous  voudrait  revenir  à  ces  temps  désas- 
treux où  une  conspiration  du  Perron  menaçait 
l'Etat  d'un  bouleversement?iN'est-il  pas  temps 
que  la  République  adulte  et  forte  secode  enfin  le 
joug  ignominieux  des  spéculateurs  et  des  agio- 
teurs? 

En  tout  temps  celui  qui  a  joué  n'a-t-il  pas  dn 
s'attendre  à  perdre?  Depuis  quand  les  cris  pous- 
sés par  un  joueur  déçu  dans  son  espérance  ont-ils 
eu  le  droit  d'exciter  l'intérêt  public?  Est-ce  leGou- 
vcroem.-ni  qui  avoue,  qui  encourage  un  jeu  im- 
moral sur  les  fonds  jmblics?  Le  Gouvernement  et 
tous  ha  bons  citoyens  regarderont  plutôt  comme 
un  bonheur  véritable  ce  prétendu  malheur  qui 
disperse  les  capitaux  amoncelés,  stérilisés  par 
l'agiotage,  et  les  fera  peut-être  refluer  vers  les  arts 
utiles,  vers  les  industries  reproductrices. 

Seconde  Partie. 

On  a  cependant  beaucoup  parlé  de  la  résistance 
de  l'opinion  publique  :  cette  opinion  factice  s'est 
mnnileslée  par  des  écrits  qui  nous  ont  été  distri- 
bués avec  profusion.  Vous  trouverez  peut-être  que 
j'y  ai  l'ait  trop  d'attention;  mais  j'ai  cru  ne  pas 
devoir  les  passer  sous  silence.  A  la  vérité  (et  depuis 
que  j'ai  écrit  ceci),  je  me  suis  aperçu  qu'on  n'v 
avait  pas  attaché  dans  cette  enceinte  une  grande 
importance,  mais  peut-être  a-t-on  cherché  a  leur 
en  donner  au  dehors;  enfin  ce  sera  une  occasion, 
en  combattant  les  projets  qu'on  oppose  à  ceux  du 
Gouvernement,  de  développer  quelques  vérilés  fon- 
damentales en  faveur  desquelles  vous  ferez,  grâce 
à  celte  espèce  de  digression  ,  qui  peut-être  vous 
semblera  longue,  mais  que  je  ne  saurai  croire 
inutile. 

Je  laisserai  de  côté  et  les  déclamations  et  les 
comparaisonsoiseusesou  odieuses  que  contiennent 
quelques-uns  de  ces  écrits  ;  je  m'attacherai  à  un 
seul,  dont  l'auteur,  me  m  brede  l'Institut  national, 
appelle,  par  ce  titre,  l'attention  du  1er  leur,  et  mérite 
des  égards  par  le  ton  de  son  ouvrage.  Il  exerce  le 
genre  de  critique  le  plus  sage,  le  plus  utile  ;  il  pro- 
pose un  plan  à  mettre  à  la  place  du  plan  du  Gou- 
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vernemenl  ;  mais  ce  plan  est  un  emprunt,  et  c'est  de 
ce  désastreux  système  d'emprunt  qu'il  faut  enfin 
sortir.  Je  ne  dis  pas  que  celui-ci  ne  soit  combiné 
avec  une  sorte  d'art  ;  mais  cet  art  en  général  est 
funeste,  et  plus  à  la  nation  française  qu'à  toute 
autre. 

Tribuns,  quoiqu'en  ait  dit  un  sophiste  (I)  trop 
accrédité,  le  gouvernement  de  la  famille  est  le 
véritable  type  du  gouvernement  de  l'Etat  ;  c'est 
dans  une  administration  particulière  bien  com- 
binée, constituée  sur  des  principes  d'ordre  et  de 
moralité,  qu'une  bonne  administration  publique 
doit  ebereber  ses  modèles.  La  nation  française 
est  agricole  :  je  dis  agricole  sans  ajouter  com- 
merçante; car,  de  même  que  je  n'appellerai  point 
négociant  un  particulier  qui  n'a  que  des  terres, 
quoiqu'il  venue  ses  denrées  et  qu'il  achète  ses 
besoins,  de  même  les  ports  et  le  commerce  du 
peuple  français  ne  ine  le  feront  point  appeler 
commerçant.  Les  nations  éminemment  commer- 
çantes sont  celles  dont  l'industrie  principale  con- 
siste, non  à  exporter  et  importer,  mais  a  trans- 
porter; ce  qui  est  Tort  indifférent.  Quel  Etat  doit, 
plus  que  la  France,  se  glorifier  d'être  agricole? 
Qui  doit  plus  que  nous  déifier  la  glèbe?  Eternelle 
reconnaissance  à  la  terre!  Lorsque  nos  erreurs  et 
nos  fureurs  nous  séparèrent  de  tout  l'univers, 
grâce  à  la  terre  seule,  nous  avons  subsisté  et 
résisté,  pour  ainsi  dire,  à  tout  l'univers.  Ainsi, 
comme  uu  particulier  qui  n'est  que  terrien  est 
jugé  par  tous  les  hommes  sages  courir  sur  le  che- 
min de  sa  ruiue,  toutes  les  fois  qu'il  se  livre  à 
des  emprunts,  de  même  une  nation  agricole  ne 
peut  suivre  un  système  plus  funeste  :  telle  a  tou- 
jours été  l'opinion  des  rions  esprits,  discréditée 
sans  relâche  par  les  efforts  de  tous  les  hommes 
que  dévore  le  désir  d'un  gain  rapide,  et  qui  savent 
bien  que  la  détresse  de  1  Etat  est  leur  patrimoine 
le  plus  riche,  et  qu'on  ne  fait  une  prompte  for- 
tune qu'avec  les  gouvernements  obérés. 

Supposons,  et  cette  hypothèse  sera,  selon  moi, 
bientôt  réalisée,  si  le  plan  du  Gouvernement  est 
adopté;  supposons  que,  suivant  toujours  les  er- 
rements d'un  particulier  sage,  répnrtissant  avec 
justice  et  égalité  les  contributions,  faisant  con- 
tribuer tout,  niais  tout  légèrement  et  facilement, 
l'Etat  parvienne  un  jour  à  élever  la  recette  beau- 
coup au-dessus  de  la  dépense;  qu'il  place  les  ca- 
pitaux de  son  épargne  dans  des  mains  sures  et 
probes,  dans  des  mains  qui  les  feront  fructifier 
au  profit  de  l'Etat,  qu'arrivora-l-il  alors?  Au  pre- 
mier signal  de  guerre,  au  premier  besoin  extraor- 
dinaire, le  Gouvernement  fera  un  appel  de  ses 
fonds  disséminés  dans  les  meilleures  maisons  de 
ta  République  :  alors  plutôt  que  de  se  dessaisir 
de  ces  capitaux  qui  les  alimentent,  tous  les  débi- 
teurs du  Gouvernement  deviendront  ses  fournis- 
seurs, ses  entrepreneurs  a  des  prix  infiniment 
modérés  et  avec  une  probité  d'autnnt  plus  scru- 
puleuse qu'elle  sera  intéressée.  Ainsi  l'Etat  tirera 
de  sa  lionne  conduite  un  double  avantage  un 
double  profit;  et  d'un  premier  bien  naîtra  un  bien 
plus  grand  encore. 

L'auteur  du  plan  que  je  repousse  plutôt  que  je 
ne  le  combats,  car  je  n'en  examine  pas  les  détails, 
paraît  absolument  étranger  a  ces  principes,  qui 
me  semblent  devoir  être  les  fondements  de  toute 
sage  économie  publique,  qui  font  la  base,  et  me 
semblent  la  véritable  pensée  du  projet  du  Gouver- 
nement. Prenons,  au  liasanl,  quelques-unes  des 
propositions,  quelques-uns  des  principes  qu'on 
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met  en  opposition  avec  ceux  du  Conseil  d'Etat 

U  Gouvernement,  dit-on,  est  comme  un  proprié- 
taire île  maison.  Nous  venons  de  voir  que  l  Etat 
est  uu  propriétaire  de  terre  ;  or  il  n'y  a  rien  de 
plus  différent  que  la  propriété  d'une"  terre  et  la 
propriété  d'une  maison  ;  une  maison  ne  peut  pas 
cire  fumée,  elle  ne  porte  point  de  récolte,  elle 
dépérit  tous  les  jours,  et  tous  les  jours  la  terre 
augmente  de  valeur.  Celle  comparaison  est  tout  ù 
fait  fausse  :  il  n'importait  peut-être  pas  beaucoup 
qu'elle  fût  juste;  néanmoins,  elle  prouve  épiso- 
(iiquemeut,  mais  évidemment,  que  celui  qui  l'a 
faite  n'a  pas  les  premiers  éléments  des  notions 
requises  pour  discuter  les  questions  qu'il  veut 
traiter.  Je  vois  dans  son  emprunt,  comme  dans 
tous  les  emprunts  depuis  longtemps  faits  ou  es- 
sayés, que  le  Gouvernement  s'embarrasserait  de 
beaucoup  de  papiers  par  le  leurre  d'un  peu  d'ar- 
gent comptant;  c'est  ainsi  que  la  secte  financière 
entretiendra  toujours  le  Gouvernement  dans  des 
habitudes  dépensières,  en  lui  fournissant  quel- 
ques malheureux  écus,  dont  chacun  lui  coûterait 
li  francs.  Il  est  plus  que  temps  que  le  Gouverne- 
ment brise  ses  entraves,  qu'il  se  mette  hors  île 
paye;  il  n'y  parviendra  jamais  qu'en  rompant 
Irancnemeni  et  fortement,  rudement  même,  avec 
l'idée  seule  de  faire  des  emprunts  :  non  que  je 
prétende  que  le  crédit  ne  soit  pas  une  chose  dési- 
rable, c'est  une  absurdité  contre  laquelle  je  pro- 
leste. Je  m'élève  contre  un  crédit  factice,  oné- 
reux, contre  les  abus  ruineux  de  ce  crédit;  mais, 
sans  doute,  il  faut  qu'un  Etat  ait  du  crédit,  c'est- 
à-dire  qu'il  inspire  à  tons  une  haute  opinion  de 
sa  moralité,  de  son  ex.ictitutle.de  ses  ressources; 
il  tant  que  tout  le  monde  soit  disposé  à  lui  prê- 
ter, et  qu'il  ait  la  sagesse  de  n'emprunter  jamais. 

Telles  me  paraissent  être  évidemment  les  mien- 
lions  du  Gouvernement  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

Toutes  les  propositions  de  l'auteur  que  je  cite 
sont  dictées  par  ce  système  de  crédit  factice  et 
d'emprunts;  il  y  mêle  beaucoup  d'erreurs  île  dé- 
tails, qui  partent  toutes  du  défaut  de  principes 
fondamentaux  dans  cette  matière. 

L'intérêt  du  Gouvernement,  dit-il,  est  de  rame- 
ner, le  plus  jmssible,  les  reittes  au  pair. 

Le  devoir  du  Gouvernement  est  tle  paver  les 
intérêts  du  tiers  consolidé  avec  exactitude";  mais 
pourquoi  veut-on  que  le  Gouvernement  se  mêle 
toujours  dans  le  jeu  des  fonds  publics,  qui  est 
joué  par  ses  véritables  ennemis?  Pourquoi  veut- 
on  qu'il  s'embarrasse  tic  la  hausse  ou  de  la  baisse 
des  renies  sur  la  place?  Il  y  a  fait  trop  d'atten- 
tion, comme  nous  le  verrons  plus  bas,  et  il  a 
eu  tort. 

Mais,  me  répond  l'auteur  de  l'écrit,  les  rentes 
haussées  mettront  dans  la  circulation  une  beau- 
coup plus  grandi  masse  comparative  de  numé- 
raire. Entendons-nous  ici,  et  n'abusons  pas  des 
mots.  Dans  quelle  circulation  entrera  ce  numé- 
raire? Est-ce  dans  la  circulation  qui  vivifie,  qui 
produit?  Non,  au  contraire,  les  canaux  en  seront 
de  plus  en  plus  desséchés;  plus  le  jeu  des  rentes 
offrira  d'appals  aux  spéculateurs,  plus  les  capi- 
taux y  afflueront,  et  plus  ils  manqueront  aux 
industries  honnêtes,  aux  arts  reproducteurs,  au 
véritable  commerce.  Vous  vous  rappelez  tous  que 
l'argent,  soit  pour  l  âchai  des  immeubles,  soit 
pour  le  commerce,  n'a  jamais  été  plus  abondant. 


depuis  U)  ans,  que  quand  les  rentes  étaient  au 
plus  vil  prix  sur  la  place;  c'est  un  fail  facile  à 
prouver  :  au  contraire,  depuis  qu'on  joue  avec 
fureur  et  avec  succès  sur  ses  effets,  île  partout 
les  capitaux  v  sont  attirés,  et  à  chaque  révolution 
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♦•h  hausse  sur  les  rentes,  ou  s'aperçoit  subitement 
que  l'argent  se  resserre,  et  que  le  taux  de  l'inté- 
rêt monte,  l'industrie,  l'agriculture  et  le  véritable 
commerce  languissent  également. 
Dans  cette  funeste  stagnation, dans  cette  pénurie 

Îrénérale,  c'est  une  belle  consolation  à  offrir  à 
'Etat  et  a  tous  les  bons  citoyens,  que  leur  mon- 
trer un  énorme  et  stérile  monceau  d'or  à  la  bouil- 
lotte des  rentes! 

Poursuivons.  En  second  lieu,  parte  qu'elles  for- 
ceront les  étrangers,  qui  voudront  s'en  procurer, 
à  nous  apporter  une  plus  grande  quantité  de 
lews  ècus. 

Les  étrangers!  funeste  mot  à  prononcer  en  finan- 
ces! Leur  or  a  été  si  souvent  empoisonné!  Mais 
d'ailleurs  nos  denrées  appellent  leur  or  plus  uti- 
lement que  nos  papiers.  Je  reviendrai  sur  cette 
proposition,  qui  se  reproduit  à  la  lin  du  la  bro- 
chure distribuée. 

En  troisième  lieu,  dit  toujours  l'adversaire  du 
projet,  porc**  qu'elles  diminueront  l'intérêt  de  l'ar- 
gent et  accroîtront,  dans  le  mî me  rapport,  la  va- 
leur réelle  des  biens-fonds. 

On  vient  de  voir  que  cette  double  assertion  était 
matériellement  fausse. 

Enfin,  parce qu'éi  raison  de  tous  ces  motifs,  elles 
vivifieront  la  circulation,  le  commerce,  l'agri- 
culture et  les  arts.  Toujours  même  vice  de  rai- 
sonnement. Il  est  prouve,  au  contraire,  que  retle 
prétendue  prospérité  des  rentes  tarit  la  véritable 
circulation,  la  circulation  utile,  éloigne  les  capi- 
taux du  véritable  commerce,  et  a  produit  la  lan- 
gueuractuellc  de  l'agriculture  et  des  arts. 

Celte  erreur  se  rcpro.iuità  chaque  paragraphe; 
tous  tendent  à  appeler  les  capitaux  sur  la  place, 
tandis  qu'on  doit  tendre  à  les  disséminer  dans  les 
mains  qui  les  font  véritablement  fructifier. 

En  général,  tout  gouvernement  sage,  c'est 
mou  adversaire  qui  parle,  doit  prendre  les  hommes 
tels  qu'ils  sont  ;  le  but  à  la  fortune  est  un  de  leurs 
principaux  mobiles,  etc.  Je  tire  de  ce  principe,  que 
j'avoue  eu  général,  une  conséquence  diamétrale- 
ment contraire-  c'est  parce  que  les  hommes  sont 
ainsi  faits  qu'il  n'y  a  point  de  moyens  trop  tran- 
chants qu'un  Gouvernement  puisse  prendre  pour 
détruire  les  chances  immorablcs  de  gains  prompts 
et  subits;  c'est  parce  que  les  hommes  sont  ainsi 
faits  qu'ils  ne  s'appliqueront  aux  arts  vraiment 
patriotiques,  au  vrai  commerce,  à  l'agriculture, 
que  lorsque  leurs  capitaux  et  leur  industrie  n'au- 
ront pas  d'emploi  puis  lucratif,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il n'y  aura  plus  de  jeu.  C'est  là  que  gît  le 
véritable  intérêt  île  l'Etat;  c'est  là  l'esprit  du  Gou- 
vernement dans  le  projet  qu'il  propose.  Ce  but  est 
si  utile,  cette  lin  est  si  désirable,  que  quelques 
vices  de  détail  dans  les  moyens  ne  doivent  point 
arrêter  quand  ils  ne  sont  pas"  évidemment  injustes, 
et  il  ne  m'est  point  prouvé  qu'ils  le  soient. 

Ecoutons  encore  la  doctrine  de  l'auteur  :  Les 
joueurs  sur  la  place,  niUnrf-on  dire  souvent,  ne 
sont  que  des  agioteurs, nui,  par  relu  stul,  ne  méri- 
tent pas  grande  considération,  cela  ne  peut  être 
vrai  que  pour  ceux  qui  jouent  il  la  baisse,  etc.  Le 
sophisme  est  trop  grossier,  et  la  moindre  réflexion 
le  réduit  à  sa  juste  valeur.  D'abord  nous  venons 
de  voir  que  la  hausse  ne  sert  pas  plus  l'Ktat  que 
la  baisse,  qu'elle  est  même  plus  funeste  à  tout  ce 
qui  mérite  la  protection  du  Gouvernement;  ainsi 
les  joueurs  à  la  hausse  méritent  au  moins  aussi  peu 
de  la  patrie  que  les  joueurs  à  la  baisse.  Et,  en  bonne 
foi,  ont-ils  d'autres  motifs?  (Jue  dis-je,  mi'tnc, 
et  par  quelle  subtilité  est-ce  qu'on  veut  séparer 
les  joueurs  à  la  baissj  des  joueurs  à  la  hausse? 
Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  hommes  qui  tantôt  spé- 
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culent  dans  un  sens  et  tantôt  dans  l'autre?  Il  ne 
s'agit  pas,  en  vérité,  de  savoir  si  c'est  à  la  hausse 
ou  à  la  baisse  qu'on  joue  ;  il  suffit  qu'on  joue  pour 
qu'il  soit  vrai  qu'il  y  a  immoralité,  malheur,  sté- 
rilisation totale  d'un  grand  capital  et  besoin  ur- 
gent d'un  remède  prompt  et  tranchant  :  le  Gou- 
vernement vous  l'offre. 

L'auteur  du  plan  avoue  avec  franchise  qu'en 
définitif  il  propose  au  Gouvernement  un  emprunt 
à  sept  pour  cent,  et  voilà  ce  qu'il  ofire  avec  un 
air  de  triomphe  à  la  place  du  projet  qui  vous  oc- 
cupe; mais  le  taux,  selon  lui,  doit  être  regardé 
comme  peu  onéreux,  si  l'on  considère  qu'autre- 
fois, les  biens-fonds  ne  produisant  que  deux  et 
demi  et  trois  pour  cent,  Je  Gouvernement  ne  crai- 

8 nait  pas  d'emprunter  a  cinq  et  six  pour  cent, 
ui,  telles  étaient  les  opérations  auxquelles  il  se 
livrait.  C'est  ici  le  cas  d  appliquer  le  mot  du  sage 
Montausier  à  un  ambassadeur  qui,  retenant  de  la 
Porte,  vantait  devant  Louis  XIV  le  despotisme 
des  sultans.  Eh!  dis-lui  donc,  bourreau,  qu'on 
les  étrangle.  Oui,  sans  doute,  l'ancien  Gouverne- 
ment se  livrait  à  ces  funestes  opérations:  ajoutez 
donc  aussi  qu'il  a  péri,  et  qu'il  a  péri  par-là.  Notre 
premier,  notre  plus  saint  devoir  est  de  préserver 
de  toute  notre  puissance  le  berceau  d'un  Gouver- 
nement que  nous  aimons,  des  fautes  comme  des 
malheurs  qui  ont  creusé  le  tombeau  de  celui  dont 
la  chute  nous  a  jetés  dans  une  si  longue  révolution 
de  troubles  et  de  désastres. 

Voyez  l'Angleterre,  qui  a  tant  de  raisons,  que 
nous' n'avons  pas,  de  favoriser  le  système  d'em- 
prunts publics;  l'abus,  toujours  si  près  de  l'usage 
dans  celte  matière,  ne  l'a-l-il  pas  placé  sur  un 
baril  de  poudre  ? 

Je  retrouve  encore,  et  c'est  une  dernière  remar- 
que, je  retrouve  encore  les  étrangers,  et  combien 
il  importe  d'attirer  leurs  capitaux.  Attirons  ail- 
leurs que  sur  les  renies  les  capitaux  des  étrangers  ; 
ne  nous  rendons  pas  leurs  tributaires  en  leur 
pavant  des  intérêts  énormes  :  point  d'emprunts, 
point  de  système  ruiueux.  Si  les  étrangers  ont 
des  capitaux  à  placer  en  France,  qu'ils  achètent 
des  terres,  qu'ils  entreprennent  des  manufactures, 
qu'ils  creusent  nos  canaux,  qu'ils  édifient  nos 
ponts,  c'est  alorsque  leurs  capitaux  seront  vraiment 
utiles:  c'est  alors  qu'ils  mériteront  toute  la  bien- 
veillance, toute  la  protection  nationale,  des  primes 
même,  des  encouragements  et  des  récompenses. 
Mais, en  achetant  uncrentequi  leurrapportehuit  ou 
dix  pour  cent  de  leurs  capitaux,  qui,  chez  eux,  ne 
leur  rapportcntqucdcux  ou  trois,  ils  pompent  notre 
substance,  ils  contribuent  à  l'activité  d'un  jeu  au- 
quel se  livre  la  partie  immorale  des  Français.  Je 
ne  crois  pis  qu'il  y  ait  grande  reconnaissance  à 
leur  devoir. 

J'avoue  que  je  ne  saurais,  surtout  en  finance, 
entendre  de  sang  froid  ce  mol  d'étrangers;  il  ne 
rappelle  nue  des  souvenirs  douloureux.  Il  n'est  pas 
inutile,  il  est  salutaire  de  remarquer  ici  que  tout 
ce  régime  financier,  ces  systèmes  qui  volatilisent 
la  fortune  publique,  cette  manière  de  mettre  l'Etat 
en  marchandise,  toutes  ces  habitudes  d'agiotage, 
sont  aussi  étrangères-  au  génie  que  contraires  au 
caractère  de  la  uation  française.  Ces  arts  funestes 
nousétaieul  inconnusavant  les  guerresde  Louis  XII 
en  Italie.  La  première  Méilicis  nous  amena  les  fi- 
nanciers et  les  traitants,  avec  les  devins  et  lesem- 
inisonneurs  :  aussi  la  dissipation  des  finances,  et 
es  concussions  qui  marchent  à  sa  suite,  eurent  une 
part  plus  graïuh'  qu'on  ne  l'a  cru  peut-être. aux 
désordres  qui  bouleversèrent  entièrement  l'Étal, 
sous  sou  troisième  fils.  Henri  IV,  aussi  grand  ad- 
ministrateurqnegrand  capitaine,  répara  nos  maux, 
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essuya  nos  pleurs,  ferma  nos  plaies;  celle  des  fi- 
nances attira  toute  son  attention.  Sully,  auquel 
il  faut  remonter  pour  avoir  un  bon  système  de 
llnances,  un  système  vraiment  sage,  vraiment  na- 
tional, vraiment  français;  Sully,  qu'un  écrivain, 
digne  de  louer  et  de  peindre  les  grands  hommes, 
vient  d'appeler  si  justement  le  plus  sage  des  éco- 
nomes, porta  rapidement  la  France  à  un  point  de 
prospérité  qui  parut  fabuleux  à  des  hommes  qui 
venaient  de  sortir  des  plus  horribles  troubles.  Les 
mémoires  du  temps  sont  pleins  de  letonnement 
et  du  ravissement  des  écrivains  qui  eu  étaient 
témoins  :  combien  il  est  doux,  combien  il  est 
consolant  de  les  relire  dans  des  circonstances  où 
il  est  permis  de  se  dire  :  tout  ce  qu'ils  nous  ra- 
content, nous  allons  le  voir! 

Pâturage  et  labourage,  disait  Sully,  sont  les 
deux  mamelles  de  l'Etat.  Que  dirait  ce  grand 
homme  des  sucs  amers  dont  l'agiotage  nous  nour- 
rit et  nous  tue? 

Après  lui,  le  système  changea.  La  seconde  des 
Médicis  dissipa  bientôt  les  trésors  amassés  par  la 
sagesse;  elle  eut  recours  aux  horribles  lumières 
des  traitants,  ou  plutôt  a  leurs  ténèbres,  qui  se 
répandirent  sur  la  nation  avec  le  mécontentement 
et  les  trouilles.  Le  génie  même  de  Richelieu  ncnùt 
les  dissiper  dans  des  temps  trop  difficiles.  Des 
traitants  étrangers  mirent  de  nouveau  l'Etat  en 
désordre  sous  la  régence  de  la  mère  de  Louis  XIV  ; 
sous  celle  de  son  neveu,  un  étranger  et  son  trop 
fameux  système  bouleversèrent  l'Etat,  et  firent 
aux  mœurs  une  plaie  incurable  ;  et  plût  à  Dieu  qu'il 
eût  été  le  dernier  étranger  fatal  a  mon  pays  par 
les  prestiges  de  la  fantasmagorie  financière! 

Oui,  je  le  répète,  il  faut  remonter  à  Sully,  a  son 
système,  pour  trouver  une  administration  des  fi- 
nances vraiment  patriotique.  Mais  les  maximes 
qui  dirigeaient  le  maniement  des  finances  dans 
ces  temps  heureux  ont  des  partisans,  ont  des 
héritiers  dans  le  Gouvernement;  j'en  vois  la  preuve 
dans  tous  ses  actes,  dans  toutes  ses  pensées,  dans 
celle  surtout  que  nous  révèle  le  projet  de  loi  dont 
nous  nous  occupons. 

Troisième  partie. 

Ces  intentions  sont  surtout  manifestes  dans  le 
titre  4  de  la  loi. 

C'est  celui  qui  trouve  le  moins  d'adversaires  et 
de  contradicteurs;  les  vues  en  sont  grandes  et 
belles  ;  les  modes  et  les  formes  déjà  la  plupart  cou- 
sacrés  par  votre  assentiment,  et  par  Ce  que  te  rap- 
porteur de  la  Commission  a  dit  de  l'organisation 
de  la  caisse  d'amortissement  :  la  comparaison  qu'il 
en  a  faite  avec  celle  qui  dirige  un  pareil  établis- 
sement chez  les  Anglais  a  séduit  et  était  faite  pour 
séduire  les  vues  populaires.  Celte  espèce  de  direc- 
tion \crs  l'ordre  qui  nait  du  rapprochement  con- 
stant d'éléments  divers  et  d'intérêts  toujours  en 
présence,  cettediscussion  perpétuellement  alimen- 
tée, éclairée,  tout  cela  a  quelque  chose  qui  plaît  à 
l'imagination  et  qui  sollicite  l'assentiment  ;  cepen- 
dant des  réflexions  plus  calmes,  un  examen  plus 
approfondi  des  situations  respectives,  uue  étude 
plus  intime  du  génie  des  deux  peuples,  de  leurs 
intérêts,  et  surtout  de  leurs  Constitutions  et  du 
genre  de  Iwnheur,  de  gloire,  qui  convient  à  l'un 
et  a  l'autre,  toutes  ces  dissemblances  combinées 
peuvent  faire  hésiter  le  jugement  à  confirmer  les 
premières  adhésions  de  l'esprit.  Nous  n'avons  ni 
les  mêmes  mœurs,  ni  le  même  Gouvernement  que 
les  Auglais  :  ne  devons-nous  pas  y  regarder  de 
bien  près  avant  de  former  des  pensées  d'adoption 
|iour  des  établissements  qui  se  lient  essentielle- 
ment aux  mœurs,  aux  habitudes,  au  génie,  et  snr- 
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tout  aux  principes  et  à  la  Constitution  élémentaire 
du  Gouvernement?  Là,  les  éléments  sont  divers, 
les  uns  monarchiques,  les  autres  aristocratiques. 
Ici,  ils  sont  tous  homogènes  et  populaires.  Je 
n'approuve  ni  ne  blâme;  je  dis  seulement  qu'il  faut 
peser,  balancer;  je  le  dis  au  Gouvernement,  je  le 
dis  à  tous  les  bons  citoyens,  a  tous  les  esprits  éclai- 
rés, heureux  et  éternels  intermédiaires  entre  la 
masse  populaire  et  le  Gouvernement. 

D'ailleurs,  quand  la  caisse  d'amortissement  se- 
rait susceptible,  ce  qui  est  douteux,  d'une  organi- 
sation plus  parfaite,  serait-ce  une  raison  pour  ne 
pas  tirer  dès  aujourd'hui  tous  les  avantages  qu'elle 
présente?  C'est  elle  qui  mettra  le  Gouvernement 
hors  de  la  tutelle  des  spéculateurs;  elle  préviendra 
dès  aujourd'hui  de  si  grands  maux,  qu'il  serait 
trop  injuste  de  lui  demander  dès  demain  de  faire 
tout  le  bien  qu'un  semblable  établissement  peut 
produire  à  la  longue,  et  à  la  faveur  de  l'expérience 
et  du  temps. 

Ce  qu'on  a  fait  si  heureusement  et  avec  l'assen- 
timent général,  eu  rendant  aux  hospices  des  biens 
eu  nature,  a  inspiré  sans  doute  ce  que  propose  au- 
jourd'hui le  Gouvernement  pour  les  militaires  in- 
valides et  l'instruction  publique.  C'est  ainsi  qu'une 
bonne  opération  en  amené  une  autre,  et  que  le  bien 
est  le  pére  du  mieux.  Quelles  institutions  méri- 
tèrent mieux  d'être  fondées  sur  des  bases  solides 

Îue  celles  qui  renferment  tout  ce  qu'ont  de  plus 
oux  et  de  plus  sacré  la  reconnaissance  et  l'espé- 
rance? C'est  le  fait  de  l'instruction  publique  as- 
suré à  l'enfance,  c'est  le  pain  de  la  gloire  garanti 
à  la  vieillesse  belliqueuse;  je  vois  leur  revenu 
croître  avec  leurs  besoins,  et  suivre  la  progression 
du  prix  des  denrées;  ils  ne  souffriront  pas  de  ces 
tarifs  nominaux,  de  ces  fixations  en  argent,  qui  ne 
se  trouvent  qu'un  instant  d'accord  avec  la  justice 
et  la  raison,  et  que  la  routine  et  la  détresse  font 
durer  plusieurs  siècles.  D'ici  je  découvre  ce  terrain 
qu'il  faudra  bien  un  jour  mesurer  et  sonder;  toute 
la  théorie  se  présente  à  moi ,  cette  grande  et  dif- 
ficile question  de  l'impôt  en  nature  se  montre  dans 
toute  sa  latitude.  Il  a  de  grands  inconvénients  sans 
doute,  ainsi  en  ont  jugé  les  meilleurs  esprits  , 
mais  il  a  cet  avantage  qu'il  suit  toujours  la  pro- 
gression des  besoins,  qu  il  croit  avec  les  dépenses, 
sans  que  jamais  on  annonce  un  accroissement  aux 
contribuables;  qu'il  achève  d'identifier  le  Gou- 
vernement avec  le  propriétaire;  qu'il  le  lie  à  leurs 
intérêts  et  à  leur  cause.  Et  que  ces  réflexions  no 
paraissent  point  ici  une  vaine  divagation.  Dès 
qu'on  parle  de  dette  publique,  de  liuanr-e,  une 
seule  iqée  se  présente  au  peuple  :  Quand  dimi- 
nuera-t-on  les  impôts?  On  nous  le  promet  depuis 
si  longtemps!  Disons-lui  avec  loyauté  qu'on  a  tort 
de  le  lui  promettre,  Répartir  plus  justement,  plus 
heureusement  l'impôt,  c'est  le  vœu  de  tous  les  bons 
esprits;  en  diminuer  1 1  masse,  c'est  la  promesse 
d'un  fou  ou  d'un  sycophante  politique.  Comme  les 
dépenses  vont  toujours  croissant  par  l'abondanoe 
progressive  du  numéraire,  il  faut  que  les  recettes 
aillent  de  même  :  ce  n'est  pas  diminuer  l'impôt 
qui  doit  être  l'effort  d'un  Gouvernement  sage,  c  est 
augmenter  la  matière  imposable,  c'est-a-dire  la 

Erospérilé  publique,  qui  doit  être  son  étude  et  son 
ienfait.  En  matière  d'impôt,  les  chiffres  tuent, 
comme  la  lettre  tue  en  fait  de  lois.  D /mandons  au 
Gouvernement  d'augmenter  nos  revenus,  et  non 
pas  de  diminuer  les  siens  :  il  les  augmentera,  il 
augmentera  la  prospérité  publique  à  un  point  dont 
le  peuple  sera  bientôt  étonué  et  charme,  lorsque 
sou  économie,  lorsque  l'état  de  la  caisse  d'amor- 
tissement qu'on  vous  propose  de  grossir,  lui  per- 
mettra de  se  livrer  à  ces  grandes  pensées  d'amé- 
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liorations,  à  des  créations  de  canaux,  de  routes 
(et  déjà  il  commence),  à  de  vastes  essais  de  métho- 
des île  perfectionnement  des  arts  et  de  l'agricul- 
ture. 

Le  trésor  public  a  été  la  botte  de  Pandore:  tous 
les  maux  en  sont  sortis,  mais  j'y  vois  aujourd'hui 
l'espérance  de  tous  les  biens. 

La  Commission  a  demandé  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  avait  entendu  par  ces  mots  :  valeur  de 
quatre-vitint-dùr i  elle  a  élevé  des  doutes,  elle 
s'est  fait  dés  objections  qui  ne  me  paraissent, 
je  l'avoue,  nullement  fondées.  Le  sens  de  ces 
mots,  valeur  de  90,  ne  me  parait  point  équivo- 
que; sans  doute,  ils  veulent  dire  que  les  biens 
seront  estimés  à  la  valeur  qu'ils  avaient  en  1700  : 
cette  expression  est  prise  selon  le  sen3  déjà 
donné,  et  universellement  convenu  dans  plusieurs 
luis  relatives  a  la  vente  des  biens  nationaux.  La 
Coinmissiuu  parait  craindre  que  les  biens,  mis  à 
prix  sur  ce  pied,  ne  trouvent  pas  d'acquéreurs  ; 
mon  avis  est  qu'elle  se  trompe.  Cette  crainte  delà 
Commission  me  confirme  dans  la  croyance  que 
in'a  donnée  tout  son  rapport;  c'est  qu'avec  des 
intentions  droites,  elle  a  peut-être  obéi  à  des  sou- 
venirs et  à  des  idées  qui  ne  sont  plus  de  saison. 
Le  Gouvernement,  au  contraire,  me  parait  saisir, 
embrasser,  avec  une  ardeuret  uue  perspicacité  éga- 
lement précieuses,  sa  nouvelle  position,  ses  nou- 
velles circonstances, ses  nouveaux  rapports, enfin 
ses  nouvelles  destinées.  Il  vient  de  faire  la  paix 
extérieure,  il  consolide  la  paix  intérieure;  il  veut 
abattre  le  monstre  de  l'agiotage.  Il  prévoit  que  d'un 
côté  tous  les  biens-fonds,  que  dé  l'autre  les  do- 
maines nationaux,  en  particulier,  éprouveront  un 
mouvement  de  hausse  qui  les  élèvera  à  leur  vé- 
ritable valeur  :  il  annonce  cette  espérance,  il  mon- 
tre ce  motif  dans  son  exposé.  Applaudissons  à  la 
noble  hardiesse  de  ce  calcul,  c'est  une  inspiration 
qu'il  faut  respecter;  elle  a  tout  le  charme  de  l'espé- 
rance et  du  pressentiment;  c'est  un  élan  généreux 
qu'il  suffit  peut-être  d'encourager,  pour  voir  réa- 
liser tout  ce  que  son  heureuse  audace  se  promet. 

Quelques  objections  de  détail  ont  encore  été 
faites  dans  le  public.  On  a  parlé  d'ouvriers,  d'en- 
trepreneurs (1  ouvrages  qui,  principalement  dans 
l'an  VIII,  ont  consciencieusement  rempli  des  devis 
et  des  marchés;  mais  la  loi  désigne  au  Gouverne- 
ment des  moyens  de  satisfaire,  avec  justice,  ces 
sortes  de  créanciers.  Kntin,  toutes  ces  objections 
de  détail  qu'on  fait  toujours  contre  les  dispositions 
d'administration,  ne  doivent  jamais  arrêter  les 
amis  éclairés  de  la  chose  publique,  sous  un  Gou- 
vernement qui  a  l'intention  bien  connue  du  mieux 
fiossibïc.  On  voudrait,  et  ici  c'est  la  Commission, 
que  le  Gouvernement  eût  constitué  a  trois  :  on 
dit  que  c'est  un  taux  plus  juste.  Mais  je  blâme,  au 
contraire,  les  auteurs  du  projet  d'avoir  eu  l'air, 
dans  quelques  dispositions,  de  prendre  pour  base 
de  leurs  calculs  réductifs  le  taux  où  le  caprice  de 
l'agiotage  élevait  ou  réduisait  les  effets  publics. 
Je  n'aurais  garde  de  trouver  mauvais  qu'il  ait 
constitué  à  trois  plutôt  qu'à  cinq  la  rente  de  l'ar- 
riéré. Du  moment  qu'on  l'invite  à  la  constituer  à 
cinq,  on  lui  reconnaît  implicitement  le  droit  de 
fixer  ce  taux,  c'est,  selon  moi.  lui  accorder  cause 
gagnée,  et  je  pense  que  du  moment  qu'on  recon- 
nut, qu'on  avoue  ce  droit  pour  un  taux  quclcon- 

Îiue,  on  doit  s'interdire  toute  fixation,  et  que  cette 
ixation  est  un  droit  accessoire,  inséparable  du 
principal.  Et,  en  effet,  qui  sera  juge  du  taux?Ne 
variera-t-il  pas  selon  les  espérances,  selon  les 
craintes,  selon  la  perception  plusou  moins  prompte, 
plus  ou  moins  confiante  des  nouveaux  rapport*  et 
des  circonstances  nouvelles?  Ici  s'applique  en 


entier  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  du  taux  que  le 
Gouvernement  fixe  pour  les  biens  qu'il  va  mettre 
en  vente;  j'y  retrouve  ce  même  élan  vers  l'espé- 
rance, que,  selon  moi,  il  faut  bien  se  garder  de 
réprimer.  Nul  doute  que,  dans  un  état  de  choses 
prospère,  les  biens-fonds  doivent  ne  pas  rapporter 
plus  de  trois  pour  rent;  et  combien  même  de  plus 
récemment  acquis,  j'en  interpelle  ceux  de  cette 
Assemblée  qui  font  leur  principale  occupation  do 
l'agriculture,  combien,  dis-je,  de  fonds,  aujour- 
d'hui même,  portant  quatre  pour  cent  bien  quittes 
à  leur  propriétaire? 

t»n  désirerait  que  l'inscription  définitive  du  pro- 
visoire portât  intérêt  à  dater  de  l'an  X.  Ici  je  dif- 
fère d'avis,  et  avec  les  partisans,  et  avec  les  adver- 
saires de  la  loi.  Ses  partisans  trouvent  que  la  loi 
donne  au  tiers  provisoire  une  valeur  au  moins 
égale,  si  ce  n'est  supérieure,  à  ce  qu'il  se  vend  sur 
la  place;  et  je  blâme,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  cette 
attention  que  fait  le  Gouvernement  a  ce  qui  se 
passe  sur  fa  place.  Il  est  beaucoup  au-dessous  de 
sa  dignité  de  prendre  un  pareil  régulateur.  Les 
adversaires  de  la  loi  pensent  qu'il  faudrait  au 
contraire  faire  de  plus  grands  avantages  aux  pro- 
priétaires du  tiers  ;  mais  j'ai  déjà  expliqué,  clans 
la  première  partie  de  mon  opinion,  pourquoi  ils 
méritaient  peu  d'égards,  et  ici  je  relèverai  une 
proposition  du  rapporteur  qui  a  dit  qu'il  fallait  re- 
garder uniquement  la  créance,  et  nullement  quel 
était  le  créancier.  Cette  proposition  a  quelque 
chose  de  séduisant  pour  les  esprits  justes  et  les 
hommes  libéraux;  mais  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  où  l'opinion  elles  événements  tra- 
cent une  ligne  si  forte  et  si  profonde  eutre  ce  qui 
a  été  et  ce  qui  est.  entre  le  passé  et  l'avenir,  quand 
nous  sortons  des  ténèbres  pour  passera  la  lumière, 
je  tiens  que  c'est  une  idée  abusive,  que  celle  de 
cette  morale  cartulaire,  qui  ne  serait  ici  qu'au 
prulit  de  l'immoralité  et  de  l'agiotage  :  je  fais 
plus  de  cas  de  la  morale  qui  s'attache  aux  per- 
sonnes. Soyons  un  peu  matérialistes  en  gouverne- 
ment et  en  affaires,  nous  avons  assez  à  nous 
plaindre  d'avoir  été  trop  métaphvsiques  et  trop 
subtils. 

Irez-vous  doiv.d'un  autre  côté,  e^saverde por- 
ter la  lumière,  et  dans  les  registres  de  l'agiotage 
et  dans  les  archives  de  cet  effroyable  arriéré? 
Aurez-vous  le  funeste  courage  de  vérifier  de  prés 
toutes  ces  turpitudes?  Suivrex-vous  la  marche  de 
ce  papier  cent  fois  négocié,  qui  vaudra  plus  qu'il 
n'a  jamais  valu  entre  les  mains  de  celui-là  qui  a 
les  droits  les  moins  légitimes  à  cette  valeur?  Irei- 
vous  compulser  les  comptes  de  ces  fournisseurs 
dont  l'opinion  publique  flétrit  la  masse  générale, 
en  faisant  toutefois,  ici  comme  partout,  d'hono- 
rables et  nombreuses  exceptions?  Irez-vous,  avec 
un  soin  aussi  p  mible  que  futile,  tirer  au  clair  s'il 
est  vrai,  comme  on  l'assure,  qu'il  y  a  milleexem- 
plcs  de  marchés  tels  que  ceux-ci?  In  marché  est 
passé  à  un  prix  évidemment  au-dessous  de  ce  qu'il 
est  possible  d'effectuer  sans  perte;  les  traitants  en 
chef  ont  sous-traité  encore  à  des  prix  plus  bas,  et 
ces  derniers  et  véritables  fournisseurs  trouvent 
encore  des  profits  énormes  dans  la  connivence  des 
agents  faits  pour  les  surveiller  et  pour  régulariser 
leurs  opérations.  Cetahusa  eu  lieu  surtout,  dit-on, 
lorsqu'on  n'a  plus  exigé  qu'un  simple  bordereau 
au  heu  des  pièces  comptables  en  original.  Irez- 
vous  vérifier  ces  faits?  Contentez-vous  de  l'aveu 
du  Gouvernement, qui  vous  déclare  avec  franchise 
que  cet  an'iérc  comprend  des  années  pour  les- 
quelles ces  traités  ont  été  faits  à  des  conditions 
très-onéreuses,  et  dont  l'exécution  avait  encore 
été  très-imparfaite.  Cet  aveu  est  la  sanction  de 
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tout  ce  que  je  viens  de  rapporter.  Sortons  de  cet 
antre  de  Cacus,  dont  la  vapeur  empestée  éteint 
le  flambeau  même  qu'on  voudrait  v  porter;  il 
vaut  mieux  le  fermer,  comme  vont  l'achever  de 
l'être  les  portes  de  Janus. 

Tirons-nous  de  ce  labyrinthe  inextricable  de 
principes  et  de  failsl  de  morale  en  théorie  et  d'im- 
moralité en  action;  imitons  celui  qui,  ne  pouvant 
démêler  le  nœud  gordien,  le  trancha  avec  le 
glaive.  Dans  ces  jours  d'une  création  nouvelle, 
séparons  la  lumière  d'avec  les  ténèbres,  le  chaos 
d'avec  l'organisation  des  éléments  ;  réservons  notre 
examen,  et  même,  si  vous  voulez,  une  inquisition 
sévère  pour  tout  ce  qui  va  se  faire  dans  uu  Gou- 
vernement sagement  régularisé  et  libéralement 
secouru;  analysons  à  l'avenir  ses  opérations;  por- 
tons-y le  scalpel,  mais  c'est  la  faulx  qu'il  faut 
porter  dans  les  broussailles  de  l'arriéré.  Quel- 
ques détails  qui  pourraient  être  perfectionnés 
peut-être  dans  le  plan  du  Gouvernement  sont-ils 
des  raisous  sufllsanles  d'en  rejeter  l'ensemble, 
quand  cet  ensemble  est  un  bienfait  de  l'avis 
même  de  la  Commission  qui  en  propos*»  le  rejet; 
quand  les  idées  qui  ont  présidé  à  ce  projet  sont,  de 
1  aveu  de  tous,  grandes,  lil>éralcs  et  salutaires?  Pour 
moi,  je  vois  dans  le  rapport  du  ministre,  dans  les 
motifs  du  Conseil  d'Etat,  tout  ce  qui  peut  donner 
la  plus  grande  intensité  a  l'es|)érance  nationale. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  a  si  bien  fait 
sentir  les  avantages  généraux  du  projet,  qu'ils  me 
frappent  beaucoup  plus  vivement  depuis  que  je 
l'ai  entendu  ;  et  les  vices  de  détail  qu'il  a  relevés 
avec  soin  et  des  égards  louables  m'ont  paru,  je 
l'avoue,  d'autant  moindres,  qu'il  les  a  mis  dans 
un  plus  grand  jour,  et  j'ai  persisté  a  penser  que 
vous  devez  regarder  les  articles  de  ce  projet  comme 
les  premières  pierres  apportées  pour  la  construc- 
tion d'un  grand  édifice,  qu'il  serait  malheureux 
de  voir  disperser. 

Je  crois  fermement  que  celte  grande  opération 
est  urgente,  nécessaire;  qu'elle  est  un  prélimi- 
naire iudispensable  de  ces  bonnes,  de  ces  sages 
lois  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  dont  nous 
désirons  tous  l'établissement  avec  un  zèle  égal.  Je 
demeure  convaincu  enlln  qu'il  est  d'un  devoir 
pieux  et  vraiment  patriotique,  d'encourager,  d'ai- 
der de  toute  notre  force  morale  ces  premiers  pas 
du  Gouvernement  sur  une  ligne  reconnue  par  tous 
pour  être  la  ligne  des  vrais  principes  en  économie 
politique,  ce  début  dans  une  carrière  où  DOS  enne- 
mis palissent  de  nous  voir  entrer,  et  qui  nous  pro- 
met une  si  abon  lanle  moisson  de  prosj)érilé  natio- 
nale et  de  véritable  gloire. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

Jubé.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression,  mais 
je  demande  qu'au  moins  notre  collègue  supprime 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  éerils  qui  ont  été  dis- 
tribués par  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  membres 
du  Tribunal. 

«  nrrlon  \l*n*  J'adhère  à  cette  proposition. 

L'impression  du  discours  est  ordonnée. 

Bow  (I).  Citoyens  tribuns,  eu  me  présentant 
a  cette  tribune  pour  combattre  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  discussion,  mon  intention  n'est 
point  il'en  attaquer  les  bases.  J;-  me  bornerai  à 
vous  présenter  mes  objections  sur  certains  détails 
dont  Pelfcl  et  l'influence  me  paraissent  devoir  être 
d'affaiblir  la  force  d'opinion  qui  est  la  garantie 
la  plus  sûre  des  succès  des  opérations  financières 
d'un  Etat. 


(t)  Le  discoure  de  Bote  est  incomplètement  reproduit 
par  le  Moniteur  Nous  le  donnons  Ùt  rrt»*ia. 
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En  général,  ce  projet  contient  des  vues  grandes 
et  libérales;  il  repose  sur  des  conceptions  ingé- 
nieuscs  dont  on  peut  saisir,  dès  à  présent,  lesiu- 
turs  avantages.  Il  a  surtout  à  mes  yeux  un  but 
moral  que  je  ne  puis  trop  louer,  celui  de  dimi- 
nuer et  d'anéantir  successivement  la  fureur  des 
spéculations  desséchantes  de  l'agiotage,  pour  rc- 

Sorter  sans  secousse,  et  par  la  seule  puissance 
es  événements,  les  hommes  et  les  capitaux  vers 
leur  emploi  utile,  l'agriculture  et  le  commerce. 

Je  regrette  que  l'esprit  d'économie  qui  en  a 
dicté  les  détails  semble  avoir  fait  croire  a  ses  au- 
teurs que  de  chétives  épargnes  enrichissent  le 
trésor  public.  Lorsqu'il  s  agit  de  fonder  le  crédit 
de  l'Etat,  la  première  base  est  la  confiance;  elle 
est  naturellement  timide  lorsqu'elle  a  été  si 
souvent  déçue;  et  il  n'est  pas  sans  danger  de 
réveiller  des  souvenirs  et  île  forcer  à  des  compa- 
raisons dont  il  faut  effacer  jusqu'à  la  trace,  pour 
opérer  le  bienfait  d'une  sécurité  complète  parmi 
une  classe  de  citoyens  dont  le  sort  et  l'existence 
sont  liés  au  Gouvernement. 

La  double  nécessité,  d'une  part,  de  faire  cesser 
les  excès  honteux  du  l'agiotage,  en  nettoyant  la 

S lace,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
e  cette  foule  de  papiers  circulants  dont  l'abon- 
dance et  l'incertaine  existence  favorisent  les 
chances  des  joueurs,  et  deviennent  un  aliment 
continuel  à  la  cupidité;  de  l'autre,  le  besoin  de 
fixer  invariablement  les  dépenses  de  l'Etat,  ont 
sans  doute  haté  la  proposition  de  ce  projet,  que 
ie  crois  propre  à  affermir  le  crédit,  a  diminuer 
les  négociations  ruineuses  qui  dévorent  une  par- 
tie de  nos  finances,  et  enfin  à  nous  affranchir  de 
la  dangereuse  ressource  des  anticipations. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait,  sans  crainte  de 
voir  ces  désordres  s'accroître,  en  reculer  l'époque. 
En  effet,  s'il  ne  peut  assurer  le  remboursement 
effectif  tie  ses  créances  exigibles  sans  recourir  à 
des  combinaisons  funestes  à  la  prospérité  natio- 
nale, et  dont  les  avides  spéculateurs  savent  seuls 
profiter,  il  ne  lui  resterait  que  le  parti  d'en  con- 
solider le  capital  par  des  rentes  :  mais  il  n'était 
pas  d'un  médiocre  intérêt,  en  assurant  le  paie- 
ment de  ces  rentes,  d'en  élever  la  valeur  effective 
le  plus  prés  possible  de  leur  représentation  na- 
tionale pour  ceux  qui  voudraient  ou  qui  seraient 
forcés  de  réaliser;  c'est  ce  qui  arrivera  au  moyen 
de  la  caisse  d'amortissement  que  le  Gouvernement 
a  placée  prés  des  rentiers,  et  qu'il  vous  propose 
de  doter  richement. 

S'il  est  utile  au  crédit  de  soutenir  dans  les 
temps  difficiles  le  taux  des  rentes,  il  l'est  encore 
plus  d'en  restituer  le  capital  à  la  circulation  dans 
les  temps  prospères,  et  c'est  encore  ce  que  la 
caisse  (l'amortissement  opéra  en  peu  d'années, 
avec  ses  vastes  moyens. 

L'abondance  des' effets  publics  négociables  est 
toujours  une  calamité  pour  l'Etat,  parce  que  les 
capitaux  qu'ils  représentent  sont  soustraits  à  la 
circulation  vivifiante  de  l'industrie,  et  restent  im- 
productifs sur  la  place.  La  multiplicité  des  dépla- 
cements de  fonds  a  la  Bourse  n'augmeutentjamais 
la  masse  des  richesses  nationales,  parce  qu'il  n'y 
a  de  circulation  productive  que  celle  qui  se  pro- 
duit et  se  divise  par  le  travail,  en  multipliant 
l'aisance  et  les  facultés  consommatrices  du  plus 
grand  nombre;  je  ne  puis  donc  trop  applaudir  a 
la  sage  prévoyance  du  Gouvernement,  qui,  eu 
créant  une  caisse  d'amorti  sèment  riche,  en 
même  temps  qu'il  assure  le  gage  des  créanciers 
de  l'Etat,  assure  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et 
au  commerce,  un  aliment  également  nécessaire, 
en  leur  restituant  successivement  les  capitaux  qui 
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doivent  les  vivifier  :  opération  sage,  qui,  par  un 
double  concours  d'intérêts,  garautit  pour  le  pré- 
sent le  sucrés  de  la  loi  projetée,  et  nous  prépare 
pour  l'avenir  de  plus  grands  avantages  encore, 
en  rouvrant  toutes  les  sources  d'une  grande  pros- 
périté. 

Ce  projet,  en  fixant  le  sort  des  créanciers  de  l'E- 
tat, et  eu  déterminant  les  obligations  du  Gouver- 
nement envers  eux,  me  parait  utileà  tous  les  deux, 
et,  sous  ce  rapport,  il  est  bienfaisant  elsalulaire. 

L'idée  d'affecter  au  service  de  l'instruction  pu- 
blique et  à  l'entretien  des  braves  dont  le  sang  a 
cimenté  la  puissance  de  la  Hépublique  au  dehors, 
fixé  la  paix  au  dedans,  et  illustré  ù  jamais  le 
nom  français,  est  aussi  juste  nue  libérale.  Quels 

Îue  soient  l'ordre  établi  dans  les  finances,  et  la 
alance  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  uu 
événement  imprévu  dérange  ces  combinaisons 
d'une  sagesse  prévoyante  et  nécessaire  des  anti- 
cipations, des  revirements  de  fonds  d'un  exercice 
sur  un  autre,  nue  la  volonté  la  plus  inébranlable, 
la  bonne  foi  la  plus  inaltérable  ne  peuvent  ni 
prévoir  ni  provenir.  Les  sucrés  de  l'instruction 
publique.ee  premier  besoin  des  peuples,  tiennent 
à  l'indépendance  des  instituteurs;  les  fonctions 
pénibles  et  honorables  auxquelles  ils  se  vouent 
exigent  une  grande  sécurité  sur  leur  sort,  et, 
pour  ainsi  dire,  l'oubli  d'eux-mêmes.  Nous  de- 
vons aussi  affranchir  nos  braves  de  toute  inquié- 
tude, et  des  craintes  fondées  sur  les  événements, 
au  moins  présumables,  qui  pourraient  les  alarmer  : 
c'est  la  dette  la  plus  sacrée,  celle  de  la  reconnais- 
sance. L'idée  de  doter  ces  précieux  établissements 
m'a  paru  trés-philanthropique,  et  digue  de  la  mu- 
nificence d'une  nation  éclairée.  Je  ne  parlerai 
point  ici  d'une  explication  qu'il  était  nécessaire 
d'ajouter  dans  la  loi. 

Après  avoir  examiné  ce  projet  dans  son  ensem- 
ble, et  applaudi  à  l'esprit  de  sagesse  qui  l'a  dicté, 
je  vais  1  aljorder  dans  ses  détails. 

Ijc  titre  l»r  Ixc  à  00  millions  le  capital  des  créan- 
ces exigibles  et  non  acquittées,  des  années  Y,  VI 
et  VU,  et  les  consolide  sur  le  pied  de  trois  pour 
cent.  Si  j'examinais  cette  mesure  dans  ses 
rapports  avec  le  crédit  public,  j'établirais  sans 
peine  que  l'intérêt  d'une  créance  exigible  ne  peut 
se  IrXer  que  par  l'accord  mutuel  des  parties  con- 
tractantes; mais,  si  une  loi  impérieuse,  celle  de 
la  nécessité,  ne  laissait  point  au  Gouvernement 
le  choix  des  moyens,  la  justice  et  son  propre  in- 
térêt ne  lui  prcscrivaiciil-ils  pas  d'en  constituer 
la  rente  au  taux  égal  qu'il  a  lui-même  adopté 
pour  ses  autres  consolidations? 

Les  motifs  dont  le  Conseil  d'Etat  s'appuie  pour 
justifier  la  réduction  des  deux  cinquièmes  de  l'in- 
térêt de  ces  créances,  c'est  qu'elles  proviennent, 
pour  la  plupart,  de  marchés  très-équivoques  ou 
très-onéreux, passés  sous  l'ancien  Gouvernement. 
Certes,  je  ne  me  ferai  point  le  défenseur  de  ces 
hommes  immoraux  dont  l'insatiable  cupidité  a  ex- 
ploité si  fructueusement  les  besoins  de  ta  Républi- 
que, et  souvent  augmenté  sa  détresse  pour  mieux 
la  dépouiller;  je  ne  me  ferai  point  u;  prôneur  d'un 
Gouvernement  dont  la  faiblesse  et  l'imprévoyance, 
loin  d'arrêter  ces  désastres,  les  a  multipliés  ; 
mais  je  demanderai  si,  dans  le  volumineux  tableau 
des  créanciers  de  ce  genre,  il  n'existe  pas  une 
foule  d'ouvriers  malheureux,  d'entrepreneurs  esti- 
mables, et  de  sous-fournisseurs  que  les  compa- 
gnies d'entreprise  n'ont  pas  soldés. 

Le  haut  prix  que  je  suppose  qu'ils  ont  attaché 
àleurs  ouvrages  étai  t  calculé  plutôt  par  leurs  crain- 
tes que  par  leurs  espérances,  et  les  retards  de  paie- 
ment qu'ils  ont  éprouvés  les  a  justifiées.  Cela  de- 
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vait  être ,  car  telle  est  et  sera  toujours  la  théorie 
des  bénéfices  du  commerce.  Le  premier  mal  vient 
donc  du  Gouvernement,  qui  ne  sut  pas  l'arrêter 
dans  son  origine.  Je  crains  peu  que  l'on  frappe 
les  fournisseurs  avides,  créanciers  dehontés,  que 
l'on  ne  peut  plaindre  ;  mais  je  crains  beaucoup  que 
l'on  attaque  le  principe  de  la  propriété  en  dimi- 
nuant la  créance  :  c'est  toujours  là  la  source  du 
discrédit.  Ouc  l'on  réduise  le  capital  lors  de  la  li- 
quidation, rien  de  plus  juste  ;  mais  aussitôt  qu'une 
dette,  quelle  que  soit  son  origine,  est  reconnue 
et  acceptée, elle  est  toujours  sous  la  garantie  de  la 
loyauté  nationale  et  de  la  foi  publique;  elle  de- 
vient sacrée  et  quelques  millions  dé  plus  ne  sont 
rien  en  comparaison  d'un  crédit  basé  sur  la  fidé- 
lité des  engagements,  et  de  ces  rapports  perma- 
nent* de  confiance  qui  lient  les  gouvernés  aux 
gouvernants. 

Si  l'intérêt  de  l'Etat  exigeait  impérieusement  la 
réduction  de  ces  créances  de  40  pour  cent,  j'au- 
rais préféré  que  le  Gouvernement  n'eût  évalué  les 
arriérés  des  années  Y,  VI  et  VII  qu'à  ôi  millions,  en 
o  nstituant  à  cinq  pour  cent  de  rente,  sauf  la 
discussion  des  titres  lors  de  la  présentation  des 
ordonnances  pour  l'inscription  de  la  rente.  Je  ne 
puis  me  persuader  que  tous  les  entrepreneurs  de 
routes,  les  ouvriers  fournisseurs  directs  ou  in- 
directs, qui  ont  fait  des  avances  réelles  et  sacrifié? 
un  temps  utile,  méritent  la  rigueur  de  la  loi. 

En  dernière  analyse,  la  réduction  forcée  et  dé- 
terminée par  une  loi,  des  deux  cinquièmes  d'in- 
térêts de  ces  créances,  ne  soulage  le  trésor  public 
que  de  1,800,000  francs  par  an;  «'t  cette  économie 
ne  peut,  à  mon  avis,  entrer  en  balance  avec  la  force 
d'opinion,  qui  est  le  plus  ferme  appui  des  Gou- 
vernements et  de  leur  crédit. 

Le  titre  second  m'a  paru  ne  devoir  faire  que 
peu  d'objections.  Différentes  lois  avaient  affecté  à 
l'extinction  des  deux  tiers  mobilisés  de  la  dette 
nationale  les  domaines  nationaux,  dont  le  paie- 
ment devait  en  absorber  la  presque  totalité.  Le 
projet  de  loi  ne  change  rien  à  cette  législation  : 
seulement,  comme  les  opérations  de  la  Bourse,  plus 
que  les  demandes  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  en  avaient  beaucoup  élevé  le  prix,  les 
nouveaux  propriétaires  ne  se  pressaient  point  de 
se  libérer,  es|H>rant  une  1  misse  dans  ces  paniers; 
néanmoins  ils  continuaient  a  percevoir  les  fruits. 
Il  était  nécessaire,  pour  faire  cesser  ce  scandale, 
île  déterminer  les  acquéreurs  non  liquidés  à  se 
libérer  ou  ù  se  laisser  déchoir,  en  consolidant  les 
deux  tiers  mobilisés,  et  prenant  pour  détermina- 
tion de  la  fixation  du  capital  le  taux  moyen  au 
cours  de  la  place  :  cette  consolidation  est  équita- 
ble, et  d'autant  plus  utile  qu'elle  arrache  à  I  agio- 
tage un  dernier  aliment. 

Mais  comme  cette  consolidation  est  facultative, 
que  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ont 
1  option  de  se  laisser  déchoir  ou  de  payer,  il  fal- 
lait, je  pense,  combiner  l'époque  de  la  déchéance 
avec  la  possibilité  de  la  liquidation  ;  dès  lors  le 
terme  des  trois  mois  parait  insuffisant.  Il  fallait 
donc  offrir  à  ceux  qui  voudraient  se  libérer  la  fa- 
culté d'acheter  à  la  trésorerie  des  bons  des  deux 
tiers  mobilisés,  échangés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment au  prix  fixé  par  la  loi. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  ce  titre  I"  du  projet  de  loi 
s'applique  également  au  titre  III,  avec  cette  diffé- 
rence que  l'on  ne  peut  ici  contesterla  légitimité  du 
la  dette.  De  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  les  plus 
malheureux  sont  les  porteurs  du  tiers  provisoire  : 
longtemps  sa  valeur  fut  à  peu  près  nulle,  et  il 
fallait  toute  la  confiance  que  le  Gouvernement  a  si 
bien  méritée,  pour  lui  redonner  du  prix.  L'ar- 
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ticle  30  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI,  en  déclarant 
qu'il  serait  pourvu  par  une  loi  particulière  à  la 
consolidation  de  ces  créances,  et  que  les  inscrip- 
tions en  seraient  réglées  à  des  époques  nui  seraient 
déterminées,  n'a  point  dit  que  les  intérêts  ne  cour- 
raient point,  comme  cela  parait  juste,  aussitôt 
après  l'inscription.  Les  reporter  au  premier  vendé- 
miaire an  XII.  c'est-à-dire  deux  ans  au  moins 
après  cette  inscription,  c'est  diminuer  leur  capital 
de  10  pur  cent,  et  les  motifs  allégués  par  le  Con- 
seil d'Etat  ne  me  paraissent  point  justifier  la 
rigueur  non  plus  que  la  nécessité  de  cette  mesure; 
il  est  digne  de  la  loyauté  française  d'éleudre  sa 
bienveillance  sur  une  classe  malheureuse  qui  mé- 
rite toute  sa  sollicitude,  et  dont  le  sort  et  la  for- 
lune  furent  longtemps  problématiques. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  j'ai  dit  en  commen- 
çant sur  les  avantages  et  le  bienfait  inappréciable 
de  doter  l'instruction  publique  et  les  établisse- 
ments qui  servant  d'asiles  aux  défenseurs  de  la 
patrie.  Autant  la  loi  qui  urdonna  la  vente  des  biens 
des  hospices  fut  barbare  et  impolilique,  autant 
celle-ci  est  bienfaisante  et  salutaire.  Il  eût  été  seu- 
lement nécessaire  qu  elle  déterminât  si  son  inten- 
tion était  de  diviser  la  masse  de  biens  qu'elle  ré- 
serve pour  ce t  important  service  entre  les  divers 
établissements  auxquels  elle  les  arrecle.  Vous  con- 
naissez tous,  citoyens  tribuns,  les  dangers,  les 
inconvénients  et  les  abus  des  grandes  régies  ;  rien 
ne  remplace  l'activité  et  l'intelligence  des  proprié- 
taires ou  des  usufruitiers  qui  les  représentent.  Je 
n'étendrai  point  davantage  cette  observation,  pour 
reporter  votre  attention  sur  la  caisse  d'amortis- 
sement :  heureuse  imitation  de  celle  de  nos  voi- 
sins, mais  dont  la  perfection  et  l'extension  hardie 
affermira  rapidement  notre  puissance  au  dehors 
et  notre  prospérité  au  dedans. 

La  caisse  d'amortissement  est  dotée,  d'aorés  les 
diverses  combinaisons  «lu  projet  de  loi.  à  peu  prés 
de  1 10  millions  de  capital, et  de  6  millions  oUO mille 
lives  de  rentes  :  il  faut  y  ajouter  le  produit  des 
rentes  viagères,  dont  la  loi  qui  lixe  son  établisse- 
ment lui  a  adjugé  U*s  arrérages  échus  et  à  échoir  et  à 
mesure  de  leur  extinction.  Cet  établissement  for- 
midable, si  ie  puis  parler  ainsi,  sera  le  plus  puis- 
saut  appui  du  crédit  et  de  la  prospérité  française, 
et  n'a  point  d'exemple  en  Europe  C'est  des  An- 
glais, le  peuple  le  plus  avancé  eu  économie  politi- 
que, que  nous  tenons  cette  institution;  mais  la 
leur  u'est,  en  comparaison  de  celle  que  le  Gou- 
vernement vous  propose,  qu'un  faible  instrument 
de  crédit;  et  cependant  elle  l'a  soutenu  malgré 
l'énormité  «le  sa  dette  et  les  difficultés  de  toute 
espèce  que  son  ambition  a  multipliées  sous  ses 
pas.  Son  fonds  d'amortissement,  avec  ses  accrois- 
sements successifs,  ne  s'élève  qu  a  V2(.l3,i*24  li- 
vres sterlings,  et,  malgré  la  guerre,  il  a  racheté 
37,381,771  livres  sterlings  en  douce  ans;  enfin, 
lorsque  le  fonds  d'amortissement  fut  créé  en  An- 
gleterre, il  formait  1/238  delà  dette; au  commen- 
cement de  la  guerre  1/160,  et  maintenant  il  en 
fait  1/80.  La  nôtre  formera,  à  sa  naissance,  à  peu 
près  le  douzième  de  la  dette.  Que  l'on  juge,  par 
cette  comparaison  que  je  ne  pouvais  autrement 
établir,  en  combien  peu  d'années,  sous  une  admi- 
nistration sage,  et  avec  l'influence  d'un  Gouver- 
nement ferme  et  généreux,  ce  précieux  établisse- 
ment éteindra  la  totalité  de  la  dette,  ce  qui  est 
aussi  rassurant  pour  nous  que  pour  tous  les  ci- 
toyens. 

L'esprit  de  système,  qui  s'attache  à  tout,  a  voulu 
aussi  eu  fonder  un  sur  les  dettes  des  Etats.  Des 
publicistes  très-estimables  ont  cherché  n  prouver 
que  les  dettes  publiques  étaient  une  richesse  pour 
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le  peuple,  parce  qu'elles  augmentaient  le  signe  de 
ses  valeurs  représentatives,  et  que,  sur  le  titre  de 
ces  créances,  les  citoyens  pouvaient  emprunter. 
Cela  n'est  pas  exactement  vrai.  11  y  a  beaucoup  d'art 
à  rendre  ces  dettes  favorables  aû  crédit  des  Gou- 
vernements, mais  c'est  toujours  aux  dépens  de  la 
prospérité  réelle  des  Etats.  Dés  lorsque  les  profits 
des  opérations  financières  de  l'Etat  et  le  jeu  des 
effets  publics  absorbent  les  capitaux  qui  vont  sans 
cesse  rechercher  les  placements  les  plus  lucratifs; 
aussitôt  que  les  Gouvernements  abusent  de  cette 
facilité  pour  multiplier  les  emprunts,  l'intérêt  de 
l'argent  augmente,  les  arts  et  l'industrie  manquent 
d'aliment,  l'emploi  des  hommes  diminue,  {es  res- 
sources du  travail  deviennent  plus  difficiles,  la 
consommation  antérieure,  et  la  reproductiou  qui 
en  est  la  suite,  s'altèrent  ;  l'argent  s'écoule  au  de- 
hors pour  satisfaire  à  des  besoins  ou  à  des  jouis- 
sances que  l'industrie  nationale  ne  peut  plus 
alimenter;  et  l'esprit  des  citoyens,  au  lieu  de 
se  tourner  vers  les  spéculations  utiles  du  com- 
merce, se  porte  avidement  vers  les  opérations 
desséchantes  et  immorales  de  l'agiotage.  Tous  les 
capitaux  que  le  hasard  déplace,  mais  que  l'indus- 
trie ne  reproduit  pas  par  le  travail,  n'augmentent 
jamais  la  masse  des  richesses  d'un  Etat.  C'est 
comme  si  l'on  concluait  de  ce  que  les  chances  de 
la  loterie  enrichissent  quelques  joueurs,  que  les 
loteries  contrihuent  à  la  prospérité  des  peuples.  En 
vain  frapperait-onde  la  monnaie  métallique;  c'est 
la  monnaie  industrielle  qui  est  la  vraie  richesse. 
Ce  sont  les  ateliers  de  monnok  industrielle  qui 
accroissent  la  population  en  procurant  de  l'aisance 
au  peuple;  c'est  par  elle  que  les  campagnes  se 
couvrent  de  verdure,  que  les  bruyères  se  méta- 
morphosent en  guérets,  et  que  le  bonheur  se  fixe 
sous  le  chaume  et  au  sein  des  villes  les  plus  peu- 
plées. Aussi  je  considère  les  avantages  du  système 
d'amortissement  que  le  Gouvernement  voiis  pro- 
pose, bien  moins  sous  les  rapports  de  la  facilité 
qu'il  lui  laisse  de  multiplier  les  dettes  de  l'Etal 
que  par  la  faculté  qu'il  lui  donne  d'eu  étendre  le 
capital  en  le  restituant  à  l'industrie. 

De  ces  courtes  observations,  il  résulte  que  nous 
devons  attendri'  de  la  prévoyance  du  Gouverne- 
ment un  plan  d'organisation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, qui  fixe  toutes  les  incertitudes,  et  ras- 
sure les  amis  de  la  liln-rté.  qui  sont  les  siens.  Il 
n'est  pas  moins  nécessaire  qu  il  détermine  le  mode 
de  la  vente  des  domaines  nationaux,  de  manière 
à  leur  faire  atteindre  la  valeur  de  I7'.KJ,  qui  a  servi 
de  Itase  à  ses  évaluations. 

Depuis  que  le  Gouvernement  établi  par  la  Consti- 
tution de  I  an  VIII  dirige  l'Etat,  les  résultats  de  sou 
administration  parlent  si  éloquemment  que  je  me 
dispenserai  d'en  faire  l'éloge.  Son  aelive  surveil- 
lance a  beaucoup  amélioré  l'état  de  nos  finances; 
mais  ses  efforts  seraient  impuissants,  s'ils  ne  se 
hâtaient  d'en  changer  le  système:  l'opinion  publi- 
que, fortifiée  de  l'expérience,  le  repousse,  et  l'on 
sent  chaque  jour  qu'il  est  insuffisant  et  dépréda- 
teur. Si  lou  veut  donnera  la  valeur  vénale  des 
terres  plus  de  prix,  et  favoriser  la  circulation  ra- 
pide des  richesses  territoriales,  il  faut  améliorer 
notre  système  de  contributions  directes.  Si  l'on 
veut  rappeler  la  lionne  foi  des  transactions  sociales, 
et  les  multiplier  parmi  les  citoyens,  il  faut  modi- 
fier nos  droits  a'enregislremeiii;  si  l'on  veut  rou- 
vrir les  sources  productives  de  l'industrie,  et  les 
canaux  desséchés  du  commerce,  il  faut  changer 
le  mode  des  contributions  mobilières,  snmptuaires. 
et  le  -  drmts  de  patentes,  etc.;  si  l'on  veut  remplir 
le  trésor  des  tributs  du  peuple,  sans  vexations, 
sans  garnisaires,  et  éviter  la  cumulation  pmgre>- 
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siviî  des  arriérés,  il  faut  changer  le  système  des 
contributions  cumulatives  pour  adopter  celui  des 
contributions  indirectes.  Enfin  il  faut  convenir  que 
la  masse  des  contributions  ne  pèse  sur  le  peuple 
qu'en  raison  des  facultés  qu'ils  ont  de  les  payer; 
qu'un  impôt  d'un  million  est  souvent  plus  à 
charge  qu  un  de  10;  et  que  le  grand  art  d  impo- 
ser les  peuples  consiste  plus  dans  la  connaissance 
difficile  des  sources  qui  produisent  la  richesse, 
et  qu'il  ne  faut  jamais  altérer,  que  dans  l'opéra- 
tion mécanique  d'en  percevoir  sans  examen  quel- 
ques fractions.  Le  plan  d'extinction  de  la  Jette 
publique,  que  le  Gouvernement  vous  propose, con- 
courra puissamment  a  améliorer  nos  finances,  et  à 
accroître  notre  prospérité  intérieure;  mais  comme 
il  me  parait  contenir  dans  ses  détails  des  vices 
qui  peuvent  en  atténuer  les  heureux  effets,  et 
qu'il  n'est  point  en  notre  pouvoir  d'en  amender 
le  projet,  j'en  vote  le  rejet. 

Le  Tribunit  ordonne  l'impression  du  di 
de  Bosc,  et  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


discours 


CORPS  LÉGISLATIF. 
PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEFEBVRE-CAYET. 

Séance  du  23  ventôse. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  ap- 
prouvé. 

Le  ministre  del'Intérieuradresse  au  président  du 
Corps  législatif  300  exemplaires  de  l  analyse  des 
procès-verbaux  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements, session  de  l'an  /.Y,  en  l'invitant  à  les  faire 
distribuer  à  chacun  des  membres  de  cette  autorité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  18,  tendant  a  autoriser  la  ville 
de  Dijon  à  acquérir  deux  édifices  nationaux,  si- 
tués dans  son  enceinte,  nommés  [  un  Saint-Jean, 
l'autre  Sainte-Chapelle : 

Uara  exprime  le  vœu  d'adoption  émis  par  le 
Tribunal. 

Cette  autorité  a  reconnu,  dit  l'orateur,  que  le 

{irojet  de  loi  présente  un  avantage  réel,  laut  pour 
a  République  que  pour  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Dijon.  —  Toutes  les  formalités  voulues 
par  les  lois  existantes  sur  cette  matière  ont  été 
observées.  Le  Tribunal  a  trouvé  joiutes  au  projet 
les  plans  et  le  procès-verbal  d'estimation,  les  avis 
favorables  des  autorités  locales,  celui  de  la  régie 
des  domaines  nationaux,  et  celui  des  ministres  de 
l'Intérieur  et  des  Finances.  Rieu  n'a  pu  arrêter  son 
suffrage. 

Je  ne  terminerai  point,  citoyens  législateur; 
sai 

ment, 
dres 

empressement  tous  les  moyens  d'amélioration 
générale  et  particulière. 

Les  édifices  dont  le  projet  de  loi  autorise  l'ac- 
quisition, ne  pourraient  être  utilisés  sans  des 
réparations  très-dispendieuses.  Leur  aliénation 
convient  donc  à  l'intérêt  du  trésor  public;  la 
commune  de  Dijon  doit  en  disposer  dans  des  vues 
de  sûreté,  de  salubrité  et  d'embellissement  :  ainsi 
l'intérêt  local  sera  également  satisfait.  Ces  consi- 
dérations, citoyens  législateurs,  vous  détermine- 
ront aussi  à  adopter  le  projet  de  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  adopte  le  projet  à  la  majorité 
de  245  boules  blanches  contre  3  noires. 

Le  citoyen  Berlier,  conseiller  d'Etat,  est  in- 
troduit et  propose  le  projet  de  loi  suivant,  sur  la 
suppression  des  assesseurs  des  justices  de  paix. 

Art.  !•».  Le»  assesseurs  de  justices  de  paix  seront  sup- 


je  ne  ici  minerai  potin,  citoyens  législateurs, 
Bans  payer  un  juste  tribut  d'éloges  au  Gouverne- 
ment, dont  la  sollicitude  s'étend  jusqu'aux  moin- 
dres détails  de  l'administration,  et  saisit  avec 


primés.  Us  cesseront  leurs  fondions  du  moment  où  les 
juges  «Je  paix  des  nouveaux  cantons  seront  installés. 

Art.  S.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonctions, 
soit  judiciaires,  soit  de  conciliation,  ou  autres  qui  sont 
attribuées  aux  justices  de  paix  par  les  lois  actuelles. 

Art.  3.  En  cas  de  maladi<*,  absence  ou  autre  empêche- 
ment du  juge  de  paix,  les  fonctions  seront  remplies  par 
un  suppléant.  A  cet  effet  chaque  juge  de  paix  aura  deux 
suppléants. 

Art.  4.  Ces  deux  suppléants,  désignés  par  premier  et 
teeund,  seront  les  deux  citoyens  ayant  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  après  le  juge  de  paix,  dans 
les  élections  du  canton. 


Le  citoyen 


développe  en  ces  termes 


les  motifs  du  projet  de  loi  : 

Citoyens  législateurs,  la  session  actuelle  a  vu 
naitre 'plusieurs  lois  relatives  à  la  nouvelle  orga- 
nisation des  justices  de  paix. 

La  police  de  sûreté  a  été  distraite  de  leurs  at- 
tributions par  la  loi  du  7  pluviôse  dernier. 

En  exécution  de  celle  du  8  du  même  mois, 
leurs  arrondissements  territoriaux  vont  s'accroître 
en  même  temps  que  leur  nombre  diminuera. 

Dans  ce  moment  même  un  projet  de  loi  relatif 
à  leur  élection  vous  est  soumis. 

C'est  un  complément  à  cette  partie  de  la  légis- 
lation que  je  viens  vous  offrir. 

Il  existe  aujourd'hui  dans  chaque  commune 
doux  assesseurs  du  juge  de  paix,  qui  concourent 
nécessairement  avec  ce  dernier,  tant  aux  juge- 
ments et  en  toute  matière  qu'à  la  conciliation 
d<  s  parties  :  leur  existence  était  consacrée  par 
l'article  212  de  la  Constitution  de  l'an  111. 

Ces  assesseurs  seront-ils  ou  non  maintenus  dans 
la  nouvelle  organisation?  Telle  est  la  question 
qui  se  présente  dans  cette  affaire. 

Le  Gouvernement  l'a  examinée  sous  plusieurs 
rapports,  et  est  resté  convaincu  qu'il  u'y  avait  pas 
lieu  de  conserver  ces  assesseurs. 

D'abord  la  Constitution  qui  nous  régit  aujour- 
d  liui  n'en  parle  pas,  bien  qu'elle  consacre  tex- 
tuellement Inexistence  des  juges  de  paix.  Un  seul, 
en  cette  matière,  fuit  souvent  mieux  que  plu- 
sieurs :  c'est  un  point  d'expérience. 

Veut-on  les  considérer  comme  juges?Sans  doute, 
et  eu  tlièse  générale,  la  pluralité  des  juges  est 
une  garantie  pour  les  citoyens;  mais  quels  juges 
peut-on  apercevoir  dans  là  personne  de  deux  as- 
sesseurs pris  dans  chaque  point  de  la  République, 
même  dans  le  plus  petit  village? 

Suppose-t-on  (et  ce  cas  serait  le  plus  commun) 
que  ces  assesseurs,  entraînés  par  les  lumières  des 
juges,  n'opinent  que  d'après  lui?  Ils  ne  seront  que 
îles  agents  inutiles. 

Admet-on  au  contraire  qu'ils  soient  en  opposi- 
tion avec  le  juge  de  paix?  Alors  il  n'y  a  pas  seu- 
lement inutilité,  mais  danger  ;  car  la  voix  de 
l'homme  instruit  sera  étouffée  par  celle  d'adjoints 
le  plus  souvent  dépourvus  des  plus  simples  no- 
tions judiciaires. 
Vous  remarquerez  d'ailleurs  qu'il  s'agit  ici  des 
lus  petits  intérêts  pécuniaires,  et  que,  si  les  tri- 
unaux  de  première  instance  décident  au  nombre 
de  trois  juges  les  affaires  d'un  ordre  supérieur, 
le  soin  de  prononcer  sur  les  moindres  affaires 
peut  bien  être  remis  à  un  homme  qui  sera  presque 
toujours  le  plus  instruit,  le  plus  juste  et  le  plus 
vénéré  du  canton. 

Voyons  enfin  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  :  com- 
bien de  temps  perdu,  combien  d  audiences  man- 
quant par  la  difficulté  de  réunir  des  assesseurs 
non  salariés! 

Aussi,  loin  d'aider  l'institution  principale,  cet 
accessoire  n'a  fait  que  l'entraver,  et  l'entrave- 
rait encore. 


b 
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C'est  donc  répondre  à  ce  vœu  ut  satisfaire  à  l'in- 
térêt général  que  de  ne  pouvoir  admettre  les  as- 
sesseurs dans  la  nouvelle  organisation  des  pou- 
voirs publics. 

Mais  si  les  assesseurs  sont  inutiles,  et  même 
nuisibles,  des  suppléants  sont  nécessaires;  car  le 
juge  de  paix  peut  être  malade,  absent,  récusé,  ou 
empêché  de  toute  autre  manière,  et  l'on  doit  pour- 
voir a  ce  cas  pour  ne  pas  s'exposer  à  interrompre 
le  cours  de  la  justice. 

C'est  ce  qu'a  senti  !e  Gouvernement,  et  ce  qui 
l'a  conduit  à  vous  proposer  d'attribuer  les  fonc- 
tions de  suppléants  aux  deux  citoyens  qui  ont  ob- 
tenu dans  les  élections  du  canton  le  plus  de  suf- 
frages après  le  iuge  de  paix. 

De  cette  manière,  extrêmement  simple,  l'on  ob- 
tiendra des  suppléants  qui,  nVtant  pas  les  élus 
d'une  seule  commune,  mais  de  tout  le  canton, 
seront  bien  plus  homogènes  avec  le  juge  de  paix 
que  les  assesseurs  eux-mêmes  ne  l'étaient. 

Tout  se  réunit  donc  en  ce  projet  pour  lui  méri- 
ter l'approbation  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  suppression  des  assesseurs  Aïs jus- 
tices de  paix,  et  l'exposition  des  motifs,  seront 
transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TRIBL'N'AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOYB-ROLLIN. 

Séance  du  23  ve ntdse . 
Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopte. 

Ou  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  dette  publique  et  aux  domaines  nationaux. 

1  hallan  (I).  Tribuns,  votre  Commission  vous 
a  proposé  de  rejeter  le  projet  de  loi  sur  la  dette 
pitblù/ue  et  les  domaines  nationaux  ;  devez-vous 
adopter  cette  proposition?  D'ailleurs  est-elle  bien 
la  conséquence  d'un  rapport  qui  a  prouvé  que 
le  système,  le  plan,  et  les  mesures  renfermées 
dans  le  projet  étaient  bien  connues,  bien  coor- 
données et  J'un  effet  tel  que  l'amortissement  de 
la  dette  publique  doit  le  suivre? 

D'après  celte  déclaration,  toute  discussion  ul- 
térieure semblerait  devoir  se  terminer  aisément; 
mais  on  diffère  sur  les  conditions  auxquelles  ou 
peut  retirer  de  la  circulation  les  effets  qui  y  af- 
fluent. Chacun  y  désire  celles  qu'il  croit  les'plus 
conformes  a  l'intérêt  des  porteurs,  et  voilà  pour- 
quoi votre  Commission  proj>ose  des  modification*. 

Cependant,  quelle  que  soit  la  route  que  l'on 
prenne,croit-ou  ne  pas  rencontrer  d  ecueils?  Croit- 
on  qu'une  opération  aussi  importante  que  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique  puisse  se  faire  sans 
froissements?  Croit-on  que  Von  puisse  ainsi  à  sou 
gré  en  hausser  l'intérêt  sans  déranger  les  combi- 
naisons du  plan  général  el  des  opérations  ulté- 
rieures? l'eut-on  espérer  enfin  de  voir  plus  juste 
que  le  Gouvernement,  lorsque  l'on  est  forcé  de 
convenir  que  toutes  les  données  sur  lesquelles  ou 
est  appuyé  ne  sont  que  des  aperçus? 

Mais,  dira-t-on,  l'on  juge  du  mal  que  peut  faire 
un  projet  dans  l'avenir,  par  l'effet  qu'il  produit 
nu  moment  qu'il  est  présenté.  Je  crois  que  juger 
ainsi  c'est  s'exposer  a  commellre  de  grandes  er- 
reurs; car  personne  n'ignore  que  ce  thermomètre 
est  sujet  à  des  oscillations  d'autant  plus  grandes 
qu'il  y  a,  lorsqu'un  projet  parait,  plus  d'intérêt! 
en  mouvement,  et  que  chacun  de  ces  intérêts 


(»)  Le  riUcoun  rie  Challan  cil  abrrfe  au  Moniteur 
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emploie  toute  son  activité  pour  égarer  le  Gouver- 
nement el  le  contraindre  a  suivre  la  route  favo- 
rable à  ses  spéculations. 

lluppclons-nous  la  transition  des  assignats  aux 
mandats,  et  des  mandats  au  numéraire  ;  qui  du 
nous,  en  écoulant  les  cris  qui  s'élevèrent  alors, 
eût  peusé  que  ce  pssage  se  fût  effectué  avec 
aussi  peu  de  désordre?  Il  y  eut  des  intérêts  bles- 
ses, sans  doute;  mais  ne  fut-on  nos  bien  récom- 
pensé de  ces  pertes  par  le  rétablissement  de  la 
circulation?  lié  bien!  si  dans  ce  moment  la  stu- 
péfaction des  bons  n'est  pas  aussi  forte  que  celle 
du  papier-monnaie,  toujours  est-il  vrai  qu'il  eu 
existe  une,  et  l'extrême  différence  qu'il  y  a  entre 
les  valeurs  des  actions  publiques,  naguères  tom- 
bées à  un  prix  extrêmement  bas,  et  relevées  de- 
puis sans  néanmoins  remonter  au  pair,  prouve 
que  le  porteur  de  ces  effets  n'a  jamais  eu  en  sa 
possession  une  valeur  fixe  :  lui  en  douuer  une 
qui  consolide  la  dette  est  donc  uu  véritable 
bienfait. 

Or  convenir  de  l'avantage  de  cette  consolida- 
tion et  ne  réclamer  que  sur  le  taux  auquel  elle 
doit  s'opérer,  c'est  convenir  du  droit  que  l'on  a 
d'agir  ainsi  :  si  ensuite  on  considère  la  dépré- 
ciation successive  qu'a  éprouvée  l'objet  en  faveur 
duquel  on  discute,  on  ne  pourra  reuiscr  à  celui 
qui  fait  l'estimation  le  droit  de  choisir,  parmi  les 
termes  parcourus,  celui  qui  se  rapproche  le  plus 
du  passé,  et  «les  chances  que  le  porteur  aurait  à 
courir  pour  l'avenir.  Dans  le  passé,  on  les  verra 
traverser  tous  les  nombres  «l'une  progression  dé- 
croissante el  à  peine  s'arrêter  à  zéro~  El  si  l'on 
cherche  à  prévoir  l'avenir,  aucune  probabilité 
n'est  offerte  pour  une  augmentation  de  valeur  : 
au  contraire,  dès  lors  que  ceux  qui  combattent 
le  projet  réfléchissent,  et  ils  verront  que  leur 
opposition  prépare  la  ruine  des  porteurs. 

Eu  effet,  l'extinction  des  papiers  d'une  valeur 
aussi  mobile  étant  le  but  auquel  doit  tendre 
toute  administration  raisonnable,  à  peine  de  voir 
absorber  par  eux  tous  les  autres  capitaux,  il  s'en- 
suit que,  si  cette  extinction  s'opère  par  la  force 
des  choses,  ils  seront  avilis  sans  rcmlioursemeut 
aucun;  tandis  que,  si  c'est  le  Gouvernement  qui 
prépare  l'opération,  elle  se  fera  doucement,  et  il 
restera  aux  porteurs  un  gage  qui  aura  une  valeur 
fixe  el  proportionnelle;  car  enfin  ce  sera  un  moyeu 
terme  entre  tous  ceux  qui  auront  eu  lieu  par  le 
cours,  el  le  gage  qui  restera  sera  d'autant  plus 
certain,  que  les  précautions  seront  prises  pour 
amortir  successivement  les  effets  rentrés. 

C'est  eu  vain  que  l'on  semble  avoir  des  craintes 
sur  le  mode  d'amortissement  ;  l'ordre  qui  existe 
dans  cette  administration  et  les  bons  effets  qui 
en  résultent  sont  reconnus  :  ce  que  l'on  propose 
esl  la  suite  d'une  expérience  couronnée  par  le 
succès.  Pourquoi  donc  aller  chercher  des  moyens 
de  garantie  dans  des  exemples  étrangers,  en  ci- 
tant la  surveillance  du  chancelier  de  l'Echiquier, 
de  l'orateur  des  Communes?  Veut-on  nous  enga- 

En  à  multiplier  les  êtres  et  à  confier  aux  mem- 
res  des  autorités  constituées  une  |iortion  de 
cette  administration?  0  mes  collègues,  gardons- 
nous  d'un  pareil  établissement;  il  ferait  cesser 
toute  combinaison  et  paralyserait  toute  activité. 
Ainsi,  loin  que  le  mode  proposé  rende  stériles  les 
capitaux  des  renies,  comme  l'a  dit  votre  Commis- 
sion, c'est,  il  me  semble,  en  tirer  un  très-grand 
|wrti  que  de  les  employer  à  solder  l'arriéré  et 
déterminer  la  rente  par"  l'amortissement  ;  c'est, 
comme  l'a  fort  bien  dit  notre  collègue  Bosc,  faire 
cesser  les  anticipations  pour  l'avenir. 
Je  ne  vois  pu  non  plus  que  les  acquéreurs  des 
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domaines  nationaux  puissent  concevoir  d'inquié- 
tudes; je  ne  les  vois  point  à  la  merci  des  agio- 
leurs,  puisque,  d'une  part,  ils  trouveront  à  la  tré- 
sorerie des  effets  au  taux  fixé,  et  que,  de  l'autre, 
ceux  qui  seront  porteurs  de  ces  effets  trouveront 
un  placement  avantageux.  Ceux  même  qui  ont 
acheté  pour  négocier,  et  qui,  dans  cet  espoir,  ont 
pris  des  engagements  au-dessus  de  leurs  forces, 
trouveront  un  placement  avantageux.  Ceux  même 
qui  ont  acheté  pour  négocier,  et  qui,  dans  cet  es- 

fioir,  ont  pris  désengagements  au-dessus  de  leurs 
brecs,  trouveront  également  une  ressource  dans 
le  projet,  puisqu'il  leur  accorde  leur  éviction  sans 
folle  enchère;  et  certes  ils  doivent  se  trouver 
heureux  d'une  pareille  indulgence.  D'un  autre 
côté,  on  doit  se  féliciter  de  voir  sortir  de  leurs 
mains  et  rentrer  dans  le  commerce  des  biens  qui 
se  vendront  d'autant  mieux,  que  la  victoire  et  la 
paix  leur  auront  donné  une  plus  grande  valeur. 

On  se  plaint  que  le  mode  d'aliénation  n'est  pas 
déterminé  par  le  projet  présenté;  mais  ce  mode 
n'y  est  point  lié  :  une  autre  loi  peut  le  régler,  si 
l'on  trouvait  que  celui  qui  se  pratique  actuelle- 
ment à  la  chaleur  des  feux  et  surestimation  préa- 
lable fût  sujet  à  quelques  inconvénients. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de  vous  parler 
de  l'objection  qui  a  été  faite  sur  la  valeur  de  1790. 
Toutes  les  lois  sur  les  domaines  nationaux  ont 
consacré  cette  exnrcssiou,  et  l'on  n'ignore  plus 
qu'elle  est  la  seule  base  convenable,  parce  que 
les  évaluations  à  toute  autre  époque  sont  sujettes 
à  trop  de  variations.  Vous  n'adopterez  pas  non 
plus  Tes  réflexions  faites  sur  l'application  d'une 
portion  des  domaines  nationaux  aux  militaires 
invalides  et  à  l'instruction  publique  :  loin  d'être 
contraires  au  bien  général,  ces  dispositions  me 
paraissent  d'un  heureux  augure;  elles  nous  font 
connaître  l'intention  où  est  le  Gouvernement  de 
fonderd'une  manière  solide  chaque  établissement; 
et  si  l'on  n'eût  pas  aliéné  les  biens  de  nos  collè- 
gues et  de  nos  hôpitaux,  croyez-vous  que  le  feu 
sacré  de  l'instruction,  que  celui  de  l'humanité  eût 
si  longtemps  disparu?  Souhaitons  donc  que  des 
dotations  utiles  réparent  les  ruines  et  assurent 
pour  l'avenir  des  monuments  de  bienfaisance  et 
d'éducation. 

Tnc  dernière  réflexion  vous  a  été  présentée  sur 
l'article  lî,  relativement  au  prélèvement  de  30 
millions  applicables  au  service  de  l'an  Mil,  et 
de  20  millions  au  service  de  l'an  IX. 

Il  me  semble  qu'affecter  fie  confondre  ainsi  cette 
disposition  avec  les  règles  établies  par  le  budget, 
c'est  se  placer  volontairement  en  opposition  avec 
votre  propre  conduite. 

Tout  le  monde  est  convenu  que  les  contributions 
actuelles  sont  insuffisantes;  des  lors  il  faut  y  sup- 
pléer par  d'autres  moyens  :  celui  proposé  n'est 
pas  onéreux  au  peuplé,  et  par  conséquent  doit 
être  préféré;  et  l'on  connaîtra  l'emploi  de  ces 
fonds  lorsque  réellement  on  présentera  le  budget. 
Mais  il  est  inutile  de  vous  repéter  que  déjà  vous 
avez  été  convaincus  de  l'impossibilité  de  le  faire 
dans  ce  moment,  que  cette  conviction  vous  a  dé- 
terminés à  proroger  les  contributions,  et  que  cette 
même  conviction  doit  aujourd'hui  vous  porter  à 
l'adoption  de  l'article  14. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  mes  collègues,  sur 
la  détermination  que  vous  avez  à  prendre,  et  vous 
ne  l'ajournerez  pas  jusqu'après  la  discussion  au 
Corps  législatif,  puisque, d'une  part,  cela  est  im- 
praticable, et  que.de  l'autre,  votre  Commission 
vous  a  prouvé  que  le  projet  était  intrinsèquement 
juste  et  favorable  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique.  J'ai  peu  ajouté  aux  raisons  qu'elle  vous 


adonnées  pour  vous  démontrer  ces  vérités;  mais, 
si  j'ai  pu  vous  les  rappeler,  vous  serez  convaincus 
de  la  sagesse  des  combinaisons  du  projet  comme 
des  heureux  effets  qu'il  doit  produire,  et  cela 
suffira  pour  obtenir  votre  assentiment. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. 

Emile  Gandin.  Depuis  que  l'établissement 
des  valeurs  ficlives,  représentant  les  signes  mo- 
nétaires, a  fait  naître  entre  les  gouvernants  et  les 

f;ouvernés  des  relations  absolument  nouvelles, 
es  gouvernauts  ont  contracté  plus  que  jamais 
l'obligation  d'être  justes,  et  d'observer  inviola- 
blement  leurs  engagements.  Remplissent-ils  cette 
obligation?  La  confiance  publique  les  investit  et 
les  seconde.  Ne  la  remplissent-ils  pas?  Un  dis- 
crédit général  frappe  à  la  fois  la  nation,  le  Gou- 
vernement et  les  individus.  Le  Gouvernement  mo- 
narchique de  1781»,  le  Gouvernement  directorial, 
en  offrent  des  exemples  mémorables  et  récents. 

Ces*,  d'après  ces  principes  que  j'examinerai  le 
projet  présenté.  Depuis  le  jour  où  il  a  été  connu, 
les  effets  publics  ont  éprouvé  de  la  baisse;  des 
inquiétudes  et  des  alarmes  ont  été  conçues.  Je 
n'en  conclurai  pas  que  le  projet  est  mauvais.  Les 
résultats  que  je  viens  d'indiquer  peuvent  ne  pas 
être  causés  parles  dispositions  qu'il  renferme; 
ce  sont  donc  ces  mêmes  dispositions  qu'il  faut  se 
borner  a  examiner. 

L'orateur  relate  les  premières  dispositions  du 
projet.  11  pense  qu'avant  de  voter  sur  la  consoli- 
dation proposée,  il  eût  été  nécessaire  nue  le  Gou- 
vernement eût  mis  sous  les  veux  des  législateurs 
un  état  exact  des  créances.  "Il  établit  qu'il  en  est 
beaucoup  dont  les  porteurs  appartiennent  àla  classe 
laborieuse,et  non  a  celledes  spéculateurs;  que  pro- 
noncer la  consolidation  envers  de  tels  créanciers, 
c'est  peut-être  entraîner  leur  ruine.  En  admettant 
le  principe  de  la  consolidation,  l'opinant  s'étonne 
de  la  fixation  de  l'intérêt  au  taux  de  trois  pour 
cent  seulement.  Ce  taux  n'existe  nulle  part  en 
France,  et  pour  personne.  Le  Gouvernement  peut- 
il  le  déterminer  précisément  pour  une  seule  classe 
de  ses  créanciers  ? 

Il  ajoute  que,  puisque  l'orateur  du  Gouverne- 
ment a  exprimé  des  doutes  sur  l'entière  légitimité 
des  créances  dont  il  s'agit,  on  doit,  non  les  ré- 
duire, mais  les  vérifier:  qu'en  consolidant  de  nou- 
velles créances,  le  Gouvernement  ne  peut  avoir 
un  autre  poids  et  une  autre  mesure  qu'à  l'égard 
des  autres;  que  l'Etat  n'est  pas  dans  un  état  de 
détresse  tel  que  cet  étal  justifie  ou  serve  d'excuse 
à  des  dispositions  si  rigoureuses;  qu'une  sur- 
charge, une  dépense  considérable  même  seraient 
préférables,  quant  à  leurs  effets,  à  la  violation  de 
la  foi  publique;  que  le  Gouvernement,  par  la  raison 
qu'il  est  débiteur  tout-puissant,  doit  se  garder  de 
prescrire  des  conditions  onéreuses.  Il  conclut,  à 
l'égard  du  titre  l"du  projet  de  loi,  qu'il  est  possible 
de  trouver  un  mode  de  remboursement  préférable. 

En  examinant  le  surplus  du  projet,  l'opinant 
entre  dans  les  motifs  contraires  au  projet,  énoncés 
par  le  rapporteur.  Il  termine  ainsi  : 

Pour  la  première  fois,  mes  collègues,  depuis 
que  vous  avez  été  appelés  à  remplir  les  fonctions 
tribu nitiennes,  vous  devez  statuer  sur  les  plus 
grands  intérêts  publics,  et  sur  les  plus  grands 
intérêts  privés.  Au  vœu  que  vous  allez  émettre, 
sont  attachées  la  fortune  d'un  grand  nombre  d'in- 
dividus, la  fortune  de  l'Etat,  et  peut-être  la  sta- 
bilité de  Tordre  actuel  des  choses. 

D'après  votre  délibération,  on  jugera  quelle  con- 
fiance mérite  votre  autorité,  quelle  est  la  garantie 
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qu'elle  peut  assurer  ;  enfin  vous  allez  donner 
votre  mesure  comme  législateurs,  comme  hommes 
d'Etat,  comme  citoyens  :  si,  dès  vos  premiers  pas 
dans  cette  carrière  difficile,  vous  vous  montres 
inflexiblement  déterminés  à  respecter  les  princi- 
pes de  la  justice  et  de  la  morale,  à  panier  la  foi 
publique,  à  observer  les  saines  maximes  de  la  poli- 
tique, et  a  maintenir  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété; en  un  mot,  si  vous  rejetez  le  projet  de  loi 
sur  la  dette  publique  et  les  domaines  nationaux, 
vous  mériterez  bien  de  votre  pays,  vous  ramène- 
rez le  calme  dans  un  grand  nombre  d'âmes  alar- 
mées, vous  donnerez  de  l'assurance  à  tous  les 
Stprits,  vous  tarirez  toutes  les  sources  du  mécon- 
tentement, vous  encouragerez  et  vous  mettrez  en 
action  ces  spéculateurs  utiles  et  industrieux,  que 
la  douloureuse  expérience  du  passé  avait  éloignés  ; 
vous  appellerez  l'étranger  et  ses  richesses  dans  ces 
riantes  contrées  de  la  France  que  fertilise  l'in- 
dustrie de  la  nation  la  plus  aimable  et  la  plus 
hospitalière,  et  que  ses  arts  et  sa  valeur  ont  déco- 
rées; vous  contribuerez  d'une  manière  puissante 
et  directe  à  la  prospérité  publique  et  individuelle; 
enfin  vous  asseoirez  sur  des  bases  inébranlables  le 
Gouvernement,  la  consolidation  du  peuple  fran- 
çais et  l'espoir  du  inonde. 

C'est  dans  cette  intime  conviction,  mes  collè- 
gues, que  je  vous  invite  d'accéder  &  la  proposition 

Sue  voire  Commission  vous  a  faite  a  l'unanimité 
'émettre  votre  vœu  de  rejet. 
l^ouU-Alrxundrr  Imbrrt  (I).  Citovens  tri- 
buns, il  y  a  deux  jours  qu'à  l'heure  où' je  parle, 
le  rapporteur  de  votre  Commission  était  à  la  tri- 
bune, et  c'est  demain  que  le  Corps  législatif  doit 
entendre  vos  orateurs.  Comment,  dans  un  si  court 
intervalle,  la  discussion  sur  un  projet  aussi  délicat 
que  celui  de  la  dette  publique  peut-elle  avoir  lieu 
avec  ces  ménagements  et  cette  réserve  qui  lui 
conviennent  et  qui  lui  sont  si  nécessaires?  Ceux 
d'entre  nous  dont  l'avis  est  favorable  à  la  loi  n'ont 
donc  pu  s'en  occuper  qu'après  avoir  entendu  le 
rapjKirleur;  car  à  quoi  bon  la  discussion  qui  ne 
s'établit  pas  d'une  manière  directe  ?  Il  leur  a  donc 
fallu,  pour  ainsi  dire,  improviser  une  défense,  et 
jeter  quelques  réflexions  à  la  bâte,  sans  dévelop- 
pement, sans  ordre  :  et,  vous  le  savez,  c'est  de  la 
place  qu'occiijie  une  idée  qu'elle  tient  toute  sa  force 
et  toute  sa  clarté;  c'est  à  la  place  qui  lui  convient 
qu'elle  doit  souvent  nue  partie  de  ses  effets  sur  une 
assemblée  délivrante.  Privés  du  temps  nécessaire, 
ils  n'ont  pu  envisager  la  question  que  sous  quel- 
ques-uns de  ses  rapports. 

Heureusement  l'orateur  de  votre  Commission  a 
rempli  la  moitié  de  leur  t;Vhe  •  il  a  couvert  d'élo- 
ges un  projet  de  loi  qu'il  vous  propose  de  rejeter. 
Il  a  fait  encore  plus  :  il  vous  a  fait  l'aveu  que  ce 
projet  eût  eu  l'assentiment  unanime  de  la  Com- 
mission, si  le  Gouvernement  viit  voulu  s'accorder 
avec  elle  sur  deux  dispositions  principales,  l'une 
relative  à  l'arriéré,  et  l'autre  relative  au  tiers  pro- 
visoire. 

Une  censure  qui.  dans  un  projet  d'une  aussi 
haute  importance,  dans  un  projet  où  se  rattachent 
tant  d'intérêts  généraux  et  particuliers,  dans  un 
projet  qui  touche  de  si  près  au  crédit  public,  une 
censure  qui  ne  porte  que  sur  deux  dispositions, 
dont  l'une  n'est,  a  mon  avis,  que  la  modification 
d'une  loi  précédente,  et  dont  l'autre  me  semble 
conforme  a  la  justice  distribuée,  sera  t-clle  un 
motif  suffisant  pour  en  décider  le  rejet?  Et  ces 
deux  dispositions  ne  donneraient-elles  pas  égale- 
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ment  lieu  à  une  censure  moins  juste  et  non  moins 
raisonnable,  si  le  Gouvernement  les  avait  changées 
au  gré  de  votre  Commission  ? 

C'est  ce  que  je  vais  examiner. 

Le  Gouvernement  qui  porte  dans  ses  dépenses 
autant  d'économie  que  celui  qui  l'a  précédé  por- 
tait de  prodigalité;  ce  Gouvernement  qui,  tirant 
parti  de  la  détresse  même  où  il  se  trouve,  est  par- 
venu à  se  contenter,  au  milieu  d'une  guerre  rui- 
neuse, d'un  revenu  faible  que  la  misère  des  con- 
tribuables a  rendu  plus  faible  encore,  n'a  pas  pu, 
n'a  pas  dù  voir  avec  indifférence  l'arriéré  des 
dépenses,  et  surtout  leur  origine  ;  ce  Gouverne- 
ment n'a  pas  dù  voir  non  plus  sans  crainte  la 
liquidation  générale  accroissant  chaque  jour  la 
niasse  du  tiers  provisoire,  et,  jaloux  démettre  de 
l'ordre  dans  (a  dette  publique,  il  a  dù  vous  pro- 
poser la  loi  qui  nous  occupe. 

Le  premier  titre  concerne  l'arriéré  des  an- 
nées V,  VI  et  VIL 

Je  le  répète,  il  n'est  pas  permisd'oublierque  ces 
créances  remontent  à  des  temps  où  le  pouvoir 
exécutif,  nouvellement  créé,  offrait  aux  hommes 
qui  traitaient  avec  lui  toutes  les  chances,  tout 
I  avantage  que  leur  donnent  ordinairement  le 
dénùment.  I  expérience  et  le  besoin  des  gouver- 
nants à  ces  diverses  époques.  Les  fournisseurs,  je 
ne  prétends  pas  leur  en  faire  un  crime,  comme  ils 
ne  prétendent  pas  s'en  faire  un  titre,  traitèrent 
avec  lui,  à  raison  du  discrédit  public;  ils  basèrent 
tous  leurs  ralculs  sur  l'incertitude  des  événements 
politiques,  par  conséquent  sur  l'incertitude  de 
leur  entier  paiement,  ou  plutôt  dans  l'hypothèse 
d'un  paiement  partiel  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  ait 
ignore  les  dangers  et  les  hasards  auxquels  il  s'ex- 
|K>sait.  et  qui  n'ait  traité  d'après  ces  combinaisons. 

Le  Gouvernement  aujourd'hui  en  use  avec  eux 
plus  généreusement  :  il  ne  tire  pas  des  énormes 
lésions  qu'ils  ont  fait  éprouver  à  la  Képubliquc, 
les  mêmes  avantages  qu'ils  ont  su  tirer  de  la  mau- 
vaise l'ositiou  où  se  trouvaient  alors  le  crédit  de 
l'Etat  et  l'état  du  trésor.  La  République,  en  leur 
offrant  trois  pour  cent  de  leurs  créances,  ne  se 
prévaut  pas  contre  eux  de  l'infidélité  des  marchés, 
de  l'usure  des  marchés,  de  l'inexécution  des  mar- 
chés, comme  ils  ont  su  m1  prévaloir  contre  elle  de 
son  embarras,  de  sa  détresse  et  de  sa  position  au 
milieu  des  agitations  politiques. 

Le  rapporteur,  qui  redoutait  ces  observations, 
est  venu  au-devant  d'elles;  il  a  eu  soin  de  vous 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  regarder  le  créancier, 
mais  la  créance'  il  a  dù  vous  parler  ainsi;  il  a 
dù  vous  tenir  ce  langage,  car  il  a  présumé  que,  si 
vous  arrêtiez  un  moment  vos  regards  sur  les  di- 
verses créances,  sur  leur  nature,  sur  leurs  épo- 
ques, vous  seriez  bientôt  convaincus  que  la  jus- 
tice distribuée  a  dicté  ce  premier  article  de  la 
loi.  Autrement  ce  serait  contestera  la  Képubliquc 
ces  répétitions  que  les  tribunaux  accorderaient  à 
des  citoyens  victimes  d'un  traite  frauduleux  :  se- 
rait-il permis  de  tromper  impunément,  pourvu 
que  ce  fût  la  Képubliquc  qu'on  trompât? 

Mais,  dites-vous,  le  Gouvernement  pouvait  se 
faire  justice  lui-même;  le  Gouvernement  pouvait 
réduire  cette  espère  de  créances.  Eh  quoi  !  ce  que 
h*  Gouvernement  peut  faire,  une  loi  ne  le  peut  pas 
également?  Je  ne  vois  dans  ce  raisonncmentqu'une 
fausse  idée  sur  les  droits  et  les  devoirs  du  légis- 
lateur. Est-ce  donc  le  Gouvernement  seul  qui  doit 
veiller  aux  intérêts  de  l'Etat,  et  ne  devez-vous  pas 
partageravec  lui  cette  surveillance?  Mais,  sans  nous 
arrêter  plus  longtemps  à  cette  erreur,  je  dis  que 
le  Gouvernement  n'eût  pas  pu  prendre  une  plus 
mauvaise  mesure;  qu'elle  offre  des  inconvénients 
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très-graves; qu'elle  compronict  plus  qu'on  ne  pense 
l'intérêt  des  fournisseurs;  qu'elle  eut  fait  accuser 
le  Gouvernement;  que  celte  accusation  eût  été 
spécieuse,  car  on  I  eût  vu  réglant  lui-inéme  ses 
créances  dans  l'ombre,  dans  le  secret,  les  réglant 
d'une  manière  inégale,  sévère  |>our  l'un,  facile 
pour  l'autre;  la  vérité  de  ses  o|>ërations  eût  tou- 
jours été  un  mystère,  et  on  l'eût  accusé  d'arbitraire 
sans  qu'il  eût  "pu  s'en  justifier.  Une  voie  légale 
était  la  seule  à  prendre  :  une  >oi  constate  aux  yeux 
de  la  nation,  sans  qu'on  puisse  se  méprendre, 
sans  qu'on  puisse»  altérer  ni  déligurer  1  acte  du 
Gouvernement,  la  manière  franche  avec  laquelle 
il  transige. 

Si  ce  titre  eût  renfermé  les  dispositions  que 
votre  Commission  désirait  v  trouver,  qui  de  vous 
peut  assurer  que  la  majorité  de  la  nation  n'aurait 
pas  désapprouvé  une  loi  qui  aurait  payé,  comme 
chose  entièrement  et  légitimement  due,  l'arriéré 
des  années  V,  Vlet  VU?  Vous  qui  savez  si  bien  recon- 
naître l'opinion  publique,  pensez-vous  quet  dans 
cette  occasion,  elle  n'eut  pas  exercé  son  empire,  et 
qu'elle  n'eût  pas  condamné  ce  que  vous  auriez 
approuvé?  Une  nation  ne  veut  pas  plus  être  dupe 
de  ceux  qui  traitent  avec  elle,  que  les  particuliers 
entre  eux. 

Et,  je  le  demande,  qui  de  vous  peut  jamais  sépa- 
rer l'idée  de  la  consolidation  de  l'arriéré  d'avec 
le  souvenir  des  causes  de  cet  arriéré?  Qui  de  vous 
peut-être  n'eût  pas  accusé  ce  même  Gouverne- 
ment de  complaisance,  s'il  vous  eût  proposé  d'ac- 
corder aux  créanciers  de  l'arriéré,  dout  les  titres 
sont  si  suspects,  de  l'aveu  même  de  votre  Com- 
mission, un  intérêt  ordinaire? 

Et  ne  doivent-ils  pas  s'applaudir  du  traitement 
qui  leur  est  orrert?  Un  intérêt  à  compter  de  l'in- 
scription, un  intérêt  de  suite  pour  des  créances  de 
cette  espèce,  lorsque  la  même  loi  n'offre  d'intérêt 
que  dans  l'an  XII  à  des  créances  reconnues  légi- 
times, dont  les  titres  sont  les  mêmes,  sont  aussi 
sacrés  que  l'étaient  ceux  des  porteurs  du  tiers 
consolidé. 

L'acte  du  Gouvernement  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'arriéré  ne  peut  donc  être  taxé  d'in- 
justice. 

Je  ne  parlerai  pas  du  titre  II  :  votre  Commission 
a  reconnu,  dans  la  fixation  de  bons  des  deux  tiers, 
datis  le  petit  nombre  qui  se  trouve  en  émission, 
dans  l'écoulement  nui  leur  est  offert  jusqu'au  pre- 
mier messidor,  et  dans  le  droit  facultatif  de  l  ins- 
cription, des  motifs  suffisants  pour  l'adopter. 

C'est  dans  le  titre  III  que  se  trouve  l'irrégularité 

Sue  votre  Commission  ne  peut  pas  admettre  :  je 
is  irrégularité;  c'est  le  mot,  car  on  ne  peut  y 
trouver  autre  chose. 

La  loi  du  »i  frimaire  laisse  au  Gouvernement  le 
droit  de  provoquer  la  consolidation  du  tiers  provi- 
soire, et  l'oblige  tout  à  la  fois  à  déterminer-auté- 
lieurement  à  la  loi,  de  quelle  époque  les  iutéréts 
de  ce  tiers  provisoire  auront  dû  courir. 

De  ces  expressions  de  la  loi,  sYnsuit-il  que  le 
Gouvernement  ne  puisse  vous  proposer  une  mo- 
dification de  la  loi?  Je  ne  connais  que  les  lois 
fondamentales  qu'on  ne  puisse  pas  modilicr.  S'en- 
suit-il qu'il  ne  puisse  pas  vous  faire  une  pro- 
position qui,  sans  changer  l'état  des  créanciers, 
apporte  dans  celui  des  finances  cet  ordre  si  pré- 
cieux, cet  ordre  qu'on  aime  à  voir  dans  les  affai- 
res particulières,  et  qui,  dans  un  poiivernemcnt 
comme  dans  un  chef  de  famille,  est  la  preuve  la 
plus  coustanle,  le  gage  le  plus  assuré  d'une  bonne 
administration,  eteonséquemmeut  un  titre  au  cré- 
dit public  ? 

La  proposition  est  irrégulière  sans  doute,  puis- 
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qu'elle  est  nouvelle;  clic  est  irrégulière  dans  son 
rapport  avec  l'ancienne,  consacrée  par  une  loi, 
mais  elle  n'est  pas  injuste. 

Vous  ne  pouvez,  dites-vous,  demander  la  conso- 
lidation qu'en  déterminant,  aux  termes  de  la  loi 
du  24  frimaire,  où  commencera  l'intérêt;  mais 
vous  ne  dites  pas  qu'il  est  reconnu  que  l'état  du 
trésor  public  ne  permet  d'assurer  le  paiement  des 
intérêts  qu'en  l'an  Xll;  mais  vous  ne  dites  pas  que 
le  Gouvernement  peut  retarder  cette  consolidation, 
que  mille  événements  peuvent  la  retarder  encore, 

Sue  son  ajournement  devient  aussi  l'ajournement 
es  intérêts,  et  qu'il  peut  se  prolonger  sans  que  le 
créancier  ail  a  se  plaindre. 

Et  qu'importe  à  ce  créancier,  au  porteur  du'tiers 
provisoire,  la  consolidation  simple?  Eprouve-t-il 
un  tort  réel?  Où  sout  les  pertes  qui  eu  résultent 
pour  lui  ?  Ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  change 
rien  à  sa  position;  cet  intérêt,  qu'on  ne  fixe  quà 
partir  de  I  au  XII, ne  courra  pas  assurément  plus  tût, 
si  le  projet  est  rejeté;  et  le  créancier  n'aura  pas 
celte  tranquillité  qui  va  lui  procurer  la  consolida- 
tion .  D'ailleurs,  qui  la  lui  garantira  dans  l'an  XII  ? 
L'avenir,  caché  pour  tout  le  monde,  est-il  ou- 
vert pour  lui?  Il  gagnait  donc  au  changement,  tout 
l'avantage  était  de  son  côté;  mais  vous  n'avez 
voulu,  ni  lui  épargner  la  chance  nombp  use  des 
événements,  ni  le  tirer  d<-  l'incertitude  qui  le  tour- 
mente, ni  le  faire  jouir  de  la  sûreté  que  la  consoli- 
dation va  donner  à  sa  créance,  et  dont  il  aurait 
profité  ;  car,  si  le  tiers  provisoire  simple  se  négocie, 
ne  négociera-t-on  pas  (gaiement  le  tiers  provi- 
soire consolidé?  Vous  ue  contesterez  pas  cette  fa- 
culté. 

Que  devient,  à  présent,  ce  reproche  que  vous 
faites  au  projet  d'enlever  des  capitaux  à  la  circu- 
lation ?  Ce  reproche  est-il  bien  sincère?  Dites-nous 
où  sont  ces  capitaux  dont  vous  parlez?  Je  ne  les 
vois  pas.  Je  vois  bien  des  papiers  auxquels  le  cré- 
dit donne  plus  ou  moins  de  valeur.  X  auriez-vous 
pas  entendu  dire  par  là  que  les  porteurs  de  ces 
papiers  les  auraient  échangés  contre  du  numé- 
raire, et  qu'avec  ce  numéraire  ils  auraient  pu  se 
livrer  à  d  autres  spéculations?  Mais  de  ce  côté-là 
la  circulation  n'y  perd  rien,  car  ce  numéraire 
contre  lequel  on  "les  eût  échangés  n'en  disparaît 
pas  pour  rela;  seulement  il  reste  dans  les  mains 
qui  le  possèdent,  dans  des  mains  qui  savent  aussi 
le  faire  valoir,  et  voilà  toute  la  différence.  D'ail- 
leurs quand  le  projet  même  serait  changé  en  lui, 
les  porteurs  pourront,  comme  je  h;  disais  tout  à 
l'heure,  jouer  avec  leurs  inscriptions  comme  on 
joue  avec  celles  dont  le  grand-livre  est  rempli; 
la  circulation  ne  peut  donc  rien  y  perdre. 

Vous  voyez  d'après  cela,  citovens  tribuns,  que 
dans  la  proposition  ce  n'est  pas  "le  Gouvernement 
qui  demande  une  faveur,  c'est  au  contraire  lui 
qui  l'accorde;  ce  n'est  pas  un  débiteur  qui  de- 
mande une  remise  à  ses  créanciers,  c'est  un  débi- 
teurqui,  d'un  Côté,  a  le  droit  de  réduire  des  créan- 
ces dont  vous  reconnaissez  avec  moi  l'oripine  et 
les  titres  usuraires,  et  qui.  de  l'autre,  peut  dire  5, 
ses  créanciers  :  Une  loi  m'autorise  à  retarder  la 
consolidation  de  votre  dû,  le  mauvais  étal  des 
finances  m'en  fait  une  seconde  loi  plus  impé- 
rieuse que  la  première  ;  mais  l'ordre  de  ces  mêmes 
finances  veut  que  je  donne  dès  à  présent  à  ces 
papiers  un  titre  réel  qui  leur  manque,  et  cette  me- 
sure est  utile  à  l'Etat  sans  vous  nuire. 

Le  projet  qu'on  vous  propose  est  donc  dans 
l'intérêt  du  trésor,  dans  l'intérêt  du  crédit  public, 
dans  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat. 

Mais  si,  pour  déterminer  l'adoption  d'une  loi,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  soit  conforme  aux  princi|H'S, 
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s'il  faut  encore  que  les  effets  n'eu  soient  pas  dan- 
gereux, il  est  permis,  après  avoir  jugé  le  projet 
par  la  justice  de  ses  dispositions,  d  en  juger  aussi 
par  les  résultats  que  j»ourrait  avoir  son  rejet. 

Eh  bien  !  si  vous  rejetai  ce  projet,  que  dev  iendra 
l'arriéré  !  Faudra-t-il  que  le  Gouvernement  l'ac- 
quitte? A  quelle  ép  jque?  Avec  quels  fonds?f.omment 
luîen  fournirei-vous  les  moyens?  El  vous-mêmes, 
où  les  trouveriez-vous,  s'il  Vous  les  demandait? 
Sera-ee  avec  de  nouveaux  impots?  Sacrtiïerei- 
vojs  le  commerce  et  l'agriculture  à  l'intérêt  de 
quelques  fourni ss»urs?  Yôulrez-vous  donc  aggra- 
ver  le  fardeau  des  charges  publiques,  pour  1  avan- 
tage de  quelques  hommes?  El  croyez-v  ous  de  bon- 
ne foi  que  le  crédit  s'en  augmente?  Si  le  rejet  a 
lieu,  j'ose  pr.dire  hardiment  la  baisse  du  papier  : 
on  oubliera  tout  à  coup  les  vues  du  projet  et  les 
bonnes  intentions  qu'y  manifeste  le  Gouverne- 
ment; on  les  oubliera  paur  ne  voir  que  les  crain- 
i  -  di  -  sp  culati  urs,  rames  r  nnt<  -  qu  ils  -  mront 
encore  faire  tourner  à  leur  profit,  et  au  détriment 
de-  véritables  créanciers. 

11  en  sera  de  même  du  bon  de  deux  tiers  :  comme 
il  est  insuffisant  par  sa  quotité  au  paiement  de 
toutes  les  acquisitions  nationales,  il  sera  toujours 
hors  du  taux  pjur  iiouvoir  servir  aux  acquéreurs 
qui,  lors  de  leurs  adjudications,  l'ont  compté  pour 
la  valeur  d'un  franc  cinquante  centimes;  ainsi 
l'acquéreur  n'v  gagnera  rien,  et  le  porteur  craindra 
de  le  voir  dépérir  dans  ses  maius. 

Le  même  sort  attend  le  tiers  provisoire.  Le  Gou- 
vernement, dont  vous  n'aurez  pas  approuvé  les 
vues,  se  retranchera  sur  l'insuffisance  de  s<-s. 
moyens  ;  et.  fort  «le  la  loi  du  ï\  frimaire,  il  dira 
aux  porteurs  .  J'ai  voulu  faire  cesser  vos  inquié- 
tudes; j'ai  voulu  vous  assurer  vos  droits. consoli- 
der votre  créance;  j'en  trouvais  les  moyens,  je  les 
trouvais  sans  craindre  d'accroître  la  dette  publique. 
Une  cais>e  d'amortissement  était  la  qui,  par  ses 
opéralious,  éteignait  plus  de  dette  que  je  n'en 
créais,  et  ses  0|»érati  >ns  n'étaient  fias  douteuses: 
car  tout  a  la  fois  je  lui  fournissais,  par  la  même 
loi.  tous  les  fonds  né  rssaires  pour  remplir  mes 
"rojets;  maison  n'a  pas  voulu  m  entendre.  Réduit 
laisser  L»  spéculateurs  jouer  à  la  hausse  et  à 
la  baisse  de  mon  papier,  j'attendrai  pour  arrêter 
quelque  chose  sur  votre  sort  ;  j'attendrai,  pour 
mWuper  de  vous,  non  pas  la  paix  générale,  mais 
les  effets  de  la  j«aix  générale;  j'attendrai  que  l'agri- 
culture, le  commerce,  l'industrie,  qui  appellent 
mes  premiers  soins  et  mes  premiers  regards,  soient 
sortis  de  leur  étal  de  langueur.  Vivez  dans  ces 
crainte?  que  je  voulais  vous  épargner,  jusqu'à  ce 
que  la  diminution  dans  les  dépenses  nie  laisse 
quelques  fonds  di*|»onibles. 

Ou  je  BK  trompe,  ou  ce  lan:rage,  que  pourtant 
les  lois  ne  peuvent  pas  condamner,  et  q«je  ks  be- 
soins du  trésor  rx  u^ent,  n'est  pas  fait  pour  sou- 
tenir le  crélit  public,  et  rien  ne  le  détruit  plus 
rapidement  que  l'incertitude  perpétuelle  des  créan- 
ciers sur  le  sort  de  leurs  créâm  es  Comment  pr  >- 
longerez-vous  cette  funeste  incertitude?  Eu  adop- 
tant le  projet  du  Gouvernement,  l'avis  de  votre 
Commission,  qui  peol  la  faire  cesser? 

S  jamais  on  a  soumis  à  la  décision  des  Assem- 
blées politiques  une  loi  de  finance  portant  avec 
«die  des  vues  sages,  des  améliorations  incontesta- 
bles, des  résultats  évidemment  utiles,  c'est  la  loi 
sur  la  dette  publique;  et  cela  est  si  vrai  que,  par  le 
rejet  de  Cette  loi,  vous  opérez  tous  les  effets  con- 
traires. Vous  encouragez  les  traités  frau  luleux  ; 
vous  laissez  la  confusion  s'introduire  dans  lesfi- 
IMDCCU]  vous  causez  dan1*  la  dette  un  accroisse- 
ment effroyable  v..us  fermez  le  trésor  aux  créan- 


tiers  dont  la  créance  n'est  pas  consolidée;  tout 
souffre  de  votre  rejet  ;  et,  je  vous  le  demande, 
au  milieu  de  ce  déluge  de  papiers  prov  isoires,  que 
deviendra  le  crédit  public? 

Les  grandes  et  belles  dispositions  du  dernier  titre 
suffiront-elles  pour  le  relever  et  l'accroître?  Ici 
devrait  commencer  l'éloge  du  reste  «lu  projet  de 
loi;  mais  l'orateur  de  votre  Commission  n'a  laissé 
rien  à  dire. 

Ainsi,  en  dernière  analvae,  la  loi  n'est  combattue 
que  parce  que,  de  l'aveu  de  votre  Commission,  le 
Gouvernement  fait,  par  une  loi,  ce  qu'il  eût  dù 
faire  lui-même,  la  réduction  sur  les  créances  des 
fournisseurs. 

Mais  qu'il  les  réduise  par  une  diminution  dans 
les  intérêts,  ou  par  une  diminution  dans  les  capi- 
taux, qu'importe?  Le  sort  du  créancier  n'est-il  pas 
le  même  [j  entends  toujours  parler  du  véritable 
créancier,  et  uon  du  spéculateur  .  car  le  Gouver- 
nement et  vous,  ne  devez  connaître  que  le  créan- 
cier? Consultez-le.  demandez-lui  ce  qu'il  préfère, 
Sun  choix  ne  s«ra  pas  d«>uteux;  il  aimera  mieux 
une  loi  qui,  des  aujourd'hui,  donne  à  sa  créance 
d«s  droits,  et  une  existence  légale,  qued 'éprouver 
mille  retards,  que  de  supporter  raille  iniu-ti  -es, 
que  d'attendre  le  moment  si  désiré  par  lui.  que 
tant  de  causes  in  -alculables  autant  qu'imprévues 
peuvent  reculer  bien  loin:  il  aimera  mieux  une 
mesure  générale  et  législative  OUÏ,  levant  tous  les 
obstacles,  réglant  tous  les  intérêts,  tranche  d'un 
seul  coup  toutes  les  difficultés,  que  d'être  soumis 
à  une  révision  clandestine  et  ténébreuse,  où  l'in- 
trigue a  ses  avantages,  l'arbitraire  un  champ  libre, 
I  avarice  ses  calculs,  et  le  Gouv  ernement  toute  sa 
défaveur. 

La  loi  nouvelle  n'est  combattue  que  sons  pré- 
texte de  l'inexécution  de  la  loi  du  2\  frimaire; 
mais  où  est  donc  cette  inex>-eution?TrahiHW  les 
promesses  de  la  loi  du  2\  frimaire,  en  retardant 
la  consolidation  du  tiers  prov  isoire?  Non,  sans 
d'iute,  on  ne  trahit  pas  en  différant  les  intérêts, 
puisqu'il  est  incontestable  que.  si  le  projet  est 
rejeté,  la  consolidation  est  différée,  et  les  intérêts 
le  sont  avec  elle.  Quel  inconvé  ietit  peut-il  donc  y 
av  oir  de  re  connaître  dès  a  présent  que  les  intérêts 
partiront  de  l'an  XII.  et  que  la  consolidation  aura 
lieu  «le  suite,  parce  que  le  l*»n  ordre  d.-s  finances, 
les  régies  d'une  lionne  administration  le  veulent 
et  le  commandent? 

Pourvu  «pi  eu  faveur  du  porteur  du  t  ers  provi- 
soire on  fasse  courir  I  intérêt  du  moment  où  le 
trésor  public  pourra  !•  servir  (et  c'est  I  intention 
de  la  loi  du  2\  frimaire,  pourvu  que  cette  époque 
is.il  bien  déterminée  et  le  soit  d'après  des  données 
certain,  s.  n'est  il  pas  indifférent  pour  lui  que.  dès 
aujourd'hui,  son  tiers  provisoire  soit  consol  dé, 
pnsipie  cette  consolidation  ne  recule  pas  l'époque 
de  ses  intérêt»?  Qu'elle  ait  lieu  <ui  uon. «vite  époque 
ne  peut  pas  être  avanciv;  et  ne  raut-il  pas  autant 
que  le  tiers  provisoire  so:t  consolidé  avec  ntl 
terme  fixe  pour  le  départ  de  ses  interé  s  a  figurer 
a  la  llourse,  sans  caractère,  sans  titre  r  el,  avec 
la  seule  esiM-ra-in*  d'en  avoir  un  jour,  mais  aussi 
ave.-  I  iiKertttuJe  de  l'époque  où  ce  jour  arri- 
vera î 

Le  projet  de  loi  n'aggrave  donc  pas  la  conditioa 
des  ver  t  ibles  créanciers  de  l'Etat;  on  ne  peut  au 
contraire  assurer  qu'il  l'améliore;  il  ne  consacre 
aucune  injustice  ;  il  atteste  la  volonté  bien  con- 
stante du  Gouvernement  de  faire  régner  le  plus 
grand  ordre  dans  celte  partie  de  l'administration 
publique.  Son  plus  grand  tort,  ritovens  tribuns, 
est  d'avoir  Irompé  beaucoup  de  spéculateurs,  et. 
ce  qu'il  y  a  «le  plus  piquant   d'avoir  |«eut-étrr 
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trompé  les  plus  habiles;  mais,  à  telle  époque  qu'il 
eût  paru,  il  eût  trouvé  les  effets  publics  daus  quel- 
ques mains. 

Est-ce  à  vous,  lorsque,  dans  une  loi,  les  droits 
de  la  fortune  publique  et  de  la  justice  ont  été  res- 

Sectés,  qu'il  convient  de  S'arrêter  aux  murmures 
es  joueurs  de  U  Moursc;  vous  qui  vous  plaignes 
sans  cesse  de  la  direction  que  prennent  les  capi- 
taux vers  ce  jeu  plus  [unes te  qu'utile,  vers  ce  jeu, 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  peut  jamais  concourir 
a  la  prospérité  nation  de;  vous  qui  faites  sans  cesse 
ici  des  vœux  pour  que  ces  mêmes  capitaux,  se 
dirigeant  vers  des  établissements  utiles,  aillent 
raiiinvr  enllu  l'agriculture  qui  languit,  et  le  com- 
merce qui  les  appelle? 
J"  voie  l'adoptiou  du  projet. 
Ballleal.  Quand  on  considère  l'importance  du 
projelque  nous  discutons,  on  ne  peutqu'élre  alarmé 
en  songeant  au  peu  de  temps  qui  nous  est  donné 
pour  nous  livrer  à  son  examen  ;  on  l'est  encore 
davantage  lorsqu'on  voit  qu'il  présente  tous  les 
caractères  des  mesures  les  plus  désastreuses  en 
finances.  Le  projet  établit  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  créanciers  de  la  République  qui  doivent 
être  tous  égaux  ;  il  attaque  les  propriétés;  je  prie 
donc  mes  collègues  de  m 'accorder  quelque  indul- 
gence pour  une  opinion  que  je  suis  forcé  d'impro- 
viser en  combattant  ce  projet. 

J'ai  entendu  déclamer  contre  la  théorie  des  em- 
prunts, qu'on  représentait  comme  une  mesure  dé- 
sastreuse; mais  il  ne  s'agit  point  ici  d'emprunt  à 
faire;  cesemprunts-làsont  faits  :  il  s'agit  maintenant 
de  dérider  comment  on  soutiendra  le  crédit.  Il  ne 
faut  pas  d'ailleurs  condamner,  sans  un  examen 
réfléchi,  une  mesure  à  laquelle  peut-être  les  cir- 
constances peuvent  forcer  de  recourir;  et  alors  il 
est  indispensable  de  ne  point  à  l'avance  éteindre 
son  crédit,  et  paralyser  ses  moyens. 

Jedemanderai  d'abord  quel  estle  motif  île  la  diffé- 
rence que  l'on  établit  entre  les  créances  des  années 
V,  VI  et  VII  et  celle  de  l'an  VIII.  On  répond  à  cela, 
en  présentant  le  tableau,  peut-être  fidèle,  de  la 
manière  avec  laquelle  les  fournisseurs  ont  rempli 
à  cette  époque  les  engagements  qu'ils  avaient 
contractés.  Je  représenterai  ici  ce  que  notre  collègue 
Ganilh  vous  a  déjà  fait  entendre,  que  c'est  lors  de 
la  liquidation  de  ces  créances  qu'il  fallait  être  sé- 
vère; mais  du  moment  que  les  litres  sont  recon- 
nus, il  est  injuste  d  élever  de  nouvelles  contesta- 
tions. D'ailleurs,  d'après  des  observations  insérées 
aujourd'hui  dans  le  journal  officiel,  il  est  certain 
qu  une  partie  de  ces  créances  a  élé  déjà  remboursée, 
qu'elle  l'a  été  avec  des  effets  perdant  50  pour  100  : 
comment  voulez-vous  leur  faire  éprouver  de  nou- 
velles pertes?  Il  faut  bien  se  garder  aussi  de  con- 
fondre les  créanciers  dont  il  s'agit  avec  les  gros 
fournisseurs  ;  les  premiers  ont  traité  avec  loyauté, 
les  seconds  sont  maintenant  punis  de  leur' cupi- 
dité, car  la  plupart  ont  Tait  banqueroute,  ou  l'ont 
fait  faire  à  leurs  sous-fournisseurs. 

En  politique,  comme  en  finance,  c'est  moins  le 
présent  qu'il  faut  considérer  que  l'avenir.  Si  dans 
ce  momeut-ci  vous  ne  tenez  pas  vos  engagements, 
il  peut  venir  un  temps  où  vous  aurez  besoin  de  ces 
mêmes  hommes,  que  vous  traitez  avec  rigueur  au- 
jourd'hui :  alors  vous  paierez  cher,  et  les  perles 
que  vous  leur  avez  fail  éprouver,  et  les  nouveaux 
hasards  que  vous  leur  ferez  courir.  Ces  mesures 
si  simples  de  ne  poiut  payer  ou  de  mal  payer,  ont 
toujours  été  la  ressource  des  Gouvernements  obé- 
rés et  mal  conseillés.  Consultez  les  Mémoires  du 
temps  de  Louis  XIV,  vous  y  verrez  combien  est 
juste  la  critique  que  l'on  fait  de  plusieurs  opéra- 
tions de  Colbcrt. 


•  On  travaille  inutilement,  dit  l'auteur  de  ces 
Mémoires,  au  remboursement  des  rentes.  •  — 
C'est  aussi  notre  maladie,  je  suis  loin  de  penser 
comme  ceux  qui  veulent  mettre  tout  en  rentes; 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  répondre  à  ceux 

3ui  ont  présenté  ces  capitaux  comme  élant  impro- 
uctifs,  que  du  moment  où  le  crédit  sera  affermi, 
on  trouvera  de  l'argent  sur  un  contrat  de  rente, 
comme  on  en  trouve  aujourd'hui  sur  un  bijou 
précieux,  et  alors  ces  capitaux  rentreront  à  volonté 
dans  le  commerce.  Je  continue  ma  lecture. 

«  Tous  les  porteurs  de  contrats  de  renies  indé- 
finies furent  tenus  d'apporter  leurs  titres  et  d'af- 
firmer sous  serment  quel  était  le  prix  de  l'acqui- 
sition de  ces  contrats;  et  comme  ces  rentes  appar- 
tenaient à  des  traitants  qui  dirent  les  avoir  reçues 
à  2  et  demi  et  3  pour  100,  ils  furent  tous  rem- 
boursés sur  ce  taux. 

«  Cette  opération  jeta  le  discrédit  sur  les  renies  ; 
personne  ne  voulait  en  acheter,  el  lorsque  la  néces- 
sité força  Golberl  a  recourir  à  de  nouveaux  moyens, 
il  fut  obligé  de  créer  plusieurs  charges,  sorte  d  em- 
prunt plus  séduisant  pour  les  Français,  mais  beau- 
coup plus  onéreux  que  ne  l'est  un  emprunt  con- 
verti en  renies.  » 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  plus  frap- 
pante entre  la  situation  de  la  France,  à  celte  épo- 
que, et  celle  dans  laquelle  nous  uous  trouvons. 

Je  cite  un  aulre  exemple: en  Amérique,  après  la 
guerre  qui  donna  la  liberté  à  ce  peuple,  on  vuu'Ut 
aussi  jeter  quelques  doutes  sur  la  légitimité  des 
créances; le  ministre  chargé  de  la  direction  des 
finances  répondit  :  Du  moment  que  vous  avez  re- 
connu, par  voire  signature,  la  validité  des  titres,  il 
faut  les  acquitter;  autrement,  tout  est  a  craindre 
pour  1  avenir.  Les  créances  furent  acquittées. 

Sully  favorisa  l'agriculture  ;  Colbert  fit  fleurir  les 
arls  et  les  manufactures;  aujourd'hui  que  les  pro- 
grès de  la  civilisation  ont  rendu  la  culture  plus 
soignée  et  que  les  arls  ne  laissent  plus  rien  à  faire 
au  Gouvernement  dans  ce  genre,  il  est  un  autre 
moven  qui  peut  donner  à  l'industrie  et  au  com- 
merce une  grande  activité  :  ce  moven,  c'est  la  pro- 
tection que  l'un  doit  accorder  aux  capitaux.  C'est 
à  votre  sagesse  à  développer  celte  idée. 

J'observerai  sur  la  partie  du  projet  qui  lend  à 
doter  l'instruction  publique  d'une  porti  >u  de  do- 
maines nationaux,  qu'il  semblerait  naturel  de  re- 
trancher celte  partie  du  projet  qui  ne  s'y  rattache 
que  par  un  faible  lien,  et  d'en  faire  l'objet  d'une 
loi  particulière. 

Eu  me  résumant,  je  trouvcle  projet  altentatoire  à 
l'intérêt  particulier  et  au  crédit  du  Gouvernement. 
Je  propose  au  Tribunal  d'en  voler  le  rejet. 

Trouve  [1).  Tribuns,  après  le  rapport  gui  vous 
a  été  fait  par  votre  Commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  dette  publique,  je  ne  me  dissimule  point 
que  j'entreprends  une  tache  difficile,  en  essayant 
de  défendre  ce  projet  et  de  répondre  aux  princi- 
pales objections  avec  lesquelles  on  l'a  combattu. 
Le  rapporteur  vous  ;i  développé  avec  antantde  saga- 
cité que  de  précision  tout  le  mécanisme  du  système 
que  Te  Gouvernement  veut  établir  dans  les  finan- 
ces de  l'Etat;  il  vous  a  fait  sentir  et  la  grand»ur 
de  ses  vues  et  la  droiture  de  ses  intentions  ;  ajouter 
à  ses  éloges,  ce  serait  les  affaiblir  :  je  me  bornerai 
donc  à  disculper  ce  système  des  vices  qu'on  lui  re- 
proche, ou  du  moins  à  démontrer  nue  ses  imper- 
fections, en  les  supposant  telles  qu  on  le  prétend, 
ne  sont  contraires  ni  aux  principes  de  la  justice, 
ni  à  la  science  de  l'économie  sociale,  et  ne  doi- 

(l)  Le  discouru  de  Trouvé  osl  incomplètement  repro- 
duit par  le  Moniteur.  Nous  le  donnons  in  estemo. 
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vent  point  priver  la  République  des  avantages  im- 
menses que  le  projet  de  loi  promet  pour  l'avenir. 

L'un  (les  reproches  les  plus  graves  est  celui  que 
lu  Commission  a  élevé  contre  le  premier  article 
qui,  pour  acquitter  l'arriéré  des  années  V,  VI et  VII, 
crée  2,700,000  francs  de  rentes  perpétuelles,  a 
3  pour  100.  Suivant  elle,  c'est  une  injustice,  parce 
nue  le  taux  légal  de  l'intérêt  des  capitaux  est 
de  5  pour  100,  et  que  les  créanciers  qui  seront 
soldés  avec  ces  renies  ne  recevront  que  trois  cin- 
quièmes de  leurs  créances.  La  Commission,  en  de- 
mandant pourquoi  ces  rentes  n'étaient  pas  créées 
sur  le  pied  de  a  pour  100,  a  prévu  l'objection  qui 
se  présente  naturellement  en  pareille  matière. 
Mais  prévoir  une  objection,  ce  n  est  pas  toujours 
y  répondre  ;  dire  qu'il  ne  faut  pas  se  faire  justice 
soi-même,  ce  n'est  pas  prouver  que  la  cause  de 
l'Etat  ne  soit  pas  plus  sacrée  que  celle  des  hommes 
dont  on  nous  peint  l'intérêt  particulier  comme 
sans  cesse  en  conspiration  contre  l'intérêt  géné- 
ral. Eh!  croit-on  qu'il  soit  si  facile  de  vérifier  la  lé- 
gitimité de  tous  les  titres,  la  validité  de  toutes  les 
créances?  Ne  sait-on  pas  de  combien  de  ruses  la 
fraude  et  la  cupidité  se  servent  pour  abuser  ou 
surprendre  la  religion  du  Gouvernement  et  pour 
couvrir  des  gains  illicites  et  trop  souvent  scanda- 
leux? Je  ne  me  permettrai  point  de  déclamations 
banales  contre  les  fournisseurs;  je  n'établirai 
point  de  fausse  doctrine  sur  la  richesse  et  sur  la 
pauvreté  des  citoyens,  mais  j'invoquerai  la  pudeur 
publique,  et  je  dirai  que,  lorsque  le  Gouvernement 
cherene  à  se  libérer  parles  moyens  les  moins  oné- 
reux, en  acquittant  des  dettes  qu'il  laisserait  vaine- 
ment réclamer,  s'il  avait  moins  de  bonne  foi.  ce 
n'est  pas  a  cette  tribune  que  nous  devons  oublier 
qu'ici  l'intérêt  du  Gouvernement  est  en  môme 
temps  l'intérêt  de  l'Etat,  l'intérêt  de  la  nation  dont 
nous  voulons  tous  détendre  et  garautir  les  droits; 
que,  reconnaître  au  Gouvernement  le  pouvoir  de 
consolider  l'arriéré,  même  à  5  p.  100,  c  est  autori- 
ser une  contrainte  qui  ne  diffère  de  l'autre  que 
par  le  taux  de  la  rente;  que,  demander  à  toute  force 
l'intérêt  à  5  au  lieu  de  3  pour  100,  comme  le 
seul  qui  soit  légal,  comme  le  moindre  nue  puis- 
sent obtenir  des  capitaux,  c'est  perdre  le  souve- 
nir des  temps  encore  peu  éloignés  où  la  plupart 
des  capitaux  ne  rapportaient  que  3  et  môme  2  et 
demi  pour  I00;que,  refuser  d  admettre  ce  mode 
de  remboursement  comme  trop  peu  avantageux  à 
quelques  individus,  c'est  moins  les  favoriser  que 
leur  nuire,  parce  que,  si  le  Gouvernement  est  dans 
l'impuissance  de  s'acquitter  autrement  avec  eux, 
au  moins  quant  à  présent,  leur  liquidation  se  trou- 
vera encore  pour  longtemps  suspendue  par  la  sé- 
vérité des  circonstances.  Eh!  qui  peut  assurer 
qu'ils  ne  seront  pas  les  premiers  a  se  plaindre  alors 
du  zélé  mal  entendu  qu'ils  excitent  aujourd'hui? 
En  (in,  mes  collègues,  je  vous  citerai  un  fait  dont 
j'ai  la  certitude,  et  qui  vous  convaincra  jusqu'à 
quel  point  cette  classe  d'hommes  mérite  qu'on 
s'apitoie  sur  son  sort. 

One  comptabilité  intermédiaire  avait  reçu  les 
comptes  d'une  compagnie  de  fourni.-seurs  qui  ré- 
clamait 4,200,000  francs,  pour  avances  par  elle 
faites. 

Ces  comptes  transmis  à  la  comptabilité  natio- 
nale, celle-ci.  dés  le  premier  aperçu,  réduit  ces 
4  millions  a  1,400  mule  francs,  eu  se  réservant 
encore  un  examen  plus  approfondi.  Qu'est-il  ar- 
rivé? C'est  que,  pour  éviter  de  nouvelles  recher- 
ches, ces  fournisseurs  ont  dit  :  Donnez-nous  notre 
décharge  de  tout  compte,  et  nous  renoncerons  à 
nos  avances.  —  Ce  fait  n'a  pas  besoin  de  réflexions. 

Un  des  orateurs  qui  a  combattu  le  projet  de  loi, 


aurait  préféré  la  liquidation  de  l'arriéré  à  54  mil- 
lions, en  les  constituant  à  5  pour  100,  au  lieu  des 
90  millions  qui  sont  le  principal  des  rentes  propo- 
sées par  le  Gouvernement.  Mais  cette  transaction 
eût  été  dérisoire,  et  n'aurait  pas  satisfait  davantage 
les  créanciers  de  l'Etat;  car,  si  le  Gouvernement 
eût  voulu  consolider  5i  millions  au  lieu  de  90 
qu'il  devrait  réellement,  ces  mêmes  créanciers,  qui 
se  plaiguent  de  la  réduction  de  1  intérêt,  se  seraient 
également  plaints,  dans  l'autre  cas,  de  la  réduction 
du  capital.  Quelque  parti  que  l'on  adopte,  il  faut 
ou  sacrifier  la  cause  de  l'Etat  a  celle  des  particu- 
liers, en  assimilant  à  des  droits  incontestables  des 
titres  sujets  à  contestation,  ou  réduire  quelque 
chose  des  prétentions  des  particuliers,  autant  pour 
leur  propre  avantage  que  pour  celui  de  l'Etat, 
puisque,  dès  ce  moment,  leurs  litres  se  trouvent 
reconnus,  leurs  créances  constatées,  et  leur  paie- 
ment assuré. 

Je  passe  au  second  reproche  de  la  Commission  : 
il  porte  sur  la  disposition  du  dixième  article, 
d'après  lequel  les  arrérages  du  tiers  provisoire  ne 
doivent  courir  qu'à  compter  du  premier  vendé- 
miaire de  l'an  Ml.  La  Commission  demande  pour- 
quoi, si  la  consolidation  de  ce  tiers  provisoire  ne 

fieul  être  faite  que  deux  ans  a|irés  la  paix,  on  ne 
'a  pas  retardée  jusqu'à  cette  époque,  au  lieu  de 
séparer  le  paiement  de  l'intérêt  d'avec  l'inscrip- 
tion de  l'obligation?  De  toutes  les  objections  de  la 
Commission,  j'avoue  que  celle-ci  me  p..ralt  la  plus 
plausible;  mais  la  proposition  du  Gouvernement 
me  semble  plus  loyale  et  plus  rassurante  pour  les 
porteurs  d'inscriptions  du  tiers  provisoire.  En  effet, 
quelle  n'eût  pas  été  leur  inquiétude,  si,  dans  un 
projet  de  loi  sur  la  dette  publique,  ils  avaient  inu- 
tilement cherché  la  place  de  leur  titre?  .N'auraient- 
ils  pas  craint,  avec  quelque  apparence  de  raison, 
que  le  Gouvernement  eût  voulu  s'affranchir  du 
paiement  de  leur  créance?  Les  motifs  «tout  s'ap- 
puie h*  Conseil  d'Etat  ne  sont-ils  pas  au  moins 
aussi  spécieux  que  ceux  de  la  Commission?  L'ar- 
ticle qu'on  attaque  ne  sera  t-il  pas  regardé,  par 
cette  classe  de  créanciers,  comme  aussi  favoralblc 
pour  elle  que  le  silence  ou  l'ajournement  qu'on 
eût  désiré  dans  la  loi?  La  certitude  d'un  paiement 
exact  et  régulier  à  compter  de  l'an  XII,  ne  lut 
semblera-t  elle  pas  préférable  aux  oscillations  de 
l'agiotage? 

Voire  Commission  a  combattu  la  disposition  du 
titre  IV,  qui  alfecte  aux  dépenses  de  I  instruction 
publique  et  à  celle  des  militaires  invalides  un  ca- 
pital de  180  millions  en  domaines  nationaux  , 
mais  je  suis  loin  de  partager  sou  avis  sur  une  dis- 
position si  sage,  si  grande,  si  vraiment  libérale. 
Comment  peut-on  soutenir  que  ces  biens  seront 
plus  m  il  administrés,  du  moment  qu'ils  seront 
retirés  de  la  circulation?  L'expérience  des  siècles 
n'avait-elle  pas  prouvé  le  contraire?  La  spoliation 
des  établissements  publics  est-elle  donc  si  an- 
cienne qu'on  ait  oublié  de  pareils  témoins?  Et 
quand  il  serait  vrai  que  ces  biens  dussent  perdre 
un  peu  de  valeur  eu  ire  les  mains  auxquelles  on 
veut  les  confier,  ne  suriit-il  pas  qu'ils  soimt  des- 
tinés à  des  usages  si  nobles,  pour  que  le  Tribu tiat 
s'honore  et  s'empresse  d'en  consacrer  l'emploi? 
Au  moyen  de  cette  dot  nationale,  les  défenseurs 
de  la  patrie  ne  craindront  plus  que  la  détresse 
vienne  assiéger  leur  asile;  l'instruction  publique, 
ce  premier  besoin  de  la  société,  ce  devoir  sacré  de 
l'Btat,  ne  sera  plus  exposée  à  l'abandon  où  elle 
est  plongée  depuis  si  longtemps. 

Tribuns,  combien  de  fois,  dans  cette  enceinte, 
n'ai-je  pas  entendu  les  membres  les  plus  instruits 
demander  au  Gouvernement  un  système  de  finan- 
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ces!  Le  projet  qu'il  voua  propose  en  est  la  pre- 
mière base  et  le  fondement  le  plus  solide.  Mis  on 
comparaison,  dans  plusieurs  de  ses  parties,  avec 
le  système  de  l'Angleterre,  il  sera  pour  celte  puis- 
sauce  un  objet  de  desespoir;  offert  à  la  nation 
française,  il  devient  pour  elle  un  gage  de  la  droi- 
ture et  de  la  bonne  foi  du  Gouvernement;  il  prouve 
à  la  masse  des  citoyens  combien  toutes  les  auto- 
rités qui  concourent  à  la  confection  des  lois  s'oc- 
cupent des  moyens  de  ramener  les  jours  de  la 
prospérité  publique.  Jugez  maintenant  si  quelques 
obj( étions,  dont  aucune  n'est  sans  réplique,  peu- 
vent vous  eugager  à  priver  la  patrie  d'un  si  grand 
bienfait. 

Je  ne  m'arrêterai  point  aux  critiques  de  votre 
Commission  :  les  dispositions  qu'elle  réclame  sont 
l'objet  beaucoup  plus  raisonnable  de  lois  subsé- 
quentes. Augmenter  aujourd'hui  les  fonds  de  la 
caisse  d'amortissement,  ce  n'est  pas  empêcher  le 
Gouvernement  de  vous  présenter  un  plan  d'orga- 
nisation qui  régularise  ses  fonctions.  Dire  que 
180,000,000  de  domaines  nationaux  seront  affectés 
au  service  de  l'instruction  publique  et  à  celui  des 
militaires  invalides,  c'est  au  moins  supposer  que 
ces  domaines  seront  séparés  de  l'administration 
générale,  et  ce  qui  concerne  leur  administration 

Ijarticuliére  sera  beaucoup  plus  à  sa  place  dans 
a  loi  qui  organisera  l'instruction  publique. 

Tribuns,  si,  par  ces  réflexions  rapides,  je  con- 
tribue à  vous  ramener  au  vrai  point  de  la  ques- 
tion; si,  dans  l'impartialité  de  votre  jugement, 
vous  reconnaissez  que  le  projet  de  loi  concilie 
l'intérêt  réel  des  particuliers  avec  l'intérêt  de 
l'Etat;  si,  pour  des  prétentions  dont  l'examen  se- 
rait interminable,  pour  des  imperfections  que  le 
temps  et  l'expérience  feront  disparaître,  pour  des 
lacunes  qui  naturellement  seraient  mieux  rem- 
plies par  d'autres  lois,  vous  n'arrêtez  p«is  le  Gou- 
vernement dans  la  construction  de  l'édifice  qu'il 
vent  élever  au  crédit  public,  à  la  félicité  natio- 
nale, je  m'applaudirai  d'avoir  sollicité  un  moment 
votre  attention.  Je  vote  l'adontion  du  projet  de  loi. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion 
Ganilh.Je  demande  à  répondre  aux  objections 
qui  ont  été  laites  contre  mon  rapport,  par  les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  cette  discussion.  Je  de- 
mande également  qu'il  me  soit  permis  de  réfuter 
les  observations  qui  sont  aujourd'hui  dans  le  jour- 
nal ofliciel. 

Plusieurs  membres.  Continuels  la  discussion. 

Le  Président.  La  parole  est  a  Desrenaudes. 

Benjamin-ConMianl.  Il  est  impossible  que 
cette  discussion  soit  terminée  aujourd'hui,  et  ce- 
pendant c'est  demain  que  vous  devez  présenter 
votre  vœu  au  Corps  législatif.  Je  demande  donc 
une  prorogation  de  délai.  Les  défenseurs  du  pro- 
jet ont  eux-mêmes  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  eu 
le  temps  de  répoudre  à  toutes  les  objections.  D'ail- 
leurs vous  avez  entendu  tuer  une  opinion  sub- 
versive de  tous  les  principes  et  du  crédit  public, 
et  cette  opinion  est  demeurée  sans  réponse.  Je  me 
propose  de  la  (  omlwtlre:  c'est  pour  cela  et  à  cause 
de  l'importance  de  la  matière  que  je  «lemanlc  une 
prorogation  de  délai.  Le  Corps  législatif  n'a  rien 
à  l'ordre  du  jour  le  29;  ainsi  la  session  n'eu  sera 
pas  pour  cela  reculée. 

Hiouffe.  Avant  de  demander  un  délai,  il  faut 
savoir  si  l'on  se  propose  de  parler  encore  sur  le 
pro;et. 

Le  président.  Plusieurs  de  uos  collègues  sont 
inscrits. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix,  la  proposition  de 
délai. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix,  et  le  Tri- 


bunal arrête  qu'il  sera  demandé  une  prorogation 
de  délai  pour  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  dette  publique.  Les  membres  qui  porteront  de- 
main cet  arrêté  au  Corps  législatif  sont  Ganilh, 
Siméon  et  Baillent. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  asses- 
seurs des  jtistices  de  paix. 

Un  procède  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  un  èchanoe  entre  la  ville  d  Angers  et  les  en- 
trepreneurs de  la  manufacture  de  toiles  à  voile; 
le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  de  68  membres 
présents. 

On  procède  à  un  nouveau  scrutin  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  échange  entre  la  commission  de 
bienfaisance  de  Clermont-Ferrand  et  le  citoyen 
Lecourt.  L'unanimité  des  votes  est  acquise  au 
projet. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DL  CITOYEN  LEFEBVHE-CAïET. 

Séance  du  2i  ventôse. 

Le  procès-verbal  delaséanced'hicr  est  approuvé. 

On  procède  a  un  premier  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  candidat  a  présenter  pour  une 
des  places  vacantes  au  Sénat  Conservateur. 

Le  nombre  des  votants  est  de  242,  la  majorité 
absolue  de  122. 

Le  citoyen  Grégoire,  législateur,  réunit  135  suf- 
frages et  est  proclamé  candidat. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  résultat  sera 
transmis  au  Sénat  Conservateur  par  un  message. 

Les  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  construction  de  trois  ponts  sur 
la  Seine,  à  Paris. 

Ixnnrd,  orateur  du  Tribunat,  expose  les  mo- 
tifs du  vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité.  — 
Après  avoir  donné  de  nouveaux  développements 
aux  considérations  déjà  exprimées  lors  de  la  pré- 
sentation du  projet,  ainsi  que  dans  le  rapport  fait 
au  Tribunal,  l'orateur  termine  ainsi  : 

Une  seule  objection  m'a  paru  digue  d'être  remar- 
quée; niais  elle  ne  peut  arrêter  votre  détermina- 
tion. L'établissement  de  trois  nouveaux  punis  à 
Paris,  n'est-il  pas  une  entrave  pour  la  navigation? 
N'est-ce  pas  une  surcharge  pour  le  commerce? 

Je  vous  observerai ,  citoyens  législateurs,  que, 
d'après  l'ouverlure  que  l'on  donne  maintenant  aux 
arches  ou  aux  travées  des  ponts  ils  gênent  très- 
peu  la  navigation,  et  le  Gouvernement  prendra  sans 
doute  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
le  lialagc  farile,  lorsque  les  bateaux  remonteront 
la  rivière.  Peut-être  en  résultera-t-il  quelque  aug- 
mentation de  frais  pour  le  navigateur,  et  par  con- 
séquent pour  les  consommateurs  ;  mais  quelle  corn- 

fiuraison  peut-on  faire  de  cet  accroissement  de 
rais  avec  les  accroissements  de  valeur  qu'obtien- 
nent les  maisons  situées  aux  abords  des  ponts, 
avec  les  avantages  que  tire  l'intérêt  public  de  la 
facilité,  de  la  promptitude  des  communications 
d'une  grande  commune? 

L'intérêt  de  la  classe  indigente  réclame,  de  son 
côté,  l'ouverlure  de  grands  ateliers  qui  vont  étein- 
dre une  oisiveté  fune.-tcau  peuple,  et  qui  vont  fa- 
voriser l'aisance  de  la  population. 

Quant  au  droit  de  péage  accordé  par  le  projet 
de  loi  aux  conressionnaires,  sans  doute  vous  ne 
serez  point  retenus  par  les  préventions  générale- 
ment répandues  contre  cette  espèce  de  droit,  même 
avant  la  Révolu  lion.  Vous  ne  le  considérez  point 
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comme  un  privilège,  comme  une  faveur,  mais 
comme  une  compensation  légitime  des  avances 
faites  pour  des  entreprises  utiles,  qui  souvent  ne 
pourraient  être  exécutées  par  le  Gouvernement, 
parce  qu'il  lui  serait  impossible  d'y  consacrer  les 
frais  nécessaires  sans  grever  le  trésor  public. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discussion 
est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui  est 
adopté  à  la  majorité  de  230  boules  blanches  con- 
tre 21  noires. 

«■anllh.  Citoyens  législateurs,  organes  du  Tri- 
bunal, nous  venons  vous  demander  une  proroga- 
tion île  délai  pour  la  discussion  qui  devait  avoir 
lien  devant  vous  aujourd'bui,  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  dette  publique. 

I<es  motifs  de  cette  demande  sont  fondés  sur  la 
brièveté  du  premier  délai  accorde  par  le  Gouver- 
nement; ils  sont  fondés  sur  l'importance  du  projet 
qui  intéresse  éminemment  la  fortune  publique  elle 
crédit  national.  Vous  jugereï, citoyens  législateurs, 
si  la  proposition  du  Tribunal  doit  être  accueillie. 

Itovaineti,  conseiller  d'Etat.  Je  suis  autorisé 
par  le  Gouvernement  à  déclarer  qu'il  accorde  la 
prorogation  demandée,  et  qu'il  pense  que  la  dis- 
cussion doit  être  lixée  au  29. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  donné  acte  à 
l'orateur  du  Tribunat  de  la  déclaration  faite  par 
celui  du  Gouvernement,  qui  proroge  jusqu'au  29 
le  délai  demandé. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOYE-ROLLIN. 

Séance  du  24  ventôse. 
\jp  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  Commis- 
sions sur  divers  projets  de  loi. 

Duebritae  [\\  Tribuns,  vous  avez  renvoyé  à 
l'examen  d'une  Commission  spéciale  le  projet  de 
toi  qui  autorise  l'hospice  civil  de  Bourgoin,  dé- 
partement de  l'Isère}  à  concéder  par  bail  àrentr 
perpétuelle,  en  totalité  ou  en  parties  brisées,  un 
pre  de  la  contenance  de  quatre-vingt-quatorze 
ares. 

Le  compte  que  je  vais  vous  rendre,  au  nom  de 
cette  Commission,  portera  sur  trois  points. 

Les  formalités  relatives  a  l'autorisation  demandée 
ont-elles  été  régulièrement  remplies? 

L'aliénation  dont  il  s'agit  peut-elle  être  nuisible, 
et  ne  scra-t-elle  pas  au  contraire  évidemment  uvau- 
tageuse  à  l'hospice  de  llourgoin? 

Le  mode  de  cette  aliénation,  tel  qu'il  esl  pres- 
crit par  le  projet  de  loi,  est-il  conforme  à  la  légis- 
lation existante? 

I)  abord,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  rem- 
plies par  l'bospice  pour  obtenir  l'autorisation  qui 
lui  est  nécessaire,  elles  nous  ont  |>aru  à  l'abri  de 
toute  critique. 

Déjà,  sous  l'ancien  Directoire,  l'administration 
s'était  pourvue  au  Corps  législatif.  Un  rapporteur 
avait  été  nommé  au  Conseil  des  Cinq-Cents;  et  de 
son  avis,  elle  avait  fait  procéder,  le  20  brumaire 
an  VIII,  ù  un  rap|H>rt  d'experts  dont  j'indiquerai 
bientôt  les  résultats. 

Depuis  l'installation  du  nouveau  Gouvernement, 
celte  administration  a  présenté  une  seconde  péti- 
tion au  ministre  de  l'Intérieur.  Bile  v  a  joint  I  avis 
entièrement  favorable  :  I*  de  la  municipalité  de 
llourgoin  ;  2'  du  sous-préfet  de  l'arrondissement; 
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3"  du  préfet  du  département  de  l'Isère;  et  le 
ministre  de  l'Intérieur  n'a  point  hésité  en  consé- 
quence de  provoquer  lui-même  l'autorisation 
demandée. 

I)  autre  part,  les  diverses  autorités  qui  ont  été 
successivement  consultées  ont  reconnu  que  l'alié- 
nation du  terrain  dont  il  s'agit,  par  la  voie  d'un 
bail  à  rente,  serait  extrêmement  avantageuse  à 
l'hospice  de  llourgoin  ;  et,  à  cet  égard,  il  suffira  de 
laisser  parler  les  laits. 

Cet  hospice  se  trouve  réduit  à  la  plus  grande 
détresse.  Les  malheurs  du  temps,  le  passage  con- 
tinuel des  troupes,  et  plusieurs  autres  causes  ont 
aggravé  ses  charges  :  ses  modiques  revenus  sont 
notoirement  insuffisants  pour  v  pourvoir. 

Le  pré  qu'il  possède,  appelé  Saint-Michel,  ne 
peut  pas  produire  au  delà  de  130  francs,  selon  le 
rapport  des  experts.  Mais  ils  ont  déclaré  qu'en 
atbergeant  en  parties  brisées  pour  y  construire 
des  bâtiments,  l'hospice  en  retirerait  un  revenu 
annuel  au  moins  de  1,000  francs,  ce  qui  formera 
uue  augmentation  de  750  francs. 

Cette  évaluation  parait  d'autant  moins  exagérée 
que  le  local  offre  des  avantages. multipliés  et  cer- 
tains à  tous  ceux  qui  voudront  s'y  établir. 

D'un  coté,  le  pré  de  Saint-Michel,  situé  à  l'une 
des  extrémités  de  la  commune  de  llourgoin,  est 
bordé  par  un  canal  sur  lequel  on  peut  construire 
des  artifices  et  usines  ;  de  l'autre,  il  aboutit  à  une 
grande  route,  très-fréquentée,  qui  offre  de  grandes 
ressources  au  commerce  et  à  1  industrie. 

Tout  doit  donc  faire  espérer  qu'on  s'empressera 
d'y  former  des  établissements  de  divers  genres, 
et"  que  le  concours  des  enchérisseurs  rendra  la 
sauc  spéculation  des  administrateurs  de  l'hospice 
encore  plus  lucrative  qu'ils  ne  l'ont  eux-mêmes 
calculé,  sans  qu'il  puisse  en  résulter,  en  aucun 
temps,  le  moindre  préjudice  pour  cet  hospice. 

Il  ne  reste  dés  lors  à  examiner  que  le  troisième 
point,  qui  consiste  ù  savoir  si  le  mode  d'aliénation, 
tel  qu'il  esl  prescrit  par  le  projet,  se  trouve  en 
harmonie  avec  la  législation  existante. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  prévenir,  à  cet 
égard,  l'objection  qu'on  pourrait  faire  sur  ce  que 
l'article  premier,  en  autorisaut  formellement  une 
concession  par  bail  a  rente  perpétuelle,  se  trouve 
en  opposition  apparente  avec  lunettes  plus  impor- 
tantes dispositions  de  la  loi  du  18  décembre  1790, 
sur  le  radial  tles  rentes  foncières. 

Il  est  vrai  que  l'article  premier  de  celle  loi,  après 
avoir  déclaré  rachetables  toutes  les  rentes  fon- 
cières perpétuelles,  île  quelque  espèce  qu'elles  fus- 
sent et  quelle  que  fût  leur  origine,  «  défend. t  de 
f  plus,  a  l'avenir,  de  créer  aucune  redevance  fon- 

•  cière  non  remboursable,  sans  préjudice  (ajoute 
■  le  même  article'  des  baux  à  rente  ou  emphytéose 

•  et  non  perpétuels,  qui  seront  exécutés"  |>our 
«  toute  leur  durée,  et  pourront  être faitsa  l'avenir 

•  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous.  > 
Nais  d'abord  l'administration  de  l'hospice  de 

llourgoin  n'a  point  demandé,  par  sa  supplique  au 
Gouvernement,  la  faculté  d'établir  sur  le  pré  Saint- 
Michel  des  rentes  perpétuelles  et  non  rachetables, 
mais  simplement  celle  tValbrrger  partiellement  ou 
en  totalité  le  terrain  qui  en  dciiend. 

Or,  dans  le  ci-devant  Daupltiné,  dont  l'arron- 
dissement de  Bourgoin  formait  nue  partie,  le  con- 
trat tl  albergemenl  pur  et  simple  ne  produisait 
qu'une  véritable  rente  foncière,  prescriptible  par 

Quarante  ans,  lorsqu'elle  n'avait  pas  été  intermé- 
iaircment  reconnue,  et  rarhetable  à  perpétuité, 
à  moins  que  le  titre  ne  l  eûl  formellement  déclarée 
irrédempiible. 
C'est  donc  non-seulement  a  cet  usage  constant 
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du  ci-devant  Dauphiné,  mais  encore  à  la  teneur 
de  la  supplique  que  le  Conseil  d'Etat  a  entendu  ou 
dû  entendre  de  se  référer,  en  proposant,  par  son 
projet  de  loi,  d'autoriser  l'hospice  de  Bourgoin  à 
passer  un  ou  plusieurs  baux  à  rentes  perpétuelles. 

En  secoud  lieu,  ce  n'est  point  cette  condition  de 
perpétuité  que  la  loi  de  décembre  1790  a  voulu 
proscrire  pour  l'avenir,  mais  simplement  la  con- 
dition de  non  remboursement  du  capital  de  la 
rente,  comme  contraire  a  la  liberté  naiurelle  que 
chacun  doit  avoir  d'affranchir  sa  propriété. 

La  rente  simplement  foncière,  de  môme  que  la 
rente  constituée,  sont  considérées  comme  perpé- 
tuelles en  ce  sens  que  l'une  et  l'autre  ne  peuvent 
être  éteintes,  et  le  capital  remboursé  qu'à  la  volonté 
du  débiteur. 

Mais  la  première  changeait  de  nature,  lorsqu'on 
sortant  des  limites  du  droit  commun  on  stipulait 
dans  le  bail  à  rente  qu'elle  serait  en  même  temps 
irrédimptible  ;  ou  lorsque  le  seul  empire  de  la 
coutume  lui  imprimait  celte  qualité  accessoire. 

C'est  précisément  et  uniquement  à  quoi  la  loi 
de  décembre  17U0  a  voulu  pourvoir,  eu  ordonnant 
qu'à  l'avenir  on  ne  pourrait  créer  aucune  rede- 
vance foncière  non  remboursable;  mais  elle  n'a 
pas  défendu  de  donner  à  une  rente  foncière  la 
qualification  de  perpétuelle,  qui  est  conforme  à 
la  nature  des  choses  et  qui  ne  peut  d'ailleurs,  par 
elle-même,  former  aucun  obstacle  au  rachat. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse,  on  n'a  absolument  rien 
à  redouter  decetie  qualification;  soit  parce  que  le 
projet  de  loi  n'autorise  en  aucune  sorte  l'établis- 
sement d'une  rente  non  remboursable,  soit  parce 
qu'un  pareil  établissement  ne  saurait  être  autorisé 
et  légalisé  dans  un  cas  particulier,  dès  qu'une  loi 
générale  a  indistinctement  soumis  au  rachat  per- 
pétuel toutes  les  rentes,  tant  anciennes  que  mo- 
dernes, de  la  nature  «le  celle  qu'il  s'agira  de  créer 
au  profit  de  l'hospice  de  Bourgoin. 

Au  surplus,  quel  abus  pourrait-on  sérieusement 
redouter  dans  I  exécution  de  la  faculté  concédée 
par  l'article  premier  du  projet,  dés  que  l'article  2 
ordonne  «  que  les  clauses  du  cahier  des  charges 

•  seront  proposées  par  la  commission  des  ho -pices 

•  et  réglées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire  de 
«  Bourgoin  et  du  sou9-préfet  de  l'arro'idisse- 
«  ment  /  »  Ne  doit-on  pas  attendre  des  lumières  de 
ces  trois  autorités,  qu'aucune  méprise  ne  sera 
faite  sur  le  sens  limité  de  l'article  premier,  et  sur- 
tout qu'elles  ne  souffriront,  dans  le  cahier  des 
charges,  aucune  clause  contraire  à  la  teneur  de  la 
loi  de  1790? 

Votre  Commission  a  cru  cependant  qu'i'  était  de 
son  devoir  «le  vous  instruire  do  cette  difficulté  et 
de  la  résoudre,  à  la  lueur  des  principes:  mais  elle 
lui  a  paru  trop  mal  fondée,  pour  qu'elle  puisse 
motiver  une  proposition  de  rejet. 

Elle  ne  présume  point  aussi  qu'on  veuille  vous 
faire  considérer  le  bail  à  rente,  qu'il  s'agit  d'au- 
loriser,  comme  tendant  à  régénérer  uue  autre 
espèce  de  droits  justement  prescrits. 

La  rente  qui  en  résultera  n'aura, en  effet,  d'autres 
caractères  que  ceux  qui  conviennent  à  une  rente 
purement  foncière;  et  la  féodalité  ne  pourrait  s'in- 
duire que  de  la  créaiiou  d'une  rente  directe,  ac- 
compagnée des  droits  rasuels  de  lods  et  mi-lods. 

Toutes  les  lois  sur  la  matière  ont  parfaitement 
disiingué  ces  deux  natures  de  renies  ;  et  sans 
remonter  à  celles  de  l'Assemblée  constituante,  la 
loi  rendu*  par  la  Convention,  le  17  juillet  1793  (qui 
a  occasionne  tant  d'autres  méprises  assez  étranges), 
maintint  expressément  les  rentes  purement  fon- 
cières, quoiqu'elle  eût  pour  but  de  détruire  jus- 
qu'aux plus  légers  vestiges  de  la  féodalité. 


Par  tous  ces  motifs,  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  Bérenger,  Berlhélemy,  et  du  rappor- 
teur, n'a  point  hésité  de  vous  proposer  le  vote 
d'adoption  du  projet  de  loi  soumis  à  son  exameu. 

Le  Tribunat  adopte  le  projet  de  loi  par  67  boules 
blanches  contre  quatre  boules  noires. 

C«rrel(l)  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  concède  au  citoyen  Ptiogrcl  et  compagnie,  pen- 
dant cinquante-trois  ans,  la  perception  aune 
taxe  sur  te  pont  neuf  en  bois,  à  Lyon. 

Tribuns,  vous  avez  renvoyé  à  une  Commission 
un  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement, 
relativement  à  la  concession  au  citoyen  Niogret 
et  compagnie,  pendant  cinquante-trois  ans,  de  la 
perception  d'uue  taxe  sur  le  pont  neuf  en  bois,  à 
Lyon. 

Organe  de  cette  Commission,  je  viens  vous  ren- 
dre compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  de  cette  pro- 
position, et  de  sou  résultat. 

Depuis  un  temps  immémorial,  il  y  avait  à  Lvon, 
vis-à-vis  le  ci  devant  archevêché,  un  pont  de  bois 
servant  de  communication  entre  les  quartiers  de 
Bellerourt  et  de  Saint-Jean  ;  il  était  d'une  nécessité 
indispensable  pour  les  habitants  des  deux  rives  de 
la  Saône  dans  celte  partie  de  la  ville. 

Il  y  avait  environ  vingt-deux  ans  que  le  ci-de- 
vant  consulat  de  Lyon  crut  devoir  eu  ordonner  la 
destruction  pour  le'remplacer  par  un  pont  en  pier- 
res ;  mais  ce  pont  projeté  et  plusieurs  fuis  com- 
mencé est  demeuré  sans  exécution.  Cependant 
l'importance  de  la  communication,  dont  fe  public 
se  trouvait  privé,  fit  penser  à  la  rétablir,  par  la 
construction  d'un  pont  élevé  sur  des  bateaux  vis- 
à  vis  des  Célestins,  pour  la  construction  et  l'entre- 
tien duquel  on  percevait  un  droit  égal  à  celui  pro- 
posé par  la  loi  qui  vous  est  soumise,  sauf  un  seul 
article,  qui  porte  à  six  au  lieu  de  trois  deniers  le 
droit  à  payer  par  les  piétons  :  bien  moins  commode 

Sue  l'ancien,  puisque  l'usage  en  était  interrompu 
ans  certa'iics  circonstances  et  à  certaines  heures, 
ce  pont  servit  tel  qu'il  était  jusqu'en  l'an  V,  époque 
à  laquelle  il  fut  emporté  par  les  glaces.  Alors,  sur 
la  demande  de  l'universalité  des  habitants,  reçue, 
constatée  et  approuvée  par  les  autorités  compé- 
tentes, l'administration  centrale  arrêta,  le  '26  bru- 
maire an  V,  qu'il  serait  établi  au  même  lieu  un 
nouveau  puni,  mais  en  charpente.  L'entreprise 
eu  fut  donnée  au  citoyen  Niogret,  sous  la  condi- 
tion d'un  droit  de  passe,  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
proposé.  La  durée  ue  la  perception  devrait  être  dé- 
terminée quand  les  ouvrages  seraient  achevés,  et 
la  quotité  de  la  dépense  reconnue  et  vérifiée. 

.Nio^rcl,  auteur  du  projet,  a  donné  à  ce  pont 
toute  la  solidité  et  la  perfection  qu'on  pouvait  dé- 
sirer; il  a  construit,  avec  une  célérité  commandée 
par  l'urgence  des  besoins  de  ses  concitoyens,  et 
cette  construction  s'est  faite  dans  des  eircônstin- 
ces  difficiles  qui  ont  forcé  aux  plus  grands  sacrifi- 
ces. Cet  ouvrage,  presque  achevé,  est,  depuis  prés 
de  quatr  e  ans,  en  état  de  service. 

Niogret  expose  que  cette  construction  lui  a  coûté 
plus  de  300,001)  francs,  non  compris  40,000  francs 
pour  réparer  les  dommages  occasionnés  par  les 
débâcles  des  années  dernières.  Un  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef  constate  que,  dans  un  temps  ordi- 
naire, cet  ouvrage  d'art  aurait  coûté  '221,800  fr. 
Il  convient  que,  la  célérité  de  la  construction, 
commencée  et  achevée  dans  un  temps  difficile,  a 
pu  et  dû  occasionner  un  excédant  de  dépenses  con- 
sidérables; celle  de  40,000  francs  en  sus  de  cet 
excédant,  pour  réparation  de  dégâts  occasionnés 
par  les  débâcles,  ne  paraît  pas  non  plus  contestée. 


(t)  Le  rapport  de  Carret  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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D'après  çcs  données,  le  Gouvernement  pense 
qu'il  est  d'une  justice  rigoureuse  d'indemniser  le 
citoyen  Niogret,  eu  lui  accordant  pendant  un  temps 
détermine  la  perception  d'un  droit  de  jwssagc  ré- 
gie par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
Ce  projet  contient  cinq  articles. 
Le  premier  légalise  la  perception  actuelle.  S'il 
est  la  preuve  que  cette  perception  a  été  un  peu 
trop  hâtive,  il  est  du  moins  pour  l'avenir  le  remède 
à  cet  abus,  puisqu'il  reconnaît  et  consacre  de  nou- 
veau ce  principe  incontestable  que,  dans  l'étendue 
de  la  République,  aucune  perception  ne  peut  se 
faire  qu'en  vertu  d'un  litre  légal  et  préalable. 

L'art.  ?  élablit  une  taxe  pour  l'avenir;  il  en  fixe 
a  durée,  il  en  indique  le  motir;  c'est  pour  rem- 
bourser progressivement  des  avances  commandées 
cl  faites  pour  raison  d'utilité  mihiimu» 
L'art.  3  indique  les  obligï 
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biique 
rations  du  concession- 

uaire. 

L'art,  i  stipule  des  exemptions  :  elles  sont  bien 
légitimes,  puisqu'il  sagit  de  service  public  ou 
d'exercice  de  fonctions  de  surveillance. 
Enfin  l'article  ■*>  fixe  la  quotiléde  la  perception. 
L'art.  5  pour  la  quotité,  (  article  '2  pour  la  durée 
de  la  perception,  forment  donc  la  partie  intéres- 
sante de  ce  projet. 

Le  temps  de  la  jouissance  est  connu;  celle  de 
Niogret  doit  avoir  cinquante-trois  ans  de  durée. 

Mais  quel  en  sera  le  résultat  quant  au  produit, 
et  quel  motif  a  déterminé  à  lixer  le  terme  de  cin- 
quante-trois ans  plutôt  que  tout  autre? 

Ici  nous  n'avons  pas  de  données  aussi  précises; 
mais  nous  avons  des  points  de  départ  assez  lixes, 
des  objets  de  comparaison  assez  déterminants. 

Le  pont  de  bateaux  que  celui-ci  remplace  n'était 
ni  si  commode  ni  si  solide;  et  cependant  la  per- 
ception était  la  même  que  celle  proposée,  h  la  dif- 
férence seulement  de  trois  deniers  au  lieu  de  six 
pour  les  passagers  a  pied.  Celte  perception  n'avait 
aucun  terme  lixe  d'extinction  ;  c était  une  progres- 
sion à  l'infini,  dont  par  conséquent  les  bénéfices 
n'étaient  pasaisément  calculables;  et  ici, du  moins, 
quoique  éloignée,  la  perception  a  un  terme. 

Il  existe  à  Lyon  un  autre  pont  de  buis,  dit  do 
Sainl-\ incent,  sur  lequel  il  se  perçoit  un  droit  de 
passage  égal  à  celui  proposé,  et  il  n'v  a  aucune 
Mainte  sur  sa  quotité.  Ce  droit  vcsl  perçu  depuis 
plus  de  cent  ans,  et  une  loi  dè  l'an  \\  qui  n'a 
éprouvé  aucune  contradiction,  en  a  prorogé  la 
perception  pendant  encore  soixante  ans. 

Knlin,  l'ancien  pont  de  bateaux,  dans  un  temps 
où  la  population  de  Lyon  était  d'un  tiers  plus  forte, 
ne  présentait,  année  commune,  qu'un  produit  brut 
de  .H)  à  31  ,(KK)  Trancs. 

Pour  remplir  l'entrepreneur  Niogretde  ses  pre- 
miers débourses  et  de  leurs  intérêts  modérés  et 
légitimes;  pour  qu'il  puisse  eu  outre  faire  face 
aux  frais  d'imposition,  de  perception,  d'entretien, 


aux  dégradation*  possibles  e:  même  présumâmes, 
d'après  les  accidents  antérieurs  et  récents,  il  faut 
nue  le  droit  qu'on  propose  de  lui  concéder  pro- 
duise, pendant  cinquante-trois  ans,  année  com- 
mune, de  3fi  à  10,000  francs. 

Les  produits  connus,  ci-dessus  cités,  des  autres 
établissements  de  ce  genre  dans  la  même  com- 
mune, n'atteignent  pas.  à  beaucoup  prés,  celle 
somme;  et  il  est  probable  que  la  taxe  proposée 
ne  présentera  pas  un  résultat  plus  favorable  que 
celui  que  nom»  avons  trouvé  qu'il  fallait  obtenir. 

Niogret  demandait  une  perception  d  une  dun  e 
bien  plus  étendue,  puisqu'il  sollicitait  une  jouis- 
sance de  quatre-vingt-trois  ans.  Le  Gouvernement 
a  trouvé  que  ses  calculs  étaient  trop  faibles  sur 
les  produits,  et  que  ses  prétentions  étaient  trop 

T.  II. 


étendues  pour  les  jouissances;  mais,  cet  entrepre- 
neur ayant  consenti  à  une  réduction  sur  ce  der- 
nier article  votre  Commission,  composée  de  no» 
collègues  billet,  Lajacqueminière,  Cuttinguer  et 
du  rapporteur,  n'a  vu  aucun  inconvénient  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis;  elle  v  a  trouvé,  au  con- 
traire, justice  et  encouragement,  et  elle  a  unani- 
mement arrêté  «le  vous  en  proposer  l'adoption 

Ce  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
e  Tribunal  à  la  majorité  de  08  boules  blanches  con- 
tre \  boules  noires. 

Chabaad  (du  Gard)  (I)  fait  un  rapport  mr  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  confection  des  canaux 
tf/Ujuemorics  et  de  la  Radelle. 

Tribuns,  l'heureuse  influence  de  la  paix  s'étend 
déjà  sur  tous  les  points  de  la  République-  les  ei- 
toyens  sentent  ou  un  Gouvernement  qui  sait  vain- 
cre I  Europe  et  la  pacifier  est  inébranlable,  et  leurs 
capitaux  se  dirigent  vers  des  objets  d'nuïité.  Tau- 
dis qu  a  Pans  des  citoyens  vont  établir  de  nou- 
veaux ponts  et  augmenter  les  moyens  de  commu- 
nication mire  ses  nombreux  habitànts,des  citoyens 
du  Gard  se  réunissent  et  proposent  de  joindre  '  nar 
une  navigation  facile  et  sure,  Bordeaux  à  Lvon 
la  Garonne  au  Rtiône,  de  rendre  enfin  à  racru-ul- 
ture  un  .terrain  vaste  qui  ne  produit  que  d<>s  mala- 
dies épidémiques.  C'est  sur  cet  important  pro- 
jet que  je  suis  chargé  d'appeler  votre  attention 

Je  considérerai  d'abord  l'achèvement  du  canal 
d  Aignemortes  à  lleaucaire  sous  les  rapports  de  l'u- 
gneullure,  du  commerce  et  de  la  population. 

J  examinerai  ensuite  la  li  iqui  vous  est  proposée 
et.  parcourant  ses  dilférentes  dispositions,  je  verrai 
si  elles  ne  renferment  que  des  conditions  justes 
dun  côté,  pour  la  République,  de  l'autre,  pour 
les  concessionnaires.  1 

Le  sol  du  département  du  Gard  présente  une  de 
ces  grandes  et  sublimes  ébauches  que  la  puissance 
de  la  nature  a  tracées  sur  presque  tonte  la  surface 
du  globe,  et  qu'elle  se  plaît  à  livrer  au  eénic  de 
homme,  comme  pour  l'associer  à  son  œuvre  en 
le  chargeant  d'y  mettre  la  dernière  main.  Les  li- 
mites de  ce  département  offrent  au  .Nord  et  au 
Midi  des  terres  saines  et  fertiles  ;  au  couchant  des 
montagnes  dont  les  sommets  s'élèvent  au-dessus 
des  nuages,  comme  pour  servir*  borne  à  leur  mar- 
che et  les  obliger  à  déposer  les  masses  d'eau  dont 
ils  sont  formés;  au  levant  le  fleuve  et  des  terres 
si  basses  que  quelques-unes  sont  au-dessous  du 
niveau  de  la  mer. 

Le  Rhône  longtemps  resserré  par  la  chaluc  des 
montagnes  de  I  Ardèche,  n'ayant  plus  de  barrière 
près  lleaucaire,  répand  ses  eaux  dans  la  vaste 
plaine  qui  touche  a  la  mer,  et  forme  depuis  cette 
ville  jusqu'à  Aiguemortes  des  marais  qui  existent 
depuis  des  siècles. 

Cette  usurpation  des  eaux  enlève  à  l'agriculture 
plus  île  douze  mille  hectares  d'un  terrain  précieux 
et  entretient  dans  le  département  un  fover  per- 
manent d'épidémie  par  les  miasmes  pestilentiels 
qui  s  élèvent  de  ces  marais.  Les  villes  et  villages 
qui  les  avoisinenl  sont  pleins  de  malades  pendant 
1  été,  et  des  relevés  exacts  de  naissances  et  de 
morts  prouveraient  d'une  manière  irrésistible  que 
la  vie  commune  est  moins  longue  dans  celte  con- 
trée que  dans  les  autres  du  département.  Aussi 
depuis  le  quinzième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  ou 
s  est  occupe  a  diverses  époques  du  dessèchement 
de  ces  marais  ,  des  particuliers,  des  compagnies 
lurent  tour  à  tour  subrogés  aux  droits  de  propriété 
avec  l'obturation  d'effectuer  les  dessèchements. 

La  dernière  compagnie  dépensa  100,000  francs, 

II)  Ce  rapport  n'a  Pa«  été  intirê  an  Moniteur. 
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abandonna  ses  d  roits  et  fut  remboursée  de  ses  frais. 

Les  Etats  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc 
obtinrent  la  cession  entière  de  tous  privilèges  par- 
ticuliers par  un  arrêt  du  conseil  rendu  en  1/40. 

Iles  ingénieurs  vinrent  sur  les  lieux  :  celui  de 
la  province  fut  en  Hollande  pour  voir  les  moyens 
employés  par  ses  industrieux  habitants  pour  créer 
un  sol  que  l'art  leur  donne  malgré  la  nature.  On 
sentit  qu'un  canal  intermédiaire,  qui  unirait  le 
Khônc  au  canal  du  Midi,  achèverait  la  communi- 
cation des  deux  mers,  et  formerait,  parle  moyen 
de  contre-cauaux,  un  écoulement  aux  eaux  stag- 
nantes. 

L'ouverture  du  canal  se  fît  à  Aiguemortcs 
on  1778;  l'Etat  pavait  cette  dépense  au  moyen  d'un 
droit  sur  les  sels,  qui  produisait  chaque  an- 
née 150.000  francs.  La  Révolution  tarissant  cette 
source  de  moyens  pécuniaires,  le  canal  fut  sus- 
pendu. Il  devait  avoir  cinquante-quatre  kilomètres 
d'étendue,  et,  longeant  ou  traversant  les  marais,  il 
servait  à  l'écoulement  des  eaux.  Trente-six  kilo- 
mètres sont  confectionnés,  et  ont  coûté  environ 
2,400,000  francs;  la  partie  restante  sera  pro- 
portionnellement beaucoup  plus  chère  à  cause 
des  écluses  qu'elle  nécessite  :  elle  est  évaluée  à 
1 .000,000  francs,  et  le  dessèchement  à  500,000  fr. 
Les  travaux  faits  n'étant  pas  achevés  deviennent 
inutiles,  et  même  nuisibles  sous  le  rapport  de  la 
salubrité,  puisqu'ils  donnent  aux  marais  inférieurs 
une  plus  grande  quantité  d'eau  stagnante,  et 
qu'ils  augmentent  ainsi  ses  effets  désastreux  sous 
un  climat  brillant  pendant  l'été;  l'introduction 
seule  des  eaux  du  Rhône  par  l'achèvement  du 
canal  peut  les  détruire. 

Le  canal  de  Bcaucairc,  sous  l'unique  point  de 
vue  de  la  navigation  et  du  commerce,  est  une  des 
entreprises  qui  concourront  le  plus  efficacement 
à  la  prospérité  de  l'Etat.  Il  réunira  les  départe- 
ments du  nord  à  ceux  du  sud  et  de  l'est  ;  il  ser- 
vira de  premier  échelon  a  la  communication  que. 
le  canal  du  Centre  établira  entre  la  Saône  tributaire 
du  Rhône,  et  les  rivières  qui  se  jetleut  daus  la 
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L'exportaiion  seule  des  sels  de  Peccais  nécessi- 
terait la  création  de  ce  canal,  car  ceux  de  Sil- 
veréal  et  du  Bourgidou  sont  impraticables  huit 
mois  de  l'année,  et  n'ont  pas,  dans  quelques  en- 
droits, un  demi-mètre  d'eau;  la  navigation  du  petit 
Khônc  offre  de  nouveaux  dangers,  chaque  crue 
d'eau  faisant  varier  le  cours  du  fleuve;  enfin  la 
traversée  d'Aiguemortes  à  Bcaucairc  est  de  quatre- 
vingt-dix  kilomètres,  tandis  que  le  canal  projeté 
n'en  a  que  cinquante-quatredans  toute  sonéteuuuc. 

La  célèbre  foire  de  Beaucaire  retirera  encore 
les  plus  grands  avantages  de  ce  canal.  Souvent, 
icndant  sa  tenue  en  thermidor,  les  barques  cata- 
aues,  génoises  et  autres  qui  arrivent  par  mer  ne 
peuvent  vaincre  les  obstacles  que  leur  opposent 
les  vents  contraires  et  le  cours  du  Rhône,  et  elles 
sont  forcées  de  rester  à  sou  embouchure  pendant 
toute  la  durée  de  la  foire. 

Le  golfe  de  Lvon  lui-même,  trop  célèbre  par  ses 
naufrages,  ne  sera  plus  à  redouter  pour  les  navi- 
gateurs. 

Le  port  d'Aiguemortes,  le  seul  du  Gard,  retrou- 
vera son  ancienne  prospérité. 

Celui  de  Cette  offre  un  attérage  commode  aux 
marins,  qui  pourront  arriver  sûrement  sur  les 
murs  de  Beaucaire  par  les  canaux  intermédiaires. 

Si  de  tels  avantages  sont  offerts  au  commerce 
et  à  la  navigation  intérieure  par  l'achèvement  de 
ce  canal,  le  déssécbement  des  marais  n'en  pré- 
uente  pas  de  moins  grands  sous  les  rapports  de 
l'agriculture  et  de  la  population. 
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Les  marais  dont  nous  avons  désigné  l'étendue 
se  divisent  en  supérieurs  et  inférieurs. 

Les  premiers  sont  entre  Beaucaire  et  Saint-Ciliés  ; 
les  seconds  s'étendent  de  cette  ville  à  la  mer,  et 
sont  les  plus  considérables. 

Ces  marais  ne  sont  pas  submergés  toute  l'année  ; 
ils  produisent  des  joncs,  des  roseaux,  des  herbes 
grossières,  pâturages  des  bestiaux  sur  les  lieux,  ou 
que  l'on  fauche  lorsque  les  chaleurs  de  l'été  ont 
endurci  la  terre  au  poiut  de  permettre  aux  char- 
rettes de  la  parcourir. 

Quoiqu'un  des  objets  principaux  du  canal  soit 
leur  dessèchement,  on  ne  peut  l'obtenir  par  ce  seul 
moyen,  et  il  faut  y  joindre  celui  des  attérisse- 
ments. 

L'expérience  a  prouvé  que  des  saignées  amè- 
nent sur  la  surface  des  marais  les  eaux  du  Rhône  ; 
lorsque,  dans  ses  crues,  il  charrie  un  limon  pré- 
cieux, ses  eaux,  contenues  par  des  chaussées,  le 
dé|K)sent,  les  eaux  sont  évacuées  par  des  fossés, 
portées  à  la  mer,  et  ce  terrain  s'élève.  Cette  opé- 
ration, répétée  k  chaque  crue  du  Rhône,  aura  lieu 
douze  fois  par  an,  d'après  une  expérience  qui  re- 
monte a  des  temps  reculés,  et  jamais  entreprise  de 
ce  genre  ne  parut  plus  évidente. 

Le  Gard  n  a  point  assez  de  blé  pour  la  nour- 
riture de  ses  habitants.  Le  terrain  conquis  sur  les 
eaux  peut  donner,  par  la  suite,  quinze  cent  mille 
myriagrammes  de  blé,  ce  qui,  à  raison  de  vingt- 
cinq  par  individu,  en  nourrirait  soixante  mille. 

Le  combustible  manque  essentiellement  dans 
les  contrées  méridionales  :  que  peut-on  faire  do 
mieux  que  de  couvrir  de  bois  la  partie  des  marais 
desséchés?  Déjà,  aux  environs  d'Aiguemortes  deux 
forêts  de  pins  prouvent  le  succès  des  planta- 
tions. 

Eulin,  tribuns,  nul  projet  n'offre  sous  les  rap- 
ports agricoles  et  commerciaux  plus  d'avantages, 
non-seulement  à  un  département,  mais  encore  à 
toute  la  France. 

Le  trésor  public  ne  peut,  dans  les  circonstances 
actuelles,  fournir  aux  dépenses  qu'exige  un  pa- 
reil projet;  d'ailleurs  l'intérêt  particulier  est  la 
meilleure  garantie,  et  lui  seul  devrait  être  chargé 
de  l'exécution  des  plans  arrêtés  par  le  Gouverne- 
ment. Alors  on  ne  verrait  pas,  comme  sous  l'an- 
cien régime,  tant  d'entreprises  plus  brillautes 
qu'utiles,  commencées  sans  motifs  solides,  et  en- 
suite abandonnées. 

Je  passe  à  l'examen  du  projet  de  loi. 

Les  deux  premiers  articles  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  objection. 

Les  dispositions,  qui  ordonnent  que  les  travaux 
seront  exécutés  d'après  les  plans  et  devis  des 
hommes  de  l'art  préposés  par  le  Gouvernement 
et  approuvés  par  le  ministre,  sont  sages  et  indis- 
pensables. 

Le  terme  de  trois  années  nous  a  paru  néces- 
saire pour  l'achèvement  des  travaux  relatifs  à  la 
navigation;  d'un  autre  côté,  il  prévoit  le  danger 
d'une  concession  libre,  et  qui  permettrait,  pour 
ainsi  dire,  l'agiotage  du  titre  accordé  aux  soumis- 
sionnaires, en  leur  laissant  la  faculté  de  spéculer 
sur  le  temps  de  leur  jouissance. 

L'article  3  accorde  aux  concessionnaires  une 
taxe  de  navigation  égale  à  celle  qui  se  perçoit  sur 
le  canal  du  Midi,  et  cette  disposition,  aussi  juste 
que  sage,  ne  présente  nul  inconvénient,  puisque 
le  canal  projeté  n'est  qu'un  embranchement  du 
premier. 

L'article  4  déclare  que  les  concessionnaires 
pourront  être  subrogés  aux  droits  de  la  nation 
pour  tout  ou  partie  des  marais,  pour  les  posséder 
a  perpétuité,  et  ce  à  charge  de  les  dessécher  et 
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de  les  meltre  en  culture  avant  la  fin  île  l'an  XV. 

Il  est  superflu  d'établir id  les  droits  du  la  nation 
sur  ces  marais,  par  l'historique  des  diverses  mu- 
tations qu'éprouvèrent  leur  propriété;  mais  il 
n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'en  17 16  les  der- 
niers propriétaires  firent  la  remise  île  leurs  droits 
entre  les  mains  du  ci-devant  roi, qui  l'accepta, et, 
par  arrêt  du  môme  jourv  accorda  aux  Etats  de 
Languedoc  la  propriété  incommutable  des  ma- 
rais du  Bas-Lauguedoe,  depuis  Beaucaire  jusqu'à 
Aiguemortcs  et  à  l'étang  de  Peyrole. 

Cette  concession  est  ainsi  conçue:  •  Le  roi,  étant 
«  en  son  Conseil,  a  accordé  et  accorde  aux  Etats 
«  de  la  province  de  Languedoc  lu  propriété  de  tous 
■  les  étangs,  paluds,  marais,  coustiers,lais  et  relais 

•  de  la  mer,  rivières  et  étangs,  depuis  Beaucaire 

•  jusqu'à  Aiguemortes  et  à  l'étang  de  Peyrole.  • 
Il  est  évident,  d'après  le  titre  des  concessions 

faites  depuis  1590  jusqu'en  1710.  que  jamais  le 
fisc  n'a  rien  vu  d'assez  important  dans  la  propriété, 
des  marais  dont  il  est  question,  pour  disputer  ce 
titre  aux  divers  privilégiés  chargés  tour  à  tourde 
la  grande  entreprise  des  dessèchements  et  du  ca- 
nal de  navigation. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  l'évidence, 
c'est  le  peu  de  valeur  donnée  à  la  jouissance  de  la 
partielles  marais  que  les  Etats  s'étaient  fait  adjuger 
prés  de  Beaucairc.lls  consentirent, le3juillet  1780, 
le  bail  àferme,pour  quatre  aus.de  six  cent  soixante- 
dix  arpents,  pourWW  francs  par  an;  et  cependant 
ces  marais  sont  ceux  qui  peuvent  être  considères 
comme  les  plus  précieux,  en  raison  de  la  facilité 
de  les  utiliser,  et  de  leur  élévation  de  deux  mètres 
au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  mer. 

La  concession  des  marais,  dans  l'état  où  ils  sont, 
est  donc  une  chose  avantageuse  à  la  République, 
qui  en  a  le  droit,  puisqu'elle  a  succède  à  ceux 
du  roi  des  Etats  cl  de  l'ordre  de  Malte,  qui  eu 
possédait  partie. 

D'ailleurs,  d'après  une  loi  du  5  janvier  1791, 
tout  propriétaire  réel  et  légitime  d'un  marais  peut 
être  dépossédé  par  la  soumission  d'un  entrepre- 
neur, offrant  de  rendre  à  la  cultureu  ne  partie  du 
territoire  envahi  par  les  eaux. 

Il  ne  peut,  d'après  ces  explications,  rester  de 
difficultés  sur  l'article  4. 

Celui  qui  le  suit  n'en  présente  aucune. 

L'article  6  charge  le  Gouvernement  de  détermi- 
ner le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  les 
concessionnaires  jouiront  de  la  taxe  de  navigation, 
et  en  fixe  le  maximum  à  quatre-vingts  ans  :  votre 
Commission  a  trouvé  cette  jouissance  longue  et 
peut-être  onéreuse  au  trésor  public;  elle  a  pensé 
que,  l'importance  et  la  multiplicité  des  bâtiments 
qui  navigueront  sur  le  canal. garantissant  une  ren- 
trée prompte  et  avantageuse  des  capitaux  avancés, 
cette  concession  eût  pu  avoir  pour  limite  cin- 
quante ans.  Au  reste,  celle  de  quatre-vingts  est  fa- 
cultative, et  le  Gouvernement  peut  la  réduire. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  trois  der- 
niers articles  sont  une  conséquence  des  premiers, 
ou  renvoient  aux  lois  existantes. 

Il  résulle  de  l'examen  qui  précède,  tribuns,  que 
tous  les  motifs  d'utilité  publique  se  réunissent  en 
faveur  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis;  et 
votre  Commission,  composéedes  tribuns  Challan, 
Fabrc  de  l'Awle),  et  du  rapporteur,  vous  propose 
unanimement  d'en  voter  1  adoption. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  et  adopte  le 
projet  de  loi  à  l'unanimité  de  70  votants. 

Le  citoyen  Mallarmé  ;,  l  fait  un  rapport  sur  le 

(1)  Le  rapport  dn  MilUrmé  et!  abrégé  au  Moniteur, 
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projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  de  commis- 
saircs-prise-urs,  vendeurs  de  meubles,  dans  la 
ville  de  Paris. 

Tribuns,  c'est  vous  présenter  sous  un  point  de 
vue  bien  favorable  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement de  cornmissaires-priseurs,  vendeurs  de 
meubles,  dans  la  ville  de  Paris,  que  de  vous  rap- 
peler que,  plusieurs  siècles  avant  la  Révolution,  il 
existait  dans  cette  ville,  et  que  l'Assemblée  con- 
stituante y  avait  conservé,  en  les  supprimant  par- 
tout ailleurs,  des  officiers  exclusivement  chargés 
de  procéder  aux  prisées  et  ventes  mobilières. 

Quel  que  fùl  le  désir  de  cette  Assemblée  d'éta- 
blir, avec  la  réforme,  l'uniformité  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique,  elle  avait 
reconnu  que  la  ville  de  Paris  devait  avoir  quel- 
ques institutions  particulières,  et  celle  dont  il 
s'agit  lui  avait  paru  devoir  être  du  nombre. 

La  Convention  nationale  en  a  jugé  différem- 
ment. Le  17  septembre  1793,  elle  a  supprimé  les 
priseurs-vendeurs  de  meubles  maintenus  jusqu'a- 
lors dans  celte  ville,  et  attribué  aux  notaires, 
greffiers  et  huissiers,  le  droit  d'y  faire  les  prisées 
cl  ventes  de  meubles. 

Cette  attribution  est  aujourd'hui  considérée  par 
le  Gouvernement  comme  la  source  de  l'immense 
quantité  d'abus  qui  se  sont  introduits  dans  les 
prisées  et  ventes  mobilières,  abus  qu'il  annonce 
être  également  préjudiciables  ah  public,  aux  par- 
ticuliers et  au  trésor  national. 

C'est,  citoyens  tribuns,  pour  faire  disparaître  ces 
abus  qu'est  proposé  le  projet  de  loi  soumis  à  voire 
discussion.  Son  objet  est  de  rétablir,  à  Paris  seu- 
lement, des  fonctionnaires  qui  serout  exclusive- 
ment chargé*  de  faire  dans  cette  ville  les  estima- 
tions elles  ventes  d'effets  mobiliers,  et  qui  offriront 
plus  de  garantie  que  n'en  peuvent  offrir  ceux  qui 
font  aujourd'hui  ces  opérations. 

Sans  doute  il  importe  de  faire  cesser  les  abus 
dénoncés  dans  les  motifs  présentés  au  Corps  légis- 
latif par  le  Gouvernement;  et,  s'ils  tiennent  à 
l'ordre  actuellement  établi,  si  le  projet  proposé 
doit  en  tarir  la  source,  nous  devons  nous  empres- 
ser de  voter  une  réforme  utile,  et  l'établissement 
nouveau  qui  doit  lui  succéder. 

Observons  d'alwrd  que,  s'il  est  des  artes  pour 
la  confection  desquels  on  doive  s'en  rapporter 
entièrement  à  ceux  qu'ils  concernent,  il  en  est 
d'autres  dans  lesquels  la  surveillance  immédiate, 
et  même  l'intervention  de  l'autorité  publique,  sont 
d'une  absolue  et  indispensable  nécessité. 

Telles  sont,  sans  contredit,  les  prisées  et  les 
ventes  de  meubles  aux  enchères  publiques. 

Les  actes  de  cette  nature  concernent  le  plus 
souvent,  au  moins  pour  partie  des  héritiers,  des 
créanciers,  des  mineurs  qui  ne  peuvent  y  assister 
personnellement  ;  ils  intéressent  toujours  le  trésor 
public,  qui  perçoit  un  droit  sur  le  produit  des 
ventes;  ils  donnent  lieu  à  un  rassemblement  de 
citoyens.  C'en  est  assez  pour  demeurer  convaincu 
de  la  nécessité  d'y  préposer  un  fonctionnaire 
public  qui  puisse  y  maintenir  l'ordre,  les  d  roi  ta 
des  parties  intéressées  et  ceux  du  trésor  national. 

Aussi  toutes  les  lois,  tous  les  règlements  anciens 
et  nouveaux  ont-ils  prescrit  d'employer,  pour  y 
procéder,  des  personnes  revêtues  d'un  caractère 
public;  et  aujourd'hui,  moins  que  jamais,  on  ne 
peut  s'élever  contre  une  si  sage  disposition 

Nos  lois  actuelles  appellent  pour  son  exécution 
les  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers. 

Dans  tous  les  lieux  où  ces  fonctionnaires  peu- 
vent, sans  inconvénient,  réunir  cette  attribution 
nouvelle  à  celles  primitives  et  essentielles  de  leur 
institution,  on  peut  aussi,  sans  inconvénient,  Ira 
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voir  cumuler  des  fonctions  dont  la  réunion  con- 
tribue à  améliorer  leur  sort.  Ainsi,  là  où  il  est 
reconnu  que  les  notaires  ne  peuvent  être  cons- 
tamment occupés  a  rédiger  des  conventions,  que 
les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  donner  tout  leur 
temps  au  service  des  tribunaux  auxquels  ils  sont 
attachés,  que  les  huissiers  ne  sont  pas  continuel- 
lement employés  à  procurer  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  ;  là  surtout  où  il  est  reconnu 
que  ces  fonctionnaires  ont  les  connaissances  néces- 
saires pour  procéder  avec  intelligence  à  des  esti- 
mations et  ventes  de  meubles,  c'est-à-dire  pour 
apprécier  à  leur  juste  valeur  les  effets  à  exposer 
en  vente,  on  pouvait,  on  devait  même  peut-être, 
les  autoriser  à  faire  ces  opérations. 

C'est  ce  qu'a  fait  l'Assemblée  constituante, 
quand,  par  son  décret  du  20  juillet  17'JU,  elle  a 
supprimé  les  huissiers- priscurs  créés  par  l'édit 
de  février  1771  ou  autres  postérieurs. 

Mais  il  doit  en  être  autrement  dans  la  ville  tic 
Paris.  Son  étendue,  sa  population,  la  multitude 
et  la  variété  des  relations  d'une  grande  partie  de 
ses  habitants  avec  toutes  les  autres  villes  de  la  Ré- 
publique cl  des  autres  Etats,  la  mettent  dans  une 
situation  toute  particulière,  et  exigent  aussi  des 
exceptions  aux  règles  générales  dans  quelques 
parties  de  son  administration. 

Dans  cette  ville,  qui  ne  peut  être  comparée  à 
aucune  autre,  les  notaires,  les  greffiers,  les  huis- 
siers même,  ne  peuvent,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, se  livrer  concurremment,  et  aux  opérations 
qui  leur  sont  propres,  et  à  celles  qui  leur  ont  été 
attribuées  par  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, du  1/  septembre  IT'JJ.  El  d'abord  ce  n'est 
pas  par  le  grenier  du  tribunal  d'appel,  ni  même 
par  celui  du  tribunal  de  première  instance,  que 
l'on  doit  s'attendre  à  voir  faire  des  ventes  de  meu- 
bles. Les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  près  de 
ces  tribunaux  sont  et  trop  importantes  et  trop  mul- 
tipliées pour  qu'ils  puissent  leur  préférer  celles  de 
priscurs  et  vendeurs  de  meubles.  On  peut  en  dire 
autant  des  notaires.  La  nature  de  leurs  occupa- 
lions  principales,  de  celle  qui  leur  acquiert  la 
considération  dont  ils  sont  si  jaloux,  et  qu'ils  sa- 
vent mériter,  les  force  à  renoncer  à  des  opéra- 
tions en  quelque  sorte  mécaniques,  qui  leur  pren- 
draient un  temps  que  réclament  tout  entier  de 
plus  grands  intérêts.  Aussi  assuie-t-on  que  ces 
fonctionnaires  sont  demeurés  étrangers  à  ces  sor- 
tes d'opérations,  et  qu'ils  n'ont  jamais  usé  du 
droit  qu'il*  ont  d'y  procéder. 

Elles  se  trouvent  ainsi,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  dévolues  aux  huissiers  des  tribunaux  et 
aux  greffiers  et  huissiers  des  juges  de  paix. 

Quelle  garantie  de  tels  hommes  oftrent-ils  an 
Gouvernement,  au  public,  aux  parties  intéressées? 
Les  huissiers  des  tribuuaux  ont,  il  est  vrai,  versé 
au  trésor  public  un  cautionnement,  mais  ce  cau- 
tionnement est  de  15  ou  0  ceuts  francs;  il  est 
évidemment  trop  faible  pour  répondre  des  de- 
niers dont,  en  cas  de  vente,  ils  sont  dépositaires 
forcés.  Quant  aux  greffiers  et  huissiers  des  juges 
de  paix,  ils  n'ont  fourni  aucun  cautionnement; 
les  citovens  qui  emploient  leur  ministère  n'ont 
donc  aucune  garantie  réelle  de  leurs  faits,  et  le 
trésor  public  est  réduit  à  une  simple  action  con- 
tre eux  pour  le  recouvrement  des  droits  qui  lui 
sont  dus  sur  le  produit  des  ventes  mobilières. 

Certes,  mes  collègues,  ce  n'est  pas  dans  un  ar- 
rondissement tel  que  celui  de  Pans,  où  les  ventes 
publiques  sont  si  multipliées,  si  considérables, 
où  elles  doivent  être  si  productives  pour  le  trssor 
public,  qu'il  est  permis  de  manquera  ce  point  de 
précautions  pour  les  régulariser. 


Je  dois  ajouter  que  beaucoup  de  ces  opérations 
présentent  des  difficultés,  et  qu'elles  exigent  des 
connaissances  que  l'on  chercherait  en  vain  chez 
les  huissiers  attachés  aux  tribunaux,  les  greffiers 
ou  les  huissiers  des  juges  de  paix. 

Il  n'est  pas  rare,  à  Paris,  de  voir  exposer  en 
vente  des  effets  rares  et  précieux.  Souvent  des 
tableaux,  des  médailles,  des  bijoux  font  une  par- 
tie notable  de  la  fortune  d'un  citoyen;  et  des 
créanciers  ou  des  héritiers  voient  toutes  leurs 
espérances  et  leurs  droits  dans  le  produit  qu'ils 
attendent  de  la  vente  de  quelques  chefs-d'œuvre. 
Dans  ces  cas,  que  l'on  sait  être  assez  fréquents  à 
Paris,  et  qui  le  seront  encore  davantage  lorsque, 
par  suite  de  la  paix  et  de  l'agrandissement  de 
notre  territoire,  on  verra  v  arriver  des  hommes 
riches,  amis  des  sciences  et  des  arts  •  dans  ces 
cas,  dis-je,  n'est-il  pas  d'une  grande  importance 
que  les  prisées  et  les  ventes  soient  faites  par  des 
citoyens  qui  joignent  à  une  moralité  parfaite 
quelque  instruction  et  beaucoup  d'exactitude?  Et 
je  ne  crains  pas  d'être  contredit  en  assurant  que 
Von  ne  trouve  jamais  ni  l'une  ni  l'autre  parmi 
les  huissiers  ou  greffiers  des  tribunaux  ou  des 
justices  de  paix  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  considérations  provoquèrent,  dès  155G,  la 
création  de  priseurs-vendeurs  de  meubles  dans 
cette  ville;  elles  porlèrent  l'Assemblée  consti- 
tuante, lorsqu'elle  supprima  tous  les  huissiers- 
priscurs  attachés  aux  différents  sièges  de  justice, 
a  excepter  de  cette  suppression  ceux  créés  pour 
la  ville  de  Paris  :  elles  semblent,  à  votre  Com- 
mission, déterminantes  pour  l'adoption  du  projet 
soumis  à  votre  discussion. 

Comment  d'ailleurs  pourrait-on  balancer  à 
adopter  ce  projet,  d'après  les  motifs  que  donne  le 
Gouvernement,  pour  en  faire  sentir  la  nécessité  ? 

11  vous  assure  que  lu  mauvaise  foi  préside  au- 
jourd'hui aux  ventes  publiques,  que  les  objets 
volés  y  trouvent  un  recélé  facile,  qu'on  n'y  ex- 
pose que  des  marchandises  détériorées.  Le  public 
v  est  trompé  par  des  enchères  simulées.  Il  s'y 
forme  des  coalitions  coupables  pour  faire  adjuger 
à  vil  prix  les  effets  mis  aux  enchères. 

Il  faut  en  convenir,  mes  collègues,  la  police, 
malgré  son  activité  et  ses  movens,  ne  peut  avoir 
les  yeux  fixés  sur  celte  multitude  presque  in- 
nombrable de  ventes  mobilières  qui  se  font  tous 
les  jours,  à  toute  heure,  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris.  Elle  ne  pourra  les  surveiller  que  quand 
elles  seront  réduites  à  un  nombre  déterminé,  et 
alors,  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  les  abus  et 
les  fraudes  céderont  la  place  à  la  bonne  foi  et  au 
bon  ordre. 

La  loi  ordonnant  que  les  ventes  publiques  de 
meubles  seront  faites  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics, ne  doit  rien  négliger  pour  s'assurer  que 
ces  fonctionnaires  seront  dignes  de  la  confiance 

S[ue  leur  qualité  appelle,  et  que  les  citoyens  sont 
orcés  de  leur  donner;  et  plus  il  est  à"  craindre 
de  ne  pas  rencontrer  toujours  cet  avantage,  plus 
il  faut  prendre  de  précautions  pour  l'obtenir. 

Convaincus  que  nous  sommes  qu'on  est  loin 
d'en  jouir  à  Pans,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, nous  devons  désirer  d'y  voir  apporter  un 
changement  salutaire  qui  concilie  et  garantisse 
à  la  fois  tous  les  intérêts. 

Tel  sera,  dans  l'opinion  de  votre  Commission, 
l'heureux  effet  de  la  loi  proposé  •  par  le  Gouver- 
nement, si  elle  est  adoptée  par  le  Corps  législatif. 

Le  rétablissement   de   priseurs-vendeurs  de 
meubles,  dans  la  ville  de  Paris,  sera  favorable 
aux  vendeurs  comme  aux  acheteurs. 
Aux  vendeurs,  parce  que  les  meubles  seront 
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appréciés  par  des  hommes  qui,  voués  exclusive- 
uieul  à  ce  genre  d'occupation,  en  connaîtront  la 
véritable  valeur.  La  vente,  faite  d'après  une  esti- 
mation franche,  n'offrira  pas  de  lésion.  Le  com- 
missaire, dont  les  émoluments  seront  réglés  d'après 
le  produit  des  ventes,  aura,  comme  les  vendeurs, 
iutérét  à  élever  ce  produit  le  plus  possible,  utile 
combinaison  qui  n'existe  pas  aujourd'hui.  Les  ven- 
deurs auront,  en  outre,  dans  le  cautionnement  qui 
aura  été  fourni  par  le  commissaire-priseur,  pour 
le  produit  de  la  vente,  une  garantie  qu'ils  ne  trou- 
veraient pas  s'ils  employaient  des  huissiers  ou 
greffiers. 

Les  commissaires-priseurs,  vendeurs  de  meu- 
bles, étaut  choisis  par  le  Premier  Consul,  sur  la 
présentation  du  tribunal  de  première  instance,  nous 
pouvons  être  assurés  d'avance  de  ne  voir  remplir 
leurs  fonctions  que  par  descitovens  moraux  et  ca- 
pables. Les  acheteurs  pourront  se  présenter  aux 
ventes  avec  une  parfaite  sécurité.  Ils  n'auront 
plus  a  craindre  d'être  trompés  par  des  enchères 
simulées  ou  |>ar  d'autres  détours  frauduleux,  dont 
la  seule  publicité  ne  peut  les  garantir.  Ils  n auront 
plus  à  craindre  de  ne  recevoir  que  des  marchan- 
dises inférieures  et  détériorées.  Les  commissai- 
res, dévoués  uniquement  à  un  seul  genre  d'oc- 
cupation, sauront  distinguer  ces  marchandises, 
et  se  garderont  de  les  exposer  en  vente.  S'ils  se 
le  permettaient,  ils  seraient  aussitôt  punis.  Le  rè- 
glement de  discipline  qui  leur  sera  donné,  la  sur- 
veillance sous  laquelle  ils  sont  placés,  les  contien- 
dront toujours  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs. 

L'institution  dont  il  s'agit  procurera  encore  aux 
citoyens  chez  lesquels  il  pourrait  être  commis 
des  vols,  une  ressource  dout  nous  sommes  privés 
actuellement. 

On  sait  que  celui  qui  dérobe  quelques  effets  ne 
le  fait  pas  ordinairement  dans  l  intention  de  les 
conserver.  Il  se  hâte  de  chercher  à  s'en  défaire, 
dans  la  crainte  d'être  trahi  par  leur  possession. 

Les  commissaires-priseurs  et  vendeurs  de  meu- 
bles, avertis,  arrêteront  les  effets  volés,  et  il  sera 
facile  de  les  avertir,  tandis  qu'il  est  impossible 
aujourd'hui  de  faire  parvenir  des  avis  a  la  multi- 
tude de  ceux  qui  font  des  ventes  publiques. 

Nous  ne  verrons  plus  oe  que  le  l'ouvcrueinent 
annonce  exister  maintenant,  les  objets  volés  trou- 
ver un  recélé  facile  dans  les  mains  d'un  homme 

Iiublic  ;  le  commissaire  réprimera  désormais  au 
ieu  de  favoriser  le  délit. 

Enlln,  mes  collègues,  le  trésor  public  sera  as- 
suré de  la  perception  des  droits  fixés  par  les  lois 
sur  le  produit  des  ventes  mobilières,  droit  dont  le 
tiouvernemetitaunoncequ'il  est  frustré  chaque  jour. 
U  suflira  d'astreindre  les  commissaires-priseurs 
vendeurs;1»  ms  conformer  à  la  loi  du  kii  pluviôse  an 
VII,  c'est-à-dire  à  faire  des  déclarations,  n  tenir 
un  registre,  pour  récu|>érer  avec  exactitude  tous 
les  droits  qui  seront  exigible*. 

Ainsi,  le  projet  qui  vous  est  présenté  a  non-seu- 
lement l'avantage  de  faire  cesser  les  abus  qui  ré- 
sulteraient, à  Paris,  du  mode  actuel  de  procéder 
aux  prisées  et  ventes  mobilières,  mais  il  a  de 

fdus  celui  de  substituer  à  ce  mode  vicieux  une 
orme  de  procéder  également  favorable  aux  par- 
lies  intéressées,  an  public,  et  au  trésor  national. 

Je  ne  ferai  que  de  très-courtes  réflexions  sur  les 
dispositions  particulières  que  ce  projet  contient, 
relativement  aux  attributions,  aux  obligations  et 
aux  droits  des  commissaires. 

Ils  auront  une  autorité  suffisante  imiir  main- 
tenir l'ordre  dans  leurs  opérations;  ils  auront  la 
faculté  d'éviter  aux  parties,  par  les  référés  qu'ils 
feront  aux  juges  compétents,  les  inutlutions  de 
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firocédnre,  les  retards  qu'entraînent  maintenant 
es  moindres  oppositions,  et  qui  consomment  en 
frais  une  partie  notable  du  prix  des  ventes -ils 
garantiront  enfui  les  intéressés  de  ces  surprises 
qu'on  dit  trop  communes  dans  les  significations  de 
jugements  d  op|>ositiou  et  de  saisie,  en  apposant 
leur  visa  sur  les  originaux  des  pièces  :  ils  ne  seront 
pas,  comme  le  sont  les  huissiers,  les  agents  d'uno 
partie,  mais  les  régulateurs  entre  tous  les  intéressés. 

On  doit  attendre  d'heureux  résultats  de  ces  di- 
verses attributions,  déterminées  avec  précision 
dans  les  articles  3,  4  et  5  du  projet. 

Ceux  que  promettent  les  articles  G  et  7  seront 
aussi  avantageux.  Ces  articles  déterminent  les 
émoluments  des  commissaires,  de  manière  à  ne 
leur  laisser  aucun  intérêt  à  prolonger  les  ventes, 
ù  enfler  les  procès-verbaux  île  détails  inutiles  et 
ruineux  pour  les  parties,  abus  auxquels  ils  sont 
eu  quelque  sorte  invités  par  les  lois  qui  leur  al- 
louent une  somme  lîxe  par  vacation  aux  ventes, 
et  par  chaque  rôle  de  grosse  de  leurs  procès- 
verhaux.  Les  droits  réglés  par  le  projet  de  loi  se- 
ront modérés,  et  d'autant  moins  onéreux  pour  les 
parties  qu'ils  seront  toujours  en  proporliou  du 
produit  des  ventes. 

Ouant  au  cautionnement  qui  sera  exigé  des 
commissaires,  et  le  nombre  auquel  ceux-ci  doivent 
être  portés,  votre  Commission  a  trouvé  une  juste 
proportion  entre  l'un  et  l'autre,  et  les  opérations 
auxquelles  ces  commissaires  auront  ù  procéder. 
Avant  le  17  septembre  1793,  on  comptait  à  Paris 
k'U  jurés-priseurs  et  1*2  huissiers  de  la  prévôté  de 
l'hôtel;  mais  ces  fonctionnaires  avaient  le  droit 
d'opérer  dans  toute  la  France,  et  par  conséquent  il 
était  nécessaire,  pour  l'ordre  du  service,  qu'ils 
fussent  plus  nombreux  que  ne  doivent  l'être  les 
commissaires  dont  la  création  est  proposée,  qui 
n'auront  de  droit  exclusif  que  pour  la  ville  de 
Paris,  et  une  simple  concurrence  pour  le  surplus 
.  du  département  de  la  Seine. 

On  peut  objecter  contre  le  projet  qu'il  blesse  le 
svslèma  d'uniformité  adopté  dans  nos  institutions 
civiles;  mais  on  doit  avouer,  eu  même  temps, 
que  cette  uniformité  ne  peut  exister  dans  une 
ville  telle  que  Paris.  Du  a  créé  dans  cette  ville  un 
préfet  de  police,  des  officiers  <le  paix,  et  bien  d'au- 
tres fonctionnaires  ou  agents  que  l'on  ne  trouve 
pas  dans  les  autres  villes  de  la  République.  Dans 
celles-ci.  il  n'y  a  |>as,  ou  il  y  a  peu  d'inconvé- 
nient à  faire  procéder  aux  prisées  et  ventes  de 
meubles  par  les  notaires,  les  huissiers  ou  les  gref- 
fiers; à  Paris,  au  contraire,  ce  mode  donne  lieu 
à  des  abus  innombrables  et  scandaleux.  Faudrait- 
il  donc  tolérer  ces  abus  pour  avoir  la  satisfaction 
Imaginaire  de  dire  que  la  ville  la  plus  grande, 
la  plus  jH'uplée,  la  plus  riche  de  la  République 
n'a  DOS  d'autre  régime,  d'autres  institutions  que 
la  plus  petite,  la  moins  peuplée  et  la  plus  pauvre? 
Autant  il  serait  absurde  de  former,  dans  toutes 
les  parties  du  territoire,  des  institutions  que  ré- 
clamerait la  seule  ville  de  Paris,  autant  il  est 
conséquent  de  ne  créer  que  pour  elle  celles  qui 
lui  sont  utiles  ou  nécessaires,  et  dont  les  autres 
n'éprouvent  pas  le  besoin. 

Si  le  projet  eut  propos»'-  le  rétablissement  des 
jurés-priseurs  existant*  avant  la  Révolution,  près 
de  tous  les  tribunaux  de  première  instance,  et 
supprimés  par  l'Assemblée  constituante,  l'opinion 
de  votre  Commission  eut  été  entièrement  opposée 
a  celle  qu'elle  émet  en  ce  moment  par  mou  organe, 
parce  qu'elle  est  loin  d'être  persuadée  de  la  né- 
cessité de  rétablir,  sur  toute  la  surface  de  la  Ré- 
publique, une  classe  de  fonctionnaires  dout  la 
Suppression  fut  demandée  de  toute  part. 
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Mais,  entrant  dans  la  iuste  distinction  qu'avait 
faite  ledécret  de  l'Assemblée  constituanle,elle  vous 
propose  de  voter  le  rétablissement  de  ce  que  cette 
Assemblée  avait  concerté  par  des  considérations 
qui  n'ont  pas  cessé  d'être  puissantes  et  décisives. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns  llu- 
guet,  Parcnt-Réal,  lloujoux,  Vesin,  et  du  rapjror- 
teur,  vous  propose  de  voter  l'adoption  du  projet 
de  loi  concernant  l'établissement  de  80  coutmis- 
saires-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  dans  la 
ville  de  Paris. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin,  et  vote  l'adop- 
tion du  projet  à  l'unanimité  de  70  votants. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  dette  publique  et  aux  domaines  nationaux. 

Muguet  [de  la  Seine)  Cl).  Tribuns,  je  monte  à 
cette  tribune  non  pour  vous  présenter  une  discus- 
sion approfondie  et  méthodique,  non  pour  émettre 
une  opinion  qui  soit  digne  de  vous  et  du  grand 
objet  qui  nou9  occupe;  je  viens  simplement  et 
franchement  vous  faire  connaître  ma  pensée  toute 
entière  sur  le  projet  de  loi. 

Dans  le  titre  premier,  je  vois  le  paiement  de 
l'arriéré  des  années  V,  VI  et  VII,  montant  à  quatre- 
vingt-dix  millions,  effectués  en  rentes  sur  l'Etat 
produisant  trois  pour  cent. 

Dans  le  titre  second,  je  vois  la  création  d'un 
million  de  rente  perpétuelle  à  cinq  pour  cent, 
pour  rembourser  a  leur  volonté  les  propriétaires 
des  deux  tiers  mobilisés,  à  raison  du  quart  pour 
cent  de  la  somme  portée  à  l'échange. 

Dans  le  titre  troisième,  je  vois  une  création  de 
rentes  à  cinq  pour  cent  au  capital  de  trente  mil- 
lions, pour  rembourser  à  leur  volonté  aussi  les 
propriétaires  du  tiers  provisoire. 

Maintenant  je  me  demande  qu'est-ce  que  c'était 
que  ces  créances  arriérées  de  1  an  V,  de  Van  VI  et 
de  l'an  VU;  qu'est-ce  que  c'était  que  ces  deux  tiers 
mobilisés  et  ce  tiers  provisoire,  de  quel  poids  ils 
étaient  dans  la  balance  du  crédit  public,  de  quelle 
ressource  ils  étaient  et  pouvaient  être  dans  les 
mains  de  ces  propriétaires.  Jusqu'à  présent  je  n'y 
ai  vu  que  des  créances  et  des  papiers  discrédités, 
oubliés,  tombés  en  désuétude,  n  ayant  aucune  va- 
leur réelle,  ou  n'en  ayant  presque  point.  Je  n'y 
ai  vu  que  des  bons  sans  bonté  effective,  et  aujour- 
d'hui que  vois-jc?  Un  projet  de  loi  salutaire  pour 
ces  propriétaires,  pour  ces  créanciers,  une  loi  qui 
donne  une  consistance  et  une  valeur  à  leurs  créan- 
ces oubliées.  Pour  les  premiers,  je  vois  un  capital 
entier  assuré  avec  trois  pour  cent  d'intérêts;  pour 
les  seconds,  un  capital  du  quart  pour  cent  de  ta 
somme  apportée  en  échange,  produisant  cinq  pour 
cent  de  rente  ;  pour  les  troisièmes,  un  capital  en- 
tier de  leurs  créances  à  cinq  pour  cent  de  rente, 
et  pour  tous  l'espoir  d'être  remboursés  un  jour  de 
leurs  capitaux  par  la  belle  institution  de  la  caisse 
d'amortissement. 

En  comparant  le  sort  passé  de  ces  créanciers 
avec  le  sort  que  leur  offre  la  loi  projetée,  en  leur 
nom,  je  m'empare  de  cette  loi  bienfaisante,  j'ap- 
plaudis aux  vues  libérales,  grandes,  généreuses 
et  justes  du  Gouvernement  qui  vient  à  leur  se- 
cours, et  qui  leur  rend  une  justice  à  laquelle,  il 
faut  en  convenir,  ils  ne  devaient  pas  s'attendre. 
Ils  avaient  des  promesses,  de  l'espoir;  voilà  quel- 
les étaient  leurs  propriétés  :  aujourd'hui  ils  ont 
de  la  réalité,  de  l'effectif,  des  valeurs  commer- 
ciales, d'inutiles  qu'elles  étaient  avant.  Pour  eux 
et  pour  leurs  intérêts,  je  demande  l'adoption  du 
projet  de  loi. 


(1)  Le  discours  de  Huguel  est  analysé  au  Moniteur. 
Noos  le  rétablissons  in  exlemo. 


Mais,  dit-on,  depuis  quelque  temps  ces  objets 
avaient  une  sorte  de  valeur  à  la  Bourse;  ils  avaient 
bonifié  :  ils  indiquaient  la  graude  confiance  que 
l'on  avait  dans  le  Gouvernement;  c'était  un  hom- 
mage que  l'on  rendait  à  sa  loyauté.  D'abord  cela 
ne  peut  pas  s'appliquer  aux  créances  arriérées  : 
elles  n'eurent  jamais  de  cours  et  n'étaient  pas  de 
nature  à  en  avoir.  A  l'égard  des  autres  objets,  le 
projet  de  loi  jirésente  des  avantages  plus  consi- 
dérables et  plus  réels  qu'ils  n'en  avaient  à  la 
bourse.  Et  que  m'importe  à  moi,  législateur,  ces 
jeux  du  hasard,  ces  jeux  de  l'agiotage?  Je  ne  suis 
pas  placé  ici  ni  pour  les  souffrir  ni  pour  les  en- 
courager; mon  devoir  est  de  venir  au  secours  de 
ces  créanciers  par  des  voies  et  des  moyens  légi- 
times. Ce  n'est  point  par  les  calculs  extravagants 
et  incertains  de  la  hausse  et  de  la  baisse  que  je 
dois  chercher  à  assurer  le  sort  de  leurs  créances; 
c'est  par  des  réalités,  c'est  par  la  consolidation 
effective  de  leurs  capitaux,  remboursables  par  la 
caisse  d'amortissement,  et  produisant  jusque-là 
des  intérêts  :  voilà  du  réel,  voilà  de  l'effectif  au- 
quel je  dois  m'attacher. 

C'est  un  hommage  que  l'on  rend  à  la  loyauté 
du  Gouvernement,  dit-on.  Je  l'avoue,  je  n'en  suis 
)as  jaloux  pour  lui.  Ce  n'est  point  au  sein  de 
'agiotage,  au  milieu  des  passions,  de  la  cupidité 
de  ces  jeux  honteux  et  indisrrets,  qu'il  doit  es- 
pérer des  hommages  sincères  et  dignes  de  lui  ;  c'est 
dans  la  reconnaissance  de  ces  créances,  dans  les 
mesures  qu'il  prend  pour  les  acquitter,  et  dans  la 
fidélité  de  ses  engagements  personnels,  qu'il 
trouvera  cet  hommage  pur  auquel  on  doit  préten- 
dre, et  que  sans  doute  fl  méritera. 

Mais  remarquez,  citoyens  tribuns,  qu'à  l'égard 
de  ces  bons  des  deux  tiers  mobilisés  et  du  tiers 
provisoire,  que  la  consolidation  n'est  que  facul- 
tative, que  les  droits  des  propriétaires,  leur  espoir, 
restent  entiers;  ils  pourront  mémeeucore  les  jouer, 
si  cette  manie  les  tient  toujours! 

Mais,  puisqu'on  parle  de  Bourse,  si  la  loi  pro- 
jetée vous  avait  été  présentée  il  y  a  un  an,  lorsque 
les  effets  n'y  avaient  aucune  valeur,  n'auriez-vous 
pas  saisi  avec  avidité  ce  bienfait  du  Gouvernement 
pour  ces  créanciers?  Et  parce  qu'aujourd'hui,  par 
un  jeu  bizarre,  ils  ont  une  valeur  quel  conque,  qui, 
à  mou  gré,  n'est  qu'idéale  et  chimérique,  puisque 
sans  la  loi  elle  n  a  pas  de  base,  vous  regretteriez 
cette  loi,  qui,  pour  les  créanciers,  a  plus  d'appas 
encore  que  ne  leur  en  offre  la  Bourse! 

Je  prie  le  Tribunat  de  saisir  cette  réflexion,  et 
de  la  peser  dans  sa  sagesse. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  ne  payer  aux  créanciers 
de  l'arriéré  que  trois  pour  cent,  et  que  ces  facultés 
ne  lui  permettent  pas  d'en  faire  davantage  sans 
nuire  aux  exercices  courants?  C'est  parce  que  ces 
créances,  faut-il  vous  le  dire,  ne  valent  pas  da- 
vantage que  trois  pour  cent  d'intérêt.  Pourquoi 
nous  forcer  à  parler  de  l'origine  de  ces  créances? 
Pourquoi,  après  quatre  années,  venez-vous  rap- 
peler à  notre  souvenir  ces  malheurs  passés  que 
nous  voudrions  oublier?  Pourquoi  nous  obligez- 
vous  à  vous  parler  de  ces  vols,  de  ces  dilapida- 
tions des  deniers  publics,  de  ces  marchés  extra- 
vagants et  ruineux  d'où  la  plupart  de  ces  créances 
tirent  leurorigine?Soyez  doneconvaincus,  comme 
ces  créanciers  le  sont  eux-mêmes,  qu'ils  reçoivent 
assez,  et  qu'ils  sont  suffisamment  payés  par  l'as- 
surance de  leurs  capitaux  entiers  et  trois  pourcent 
d'intérêt;  soyez  également  convaincus,  comme 
ils  le  sont,  que  leurs  créances  ne  doivent  point 
avoir  la  même  faveur  que  le  tiers  consolidé. 

Remarquez,  au  surplus,  que  ce  sont  des  restes 
de  créances,  que  généralement  leurs  avances  de 
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fomlâ  leur  sont  déjà  rentrées,  et  qu'il  u'cst  plus 
guère  question  que  de  leurs  bénéfices;  et  pour 
ces  bénéfices,  on  leur  donne  leur  capital  entier 
avec  intérêts  à  trois  pour  cent  :  en  vérité  ils  ne 
devaient  poiut  se  flatter  d'obtenir  une  faveur 
aussi  grande. 

On  a  hier  beaucoup  parlé  du  crédit  public;  on 
a  dit  que  ce  manque  de  foi  envers  les  créan- 
ciers de  l'arriéré  de  l'ancien  Gouvernement  jette- 
rait sur  le  Gouvernement  actuel  une  défaveur 
funeste  à  sou  crédit  personnel.  On  a  commis  là 
une  grande  erreur;  on  n'a  pas  apporté  à  cette 
tribune  la  véritable  opinion  publique.  Citoyens, 
tant  que  le  Gouvernement  sera  fidèle  à  ses  enga- 
gements personnels,  son  crédit  n'éprouvera  au- 
cune atteinte.  On  est  même  étonné,  on  loue  même 
dans  ce  moment,  comme  une  chose  à  laquelle  on 
ne  pouvait  s'attendre,  sa  sollicitude  sur  ces  créan- 
ces arriérées  de  l'ancien  Gouvernement;  et  la 
consolidation  qu'il  propose  de  ces  créances  est 
un  titre  de  plus  qu'il  acquiert  dans  l'opinion  pu- 
blique. 

On  parle  de  crédit  public;  je  maintiens  que, 
lorsque  le  Gouvernement  se  sera  une  fois  dégagé 
de  ces  créances  arriérées,  de  ces  deux  tiers  pro- 
visoires qui  pèsent  sur  son  administration,  son  cré- 
dit s'affermira  davantage.  Je  maintiens  que  c'est 
la  confusion  de  toutes  ces  créances  qui,  quoique 
n'étant  point  de  sou  fait,  a  nui  jusqu'à  présent 
à  toute  l'étendue  de  sa  prospérité  et  de  son  crédit. 

C'est  lorsqu'ainsi  débarrassé  et  travaillant  à 
nouveau,  pour  me  servir  d'une  expression  com- 
merciale, qu'il  le  fera  d'une  manière  plus  sûre  et 
plus  utile  ;  c'est  alors  que  son  crédit  obtiendra 
complètement  tout  le  développement  dont  il  est 
susceptible. 

Ainsi,  citoyens  tribuns,  je  trouve  dans  le  projet 
de  loi  qui  nous  occupe  un  avantage  pour  ces 
Créanciers  :  j'aime  mieux  pour  eux  la  consoli- 
dation de  leurs  capitaux  que  des  créances  inu- 
tiles et  oubliées. 

Pour  le  Gouvernement,  je  le  remercie  de  ce 
qu'il  a  bien  voulu  s'occuper  de  ces  créances;  c'est 
un  titre  de  plus  à  sa  gloire,  a  sou  crédit  et  a  la 
confiance  publique. 

Citoyens,  ce  Gouvernement  a-t-il  votre  con- 
fiance, celle  de  tout  le  peuple  entier?  Eh  bien!  il 
vous  dit  nue  la  mesure  proposée  est  nécessaire, 
qu'elle  affermit  le  crédit  public  et  son  adminis- 
tration. Rapportez-vous-en  à  lui  ;  que  votre  con- 
fiance ne  soit  poiut  a  demi;  qu'elle  soit  com- 
plète. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  vote  pour 
le  projet  de  loi. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Muguet. 

Thibaut!  (I).  Tribuns,  je  tic  comptais  pas  par- 
ler dans  cette  question,  je  ne  m'y  étais  jias  pré- 
paré; mais  je  crois  qu'il  serait  du  plus  grand  dan- 

(:cr  de  laisser  sans  réponse  deux  assertions  de 
'orateur  que  vous  venez  d'entendre. 

Il  a  dit  d'abord  que  les  créanciers  arriérés  n'a- 
vaient aucun  titre;  que  leurs  créances  étaient 
nulles,  oubliées.  Mais,  si  les  créances  des  an- 
nées V,  VI  et  VII  ne  sont  fondées  sur  aucun  titre, 
il  ne  faut  plus  de  discussion,  il  ne  fallait  pas  la 
loi.  Cependant  le  Gouvernement  qui  la  propose 
reconnaît  cet  arriéré,  puisqu'il  le  fixe,  pour  ces 
trois  années,  a  "JO  millions.  Celle  somme  ne  vous 
paraîtra  pas  exorbitante,  puisque  celui  de  l'an  Mil 

(t^  Noti*  donnons  le  diteour*  de  Thirnull  d'aprè*  le* 
imprimions  ordonner»  par  le  Tribunal.  Celle  >emion 
diffère  de  celle  do  Moniteur. 


est  dans  la  même  proportion.  La  guerre  augmente 
nécessairement  les  dépenses  et  diminue  les  re- 
cettes. Mais  quelle  est  donc  l'origine  de  cet  arriéré, 
quelle  est  sa  nature?  C'est  en  majeure  partie  le 
prix  de  marchandises  fournies  à  la  République  par 
divers  iwrticuliers  que  le  Gouvernement  n'a  \m 
eu  le  moyen  de  payer;  ce  sont  îles  emprunts;  et, 
si  ces  emprunts  sont  reconnus,  le  titre  existe,  et 
ne  peut  jws  plus  être  méconnu  que  les  emprunts 
eux-méines. 

On  a  accusé  ces  créanciers  d'avoir  volé,  dilapidé 
la  fortune  publique.  Si  cela  est  vrai,  que  faut-il 
faire?  Non-seulement  ne  pas  les  paver,  mais  les 
punir.  Il  ne  surfit  pas  de  leur  dire  publiquement  : 
Vous  êtes  des  voleurs  ;  il  faut  le  prouver.  Kt  cette 
tache  n'est  pas  de  la  compétence  du  Tribunat; 
elle  appartient  tout  entière  a  la  liquidation  :  c'est 
à  elle  à  examiner,  à  vérifier  si  ces  créances  sont 
ou  ne  sont  pas  légitimes.  Pour  qu'une  créance 
soit  légitime,  il  faut  qu'elle  soit,  dans  l'espèce,  le 
résultât  d'une  transaction,  d'un  marché  .qu'à  l'ap- 
pui du  compte  rendu  à  l'autorité  compétente,  tou- 
tes les  pièces  soient  jointes  et  revêtues  de  toutes 
les  formalités  voulues  par  les  lois  ou  parles  arrê- 
tés du  Gouvernement  ;  il  faut  que  toutes  les  condi- 
tions et  clauses  du  marché  aient  été  remplies. 
Sans  cela,  le  compte  ne  peut  pas  être  apuré,  la 
demande  de  paiement  n'est  pas  légitime  :  elle  doit 
être  rejetée;  mais  le  résultat  d'une  liquidation 
scrupuleuse  et  sévère  doit  être  sacré.  La  créance 
alors  perd  son  origine,  elle  ressemble  à  toutes 
les  autres;  c'est  perdre  son  crédit  que  de  vouloir 
la  distinguer.  Cependant  telle  est  l'opinion  du 
préopiuant,  en  défendant  le  projet  de  loi,  qu'il 
regarde  comme  une  grâce,  presque  comme  un 
dou,  le  paiement  d'une  telle  créance.  Néanmoins 
il  consent  à  la  promesse  de  3  pour  100  des  inté- 
rêts de  ces  sortes  de  dettes,  tandis  que  le  taux  or- 
dinaire du  Gouvernement  est  de  cinq  ;  ainsi  la  loi 
l'a  réglé  pour  les  cautionnements  des  receveurs 
particuliers,  notaires,  avoués,  etc.  Ici  le  Gouver- 
nement est  le  plus  fort,  il  fait  la  loi  aux  créanciers; 
il  constitue  ce  qu'il  leur  doit,  comme  il  lui  plait, 
sans  les  avoir  consultés,  sans  leur  aveu  ;  c'est  au 
Tribunal  à  les  défendre,  puisqu'ils  ne  peuvent 
avoir  d'autres  défenseurs  que  lui.  Mon  opinion 
bien  prononcée  est  qu'il  est  plus  utile,  plus  con- 
venable de  constituer  une  dette  qu'on  ne  peut  pas 
payer,  que  de  la  laisser  incertaine  et  flottante; 
mais  la  justice  et  la  morale  exigent  que  ce  soit 
au  taux  légal. 

Le  préopinant  a  dit  aussi  que,  pour  ne  pas  por- 
ter atteinte  au  crédit  public,  il  suffisait  au  Gouver- 
nement d'être  fidèle  à  ses  engagements  person- 
nels, sans  s'inquiéter  du  passé.  Avec  de  pareils 
principes,  avec  mie  doctrine  aussi  désastreuse, 
je  délie  au  Gouvernement  le  plus  fortement  con- 
stitue de  se  soutenir:  c'est  renonrerà  la  justice, 
à  la  bonne  foi.  c'est  ébranler  un  Etat  jusque  dans 
ses  fondements,  c'est  perdre  pour  jamais  toute 
espèce  de  confiance  et  de  crédit.  Avec  une  pareille 
théorie,  si  elle  était  mise  eu  pratique,  le  Gouver- 
nement ne  pourrait-il  passe  dispenser  d'acquitter 
les  intérêts  de  la  dette  publique?  Il  n'aurait  qu'a 
dire  qu'elle  est  établie  sur  de  vieux  titres  qui  ont 
plus  d'un  siècle.  Une  réfutation  plus  étendue  se- 
rait inutile  et  superflue. 

On  a  beaucoup  parlé  des  fournisseurs;  mais 
ignore-t-on  qu'ils  ne  fournissent  rien  par  eux- 
mêmes?  N'onl-ils  pas  des  sous-traitants,  des  pro- 
priétaires qui  leur  ont  vendu  les  denrées  et  mar- 
chandises qu'ils  ont  livrées  aux  armées?  Si  la  loi 
était  adoptée,  commenl  les  paieront-ils  ?  Est-ce 
comme  ils  seront  eux-mêmes  payés?  Il  fallait  le 
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dire,  connue  on  a  fait  lorsqu'on  a  ordonné  que  la 
finance  des  fermiers  et  régisseurs  généraux  serait 
constituée;  il  fut  statué  alors  que  leurs  bailleurs 
de  fonds  seraient  tenus  de  recevoir  leur  rembour- 
Bemenl  comme  eux,  c'est-à-dire  en  inscriptions 
de  la  dette  publique.  Un  ajouta  mémo,  dans  la  loi 
qui  les  concerne,  ces  expressions  remarquables  : 
nonobstant  toute  stipulation  particulière.  Quel 
recours  ces  sous-traitants  auront-ils  contre  leurs 
débiteurs?  Ils  les  poursuivront,  les  forceront  de 
vendre  leurs  bordereaux  de  liquidation,  ou  leur 
inscription  si  elle  est  faite  ;  mais  si  celles  qui  por- 
tent cinq  pour  cent  d'intérêt  ne  se  vendent  que 
cinquante-trois  ou  cinquante-quatre  francs,  cel- 
les qui  ne  vaudraient  que  trois  pour  cent  se  ven- 
draient les  deux  cinquièmes  de  moins,  et  le  pro- 
duit de  ces  négociations  pourrait  être  insuffisant 
pour  les  remplir.  Il  est  donc  évident  que  ce  n'est 
pas  seulement  contre  les  fournisseurs,  mais  aussi 
contre  ceux  avec  lesquels  ils  ont  traité,  que  le 
projet  de  loi  veut  sévir  ;  et  ces  deux  classes  d'in- 
dividus ne  sont  pas  les  seules  qu'il  atteindrait 
et  auxquelles  il  ferait  un  tort  réel  et  irréparable. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  permettez-moi 
quelques  observations  sur  un  des  articles  du  pro- 
jet de  loi,  sur  lequel  on  s'est  trop  peu  appesanti  : 
je  veux  parler  du  tiers  provisoire.  Vous  savez, 
tribuns,  qu'il  a  pour  origine  des  restitutions  du 
prix  des  domaines  nationaux,  dont  les  contrats 
u'ai-quisitions  ont  été  annulés  pour  défaut  de  for- 
malités, des  liquidations  de  créances  sur  les  émi- 
grés, des  versements  volontaires  ou  îorcés,  faits 
a  la  trésorerie  nationale,  et  autres  objets  de  cette 
nature.  Vous  savez  également  que  la  loi  du  21  fri- 
maire, article  30,  veut  que  ce  tiers  soit  définitive- 
ment consolidé,  et  qu'il  toit  statué  par  la  loi  qui 
ordonne  cette  consolidation,  quelle  est  l'époque 
à  laquelle  les  intérêts  auront  du  courir,  et  non 
pas  devront  courir.  Or  le  projet  proposé  dispose 
que  le  paiement  de  ces  intérêts  no  se  fera  que 
1  an  XII.  Or  n'est-ce  pas  commettre  une  injustice 
envers  les  porteurs  de  ces  titres?  N'est-ce  pas  les 
déprécier  en  laissant  flotter  si  longtemps  celte 
dette  reconnue?  Voici  un  exemple  qui  pourrait 
servir  de  règle  et  de  conduite  en  cette  matière  : 
A  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique  le  Congrès  fit  prier 
les  Etats-Généraux  de  Hollande  d'envoyer  dans 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  des 
liquidateurs  hollandais,  c'est-à-dire  des  hommes 
complètement  désintéressés  dans  les  affaires  d'un 
pays  qui  n'était  pas  le  leur.  Ces  étrangers,  au 
nombre  de  trois,  terminèrent  cette  opération  im- 
portante à  la  satisfaction  des  parties  intéressées; 
mais,  il  faut  l'avouer,  cette  liquidation  fut  bien 
plus  facile  à  faire  chez  les  Américains  que  chez 
nous.  Le  papier  américain  n'est  point  comme  nos 
assignats;  ou  avait  eu  soin  de  le  dater  avant  de  le 
mettre  en  émission,  avant  d'effectuer  les  paie- 
ments :  de  sorte  que»  lorsqu'il  fut  présenté  à  la 
liquidation,  on  rechercha  quel  était  le  cours  du 
jour  de  la  date;  on  donna,  tant  qu'on  put,  des 
terres  en  paiement,  et  les  créances  qui  ne  purent 
être  remboursées  furent  constituées  à  raison  do 
six  pour  cent,  taux  du  pays,  avec  la  condition,  il 
est  vrai,  de  ne  payer  que*  les  deux  tiers  de  cette 
somme,  à  commencer  du  premier  janvier  1790,  et 
le  dernier  tiers  à  dater  du  premier  janvier  1801. 
Ainsi  on  promit  i  pour  cent  pendant  onze  ans, 
et  ensuite  6  pour  cent  jusqu'au  remboursement. 
Mais  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  se 
trouva  le  Gouvernement  ne  lui  avant  pas  permis, 
pendant  quelques  années,  de  payer  les  intérêts 
promis,  ils  furent  consolidés  et  "réunis  au  titre 
primitif.  C'est  ce  respect  pour  la  foi  publique  qui 
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a  fait  la  base  du  crédit  dont  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  n'ont  cessé  de  jouir  jusqu'à  ce  jour  : 
c'est  lui  qui  a  fondé  la  prospérité  de  ce  pays,  sa 
population  et  ses  richesses,  et  maintenu  "sa  li- 
berté. 

Je  pense  que,  si  le  Gouvernement  voulait  faire 
quelques  changements  utiles  au  projet  de  loi,  il 
serait  adopté  sans  difficulté,  et  produirait  un  grand 
bien. 

Je  pense,  de  plus,  qu'il  est  non-seulement  du 
devoir  du  Tribunal  de  s'élever  contre  une  mesure 
dont  les  suites  peuvent  nuire  au  crédit  public; 
mais  qu'il  est  aussi  de  l'intérêt  du  Gouvernement, 

3 ne  nous  aimons  tous,  que  nous  défendons  tous, 
'être  averti,  par  le  Tribunat,  des  fausses  démar- 
ches dans  lesquelles  il  pourrait  être  entraîné. 

Si  le  Gouvernement  consentait  à  apporter  quel- 
ques modifications  au  projet,  il  n'aurait  éprouvé 
aucune  opposition,  mais,  tel  qu'il  est,  je  pense  que 
le  Tribunal  doit  en  voter  le  rejet. 

Cianllh.  Après  la  lecture  de  l'arrêté  que  vous 
avez  pris  dans  votre  séance  d'hier,  je  suis  monté 
à  la  tribune  du  Corps  législatif,  et  j'ai  motivé  le 
délai  que  vous  désiriez  obtenir  sur  l'importance 
du  projet  de  loi,  et  sur  le  peu  de  temps  que  vous 
aviez  eu  pour  le  discuter.  Le  nouveau  délai  a  été 
fixé  au  2tl,  du  consentement  des  orateurs  du  Gou- 
vernement. 

Le  Tribunat  ajourne  à  demain  la  suite  de  la 
discussion. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEKEJIVRE-CAVET. 

Séance  du  2ô  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Cacault, 
membre  du  Corps  législatif,  annonçant  que  le  Pre- 
mier Consul  l'a  nommé  ministre  plénipotentiaire 
à  Rome,  et  qu'il  va  partir  pour  l'Italie.  Il  prie  le 
Corps  législatif  d'agréer  sa  démission. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  fait  moution 
de  cette  démission  au  procès-verbal  et  qu'il  et»  sera 
donné  connaissance  au  Sénat  Conservateur,  au 
Tribunat  et  aux  Consuls  de  la  République. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  message 
qu'il  a  nommé  membres  du  tribunal  de  cassation 
Us  citoyens:  Rauchu, ex-juge  du  tribunal  civil, se- 
crétaire de  préfecture  du  département  de  Sanibre- 
et-Meusc;  Camot,  commissaire  du  Gouvernement 
prés  le  tribunal  d'appel  de  Dijon  ;  Lombard-Ouiu- 
cieux,  ex-juge  au  tribunal  do  cassation;  eu  rem- 
placement des  citoyens  Legrain  et  Goupil-Préfcln» 
décédés,  et  du  citoyen  Tronchet,  appelé  au  Sénat 
Conservateur. 

Mention  au  procès-verbal . 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouverne- 
ment sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  mettre  deux  cent  millions  à  la  disposition 
du  Gourcmenient ,  «  covipte  des  dépenses  de  l'an  X. 

Mathieu,  organe  du  Tribunat,  reproduit  1« 
rapport  qu'il  a  fait  le  22  ventôse,  devant  cette  au- 
torité. [Voy.  Archives  Parlementaires^  t.  H,  p.  553.) 

(lu  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

Defermon, orateur  du  Gourertiemrfif.Citoycns 
législateurs,  j'ai  pris  la  parole  pour  une  seule 
observation  relative  à  la  demande  qui  vient  d'être 
laite. 

L'orateur  que  vous  venez  d'entendre  doit  savoir 
que  le  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  à  votre  dé- 
libération a  été  adopté  à  la  presque  unanimité  par 
le  Tribunat.  Il  se  trouvait  donc  dispensé  de  s'étendre 
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sur  des  observations  auxquelles  les  développe- 
ments fournis  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur 
la  loi  que  vous  avez  déjà  rendue,  avaient  répondu 
d'avance.  Ces  observations  ne  devaient  point  être 
iKtrtéesà  la  tribune  du  Corps  législati  F,  n'étant  point 
le  vœu  formel  du  Tribunal  ;  et  supposé  qu'elles  le 
fussent,  c'est  au  Gouvernement  même  qu'elles  au- 
raient dû  être  adressées. 

Mathieu  se  présente  à  la  tribune. 

Le  Président.  Les  orateurs  ne  peuvent  avoir 
deux  fois  la  parole  sans  le  consentement  du  Corps 
législatif. 

L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  parole  a  l'ora- 
teur. 

illnlhlea.  Le  discours  que  je  viens  de  présen- 
ter est  absolument  le  même  que  le  rapport  que 
j'avais  fait  au  Tribunal,  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  L'intention  de  ceux  qui  en  ont  demandé 
l'impression  se  trouve  remplie  à  l'avance  par  l'ar- 
rêté du  Tribunal,  qui  a  ordonué  l'impression  de 
mon  rapport. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'impression. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  adopté.  Il  est 
motivé  sur  ce  que  l'impression  du  discours  de 
Mathieu  a  déjà  été  ordonnée. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  le  Corps 
législatif  ferme  la  discussion  et  délibère  sur  le 

Erojet,  qui  esl  adopté  à  la  majorité  de  233  boules 
Ïambes  contre  15  noires. 
La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  pré- 
senté le  18,  qui  concède  aux  citovens  Niogret  et 
compagnie,  pendant  53  ans,  la  perception  d'une 
taxe  sur  te  pont  neuf  en  bois, sur  ta  Saône,  à  Lyon. 

Carrel,  organe  du  Tribunal,  exprime  le  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  autorité,  et  en  expose 
les  motifs. 

L'orateur  entre  dans  tous  les  détails  historiques 
relatifs  à  la  construction  du  pont  dont  il  s'agit. 
Le  projet,  formé  par  le  citoyen  Niogret,  de  rétablir 
la  communication  entre  les  citoyens  des  deux 
rives  de  la  Saône,  du  midi  à  l'ouest  de  la  ville  de 
Lyon,  fut  accueilli  avec  enthousiasme  et  a^réé 
de  toutes  les  autorités  locales.  On  a  rendu  justice 
a  la  grande  activité  du  citoyen  Niogret ,  dans 
l'exécution  de  son  entreprise,  quoiqu'illeiit  com- 
mencée dans  une  saisou  défavorable.  Il  a  réuni 
dans  son  travail  la  perfection  de  l'art  à  la  plus 
grande  solidité  ;  en  moins  de  8  mois,  le  pont  Tut 
ouvert  au  public.  Alors,  dit  l'orateur,  l'adiuiuis- 
Iralion  du  département  détermina  le  tarif  du  droit 
de  péage  h  jiercevoir  par  le  citoyen  Niogret,  et 
c'esl  de  cette  même  taxe  perçue  depuis  relti; 
époque,  que  le  Gouvernement  demande  aujour- 
d  hui  la  confirmation  et  le  maintien.  S'il  l'a  trou\ée 
un  peu  hâtive,  il  la  regarde  comme  une  indemnité 
des  sacrifices  d'un  citoyen  généreux.  Kn  recon- 
naissant aussi  la  nécessité  de  la  rendre  légale,  il 
consacre,  pour  l'avenir,  ce  principe  incontestable 
que,  dans  l'étendue  de  la  République,  aucune  per- 
ception ne  peut  se  faire  qu'eu  vertu  d'un  titre 
préalable,  d  une  loi  expresse. 

U  projet  fixe  la  durée  de  la  perception  à  53  ans. 
L'entrepreneur  avait  sollicité  une  jouissance  de 
83  années.  Le  Gouvernement  a  trouve  ses  préten- 
tions trop  étendues.  Le  ritoven  Niogret  ayant 
consenti  a  une  réduction,  l'indemnité  accordée  a 
paru  au  Tribunal  juste  et  pro|>ortioniiée  aux 
avances  et  aux  travaux;  il  a  trouvé  qu'elle  main- 
tenait cet  équilibra  si  désiré  dans  les  contrats  par 
lesquels  la  nation  s'oblige  envers  les  particuliers 
cl  reux-ci  envers  elle.  C'est  par  ces  motifs  réunis 

qu'il  a  voté  l'adoption  du  projet  de  bi. 
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Aucun  orateur  ne  preuanl  la  parole,  le  Corps 
législatif  Terme  la  discussion  et  délibère  sur  le 
projet,  qui  est  adopté  ù  la  majorité  de  213  boules 
blanches  contre  8  noires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
présenté  le  18  ventôse,  relatif  à  la  confection  des 
canaux  d'Aiguemortes  et  de  ta  itadclle. 

C'habaud'-Latour,  orateur  du  Tribunal,  ex- 
prime le  vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité, 
reproduit  en  faveur  du  projet  les  mêmes  considé- 
rations qu'il  a  développées  dans  son  rapport  au 
Tribunal,  le  21. 

Le  but  du  projet  est  de  rendre  à  l'agriculture 
un  terrain  vaste  qui  ne  produit  que  des  maladies 
épidémiques,  et  d'établir  une  navigation  facile  et 
sûre,  des  relations  commerciales  entre  plusieurs 
départements. 

Le  canal  de  Beaucaire,  sous  l'unique  point  de 
vue  de  la  navigation  et  du  commerce,  est  une 
des  entreprises  qui  concourront  le  plus  efficace- 
ment à  la  prospérité  de  la  République  :  il  réunira 
les  départements  du  nord  à  ceux  du  sud  et  do 
l'est,  et  servira  de  premier  échelon  à  la  commu- 
nication que  le  canal  du  centre  établira  entre  la 
Saône,  tributaire  du  Rhône,  et  les  rivières  qui  se 
jettent  dans  la  Seine. 

L'ouverture  du  canal  se  fit  à  Aiguemortes 
en  1778:  les  États  en  payaient  la  dépense  au 
moyen  d'un  droit  sur  les  sels  qui  produisait  cha- 
que* année  150,000  fr. ,  la  Révolution  tarissant  cette 
ressource,  le  canal  fut  suspendu;  la  partie  qui 
reste  à  faire  est  évaluée  à  un  million  six  cent 
mille  francs;  les  travaux  faits,  n'étant  pas  achevés, 
deviendraient  nuisibles  sous  le  rapport  de  la  sa- 
lubrité, puisqu'ils  donnent  aux  murais  inférieurs 
une  plus  grande  quantité  d'eau  stagnante;  ils  aug- 
menteraient ainsi  ses  effets  désastreux  sous  un 
climat  brûlant  pendant  l'été  :  l'inlroductiou  seule 
des  eaux  du  Rhône,  par  l'achèvement  du  canal, 
peut  les  détruire. 

Tous  les  motifs  d'utilité  publique  se  réunissent 
aux  avantages  locaux  en  faveur  du  projet  de  loi. 
Ils  ont  déterminé  le  vœu  du  Tribunal  pour  l'a- 
doption. 

Aucun  oraleur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
sion est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délilière  sur  le  projet  de  loi, 
qui  est  adopté  à  la  majorité  de  23'J  boules  blan- 
ches contre  I  noires. 

Deux  autres  projets  sont  encore  à  l'ordre  de  la 
discussion . 

Le  Corps  législatif,  attendu  l'heure  avancée  et 
n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  pour  demain,  ajourne 
ccs'dcux  projets  à  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée. 


TR1IOAT. 

PRÉSIDENCE  Df  CITOYEN  SAVO\  E-tlOLLIX. 
Séance  du  25  ventôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  21  esl  adopté. 

Le  citoyen  Paare  (I)  fait  un  rapport  au 
nom  d'une  Commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  des  juges  de 
pair. 

Tribuns,  l'article  00  île  la  Constitution  consacre 
trois  points  essentiels  à  l'égard  des  juges  de 
paix. 

Il  déclare  : 

One  chaque  arrondissement  communal  doit 
avoir  un  ou  plusieurs  juges  de  paix; 


(l)  Nom»  <l«nnon<  <•»•  rapport  d'âpre  les  iinprr^iuru 
oi.K.nn«T*  par  le  Tribunal. 
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Que  les  jugea  de  paix  sont  élus  immédiatement 
par  les  citoyens; 

Qu'ils  sont  élus  pour  trois  ans. 

L'article  premier  de  la  loi  du  8  pluviôse  dernier 
fixe  le  nombre  des  justices  de  paix,  pour  tout  le 
territoire  européen  de  la  République,  à  trois  mille 
au  moins  et  à  trois  mille  six  cents  au  plus. 

Les  autres  dispositions  de  la  même  loi  détermi- 
nent les  bases  d  après  lesquelles  doivent  être  for- 
més les  arrondissements  (ou  cantons)  des  justices 
de  paix. 

II  restait  à  régler  le  moile  d'élection  des  juges 
de  paix  ;  telle  est  la  matière  du  projet  de  loi  sou- 
mis à  votre  délibération. 

Organe  de  la  Commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  ce  projet,  je  viens  vous  rendre  compte 
du  résultat  de  ses  observations. 

Il  s'a»it  d'une  élection  extrêmement  importante. 
Tour  en  déterminer  le  mode,  le  Gouvernement 
s'est  attaché,  comme  l'annonce  l'exposé  des  mo- 
tifs, à  suivre,  autant  qu'il  était  possible,  les  régies 
prescrites  par  la  loi  du  13  de  ce  mois  sur  la  forma- 
tion des  listes  de  notabilité;  mais  il  était  indis- 
pensable de  s'en  écarter  quelquefois.  C'est  ce  qu'on 
a  fait  aussi. 

Examinons  maintenant  si  le  mode  proposé  ré- 
pond au  but  qu'on  a  droit  d'en  attendre. 

L'article  premier  du  projet,  en  parlant  de 
l'étendue  territoriale  d'une  justice  de  paix,  l'ap- 
pelle tout  à  la  fois  arrondissement  et  canton. 

La  loi  du  8  pluviôse  dernier  se  sert  du  mot 
seul  arrondissement.  Celui  de  canton  prévient 
mieux  toute  ambiguïté.  Suivant  les  nouvelles  lois, 
il  n'existe  plus  de  canton  administratif.  Dès  lors 
on  ne  peut  entendre  par  le  mot  canton  qu'une 
division  judiciaire,  tandis  qu'au  contraire  le  mot 
arrondissement  présente  1  idée  d'une  division 
administrative. 

C'est  sans  doute  d'après  ce  motif  que  les  autres 
articles  du  même  projet  paraissent  renoncer  à  la 
dénomination  d'arrondissement  pour  s'arrêter  à 
celle  de  canton. 

Il  est  naturel  que  le  juge  de  paix  ne  soit  nommé 

3ue  par  ses  propres  justiciables  ;  l'article  premier 
u  projet  contient  a  cet  égard  une  disposition 
précise.  On  y  lit  :  «  Que  les  citovens  composant 
«  l'arrondissement  ou  le  canton  d'un  juge  de  paix 

•  procéderont  seuls  à  son  élection.  « 
L'article  2  porte  ■  qu'ils  voteront  par  séries  et 

•  charge  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  com- 
«  munal  de  faire  le  tableau  particulier  des  séries 
«  du  canton,  conformément  aux  articles  3  et  4 
t  de  la  loi  sur  les  listes  de  notabilité.  » 

Suivant  l'article  3,  le  scrutin  doit  être  formé  et 
dépouillé  conformément  à  la  même  loi.  sauf  les 
modifications  contenues  dans  les  articles  4 , 5, 6  et  8 
du  projet. 

Avant  de  parler  des  modifications,  nous  nous 
occuperons  des  divers  points  auxquels  s'applique 
la  loi  générale. 

Le  tableau  particulier  des  séries  de  chaque 
canton,  que  fera  le  sous-préfet,  ne  devra  jamais 
comprendre  des  séries  différentes  de  celle  de  l'ar- 
rondissement, puisque  l'exposé  des  motifs,  pour 
prouver  qu'il  était  convenable  d'assujettir  les  élec- 
tions des  juges  de  paix  a  la  même  marche  que  les 
élections  communales,  se  fonde  principalement 
sur  ce  que  ces  deux  opérations  doivent,  pour  la 

firemiére  fois,  commencer  en  même  temps  (en 
'an  IX),  et  se  renouveler  ensuite  aux  mêmes  épo- 
ques, c'est-à-dire  tous  les  trois  ans,  à  partir  de 
Tan  IX. 

Ainsi  le  tableau  général  des  séries  de  l'arron- 
dissement sera  composé  de  la  réanion  des  ta- 
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bleaux  particuliers  de  toutes  les  séries  de  chaque 
canton. 

En  l'an  IX,  pour  les  élections  des  juges  de  paix 
comme  pour  les  élections  communales,  les  ci- 
toyens qui,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Consti- 
tution, lont  partie  nécessaire  de  l'arrondissement 
communal,  se  réuniront,  le  10  floréal,  au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture,  à  l'effet  de  nommer 
pour  chaque  série  le  directeur  de  scrutin  et  les 
deux  scrutateurs.  (Telle  est  la  forme  prescrite  par 
l'article  13  de  la  loi  du  13  de  ce  mois,  et  que  lo 
projet  applique  aux  élections  dont  il  s'agit.) 

Pour  les  élections  postérieures  à  celles  de 
l'an  IX,  les  notables  de  l'arrondissement  choisi- 
ront entre  eux  le  directeur  de  scrutin  elles  deux 
scrutateurs  de  chaque  série  (art.  17  de  la  loi  pré- 
citée.) 

Au  premier  coup  d'œil,  on  se  demande  pour- 
quoi les  assemblées  qui  ont  pour  objet  de  nom- 
mer le  directeur  de  scrutin  et  les  scrutateurs, 
quant  à  l'élection  des  juges  de  paix,  ne  se  tien- 
dront pas  plutôt  au  chef-lieu  du  canton,  et 
pourquoi  les  nominatcurs  seront  pour  chaque 
canton  tous  les  citoyens  de  l'arrondissement,  tan- 
dis qu'il  semble  que  chaque  canton  devrait  avoir 
des  nominatcurs  particuliers  pris  seulement  dans 
son  sein. 

Mais  votre  Commission  a  considéré  qu'il  ne 
s'agissait  que  des  nominateurs  de  directeur  de 
scrutin  et  scrutateurs,  pour  parvenir  à  l'élection 
du  juge  de  paix,  et  non  point  des  électeurs  immé- 
diats du  juge  de  paix  lui-même. 

Cette  première  opération,  qui  n'est  que  prélimi- 
naire, peut,  sans  inconvénient,  être  faite  par  tous 
les  notables  de  l'arrondissement  dont  le  canton 
fait  partie  :  puisqu'elle  aura  lieu  à  la  même  époque 
où  il  faudra  nommer  les  directeurs  de  scrutin  et 
scrutateurs  des  élections  communales,  les  mêmes 
serviront  pour  l'une  et  l'autre  élection  ;  et  chaque 
directeur  de  scrutin,  comme  chaque  scrutateur, 
étant  pris  dans  la  série  à  laquelle  il  appartient, 
il  résultera  de  celte  opération  commune  un  mode 
plus  simple,  plus  facile,  et  qui  n'empêchera  pus 
que  le  vœu  de  la  Constitution  ne  soit  rempli 
quant  à  l'élection  immédiate  du  juge  de  paix  par 
ses  propres  justiciables. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'article  premier  du 
projet  se  rattache  à  ce  vœu  par  uue  disposition 
formelle 

Les  modifications  apposées  aux  articles  2  et  3 
prouvent  évidemment  qu'on  a  bien  senti  qu'il  ne 
convenait  pas  de  confondre  en  tous  points  le  modo 
relatif  aux  élections  des  juges  de  paix  avec  celui 
qui  concerne  les  élections  communales. 

D'après  l'article  4  du  projet,  le  scrutin  sera 
simple  et  individuel.  A  ce  moyeu  il  n'y  aura  point, 
comme  pour  les  élections  communales  de  l'an  IX, 
trois  espèces  de  bulletins,  l'un  contenant  les 
noms  des  citoyens  présents  ou  absents  pris  hors 
de  la  série,  l'autre  contenant  des  noms  de  citoyens 
jrésents  ou  absents  pris  dans  la  série,  et  enfin  un 
mlletin  supplémentaire  exclusivement  composé 
de  noms  d'absents. 

Il  ne  pourra  y  avoir  et  il  n'y  aura,  en  effet,  de 
la  part  de  chaque  votant,  qu'un  bulletin  conte- 
nant un  seul  nom. 

Et  pour  éviter  toute  méprise  ou  confusion,  la 
boite  destinée  à  recevoir  les  suffrages  relatifs  à 
l'élection  du  juge  de  paix  offrira  aux  regards  des 
votants  une  inscription  particulière  dont  le  projet 
a  fixé  les  termes. 

Mais  pourra-t-on  indiquer  sur  ce  bulletin  un 
citoven  non  domicilié  dans  le  canton,  ou  faudra- 
t-il  nécessairement  que  les  votes  soient  douués  à 
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un  citoyen  domicilié  dans  le  canton  même?  Nous 
ne  doutons  pas  que  le  silence  du  projet  n'ait  pour 
but  de  laisser  la  plus  grande  latitude  à  cet  égard; 
car  il  jieut  arriver  que,  dans  tel  canton,  il  n'y  ait 
que  des  personnes  peu  capables  de  remplir  les 
fonctions  de  jase  de  paix,  tandis  que,  dans  le 
canton  voisin,  il  s'en  trouvera  plusieurs  en  état 
de  les  remplir.  Cette  faculté  illimitée  nous  parait 
extrêmement  sage. 

Mais  le  juge  de  paix  pris  hors  du  canton  une 
fois  installé,  ne  sera-t-il  pas  tenu  de  résider  dans 
l'étendue  de  sa  juridiction? 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  puisse  y 
avoir  le  plus  léfjer  doute  à  ce  sujet. 

II  existe  une  loi  ancienne  à  laquelle  le  proiet 
ne  déroge  point;  c'est  celle  du  II  septembre  1790. 
Les  articles  i  et  3  de  cette  loi  décident  les  deux 
questions  irue  nous  nous  sommes  faites.  Ils  por- 
tent :  «  Ou  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  éligi- 

•  ble  aux  places  de  juge  de  paix,  d'être  actuelle- 
«  ment  domicilié  dans  le  canton,  mais  que  les 
«  sujets  élus  qui  auront  accepté  leur  nomination, 

•  seront  tenus  d'y  résider  assidûment.  » 

Pour  la  durée  du  temps  pendant  lequel  le  scru- 
tin restera  ouvert,  on  suivra  les  dispositions  de 
la  loi  du  13  de  ce  mois. 

L'article  5  du  projet  a  préui  le  cas  extraordi- 
naire où  le  scrutin  relatif  à  l'élection  du  juge  de 
paix  ne  se  ferait  pas  en  même  temps  que  celui  de 
la  notabilité  communale,  et  veut  qu  alors  il  ne 
soit  ouvert  que  pendant  cinq  jours. 

Il  est  certain  qu'une  seule  o|»êration  demande 
moins  de  temps  que  deux,  quoiqu'on  les  fasse 
concourir  en  partie. 

Mais  quand  ce  défaut  de  concours  aura-t-il  lieu? 
Ce  sera  quand,  dans  l'intervalle  d'une  élection 
triennale  à  l'autre,  une  place  de  juge  de  paix  de- 
viendra vacante  par  mort,  démission  ou  autre 
cause.  On  n'attendra  pas,  pour  le  remplacer,  nue 
les  trois  années  soient  révolues.  Le  projet  de  loi 
du  22  de  ce  mois,  qui  propose  de  nommer  des 
suppléants,  n'a  trait  qu'aux  remplacements  né- 
cessités par  un  empêchement  momentané,  et  non 
pas  à  ceux  qui  auraient  lieu  pour  cause  de  va- 
cance, et  qui  demanderaient  peut-être  un  temps 
fort  long  avant  qu'où  arrivât  à  l'expiration  des 
trois  années. 

Les  articles  6  et  7  prescrivent  un  mode  parti- 
culier sur  le  nombre  et  l'effet  des  scrutins. 

Si  le  premier  scrutin  ne  donne  la  majorité  à 
aucun  des  votants,  il  sera  procédé  à  un  second 
qui  ne  durera  que  trois  jours,  et  ne  pourra  porter 

3ue  sur  les  six  candidats  a  qui  le  premier  aura 
onné  le  plus  de  voix.  A  ce  second  scrutin,  celui 
des  six  candidats  qui  aura  obtenu  la  majorité  re- 
lative, B6lt  proclamé  juge  de  paix  du  canton. 

G6  ballottage,  qui  doit  avoir  lieu  entre  six  can- 
didats, toutes  les  fois  qu'au  premier  scrutin  per- 
sonne n'aura  obtenu  la  majorité  absolue,  est  une 
mesure  fondée  en  raison  et  sagesse.  Il  est  impos- 
sible que,  dans  les  votes  des  différentes  séries, 
les  suffrages  soient  tellement  disséminés  qu'on 
ne  puisse  pas  regarder  les  six  personnes  qui  réu- 
niront le  plus  île  voix,  dès  le  premier  scrutin, 
comme  étant  naturellement  celles  qui  sont  les 
plus  propres  à  remplir  les  fonctions  de  juge  de 
paix.  L'importance  et  la  responsabilité  de  la  place 
préviendront  la  trop  grande  division  des  suffrages. 

Dans  le  cas  où,  parmi  les  derniers  qui  doivent 
compléter  le  nombre  de  six,  il  s'en  trouverait 
plusieurs  qui  réuniraient  le  même  nombre  de 
voix,  la  préférence  serait  donnée  au  plus  âgé  : 
cette  règle  est  fondée  sur  un  usage  invariable- 
ment suivi. 
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L'article  8,  en  déclarant  que  le  juge  de  paix 
sera  installé  par  le  sous-préfet,  après  avoir  prêté 
le  serinent  a  l'audience  publique  de  l'arrondisse- 
ment communal,  cet  articles,  disons-nous,  établit 
une  forme  solenuelle  qui  répond  à  la  dignité  de  • 
l'institution,  puisque  le  fonctionnaire,  que  la  loi 
charge  d'installer  le  juge  de  paix,  est  le  chef  im- 
médiat du  pouvoir  administratif  dans  le  ressort 
duquel  le  juge  de  paix  a  sa  juridiction 

Il  est  a  la  Ibis  un  hommage  rendu  aux  princi- 
pes, puisque  le  serment  que  le  juge  de  paix  doit 
prêter  sera  fait  entre  les  mains  de  ses  supérieurs 
immédiats  dans  la  hiérarchie  judiciaire  ;  car,  dans 
tous  les  cas  où  les  jugements  rendus  par  le  juge 
de  paix  ne  sont  point  en  dernier  ressort,  c'est  te 
tribunal  de  l'arrondissement  communal  qui  doit 
statuer  sur  l'appel,  conformément  à  la  loi  du  27 
ventôse  an  Ylll.sur  l'organisation  judiciaire. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  sur  l'article  9  et  der- 
nier du  projet  :  cet  article  oblige  le  juge  de  paix 
de  donner  ses  audiences  dans  le  chef-lieu  du 
canton.  Il  est  à  remarquer  que,  par  audience,  ou 
m;  doit  entendre  ici  que  l'audience  publique  pour 
le  jugement  des  procès  civils  ainsi  que  des  affaires 
de  simple  police.  Quant  à  tous  les  autres  actes 
qui,  par  leur  nature,  n'exigent  point  la  publicité, 
le  juge  de  paix  peut  les  faire  dans  sa  propro 
maison  et  partout  ailleurs.  Espérons  que  le  Gou- 
vernement ne  négligera  rien  pour  placer  les  chefs- 
lieux  de  canton  dans  les  communes  les  plus  cen- 
trales, afin  de  prévenir,  autant  qu'il  sera  possible, 
l'inconvénient  des  trop  longues  distances  et  quel- 
quefois de  l'extrême  difiiculté  des  communica- 
tions. 

J'ai  parcouru  tous  les  détails  du  projet. 

Votre  Commission  ne  s'est  point  dissimulé  une 
omission  importante  qu'on  pouvait  lui  reprocher  : 
vous  pressentez  déjà  que  je  veux  parler  des  as- 
sesseurs; mais,  un  seconu  projet  vous  ayant  été 
adressé  comme  formant  le  complément  du  pre- 
mier, et  la  même  Commission  ayant  été  chargée 
d'examiner  l'un  et  l'autre,  ce  double  travail  a 
Osé  sa  détermination.  Les  observations  qu'a  fait 
naître  le  second  projet  seront  la  matière  d'un 
nuire  rapi>ort. 

Dans  cet  état,  votre  Commission,  composée  des 
tribuns Laloy,  Sédillez,  Perreau,  Mouricault,  et  du 
rapporteur,  vous  propose  à  l'unanimité  de  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'élection  des 
juges  de  paix. 

Le  citoyen  l-'mir*  fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  suppression  des  assesseurs  de 
juqts  de  paix. 

Tribuns,  avant  que  vous  eussiez  connaissance 
du  projet  de  loi  dont  je  vais  vous  entretenir, 
l'omission  contenue  dans  celui  relatif  aux  élec- 
tions des  juges  de  paix  vous  avait  sans  doute  vi- 
vement frappés. 

Vous  vous  étiez  demandé  comment  le  jupe  de 

[laix  leurrait  agir  dans  le  cas  où,  aux  termes  des 
ois  non  encore  abrogées,  il  serait  obligé  de  se 
faire  assister  par  des  assesseurs. 

Les  anciens  assesseurs  ne  pouvaient  être  appe- 
lés; ils  n'avaient  plus  de  qualité.  Le  projet  ne 
disait  (vas  comment  on  nommerait  les  nouveaux  : 
il  n'en  parlait  même  point 

Ainsi,  dés  que  les  juges  de  paix  auraient  élé 
élus,  ils  se  seraient  trouvés  réduits  à  l'impossi- 
bilité de  tenir  leurs  audiences.  Il  y  a  plus  ;  a 
l 'égard  des  actes  où  le  jn  de  paix  agit  seul,  la 
justice  de  paix  aurait  été  paralysée  toutes  les 
fois  qu'il  y  aurait  eu,  de  la  part  du  juge,  un  em- 
péehcmeni  momentané;  car  la  loi  qui  veut  que 
ce  soit  le  premier  assesseur  qui  le  remplace  n'au- 
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mit  pu  être  exécutée,  puisqu'il  n'y  aurait  point  eu 
d'assesseurs. 

Le  nouveau  projet  dont  il  s'agit  en  ce  moment 
offre-t-il  un  remède  efficace,  un  remède  convc- 
•  nable  a  ces  divers  inconvénients? 

Voici  les  observations  auxquelles  son  examen  a 
donné  lieu,  et  que  la  brièveté  du  temps  nous  a 
permis  de  faire. 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  supprime  les  as- 
sesseurs de  justice  de  paix,  à  compter  du  jour  où 
les  nouveaux  juges  de  paix  seront  installés. 

Ceux-ci  doivent  remplir  seuls  les  fonctions  soit 
judiciaires,  soit  de  conciliation  ou  autres,  qui 
sont  attribuées  aux  justices  de  paix  par  les  lois 
actuelles. 

Un  suppléant  doit  les  remplacer  en  ras  d'em- 
pêchement momeutané. 

A  cet  effet,  chaque  juge  de  paix  aura  deux  sup- 
pléants, et  ces  deux  suppléants,  désignés  par  pre- 
mier et  second,  seront  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  après 
le  juge  de  paix,  dans  les  élections  du  canton. 

Telles  sont  en  substance  toutes  les  dispositions 
du  projet. 

Cette  innovation  n'est-elle  point  défendue  par 
l'acte  constitutionnel?  Est-elle  réclamée  par  l'ex- 
périence ?  C'est  sur  quoi  doit  reposer  toute  notre 
attention. 

L'origine  des  assesseurs  des  juges  de  paix  date 
de  1790,  époque  de  la  création  des  juges  de  paix 
eux-mêmes.  L'Assemblée  constituante,  qui  ne 
regardait  pas  les  assesseurs  comme  tenant  essen- 
tiellement à  la  justice  de  paix,  voulut  réserver  à 
la  puissance  législative  le  droit  de  les  supprimer, 
s'il  arrivait  qu'un  jour  ils  fussent  reconnus  nui- 
sibles ou  inutiles. 

En  conséquence,  la  Constitution  de  1791  n'en 
parla  point;  elle  ne  parla  que  des  juges  de  paix. 

Il  n  en  fut  pas  de  mémo  de  la  Constitution  de 
l'an  1U. 

CcttoConstitution  portail,  article  2 12,  qu'il  y  aurait 
dans  chaque  arrondissement  un  juge  de  piix  et 
deux  assesseurs.  Les  uns  et  les  autres  furent  alors 
des  fonctionnaires  tollement  liés  à  la  Constitution, 
que  la  loi  qui  les  aurait  supprimés  eût  justement 
encouru  le  reproche  d'inconstitutionnafité. 

Mais  la  Constitution  de  l'an  Vlll  ue  fait  plus 
mention  que  des  juges  de  paix  ;  quant  aux  as- 
sesseurs, elle  garde  le  plus  profoud  silence.  De- 
puis la  Constitution  de  l'an  Vlll,  les  assesseurs 
ont  donc  cessé  d'avoir  une  existence  constitu- 
tionnelle ;  à  la  vérité,  si  cette  Constitution  ne  dit 
pas  qu'il  y  en  aura,  elle  no  dit  pas  non  plus  qu'il 
n'y  en  aura  point.  Aussi  les  lois  particulières  qui 
avaient  établi  des  assesseurs  et  déterminé  leurs 
fonctions  ont-elles  continué  d'être  exécutées  jus- 
qu'à ce  jour. 

Voyons  si  l'expérience  appelle  leur  abrogation. 

Les  assesseurs  sont  employés  daus  trois  cas  : 

Pour  les  conciliations, 

Pour  les  audiences  civiles, 

Pour  les  audiences  de  simple  police. 

Quant  au  premiercas,  la  Constitution  de  Tan  Vlll, 
en  déclarant  que  la  principale  fonction  du  juge 
de  paix  est  de  concilier  les  parties,  sans  ajouter 
qu'ils  seront  assistés  par  aucun  a utre  conciliateur, 
indique  assez  qu'il  a  été  réellement  daus  sou  in- 
tention que  cet  important  ministère  fût  exercé 
par  le  Juge  de  paix  seul. 

Considérons  ici  qu'un  tel  acte  pourrait  en  effet 
appartenir  plutôt  à  un  seul  homme  qu'a  plusieurs. 
N  est-il  pas  une  foule  de  circonstances  où  les  pur- 
tics,  pour  s'expliquer  clairement,  ont  besoin 
d'entrer  dans  des  détails  coiilideuticls  qu'elles 
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communiqueraient  volontiers  au  juge  de  paix, 
mais  qu'elles  ne  voudraient  pas  faire  conualtre  à, 
trois  personnes?  Lorsque  la  présence  de  plusieurs 
les  empêche  de  tout  dire,  que  doit-il  en  résulter  ? 
Oue  les  conciliateurs  ne  sont  point  suffisamment 
instruits  et  que  ce  qui  eût  été  fait  par  le  juge  de 
paix  seul,  sans  beaucoup  de  peine,  ne  peut  l'être 
par  les  trois  conciliateurs  réunis,  malgré  tout 
leur  zèle  et  tous  leurs  efforts. 

(Jue  sera-ce  si,  sur  quelque  point  de  l'affaire, 
les  conciliateurs  ne  sont  pas  bien  d'accord  entre 
eux  ? 

Comment  pourraient-ils  accorder  les  autres? 

Cela  suflit  sans  doute  pour  prouver  que  la  sup- 
pression des  assesseurs,  en  matière  de  concilia- 
tion, doit  être  considérée  comme  une  améliora- 
tion réelle. 

Cette  suppression  n'entralnera-t-ellc  poiut  quel- 
que inconvénient,  sous  le  rapport  des  fonctions 
qu'ils  remplissaient  aux  audiences  civiles?  C'est 
le  second  objet  de  notre  examen. 

Kappelez-vous,  tribuus,  que  la  justice  de  paix 
ne  prononce  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  con- 
currence de  50  francs,  et  seulement  en  matière 
personnelle  et  mobilière  :  au  delà,  ses  jugements 
sont  sujets  à  l'appel. 

Mais  le  tribunal  de  première  instance  qui,  d'a- 
près la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  doit  con- 
naître de  ses  appels,  n'est  lui-même  composé  que 
de  trois  juges. 

Pourquoi  donc  un  jugement  que  trois  juges  ont  le 
droit  de  réformer  ne  pourrait-il  pas  être  rendu 
par  un  seul  ? 

Les  nouvelles  lois  ont  établi,  par  rapport  au 
nombre  des  juges  civils  dans  chaque  tribunal, 
uue  gradation  proportionnée  à  l'étendue  de  leurs 
attributions  et  au  rang  qu'ils  occupent  dans  la 
hiérarchie  judiciaire.  Le  tribunal  de  cassation  est 
plus  nombreux  que  les  tribunaux  d'appel;  les 
tribunaux  d'appel  sont  plus  nombreux  que  les 
tribunaux  de  première  instance  ;  et,  si  les  tribu- 
naux de  première  instance  peuvent  juger  au  nom- 
bre de  trois,  il  ne  parait  pas  nécessaire  que  le  tri- 
bunal inférieur,  cVst-à-dire  le  tribunal  de  paix, 
soit  aussi  composé  de  trois  juges.  C'est  ici  le  lieu 
de  remarquer  que,  sous  le  régime  de  la  Consti- 
tution de  l'an  III,  où  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
prononcer  sur  aucune  affaire  civile  sans  ses  deux 
assesseurs,  les  iuges  d'appel  ne  pouvaient  juger 
qu'au  nombre  de  cinq. 

Je  passe  au  dernier  cas.  Les  affaires  de  police 
simple  forment  une  branche  d'attribution  dont 
les  assesseurs  connaissent  encore  aujourd'hui  con- 
jointement avec  le  juge  de  paix  ;  ce  poiut  est  le  plus 
délicat,  il  faut  en  convenir.  Le  tribunal  de  po- 
lice simple  adroit  de  prononcer  jusqu'à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  :  ce  n'est  pas  la  plus 
forte  peine;  il  peut  prononcer  aussi  jusqu'à  trois 
jours  d'emprisonnement,  et  il  juge  eu  dernier 
ressort. 

Mais,  d'un  autre  coté,  considérons  que  le  tribu- 
nal d'arrondissement  communal ,  qui  juge  les  dé- 
lits de  police  correctionnelle,  n'est  composé  que 
de  trois  juges  ;  que  le  tribunal  criminel,  qui  juge 
les  appels  de  police  correctionnelle,  n'en  a  pas 
davantage;  que  cependant  ces  sortesd'aflfaires  sont 
infiniment  plus  graves,  par  leur  nature,  que  celles 
de  police  simple,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
25  frimaire  an  VIII,  la  peine,  en  matière  de  police 
correctionnelle,  peut  s'étendre  jusqu'à  quatre  ans 
d'emprisonnement. 

Considérons  aussi  l'extrême  difficulté,  l'impos- 
sibilité même  de  se  procurer,  surtout  dans  les 
campagnes,  uu  nombre  suffisant  d'assesseurs  iu- 
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slrutls;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi  destinée 
pour  telle  ou  telle  ville,  mais  d'une  loi  générale 
pour  la  République  entière. 

L'expérience  n'a  que  trop  appris  combien  sont 
rares  les  assesseurs  en  état  de  concourir  aux  ju- 
gements rendus  par  les  juges  de  paix,  combien 
le  déraut  de  lumières  de  la  part  des  assesseurs 
est  uuisible  à  la  justice,  puisqu'ils  out  deux  voix 
dans  la  délibération  et  que  le  juge  de  paix  n'en 
a  qu'une;  entln  combien  d'entraves  résultent  du 
détaut  d'assiduité,  ce  qui  arrive  si  souvent  dans  les 
communes  rurales. 

Portons  ensuite  nos  regards  sur  ce  que  l'on  doit 
attendre  du  juge  de  paix,  lorsqu'il  agira  seul.  Ne 
sera-t-il  pas  intéresse,  sous  tous  les  rapports,  à 
mériter  l'estime  de  ses  concitoyens  ? 

L'unique  moyen  d'y  parvenir  sera  de  leur  don- 
ner des  exemples  couliuuels  de  sagesse  et  d'im- 
partialité. 

Il  oubliera  d'autant  moins  ce  devoir  qu'il  no 
pourra  se  dissimuler  à  lui-même  que  sur  lui  seul 
pèse  la  responsabilité  tout  entière.  Nommé  seu- 
lement pour  trois  ans,  mais  pouvant  être  réélu, 
ne  doit-il  pas  compter  qu'à  l'expiration  des  trois 
années,  ses  concitoyens  le  jugeront  à  leur  tour; 
qu'il  ne  lui  sera  pas  possible  de  rejeter  ses  écarts 
sur  des  assesseurs  ignoranLs  ou  trompés,  et  que 
la  conservation  ou  la  perte  de  sa  place  ne  dépen- 
dra que  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  conduite? 

Dans  les  affaires  de  police,  ne  sera-t-il  pas  tou- 
jours éclairé  par  un  fonctionnaire  que  les  lois  des 
3  brumaire  an  IV  et  "J7  ventôse  an  VIII,  chargent 
des  rapports  et  des  conclusions? 

Ne  sera-t-il  pas  toujours  obligé  de  motiver  ses 
jugements  etdV  insérer  les  termes  de  la  loi  qu'il 
appliquera? 

s'il  commet  un  acte  incompétent  ou  nul.n'aura- 
t-on  pas  le  droit  de  se  pourvoir  contre  ces  nulli- 
tés, cette  incompétence? 

S'il  se  rend  coupable  de  quelque  prévarication, 
n'aura-t-on  pas  le  droit  de  le  poursuivre  eu  for- 
faiture? 

Certes,  tant  de  motifs  réunis  sont  plus  que  suf- 
fisants iwur  dissiper  toutes  les  craintes,  pour  cal- 
mer toutes  les  inquiétudes  sur  la  suppression  des 
assesseurs. 

D'après  les  observations  que  je  viens  de  vous 
présenter,  je  me  contenterai  de  vous  rappeler  les 
■Htm  articles  du  projet  :  ils  sont  une  conséquence 
nécessaire  de  cette  suppression. 

Comme  le  juge  de  paix  peut  être  empêché  mo- 
mentanément, soit  par  absence,  soit  par  maladie, 
il  était  indispensable  d'y  pourvoir.  C'est  ce  que 
fait  l'article  1 

Alors  le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  un  sup- 
pléant. 

Dans  la  crainte  qu'un  seul  suppléant  ne  puisse 
suffire,  il  en  sera  nommé  deux,  suivant  la  dis- 
position tle  l'article  I.  Ce  dernier  article  porte, 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  que  les  deux  sup- 
pléants seront  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  après  le  juge  de  paix. 

Le  projet  de  loi  ne  parle  point  du  cas  où  la 
place  deviendrait  vacante  dans  l'intervalle  des 
trois  années.  Celui  relatif  à  l'élection  des  juges 
de  paix  l'a  prévu  au  moins  implicitement,  puis- 
qu'il suppose  le  cas  où  le  scrutin  pour  l'élection 
des  juges  de  paix  ne  se  fera  pas  en  même  temps 
que  le  scrutin  de  la  notabilité  communale. 

Le  projet  relatif  à  la  suppression  des  assesseurs 
ne  parle  p;is  non  plus  du  greffier  et  de  l'huissier. 
A  cet  égard,  on  continuera  de  suivre  les  lois  eu 
Vigueur.  Selon  ces  lois,  le  juge  de  paix  seul 
 mue  son  grfftior  :  les  assesseurs  n'y  concou- 


rent point,  n'étant  cou  si  dé  rés  que  comme  des  juges 
accidentels  qui  n'ont  pas  ce  caractère  permanent 
dont  le  juge  est  revêtu,  qui  n'ont  de  caractère 
public  qu'au  moment  où  ils  assistent  le  juge  de 
paix,  et  qui  ne  peuvent  agir  seuls  que  lorsqu'ils 
représentent  le  juge  de  paix  lui-même. 

Pour  l'huissier,  à  bien  plus  forte  raisson.il 
sera  nommé  par  le  juge  de  paix  seul. 

Enfin,  quant  à  la  remise  des  minutes  et  pièces 
d'un  grerïe  à  l'autre  lors  des  nouvelles  nomina- 
tions, on  se  conformera  également  aux  anciennes 
lois  toujours  subsistantes. 

Déterminée  par  tous  ces  motifs,  votre  Commis- 
sion, composée  des  tribuns  Laloy,  Sédillei,  Per- 
reau, Mouricault,  et  du  rapporteur,  me  charge  de 
vous  exprimer  sou  vœu  unanime  pour  l'adoption 
du  projet. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  pour  l'élection 
d'un  candidat  a  présenter  au  Sénat  Conservateur. 
Sur  82  votants,  Démeunier  réunit  31  suffrages, 
Grégoire  23,  Mourgues  19,  etc. 

Personne  n'ayant  eu  la  majorité  absolue,  il  sera 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  ci- 
toyens Démeunier  et  Grégoire,  qui  ont  réuni  le 
pliis  de  suffrages. 

Arnould  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'enregistrement. 

Le  projet  de  loi,  dit-il,  a  pour  objet  d'apporter 
des  changements  à  la  loi  du  22  frimaire  an  Ml, 
qui  est  aujourd'hui  la  loi  fondamentale  de  l'en- 
registrement, partie  qui  a  produit  en  l'an  VIII 
5*)  millions  ÔHJ  mille  francs.  (L'orateur  rappelle 
les  principes  qui  présidèrent  à  la  formation  de 
c  lté  loi.) 

L'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet  de  loi 
divise  en  deux  parties  les  changements  que  l'ex- 
périence semble  réclamer  pour  cette  loi.  (L'ora- 
teur donne  lecture  de  celte  partie  du  projet.) 
Cette  partie,  dit-il,  vous  fait  ronnaltre,  en  premier 
lieu,  qu'il  n'est  question  ici  d'aucunes  dispositions 
relatives,  par  exemple,  à  la  modération  des  droits 
qui  se  perçoivent  actuellement  pour  mutation  de 
valeur,  soit  pour  ventes  ou  donations.  Ce  genre 
d'amélioration  est  ajourné  jusqu'après  la  confec- 
tion du  Code  civil  et  de  celui  de  procédure .  Bfl 
second  lieu,  l'exposé  «les  motifs  fait  pressentir 
que  les  changements  sollicités  aujourd'hui  connue 
urgents  se  rattachent,  dans  leur  disposition,  aux 
principes  énoncés  dans  les  articles  3  et  i  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII.  Votre  Commission  a  exa- 
miné dans  cet  état  des  choses  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit. 

Le  rapporteur  rend  un  compte  détaillé  de  l'exa- 
men des  18  articles  qui  composent  le  projet. 

(Juinzc  dispositions,  dit-il.  sont  ou  moilérati- 
yes.  ou  explicatives  de  la  loi  du  22  frimaire  ton- 
jours  existante,  et  toutes  les  dispositions  sont 
d'une  urgence  indispensable  pour  faire  cesser  les 
difficultés  qui  s'élèvent  aujourd'hui  L'ajourne- 
ment après  le  Code  civil  de  certaines  dispositions 
annoncée-*  par  le  Couvernement,  ne  permet  pas  à 
la  Commission  de  s'arrêter  à  l'article  2,  dans 
lequel  elle  a  eu  effet  remarqué  une  imperfection 
méritant  une  juste  critique. 

Le  rap|Mjrteur  propose  d'émettre  le  va-u  d'a- 
doption. 

Hoquet  (I)  Tribuns,  sur  les  contributions,  un 
homme  célèbre  a  dit  :  Prenez  moins  et  vous  serez 
plus  riche.  Cet  adage,  celte  vérité  incontestable, 
démontrée  par  l'expérience,  a  été  totalement  mé- 
connue lors  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  rela- 

(1)  Le  diurniirs  <|r  Hugiiot  ne  se  Imuve  pu  au  Stoni- 
(far. 
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tivc  à  l'enregistrement  ;  aussi  elle  n'a  pas  produit 
les  effets  qurelle  semblait  matériellement  promet- 
tre. Ce  n'est  poiot  parce  qu'elle  a  assujetti  a  l'en- 
registrement les  actes  de  toute  nature  et  de  toute 
espèce;  si  les  droits  eussent  été  légers,  personne 
n'aurait  murmuré,  et  le  trésor  public  aurait  fait 
une  plus  ample  moisson  ;  mais  c'est  parce  que 
généralement  ces  droits  ont  été  forcés  outre  me- 
sure, et  qu'ils  ont  été  établis  sur  des  bases  injus- 
tes, que  des  réclamations  multipliées  se  sont  fait 
entendre  de  toutes  parts,  que  la  fraude  s'est  exer- 
cée dans  tous  les  sens  pour  les  éluder,  parce 
qu'elle  y  avait  un  grand  appât,  un  grand  intérêt. 
La  loi  projetée  vient,  dit-on,  réparer  ces  erreurs: 
ne  vient-elle  pas  ajouter  d'autres  injustices  à  celles 
existantes?  C  est  ce  que  je  vais  examiner. 

Nous  convenons  que  le  projet  de  loi  a  le  but 
utile  et  nécessaire  de  modifier  la  loi  du  22  fri- 
maire. Pour  ne  point  faire  de  répétitions,  je  ne 
parlerai  point  des  articles  du  projet  qui  remplis- 
sent complètement  ce  but.  Je  ne  m'attacherai  qu'à 
ceux  qui  ne  l'ont  fait  qu'imparfaitement  ou  qui 
font  tout  le  contraire. 

Et  d'abord  je  ferai  une  observation  sur  i'ar- 
tic  1g  3 

La  loi  du  22  frimaire  a  voulu  que,  lorsque  la 
vente  d'un  immeuble  paraîtrait,  à  la  régie  de  l'en- 
registrement, avoir  été  faite  à  un  prix  au-dessous 
de  sa  valeur,  elle  eût  le  droit,  pour  remédier  à 
l'abus,  d'en  demander  l'estimation. 

L'article  5  du  projet  assujettit  le  supplément  de 
l'estimation  à  un  double  droit;  pourquoi  à  un 
double  droit?  Celte  disposition  ne  me  parait  pas 
fondée  sur  la  justice,  lin  citoyen  a  acheté  une 
maison  à  bon  marché,  la  régie  le  trouve  mauvais; 
elle  en  provoque  l'estimation  :  cette  estimation, 
par  la  fantaisie  des  experts,  enfln  par  l'événement 
de  l'expertise,  est  portée  à  un  plus  haut  prix  que 
la  vente,  et  à  cause  de  cette  circonstance,  qui  est 
déjà  bien  favorable  au  lise,  on  assujettit  cet  acqué- 
reur au  paiement  d'un  double  droit.  C'est  une 
amende  qu'on  lui  impose,  parce  que,  dit-on,  il 
y  a  lieu  de  croire  qu  il  y  a  eu  de  fa  fraude,  qu'on 
a  masqué  dans  le  contrat  le  véritable  prix  ; 
mais  la  fraude,  elle  ne  se  présume  pas,  elle  se 
prouve;  et,  parce  qu'un  citoyen  a  fait  une  bonne 
affaire,  a  acheté  à  non  marché,  ce  qu'une  estima- 
tion semble  prouver,  il  est  puni  comme  coupable 
de  fraude;  j'avoue  que  je  ne  conçois  rien  à  une 
pareille  législation,  subversive  de  tous  les  princi 
pes  d'équité  et  de  justice. 

Mais  cette  disposition,  d'une  fiscalité  raffinée, 
sera-t-elle  profitable  au  trésor  public?  Je  main- 
tiens que  non;  je  soutiens  même  que  désormais 
il  n'v  aura  presque  plus  de  supplément  d'estima- 
tion." Pensez-vous,  tribuns,  que,  lorsque  des  ex- 
perts sauront  que  le  supplément  d'estimation  grè- 
vera d'une  amende  énorme  d'un  double  droit  le 
contribuable  contre  lequel  il  n'y  aura  qu'une  pré- 
somption de  fraude;  pensez-vous,  dis-je,  qu'ils 
seront  plus  disposés  dans  leur  estimation  à  être 
plus  favorables  àla  régie  qu'à  cet  acquéreur?Quant 
a  moi,  je  pense  que  non  ;  je  crois  que  toujours 
ils  considéreront  ce  double  droit,  celte  amende; 
qu'elle  sera  un  obslacle  à  la  manifestation  libre 
de  leur  opinion  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  dans 
la  crainte  seule  de  faire  supporter  une  amende 
non  méritée.  Je  crois  donc  que  cetle  disposition 
est  contraire  même  à  l'intérêt  du  fisc,  et  que  c'est 
bien  le  cas  d'appliquer  ici  cet  adage  :  Prenez 
moins,  et  vous  serez  plus  riche. 

La  loi  de  frimaire  a  assujetti  à  un  droit  les  tes- 
taments, legs,  donations  et  successions  en  ligne 
directe  :  on  a  réclamé  de  toutes  parts  contre  cette  1 
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innovation  ;  on  l'a  trouvée  injuste.  On  a  pensé  que, 
si  l'on  pouvait  considérer  les  successions  collaté- 
rales comme  un  lot  à  la  loterie,  un  événement 
fortuit  sur  lequel  l'héritier  n'avait  jamais  dû 
compter  positivement,  et  que  dès  lors,  sans  bles- 
ser la  justice,  elles  pouvaient  être  imposées;  on  a 
cru,  dis-je,  qu'il  ne  devait  pas  en  être  de  môme  des 
successions  directes;  que  la  transmission  du  bien 
du  |M>re  à  ses  enfants  devait  être  hors  de  l'atteinte 
fiscale;  que  la  nature,  la  raison  et  la  justice  le 
voulaient  impérieusement;  que  la  morale  même 
provoquait  cette  mesure  pour  engager  les  enfants, 
sans  oostacle,  sans  droits,  à  faire  honneur  à  la 
mémoire  de  leur  père,  en  acceptant  sa  succession, 
quoique  défectueuse  et  insuffisante,  pour  acquit- 
ter les  dettes.  Ou  devait  doue  s'attendre  que  tôt 
ou  tard  on  rectifierait  cette  loi  de  frimaire  dans 
cette  partie  des  successions  directes. 

D'après  cela,  on  était  fondé  à  penser  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présente,  qui  semble 
tait,  d'après  les  motifs  mêmes,  pour  modifier  la 
loi  de  frimaire,  supprimerait  ces  droits  en  ligne 
directe;  au  contraire,  il  vient  pour  les  étendre 
encore. 

11  était  échappé  à  la  fiscalité  une  circonstance 
que  la  loi  du  22  frimaire  n'avait  pas  prévue:  c'est 
celle  de  la  démission  des  biens  faite  par  un  père 
en  faveur  de  ses  enfants,  àla  charge  de  payer  ses 
dettes  et  de  le  nourrir  le  reste  de  ses  jours. 

Eh  bien!  l'article  10  du  projet  de  loi  assujettit  la 
démission  des  biens,  ce  contrat  si  respectable, 
aux  mêmes  droits  que  les  successions  directes, 
sans  avoir  égard  aux  dettes  et  aux  charges  impo- 
sées à  la  démission.  Je  trouve  ce  nouvel  impôt 
injuste  et  révoltant,  et,  je  l'avoue,  je  ne  m'atten- 
dais pas  que  ce  serait  ainsi  que  l'on  modifierait  la 
loi  du  22  frimaire. 

L'article  12  du  projet  de  loi  veut  qu'en  cas  do 
résolution  d'un  coutrat  de  vente  faute  de  paie- 
ment du  prix,  le  jugement  qui  la  prononcera  ne 
soit  assujetti  qu'à  un  droit  fixe:  c'est  une  amélio- 
ration àla  loi  du  22  frimaire,  à  laquellej'applaudis  ; 
mais  on  y  a  mis  une  condition  qui  est  autant  ridi- 
cule qu'elle  est  injuste,  c'est  pourvu  que  l'acqué- 
reur ne  soit  point  entré  en  jouissance  de  l'objet 
vendu. 

Quoi!  un  intrigant  a  acheté  une  propriété, 
dont  il  prend  sur-le-champ  possession  ;  ensuite  il 
n'exécute  point  la  condition  essentielle  de  son 
contrat,  il  ne  paie  point  son  prix  :  son  vendeur  so 
pourvoit  contre  lui  en  résiliation  du  contrat;  et, 
parce  qu'il  est  entré  en  possession  de  l'objet 
vendu,  il  faut  que  le  vendeur,  déjà  bien  mal- 
heureux, puisqu  il  est  privé  du  prix  sur  lequel 
il  avait  compté,  il  faut,  dis-je,  qu'à  cause  de  cette 
circonstance  de  la  prise  de  possession,  il  paie 
quatre  pour  cent  d'un  prix  qu'il  n'a  pas  reçu.  11 
est  puni  précisément  parce  qu'il  a  éprouvé  un 
dommage  de  plus,  puisqu'il  a  été  privé  de  sa 
jouissance  et  d'un  loyer.  Je  ne  trouve,  je  vous 
l'avoue,  rien  de  plus  injuste  que  cette  dispo- 
sition. 

11  résulte  donc  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire, 
que  le  projet  de  loi  qu'on  nous  annonçait  comme 
appelé  à  modifier  la  loi  de  frimaire,  eu  aggrave 
au  contraire  les  dispositions,  et  le  fait  d'après 
des  bases  aussi  fausses  qu'injustes  et  déraison- 
nables. 

Les  autres  articles  du  projet  de  loi  remplissent 
le  but  qu'on  s'est  proposé,  j  en  conviens;  les  dis- 
positions en  sont  utiles  et  indispensables  :  je 
m'abstiendrai  de  vous  en  entretenir  d'après  le  rap- 
port de  votre  Commission. 

Mais  n'aurait-on  pas  dû  étendre  davantage  ces 
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dispositions?  La  loi  de  frimaire  n'appelait  pas  les 
seules  reformes  proposées  par  le  projet  de  loi  :  il 
y  en  a  encore  bien  d'autres  qui  n  auraient  pas  dû 
échapper  au  Conseil  d'Etal. 

Par  exemple,  est-il  juste  de  faire  payer  les  droits 
de  succession  sur  les  valeurs  brulessans  en  dé- 
duire les  dettes  et  charges,  qu'il  est  facile  aujour- 
d'hui de  constater  d'une  manière  authentique , 
d'après  les  inscriptions  hypothécaires? 

hst-il  encore  juste,  lorsqu'une  même  obligation 
est  souscrite  par  deux  débiteurs,  l'un  principal  et 
l'autre  caution,  de  faire  payer  des  droits  coinmo 
s'il  y  avait  deux  débiteurs,  deux  sommes  et  deux 
actes  différents?  On  a  reconnu  cette  injustice,  par 
le  projet  de  loi,  relativement  aux  baux. 

L'article  y  propose  de  n'exiger  que  la  moitié  du 
droit  pour  les  cautions  des  baux;  mais  on  n'a  fait 
encore  à  cet  égard  qu'une  demi-justice  :  la  somme 
est  toujours  la  même,  et  c'est  sur  la  somme  que 
se  prend  le  droit j  et  parce  qu'il  y  a  deux  débiteurs, 
par  une  fiction  ridicule,  on  prend  le  droit  comme 
s'il  y  avait  deux  sommes;  c'est  une  injustice  cho- 
quante. 

Pourquoi  le  projet  de  loi  n'a-t-il  pas  aussi 
affranchi  de  l'enregistrement  les  titres  pour  rai- 
son desquels  on  cite  en  conciliation?  Tourquoi 
l'exiger,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  avaut  de  se 
présenter  à  la  conciliation?  11  me  semble  que  cette 
réforme  était  nécessaire. 

Je  pourrais  vous  citer  encore  nombre  d'autres 
circonstances  où  la  reforme  est  nécessaire;  mais 
il  faudrait  un  travail  très-long  sur  cette  voie  lu- 
mineuse du  22  frimaire,  et  le  temps  ne  me  l'a  pas 
permis. 

Tels  son lT  citoyens,  les  griefs  que  j'oppose  au 
projet  de  loi.  Cependant  j'avoue  que  les  autres  dis- 
positions de  ce  projet  sont  d'une  utilité  majeure 
tant  pour  l'intérêt  des  contribuables  nue  plus  par- 
ticulièrement encore  pour  l'intérêt  du  trésor  pu- 
blic .  par  la  seule  raison  qu'ils  diminuent  les 
droits;  convaincu  que  je  suis  que  l'enregistrement 
rapportera  plus,  en  raison  de  ce  que  les  droits  se- 
ront moins  chers.  D'après  cela,  je  le  dis  avec 
franchise,  je  délira  l'adoption  de  ce  projet,  parce 
qu'il  est  une  amélioration,  parce  que  réellement, 
abstraction  faite  des  vices  que  je  lui  reproche,  il 
contient  des  dispositions  importantes  dont  il  faut 
se  hâter  de  profiler. 

J'ai  du  faire  mes  observations  ;  j'espère  qu'elles 
seront  un  iour  prises  en  considération  après  les 
Codes  civil  et  judiciaire  ;  d'après  cela,  je  ne  puis 
que  m'en  rapporter  à  votre  sagacité  et  à  vos  lu- 
mières. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée  et  la 
suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

Thlr«»4  |1)  fait  un  rap|K>rt  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  la  procédure  criminelle. 

Tribuns,  organe  de  la  Commission  quo  vous 
avez  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  procédure  criminelle,  je  viens  vous  soumettre 
ses  observation*. 

Il  est  dit,  dans  l'exposition  des  motifs,  que  le 
but  principal  du  projet  est  de  diminuer  le  nom- 
bre des  moyens  de  cassation  en  matière  crimi- 
nelle. 

Le  projet  diminuera-t-il  en  effet  le  nombre  des 
moyens  de  cassation?  Voilà  un  premier  poiut  de 
fait  à  vérifier. 

C'est  par  la  comparaison  du  projet  avec  l'ar- 
ticle 156  du  Code  des  délits  et  de*  peines,  que 
cette  vérification  aura  lieu,  puisque  cet  article 
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contient  tous  les  moyens  qui  donnait  lieu  à  la 
cassation  des  jugements. 

1"  11  y  a  lieu  a  cassation,  dit  cet  article,  lors- 
qu'il y  à  eu  fausse  application  des  lois  pénales. 
Le  projet  maintient  le  pourvoi  pour  fausse  appli- 
cation de  la  peine  à  la  nature  du  délit. 

"2°  Il  y  a  lieu  à  cassation  lorsque  des  formes  ou 
procédures  prescrites  par  la  loi,  sous  peine  de 
nullité,  ont  été  violées  ou  omises. 

Le  projet  admet  tous  ces  moyens,  mais  il  v  ap- 
pose quelques  conditions. 

La  première,  c'est  qu'avant  de  les  proposer  au 
tribunal  de  cassation,  il  faudra  les  avoir  propo- 
sées au  tribunal  criminel,  si  ces  nullités  sont  de 
la  nature  de  celles  qu'il  appelle  relatives,  et  qui 
sont  mentionnées  dans  la  deuxième  partie  do 
l'article  premier. 

La  deuxième,  c'est  qu'en  supposant  mémo 
qu'elles  n'aient  pas  été  proposées  au  tribunal 
criminel,  on  les  admettra  encore  au  tribunal  de 
cassation,  si  l'accusé  n'y  avait  pas  eu  de  défen- 
seur. 

La  troisième  enfin,  c'est  que,  proposées  ou  non 
au  tribunal  criminel,  que  l'accusé  y  ait  eu  un 
défenseur  ou  non,  le  tribunal  de  cassation  les 
admettra  encore,  s'il  pense  que  ces  inobservations, 
ces  nullités,  ont  pu  influer  sur  la  décision  du 
fond. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'apprécier  la  valeur  do 
ces  dispositions  :  il  suffit  de  faire  remarquer  ici 
que  le  projet  maintient  tous  les  moyens  de  cassa- 
tion mentionnés  dans  la  deuxième  partie  de  l'ar- 
ticle L'iti  du  Code  des  délits  et  des  peines.  Quant 
aux  conditions  qu'il  apjtose  à  leur  admission, 
nous  verrons  plus  loin  si  elles  sont  propres  à  di- 
minuer le  nombre  des  pourvois. 

L'article  t5G,  dans  sa  troisième  partie,  dit 
encore  qu'il  y  a  lieu  à  cassation  «  quand  l'accusé 

•  ou  le  commissaire  du  Gouvernement  ayant 

•  requis  l'exécution  d'une  formalité  quelconque, 
«  à  laquelle  ta  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nul- 
«  lité,  celle  formalité  n'a  pas  été  rempli*.  • 

Le  projet,  dans  son  article  2,  veut  textuelle- 
ment que  le  tribunal  criminel  suit  tenu  de  retenir 
toutes  ces  réquisitions  au  procès- verbal  de  sa 
séance,  et  d'y  statuer. 

Vous  voyez,  tribuns,  par  cette  disposition,  que 
la  troisième  partie  de  l'article  Mi  est  maintenue, 
et  qu'on  cassera  si  une  formalité  requise,  soit 
par  l'accusé,  soit  par  l'accusateur,  n'a  pas  été 
remplie. 

Mais  l'article  3  du  projet  va  plus  loin  :  il  sup- 
pose le  cas  où  le  tribunal  criminel,  statuant  sur  la 
réquisition,  ne  Vadmet  pas  ;  cette  non-admission 
sera  un  moyen  de  cassjition.il  ne  distingue  pas 
la  réquisition  qui  frappe  sur  les  formes  de  celle 
qui  frappe  sur  le  fond  :  il  dit  eu  général  que  si  le 
tribunal  criminel  ne  Vadmet  pas,  ce  sera  un 
moyen  de  pourvoi.  Il  est  vrai  que  ce  moyen,  suf- 
fisant |>our  autoriser  le  recours,  ne  le  sera  pas 
toujours  |>our  foire  cesser  le  jugement.  L'article 
du  projet  laisse  la  cassation  a  la  discrétion  du 
tribunal:  il  pourra,  dit-il,  casser,  si  la  réquisition 
n'a  pas  été  admise  par  h1  tribunal  criminel. 

Maintenant  que  les  articles  '2  et  3  du  projet 
peuvent  s'étendre, en  voici  le  texte  réuni: 

Article  2.  «  Le  tribunal  criminel  est  tenu  de 

•  retenir  au  procès- verbal  de  sa  séance  toute  ré- 

•  quisition  de  l'accusé  ou  du  commissaire  du 
«  tiouvernement,  et  d'y  statuer.  » 

Article  3.  •  Le  tribunal  de  cassation  pourra  cas- 

•  scr.  dan*  le  cas  où  le  tribunal  criminel  n'aura 
.  pas  admis  la  réquisition  de  l'accusé  ou  du  corn- 
«  missaire.  • 
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itions  antérieures  à 
jury  de  jugement, 


Je  passe  a  la  quatrième  partie  de  l'article  456. 
4*  il  y  a  lieu  a  cassation,  «  lorsque  le  tribunal 
«  criminel  a  omis  de  prononcer  sur  une  réquisi- 

•  tion  quelconque  de  raccusé  ou  du  commissaire 
«  du  pouvoir  exécutif.  » 

Ce  moyen  est  aussi  compris  dans  les  articles  2 
et  3  du  projet,  que  je  viens  de  lire;  il  y  est  morne 
beaucoup  plus  étendu,  puisque  non-seulement  il 
autorise  la  cassation  quand  le  tribunal  criminel  a 
omis  de  prononcer  sur  une  réquisition,  mais  lors 
même  qu'il  n'a  pas  omis  de  prononcer  :  il  l'au- 
torise encore  si  la  réquisition  n'a  pas  été  admise. 

5°  C'est  un  moyen  de  cassation,  •  lorsque,  dans 

•  le  cas  où  il  en  avait  le  droit,  le  tribunal  cri- 
a  minel  n'a  pas  prononcé  les  nullités  établies  par 
«  la  loi.  » 

Cette  partie  de  l'article  456  est  maintenue  par 
l'article  premier  du  projet. 

En  effet,  cet  article  premier  admettant,  comme 
par  le  passé,  les  réquisitions  de  l'accusateur  pour 
faire  rectifier  au  tribunal  criminel  les  vices  de 
formes,  admettant  de  plus  l'intervention  de  l'ac- 
cusé pour  les  faire  juger  contradictoirement  avec 
lui,  ce  qui,  pour  ce  dernier,  n'avait  jamais  eu 
lieu  jusqu'à  présent:  il  est  évident  que  si,  dans 
cette  situation,  le  tribunal  criminel  ne  prononce 
pas  les  nullités  établies  par  la  loi,  il  donuc  ou- 
verture à  cassation. 

Nais,  d'après  le  texte  de  l'article  premier  du 
projet,  on  poussera  l'argumentation  plus  loin;  il 
porte  que,  pour  les  inobserv 
l'audition  des  lémoinsdevant 
on  ne  pourra  les  alléguer  au  tribunal  dë  cassa 
tion,  si  elles  ont  été  réparées  par  un  acte  posté- 
rieur :  d'où  l'on  tirera  cette  conséquence,  qu'une 
inobservation  antérieure^  qui  n'a  pas  été  reparée 
par  un  acte  postérieur,  donne  ouverture  â  cassa- 
tion. 

Ileslc  la  sixième  et  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle 456  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Il  y  a  lieu  à  cassation  «  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
«  travenlion  aux  règles  de  compétence  établies 

•  par  la  loi  pour  la  connaissance  du  délit  ou  pour 
«  l'exercice  des  différentes  fonctions  relatives  à 

•  la  procédure  criminelle,  ou  qu'il  y  a  eu,  de 
.  quelque  manière  que  ce  soit,  usurpation  de 
«  pouvoir.  » 

L'article  premier  du  projet  répèle  tout  cela, 
même  d'une  manière  plus  étendue. 

11  semble  donc  qu'on  peut  tirer  ici  cette  consé- 
quence générale,  que  le  texte  du  projet  mainte- 
nant tous  les  moyens  de  cassation  contenus  dans 
l'article  456  du  Code  des  délits  et  des  peines,  on  a 
eu  tort  d'iiflinner,  dans  l'exposition  des  motifs, 
que  son  but  principal  était  d'eu  diminuer  le 
nombre. 

Mais,  cetle  diminution,  on  espère  la  trouver: 
1*  dans  la  condition  imposéeaux  accusés  de  propo- 
ser au  tribunal  criminel,  et  avant  la  clôture  du  dé- 
bat, toutes  les  nullités  qu'on  appelle  relatives,  à 
peine  de  les  voir  rejeter  par  le  tribunal  de  cas- 
sation ; 

2"  Dans  les  dispositions  de  la  loi  du  7  pluviôse 
dernier,  qui,  donnant  à  l'accusateur  le  pouvoir 
de  faire  purger  préliminaircment  les  nullités  par 
les  tribunaux,  soit  d'arrondissement,  soit  crimi- 
nel, soit  de  cassation,  diminuera  d'autant  celles 
qu'on  pourrait  proposera  ce  dernier  tribunal  après 
le  jugement  définitif; 

3-  Dans  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le  projet 
donne  «U  tribunal  de  cassation  dans  les  arti- 
cles 1,  3  et  4  du  projet. 

Ces  trois  points  doivent  être  examinés. 

Premièrement,  ce  n'est  pas  en  imposant  aux 


accusés  la  condition  de  proposer  au  tribunal  cri- 
minel les  nullités  qu'on  nomme  relatives,  qu'on 
les  empêchera  de  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassa- 
tion :  1"  parce  qu'indépendamment  de  ces  nullités, 
il  y  a  celles  qu'on  nomme  absolues,  et  qui  sont, 
suivant  le  projet,  admissibles  en  tout  état  de  cause  ; 
2°  parce  que  la  loi  ne  contraignant  pas  les  con- 
damnés à  détailler,  lors  du  pourvoi,  les  moyens 
de  cassation,  ils  saisissent  ce  tribunal  par  le*  fait 
seul  de  leur  volonté;  3'  parce  que,  suivant  le  pro- 
jet même,  les  nullités  très-nombreuses,  qu'on  ap- 
pelle relatives,  quoique  non  proposées  au  tribu- 
nal criminel,  seront  admises  par  le  tribunal  de 
cassation,  quand  il  pensera  qu'elles  ont  pu  influer 
sur  la  décision  du  fond  :  ce  qui  donne  tout  à  la 
fois  aux  accusés,  et  le  droit  de  les  faire  valoir  tou- 
tes, et  l'espérance  d'en  faire  admettre  plusieurs. 

En  second  lieu,  les  dispositions  de  la  loi  du 
7  pluviôse  n'auront  pas  non  plus  l'effet  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  pourvois,  puisque  celte  loi 
autorisant  les  pourvois  contre  les  jugements  pré- 
paratoires, et  les  lois  générales  l'autorisant  contre 
les  jugements  définitifs,  cette  double  faculté  pro- 
duira, dans  la  même  affaire,  au  moins  deux  pour- 
vois au  lieu  d'un. 

Si  la  loi  du  7  pluviôse  pouvait  diminuer  le 
nombre  des  nullités,  ce  serait  par  l'établissement 
des  substituts  et  la  suppression  des  juges  de  paix, 
considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
parce  que  la  procédure  aura  aussi,  désormais,  unu 
marche  plus  sûre  et  plus  régulière  ;  mais,  sous  ces 
deux  rapports,  elle  ne  louche  eu  rien  au  projet 
que  nous  examinons. 

3°  Enfin,  la  diminution  du  nombre  des  pour- 
vois ne  se  trouvera  pas  davantage  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  attribué,  par  les  articles  1,  3  et  4 
du  projet,  au  tribunal  de  cassation  :  en  effet,  ce 
ne  sera  pas  parce  qu'on  aura  remis  à  sa  discré- 
tion le  pouvoir  d'admettre  ou  de  rejeter  l'une  ou 
plusieurs  de  nos  nombreuses  nullités  relatives, 
qu'on  craindra  de  se  pourvoir;  au  contraire,  on 
espérera,  en  matière  si  douloureuse,  émouvoir 
les  entrailles  de  ces  magistrats  qu'on  restitue  à  la 
sensibilité  humaine. S'ilsreçoiventparla  loi  le  pou- 
voir de  détourner  le  glaive  suspendu  sur  des  têtes 
condamnées,  ce  ne  sera  pas  toujours  vainement 
qu'on  essavera  de  le  leur  faire  vouloir. 

Mais  ici  se  place  une  réflexion  plus  générale  :  on 
se  trompe  en  matière  criminelle,  quand  on  pense 
que  le  nombre  des  movens  de  cassation,  tient  aux 
distinctions  par  lesquelles  on  les  modifie.  Le  désir 
seul  de  préserver  sa  tête,  ou  de  s'arracher  à  l'in- 
famie, conduit  aussi  le  condamné  vers  ce  dernier 
refuge  :  la  nature  ne  l'aÏKindoone  que  quand  toute 
espérance  et  toute  illusion  sont  détruites. 

Evidemment  donc  il  n'y  aura  pas  moins  de  pour- 
vois; mais  y  aura-l-il  moins  de  cassations?  U 
serait  imprudent  de  l'affirmer;  qui  osera  direque, 

3uand  le  tribunal  de  cassation  sera  toujours  obligé 
e  casser  pour  nullités  absolues,  que.  quand  il 
pourra  casser  pour  nullités  relatives,  il  rejettera 
plus  fréquemment  qu'il  ne  le  fait  maintenant  les 
requêtes  en  pourvoi?  C'est  à  l'expérience  seule  à 
prononcer  sur  ces  abstractions.  D'une  part  l'in- 
térêt social,  de  l'autre  le  cri  de  la  nature,  voilà 
les  coups  qui  seront  incessamment  portés  à  la 
tête  et  au  cœur  de  la  magistrature  suprême  :  de 

Î[uels  côtés  seront  les  plus  nombreux  triomphes? 
e  l'ignore. 

Mais  ce  pouvoir  discrétionnaire,  tribuns,  il  faut 
l'envisager  sous  plus  d'un  rapport.  Jusqu'à  présent 
aucune  Toi  n'a  dit  :  le  tribunal  de  cassation  pourra 
casser,  dans  le  ras  où  le.  tribunal  criminel  n'au- 
rait pas  admis  la  réquisition  de  l'accusé  ou  du 


Digitized  by  Googl 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


[ij  \oniAse  J  îM3 


commissaire;  aucune  loi  ira  dit  :  il  cassera,  s'il 
juge  que  les  nullités  ont  pu  influer  sur  la  décision 
du  fond. 

Ces  deux  dispositions  ne  dénaturent-cil?*  pas 
tout  a  la  fois  et  le  tribunal  de  cassation  et  l'ins- 
titution des  jurés'.'  Crée  pour  ramener  à  la  règle 
tous  les  tribunaux,  ayant  adopté  pour  devise  la 
loi  et  seulement  la  loi,  comment  lui  concéder  le 
pouvoir  facultatif  d'y  rappeler  ou  de  n'y  rappeler 
pas  à  volonté  les  magistrats  qui  s'en  écartent?  Il 
décidera  si  des  nullités  ont  pu  influer  sur  la  dé- 
cision du  fond  ^  il  sera  donc  au  fond  le  tribu- 
nal d'appel  des  jurés.  Sur  quels  documents  recti- 
Hcra-t-il  leurs  jugements?  Sur  des  pièces  écrites, 
et  eux  ils  n'auront  puisé  leurs  évidences  que 
dans  un  débat  oral.  La  loi  ne  leur  demande  pas 
compte  de  la  mauière  dont  ils  se  sont  convaincus; 
elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question  qui  ren- 
ferme toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  avez- 
vousune  intime  conviction  ?  Et  le  tribunal  de  cas- 
sation pourra  juger  que  cette  conviction  intime 
est  le  produit  intime  de  l'inobservation  d'une 
forme  extrinsèque,  étrangère  aux  évidences  du 
débat.  Celte  innovation,  tribuns,  est  trop  grave 
pour  être  improvisée  en  quelques  jours,  a  la  lin 
d'une  session,  et  votre  Commission  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  de  l'admettre. 

Celle  résultante  de  l'article  l»  parait  avoir  besoin 
d'explication;  il  porte  : 

a  Quand  il  y  a  cassation  à  raison  d'un  délit,  le 
«  procès  recommence  pour  tous  les  délits  à  l'égard 
«  desquels  l'accusé  n  a  pas  été  acquitté.  » 

Les  délits  à  l'égard  disquels  l'accusé  n'a  pas 
été  acquitté,  cela  veut-il  dire  sur  lesquels  il  a  été 
condamne,  ou  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  prononcé? 
Au  premier  cas,  votre  Commission  volerait  contre 
l'adoption  de  l'article;  au  second  cas,  elle  l'adop- 
terait ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  suffit  que  le  sens 
soit  indéterminé  pour  qu'il  lui  paraisse,  quant  à 
présent,  un  motif  de  rejet. 

Une  partie  plus  obscure  encore  de  l'article  pre- 
mier est  celle-ci  : 

•  Il  y  a  lieu  à  cassation  : 

.  !•  Pour  fausse  application  de  la  loi,  soit  sur 
la  nature  du  délit,  tel  qu'il  est  caractérisé  par 
l'acte  d'accusation,  ou  d'après  le  débal  devant  le 
jury  de  jugement.  • 

Votre  Commission  n'a  pu  saisir  ni  le  sens  ni 
l'application  de  celte  dis|H)silion. 

Enfin  il  en  est  nue  plus  graude,  plus  générale 
dans  ses  vues  :  c'est  celle  qui,  d'après  l'article  8, 
rétablit  les  votes  aux  cinq  sixièmes  pour  con- 
damner. Vous  savez  que  maintenant  la  déclara- 
tion du  jury  est  prise  a  l'unanimité  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et,  ce  délai  passé,  a  la  majorité 
absolue.  L'article  qui  rétablit  le  vote  aux  cinq 
sixièmes  est  d'une  nature  différente  de  tous  ceux 
Insères  au  projet  :  on  l'avoue  dans  l'exposition 
des  motifs;  et  votre  Commission  eût  désiré  qu'on 
l'efit  présenté  à  part.  Tous  ses  membres,  excepté 
le  rapporteur,  vous  en  eussent  proposé  l'adoption. 

Je  termine  par  quelques  observations  sur  la  fa- 
culté nouvelle  donnée  a  l'accusé  de  proposer  ses 
nullités  devant  le  tribunal  criminel,  et  notam- 
ment sur  le  moment  choisi  par  le  projet  pour  al- 
léguer ces  nullités. 

Il  les  proposera,  dil  l'article  premier,  au  tribu- 
nal criminel  avant  la  clôture  du  débat. 

Qui  ne  sait  qu'au  moment  où  le  débat  va  se  clore, 
les  évidences  frappent  lous  les  sens,  les  témoins 
ont  tout  dit.  tout  expliqué;  l'opinion  des  juges, 
celle  des  jurés,  l'opinion  générale  de  l'auditoire, 
du  public,  éclatent  de  toutes  parts;  la  condamna- 
tion est  proclamée,  pour  ainsi  dire,  avant  que  les 

T.  II. 


jurés  la  déclarent  ;  et  ce  sera  dans  ce  moment, 
où  les  accusés  ou  les  défenseurs  en  sentiront  les 
atteintes  inévitables,  que  la  loi,  faisant  violence 
à  ces  irrésistibles  mouvements,  autorisera  l'inté- 
rêt personnel  à  s'élever  contre  toutes  les  conscien- 
ces, à  les  braver,  à  cumuler  tous  les  genres  de 
fraude  oratoire,  toutes  les  arguties  chicanières, 
pour  faire  prévaloir  l'omission  d'une  syllabe  sur 
l'évidence,  sur  l'horreur  d'un  parricide!  Envisa- 
gez, si  vous  le  pouvez,  cet  épouvantable  et  ridicule 
contraste:  imaginez,  en  ce  moment  terrible,  le 
triomphe  d'une  équivoque  praticienne  sur  la  toute- 
puissance  de  toutes  les  vérités,  sur  les  aveux 
mêmes  du  coupable;  voyez  un  débat  de  dix  jours, 
peut-être  les  dépositions  de  cent  témoins,  la  con- 
viction et  la  fatigue  des  jurés,  le  sentiment  d'un 
auditoire  nombreux,  tout  cela  se  dissoudre  sans 
résultat,  sans  utilité,  sans  autre  effet  réel  qu'un 
grand  scandale  chèrement  payé  par  le  trésor  pu- 
blic. Imaginez  que  ce  scandale,  qui  vous  indigne 
aujourd'hui,  recommencera  demain,  tous  les  jours 
de  lasession,  et  successivement  sur  chaque  affaire 

3ui  sera  débattue,  Pour  bien  voir  le  mouvement 
e  ce  jeu  dérisoire,  raisonnons  comme  l'accusé, 
comme  ses  défenseurs  raisonneront  eux-mêmes  : 
pour  proposer  nos  nullités,  diront-ils.  la  loi  nous 
permet  d  attendre  jusqu'à  l'instant  qui  précède  la 
clôture  du  débat  ;  prenons  conseil  des  circonstan- 
ces; si  ce  débat  ne  devient  pus  accablant,  si  l'effet 
des  preuves  ne  nous  parait  pas  décisif,  dissimu- 
lons les  vices  de  la  procédure,  le  triomphe  au 
fond  alors  vaut  mieux  que  tous  les  succès  de 
forme;  mais,  si  la  couleur  devient  plus  sombre, 
si  les  évidences  nous  écrasent,  si  nous  vovous 
écrit  sur  tous  les  visages,  si  nous  entendons  mur- 
murer dans  toutes  les  consciences  le  présage  re- 
douté d'une  inévitable  condamnation;  oh!  alors, 
qu'aucun  moyeu  de  salut  ne  soit  épargné;  que  les 
nullités  fortes,  faibles,  les  inobservations,  les  fau- 
tes, les  chimères  mêmes,  tout  soit  relevé;  que  des 
plaidoiries  longues,  hérissées  de  chicane,  dis- 
trayent  les  jurés  de  lous  les  sentiments  de  convic- 
tion qui  les  pénètrent;  qu'à  quelque  prix  que  ce 
soit  tout  soit  tenté. 

Pour  échapper  à  l'aide  de  toutes,  à  l'aide  d'une 
seule  omission  de  formalités,  tout  est  légitime  :  en 
ce  moment  il  faut  être  renvoyé  devant  un  autre 
instructeur:  il  faut  conquérir  la  chance  d'un  nou- 
veau déliât,  de  nouveaux  jurés;  il  faut  renvover 
dérisoirement  ceux-ci  dans  leurs  fovers  ;  il  faut 
lasser  les  témoins  par  de  nouveaux  vovages,  espé- 
rer même  la  perte  de  quelques-uns  par  la  chance 
des  événements  ordinaires  de  la  \ie. 

Et  ces  calculs  sont  d'autant  plus  naturels,  plus 
probables  plus  fondés,  qu'on  saura,  par  ces  mots 
remarquables  de  l'exposition  des  motifs,  qu'il 
y  a  pru  d'affaires  qui  érhapjiasstnt  n  la  cassa- 
tion, si  l'on  roulait  faire  un  usaqe  rigoureuse  îles 
ressources  que  ta  loi  présente  à  cet  égard.  Re- 
marquez la  position  dans  laquelle  vous  placez  les 
juges  du  tribunal  criminel  eu  présence  des  jurés, 
en  présence  des  accusés,  en  présence  du  public  : 
s'ils  sont  jaloux  de  ne  transmettra  au  tribunal  de 
cassation  que  des  procédures  rigoureuses,  épu- 
rées, ils  feront  de  nombreux  renvois;  l'instruction 
recommencera,  je  ne  dis  pas  une.  mais  plusieurs 
fois;  les  frais  se  multiplieront,  les  procès  devien- 
dront interminables,  et  le  projet  ira  directement, 
encore  ici,  contre  le  but  qu'il  se  propose.  Si  cvs 
juges,  au  contraire,  annulent  moins,  s'ils  usent 
avec  discrétion  de  leurs  pouvoirs,  je  ne  dirai  pas 
quelle  bigarrure  il  en  résultera  dans  cent  tribu- 
naux composés  de  trois  cents  juges;  mais  je  ferai 
remarquer  seulement  que  ces  trois  cents  juges 

38 


Digitized  by  Google 


594    [23  venlose] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  -  AN  IX. 


ignorant  ce  que  le  tribunal  île  cassation,  constitué 
aussi  pouvoir  discrétionnaire,  jugera  être  bon  ou 
mauvais  dans  les  premiers  jugements,  il  en  résul- 
tera nécessairement  pour  les  accusés  l'espoir  per- 
manent de  faire  réussir  au  moins  l'un  de  leurs 
mille  moyens,  quand  il  n'y  aura  d'autre  condition 
pour  leur  admission  que  celle  de  les  faire  consi- 
dérer par  les  magistrats  suprêmes  comme  ayant 
influé  sur  la  décision  du  fond. 

Tels  sont,  tribuns,  les  inconvénients  résultants 
de  la  faculté  donnée  à  l'accusé  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité  au  tribunal  criminel  avant 
la  clôture  du  débat  ;  mais,  sous  le  rapport  des 
principes  seulement ,  cette  innovation  est  sans 
exemple  ;  dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays, 
et  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  jamais  on  ne 
s'était  aviso  de  remettre  la  discussion  des  nul- 
lités après  l'examen  du  fond  des  affaires.  C'est 
un  coutre-sens,  en  effet,  que  d'appeler  des  juges, 
que  de  les  occuper  d'un  procès  avant  de  savoir 
s  ils  auront  le  droit  de  le  juger;  aussi  toutes  nos 
lois  anciennes  et  modernes,  civiles  et  criminelles, 
portent-elles  que  toutes  les  nullités,  toutes  les 
exceptions  péremptoircs,  dilatoires,  demandées  en 
renvoi,  seront  jugées  avant  toute  contestation  en 
cause.  La  pratique  de  ces  principes,  qui  était  né- 
cessaire aux  corporations  judiciaires.  1  est  bien  da- 
vantage à  des  jurés  que  rien  ne  doit  distraire  de 
l'objet  principal  de  leur  mission,  des  jurés  qu'on 
ne  doit  jamais  appeler  que  quand  tout  est  préparé; 
pour  l'examen  exclusif qu'on  leur  destine  :  aussi, 
a  cet  égard,  rien  n'était  plus  sensé  .  plus  simple 
que  la  loi  de  1791,  que  colle  du  3  brumaire.  Eu 
première  instance,  le  directeur  du  jury  ne  le  con- 
voquait jamais,  n'assignait  jamais  les  témoins,  que 
toutes  U's  difficultés  de  formes  ne  fussent  réglées. 
Même  règle  au  tribunal  criminel,  point  d'assigna- 
tion, point  de  convocation  de  jury  de  jugement 
avant  le  règlement  préalable  de  ces  difficultés.  Je 
n'hésite  pas  de  le  déclarer  en  finissant,  que  si,  sur 
ce  point,  on  change  la  moindre  de  ces  dispositions, 
l'inconvénient  le  moins  grave  auquel  on  doit  s'at- 
tendre, ce  sera  de  retenir  chaque  accusé  un  mois 
de  plus  en  prison.  Sa  seule  intervention  contra- 
dictoire dans  les  débats  de  nullité,  à  quelque  épo- 
que qu'on  la  place,  depuis  son  entrée  à  la  con- 
ciergerie iusques  et  compris  le  débat  du  fond, 
aura  cet  effet  nécessaire  de  lui  faire  manquer  la 
première  session.  Il  suffit  de  connaître  et  de  cal- 
culer toutes  les  opérations  préparatoires,  pour  se 
convaincre  que  cette  conséquence  est  inévitable. 

En  récapitulant  ce  qui  précède,  on  voit  : 

t"  Que  les  dispositions  du  projet  sont  obscures; 

2e  Qu'elles  ne  diminueront  ni  le  nombre  des 
nullités,  ni  le  nombre  des  affaires  qui  seront  por- 
tées au  tribunal  de  cassation  ; 

3°  Qu'elles  n'abrégeront  point  l'intervalle  qui 
sépare  le  moment  du  crime  de  celui  du  châtiment: 

4°  Que  les  frais  de  la  procédure  actuelle,  loin 
d'être  diminués,  pèseront  davantage  sur  le  trésor 
public; 

5°  Que  toutes  les  chances  d'impunité  seront  mul- 
tipliées en  faveur  de  l'accusé  ; 

G*  Que  le  tribunal  de  cassation  sera  dénaturé; 

7°  Que  l'instruction  des  jurés  sera  non-seule- 
ment dénaturée,  mais  avilie,  mais  entravée  de  telle 
sorte  que  l'exercice  en  deviendra  désormais  im- 
praticable. 

Le  but  du  projet  et  tous  les  avantages  qu'on  se 
propose  dans  l'exposition  des  motifs  étant  donc 
maiiqués,  votre  Commission,  composée  des  tri- 
buns Démeunier,  Duchesne,  Ludot,  Bezard,  et 
du  rapporteur,  vous  propose,  à  la  majorité,  d'en 
voter  le  rejet. 


Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  dette  publujut. 

Garry  (11.  Citoyens  tribuns,  vous  avez  à  juger 
les  ystème  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
tant  dans  son  objet  que  dans  les  moyens  proposés 
pour  y  parvenir. 

Le  Gouvernement,  après  avoir,  de  concert  avec 
les  premières  autorités  de  l'Elat,  fait  cesser  l'a- 
narchie politique,  a  pensé  qu'il  fallait  aussi 
se  soustraire  au  joug,  aux  désordres  de  l'anarchie 
financière.  Des  papiers  nés  des  malheurs  et  de 
l'embarras  des  circonstances,  des  papiers,  élé- 
ments continuels  de  troubles  dans  cette  partie 
de  l'administration,  qui  surchargent  la  circula- 
tion sans  l'alimenter,  qui,  multipliant  les  pièges 
autour  des  citoyens,  les  entraînent  dans  des  spé- 
culations subversives  de  leur  fortune,  et  souvent 
réprouvées  par  la  morale,  ont  fixé  toute  votre  at- 
tention. 11  l'a  ensuite  reportée  sur  les  véritables 
papiers  de  l'Etat,  sur  la  dette  consolidée,  sur  la- 
quelle il  appelle  toute  la  protection  et  toute  la  fa- 
veur de  la  loi.  Enfin,  il  a  voulu  tracer  une  ligne 
entre  l'exercice  de  l'année  qui  s'avance  et  les 
exercices  qui  l'ont  précédée;  et.  ainsi  qu'en  politi- 
que, surtout  après  des  troubles  civils,  c'est  un 
devoir  pour  tous  de  partir  du  moment  présent. 
Pour  assurer  et  améliorer  l'avenir,  il  a  cru  de 
même  que,  pour  rétablir  les  finances,  et  avec  elles 
le  crédit  public,  il  était  indispensable  d'élever 
une  barrière  qui  empêchât  les  erreurs  et  les  fau- 
tes du  passé  de  corrompre  l'avenir. 

Tel  a  été  le  but  du  Gouvernement,  et  ce  but 
obtiendra  votre  assentiment.  Mais  en  séparant  le 
passé  de  l'avenir  qui  se  prépare,  il  avait  a  ména- 
ger et  à  concilier  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
République  et  ceux  d'une  foule  de  citoyens.  A- 
t-il,  dans  le  projet  de  loi  qu'il  vousprésente,  satis- 
fait à  ce  qu  exigeaient  de  lui  la  justice  due  aux 
particuliers  et  rinlérêl  du  trésor  public?  Telle 
est  la  question  que  vous  avez  a  résoudre. 

La  discussion  est  trop  avancée  pour  que  je 
m'attache  à  justifier  toutes  les  dispositions  du  pro- 
jet. Les  motiTs  vous  en  ont  été  développés  soit  par 
les  orateurs  du  Conseil  d'Etat,  soit  dans  le  rap- 
port du  ministre  des  Finances  joint  à  leurs  déve- 
loppements ;  et  tout  ce  f|ui  n'a  pas  été  attaqué 
subsiste  dans  toute  sa  foire.  Je  me  contenterai 
donc  de  répondre  aux  objections  par  lesquelles, 
soit  votre  Commission,  soit  les  préopinants,  ont 
combattu  les  dispositions  qu'ils  ont  jugées  dignes 
de  leur  censure. 

C'est  au  I"  vendémiaire  de  l'année  prochaine 

3ue  le  Gouvernement  a  cru  devoir  établir  la  ligne 
e  séparation  d'avec  tout  ce  qui  a  précédé. 
L'état  de  notre  législation  financière  l'a  obligé 
de  distinguer  ce  qui  est  antérieur  à  l'an  V,  et  ce 
qui  est  postérieur. 

Je  suivrai  l'ordre  du  projet  qui  commence  par 
s'occuper  de  ce  qui  est  postérieur  ;  et  ici  même 
s'offre  une  nouvelle  sous-division.  Les  années  V, 
VI  et  VII  sont  rangées  dans  la  même  époque.  Vien- 
nent ensuite  les  dispositions  relatives  aux  années 
VIII  et  IX. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  porte  qu'il  sera 
créé  pour  2,700,000  francs  de  rentes  perpétuel- 
les exclusivement  affectées  au  paiement  d'une 
somme  capitale  d'environ  90  millions  dus  pour 
les  dépenses  arriérées  des  ans  V,  VI  et  VII  :  ce 
qui  établit  la  rente  sur  le  pied  de  3  pour  cent. 

(I)  Le  discours  de  Garry  es!  fort  abrite  au  Moniteur. 
Nous  le  rétablissons  in  exlenta. 
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Votre  Commission  a  reconnu  la  sagesse  et  la 
nécessité  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gou- 
vernement à  proposer  de  constituer  cet  arriéré; 
mais  elle  n'a  pas  partagé  ses  vues  quant  à  la  ré- 
duction de  la  rente  à  3  pour  100.  Elle  u'a  pas  été 
touchée  du  motif  allégué,  que.  cet  arriéré  compre- 
nant «  des  années  pour  lesquelles  les  traités  avaient 
.  été  faits  à  des  conditions  très-onéreuses,  et  dont 

•  l'exécution  avait  encore  été  très-iuiparfaite,  on 

•  avait  jugé  qu'en  attachant  au  capital  un  intérêt 

■  de  3  pour  100,  et  en  acquittant  les  arrérages  à 

•  compter  du  semestre  qui  suivrait  l'inscription, 
«  on  satisfaisait  à  tout  ce  que  l'équité  exigeait.  ■ 
L'opinion  de  votre  Commission  a  été  au  contraire 
que  ce  paiement  n'était  pas  juste;  .  et  elle  n'a  pas 
«  cru  qu'il  fût  possible  de  consacrer  son  injustice 

•  par  une  loi.  Il  n'y  a  point  actuellement  dans  la 
a  République,  a-t-êlle  ajouté,  de  capital  qui  ne 

•  produise  que  3  pour  100  :  tout  capital  placé, 
«  même  en  biens-fonds,  produit  au  moins  ■*> 

•  pour  100.  Le  paiement  de  00  millions  de  rentes 

■  à  3  pour  100  ne  donnerait  donc  à  ceux  auxquels 
«  il  serait  fait  que  les  trois  cinquièmes  de  leur 

•  créance.  ■ 

A  l'appui  de  ces  réflexions ,  votre  Commission 
a  invoqué  les  principes  qui  consacrent  la  foi  duc 
aux  engagements,  qui  fondent  la  prospérité  sur 
la  justice  et  sur  la  morale.  Tout  en  vous  peignant 
les  porteurs  des  créances  dont  il  s'agit,  soit  four- 
nisseurs, soit  spéculateurs,  comme  des  hommes 
dont  l'intérêt  particulier  a  presque  toujours  été 
en  eotispirationcontre  l'intérêt  aenéral,  elle  vous 
a  demandé  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  créances. 
C'est  la  créance,  vous  a-t-ellc  dit,  qu'il  faut  voir, 
et  non  le  créancier,  (jue  le  Gouvernement  fasse 
sévèrement  examiner  par  ses  liquidateurs  l'origine 
et  la  nature  de  ces  créances,  qu'il  leur  prescrive 
la  recherche  la  plus  attentive  et  la  plus  scrupu- 
leuse; mais  ce  qui  sera  reconnu  doit  être  invaria- 
blement respecté  :  c'est  ce  qu'exigent  l'intérêt  et 
l'économie  sociale,  le  besoin  de  retrouver  et  d'af- 
fermir votre  crédit.  Si  votre  dette  publique  n'est 
pas  exactement  servie,  vous  rentrez  dans  l'abîme; 
toutes  vos  espérances  sont  anéanties;  tous  vos 
moyens  de  salut  et  de  gloire  sont  aliénés  pour 
jamais. 

C'est  d'après  ces  maximes  que  votre  Commis- 
sion a  terminé  par  vous  dire  qu'elle  ne  pouvait 
vous  proposer  de  donner  votre  assentiment  à  une 
disposition  qui,  qwntiue  intrinséqwmenl  juste, 
aurait  l'apparence  de  l'arbitraire  et  de  l'injustice. 

Ou  je  me  trompe,  ou  cette  dernière  conclusion 
renverse  tout  l'échafaudage  qui  l'a  précédée. 

N  ous  reconnaissez  la  réduction  proposée  par  le 
Gouvernement  intrinsèquement  juste;  et  cette 
justice,  vous  la  sacrifiez  :  à  quoi  ï  à  des  apparences  ; 
c'est-à-dire  que  des  apparences  prévalent  sur  la 
justice  et  la  vérité,  et  vous  décident  à  demander 
a  la  nation  sa  substance,  le  produit  de  ses  sueurs 
cl  de  ses  travaux,  pour  une  enose  que  vous  ne  re- 
connaissez n'être  pas  intnnsrquemenl  juste. 

One,  dans  son  intérêt  prive,  un  individu  soit 
capable  de  cette  générosité,  de  cette  abnégation, 
cela  se  conçoit,  et  cela  peut,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  se  louer;  mais  quiconque  agit  pour 
autrui  ne  peut  point  se  livrer  à  de  pare.ls  mou- 
vements. Supposons-nous,  par  la  pensée,  en  pré- 
sence île  la  nation  assemblée,  et  lui  disant  :  Nous 
avons  reconnu  que  telle  créance  n'était  pas  due 
en  totalité;  nous  avons  été  convaincus  que  la 
réduction  proposée  jwr  le  Gouvernement  était 
intrinsèquement  juste;  maiscette  disposition  avait 
l'apfHirence  de  l'arbitraire  et  de  Vinjustice,  et 
nous  avons  tout  sacrifié  à  l'apparence.  Qu'csl-oc 


donc,  nous  répondrait  le  peuple  assemblé,  qu'est- 
ce  que  des  mandataires  qui  trahissent  et  immo- 
lent la  vérité,  parce  qu'ils  craignent  des  ajjpa- 
rcncM?  X'ètes-vous  pas  là  pour  vérifier,  examiner 
et  débattre,  pour  faire  disparaître  les  illusions, 
les  apparences  qui  répandraient  des  erreurs  fu- 
nestes à  tous,  et  rétablir  l'empire  de  la  justice  et 
de  la  vérité?  Est-ce  un  abandon  aveugle  ou  une 
détermination  éclairée  que  j'attends  de  vous? 
Voilà  pourtant  le  reproche  que  le  système  de  la 
Commission  appellerait  sur  vous. 

Mais  il  faut  prouver  ce  qu'elle  a  dit,  que  la  ré- 
duction proposée  par  le  Gouvernement  est  juste; 
et,  de  sa  justice  démontrée  à  la  nécessité,  au  de- 
voir impérieux  de  l'adopter,  il  n'y  aura  plus  qu'un 
pas. 

J'écarte  d'abord  tous  ces  reproches  vagues  et 
généraux  dirigés  contre  les  fournisseurs  et  les 
agioteurs.  Je  me  défie  des  jugements  en  masse  : 
je  les  crois,  en  général,  désavoués  par  la  justice  et 
la  raison.  Il  est  dans  l'ordre  des  choses  que  des 
hommes  qui  traitent  avec  un  Gouvernement,  ou 
une  grande  administration,  élèvent  leurs  prix  eu 
raison  des  pertes  qu'ils  ont  à  essuver  sur  les 
effets  qui  leur  sont  donnés  en  paiement.  Je  trouve 
assez  naturel  que  des  citoyens  voués  par  état  aux 
spéculations  et  au  commerce  jouent  sur  les  effets 
publics  comme  sur  tout  autre  objet  de  profit,  et 
j'ajouterai  que  l'agiotage  est  encore  plus  la  faute 
de  la  législation  que  celle  des  hommes  qui  s'y 
livrent;  en  lin  je  garderai  le  silence  sur  ces  cons- 
pirations  de  1  intérêt  particulier  contre  l'intérêt 
général,  parce  que  ces  conspirations  proviennent 
toujours  des  erreurs  de  ceux  qui  sont  les  déposi- 
taires de  l'intérêt  général. 

Ne  parlons  donc  plus  dos  créanciers,  comme 
le  veut  votre  Commission,  et  ne  nous  occupons 
que  de  la  créance.  11  s'agit,  comme  vous  le  savez, 
mes  collègues,  des  arriérés  des  ans  V,  VI  et  VIL  Or 
qui  ne  sait  qu'en  ces  différentes  années  ont  été 
contractés  les  marchés  les  plus  onéreux  à  la  Ré- 
publique? Je  n'en  fais  pas,  encore  une  fois,  un 
crime  à  l'uni  versa  li  té  «le  ceux  qui  les  ont  passés. 
Mais  le  peu  de  confiance  qu'inspirait  alors  le  Gou- 
vernement, mais  la  crainte  de  n'être  pas  exacte- 
ment payé,  niais  l'assurance  de  perdre  jusqu'à 
f>0  |<our  cent  sur  les  effets  donnés  en  paiement  à 
l'instant  même  qu'on  les  recevait,  toutes  ces  cir- 
constances réunies  ne  doivent-elles  pas  amener 
une  augmentation  naturelle  dans  les  prix?  Le  fait 
vous  est  d'ailleurs  attesté  dans  les  motifs  du  projet 
de  loi,  par  le  Gouvernement,  qui  s'en  est  assuré 
par  la  coui|»araisoii  des  traites  de  ce  temps  inter- 
médiaire avec  ceux  qui  l'ont  précédé  et  qui  l'ont 
suivi.  Il  résulte  encore  de  la  dépense  énorme  qui 
a  été  faite  dans  ces  différentes  années  et  qui  se 
portent  à  plus  de  000  millions,  indépendamment 
de  l'arriéré  qui  nous  reste  à  solder.  Chacun  de 
nous,  soit  dans  la  capitale,  soit  dans  les  départe- 
ments, en  a  été  le  témoin.  L'opiuion  publique 
proclame  celte  vérité;  la  nation  entière  en  a  la 
profonde  conviction;  et  aujourd'hui  qu'elle  paie 
cette  classe  de  créanciers  avec  ses  meilleurs  effets, 
elle  leur  donnerait  une  valeur  su |iérieure  de  moi- 
tié à  celle  qu'ils  comptaient  recevoir]  yuedis-je! 
les  porteurs  actuels  de  ces  créances  les  ont  ob- 
tenues sur  la  place  à  %ih  pour  cent;  et  vous,  vic- 
times d'une  fidélité  louable  sans  doute  dans  son 
principe,  mais  désastreuse  dans  ses  effets,  et  in- 
juste pour  la  nation  qui  en  supporterait  le  poids, 
vous  leur  donneriez  une  valeur  de  100  fr.  pour 
23  fr.,  c'efil-à-dire  trois  cents  pour  cent! 

One  serait-ce  si  on  examinait  avec  quelque 
scrupule  la  manière  dont  les  marchés  aussi  oné- 
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reux  onl  été  exécutés,  si  l'on  découvrait  tant  de 
prétendues  fournitures  dans  les  pays  amis,  ou 
conquis,  qui  n'ont  souvent  eu  de  réalité  que  dans 
les  titres  arrachés  par  la  crainte  ou  la  complai- 
sance, ou  sanctionnés  par  l'infidélité?  Je  m'arrête  : 
j'aime  a  croire  que  la  fraude  et  la  prévarication 
sont  de  rares  exceptions;  j'évite  tout  ce  qui  pour- 
rait aigrir  ou  blesser.  Mais  je  ne  puis  m'empécher 
de  répéter  que,  lorsque  lu  cours  de  certains  effets, 
durant  plusieurs  années,  les  a  constamment  ré- 
duits au  tiers,  au  quart  de  leur  valeur,  quand 
celte  valeur  est  fixée  par  une  suitenon  interrompue 
de  transactions  répétées  chaque  jour  pendant 
plusieurs  années,  c'est  en  vérité  trop  de  délica- 
tesse et  de  scrupule  que  de  les  reprendre  pour  en 
paver  la  valeur  nominale  entière,  pour  offrir  aux 
porteurs  un  paiement  sur  lequel  ils  n'ont  jamais 
compté.  Leur  en  présenter  les  trois  cinquièmes 
dans  les  mêmes  valeurs  que  reçoivent  tous  les 
autres  créanciers  de  l'Etat,  c'est  leur  offrir  encore 
une  valeur  supérieure  à  celle  qu'ils  ont  donnée, 
ou  du  moins  à  celle  qu'ils  trouveraient  sur  la  place, 
et  je  ne  vois  plus  rien  qui  puisse  légitimer  leurs 
plaintes. 

Je  suis  loin  de  penser  que  le  Gouvernement  ac- 
tuel soit  libéré  des  engagements  contractés  par 
ceux  qui  l'ont  précédé.  Les  gouvernements  n'a- 
gissent  jamais  qu'au  nom  des  nations,  et  leurs 
obligations  sont  solidaires.  Luc  doctrine  contraire 
perdrait  a  jamais  le  crédit  et  la  morale  publique. 
Mais, quand  un  Gouvernement,  parles  circonstan- 
ces pénibles  où  il  s'est  trouvé,  circonstances  dont 
le  retour  est  impossible,  a  été  obligé  de  recevoir 
une  loi  trop  dure  de  la  part  des  hommes  avec 
qui  il  a  traité,  n'est-il  pas  permis  au  Gouvernement 
qui  succède  de  tout  ramener  à  l'équité  naturelle, 
et  de  leur  dire  :  Vous  avez  traité  a  des  prix  très- 
élevés,  parce  que  vous  saviez  tout  ce  que  vous 
avez  a  perdre  sur  les  effets  qui  vous  seraient 
donnés  eu  paiement?  Aujourd'hui  que  je  vous 
paie  avec,  ma  meilleure  monnaie,  avec  celle  qui 
me  sert  à  acquitter  mes  dettes  les  plus  sacrées, 
rétablissons  le  prix  naturel  des  choses;  je  vais 
vous  donner  trois  cinquièmes  de  vos  prix  origi- 
naires; vous  recevrez  ainsi  plus  que  la  valeur 
réelle  sur  laquelle  vous  aviez  compté,  et  je  vous 
fais  surtout  une  condition  meilleure  que  celle  que 
vous  offrirait  la  négociation  de  vos  effets  sur  la 
place.  Ce  langage,  si  je  ne  m'abuse,  n'a  rien  de 
contraire  à  la  justice  et  à  la  morale.  Il  met  les 
choses  à  leur  véritable  place;  il  rétablit  la  ba- 
lance. Le  créancier  reçoit  la  valeur  réelle  de  se.* 
avances  ou  même  au  delà;  il  n'y  a  que  le  nom  de 
changé  :  dans  la  réalité,  le  créancier  et  le  débi- 
teur se  sont  fait  justice. 

Je  conviens,  mes  collègues,  qu'il  est  possible 
que,  dans  le  nombre  de  ces  créanciers,  il  s'en 
trouve  quelqu'un  qui,  n'ayant  pas  profité  de  la 
détresse  du  Gouvernement,  ait  traité  à  des  prix 
plus  modérés  ;  et  je  vous  prie  de  considérer  que, 
quand  on  examine  la  niasse  des  dépenses,  on  doit 
regarder  ce  nombre  comme  infiniment  petit.  Mais 
cette  classe  particulière  mérite  tout  l'intérêt  et 
toute  la  bienveillance  du  Gouvernement;  et  son 
devoir,  comme  son  vœu.  sera  de  l'appeler  la  pre 
mière  au  bienfait  de  l'amortissement  de  la  dette 
publique.  Ainsi  pourront  se  réparer  sans  se- 
cousse et  avec  facilité  les  froissements  partiels 
et  peu  nombreux  que  produira  la  mesure  géné- 
rale qui  vous  est  présentée,  et  dont  tout  proclame 
la  justice  et  la  nécessité. 

Votre  Commission  s'est  plainte  de  ce  qu'on  pro- 
posait de  sanctionner,  par  une  loi.  cette  atteinte 
a  l'autorité  des  traités.  Que  le  titre  des  créanciers, 
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vous  a-t-elle  dit,  soit  sévèrement  examiné  par 
le  Gouvernement  ;  que  la  liquidation  la  plus  ri- 
goureuse en  fasse  une  justice  exemplaire  :  c'est 
là  un  des  devoirs  du  Gouvernement,  et  dont  il 
s'acquittera  d'autant  mieux  qu'il  est  plus  en 
état  de  juger  de  la  nature  et  âe  l'étendue  de  la 
fraude. 

Je  ne  sais  ce  que  c'est  qu'une  liquidation  rigou- 
reuse, si  ce  n'est  le  rapprochement  du  marché 
qui  établit  les  prix  d'avec,  les  pièces  revêtues 
des  formalités  voulues  par  les  règlements,  qui 
attestent  les  fournitures.  Or,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'inconvénient  des  prix  excessifs  et  scan- 
daleux, la  crainte  des  fournitures  illusoires 
subsistent  toujours.  A-t-on  voulu  dire  que  le  Gou- 
vernement serait  le  maître  de  modérer  les  prix, 
ou  de  rejeter  les  pièces  légales  que  produirait  le 
créancier  ?  Mais  alors  vous  portez  aux  traités  une 
atteinte  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  sera  plus 
obscure.  Vous  établissez  un  arbitraire  effravant 
dans  les  bureaux  de  liquidation  ;  vous  y  appelez, 
avec  les  préférences  et  les  exclusions  injustes, 
je  désordre,  la  corruption  et  l'immoralité.  .N'est- 
il  pas  plus  sûr,  plus  grand,  plus  digne  du  Gou- 
vernement et  de  nous,  de  dire  a  celte  classe  de 
créanciers  :  Nous  retranclwns,  à  la  vérité,  de  la 
valeur  nominale  de  ce  que  nous  vous  devons, 
mais  nous  vous  donnons  en  réalité  tout  ce  que 
vous  avez  pu  attendre,  et  au  delà  de  ce  que  vous 
auriez,  si  l'on  vous  abandonnait  aux  chances  des 
négociations? 

Je  demande  maintenant  comment  on  a  pu  com- 
parer une  pareille  opération  aux  réductions  des 
rentes  opérées  à  diverses  époques  de  la  monar- 
chie. Ces  réductions  frappaient  sur  des  créances 
reconnues,  assises  sur  les  titres  les  plus  anciens 
et  les  plus  sacrés,  sur  des  créances  qui,  dans  la 
négociation,  dans  les  partages,  avaient  toute 
leur  valeur.  Ici,  c'est  une  créance  incertaine  qu'il 
s'agil  de  fixer,  une  valeur  réelle  a  substituer  à 
une  valeur  nominale.  On  donne  un  gage  cer- 
tain à  un  créancier  qui  n'en  avait  aucun  ;  on  lui 
présente  enfin  une  valeur  presque  double  de  celle 
qu'il  pouvait  obtenir  par  fes  négociations.  Où  est 
donc  la  similitude  ? 

Je  n'ai  plus  à  rappeler  les  principes  de  votre 
Commission  touchant  la  garantie  de  la  dette  pu- 
blique et  ses  rapports  avec  le  maintien  du  crédit 
national,  que  pour  les  reconnaître  et  les  récla- 
mer avec  elle.  Ce  n'est  pas  que  je  partage  l'avis 
de  l'un  despréopinantset  de  beaucoup  d'hommes 
estimables  sur  la  nécessité  d'une  dette  publique, 
ni  que  je  croie  à  l'augmentation  de  valeurs  pro- 
duites par  la  création  de  celte  dette;  mais  je  pense 
que  lorsqu'elle  est  contractée,  son  paiement  exact 
est  le  seul  moyen  de  prospérité  pour  une  nation; 
qu'alors  l'Etal  s'enrichit  de  ce  qu'il  paie,  continu 
il  s'appauvrirait  de  ce  qu'il  ue  paierait  pas.  Je, 
réclamerai  donc  toujours,  tant  au  nom  de  l'in- 
térêt public  qu'au  nom  de  la  justice,  le  paiement 
régulier  de  la  dette.  Mais  enfin  cette  dette  ne  se 
compose  que  de  ce  qu'on  doit;  elle  moyen  de 
l'acquitter  c'est  de  ne  se  charger  que  de  ce" qu'on 
doit.  L'ordre  finit  là  où  la  dissipation  commence, 
et  la  dissipation  est  certaine,  quand  vous  donnez 
au  porteur  d'une  créance  une  valeur  qui  surpasse 
de  beaucoup  celle  qu'elle  avait  eue  dans  l'opinion 
publique  et  dans  la  sienne  propre. 

«  Le  crédit,  disait  Mirabeau,  n'est  pas  une 
•>  science;  c'est  le  résultat  simple  de  la  régularité 
«  et  la  bonne  foi.  »  Or,  quoi  de  plus  régulier, 
quoi  de  plus  conforme  à  la  bonne  foi,  que  de 
donner  à  un  créancier,  dans  les  meilleurs  effeU 
nationaux,  plus  qu'il  n'a  compté  recevoir,  plus 
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qu'il  ne  pourrait  obtenir  parle  résultat  des  né- 
gociations? 

«  Notre  intention,  disait  encore  Mirabeau,  n'est- 

•  elle  pas  de  séparer  désormais  des  opérations 
■  du  Gouvernement  des  spéculations  trop  consul- 
«  tées  jusqu'ù  présent  comme  le  thermomètre  du 

•  Crédit,  et  qui  dans  le  fait,  sont  si  opposées  au 

•  bien  général 

•  Notre  premier  intérêt,  c'est  de  retourner  à  la 
«  justice  et  à  la  vérité.  •  Eh  bien  !  ce  retour  est 
l'effet  de  l'opération  qui  vous  est  proposée.  La 
vérité  n'est  pas  méconnue  ;  car  vous  rentrez  dans 
les  prix  communs  que  des  circonstances  extraor- 
dinaires et  malheureuses  avaient  altérés.  La 
justice  est  respectée  ;  car  vous  donnez  a  votre 
créancier,  en  vos  meilleurs  effets,  plus  qu'il  ne 
croyait  avoir. 

Je  crois  avoir  défendu  l'opération  relative  aux 
années  V,  VI  et  VII,  de  tous  les  reproches  que  lui 
a  faits  votre  Commission.  Malgré  ces  reproches, 
elle  vous  a  attesté  elle-même  que  la  disposition 
qui  vous  est  présentée  est  intrinsèquement  juste. 
Peut-être  je  l'ai  prouvé.  Vous  n'avez  doue  plus 
qu'a  la  consacrer  par  votre  adhésion. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mol  à  vous  dire  des  mesures 
prises  pour  compléter  les  fonds  nécessaires  aux 
dépenses  de  l'an  VIII  et  aux  besoins  de  l'an  IX. 

Celles  relatives  à  l'an  Vlll  avaient  essuyé  deux 
reproches  de  la  part  de  votre  Commission. 

Elle  avait  cru  voir  un  double  emploi  dans  la 
valeur  destinée  par  le  projet  à  solder  cet  exer- 
cice. L'article  h  du  projet  y  applique  en  effet  une 
somme  de  30  millions  à  prendre  sur  le  produit 
des  ventes  des  domaines  nationaux;  et  l'article  lô 
dispose  qu'il  pourra  être  inscrit  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  jusqu'à  concurrence  d'un 
million  de  rentes  perpétuelles  exclusivement 
affectées  au  service  de  l'an  Vlll.  Il  semble  donc 
d'abord  que  ce  soient,  d'un  côté,  30  millions  en 
capital,  et  de  l'autre,  un  million  de  rentes  desti- 
nées à  couvrir  les  dépenses  de  cet  exercice,  qui 
ne  réclame  plus,  d'après  le  rapport  du  ministre 
des  Finances,  qu'une  somme  de  30  millions.  Mais 
la  lecture  attentive  de  l'article  lli  du  projet,  qui 
prescrit  île  verser  à  la  caisse  d'amortissement  et 
d'appliquer  à  l'extinction  de  la  dette  publique  une 
somme  eu  numéraire  égale  au  capital  des  renies 
employées  pour  le  service  de  l'an  \  III,  et  les  expli- 
cations que  s'est  d'ailleurs  procuré  votre  Commis- 
sion, l'ont  fait  renoncer  a  ce  rcpnvhe. 

lue  seconde  critique, digne  de  fixer  votre  atten- 
tion, était  qu'avant  d'accorder  ce  supplément  de 
fonds  pour  l'exercice  de  l'an  Mil,  il  fallait  que  la 
nécessité  en  fnt  établie.  Cette  critique  a  reçu,  dans 
les  observations  qui  ont  accompagné,  dans  le  jour- 
nal officiel,  le  rap|w>rl  de  votre  Commission,  une 
réponse  satisfaisante.  On  y  a  déclaré  qneles  !H)  mil- 
lions que  l'on  demande  dans  l'an  Vlll  sont  en  dedans 
du  crédit  et  non  en  dehors.  Nous  acquérons  uni- 
nouvelle  conviction  de  cette  vérité  dans  l'état  des 
receltes  et  dépenses  de  l'an  Vlll:  état  qui  nous  est 
dû,  et  qui  nous  a  été  promis  p.ir  l<-  Gouvernement. 

Quant  aux  20  millions  a  prendre  sur  la  vente 
des  domaines  nationaux,  que  l'article  M  du  pro- 
jet accorde  au  Gouvernement  pour  les  affecter  au 
service  de  l'an  IX,  je  ne  puis  que  joindre  mes 
vœux  à  ceux  de  votre  Commission  pour  obtenir 
de  la  sollicitude  du  Gouvernement  un  budget  com- 
plet, qui  présente  à  la  fois  le  tableau  de  nos  res- 
sources et  de  nos  besoins,  et  qui,  eu  nous  tenant 
constamment  instruits  de  noire  situation  finan- 
cière, nous  donne,  ainsi  qu'à  lui-même,  les  faci- 
lités de  l'améliorer  et  de  la  fonder  sur  les  bases 
indestructibles  de  l'ordre  »-i  de  l'économie. 
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Je  viens  de  remettre  sous  vos  veux  les  dispo- 
sitions du  projet  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
exercices  postérieurs  à  l'an  IV. 

Je  vais  rapidement  parcourir  les  objections  de 
votre  Commission  contre  les  dispositions  rela- 
tives aux  créances  qui  ont  une  origine  antérieure. 

Le  projet  de  loi  s  occupe  d'altord  des  deux  tiers 
mobilisés,  c'est-à-dire  des  deux  tiers  de  toute  la 
dette  antérieure  à  l'an  V,  soit  constituée,  soit  exi- 
gible, remboursés  ou  remboursables  aux  termes 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI. 

Ces  bons  deux  tiers,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  fixé  par  la  loi  du  27  brumaire  an  VII, 
n'ont  plus  qu'un  seul  écoulement  dans  la  vente 
des  usines,  maisons  et  bâtiments  servant  unique- 
ment à  l'habitation,  et  non  dépendants  de  fonds 
de  terre. 

Le  projet  de  loi  ne  leur  ôte  pas  ce  débouché, 
et  donne  en  outre  aux  porteurs  la  faculté  de  les 
échanger  contre  des  rentes,  et  de  les  consolider 
ainsi  à  cinq  capitaux  pour  cent;  fixation  qui  est 
plus  que  le  terme  moyen  de  la  valeur  qu'oui  eu 
ces  effets  sur  la  place,  dans  le  cours  de  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  el  qui  est  par  conséquent 
tout  à  l'avantage  des  propriétaires. 

C'est  donc  avec  raison  que  votre  Commission 
vous  a  déclaré  que,  sous  ce  rapport,  la  consoli- 
dation facultative  des  deux  liers  mobilisés  est 
exempte  de  critique. 

Mais  elle  vous  a  ajouté  que  cette  disposition 
blessait  les  intérêts  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  payables  en  deux  tiers  mobilisés,  en 
multipliant  pour  eux  la  difficulté  de  se  procurer 
ces  effets. 

Pour  moi,  je  pense  que  le  projet  de  loi,  en 
admettant  ces  acquéreurs  à  acquitter  d'ici  au 
Ier  messidor  le  terme  échu  du  prix  de  leur  adju- 
dication, et  ne  les  dépossédant  qu'à  cette  époque, 
sans  néanmoins  les  soumettre  à  la  folle  enchère, 
améliore  sensiblement  leur  condition  ;  el,  pour 
ee  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffit  de  recon- 
naître que,  d'après  les  dispositions  des  lois  exis- 
tantes, ces  acquéreurs  sont  dès  à  pré-seul  déchus, 
et  même  assujettis  à  la  vente  de  la  folle  enchère. 

L'article  103  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI 
avait  voulu  que  tout  débiteur  d'effets  de  la  dette 
publique,  pour  vente  des  domaines  nationaux,  su 
libérât  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication. 

L'article  89  de  la  loi  du  21  frimaire  suivant, 

Itreiiant  en  considérât  ion  le  retard  qu'avait  éprouvé 
a  délivrance  des  bons  deux  liers,  avait  prorogé 
le  délai  pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour 
où  le  remboursement  de  ces  effets  se  ferai!  à  bu- 
reau ouveri;  le  Directoire  exécutif  était  mémo 
autorisé  à  proroger  ce  délai. 

Eu  l'an  VII,  le  Corps  législatif  reconnut  qu'il 
n'avait  pas  émis  une  quantité  suffisante  de  Ihmis 
de  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  pu- 
blique, pour  le  paiement  des  domaines  nationaux 
vendus.  On  s'occupa  de  fournir  aux  acquéreurs 
des  moyeus  équivalents  de  se  liU-rer;  et  il  inter- 
vint, en  conséquence,  le  27  lirumaire  an  VII,  une 
loi  qui  autorisa  ces  acquéreurs  à  faire  leur  paie- 
ment en  numéraire  dans  les  quatre  mois,  en 
payant  deux  francs  par  cent  francs  des  bous  deux 
tiers  qu'ils  auraient  dù  fournir  :  faute  de  paie- 
ment, à  l'expiration  des  quatre  mois,  ils  étaient 
déchus  Je  plein  droit.  La  même  loi  leur  conser- 
vait cependant  la  faculté  de  payer  encore  en  bons 
des  deux  tiers  ;  mais  il  fallait  que  ce  paiement 
fût  fait  dans  cinq  décades  ;  passe  ce  délai,  ils  ne 
pouvaient  plus  se  libérer  qu'en  numéraire. 

Une  loi  du  16  floréal  an  VII  vint  encore  au  se- 
cours des  acquéreurs  qui.  aux  termes  de  celle  du 
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27  braniairc,  avaieut  encouru  la  déchéance.  Elle 
leur  accorda  uti  nouveau  délai  de  vingt  jours  pour 
souscrire  des  obligations  en  numéraire,  d'après  la 
môme  Hxation  de  deux  francs  pour  cent  francs, 
et  de  quatre  mois  pour  acquitter  ces  obligations; 
et,  soit  qu'ils  n'eussent  pas  fourni  ces  obligations 
dans  les  vingt  jours,  soit  que,  dans  les  quatre 
mois,  ils  ne  les  eussent  pas  soldées,  ils  étaient  dé- 
chus de  plein  droit,  et  l'administration  chargée 
de  revendre  les  biens. 

Enlin  la  loi  du  11  frimaire  an  VIII,  s'occupant 
du  sort  de  tous  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux à  diverses  époques,  et  eu  vertu  de  différen- 
tes lois,  prorogea  aussi  les  précédents  délais  en 
faveur  de  ceux  qui  devaient  encore  une  partie  du 
prix  de  leur  acquisition  en  tiers  mobilisés,  les 
soumit  à  déclarer,  dans  le  mois,  qu'ils  entendaient 
profiter  du  bienfait  qu'elle  leur  offrait,  elles  con- 
traignit, dans  ce  cas,  à  souscrire  quatre  obligations 

Jui  devaient  être  soldées  au  premier  vendémiaire 
c  l'an  IX;  prononçant  aussi  contre  eux  la  dé- 
chéance et  la  revente,  soit  qu'ils  n'eussent  pas 
fait  leur  déclaration,  soit  qu'ils  n'eussent  pas 
pavé  leurs  obligations  dans  les  délais  prescrits. 

Des  dispositions  que  je  viens  de  mettre  sous  vos 
yeux,  il  résulte  nue  tout  acquéreur  de  domaines 
nationaux  payables  en  bons  des  deux  tiers,  qui 
n'a  pas  satisfait  à  ses  engagements  est  déchu;  et 
vous  avez  même  décidé,  en  nivôse  dernier,  que 
c'était  avec  fondement  que  les  décisions  du  mi- 
nistre, et  les  arrêtés  du  Gouvernement,  avaient 
prononcé  contre  lui  la  peine  de  la  folle  enchère. 
J'ai  donc  eu  raisou  de  souteuir  que  le  nouveau 
projet  de  loi,  accordant  à  ces  acquéreurs  un  nou- 
veau délai  pour  s'acquitter,  et  ne  les  soumettant 
pas  même  a  la  folle  enchère  à  l'expiration  de  ce 
délai,  était  uu  véritable  bienfait  pour  eux.  La  cri- 
tique de  votre  Commission  tombe  donc  de  son 
propre  poids. 

Je  ne  partage  pas  non  plus  son  opinion  dans 
les  objections  qu'elle  a  proposées  contre  la  dis- 
position du  projet  de  loi,  qui,  en  opérant  une 
première  consolidation  du  tiers  provisoire  jusqu'à 
concurrence  de  trente  millions,  n'en  fait  courir 
l'intérêt  qu'à  compter  du  1"  vendémiaire  an  XII. 

Cette  disposition,  vous  a-t-on  dit,  est  en  oppo- 
sition avec  la  loi  du  2\  frimaire  an  VI,  qui  pro- 
mettait aux  porteurs  du  tiers  provisoire  l'intérêt 
•le  ce  tiers,  même  pendant  le  cours  antérieur  à 
l'inscription  déllnitive. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  critique,  il 
faut  consulter  la  loi  même  qui  lui  sert  de  fonde- 
ment. L'article  30  de  la  loi  du  21  frimaire  an  VI 
s'énonce  dans  ces  termes  :  «  Il  sera  pourvu,  par 

*  une  loi  particulière,  à  l'inscription  définitive 
«  du  tiers  des  créances  exigibles,  liquidées  ou  à 

•  liquider,  pavablesen  inscriptions  qui  n'auraient 
»  pas  été  employées  en  domaines  nationaux.  La 
a  même  loi  statuera  sur  le  lemj>s  auquel  les  inté- 
«  rets  en  auront  dû  courir;  et  jusqu  alors  il  sera 
«  délivré  des  inscriptions  provisoires  dudit  tiers 
«  consolidé,  desquelles  inscriptions  provisoires  les 
«  intérêts  ne  pourront  être  exigés  qu'après  l'ins- 
«  cription  définitive  sur  le  grand-livre,  et  suivant 
«  qu  il  sera  réglé  par  la  loi  à  intervenir.  » 

Il  me  semble  que  cet  article  dit  justement  tout 
ce  qu'il  faut  pour  renverser  le  système  de  votre 
Commission. 

Elle  prétend  que  vous  êtes  liés  par  cet  article, 
qu'il  ne  vous  permet  pas  de  fixer  l'époque  à  la- 
quelle les  intérêts  du  tiers  provisoire  commence- 
ront à  courir.  Eh  bien!  je  lis  dans  l'article  que 
la  loi  à  intervenir  fixera  le  temps  auquel  les  in- 
térêts en  auront  dû  courir.  La  fixation  de  ce 


temps  vous  appartient  donc.  En  prononçant  sur 
cette  fixation,  vous  usez  de  la  faculté  que  vous 
laissait  la  loi  du  2\  frimaire;  vous  ne  violez  ni 
cette  loi,  ni  la  promesse  qu'elle  avait  faite  à  cette 
classe  de  créanciers.  Si,  comme  le  prétend  votre 
Commission,  la  loi  du  24  frimaire  leur  eût  adjugé 
les  intérêts  mêmes  antérieurs  à  l'inscription  défi- 
nitive, elle  eût  alors  fixé  elle-même  l'époque  à 
partir  de  laquelle  ces  intérêts  auraient  dû  courir  ; 
elle  u'eut  pas  dit  :  Une  loi  nouvelle  fixera  ce 
temps.  Les  choses  sont  donc  entières;  les  législa- 
teurs à  venir  ne  sont  liés  par  rien;  et  la  loi  qui 
vous  est  proposée  n'est,  sous  ce  rapport,  que  la 
lidèle  et  littérale  exécution  de  celle  du  2i  frimaire. 

Pourquoi  d'ailleurs  le  législateur,  au  mois  de 
frimaire  de  l'an  VI,  a-t-il  confié  à  l'avenir  le  soin 
de  régler  le  sort  de  cette  partie  de  la  dette  et  le 
temps  auquel  les  intérêts  en  auraient  dû  courir? 
Je  ne  dirai  pas  seulement  que  l'étal  de  la  fortune 
publique,  nncertilude  des  ressources,  l'obscurité 
de  l'avenir,  commandaient  uue  pareille  réserve. 
Mais  j'appellerai  votre  souvenir,  comme  l'a  fait  le 
Gouvernement,  sur  la  nature  et  l'origine  de  la  plu- 
part de  ces  créances;  et,  comme  lui,  cependant, 
je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion,  après  vous 
avoir  rappelé  que  sur  10  ou  17  millions  qui  con- 
stituent cet  arriéré,  il  y  en  a  plus  de  900  de  dettes 
intermédiaires,  c'est-à-dire  dont  les  stipulations 
ont  été  faites  en  papier-monnaie.  Daignez  vous 
souvenir  des  époques  auxquelles  remontent  ces 
stipulations  ;  et  vous  ne  vous  étonnerez  plus  ni 
de  la  sévérité  de  la  loi  du  24  frimaire,  ni  de  la 
différence  qu'établit  le  projet  de  loi  entre  cette 
partie  de  la  dette  et  la  dette  consolidée;  différence 
qui  se  réduit  néanmoins  à  reculer  de  deux  aunées 
le  cours  des  intérêts. 

Mais,  s'il  n'est  pas  difficile  de  motiver  cette  dif- 
férence sur  l'équité  même,  il  est  bien  plus  aisé 
de  l'établir  et  de  l'expliquer  par  l'intérêt  du  cré- 
dit public,  par  celui  même  des  porteurs  de  cette 
nature  de  créances. 

Le  crédit  public  repose  essentiellement  sur  la 
valeur  de  la  dette  consolidée.  L'accroissement  de 
cette  valeur  est  le  premier  besoin  de  l'Etat,  le 
premier  devoir  de  l'administration,  la  source  de 
tous  les  biens.  Nous  sommes  tous  ici  d'accord 
sur  les  principes. 

Mais  voulez- vous  que  cette  dette  conserve  sa 
valeur  ou  en  acquière  tous  les  joursune  nouvelle? 
Ne  l'augmentez  qu'avec  une  extrême  réserve,  et 
que  lorsque  la  justice,  qui  est  encore  un  autre 
moyen  de  crédit,  l'exigera  impérieusement.  Ne 
l'augmentez,  autant  que  possible,  qu'à  mesure 
que  vous  aurez  des  moyens  de  l'amortir.  Ferez- 
vous  ce  que  votre  Commission  vous  propose? 
Traiterez-vous  les  porteurs  du  tiers  provisoire  avec 
cet  esprit  de  justice  qui  honore  sans  doute  ses 
sentiments  et  ses  principes,  mais  qui  n'est  pas 
rigoureusement  applicable?  Inscrire/.-vous  sur 
les  livres  de  la  dette  publique  une  grande  quan- 
tité de  rentes  provisoires?  Ferez-vous  courir  les 
intérêts  comme  on  vous  le  propose  pour  les  temps, 
antérieurs  à  cette  inscription?  Ou'arrivera-t:il? 
Vous  verrez  aussitôt  baisser  votre  tiers  consolidé, 
parce  que  l'opinion,  qu'il  est  impossible  de  maî- 
triser, et  souvent  même  d'éclairer,  s'alarmera  de 
cet  accroissement  subit  de  la  dette  consolidée; 
la  confiance  s'éloignera  ;  la  masse  des  capitaux 
diminuera;  vous  perdrez  en  un  moment  le  fruit 
du  passé,  et  les  espérances  de  l'avenir. 

Le  Gouvernement  vous  a  dit  son  secret  :  se 
rendre  difficile  à  l'inscription  du  consolidé;  et 
nous  devons  y  applaudir.  C'est  par  les  inscriptions 
successives  et  peu  sensibles,  c  est  à  mesure  des 
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amortissements,  que  le  tiers  provisoire  sera  peu 
à  peu  élevé  au  rang  du  tiers  consolidé.  Alors  tout 
se  fera  sans  secousse  ;  la  confiance  s'établira;  la 
dette  publique  acquerra  toute  sa  valeur. 

Mais  ce  n  est  pas  seulement  pour  l'intérêt  de  la 
dette  consolidée  que  vous  devez  adopter  la  me- 
sure qui  regarde  les  porteurs  du  tiers  provisoire. 
C'est  pour  leur  intérêt  même  que  ie  sollicite  votre 
adhésion.  Je  ne  vous  dirai  pas  seulement  que  leur 
créance  acquiert,  par  le  projet  de  loi,  un  débouché, 
une  consistance  dont  elle  manque  absolument 
daus  l'état  actuel  de  la  législation.  En  effet,  depuis 
la  loi  du  26  vendémiaire  an  VU,  qui  prescrit  la 
vente  des  domaines  nationaux  en  numéraire,  cette 
nature  d'effet  n'est  plus  admise  en  paiement.  Elle 
n'a  qu'une  valeur  d'opinion,  flottante,  incertaine, 
dépendante  des  circonstances  et  des  caprices  des 
joueurs;  valeur  qui  doit  nécessairement  baisser 
par  l'activité  des  liquidations,  qui  peuvent  en 
augmenter  tous  les  jours  la  quantité 'sur  la  place  : 
au  lieu  que  le  projet  de  loi  va  leur  donner  une 
valeur  certaine,  immuable,  à  laquelle  toutes  les 
opinions  et  toutes  les  espérances  vont  se  rattacher. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que  la  faveur 
que  vous  donnez  au  tiers  consolidé  retombe  tout 
entière  sur  le  tiers  provisoire  ,  puisqu'il  doit  lui- 
même,  à  son  tour,  jouir  de  cette  consolidation. 
Tout  ce  que  vous  faites  pour  l'un,  vous  le  faites 
pour  l'autre;  et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  que 
l'augmentation  de  valeur,  que  pourrait  momenta- 
nément acquérir  le  tiers  provisoire,  qui  s'était  mis 
sur-le-champ  au  rang  du  tiers  consolidé,  tournerait 
à  son  préjudice  par  la  baisse  qu'en  éprouverait 
aussitôt  le  tiers  consolidé  lui-même.  C'est  ainsi 

aue  tout  se  tient,  et  qu'une  fausse  opération  en 
nanee,  comme  en  politique,  comme  en  adminis- 
tration, entraide  dans  la  ruine  celui  même  qu'elle 
avait  pour  objet  de  favoriser. 

Enfui ,  et  c  est  une  dernière  réflexion,  le  Gou- 
vernement pouvait-il,  sans  s'accuser  lui-même, 
vous  presser  de  faire  jouir  des  droits  et  de  la 
valeur  du  tiers  consolidé  un  papier  qui,  dans  les 
années  VI,  VII  et  VIII,  n'avait  qu'un  tiers  ou  un 
quart  de  cette  valeur  ;  qui,  en  l'an  IX,  n'a  jamais 
excédé  les  trois  quarts  de  la  même  valeur?  Et 
quand,  par  l'effet  des  mesures  qu'il  présente,  il 
élève  encore  ce  papier,  en  u'v  laissant,  par  la 
fixation  des  arrérages  en  l'an  Xll,  qu'une  diffé- 
rence de  10  ou  12  jwur  cent,  les  créanciers  pour- 
raient-ils se  plaindre?  Ne  doivent-ils  pas  regarder 
comme  un  bienfait  la  disposition  du  projet  qui 
les  concerne  ? 

J'applaudis  à  ce  que  vous  a  dit  votre  Commis- 
sion sur  la  nécessité  de  l'intervention  de  la  puis- 
sance législative  dans  l'organisation  de  la  caisse 
d'amortissement.  Au  succès  de  cet  établissement 
6e  lient  la  destinée  du  crédit  public  et  tous  les 
genres  de  prospérité.  «  Lorsque  le  crédit  de  l'Etat 
«  n'est  )«is  entier,  dit  Montesquieu  (1),  c'est  une 
«  nouvelle  raison  pour  chercher  à  former  un  fonds 
«  d'amortissement,  parce  que  ce  fonds,  une  fois 
«  établi,  rend  bientôt  la  confiance .  »  C'est  ce 
fonds  que  le  projet  de  loi  vous  propose  d'établir, 
soit  par  un  versement  annuel  d'une  somme  de 
ti  millions,  soit  par  une  somme  capitale  d'environ 
110  millions  à  prendre  sur  le  produit  des  ventes 
de  domaines  nationaux.  Des  vues  aussi  généra- 
trices, aussi  fécondes,  ne  peuvent  qu'obtenir  votre 
adhésion. 

H  faudra  encore ,  comme  l'a  réclamé  votre  Com- 
mission, une  loi  qui  détermine  le  mode  de  vente 
des  biens  nationaux  qui  vont  être  aliénés.  C'est 

(l  i  Esrarr  des  u>i*.  liv.  XXII,  chap.  XVIII. 


un  retour  utile  à  l'ordre  et  à  la  vérité,  que  de 
prendre  pour  base  des  aliénations  la  valeur 
de  1700.  Je  n'ai  pas  bien  conçu  comment  votre 
Commission  a  pu  trouver  de  l'obscurité  dans  ces 
expressions  déjà  consacrées  par  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  FV. 

Enfin  c'est. une  disposition  grande,  généreuse, 
digne  d'une  nation  qui  connaît  le  prix  de  l'ins- 
truction et  des  services,  que  celle  qui  affecte  des 
Tonds  invariables  à  l'enfance  qu'il  faut  former,  au 
mérite  et  aux  services  militaires  qu'il  faut  récom- 
penser. 

Tribuns,  j'ai  suivi  votre  Commission  dans  les 
diverses  critiques  qu'elle  vous  a  proj>osées  contre 
le  projet  de  loi  :  aucune  de  ces  critiques  ne  m'a 
paru  devoir  faire  impression  sur  vos  esprits. 

J'ai  établi  que  la  consolidation  de  l'arriéré  des 
années  V,  VI  et  VII.  à  :$  pour  cent,  satisfaisant  à 
tout  ce  qu'exigeait  l'équité,  donnait  au  créancier 
une  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle  sur  la- 
quelle il  avait  compté,  et  surtout  à  celle  que  de- 
jmis  plusieurs  années  sa  créance  eût  obtenue  et 
obtiendrait  encore  en  ce  moment  sur  la  place.  J'ai 
invoqué,  pour  le  nombre  infiniment  petit  de  ceux 
de  ces  créanciers  qui  pourraient  se  trouver  frois- 
sés par  cette  mesure,  les  premiers  effets  de  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique. 

Un  reproche  grave  avait  été  fait  par  votre  Com- 
mission au  projet  de  loi,  qui  laissait  douter  si  le 
Gouvernement  ne  demandait  pas  une  augmenta- 
tion pour  le  service  de  l'an  VIII,  sans  en  justifier 
la  nécessité.  L'assurance  donnée  par  le  Gouverne- 
ment'que  la  somme  demandée  était  eu  dedans 
du  crédit  et  non  au  dehors,  et  l'espérance  de  re- 
cevoir incessamment  le  compte  de  l'an  VIII,  ont 
répondu  à  ce  reproche. 

J'ai  justifié  la  disposition  relative  à  la  conso- 
lidation des  deux  tiers  mobilisés  du  reproche  de 
blesser  les  intérêts  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  payables  en  effets  de  cette  nature.  Je 
crois  avoir  démontre  que  cette  disposition,  eu  re- 
levant les  acquéreurs  d'une  déchéance  encourue, 
et  les  affranchissant  même  à  l'avenir  de  la  peine 
de  la  folle  enchère,  était  toute  à  leur  avantage. 

J'ai  prouvé  que  la  loi  du  21  frimaire  au  VI,  en 
laissant  aux  législateurs  à  venir  le  soin  d'inscrire 
définitivement  le  tiers  provisoire,  et  de  statuer 
sur  le  temps  auquel  les  intérêts  auraient  du  en 
courir,  vous  laisserait  à  cet  égard  toute  la  liberté 
nécessaire.  J'ai  montré  l'équité  de  cette  disposition 
en  elle-même,  et  la  nécessité  de  la  différence 
qu'établit  le  projet  de  loi  entre  cette  nature  de 
créance  et  le  tiers  consolidé,  quant  au  cours  des 
intérêts  seulement.  J'ai  applaudi  aux  efforts  du 
Gouvernement  pour  relever  cette  dette  consolidée, 
pour  en  accroître  la  valeur,  et  avec  elle  le  crédit 
public.  Je  crois  avoir  démontré  les  inconvénients 
d'un  accroissement  trop  subit  de  celte  dette,  et 
les  avantages  d'un  accroissement  progressif  me- 
suré sur  les  progrès  de  1'  amortissement.  C'est  en 
faveur  même  du  tiers  provisoire  ,  qui  doit  deve- 
nir un  jour  lui-même  tiers  consolide,  que  j'ai  cru 
qu'il  fallait  entourer  \a  dette  consolidée  de  toute 
la  puissance  de  l'opi  nion,  et  de  toute  la  protec- 
tion de  la  loi. 

Enfin,  j'ai  joint  mes  vœux  h  ceux  de  votre 
Commission  pour  obtenir,  soit  l'intervention  du 
pouvoir  législatif  dans  l'organisation  de  la  caisse 
d'amortissemew,  soit  sur  une  loi  qui  règle  le  mode 
de  vente  des  (/omaines  nationaux. 

Je  ne  sais  si  j'ai  rempli  ma  tâche;  mais  je  ne 
puis  voir  sans  effroi  les  inconvénients  qui  Dat- 
eraient du  rejet  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  : 
privation  des  ressources  instantesqu'offre  la  vente 
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dus  domaines  nationaux;  plus  de  tonds  dans  la 
caisse  d'amortissement;  plus  de  gage  pour  l«:s  créan- 
ciers de  l'arriéré  des  ans  V,  VI  et  Vif;  leurs  ordon- 
nances revenues  sur  la  place,  et  n'v  retrouvant 
plus  aucune  valeur;  plus  de  gage,  plus  de  desti- 
nation certaine  pour  les  bons  deux  tiers  et  pour 
le  tiers  provisoire;  leur  discrédit  résultant  de  Vin- 
certitude  de  leur  valeur,  et  augmenté  journelle- 
ment par  le  progrès  des  liquidations;  tous  ces 
éléments  d'agiotage  et  de  ruine  rejetés  de  nouveau 
dans  la  circulation,  détournant  les  capitaux  de 
l'agriculture,  du  commerce,  des  arts>  des  manu- 
factures, et  formant  un  nouveau  foyer  de  corrup- 
tion cl  d'immoralité. 

A  la  vue  de  tant  de  maux,  je  n'hésite  pas  de 
vous  dire  que  l'équité,  la  morale  et  la  politique 
vous  commandent  également  l'adoption  du  projet. 

Je  vote  pour  cette  adoption. 

Ganllb.  Quand  je  me  suis  présenté  à  la  trihunc 
pour  relever  une  des  assertions  de  mon  collègue 
Garrv.je  croyais, demandant  la  parole  pour  au  fait, 
être  autorisé"  par  le  règlement  a  être  entendu.  Je 
désirais  relever  une  assertion  qui  pourrait  avoir 
des  suites  fâcheuses  pour  les  membres  de  la  Com- 
mission. Le  Journal  officiel,  qui,  par  extraordi- 
naire, vous  a  été  distribué  avant-hier,  contenait 
des  observations  sur  le  rapport  que  j'avais  présenté 
relativement  au  projet  concernant  la  dette  publi- 
que; l'opinant  vient  de  citer  ces  observations;  je 
vais  donner  lecture  de  celle  dont  il  sagit  plus  par- 
ticulièrement ici;  c'est  la  cinquième  : 

«  On  demande  30  millions  pour  le  déficit  de 
«  l'an  VIII  ;  des  calculs  semblent  prouver,  a  dit  le 
«  rapporteur,  qu'il  n'est  que  de  20  millions. 

«  Les  calculs  du  rapporteur  sont  d'une  iucxacti- 
«  tude  grave  :  il  ne  comprend  point  la  solde. 
«  D'ailleurs  les  30  millions  que  l'on  demande 
«  sont  en  dedans  du  crédit  ouvert,  et  non  pas  en 
a  dehors.  » 

Voilà  1  observation  que  l'opinant  invoque,  et, 
en  lui  donnant  un  crédit  non  mérité,  il  pense 
qu'elle  répond  d'une  manière  satisfaisante  à  ce 
qui  a  été  dit  à  cet  égard  par  la  Commission.  L'o- 
pinant est  dans  l'erreur  lui-même;  la  Commission 
et  son  rapporteur  n'ont  point  hasardé  de  calculs; 
ils  ont  établi  ceux  qu'ils  ont  présentés,  sur  le 
rapport  même  du  ministre  des  I- inanc.es. 
Le  ministre  dit,  dans  ce  rapport,  qu'il  a  été 
reu,  sur  les  contributions  et  produits  propres  à 
in  VIII,  environ  177  millions  ,  qu'il  espère  d'un 
autre  coté  que  les  rentrées  successives  sur  cette 
même  année  produiront  de  25  à  30  millions,  ce 
qui  élève  le  produit  total  à  507  millions. 

Il  annonce,  d'autre  part,  qu'il  a  été  payé  pour 
les  dépenses  de  la  même  année  315  millions,  non 
compris  les  dépenses  acquittées  par  voie  de  com- 
pensations avec  les  bons  de  rentes  et  de  réquisi- 
tions, et  ce  que  nos  armées  se  sont  procuré  dans 
les  pavs  qu'elles  ont  occupés,  et  que  I  on  est  fondé 
à  croire  que  les  dettes  de  ces  exercices  n'excéde- 
ront pas  00  millions. 

Je  raison  ne  d'après  ces  calculs,  et  je  dis  315  mil- 
lions de  dépenses  ordinaires  et  00  à  ordonnancer, 
forment  un  total  de  105  millions. 

Actuellement,  en  déduisant  de  la  recette  de 
507  millions  les  122  millions  employés  en  l'an  VllI 
pour  les  dépenses  des  anuées  antérieures,  ou  se 
retrouve  à  la  somme  de  385  millions;  pour  attein- 
dre celle  de  405  millions,  c'est-à-dire  l'équili- 
bre, il  n'est  besoin  que  de  20  millions,  et  non 
de  30  que  le  miuistre  demande.  C'est  ainsi  que 
votre  Commission  a  dû  raisonner,  d'après  les  cal- 
culs mêmes  du  ministre  des  Finances. 
Je  dois  relever  encore  une  autre  assertion  de 
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l'opinant  :  en  combattant  les  raisonnements  con- 
tenus au  rapport  et  en  en  lisant  des  passages,  l'o- 
pinant avait  a  la  main  le  Journal  officiel  .J'ignore 
comment  le  Journal  officiel  a  pu  imnrimcree  rap- 
port qui  n'était  point  encore  sorti  des  presses  de 
l'imprimerie  du  Tribunal;  mais  dans  le  Journal 
officiel,  on  me  fuit  dire  que  le  projet  présenté  avait 
paru  intrinsèquement  juste  ù  la  Commission,  tan- 
disque  j'ai  dit  que  la  mesure,/ « l-elle  intrinsèque- 
ment juste,  aurait  l'apparence  de  l'arbitraire  et 
de  l'injustice... 

L'opinant  est  ici  quelques  moments  interrompu. 

<iarry.  Je  demande  à  répliquer. 

Càanifh.  Je  demande,  au  surplus,  à  résumer  la 
discussion,  à  vous  remettre  sous  les  veux  Indif- 
férentes objections  qui  ont  été  faites,  e't  je  me  flatte 
de  répondre  victorieusement  aux  observations  in- 
sérées au  Journal  officiel. 

Garry.  11  est  vrai  que  j'ai  cité  les  expressions 
dont  il  s'agit*  d'après  le  Journal  officiel,  qui  a 
donné  le  texte  du  rapport  de  mon  collègue,  le 
même  jour  que  les  observations  dont  il  s'agit  :  j'ai 
cru  pouvoir  me  reposer  sur  la  fidélité  et  l'exac- 
titude de  ce  journal.  11  se  peut  que,  dans  le  rapport 
que  nous  aurons  sous  les  yeux,  imprimé  par  or- 
dre du  Tribunal,  ces  expressions  ne  se  trouvent 
plus,  et  que  le  rapporteur  ait  jugé  à  propos  de 
les  modilier;  mais  j  ai  cru  entendre  le  rapporteur 
les  proférer  à  la  tribunel  telles  qu'elles  ont  été 
insérées  au  Journal  officiel-  j'ai  cru  lui  entendre 
dire,  au  nom  de  la  Commission,  que  le  projet 
était  intrinsèquement  juste. 

Plusieurs  membres.  Il  l'a  dit  en  effet. 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion-. 

tiarry.  (Juaut  aux  calculs  qai  viennent  d'être 
rappelés,  ils  seront  aisément  vériliés  lorsque  nous 
recevrons  les  étals  promis  par  le  Gouvernement. 

Ilérenger.  Il  est  bon  de  remarquer  ici,  en 
réponse  à  ce  qu'a  dit  le  rapporteur  sur  les  calculs 
du  ministre  des  Finances,  que  ces  calculs  n'ont 
pu  être  pour  l'an  VIII  d  une  rigueur  et  d'une 
exactitude  absolue;  ils  n'ont  pu  être  qu'approxi- 
matifs. Dans  les  sommes  qui  ont  été  perçues  en 
l'an  VIII,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  l'ont  point 
été  en  numéraire.  Il  est  donc  difficile  d'évaluer 
avec  précision  la  valeur  juste  qu'ont  pu  avoir  les 
paiement  faits  à  celle  époque  autrement  qu'en  nu- 
méraire. Ce  sera  une  chose  à  établir  lors  de  l'état 
délinitif  et  détaillé  que  le  Gouvernement  nous 
promet.  Il  résulte  des  aperçus  présentés  par  le 
ministre,  que,  pour  établir  la  balance  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'an  VIII,  vu  les  122  mil- 
lions appliqués  aux  dépenses  des  années  précé- 
dentes, il  reste  une  somme  d'à  peu  près  30  millions 
à  obtenir;  je  répète  qu'à  cet  égard  le  ministre  u'a 
pu  donner  encore  que  des  calculs  approximatifs. 

Le  Tribunat  ajourne  à  demain  la  continuation  de 
cette  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEPEBVRE-COET. 

Séance  du  26  ventôse. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  esl  adopté. 
Le  Président  fait  lecture  du  message  suivant  : 
Us  Consuls  de  la  République  au  Corps  légis- 
latif. 

«  Citoyens  législateurs,  les  Consuls  de  la  Répu- 
«  blique  vous  annoncent  que  trois  orateurs  se 
•  rendront  à  votre  séance,  aujourd'hui  26  ven- 
«  tôse,  à  l'effet  de  vous  présenter  un  projet  de 
«  loi  qui  est  de  nature  à  être  lu  en  comité  secret. 
Le  Premier  Consul \signc  :  Bonaparte  » 
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La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  pré- 
senté le  19  ventôse,  relatif  à  un  échange  entre  la 
Commission  de  bienfaisance  de  Clermonl-Ferrand 
et  le  citoyen  Lecourt. 

Bonuvalx,  orateur  du  Tribunal,  exprime  le 
vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité,  et  en 
expose  les  motifs. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  la  discus- 
tioti  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet  de 
loi,  qui  est  adopté  à  la  majorité  de  2*7  boules 
blanches  contre  trois  noires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi, 
égalemeut  présenté  le  10,  et  relatif  à  un  échange 
entre  la  ville  d'Anvers  et  les  entrepreneurs  de  la 
manufacture  de  toiles  a  voiles. 

Après  avoir  entendu  Beauvais,  chargé  d'expri- 
mer le  vœu  du  Tribunal  favorable  au  projet  de 
loi,  le  Corps  législatif  ferme  la  discussion,  et 
adopte  le  projet  a  la  majorité  de  2j0  boules  blan- 
ches contre  une  noire. 

Les  orateurs  annoncés  par  le  message  des  Con- 
suls sont  introduits. 

L'Assemblée  se  forme  en  comité  géuéral.  Les 
spectateurs  se  retirent. 

TR1BUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  SAVOVE-ROLLIN. 

Séance  du  20  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopte. 

if  est  rendu  compte  des  pétitions.  L'Assemblée 
ordonne  que  plusieurs  de  ces  pétitions  seront 
renvoyées  au  Gouvernement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  Venregislrcment . 

(■renier  (1).  Tribuns,  malgré  le  grand  nom- 
bre d'objets  dont  vous  êtes  obligés  de  vous  occu- 
per, pour  ainsi  dire,  au  même  instant,  j'ai  peine 
a  croire  que  votre  attention  ue  se  porte  pas  sur 
un  objet  de  loi  qui  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Il  s'agit d'unedes principales  contributions; 
et,  en  matière  administrative,  la  partie  des  con- 
tributions est  la  plus  essentielle. 

11  n'y  avait  pas  de  loi  financière  qui  fût  plus 
susceptible  d'avoir  pour  base  des  idées  morales  et 
politiques  que  celle  relative  au  droit  d'enregistre- 
ment. L'établissement  de  cette  formalité  est  néces- 
saire pour  assurer  la  foi  des  actes,  pour  fixer  leurs 
dates,  pouréviter  les  fraudes  et  toutes  sortesd'abus. 

Mais,  par  une  singulière  fatalité,  toutes  les  fois 
qu'il  en  a  été  question,  on  a  vu  les  idées  saines 
disparaître  devant  ce  qu'on  appelle  les  idées  bur- 
sales;  en  sorte  qu'une  loi.  a  laquelle  il  éUiit  si 
aisé  d'imprimer  le  caractère  do  sagesse  cl  de  jus- 
tice, a  reçu  des  formes  rigoureuses,  propres  à 
affaiblir  le  respect  qu'elle  devait  obtenir. 

Lorsqu'il  fut  question,  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  un  premier 
projet  prononçait  la  nullité  des  actes  à  raison  du 
défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  indiqué. 

Notre  collègue  Thiessé  et  moi,  nous  nous  éle- 
vâmes avec  force  contre  une  disposition  aussi 
extraordinaire;  une  obligation  ne  pouvait  cesser 
d'être  un  engagement  de  la  part  d'un  débiteur,  une 
quittance  ne  pouvait  perdre  l'effet  d'opérer  une 
hl)ération,  parce  qu'une  partie  n'aurait  pas  sou- 
mis un  acte  à  l'enregistrement,  ou  uu'un  notaire 
négligent  ou  inlidèle  y  aurait  manqué. 

Ce  premier  projet  de  loi  fut  réformé  :  celui  qui 

(i)  Le  «lUcours  île  Grenier  est  simplement  mcnlionné 
au  Moniteur.  Nous  le  donnons  in  txttnso. 


lui  fut  substitue  et  qui  devint  loi  ne  présentait 
certainement  pas  toute  la  perfection  dont  il  étai 
susceptible.  Je  ne  rends  pas  moins  toute  la  justice 
qui  est  due  aux  lumières  et  à  la  pureté  des  in- 
tentions du  rapporteur  de  la  Commission  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  :  les  besoins  de  l'Etat,  dont  on 
était  alors  occupé,  eurent  malheureusement  trop 
d'influence  sur  cette  loi,  et  on  se  consolera  par 
les  espérances  de  la  voir  améliorer  dans  des 
temps  plus  heureux. 

Je  dis  avec  certitude  que  la  France  entière  at- 
tend ces  améliorations.  Le  taux  excessif  du  mon- 
tant des  droits  pour  les  ventes,  qui  est  de  quatre 
pour  cent,  ce  qui,  réuni  aux  droits  sur  les  hypo- 
thèques, emporte  six  pour  cent,  géne  la  circula- 
tion des  immeubles,  fait  imaginer  des  fraudes  ;  et, 
comme  si  l'on  s'était  piqué  d'être  conséquent  dans 
le  rigorisme  môme  qui  caractérise  la  loi,  partout 
on  y  a  supposé  que  les  citoyens  recouraient  à 
ces  "fraudes;  et  pour  les  réprimer,  au  lieu  de  les 
prévenir,  on  a  imagiué  des  dispositions  qui  enve- 
loppent dans  la  peine  et  les  citoyens  qui  exécutent 
la  loi  avec  franchise,  et  ceux  qui  l'éludent  avec 
adresse. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  émettant  le  vœu  de 
voir  diminuer  le  droit  d'enregistrement,  de  rap- 
|>eler  qu'il  avait  été  celui  du  célèbre  Vauban, 
dans  l'ouvrage  qu'il  fit  sur  l'administration  des 
finances;  qu'il  avait  désire  qu'il  fût  au  taux  le 
plus  bas,  en  indiquant  de  nouvelles  contributions 
pour  y  suppléer.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que 
l'excès  des  contributions  indirectes  produit  le 
triste  effet  de  détruire  la  matière  imposable,  et 
qu'en  voulant  les  doubler,  on  a  souvent  moins 
qu'auparavant;  en  sorte  que  c'est  le  cas  d'appli- 
quer ce  qu'on  dit  quelquefois  en  finance,  que  deux 
ve  font  pas  quatre. 

Le  droit  imposé  sur  les  successions  en  ligne 
directe,  la  faculté  donnée  aux  percepteurs  de  I  en- 
registrement de  faire  estimer  par  experts  un  bien 
vendu,  par  cela  seul  que  le  prix  leur  en  paraîtra 
trop  faible,  sans  être  obligés  de  fournir  la  moin- 
dre preuve  d'une  fraude  pratiquée,  comme  s'il 
était  impossible  qu'on  achetât  à  bas  prix  ;  ces  dis- 
positions et  tant  d'autres  imprimeront  toujours  à 
la  loi  du  22  frimaire  un  caractère  de  fiscalité  dont 
il  était  impossible  de  la  préserver. 

Dans  les  motifs  qui  accompagnent  le  projet  de 
loi  dont  il  s'agit,  ou  convient  que  cette  loi  du 
22  frimaire  est  susceptible  d'être  retouchée  ;  mais 
il  y  aurait,  dit-on,  de  l'inconvénient  à  vouloir 
devancer,  pour  tons  les  cas  possibles,  dans  cette 
partie,  le  Code  civil  et  celui  de  procédure,  sur 
lesquels  la  loi  de  l'enregistrement  viendra  un 
jour  s'appuyer  d'une  manière  stable,  tant  pour  le 
dénombrement  des  actes  et  mutations,  que  pour 
le  règlement  des  droits  qu'ils  auront  à  supporter. 

Sans  doute  il  eût  été  préférable  d'attendre  ces 
deux  époques  qui  ne  peuvent  être  bien  éloignées. 
On  connaît  assez  les  inconvénients  d'une  législa- 
tion pour  ainsi  dire  morcelée. 

Mais,  ajoute-t-on,  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
se  borner  aux  modifications  et  changements  qui 
lui  ont  paru  ne  pouvoir  être  ajournés,  soit  pour 
l'intérêt  du  trésor  public,  soit  pour  celui  des  re- 
devables. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  ces  dernières  idées. 
Les  redevables  ne  peuvent  gagner  au  projet  de 
loi  nui  vous  est  présenté.  Le  trésor  public  peut 
en  obtenir  de  nouvelles  rentrées;  mais  celte  con- 
sidération ne  doit  point  toucher,  lorsque  ses  dis- 
positions portent  sur  des  bases  injustes,  et  qu'on 
y  remarque  le  vice  de  la  rétroactivité,  qui  seul 
en  solliciterait  le  rejet. 
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Je  conviens  que  le  projet  de  loi,  dans  les  arti- 
cles8  et  9,  présente  une  amélioration  relativement 
aux  droits  sur  les  baux  de  fermes  et  sur  les  cau- 
tionnements de  ces  mêmes  baux,  mais  c'est  la 
seule  que  j'y  aperçoive;  car  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  améliorations  quelques  dispositions 
qui  out  pour  but  de  faciliter  la  perception,  en 
écartant  certaines  fractions  de  nombres,  ou  qui 
paraissent  faire  cesser  quelques  difficulté!  sur  la 
perception  du  droit,  dans  certains  cas  où  ce  droit 
était  modique. 

Mais  à  côté  de  ces  nouvelles  dispositions,  com- 
bien n'y  en  a-t-il  pas  qui  aggravent  singulièrement 
le  sort  des  redevables? 

D'abord  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé 
de  la  rétroactivité  qui  se  trouve  dans  l'article 
premier. 

Cet  article  porte  •  qu'à  compter  du  jour  de  la 
«  publication  de  la  présente,  les  droits  d'enregis- 
«  trement  seront  liquidés  et  perçus  suivaut  les 
«  lixations  établies  par  la  loi  du  22  frimaire 
«  an  VII,  et  celles  postérieures,  quelle  que  soit  la 
«  date  ou  l'époque  des  actes  et  mutations  à  en- 
«  registrer,  saur  les  modifications  et  changements 
«  ci-après.  » 

Les  droits  dus  à  raison  d'un  acte  ne  peuvent 
être  perçus  que  sur  le  taux  établi  par  la  loi  exis- 
tante lorsqu'il  a  été  fait,  comme  ceux  dus  à  rai- 
son d'une  mutation  par  décès  ne  peuvent  être 
perçus  que  sur  le  taux  fixe  par  la  loi  existante  à 
l'époque  de  cette  mutation. 

C'est  lors  de  l'acte  et  lors  de  la  mutation,  que 
les  parties  sont  devenues  débitrices  du  droit,  et 
elles  le  sont  devenues  en  vertu  de  la  loi  qui  les 
réglait  lors  de  la  passation  de  l'acte  et  de  la  mu- 
tation. Le  terme  accordé  au  débiteur,  ou  celui 
qu'il  a  pu  obtenir,  n'a  jamais  pu  changer  la  na- 
ture de  la  dette. 

Si  le  paiement  ne  se  fait  pas  dans  le  délai  in- 
diqué par  la  loi,  elle  prouonce  la  peine  d'un  dou- 
ble ou  triple  droit,  qui  est  toujours  celui  primi- 
tivement réglé.  Cette  peine  ne  peut  être  augmentée 
par  une  loi  postérieure. 

Ainsi  donc,  en  abandonnant  la  loi  qui  a  fixé  ce 
droitàBon  ouverture, et  en  fixant  ce  droit  d'après 
une  loi  postérieure,  c'est  évidemment  donner  un 
effet  rétroactif  à  cette  dernière  loi. 

Cette  rétroactivité  avait  heureusement  disparu 
dans  l'article  73  île  la  loi  du  22  frimaire,  en  même 
temps  qu'il  y  était  dit  que  «  toutes  les  lois  ren- 
«  dues  sur  les  droits  d'enregistrement,  et  toutes 
«  dispositions  d'autres  lois  y  relatives,  sont  et 
«i  demeurent  abrogés  pour  l'avenir;  »  il  y  était 
ajouté  :  «  elles  continueront  d'être  exécutées  à 
«  l'égard  des  actes  faits  et  des  mutations  par 
o  décès  effectuées  avant  la  publication  de  la 
«  présente.  » 

Pour  mieux  éloigner  toute  idée  de  rétroactivité, 
on  eut  encore  le  soin  d'ajouter  :  u  les  affaires  ac- 
«  tuellement  en  instance  seront  suivies  d'après 
«  les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  in- 
«  tentées.  La  présente  sera  exécutée  à  compter  du 
•  jour  de  sa  publication.  » 

Dans  les  motifs  on  avoue  que  l'article  premier 
du  projet  a  pour  but  d'abroger  cette  sage  dispo- 
sition, et  l'on  se  fonde  sur  ce  que  l'article  73  do 
la  loi  du  22  frimaire  est  contraire  aux  principes 
constamment  adoptés  en  madère  de  contribu- 
tions indirectes,  qui  veulent  que  la  loi  existante 
lors  du  paiement  des  droits  en  règle  la  quo- 
tité. 

Ce  prétendu  principe  n'a  jamais  été  reconnu 
sous  l'ancien  régime;  il  ne  l'a  nas  été  non  plus 
par  la  loi  sur  l'enregistrement,  faite  par  l'Assem- 
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blée  constituante  en  1790.  Il  a  pu  être  adopté  par 
des  lois  de  pluviôse,  de  fructidor  an  IV,  et  de 
vendémiaire  an  VI  ;  mais  ces  lois  étaient  en  cela 
vicieuses.  Elles  furent  corrigées,  en  cette  partie, 
parla  loi  du  22  frimaire  an  VII;  en  s'écartant  de 
cette  loi,  ou  ne  fait  que  revenir  à  des  abus  pros- 
crits, et  qu'on  décore  bien  mal  à  propos  du  nom 
de  principes. 

Vous  ne  serez  sans  doute  touchés,  ni  de  ce  qui 
est  dit  dans  les  motifs  pour  justifier  celte  rétroac- 
tivité, sur  la  confusion  que  l'inégalité  de  percep- 
tion des  droits,  dans  un  même  temps,  peut  jeter 
daus  la  comptabilité. 

La  comptabilité  se  compose  de  ce  qui  est  reçu, 
n'importe  a  quel  titre  et  pourquoi  :  c'est  aux  ins- 
pecteurs de  la  régie  à  vérifier  sur  les  registres 
des  percepteurs  si  la  perception  a  été  bien  ou 
mal  laite. 

Ni  de  ce  qui  est  dit  encore  sur  la  facilité  que 
l'on  a  de  changer  les  dates  des  actes  sous  signa- 
tures privées. 

Les  lois  antérieures  portent  toutes  les  entraves 
possibles  aux  fraudes  qu'on  pourrait  se  permettre 
a  cet  égard;  elles  établissent  des  peines,  et  elles 
ne  peuvent  varier  par  des  lois  postérieures. 

Eu  un  mot,  uue  loi,  quelque  heureusement 
conçue  qu'elle  me  parût,  quelque  bonne  qu'elle 
fût  dans  ses  résultats,  me  paraîtra  toujours  un 
vrai  malheur  public,  si,  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions,  je  crois  remarquer  un  effet  ré- 
troactif :  j'y  verrai  toujours  le  plus  dangereux 
exemple  pour  la  législation,  celui  d'une  tyrannie 
contre  laquelle  les  législateurs  doivent  toujouis 
s'élever.  Elle  n'est  point  dans  le  cœur  des  auteurs 
du  projet  de  loi  ;  mais,  à  mon  sens,  elle  existerait 
par  le  fait. 

Cet  effet  rétroactif  n'est  pas  le  seul  défaut  qui 
me  paraisse  devoir  être  relevé.  J'aperçois  dans 
le  projet  l'établissi'meut  de  certains  droits  aux- 
quels on  a  donné  de  fausses  bases,  et  de  certains 
autres  qui  me  paraissent  trop  élevés. 

L'article  10  du  projet  de  loi  porte  que  u  l'ar- 
«  ticle  69  de  la  loi  du  22  frimaire,  paragraphe 
«  n°  premier,  et  paragraphe  G,  n°  2,  est  applicable 
«  aux  démissions  de  biens  en  ligne  directe.  » 

Il  résulte  de  là  que  les  démissions  de  biens 
sont  assujetties  aux  mêmes  droits  que  les  dona- 
tions entre-vifs  ;  et  l'on  dit,  dans  les  motifs,  que 
les  démissions  de  biens  en  ligne  directe,  n'étant 
pas  nommément  comprises  dans  la  loi  «lu  22  fri- 
maire, on  relève  cette  omission  dans  l'article  10 
du  projet.  Elles  doivent  être  rangées,  ajoute-t-on, 
pour  la  quotité  des  droits,  dans  la  classe  des  do- 
nations en  même  ligue. 

Il  y  a  une  erreur  évidente  dans  l'établissement 
de  ce  droit  ;  elle  dérive  de  ce  qu'on  a  confondu, 
quant  à  la  nature  et  quant  aux  effets,  une  démis- 
sion de  biens  avec  une  donation  entre-vifs.  Ou 
a  cru  devoir  suppléer  au  silence  de  la  loi  du  22  fri- 
maire à  cet  égard,  tandis  que  ce  silence  était  fondé 
eu  raison. 

En  effet,  une  démission  de  biens  n'est  point  une 
donation  entre- vifs.  Elle  n'a  pas.  comme  la  do- 
nation, l'effet  de  dépouiller  le  démettant  et  de 
saisir  le  démissionnaire.  Cette  démission  est  en 
général  révocable.  Elle  n'est  qu'un  délaissement 
que  fait  un  citoyen,  par  anticipation,  de  sa  suc- 
cession, et  il  peut,  quand  il  veut,  rentrer  dans 
les  biens  dont  il  s'est  démis;  en  sorte  que,  s'il  n'y 
a  pas  de  révocation,  le  démissionnaire  n'est  censé 
recueillir  les  biens  que  comme  héritier. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  est  si  vrai  que, 
dans  les  principes,  la  démission  de  biens  ne  peut 
se  faire  qu'au  profit  des  héritiers  appelés  ou  par 
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la  loi  ou  par  une  convention,  tels  que  des  héri- 
tiers contractuels.  Elle  serait  nulle  si  elle  était 
faite  en  faveur  de  toutes  autres  personnes. 

Je  crois  devoir  m'abstenir  de  vous  citer  des 
autorités  de  droit  à  l'appui  de  ce  que  j'avance; 
j'invoque  le  suffrage  de  tous  les  jurisconsultes, 
et  je  ne  crains  pas  d'être  contredit. 

fl  résulte  de  la  que  l'acte  contenant  uno  démis- 
sion de  biens  ne  doit  être  sujet  qu'aux  mômes 
droits  d'une  institution  contractuelle,  c'est-à-dire 
à  un  droit  fixe,  et  ensuite  à  un  droit  de  mutation 
lors  du  décès,  sans  révocation  de  la  démission  ; 
en  sorte  qu'il  y  aurait  une  injustice  évidente  d'as- 
similer un  pareil  acte  à  une  donation  entre-vifs. 

La  loi  du  22  frimaire  avait  assujetti  les  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile  à  un  droit  seule- 
ment de  cinquaute  centimes  pour  ceut;  et  ceux 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
à  deux  francs  pour  cent.  L'article  1 1  du  projet 
porte  les  premiers  au  même  taux  que  les  der- 
niers. 

Pour  justifier  cette  augmentation  qui  ne  me 
parait  pas  juste,  on  attribue  à  une  simple  erreur 
cette  inégalité  dans  la  perception  du  droit.  On  dit 
ensuite  qu'il  u'existe  aucune  raison  morale  ni 
politique  de  maintenir  cette  distinction. 

Il  n  y  a  point  eu  d'erreur  dans  la  loi.  et  la  dis- 
tinction est  évidemment  morale  et  politique.  On 
ne  peut  raisonnablement  comparer  celui  qui,  par 
un  édit,  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts,  à 
celui  qui  n'en  doit  que  parce  qu'il  est  hors  d'état 
de  payer  ou  d'exécuter  une  convention.  L'un  est 
un  coupable,  l'autre  est  dans  la  classe  des  débi- 
teurs ord  inaires. 

On  n'a  pas  plus  été  fondé  a  dire,  dans  les  motifs, 
que  d'ailleurs  la  quotité  du  droit  sur  les  acqui- 
sitions mobilières  est  de  deux  francs  par  cent, 
et  qu'on  peut  considérer  les  dommages-intérêts 
comme  acquisitions  mobilières. 

On  sent  aisément  le  vice  de  cette  comparaison. 
Un  débiteur  toujours  réputé  pauvre,  puisqu'il  ne 
peut  exécuter  ses  engagements,  ne  peut  être  as- 
similé à  un  acquéreur  qui  est  réputé  riche  ou 
aisé. 

Enfin  il  est  diflicile  de  passer  sous  silence  l'ar- 
ticle IH  du  projet  de  loi,  qui  fixe  à  un  franc  le 
droit  d'enregistrement  sur  les  présentations  et 
les  défauts  de  congé  faute  de  comparaître,  défen- 
dre ou  conclure. 

Ce  sont  là  de  simples  actes  de  procédure,  dont 
le  droit  ne  devait  pas  être  plus  élevé  que  celui  de 
significations  d'avoués  à  avoués,  qui,  par  l'ar- 
ticle 15,  est  lixé  à  vingt-cinq  centimes. 

Ces  dispositions  de  détails  sont  plus  impor- 
tantes qu'on  ne  pense.  Je  suis  informé  que  par- 
tout on  commence  à  gémir  sous  le  volume  des 
procédures  anciennes  établies  par  l'ordonnance 
de  1067,  et  qu'on  a  fait  revivre.  On  s'aperçoit  déia 
que  le  riche  seul  peut  être  dérendu,  et  que  le 
pauvre  court  la  chance  de  ne  l'être  pas  ou  de 
l'être  mal. 

Les  droits  sur  les  actes  de  procédure  devraient 
donc  ou  ne  pas  exister,  ou  au  moins  être  infini- 
ment modérés. 

Tribuns,  il  serait  fâcheux  que  la  multitude  des 
objets  soumis  à  votre  discussion  ne  vous  permit 
pas  de  porter  toute  votre  attention  sur  le  projet 
de  loi  dont  il  s'agit;  vous  seriez  convaincus, 
comme  moi,  que  ce  projet  de  loi  est  prématuré, 
parce  que  la  loi  du  22  frimaire  a  besoin  d'une 
plus  grande  réforme  qu'on  peut  renvoyer,  sans 
inconvénients,  à  la  publication  du  Code  civil  et 
de  celui  sur  la  procédure;  que,  tel  qu'il  est,  il 
porte  sur  de  fausses  bases,  et  qu'il  augmente  les 


droits  dans  une  matière  où  l'opinion  publique  eu 
réclame  la  diminution  ;  que  d'ailleurs  l'article 
premier  donnerait  à  la  loi  un  effet  rétroactif  qu'il 
n'est  sans  doute  pas  daus  votre  intention  d'adopter. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Arnould, rapporteur,  s  attache  àjustilierlepro- 
jctdes  reproches  auxquels  ila  donné  lieu.  Il  repro- 
duit et  fortifie  les  considérations  présentées  sur 
la  nécessité  de  prévenir  la  fraude  qui  résulte  des 
changements  de  date  des  actes  sous  siguature 
privée,  et  montre  que  le  principe,  qui  veut  qu'en 
matière  de  contributions  directes  ce  soit  la  loi 
existante  lors  du  paiement  des  droits  qui  en  règle 
la  quotité,  est  consacré  par  différentes  lois  sur 
renregistremeut. 

Il  fait  remarquer  que  les  observations  qu'on  a 
faites  portent  plutôt  sur  des  dispositions  a  amé- 
liorer dans  l'application  de  la  loi  du  22  frimaire, 

3ue  sur  le  projet  eu  lui-même;  que,  dans  le  cas 
e  l'article  i2,  il  y  a  déjà  un  adoucissement  à  la 
rigueur  de  cette  loi;  qu'il  en  est  de  même  de 
l'article  relatif  aux  démissions  de  biens,  et  qu'au 
reste,  le  projet  ne  fait  que  modérer  des  droits, 
résoudre  des  difficultés,  et  réparer  des  omissions. 

La  Commission  persiste  à  proposer  au  Tribunal 
d'en  voter  l'adoption. 

On  ordonne  l'impression  de  ce  discours  et  de 
celui  qui  l'a  précédé. 
La  discussion  est  fermée. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  19  boules  blan- 
cbes  contre  20  boules  noires. 

Ou  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant suppression  desassesseurs  des  justicesdepaix. 

I»  u  eh  «s  no  (1).  La  suppression  des  assesseurs 
dans  les  justices  de  paix  ne  vous  a  été  proposée 
que  pour  prévenir  le  rejet  d'un  autre  projet  de 
loi,  qui,  en  établissant  uu  mode  pour  l'élection 
des  juges  de  paix,  n'avait  pas  prévu  qu'il  faudrait 
aussi  pourvoira  la  nomination  de  leurs  assesseurs. 

Aucune  réclamation  antérieure  n'avait  précédé 
cette  proposition  du  Gouvernement ,  et  ou  ne 
trouve  absolument  rieu  à  cet  égard,  ni  dans  les 
arrêtés  des  conseils  généraux  d'administratiou  des 
départements,  ni  daus  le  résumé  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat  sur  les  élections, 
ni  dans  les  motifs  du  projet  que  nous  discutons 
en  ce  moment,  ni  dans  le  rapport  de  votre  Com- 
mission. 

Il  est  donc  permis  d'examiner  (avec  cette  rai- 
sonnable liberté  d'opinions  dont  chacuu  de  nous 
doit  s'honorer)  si  la  suppression  dem mdéc  est 
nécessaire  ou  seulement  utile. 

Je  conviendrai  d'abord,  avec  votre  Commission, 

3ue  le  législateur  peut  l'ordonner  dans  sa  sagesse, 
ès  que  la  Constitution  del'an  Vlll  (à  ladifféreuce 
de  celle  de  l'an  111  )  n'a  pas  expressément  consacré 
l'existence  des  assesseurs  dans  les  justices  de 
paix. 

Je  conviendrai  même  aussi,  pour  me  prêter  un 
instant  au  système  du  projet  de  loi  et  aux  seuls 
motifs  sur  lesquels  on  l'ait  fondé,  que,  quoique  le 
ministère  des  assesseurs  ne  soit  point  aussi  inu- 
tile qu'on  le  pense  dans  les  conciliations,  ni  même 
dans  les  jugements  rendus  à  la  charge  de  l'appel. 
on  peut  rigoureusement  s'en  passer  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ;  et,  pour  abréger  la  discussion  à  cet 
égard,  je  me  réfère  aux  considérations  présentées 
soit  par  l'orateur  du  Gouvernement,  soit  par  le 
rapporteur  de  la  Commission. 

J  observerai  seulement  qu'en  voulant  simplifier 
les  rouages  de  la  justice  de  paix,  on  court  le  ris- 

(1)  Le  discours  de  Durhesnc  est  ahrifé  au  Moniteur. 
Non»  le  d'.nnoi)"»  in  extento. 
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que  d'en  altérer  les  éléments  et  de  dénaturer  cette 
institution  bienfaisante. 

Le  juge  de  paix,  isolé  dansson  arrondissement, 
n'ayant  autour  de  lui  personne  pour  le  seconder, 
ni  pour  contrebalancer  son  influence,  ni  enfin 
pour  surveiller  sa  conduite,  ne  sera  plus  qu'un 
ancien  bailli  de  village  :  il  en  contractera  insen- 
siblement la  morgue,  les  ridicules,  et  peut-être 
les  défauts  ;  les  prévarications  se  multiplieront, 
et  les  jupes  de  paix  n'offriront  bientôt  plus  que 
le  déplorable  exemple  des  abus  qui,  sous  l'ancien 
régime,  avaient  excité  tant  de  justes  réclamations 
coutre  les  justices  seigneuriales  exercées  sur  les 
lieux. 

Mais,  sans  insister  sur  cette  dernière  considéra- 
tionr  il  v  a  un  troisième  point  de  vue  entièrement 
négligé  "dans  les  motifs  du  projet  de  loi,  ainsi  que 
dans  le  rapport  de  votre  Commission,  et  sous 
lequel  je  prétends  établir  que  le  concours  des  as- 
sesseurs du  juge  de  paix  devient  d'une  telle  im- 
portance, qu  on  peut  le  considérer  comme  abso- 
lument nécessaire^  à  moius  qu'on  ne  veuille 
substituer  tous  les  inconvénients  d'une  juridiction 
ordinaire  aux  avantages  multipliés  qu  on  a  déjà 
recueillis  de  l'heureuse  institution  des  justices 
de  paix. 

Vous  pressentez,  tribuns,  que  j'entends  parler 
des  matières  très-simples  et  très-sommaires,  mais 
urgentes,  et  d'ailleurs  extrêmement  multipliées, 
dont  la  connaissance  a  été  attribuée  aux  juges  de 
paix,  pour  les  juger  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la 
valeur  de  cinquante  francs. 

Je  vais  d'abord  les  rappeler  dans  l'ordre  où 
elles  sont  classées  par  la  loi  du  24  août  1790, 
titre  3,  article  10  : 

1°  Les  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  champs, 
fruits  et  récoltes; 

2°  Les  déplacements  de  bornes,  les  usurpations 
de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
commis  dans  l'année  ;  les  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  servant  à  l'arrosement  des  prés,  commises 
pareillement  dans  l'année,  et  toutes  autres  actions 
possessoires  ; 

3*  Les  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes; 

\*  Les  indemnités  prétendues  par  les  fermiers 
ou  locataires  pour  non  jouissance...  et  les  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire; 

5*  Le  paiement  du  salaire  de  gens  de  travail, 
des  gages  des  domestiques,  et  l'exécution  des  en- 
gagements respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  do- 
mestiques ou  gens  de  travail. 

Je  ne  parle  point  d'un  sixième  objet,  relatif  aux 
actions  pour  injures  verbales,  rixes  et  voies  de 
fait,  parce  que  les  observations  que  je  vais  vous 
soumettre  n'ont  aucun  trait  à  cette  attribution  par- 
ticulière. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  autres  matières  dont 
le  juge  de  paix  peut  et  doit  connaître  sans  appel, 
il  n'en  est  point  qui  n'exige  des  vérifications  préa- 
lables pour  constater  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  l'action  intentée,  et  pour  en  apprécier  les  con- 
séquences. 

Je  soutiens  donc  qu'en  supprimant  les  asses- 
seurs, il  n'y  aura  pas  une  seule  action  de  ce  genre 
qui  n  occasionne  une  ou  plusieurs  expertises  dis- 
pendieuses ;  tandis  qu'en  laissant  subsister  l'ordre 
actuel,  le  zèle,  les  connaissances  locales,  les  soins 
officieux  et  désintéressés  des  assesseurs  dispen- 
sent presque  toujours  de  recourir  au  ministère 
des  experts. 

J'en  appelle,  à  cet  égard,  à  l'expérience  de  tous 
ceux  qui  ont  l'habitude  des  affaires  contoiilieuses, 


pauvre,  digne, 
Mlude  du  légis- 


surtout  à  ceux  qui  ont  été  témoins  des  nombreu- 
ses contestations  qui  surviennent  dans  les  cam- 
pagnes (souvent  pour  des  sujets  d'un  médiocre 
intérêt),  et  qui  savent  combien  il  est  facile  de 
les  régler  lorsqu'on  les  arrête  à  leur  origine;  com- 
bien il  est  difficile,  au  contraire,  de  les  terminer 
lorsque  des  praticiens  sont  là  pour  en  diriger  la 
marche,  et  des  experts  pour  en  faire  leur  profit. 

C'est  un  des  plus  grands  bienfaits  de  l'institu- 
tion des  juges  de  paix,  d'avoir  extrêmement  sim- 
plifié l'instruction  dans  les  matières  sommaires, 
et  d'avoir  donné  aux  parties  tous  les  secours  néces- 
saires pour  les  faire  expédier  et  juger  en  dernier 
ressort,  sans  l'appareil  des  formes  judiciaires,  et 
sans  l'interposition  des  experts. 

Jusqu'à  présent  les  assesseurs- faisaient,  d'office 
et  gratuitement,  tout  ce  que  vont  faire  ces  mêmes 
experts  à  grands  frais,  et  eu  vertu  des  fréquents 
interlocutoires  que  la  suppression  des  assesseurs 
rendra  inévitables. 

C'étaient  eux  qui  allaient  visiter  les  lieux,  con- 
stater les  dommages,  relever  les  Iwrnes,  faire  ces- 
ser les  petites  usurpations  de  terrains,  protéger 
lescours  d'eau;  c'étaient  eux  qui  vérifiaient  les  ou- 
vrages et  qui  estimaient  les  travaux  ;  c'étaient  eux 
enfin  qui,  par  la  confiance  qu'ils  inspiraient  à  de 
proches  voisins,  et  par  l'ascendant  de  leur  propre 
expérience,  maintenaient  la  paix  dans  les  compa- 
gnes, et  tarissaient  ainsi  la  S( 
de  contestations  ruineuses  pour  ie 
par  conséquent,  de  toute  la  sollic 
lateur. 

Maintenant  vous  n'aurez,  pour  remplir  ces  fonc- 
tions vraiment  paternelles,  que  le  seul  juge  de 
paix  ou  un  suppléant.  L'arrondissement  de  sa  jus- 
tice se  trouvant  considérablement  augmenté  par 
la  loi  du  8  pluviôse,  son  œil  ne  pourra  suffire  à 
tout,  sa  tète  ne  pourra  pas  mieux  embrasser  tant 
de  détails;  et  quand  il  trouverait  le  secret  de  se 
multiplier,  il  lui  serait  impossible  de  se  transpor- 
ter partout,  [wur  vérifier  par  lui-même  l'état  des 
lieux  ou  des  choses,  toutes  les  fois  qu'il  sera  requis 
de  prononcer. 

If  faut  donc  admettre  de  deux  choses  l'une:  ou 
que  les  procès  sur  matières  sommaires,  de  la  na- 
ture de  celles  qui  sont  indiquées  par  l'article  10 
du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  17'JO,  ne  pourront 
être  dorénavant  jugés,  en  connaissance  de  cause, 
que  sur  un  rapport  de  gens  experts,  ou  que,  pour 
obvier  à  ce  grave  inconvénient,  il  n'y  a  d'autre 
ressource  que  d'appeler,  comme  par  le  passé,  des 
assesseurs  choisis  dans  chaque  commune;  sauf  à 
borner,  si  l'on  veut,  leur  ministère  et  la  néces- 
sité de  leur  adjonction,  aux  seuls  cas  où  le  juge 
de  paix  doit  prononcer  sans  appel  sur  des  matières 
sommaires  par  leur  nature. 

Déjà,  daus  la  discussion  sur  la  loi  du  8  pluviôse, 
on  a  reconnu  qu'il  serait  dangereux  de  donner 
trop  d*exti>nsionau  territoire  de  la  justice  de  paix, 
parce  qu'elle  ne  serait  plus  à  portée  des  justicia- 
bles; et  plusieurs  orateurs  ont  témoigné  le  loua- 
ble désir  que  les  juges  de  paix  fussent  soumis  à 
tenir  alternativement  leurs  audiences  dans  les 
principales  communes  de  leur  juridiction. 

Ce  vœu  sera  saus  doute  écouté  ;  mais  la  mesure 
qu'ils  ont  proposée  n'atteindra  plus  son  but,  si  les 
juges  de  paix,  en  se  déplaçant  pour  distribuer  la 
justice  sans  frais,  se  trouvent  dépourvus  de  l'ap- 
pui et  de  l'instruction  que  la  présence  et  l'assis- 
tance de  leurs  assesseurs  auraient  pu  leur  procu- 
rer; et  si  là,  comme  dans  le  chef-lieu  de  leur 
résidence,  ils  ne  peuvent  s'instruire  qu'avec  le 


secours  des  experts. 
J'ai  répondu,  je  p< 


pense,  à  l'objection  fondée  sur 
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la  préteriduc  inutilité  des  assesseurs  dans  les  jus- 
tices de  paix.  Mais  on  va  plus  loin,  et  l'on  affirme 
qu'ils  sont  plus  nuisibles  qu'utiles;  que  la  diffi- 
culté de  les  réunir  entrave  la  marche  des  affaires; 
qu'ils  sont  souvent  dépourvus  des  plus  simples 
notions  judiciaires,  et  qu'il  y  a  de  l'inconvenance 
à  faire  prévaloir  leur  double  suffrage  sur  celui 
d'uu  jupe  de  paix  plus  iustruit  qu'ils  ne  sauraient 
l'être  eux-mêmes. 

J'observe  d'abord  qu'il  serait  trop  injuste  et 
môme  absurde  de  généraliser  de  semblables  re- 

f>  roches.  Us  peuvent  être,  jusqu'à  un  certain  point, 
ondés  lorsqu'on  les  déverse  sur  quelques  mau- 
vais choix,  qui  ont  été  le  résultat  de  circonstan- 
ces qu'où  ne  peut  trop  se  hâter  d'ensevelir  dans 
l'oubli  ;  ou  lorsqu'on  les  applique  à  un  petit  nom- 
bre de  communes  dans  lesquelles  les  institutions 
républicaines  n'ont  jamais  pu  trouver  faveur  : 
mais  je  ne  crains  point  d'affirmer  que  ces  repro- 
ches sont  étrangers  à  plusieurs  départements,  où 
les  meilleurs  citoyens  se  sont  toujours  honorés 
d'accepter  les  fonctions  d'assesseurs  des  juges  de 
paix,  et  où  ils  les  ont  constamment  remplies  avec 
un  zèle  digne  des  plus  grands  éloges. 

Je  le  dis  avec  peine,  et  mon  devoir  est  de  le 
proclamer  avec  franchise,  je  crains  qu'en  mar- 
chant au  hasard,  de  systèmes  en  systèmes,  et 
d'exagérations  en  exagérations,  nousn'arrivions 
à  un  ordre  de  choses  tel  que  plus  de  la  moitié 
de  la  population  française  se  trouvera  sans  repré- 
sentation; qu'elle  ne  devra  être  comptée  pour  rien 
dans  nos  institutions  modernes,  quoique  la  Cons- 
titution de  l'an  VIII  soit  la  propriété  de  tous  et  un 
bienfait  pour  tous;  enlin  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes, malgré  les*nombreux  sacrilices  qu'ils  ont 
faits  à  la  Révolution,  et  malgré  l'évidente  utilité 
de  leurs  travaux,  se  trouveront  tout  à  coup  déshé- 
rités de  leurs  droits  de  citoyens,  pour  en  doter 
exclusivement  les  habitants  des  grandes  com- 
munes. 

Naguère*  on  disait  à  la  tribune  du  Corps  légis- 
latif que  les  séries  communales  des  campagnes 
n'offriraient,  dans  leur  propre  sein,  que  des  sujets 
ineptes  ou  incapables,  au  moins  pour  les  trois 
quarts;  et  celte  crainte,  portée  trop  loin,  a  pro- 
duit une  mesure  d'après  laquelle  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  très-peu  de  noms,  tirés  de  la 
même  série,  pourront  ligurer  honorablement  sur 
la  liste  de  notabilité  communale,  à  plus  forte  rai- 
son sur  les  listes  supérieures. 

Maintenant  on  refuse  aux  habitants  des  campa- 
.gnes  jusqu'aux  minces  talents  et  aux  qualités  né- 
cessaires pour  trouver  parmi  eux  de  bons  et  hon- 
nêtes assesseurs  de  juges  de  paix. 

Je  me  tais  sur  les  conséquences  de  ces  préven- 
tions, visiblement  outrées,  contre  une  classe 
d'hommes  qui  mérite  une  protection  spéciale. 
La  plus  frappante  serait  d'aUéncr  insensiblement 
leurs  esprits  et  leurs  cœurs,  s'ils  pouvaient  se  con- 
sidérer comme  étrangers  à  la  chose  publique. 
Il  me  parait,  au  contraire,  aussi  politique  que 


juste  de  les  y  attacher  par  tous  les  liens  dont  on  a 
reconnu  jusqu'à  présent  l'influence;  l'institution 
des  assesseurs,  dans  les  justices  de  paix, est  âmes 
yeux  daus  ce  nombre. 

Je  vote  en  conséquence  contre  l'adoption  du 
projet  qui  la  détruit. 

&édlllez  (1).  Tribuns,  le  rapporteur  de  votre 
Commission  vous  a  présenté  le  projet  de  loi  qui 
supprime  les  assesseurs  des  justices  de  paix  sous 
son  véritable  point  de  vue,  et,  en  le  parcourant, 

(1)  Nous  donnons  le  discours  de  Sédillcz  in  extenso. 
Il  est  forl  abrège  àuJUontUnr. 
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comme  il  le  devait  et  comme  il  le  |K>uvait,  en 
jurisconsulte  habile,  il  n'a  rien  laissé  à  désirer 
dans  ses  développements. 

Je  vais  examiner  le  même  projet  sous  le  seul 
rapport  de  la  pureté  de  l'institution  des  juges  de 
paix,  et  répondre  à  quelques  objections  qui  ont 
été  faites  sous  ce  poiut  de  vue  et  qui  paraissent 
avoir  porté  quelque  inquiétude  dans  l'âme  des 
amis  délicats  de  la  liberté. 

Une  institution  républicaine  qui  touche  au  ber- 
ceau de  la  liberté  française,  qui  a  traversé  les  épo- 
ques les  plus  douloureuses  de  la  Révolution,  qui 
est  demeurée  intacte  au  milieu  des  bouleverse- 
ments provoqués  successivement  par  le  despotisme 
et  par  l'anarchie,  la  justice  de  paix  enfin,  devait- 
elle  éprouver  une  atteinte  funeste,  une  réduction 
destructive,  dans  une  loi  organique  de  la  Cons- 
titution de  l'an  Vlll? 

Telle  est  à  peu  près  la  substance  des  objections 
qu'où  répète  dans  Jes  conversations  particulières 
et  que  plusieurs  orateurs  n'ont  pas  le  temps  d'ap- 
porter a  la  tribune,  mais  qu'ils  pourraient  porter 
avec  avantage  dans  un  scrutin  de  rejet.  Je  vais  es- 
sayer d'y  répondre. 

On  s'aperçoit  d'abord  que  la  question  que  je 
viens  de  poser  est  extrêmement  complexe  :  c'est 
un  faisceau  composé  pour  frapper  fort.  Pour  le 
rendre  moins  redoutable,  il  suffira  de  le  délier. 
C'est  un  instrument  oratoire  qu'il  est  nécessaire 
de  décomposer  pour  le  réduire  a  ses  justes  termes. 

L'institution  des  juges  de  paix  est  une  concep- 
tion qui  sera  belle  et  utile  dans  tous  les  systèmes 
de  Gouvernement;  elle  sera  très-bonne  daus  une 
monarchie  et  convient  encore  mieux  aune  Répu- 
blique :  elle  n'est  pas  essentiellement  liée  aux 
principes  d'un  gouvernement  quelconque,  et  n'y 
tient  que  par  son  utilité  commune.  Ainsi,  dans 
toute  innovation  à  cet  égard,  la  question  d'utilité 
reste  seule. 

Mais  posons  quelques  principes  et  quelques 
faits. 

C'est  la  loi  du  i\  août  1790  qui  établit  en  France 
les  juges  de  paix  avec  les  assesseurs.  L'article 
premier  du  titre  111  porte  :  il  y  aura  dans  chaque 
canton  un  juge  de  pair  et  des  prud'hommes,  asses- 
seurs du  juge  de  paix. 

De  ce  que  les  juges  de  paix  sont  établis  avec  les 
assesseurs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  une  seule 
et  même  chose,  ou  même  deux  choses  également 
utiles,  également  lionnes,  également  nécessaire», 
essentiellement  liées  et  indivisibles.  C'est  ainsi  que; 

p  former  la  première  institution  ; 
clair  que  l'une  de  ces  choses  est 
le  principal  et  l'autre  l'accessoire. 
Cela 


l'on  a  cru  devoir 
mais  il  est  bien 


est  si  vrai  que  les  mêmes  législateurs,  les 
fondateurs  de  l'institution,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion d'eu  Taire  un  article  constitutionnel,  ont  eu 
grand  soin  de  séparer  le  principal  de  l'accessoire; 
ils  y  ont  mis  le  juge  de  paix,  et  n'ont  point  parlé 
des  assesseurs.  Et  l'on  ne  dira  pas  que  c'est  un 
oubli,  une  inadvertance  car  il  fallait,  au  contraire, 
une  réflexion  bien  particulière,  des  motifs  qu'on 
jugera  sans  doute  bien  forts,  pour  séparer  deux 
choses  qui,  jusque-la.  avaient  été  réunies,  et  c'est 
dans  celte  attention  méditée  qu'on  aperçoit  et 
qu'on  admire  le  génie  du  constituant. 

Il  est  donc  bien  clair,  et  ce  ne  sont  point  ici 
les  principes  du  moment,  que,  dans  l'esprit  même 
des  fondateurs,  toute  l'institution  résine  dans  le 
juge  de  paix;  les  assesseurs  ne  sont  qu'un  accom- 
pagnement indifférent  en  lui-même,  et  qu'on  eu 
peut  détacher  dés  qu'il  est  démontré  qu'il  devient 
nuisible  ou  seulement  inutile  :  ainsi  la  question  se 
réduit  encore  ici  à  l'utilité. 
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Il  n'est  pas  possible  que  vous  ayez  oublié,  et  par 
conséquent,  il  serait  superflu  de"  vous  répéter  ici 
ce  que  vous  a  dit  le  rapporteur  de  votre  Commis- 
sion, qui,  en  parcourant  toutes  les  fonctions  at- 
tribuées aux  jupes  de  paix,  vous  a,  ce  nie  semble, 
démontré  que  les  assesseurs  y  étaient  devenus 
tout  au  moins  inutiles. 

Apres  dix  ans  d'expérience,  il  n'est  plus  permis 
de  tenir  encore  à  des  théories  démenties  par  des 
faits,  et  qui  l'étaient  d'avance  par  la  raison  pour 
quiconque  avait  la  moindre  connaissance  de  l'es- 
prit humain.  Etait-il  donc  bien  difficile  de  sentir 
que  la  conciliation  tient  a  la  confiance,  que  la 
confiance  ne  s'accorde  pas  à  tout  le  monde,  qu'elle 
suppose  dans  celui  qui  l'obtient,  probité,  sagesse 
et  lumières,  qu'enfin  elle  est  individuelle  et  ne 
peut  pas  s'étendre  à  volonté?  Ne  devait-on  pas 
prévoir  aisément  que  les  assesseurs  introduits 
dans  la  conciliation  ne  pouvaient  que  l'entraver 
par  les  efforts  mêmes  qu'ils  feraient  pour  pa- 
raître impartiaux? 

Tout  l'avantage  de  l'institution  est  dans  l'opinion 
que  le  juge  de  paix  est  un  homme  de  bien,  éclairé 
dans  les  matières  de  sa  compétence;  mais  les  gens 
de  bien  sont-ils  donc  si  communs  qu'il  soit  tou- 
jours facile  d'en  trouver  sous  sa  main;  et  si 
l'on  exige  encore  quelques  lumières,  sans  les- 
quelles la  probité  elle-même  s'égarerait  sans  cesse, 
peut-on  espérer  de  trouver  aisément  partout  et 
des  juges  de  paix  et  des  assesseurs  qui  doivent 
avoir  les  mêmesqualités,  sous  peine  de  contrarier 
étrangement  le  but  de  l'institution  même? 

L'expérience  a  prononcé  sur  tous  ces  points  ce 
que  la  sagesse  ne  pouvait  que  prévoir. 

Ici  je  me  garderai  bien  d'exagérer;  l'exagéra- 
tion a  toujours  été  une  mauvaise  preuve  :  je  m'abs- 
tiendrai aussi  de  me  servir  du  plus  faux, et  cepen- 
dant du  plus  commun  des  raisonnements,  qui 
consiste  à  conclure  du  particulier  au  général,  et 
a  ériger  quelques  faits  en  principes;  mais  on  sent 
bien  que,  si  je  me  prive  de  ce  genre  de  preuves,  je 
ne  l'admettrai  pas  contre  mou  opinion. 

Jai  vu,  et  j'ai  vu  souvent,  la  mauvaise  foi,  dé- 
sespérant de  sa  cause  et  craignant  tout  de  la  pro 
bite  éclairée  d'un  juge  de  paix,  chercher,  par  des 
moyens  trop  connus,  à  se  concilier  l'inexpérience 
des  assesseurs:  ceux-ci,  confiants  et  séduits,  de- 
venus ensuite  d'autant  plus  opiuiâtresqu'ils  étaient 
moins  éclairés,  ou  que,  par  un  silence  combiné, 
ils  ne  permettaient  aucune  discussion,  paralyser 
ainsi  tous  les  bons  effets  de  l'institution  et  former 
le  jugement  malgré  le  jupe  de  paix.  Dans  ce  cas, 
ils  étaient  très-dangereux.  Si,  au  contraire,  ce  que 
j'ai  vu  aussi  très-souvent,  ces  assesseurs  sont  dé- 
voués au  jupe  de  paix  et  ont  confiance  en  lui, 
alors  ils  suivent  avcuplément  toutes  ses  volontés; 
ils  sont  entre  ses  mains  des  instruments  purement 
passifs,  un  accompagnement  inutile,  une  forme 
tout  à  fait  illusoire,  a  peu  près  comme  les  témoins 
dont  se  servent  les  notaires. 

Je  renonce  donc,  comme  je  l'ai  promis,  à  tirer 
avantage  de  ces  faits  particuliers  pour  prouver 
que  les  assesseurs  sont  dangereux  ;  mais  je  de- 
mande aussi  qu'on  ne  m'apporte  pas,  comme  une 

Fireuve  de  leur  utilité  générale,  des  faits  narticu- 
iers  qui  prouvent  qu'ils  ont  été  quelquefois  uti- 
les. J'ai  vu  aussi,  dans  les  villes  surtout,  et  quel 

S|uefois  même  dans  les  campagnes,  des  hummes 
ort  simples  donner  d'excellents  avi«-  '•">.<- 
des  assesseurs  très-instruits  et  qui 
cellents  juges;  mais,  je  ne  neux  tn 
faut  voir  ce  qui  se  passe  habituel len 
calement,  et  non  pas  dans  tel  ou  tel 
surtout  considérer  ce  qui  doil  rérall 


de  la  nature  même  des  choses.  Vous  pouvez  espé- 
rer de  trouver  un  petit  nombre  de  juges  de  paix 

E robes  et  éclairés,  en  les  payant,  surtout  en  les 
onorant,  et  leur  ouvrant  une  carrière  d'émula- 
tion; mais  ce  serait  se  faire  illusion,  et  mettre 
des  chimères  à  la  place  de  la  réalité,  que  de  se 
flatter  de  trouver  tout  a  la  fois  environ  cent  mille 
assesseurs  honnêtes,  intelligents,  zélés,  qui,  ani- 
més du  seul  désir  de  faire  le  bien,  etsansaucuno 
rétribution,  se  dévoueront  au  service  des  jus- 
tices de  paix. 

On  les  a  bien  trouvés  jusqu'ici,  dira-t-on.  On 
les  a  trouvés,  c'est-à-dire  qu'on  les  a  comptés, 
qu'on  les  a  nommés;  mais  des  noms  sur  une  liste 
forment-ils  une  institution  ?  Demandez  à  la  masse 
des  juges  de  paix  3'ils  ont  aisément  trouvé  ces  as- 
sesseurs quand  ils  en  ont  eu  besoin  ?  Demandez- 
leur  surtout,  et  toujours  à  la  masse,  comment 
ils  les  ont  trouvés,  quels  ils  les  ont  trouvés  dans 
la  conciliation  et  dans  le  jugement?  Ne  nous  ré- 
pondront-ils pas  que  leur  plus  grand  embarras 
est  souvent  de  réunir  ces  assesseurs?  Que  lors- 
qu'ils les  ont  réunis,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  tout 
à  fait  nuls,  et  mettant  de  côté  le  petit  nombre  do 
ceux  qui  leur  ont  été  utiles,  et  sans  doute  aussi 
le  petit  nombre  de  ceux  qui,  abusant  de  leur  mi- 
nistère, ont  empêché  le  triomphe  de  la  justice,  ne 
diront-ils  pas  qu'en  général  le  rôle  des  assesseurs 
est,  ou  de  se  déclarer  en  faveur  d'une  des  parties 
contre  le  juge  de  paix,  ou  de  prendre  l'office  de 
défenseurs  officieux  de  chacune  des  parties,  ce 

2ui,  tout  bien  compensé,  réduit  leur  ministère  à 
Ire  inutile  lorsqu'il  n'est  pas  dangereux  ? 
Les  juges  de  paix,  dit-on,  quelque  bien  choisis 
qu'on  les  suppose,  auront  besoin  de  conseils  et 
de  surveillants  :  on  ne  peut  soutenir  l'idée  de 
confier  à  un  seul  homme  la  plus  petite  portion 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  d'un  citoyen. 

Cette  objection  est  étonnante;  elle  rétrograde 
vers  les  années  des  illusions  :  quel  est  doue 
l'homme  qui  s'éveille  aujourd'hui  et  qui  ne  sait 
pas  encore  que,  d'après  notre  Constitution,  nous 
n'avons  qu'un  maire  dans  chaque  commune,  qu'un 
sous-préfet  dans  chaque  arrondissement,  qu'un 
préfet  dans  chaque  département  ? 

Les  juges  de  paix  ont  besoin  de  conseils  :  eh  ! 
n'en  trouveront-ils  pas  aisément  d'aussi  sages, 
d'aussi  éc  lairés,  d'aussi  désintéressés  que  vos  pru- 
d'hommes assesseurs? 

Ils  ont  besoin  de  surveillant,  pensée  monacale  ! 
Le  père  de  famille,  celui  du  moins  qui  est  digne 
de  I  être,  va-t-il  chercher  des  témoins  et  des  as- 
sesseurs lorsqu'il  veut  répler  sa  maison  ? 

Ne  sent-on  pas  quel  effet  produira,  sur  l'aine 
d'un  homme  de  bien,  l'idée  que  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  il  est  le  seul  nommé  immédia- 
tement par  ses  concitoyens  ;  l'idée  qu'il  va  juger 
seul,  que  seul  il  sera  responsable  et  n'aura  plus 
d'excuse  ? 

Mais,  puisqu'on  exige  des  répondants,  je  dis 
que  les  juges  de  paix  en  auront  toujours  deux 
bien  respectables  et  bien  sûrs,  l'honneur  et  l'in- 
térêt. 

L'honneur,  non  pas  cette  chimère  féodale  et 
chevaleresque,  appui  des  monarchies;  mais  un 
honneur  qu'on  peut  appeler  républicain,  puis- 
qu'il est  fondé  sur  l'estime  des  citoyens  et  le 
it  vrai  de  la  vertu  publique. 

bien  légitime  et  bien  fondé,  de  con- 
t,  et  d'obtenr  «•  •*  la  môme  place 
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jamais  de  meilleurs  et  de  plus  sûrs  que  ceux-là. 

Comparer  les  juges  de  paix  actuels  aux  anciens 
baillis  des  seigneurs,  c'est  comparer,  en  politique, 
la  lumière  aux  ténèbres.  Quelle  comparaison  peut- 
il  y  avoir  entre  des  hommes  nommés  par  le  suf- 
frage de  leurs  concitoyens,  et  des  hommes  nom- 
més par  un  seigneur  de  Hef,  révocable  par  lui,  et 
stipulant  ses  intérêts? 

Je  conclurai  de  ces  faits  et  de  ces  principes  : 

1°  Que  les  juges  de  paix  existaient  chez  nous 
plusieurs  années  avant  que  nous  eussions  uue 
République,  et  qu'ils  existent  dans  plusieurs  Etats 
monarchiques; 

2*  (lue  quoiqu'ils  aient  été  établis  eu  France 
dans  un  temps  oû  les  idées  de  liberté  commen- 
çaient à  se  développer,  ce  n'est  cependant  qu'une 
institution  purement  judiciaire,  excellente  et  libé- 
rale sans  doute,  etqu'il  faut  conserver  dans  toute 
sa  pureté,  mais  qui,  depuis  surtout  qu'on  lui  a 
ôlé  la  police  judiciaire,  qui  lui  était  étrangère, 
ne  tient  plus  que  de  fort  loin  aux  bases  fonda- 
mentales de  la  liberté  politique: 

3°  Que  toute  la  bonté,  l'utilité  de  l'institution  ré- 
side essentiellement  dans  un  juge  de  paix  nommé 
par  les  citoyens,  et  placé  au  milieu  d'eux  pour 
les  juger  comme  un  père  ou  comme  un  ami  ; 

4"  (lue  les  assesseurs  ne  sont  qu'un  accessoire 
imlirférenl  dont  on  a  voulu  faire  l'essai,  comme 
telle  ou  telle  autre  forme  qu'on  peut  changer  à 
volonté; 

5°  Que  de  nos  quatre  Constitutions  successives, 
une  seule  parle  des  assesseurs,  les  trois  autres 
n'en  font  aucune  mention,  et  particulièrement 
celle  qui  nous  régit  ; 

6°  Que  les  assesseurs  sont  complètement  dans 
l'ordre  de  la  législation  civile  et  que  tout  se  ré- 
duit, a  leur  égard,  à  la  question  de  savoir  s'ils 
sont  plus  utiles  que  nuisibles  à  la  marche  de  la 
justice  de  paix  ; 

7"  Qu'en  général,  après  avoir  bien  balancé  les 
avantages  et  les  inconvénients,  en  les  considérant, 
comme  l'a  fait  votre  rapporteur,  daus  les  diffé- 
rentes attributions  du  juge  de  paix,  en  dernière 
analyse,  ces  assesseurs^  essayés  pendant  dix  ans, 
sont  jugés,  par  l'expérience,  être  inutiles  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  daugereux  : 

8"  Que,  si  l'on  veut  des  garanties  qui  ne  soient 
pas  illusoires,  la  plus  forte  de  toutes  est  celle  d'un 
nomme  de  bien  qui  répond  seul  de  sa  conduite  ; 

9°  Qu'enfin,  loiude  porter  atteinte  à  l'institution 
des  juges  de  paix,  la  suppression  des  assesseurs 
va  lui  rendre  toute  sa  sûreté,  toute  son  énergie. 
Débarrassé  des  entraves  qu'on  lui  avait  données, 
le  père  et  l'ami  du  peuple,  fier  d'un  titre  qu'il 
saura  respecter,  deviendra  véritablement  paci- 
ficateur et  juge. 

Tribuns,  il  me  parait  démontré  qu'en  adoptant 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  vous  allez 
rendre  à  la  justice  de  paix  tout  son  éclat,  et,  si 
je  puis  m  "exprimer  ainsi,  ratifier  la  paix  inté- 
rieure des  familles,  comme  vous  ratifierez  bientôt, 
je  l'espère,  la  paix  générale  du  continent  :  c'est 
ainsi  qu'au  dedans  comme  au  dehors  de  la  Ré- 
publique la  paix  sera  l'ouvrage  de  la  justice. 

Je  vote  l'adoption  du  projet. 

<  aillrtnrr  (1).  Citoyens  tribuns,  deux  projets 
de  loi,  tendant  à  compléter  l'organisation  des  jus- 
tices de  paix,  se  trouvent  en  ce  moment  soumis  à 
votre  examen.  L'un  est  relatif  à  l'élection  des 
juges,  l'autre  supprime  les  assesseurs. 

J'ai  considéré  le  premier  comme  une  suite  né- 

(1)  Le  discours  de  Caillempr  esl  simplement  mentionne 
au  Moniteur.  Nous  le  donnons  in  txttnto. 


cessaire  de  la  loi  du  8  pluviôse,  sur  les  nouveaux 
arrondissements,  et  comme  une  conséquence  du 
système  consacré  par  celle  du  13  de  ce  mois^  sur 
la  formation  des  listes  de  notabilité.  Je  n'ai  pu 
supposer  qu'il  fût  combattu,  et,  eu  efret,  il  ne  l'a 
point  été  :  vraisemblablement  il  ne  le  sera  pas; 
je  n'ai  donc  pas  à  le  défendre. 

Mais  le  second  a  fait  naitre  quelques  objections 
qui  m'ont  paru  devoir  être  réfutées,  c'est  pour 
cela  seul  que  je  suis  monté  à  cette  tribune. 

Je  n'examinerai  pas,  tribuns,  jusqu'à  quel  point 
on  a  dû  associer  les  citoyens  aux  institutions 
créées  par  la  Révolution,  les  appeler  à  toutes  les 
magistratures;  mais  je  dirai  qu'une  révolution 
est  un  temps  de  travail  extraordinaire  pour  un 
peuple;  que  la  masse,  comme  les  individus  qui  la 
composent,  se  fatiguent,  et  que  ce  n'est  qu'en 
remettant  chacun  à  sa  place  qu'on  rend  à  chacun 
le  repos,  et  à  l'Etat  l'ordre  dont  il  a  besoin  pour 
sa  conservation. 

Cette  tâche  chaque  jour  se  remplit,  et  nous  de- 
vons au  Gouvernement  la  justice  de  dire  qu'en 
réformant,  modifiant  ou  perfectionnant  les  insti- 
tutions de  la  Révolution,  il  met  sa  sagesse  à  les 
dégager  de  tout  accessoire  parasite  ou  inutile. 

Ainsi,  après  avoir  appelé  les  justices  de  paix 
au  vrai  principe  de  leur  création,  après  les  avoir 
placées  dans  les  vraies,  les  seules  limites  qui  leur 
appartiennent,  aujourd  hui  il  vous  soumet  la  sup- 
pression des  assesseurs  des  juges  de  paix. 

Les  motifs  de  cette  innovation  se  tirent  prin- 
cipalement de  l'inutilité  de  ces  assesseurs. 

C'est  en  examinant  quels  étaient  leurs  devoirs 
que  l'on  reconnaîtra  lu  vérité  du  motif  allégué. 

Qu'était-ce  qu'un  assesseur  de  juge  de  paix? 

La  loi  primitive  voulut  qu'il  fût  choisi  parmi 
les  citoyens  actifs  du  canton.  |Tous  étaient  sup- 
posés aptes.)  11  s'élisait  à  la  pluralité  relative  des 
voix  ;  il  n'était  ni  assujetti  à  la  prestation  de  ser- 
ment, comme  le  juge  de  paix,  ni  au  dépôt  de  l'acte 
de  sa  nomination  au  tribunal  civil;  cependant 
c'était  un  conseiller  qui,  en  cas  de  mort,  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  devait,  aux  termes  de 
l'article  5  du  litre  I\  de  la  loi  du  16  août  1790, 
suppléer  le  juge. 

Les  devoirs  des  assesseurs  consistaient  à  assister 
le  juge  de  paix  à  ses  audiences,  à  l'assister  au  bu- 
reau de  conciliation,  où  ils  devaient  sans  doute 
faire  les  fonctions  de  conciliateurs,  et  enfin  à  le 
suppléer  en  cas  d'absence. 

Mais,  c'est  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté,  le 
juge  de  paix.cn  requérant  leur  opinion,  le  faisait 
uniquement  pour  la  forme.  On  sait  que  rarement 
les  assesseurs  furent  d'un  avis  différent  de  celui 
du  juge,  et  que  presque  toujours  les  décisions 
émanèrent  de  son  propre  sentiment.  Ainsi,  ces 
conseillers,  dans  le  lait,  n'eurent  presque  jamais 
voix  délibérative;  ils  étaient  donc  parfaitement 
inutiles  à  l'administration  de  la  justice  :  par 
conséquent,  la  nouvelle  organisation,  en  éloi- 
gnant ces  membres  parasites,  a  mieux  rempli  sou 
objet. 

S'ils  eussent  prétendu  être  moius  passifs,  s'ils 
eussent  voulu  se  prévaloir  du  pouvoir  que  la  loi 
semblait  leur  donner,  de  quelles  erreurs,dc  quelles 
injustices  leur  peu  de  lumières  u'eût-il  pas  été  la 
source  ! 

Les  juges  de  paix  furent  choisis,  lors  de  la  pre- 
mière organisation,  parmi  les  citoyens  qui  avaient 
au  moins  quelque  teinture  de  la  jurisprudence,  ou 
qui,  par  leurs  éludes  et  leurs  autres  connaissances 
acquises,  étaient  à  portée  de  prononcer,  selon  le 
vœu  de  la  loi,  sur  les  matières  qui  leur  étaient 
soumises;  ils  ne  pouvaient  être  choisis  que  parmi 
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les  éligiblcs.  Mais,  nour  être  assesseur,  il  suffisait 
d'être  citoyen  actif. 

Les  uns 'dune  pouvaient  être  supposés  des  hom- 
mes capables  ;  et  tout  ce  que  l'on  pouvait  accorder 
aux  autres,  c'était  d'être  doués  du  simple  bon 
sens. 

La  raison  ne  s'opposait-elle  pas  à  ceque  le  sen- 
timent de  ceux-ci  l'emportât?  Et  la  foi,  en  en 
consacrant  la  possibilité,  u'appeluit-ellcpas  la  ré- 
forme proposée? 

D'un  autre  côté,  si  je  considère  les  assesseurs 
comme  conciliateurs,  te  cherche  leurs  fonctions, 
ou  pldtot  le  résultat  de  leurs  fonctions,  et  je  ne 
trouve  que  leur  présence,  et  jamais  leur  letton. 
Ils  assistaient  le  jupe  de  paix,  et  pourquoi  ? 

On  ne  le  sait  que  trop  :  le  jupe  et  les  assesseurs 
étaient  rarement  utiles;  le  tribunal  de  concilia- 
tion n'était  qu'un  tribunal  de  non  conciliation. 
C'était  une  porte  par  où  il  fallait  passer  pour  se 
faire  ouvrir  celle  des  tribunaux.  Toute  la  besogne 
des  assesseurs  consistait  à  voir  faire  le  procès- 
verbal  que  rédigeait  le  greffier,  ou  quelquefois  les 
gens  d'affaires  qui  représentaient  les  parties. 

Ainsi  même  inutilité  des  assesseurs  au  bureau 
de  conciliation  qu'a  l'audience  du  juge  de  paix. 

Bt  l'on  vous  a  dit  à  cet  égard  une  vérité,  tri- 
buns :  c'est  que  la  présence  des  assesseurs  ne 
pouvait  qu'empêcher  la  conciliation  au  lieu  de 
l'opérer;  qu'il  était  bien  plus  facile  au  juge,  étant 
seul  avec  les  parties,  d'obtenir  leur  confiance,  et 
de  les  déterminer  à  transiger. 

En  admettant  les  assesseurs  à  suppléer  le  juge 
de  paix,  le  législateur  ne  prit  pas  garde  qu'en  leur 
déléguant  cette  fonction,  il  commettait  à  la  dis- 
tribution delajustice  des  hommes  qui  pouvaient, 
par  leur  défaut  de  lumières,  en  être  absolument 
incapables,  et  qui,  dans  leurs  décisions,  pouvaient 
compromettre  le  caractère  de  juge,  riiouueur  de 
la  justice  et  l'intérêt  des  justiciables. 

Ainsi,  le  Gouvernement,  en  proposant  la  sup- 
pression des  assesseurs  des  juges  de  paix,  propose 
évidemment  la  suppression  de  la  cause  d'un  dan- 
ger et  d'un  mal  trop  possible;  et  par  la  création 
des  suppléants,  qui  ne  seront  sans  doute  que  des 
hommes  capables,  qu'il  sera  facile  de  trouver, 
puisqu'il  n'en  faudra  que  deux  dans  tel  arrondis- 
sement où  il  fallait  vingt  à  trente  assesseurs,  il 
évite  le  désavantage  de  l'interruption  du  cours  de 
la  justice. 

Si  les  assesseurs  ont  été  quelquefois  utiles  lors- 
qu'il a  été  question  d'estimer  des  dommages,  de 
reconnaître  les  bornes  de  possessions  rurales,  ils 
ont  aussi  trop  souvent  prolongé,  par  leurs  débats, 
les  contestations  au  lieu  de  les  terminer;  je  dirai 
même  qu'il  est  à  présumer  que,  dans  ces  sortes 
d'affaires,  le  juge  de  paix  seul  commettra  moins 
d'erreurs  ou  d'injustices,  parce  que,  dans  les  cam- 
pagnes en  général,  lejugedepaix  est  agriculteur. 
Mais,  s'il  ne  l'était  pas,  s'il  ne  pouvait  lui-même 
évaluer  des  dommages,  des  dégradations,  des  ex- 
perte seraient  appelés, et  il  statuerait  d'après  leur 
rapport.  Pourquoi  donc  conserverait-on  des  as- 
sesseurs pour  cet  objet?  Leur  inutilité  eu  celle 
partie  n'est-elle  pas  aussi  évidente  qu'en  toute 
autre? 

On  ne  peut  raisonnablement  objecter  que  la 
suppression  des  assesseurs  est  une  dérogation  à 
l'acte  constitutionnel,  et  dire  que,  s'il  n'y  est 
point  parlé  des  assesseurs,  leur  existence  était 
dans  I  intention  du  législateur. 

Il  est  sensible  que  la  Constitution  ne  parlant 
point  d'assesseurs,  lenr existence n'est  point  con- 
stitutionnelle. ()r  leur  suppression  M  présente 
aucune  dérogation  ;  et,  si  la  ^institution  n'a  point 


cansaeré  leur  existence,  le  Gouvernement,  chargé 
de  chercher,  de  proposer  les  réformes  nécessaires 
à  l'amélioration  du  sort  des  gouvernés,  s'acquitte 
de  sa  tache  en  proposant  la  réforme  des  asses- 
seurs :  ses  motifs  sont  raisonnés;  ils  sont  à  la 
portée  «le  tout  le  monde  et  l'expérience  garantit 
la  raison  de  son  projet. 

D'après  ces  considérations,  tribuns,  je  pense  que 
le  Tribunal  ne  peut  que  s'empresser  d'acueillir  ce 
projet.  Pour  moi,  j'en  vote  avec  confiance  l'a- 
doption. 

Le  Tribunat  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  de  loi  portant  suppression  des  assesseurs 
des  justices  de  paix,  et  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'élection  des  juges  de  paix  :  le  premier,  par 
76  voix  contre  10,  et  le  second,  par  7t>  boules  blan- 
ches contre  1 1  boules  noires. 

Alexandre  (I)  fait  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  des  bourses  de 
commerce. 

Tribuns,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  lors- 
que la  France,  commençant  à  sortir  de  la  barbarie 
où  elle  avait  été  plongée  depuis  si  longtemps, 
cherchait  à  s'organiser,  à  se  former  une  adminis- 
tration publique,  et  à  prendre  la  place  que  sa 
position  topographique,  la  nature  de  ses  produc- 
tions, et  le  génie  de  ses  habitants  lui  avaient  assi- 
guée,ceuxqui  la  gouvernaient  sentirent  que  le  com- 
merce était  un  moyen  prompt  et  immédiat  d'arriver 
à  ce  but.  Ils  l'encouragèrent  donc.  non|»as  autant 
qu'il  aurait  dû  l'être  pour  arriver  à  une  certaine 
prospérité,  mais  autant  que  le  permirent,  et  le  peu 
de  lumières  qui  existait,  et  des  préjugés  qui  ne 
furent  tout  à  fait  détruits  que  longtemps  après, 
et  les  troubles  politiques  et  religieux  qui  déchi- 
raient alors  la  France,  et  qui  la  déchirèrent  encore 
pendant  plus  de  cinquante  ans. 

Du  sein  de  ces  troubles,  on  vit  cependant  sortir 
quelques  établissements  favorables  au  commerce, 
tels  que  les  juridictions  consulaires  et  la  création 
des  courtiers  de  change,  dont  l'existence,  sans 
doute,  presque  aussi  ancienne  que  celle  du  com- 
merce lui-même,  se  trouve  légalement  lixéc  par 
un  édit  du  mois  de  juin  1 372. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  loi  du  28  vendé- 
miaire an  IV,  les  fonctions  dont  il  s'agit  n'ont  pas 
cessé  d'exister,  tantôt  sous  leur  premier  nom  de 
courtiers,  tantôt  sous  celui  plus  significatif  d'a- 
gents de  change;  ou  si  quelques  circonstances,  si 
quelques  abbcrralions  administratives  les  ont  fait 
momentanément  supprimer,  d'autres  circonstances 
plus  impérieuses,  et  le  retour  à  un  meilleur  sys- 
tème, les  ont  bientôt  après  fait  rétablir. 

Je  ne  vous  présenterai  pas  ici  le  tableau  des 
fréquentes  variations,  des  nombreuses  modifica- 
tions que  l'étal  d'agent  ou  de  courtier  de  change 
a  subies  depuis  deux  siècles  et  demi;  plus  d<* 
quarante  étlits,  lettres  patentes,  déclarations,  ar- 
rêts du  conseil  et  lois  de  l'Etat  intervenus  depuis 
celui  de  157'2,  en  prouvant  à  quel  point  on  s'est 
occupéde  ces  fonction naires,  prouveront  en  niéirnï 
temps  la  nécessité,  et  je  crois  pouvoir  l'ajouter, 
l'indispensabilité  de  leurs  fonctions. 

Eu  effet,  tribuns,  ce  sont  eux  qui  établissent  ta 
cours,  c'est-à-dire  le  prix  et  la  valeur  des  effets 
publics  et  des  objets  de  commerce  dont  se  com- 
pose la  circulation  générale. 

Eux  seuls,  en  vertu  de  leur  titre  et  de  leur  ser- 
ment, deviennent  parties  capables  pour  constater 
ce  cours  d'une  manière  publique  et  légale,  et  pour 
le  certifier  devant  les  tribunaux:  l'extrême  im- 

(1)  Le  rapport  d'Alexandre  rsi  analyse  au  Monittur 
Nous  le  rétablissons  in  rxten$o. 
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portanec  du  cette  opération,  <lc  ce  besoin  de  tous 
lesjours,  n'a  pas  besoin  de  vous  être  démontrée. 

Ils  sont  les  intermédiaires,  le  bien,  lu  garantie 
des  négociations  qui  se  proposent  et  se  consom- 
ment journellement  entre  les  commerçants  et  les 
particuliers. 

Sans  doute  rieo  n'empêche  deux  citoyens  qui 
s'estiment  et  qui  ont  confiance  l'un  dans  l'autre, 
de  contracter  entre  eux  et  sans  intermédiaire  une 
alTaire  qui  leur  convient  mutuellement. 

Mais  ce  serait  mal  connaître  l'esprit  de  ce  qu'on 
appelle  les  affaires,  que  d'en  conclure  l'inutilité 
des  agents  de  change,  il  arrive  presque  toujours 

Sue  celui  qui,  par  des  raisons  de  convenance  ou 
e  nécessité,  se  détermine  à  vendre  l'effet  ou  la 
marchandise  dont  il  est  propriétaire,  ne  veut  pas 
être  connu,  et  que  celui  qui  a  des  fonds  à  placer 
ne  veut  pas  l'être  davantage  :  d'où  suit  évidem- 
ment la  nécessité  d'un  intermédiaire  pour  faci- 
liter à  l'un  la  vente  et  à  l'autre  l'achat. 

Enfin  il  convient  de  désigner  à  l'étranger,  au 
citoyen  qui  vit  dans  l'éloignement  ou  l'ignorance 
des  transactions  du  commerce,  l'homme  sur  lequel 
il  peut,  en  cas  de  besoin,  faire  reposer  une  con- 
fiance qui,  d'après  les  sages  précautions  prises 
par  le  Gouvernement,  ne  peut,  dans  tous  les  cas, 
jamais  être  trompée. 

Et  plût  à  Dieu  que  l'on  n'eût  jamais  méconnu 
des  motifs  aussi  déterminants,  et  que,  dans  ces 
derniers  temps,  on  n'eût  pas  supprimé  comme 
inutile  une  institution  dont  la  nécessité  ne  peut 
être  révoquée  en  doute  ! 

Le  commerce  n'eût  pas  été  livré  à  des  hommes 
dont  l'ignorance  et  l'insatiable  avarice  ont  failli 
le  denàcher  dans  sa  source. 

Il  serait  resté  dans  toute  sa  pureté,  dans  toute 
la  liberté  qui  composent  son  essence;  et,  pour 
m'approprier  en  quelque  sorte  les  expressions  de 
l'orateur  du  Conseil  d  Etat,  <  la  bonne  foi  des  ci* 
•  toyeus  n'aurait  pas  été  autant  abusée,  et  la  for- 
.  tune  publique  livrée  aux  calculs  de  la  cupidité 
■  et  de  la  mauvaise  foi.  » 

Il  appartenait  à  un  Gouvernement  qui  a  déjà 
fait  de  si  grandes  choses,  et  dont  une  des  inten- 
tions bien  prononcées  est  de  fonder  la  puissance 
de  la  République  sur  le  commerce,  je  ne  dis  pas 
seulement  de  détruire  les  abus  qui  peuvent  mettre 
obstacle  à  sa  prospérité,  mais  encore  de  rétablir, 
avec  les  modiheations  convenables,  un  dis  moyens 
les  plus  propres  à  lui  procurer  tous  les  dévelop- 
pements dont  il  est  susceptible. 

Et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  le  projet  de  loi  sur 
l'établissement  des  bourses  de  commerce,  que 
vous  avez  renvoyé  a  noire  examen. 

Aussi,  votre  Commission,  aptes  l'avoir  lu  et  mé- 
dité avec  tonte  l'attention  dont  elle  est  capable, 
n'a  pas  hésité  d'en  reconnaître  et  d'eu  adopter  le 
principe. 

Tribuns,  après  avoir  payé  à  ce  projet,  intrinsè- 
quement bon  et  sage,  le  premier  tribut  d'éloges 
qu'il  mérite,  il  est  pénible,  sans  doute,  d'appeler 
votre  attention  sur  les  défauts  assez  graves  qui 
le  déparent.  Mais, quelque  rigoureux  que  ce  devoir 
soit  à  remplir,  votre  Commission  ne  peut  ni  ne 
doit  s'en  dispenser. 

Le  titre  premier,  où  il  s'agit  de  l'établissement 
des  bourses  île  commerce,  des  localités  conve- 
nables à  ce  genre  d'établissement,  de  leur  entre- 
tien et  des  dépenses  que  cet  entretien  doit  occa- 
sionner, n'offre  cependant  que  peu  de  matière  à 
observation  ;  seulement  votre  Commission  aurait 
désiré  que  la  modique  contribution  voulue  par 
l'article  \  fût  prélevée,  non  pas  seulement  sur  les 
patentes  de  première  et  deuxième  classe,  ainsi 
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que  sur  celle  des  agents  de  change  et  courtiers, 
mais  indistinctement  sur  toutes  celles  du  com- 
merce. La  différeuce  que  le  projet  met  ici  entre 
ce  qu'on  peut  appeler  les  grandes  et  les  petites 
patentes  tend  a  établir  d'une  manière  légale  une 
ligne  de  démarcation  qui  n'a  pas  encore  été  posi- 
tivement reconnue  ;  elle  tend  a  établir  une  sorte 
d'aristocratie  de  richesse  que  repoussent  les  prin- 
cipes libéraux  que  nous  professons  d'une  manière 
solennelle,  et  qui  font  notre  gloire.  Toutefois  il 
y  a'Jieu  de  croire  que  cette  démarcation  s'établira 
d'autant  moins  que  tout  le  commerce,  sans  dis- 
tinction, devant  concourir  à  la  nomination  des 
membres  du  tribunal  où  il  ressortit,  cette  faculté 
commune  conservera  les  principes  d'égalité  dont 
les  dispositions  du  projet  de  loi  semblaient  s'é- 
carter. 
Je  passe  au  titre  11. 

L'article  6  s'exprime  en  ces  termes  :  o  Dans 
«  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  bourse,  il  v 
«  aura  des  agents  de  change  et  des  courtiers  dé 
t  commerce.  » 

Un  entend  très-bien  ce  nue  c'est  que  des  cour- 
tiers de  commerce,  et  quelles  seront  leurs  fonc- 
tions. Mais  il  semble  que  le  simple  titre  d'agent 
de  chmuie  ne  détermine  pas  d'une  manière  assez 
précise  ie  genre  d'opération  auquel  ces  fonction- 
naires pourront  se  livrer. 

Si,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  on  veut 
leur  attribuer  le  droit  de  négocier  :  I"  les  traites 
pour  les  remises  de  place  en  place  ;  2"  le  papier 
sur  l'étranger  ;  3"  et  les  effets  publics,  quels  que 
soient  leurs  noms  et  leurs  valeurs,  il  semble 
qu'on  aurait  dû  leur  rendre  leuraucien  titre,  celui 
d'agent  de  change,  banque  et  linances,  et  non 
pas  simplement  celui  d'agent  de  change,  qui  pa- 
rait ne  leur  conférer  d'autre  droit  que  celui  de 
négocier  le  seul  papier  sur  l'étranger.  Cette  ob- 
servation peut,  au  premier  coup  d'œil,  paraître 
minutieuse  ou  même  inutile;  mais  qui  ne  sait 
que  les  mots  clairement  exprimés  font  les  choses, 
et  que,  quand  il  s'agit  de  fonctions  qui  peuvent 
se  confondre,  il  faut  être  extrêmement  précis,  ne 
fût-ce  que  pour  éviter  les  discussions  et  les  pro- 
cès qui  peuvent  s'élever  entre  deux  états  tels  que 
ceux  des  agents  et  des  courtiers,  qui  auront  entre 
eux  des  points  de  contact  très-fréquents?  Cette  in- 
duction acquerra  une  bien  plus  grande  force,  et 
leurra  même  se  convertir  en  vérité  pour  beau- 
coup de  personnes,  quand  on  aura  lu  l'article  7. 
et  qu'on  l'aura  comparé  avec  celui  qui  le  précède! 

Le  même  article  G  porte  encore  :  «  Les  agents 
•  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront 
«  nommés  par  le  Gouvernement.  ■ 

Certes,  tribuns,  votre  Commission  n'entend  pas 
disputer  au  Gouvernement  le  droit  de  nommer  ù 
ces  sortes  de  places;  ce  droit  lui  appartient  d'une 
manière  incontestable;  mais  elle  pense  que  la 
présentation  des  candidats  devait  être  faite  par  le 
tribunal  de  commerce,  et  que  la  faculté  devait 
lui  en  être  textuellement  déléguée  par  le  projet 
de  loi. 

Lors  de  la  création  des  avoués,  et  tout  récem- 
ment, lors  de  celle  des  coinmissaires-priseurs,  la 
présentation  de  ces  ofliciers  a  été  accordée  aux 
tribunaux  dont  ils  ressortissent;  celte  disposition 
a  paru  conséquente  et  juste  à  toutes  les  autorités 
qui  concourent  a  la  confection  de  la  loi,  et  per- 
sonne ne  s'est  avisé  de  la  contredire 

Qni  donc  oserait  se  plaindre,  ou  plutôt  qui  est- 
ce  qui  n'éprouverait  pas  une  véritable  satisfaction 
de  voir  la  faculté  de  présenter  les  candidats  aux 
places  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de  com- 
dévolue  par  la  loi  au  tribunal  de  rom- 
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merce"  Uni,  mieux  que  ce  tribunal,  peut  connaître 
les  moyens,  la  moralité,  les  talents  des  candidats 
et  jufier  de  leur  aptiîmlc /  Et  quel  tribunal,  sous 
«■es  divers  rapports,  ainsi  que  sous  ceux  trés-éten- 
dus  qui  composent  si-s  attributions,  mérita  jamais 
mieux  la  conliancedu  lioiivcrnemeut?  Saisissons, 
tribuns,  cette  occasion  de  lui  paver,  d'une  ma- 
nière publique  et  solennelle,  le  tnhiit  dïdoiies 
dont  il  est  si  di-ne.  Disons  ici  que.  soigneux  de 
démasquer  l'injustice,  il  a  toujours  été  l'appui  du 
faible,  et  le  soutien  de  cens  dont  la 
cupidité  voulaient  faire  des  victimes 
considération,  aucune  circonstance  n'ont  été  assez 
puissantes  pour  l'empêcher  de  remplir  ce  devoir 
sacré;  disons  encore  que.  dans  tous  (es  temps,  il 
a  été  l'asile  de  la  vérité,  île  la  butin:'  lui,  de  l'an- 
tique probité:  aimitons  eulia  que,  si  ces  vertus 
pouvaient  jamais  être  meeoiiiiues  de  la  plus 
m'ande  partie  des  luiuiains,  ou  le.»  retrouverait 
dans  cette  juridiction  vénérable  et  dans  le  co  ur 
des  dignes  magistrats  qui  la  composent. 

Puisque,  par  les  motifs  ■  1 1 1 î  vous  ont  éh«  expo- 
sés et  qui  paraissent  sans  réplique.  |t>  ( ,i m v^'ii 1 1  - 
ment  eroil  devoir  concentrer  h  s  joii  iioiis  dont 
il  s'agit  dans  un  certain  nombre  de  personne 

de 
ceux  qui 

Voudraient  les  hur  enlever. 

Ainsi,  l'amende  iullL'ée  aux  contrew  nanis  est 
de  toute  justice.  Mais  pourquoi  conférer  le  droit 
delà  prononcer  au  tribunal  de  policé  correction- 
nelle'.' Pourquoi  ne  pas  I  attribuer  a  la  juridiction 
de  commerce. qui.  par  la  native  île  son  institution, 
est  bien  plus  a  postée  de  jiuerde  la  validiteijes ,  0:1- 
lestatioiis  que  le  commerce  et  l'amour  du  -ain  il'' 
manqueront  pas  d'élever  ■>  Lutin  n'est-ce  pas  ami' 


Il  sii-ii    uiius  un     uuiiiii     ui'.iitj.r   Me     pei  .- 

capables  de  les  remplir,  il  était  tout  simple 
leur  garantir,  cl  d'imposer  Ufie  peine  a  n  u 


ibitiides  du  commerce,  que 
l'Stains  '-as.  a  de<  juuesquïl 
regarde  connue  étranger* 


contre  l'esprit  et  les  li 
de  se  soumettre,  dans  o 
ne  eotutait  pas,  et  qu  i 
a  tout  i'e  qui  le  iulicke  ' 

Si  1  on  objectait  qn  aiitref.iis  le  lieutenant  de 
police  était  saisi  de  ces  contestations,  tci  répon- 
dra d'abord  que  es  n'elait  pas  m  sa  qualité  de 
lieutenant  de  polo v,  mais  en  celle  île  commis- 
saire départi,  et  ensuite  que.  si  ce  n'était  pas  une 
Usurpation  de  pouvoir,  e  erait  an  moins  p.irceque 
les  venlaliles  principes  sur  j(l  J i J fi i -  du  com- 
merce étaient  méconnu». 

Labommi-siou,  au  reste,  soumet  ces  reilexioiisà 
la  sai'cssc  du  Tribunal  :  elle  le  prie  eueui'e  d'exa- 
miner si  le  projet  de  loi  n'aurait  pa.»  du  déler- 
unner  le  nombre  de»  agents  ou  courtiers  pour 
eliaque  place,  et  s'il  u  aurait  pas  dil  pr 
l'expulsion  des  taillis  de  l'enceinte  don  bout 
Toutes  ces  dispositions  étaient  consac 
lois  précédentes,  el  il  semble  qu'au 
aurait  eu  aucun  inconvénient  a  le 
d'une  manière  formelle  et  positive. 

L'article  '»  du  projet,  en  établis 
agents  de  cbaime  et   courtiers  de  C0| 
roui  tenus  de  fournir  un  eauliouucuH 
le  itiit.i  iiii'im  et  1e  mi nintuiii 

Cette  lixatmn,  tribuns,  m-  jiaiait  éqilil! 
delermiilée  que  pour  la   seine  ville  de  J'ii 
tout  au  plus  pour  celle  de  Lyon.  En  ell'et,  q 
ou  ciMinait  un  peu  la  nature  des  transactions! 
mtiieres  qui  mit  lieu  à  Paris,  on  sait  que,  la  |J 
n'étant  pas  commerçante,  il  s'y  fait  peu  d'allul 
en  marchandises,  et  que  le  plus  uni  ml  uotlîl 
consiste  en  négociations  de  papiers  sur  l  'étraugCrJ 
de  papiers  de  banque  proprement  dits  el  d'effel 
publics,  d'où  suivait  la  nécessité  d'exiger  des 
agents  de  cliançie  un  cautionnement  beaucoup 
plus  considérable  que  des  courtiers  de  commerce. 


Mais  il  n'eu  est  pas  de  mémo  des  autres  «laces, 
telles  que  Marseille,  bordeaux.  Nantes,  Rouen, 
etc.,  on  toutes  les  affaires  se  font,  au  contraire, 
en  marchandise»,  et  oii  la  négociation  dtl  papier 
est  d'autant  mot 1 1 s  importante,  que  ces  place» 
n'ont  point  de  change  avec  I  étranger. 

Il  a  donc  puai  demoniré  a  votre  Commission 
que  les  cautionnements  descourt  iers  de  commerce, 
dans  les  places  ci-dessus  désignées,  auraient  lia 
être  bases  sur  un  calcul  inverse  de  celui  adojrtO 
p  mr  Paris. 

Tels  sont,  tribuns,  les  défauts  que  votre  Com- 
mission croit  avoir  remarques  dans  le  projet  dé 
loi  soumis  a  votre  discussion:  elle  a  d'autant 
moins  cm  devoir  vous  les  dissimuler  qu'assuré- 
ment ils  n'auraient  pas  échappé  a  vos  lumières  : 
espérons  ci-pendant  que  les  règlements  annonces 
et  promis  par  l'article  11  et  dei'uier  dtl  projet  le> 
feront  disparaître  .m  moins  en  tres-majeure  partie 
et  qu'une  loi  postérieure  (q  additionnelle,  si  clic 
est  jti.-ee  né  -essaire,  effacera  le  reste. 

Dans  un  état  de  choses  moins  urgent,  votre 
bommission  n'aurait  peut-être  pas  ose  vous  pré- 
poser l'adoption  du  projet;  mais  tel  est  l'empiré 
des  circonstances  et  telle  est  la  nécessité  de  raviver 
le  commerce  et  les  affaires,  ainsi  que  le  crédit 
■muerai  el  particulier,  en  donnant  un  cours  ir- 
nuJier  et  uniforme  aux  transactions  journalières 
el  en  les  conlbnil  a  des  mains  pures,  diirucs  à  h 
fois  de  la  confiance  du  bon veniemeut  et  de  ce.de 
du  public,  qu'il  ne  faut  pas  larder  plus  longtenije 
a  proiiuvr  un  aussi  f/raud  bienfait. 

Mue  par  ces  considérations  vraiment  puissante.-, 
votre  taimmissioii,  composée  des  tribuns  labre. 
Perce,  l.ebivum,  uouttev  ille .  et  du  rapporteur, 
vous  pn.pose.  a  I  1 1  ua  n  i  m  i  t  é .  d'adopter  le  projet 
de  loi  qui  v  mis  est  présenté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  !c 
p:\ijel  de  loi  relatif  a  la  jtfo.i'l u  ce  cri  mcirlte . 

H<>lpi<>rrc  '  I1.  Tribuns,  des  légistes  ont  port'' 
jusqu'à  cent  soixante  le  nombre  des  nullités  qui 
peuvent  être  commises  dans  l'instruction  d'in; 
proce»  criminel:  et  une  seule  d'entre  elles,  aux 
lei sues  de  la  loi  du  A  brumaire,  siillii  à  un  n.-eveiw 
pour  taire  eas»er  le  jugement  qui  le  condamne  a 
des  peines  afllietives  ou  infamantes.  If  après  cette 
multitude  de  chances  olTertes  aux  accuses,  il  est 
i  xtrèmeuieut  diflicile  a  la  justice  d'atteindre 
les  scélérats  les  plus  notoire.-.  La  société  réclame 
contre  cette  foule  de  subterfuges  ouverts  au  crime. 
Sans  doute  elle  doit  protection  a  l'innocence  : 
c'est  pour  la  lui  assurer  pleine  et  entière  qu'elle 
a  créé,  l'institution  du  jury:  niais  c'est  méconnaître 
Jg^grincijies,  c'est  contrarier  la  marche,  c'est  fuiu-- 
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à  diriger  la  marche  de  la  justice  criminelle.  La 
violation  des  premières  compromet  éminemment 
les  droits  de  l'accuse  et  doit  donner  ouverture  à 
cassation.  L'omission  des  secondes  n'a  guères 
pouretTct  que  de  déranger  l'ordre  de  l'instruction, 
et  pour  y  remédier  il  est  imprudent  de  recourir 
au  tribunal  suprême;  c'est  un  tort  qui  doit  être 
redressé  par  l'intervention  du  tribunal  criminel, 
en  présence  et  a  la  réquisition  de  l'accusé,  lors- 
qu'il croit  que  l'exactitude  qu'on  néglige  peut 
être  favorable  à  sa  cause.  Toutes  les  nullités  qui 
peuvent  être  commises  dans  la  partie  de  la  pro- 
cédure qui  précède  le  débat  appartiennent  aux 
formes  extérieures  du  jurv.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
par  ce  qui  se  fait  devant  le  juge  de  paix,  par  le 
directeur  du  jury,  le  substitut  (lu  commissaire  et 
le  jury  d'accusation,  que  le  jury  de  jugement  se 
détermine  à  déclarer  un  prévenu  innocent  ou 
coupable;  il  ne  forme  son  opinion  que  dans  la 
scène  dramatique  du  débat.  Là  se  rassemblent, 
comme  en  un  faisceau,  tous  les  éléments  de  sa 
conviction  ;  sa  pensée  n  est  assujettie  à  aucune  rè- 
gle. In  trait  de  lumière  jaillissant  du  choc  delà 
contradiction,  une  circonstance  inattendue,  une 
réponse  faite  dans  l'abandon  de  la  vérité,  sont 
quelquefois  la  seule  base  de  sa  conviction.  Quel 
rapport  peut-il  y  avoir  entre  ces  illuminations 
soudaines  et  des  écritures  mortes,  entre  le  geste, 
l'attitude,  la  physionomie  et  l'omission  d'un  pré- 
uom,  les  réquisitions  d'un  commissaire,  les  actes, 
en  un  mot,  antérieurs  à  la  crise  du  jugement  et 
étrangers  a  la  mémoire  des  jurés?  Si  donc  des  in- 
nombrables formalités  dont  se  compose  la  partie 
de  la  procédure,  qui  va  jusqu'à  la  réunion  du  jury 
de  jugement,  on  faisait  à  un  accusé  un  moyen 
indéfini  de  cassation,  comme  cela  s'est  pratiqué 
jusqu'à  ce  jour,  on  porterait  un  grand  préjudice  à 
la  société,  puisqu'on  lui  opposerait  une  violation 
de  règles  dont  I  observance  n'importe  en  rien  à  la 
scrutation  de  la  vérité,  ni  aux  droits  de  l'inno- 
cence. 

(Juel  est  pour  un  prévenu,  dans  l'instruction 
de  son  procès,  le  période  vraiment  intéressant, 
vraiment  critique?  C'est  quand  il  parait  devant  le 
jury  de  jugement,  et  que  le  débat  s'ouvre.  Là, 
rien  n'est  plus  de  forme,  tout  est  substantiel.  C'est 
un  devoir  pour  la  société  de  lui  assurer,  dans 
cet  instant  terrible  qui  fait  frémir  la  nature,  les 
garanties  capitales  qui  dérivent  de  l'institution 
du  jury.  C'est  alors  aussi  qu'elle  l'environne  des 
plus  puissants  secours.  Elle  lui  assigne  ses  pairs 
pour  juges:  elle  lui  laisse  la  faculté  d'exclure 
ceux  en  qui  il  pourrait  soupçonner  l'influence  de 
quelque  passion  haineuse;  elle  donne  un  conseil 
à  sa  faiblesse;  elle  place  en  observation,  dans  le 
fond  du  sanctuaire,  le  juge  suprême  de  toutes  les 
magistratures,  l'opinion  publique,  tenant  dans 
ses  mains  imposantes  le  livre  de  l'honneur  et  de 
l'infamie,  et  les  palmes  encourageantes,  et  les 
freins  salutaires;  c'est  dans  cet  appareil  auguste, 
c'est  au  milieu  de  ces  puissances  qui  se  servent 
mutuellement  d'auxiliaires  et  de  contre-poids, 
que  se  déploie  l'action  de  la  justice...  Est-il  possi- 
ble d'offrir  des  sauvegardes  plus  généreuses  à 
l'accusé,  d'opposer  des  barrières  plus  puissantes 
à  l'oppression,  d'ouvrir  des  routes  plus  larges  à 
la  vérité? 

La  faculté  de  recourir  en  cassation  contre  les 
jugements  criminels,  quand  l'accusé  a  été  privé 
de  l'assistance  d'un  défenseur,  quand  le  tribu- 
nal criminel  n'a  pas  admis  les  réquisitions  de 
l'accusé  ou  du  commissaire  du  (iouvernement, 
*uand  il  y  a  eu  fausse  application  de  la  loi, 
kit  sur  la  nature  du  délit,  soit  sur  la  peine, 


quand  il  va  eu  excès  de  pouvoir  ou  incompétence 
dans  l'exercice  de  diverses  fonctions  relatives  à 
la  procédure  criminelle,  cette  faculté,  dis-je,  réu- 
nie à  l'autorité  confiée  au  tribunal  de  cassation 

fiour  protéger  le  faible  et  l'opprimé,  présente 
es  caractères  de  la  législation  la  plus  libérale 
et  la  plus  paternelle  ;  elle  ouvre  à  l'accusé  une 
telle  latitude  de  défense  que  si,  d'un  côté,  il  a 
tout  à  espérer  de  la  bienveillance  du  jury,  de 
l'autre,  il  n'a  rien  à  redouter  de  l'erreur  "et  de 
l'iniquité  de  ses  juges.  Audelà  de  ces  précau- 
tions est  la  faiblesse  avec  tous  les  maux  qui 
l'accompagnent. 

l'our  quiconque  a  réfléchi  sur  la  nature  de 
l'institution  du  jury,  il  est  démontré  que,  dans  sa 
balance,  l'intérêt  des  prévenus  pèse  au  moins 
autant  que  celui  de  la  société.  Les  jurés  sont 
hommes  avant  d'être  citoyens.  Leur  première 
pensée,  en  voyant  devant  eux  un  prévenu,  c'est 
de  s'assimiler  à  sa  condition,  c'est  de  se  charger 
de  ses  fers,  c'est  de  se  supposer  eux-mêmes  en 
état  de  prévention.  Tout  ce  qu'ils  entendent,  tout 
ce  qu'ils  déterminent  dans  le  secret  de  leur  con- 
science, s'imprègne  de  l'esprit  de  cette  hypo- 
thèse. Ils  ne  sont  sévères  qu'après  avoir  abondé 
dans  le  mouvement  de  la  clémence.  Il  suit  de 
ces  vérités,  aussi  anciennes  que  le  cneur  humain, 
et  qui  ne  périront  qu'avec  lui,  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle,  par  la  voie  du 
jurv,  est  essentiellement  bienveillante,  que  les 
vraies  garanties  de  l'accusé  sont  dans  le  fond  de 
l'institution  et  non  dans  ses  formalités  prélimi- 
naires ;  il  suit  de  là  aussi  que,  si  après  lui  avoir 
donné  des  chauces  aussi  nombreuses  que  celles 
qui  résultent  pour  lui  de  l'amour  de  ses  pairs 
pour  leur  conservation  propre,  pour  leur  liberté 
personnelle,  on  veut  lui  procurer  encore,  per- 
mettez-moi l'expression,  une  foule  d'échappa- 
toires, c'est  le  repos  de  la  société  que  l'on  sacri- 
He  aux  méchants,  c'est  la  sécurité  du  crime  et 
non  celle  de  l'innocence  que  l'on  stipule. 

La  loi  du  7  pluviôse  et  celle  qui  est  proposée, 
ont  pour  but  de  fermer  au  crime  les  innombra- 
bles issues  par  lesquelles  il  se  dérobe.  A  l'avenir, 
la  procédure,  mieux  régularisée,  toutes  les  nullités 
proposées,  plaidécs  et  purgées  dans  les  deux  pre- 
miers degrés  de  la  juridiction  criminelle,  écarte- 
ront cette  nuée  de  Uns  de  non-recevoir  dont  il 
était  presque  impossible  de  garantir  les  premières 
scènes  de  la  procédure. 

Les  omissions  de  formes  extérieures,  et  les 
nullités  en  résultant,  ue  pourront  à  l'avenir 
donner  lieu  à  cassation,  si  elles  ont  été  couver- 
tes par  un  acte  postérieur,  ou  si  elles  n'ont  pas  été 
proposées  au  tribunal  criminel  avaut  la  clôture 
du  débat.  Ce  mode  nouveau  qui  déblaie  les  ave- 
nues de  l'instruction,  qui  en  corrige  les  vices  à 
mesure  qu'elle  s'avance,  préviendra  la  nécessité 
de  recommencer  dans  leur  entier  une  foule  de 
procédures ,  qui  sont  cassées  aujourd'hui  pour 
les  plus  légères  inexactitudes.  A  cette  règle,  qui 
aura  pour  effet  de  ménager  un  temps  précieux 
pour  la  conservation  des  preuves  et  l'efficaciïé 
de  l'exemple,  le  projet  fait  deux  exceptions.  Le? 
mêmes  vices  de  formes  qu'il  repousse  comme 
moyens  de  cassation,  il  les  admet  :  I*  si  l'accusé  a 
été  privé  du  secours  d'un  cons-il.  Cette  disposi- 
tion est  de  droit  naturel.  Il  les  admet  encore, 
s'ils  ont  pu  influer  sur  la  décision  du  fond  de 
son  procès.  Dans  le  dernier  cas,  c'est  au  tribunal 
de  cassation  qu'il  conlie  le  soin  d'examiner  si 
l'inobservation  des  formalités  qui  sont  relatives  à 
la  partie  de  la  procédure  qui  est  antérieure  au 
débat,  a  pu  nuire  aux  droits  de  l'accusé  Cette 
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précaution,  qui  est  tout  entière  dans  son  intérêt, 
ne  trouvera  (•crtainement  jioint  d'improbateur 
bous  le  rapport  de  la  générosité  dont  elle  est  une 
marque  éclatante  ;  mais  on  l'accuse  de  porter  at- 
teinte à  la  Constitution,  et  d'altérer  l'essence  du 
tribunal  de  cassation. 

Est-il  bien  vrai  que  le  pouvoir  discrétionnel 
que  ce  projet  de  loi  attribue  au  tribunal  de  cassa- 
tion, soit  contraire  au  vœu  de  la  Constitution,  et 
destructif  des  principes  sur  lesquels  le  tribunal  de 
cassation  est  fondé? 

J'observe  d'abord  que  ce  pouvoir  ne  peut  être 
exercé  qu'eu  faveur  des  accusés.  Ouand  il  s'agit  de 
les  défendre  C3ntre  leur  faiblesse,  leurs  distrac- 
tions ou  leur  ignorance,  le  projet  de  loi  ne  trouve 
rien  de  minutieux  ni  d'indifférent  dans  les  for- 
mes. Il  n'est  personne  qui  n'applaudisse  à  ces 
soins  paternels  pour  tout  ce  qui  touche  des  hom- 
mes qui  sout  encore  présumés  innocents.  Le  tribu- 
nal suprême  peut-il,  doit-il  être  le  dispensateur  de 
ces  soins  généreux  ?  (jueluues  réflexions  sur  la 
nature  des  fonctions  qu'il  exerce  vous  convain- 
cront bientôt  que  rien  ne  s'oppose  et  que  tout  in- 
vite à  le  charger  d'un  si  doux  ministère. 

Ia:  tribunal  de  cassation,  devant  qui  se  pour- 
voit un  accusé  condamné,  doit  examiner  s'il  y  a, 
dans  son  jugement,  fausse  application  de  la  loi, 
soit  sur  la  nature  du  délit,  tel  qu'il  est  caractérisé 
par  l'acte  d'accusation  ou  d'après  le  débat  devant 
le  jurv  de  jugement,  soit  sur  la  peine,  s'il  y  a 
ex:és  ou  usurpation  do  pouvoir,  incompétence 
déjuge  ou  incapacité  de  jurés...  Comment  est-il 
possible  que  le  tribunal  de  cassation  examine  des 
objets  aussi  majeurs,  suis  entrer  dans  l'examen 
du  fond  d'uu  procès,  non  pour  le  juger  sans 
doute,  mais  pour  vérifier  s'il  l'a  élé  conformé- 
ment aux  régies  gardiennes  des  droits  de  l'ac- 
cusé? Et  lorsque,  pour  asseoir  son  opinion  et  rem- 
plir son  devoir,  il  est  obligé  de  sond-r  toutes  les 
profondeurs  et  de  dérouler  tous  les  replis  d'un 
procès,  comment  pourrait-on  trouver  mauvais  que, 
pour  protéger  les  droits  de  l'innoc  nce,  il  fût 
charge  de  recueillir  à  son  profil  des  chances 
qu'elle  aurait  oubliées  sur  le  seuil  de  la  procédure? 

(In  a  dit  qu'il  est  impassible  que  le  tribunal  de 
cassation  puisse  jamais  juger  à  la  lecture  des  pa- 
ges inanimées  d  une  procédure,  si  l'observation 
d'une  formalité  qui  a  été  omise  dans  la  partie  de 
l'instruction  antérieure  au  débit,  a  pu  influer  sur 
la  décision  du  jury,  paire  que  les  éléments  do  sa 
conviction  se  puisent  tous  dans  le  déliât,  el  que, 
pir  conséquent,  le  pouvoir  discrétionnel  aban- 
donné au  tribunal  de  cassation  est  une  force  aveu- 
gle et  sans  objet.  Lue  argumentation  obscure  ré- 
soudrait mal  la  queslion  ;  décid.ms-la  en  l'appli- 
quant a  une  circonstance  donnée. 

D'après  l'article  3tti  de  la  loi  du  3  brumaire, 
la  liste  des  témoins  doit  être  communiquée  à 
l'accusé  vingt-quatre  heures  avant  l'examen  :  la 
liste  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  l'audition  des  té- 
moins commence ,  deux  d'entre  eux  chargent 
violemment  l'accusé,  et  leur  témoignage  entraîne 
sa  condamnation.  .  . 

Immédiatement  après  le  jugement  qui  le  con- 
damne, l'accusé  apprend  que  ces  deux  témoins 
sont  les  amis  de  son  dénonciateur,  et  il  dit  au 
tribunal  de  cassation  :  «  J'ai  négligé  de  relever 
devant  le  tribunal  criminel  la  nullité  qui  résultai 
dudéfoutdc  notification  vingt-quatre  beurt^  «  ■ 
mon  examen  :je  ne  puis,  aux  UÈÊÊËË  flfl  I 
m'en  prévaloir  aujourd'hui  aupi 
fouffriroz-vous  que  ma  bonne  lo 
ncur  ou  la  vie?  Je  suis  sacrifié 
sonnellcs  ;  j'en  offre  les  preuve 


cassation,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, examine,  annule,  et  sauve  un  innocent. 
L  iunumérablc  variété  des  cas  qui  se  présentent 
en  matière  criminelle  pourra  fournir,  de  temps 
en  temps,  au  tribunal  de  cassation,  l'occasion 
d'exercer  utilement  ce  pouvoir  d'équité.  Ne  dût- 
il  arracher,  pendant  le  coure  d'un  siècle,  qu'une 
seule  victime  au  supplice  ou  a  l'infamie,  nous 
devrions  l'accueillir  avec  les  honneurs  de  l'una- 
nimité. 

Les  réflexions  que  m'a  suggérées  la  fin  de  l 'article 
premier,  relativement  au  j»ouvoir  discrétionnaire, 
s'appliquent  d'une  manière  spéciale  à  l'article  3  du 
projet,  qui,  stipulant  également  les  intérêts  du 
hii-cusé,  agrandit  encore  l'égide  dont  ou  doit  le 
couvrir.  Il  peut  y  avoir  dans  les  formalités  dont 
l'accusé  ou  le  commissaire  du  Gouvernement  ré- 
clame l'exécution. el  que  le  tribunal  criminel  n'ad- 
met pas,  des  circonstancesextrémement  favorables 
au  prévenu  ;  on  lui  ménage,  dans  ce  cas,  un  recours 
auprès  du  tribunal  suprême.  (Jui  peut  mieux  que 
lui, en  effet,  apprécier  la  nature  de  ces  circonstan- 
ces, et  juger  si  elles  ont  pu  nuire  à  l'accusé?  Xulle 
part  la  Constitution,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son 
esprit,  n'interdit  au  tribunal  de  cassation  l'exer- 
cice, ni  ù  l'autorité  législative  la  délégation  de  ce 
pouvoir  protecteur,  hh  !  il  ne  s'agit  pas  d'une 
théorie  nouvelle,  d'une  doctrine  qui  vient  d'é- 
clore,  et  qui  se  recommande  a  votre  tolérance;  il 
s'agit  de  rendre  la  vie  à  des  principes  consacrés 
p  ir  l'Assemblée  constituante,  et  ensevelis  sous  la 
masse  indigeste  delà  loi  du  3  brumaire.  La  loi  de 
septembre  17'J1  n'établissait  que  deux  nullités: 
l'article  2i,  titre  VIII.  deuxième  partie,  |>arle  de 
violation  ou  d'omission  de  formes  essentielles 
dans  l'instruction  d'un  procès  criminel,  qui  pour- 
ront entraîner  l'annulation  d'un  jugement  ;  et  c'est 
à  la  sagesse  du  tribunal  de  cassation  qu'il  commet 
le  soin  d'en  peser  l'importance.  Malgré  la  latitude 
de  celte  attribution,  il  ne  s'éleva,  ni  eu  91,  ni  enlJ2, 
aucune  plainte  qui  eu  signalât  le  dauger  ou  l'abus  : 
comment  aujourd'hui  peut-on  craindre  un  pouvoir 
discrétionnel  circouscrit  dans  d'étroites  limites, 
lorsque  le  succès  en  a  couronné  l'usage  absolu  ? 
Comment  peut-on  le  proscrire  au  nom  de  la  Con- 
stitution de  l'an  VIII,  lorsque  celle  de  9 1 .  au  moins 
aussi  limitative  qu'elle  à  l'égard  des  attributions 
du  tribunal  de  cassation,  n'empêcha  pas  nos 
maiires  en  idées  libérales  de  l'en  investir  dans 
toute  sa  plénitude  ? 

Il  y  a  environ  deux  siècles  que  l'institution  des 
jn:és  a  reçu  en  Angleterre  la  j>crfectiou  dont  elle 
est  susceptible,  et  qu'elle  v  produit  les  effets  les 
plus  salutaires  :  eh  l»ien  !  depuis  cette  époque,  la 
législation  ne  prescrit,  dans  la  procédure,  aucune 
forme  sous  peine  de  nullité:  elle  a  constamment 
abandonné,  el  avec  le  plus  grand  succès,  la  révi- 
sion, la  réformation  et  I  annulation,  soit  des  décla- 
rations des  iurés,  soit  des  jugements  des  tribunaux 
criminels  à  la  cour  du  ban  du  roi,  composés  de  qua- 
tre juges  seulement.  Concluons  de  ce  fait  recueilli 
dans  la  terre  natale  du  jury,que  l'idée  de  constituer 
le  tribunal  de  cassation  juge  de  l'importance  de 
l'exécution  ou  de  l'inexécution  de  quelques  actes 
préliminaires  de  la  procédure,  est  loin  île  blesser 
la  l'orme  d'un  gouvernement  libre  ;  car  on  ne 
niera  pas  qu'en  Angleterre  on  ne  jouisse  d'une 

é  civile.  Si.  dans  les  der- 
re  juge  par  ses  |>airs  y  a 
^ons,  cVst  le  Parlement, 
|gt  corpus,  et  non  le 
p  autorité  absolue, 
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tradictoire  cl  inconciliable  avec  l'esprit  de  l'insti- 
tution du  tribu.ial  suprême,  et  moi,  je  les  trouve 
inséparables,  et  je  fonde  mon  opinion  sur  la  nature 
même  des  choses.  Une  autorité  qui  n'en  reconnaît 
point  au-dessus  d'elle,  dont  les  jugements  sont 
irrévocables  et  à  l'abri  de  toute  révision,  ne  peut 
être  tellement  contenue  par  des  formes,  qu'elle  ne 
se  tienne  quelquefois  en  deçà  el  au  delà  des 
bornes  qu'elles  ont  cherché  à  lui  prescrire;  c'esl  ce 
qui  a  lieu  dans  l'étal  actuel  de  la  législation. 
Croit-on  qu'il  n'arrive  pas  bien  des  fois  au  tri- 
bunal de  cassation  de  fermer  les  yeux  cur  des 
nullités  insignifiantes,  lorsqu'il  s'aperçoit  que  le 
fond  des  affaires  leur  est  saerillé,  de  déliasser  la 
limite  de  ses  attributions  pour  saisir  un  bien  évi- 
dent, d'excuser  ses  écarts  par  le  sentiment  de 
l'équité  même  qui  les  lui  conseille?  Croit-on  que 
le  plus  scrupuleux  observateur  des  formes 
annulât  sans  résistance  le  jugement  d'un  parri- 
cide avouant  son  crime,  parce  que  la  liste  des 
jurés  n'aurait  pas  été  tirée  au  sort  un  jour  de 
décadi?  Ce  magistral  intégre  qui.  pour  venger  la 


société  d'un  monstre,  viole  de  telles  régies,  s>> 
réfugie  dans  sa  conscience,  et  n'y  trouve  ni  remords 
ni  accusateur.  Ainsi,  quand  le  pouvoir  d'une  ma- 
gistrature indépendante  tend  à  s'extravaser  arbi- 
trairement sur  le  domaine  mal  délimité  de  la  loi, 
il  est  prudent,  il  est  utile  d'organiser  cette  ten- 
dance, de  lui  indiquer  des  points  et  de  lui  tracer 
des  roules  qui,  en  la  dirigeant,  diminuent  le  nom- 
bre et  le  danger  de  ses  écarts.  Tel  est  le  but  de 
l'article  4  et  de  la  lin  de  l'article  premier  du  pro- 
jet. I/autorilé  de  l'exemple,  et,  ce  qui  est  bien  plus 
important  pour  des  liQmmes  éclairés,  l'autorité  des 
choses,  sollicite  el  justifie  les  concessions  que  la 
loi  fait  au  tribunal  suprême. 

On  objectera  sans  doute,  qu'elles  ne  rendront 
pas  les  pourvois  plus  rares  :  je  l'avoue  ;  mais  ce 
ne  sont  pas  les  pourvois  qui  ruinent  la  République, 
qui  sauvent  le  crime  et  troublent  l'Etat;  ce  sont 
les  cassations  ;  et  les  cassations  n'auront  plus  guère 
lieu  qu'à  raison  des  dispositions  essentielles  ren- 
fermées dans  la  première  partit?  de  l'article  pre- 
mier; car  toutes  les  nullités  relatives  à  la  partie 
de  la  procédure  qui  précède  leîlébat  doivent,  sous 
peine  d'élre  impruposablcs,  élre  jugées  au  degré 
de  juridiction  inférieur.  Or  ces  nullités  forment 
plus  des  sent  dixièmes  des  rauses  pour  lesquelles 
le  tribunal  de  cassation  annuité  aujourd'hui. 
Donc  on  peut ,  sans  crainte  de  paraître  exagéré 
dans  les  calculs,  assurer  que  les  cassations  dimi- 
nueront de  plus  de  moitié. 

C'esl  bien  en  vain  qu'on  a  fait  des  efforts  pour 
vous  prouver  que  les  pourvois  seront  aussi  nom- 
breux qu'auparavant.  On  ne  peut,  à  moins  qu'on 
n'enlende  pas  le  projet,  contester  cette  assertion  : 
mais  qu'importent  des  pourvois?  Ce  sont  des  re- 
quêtes qui  arrivent  au  tribunal  de  cassation,  et 
que  le  tribunal  juge.  Dira-t-ou  qu'il  sera  accablé? 
La  loi  du  3  brumaire  l'a  accoutumé  à  la  fatigue 
des  examens.  Le  projet  actuel  soutiendra  son  cou- 
rage, en  lui  saflvant  l'amertume  des  annulations 
ridicules  et  dangereuses  qu'il  esl  obligé  de  pro- 
noncer chaque  jour. 

L'article  3  a  élé  l'objet  de  la  plus  vive  attaque. 
On  aflirme  que  les  réquisitions  de  l'accusé  et  du 
commissaire,  sur  lesquelles  le  tribunal  criminel 
devra  statuer  avant  la  clôture  du  débat,  porteront 
le  trouble  ou  le  désordre  dans  cet  acte  religieux 
de  la  procédure,  et  causeront  dans  le  jurv  des  dis- 
tractions dont  les  coupables  tireront  le  pfn>  grand 
avantage  pour  détourner  le  irluive  suspendu  sur 
leurs  tètes.  Ces  objections  sans  doute  s'adressent 
à  la  loi  du  3  brumaire,  et  non  au  projet  ;  car.  bi<n 


que  cette  loi  veuille  qu'avant  l'ouverture  du  débat 
le  tribunal  criminel  révise  l'instruction  antérieure, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que,  pendant  toul  le  cours 
du  débat,  l'accusé  peut  proposer  les  nullités  qui 
n'auraient  point  été  aperçues,  el  que  le  tribunal 
criminel  v  statue.  Les  procédures  envoyées  au 
tribunal  de  cassation  contiennent  une  foule  de 
ces  jugements  interlocutoires.  Le  projet  n'innove 
donc  rien,  seulement  il  ne  corrige  pas  la  loi  du 
3  brumaire,  et  n'abolit  pas  un  usage  consacré, 
par  le  droit  et  par  le  fait,  dans  Ions  les  tribunaux 
de  la  République.  Il  apporte  néanmoins  un  grand 
et  avantageux  changement  au  système  de  la  loi 
du  3  brumaire,  en  arrêtant  nux  tribunaux  crimi- 
nels les  propositions  de  nullités  dont  aujour- 
d'hui l'accusé  se  prévaut  el  devant  les  tribunaux 
criminels  el  devant  le  tribunal  de  cassation.  Kt 
pourquoi  le  projet  laisse-t-il  à  l'accusé  le  droit 
d'invoquer,  pendant  le  cours  du  débat,  le  redres- 
sement de  torts  qui  pourraient  nuire  à  sa  cause? 
C'est  que  la  chaleur  des  incidents,  les  contradic- 
tions, les  interrogaloircs  et  les  réponses  qui  se 
pressent  durant  celte  scène  intéressante,  ou  l'on 
remue  un  procès  jusques  dans  ses  fondements, 
relèvent  souvent  des  irrégularités  que  ni  l'accusé 
ni  le  tribunal  n'avaient  pas  remarquées  aupara- 
vant. Si  le  projet  ôtait  aux  prévenus  la  faculté  de 
se  faire  entendre  en  ce  moment,  il  leur  ferait  une 
criante  injustice.  En  effet,  rejetant  au  tribunal  de 
cassation  toutes  les  exceptions  qu'ils  n'ont  pas 
articulées  devant  les  tribunaux  criminels,  il  les 
dépouillerait  ainsi  d'une  partie  des  chances  qu'il 
veut  et  qu'il  doit  leur  conserver. 

La  critique  du  rapporteur  lui  a  servi  de  cadre 
pour  renfermer  un  tableau  plus  animé  nue  vrai, 
il  prétend  qu'un  accusé,  se  voyant  accablé  sous 
le  |K)ids  des  preuves, 'se  servira* adroitement  de  la 
faculté  que  le  projet  lui  laisse,  pour  multiplier 
les  incidents  elles  chicanes,  el  desordonner  ainsi 
les  idées  et  les  sentiments  du  jun'.  Est-il  bien  vrai 
qu'un  accusé  réussisse  à  tromper  la  conscience, 
a  ébranler  l'opinion,  à  exciter  la  compassion  des 
jurés,  en  déplovant,  sous  leurs  regards,  tous  les 
détours  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise  foi?  Si  je 
voulais  perdre  un  innocent,  je  lui  conseillerais 
de  donner  à  sa  défense  ce  caractère  odieux.  Oh  ! 
que  les  accusés  connaissent  mieux  l'art,  énrouvent 
mieux  le  sentiment  des  convenances!  Ceux  qui 
n'ont  pas  souillé  leurs  mains  dans  le  crime  qu'on 
leur  impute  sont  calmes,  ceux  qui  Tout  commis 
affectent  de  l'être.  De  la  modestie,  du  respecl,  de 
la  sérénité,  voilà  ce  qui  leur  concilie  la  bienveil- 
lance et  la  piliéde  leurs  juges  el  du  public.  Si  l'on 
en  excepte  quelques  forcenés,  tous  les  prévenus 
amenés  devant  le  jury  sont  décents,  graves  el 
modérés.  Ces  qualités  sont  la  parure  de  l'inno- 
cence et  le  meilleur  voile  dont  le  crime  puisse  se 
couvrir. 

Parmi  les  reproches  que  le  rapport  adresse  au 
projet  de  loi,  je  n'en  ai  point  trouvé  de  plus  sin- 
gulier que  la  déclaration  de  n'avoir  pu  comprendre 
ce  que  c'est  qu'un  délit  tel  nu  il  est  caractérise 
par  l'acte  d'accusation,  ou  d'après  le  déliât  de- 
vant le  jury  de  jugement.  Je  n'aurais  jamais  iina- 

Siné  que  ces  expressions  laissassent  le  moindre 
outc  dans  l'espril  d'un  homme  qui  aurait  lu  seu- 
lement une  fois  la  loi  du  3  brumaire.  Cette  loi 
s'exprime  ainsi  dans  les  articles  371,  378  et  379. 

Article  374 .  «  La  première  question  tendessen- 
•  tiellement  à  savoir  si  îe  fait  qui  forme  l'objet 
«  de  l'accusation  est  constant  ou  non  ; 

«  La  seconde,  si  l'accusé  est,  ou  non,  convaincu 
«  de  l'avoir  commis,  ou  d'y  avoir  coopéré. 
«  Viennent  ensuile  les  questions  qui,  sur  la 
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«  nuralité  du  fail  elle  plus  ou  le  moins  de  gravité 
.  du  délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la 
<•  défense  de  l'accusé,  ou  du  débat. 

«  Le  président  les  pose  dans  l'ordre  dans  lequel 
«  les  jurés  doivent  en  délibérer,  en  commençant 
«  par  les  plus  favorables  à  l'accusé.  » 

Article  378.  «  11  n'en  peut  être  posé  aucune  sur 
«  des  faits  qui  ne  seraient  pas  portés  dans  l'acte 

■  d'accusation,  quelles  que  soient  les  dépositions 

•  des  témoius.  » 

Article  379.  «  Mais  les  jurés  peuvent  être  inter- 

•  rogés  sur  une  ou  plusieurs  circonstances  non 

■  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  quand 
«  mémo  elles  changeraient  le  caractère  du  délit 
«  résultant  du  fait  qui  y  est  porté. 

«  Aiusi,  sur  l'accusation  d  un  acte  de  violence 
«  exercé  euvers  une  personne,  le  président  peut, 
«  d'après  les  délwts,  poser  la  question  de  savoir 
«  si  cet  acte  de  violence  a  éïé  commis  à  dessein 

■  de  tuer.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que,  par  les  circon- 
stances développées  dans  le  cours  du  débat,  le 
caractère  d'un  crime  peut  changer;  et  je  vais 
éclaircir  cette  idée  par  un  exemple.  Un  homme 
est  accusé  de  meurtre  simple.  Le  débat  s'ouvre, 
des  témoins  rapportent  des  circonstances  qui  prou- 
vent la  préméditation.  La  question  est  posée  sur 
la  préméditation,  elle  est  répondue  aflirmative- 
ment,  et  l'accusé  est  condamné  à  mort,  quoique 
d'après  la  nature  du  délit  caractérisé  par  l'acte 
d'accusation,  il  ne  dût  être  d'abord  que  condamné 
aux  fers.  La  partie  de  l'article  premier,  trouvée 
si  inintelligible  par  la  Commission,  doit  être  claire 
maintenant  pour  tout  le  monde.  J'observe  que 
j'ai  énoncé  ce  cas  entre  mille. 

Un  des  problèmes  l.s  plus  difficiles  à  résoudre 
dans  l'art  social,  c'est  celui  de  la  distribution 
des  garanties  entre  l'Etat  qui  a  reçu  une  offense 
et  les  individus  présumés  être  les  auteurs  de  cette 
offense.  L'oefl  le  moins  exercé  reconnaît  aisé- 
ment que  la  loi  du  3  brumaire,  en  opérant  cette 
division,  traite  les  prévenus  avec  une  telle  mu- 
nificence, qu'elle  n'a  presque  rien  laissé  à  la  so- 
ciété :  il  s  agit  de  rétablir  aujourd'hui  la  propor- 
tion qui  a  été  rompue  alors.  Je  sais  ce  qu'on  peut 
dire  de  touchant,  ce  qu'on  peut  tracer  de  tableaux 
animés,  eu  n'envisageant  la  question  que  sous 
l'une  de  ses  faces;  mais  le  législateur  ne  plaide 
que  la  cause  publique;  c'est  la  que  doit  être  dé- 
sormais la  popularité. 

Si  nous  avions  à  fonder  notre  procédure  cri- 
minelle, et  que  nous  fussions  privés  des  secours 
et  des  leçons  de  l'expérience,  peut-être  nous  s?rait- 
il  permis  d'essayer  le  système  consacré  par  la 
loi  du  3  brumaire.  Il  est  si  doux  de  s'abandonner 
aux  mouvements  de  l'indulgence,  et  si  difficile 
d'ailleurs,  quand  on  vient  après  la  tyrannie, 
d'accréditer  les  maximes  sévères  que  les  peuples 
encore  épouvantés  confondent  avec  ses  verges 
sanglantes!  Mais  les  résultats  que  ce  système  a 
produits,  les  préjugés  qu'il  a  dissipés  nous  font 
un  devoir  de  supprimer  les  éléments  de  faihlc-M' 
et  les  causes  de  désordre  que  la  précipitation  et 
la  difficulté  des  temps  y  ont  nécessaiiewent  en- 
fermés. Jk. 

De  la  dot  magnifique  que  la  loi  du  3 
a  faite  aux  accusés,  il  résulte  chaque  „ 
effets  les  plus  meurtriers.  L'exemple  etl 
de  l'impunité  qu'elle  entraine  répandent 
la  contagion  du  brigandage.  Un  s.  cléraj 
qui  parvient  jusqu'à  trois  et  quatre  « 
annuler  le  jugement  qui  le  condamne  à  d 
afllictives,  glace  d'effroi  toute  une  ron 
habitants  des  campagnes  et  même  des  vj 


eu  général,  prennent  un  jugement  du  tribunal  de 
cassation  pour  une  improbatiou  du  fond  môme 
du  jugement  du  tribunal  criminel  et  de  la  déci- 
sion des  jurés  appelés  à  déposer  dans  une  nou- 
velle instruction,  ne  le  font  qu'avec  mollesse.  La 
peur  nue  leur  inspire  uu  coupable  qui  a  si  facile- 
ment brisé  les  entraves  de  la  justice,  les  menaces 
que  peut-être  il  fail  parvenir  mystérieusement  à 
leurs  oreilles  par  ses  affalés,  enchaînent  leurs 
langues  et  leur  courage.  Les  traces  «le  sou  délit 
s'effaeeut,  le  jury  l'absout,  et  il  rentre  dans  la 
société,  où  il  devient  uu  sujet  de  scandale  et  d'in- 
quiétude. 

La  mort  d'un  innocent  doit  être  un  deuil  public. 
Grâce  a  l'établissement  du  jury  parmi  nous,  une 
telle  victime  y  sera  bien  rarement  immolée  à  l'a- 
venir: mais  II  triomphe  d'un  scélérat,  dont  plus 
d'un  exemple  éclatant  a  frappé  les  regards  du 
peuple,  avilil  a  ses  yeux  la  majesté  des  lois,  flé- 
trit le  Gouvernement,  insulte  à  la  morale,  trouble 
le  repos  des  familles  et  épouvante  tous  les  genres 
d'industrie.  Ces  exemples  sont  des  causes  fécondes 
de  crimes.  11  y  a  tant  de  liassions  viles  qui  n'at- 
ten  lent  pour  s'armer  d'un  poignard  que  l'occa- 
sion de  napper  sans  crainte,  pour  s'enrichir  hon- 
teusement que  l'instant  de  piller a\ec  sécurité!  Un 
des  moyens  les  plus  puissants  d'étouffer  ces  germes 
funestes  que  font  éclore  le  sommeil  de  la  justice  et 
la  faiblesse  des  lois,  c'est  de  punir  avec  équité, 
mais  avec  éclat,  mais  avec  promptitude;  c'est  de 
présenter  sans  cesse  aux  imaginations  déréglées 
et  aux  co'iirs  prêts  à  se  corrompre,  le  glaive  tran- 
chant et  levé,  a  côté  de  la  balance  en  équilibre. 

Tant  de  procès,  si  utilement  recommencés  pour 
le  crime,  n'ont  pas  seulement  pour  effet  d'allu- 
mer la  soif  du  pillage  et  de  troubler  l'Etat;  ils  en 
épuisent  encore  le  trésor.  Le  trésor  de  l'Etat  re- 
présente les  sueurs  du  pauvre  et  de  l'artisan,  les 
prestations  du  cultivateur  et  du  propriétaire,  à  qui, 
en  échange  des  sacrifices  qu'ils  lui  fout,  la  société 
doit  protection,  sûreté  et  bonheur.  Plusieurs  mil- 
lions dépensés  chaque  année  aux  succès  et  à  l'en- 
couragement du  crime!  et  nous  avons  tant  d'hon- 
nêtes malheureux  qui  réclament  njs  secours! 
Dotons  nos  hôpitaux  avec  le  fonds  de  ces  primes 
meurtrières,  et  que  uos  dépenses,  ainsi  que  notre 
pitié,  tendent  à  soulager  et  à  consoler  le  malheur. 

Le  projet  de  loi  que  nous  discutons,  en  distin- 
guant bien  les  éléments  constitutifs  du  jury  lui- 
même  des  formalités  préliminaires  et  accessoires 
de  la  procédure,  en  rangeant  les  uns  et  les  autres 
dans  l'ordre  de  leur  importance  respective,  en 
faisant  veiller  le  tribunal  criminel  sur  l'observa- 
tion des  secondes,  et  dépendre  l'espoir  de  la  cas- 
sation de  l'oubli  seul  des  premiers, va  tarir  la  source 
des  annulations,  soulager  le  trésor,  et  rassurer 
la  société.  11  fera  mieux  que  punir  le  crime:  il  le 
préviendra  par  sa  juste  rigueur,  tandis  que  la  loi 
du  3  brumaire,  sans  énergie  pour  le  réprimer,  est 
d'uneefficacitérare  pouren  multiplier  lesferments. 

C'csl  bien  assez  que  le  jury  ait  trouvé  à  son  ber- 
rr. m,  sur  le  sul  français,  les  obstacles  inséparables 
révolution;  que  cette  in>tii 
la  paix,  au  sein  de  laquelle 
ses  heureux  fruits,  se  8"" 
uple  livré  à  l'incande 
|  aux  fureurs  de  tous 
aggrave  encore  se 
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i'espril  des  peuples  que  l'idée  du  désordre  et  de  la 
faiblesse;  et  ce  résultat,  qui  appartient  à  nos  agi- 
tations, ce  caractère, qui  est  le  produit  des  formes 
qui  lui  servent  de  véhicule,  la  feraient  reléguer 
jieut-élre  pour  des  siècles  au  rang  des  vaines  théo- 
ries et  des  calamités  réelles.  Iléunissous  nos 
efforts  pour  prévenir  le  dernier  terme  du  discré- 
dit qui  la  tue;  tâchons,  en  lui  donnant  la  consis- 
tance qui  e.-t  en  notre  pouvoir,  d'atteindre  l'épo- 
que prochaine  où  elle  agira  exempte  de  l'esprit 
Cl  libre  des  entraves  des  factions,  où  l'arène  tu- 
multueuse, qui  lui  a  servi  jusqu'ici  de  sanctuaire, 
deviendra  réellement  un  temple  où  le  plus  pur  or- 
gane de  la  divinité,  la  conscience  publique,  inspi- 
rera et  sanctionnera  tous  les  arrêts  de  la  justice  cri- 
minelle. 

J'ai  taché  de  prouver,  parce  que  telle  est  ma  con- 
viction, que  le  mécanisme  des  opérations  dans  les- 
quelles la  loi  du  3  brumaire  dissémine  et  dissout, 
pour  ainsi  dire,  le  principe  fondamental  du  jury, 
anéantirait  l'espoir  de  ses  bienfaits,  et  détruirait 
jusqu'à  celui  de  sa  conservation  ;  que  son  effet  né- 
cessaire était  de  sauver  le  crime  et  d'en  féconder 
les  horribles  semences;  que  le  projet,  de  concert 
avec  la  loi  du  7  pluviôse,  dont  il  est  le  complé- 
ment, en  assignant  aux  formes  de  la  procédure  et 
aux  éléments  de  l'institution  même  leur  véritable 
valeur,  en  déterminant  avec  plus  de  sagesse  et  de 
précision  le  degré  de  respect  dû  aux  unes  et  aux 
autres,  ferait  disparaître  ces  maux  et  ces  dangers, 
et  rendrait  au  jurv  son  utile  et  douce  influence  sur 
la  liberté  civile  et  la  sûreté  publique. 

Voilà  les  points  vraiment  essentiels  à  examiner 
dans  la  loi,  et  qui  méritent,  par  la  gravité  de  leur 
objet  et  l'importance  de  leurs  résultats,  de  fixer 
toute  l'attention  du  citoyen  cl  de  l'homme  public, 

riuisqu'il  s'agit  de  dépendre,  avec  une  force  égale, 
'association  contre  l'atteinte  des  brigands  et  les 
citoyens  contre  l'action  de  loismal  combinées.  Je  les 
crois  résolus  d'une  manière  conforme  à  l'esseucedu 
jury  et  aux  principes  larges  et  libéraux  d'un  Gou- 
vernement protecteur  de  la  liberté  individuelle.  Je 
dirai  même,  pour  exprimer  ma  pensée  tout  entière, 
que  le  projet  de  loi  veille  peut-être  avec  plus  de 
sollicitude  aux  intérêts  îles  prévenus  qu'à  ceux  de 
la  cité;  mais,  chez  tous  les  peuples  libres,  la 
personne  des  accusés  est  sacrée,  et  a  la  première 
part  dans  la  distribution  des  garanties  sociales. 
Un  jour  peut-être,  mais  avec  une  sage  lenteur, 
avec  une  circonspection  sévère,  dans  le  calme  des" 

fiassions  et  l'absent-.''  des  dangers,  nous  mettrons 
a  dernière  main  à  l'édifice  de  nos  lois  criminel- 
les, qui  sont  moins  encore  un  monument  achevé 
qu'une  réunion  île  débris  et  de  matériaux. 

Je  ne  sais  si  la  manière  dont  le  projet  veut  que  se 
forme  la  décision  des  jurys  est  la  meilleure  com- 
binaison possible;  mais  je  crois  qu'il  n'est  permis 
à  personne  de  réclamer, dans  une  loi  durable, une 
proportion  qui  ait  la  rigueur  d'une  loi  d'ex .  eplion  ; 
or  nos  tribunaux  spéciaux  peuvent  condamnera 
la  majorité  des  voix.  Il  faut  réfléchir  longtemps 
avant  d'oser  être  sévère  dans  l'acte  le  plus  essen- 
tiel à  l'honneur,  à  la  liberté  et  à  la  vie  des  hommes. 
Ce  n'est  plus  ici  une  forme  extérieure;  c'est  le 
dernier  asile  de  l'accusé;  c'est  le  pivot  de  tonte 
institution.  L'article  8  du  projet  abroge  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  10  fructidor.  Cette  loi  se  con- 
tente réellement  de  la  majorité  absolue  pour  con- 
damner; car  l'épreuve  ridicule  de  vingt-quatre 
heures  d'ennui,  d'impatience  et  de  charte  pri- 
vée, ne  doit  produire  qu'une  fausse  unanimité. 
Ile  est,  quand  elle  a  lieu,  plutôt  le  fruit  de  la 
"iilraiule  que  l'expression  du  sentiment  intime 
la  conviction.  Après  le  délai  de  vingt-quatre 


heures,  dont  le  jury  sait  bien,  d'ailleurs,  abréger 
la  durée  dans  un  procès-verbal  officieux,  qui  dé- 
clare qu'il  n'a  pu  l'entendre,  on  prononce  à  la 
majorité  et  l'on  fait,  à  l'égard  de  crimes  privés, 
ce  qu'on  n'a  pas  osé  pour  des  tribunaux  ayant 
spécialement  pour  objet  de  leur  compétence  la 
répression  des  crimes  publics. 

Pour  attaquer  la  proportion  des  neuf  douzièmes, 
on  cite  l'exemple  de  quelques  jurés  qui  ont  absous 
des  accusés  qui  paraissaient  réellement  coupables; 
on  pourrait  citer  l'exemple  d'autres  jurés  qui  ont 
fait  condamner  des  prévenus  pour  des  motifs 
très-légers.  Aucune  doctrine,  aucune  assertion 
ne  peut  être  absolue  relativement  à  cette  grande 
question.  Dans  les  pays  agricoles  où  il  n'y  a  que 
de  petites  communes,  "les  délits  ne  portent  guère 
que  sur  des  objets  d'agriculture  ;  et  là,  comme  les 
intérêts  sont  d'une  même  espèce,  les  délits  qui  les 
offensent  sont  punis  avec  une  sévérité  inouïe, 
parce  que  toutes  les  craintes  sonnent  à  la  fois 
l'alarme.  Dans  ces  circonstances,  la  proportion 
rétablie  parle  projet  sera  toujours  suffisante.  Dans 
les  cités  populeuses,  au  contraire,  oii  les  intérêts 
varient  à  l'infini,  où  il  y  a  moins  de  pureté  dans 
les  mœurs,  où  l'intrigue  et  la  séduction  se  jouent 
de  la  barrière  des  lois,  où  le  frein  de  la  boute  a 
moins  de  force,  parce  que  l'infamie  s'y  cache  dans 
le  tumulte,  cette  proportion  offre  peut-être  bien 
des  chances  aux  accusés.  Que  conclure  de  là? 
C'est  qu'il  nous  reste  encore  bien  des  choses  à 
Taire  pour  le  mode  de  formation  des  jurvs  ;  c'est 
que  l'institution  du  jurv  réussira  toujours  moins 
bien  dans  les  lieux  qu  infecte  la  corruption  que 
dans  ceux  qu'elle  respecte;  c'est  qu'en  même 
temps  qu'on  a  la  législation,  il  faut  travaillera  la 
morale.  L'Etat  est  le  vaisseau,  la  législation  les 
voiles  et  les  mœurs  sont  les  vents  qui  le  feront 
voguer. 

Je  vais  examiner  maintenant  les  articles  du 
projet  qui  ne  se  rattachant  pas  aussi  intimement 
a  ses  bases  fondamentales,  présentent  des  ques- 
tions d'un  intérêt  moins  général,  et  peuvent  être 
développée  et  saisis  avec  je  plus  léger  effort  d'es- 
prit et  d'attention.  Pour  en  faire  sentir  l'utilité, 
j'emploierai  des  exemples  et  non  îles  raisonne- 
ments. Quand  il  s'agit  du  mécanisme  d'opérations 
compliquées,  c'est  aux  yeux  plutôt  qu'à  l'esprit 
qu'il  faut  parler. 

L'article  i  est  ainsi  conçu  :  «  Quand  il  y  a 
plusieurs  accusés  ou  plusieurs  délits  compris  d'ans 
l'acte  d'accusation,  la  déclaration  du  jury  et  le 
jugement  peuvent  être  cassés  pour  le  tout,  ou 
simplement  pour  partie.  ■ 

On  a  conclu  de  l'article  Î53  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  que,  quand  le  tribunal  de  cassation 
rejetait  la  requête,  le  jugement  devait  subsister 
dans  son  entier,  et  que, quand  il  annulait,  tout  le 
jugement  devait  être  anéanti.  Cette  indivisibilité 
produit  des  effets  fâcheux.  Car  il  peut  arriver 
que  de  deux  accusés,  enveloppés  dans  le  même 
procès,  l'un  soit  acquitté  et  l'autre  condamné. 
Quand  celui  qui  est  condamné  s'est  pourvu  en 
cassation  et  a  fait  annuler  le  jugement,  il  s'élève 
la  question  de  savoir  si  le  procès  doit  recom- 
mencer pour  la  partie  acquittée  comme  pour  la 
partie  condamnée,  ou  pour  la  partie  condamnée 
seulement.  Les  tribunaux  criminels  se  sont  par- 
tagés sur  cette  question;  en  l'an  IV  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Meuse  remit  eu  jugement  trois 
accusés,  dont  un  avait  été  acquitté,  parce  que 
le  procès  dans  lequel  il  était  compris  avec  les 
deux  autres  fut  cassé  et  recommencé.  Il  est  de 
droit  public,  et  cela  avait  été  une  disposition  con- 
stitutionnelle en  1701  et  en  l'an  III,  qu'un  homme 
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acquitté  par  un  jury  légal  ne  «eut  être  repris  ni 
accusé  pour  le  même  fait  :  I  article  rend  hom- 
mage à  ce  principe  sacré  en  levant  toute  difliculté 
à  cet  égard.  Tu  seul  doute  le  rend  nécessaire, 
et  j'ai  articulé  un  fait  qui  est  à  ma  connais- 
sance. Voici  un  second  cas  :  un  accusé,  poursuivi 
pour  deux  délits,  peut  être  attaqué  sur  l'un,  et 
condamné  sur  l'autre.  Il  est  encore  juste  et  con- 
forme à  la  même  maxime  que  la  cassation  ne 
puisse  avoir  lieu  que  relativement  au  délit  pour 
lequel  il  est  condamné. 
L'article  .">  porte  :  •  L'accusé  condamné  pour 

•  un  délit  ne  pourra  se  faire  un  moyen  de  cas- 

•  satiou  de  ce  que  les  questions  sur  un  autre 
■  délit  n'auraient  pas  été  posées  ou  répondues.  * 

Cet  article  est  nécessaire,  particulièrement  dans 
l'hvpotlicse  suivante.  Deux  crimes  sont  imputés  à 
un* accusé,  par  exemple  un  assassinat  et  un  vol  ; 
il  est  condamné  pour  I  assassinat  ;  et,  la  procédure 
étant  régulière,  le  condamné  n'a  point  de  moyens 
de  cassation  à  faire  valoir  sur  cette  partie  du 
jugement;  mais  il  est  arrivé  que,  sur  le  vol,  les 
questions  n'ont  pas  été  posées,  ou  l'ont  été  mal, 
ou  n'ont  pas  été  répondues  ;  dans  ce  cas,  le  con- 
damné peut-il  se  faire  de  cette  irrégularité  uu 
moven  contre  le  jugement  qui  le  condamne  régu- 
lièrement comme  assassin?  L'article  a  pour  but  de 
décider  de  ce  cas  qui  se  présente  assez  fréquem- 
ment, et  il  est  clair  qu'il  est  conforme  a  toutes  les 
idées  de  justice  et  d  ordre  public  ;  car,  le  vol  étant 
un  délit  inférieur  à  l'assassinat,  on  ne  doit  pas 
casser  un  jugement  qui  condamne  un  individu 
comme  assassin,  parce  que  le  même  individu  a 
été  mal  poursuivi  comme  voleur. 

L'article  6  s'exprime  ainsi  :  «  IJuand  il  y  acas- 

•  satiou  à  raison  d'un  délit,  le  procès  recommence 

•  pour  tous  les  délits  a  l'égard  desquels  l'accusé 
t  n'a  pas  été  acquitté.  • 

Cet  article  peut  s'appliquer,  entre  autres,  à 
rhvpothèsc  suivante.  Trois  délits  sont  imputés  à 
un"  accusé.  Sur  le  premier,  il  a  été  acquitté  ;  sur 
le  deuxième,  condamné  ;  et  sur  le  troisième,  les 
questions  n'avant  pas  été  posées  ou  répondues,  il 
n'est  ni  acquitté  ni  condamné.  Il  se  pourvoit  en 
cassation,  et  le  tribunal  casse.  D'après  les  dispo- 
sitions du  projet,  la  cassation  n'aura  lieu  que 
pour  une  partie  du  jugement  et  de  la  déclaration 
du  jurv,  puisque  sur  le  premier  délit  l'accusé  est 
acquitté;  mais  le  procès  recommencera,  non-scu- 
lemenl  pour  le  délit  à  l'égard  duquel  il  y  a  eu 
condamnation,  mais  encore  pour  celui  al  égard 
duquel  il  u'y  a  eu  ni  condamnation  ni  abso- 
lution. .      ,-.        •.      .  i- 

On  a  prétendu  qu  il  v  avait  contradiction  entre 

l'article  \  et  l'article  G;  je  n'y  en  ai  point  aperçu. 
Pour  qu'il  y  ait  contradiction  entre  deux  mesures, 
il  faut  que  l'exécution  de  l'une  empêche  celle  de 
l'autre,  ou  détruise  son  effet  ;  et  tous  peuvent 
être  appliqués  sans  s'exclure  et  sans  se  gêner. 
L'article  i  établit  en  principe  la  divisibilité  de 
la  cassation  de3  jugements  qui  embrassent  plu- 
sieurs délits  ou  plusieurs  accusés;  faculté  nue 
semble  interdire  l'article  4">3  du  Code  des  délits 
et  des  peines.  Par  l'article  G,  quand  il  y  a  cas- 
sation sur  un  jugement  qui  embrasse  plusieurs 
délits,  le  procès  recommence  pour  tous  ceux  sur 
lesquels  il  a  été  absous;  il  y  a  là  division  comme 
dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  A;  et  celte  dis- 
portion,  loin  d'être  contraire  a  la  lettre  et  au  sens 
de  l'article  4,  y  est  absolument  conforme  :  elle 
pourrait,  au  besoin,  lui  servir  de  commentaire, 
en  rappelant  la  maxime  que  j'ai  déjà  citée,  et  qui 
veut  qu'un  citoyen  acquitté  par  la  déclaration  de 
ses  pairs  rentre  libre  au  sein  de  la  société. 


J'ai  rendu  compte  de  l'article  8  eu  traitant  du 
fond  de  la  loi.  dont  il  est  un  élément. 

L'article  y  et  dernier  a  excité  quelques  inquié- 
tudes, qui.  si  elles  ne  se  sont  pas  dissipées,  dis- 
paraîtront bientôt  à  la  clarté  d  une  simple  obser- 
vaiion  de  fait.  On  a  confondu  b'S  témoins  à 
décharge  avec  les  témoins  déposant  sur  la  mora- 
lité de  l'accusé.  Le  nombre  des  témoins  à  décharge 
ne  peut  pas  être  borné,  parce  qui;  ce  sont  eux  qui 
forment  son  unique  ressource,  et  que  la  quantité; 
en  peut  varier  a  l'infini,  selon  la  nature  e>t  les 
circonstances  des  délits.  Les  autres  sont  des  ci- 
toyens qui,  ne  sachant  rien  concernant  le  crime: 
dont  il  est  prévenu ,  attestent  qu'ils  l'ont  toujours 
connu  pour  un  honnête  homme.  Il  ne  faut  nus 
mépriser  les  notions  générales  sur  la  moralité 
d'un  accusé,  parce  qu'elles  peuvent  éclairer  et 
diriger  le  jury  d  ins  ses  plus  secrets  mouvements  ; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  accueillir  outre  me- 
sure celte  sorte  d'apologistes  que  l'accusé  a  tou- 
jours soin  d'apiM'Ier  parmi  ceux  qui  lui  sont  le 
plus  dévoués.  On  a  vu  plus  d'une  fois  des  con- 
damnés avoir  indiqué  leurs  complices  nour  en 
obtenir  d'honorables  témoignages;  ils  les  faisaient 
venir  des  extrémités  de  la  République  pour  faire 
mieux  payer  iwr  le  trésor  les  éloges  qu'ils  en 
recevaient.  Jugez  combien  il  serait  dangereux  de 
ne  point  déterminer  d'une  manière  raisonnable 
la  quotité  de  ces  témoins  n'articulant  rien  de 
relatif  au  délit  qui  fait  la  matière  d'un  procès, 
aujourd'hui  que  les  brigands,  qui  volent  et  assas- 
sinent en  haine  de  la  République,  ont  une  vaste 
organisation,  et  s'entendent  du  midi  au  nord  de 
la  France.  La  faculté  indéfinie  d'apiicler  et  de 
faire  salarier  ses  amis  e<  ses  partisans,  laissée  h  un 
accusé,  ferait,  dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans 
les  conjonctures  où  nous  sommes,  dégénérer  une 
précaution  sage  en  elle-même  en  une  dérision 
notoire,  en  un  scandale  intolérable  et  ruineux. 

J'ai,  dans  le  cours  de  mon  opinion,  semblé  re- 
gretter que  le  projet  de  loi  ne  fut  pas  assez  sévère  ; 
mais  je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  lout  homme 
qui  a  des  idées  et  des  affections  libérales  de  su- 
I  ordonner  un  pareil  vo?u  aux  indications  de  l'ex- 
périence. En  matière  de  lois  pénales,  le  législa- 
teur doit  s'arrêter  au  point  de  là  stricte  nécessité  ; 
car  tout  ce  qui  excède  celle  limite  est  une  dimi- 
nution de  liberté  civile.  Un  bon  système  de  ré- 
pression doit  graduer  sa  rigueur  sur  l'état  de  la 
société.  A  mesure  que  la  République  s'affermira, 
que  les  mœurs,  les  intérêts  et  les  arts  retrouve- 
ront parmi  nous  leur  pureté,  leur  équilibre  et  leur 
splendeur,  notre  législation  criminelle  pourra  s'a- 
doucir :  c  est  un  ressort  qui  doit  avoir  plus  ou 
moins  de  force,  selon  qu'il  a  h  comprimer  plus  ou 
moins  de  désordres  ;  c'est  un  appareil  douloureux 
qu'il  faut  successivement  lever  de  dessus  les  plaies 
de  la  société  ;\  mesure  qu'elles  se  cicatrisent. 
Celui  qui  voudrait  devancer  les  leçons  du  temps 
s'exposerait  à  dépasser  son  but.  et  à  faire  sur  l'hu- 
manité un  essai  épouvantable  qui  deviendrait 
jK'ut-être  la  loi  de  vingt  siècles.  Tenons-nous-en 
donc  aux  termes  de  la  modération  et  au  sentiment 
de  la  bienveillance.  Nous  avons  des  tribunaux 
particuliers  pour  réprimer  les  crimes  les  plus  dan- 
gereux et  conduire  la  République  dans  les  voies 
(lu  repos  :  si  nous  sommes  obligés,  à  l'avenir,  de 
déployer  plus  de  rigueur,  que  la  nécessité  du  re- 
mède nous  console  de  notre  sévérité. 

L'ordre  des  choses  que  crée  le  projet  est  une 
évidente  amélioration  dans  l'administration  de  la 
justice  criminelle  ;  ce  qui  doit  lui  concilier  votre 
approhalion,  c'est  qu'en  supprimant  les  chances 
innombrables  que  la  loterie  imaginée  par  la  loi 
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de  brumaire  semble  offrir  au  crime,  il  accroît 
les  vraies  garanties  de  l'innocence,  les  véritables 
sauvegardes  de  la  liberté  individuelle. 

Des  craintes  qu'a  manifestées  le  rapporteur  de 
votre  Commission,  et  des  espérances  que  j'ai  con- 
çues, relativement  aux  effets  de  la  réforme  qu'on 
entreprend,  il  suit,  ou  que  je  n'ai  pas  entendu  la 
loi,  ou  que  c'est  lui  qui  l'a  mal  comprise;  car  le 
même  projet  ne  peut  tendre  et  relâcher  à  la  fois 
le  ressort  de  la  justice  criminelle,  augmenter  et 
réduire  le  nombre  des  cassations,  favoriser  et  at- 
teindre le  crime  ;  telle  est  cependant  la  contra- 
diction de  nos  aperçus.  En  attendant  que  la  lu- 
mière se  répande  sur  l'objet  de  ces  discordances, 
je  persiste  à  cr»iire  el  à  due  que  le  projet  tend  à 
réduire  sensiblement  le  nombre  des  cassations, 
non  celui  des  pourvois,  qui  eu  différent  absolu- 
ment, à  bâter  l'instruction  des  procès  et  le  châ- 
timent du  crime  seul,  à  exonérer  le  trésor  et  ras- 
surer la  société  ; 

Qu'il  n'embarrassera  la  marche,  ni  ne  blessera 
la  dignité  du  débat  ; 

Qu'il  n'innove  rien  relativement  au  jugement 
des  nullités,  parce  que  l'accusé  peut  relever  dans 
le  cours  du  débat  celles  qui  peuvent  apparaître 
en  ce  moment  ;  que  la  faculté  qu'il  lui  laisse  d'en 
user  est  la  preuve  du  respect  de  la  loi  proposée 
pour  le  droit  sacré  de  la  défense; 

Que  l'accusé  se  gardera  bien  d'user  de  ce  droit 
d'une  manière  scandaleuse,  dans  la  crainte  du 
s'aliéner  la  bienveillance  du  jurv; 

Que  le  pouvoir  discrélionnel  que  le  projet 
donne  au  tribunal  de  cassation,  su  avait  besoin 
d'élre  justifié  par  d'autre  motifs  que  la  sainteté  de 
son  objet  et  la  nature  même  des  choses,  pourrait 
être  présenté  comme  n'étant  qu'une  faible  imi- 
tation de  la  loi  de  l'Assemblée  constituante  et  des 
lois  d'Angleterre  ; 

Qu'il  corrige  sans  secousse  et  avec  sagesse  le 
système  de  la  loi  du  3  brumaire  ; 

Qu'il  améliore  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  sans  nous  ravir  l'espoir  d'une  reforme 

[dus  étendue  el  plus  complète,  si  les  besoins  de 
a  société  bien  reconnus  la  réclament.  En  consé- 
quence, saisissant  le  bien,  et  attendant  le  mieux, 
je  vote  pour  l'adoption. 

R«ajoiix{l).  Tribuns,  la  théorie  des  formes  dans 
l'administration  de  la  justice  n'est  pas  seulement 
essentielleà  l'ordre  et  à  l'économie  des  procédures, 
elle  est  encore  nécessaire  pour  établir  une  sorte 
d'harmonie  et  d'unirormité  sans  lesquelles  chaque 
tribunal  se  tracerait  une  marche  arbitraire  et 
variable. 

Mais,  dans  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle surtout,  les  formes  ont  un  but  bien  autre- 
ment important,  puisqu'elles  v  deviennent  à  la  fois 
et  la  garantie  de  la  liberté  civile,  et  la  sauvegarde 
de  l'innocence. 

Les  législateurs  ont  pris  ces  principes  dans  une 
si  haute  considération,  que  la  première,  l'unique 
fonction  du  tribunal  suprême,  est  de  veiller  au 
maintien  des  formes,  d'annuler  tous  les  actes  ju- 
diciaires qui  s'en  écartent,  de  rappeler  sans  cesse 
les  tribunaux  à  ce  centre  d'unité. 

Il  faut  en  convenir  cependant,  les  formes  pres- 
crites par  nos  lois  criminelles  ne  sont  pas  toutes 
d'une  tejleimportance,  que  l'omission  dequclques- 
unes  doive  nécessairement  donner  ouverture  à  la 
cassation,  et  faire  annuler  les  procédures  régulières 
d'ailleurs,  oh  les  intérêts  delà  société  ni  ceux  des 
accusés  ne  sont  point  compris. 


(1)  Le  Moniteur  s«  borne  à  mentionner  te  «livours 
Roujoux.  Nous  k-  donnons  tu  exltmo. 


le 


Depuis  longtemps  les  meilleurs  criminalistes,  le 
tribunal  de  cassation  lui-même,  réclamaient  contre 
l'extension  excessive  donnée  aux  moyens  de  nul- 
lité :  ils  sont  tellement  multipliés,  on  les  a  appli- 
qués à  l'inobservation  de  form;ilitéssi  minutieuses, 
qu'elles  sont,  on  peut  le  dire,  plutôt  un  refuge  pour 
le  coupable  qu'une  garantie  pour  l'innocence  ;  car, 
si  l'un  y  trouve  l'espoir  de  l'impunité,  l'autre  y 
cherche" en  vain  le  retour  de  sa  liberté,  et  l'Etat, 
au  milieu  de  ces  procédures  faites,  refaites  et 
cassées  pour  être  refaites  encore,  succombe  sous 
des  frais  énormes,  inutiles  et  fruslratoires. 

Pendant  ces  lenteurs,  les  traces  du  délit  s'effa- 
cent, les  preuves  disparaissent,  le  crime,  vu  de 
plus  loin,  perd  sa  figure  hideuse,  et  le  coupable 
rentre  dans  la  société  qu'il  a  ■outragée,  médilaut 
de  l'outrager  encore. 

C'est  pour  obvier  à  ces  vices  de  notre  législation 
criminelle,  que  le  (iouvernement  vous  propose  un 
projet  de  loi  qui  doit  restreindre  et  lixer  les  nulli- 
tés, en  déterminant  les  cas  où  elles  donneront 
ouverture  à  cassation. 

J'ai  éprouvé  une  véritable  peine,  en  examinant 
ce  projet,  de  n'y  point  apercevoir  le  succès  des 
vues  de  ses  auteurs,  l'eul-étiv  n'out-ils  pas  assez 
médité  sur  le  but  qu'ils  se  proposaient  d'atteindre, 
peut-être  la  théorie  de  cabinet  ne  devrait-elle  ja- 
mais se  passer  des  secours  de  l'expérience. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tribuns,  je  vais  répéter  devant 
vous  les  objections  que  je  me  suis  faites  contre 
plusieurs  articles  du  projet. 

Le  premier  article  est  divisé  en  deux  disposi- 
tions. Uans  la  longueur  d'une  rédaction  obscure, 
j'ai  cherch;'  vainement  ce  que  j'attendais  de  la  loi, 
c'est-à-dire  une  disposition  limitative  des  nullités 
qui  donnent  lieu  à  cassation.  Au  contraire,  loin 
de  les  restreindre,  il  semble  que  le  projet  ajoute  à 
l'article  45b'  du  Code  du  3  brumaire,  qui  du  moins 
est  encore  préférable  par  sa  clarté.  En  effet,  tout 
y  prête  à  l'incertitude  et  à  l'interprétation  ;  on  y  lit, 
par  exemple,  qu'il  va  lieu  à  cassation  pour  inca- 
pacité des  jurés  dans  l'exercice  des  diverses  fonc- 
tions relatives  à  la  procédure  criminelle. 

Je  me  suis  demande  et  je  me  demande  encore 
ce  que  c'est  que  l'incapacité  di  s  jurés. 

Je  sais  que  le  défaut  d'âge,  l'état  de  failli,  la 
parenté  à  certains  degrés,  l'absence  de  la  liste  de 
notabilité,  toute  suspension  de  la  qualité  de  ci- 
toyen rendent  inhabile  à  exercer  les  fonctions  de 
juré;  mais  l'incapacité  des  jurés  dans  Vtxercict 
des  différentes  fonctions  relatives  à  la  procédure 
criminelle, cette  phrase,  cesexpressions présentent 
un  si'ns  bien  plus  étendu,  et  dont  je  ne  vois  pas  les 
limites,  qu'il  était  attendant  nécessaire  de  lixer. 

Ainsi,  nar  exemple,  un  juré  qui  n'entend  ni  ne 
parle  le  français,  est.  à  mon  avis,  incapable  de 
remplir  ses  fonctions,  parce  que,  malgré  l'exacti- 
tude d'un  interprété,  il  perd  nécessairement  dans 
les  débats  une  infinité  de  traits  importants  que  le 
traducteur  ne  |ieut  saisir,  que  la  traduction  ne  peut 
rendre,  et  qui  auraient  peut-être  suffi  à  sa  con- 
viction, suit  contre  l'accusé,  soit  en  faveur  de 
l'innocent. 

D'ailleurs  est-il  bien  prouvé,  par  l'expérience, 
que  l'interprète  ne  peut  point  tout  traduire.  Le 
juré  qui  ne  sait  pas  le  français,  ou  qui  ne  le  sait 
qu'imparfaitement,  est  donc  privé  des  moyens  de 
conviction  qu'un  autre  puiserait,  soit  dans  les 
oraisons  des  défenseurs  officieux,  soit  dans  les 
conclusions  de  l'accusateur  public,  soit  dans  le 
résumé  du  président. 

Cependant  nos  tribunaux  criminels,  dans  un 
grand  nombre  de  départements,  sont  dans  l'usage 
d'appeler  et  «l'admettre,  comme  jurés,  des  citoyens 


Digitized  by  Google 


[26  vcniôie] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  AN  IX. 


qui  ignorent  absolument  la  langue  dans  laquelle 
se  passent  les  débats  :  les  listes  des  jurés  sont 
composées,  en  grande  partie,  de  ces  citoyens.  Au- 
cune loi  ne  les  en  exclut  ;  c'est  un  vice  dans  notre 
législation  criminelle. 

Le  projet  que  je  discute  a-t-il  voulu  le  corriger? 
Je  l'ignore,  puisqu'il  ne  détermine  pas  ce  qu'il 
entend  par  incapacité  des  jurés. 

En  effet,  ceux-là  sont  encore,  à  mon  avis,  in- 
capables dans  l'exercice  des  diverses  fonctions 
relatives  à  la  procédure  criminelle,  qui  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire. 

On  ne  dira  pas  sans  doute  qu'il  suflit  qu'ils  aient 
entendu  les  débats  et  la  lecture  des  pièces  qui  sont 
de  nature  à  leur  être  communiquées.  On  conçoit 
difficilement  qu'une  simple  lecture  fugitive  puisse 
toujours  suffire  à  un  juré,  quand  il  s  agit  de  pro- 
noncer sur  la  vie  ou  sur  l'honneur  d'un  accusé  : 
et  quand  la  loi  veut  que  des  pièces  lui  soient  com- 
muniquées, elle  entend  sans  doute  qu'il  soit  ou 
état  de  les  lire. 

La  même  observation  se  rapporte  à  l'incapacité 
résultant  de  l'ignorance  en  écriture. 

Le  chef  du  jurv  n'est  pus  choisi.  Il  faut  cepen- 
dant qu'il  signe"  la  déclaration  sous  peine  de 
nullité 

Aucune  loi  ne  prononce  l'incapacité  des  jurés 
qui  sont  dans  les  cas  que  je  viens  de  rappeler, 
c'est-à-dire  qui  ne  savent  ni  le  français,  ni  lire 
ni  écrire. 

Il  est  indubitable  que  celte  ignorance  constitue 
une  incapacité  absolue.  Il  est  présumable,  d'un 
autre  côte,  que  le  projet  de  loi  comprend  cette  in- 
capacité dans  le  nombre  de  cell  es  qu'il  sous-eu- 
teud  ;  mais  un  sous-entendu  dans  une  loi  n'est 
qu'une  ouverture  à  l'arbitraire.  Le  vague  de  cette 
disposition  jettera  les  tribunaux,  et  même  le  tri- 
bunal de  cassation,  dans  une  incertitude  qui  n'est 
pas  tolérable.  C'est  un  vice  essentiel  dans  le  projet 
qui  ne  peut  permettre  de  l'adopter. 

La  seconde  disposition  du  premier  article  pré- 
sente un  vice  bien  plus  grave. 

«  Pour  inobservation  des  formes  prescrites  à 
«  peine  de  nullité.  Néanmoins,  si  ces  formes  sont 
«  relatives  à  la  partie  de  la  procédure  qui  est  an- 
«  tèrieure  à  l'audition  des  témoins  devant  le  jury 
»  de  jugement,  leur  inobservation  ne  pourra  être 
«  alléguée  comme  moyen  de  cassation,  si  elle  a 
«  été  réparée  par  un  "acte  postérieur,  ou  si  les 
.  nullités  en  résultantes  n'ont  pas  été  proposées 
«  au  tribunal  criminel  avant  la  clôture  du  débat, 
«  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'accusé  n'ait 

•  été  privé  du  secours  d'un  conseil,  ou  que  le  tri- 
«  bunal  de  cassation  ne  juge  que  ces  nullités  ont 

•  pu  influer  sur  la  décision  du  fond.  » 

Je  ferai  ici  l'aveu  de  l'impression  que  j'ai 
éprouvée  en  lisant  ce  passade  de  larii.  le  -  .  si 
«  les  nullités  en  résultantes  n'uni  pas  été  proposées 
<*  avant  la  clôture  du  débat.  -  J'ai  été  si  persuadé 
que  ces  mots,  avant  la  chitin  e,  étaient  uneemur 
du  copiste  ou  de  l'impriiiif  nr.  qu'il  ne  ne-  serait 
pas  venu  dans  l'esprit  de  les  relever  autrement  que 
comme  une  faute  d'impression, 

Admettre  les  exceptions  de  nullités  quaml  tout 
est  disposé  pour  le  jugement  du  tond,  quand  ee 
jugement  est  déjà  comniéiieé.  qiKiiid  il  est  peut- 
être  consommé  dans  la  conscience  des  jures,  c'est 
renverser  tous  les  principes,  tontes  les  notions 
de  la  jurisprudence.  Pour  peu  que  l'on  connaisse 
la  marche,  le  mécanisme  de  la  procédure  devant 
le  jury  de  jugement,  on  rcnmuaifra  que  choisir 
le  moment  de  la  clôture  des  débats  pour  proposer 


les  moyens  de  nullité,  c'est  éterniser  les  procès  : 
c'est  plus  encore;  si  l'on  v.mlaii  «léimin< sutuneu 


l'institution  du  jury,  je  ne  connaîtrais  pas  de 
moyen  plus  ingénieux  ni  plus  efficace. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission  vous  a  traeé, 
avec  tant  de  force  et  de  vérité,  le  tableau  des  in- 
convénients, des  dangers,  et  des  vices  de  frotte? 
disposition,  que  je  ne  pourrais  que  l'affaiblir  si 
j.1  me  permettais  d'y  ajouter  quelques  traits. 

J'examine  la  dernière  disposition  du  mémo  ar- 
ticle. 

Attribuer  au  tribunal  de  cassation  le  |iouvoirde. 
juger  si  l'inobservation  de  quelques  formes,  qui 
ne  constituent  même  pas  une  nullité  absolue,  a 
pu  influer  sur  la  décision  du  fond,  c'est  évidem- 
ment dénaturer  le  caractère  de  l'institution  de  ce 
tribunal. 

L'article  G6  de  la  Constitution,  que  l'on  ne  sau- 
rait trop  souvent  répéter  dans  cette  discussion, 
déclare  que  le  tribunal  de  cassation  ne  connaît 
point  du  fond  des  affaires. 

Or  je  vous  demande,  tribuns,  comment  -conei- 
lierez-vous,  avec  les  dispositions  constitutionnel- 
les, les  dispositions  législatives  qui  provoquent  le 
tribunal  suprême  à  rechercher  les  rapiiorts  des 
nullités  avec  le  fond  des  affaires,  I  influence 
qu'elles  ont  pu  exercer  sur  la  décision  du  fond, 
et,  par  une  conséquence  immédiate  et  nécessaire, 
les  rapports  du  fond  avec  les  formes? 

C'est,  comme  on  l'a  très-bien  observé,  créer  un 
pouvoir  discrétionnaire  qui  transforme  le  tribu- 
nal de  cassation  en  un  véritable  tribunal  d'appel, 
avec  cette  seule  différence  qu'il  ne  juge  pas  défi- 
nitivement le  fond,  mais  qu'il  le  renvoie  devant 
un  autre  tribunal,  avec  toutes  les  préventions  do 
r.-Mitorité  de  son  opinion. 

On  a  peine  à  concevoir  ce  que  c'est  que  dos 
nullités  qui  néanmoins  ne  sont  pas  des  nullités, 
à  moins  qu'elles  aient  été  réparées,  ou  que  le  tri- 
bunal de  cassation  ne  juge  que  ces  nullités  ont 
pu  influer  sur  la  décision  du  fond,  ou  que  l'ac- 
cusé n'ait  été  privé  Au  secours  d'un  conseil. 

Ici  mon  étonnement  redouble,  et  je  demande 
aussi  comment  un  accusé  peut  être  privé  d'un 
conseil.  Aucune  autorité  judiciaire  ne  pourrait  le 
priver  de  ce  secours,  sans  forfaiture.  La  loi  veut 
qu'un  accusé  ait  un  conseil  ;  s'il  n'en  choisit  pas, 
le  tribunal  lui  en  nomme  un  d'oflice,  et  les 
avoués  sont  tenus  de  déférer,  à  cet  égard,  à 
l'ordonnance  du  tribunal.  Supposer  un  accusé 
sans  défenseur,  c'est  supposer  1  inexécution  de  la 
loi:  mais  le  priver  d'un  conseil!  alors  il  ne  s'agi- 
rait pas  simplement  de  nullité,  mais  de  résistance, 
de  violence  et  de  forfaiture. 

Je  conçois  l'esprit  du  premier  article  du  projet, 
et  j'aurais  voulu  qu'en  l'exprimant  en  peu  de  mots 
on  ont  dit  : 

I"  I)  n'v  a  lien  à  cassation  que  pour  l'inobser- 
vation îles  formes  prescrites  sous  peine  de  nullité, 
a  partir  de  l'audition  des  témoins  devant  le  jury 
de  jugement  ; 

L'inobservation  des  formes  dans  les  actes  an- 
térieurs donne  lien  à  cassation,  si.  étant  proposée 
a\anl  l'ouverture  des  débats  comme  moyen  de 
nullité,  le  tribunal  omet  de  faire  droit  sur  la  ré- 
quisition de  l'accusé  ou  de  son  conseil. 

Je  retrouve,  tribuns,  dans  ces  deux  dispositions, 
tout  ce  que  l'article  premier  a  d'utile,  et  j'en  éla- 
gue tout  ,v  qu'il  a  de  vicieux  ou  dïuconslitu- 
I  iounel. 

Je  pourrais  reprocher  encore  à  l'article  que  je 
discute  la  disposition  qui  porte  qu'une  nullité  ne 
peut  être  alléguée  comme  moyeu  de  cassation, 
si  elle  a  été  réparée  par  un  acte  postérieur. 

Cette  portion  iHft, l'article  est  au  moins  oiseuse 
et  ne  wrt  qu'ù^^(|p4re  plus  diffus. 
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Eu  effet,  le  tribunal  criminel  a  tous  les  moyens 
de  réparer  les  nullités  commises  par  les  officiers 
de  police  ou  les  directeurs  du  jury  d'accusation  ; 
et,  s'il  a  réparé  ou  fait  réparer  ces  erreurs,  il  est 
superflu  de  dire  qu'elles  ne  peuvent  être  alléguées 
comme  moyeu  de  cassation. 

L'article  "  2  veut  que  le  tribunal  criminel 
retienne  au  procès-verkil  de  sa  séance  toute  ré- 
quisition de  l'accusé  ou  du  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

Cet  article  prête  à  une  juste  et  sévère  critique: 
Retenir  au  procès-verbal  toute  réquisition  de 
l'accusé,  ne  présente  aucun  sens.  Qu'est-ce  que 
retenir  une  réquisition?  est-ce  seulement  en  faire 
mention  dans  le  procès- verbal?  ou  bien  entend- 
on  aussi  que  le  tribunal  y  statue?  Qu'entend-on 
encore  par  toute  réquisition?  s'agit-il  seulement 
de  réquisitions  relatives  à  quelque  omission  de 
formes?  ou  bien  donnera-t-on  a  ces  mots,  toute 
réquisition,  toute  l'étendue,  toute  la  latitude  du 
sens  indéfini  qu'ils  présentent  ?  Assurément  cet 
article  serait  une  mine  féconde  de  nullités. 

J'ajouterai  que  les  tribunaux  criminels  ne  tien- 
nent point  de  procès-verbaux  de  leurs  séances  où 
ils  puissent  retenir  des  réquisitions.  La  procédure 
est  terminée  quand  les  débats  commencent  :  ces 
débals  ne  s'écrivent  point;  et  à  l'exception  d'uue 
note  où  l'on  écrit  les  nom,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  demeure  de  l'accusé,  tout  le  reste  se 
passe  oralement. 

L'article  est  donc  inexécutable  sous  ce  rapport, 
comme  il  est  inintelligible  sous  tous  les  autres. 

L'article  .1  laisse  au  tribunal  de  cassation  l'al- 
ternative de  casser  ou  de  ne  pas  casser,  dans  le 
cas  où  le  tribunal  cri  minci  n'aurait  pas  admis  la 
réquisition  de  l'accuse  on  du  commissaire. 

Il  est  impossible,  tribuns,  de  justifier  cet  article; 
et  si  vous  pouviez  l'adopter,  je  ne  verrais  plus 
dans  l'administration  suprême  de  la  justice  cri- 
minelle, dans  le  tribunal  de  cassation,  qu'une 
puissance  arbitraire,  indépendante  des  lois  et  sub- 
versive de  tous  les  principes. 

Qu'un  tribunal  criminel  refuse  d'admettre  les 
réquisitions  insolites,  inconvenantes  ou  extrava- 
gantes d'un  accusé,  surtout  d'après  le  sens  indé- 
fini de  l'article  précédent,  le  tribunal  de  cassation 
pourra  casser  la  procédure. 

Que  le  tribunal  criminel  refuse  d'admettre  les 
réquisitions  les  plus  justes,  les  plus  importantes, 
les  plus  essentielles  a  la  défense  d'un  accusé,  le 
tribunal  de  cassation  pourra  ne  pas  casser  la 
procédure. 

Telle  est  la  conséquence  de  l'article  3.  Il  suffit 
de  l'apercevoir  pour  le  condamner. 

D'ailleurs,  qu'est-ce  quWmef//r  une  réquisi- 
tion? Eu  v  statuant,  faudra-l-il  absolument  que 
le  tribunal  l'admette'!  Sa  pourra-t-il  en  aucun  cas 
la  rejeter? 

Je  ne  ferai  pas  un  reproche  moins  grave  aux 
articles  \  et  6. 

L'intention  du  projet  est  sans  doute  d'autoriser 
le  tribunal  de  cassation,  dans  les  cas  où  il  y  a 
au  même  procès  un  accu»;  et  plusieurs  délits,  ou 
un  délit  et  plusieurs  accusés,  ou  plusieurs  accusés 
et  plusieurs  délits,  à  annuler  le  jugement  pat- 
parties,  soit  à  l'égard  des  condamnés,  soit  a  l'é- 
gard des  délits. 

Celte  pensée  est  l>onne.  Il  est  en  effet  très-nui- 
sible à  I  intérêt  de  la  société,  à  l'économie  du  trésor 
public,  que  le  tribunal  de  cassation  soit  obligé 
d'annuler  ou  de  confirmer  un  jugement  sans  di- 
vision de  ce  qui  est  régulier,  et  qui  pourrait  sub- 
sister en  dehors  de  ce  qui  est  vicieux. 

Mais  le  projet  a-t-il  atteint  ce  but  désirable? 


L'article  \  porte  à  la  vérité  que,  quand  il  y  a 
plusieurs  accusés  ou  plusieurs  délits  compris  dans 
l'acte  d'accusation,  la  déclaration  du  jury  et  le 
jugement  peuvent  être  cassés  pour  le  tout,  ou 
simplement  pour  partie. 

Cet  article  est  assez  clair.  Il  en  résulte  que,  s'il 
y  a  plusieurs  délits,  le  jugement  peut  être  main- 
ienu  ou  cassé  pour  tous  ou  pour  partie.  S'il  est 
cassé  pour  une  partie,  il  est  évident  qu'il  est 
maintenu  pour  une  autre  partie. 

Cependant  l'article  ti,  par  une  disposition  toute 
contraire,  établit  que,  s'il  y  a  cassation  pour  une 
partie,  le  procès  recommence  pour  toutes  les 
autres. 

11  résulte  de  ce  rapprochement  une  contradic- 
tion manifeste.  I  n  exemple  rendra  celte  contra- 
diction plus  sensible. 

Pierre  est  accusé  par  le  même  acte  de  trois  vols 
différents;  il  est  coudamné  sur  les  trots  délits. 

I«c  tribunal  de  cassation,  devant  lequel  il  s'est 
pourvu,  casse  la  déclaration  du  jury  et  le  juge- 
ment pour  raison  du  premier  délit  seulemeut,  et 
les  confirme  ()our  les  deux  autres. 

C'est  l'exercice  de  la  faculté  proposé  par  l'arti- 
cle \  du  projet.  11  semble  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
recommencer  la  procédure  pour  la  partie  qui  a 
été  cassée,  puisqu'elle  est  maintenue  par  les  deux 
autres. 

Point  du  tout  :  l'article  6  se  présente  et  établit 
que,  quand  il  y  a  cassation  a  raison  d'un  délit, 
le  procès  recommence  pour  tous  les  délits  à  l'é- 
gard desquels  l'accusé  n'a  pas  été  acquitté. 

Ainsi,  par  l'article  4,  le  jugement  qui  condamne 
Pierre  est  maintenu  à  l'égard  des  deux  délits, 
et,  par  l'article  6.  sou  procès  doil  recommencer 
pour  ces  deux  mêmes  délits  ;  la  contradiction  est 
frappante. 

Arrêtons  encore  un  moment  notre  attention  sur 
ces  deux  articles,  et  vovons  s'ils  ne  présentent  pas 
d'autres  embarras. 

Nous  sommes  tous  d'accor.l  sur  un  point  :  c'est 
d'arriver  au  terme  le  plus  simple  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle,  sans  blesser  ni 
les  intérêts  des  individus  ni  ceux  de  la  société. 

Trouver  le  moyen  de  conserver  les  portions 
régulières  des  jugements  criminels,  et  de  ne  sou- 
mettre à  la  cassation  que  les  portions  on  les 
formes  essentielles  n'ont  pas  été  observées,  tel  est 
le  problème  que  le  Gouvernement  s'est  proposé 
de  résoudre  dans  le  projet  de  loi  que  je  discute. 

Voyons  quel  sera  le  résultat  de  sa  théorie  mise 
en  action  ;  et  puisqu'il  y  a  contradiction  entre 
l'article  i  et  l'article  6,  voyons  lequel  des  deux 
doit  subsister,  ou  s'il  faut  que  l'un  et  l'autre  dis- 
paraissent; ce  qui  nous  ramènerait  a  la  position 
d'où  nous  désirons  sortir. 

Je  suppose,  dans  le  sens  de  l'article  î,  un  accusé 
et  plusieurs  délits.  Condamné  pour  tous  les  délits, 
il  s'est  jxjurvu  en  cassation.  Le  tribunal  casse 
simplement  pour  partie,  et  renvoie  l'accusé  de- 
vant un  autre  tribunal. 

Devant  ce  nouveau  jury,  il  est  acquitté.  Cepen- 
dant le  premier  jugement  existe  relativement  à 
la  partie  qui  n'a  pas  été  cassée,  et  le  condamné 
doit  subir  son  jugement. 

Mais  quelle  sera  la  nature  ou  la  durée  de  sa 
peine? 

Car  je  suppose  deux  délits,  deux  vols,  par 
exempte  ;  l'un  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes, qui  comportent  seize  années  de  fers;  l'au- 
tre, moins  grave,  qui  n'en  comporte  que  huit. 

Le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé  pour 
partie,  c'est-à-dire  pour  le  délil  le  plus  grave,  a 
pronom-é  la  peine  la  plus  grave,  conformément 
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à  la  loi  qui  veut  que  là  où  il  y  a  plusieurs  délits 
la  peine  soit  appliquée,  non  pas  pour  chaque  délit, 
mais  à  raison  du  plus  grave. 

Or  c'est  justement  de 're  délit  le  plus  grave  que 
l'accusé  est  acquitté  par  le  nouveau  jurv.  Cepen- 
dant le  premier  jugement  existe  quant  au  délit 
le  moins  grave,  et  la  peine  ne  se  trouve  plus  en 
proportion  du  délit.  Devant  quelle  autorité  faudra- 
t-il  se  pourvoir?  à  quel  moyen  faudra-t-il  re- 
courir pour  faire,  dans  celle  "hypothèse,  rélahlir 
la  proportion  de  la  peine? 

Je  sais  ce  qu'on  va  me  répondre.  Je  fais,  dira- 
t-on,  une  supposition  gratuite,  et  l'article  6  du 

{>rojel  a  prévenu  tous  ces  embarras  en  statuant  que, 
orsqu'il  y  a  cassation  à  raison  d'un  délit,  le  pro- 
cès recommence  pour  tous  les  délits  à  l'égard 
desquels  l'accusé  n'a  pas  été  acquitté. 

Sans  doute  telle  est  la  disposition  de  l'art irle  6; 
mais,  si  vous  admettez  cet  article,  il  faut  doue 
supprimer  la  partie  de  l'article  \,  qui  veut  qui', 
lorsqu'il  v  a  plusieurs  délits,  le  jugement  puisse 
cirerais/  simplement  pour  partie;  et,  si  vous 
faites  cette  correction  à  l'article  4,  il  esl  évident 
alors  que  l'article  (>  devient  absolument  inutile, 
parce  qu'il  ne  fait  que  confirmer  la  doctrine  qui 
existe,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  de  cassation 
rejette  la  requête  en  pourvoi,  ou  casse  le  jugement 
pour  le  tout. 

Je  reviens  encore  à  l'article  1,  et  je  l'examine 
sous  le  rapport  de  la  pluralité  des  accusés  con- 
damnés pour  un  seul  et  même  délit. 

Je  suppose  que  le  tribunal  de  cassation  casse  le 
jugement  à  l'égard  «l'un  condamné,  et  le  confirme 
à  l'égard  des  autres;  je  vois  dans  l'exercice  de 
cette  faculté  un  inconvénient  que  l'on  ne  parait 
pas  avoir  aperçu. 

Entre  le  premier  jury,  le  jugement  du  tribunal 
de  cassation  et  la  décisiou  du  nouveau  jury  devant 
un  nouveau  tribunal,  il  s'écoule  un  temps  assez 
considérable.  Dans  cet  intervalle,  les  preuves  iié- 
rissent,  les  traces  du  délit  s'effacent,  et  il  n  est 
pas  sans  exemples  nombreux  que  le  second  jury 
ne  reconnaisse  pas  le  fait  donné  pour  constant 
par  le  premier  jury  de  jugement. 

Or  qu'arrivera-l-il  dans  ces  cas  qui  peuvent  se 
répéter  assez  fréquemment? 

11  arrivera  que  des  accusés  seront  condamnés 
et  subiront  leur  peine  pour  un  délit  reconnu  par 
un  jury,  et  que  des  co-accusés  seront  acquittés  par 
un  autre  jury  aux  yeux  duquel  le  même  tait  n'aura 
pas  paru  constant. 

Il  pourra,  dans  cette  hypothèse,  arriver  qne  les 
complices  soient  condamnés  à  un  tribunal,  et 
l'auteur  du  délit  acquitté  dans  un  autre;  les  pre- 
miers, parce  qu'il  sera  constant  que  tel  délit  a  été 
commis,  et  qu'ils  y  ont  participé;  le  second,  parce 
qu'il  ne  sera  pas  constant  que  ce  même  délit  ait 
été  commis. 

Il  résulterait  de  cette  observation,  tribuns,  qu'il 
ne  serait  pas  possible  de  loucher  à  la  doctrine 
existante  sur  la  cassation  en  matière  criminelle, 
et  que  l'article  î  du  projet  ne  serait  pas  plus  ad- 
missible que  l'article  6. 

Mais  cette  conséquence  est  aussi  trop  rigou- 
reuse. Je  ne  crois  pas  le  problème  insoluble  à  cet 
égard,  et,  si  le  projet  de  loi  ne  présentait  que  celte 
difficulté,  il  serait  peut-être  possible  de  la  ré- 
soudre. 

Je  n'ai  point  encore  parlé  de  l'article  3.  J'avoue 
que  je  n'enai  d'abord  aperçu  ni  l'intention  ni  le  but. 

Cet  article  veut  qu'un  accusé  condamné  pour 
un  délit  ne  puisse  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  que  les  questions  sur  un  nuire  délit  n'au- 
raient pas  été  posées  ou  répondues. 
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Le  Code  de  la  justice  criminelle  exige  impérieu- 
sement que  le  jury  soit  mis  en  mesure  de  pronon- 
cer et  prononce  sur  tous  les  délits  compris  dans 
l'acte  d'accusation.  Veut-on  rapporter  cette  loi? 
Je  m'y  oppose  formellement,  parce  qu'aloro  tout 
le  système  de  la  procédure  criminelle  s'écroule  ; 
parce  qu'alors  les  tribunaux  criminels  deviennent 
arbitres  souverains  du  sort  des  accusés;  parce; 
qu'alors  ils  seront  maîtres  de  choisir  entre  les  dé- 
lits compris  dans  un  acte  d'accusation,  pour  faire 
prononcer  au  gré  des  intérêts  etdes  passions;  parce 
qu'enfin,  si  une  pareille  disposition  pouvait  être 
adoptée  par  le  législateur,  il  consacrerait  la  fa- 
culté de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  les 
délits. 

L'article  7  n'est  pas  une  disposition  nouvelle  : 
c'est  une  répétition  surabondante  de  ce  qui  s'exé- 
cute dans  tous  les  tribunaux. 

Loin  de  partager  l'opinion  du  préopinanl  sur 
l'article  8,  je  ne  puis  applaudir  à  la  disposition 
qui  abroge  l'article  33  de  la  loi  du  19  fructi- 
dor, pour  nous  ramener  à  l'exécution  de  celle  du 
3  brumaire  sur  la  manière  de  former  la  décision 
du  jury  de  jugement.  "Rien  de  plus  dangereux  que 
de  donner  une  fausse  direction  aux  idées  libéra- 
les, aux  sentiments  philanthropiques.  Accorder 
trop  de  faveurs  aux  coupables,  r  esl  les  retirer  aux 
gens  de  bien.  Il  n'y  a  rien  de  liljéral  ni  de  philan- 
thropique à  sacrilier  sans  mesure  les  intérêts  de 
la  société  aux  intérêts  de  quelques  individus.  Les 
dispositions  de  la  loi  du  l'J  fructidor,  comme 
celles  du  Code  du  3  brumaire,  sont  à  cet  égard 
très- vicieuses.  Je  préférerais  un  mode  nouveau 
qui  formât  la  décision  du  jury  aux  deux  tiers. 
Tout  ce  que  la  théorie  pourrait*  dire  sur  cela  de 
plus  sentimental  vient  se  perdre  dans  les  résul- 
tats de  l'expérience. 

L'article  1)  était  désiré  depuis  longtemps  par  tous 
les  magistrats  des  tribunaux  criminels.  Il  serait 
long  d'énumérer  ici  tous  les  abus  de  la  faculté 
illimitée  accordée  aux  accusés  de  faire  assigner, 
aux  frais  de  l'Etat,  un  nombre  indélini  et  souvent 
immodéré  de  témoins,  pour  attester  leur  moralité. 
Le  trésor  public  trouvera,  dans  cette  fixation  à 
quatre  témoins,  une  économie  très-considérable, 
et  l'innocence  n'y  perdra  pas  la  moindre  garan- 
tie; mais  je  lie  puis  adopter  cet  article  dans  toute 
sa' latitude.  L'accusé  acquitté  est  innocent  :  c'est 
bien  assez  qu'il  ait  fait  à  l'intérêt  public  le  sacri- 
fice de  sa  liberté,  et  qu'il  ait  injustement  subi 
l'appareil  d'une  procédure  criminelle.  11  doit  sor- 
tir sans  frais  d'une  épreuve  si  trisle  et  si  pénible. 

J'ai  rapidement  jwreouru,  citovens  tribuns,  les 
dispositions  de  détail  du  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  avez  à  prononcer.  J'adhère  de  toutes  mes 
forces  à  l'intention  du  nouvernenienl  de  fixer, 
d'une  manière  absolue,  les  formes  dont  on  ne 
peut  s'écarter  à  peine  de  nullité  dans  les  procé- 
dures criminelles,  et  de  déterminer  d'une  manière 
précise  les  cas  qut  donuent  lieu  à  cassation. 

Mais  je  suis  loin  de  penser  que  le  projet  ait 
atteint  ce  but.  Il  renferme,  et  je  l'ai  démontré, 
des  dispositions  qui  dénaturent  les  fonctions  con- 
stitutionnelles du  tribunal  de  cassation,  des  dis- 
jiositions  inconciliables  entre  elles,  et  qui  boule- 
versent tout  le  svstémede  la  procédure  criminelle. 
Je  ne  puis  concourir  à  faire  convertir  en  loi  un 
projet  qui  tromperait  l'espoir  du  Gouvernement 
et  le  vôtre. 

Le  Corps  législatif  adresse  le  message  suivant  : 
«  Du  26  ventôse  an  IX. 

«  Le  Corp*  législatif  amMe  que  le  proji-l  »lo  toi  concer- 
a  nant  le  Ir.iile  île  paix  ronclu  à  Lunévillc,  In  20  pluviôse 
«  an  IX  fl»9  février  18ol\  cl  dont  les  re<-tificalions  ont 
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»  élé  «changées  à  Paris,  au  25  ventôse  an  IX,  présenté 
«  aujourd'hui  au  Corps  législatif  par  les  orateurs  du 
«  Gouvernement,  ainsi  qu'une  expédition  dj  l'acte  du 
■  Conseil  d'Etal,  relatif  à  la  présentation  de  ce  projet 
«  de  loi,  et  de  (  exposition  des  motifs,  seront  transmis 
«  au  Tribunal  par  un  message,  le  tout  manuscrit  et 
«  cacheté.  <> 

COXSFIL  »'F.TAT. 

Extrait  du  registre  dts  déltbrrationt  du  Conseil  d'Etal. 
Séance  du  25  ventôse  an  IX. 

Les  Consuls  de  la  République  arrêtent  qu'il  sera  pro- 
posé au  Corps  léîîisUlif  un  projet  de  loi  sur  la  présen- 
tation au  Corps  législatif  du  traité  u>  paix  conclu  à 
Luuéville. 

Le  Gouvernement  demande,  en  vertu  de  l'article  50  de 
la  Constitution,  que  l'exposition,  la  discussion  et  la 
délibération,  tant  au  Corps  législatif  qu'au  TriliuQ.il, 
Soient  secrètes;  qu'en  conséquence  le  Corps  législatif 
communique  au  Tribunal,  en  manuscrit  seulement,  le 
projet  de  loi  et  les  motifs  développés  par  les  orateurs. 

Le  Premier  Consul  nomme  pour  présenter  le  projet 
de  loi,  et  pour  en  soutenir  la  discussion,  les  citoyens 
Champagnv',  Régnier  et  Porlalis. 

Le  Gouvernement  pense  que  la  discussion  sur  ce  projet 
doit  s'ouvrir  le  28  de  ce  mois. 

Le  Premier  Coutut,  tignr,  Bonaparte. 

Le  Tribunat  se  forme  en  comité  secret  et  ajourne 
la  séance  publique  du  lendemain. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

PQÉSIOEXCE  DU  CITOYEN  LEFEBVRE-CAYET. 

Séance  du  27  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

MollevMul.  J'ai  l'honneur  d'offrir  au  Corps  lé- 
gislatif un  ouvrage  consacré  à  l'instruction  de  la 
jeunesse. 

L'auteur  est  le  citoyen  Miche/,  directeur  du 
pensionnat  établi  près  l'école  centrale  de  la 
Meurt  lie. 

Le  titre  :  Eléments  de  grammaire  générale,  ap~ 
pliqurs  spécialement  à  la  langue  française. 

Cette  production  mérite  do  h 'être  pas  confondue 
avec  celles  tlu  même  genre  que  nous  voyons  sou- 
ventéclore.  Je  l'ai  examinée*  attentivement. Témoin 
des  heureux  effets  nu  Vile  a  produits,  je  déclare 
avec  confiance  que  I  auteur  s'est  assuré,  pareil,?, 
destlroits  à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens!. 
Il  enseignait  depuis  longtemps.  l'n  grand  nombre 
dVIèvcs  distingué*  étaient  sortis  de  son  école, 
lorsqu'en  l'an  Vil  parut  la  grammaire  générale  de 
l'illustre  instituteur  des  sourds  et  muets. 

Animé  du  désir  de  se  rendre  utile  de  pins  en 
plus  en  perfectionnant  l'art  d'enseigner,  le  ciloven 
Michel  médite,  analyse  cet  ouvrage.  Il  tract?,  il 
exécute  le  plan  d'une' théorie  nouvelle.  Des  essais 
ttvs-satisf.usants  le  dédnmnngeaictit  d'un  travail 
opiniâtre  et  vainqueur  de  nombreuses  difficultés. 

Mais  une  sage  défiance  engage  l'instituteur  mo- 
deste et  circonspect  à  mettre  sous  les  yeux  tlu 
ministre  de  l'Intérieur  le  plan  qu'il  a  conçu,  la 
marche  qu'il  a  suivie.  Il  en  reçoit  une  approba- 
tion d'autant  moins  équivoque  et  plus  (laiteuse  qu'il 
la  doit  uniquement  à  l'excellence  des  procédés 
soumis  à  l'examen  des  plus  habiles  counaisseuts  : 
ce  précieux  encouragement  produit  de  nouveaux 
eTrorts  couronnés  de  nouveaux  succès. 

Des  écoles  centrales  et  beaucoup  d'instituteurs 
se  félicitent  d'avoir  adopté  cette  méthode,  dont 
l'expérience,  ce  grand  maître,  développe  tous  les 
jours  l.-s  avantages  et  assure  la  durée. 

Il  est  véritablement  difficile  de  tracer  avec  plus 
de  clarté,  plus  de  s  mis  et  d>  justesse,  la  route  à 
suivre  par  la  jeunesse  à  l'entrée  de  la  carrière  de 
l'étude.  Par  elle,  les  enfants  s  habituent  de  bonne 
heure  à  observer,  à  réfléchir,  à  bien  raisonner  ; 


par  elle,  leur  esprit  n'admet  que  des  notions  ex- 
actes, repousse  les  expressions  erronées,  se  nour- 
rit d'idées  justes,  et  se  prépare  à  étudier  un  jour 
avec  succès  les  langues  les  moins  faciles  et  les 
sciences  les  plus  abstraites. 

Quoique  le  citoyen  Michel  ait  puisé  dans  les 
meilleures  sources",  qu'il  doive  le  fond  de  son  ou- 
vrage a  celui  d'un  homme  très-profond  et  si  jus- 
tement célèbre,  le  citoyen  Sicard  ;  cependant  la 
méthode,  l'ordre,  la  précision,  beaucoup  de  traits 
essentiels  lui  appartiennent. 

Au  mérite  d'avoir  i assemblé  dans  un  cadre  fort 
circonscrit  une  foule  de  notions  éparses,  il  a  réuni 
celui  d'avoir  justifié  la  théorie  par  la  pratique;  et 
le  champ  de  l'instruction  publique  doit  à  sou  tra- 
vail d'importantes  améliorations. 

A  ce  juste  tribut  d'éloges  mérilés  par  le  direc- 
teur du  pensionnat  existaut  près  l'école  centrale 
de  la  Mcurthe,  permettez,  mes  collègues,  que  j'a- 
joute un  hommage  solennel  aux  talents  et  aux 
vertus  des  professeurs  de  cette  école  distinguée, 
où  régnent  le  goût,  l'érudition,  l'honneur,  une 
tendre  affection  pour  les  élèves,  la  plus  saine  mo- 
rale. Le  zèle  éclairé,  courageux  de  ces  hommes 
respectables  a  élevé  renseignement,  en  peu  d'an- 
nées, à  un  degré  de  perfection  qui  bientôt,  si  je 
ne  me  trompe,  laissera  peu  à  désirer  aux  amis  des 
lettres,  des  arts,  des  sciences  et  de  la  patrie. 

Les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  une  concession  par  bail  à  rente  perpétuelle 
par  l'hospice  de  Bourgoin. 

■tuehenae,  orateur  du  Tribunat,  exprime  le 
vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité  en  faveur 
du  projet  présenté  le  10  ventôse,  relatif  à  la  con- 
cession par  bail  à  rente  perpétuelle  du  pré 
Saint-Michel,  à  Bourgoin,  département  de  l'Isère. 

Observation  des  formalités  nécessaires,  avantage 
réel  pour  l'hospice  de  Bourgoin,  assentiment  una- 
nime donné  à  cette  aliénation  par  toutes  les  auto- 
rités; tels  sont  les  motife  qui  ont  déterminé  le 
vœu  du  Tribunal. 

Lue  seule  objection  ax'ait  été  faite  contre  la  te- 
neur du  projet  :  elle  portait  sur  le  mot  perpé- 
tuelle, qui  fait  partie  de  la  clause  de  concession. 
L'orateur  s'attache  à  résoudre  la  difficulté,  et  à 
prouver  que  «-«tie  expression  ne  contrarie  nul- 
lement la  législation  existante;  car,  dit-il,  si  la 
loi  du  18  décembre  1790  défend  de  créer  aucune 
foncière  non-remboursable ,  ce  n'est 


redevance 


contribution  de  pc-rur/iii/r*  dans  les  baux 
qui  a  élé  frappée  de  proscription,  mais 


Îotnt  la 
rentes. 

bien  la  condition  asscz'ordiiiaircmeui  inhérente 
à  ce  contrat,  que  le  capital  de  la  rente  ne  pour- 
rait être  en  aucun  temps  remboursé.  Cette  con- 
dition, en  effet,  doit  être  considérée  comme  bles- 
sant la  liberté  naturelle.  La  rente  foncière,  de 
même  que  la  renie  constituée,  ont  élé  et  sont 
encore  regardées  comme  perpétuelles  en  eu  sans 
que  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  être  éteintes,  et  le 
capital  remboursé  qu'a  la  seule  volonté  du  débi- 
teur. Il  suffit,  pour  détruire  toute  inquiétude,  que 
la  qualification  de  pernètuelic  exprimée  dans  le 
projet  ne  forme  aucun  oustablc  au  rachat. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui  est 
adopté  à  li  majorité  de  '227  boules  blanches  con- 
tre G  noires. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant établissement  de  commissaires-priseurs. 

Mallarmé,  orateur  du  Tribunat,  reproduit  le 
rapport  qu'il  a  fait  devant  cette  autorité  (voyez 
Archives  Parlementaires,  tome  II,  p.  579). 
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G±2    [±-  venlôse] 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  par  233  voix  contre  23. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  toi 
de  l'enregistrement. 

Amoiild  (I).  Législateurs,  le  Tribunal  nous  a 
chargés,  nies  collègues  et  moi,  de  vous  rendre 
compte  des  motifs  de  son  vœu  d'adoption  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'enregistrement. 

Vous  savez  que  cette  branche  de  l'administra- 
tion publique  est  aussi  importante  par  son  in- 
fluence sur  les  transactions  des  citoyens,  que  par 
l'abondance  des  produits  qu'elle  procure  au  trésor 
national  ;  produits  qui  se  sont  élevés  en  Tau  VIII 
à  S;»  millions  583  mille  francs. 

Le  projet  dont  il  s'agit  a  pour  objet  d'opérer 
divers  changements  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
qui  est  aujourd'hui  la  loi  fondamentale  de  V en- 
registrement. 

Pour  bien  apprécier  les  modifications  proposées, 
il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  les  circonstances 
priucipales  et  les  principes  généraux  qui  ont  con- 
duit à  la  formation  de  cette  loi  du  22  frimaire 
au  Vil. 

Depuis  plus  d'un  siècle  jusqu'au  moment  de  la 
Révolution,  les  actes  étaient  assujettis  à  un  enre- 
gistrement pour  assurer  leur  date  et  leur  existence. 

A  cette  formalité  nécessaire,  le  législateur  a 
appliqué  des  droits  dont  le  produit  est  devenu 
une  des  principales  ressources  du  trésor  national. 

Autrefois  ces  droits  étaient  répartis  et  perçus 
d'une  manière  extraordinairemeut  inégale,  in- 
juste et  arbitraire;  et  ils  étaient  d'ailleurs  mul- 
tipliés sous  uue  inimité  de  dénominations,  telles, 
par  exemple,  que  droits  de  contrôle,  d'insinua- 
tion, de  centième  denier,  du  petit  scel  de  greffier, 
de  petites  greffes,  droits  réserves,  etc. 

Toute  cette  nomenclature  bizarre  fut  simpliliée 
sous  le  nom  générique  d'enregistrement  par  la 
loi  du  19  décembre  1790,  et  par  les  lois  addi- 
tionnelles des  9  octobre  1791,  H  thermidor  an  IV 
et  9  vendémiaire  au  VI. 

Un  tarif  nouveau,  dégagé  d'une  foule  de  dispo- 
sitions vicieuses,  fut  annexé  h  la  loi  de  1790,  et 
perfectionné  et  commenté  par  les  lois  subsé- 
quentes qu'on  vient  de  citer. 

En  tirant  les  Aroitede  l'enregistrement  du  chaos 
où  ils  étaient  depuis  longtemps,  le  législateur 
n'avait  pu  atteindre  d'un  premier  jet  ce  degré  de 
perfection  que  réclame  l'importance  de  la  matière. 
Les  modifications  et  les  commentaires  postérieurs 
rendirent  diflicile  l'application  des  diverses  dis- 
positions législatives;  la  perception  se  compli- 
quait de  nouveau,  et  faisait  rentrer  insensible- 
ment dans  l'arbitraire  des  inductions  :  de  là  on 
arrivait,  par  analogie,  à  appliquer  un  droit  du  tarif 
à  un  cas  non  spécifié. 

On  sentit  donc  la  nécessité  d'abréger  toutes  les 
lois  rendues  successivement  depuis  1790. 

C'est  daus  cet  état  que  fut  portée  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  qui  régit  maintenant  l'enregis- 
trement. 

Législateurs,  les  principes  qui  présidèrent  à  la 
formation  de  celte  loi  sont  digues  d'attention,  soit 
parce  qu'ils  paraissent  un  pas  vers  la  source  où 
l'on  peut  raisonnablement  puiser  les  contributions 
publiques,  soit  parce  que  l'exposé  de  ces  prin- 
cipes indique  ce  qui  peut  manquer  à  leur  per- 
fection. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  établit  deux  na- 
tures principales  de  perception,  les  droits  fixes 
et  les  droits  proportionnels;  et  elle  semblait  ree- 


(1)  Le  discours  d'Arnould  esl  fort  nbivgéaii  Moniteur. 
Nous  le  donnons  in  rxiento. 


tilier  dans  l'application  toutes  les  confusions  qui 
existaient  avant  elle,  lorsqu'onassimilail  alors  cer- 
tains actes,  appelés  attributifs  ou  déclaratifs  de 
propriétés,  tels,  par  exemple,  que  les  partages  et 
les  contrats  de  mariage,  aux  actes  qui  portent 
transmission  comme  les  donations,  les  ventes,  etc. 

Et  sous  ce  dernier  rapport,  la  fiscalité,  avant  la 
loi  du  22  frimaire  an  Ml,  frappait  du  droit  pro- 
portionnel les  contrats  de  mariage  et  ceux  de* 
même  espèce  attributifs  ou  déclaratifs,  soumis 
aujourd'hui  seulement  au  droit  fixe. 

La  loi  du  22  frimaire  posa  donc  comme  prin- 
cipe générateur  de  toute  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  que  tout  ce  qui  n'oblige,  ne  li- 
bère, ni  ne  transmet,  ne  peut  donner  lieu  au 
droit  proportionnel. 

En  conséquence,  elle  établit  (article  3)  que  le 
droit  fixe,  comme  prix  de  la  formalité  de  tenrr- 
pistrement,  s'appliquerait  «  aux  actes  civils,  soit 
«  judiciaires  pu  extrajudiciaires,qui  ne  contiennent 
«  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation, 

•  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs, 
«  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
«  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles.  - 

Quant  au  droit  proportionnel,  qui,  outre  le  prix 
de  la  formalité,  est  encore  une  contribution  as- 
sise sur  les  valeurs,  l'article  i  de  la  même  loi  du 
22  frimaire  dispose  que  «ce  droit  proportionnel 
«  est  établi  pour  les  obligations,  libérations,  con- 
«  damnations,  collocations  ou  liquidations  du 
«  sommes  et  valeurs,  et  pour  transmission  de  pro- 
«  priété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meu- 
«  Mes  et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par 
u  décès.  » 

Toute  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  n'est  donc 
que  le  développement  et  l'application  de  ces  deux 
principes  poses  dans  lus  articles  3  et  \  qu'on  vient 
de  citer. 

Lue  troisième  disposition  générale  complète 
les  bases  de  cette  loi;  c'est  celle  d'où  dérivent  les 
moyens  prescrits  pour  empêcher  l'abus  et  la  fraude 
relativement  a  la  perception. 

Si  ces  trois  bases  de  la  loi  du  22  frimaire  ont  été 
diversement  appréciée?,  leur  application  a  forme 
surtout  des  dissentiments  entre  les  hommes  ins- 
truits dans  cette  partie  ;  et  ce  qui  est  à  remar- 
quer, c'est  que  1  opinion  publique  sollicite  de 
grandes  améliorations  dans  la  k  i  fondamentale  de 
rcnrigistrcment. 

L'exposé  des  motifs,  à  l'appui  du  nouveau  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis,  divise  en  deux 
parties  les  changements  que  réclame  le  perfec- 
tionnement de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

«  L'expérience,  dit  l'orateur  du  Gouvernement, 
«  qui  donne  toujours  les  plus  sures  et  les  meil- 
«  leures  leçons,  a  fait  connaître  que  cette  loi  a 
«  besoin  de  nouvelles  dispositions  pour  la  juste 
«  application  de  ces  principes,  pour  le  dévelop- 
«  peinent  et  l'intelligence  de  plusieurs  de  ses  ar- 
«  ticles,  pour  la  réduction  de  quelques  fixations 
«  trop  fortes,  et  pour  en  élever  quelques  autres  au 

•  taux  dont  ils  sont  susceptibles.  O'ailleurs,  des 
«  institutions  nui  n'existaient  pas  alors,  deman- 
«  dent  que  la  loi  s'explique  nommément  à  leur 
«  égard  et  sur  leurs  actes.  • 

Tels  sont,  dit  l'orateur,  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  Gouvernement  à  vous  proposer  le  nou- 
veau proiet  de  loi. 

«  Lue  foi  nouvelle,  continue-t-il,  dès  qu'il  s*a- 
«  git  de  retoucher  celle  du  22  frimaire,  paraîtrait 
-  peut-être  devoir  embrasser  un  plus  grand  nom- 
«  biv  de  dispositions  que  n'en  contient  le  projet 
«  qui  vous  est  présenté  ;  mais,  ajoute-t-il,  il  y  au- 
■  •  rait  de  l'inconvénient  à  vouloir  devancer,  pour 
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■  tous  les  cas  possibles  dans  cette  partie,  le  Code 
«  civil  et  celui  de  procédure,  sur  lesquels  la  loi 
«  de  l'enregistrement  viendra  un  jour  s'appuyer 

•  d'une  manière  stable,  tant  pour  le  dénoinbre- 
«  ment  des  actes  et  mutations  que  pour  le  ivgle- 

•  meut  des  droits  qu'ils  auront  à  supporter.  Le 
«  Gouvernement,  conclut  l'orateur  du  Conseil 

•  d'Etat,  a  donc  cru  devoir  se  borner  aux  modili- 

•  cations  et  changements  qui  lui  ont  paru  ne  pou- 
«  voir  être  ajournés,  soit  pour  l'intérêt  du  trésor 

■  public,  soil  pour  celui  des  redevables.  » 

Cette  partie  des  motifs  du  projet  de  loi  vous  fait 
connaître,  législateurs,  en  premier  lieu,  qu'il  n'est 
question  ici  d'aucune  disposition  relative,  par 
exemple,  à  la  modération  des  droits  qui  se  per- 
çoivent actuellement,  soit  pour  mutation  de  va- 
leurs, soit  pour  ventes,  donations  ou  successions  ; 
ce  genre  d  amélioration,  comme  plusieurs  autres, 
est  ajourné,  dit  le  Gouvernement,  jusqu'après  la 
confection  du  Code  civil  et  de  celui  de  procé- 
dure :  en  second  lieu,  les  mêmes  motifs  vous  font 
pressentir  que  les  changements  sollicités  aujour- 
d'hui comme  urgents  se  rattachent,  dans  leurs 
dispositions,  aux  principes  énoncés  dans  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Le  Tribunat  a  examiné,  dans  cet  état  positif  des 
choses,  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Tout  ce  qui  précède  en  faits  et  en  principes  va 
rendre  plus  facile  l'examen  des  dix-nuit  articles 
qui  le  composent,  et  fera  ressortir  diverses  ob- 
servations qui  ont  été  faites  dans  le  sein  du  Tri- 
bunat, sur  plusieurs  de  ces  articles. 

Dix-sept  articles  se  réunissent  à  trois  divisions 
principafes,  et  sont  ou  augmentatifs,  ou  mode- 
ratifs,  ou  exptditifs  des  fixations  ou  des  dispo- 
silionsdelaloi  du  22  frimaire  an  VII.  —  L'article  18 
est  de  pure  forme,  et  contient  abrogation  de  tout 
ce  qui  serait  contraire  à  la  présente  loi. 

Ilcprenons  séparément  chacun  des  trois  points 
de  vue  principaux  des  dix-sept  articles  formant  le 
fond  du  projet. 

Les  articles  1  et  2  offrent  augmentation  pour 
les  redevables  sous  les  rapports  suivants. 

«  L'article  premier  dispose  qu'à  compter  du 

•  jour  de  la  publication  de  la  présente,  les  droits 
«  d'enregistrement  seront  liquidés  et  perçus  sui- 

•  vant  les  lixations  établies  par  la  loi  du  22  fri- 

•  maire  an  VU  et  celles  postérieures,  quelle  que 
«  soil  la  date  ou  époque  des  actes  et  mutations  à 
-  enregistrer,  saut  les  modifications  et  cliauge- 
«  ments  ci-après.  » 

Vous  observerez,  législateurs,  que  cet  article 
déroge  ainsi  à  l'article  73  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  qui  avait  prescrit  que  les  lois  antérieures 
à  celle  du  22  frimaire  seraient  exécutées  à  l'égard 
des  actes  faits  et  des  mutations  par  décès  effectués 
avant  la  publication  de  la  présente. 

Cet  article  premier  a  été  dans  le  Tribunat  l'objet 
du  reproche  de  rétroactivité,  mais  il  a  été  observé, 
à  cet  égard,  que  tous  actes  soumis  à  l'enregistre- 
ment y  sont  sujets,  soit  comme  actes  rédigés  par- 
deviinldesofficters  publics,  ïMlconmwsciwj-privé. 

Les  actes  rédigés  par-devant  les  oflie  iers'publics 
ont  dù,  en  général,  être  enregistrés  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  diverses  lois  successivement 
en  vigueur. 

Quant  aux  actes  sous  seing-privé,  votre  Com- 
mission a  dû  mettre  en  balance  les  motifs  présentés 
par  l'orateur  du  Conseil  d'Etat.  Ces  motifs  tirent 
leur  principale  force  de  la  nécessité  de  prévenir  la 
fraude  qui  résulte,  dans  l'état  actuel,  de  la  facilité 
que  l'on  a  de  changer  les  dates  sous  signature 
privée,  pour  les  soustraire  aux  droits  d'enregis- 
trement. 
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Encffet,rartiele  22delaloidu22  frimaire  an  VU, 
voulant  que  les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits 
sous  signature  privée,  et  portant  transmission  de 
propriété  ou  d  usufruit  de  biens  immeubles,  et 
les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cession 
ou  subrogation  de  baux,  soient  enregistrés  dans 
les  trois  mois  de  leur  date,  il  est  évident  que  le 
moyen  simple  de  soustraire  ces  actes  sous  signa- 
lur'e  privée  a  toute  perception  ordonnée  par  la  loi, 
est,  par  exemple,  de  lesdaterdu  21  frimaire  an  VU 
jour  qui  précède  la  passation  de  cette  loi  ;  ce  qui 
tend  à  en  éluder  l'effet. 

Indépendamment  de  ce  motif,  le  Gouvernement 
invoque  le  principe  qui  veut,  qu'en  matière  de 
contribution  indirecte,  ce  soit  la  loi  existante  lors 
du  paiement  des  droits  qui  en  régie  la  quotité. 
Ce  lait  est  spécialement  consacré  relativement  à 
l'enregistrement  par  les  lois  des  {)  pluviôse  an  IV, 
I  i  fructidor  suivant,  et!)  vendémiaire  an  VI,  dates 
de  trois  lois  qui  ont  successivement  apporté  les 
modifications  et  changements  au  tarif. 

Quanta  l'article  11,  qui  présente  également  une 
clause  d'augmentation,  le  voici  :  «  Le  droit  pro- 
«  portionnel  est  porté  à  2  pour  cent  sur  le  montant 
«  des  dommages  et  intérêts  en  matiérecivile,  ainsi 
«  qu'il  est  réglé  par  l'article  OU  de  la  loi  du  22  Tri- 
«  maire,  tj  5,  n»  8,  pour  les  dommages-intérêts 

•  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 

•  police.  » 

Le  Tribunat  n'a  pu  voir  qu'un  principe  inexac- 
tement appliqué,  dans  cette  assimilation  des  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile  comme  en  ma- 
tière criminelle. 

En  effet,  il  est  évident  que,  dans  le  cas  de  délit 
criminel,  la  perception  de  deux  pour  cent  est  un 
prélèvement  fait  sur  des  sommes  attribuées  à  titre 
de  dommages-intérêts,  au  profit  d'un  plaignant, 
sommes  dont  le  surplus  même,  après  le  prélève- 
ment de  deux  pour  cent,  accroît  sa  fortune;  mais 
exiger,  comme  fait  l'article  11,  ces  deux  pour  cent 
sur  les  dommages  et  intérêts  en  matière  civile, 
c'est  aggraver  la  situation  d'un  individu  déjà  lésé 
par  les  torts  que  la  malveillance  lui  a  causés,  et 
dont  il  obtient  en  justice  une  faible  indemnité  : 
prélever  un  produit  sur  celte  indemnité  qu'il  re- 
çoit, n'est-ce  pas,  de  la  part  du  fisc,  aggraver  le 
malaise  d'un  citoyen  déjà  blessé  dans  ses  intérêts? 

Les  articles  2,  3,  8,  9  et  12  du  projet  sont  mo- 
dtralifs  des  droits,  et  voici  comment  : 

L'article  2  élablil  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel sous  lacoupurede  20  frauesen  20  francs 
sans  fraction.  Jusqu'à  présent  la  |ierceplion  ne 
portait  pas  sur  une  somme  moindre  de  KHI  francs, 
avec  cette  modification  qu'il  n'était  perçu  que  lu 
moitié  du  droit  fixe  par  cent  francs,  pour  les 
actes  dont  les  sommes  et  valeurs  n'excéderaient 
pas  cinquante  livres.  La  coupure  de  20  francs, 
proposée  aujourd'hui,  est  donc  plus  favorable  aux 
redevables.  L'article  3,  pour  simplifier  la  compta- 
bilité, établit  en  même  temps  qu'il  ne  sera  pas 
perçu  moins  de  25  centimes  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et  valeurs 
ne  produiraient  pas  25  centimes  de  droit  pro- 
portionnel. 

Les  articles  8  et  9  diminuent  avec  raison  les 
droits  actuels  perçus  sur  les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  et  des  sous-baux,  subrogations,  cessions  et 
rétrocessions  de  baux,  comme  aussi  sur  les  cau- 
tionnements qui  ont  pour  cause  ces  mêmes  baux 
et  sous-baux. 

L'article  12  modère  aussi  au  paiement  du  droit 
fixe  de  trois  francs,  le  droit  proportionnel  actuel- 
lement perçu  sur  les  jugements  portant  résoluiion 
de  contrats  de  vente  pour  défaut  de  paiement 
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quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisition,  lorsque 
l  acquéreur  ne  sera  ]>oint  entré  en  jouissance. 

Un  orateur  a  fuit  sentir,  dans  le  Tribunal,  l'in- 
convenance de  la  perception  du  droit  proportion- 
nel de  4  pour  cent,  sur  un  prix  d'aï 'indication 
d'immeuble,  déclarée  nulle  après  que  (  acquéreur 
sera  entré  en  jouissance;  il  a  invoqué  les  égards 
dus  au  tnalbeur  d'un  propriétaire  qui  a  un  débi- 
teur insolvable.  Mais  la  réponse  a  cette  objection 
a  été  simple;  c'est  que  ce  n'est  pas  l'article  12  de 
la  loi  proposée  qui  établit  cette  perception,  c'est 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  toujours  existante. 
Au  contraire,  l'article  12  affaiblit  la  rigueur  de 
celle  disposition,  en  substituant  le  droit  llxe  de 
3  francs  à  ce  droit  proportionnel  de  \  pour  cent, 
dans  le  cas  de  résolution  de  contrats  de  vente  et 
de  non-entrée  en  jouissance.  Dans  l'état  actuel,  ce 
droit  onéreux  est  perçu  dans  ces  deux  cas,  que 
l'acquéreur  soit  ou  ne  soif  pas  entré  en  jouis- 
sance; c'est  donc  un  adoucissement  qu'offre  l'ar- 
ticle 12.  qui  ne  mérite  point  de  blâme,  en  subs- 
tituant le  droit  de  3  francs  dans  le  dernier  cas 
de  non  entrée  en  jouissance. 

Quant  aux  articles  du  même  projet,  qui  ne  sont 
qu'explicatifs  des  principes  adoptés  et  des  dispo- 
sitions presrrilcs  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
voici  en  quoi  ils  consistent. 

L'article  4  a  pour  objet  d'assujettir  au  double 
droit  d'enregistrement,  comme  le  prescrivent  les 
articles  22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire,  à  l'égard 
des  actes  sous  signature  privée,  portant  trans- 
mission de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  im- 
meubles, etc.,  et  non  enregistrés  dans  les  délais, 
les  mutatwns  entre  vifs  de  propriété,  et  d'exigé;", 
à  défaut  d'acles,  des  déclarations  détaillées  et 
estimatives. 

On  aperçoit  que  ces  nouvelles  formalités  de 
déclarations  de  jouissance  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit, sont  conservatrices  de  la  perception  vou- 
lue par  la  loi;  mais  quelques  inquiétudes,  à  faire 
évanouir  par  l'orateur  du  Gouvernement,  se  sont 
élevées  sur  l'extension  qu'il  est  possible  que  les 
préposés  de  l'enregistrement  donnent  à  l'exécu- 
tion de  cet  article  i. 

On  craint  de  voir  les  percepteurs  : 

!•  S'immiscer  dans  les  conventions  verbales 
qui  sont  faites,  pour  une  année  de  récolte,  dans 
les  pavs  de  petite  culture,  entre  le  propriétaire 
d'un  cliamp  et  le  colon  qui  jouit,  à  titre  paritaire, 
d'une  friction  de  la  récolte.  Faudra-t-if,  dans  ce 
cas  très-favorable,  passer  déclaration,  et  payer 
annuellement  des  droits? 

2*  Celui  qui  possède,  de  temps  immémorial,  n 
titre  de  prescription,  devra-t-il  aussi  déclaration, 
et  payer  les  droits  en  vertu  de  l'article  4  de  la 
présente  loi,  qui  ne  présente  aucune  restriction 
pour  les  possessions  ou  jouissances  assurées  an- 
térieurement à  la  loi  h  intervenir? 

Sans  doute  IVrateur  du  Gouvernement  a,  sur 
ces  divers  points,  des  explications  propres  à  ras- 
surer contre  les  préventions  erronées  des  préposés 
à  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

Le  même  désir  d'assurer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  rentrée  des  produits  de  celte  partie, 
a  dicté  l'article  j  qui  établit,  comme  clause  pé- 
uale,  le  double  droit  sur  le  supplément  de  l'estima- 
tion d'un  prix  de  vente,  constaté  par  l'expertise, 
aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire.  Celte  dispo- 
sition a  été  trouvée  trop  rigoureuse,  parce  que. 
d'une  part,  les  frais  d'expertise  tombent  déjà  à 
la  charge  du  propriétaire  contre  lequel  la  régie 
exerce  cette  faculté;  ensuite,  parce  qu'il  est  line 
infinité  de  cas  où  la  modicité  de  l'estimation  d'un 
immeuble  tient  à  des  causes  positives,  naturelles 
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ou  accidentelles  et  même  versatiles,  et  n'est  en 
aucune  manière  l'œuvre  de  la  fraude  ou  de  la 
collusion. 

L'article  fi  s'explique  de  lui-même,  lorsqu'il 
dit  :  «  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire, 
«  relatives  aux  administrations  civiles  et  aux  tri- 
■  bunaux  alors  existants,  sont  applicables  aux 
«  fonctionnaires  civils  et  aux  tribunaux  qui  les 
•  remplacent  depuis  la  nouvelle  organisation  ad- 
«  ministrative  et  judiciaire.  » 

Cette  disposition  rappelle  que  la  loi  du  22  fri- 
maire rend  responsables  et  constitue  percepteurs 
obligés  dudroitd'enrcgist  rement,  sauf  leur  recours 
contre  les  parties  redevables,  et  dans  les  cas  spéci- 
liés,  le  tout  sous  des  peines  pécuniaires,  les  offi- 
ciers publics,  ou  d'administration  et  de  judi- 
cature. 

Les  officiers  de  l'administration  de  la  marine, 
qui  prétendent  n'êlre  point  soumis  aux  munies 
responsabilités  pour  les  actes  qu'ils  délivrent,  y 
sont  nommément  assujettis  par  I  article  6  du  pro- 
jet de  loi  dout  il  s'agit. 

L'article  10,  relatiT  aux  démissions  de  biens  en 
ligne  directe,  rappelle,  sous  le  nom  de  démissions, 
une  dénomination  locale  usitée  dans  quelques  ci- 
devant  provinces  de  Krance  ;  et  ces  démissions 
sont  rangées,  |iour  la  quotité  du  droit,  par  cet 
article  10,  dans  la  classe  des  donations  en  întrtie 
ligne,  suivant  l'article  li9  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

Cet  article  a  été  l'objet  des  explications  sui- 
vantes : 

I  n  orateur  a  observé  que  les  démissions  eu 
ligne  directe,  étant  éventuellement  révocables, 
elles  ne  pouvaient  être  frappées  du  droit  propor- 
tionnel nue  l'article  10  assimile  au  droit  quac- 
quittenl  les  donations  en  ligne  directe. 

Tout  en  reconnaissant  le  principe  de  la  révoca- 
bilité éventuelle  des  démissions  eu  ligne  directe, 
un  autre  orateur  a  invoqué  la  jurisprudence  cons- 
tante, qui  a  été  de  considérer  jusqu'à  présent 
ces  démissions  comme  opérant  mu/ations.  Di- 
verses autorités  et  arrêts  des  ci-devant  cours  de 
justice  prononcent  que  les  anciens  droits  de  cen- 
tième denier  et  autres,  sont  dus  au  moment  de  la 
démission,  comme  opérant  mutation. 

Dans  l'état  actuel  de  la  loi  du  22  frimaire,  qui 
garde  un  silence  absolu  sur  les  démissions  assu- 
jettissant fot//fs  mutations  de  valeurs  au  droit 
proportionnel,  plusieurs  percepteurs,  d'après  les 
informations  prises  autlicntiqucmenl,  perçoivent 
mal  à  propos,  sur  les  démissions,  quatre  pour 
cent,  les  regardant  comme  rentes  aéguisets.  L'ar- 
ticle 10  du  projet  a  pour  bul  de  faire  cesser  cette 
perception  arbitraire,  et  de  la  fixer  à  moitié,  en 
appliquant  aux  démissions  en  ligne  directe  le  droit 
lixé  par  la  loi  du  22  frimaire  pour  donations  eu 
ligne  directe.  Cel  article  10  Tait  donc  cesser  des 
dil'Iicult'  S,  et  se  rattache  à  des  principes  consa- 
crés depuis  longtemps  par  la  jurisprudence,  en 
fait  de  démissions. 

Quant  aux  articles  13,  l  î,  15  et  16,  relatifs  aux 
significations  d'appel,  aux  prestations  de  serment 
des  avoués,  et  des  employés  ou  gardes  de  bar- 
rières, comme  aussi  les  significations,  les  présen- 
tations et  les  défauts  et  congés  faute  de  compa- 
roir, défendre  ou  conclure,  etc..  tous  ces  quatre 
articles  assimilant,  pour  le  paiement  des  droits, 
ces  différents  actes  non  déterminés  dans  la  loi 
du  22  frimaire  à  des  dispositions  analogues,  ces 
diverses  fixations  ne  pouvaient  s'y  trouver,  puis- 
que lors  de  la  confection  de  cetL'loi,  ces  officiers 
ministériels  n'existaient  pas. 

Plusieurs  de  ces  taxations  à  un  franc  ont  paru , 
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à  quelques  orateurs  dans  le  Tribunat,  trop  con- 
sidérables; et  on  a  fait  valoir  surtout  cette  obser- 
vation que,  dans  les  départements  du  Centre,  où 
l'arpent  est  plus  rare,  les  frais  de  justire  sont 
augmentés  par  ces  droits,  de  manière  que  l'homme 
sans  fortune  se  trouve  éprouver  un  désavantage 
marqué,  lorsqu'il  veut  intenter,  dans  les  tribu- 
naux, une  action  contre  tel  homme  qui  possède 
d'amples  ressources  pécuniaires.  Le  Gouverne- 
ment pèsera  sjns  doute  ces  considérations  dans 
la  balance  des  améliorations  dont  sont  suscepti- 
bles les  principes  et  l'application  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil. 

tinfin,  en  vertu  de  l'article  17  :  «  L'instruction 
•  des  instances  que  la  régie  aura  à  suivre  pour 
€  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  conliées  se 
«  fera  par  simples  mémoires  respectivement  signi- 
«  liés,  sans  plaidoirie.  Les  parties  ne  seront  point 
«  obligées  d  employer  le  ministère  des  avoués.  » 
Cette  disposition,  pleine  de  sagesse,  a  évidemment 
pour  objet  de  simplifier  la  procédure,  d'éviter  dos 
frais  ruineux  pour  le  trésor  public  comme  pour 
les  redevables,  et  d'accélérer  encore  le  jugement 
des  affaires. 

Tels  sont,  législateurs,  les  différents  points  de 
vue  que  présente  le  nouveau  projet  de  foi  relatif 
à  l'enregistrement. 

Sur  les  dix-huit  articlesqui  le  composent, quinze 
dispositions  sont  ou  modéra  tives  ou  explicatives 
de  la  loi  du  22  frimaire,  toujours  existante. 
Toutes  ces  dispositions  sont  d'une  urgence  indis- 
pensable pour  faire  cesser  des  difficultés  résul- 
tantes, soit  des  omissions,  soit  des  interprétations 
arbitraires  qui  se  sont  élevées,  entre  les  préposés 
et  les  redevables,  sur  l'application  des  priucipes 
>osés  et  dénommés  dans  les  articles  3  et  4  de  la 
oi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  partage  la  percep- 
tion en  droits  fixes  et  en  droits  proportionnels; 
soit  enfla  relativement  au  titre  6  de  la  même  loi, 
portant  responsabilité  et  peines  pour  défauld'en- 
registrement  des  actes  et  déclarations  dans  les 
délais  prescrits. 

Une  grande  pensée,  législateurs,  doit  vous  do- 
miner a  la  suite  du  compte  fidèle  que  j'ai  taché 
de  vous  rendre  de  la  discussion  du  Tribunat  sur 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Cette  pensée, 
la  voici  :  c'est  qu'une  loi  qui,  au  premier  coup 
d'œil.  ne  le  présente  que  sous  les  rapports  maté- 
riels de  la  fiscalité,  renferme,  comme  vous  venez 
de  le  voir,  dans  sa  contexture.  dans  son  analyse, 
dans  ses  conséquences,  les  questions  les  plusim- 
portantes  de  l'économie  sociale,  celles  qui  se  lient 
a  la  propriété  du  citoyen,  au  libre  cours  de  la 
Justice  et  au  désir  impérieux  que  ressent  chacun 
d'améliorer  sa  fortune. 

Bu  effet,  dans  le  nombre  des  objections  qui  ont 
été  faites  sur  le  projet  île  loi,  celles  qui  se  rappor- 
tent aux  dominants  et  intérêts  en  matière  civile, 
ou  qui  émanent  des  déclarations  de  propriété  ou 
d'usufruit,  exigées  par  l'article  4,  pourraient, 
dans  leur  exécution,  îeter  de  l'inquiétude  dans 
le<  pays  de  petite  culture,  ou  parmi  les  posses- 
seurs à  titre  de  prescription,  et  méritent,  de  la 
pari  du  Gouvernement,  une  sérieuse  attention, 
jtour  diriger  convenablement  l'application  des 
préposés  de  tous  grades  de  l'enregistrement,  dans 
les  dispositions  de  ce  nouveau  projet  de  loi.  Le 
Tribunat  a  dû  compter,  à  cet  égard,  sur  les  expli- 
cations satisfaisantes  que  mes  collègues  et  moi 
recevraient,  devant  le  t.orps  législatif,  de  la  part 
des  orateurs  du  Gouvernement. 

Le  Tribunat  a  émis  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, législateurs,  le  vœu  d'adoption  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter,  que  le  fiou- 
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vernement,  ainsi  que  vous  avez  pu  vous  en  con- 
vaincre, annonce  lui-même  dans  ses  motifs  que 
la  loi  du  22  frimaire  an  VU  est  susceptible  d  un 
nouvel  examen,  et  qu'il  en  ajourne  1  accomplis- 
sement à  l'époque  de  la  confection  du  Code  civil 
et  de  celui  de  fa  procédure. 

Toutes  les  discussions  qui  auront  précédé  cette 
époque  désirée  par  les  citoyens  les  plus  éclairés, 
tous  les  vœux  portés,  depuis  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  à  la  tribune  nationale,  seront  donc  mis  a 
profit  pour  la  dernière  perfection  de  celle  loi , 
la  première  qui  ait  tiré  du  chaos  l'assemblage  ci- 
devant  informe  de  perceptions  bizarres  et  arbitrai- 
res, loi  qui,  sous  le  rapport  delà  méthode,  mérite 
des  éloges.  Ses  auteurs  ont  beaucoup  fait  en  la 
rendant  propre  a  devenir  le  point  de  départ  d'une 
discussion  complète  ultérieure. 

Mais  au  petit  nombre  de  principes  qu'elle  a  po- 
sés, et  qui  naissent  du  besoin  d'obtenir  et  de  régu- 
lariser un  produit  important  pour  le  trésorjmbiic, 
il  mut  que  la  loi  de  I  enregistrement  à  perfection- 
ner s'apprenrie  cet  autre  principe,  qu  •  le  revenu 
du  fisc  ne  doit  pas  être  formé  de  la  ruine  des  ca- 

{ntaux  destinés  à  féconder  les  propriétés  particu- 
ières. 

Sans  doute,  Je  droit  proportionnel  qui  forme 
l'une  des  bases  de  l'enregistrement  peut  conti- 
nuer à  former  un  revenu  très-utile  au  trésor  pu- 
blic; mais  ce  ne  sera  qu'autant  que  l'on  ne  con- 
trariera pas  la  formation  et  l'emploi  productif  des 
capitaux,  eu  détournant,  au  préjudice  d'un  nouvel 
acquéreur,  une  forte  part  de  sou  pécule. 

Tout  propriétaire,  après  avoir  soldé  sa  nouvelle 
acquisition,  réserve  toujours  une  partie  de  ses 
valeurs  pour  des  améliorations  bien  entendues; 
si  le  fisc  s'empare  sans  proportion  de  cette  réserve, 
il  afTaiblit  même  pour  sou  produit  futur  les 
moyens  de  l'alimenter,  en  même  temps  qu'il 
étouffe  tous  les  germes  de  reproduction;  ce  qui 
doit  avoir  des  conséquences  funestes  dans  un 
grand  Etat,  si  ce  résultat  désastreux  se  fait  res- 
sentir à  chaque  mutation,  à  chaque  vente,  à  cha- 
que donation. 

Depuis  longtemps,  les  droits  de  4  francs  et 
même  de  G  francs  pour  cent  francs,  avec  ceux 
d'hypothèque,  qui  se  perçoivent  sur  les  ventes  et 
mutations  en  vertu  de  la  loi  du  22  frimaire^  ont 
été  jugés  d  u  ne  fixation  trop  forte  ;  et  on  objecte 
même  qu'ils  sont  aussi  préjudiciables  aux  revenus 
du  fisc,  que  funestes  à  l'intérêt  des  propriétaires 
que  ces  droits  grèvent. 

N'est-il  pas  a  craindre  qu'en  jioursuivant  par 
ce  tarif  élevé  un  produit  de  00  à  <0  millions  pour 
l'enregistrement,  produit  qui  n'a  été  en  l'an  VIII 
quedè  55  millions  583  mille  francs,  on  altère  en- 
core les  sources  d'un  autre  produit  beaucoup  plus 
important,  puisqu'il  repose  sur  200  millions  de 
contribution  foncière? 

Le  Gouvernement,  sans  doute,  no  perdra  jamais 
de  vue  qu'en  économie  sociale,  ce  ne  sont  lias  les 
lois  de  la  pesanteur,  mais  bien  plutôt  les  lois  de 
V équilibre  et  de  l'attraction  qui  reproduisent, 
alimentent  et  fertilisent  les  fortunes  des  citoyens, 
pour  l'intérêt  bien  entendu  du  trésor  public! 

Législateurs,  de  si  hautes  considérations,  fon- 
dées sur  les  espérances  d'amélioration  données 
par  le  Gouvernement,  et  tous  les  motifs  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  au  nom  de  mes  collègues, 
ont  déterminé  le  Tribunat  à  émettre  son  vœu 
d'adoption  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'enregis- 
trement. 

Ilnchafrl.  Citovcns  législateurs,  les  motifs  du 
projet  de  loi  sur  I  enregistrement  qui  vous  a  ét* 
présenté,  et  le  vœu  formel  pour  son  adoption  que 
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l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cotte  tribune  vient 
d'émettre  au  nom  ou  Tribunal,  ne  doivent  Jaisser 
aucun  doute  sur  la  nécessité  oc  ses  dispositions. 
Vous  en  êtes  sûrement  bien  convaincus. 

Nous  pourrions  donc,  sans  répondre  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  au  Tribunal  par  quelques- 
uns  doses  membres,  attendre  votre  sanction  avec 
la  plus  entière  contiance. 

Cependant,  pour  no  rien  laisser  à  désirer  et 
pour  dissiper  jusqu'aux  moindres  scrupules,  nous 
allons  donner  quelques  explications  sur  ceux 
des  principaux  articles  qui  paraissent  avoir  été 

combattus.  .  „  ... 

Nous  dirons  d'abord,  quant  a  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  que  ce  serait  être  par  trop  rigou- 
reux  que  de  le  rejeter  entièrement,  parce  qu'on  n'y 
trouverait  pas  tous  les  changements,  toutes  les 
modifications,  toutes  les  additions  dont  on  croit 
la  loi  du  22  frimaire  susceptible.  Nous  avons  été 
au  devant  d'une  pareille  objection,  dans  l'exposé 
des  motifs,  non  pour  faire  méconnaître  ce  quelle 
aurait  de  mérite  dans  tout  autre  temps,  mais  pour 
faire  sentir  à  quoi  tient  et  doit  tenir  une  loi  de 
cette  nature,  quelles  bases  lui  sont  nécessaires 
pour  l'asseoir  immuablement,  et  le  mal  qu'il  y 
aurait  à  différer  ce  qui  est  urgent,  sous  le  pré- 
texte qu'il  y  aurait  encore  d'autres  dispositions  à 
proposer.  „       .     .  ., 

Par  quelle  fatalité,  a-t-on  dit,  arrivc-t-il  que, 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  faire  une 
loi  sur  cette  partie  intéressante  des  contributions, 
les  idées  saines  disparaissent  devant  les  idées 
bursales?  Cette  exclamation  n'a  jamais  été  faite 
plus  à  contre-temps,  car  le  projet  qui  vous  est 
soumis  tend  évidemment  à  l'amélioration  quel  on 
réclame  en  faveur  des  redevables.  Mais  ce  qui  se- 
rait fatal  à  la  chose  publique,  et  bientôt,  par  voie 
de  conséquence,  à  chaque  membre  de  la  société, 
ce  serait  d'affaiblir  indiscrètement  et  au  gré  de 
quelques  intérêts  privés  et  de  circonstance,  des 
droits  qui  constituent  l'une  des  plus  belles  bran- 
ches de  nos  revenus  publics.  C'est  déjà  leur  nuire 
a«;ezque  de  les  qualifier  de  droits  bureaux.  Cette 
dénomination  ne  peut  plus  convenir  a  des  contri- 
butions librement  consenties.  Elle  est  du  temps 
passé,  comme  le  régime  sous  lequel  elle  fut  et  put 
être  employée.  .    ..  .... 

On  s'est  récrié  contre  le  taux  auquel  est  tante  le 
droit  sur  les  ventes  d'immeubles;  l'on  a  dit  à 
cet  égard  que  son  résultat  inévitable  est  de  dé- 
truire la  matière  imposable  et  que  c'était  le  cas 
de  rappeler  qu'en  finances  deux  et  deux  ne  font 
pas  quatre.  ,  „. 

Si  le  taux  de  4  pour  cent  sur  les  ventes  d  im- 
meubles est  excessif,  ce  n'est  pas  au  projet  de  loi 
oui  vous  est  soumis  qu'il  faut  en  adresser  le 
reproche;  ce  n'est  pas  non  plus  à  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil;  il  a  été  ainsi  fixé  antérieurement. 

Mais  cst-il  démontré  que  l'on  paie  aujourd'hui, 
sur  les  mutations  de  biens-fonds  à  titre  onéreux, 
nlus  nue  Ton  ne  payait  sous  l'ancien  régime?  11 
est  aisé  de  faire  voir  que  la  condition  des  acqué- 
reurs s'est  améliorée  depuis  la  Révolution..  Dans 
l'ancien  régime,  une  vente  d'immeubles  était  sou- 
mise à  deux  un  quart  pour  cent  de  contrô  e  et  de 
de  centième  denier,  puis  venaient  les  lods  et 
ventes  et  autres  droits  féodaux  :  tout  cela,  sans 
parler  de  la  dlme,  était  bien  autrement  à  charge 
mie  les  quatre  pour  cent  d'aujourd'hui,  et  devait 
bien  nlus  fatiguer  la  matière  imposable. 

Plus  d'une  fois  j'ai  cité  a  cette  tribune  l'axiome 
'rivial  nue  deux  et  deux  ne  faisaient  pas  quatre 

r,nances;na\s\e  crois  ne  l'avoir  jamais  anpli- 
•ue  dans  le  cas  où  il  offrait  une  idée  frap- 


te  et  propre  à  prémunir  contre  un  excès  tic 
axe.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  de  le 
répéter;  je  serais  démenti  par  le  tableau  des  pro- 
duits actuels  des  quatre  pour  cent,  comparés  aux 
deux  pour  cent  qui  furent  d'abord  établis  par  la 
loi  du  19  décembre  I71J0,  qui  supprima  le  contrôle, 
le  centième  denier,  l'insinuation  et  tous  les  autres 
droits  de  l'ancien  régime. 

Le  reproche  de  rétroactivité,  que  l'on  a  fait  il 
l'article  premier  du  projet  de  loi,  est  on  ne  peut 
pas  plus  mal  fondé,  surtout  quand,  pour  lui  don- 
ner du  crédit,  on  avance  que  toutes  les  lois  anté- 
rieures se  sont  particulièrement  attachées  à  pur- 
ger de  rétroactivité  la  perception  «les  droits  d'en- 
registrement. Nous  n'avons  rien  dit  que  de  vrai, 
lorsque  nous  avons  cité  pour  preuve  du  contraire, 
les  lois  qui  ont  précédé  celle  du  22  frimaire;  et 
vous  avez  du  trouver,  citoyens  législateurs,  assez, 
de  raisons,  dans  l'exposé  du  18  de  ce  mois,  pour 
faire  accueillir  les  dispositions  de  cet  article 
essentiel. 

S'il  était  vrai  que  le  législateur  ne  pût  jamais 
apporter  de  changements  à  la  loi  de  l'enregistre- 
ment, sans  laisser  subsister  les  lois  précédentes  à 
l'égard  des  actes  antérieurs  à  la  nouvelle  i>ercep- 
tion,  il  y  aurait,  à  la  longue,  tout  autant  de  tarifs 
à  consulter  et  a  suivre  que  les  actes  offriraient 
de  liâtes  ou  d'époques  différentes.  Si  telle  avait 
dû  être  la  jurisprudence  relative  à  l'enregistre- 
ment, le  tarif  de  1722  serait  encore  en  vigueur 
pour  les  anciens  actes  sous  signature  privée,  aux- 
quels on  aurait  à  faire  donner  la  formalité  do 
I  enregistrement. 

Il  faut  faire  attention  à  la  nature  de  la  contri- 
bution; elle  est  et  doit  être  considérée  comme  le 
salaire  de  la  formalité;  c'est  le  prix  actuel  de  ce 
salaire  que  doit  paver  le  redevable,  et  non  celui 
du  temps  où  il  contracta.  D'ailleurs,  l'on  a  dit 
assez  de  fois  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont 
point  de  date,  cl  cela  parce  qu'il  est  possible  de  la 
changer  à  son  gré. 

Pourquoi  donc  voudrait-on  exposer  le  trésor 
public  a  être  journellement  dupe  de  la  facilité 
que  l'on  aurait  de  le  tromper? 

Au  surplus,  tout  se  compense  dans  l'ensemble. 
Le  porteur  d'un  billet  de  date  antérieure  à  la  loi 
du  22  frimaire  regrettera  l'abrogation  de  la  loi 
sous  laquelle  il  n'aurait  pavé  que  75  centimes 
pour  100  francs,  parce  que  le  droit  actuel  est  d'un 
franc  pour  cent;  mais  aussi  celui  qui  aura  à  faire 
enregistrer  un  partage  se  plaindrait  de  l'ancien 
tarif,  d'après  lequel  il  aurait  un  droit  propor- 
tionnel do  50  centimes  pour  100  francs  à  acquitter, 
tandis  qu'il  en  serait  quitte  pour  un  droit  fixe, 
s'il  n'existait  plus  aujourd'hui  qu'un  seul  et  même 
tarif. 

On  marque  des  inquiétudes  sur  les  dispositions 
de  l'article  4,  dont  le  seul  objet  est  d'expliquer 
clairement  et  méthodiquement  ce  qu'a  entendu 
l'article  12  de  la  loi  du  22  frimaire,  ainsi  conçu  : 

«  La  mutation  d'un  immeuble,  en  propriété  ou 
«  usufruit,  sera  suffisamment  établie  pour  la  de- 
«  mande  du  droit  d'enregistrement,  et  la  pour- 
«  suite  du  paiement  contre  le  nouveau  possesseur, 
o  soit  par  l'inscription  de  son  nom  nu  rôle  de  la 
«  contribution  foncière  et  des  paiements  par  lui 
«  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui 
«  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres 
»  actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit.  • 

On  voit  que  l'article  qui  explique  celui  dont  ic 
viens  de  donner  lecture  n'a  d'autre  but  que  de 
prescrire  la  manière  de  suppléer  au  défaut  de  re- 

Sréscntation  de  titre.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  baux 
ferme  ou  à  loyer  dont  parle  l'article  13  de  la  loi 
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du  22  frimaire,  auquel  il  n'est  apporté  aucun 
changement.  Un  bail  à  ferme  ne  peut  d'ailleurs 
être  appelé  une  mutation.  Il  n'y  a  de  mutation 
que  pour  la  nue  propriété  ou  l'usufruit. 

Il  ne  faut  lias  non  plus  tirer  de  l'article  i  du 
projet,  pas  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  22  frimaire,  l'induction  que 
l'on  pourra  rechercher,  dans  le  passé  le  plus  re- 
culé, les  possesseurs  pour  les  inquiéter  dans  leurs 
propriétés.  La  loi  n'a  parlé  que  de  nouveaux  pos- 
sesseurs, et  le  projet  ne  dit  rien  de  plus. 

Nous  ne  concevons  pas  comment  on  a  pu  s'éle- 
ver contre  la  disposition  de  l'article  5  qui  assu- 
jettit au  double  droit  le  supplément  d'estimation 
résultant  d'une  expertise.  Si  jamais  disposition  a 
été  commandée  par  le  besoin  d'arrêter  la  plus  in- 
signe et  la  plus  fréquente  de  toutes  les  fraudes, 
depuis  que  Ton  n'a  a  craindre  ni  les  retraits,  ni 
l'action  en  rescision,  c'est  sans  contredit  celle  qui 
fait  la  matière  de  cet  article.  L'exposé  des  motifs 
le  développe  suffisamment  :  nous  abuserions  de 
vos  moments  si  nous  nous  répétions  à  cet  égard. 
Nous  nous  contenterons  de  vous  faire  remarquer 
que  celui  qui  a  fait  l'objection  au  Tribunat  a 
cherché  à  la  justifier  par  une  supposition  qui  n'est 
pas  du  tout  honorable  pour  les  experts. 

Nous  n'avons  qu'une  simple  observation  à  faire 
sur  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  1U,  touchant  les 
démissions.  Nous  ne  contesterons  aucun  des  prin- 
cipes de  jurisprudence  invoqués  par  l'auteur  de 
l'objection,  sauf  pourtant  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  les  démissions  sont  toujours  révocables. 
Elles  le  sont  sous  l'empire  de  telle  coutume  ;  elles 
ne  le  sont  pas  sous  telle  autre.  Le  Code  civil  éta- 
blira sur  ces  sortes  d'anticipations  de  succession 
une  règle  uniforme;  il  faut  l'attendre. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  là  où  une 
démission  est  révocable,  elle  porte  cependant 
l'intention  de  gratifier  sans  retour.  La  révocation 
n'est  qu'un  accident,  et  la  démission  a  tous  les 
caractères  de  la  mutation  qui  opère  une  transla- 
tion réelle  de  propriété. 

Maintenant  faut-il,  dès  qu'il  y  a  mutation,  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU 
elle  doit  subir  un  droit  proportionnel,  que  ce  droit 
soit  de  quatre  francs  pour  cent,  ou  qu'il  ne  soit 
que  de  deux  francs  50  centimes,  ou  même  de 
moitié  moins  si  la  démission  est  faite  par  contrat 
de  mariage?  Voilà  la  question.  La  loi  du  22  fri- 
maire n'ayant  pas  dénommé  les  démissions,  les 
percepteurs  ne  les  rangent  pas  dans  la  classe  fa- 
vorable des  donations  en  ligne  directe.  Ils  les 
considèrent  comme  des  actes  à  titre  onéreux,  en 
raixon  surtout  des  conditions  qui  y  sont  ordinai- 
rement attachées;  d'où  il  résulte  que  le  redevable 
en  ligne  directe  est  traité,  pour  ce  cas  là,  comme 
un  étranger.  L'article  10  du  projet  répare  celle 
rigueur.  Lui  en  ferait-on  un  crime?  Ce  ne  serai l 
donc  que  parce  que  le  trésor  public  aura  doréna- 
vant moins  à  recevoir  sur  ces  sortes  de  disposi- 
tions; mais  le  Gouvernement  qui  cherche,  en  tout 
et  avant  tout,  ce  qui  est  juste,  a  cru  de  son  de- 
voir de  proposer  cette  modification.  Vous  en  ju 
gérez  comme  lui,  nous  n'en  pouvons  douter. 

C'est  par  la  plus  juste  des  conséquences  que  le 
projet  assimile,  sous  l'article  11,  les  dommages- 
intérêts  en  matière  civile  à  ceux  prononcés  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 
Celui  qui  obtient  des  intérêts  dans  le  premier  cas, 
n'a  pas  plus  de  raison  de  demander  une  exception 
en  sa  faveur  que  celui  qui  les  obtient  dans  le 
second  cas.  La  loi  doil  être  rendue  égale  dans  ces 
deux  espèces,  parce  qu'elles  ne  comportent  au- 
cune différence  entre  elles.  11  convient  d'ailleurs 


de  remarquer  que  relui  qui  obtient  des  domma- 
ges-intérêts n'éprouve  point  le  préjudice  qu'on 
a  supposé,  puisqu'il  est  vrai  que  c  est  le  condamné 
qui  supporte  les  droits,  dont  le  montant  entre 
toujours  dans  les  dépenses;  celui  qui  a  fait  souf- 
frir des  dommages  qu'on  le  condamne  à  réparer 
ne  mérite  guère  de  ménagement. 

Nous  laisserons  volontiers  sans  réponse  quel- 
ques autres  objections  trop  faillies  pour  nous  y 
attacher,  et  dont  nous  ne  connaissons  pas  d'ail- 
leurs les  motifs,  les  opinions  émises  au  Tribunat 
ne  nous  étant  piscuerre  parvenues.  Vous  saurez, 
citoyens  législateurs,  apprécier  le  projet  de  loi  et 
l'envisager  comme  une  amélioration,  partielle  si 
l'on  veut,  mais  pourtant  assez  intéressante  tel  lu 
qu'elle  est  pour  mé.ïter  votre  attention,  et  l'ap- 
probation qu'en  attend  le  Gouvernement. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  aoopté  par  2\\  voix  con- 
tre 28. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  C1TOVKN  SAVOTE-R0LLIN. 

Séance  du  27  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  rétablissement  des  bourses  de  commerce. 

Thibault  {!).  Tribuns,  le  commerce  sollicitait 
depuis  longtemps  l'établissement  des  bourses  sur 
un  plan  uniforme,  et  l'organisation  régulière  des 
agents  de  change  et  courtiers  de  marchandises. 
Des  hommes  ignorants  et  peu  délicats  se  sont  glis- 
sés dans  les  lieux  où  les  négociants  honnêtes  vont 
acheter  ou  offrir  les  effets  publics  et  particuliers, 
spéculer  sur  les  marchandises  indigènes  ou  étran- 
gères, d'après  les  besoins  de  la  société  ou  des  dif- 
férentes placesde  commerce.  Ces  lieux  doivent  être 
interdits  à  ceux  que  la  confiance  repousse,  et 
cette  espèce  de  magistrature  ne  doil  être  confiée 
qu'à  des  citoyens  estimables  par  leurs  vertus  per- 
sonnelles et  par  une  probité  éprouvée,  sans  quoi 
on  s'expose  a  entendre  répéter,  comme  on  Ta  fait 
plusieurs  fois  dans  cette  enceinte,  les  plaintes 
portées  contre  l'agiotage  qui  s'exerce  sur  les  effets 
publics.  Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  traiter 
cette  question  importante  ;  mais  le  peu  de  temps 
qui  nous  est  donné  pour  étudier  et  discuter  les 
projets  de  lois  qui  nous  sont  arrivés  en  foule 
depuis  quelques  jours  ne  me  permet  que  quelques 
réflexions  très-courtes. 

Le  change  a  été  imaginé  pour  éviter  les  frais  de 
transport  des  espèces  d'une  place  à  l'autre:  on  y 
a  substitué  des  reconnaissances  appelées  lettres 
de  change  ou  effets  de  commerce.  Des  hommes 
connus  sous  le  nom  de  banquiers  ou  négociants 
les  souscrivent  et  les  adressent  à  leurs  corres- 
pondants, qui  en  acquittent  le  montant.  Le  sous- 
cripteur est  toujours  supposé  avoir  en  caisse  les 
fonds  représentatifs  de  son  obligation,  et  celui 
qui  l'acquitte  est  également  supposé  avoir  reçu 
ceux  qui  sont  destinés  à  cet  acquittement. 

L'agio  est  la  différence  qui  existe  entre  le  rours 
d'un  effet  vendu  sur  une  place  et  pavé  dans  une 
autre.  Par  exemple,  si  j'arbète  à  Paris  un  effet 
de  100  mille  marcs  pavablesà  Hambourg,  dont  la 
valeur  au  pair  est  de  (85  mille  francs,  parce  que 
le  marc  lubs.  vaut  37  sous  de  notre  monnaie,  et 

Îue,  le  jour  du  paiement,  le  change  soit  monté  à 
K6,  il  est  constant  que  ma  négociation  m'aura  pro- 

(1)  Le  diwours  de  Thibault  est  abrégé  au  Moniteur. 
Nous  le  donnons  in  txltmo. 
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iluit  mille  francs  de  bénéfice.  Voilà,  en  général,  ce 

3 ne  c'est  que  l'agio.  Celle  opération  se  calcule 
'après  les  besoins  de  la  place  qui  paie  la  con- 
fiance qu'inspire  la  maison  qui  acquitte.  A  Lon- 
dres, à  Amsterdam,  le  négociant  qui  réussit  le 
mieux  dans  la  vente  ou  l'achat  de  papier  de  com- 
merce est  supposé  avoir  de  grandes  connaissances 
en  agio  ;  on  l'en  félic  ite.  11  acquiert  une  grande 
réputation,  un  grand  crédit.  On  acquitte  ses  effets 
sans  qu'ils  soient  acceptés  ;  il  a  les  meilleures  af- 
faires, il  s'enrichit  ;  on  peut  lui  porter  envie,  mais 
on  ne  lui  fait  pas  un  crime  de  si  conduite,  Quand 
on  spécule  sur  les  denrées  de  première  nécessité, 
quand  on  les  accapare  pour  les  vendre  à  haut  prix, 
on  encourt  les  peines  portées  par  les  lois  ;  ou  est 
monopoleur. 

Quand  on  opère  sur  les  effets  du  Gouvernement, 
on  est  appelé  agioteur,  et  cette  dénomination  em- 
brasse lcsqualihcalions  les  plus  odieuses  ;  elle  veut 
dire  voleur,  ennemi  du  Gouvernement,  etc.  Jadis 
les  traitants,  aujourd'hui  les  fournisseurs,  sont 
dans  la  même  catégorie.  Telle  est  l'influence  des 
mots  dans  les  affaires  comme  dans  les  factions, 
qu'elle  applique  à  tous  ce  qui  n'est  le  crime  que 
de  quelques-uns. 

Le  cours  des  effets  publics  a  pour  thermomè- 
tre la  confiance  dans  les  opérations  du  Gouver- 
nement, sa  bonne  foi  dans  les  transactions,  sa 
fidélité  dans  ses  engagements.  On  ne  les  achète 
que  parce  qu'on- les  vend;  et,  puisqu'il  y  a  des 
vendeurs,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  des  acheteurs. 
Le  Gouvernement  lui-même  vend  ses  effets  quand 
il  a  besoin  d'espèces  réelles.  11  lui  faut  donc  des 
acheteurs,  comme  aux  particuliers.  Or  on  ne  dira 

Eas  que  le  Gouvernement  qui  vend  est  agioteur, 
e  particulier  est  dans  le  même  cas.  C'est  donc 
celui  qui  achète?  Mais,  s'il  n'achetait  pas,  les 
effets  n'auraient  pas  de  cours;  les  porteurs  d'obli- 
gations, ordonnances,  etc.,  données  en  paiement, 
et  qui  n'ont  pas  le  temps  d'attendre  les  échéances, 
ne  pourraient  ni  vivre,  ni  faire  honneur  à  leurs 
affaires.  Dans  tous  les  temps  on  a  vendu  les  con- 
trats de  la  dette  publique,  parce  qu'il  y  a  des 
rentiers  qui  ont  besoin  Je  réaliser  leurs  capitaux 
pour  les  soumettre  à  des  spéculations  plus  pro- 
ductives qu'un  intérêt  annuel  et  borné. 

On  proposa  un  jour  d'arrêter  tous  les  agioteurs, 
parce  qu'ils  étaient,  dit-on,  la  cause  de  la  famine. 
Si  cette  mesure  eût  été  prise,  le  lendemain  Paris 
mourait  de  faim;  car  la  trésorerie  u'avait  que  des 
assignats,  et  elle  était  obligée  d'en  vendre  pour 
acheter  du  blé  chez  l'étranger.  Quand  les  effets 
publics  baissent,  on  crie  à  l'agiotage;  quand  Us 
montent,  on  vante  l'administration;  et  en  géné- 
ral on  crie  contre  le  jeu  à  la  hausse  el  à  (abaisse. 
Il  y  a  contradiction.  Si  on  appelle  agioteurs  ceux 
qui  profitent  de  la  détresse  du  Gouvernement  ou 
des  besoins  pressants  des  particuliers,  qui  se  coa- 
lisent pour  acheter  leurs  effets  au  plus  bas  prix, 
ou  pour  ne  pas  les  acheter  du  tout,  qui  répan- 
dent de  fausses  nouvelles,  des  calomnies,  font  des 
marchés  clandestins  :  ce  sont  de  mauvais  citoyens, 
la  peste  du  commerce.  Ils  sont  connus  :  livrons- 
les  au  mépris  ;  qu'ils  soient  chassés  de  la  Bourse, 
ils  ne  si  tu  n  t  plus  agents  de  change. 

J'entre  dans  l'examen  du  projet.  L'article  \  du 
titre  premier  dit  que  les  dépenses  relatives  à  l'en- 
tretieu  et  réparation  des  bourses  seront  supportées 
par  les  banquiers,  négociants  et  marchands  qui 
paient  les  patentes  de  première  et  deuxième 
classe,  parlesagcnts  de  change  et  courtiers. 

J'observe,  sur  cet  article,  que  les  bourses  dans 
lesquelles  se  règlent  le  cours  des  effets  et  celui 
des  marchandises  intéressent  tous  les  individus  j 
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qui  se  livrent  au  commerce;  et  comme  la  contri- 
bution d'entretien  est  proportionnelle,  elle  doit 
peser  sur  tous  les  marchands  et  négociants  paten- 
tes :  ainsi  le  veulent  les  principes,  dont  il  est 
toujours  dangereux  de  s'écarter,  même  dans  les 
plus  petites  choses,  afin  de  ne  pas  en  contracter 
l'habitude. 

L'article  6  du  titre  II  dit  que,  dans  toutes  les 
villes  dans  lesquelles  il  y  aura  une  Bourse,  il  v 
aura  aussi  des  agents  île  change  et  des  courtier» 
de  marchandises,  nommés  par  le  Gouvernement. 

Je  demande  d'abord  pourquoi  ou  a  oublié  les 
courtiers  déchargement  et  conduite  de  marchan- 
dises, les  courtiers  d'assurance  pour  les  navires  ; 
leurs  fonctions  sont  cependant  connues  dans  toutes 
les  places  de  commerce  et  dans  les  ports  :  il  faut, 
pour  les  exercer,  des  hommes  qui  méritent  la  con- 
fiance; car  ils  sont  responsahles  de  la  lidélité  des 
voilurîcrs  par  terre  ou  par  eau.  Si  ceux-ci  laissent 
perdre  ou  avarier,  parleur  négligence,  les  mar- 
chandises qui  leur  sont  confiées,  contre  qui  le 
propriétaire  aura-t-il  recours?  Il  ne  doit  connaî- 
tre que  le  courtier;  et  cet  homme,  outre  la  garan- 
tie morale,  doit  fournir  un  cautionnement;  sa 
profession  est  d'ailleurs  lucrative.  Il  ne  faut  pas 
établir  un  privilège  à  son  profit. 

Le  même  article  demande  que  les  agents  de 
change  et  courtiers  soient  nommés  par  le  Gou- 
vernement :  je  partage  cet  avis;  mais  j'aurais 
désiré  que  cette  nomination  se  fût  faite  sur  la 
présentation  des  banquiers  et  principaux  négo- 
ciants; car  la  confiance,  qui  ne  se  commande  ni 
ne  s'achète,  doit  être  donnée  et  non  pas  reçue  : 
c'est  une  fleur  que  le  moindre  souffle  ternit.  Ceux 
qui  eu  sont  les  moins  dignes  sont  ceux  qui  font 
le  plus  de  démarches  pour  obtenir  les  emplois: 
ils  assiègent  toutes  les  avenues  de  l'autorité;  mais 
le  Gouvernement,  qui  connaît  et  n'aime  pas  les 
intrigants,  saura  les  écarter  de  la  Bourse;  il  pren- 
dra les  moyens  d'éclairer  ses  choix. 

Lorsqu'en  l'an  111,  on  voulut  recréer  la  Bourse 
de  Paris,  tnmte  banquiers  ou  négociants  desmieux 
famés  examinèrent  des  milliers  de  demandes;  le 
scrutin  décida  du  choix,  et  le  Gouvernement 
d'alors  l'approuva. 

Ceux  qui  ne  se  trouvèrent  pas  sur  la  liste  d'élec- 
tion commencèrent  par  se  plaindre,  et  réussirent 
à  se  faire  donner  des  permissions  d'entrer  à  lu 
Bourse.  La  concurrence  qui,  dans  les  autres  pro- 
fessions, donne  de  bons  résultats,  produisit  l'effet 
contraire.  11  devient  donc  indispensable  de  fixer 
le  nombre  des  intermédiaires  entre  l'acheteur  et 
le  vendeur,  parce  que  suffisamment  occupés,  et 
prenant  des  salaires  de  l'un  et  de  l'autre,  celui 
qui  cesse  d'être  propriétaire  et  celui  qui  le  devient 
auront  moins  de  sacrifices  à  faire. 

C'est  à  ceux  qui  sont  plus  versés  que  moi  dans 
les  questions  de  compétence  et  d'attributions  des 
tribunaux,  à  nous  dire  si  ceux  qui  contreviendront 
à  l'article  8,  en  exerçant  sans  brevet  du  Gouver- 
nement la  profession  d'agent  de  change  ou  celle 
de  courtier,  doivent  être  condamnés  à  l'amende 
par  le  tribunal  correctionnel  ou  par  celui  de  com- 
merce :  n'est-ce  pas  enlever  'a  celui-ci  sa  juridiction 
et  soustraire  des  individus  à  leurs  juges  naturels? 

Bien  de  plus  juste  que  d'obliger  les  agents  de 
change  et  courtiers  à  fournir  un  cautionnement. 
Dépositaires  de  la  fortune  des  citoyens,  ils  doi- 
vent leur  p»ésenter  une  garantie  contre  les  infidé- 
lités et  les  erreurs  préjudiciables  à  leurs  intérêts. 
Le  maximum  et  le  minimum  de  ces  cautionne- 
ments proposés  par  l'article  9  ne  nie  paraissent 
pas  fixés  d'après  les  règles  de  la  justice  distribu- 
ée, et  d'après  une  connaissance  exacte  de  la  na- 
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turc  des  affaires  qui  se  traitent  dans  les  différen- 
tes places  de  commerce.  A  Paris,  un  agent  de 
change  achète  et  vend  les  effets  pub'.irs  et  parti- 
culiers, les  traites  de  place,  le  papier  sur  l'étran- 
ger :  Paris  est  le  centre  des  alfaires;  sa  corres- 
pondance est  immense  en  ce  gc:ire.  Les  courtiers 
île  marchandises  en  font  peu,  parce  que  les  mar- 
chands tirent  directement,  et  sans  intermédiaire, 
leurs  marchandises  des  fabriques,  des  ports  et  des 
lieux  de  production;  sans  communication  avec 
les  mers,  on  n'y  trouve  [tas  ces  grands  dépôts 
qu'on  voit  dans  "les  places  maritimes  :  presque 
tout  s'v  vend  en  détail. 

A  Ma'rseille,  à  Nantes,  ù  Anvers,  les  courtier* 
de  marchandises  sont  très-occupés;  les  denrées 
coloniales,  les  marchandises  de  l'Inde  y  afflue- 
ront à  la  paix  maritime.  Le  commerce  interlope 
qu'on  ne  peut  empêcher,  le  cabotage,  leur  procu- 
rent les  plus  grandes  affaires,  par  conséquent  des 
salaires  trés-étendus.  Je  dis  salaires,  parce  que, 
dans  une  Bourse  bien  organisée,  les  agents  de 
change  et  les  courtiers  ne  doivent  rien  faire  pour 


qu'on  détermine  la  forme  de  sa  comptabilité, 
I  époque  à  laquelle  le  public  pourra  connaître 
tous  les  avantages  qu'elle  peut  procurer  :  alors 
on  examinera  cette  grande  question,  celle  de  savoir 
s'il  est  utile  ou  nuisible  à  son  institution, à  sou  but, 
de  payer  l'intérêt  des  fonds  qui  lui  seraieut  versés 
à  ravenir.  La  discussion  sur  cette  matière  ne 
manquera  pas  d'être  intéressante  pour  la  prospérité 
nationale. 

Il  résulte  de  l'examen  que  j'ai  fait  du  projet  de 
loi  qui  vous  occupe,  qu'il  contient  des  omissions 
graves;  que  plusieurs  dispositions  n'ont  pas  été 
mûrement  réfléchies  ;  qu'il  a  besoin  d'être  revu 
et  amendé,  et  que  je  ne  puis  me  déterminer  à  eu 
voter  l'adoption,  malgré  que  ie  reconnaisse  l'uti- 
lité et  les  avantages  d'une  loi  sur  cet  objet,  à 
moins  que  l'on  ne  réponde  aux  difficultés  qu'il 
présente,  non  par  la  promesse  d'une  loi  future  ou 
d'une  instruction,  mais  par  une  réfutation  posi- 
tive. 

Fabre  (de  l'Atule)  (1).  Citovens  tribuns,  le  pro- 
jet soumis  à  votre  examen  pèut  il  concourir  efli- 


leur  propre  compte;  la  loi  a  oublié  de  leur  en  •  cacement  à  la  régénération  et  à  la  prospérité  du 
faire  la  défense  expresse.  commerce?  Les  vices  de  détail  qu'on  lui  reproche, 

en  les  supposant  réels,  sont-ils  de  nature  h  opérer 
le  rejet? 

Telles  sont  les  questions  dans  lesquelles  la  dis- 
cussion me  parait  devoir  être  renfermée. 

Pour  bien  sentir,  sous  le  premier  point  de  vue, 
les  avantages  du  projet,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler quelle  était  la  situation  du  commerce  inté- 
rieur &  l'époque  mémorable  du  18  brumaire. 

Alors  1  emprunt  forcé  pesait  sur  toutes  les 
classes  des  citoyens,  et  principalement  sur  le 
manufacturier  et  le  négociant,  qu'un  jury  com- 
posé de  révolutionnaires  les  plus  exaltés  taxait 
arbitrairement. 

Cette  mesure  avait  inspiré  une  si  grande  frayeur, 
que  les  capitalistes  s'étaient  empressés  d'enfouir 
leur  argent;  le  manufacturier  avait  fermé  ses 
ateliers  :  tous  les  genres  d'industrie  étaient  para- 
lysés; et,  tandis  que  l'emprunt  forcé  ne  rendait 


Dans  les  places  que  je  viens  de  citer,  et  dans 
beaucoup  d  autres,  les  agents  de  change  ne  fout 
presque  rien.  A  Amsterdam  il  n'y  en  a  point;  les 
banquiers  et  négociants  vont  eux-mêmes  à  la 
Bourse  :  les  courtiers,  au  contraire,  sont-  dans  un 
mouvement  perpétuel  d'affaires.  Aussi  sont-ils 
responsables  de  la  qualité  des  marchandises,  qui 
restent  à  leur  compte  quand  elles  ne  sont  pas  con- 
formes à  l'échantillon  qui  a  servi  de  buse  à  la 
transaction. 

Cependant  lu  maximum  du  cautionnement  pour 
les  courtiers  n'est  que  do  12,000  francs;  et  le 
minimum  pour  les  agents  fie  change  est  de 
6,000  francs.  La  disposition  est  frappante.  Il  est 
indispensable  de.  réparer  cette  erreur  ;  il  fallait 
augmenter  le  maximum  des  premiers,  et  rabais- 
ser le  minimum  de  ceux-ci. 

Dira-t-on-qu'on  peut  cumuler  les  deux  fonctions? 
Cela  est»  impossible  ;  elles  n'ont  aucune  analogie 
enlre-  elles  ;  connaître  les  changes,  le  prix  et  la 

3ualité  des  marchandises,  exige  des  études  toutes 
vfférentes;  l'une  se  fait  dans  le  cabinet,  l'autre 
exige  des  comparaisons  et  des  déplacements  con- 
tinuels. 

En  général,  les  cautionnements  sont  une  me- 
sure de  précaution  qui  peut  avoir  ses  avantages, 
mais  il  ne  faut  pas  trop  les  multiplier  ; 

V?  Parce  que  bientôt  on  les  considérerait  comme 
la  finance,  sans  laquelle  l'homme  honnête,  mais 
peu  fortuné,  ne  pourrait,  malgré  ses  tilleuls,  se 
procurer  aucun  emploi  analogue  à  ses  connais- 
sances; et  le  riche,  parfois  insolent  et  souvent 
ignoraut,  serait  presque  toujours  sûr  d'occuper 
les  places  les  plus  lucratives. 

Jadis  on  a  vendu  la  noblesse,  les  charges, 
même  celles  de  valet  de  la  cour;  et  ceux  qui  les 
avaient  achetées  firent  bientôt  une  classe  a  part 
dans  la  société;  mettons-nous  en  gardo  contre 
les  anciennes  modes  ;  ellesdépareralent  le  costume 
républicain  ; 

2*  Parce  que  les  cautionnements,  dont  on  paie 
l'intérêt,  prévent  le  trésor  en  augmentant  sa  dette. 

Mais,  dira-t-on,  ceux  dont  il  est  question  ici  sont 
versés  dans  la  caisse  d'amortissement,  et  le  trésor 
national  n'est  pas  chargé  des  intérêts  promis. 

Citovens  tribuns,  je  suis  un  des  partisans  les 
plus  zélés  de  ce  nouvel  établissement;  plus  d'une 
fois  je  l'avais  sollicité.  Mais  je  sollicite  avec  la 
mémo  ardeur  une  loi  d'organisation  définitive  de 
relie  caisse,  si  utile  au  crédit  public.  Je  désire 


pas  à  beaucoup  prés  ce  que  le  Gouvernement 
d'alors  en  avait  espéré,  les  autres  sources  du 
trésor  public  étaient  tartes,  et  l'on  perdait  beau- 
coup plus  sur  les  contributions  ordinaires  qu'on 
ne  recevait  de  l'emprunt,  parce  que  cette  mesure 
étouffait  tous  les  germes  de  reproduction. 

Un  des  principaux  bienfaits  de  la  journée  du 
18  brumaire  fut  le  rapport  de  la  loi  concernant 
l'emprunt  forcé  de  cent  millions. 

La  confiance  qu'inspirait  le  nouveau  gouverne- 
ment donna  quelque  mouvement  aux  affaires, 
majs  leur  stagnation  tenait  à  d'autres  causes  :  eu 
général,  le  commerce  n'avait  plus  la  même  direc- 
tion; l'avidité,  empressée  d  acquérir,  avait  pris 
la  place  de  celte  honorable  patience  qui  caractériso 
le  véritable  négociant;  au  lieu  de  suivre  leur  pre- 
mier genre  d'industrie,  un  grand  nombre  do 
citoyens  s'étaient  jetés  dans  les  fournitures,  ou 
dans  les  spéculations  de  l'agiotage  ;  un  nombre 
presque  aussi  considérable  d'agents  en  étaient 
devenus  les  entrepreneurs.  La  bonne  foi  était 
bannie  de  toutes  les  transactions. 

Tel  est  encore  aujourd'hui,  a  quelques  amélio- 
rations prés,  l'état  du  commerce. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  fallait  enfin 
opposer  une  digue  à  ce  torrent  de  corruption,  et 
rappeler  tous  les  citovens  à  leurs  anciens  travaux, 
au  moment  où  la  paix  va  réveiller  et  accroître 
l'industrie  nationale. 

{It  Le  disrmir»  «!«•  Fahrc  U*  l'Aude)  est  abrégé  au 
Moniteur.  Nous  le  donnons  in  rxttnso. 
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Hien  de  plus  propre  à  ranimer  le  commerce 
que  de  régulariser  par  une  loi  l'institution  des 
«ourses,  d'en  étendre  le  bienfait  aux  places  qui 
peuvent  en  être  susceptibles,  et  surtout  de  rendre 
aux  agents  de  change  et  courtiers  la  confiance 
dont  ils  jouissaient  autrefois,  en  limitant  leur 
nombre,  et  en  exigeant  de  chacun  d'eux  une 
garantie  de  leur  fidélité  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

L'utilité  des  Bourses  a  été  reconnue  chez  tous 
les  peuples  industrieux  ;  c'est  à  ces  établissements 
qu'ils  ont  du  l'agrandissement  et  la  prospérité 
du  commerce,  et  que  les  commerçants  eux-mêmes 
doivent  leur  sûreté  et  les  diverses  connaissances 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  ne  pas  compro- 
mettre leur  fortune. 

En  effet,  leur  réunion  dans  le  même  local,  à 
la  môme  heure,  et  lorsqu'ils  sont  tous  également 
préparés  à  écouter  ou  à  faire  des  propositions  ana- 
logues à  leur  commerce,  doit  multiplier  les  affaires 
par  la  facilité  des  communications  qui  donnent 
aux  agents  intermédiaires  circulant  au  milieu 
d'eux,  les  moyens  de  concilier  bientôt  les  intérêts 
des  parties  contractantes.  Là,  les  avis  de  toutes 
les  places  du  monde  viennent  aboutir  comme  en 
un  centre  commun,  et,  par  les  communications 
mutuelles,  former  un  faisceau  de  lumières  qui 
éveille  l'émulation  générale. 

D'un  autre  coté,  les  négociants,  appelés  jour- 
nellement en  présence  les  uns  des  autres,  appren- 
nent à  se  connaître,  à  s'apprécier,  et  éprouvent 
plus  fortement  le  besoin  de  l'estime  de  leurs 
égaux.  Là  se  forme  celte  opinion  commune  qui 
précise  le  degré  de  confiance  que  mérite  chaque 
négociant,  soit  de  la  place  même,  soit  des  autres 
villes  de  commerce  avec  lesquelles  on  corres- 
pond; d'où  résulte  la  facilité  de  mesurer  le  crédit 
de  manière  à  rendre  moins  fréquentes  et  moins 
funestes  les  révolutious  commerciales  qu'occa- 
sionnent les  faillites. 

Sous  ces  divers  rapports,  l'institution  des  Bour- 
ses et  leur  établissement  dans  les  villes  qui  en 
sonti  susceptibles,  présentent  des  avantages  inap- 
préc  ables  :  ce  qui  donno  au  projet  de  loi  un 
caractère  a'utilité  qu'il  est  impossible  do  mécon- 
naître. 

La  création  d'un  nombre  d'agents  de  change  et 
de  courtiers  de  marchandises  proportionné  aux 
besoins  de  chaque  place,  et  pris  parmi  ceux  qui 
ont  su  mériter  la  confiance  publique,  et  qui  l'ont 
conservée  dans  le  cours  de  la  Révolution,  pro- 
duira l'heureux  effet  de  rendre  le  commerce  à 
son  antique  bonne  foi  et  à  la  considération  dont 
il  jouissait. 

Quelque  soin  que  mette  le  Gouvernement  dans 
le  choix  dos  agents  de  change  et  dis  courtiers  do 
marchandises,  pour  s'assurer  de  leurs  connais- 
sances et  de  leur  moralité,  la  prudence  semble 
néanmoins  exiger  qu'on  les  assujettisse  à  fournir 
un  cautionnement  pour  répondre  aux  parties  inté- 
ressées dos  fautes  ou  des  erreurs  qu'ils  pourraient 
commettre. 

Le  jprojet  de  loi  fixe  à  soixante  mille  francs  nu- 
méraire le  maximum  du  cautionnement  des  agents 
de  change,  et  le  minimun  à  six  mille  francs; 
il  fixe  à  douze  mille  francs  le  maximum  du  cau- 
tionnement des  courtiers  do  marchandises,  et  à 
deux  mille  francs  le  minimum. 

On  a  dit  sur  cette  partie  du  projet  que  la  fixa- 
tion du  cautionnement  qui  grevait  les  agents  de 
change,  comparativement  aux  courtiers  de  mar- 
chandises, n  était  convenable  qu'à  la  ville  de 
Paris,  où  les  affaires  de  banque,  quoique  très- 
considérables,  ne  sont  pas  les  seules  dont  s'oc- 


cupent les  agents  de  change,  auxquels  le  mou- 
vement des  fonds  publics  donne  des  bénéfices 
inconnus  dans  les  autres  villes  de  commerce. 

On  ne  peut  pas  se  refuser  à  reconnaître  celte 
vérité. 

Rile  serait  même  applicable  à  la  ville  de  Lyon, 
qui,  ainsi  que  Paris,  est  placée  au  premier  rang 
parmi  les  places  de  la  banque,  avant,  comme  cette 
dernière,  un  change  ouvert  et  direct  avec  l'étran- 
ger. 11  est  vrai  de  dire  cependant  que  le  mou- 
vement des  effets  publics  dont  Paris  jouit  exclu- 
sivement établit  entre  ces  deux  villes  une 
différence  très-considérable,  et  qui  ne  permet 
point  de  les  assimiler  pour  la  fixation  des  caution- 
nements de  leurs  agents  de  change  ;  il  en  est  à  plus 
furie  raison  de  même  de  Lille  et  d'un  petit  nombre 
d'autres  places,  où  les  opérations  de  change  avec 
l'étranger  n'ont  jamais  été  bien  importantes. 

Ainsi,  il  eût  été  plus  convenable  qu'après  avoir 
fixé  le  maximum  du  cautionnement  des  agents 
de  change  à  00,000  francs  pour  Paris,  et  celui  des 
courtiers  de  marchandises  à  12,000  francs,  on  eût 
Tait  l'inverse  pour  les  places  de  commerce  des 
autres  départements,  où  le  courtage  des  marchan- 
dises donne  des  bénéfices  plus  considérables  que 
le  change  intérieur  ou  extérieur. 

Cette  difficulté  ne  doit  pas  néanmoins,  à  mon 
avis,  mettre  obstacle  à  l'adoption  du  projet  : 

1°  Parce  que,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  les  affaires  en  marchandises  sout 
infiniment  resserrées,  et  que,  dès  lors,  il  y  aurait 
une  extrême  rigueur  à  exiger  des  courtiers  de 
marchandises  des  cautionnements  hors  de  mesure 
avec  leurs  bénéfices  actuels; 

2°  Parce  que  le  Gouvernement  pourra,  d'après 
les  renseignements  qu'il  aura  recueillis,  graduer, 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  la  paix 
générale,  la  fixation  des  cautionnements,  de  ma- 
nière à  ne  pas  établir  dans  les  villes  des  départe- 
ments une  différence  trop  sensible  entre  les  ageuls 
de  change  et  les  courtiers  de  marchandises. 

Sans  doute  lorsque  le  commerce  maritime  aura 
repris  sa  consistance,  les  courtiers  en  marchan- 
dises de  plusieurs  de  nos  ports  devront  être  moins 
ménagés;  alors  peut-être  reconnaltra-t-on  que, 
relativement  à  ces  ports,  la  fixation  des  caution- 
nements devrait  être  réglée  à  l'inverse  de  celle 
qu'établit  le  projet  de  loi  ;  mais  cela  ne  concerne 
que  l'avenir,  le  projet  6e  rattache  aux  convenan- 
ces du  moment,  et  il  doit  suffire  que,  lorsqu'il  en 
sera  temps,  le  Gouvernement  puisse,  par  un  acte 
de  justice  distributive^mener  l'équilibreen  pro- 
posant une  nouvelle  fixation. 

L'idée  qu'on  a  conçue  de  réunir  dans  les  places 
de  commerce  des  départements  les  fonctions  de 
courtier  de  marchandises  à  celles  d'agent  de 
change,  ne  me  parait  point  susceptible  d'être  réa- 
lisée. Ces  fonctions  ont  toujours  été  distinctes. 
Le  courtier  de  marchandises  doit  connaître  les 
qualités  et  le  prix  dos  diverses  espèces  de  mar- 
chandises qui  viennent  de  toutes  les  parties  du 
monde;  l'agent  de  chango  doit,  de  son  côté,  être 
à  chaque  instant  au  fait  du  cours  de  l'or,  de  l'ar- 
gent, des  bijoux  et  autres  matières  précieuses, 
des  différentes  monnaies,  ainsi  que  des  lettres 
de  change  et  des  effets  publics  de  toutes  les  pla- 
ces de  banque,  soit  du  territoire  français,  soit  de 
l'étranger;  et  toutes  ces  connaissances  ne  peuvent 
se  trouver  réunies  dans  un  même  individu,  do 
manière  à  fixer  la  confiance  publique. 

Le  projet  de  loi  détermine  d'ailleurs  un  cau- 
tionnement différent  pour  les  agents  de  chango 
et  pour  les  courtiers  de  marchandises,  à  raison  de 
la  diversité  des  fonctions  des  uns  cl  des  autres  : 
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comment  dès  lors  le  Gouvernement  pourrait-il 
réunir  ce  que  la  loi  aurait  séparé? 
On  reproche  encore  au  projet  de  loi  de  n'avoir 

r'nt  compris  dans  ses  dispositions  les  courtiers 
roulage,  les  courtiers-chargeurs  de  marchan- 
dises dans  les  places  de  l'intérieur,  les  courtiers 
de  navire  et  les  courtiers  d'assurance. 

Mais  on  a  déjà  répondu  que  les  premiers  devaient 
être  naturellement  rangés  dans  (a  classe  des  com- 
missionnaires; et,  quaut  aux  seconds,  que  le  Gou- 
vernement avait  jugé  convenable  d'attendre,  pour 
statuer  sur  leur  sort,  que  la  paix  maritime  eût 
été  faite,  et  que  notre  acte  de  navigation  eût  été 
mûrement  combiné  et  agréé  par  les  puissances 
maritimes. 

On  a  trouvé  mauvais  que  le  projet  de  loi,  en 
attribuant  au  Gouvernement  la  nomination  des 
agents  de  change  et  des  courtiers  de  commerce, 
irait  pas  exprimé  qu'elle  aurait  lieu  sur  la  pré- 
sentation des  tribunaux  de  commerce. 

Mais  les  motifs  annoncent  assez  que  les  négo- 
ciants et  les  administrateurs  locaux  seront  con- 
sultés, non-seulement  sur  la  moralité  et  l'aptitude 
des  candidats,  mais  encore  sur  le  nombre  des 
agents  de  change  et  des  courtiers  de  commerce  né- 
cessaires pour  chaque  place,  et  sur  le  montant  des 
cautionnements  qu'ils  devront  fournir. 

L'intérêt  du  Gouvernement  est  de  fixer  son  choix 
sur  les  candidats  les  plus  dignes  de  la  confiance 
publique  et  de  celle  «les  étrangers  qui  ont  de  fré- 
quentes relations  en  France  :  or  neut-on  douter 
qu'il  ne  s'entoure  de  toutes  les  lumières  et  de 
tous  les  renseignements  propres  à  lui  faire  attein- 
dre ce  but? 

On  a  dit  que  les  avoués  et  les  huissiers  n'a- 
vaient été  nommés  que  sur  la  présentation  des 
tribuuaux.  Je  ne  prétends  point  qu'une  semblable 
mesure  n'eût  produit  de  Iwus  résultats  ;  mais  ne 
serait-il  pas  à  craindre  que  les  sollicitations  et 
les  intrigues  locales  ne  lissent  insérer,  sur  les 
listes  de  présentation,  quelque  sujet  moins  apte  à 
remplir  les  fonctions  d'agent  de  change  et  de 
courtier  de  marchandises?  On  conçoit  que,  ces 
places  étant  d'une  bien  plus  graude  importance 
que  celles  d'avoué  ou  d'huissier,  il  y  aurait  peut- 
être  quelques  inconvénients  à  restreindre  le  choix 
du  Gouvernement  daus  la  liste-  qui  lui  aurait  été 
présentée,  et  a  ne  pas  lui  donner  une  grande 
latitude. 

Le  projet  de  loi  défend,  sous  peine  d'une  amende 
du  douzième  au  moins  du  cautionnement,  paya- 
ble par  corps,  à  tous  individus  autres  que  ceux 
nommés  par  le  Gouvernement,  d'exercer  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  ou  courtier,  et  il  veut 
que  cette  amende  soit  prononcée  correelionnelli.- 
ment  par  le  tribunal  de  première  instance. 

11  parait  que  cette  attribution  a  été  fondée  sur 
ce  que  les  amendes,  excédant  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  devaient  être  prononcées 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  rem- 
placés aujourd'hui  par  les  tribunaux  de  première 
instance. 

Dans  l'ancien  régime,  ces  amendes  étaient  pro- 
noncées, soit  par  des  commissions  du  conseil,  soit 
par  le  lieutenant  général  de  police  comme  com- 
missaire départi. 

Nous  avions  d'abord  pensé  que  cette  attribution 
devait  être  donnée  aux  tribunaux  de  commerce, 
qui,  sous  tous  les  rapports,  méritent  la  plus  grande 
confiance  ;  mais,  après  avoir  réfléchi  que  ces  tri- 
bunaux ne  peuvent  prononcer  aucune  peine,  et 
qu'ils  n'ont  pas  même  le  droit  de  connaître  de 
la  rébellion  à  l'exécution  de  leur  propre  jugement, 
j'ai  penché  à  croire  que  la  condamnation  ù  l'a- 


mende, dans  le  cas  prévu  par  le  projet  de  loi,  ne 
pouvait  être  déféréequ'aux  tribunaux  de  première 
instance. 

Les  bâtiments  destinés  à  la  tenue  des  Bourses 
exigèrent  d'abord  des  réparations,  et  ensuite  des 
dépenses  annuelles  d'entretien.  Il  était  juste  de 
les  faire  supporter  par  les  banquiers,  négociant; 
et  marchands;  mais  le  projet  n'en  charge  que 
ceux  qui  sont  jwurvus  de  patentes  de  première  et 
de  seconde  classe. 

11  a  été  l'ait  à  cet  égard  des  observations  judi- 
cieuses; les  citoyens  pourvus  de  patentes  infé- 
rieures ayant  entrée  à  la  Bourse,  concourant  à  la 
nomination  des  juges  du  tribunal,  et  participant  eu 
un  mot  a  tous  les  avantages  des  patentes  de  pre- 
mière et  deuxième  classe,  devaient  naturellement 
contribuer  aux  réparations  et  à  l'entretien  de  la 
Bourse  eu  proportion  de  leur  patente. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  que  les 
bauquiers,  négociants  et  marchands  en  gros  qui 
vont  journellement  à  la  Bourse,  n'attacheraient 
pas  eux-mêmes  un  grand  iutérét  à  ce  qu'on  fit 
contribuer  aux  réparations  et  dépenses  d'entre- 
tien une  foule  de  marchands  en  détail  et  partisans 
qui  n'y  paraissent  presque  jamais;  et,  d'un  autre 
cou-,  on  conçoit  que  la  perception  entraînera  bien 
moins  de  lenteur  et  de  difficultés  si  la  taxe  n'at- 
teint qu'un  petit  nombre  de  redevables,  nui  feront 
sans  regret  une  modique  dépense  dont  l'objet  les 
intéresse  plus  particulièrement. 

Enliu  on  aurait  désiré  que  le  projet  de  loi  eût 
renouvelé  les  dispositions  des  anciens  règlements 
relatifs  à  la  police  des  Bourses,  aux  conditions 
d'admissibilité  aux  places  de  courtiers  et  d'agent 
de  change,  et  aux  obligations  qui  leur  étaient  im- 
posées; mais,  comme  l'a  déjà  dit  lerapporteur,  tous 
ces  objets  feront  la  matière  du  règlement  que  le 
Gouvernement  est  expressément  autorisé  à  faire 
par  le  dernier  article  du  projet  de  loi. 

D'ailleurs  ce  projet  ne  dérogeant  point  aux  an: 
ciens  règlements  ni  à  l'ordonnance  de  1673,  qui 
a  prescrit  les  obligations  de  ces  fonctionnaires, 
ils  seront,  sans  difficulté,  tenus  de  s'y  conformer, 
comme  ceux  qui  exerçaient  les  mêmes  fonctions 
avant  la  Bévolution. 

Ainsi  ils  seront  obligés  : 

1"  D'avoir  un  livre-journal  dans  lequel  devront 
être  portées  toutes  les  parties  qu'ils  auront  négo- 
ciées ; 

2*  Leurs  livres  devront  être  cotés,  signés  et 
paraphés  sur  chaque  feuillet  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce; 

3'  Ils  ne  pourront  Taire,  pour  leur  compte,  ni  le 
change,  ni  la  banque,  ni  le  commerce  des  mar- 
chandises-, 

4°  Enlin  nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les 
fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier  «le 
marchandises,  s'il  a  failli,  fait  contrat  d'ater- 
moiement ou  cession  de  biens. 

Ges  dispositions,  n'en  doutons  point,  seront 
rappelées  dans  le  règlement  que  le  Gouvernement 
demande  d'être  aut«)risé  à  faire  :  et  il  y  insérera 
de  plus  toutes  les  mesures  qui  peuvent  concourir 
à  une  bonne  police  dans  le  local  de  la  Bourse, 
sans  gêner  néanmoins  la  liberté  du  commerce, 
et  sans  porter  atteinte  à  la  prérogative  que  les 
négociants  doivent  avoir  de  se  régir  chez  eux 
comme  lion  leur  semble. 

Citoyens  tribuns,  l'utilité  du  projet  soumis  a 
votre  discussion  est  d'une  telle  évidence  que  per- 
sonne ne  peut  la  contester.  Il  ranimera  partout 
le  «'ommerce  et  l'industrie,  et  les  dégagera  des 
superrétations,  des  entraves  et  île  l'immoralité 
auxquelles  on  doit  attribuer  son  inertie  et  sa  lan- 
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gueur;  il  entraînera  une  épuration  nécessaire  et 
ramènera  les  capitalistes  à  un  genre  de  spécula- 
tions moins  chanceuses,  plus  honorables  et  infi- 
niment plus  utiles  à  la  République. 

Quant  aux  vices  de  détail  qu'on  a  reprochés  au 
projet,  je  crois  avoir  démontré  qu'ils  ne  sont  pas, 
a  beaucoup  près,  aussi  importants  qu'on  l'avait 
cru  d'abord;  et  peut-être  y  aurait-il  eu  aussi 
quelques  inconvénients  à  substituer  aux  mesures 
qu'il  renferme  celles  qu'on  leur  aurait  préférées. 

Ces  divers  motifs  m'engagent  à  persister  dans 
le  vœu  d'adoption. 

Le  Tribunal  ferme  la  discussion. 

Le  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  81  suf- 
frages contre  7. 

£  ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  crimi- 
nelle. 

Slméon  (1|.  Tribuns,  le  but  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  procédure  criminelle  est  de  diminuer 
le  nombre  des  cassations.  Si  ce  but  est  atteint, 
s'il  est  atteint  d'une  manière  qui  ne  contrarie  pas 
des  principes  déjà  établis  et  qu'il  ne  faille  pas 
changer,  le  projet  est  bon,  il  doit  être  accepté. 

Ou  lui  a  reproché  de  ne  pas  diminuer  les  pou- 
voirs en  cassation  ,  mais  ce  n'est  pas  à  cette  di- 
minution que  l'on  a  dû  tendre.  Quelque  grand 
que  soit  l'intérêt  de  la  société  a  la  prompte  puni- 
tion des  crimes,  il  lui  importe  bien  davantage  de 
garantir  à  chaque  individu  sa  sûreté  et  sa  vie,  de 
ne  pas  lui  enlever  une  dernière  ressource  d'autant 


l'observation  des  formes. 

Qui  pourrait  envier  à  des  condamnés  un  recours 
si  chèrement  acheté  par  l'incertitude  et  les  an- 
goisses trui  en  accompagnent  l'usage? 

Ce  qu  il  faut  leur  ûter,  c'est  le  moyen  de  trou- 
ver l'impunité;  c'est  cette  multitude"  de  nullités 
dont  le  Code  des  délits  et  des  peines  fut  semé  et 
qui  fructifient  au  profit  du  crime.  Ce  ne  sont  pas 
les  pouvoirs  qui  scandalisent  et  effrayent;  ce  sou  t 
les  cassations  nombreuses,  forcées  par  une  foule 
de  minuties  qui,  observées  ou  non,  sont  presque 
toujours  sans  influence  sur  les  jugements  crimi- 
nels. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  article  i56,  a 
déterminé  les  moyens  de  cassation;  sans  en  re- 
trancher aucun,  le  projet  qui  nous  est  soumis  dis- 
tingue parmi  ces  moyens  ceux  qui  sont  essentiels 
et  que  rien  ne  peut  couvrir,  et  ceux  qui,  étant 
d'une  moindre  importance,peuvent  être  dissimulés 
d'après  l'abandon  que  l'accusé  eu  a  fait  dans 
l'instruction  de  son  procès. 

Cette  distinction  est  sage,  la  raison  l'avoue. 

M  est  des  formalités  si  essentielles  que  l'accusé 
luî-méinc  ne  peut  y  renoncer  :  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  se  jouer  de  sa  vie,  et  de  repousser  les 
secours  que  la  lot  lui  a  préparés. 

Mais  il  est  d<\s  nullités  de  procédure  qui,  ne 
touchant  point  à  ce  qui  constitue  l'essence  des 
jugements  et  la  plénitude  de  la  défense,  peuvent 
être  méprisées. 

Sans  doute,  on  eût  pu  abroger  absolument  ces 
nullités  minutieuses;  on  a  été  plus  circonspect, 
on  leur  a  conservé  leur  force  pour  tout  le  temps 
que  l'instruction  dure,  afin  qu'elle  pût  être  plus 
parfaite  ;  on  ne  la  leur  a  ôtée  qu'après  le  jugement, 
et  quand  elles  produiraient  un  efl'et  dispropor- 
tionné à  leur  utilité,  quand  elles  ruineraient  un 

!\)  \j>  dinroiir*  de  Siméon  n'est  pan  complètement  re- 
produit par  le  Moniteur.  Nous  le  donnons  in  extenso. 


jugement,  qui  n'eût  pas  moins  été  rendu  tel  qu'il 
est,  quand  on  les  aurait  évitées. 

Ce  plan  est  bon  :  voyous  si  l'exécution  est  aussi 
vicieuse  qu'on  l'a  prétendu. 

L'article  premier  énonce  les  moyens  de  cassa- 
tion, et  les  divise  en  moyens  absolus  et  eu  moyens 
relatifs;  il  s'occupe  des  uns  et  des  autres  dans 
deux  dispositions  séparées. 

Les  moyens  absolus,  qui  seront  admissibles  er» 
tout  état  de  cause,  sont  d'abord  la  fausse  appli- 
cation de  la  toi. 

L'article  explique  avec  raison  que  la  fausse  ap- 
plication peut  être  double  :  ou  c'est  une  peine 
que  l'on  applique  a  un  crime  que  la  loi  punit  d'un 
moindre  ou  d'un  plus  fort  châtiment;  ou  c'est  un 
délit  que  Ton  a  qualifié  d'une  manière  différente; 
que  ne  le  présentait  l'acte  d'accusation,  ou  qu'il 
résultait  du  débat. 

Par  exemple,  un  vol  a  été  commis,  mais  point 
dans  la  nuit;  on  a  augmenté  la  peine  du  vol 
comme  s'il  eût  été  fait  nuitamment:  c'est  une 
fausse  application  delà  loi  quant  à  la  peine. 

L'acte  d'accusation  porte  sur  un  assassinat  :  le* 
débats  ne  montrent  qu'un  homicide,  c'est-à-dire 
un  meurtre  sans  préméditation;  il  y  a  fausse  ap- 
plication de  la  loi  sur  la  nature  du  délit  résultant 
du  débat,  si  la  condamnation  est  prononcée  pour 
assassinat  lorsque  le  débat  n'a  présenté  qu'un 
meurtre  sans  préméditation. 

Ou  a  querellé  cette  expression  de  l'article:  fausse 
application  sur  la  nature  du  délit  tel  qu'il  résulte 
de  l'acte  d'accusation,  ou  d'après  le  débat.  Elle 
est  pourtant  relative  à  l'article  37i  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  ainsi  conçu  :  «  Le  président, 
«  au  nom  et  de  l'avis  du  tribunal,  pose  toutes  les 
■  questions  qui  résultent  tant  de  l  acte  d'acctisa- 
«  lion  que  des  débats.  » 

Eh  bien!  si  le  président  n'a  pas  posé  toutes  ces 
questions,  si  le  délit  est  dénaturé,  ou  si  les  cir- 
constances qui  l'aggravent  ou  l'atténuent  sont 
omises,  il  y  a  nullité.  C'est  ce  nue  dit  l'expres- 
sion querellée,  conformément  a  toutes  les  lois 
existantes. 

11  y  a  aussi  nullité  absolue,  si  les  jurés  avaient 
quelque  incapacité;  un  des  prcopiiiants  s'est 
plaint  de  ce  terme  qui  lui  a  paru  offrir  une  lati- 
tude effrayante. 

11  est  certain  pourtant  que  la  compétence  des 
jurés  ne  peut  résulter  que  de  leur  capacité,  c'est- 
à-dire  de  la  ré-union  en  leur  personne  des  quali- 
tés que  les  lois  exigent  pour  leurs  fonctions  ;  ces 
(malités  sont  déterminées:  il  faut  être  citoyen  ac- 
tif, avoir  trente  ans,  réunir  les  conditions  qui 
étaient  requises  pour  être  électeur. 

On  a  demande  s'il  fallait  entendre  le  français, 
s'il  fallait  savoir  lire  et  écrire.  Sans  doute  il  faut 
entendre  le  français;  car,  si  le  jury  ne  peut  com- 
prendre ni  les  témoins  qui  accusent,  ni  le  pré- 
venu qui  se  défend,  il  a  la  plus  haute  des  inca- 
pacités; il  n'est  pas  besoin  de  loi  pour  l'exclure, 
il  ne  faut  que  du  bon  sens.  Tout  ce  que  le  Code* 
des  délits  et  des  peines  exige  des  jurés  devient 
impossible  à  ceux  qui  n'entendent  pas  la  langue 
dans  laquelle  se  fait  l'instruction  :  aussi  trouve- 
t-on,  dans  le  dictionnaire  des  jugements  de  cas- 
sation, la  cassation  d'un  jugement  rendu  dans  lo 
département  de  la  Lys,  sur  la  déclaration  de 
quatre  jurés  qui,  parmi  douze,  n'entendaient  pas 
la  langue  française. 

Au  reste,  cette  question  et  celle  si  les  jurés 
doivent  savoir  lire  et  écrire,  sont  oiseuses;  car  ou 
elles  sont  répondues,  ou  elles  ne  le  sont  pas  pour 
les  lois  existantes.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  définir 
et  de  régler  les  incapacités  des  jurés,  mais  de  dé- 
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dorer,  ce  qui  est  d'une  évidente  justice,  qu'un 
jugement  rendu  sur  la  déclaration  de  jurés  inca- 
pables est  essentiellement  nul  ;  que  I  incapacité 
des  jurés  restera  doue,  comme  par  le  passé,  dans 
la  classe  des  nullités  absolues. 

Je  parviens  à  la  seconde  disposition  de  l'article 
grenier, concernant  les  nullités  relatives,  c'esl-à- 
clire  ces  nullités  du  second  ordre,  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'essence  des  jugements  qui  ré- 
sultent de  ce  que  quelque  chose  qui  a  été  pres- 
crit ou  défendu  dans  l'instruction  préparatoire 
du  débat  a  été  omis  ou  a  été  fait. 

Ces  nullités  donneront  ouverture  à  cassation, 
ou  ne  seront  d'aucun  effet  selon  les  circonstances. 

Elles  seront  sans  effet,  si  elles  sont  réparées 
par  un  acte  postérieur; 

Si  elles  n'ont  pas  été  proposées  au  tribunal  cri- 
minel avant  la  clôture  du  débat. 

Elles  auront  effet,  si  l'accusé  n'avait  point  de 
défenseur  qui  nul  les  lui  l'aire  connaître; 

Ou  si  le  tribunal  de  cassation  juge  que  ces 
nullités  ont  pu  influer  sur  la  décision  du  fond. 

Trois  de  ces  quatre  dispositions  ont  été  atta- 
quées. Elles  me  paraissent  faciles  à  justifier. 

On  a  dit  contre  la  première  :  une  nullité  ré- 
parée ne  subsiste  plus;  la  disposition  esl  donc 
inutile. 

Je  conviens  que  l'article  ne  dirait  pas  qu'une 
nullité  réparée  ne  fournît  pas  un  moyen,  la  rai- 
sou  le  dirait  à  sa  place;  mais,  si  l'on  omettait 
dans  les  lois  tout  ce  qui  esl  une  suite  de  la  mi- 
sou  naturelle  ou  des  principes  déjà  posés,  elles 
seraient  souvent  trop  concises  et  obscures. 

Souvent  il  est  nécessaire,  pour  qu'elles  soient 
complètes,  qu'elles  contiennent  une  dérision  que 
le  bon  sens  suppléerait,  mais  dont  le  législateur, 
puisqu'il  parle  et  s'explique,  nu  doit  pas  se 
dispenser. 

La  seconde  disposition,  si  elles  n'ont  pas  été 
proposées  avant  la  clôture  du  débat,  a  excilé  une 
vive  censure. 

Elle  n'a  cependant  que  ce  sens  bien  raisonna- 
ble :  le  condamné  ue  sera  |>as  re^u  à  proposer, 
comme  moyens  de  cassation,  des  nullités  qui , 
n'étant  point  essentielles,  auraient  dû  être  pro- 
posées avant  son  jugement.  Ceci  n'est  que  l'appli- 
cation du  principe  que  le  rapporteur  lui-même  a 
rappelé,  que  les  moyens  de  non  procéder,  les  nul- 
lités d'instruction  et  do  procédure  doivent  être 
proposée  et  jugés  préalablement  au  fond. 

Le  rapporteur  s'est  récrié  avec  chaleur  sur  ce 
que  les  défenseurs  officieux  viendraient  distraire 
les  jurés,  obscurcir  la  vérité  des  fuils  et  l'évi- 
dence qu'on  attend  des  débats;  des  dissertations 
sèches  et  chicanières,  tout  à  fait  étrangères  aux 
jurés  et  à  l'objet  pour  lequel  ils  sont  convoqués, 
lui  paraissent  déformer  absolument  l'institution 
du  jury. 

.Ne  croirait-on  pas  que  l'article  enjoint  de  no 
relever  les  nullités  que  pendant  le  cours  des  dé- 
bats, et  que  cette  injonction  contrarierait  une  loi 
qui  défende  aux  défenseurs  de  relever,  après  les 
débats  et  avant  la  clôture,  les  nullités  de  la  pro- 
cédure? 

Cependant  ces  deux  choses  sont  fausses. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  veut  que  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  examine,  aus- 
sitôt que  les  pièces  lui  ont  été  remises,  si  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  ont  été  observées  Si  elles 
ne  l'ont  pas  été,  il  réclame,  et  le  tribunal  statue. 

Mais  il  est  possible,  sans  doute,  que  le  commis- 
saire, par  négligence,  ignorance  ou  inattention, 
ne  réclame  pas  :  l'accusé  sera-t-il  pour  cela  privé 
de  son  droit? 


Aucune  loi  ne  l'a  dit  et  n'a  pu  le  dire.  Le  con- 
seil a  pu,  sans  doute,  avant  1  ouverture  des  dé- 
bats, relever  les  nullités  et  présenter  une  péti- 
tion pour  les  faire  réparer  ;  mais  rien  ne  le  lui 
enjoint;  ces  nullités  ont  pu  lui  échapper  :  s'il  ne 
les  découvre  que  pendant  les  débats,  de  quel 
droit  l'empêcher  de  les  faire  valoir,  non  en  inter- 
rompant et  coupant  les  débats,  mais  lorsque  les 
dispositions  orales  terminées,  la  parole  lui  étant 
donnée,  il  peut  et  doit  dire  tout  ce  qui  tend  a  la 
défense  de  son  client  ?  Pourquoi  ne  pourrait-il 
pas  plaider  alors  et  les  nullités  de  forme  et  les 
moyens  du  fond,  l'irrégularité  de  la  procédure 
et  1  injustice  de  l'accusation? 

Si  aucune  loi  ne  le  prohibe,  le  projet  attaqué 
n'introduit  pas  uu  droit  nouveau.  On  lui  oppose 
seulement  un  inconvénient  prétendu  et  exagéré, 
qui  existait  avant  lui,  ou  qui  n'existe  pas  du 
tout. 

Cet  inconvénient  existait  avant  et  indépendam- 
ment du  projet,  si,  comme  je  le  pense,  le  défen- 
seur peut,  quand  il  a  la  parole  dans  les  débats, 
parler  sur  la  forme  de  la  procédure. 

Si  le  défenseur  ne  le  peut  pas,  et  ne  doit  parler 
que  sur  le  fond,  l'inconvénient  n'existe  pas;  car 
le  projet  ne  dit  pas  que  l'on  fera  valoir  les  nul- 
lités pendant  les  débats  ou  à  leur  suite  :  tout  ce 
qu'il  dit,  c'est  que  les  nullités  relatives,  qui  n'au- 
ront pas  été  disposées  avant  la  clôture  des  débats, 
ne  fourniront  pas  de  moyens  de  cassation  ;  elles 
seront  couvertes. 

La  loi  a  dû  prendre  le  dernier  terme  de  la  pro- 
cédure pour  bien  faire  connaître  qu'on  n'écou- 
terait plus  au  tribunal  de  cassation  des  griefs  de 
forme  non  proposés  au  tribunal  criminel ,  mais 
elle  n'a  pas  prescrit  de  ne  proposer  les  nullités 
que  pendant  les  débats. 

Elle  n'introduit  un  droit  nouveau  que  pour  re- 
pousser les  nullités  relatives  proposées  après  le 
jugement  :  elle  ue  statue  pas  sur  le  temps  où  il 
faut  les  proposer  avant  le  jugement.  Si,  dans  ce 
temps,  il  y  a  des  époques  où  la  proposition  en 
est  interdite,  elle  ne  dit  rien  qui  la  permette;  elle 
ne  l'autorise  qu'autant  qu'elle  est  praticable. 

Son  intention  et  son  expression  ne  sont  autres 
que  de  ne  pas  regarder  comme  moyens  de  cassa- 
tion les  nullités  relatives  qui  n'auront  pas  été 
proposées  au  tribunal  criminel,  soit  avant  le  débat, 
soit  au  moins  avant  sa  clôture;  en  uu  mot,  avant 
que  les  jurés  se  retirent  pour  tonner  leur  dé- 
claration. 

Néanmoins,  et  c'est  la  troisième  disposition  à 
justifier,  si  la  nullité,  dont  la  proposition  a  été 
négligée  au  tribunal  criminel,  parait  au  tribunal 
de  cassation  avoir  pu  inlluer  sur  la  décision,  elle 
y  sera  prise  en  considération. 

Cette  disposition,  pleine  de  sagesse,  a  été  aussi 
Vivement  attaquée  que  celle  que  je  viens  de  dé- 
fendre. Voilà  donc,  a-t-on  dit,  les  pouvoirs  du 
tribunal  de  cassation-  intervertis;  il  connaîtra  du 
fond. 

Non,  certes,  il  ne  connaîtra  pas  du  fond  ;  et 
quand  ou  l'aurait  voulu,  cela  serait  impossible, 
car  le  fond  est  le  bien  ou  le  mal  jugé,  l'innocence 
ou  la  conviction  ;  et  il  n'a  point  de  données  pour 
cela. 

Mais  si,  parmi  les  nullités  relatives  dont  nu 
aurait  omis  de  se  plaindre  devant  le  tribunal  cri- 
minel, on  en  proposait  quelqu'une  qui  eût  pu 
influer  sur  le  jugement,  alors  le  tribunal  de  cas- 
sation écoutera  celte  nullité  et  l'appréciera. 

Ce  cas  doit  être  rare,  cl,  comme  l'orateur  du 
Gouvernement  l'a  observé,  il  le  deviendra  davan- 
tage par  les  bons  effets  de  la  loi  du  7  pluviôse  der- 
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nier;  mais  il  suffit  qu'il  puisse  se  présenter  pour 

Ïue  lu  f.ouvcrneuient  soit  louable  de  l'avoir  prévu, 
il  introduisant  des  lins  de  non-recovoir  nu  cri- 
minel, il  faut  qu'elles  ne  portent  pas  sur  des 
choses  graves;  il  faut  qu'elfes  ne  couvrent  que 
des  défauts  évidemment  sans  conséquence. 

Par  exemple,  toutes  les  dispositions  du  Code 
des  délits  et  des  peines  sur  le  choix  des  jurés,  sur 
leur  tirage  au  sort,  sur  leur  mode  de  délibérer, 
sur  leur  remplacement,  pourront,  selon  les  cas 
dans  lesquels  elles  auront  été  violées,  n'avoir 
éprouvé  qu'une  simple  contravention,  sans  aucun 
autre  inconvénient  que  celui  de  l'inobservance 
de  la  loi,  ou  leur  omission  aura  pu  porter  un  pré- 
judice palpable  à  l'accusé  ou  à  I  accusateur  :  au 
premier  cas,  la  contravention  simple,  sans  préju- 
dice direct,  est  comme  non  existante  ;  au  second, 
elle  est  admissible  pour  la  cassation. 

Cela  n'a  rien  que  de  très-compatible,  d'abord 
avec  la  loi  du  16  septembre  17'JO,  qui  donnait  au 
tribunal  de  cassation  un  pouvoir  discrétionnaire 
en  matière  criminelle.  Je  ne  puis  que  m'en  rap- 
porter a  cet  égard  à  ce  que  nos  collègues  Del- 
pierre  et  Ludot  ont  si  bien  dit  :  ce  pouvoir  est 
nécessaire  dans  une  matière  où  il  n'v  a  pas  d'ap- 
pel, où  il  fout  comparer  la  nature  du  délit  avec 
celle  de  la  peine;  juger  la  position  desques'ions, 
leur  rédaction,  leur  complexité,  choses  qui  toutes 
exigent  une  connaissance!  succincte  du  fond. 

Jamais  ce  pouvoir  discrétionnaire  n'a  été  été  au 
tribunal  de  cassation. 

Mais  de  plus,  c'est  ici  la  circonstance  où  il  en 
userait  le  moins  :  il  ne  fera  usage  que  de  la  raison, 
dont  on  ne  refuse  pas  apparemment  l'exercice  à 
des  juges  qui  ne  doivent  pas  être  des  machines 
appliquant  sans  intelligence  et  mécaniquement 
les  lois. 

l  ue  contravention  de  forme  fait  présumer  iL* 
droit  l'injustice.  Kli  bien!  le  projet  de  loi  dit  au 
tribunal  de  cassation  :  Il  y  a  des  contraventions 
assez  légères  et  négligées  "par  l'accusé,  pour  les- 
quelles cette  présomption  île  droit  cessera  si  elle 
n'est  aidée  d'une  présomption  de  fait;  s'il  ne 
vous  apparaît  pas  que  cette  contravention  a  pu 
nuire;  si.  d'après  l'exposé  qui  vous  est  fait,  et  les 
nièces  qui  vous  sont  remises,  vous  pensez  que 
l'accomplissement  de  la  forma'ité  omise  n'eût 
pas  changé  le  jugement,  méprisez  cette  nullité 
qui  n'est  qu'une  chicane  tardive,  et  un  misérable 
réavisé;  si  vous  crovez  que  son  inaccomplisse- 
ment  a  nui  ou  à  l'accusé  condamné  ou  à  la  partie 
publique,  au  profit  de  l'accusé  absous,  cassez  ri- 
goureusement, comme  vous  eussiez  fait  autre- 
fois, en  force  du  Lotie  des  délits  et  des  peines.  Je 
n'y  déroge  que  pour  des  cas  où,  par  un  vice  léger 
de  forme,  on  vomirait  attaquer  un  jugement  qui  a 
pour  lui  toutes  les  présomptions  de  droit  et  de  fait. 

Ce  n'est  point  là,  tribuns,  faire  sortir  le  tribu- 
nal de  cassation  de  ses  attributions  de  conserva- 
teur des  formes;  c'est  l'autoriser  à  les  appliquer 
avec  une  intelligence  digne  du  premier  tribunal 
de  la  nation,  et  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
société.  C'est  parce  qu'il  est  le  conservateur  des 
formes  qu'il  doit  être  aussi  le  juge  des  cas  où  des 
formes,  dont  l'omission  fut  négligée  par  l'accusé, 
doivent  être  aussi  négligées  ou  relevées  pur  lui. 

Remarquer,  je  vous  prie,  qu'il  ne  s'a ir il  que  des 
nullités  négligées  par  l'accusé  ;  car.  s'il  les  a  re- 
levées, il  n*y  a  point  de  lin  de  non-recevoir;  ellca 
ont  toute  leur  force  pour  la  cassation. 

Un  despréopinants  a  querellé  l'article  3, 
joint  au  tribunal  criminel  de  retenir  an  i 
verbal  de  la  séance  toute  réquisition  de  l  .te 
et  d'v  statuer. 


Cette  disposition  est  d'abord  une  suite  de  relie 
qui  précède.  Puisque  toutes  les  nullités  profiteront 
à  l'accusé  ou  au  commissaire ,  s'ils  les  ont  rele- 
vées, s'ils  eu  ont  requis  la  réparation,  il  faut  qu'il 
en  constate. 

Où  est  l'inconvénient  de  cette  mention  au  pro- 
cés-verlwl? 

On  n'en  tient  point,  a  dit  le  préopinant.  On  doit 
en  tenir.  Point  d'assemblée  qui  n'ait  un  procès- 
verbal.  Ou  eu  tiendra. 

D'ailleurs  les  articles  2  et  3  ne  sont  que  le  re- 
nouvellement de  la  disposition  de  l'article  450  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  qui  donne  ouverture 
à  cassation  ■  lorsque  l'accusé  ou  le  commissaire 
«  du  pouvoir  exécutif  ayant  requis  l'exécution 
«  d'une  formalité  quelconque,  à  laquelle  la  loi 
«  n'attache  pas  (même)  la  peine  de  nullité,  cette 
«  formalité  n*a  pas  été  remplie.  » 

Le  même  preopinant  a  relevé  dans  les  arti- 
cles i  et  l»  une  contradiction  que  je  n'y  vois  pas. 

L'article  4  dispose  que,  s'il  y  a  plusieurs  accu- 
sés ou  plusieurs  délits  compris  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, la  déclaration  du  jury  et  le  jugement 
peuvent  être  cassés  pour  le  tout  ou  simplement 
pour  partie. 

C'est-à-dirc  que,  si  la  nullité  a  vicié  la  totalité, 
du  jugement,  le  jugement  sera  cassé  en  totalité  ; 
s'il  a  des  parties  saines  qui  puissent  subsister, 
elles  subsisteront.  C'est  l'applicatiou  d'un  principe 
bien  connu  que  chaque  chef  d'un  jugement  est 
réputé  comme  constituant  à  lui  seul  un  jugement  ; 
on  casse  le  chef  vicieux,  on  laisse  subsister  les 
autres,  le  cas  d'indivisibilité  excepté,  et  il  est  ré- 
servé, puisque  l'article  dit  :  peuvent  t  ire  casses 
pour  le  tout  ou  simplement  pour  partie. 

Mais,  a  dit  le  préopinant,  comment  concilier 
cette  disposition  avec  l'article  6,  où  on  lit  :  quand 
il  y  a  cassation  à  raison  d'un  délit,  le  procès  re- 
commence, pour  tous  les  délits  à  l'égard  desquels 
l'accusé  n'a  pas  été  acquitté? 

Si,  aux  termes  de  l'article  4,  le  jugement  rendu 
sur  plusieurs  délits  peut  être  cassé  eu  partie,  com- 
ment, aux  termes  de  l'article  H,  le  procès  recoin - 
niencera-t-il  jmur  tous  les  délits  a  l'égard  des- 
quels l'accusé  n'a  pas  été  acquitté? 

Cela  n'est-il  pas  contradictoire? 

Non  :  il  ue  faut  que  distinguer  les  hypothèses. 

Un  individu  est  accusé  d'homicide  "et  de  vol  ; 
il  est  convaincu  des  deux  crimes  et  condamné  : 
des  questions  mal  posées,  omises  ou  complexes 
sur  le  vol T  fournissent  des  moyens  de  nullité  abso- 
lue. Le  tribunal  île  cassation  pourra  casser  la  dé- 
claration du  jury  et  le  jugement  sur  le  vol  ;  la 
déclaration  et  le  jugement  régulièrement  rendu 
sur  l'homicide  tiendront  et  seront  exécutés. 

Dans  une  autre  hypothèse,  ce  même  accusé  est 
convaincu  à  la  fois  "d  homicide  et  de  vol,  et  con- 
damné; mais  les  nullités,  au  lieu  de  porter, 
comme  dans  la  première  hvpothèsc,  sur  l'accusa- 
tion du  vol,  portent  sur  celle  d'homicide  :  le  juge- 
ment est  annulé. 

Le  jugement  n'ayant 
forte  peine,  quicstcellt 

ne  pouvant  subir  ni  cette  peine,  puisqu'il  y  a  cas 
sation  du  chef  de  jugement  concernant  'l'homi- 
cide, ni  la  peine  du  vol.  qui  ira  pas  éui  nrononcée, 
il  faut  recommencer  le  procès  poiu-  lo|HUX  délits. 
AinatsVv  i'rucnt  facilement  lesj^Buirticles. 
Le  ^^H|  c  seul  a  attaqué  l';n  HllL  qui 
Lit.  approuvé  par  tjH  Hbjin- 
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ne  sais  pas  pourquoi  on  regretterait  la  disposition 
d'uuo  loi  intermédiaire,  portée  dans  un  moment 
de  trouble,  et  qui ,  sans  discussion  ,  ordonna  que 
si,  après  vingt-quatre  heures,  les  jurés  n'étaient 
pas  unanimes,  ils  décideraient  à  la  majorité  ab- 
solue. Cette  disposition,  ainsi  que  l'a  dit  l'orateur 
du  Gouvernement,  a  excité  depuis  longtemps  une 
réclamation  universelle-,  elle  détruit  toutes  les 
règles  de  décision,  non-seulement  de  la  part  des 
jurés,  mais  même  de  la  part  des  juges;  elle  sup- 
pose que  la  loi  doit  accorder  à  sept  hommes  épui- 
sés par  tous  les  genres  de  fatigues  une  confiance 
qu'elle  refuse  à  onze  qui,  sortant  immédiatement 
Uu  débat,  l'esprit  encore  plein  des  idées  et  des 
impressions  qu'il  a  produites,  so  t  d'accord  pour 
émettre  la  même  déclaration;  une  telle  disposi- 
tion subsiste  depuis  trop  longtemps,  et  doit  faire 
place  aux  règles  anciennes  sur  la  décision  des 
jurés. 

Enfin  un  des  préopinants  a  regretté  que  l'arti- 
cle «J  mette  à  la  charge  des  accusés  l'indemnité 
des  témoins  qu'ils  font  entendre  sur  leur  moralité. 
Pourquoi,  a-t-il  dit,  un  innocent  calomnié devra- 
t-il  joindre  aux  risques,  aux  pertes  qu'entraîne 
toujours  une  accusation,  les  frais  de  sa  défense?? 

l'arce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  ces 
frais  de  ceux  qu'il  l'ait  pour  ses  conseils; 

l'arce  que  ce  ne  sont  pas  les  innocents  calom- 
niés qui  appellent  beaucoup  île  témoins  pour 
atlester  leur  moralité  :  ils  trouvent  dans  la  réfu- 
tation des  charges  une  défense  plus  directe. 

Il  est  rare  qu  un  homme  honnête  ait  besoin  de 
faire  attester  sa  moralité  devant  ses  concitoyens  et 
ses  pairs. 

Si,  par  extraordinaire,  il  en  a  besoin,  quatreté- 
moius  bien  choisis  suffisent,  et  la  loi  charge  le 
trésor  public  de  ces  frais  si  l'accusé  ne  peut  les 
supporter,  tout  modiques  qu'ils  sont. 

l>  sont  les  coupables  qui,  à  défaut  de  réponse 
directe  à  l'accusation,  s'entourent  de  témoignages 
généraux  ;  qui,  ne  trouvant  prouver  leur  innocence 
sur  le  fait  dont  ils  sont  accusés,  sortent  de  la 
question,  se  rejettent  sur  le  passé,  et,  parce  que 
des  hommes  qu  ils  appellent  ne  les  connurent  pas 
criminels  autrefois,  prétendent  qu'ils  ne  le  sont 
pas  à  présent. 

L'argument  tiré  de  la  moralité  est  superflu  quand 
il  n'y  u  pas  de  charge  positive;  il  est  incoucluaiit 
quand  il  y  en  a. 

Si,  par  respect  pour  l'idée  plus  libérale  qu'utile 
qui  le  fit  admettre,  ou  le  conserve,  il  faut  au 
moins  le  réduire,  et  mettre  surtout  un  terme  à 
l'abus  dérisoire  qui  en  a  été  fait.  On  sait  jusqu'à 
quel  excès  l'appel  de  ce  genre  de  témoins  a  été 
porté,  de  combien  de  dépenses  il  a  grevé  le  trésor 
public,  de  combien  de  longueurs  il  surcharge 
journellement  les  débats. 

Je  crois  avoir  justifié  le  projet  de  tous  les  vices 
qu'on  lui  reproche. 

L'époque  où  il  est  présenté  n'a  pas  même 
échappé  à  la  censure;  il  ne  faut  pas,  a-t-on  dit, 
improviser  à  la  lin  d'une  session  les  lois  crimi- 
nelles; et  moi  je  dis  qu'il  est  toujours  bien  de 
corriger  les  abus,  même  en  improvisant;  c'est 
précisément  parce  que  nous  sommes  à  la  fin  de 
ta  session  qu  il  ne  faut  pas  laisser  subsister  encore 
pendant  huit  mois  des  inconvénients  graves,  con- 
tre lesquels  s'élèvent  tous  les  tribunaux  et  l'inté- 
rêt de  la  société. 

Les  cassations  multipliées,  que  force  le  Code  des 
délits  et  des  peines,  distribuent  chaque  mois  plu- 
sieurs brevets  d'impunité  :  le  but  de  la  loi  est  bon  ; 
elle  diminue  les  moyens  de  cassation  sans  rien 
Otcr  à  la  garantie  des  accusés. 


Les  reproches  qu'on  lui  fait  l'accusent  plutôt 
d'iudulgence  que  de  sévérité. 

Elle  conserve  aux  accusés  tous  les  moyens  gra- 
ves et  essentiels. 

Elle  ne  leur  ôtc  que  ceux  qui,  déjà  peu  consi- 
dérables par  leur  légèreté,  auraient  été  abau- 
donnés  par  eux. 

Elle  les  leur  rend  même,  s'ils  les  ont  réclamés 
avant  leur  jugement  au  tribunal  criminel,  ou  s'ils 
prouvent  que  l'abandon  qu'ils  en  ont  fait  a  pu 
leur  être  préjudiciable. 

Cette  présomption  seule  les  relève  de  toute  lin 
de  non-recevoir,  et  fait  examiner  les  nullités 
qu'ils  allèguent. 

Cette  présomption  n'est  pas  hors  du  pouvoir  du 
tribunal  de  cassation  :  puisqu'il  est  le  conserva- 
teur îles  formes,  il  est  naturellement  le  juge  des 
cas  dans  lesquels  leur  inobservance  viole  essen- 
tiellement la  substance  des  jugements,  ou  ne  fait 
que  contrevenir  à  des  lois  positives;  il  est  juge 
des  cas  dans  lesquels  ces  nullités  du  second  ordre 
ont  pu  influer  sur  le  jugement,  ou  y  sont  restées 
inutiles  et  étrangères. 

Le  projet  de  loi  u'est  donc  qu'une  modification 
légale,  mais  sage,  utile,  humaine  et  pressante  du 
Code  des  délits  et  des  peines. 

Je  vote  son  adoption. 

Andrleax  (1).  Tribuns,  je  vais  parler  pour  et 
contre  le  projet  de  loi ,  car  je  vais  le  discuter  de 
bonne  Toi;  et  je  n'ai  pas  pins  dessein  d'en  atté- 
nuer les  avantages  que  d'en  exagérer  les  inconvé- 
nients. J'exposerai  les  uns  et  les  autres  comme  je 
les  vois;  et  cette  comparaison  faite,  suivant  que 
le  bien  ou  le  mal  l'emportera,  je  me  déciderai  et 
je  vous  proposerai  de  vous  décider  pour  l'adoption 
ou  pour  le  rejet. 

Voici  d'abord  le  bien. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire 
an  IV,  a  beaucoup  trop  multiplié  les  ouvertures 
de  cassation  en  faveur  des  condamnés. 

L'observation  rigoureuse  des  formes  en  matière 
criminelle  est  sans  doute  une  sauvegarde  de  lu 
lilierté  et  de  la  vie  des  citoyens  (et  en  général 
c'est  un  signe  de  liberté  chez  un  peuple,  que  le 
respect  des  formes)  ;  sous  ce  point  de  vue  l'inten- 
tion du  législateur  était  bonne,  sage,  louable,  lors- 
qu'il a  attaché  à  l'inobservation  de  la  plupart  de 
ces  formes  la  peine  de  nullité. 

Mais  aussi,  il  y  a  une  exagération  du  bien  qui 
devient  un  mal  ;' le  Code  de  urumaire,  en  multi- 
pliant les  nullités,  multiplie  les  cassations  do 
jugements  criminels,  et  promet  l'impunité  à  beau- 
coup de  coupables. 

Il  arrive  de.  là,  qu'après  une  longue  procédure, 
après  le  débat,  après  le  jugement,  un  condamné 
peut  faire  tout  annuler,  parce  qu'une  formalité 
presque  indifférente  aura  été  omise. 

Je  cite  un  ou  deux  exemples  pour  me  faire 
mieux  entendre. 

Le  juge  de  paix  doit  signer  et  sceller  sou  man- 
dat d  arrêt,  à  peine  île  nullité. 

Ce  mandat  aura  été  signé  ;  mais  on  aura  oublié 
le  scel,  le  cachet,  qui  est  le  signe  de  la  puissance 
publique. 

Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  de  ce  mandai  non 
scellé,  laissera  faire  toute  la  procédure;  et  lorsqu'il 
aura  été  justement  condamné,  il  se  fera,  au  tribu- 
nal de  cassation,  un  moyen  de  cette  omission  qui 
lui  donnera  l'espoir  et  trop  souvent  l'assurance 
de  se  voir  acquitté,  de  s'échapper  impuni.  Cela 
est-il  raisonnable?  Cela  est-il  juste?  Cependant 

(11  Le  ilivours  d'Amiraux  csl  résumé  au  Moniteur. 
Nous  le  donnons  in  txUnio. 
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on  admet  ce  moven,  parce  que  la  loi  y  est  for- 
melle. 

Autr»;  exemple.  L'ordonnance  de  prise  de  corps 
est  nulle,  si  elle  ne  contient  le  nom  de  l'accusé, 
son  signalement,  sa  profession,  son  domicile. 
Quel  est  le  bul  de  celte  disposition?  de  prévenir 
les  méprises,  d'empêcher  qu'on  n'arrête  et  qu'on 
ne  traduise  eu  jugement  un  individu  pour  uu 
autre...  Mais  lorsqu'il  n'y  a  point  de  question  sur 
la  personne,  lorsque  l'individu  accus.',  arrêté, 
juge,  condamné,  avoue  bien  que  c'est  lui-même 
qui  a  été  désigné  dans  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  n'est-il  pas  trop  minutieux  de  lui  réser- 
ver, pjur  moyen  de  cassation  de  toute  la  procé- 
dure et  du  jugement,  l'omission  de  son  signale- 
ment ou  de  sa  profession  dans  l'ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  il  a  été  arrêté? 

On  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  exemples 
semblables. 

J'admets  donc,  avec  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  et  avec  ceux  de  nos  collègues  qui 
l'adoptent,  qu'il  faut  restreindre  les  ouvertures 
de  cassation  en  matière  criminelle.  Nous  ne  som- 
mes point  partages  là-dessus. 

Les  cassations  trop  fréquentes,  trop  multipliées, 
non-seulement  surchargent  la  République  de  frais 
éuormes,  en  faisant  recommencer  des  procédures 
très-dispendieuses;  mais,  ce  qui  est  bien  pis, 
elles  donnent  lieu  au  scandale  de  voir  acquitter 
des  cou|wbles  reconnus.  L'expérience  a  prouvé 
que,  d.ins  le  plus  grand  nombre  des  affaires,  la 
cassation  en  trahie  presque  toujours  l'absolution 
de  l'accusé  par  le  nouveau  jury  devant  lequel  il 
est  renvové. 

11  est  donc  Irès-sage  de  remédier  à  cet  abus  ; 
c'est  l'intention  du  projet  de  loi,  et  celte  inten- 
tion est  bonne. 

J'ajoute  tout  de  suite  que  j'adopto  sans  restric- 
tion les  articles  i,  f>  et  <,  auxquels  je  ne  trouve 
point  d'inconvénient. 

Voilà  le  bien  que  j'avais  à  dire  du  projet. 

A  présent,  voici  le  mal. 

1"  Ce  projet  de  loi  n'atteindra  pas  le  but  qu'il 
parait  se  proposer;  de  l'aveu  même  de  ceux  qui 
le  défendent,  il  multipliera  le  nombre  des  pour- 
vois en  cassation;  j'ajoutequ'au  lieu  de  diminuer 
le  nombre  des  cassations,  ou  doit  s'attendre  qu'il 
ne  fera  que  l'augmenter. 

2"  il  produira  encore  un  effet  plus  funeste  ;  ce 
sera  de  dénaturer  l'institution  du  tribunal  de  cas- 
sation et  1'instilution  du  jury. 

3"  Sa  rédaction  manque  de  méthode,  de  justesse 
et  de  clarté. 

Un  seul  de  ces  vices  devrait  suffire  pour  vous 
le  faire  rejeter. 

Que  sera-ce  si  je  vous  prouve  que  tous  sont  réels, 
et  se  trouvent  réunis  à  la  fois  dans  le  projet  que 
nous  discutons? 

Je  vais  le  suivre  article  par  article,  excepté 
les  4,  à  et  7,  auxquels  j'ai  donné  plus  haut  mon 
assentiment. 

Je  commence  par  le  litre,  qui  est  toujours  re- 
gardé comme  faisant  partie  de  la  loi. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  criminelle. 

A  quelle  procédure  criminelle?  Est-ce  à  cx-lle 

3ui  se  fait  par  le  directeur  du  jury,  par  le  substitut 
u  commissaire  et  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement? à  celle  qui  aura  lieu  devant  le  tribu- 


nal c  imincl  du  département?  ou  enfin  au  pourvoi 
devant  le  tribunal  de  cassation? 


Ce  n'est  qu'à  ce  dernier  objet 
loi  se  rapporte,  et  le  pourvoi  du  ■ 
tribunal  de  cassation  ne  peut  sequa 
ment  une  procédure  ni  une  procéduï 


c'est  une  simple  requét*:  ou  uu  mémoire. 

Il  fallait  donc  ne  pas  mettre  un  titre  vague  ei 
qui,  en  embrassant  trop,  ne  désigne  rivu,  mais 
spécitier  l'objet  et  le  but  de  ki  loi,  en  l  institutuitt  : 
Projet  de  loi  relatif  aux  ouvertures  de  cassation 
en  matière  criminelle. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  le  projet  deux  articles 
{ce  sont  les  »  et  9)  qui  sont  étrangers  à  cet  objet; 
mais  ce  qui  s'ensuit,  c'est  que  ces  deux  articles 
ne  devraient  pas  se  trouver  là;  c'est  qu'il  y  a  in- 
cohérence, défaut  de  justesse  à  les  y  placer.  On 
devait  les  renvoyer  à  la  loi  qu'on  fera  sans  doute 
pour  la  réforme  "de  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels. I  ne  loi.  connue  toute  autre  production  de 
l'esprit,  doit  être  une,  complète,  adéquate,  comme 
on  dit  en  logique. 

Sit  quodvis  simplex  duntaxat  et  nnum.  est  un 
excellent  précepte  dicté  par  la  raison  comme  par 
le  goût  :  pourquoi  ne  s'appliqucrait-il  pasaux  lois? 
Pourquoi  ne  leur  dounerait-on  pas  le  mérite  et  1l*s 
soins  que  le  moindre  écrivain  s'efforce  de  donner 
à  des  productions  bien  moins  importantes? 

Sur  Varlick  premier,  %  I. 

«  11  y  a  lieu  à  cassation  : 

«  I9  Pour  fausse  application  de  la  loi,  soit  sur 
«  la  nature  du  délit,  tel  qu'il  est  caractérisé  p;w 
«  l'acte  d'accusation  ou  daprès  le  débat  devant  le 
«  jury  de  jugement,  soit  sur  la  peine; 

-  2°  Pour  excès  ou  usurpation  de  pouvoir  ; 

«  3"  Pour  incompétence  des  juges  ou  incapacité 
«  des  jurés  dans  l'exercice  des  diverses  fonctions 
»  relatives  à  la  procédure  criminelle.  Ces  moyens 
«  de  cassation  sont  admissibles  en  tout  état  de 
«  cause.  » 

Si  le  premier  mérite  do  tout  discours  est  la 
clarté,  ce  mérite  est  surtout  à  rechercher  dans  la 
rédaction  des  lois. 

Or  je  demande  ce  que  c'est  que  la  fmisse  ap- 
plication delà  loi  sur  la  nature  du  délit,  tel  qu'il 
est  caractérisé  par  l'acte  d'accusation  ou  d'après 
le  débat  devant  le  jury  de  jugement? 

Quoi  donc!  le  tribunal  criminel  est-il  maître 
d'appliquer  la  loi  pénale,  soit  au  délit  énoncé 
dans  l'acte  d'accusation,  soit  au  délit  reconnu 
d'après  le  débat,  et  caractérisé  par  la  déclaration 
du  jury?  Non,  sans  doute  :  il  est  sensible  que  le 
délit  énoncé  dans  l'acte  d'accusation  peut  changer 
et  change  souvent  de  nature  dans  le  cours  du 
débat;  que  ce  débat  peut  faire  découvrir  des  cir- 
constances atténuantes  ou  aggravantes,  et  que 
ce  n'est  enfin  qu'au  délit,  tel  qu'il  sort  du  débat, 
tel  qu'il  est  déchiré  par  le  jury  de  jugement,  que 
fci  peine  doit  s'appliquer.  Et  par  suite,  que  ce 
n'est  que  dans  le  cas  de  la  fausse  application  de 
la  loi  au  délit,  caractérisé  par  la  déclaration  du 
jury,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  a  cassation  pour  fausse 
application. 

C'est  ce  que  le  Code  de  brumaire  an  IX  statue, 
en  mettant  au  premier  rang  des  ouvertures  en 
cassation  le  cas  suivant  : 

Lorsqu'il  y  a  eu  fausse  application  des  lois 
pénales. 

A  quoi  donc  peuvent  se  rapporter  ces  expres- 
sions, fausse  application  de  la  loi  sur  la  nature 
du  délit,  tel  qu  il  est  caractérisé  par  l'acte  d'ac- 
cusation, si  ce  n'est  pcut-èlre  au  cas  où  il  aurait 
éj£  dressé  un  acte  d'accusation  a  raison  d'un  délit 

<t  peine  af- 
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•  drossé  d'acte  d'accusation  que  pour  un  délit  em- 
«  jiortant  peine  afflictive  ou  infamante.  » 

Et  dès  qu'on  laisse,  avec  grande  raison,  subsister 
cet  article,  il  était  fort  inutile  d'embarrasser  la 
nouvelle  disposition  d'une  (ausse  application  de 
la  loi  sur  la  nature  du  délit,  tel  qui!  est  carac- 
térisé par  l'acte  d'accusation... 

Mais  la  suite  de  cette  disposition  va  devenir 
beaucoup  plus  mauvaise,  ou  d'après  le  débat 
devant  le  jury  de  jugement... 

Gomment!  on  veut  que  le  tribunal  de  cassation 
juge  si  -ta  loi  a  été  justement  ou  faussement  appli- 
quée d'après  le  débat  devant  le  jury  de  juge- 
ment... !  Mais  le  tribunal  de  cassation  n'assiste  point 
au  débat; il  ne  le  connaît  point; il  ne  peut  pas  le 
connaître,  tout  le  débat  est  oral,  et  ne  doit  avoir 
poiw  résultat  que  la  conviction  du  jury  de  juge- 
ment et  sa  déclaration,  qui  peut  bien  être  atta- 
quée dans  la  forme,  mais  qui  est  irréfragable  au 
fond;  et  cependant  votre  disposition  de  loi,  eu 
autorisant  le  tribunal  de  cassation  à  connaître 
de  la  nature  du  délit,  tel  qu'il  est  caractérisé 
d'après  le  débat,  constitue  le  tribunal  de  cassa- 
tion juge  d'appel  de  la  déclaration  du  jury;  elle 
l'investit  d'un  pouvoir  arbitraire,  qu'à  coup  sûr 
ce  sage  tribunal  ne  voudrait  pas  exercer;  il  con- 
nut trop  bien  la  nature  de  sou  institution  ;  il  sait 
trop  bie«  que  jamais,  et  dans  aucun  cas,  il  ne  doit 
connaître  <hi  fond  des  affaires...  Et  vous  lui  pro- 
poseriezd'en  connaître!...  en  matière  criminelle!... 
d'après  un  débat  oral  fait  à  cinquante,  à  cent  lieues 
de  lui!. ..Je  ne  puis  mieux  rendre  ma  pensée,  ni 
mieux  faire  sentir  l'absurdité  de  la  disposition, 

Îiu'eu  disant  que  pour  l'admettre  il  faudrait  y 
aire  ces  deux  amendements  : 

Le  premier,  que  le  tribunal  de  cassation  devien- 
dra un  parlement  siégeant  eu  tournelle  criminelle 
pour  toute  la  République. 

Le  second,  que  tous  les  procès  criminels,  tous 
les  débats  devant  les  jurvs  de  jugement  seront  re- 
commencés en  sa  présence. 

Ou  plutôt  autant  vaudrait  anéantir  tout  d'un  coup 
l'institution  du  jury,  puisqu'elle  ne  peut  se  soute- 
nir si  les  déclarations  du  jury  de  jugement  sont 
refor niables  quant  au  fond. 

Convenez  donc  qu'il  est  absurde,  en  droit,  de 
constituer  le  tribunal  de  cassation  juge  réforma- 
teur de  la  déclaration  du  jury,  et  impossible,  en 
fait,  que  ce  tribunal  connaisse  de  la  nature  du 
délit,  tel  qu'il  est  caractérisé  par  le  débat,  puis- 
qu'il ne  connaît  point  et  qu'il  ne  peutpas  con- 
naître le  débat. 

Et  cette  disposition  a  pour  objet,  dit-on,  de  di- 
minuer le  nombre  des  cassations,  qui  sont  trop 
fréquentes!...  Quoi  !  vous  investissez  le  tribunal 
de  cassation  du  droit  de  casser  arbitrairement,  et 
vous  en  tirez  la  conséquence  qu'il  cassera  moins 
souvent!... 

Je  sais  combien  ce  tribunal,  où  je  me  ferai  tou- 
jours gloire  d'avoir  siégé,  est  éclaire,  intégre,  res- 
pecté et  respectable  ;  niais  la  confiance  qu'il  ins- 
pire est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  dénaturer 
son  institution;  c'est  comme  tribunal  de  cassation, 
et  non  comme  tribunal  criminel  au  souverain, 
qu'il  a  mérité  cette  continuée:  laissez-le  donc  tri- 
bunal de  cassation,  et  ne  le  faites  pas  tribunal  cri- 
minel au  souverain  :  institution  qui  d'ailleurs  ne 
pourrait  jamais  se  concilier  avec  celle  des  jurés. 

Pour  incompétence  des  iuqcs  ou  incapacité  des 
jurés  dans  C exercice  des  diverses  fonctions  relati- 
ves à  la  procédure  criminelle. 

Ces  mots,  incompétence  des  juqes  dans  l'exer- 
cice des  diverses  fonctions  relatives  éi  la  procé- 
dure criminelle,  qui  sont  empruntés  de  la  loi  de 
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brumaire,  auraient  dù  être  relraiicliés,  puisqu'on 
voulait  diminuer  le  nombre  des  uiovens  de  cas- 
sation. Ces  expressions  parasites  donnent  lieu,  en 
effet,  à  des  moyens  faibles  en  apparence,  et  que 
cependant  on  lie  peut  s'einpécber  d'accueillir,  et 
qu'on  accueille  en  effet. 

Par  exemple,  en  cas  d'absence  ou  d'empéche- 
ment  du  président,  un  des  juges  doit  être  choisi 
au  SiTUtin  (article  2G'J)pour  le  remplacer.  Je  sup- 
pose qu'il  le  soit  de  concert  entre  ses  collègues, 
et  non  au  scrutin  :  on  soutient  alors  que,  nVtant 
pas  élu  président  temporaire  dans  la  forme  légale, 
il  a  été  incompétent  pour  l'exercice  des  fonctions 
de  président,  et  l'on  s'en  fait  un  moyen  de  cassa- 
tion que  le  tribunal  croit  devoir  admettre  à  cause 
de  ces  mots,  incompétence...  dans  l'exercice  des 
diverses  fonctions  relatives  à  la  procédure  crimi- 
nelle. Il  était  nécessaire  de  les  retrancher,  puis- 
qu'on se  proposait  de  diminuer  le  nombre  des  ou- 
vertures île  cassation. 

Ces  nullités,  est-il  dit  à  la  fin  du  paragraphe,  se- 
ront admissibles  en  tout  état  de  cause. 

Dans  l'état  actuel,  et  d'après  le  Code  de  bru- 
maire an  IV  (articles  Î4?  et  ni);,  le  recours  en  cas- 
sation n'est  ouvert  qu'au  coiulamnc,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  qu'après 
le  jugement  délinitir  de  condamnation,  et  non 
contre  les  instructions  et  jugements  préparatoi- 
res; et  le  motif  en  est  bien  simple:  c'est  que,  sans 
cela,  les  accusés  pourraient,  dans  une  seule  af- 
faire, former  trois  ou  quatre  demandes  en  cassa- 
tion, et  arrêter  à  chaque  pas  la  marche  de  la  pro- 
cédure. 

Voilà  l'inconvénient  dans  lequel  vous  tomberez 
par  votre  disposition,  qui  veut  que  des  nullités 
soient  admissiblrs,  comme  moyens  de  cassation, 
en  tout  état  de  cause. 

Vous  allez  éterniser  les  procès  et  multiplier  à 
l'infini  les  pourvois  en  cassation;  et  cela  pour 
diminuer  le  nombre  des  cassations,  qui  est,  dites- 
vous,  trop  grand!... 

Sur  l'article  premier,  g  2. 

Il  v  a  lieu  à  cassation  : 

«  Pour  inobservation  des  formes  prescrites  à 
«peine  de  nullité.  Néanmoins,  si  ces  formes 

•  sont  relatives  à  la  partie  de  la  procédure  qui  est 

•  antérieure  à  l'audition  des  témoins  devant  le 
«  jury  de  jugement,  leur  inobservation  ne  pourra 
«  être  alléguée  comme  moyen  de  cassation,  si 
«  elle  a  été  préparée  par  un"  acte  postérieur,  ou 

•  si  les  nullités  résultantes  n'ont  pis  été  pro- 
«  posées  au  tribunal  criminel  avant  la  clôture 

■  du  débat,  h  moins,  tluns  ce  dernier  cas,  que 

•  l'accusé  n'ait  élé  privé  du  secours  d'uu  cou- 
«  seil,  ou  qw  le  tribunal  de  cassation  ne  juge 

•  que  ces  nullités  oui  pu  iufiucr  sur  la  décision 
«  du  fond.  > 

(lue  pensez-vous,  mes  collègues,  de  cette  rédac- 
tion ?  Le  paragraphe  pose  d'abord  une  règle,  puis 
y  fait  une  exception  sous  deux  conditions  alter- 
natives, et  puis  fait  encore  à  la  seconde  des  deux 
conditions  deux  sous-exceptions;  tout  cela  dans 
la  même  phrase. 

Si  je  disais  dans  mon  opinion  : 

•  Le  Tribunat  doit  être  sévère  sur  le  projet  de 
«  loi  qu'il  discute.  Néanmoins,  si  un  projet  de  loi 
«  est  dirigé  vers  un  but  utile,  il  faut  I  adopter,  si 
<•  la  matière  est  urgente,  et  si  le  but  est  atteint.  « 

■  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  rédaction  ne 

•  soit  vicieuse,  ou  que  l'on  ne  trouve  dansquel- 
«  nues  articles  des  erreurs  graves.  » 

N  je  pirhisainsi,  les  défenseurs  <ln  projet  p  tur- 
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raient  me  reprocher  «l'avoir  le  slyle  obscur  et  la 
phrase  pénible;  et  cependant  cette  phrase  serait 
fidèlement  calquée  sur  celle  qui  forme  le  paragra- 
phe 2. 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  des  lois  n'ont  pas 
l>esoin  d'être  si  bien  écrites!...  Je  conviens  que 
les  lois  des  Francs  et  des  Visigots  n'ont  pas,  dans 
leur  style,  la  clarté,  la  pureté,  l'élégance  qu'on 
trouve  avec  tant  de  jdaisir  dans  un  assez  grand 
nombre  de  lois  Romaines;  mais  il  me  semlùV  qu'on 
peut  demander  que  les  lois  qu'on  rédige  pour  les 
h'rancaisdu  dix-neuvième  siècle  soient  écrites  en 
français.  Je  reviens  au  paragraphe  2. 

1**11  autorise  l'accusé  à  proposer  sa  nullité  au 
tribunal  criminel  avant  la  clôture  du  débat... 
C'est-à-dire  qu'un  défenseur  adroit  pourra,  dans 
tout  le  cours  du  débat,  et  selon  qu'il  verra  la  tour- 
nure que  prend  l'affaire,  interrompre  le  débat 
même  pour  proposer  et  faire  juger  une  nullité, 
puis  une  autre!...  Il  pourra  élever  ces  difficultés 
de  forme  au  moment  solennel  où  la  conviction  du 
jury  et  celle  de  l'auditoire  sont  formées,  où  l'on 
n'attend  plus  que  la  déclaration  et  le  jugement  qui 
doivent  frapper  le  coupable!  Quel  scandale,  si  dans 
ce  moment  on  propose  d'annuler  la  procédure 
pour  l'inobservation  d'une  forme!...  Certes,  nous 
savons  tout  ce  qui  est  dû  a  la  défense  de  l'accusé; 
le  Tribunal  est  par  sa  nature,  l'ami,  le  défenseur 
de  la  liberté  civile  ;  mais  il  faut  aussi  que  la  so- 
ciété ait  sa  garantie  contre  les  coupables,  cl  que 
le  crime  ne  se  joue  point  de  la  justice. 
i»  Arnoins,  dit  le  paragraphe,  que  l'accusé  n'ait 


le' tribunal  criminel  ait  ou  enlevé  ou  refusé  un 
défenseur  à  l'accusé;  et  c'est  ce  qui  ne  |>cut  pas 
arriver,  ni  même  se  supposer,  puisque  la  loi  or- 
donne expressément  au  tribunal  d'eu  nommer  un 
d'office  à  l'accusé,  s'il  n'en  a  point.  On  a  voulu 
«lire  :  à  moins  que  l'accusé  n'ait  été  privé  de  fait 
du  secours  d'un  conseil,  ou  plus  simplement  et 
plus  clairement  :  à  moins  que  l'accuse  n'ait  pas 
été  de  fait  assiste  d'un  conseil. 

3*  Ou  que  le  tribunal  de  cassation  nejuqe  que 
ces  nullités  ont  pu  inpuer  sur  la  décision  du 

^Et  comment  veut-on  que  le  tribunal  de  cassation 
porte  un  pareil  jugement?  Sur  quoi  le  fondera-t-il? 
il  faudra  donc  qu'il  connaisse  du  fond,  ce  qui  est 
contre  la  nature  de  son  institution.  Qu'est-ce  que 
le  fond  en  matière  criminelle?  C'est  la  culpabilité 
même  ou  la  non-culpabilité  de  l'accusé.  Comment 
veut-on  que  le  tribunal  de  cassation  juge  cette 
question?  A-t-il  ledroit  et  la  possibilité  d'infirmer, 
imam  au  fond,  la  déclaration  du  jury?  Entend- 
il  les  témoins?  ,\ssiste-l-il  aux  débats?  Comment 
donc  décidera-t-il  si,  et  jusqu'à  quel  point,  telle 
ou  telle  nullité  a  pu  influer  sur  la  décision  du 

fond  ?    , 

Cette  disposition  dénature  l'institution  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  elle  le  force  à  prendre  con- 
naissance du  fond,  à  juger  ce  qu'il  ne  doit  pas, 
ce  qu'il  ne  peut  pas  juger. 

Elle  ouvre  une  large  porte  à  I  arbitrup 
a  plus  rien  là  de  positif  ;  c'est  absolue .jj 
cience,  l'opinion  de  chaque  juge  nui 
cette  question,  ce  ne  sera  pas  la  loi. 

Et  au  tribunal  de  cassation,  c'est 
nui  doit  décider. 

(luand  j'avais  l'honneur  d'y  sii'tfj 
le  mot  sacré,  la  lui.  gravé  en  fjros  cj 
dessus  du  siège  du  président;  et 
Voilà  ma  règle  invariable:  j<'  n'ai 
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fairc  que  de  comparer  le  jugement  à  la  loi,  et 
de  voir  si  les  formes  prescrites  n'ont  pas  été  vio- 
lées, si  la  peine  a  été  légalement  appliquée.  Et 
ce  ministère  quoique  de  la  plus  haute  importance, 
avait  pourtant  cela  de  rassurant,  de  tranquillisant 
pour  la  conscience,  qu'il  ne  laissait  rien  du  tout 
a  l'arbitraire. 

Mais,  si  l'on  m'eût  dit  :  Sans  avoir  entendu  les 
témoins,  sans  avoir  assisté  aux  débat*,  vous 
jugerez  tel  ou  tel  point  qui  tient  au  fond  de  l'af- 
faire, vous  jugerez  ce  fond  sans  le  connaître, 
pour  ou  contre,  à  votre  choix,  et  comme  il  vous 
plaira;  oh!  certes,  à  cette  condition,  je  n'aurais 
pas  voulu,  et  aucun  homme,  pénétré  ne  la  sainteté 
des  fonctions  de  ce  redoutable  ministère,  n'aurait 
voulu  être  juge  de  cassation  eu  matière  criminelle. 

Un  a  dit  que  cette  disposition  ne  ferait  que 
renouveler  celle  de  l'article  21  du  titre  VIII  de  la 
loi  de  septembre  1791*  qui  portail  :  ■  Dans  le  eus 
•  où  le  jugement  aura  été  annulé  à  raison  de  vio- 
«  lation  ou  d'omission  de  formalités  essentielles 
«  dans  l'instruction  du  procès...»  Vous  voyez,  a- 
t-on  dit,  que  celte  loi  autorisait  le  tribunal  de 
cassation,  dans  le  cas  de  violation  ou  d'omission 
de  formalités  essentielles...  Eh  bien!  la  loi  pro- 
posée dit  la  même  chose  en  d'autres  termes. 

Je  réponds  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle 
dise  la  même  chose.  1°  La  loi  de  17«JI,  non-seu- 
lement autorisait  le  tribunal  de  cassation  à  casser 
pour  ce  motif,  mais  elle  l'y  obligeait,  ce  qui  est 
tort  différent  ;  car,  dans  un  cas,  il  y  a  de  l'arbi- 
traire, et,  dans  l'autre,  il  n'y  en  a  pas.  2*  Il  est 
vrai  que  le  tribunal  de  cassation  devait  juger  si 
les  formalités  omises  ou  violées  étaient  essen- 
tielles ou  non  ;  mais  il  est  encore  bien  différent 
de  donner  au  tribunal  de  cassation  le  droit  de 
casser,  ou  plutôt  de  l'obliger  à  casser  pour  omis- 
sion de  formalités  essentielles,  ou  de  lui  donner 
la  faculté  de  casser,  s'il  estime  qu'une  nullité 
essentielle,  ou  non  essentielle,  a  pu  influer  sur 
sa  décision  du  fond.  Il  n'est  pas  un  juge  instruit 
qui  ne  connaisse  et  ne  puisse  décider  quelles 
sont  les  formalités  essentielles,  abstraction  faite 
de  leur  influence  sur  le  foud;  mais  il  n'est  pas 
un  juge  honnête  qui  ose  prononcer  qu'une  nullité 
ait  pu  ou  n'ait  pas  pu  influer  sur  le  fond,  parce 
qu'il  n'est  pas  un  juge  honnête  qui  ose  prononcer 
sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  savoir. 

Et  vous  dites  que  vous  faites  cette  loi  pour 
diminuer  le  nombre  des  cassations  qui  sont  trop 
multipliées!...  Ne  voyez-vous  pas  qu'au  contraire 
il  est  beaucoup  plus  probable  que  vous  l'augmen- 
terez? 

En  effet,  la  voix  de  l'humanité  se  fait  tou- 
jours entendre  en  faveur  de  l'accusé,  dans  le 
cœur  du  juge  le  plus  sévère  ;  et  lorsqu'il  s'agira, 
au  tribunal  de  cassation,  de  confirmer  une  peine 
de  mort,  qu'il  se  trouvera  dans  la  procédure  une 
nullité,  même  indifférente  en  apparence,  et  que 
le  président,  interrogeant  chacun  de  ses  collè- 
gues, lui  fera  celte  question  r  l'ensez-vous  que 
tfttc  nullité  ail  pu  influer  sur  la  décision  du 
fond?  Qin  l  juge,  humain,  timoré,  juste,  ne  ré- 
pondra pas  :  Que  snis-je'f  Je  ne  connais  rien  du 
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loi  l'ordonne...  Tel  juge  de  cassation  pourra  penser 
que  cette  nullité  n  a  pas  pu  influer  sur  la  décision 
du  fond;  mais  tel  autre  dira  :  Je  crois,  moi, 
qu'elle  a  pu  y  influer  beaucoup,  car  si  l'on  eût 
rte  au  scrutin,  un  autre  eût  pu  être  choisi  pour 
présider;  et  si  un  autre  eût  présidé,  le  débat  eût 
pu  être  dirigé  tout  autrement,  et  l'affaire  eût  pu 
prendre  un  tout  autre  tour  :  donc  cette  nullité  a 
pu  influer  sur  la  décision  du  fond. 

Il  eu  sera  de  même  dans  mille  autres  cas. 

Il  est  très-facile  de  dire  dans  la  conversation  et 
en  parlant  comme  homme  :  •  Je  ne  crois  pas  que 
«  telle  ou  telle  nullité  ait  pu  influer  sur  la  déci- 
«  sion  du  fond...  Non...  il  n'est  guère  probable 
«  qu'elle  ait  pu  y  influer...  » 

\lais,  quand  on  est  juge,  et  qu'il  y  va  de  la  vie 
d'un  accusé,  on  est  plus  circonspect ,  croyez-moi  ; 
et  malheur  à  qui  ne  le  serait  pas!...  On  aimera 
toujours  mieux  décider  qu'une  nullité  quelconque 
a  pu  influer  sur  la  décision  du  fond,  que  de 
risquer  de  charger  sa  conscience  d'un  assassinat 
juridique  ;  et  voyez  alors  quel  sera  l'effet  de  votre 
loi.  Précisément  le  contraire  de  celui  que  vous 
ai  tendez  :  elle  multipliera  le  nombre  des  cassa- 
tions au  lieu  de  le  restreindre. 

Sur  l'article  2. 

Le  tribunal  criminel  est  tenu  de  retenir,  nu 
procès-verbal  de  sa  séance,  toute  réquisition  «  de 
«  l'accusé  ou  du  commissaire  du  Gouvernement, 
«  et  d'y  statuer.  » 

Cet  article  suppose  qu'il  se  fait  toujours  un  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  puisqu'il  dit  .sera  tenu  de 
retenir  au  procès-verbal  de  la  séance  toute  réqui- 
sition... 

Eh  bieu  !  si  les  rédacteurs  de  l'article  eussent 
pratiqué  au  tribunal  de  cassation,  s'ils  eussent  vu 
des  procédures  des  différents  tribunaux  criminels 
de  la  République,  l'expérience  leur  aurait  appris 
que  plusieurs  de  ces  tribunaux  ne  dressent  point 
de  procès-verbal  de  leur  séance  :  aucune  loi , 
jusqu'à  présent,  n'astreint  les  tribunaux  crimi- 
nels à  cette  formalité;  cependant  il  serait  utile 
de  les  y  obliger,  et  d'établir  à  ce  sujet  une  règle 
uniforme. 

Il  faudrait  pour  cela,  cl  afin  d'assurer  l'exécu- 
tion de  cette  disposition  de  l'article  2  du  projet, 
en  ajouter  une  autre  qui  porterait  que  tous  tri- 
bunaux criminels  sont  tenus  de  dresser  procès- 
verbal  des  séances  des  débats... 

Sur  l'article  3. 

•  Le  tribunal  de  cassation  pourra  casser  dans 
«  le  cas  où  le  tribunal  criminel  n'aurait  pas  admis 
«  la  réquisition  de  l'accusé  ou  du  commissaire.  » 

Dans  quel  embarras  cet  article  va-t-il  jeter  les 
tribunaux  criminels?  Quoi!  ils  seront  tenus,  non 
pas  seulement  de  statuer  sur  toute  réquisition, 
mais  d'admettre,  c'est-à-dire  de  consacrer,  de 
trouver  bonne  toute  réquisition  juste  ou  injuste, 
absurde  ou  non,  soit  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, soit  de  l'accusé;  sinon,  et  à  chaque 
réquisition  qu'ils  n'admettront  pas,  ils  ménage- 
ront un  moven  de  cassation  de  leur  jugement  ;  et 
le  tribunal  de  cassation  pourra  casser. 

l*ourra  casser!...  Oh!  que  cette  expression 
sonne  mal  aux  oreilles  de  quiconque  sait  ce  que 
c'est  nue  l'institution  du  tribunal  de  cassation  ! 
elle  u  admet  point  cet  arbitraire!...  Ce  tribunal 
ne  peut  être  constitu"  juge  du  mérite,  au  fond, 
d  une  réquisition  de  l'accusé  ou  du  commissaire. 
Il  est  possible  qu'en  ne  l'admettant  pas.  cette 
réquisition,  le  tribunal  criminel  n'ait  commis 
qu'un  mal  jugé;  et  un  mal  jugé  ne  peut  pas  être 


un  moyen  de  cassation.  Pour  qu'il  y  eut  lieu  à 
casser,  il  faudrait  qu'en  refusant  d'admettre  la 
réquisition,  le  tribunal  criminel  lût  contrevenu  à 
quelque  loi  formelle. 

Le  tribunal  de  cassation  pourra  casser!  El  vous 
diles  que  cette  loi  est  faite  pour  diminuer  le 
nombre  des  cassations!...  Quoi  !...  vous  laissez  a 
la  discrétion  du  tribunal  de  casser  quand  et  comme 
il  voudra,  et  vous  en  concluez  qu'il  cassera  beau- 
coup moins  souvent!...  Oui  vous  l'a  dit?Sur  quoi 
fondez-vous  cette  opinion  ?Sur  ce  que  le  tribunal 
saura,  par  l'exposé  des  motifs,  que  le  projet  de  loi  a 
été  fait  pour  diminuer  le  nombre  des  cassations?... 
Mais  ce  n'est  pas  l'exposé  des  motifs  qui  deviendra 
la  règle  du  tribunal  de  cassation:  ce  sera  la  loi 
même;  et  encore  une  fois,  les  dispositions  du 
projet  vont  directement  contre  l'intention  expri- 
mée dans  l'exposé  des  motifs. 

Sur  l'article  G. 

Il  est  en  contradiction  avec  l'article  î.  Le  rap- 
porteur de.  la  Commission  et  un  des  préopinanis 
ont  déjà  démontré. 

J'ajoute,  moi,  qu'il  y  aura  tels  cas  où  il  se  trou- 


vera d'une  Tausseté  évidente 
Quand  il  y  a  cassation  à  raison  d'un  délit 


dit 


il  y  a 

cet  article,  le  procès  recommence  pour  tous  les 
délits  a  l'égard  desquels  l'accusé  n'a  pas  été  ac- 
quitté. 

(Etre  acquitté  à  l'égard  d'un  délit!...  n'est  pas 
français;  on  dit  :  cire  acquitté  d'un  délit. 

Il  fallait  dire  pour  tous  les  délits  dont  l'accusé 
n'a  pas  rte  acauitté.) 

Mais  au  fond  l'article  est  faux. 

En  crïct,  faisons  une  hypothèse  qui  pourra  se 
réaliser  d  après  la  disposition  de  l'article  \ 

Un  homme  aura  été  convaincu,  par  la  déclara- 
tion du  jury  de  jugement,  de  trois  délits  diffé- 
rents, d  un  assassinat,  d'un  vol  avec  effraction  et 
d  un  vul  simple.  Le  tribunal  criminel  aura  ap- 
pliqué, à  cause  de  l'assassinat,  la  peine  de  mort 
Le  tribunal  de  cassation,  trouvant  la  déclaration 
du  jury  complexe,  dans  la  partie  relative  à  ce  dé- 
lit la  ca>se  pour  cette  partie,  conformément  à 
I  article  \  ;  le  surplus  de  la  déclaration  sulisiste 
donc.  Par  conséquent  aussi,  le  procès  ne  recom- 
mencera pas  sur  les  délits  énoncés  dans  la  partie 
de  la  déclaration  qui  subsiste:  par  conséquent 
encore,  le  procès  ne  recommencera  pas  sur  tous 
es  de  ils  dont  l'accusé  n'a  pas  été  acquitté;  donc 
1  article  est  faux  de  toute  Tausseté;  donc  il  doit 
être  rejeté.  " 

Sur  l  article  8. 

Tout  le  monde,  à  peu  près,  est  d'accord  qu'il 
faut  réformer  la  manière  actuelle  dont  se  forme 
la  décision  du  jury,  «  rapporter  l'article  a:i  de  la 
loi  du  11)  fructidor. 

J'adopte  aussi  cette  opinion. 

Mais,  puisqu'on  changeait  l'usage  actuel  il 
fallait  faire  mieux  que  de  revenir  tout  simple- 
ment a  l'usage  ancien.  1 

L'expérience  a  appris  que  cet  ancien  us;ure  était 
trop  en  faveur  des  coupables. 

Trois  boules  blanches  au  total,  c'est-à-dire  une 
seule  boule  blanche  sur  chacune  de  ces  trois 
questions  : 

U  fait  est-il  constant? 

L'accusé  en  est-il  convaincu? 

ita-Hl  fail  da'ls  une  intention  criminelle? 
Suffisaient  pour  acquitter. 
Ainsi  il  suffirait  de  l'opinion  d'un  seul  juré 
sur  chacune  des  trois  questions,  pour  a  quitter 
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Ne  pouvait-on  pas  améliorer  l'ancienne  dispo- 
sition, et  en  faire  une  qui,  sans  effrayer  l'inno- 
cence, pût  atteindre  plus  sûrement  "le  crime  : 
exiger,  par  exemple,  pour  que  l'accusé  soit  au 
moins  acquitte,  quatre  boules  blanches  au  total, 
dont  deux  sur  Tune  des  deux  premières  ques- 
tions? 

Je  parle  d'après  l'expérience  des  jupes  au  crimi- 
nel qui  sont,  pour  la  plupart,  de  cet  avis. 

Sur  l'article  9. 

Il  est  à  craindre  que,  d'après  la  rédaction  de  cet 
article,  quelques  tribunaux  criminels  ne  pensent 
qu'ils  ne  doivent  plus  allouer  que  la  dépense  de 
quatre  témoins  seulement  à  la  décharge  de  l'ac- 
cusé; tandis  qu'il  doit  avoir  la  faculté  (et  telle  est 
probablement  l'intention  de  l'article)  de  faire  en- 
tendre, aux  frais  du  trésor  public,  tous  les 
témoins  qui  peuvent  déposer  de  faits  justificatifs. 
Cette  disposition  a  pour  objet  de  ne  charger  le 
trésor  public  que  des  frais  d'audition  des  quatre 
premiers  témoins  seulement  que  l'accusé  fait  eu- 
tendre  pour  attester  sa  moralité  ;  ce  nombre  peut 
paraître  suffisant,  s'il  ne  s'agit  que  de  donner 
a  l'accusé  une  attestation  de  probité  et  de  bonne 
conduite;  mais  elle  n'est  pas  assez  clairement  rédi- 
gée; il  faudrait  l'expliquer  en  v  ajoutant  que  l'ar- 
ticle ne  doit  pas  s  entendre  dès  témoins  appelés 
pour  déposer  de  faits  justificatifs. 

Me  voici  à  la  fin  de  ma  tâche. 

Je  résume  mon  opinion,  et  je  vous  offre,  en  peu 
de  mots,  les  deux  sommes  d'avantages  et  d'incon- 
vénients du  projet  que  je  vous  ai  annoncées  en 
commençant. 

Il  y  a,  pour  le  projet,  les  bonnes  intentions  dans 
lesquelles  il  est  rédigé  ; 

Kl  trois  articles  (les  moins  importants  du  projet, 
ce  sont  les  î,  ô  et  7)  qu'on  peut  adopter  sans  in- 
convénient. 

Il  y  a  contre  : 

l-'Que  les  articles  1,  2  et  3  vont  directement 
contre  l'intention  du  projet  même,  et  qu'ils  mul- 
tiplieront toutes  les  cassations,  au  lieu  d'en  dimi- 
nuer le  nombre  ; 

Qu'ils  rendront  plus  que  jamais  les  procédures 
criminelles  difficiles,  interminables: 

Qu'ils  sont  en  contradiction  manifeste  avec  l'in- 
stitution du  tribunal  de  cassation,  et  avec  celle  du 
jury,  et  tendent  à  dénaturer  ces  deux  institutions 
respectables; 

2"  Que  l'article  0  est  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 4,  et  qu'il  exprime  une  proposition  qui  se 
trouvera  fausse  dans  certains  cas  ; 

Que  l'article  8,  contenant  une  réforme,  devait 
la  faire  meilleure  et  plus  utile; 
À"  Que  l'article  'J  a  besoin  d'explication; 
!>"  Qu'en  général  le  projet  de  loi  est  obscur  et 
très-imparfaitement  rédigé. 

Voila  le  bien  et  le  mal  qu'il  y  avait  à  en  dire 
Prononcez,  tribuns. 
Je  n'ajoute  plus  que  deux  mots. 
Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine,  auquel  ce  projet  a  été  communiqué,  a  fait 
des  observations  contre,  et  a  déclaré  qu  il  ne  l'ap- 
prouve point.  Ces  observations,  très-justes  pour  la 
plupart,  sont  le  fruit  de  l'expérience  et  d'une  pra- 
tique journalière  ;  et  je  pourrais  a  ivtie  autorité 
en  joindre  une  aulrequi  vous  paraîtrait  aussi  d  un 
>oids  ;  celle  d'un  de  nu  s  anciens  collègues 
tribunal  de  cassation,  magistrat  ronsoflMfej 
auprès  duquel  je  suis  allé  chercher  des  (m 
sur  celte  discussion;  mais  il  n'a  pas  vouj 
nommé  publiquement.  Qu'il  reçoive  «lu 
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Ce  n'est  point,  tribuns,  que  je  veuille  vous  dé- 
cider par  des  autorités  ;  j'ai  combattu  le  projet  de 
loi  par  des  raisons. 

Je  crois  avoir  porté  jusqu'à  la  démonstration 
les  motifs  du  rejet;  mais,  quand  je  n'aurais  pro- 
duit dans  l'esprit  de  quelques-uns  d'entre  vous 
que  le  doute,  je  disque,  dans  le  doute,  ils  doivent 
rejeter.  Ce  n'est  que  par  le  rejet  du  Tribunal  qu'il 
peut  y  avoir  devant  le  Corps  législatif  une  vérita- 
ble discussion,  un  débat  entre  lés  orateurs  du  Tri- 
bunat  et  ceux  du  Gouvernement;  et  la  Constitu- 
tion veut  fart.  3i)  que  les  projets  de  loi  soient 
débattus  et  non  préconisés  devant  le  Corps  légis- 
latif. Nous  en  sommes  constitutionnellement  if  s 
contradicteurs,  et  non  les  apologistes;  il  faut 
remplir  nos  véritables  fonctions,  car  il  est  de  l'in- 
térêt public  que  nous  les  remplissions  ;  il  est  de 
l'intérêt  du  peuple  français,  comme  de  celui  du 
Gouvernement,  que  les  lois  soient  les  meilleures 
possibles  :  un  des  plus  sûrs  moyens  d'y  parvenir, 
c'est  qu'elles  soient  constitutionnellement  débat- 
tues en  présence  du  Corps  législatif. 

C'est  par  tous  ces  motifs  que  je  vote  avec  con- 
fiance le  rejet  du  projet  de  loi. 

Ijudot (I).  Tribuns,  plusieurs  dispositions  de 
notre  procédure  criminelle  ont  besoin  d'être  re- 
formées :  il  n'est  qu'un  sentiment  sur  ce  point. 
Si  la  réforme  partielle,  qu'offre  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  discussion,  aproduil  une  diversité 
d'opinions;  si  l'espoir  de  voir  disparaître  de  Ja 
législation  un  grand  nombre  d'ouvertures  à  cas- 
sation qui  arrêtent  la  marche  des  procès,  n'a  p;is 
été  unanimement  accueilli,  c'est  que  les  dissi- 
dents n'ont  vu,  dans  la  proposition  d'accorder  a 
ce  sujet  au  tribunal  de  cassation,  la  faculté  ou  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  casser,  dans  quelques 
circonstances,  ou  de  ne  pas  casser  îles  jugements 
rendus  sur  des  procédures  irrégulières,  qu'un 
moyen  éversif,  en  quelque  sorte,  de  l'organisation 
de  ce  tribunal  et  de  l'institution  du  jury;  eu  un 
mot  devant  entraîner  les  plus  fâcheux  résultats 
Les  partisans  du  projet  de  loi  n'y  aperçoivent,  au 
contraire,  qu'une  mesure  conforme  à  l'esprit  de 
notre  pacte  social,  favorable  aux  accusés,  enfin 
susceptible  d'accélérer  le  cours  de  la  justice,  sans 
dénaturer  les  fonctions  des  juges  de  ce  tribunal, 
ni  porter  atteinte  à  l'institution  des  jurés. 

L'est  sur  ce  dernier  rapport  que  je  l'ai  envisagé. 
Je  vais  essayer  d'établir  que  l'opinion  contraire 
est  inadmissible. 

Le  but  du  projet  est  connu.  On  veut  supprimer 
tous  les  moyens  de  cassation  peu  importants, 
que  présente  la  législation  actuelle,  sans  détruire 
néanmoins  les  formes  qu'elle  a  établies  pour  l'ins- 
truction des  procès.  Pour  atteindre  ce  but,  on  a 
pensé  qu'il  convenait  de  confier  au  tribunal  de 
cassation  le  soin  de  décider  si  l'omission  ou  l'i- 
nobservation de  plusieurs  d'entre  elles  pouvait 
donner  ouverture  à  cassation  des  jugements  qui 
en  auraient  été  la  suite. 

Peut-on  conclure  de  cette  faculté,  ou  du  pou- 
voir discrétionnaire  qui  y  est  attaché,  qu'une 
semblable  mesure  tend  à.  dénaturer  l'institut  ion 
de  ce  tribunal? 

Je  ne  le  pense  pas. 

Mou  opinion  est  fondée  sur  l'expérience  et  «sur 
la  nature  des  choses. 

Nejejappelle  t-uii  pas  que  l'Assemblée  cons- 
tltuMMttUtilevoir  nceord 
ï-aiinij  i        mi  iv|o  qu'on  v 
<tt  ce  tribu 
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Soit  qu'on  sentit  alors  l'utilité  d'une  pareille 
mesure  en  elle-même,  soit  qu'on  fût  persuadé  de 
l'impossibilité  de  préciser  avec  soin  tous  les  cas 
de  nullité  quo  pouvait  entraîner  l'instruction 
d'une  procédure  criminelle,  on  ne  voulut  en  éta- 
blir que  deux,  et  abandonner  le  surplus  à  la  sa- 
gesse du  tribunal. 

L'article  14  du  titre  premier  du  décret  du 
16  septembre  1791,  veut  que, dans  tous  les  cas  où 
le  corps  du  délit  aura  pu  être  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal, il  soit  joint  à  l'acte  d'accusation,  pour 
être  présenté  conjointement  devant  le  jury,  à 
peine  de  nullité  de  l'acte  d'accusation. 

L'article  3  du  titre  V  du  même  décret  porte  que, 
quand  le  directeur  du  jury  ou  le  tribunal  crimi- 
nel n'auront  pas  jugé  à  propos  de  déférer  à  la  ré- 

Îmisition  du  commissaire  du  roi,  l'instruction  ni 
e  jugement  n'eu  pourront  être  arrêtés  ni  suspen- 
dus, sauf  au  commissaire  du  roi  prés  du  tribunal 
criminel  à  se  pourvoir  en  cassation  après  le  ju- 
gement. 

Du  reste,  le  tribunal  de  cassation  n'a  plus  de 
règle  que  sa  sagesse,  pour  statuer  sur  les  juge- 
ments attaqués  comme  irréguliers. 

L'article  24  du  titre  Vlll  ne  prévoit  plus  que  le 
cas  général,  où  le  jugement  attaqué  en  cassation 
aura  été  annulé  à  raison  de  violation  ou  d'omis- 
sion de  formes  essentielles  dans  l'instruction  du 
procès  :  il  y  est  dit  qu'alors  l'accusé  et  les  témoins 
seront  présentés  à  l'pxamen  d'un  nouveau  jury 
qui  sera  assemblé  à  cet  effet. 

Ainsi,  hors  deux  cas,  oit  l'obligation  de  casser 
les  jugements  y  relatifs  fut  originairement  impo- 
sée au  tribunal  de  cassation,  il  n'eut  d'autres 
guides  que  ses  lumières  et  sa  conscience  pour 
décider  ce  qui,  dans  la  violation  de  tous  les  autres 
points  de  formes,  était  essentiel  ou  non;  en  un 
mot,  ce  qui  méritait  d'être  cassé  ou  non. 

Niera-t-onque,  dans  cepouvoir  discrétionnaire, 
il  y  ait  bien  plus  de  latitude  que  dans  celui  qu'il 
s'agit  d'accorder  en  ce  moment  au  tribunal  de 
cassation;  puisqu'on  1791,  ce  tribunal  n'était  lié 
que  sous  deux  rapports,  et  qu'au  contraire  le  pou- 
voir qu'on  veut  lui  accorder  se  borne  à  un  petit 
nombre  de  nullités  relatives? 

Cependant  on  n'a  pas  réclamé;  et  rien  n'an- 
nonce que,  quand  un  autre  système  dicta  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV,  la  suppression  de  ce  pouvoir 
discrétionnaire  ait  été  l'effet  d'abus  qu'il  aurait 
occasionnés. 

Jamais  surtout  on  ne  s'est  plaint  que  le  pouvoir 
discrétionnaire,  dont  ce  tribunal  tut  investi  en 
1791,  ail  dénaturé  son  institution. 

Mais  il  y  a  plus;  il  a  été  unanimement  convenu 
dans  la  Commission  que.  si  le  projet  actuel,  au 
lieu  de  contenir  les  détails  qu'il  renferme  sur  l'at- 
tribution discrétionnaire  à  donner  au  tribunal  de 
cassation,  se  fût  borné  à  reproduire  le  plan  sim- 
ple de  1791,  il  n'y  eût  pas  eu  de  partage  dans  les 
avis  relativement  à  son  adoption. 

Le  dissentiment  dans  les  opinions  ne  vient 
donc  pas  réellement  de  ce  qu'on  veut  donner,  en 
matière  de  formes,  un  pouvoir  discrétionnaire 
au  tribunal  de  cassation;  mais  de  ce  qu'au  lieu 
de  lui  laisser  la  faculté  de  casser,  s'il  y  a  eu  viola- 
lion  de  formes  essentielles,  le  projet  lui  donne 
celte  (acuité  quand  il  pensera  que  la  violation  de 
formes  a  pu  influer  surin  décision  du  fond. 

On  voit  a  quoi  se  réduit  la  difliculté. 

Il  répugne  à  quelques  membres  de  cette  Assem- 
blée d  accorder  au  tribunal  de  cassation  un  pou- 
voir discrétionnaire  en  matière  de  jugements  de 
formes  :  mais  si,  par  la  nature  des  choses,  ce  tri- 
bunal était  contraint  dVn  user,  aimeriex-vous 
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mieux  consacrer  par  votre  silence  un  abus  inévi- 
table que  de  donner  à  la  décision  de  ses  juges 
une  latitude  en  quelque  sorte  indispensable? 

Consultez  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  a  cru 
devoir  préciser  les  difficultés  en  matière  de 
formes,  et  qui  les  a  multipliées  :  ne  recommande- 
t-ellepas,  dans  l'instruction  des  procès  criminels, 
l'observance  d'un  grand  nombre  de  formalités, 
sans  qu'elle  attache  à  leur  inobservation  la  peine 
de  nullité? 

Ainsi,  l'article  380  déclare  nulle  la  contraven- 
tion à  divers  articles  qu'il  spécifie,  et  garde  le 
silence  sur  la  contravention  a  plusieurs  autres. 

Les  articles  414,  432,  et  d'autres  qu'il  est  inu- 
tile de  rappeler,  tombent  dans  le  même  inconvé- 
nient et  sont  susceptibles  de  la  même  réflexion. 

Cependant  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  vio- 
lation de  ces  formes  de  diverses  natures,  le  tribu- 
nal devra-t-il  les  considérer  du  même  œil? 

A  la  vérité,  le  paragraphe  11  de  l'article  456 
du  Code  du  3  brumaire  n  admet  la  cassation  des 
jugements  intervenus  à  la  suite  de  violation  ou 
d'omission  de  formes,  que  quand  ces  formes  ou 
procédures  se  trouvent  prescrites  à  peine  de  nul  - 
lité par  la  loi;  mais,  outre  que  ces  dispositions 
semblent  modifiées  par  quelques  autres  au  même 
Code  et  par  la  jurisprudence  du  tribunal  de  cassa- 
tion, l'article  66  de  la  Constitution,  qui  veut  qu'il 
y  ait  ouverture  à  cassation  des  jugements  rendus 
sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont 
été  violées, ou  qui  contiennentquelques contraven- 
tions expresses  a  la  loi  (sans  aucune  autre  distinc- 
tion); l'article  88  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VIII, 

Ïui  impose  au  tribunal  de  cassation  l'obligation 
e  casser  les  jugements  contraires  aux  lois  ou  aux 
formes  de  procéder  (sans  aucune  autre  distinc- 
tion), ne  paraissent-ils  pas  emporter  abrogation 
tacite  du  paragraphe  II  ci-dessus  cité? 

Se  vaut-il  pas  mieux,  dans  cocas  laisser  quel- 
que latitude  au  tribunal  que  de  le  réduire  à 
Pal  tentative  ou  de  ne  casser  qu'en  matière  de 
violation  ou  d'omission  de  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  par  la  loi,  et  d'enfreindre  ainsi 
la  Constitution;  ou  de  casser  quand  il  v  aura  eu 
violation  ou  omission  de  formes  quelconques,  et 
déterminer  ainsi  les  procès  sur  le  prétexte  le  plus 
frivole? 

Comment  a-l-on  pu  ajouter  que  le  projet  en 
question  tend  à  rendre  le  tribunal  de  cassation 
juge  du  fond  des  procès? 

Est-ce  parce  qu  il  a  la  faculté  d'admettre  ou  de 
rejeter  tel  moyen  de  nullité  qu'on  lui  propose? 

Mais  qu'a  de  commun  le  jugement  relatif  à  l'ob- 
servance ou  à  l'omission  de  formes  avec  le  juge- 
ment du  fond? 

Ce  sont  deux  questions  bien  distinctes. 

Le  tribunal  n'est  appelé  qu'à  casser  des  juge- 
ments, et  non  à  les  confirmer  ou  à  les  infirmer. 

Est-ce  parce  qu'en  statuant  sur  des  mojens  de 
forme,  on  lui  réserve  la  faculté  de  iuger  si  telle 
nullité  qu'on  lui  proposera  d'accueillir  a  pu  in- 
fluer sur  la  décision  du  fond,  comme  le  porte  la 
fin  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  premier 
du  projet  en  question? 

Mais,  encore  une  fois,  qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  des  moyens  de  nullité  à  l'appui  desquels  on 
lui  demande  la  cassation  d'un  jugement,  et  qu'il 
peut  accueillir  ou  rejeter,  et  le  fond  de  ce  juge- 
ment sur  lequel  il  ne  peut  statuer  en  aucune 
manière? 

On  sollicite  de  lui  la*ca3sation  d'un  jugement, 
qu'il  prononce  ou  qu'il  rejette. 
Donc  il  infirme  ou  approuve  le  jugement. 
Donc  il  est  juge  d'appel. 
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s  d  ailleurs  que  le  tribunal  de  cassation 
n'a  rien  à  juger  : 

1*  S'il  ne  s'agit  pas  d'inobservations  de  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité; 

2*  S'il  s'agit  de  nullité*  antérieures  au  débat,  et 
qu'elles  aient  été  réparées  par  un  acte  postérieur, 
ainsi  que  l'annonce  la  loi  du  7  pluviôse; 

3*  Si  le  moyen  de  nullité  a  été  proposé  au  tri- 
bunal criminel. 

Ou  fait  abstraction  de  tontes  ces  circonstances, 
et  l'on  n'en  persiste  pas  moins  à  soutenir  que  le 
tribunal  jugera  le  fond,  et  influencera  indirecte- 
ment l'opinion  des  jurés. 

Snpposera-t-on  qu'à  la  faveur  du  projet,  les 
juges  dn  tribunal  de  cassation  s'empareront  des 
procès,  sans  réserve,  en  faisant  entrer  secrète- 
ment, dans  leurs  motifs  de  cassation,  la  considé- 
ration  du  fond?  Mais,  en  admettant  ce  principe 
usurpateur,  ils  n'ont  pas  besoin  du  projet  en  ques- 
tion :  l'état  de  choses  actuel  suffit  pour  que,  se 
décidant  en  apparence  d'après  des  nullités  allé- 
guées, mais  en  réalité  d  après  la  considération 
du  fond,  ils  usurpent  et  couvrent  leur  usurpa- 
tion. 

Qu'importe  qu'on  réserve  au  tribunal  la  faculté 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  la  violation  ou 
l'omission  d  une  formalité  a  pu  influer  sur  le 
jugement  du  fond? 

En  est-il  d'avantage,  pour  cela,  le  juge  du  fond? 

A-t-il  même  besoin,  pour  porter  une  semblable 
décision,  de  connaître  le  fond  du  procès,  comme 
on  le  suppose  ? 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire,  à  notre  tour, 
une  seule  supposition  à  ce  sujet. 

Hest-il  pas  possible,  par  exemple,  qu'on  omette 
de  présenter  nu  jury  <!  accusation,  un  !••  proces- 
verbal  qui  constate  le  délit  d'un  prévenu,  surtout 
s'il  existe  une  plainte,  ou  telle  pièce  à  décharge 
qui,  par  exemple,  établirait  Valibi  du  prévenu? 

Cette  omission,  prévue  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, quoique  peu  probable,  si  elle  est  exposée 
au  tribunal  de  cassation,  pense-t-on  qu'il  aurait 
besoin  d'avoir  été  présent  aux  débats  pour  sentir 
que  le  défaut  d'exhibition  de  la  pièce  aux  jurés 
a  nécessairement  influé  sur  leur  décision,  et  eût 
opéré  la  décharge  de  l'accusé,  si  elle  eût  été 
présentée? 

Bn  faut-il  davantage  pour  détruire  l'objection 
qui  teud  à  faire  regarder  le  pouvoir  discrétion- 
naire qu'il  s'agit  d  accorder  au  tribunal  de  cassa- 
tion, comme  eversif  de  son  organisation,  comme 
devant  le  rendre  juge  d'appel  ? 

Quel  rapport  y  a-t-il,  d'ailleurs,  entre  une  sem- 
blable faculté  et  les  fonctions  des  jurés?  Quelle 
atteinte  peut-elle  porter  à  leur  indépendance,  ou 
même  quelle  influence  peut-elle  avoir  sur  leur 
détermination? 

Aussi  s'est-on  bien  gardé  de  développer  1  - ■  r . j • .  - 
tion. 

A-t-on  voulu  faire  allu 
membres  du  tribunal  djj^^B' 
cette  objection. 

Mais,  si  l'un  veut  cqB 
nmirpation.  mi  simpfl^J 
tiorinnire  qui  lui  sen^H  ,ffl 
l'institution  du  jury  scftV  l^M 
pas  lirer  la  même  •  -unsé.iiw 

,lc  l'arln  I''  '<'"»      1,1  1,11  'H 
met  au  tribunal,  lorsqu'il  poT 
Hont  trompés  au  fonii.  di 
et  de  les  obliger  d'en  donner 
fumant  coopérer  leurs  adjoint»? 
Sern-t-on  censé  paralyser  Tins 


bornes  à  la  licence  on 


quand  ou  posera  de 
à  (a  prévarication  ? 

A-t-on  jamais  prétendu,  en  Angleterre,  que 
l'institution  des  juré*  était  paralysée,  parce  que. 
dans  certains  cas,  la  cour  du  ban  du  roi  casse 
leur  déclaration,  qu'elle  est  quelquefois  frappée 
d'attainl .  qu'enfin  queiqu*  --  -  se  sont  vu 
condamner  à  des  peines  pécuniaires  et  ^corpo- 
rel les? 

Qui  ne  reconnaît,  dans  la  faculté  dont  on  veut 
investir  le  tribunal  de  cassation,  celle  accordée 
en  d'autres  termes  par  l'Assemblée  constituante 
à  ce  tribunal,  lorsqu  elle  le  rendit  juge  discrétion- 
naire de  la  violation  ou  omission  des  formes  essen- 
tielles et  de  relies  qui  ne  l'étaient  pas? 

Et  puisque  la  matière  m'v  autorise,  ne  pourrai-je 
pas  citer,  à  l'appui  du  projet  actuel,  les  attribu- 
tions de  la  cour  do  ban  du  roi  d'Angleterre  :  de 
ce  tribunal  régulateur,  qui,  institué  sous  certains 
rapports  al  instar  du  tribunal  de  cassation,  jouit, 
à  ce  litre,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  bien  plus 
étendu  que  celui  qu'on  veut  donner  au  dernier; 
et  sans  que  jamais  aucun  juriscuri ^ulte,  aucun 
publiciste  anglais,  se  soit  avisé  d'articuler  qu'une 
semblable  prérogative  tendait  à  dénaturer  son 
institution  ? 

Craindrait -on  qu'un  semblable  pouvoir  ne  de- 
vint dangereux  ? 

Mais  où  pourrait  exister  le  danger,  quand  jamais 
il  ne  sera  permis  au  tribunal  de  cassation  de  Sta- 
tuer sur  le  fond  des  prorés? 

Où  pou  mit -être  ce  danger,  quand  une  expé- 
rience de  près  de  dix  ans  a  démontré  le  contraire; 
et  que.  depuis  l'établissement  de  ce  tribunal  jus- 
qu'à nous,  il  ue  s'en  est  manifesté  d'aucune  na- 
ture? 

J'ai  dû  m'attacher  principalement  à  ces  objec- 
tions, parce  qu'elles  attaquent  la  base  du  projet, 
surtout  à  celle  relative  au  pouvoir  discrétionnaire 
à  donner  au  tribunal  de  cassation  :  ie  ne  veux 
pourtant  pas  négliger  l'examen  de  celles  qui  ont 
un  trait  particulier  à  différentes  dispositions  de 
ce  projet. 

On  a  surtout  critiqué  celles  de  l'article  premier. 

Qu'entend  cet  article,  a-t-on  objecté,  par  ouver- 
ture à  cassation  pour  fausse  application  de  la 
loi,  soit  sur  la  nature  du  délit  tel  qu'il  est  carac- 
térisé par  l'acte  d'accusation,  ou  d  après  le  débat 
devant  le  jury  de  jugement;  soit  sur  la  nature  de 
la  peine,  pour  excès  ou  usurpation  de  pouvoirs, 
pour  incompétence  des  juges,  ou  incapacité  des 
jurés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions? 

Je  pourrais  me  contenter  de  renvover  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  7  pluviôse  dernier,  qui 
donne  a  cet  e-ard  une  explication  satisfaisant.-; 
mais  répondous  d'une  manière  encore  plus 
précise. 

1'  Tout  délit  doit  être  qualifié  par  l'acte  d'ac- 


cusation 
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débats. 

n'est  de  nature  à  mériter 
l'une  condamnation  pécu- 
iar  l'acte  d'accusation  ou 
e  un  délit  emportan 
te;  si  tel  autre  délit, 
i,  n'est  pas  suffisam- 
constant  qu'il  y  a  eu 
dans  la  désignation 
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les,  mais  de  luis  d'instruction  criminelle,  ce  qui 
n'est  pas  la  même  chose. 

Aussi,  pour  designer  cette  circonstance,  la  Con- 
stitution, article  60;  les  divers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 456  du  Code  du  3  brumaire;  I  article  459 
qui  prévoit  le  cas  particulier  où  uti  jugement  sera 
casse  pour  fausse  application  de  la  loi,  et  qui 
contient  une  disposition  expresse  à  cet  égard; 
toutes  les  luis  rendues  sous  l'Assemblée  consti- 
tuante en  matière  criminelle;  enfin,  la  loi  du 
7  pluviôse,  à  l'article  ci-dessus  rapporté,  ne  se 
servent-ils  pas  d'autres  expressions. 

Quant  à  la  fausse  application  de  la  loi  par 
rapport  à  la  peine,  elle  est  si  simple,  il  est  si 
facile  d'imaginer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'ap- 
lication  d'une  peine  autre  que  celle  portée  par 
i  loi,  que  tout  développement  ultérieur  serait 
superflu. 

2"  Ou  semble  ne  pas  comprendre  ce  qu'est  un 
moyen  de  nullité  résultant  de  1  excès  de  pouvoir 
des  juges,  ou  de  l'incapacité  des  jurés. 

Mais  qu'on  veuille  bien  consulter  toute  la  légis- 
lation criminelle,  pleine  de  semblables  disposi- 
tions, et  notamment  lu  loi  organisatrice  du  tribu- 
nal de  cassation,  ainsi  que  celle  du  7  pluviôse 
dernier,  article.  18,  où  les  mêmes  expressions  se 
trouvent  textuellement;  on  sentira  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  commentaire  pour  concevoir  qu'on  a 
voulu  désigner  les  cas  ou  les  juges  sortent  des 
limites  de  leurs  fonctions. 

Relativement  a  l'incapacité  des  jurés,  elle  ré- 
sulte, ou  de  ce  que  les  citoyens  appelés  à  en 
remplir  les  fonctions  n'ont  pas  les  qualités 
qu'exige  à  ce  sujet  la  loi ,  ou  de  l'exclusion  pro- 
noncée par  elle  dans  certains  cas,  par  exemple  à 
l'égard  de  tel  individu  qui  ne  peut  être  juré  de 
jugement  dans  un  procès  où  il  a  été  juré  d'ac- 
cusation. 

Les  articles  461,  483,  481,  502  et  suivants  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV,  ne  laissent  aucune  équi- 
voque sur  ce  point. 

J  ai  fait  plus  haut  quelques  réflexions  sur  le 
second  paragraphe  de  cet  article,  qui  a  beaucoup 
d'analogie  avec  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
7  pluviôse  dernier;  je  me  contenterai  d'observer 
que,  si  l'on  a  voulu  que  les  moyens  de  nullité 
tussent  opposés  avant  la  clôture  du  débat,  c'est 
parce  qu'il  peut  s'élever  des  nullités  dans  le  cours 
du  débat  ;  et  qu'une  semblable  faculté,  accordée 
avant  son  ouverture,  serait  en  pure  perte  pour  ce 
qui  aurait  lieu  après. 

Je  sais  que  les  Anglais  en  usent  ainsi,  et  que 
l'accusé,  traduit  à  la  barre  du  tribunal  qui  doit  le 
juger,  a  le  droit  d'y  exciper  de  tous  les  moyens 
de  forme  qui  peuvent  annuler  la  procédure  diri- 
gée contre  lui;  mais  il  en  jouit  encore  avant  et 
après  son  jugement. 

Je  sais  d'ailleurs  que  leurs  formes,  plus  multi- 
pliées que  les  nôtres,  font  naître  des  anus  qu'ont 
plus  d'une  fois  déplorés  Matthieu-Haie,  bïa- 
ckstone,  Coke,  et  d'autres  célèbres  juriscon- 
sultes. 

Les  articles  2  et  3  du  projet  ne  font  que  con- 
sacrer une  maxime  reçue  au  tribunal  de  cassa- 
tion: ci-Ile  de  casser  des  jugements  pour  violation 
ou  omission  de  formes,  dont  l'observance  avait 
été  requise  au  tribunal  criminel  par  l'accusé  ou 
le  commissaire  du  Gouvernement ,  quoique  l'inob- 
servation de  ces  formes  n'entraîne  pas  précisé- 
ment, d'après  la  loi,  la  nullité  de  la  procédure. 

Une  semblable  disposition  n'a,  sans  contredit, 
rien  que  de  juste. 

L'article  4  tend  à  simplifier  la  procédure,  en 
distinguant  ce  qui  est  régulier  de  ce  qui  ne  l'est 


pas;  il  tend  a  rectifier  un  abus  qui  existe  aujour- 
d'hui :  celui  de  casser  l'ensemble  d'une  procédure 
pour  une  disposition  vicieuse  qui  s'y  rencontre. 
Il  est  utile,  je  ne  chercherai  donc  point  a  le  jus- 
tilier. 

L'article  5,  qui  se  lie  au  précédent,  suppose, 
avec  fondement,  que  la  procédure  étant  divisible, 
ou  que  la  cassation  pouvant,  sans  inconvénient, 
être  restreinte  à  des  fractions  de  procédure,  le 
tribunal  sera  autorisé  à  casser  en  tout  ou  en 
partie;  et  en  conclut,  avec  raison, qu'on  ne  pourra 
argumenter  de  l'irrégularité  d'une  procédure  sur 
un  délit,  pour  faire  annuler  une  procédure  régu- 
lièrement dirigée  sur  un  autre  délit. 

L'article  6  ne  parait  renfermer  une  contradic- 
tion avec  le  4  que  parce  qu'on  l'isole. 

Examinez  sa  connexilé  avec  le  5,  et  la  prétendue 
contradiction  disparatt. 

En  effet,  c«t  article  5  prévoit  le  cas  où  des 
questions  sur  quelques  délits  sont  restées  eans 
réponse. 

Les  choses,  sous  ce  rapport,  sont  entières  :  l'ac- 
cusation reste  en  quelque  sorte  iutacte;  l'accusé 
n'a  été  condamné  ni  acquitté. 

L'article  6,  qui  fait  allusion  a  cet  état  de  pro- 
cédure, a  donc  bien  fait  d'établir  que  le  procès 
recommencerait  alors  pour  tous  les  délits  dont 
l'accusé  n'aurait  pas  été  acquitté. 

Ainsi  le  veulent  la  raison  et  l'intérêt  de  l'ordre 
social;  d'ailleurs  l'accusé  n'en  souffre  pas,  puis- 
que rien  n'est  jugé  à  cet  égard. 

Je  laisse  l'article  7.  qu'on  n'a  point  attaqué, 
pour  dire  un  mot  sur  l'article  8. 

Le  rapporteur  est  convenu  que  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Commission,  il  fut  le  seul  qui  n'adopta 
pas  la  disposition  qu'il  renferme. 

Quant  à  nous,  nous  n'y  vîmes  qu'une  chanco 
favorable  à  l'accusé,  puisque,  d'après  ce  mode  de 
l'Assemblée  constituante,  cinq  sixièmes  des  vojx 
sont  indispensables  pour  le  condamner,  et  quatre 
cinquièmes  pour  l'absoudre;  tandis  que,  d'après 
le  mode  existant  l'unanimité  des  suffrages  contre 
lui,  comme  en  sa  faveur,  est  rigoureusement 
exigée. 

L'article  9  n'a,  dans  le  principe,  excité  quel- 
ques réclamations,  que  parce  que  ses  dispositions 
n'ont  pas  été  bien  saisies. 

On  a  confondu  les  témoins  qu'un  accusé  peut 
faire  entendre  pour  attester  qu'il  est  homme  d'hon- 
neur, avec  ceux  qu'il  appelle  pour  sa  décharge. 
L'article  ne  louche  point  à  ceux-ci  ;  quant  à  ceux-là, 
il  existe  une  garantie  suffisante  pour  l'accusé  in- 
digent, à  qui  l'on  en  passe  quatre;  puisque,  d'un 
côté,  les  déclarations  morales  qu'il  peut  en  tirer 
n'influent  que  d'une  manière  éloignée  sur  le  fond 
du  procès,  et  que,  de  l'autre,  l'abus  intolérable 
qui  résulte  de  l'appel  illimité  de  témoins  peu 
utiles  et  salariés  par  le  trésor  public  exige  une 
prompte  repression. 

Je  ne  me  flatte  pas  que  cette  rapide  analyse 
détruira  les  impressions  qu'ont  pu  faire  sur  le 
Tribunat  les  arguments  des  adversaires  du  projet 
de  loi  qu'on  discute  :  il  est  plus  facile  d'attaquer 
les  innovations  les  plus  utiles  que  de  les  défendre. 

Qu'il  me  soit  permis  toutefois  de  faire  une  der- 
nière réflexion  sur  le  rapport  de  la  majorité  de 
votre  Commission. 

Peut-être  eùt-on  désiré  que  le  rapporteur  cher- 
chât à  vous  convaincre  ;  il  a  préfère  vous  émou- 
voir. 

Figurez-vous,  a-t-il  dit,  un  nombreux  auditoire 
présent  à  des  débats  qui  durent  depuis  plusieurs 
jours;  les  dépositions  de  cent  témoins,  des  jurés 
fatigués,  un  corps  de  preuves  qui  s'élève  contre 
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l'accusé;  l'opinion  des  juges,  celle  des  jurés  et 
des  assistante  éclatent  de  toutes  parts;  des  moyens 
de  nullités  s'élèvent,  on  les  adopte  ;  toute  la  pro- 
cédure s'écroule  saus  autre  résultat  qu'un  grand 
scandale  chèrement  payé  par  le  trésor  public,  et 
susceptible  de  se  renouveler  fréquemment. 

Ainsi,  en  outrant  les  situations,  en  chargeant 
les  tableaux,  on  intéresse  pour  le  moment  et 
jusqu'à  ce  que  la  réflexion  vienne  dissiper  le 
prestige. 

Toutes  les  probabilités  s'élèvent  contre  la  bril- 
lante hypothèse  qu'on  vient  de  rappeler;  maïs,  si 
le  fait  "arrivait,  hors  le  mécontentement  de  cer- 
tain public  qui  ne  forme  pas  l'opinion  publique, 
tout  ce  qu'on  a  prévu  n  est-il  pas  dans  le  cas 
d'arriver  dans  l'état  de  choses  actuel? 

D'ailleurs,  comment  imaginer  que  les  procès 
seront  multipliés  quand  on  en  diminue  les  causes? 
Il  ne  faut,  pour  décider  ici,  qu'un  raisonnement 
arithmétique. 

Comment  le  trésor  public  sera-t-il  grevé,  lors- 
que, dans  le  fait,  il  y  aura  moins  de  procès? 

En  dernière  analyse,  un  Code  serait  préférable 
sans  doute  à  quelques  lois  partielles  qui  ne  ten- 
dent qu'à  modifier  la  législation  existante  ;  mais 
un  pareil  travail  ne  peut  être  que  le  produit  du 
temps  et  de  la  réflexion.  Le  projet  qui  vous  est 
soumis  est  utile;  ce  qu'il  propose  vaut  mieux 
surtout  que  ce  qui  existe  ;  il  sera  vraisemblable- 
ment suivi  d'autres  qui,  jusqu'à  l'établissement 
d'un  nouveau  système,  simplifieront  la  position 
des  questions,  rectifieront  la  déclaration  des  jurés 
d'accusation  et  de  jugement  dont  on  sollicite  de- 
puis longtemps  la  réforme  :  il  doit  donc  obtenir 
votre  assentiment. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

Thlessé,  rapporteur,  résume  la  discussiou  et 
reproduit  les  principaux  motifs  qui  ont  déterminé 
la  Commission  a  proposer  le  rejet. 

Le  Triininat  ferme  la  discussion  et  vote  un  re- 
jet du  projet  par  71  boules  noires  contre  19  boules 
blanches.  . 

Les  citoyens  Thieseé,  Andrieux  et  Roujoux  sont 
chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

Le  Tribunal  se  forme  en  comité  secret  ;  les  spec- 
tateurs se  retirent. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEFEBVRE-CAVET. 

Séance  du  28  ventôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatir  à  VélabUssmenldes  Bourses  de  com- 
merce. 

Alexandre  (l).  Législateurs,  lorsque 
vcrnemenl  s'occupe  6ans  relâche  et  aven 

Ksrsévérance  à  raviver  le  commerce, 
évolution  avait  porté  les  plus  rudes  a 
serait  superflu  d'élever  la  question  <U 
convient  d'établir  des  lieux  de  réuitiO1 
commerçants,  et  d'instituer  des  a^eni; 
négociation  des  marchandises  et  des  eff- 
et particuliers. 

Aussi  le  Tribunal  a-l-il  reçu  avec  satisfo. 
le  projet  de  loi  que  vous  lui  avez  tra 
rétablissement  des  Bourses  et  l'instil 
agents  de  change  et  courtiers  de  commerce. 

(i)  Le  discours  d'Alfn»n'Jre  cal  simjtlemMit  mro 
au  Moniteur.  Ni'iw  1p  publions  in  extento 


Je  ne  vous  ferai  pas  ici.  législateurs,  le 
des  avantages  qui  résulteront  pour  le  commerce 
des  établissements  dont  il  s'agit,  ils  sont  si  pal- 
pables, si  évidents,  vous  en  êtes  tous  si  bien  con- 
vaincus, que  tout  re  que  je  pourrais  vous  dire  à 
cet  égard  ne  vou?  apprendrait  rien.  Je  passe  donc 
rapidement  à  l'examen  du  projet. 

Ce  projet,  intrinsèquement  bon  et  sage,  a  paru 
cependant  contenir  des  défauts  sur  lesquels  je  crois 
devoir  appeler  votre  attention. 

Le  litre  premier,  où  l'on  parle  de  l'établissement 
des  Bourses  de  commerce,  des  localités  conve- 
nables à  ce  genre  d'établissement,  de  leur  entre- 
lien, des  dépenses  que  cet  entretien  doit  occa- 
sionner, n'oflre  que  peu  de  matière  à  observation 
Cependant,  ne  serait-il  pas  à  désirer  que  la  mo- 
dique contribution  voulue  par  l'article  \  fût  pré- 
levée, non  pas  seulement  sur  les  patentes  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe,  ainsi  que  sur  celles  des 
agents  et  courtiers,  mais  encore  sur  toutes  celles 
du  commerce?  La  différence  que  le  projet  parait 
mettre  entre  ce  que  l'on  peut  appeler  les  grandes 
et  les  petites  patentes  ne  tend-il  pas  à  établir 
d'une  manière  légale  une  ligne  de  démarcation 
qui  n'a  pas  encore  été  positivement  reconnue?  .\e 
tend-il  pas  à  consacrer  une  sorte  d'aristocratie  de 
richesse  que  repoussent  les  principes  libéraux  que 
nous  professons  d'une  manière  solennelle,  et  qui 
font  notre  gloire? 

Mais,  si  les  observations  sur  le  titre  premier  se 
bornent  à  ce  seul  point,  celles  à  faire  sur  le  titre 
suivant  offrent  bien  plus  d'étendue. 

L'article  6  s'exprime  en  ces  termes  :  •«  Dans 
«  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  Bourse,  il  y 
•  aura  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de 
■  commerce.  • 

On  entend  très-bien  ce  que  c'est  que  des  cour- 
tiers de  commerce,  et  quelles  seront  leurs  fonc- 
tions; mais  il  semble  que  le  simple  titre  d'agent 
de  change  ne  détermine  pas  d'une  manière  assex 
précise  le  genre  d'opérations  auquel  ces  officiers 
pourront  se  livrer. 

Si,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  ils  ont 
le  droit  de  négocier,  et  les  traites  pour  les  remises 
de  places  en  places,  et  le  papier  sur  l'étranger,  et  les 
effets  public»,  quels  que  soient  leurs  noms  et  leurs 
valeurs,  il  eût  été  convenable  de  leur  rendre  leur 
ancien  titre,  celui  d'agent  de  change,  banque  et 
finances,  et  non  pas  simplement  celui  d  agent 
de  change,  nui  parait  ne  leur  conférer  d'autre 
droit  que  celui  de  négocier  le  papier  sur  l'é- 
tranger. 

Cette  observation,  législateurs,  peut,  au  premier 
coup  d'ivil,  paraître  minutieuse  ou  même  inutile  : 
mais  qui  ne  sait  que  les  mots  clairement  exprimés 
font  les  choses,  et  que  quand  il  s'agit  de  fonc- 
tions qui  peuvent  se  confondre,  il  faut  être  ex- 
trêmement précis?  L'effet  de  celte  précision  sérail 
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formelle  exprimée  dans  le  projet  de  loi. 

Lors  de  la  création  des  avoués,  et  tout  récem- 
ment, lors  de  celle  des  rommiss-iires-priseurs,  la 
présentation  de  ces  officiers  a  été  dévolue  aux 
tribunaux  dont  ils  ressortissent.  Celte  disposition 
a  paru  conséquente  et  juste  à  toutes  les  autorités 
qui  concourent  a  la  confection  de  la  loi,  et  per- 
sonne ne  s'est  avisé  de  la  contredire. 

Puisque,  par  des  motifs  qui  paraissent  sans  ré- 
plique, le  Gouvernement  croit  devoir  concentrer 
Tes  Tondions  des  agents  et  courtiers  dans  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  capables  et  dignes  de 
les  remplir,  et  puisqu'elles  sont  assujetties  a  un 
cautionnement  dont  je  parlerai  bientôt,  il  était 
tout  à  la  fois  nécessaire  et  juste  de  les  leur  ga- 
rantir, et  d'imposer  une  peine  à  ceux  qui  tente- 
raient de  les  leur  enlever. 

Ainsi,  l'amende  infligée  aux  contrevenants  est 
rte  toute  équité  ;  mais  pourquoi  attribuer  le  droit 
de  la  prononcer  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle? Pourquoi  ne  pas  le  conférer  a  la  juridiction 
de  commerce,  qui,  par  la  nature  de  son  institu- 
tion, est  bien  plus  à  portée  de  juger  delà  nature 
et  de  la  validité  des  contestations  que  la  concur- 
rence et  l'amour  du  gain  ne  manqueront  pas 
d'élever?  Et  n'est-ce  pas  agir  contre  l'esprit  et  les 
habitudes  du  commerce  que  de  le  soumettre,  dans 
certain  cas,  à  des  juges  qui  ne  sont  pas  les  siens, 
et  qu'il  regarde  coin  me  étrangers  a  tout  ce  qui  le 
tourbe?  Pourquoi  enfin  ôter  cette  attribution  à  la 
juridiction  de  commerce,  qui,  par  son  Intégrité, 
son  impartialité,  sa  délicatesse,  et  par  mille  au- 
tres vertus  qui  la  caractérisent  et  (a  distinguent 
éminemment,  est  au-dessus  de  tout  éloge? 

L'article  0  du  projet,  crt  établissant  que  les 
agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront 
tenus  de  fournir  un  cautionnement,  eu  fixe  le 
maximum  et  le  minimum. 

Celle  fixation  ne  parait  convenablement  déter- 
minée que  pour  la  ville  de  Paris,  ou  tout  au  plus 
pour  celle  de  Lyon  ;  et  en  errel,  quand  on  con- 
naît un  peu  la  nature  des  transactions  journalières 
qui  ont  lieu  à  Paris,  on  sait  que,  la  place  n'étant 
pas  commerçante,  il  s'y  fait  peu  d'affaires  en  mar- 
chandises, et  que  le  plus  grand  nombre  consiste 
en  négociations  de  papiers  de  toute  nature  et  d'ef- 
fets publics,  d'où  suivait  la  nécessité  d'exiger  des 
agents  de  change  un  cautionnement  plus  considé- 
rable que  des  courtiers  île  commerce. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  places, 
tcllesque  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  llouen,et<\, 
où  toutes  les  affaires  se  font  en  marchandises,  et 
où  la  négociation  du  papier  est  d'autant  moins 
importante,  que  ces  places  n'ont  puiut  de  change 
avec  l'étranger. 

Il  a  donc  paru  démontré  que  les  cautionne- 
ments des  courtiers  de  commerce,  dans  les  villes 
qui  viennent  d'être  citées,  auraient  du  être  basés 
sur  un  calcul  inverse  de  celui  adopté  pour  Paris, 
en  même  temps  qu'il  aurait  été  plus  conforme  aux 
intérêts  du  Gouvernement. 

Tels  sout,  législateurs,  les  défauts  qui  ont  été 
remarqués  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  occupe. 
J'ai  cru  devoir  d'autant  moins  vous  les  dissimu- 
ler, qu'assurément  ils  n'auraient  pas  échappé  à 
vus  lumières.  Espérons  nue  le  règlement  annoncé 
et  promis  par  l'article  1 1  et  dernier  du  projet  les 
fera  disparaître  au  moins  eu  très-grande  partie, 
et  qu'une  loi  postérieure  et  additionnelle,  si  elle 
cet  jugée  nécessaire,  en  eflacera  le  reste. 

Malgré  ces  itérants,  le  Tribunal,  partageant  la 
Sollicitude  du  Gouvernement  pour  le  commerce, 
■Éuctic  de  la  nécessité  de  raviver  les  affaires, 


transactions  journalièics,  et  de  ne  livrer  désor- 
mais qu'à  des  mains  pures  et  digues  de  cou- 
fiancé,  regardant  enfin  le  projet  de  loi  proposé 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  prompt 
pour  atteindre  le  but  salutaire  que  le  Gouverne- 
ment se  propose  :  par  tous  ces  motifs,  le  Tribu- 
nal a  voté  à  une  très-grande  majorité  l'adoption 
du  projet  dont  il  s'agit. 

Mes  collègues  et  moi,  législateurs,  nous  vous 
apportons  le  vœu  du  Tribunal;  nous  le  soumet- 
tons à  voire  sagesse,  et  nous  attendons  votre  dé- 
cision. 

ISegnnud  (de  Saint-Jcan-d'Angély).  Légis- 
lateurs, l'Europe  entière  soupirail  après  la  paix. 

Désirée  avec  franchise,  offerte  avec  dignité  par 
le  Gouvernement  français,  elle  a  été  commandée 
par  la  victoire;  la  loyauté  l'a  conclue,  l'assen- 
timent des  peuples  la  ratifie,  le  besoin  universel 
d'en  jouir  la  garaulit. 

Le  continent  européen,  délivré  du  fléau  de  la 
guerre,  verra  ranimer  l'agriculture,  renaître  les 
arts,  refleurir  le  commerce. 

Le  commerce,  qu'une  guerre  ordinaire  effraie, 
suspend,  interrompt,  épuise  toujours,  a  particu- 
lièrement souffert  dans  la  lutte  terrible  où  nous 
venons  de  triompher. 

Il  a  des  i>ertcs  immenses  à  réparer,  et.  en  l'ap- 
pelant à  jouir  de  la  liberté  qui  est  sou  premier 
besoin,  le  Gouvernement  a  dû  porter  ses  regards 
vers  la  réédilicalion  des  établissements  et  des 
institutions  qui  lui  sont  particulièrement  néces- 
saires. 

Il  a  reconnu  que,  pour  faciliter  les  transac- 
tions de  bauque,  de  négoce,  de  commerce,  il  fal- 
lait offrir  à  ceux  qui  s  en  occupent,  des  lieux  de 
réunion  où  tous  les  contrats  pussent  se  foire 
avec  facilité  et  promptitude,  où  la  communica- 
tion, le  rapprochement  entre  tous  les  négociants 
d'une  même  place  appelassent,  par  leur  rapidité 
et  leur  sûreté,  toutes  les  spéculations  sur  les 
effets  publies,  sur  le  change,  sur  les  denrées 
exotiques  ou  indigènes. 

il  a  senti  que  ces  transactions,  ces  contrats, 
avaient  besoin  d'intermédiaires  pour  se  conclure 
et  se  coustater;  qu'il  fallait  des  espèees  de  notai- 
res commerciaux  indiqués  par  le  Gouvernement 
a  la  confiance  des  nationaux  et  des  étrangers,  et 
qui  la  justifiassent  par  leurs  lumières,  leur  bonne 
loi,  leur  responsabilité  pécuniaire. 
Le  Gouvernement,  eu  conséqueuce,  vous  a  pro- 
osé  l'établissement  des  Bourses  de  commerce  et 
institution  des  agents  de  change. 
L'utilité,  la  nécessité  même  de  la  loi  proposée 
étant  reconnue  par  leTribunal.qui  eu  a  votél'adop- 
tiou.el  par  ses  orateurs,  qui  ont  motivé  son  vœu, 
il  ne  nie  reste  qu'à  vous  présenter  un  pelit  nom- 
bre de  réflexions,  et  des  observations  rapides  sur 

3uelques  reproches  d'omission  ou  d'imperfection 
ans  la  loi. 

P.îE.MIÈ.'IK  PARTIE. 

J'ai  peu  a  dire  sur  la  partie  de  la  loi  qui  touche 
au  matériel,  c'est-à-di.e  à  l'ouverture  des  bour- 
ses de  commerce,  à  l'assignation  d'un  local  où  se 
tiendront  ces  marchés  d'un  ordre  supérieur,  où 
se  vendent  sur  parole,  où  se  réalisent  par  la  con- 
fiance, où  sont  présents,  par  la  pensée,  tous  les 
capitaux  de  l'Europe,  les  denrées,  les  produc- 
tions, les  marchandises  des  deux  mondes. 

Nos  anciennes  villes  maritimes  ou  manufactu- 
rières, ci  celles  dont  nouR  avons  réuni  et  affran- 
chi les  port:»  sur  h-  llhiu,  sur  l'Escaut,  sur  la 
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Méditerranée,  ont  offert  assez  longtemps  l'aspect 
d'arsenaux  militaires. 

La  victoire  et  la  paix  continentale  doivent  com- 
mencer à  les  rendre  à  leur  antique  et  utile  des- 
tination. 

Les  édifices  affectés  autrefois  au  commerce  lui 
seront  restitués  :  ils  reprendront,  sous  son  admi- 
nistration, leur  première  splendeur,  et  rivalise- 
ront de  nouveau  avec  ceux  des  nations  étran- 
gères. 

Dans  les  villes  où  ces  établissements  n'ont  pas 
existé,  le  Gouvernement  a  pensé  que  c'était  faire 
un  honorable  et  utile  usage  d'une  partie  de  do- 
maine national  que  de  le  consacrer  à  la  tenue 
de  la  Bourse. 

S'il  existe  des  bâtiments  non  vendus  qui  soient 
propres  à  cet  objet,  le  commerce  pourra  les  de- 
mander, les  obtenir,  les  approprier  à  ce  nouveau 
service  :  les  villes  y  trouveront  des  avantages 
bien  supérieurs  au  sacrifice  par  lequel  la  Répu- 
blique les  leur  aura  assurés;  et  la  splendeur,  la 
richesse  de  l'Etat  se  composent  aussi  du  luxe  et 
de  l'opulence  des  cités. 

Enfin ,  l'émulation,  ce  sentiment  fécond  et 
créateur,  une  avantageuse  rivalité  qui  s'élèvera 
entre  les  négociants  des  diverses  places  de  com- 
merce, les  engagera,  dans  les  lieux  où  il  n'y  en 
a  pas,  et  où  on  ne  pourra  leur  donner  un  édifice 
pour  tenir  la  Bourse,  à  créer  cet  établissement, 
a  le  construire,  pour  n'avoir  rien  a  envier  à  leurs 
voisins,  a  leurs  correspondants. 

La  loi  que  vous  allez  rendre,  en  favorisant  ces 
vues,  en  appelant  les  sacrifices  qui  peuvent  les 
réaliser,  garantira  au  commerce  la  propriété  de 
ces  constructions,  que  les  arts,  trop  longtemps 
oisifs,  aimeront  à  embellir,  qui  offriront  une  res- 
source ù  l'industrie  languissante  de  l'artisan,  et 
même  aux  bras  inoccupés  du  manœuvre. 

En  rendant  ou  donnant  au  commerce  des  em- 
placements, des  édifices  qui  lui  sont  avantageux, 
il  était  juste  de  le  charger  de  leur  entretien. 

C'est  ce  qu'a  fait  l'article  de  la  loi  qui  établit  à 
cet  effet  une  contribution,  dont  la  proportion, 
fixée  par  l'administration  du  département,  ne 
sera  jamais  pour  chacun  une  charge  bien  consi- 
dérable. 

Je  dois  ici  répondre  à  une  objection. 

Pourquoi,  s'est-on  demandé,  n'appeler  à  cette 
contribution  que  ceux  qui  paient  des  patentes  de 
première  et  de  seconde  classe,  et  ne  pas  y  faire 
concourir  tous  ceux  qui  se  livrent  au  commerce, 
quelle  que  soit  la  classe  de  leur  imposition? 

Les  banquiers,  agents  de  change,  armateurs, 
négociants  et  courtiers  sont  les  seuls  auxquels 
l'établissement  de  la  Bourse  soit  vraiment  profi- 
table. 

Le  détaillant,  dans  son  comptoir,  achète  de  la 
seconde  ou  de  la  troisième  main,  et,  suivant  l'ex- 
pression commune,  nu  demi-gros,  ce  qui  est  né- 
cessaire à  son  modique  débit. 

Etranger  aux  avantages,  pourquoi  lui  faire  sup- 
porter les  charges?  Déjà  cette  veuve  malaisée, 
ce  marchand  mal  assorti,  ce  débitant  mal  acha- 
landé ont  assez  de  peine  à  se  libérer  envers  l'Etat 
d'un  modique  impm  :  pourquoi  ajouter  à  leur 
embarras  par  une  prestation  modique  en  soi 
peut-être,  mais  trop  forte  dans  sa  proportion  rela- 
tive avec  les  moyens  du  pauvre  à  qui  on  l'impo- 

L'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  est  venu  à 
l'appui  de  cette  opinion. 

Les  chambres  de  commerce  qui  existaient  jadis 
étaient  chargées  de  la  surveillance  et  de  l'entre- 
tien de  la  Bourse  ;  elles  v  pourvoyaient  par  une 


perception  qui,  dans  quelques  lieux,  parlait  sur 
les  choses,  mais  qui,  lorsqu'elle  devenait  person- 
nelle, n'atteignait  jamais  le  marchand  en  détail, 
et  était  supportée  par  les  banquiers,  armateurs, 
négociants  en  gros,  enfin  par  la  clai-se  la  plus  opu- 
lente des  commerçants. 

En  me  résumant  donc  sur  celte  première  partie 
de  la  loi,  je  dis  :  les  édifices  destinés  autrefois  à 
la  Bourse  seront  rendus  à  leur  ancien  usage;  la 
République  encouragera  par  des  concessions  de 
domaines,  par  une  garantie  de  propriété,  à  en 
ériger  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas  encore; 
le  trésor  public  ue  paiera  plus  l'entretien,  les  ré- 
parations des  emplacements  des  bâtiments,  dont 
les  dépenses  annuelles  seront  acquittées,  sans  sur- 
charge comme  sans  regret,  par  ceux  auxquels  elles 
sont  plus  immédiatement,  plus  essentiellement 
utiles;  et  la  réalisation  de  semblables  vues  sera 
pour  le  commerce  français  un  bienfait  auquel  vous 
vous  empresserez  de  concourir. 

Seconde  partie. 

Mais  que  servirait  d'appeler,  de  rassembler  dans 
une  même  enceinte  les  hommes  destinés  à  contrac- 
ter ensemble,  si  on  ne  leur  préparait  les  moyens 
de  traiter  avec  facilité,  avec  sécurité,  avec  bonne 
foi,  si  on  ne  leur  montrait  la  garantie  de  leurs  tran- 
sactions, si  on  n'en  assurait  l'exécution? 

L'institution  des  agents  de  change  et  courtiers, 
qui  remonte  à  1572,  sous  Charles  IX,  et  qui  a  été 
successivement  consacrée  depuis,  avait  pour  ob- 
j<'l  cette  garantie,  celte  assurance. 

Ils  ont  été  érigés  plusieurs  fois  en  litre  d'office; 
jamais  ils  n'ont  existé  sans  commission  ou  auto- 
risation spéciale  du  Gouvernement. 

Jamais  cette  profession  n'a  été  exercée  indistinc- 
tement et  librement  avant  1791. 

On  avait  toujours  jugé  qu'il  était  de  l'intérêt 
de  la  société  de  soumettre  à  des  cxamcriSj  d'obli- 
ger à  fouruirun  cautionnement,  d'assujettir  aune 
police  vigilante,  des  hommes  qui  sont  les  agents 
des  plus  importantes  transactions,  de  transac- 
tions qui  atteignent,  dans  leurs  résultats  de  tous 
les  jours,  la  fortune  publique  comme  les  fortu- 
nes particulières. 

Il  est  temps  de  remédier  aux  nombreux  abus, 
je  dirai  plus,  aux  maux  pressants  qui  ont  été  le 
résultat  d'une  liberté  iudelinie. 

Toutes  les  Bourses  de  commerce  offrent  le  spec- 
tacle décourageant  du  mélange  des  hommes  ins- 
truits et  probes,  avec  une  foule  d'agents  de  change 
ou  de  commerce  qui  n'ont  pour  vocation  que  le 
besoin,  pour  guide  que  l'avidité,  pour  instruction 
que  la  lecture  des  affiches,  pour  frein  que  la  peur 
de  la  justice,  pour  ressource  que  la  fuite  et  la 
banqueroute. 

Ainsi  les  banquiers,  les  négociants  dont  la  mo- 
ralité, la  fortune,  les  talents,  à  Paris  comme  dans 
nos  places  maritimes  ou  fabricanles,  honorent  et 
soutiennent  le  nom  etlecrédit  français  dans  l'in- 
térieur et  chez  l'étranger,  hésitent*  à  se  livrer  h 
des  spéculations,  craignent  de  se  montrer  dans 
les  lieux  qu'ils  fréquentaient  jadis,  et  où  leur  pré- 
sence appelait  le  négociant  du  lieu  et  le  vovageur, 
animait  la  circulation,  éveillait  l'industrie,  favo- 
risait les  échanges. 

Le  crédit  public  et  particulier  est  arrêté  dans 
son  essor,  contrarié  dans  ses  développements,  par 
la  composition  scandaleuse  et  effrayante  de  cette 
masse  d'agents  de  la  Bourse,  qui,"  à  Paris,  sont 
au  nombre  de  six  cents  et  plus;  qui,  il  Paris 
comme  dans  les  départements,  se  rendent  arbitres 
des  cours,  en  vendant  et  achetant  ce  qu'ils  n'ont 
pas.  peut-être  ceque  personne  n'a,  <  e qu'ils  savent 
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ne  pouvoir  livrer,  ce  qu'ils  savent,  bien  plus 
purement,  ne  pouvoir  paver;  qui  s'interposent 
entre  le  véritable  vendeur"  le  véritable  acheteur; 
qui  gênent,  embarrassent,  nuisent,  étouffent  les 
transactions  de  toute  espèce. 

La  bonification  des  fonds  publia",  comme  l'ac- 
tivité, la  facilité  du  commerce,  tiennent  à  la 
direction  des  capitaux  vers  les  effets  publics,  vers 
les  opérations  commerciales,  vers  l'escompte  des 
engagements  particuliers. 

Cette  direction  si  importante,  si  utile,  tient  a 
la  confiance. 

La  confiance  tient  autant  à  la  moralité  des  inter- 
médiaires qu'à  la  solidité  des  vendeurs  et  des 
acheteurs,  qu'à  la  solvabilité  des  contractants. 
Si  les  intermédiaires  sont  trompeurs,  ou  même 
s'ils  ne  sont  pas  reconnus  pour  sûrs  et  fidèles, 
rien  ne  se  fait  par  l'homme  prudent  et  aisé;  tout 
est  livré  à  l'homme  intrigant,  avide  et  sans  moyens 
effectifs,  qui  risque  tout  pour  gagner,  et  faire 
banqueroute  s'il  s  est  mépris. 

C'est  cette  classe  qu'il  faut  expulser  de  tous  les 
grands  marchés  de  commerce  qui  vont  s'ouvrir. 

Dans  un  moment  où  la  hausse  des  fonds  publics 
signale  aux  étrangers  la  sûreté  et  l'accroissement 
des  sommes  qui  seront  placées  dans  ces  fonds; 
lorsque  les  fonds  publics  anglais  présentent  un 
état  proportionnellement  rétrograde;  lorsque  beau- 
coup de  capitaux  qui  . ont  été  exportés  du  conti- 
nent en  Angleterre,  ou  de  France  dans  le  .Nord, 
s'ébranlent  avec  inquiétude,  et  semblent  cher- 
cher une  hospitalité  nouvelle;  lorsque  ces  capi- 
taux, malgré  la  défaveur  du  change  de  Loudres, 
ou  par  suite  de  cette  défaveur,  et  toujours  mal- 
gré une  perte  de  douze  à  seize  pour  cent,  cherchent 
où  se  reposer,  en  remoulant,  pardes  chances  avan- 
tageuses, à  leur  première  valeur,  il  faut  que  la 
France  pacifiée,  bien  ordonnée  dans  son  adminis- 
tration, offre  aux  étrangers  et  au  placement  de 
leur  fortune  tous  les  genres  d'attraits,  d'avan- 
tages, de  garantie,  de  confiance. 

Il  faut  nue  l'Angleterre  éprouve,  avec  le  juste 
abandon  de  ses  alliés  détrompés,  la  prudente  dé- 
sertion des  capitaux  attirés  naguère  par  sa  richesse 
œdémateuse,  et  effrayés  aujourd'hui  par  sa  dette 
immense  qui  la  constitue  en  pauvreté  réelle. 

Le  moment  est  venu  de  faire  aussi  cette  guerre 
de  crédit  et  de  capitaux  dont  la  Bourse  de  Londres 
a  eu  depuis  neuf  ans  l'initiative,  et  pour  laquelle 
la  paix  continentale  et  l'ordre  renaissant  au  de- 
dans nous  fournissent  des  armes  si  puissantes  et 
si  heureuses. 

Mais,  pour  les  employer  avec,  succès,  il  faut,  sur 
toutes  les  places,  une  épuration  des  instruments 
qui  doivent  nécessairement  être  employés  dans 
ce  nouveau  genre  de  combat. 

La  seconde  partie  de  la  loi  présente  les  premiers 
moyens  d'opérer  cette  épuration,  en  faisant  nom- 
mer les  agents  de  change  et  courtiers  par  le  Gou- 
vernement, en  leur  donnant  le  privilège  exclusif 
d'exercer  leurs  fonctions,  en  exigeant  un  caution- 
nement, gage  offert  à  la  fois,  envers  le  Gouver- 
nement, de  l'exécution  de  ses  règlements,  envers 
les  citoyens,  de  l'exécution  de  leurs  contrats. 

Les  autres  movens  appartiennent  à  la  législation 
réglementaire,  et  le  dernier  article  de  la  loi  im- 
posa au  Gouvernement  le  devoir  de  les  rechercher, 
de  les  établir. 

Ils  détermineront  la  manière  que  le  Gouverne- 
ment emploiera  pour  éclairer  ses  choix,  pour 
offrir,  dans  ceux  sur  qui  ils  tomberont,  une  ga- 
rantie plus  forte  qu'un  cautionnement,  plus  pré- 
cieuse que  l'argent,  «  elle  d'une  moralitéeprouvéo. 
La  nomination  des  avoués  est  aus>i  remise,  sa;is 


contredit,  au  Gouvernement;  il  n'en  a  pas  moins 
appelé  les  instructions,  demandé  des  listes  do 
candidats  aux  tribunaux,  et  il  ne  démentira  pas, 
dans  cette  occasion,  la  prudence  qu'il  a  montrée 
dans  celle  que  je  rappelle. 

On  eût  encore  désiré,  selon  l'honorable  orateur 
du  Tribunat,  que  le  nombre  des  agents  de  change 
et  courtiers  eût  été  déterminé  par  la  loi. 

Mais  le  nombre  doit  varier  suivant  les  lieux,  et 
même  suivant  les  temps  et  les  circonstances. 

Quand  arrivera  le  moment  appelé  par  les  vœux, 
et  bientôt  par  les  efforts  de  l'Europe,  où  Marseille 
redeviendra  le  dépôt  du  commerce  du  Levant,  où 
les  rives  de  l'Escaut  le  disputeront  aux  rives  de 
l'Elbe  et  de  la  Tamise,  alors  il  faudra  dans  les  pla- 
ces du  Nord  et  du  Midi  delà  République  plusd  in- 
termédiaires aux  transactions  commerciales  qu'il 
n'en  faut  aujourd'hui. 

Ce  qui  peut  aussi  varier  n'est  pas  dans  le  do- 
maine de  la  loi,  dont  la  fixité  est  le  caractère. 

C'est  ainsi  que  celle  sur  laquelle  vous  allez 
prononcer  ne  vous  offre,  pour  le  cautionnement, 
que  la  fixation  du  maximum  et  du  minimum. 

C'est  entre  ces  deux  termes  que  le  Gouvernement 
établira  les  degrés  auxquels  les  renseignements 
de  ses  agents,  le  vœu  même  du  commerce,  et  les 
lumières  déjà  recueillies  le  décideront  à  s'arrêter. 

Les  nombreuses  différences  que  nécessiteront 
les  genres  de  commerce,  d'industrie,  d'armements, 
de  négociations,  ne  pouvaient  trouver  place  dans 
la  loi. 

Eufin  on  n'y  a  pas  prié  des  courtiers  de  roulage 
ni  des  courtiers-conducteurs  de  navires,  et  on  a 
relevé  cette  omissiou. 

Les  premiers  ne  sont  pas  regardés  comme  cour- 
tiers, mais  comme  commissionnaires,  et  ils  ont 
toujours  appartenu  à  cette  dernière  classe.  Rien  n'a 
paru  au  Gouvernement  devoir  appeler  une  inno- 
vation. 

Les  seconds  trouveront  leur  place,  et  les  dispo- 
sitions qui  les  concernent,  quand  le  Gouverne- 
ment s'occupera  «le  la  police  des  ports,  des  capi- 
taines de  ports  et  maîtres  des  quats,  à  l'institution 
desquels  les  courtiers-conducteurs  de  navires  se 
rattachent  naturellement. 

Peut-être  aussi  d'autres  idées  d'un  ordre  supé- 
rieur doivent-elles  vous  être  présentées  aupara- 
vant, et  faut-il  attendre  leur  maturité  de  la  cessa- 
tion de  la  guerre  maritime. 

Le  Gouvernement  a  fait  en  ce  moment  ce  que 
les  circonstanc.'S  exigeaient  impérieusement. 

lia  voulu  obtenir  un  moyen  de  ramener  la  con- 
fiance, de  faire  renaître  l'honorable  bonne  foi,  qui 
est  l'Ame  des  transactions  commerciales;  il  a  voulu 
donner  à  la  police  un  moyen  nouveau  de  sur- 
veiller pour  lui  éviter  le  devoir  d'accuser  et  à  la 
justice  le  malheur  de  punir;  il  a  voulu,  par  plu- 
sieurs movens  combinés,  exhumer  les  capitaux 
enfouis,  attirer  les  capitaux  stagnants,  rappeler  les 
capitaux  émigrés,  les  diriger  vers  le  commerce  qui 
les  attend,  vers  les  fonds  publics  qui  leur  offrent 
un  emploi  si  avantageux;  et  je  ne  doute  pas  que 
votre  délibération  ne  soit  un  nouveau  gage  de  votre 
empressement  à  vous  associer  à  des  vues  aussi 
utiles,  aussi  importantes. 

Je  demande,  au  nom  du  Gouvernement,  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  252  voix 
contre  lï. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  procédure  criminelle. 
Thlc»»é,  orateur  du  Tribunal.  Citoyens  lé-is- 
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lateurs,  lu  Tribuuat,  dans  sa  séance  du  2  de  ce 
mois,  a  vote  II*  rejet  du  projet  de  lot  relatif  à  la 
procédure  criminelle.  11  a  été  reconnu  que  l'inten- 
tion et  les  motifs  de  ce  projet  étaient  louables; 
qu'il  fallait  purger  la  législation  d'une  foule  de 
moyens  de  cassatiou,  minutieux,  et  même  insi- 
gnifiants. Mais  il  restait  à  vérifier  si  le  projet 
atteignait  ce  but. 

L'orateur  se  livre  à  la  discussiou  du  projet,  et 
reproduit  les  motifs  principaux  employés  dans 
son  rapport  au  Tribunat  (Voyez  la  séance  du 
20  ventôse).  11  donne  à  ces  motifs  des  développe- 
ments étendus,  reproduit  les  raisonnements  faits 
en  faveur  du  projet,  et  leur  oppose  des  raisonne- 
ments qui  les  combattent. 

Il  s'attache  spécialement  à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 8  du  projet,  qui  rétablit  pour  la  condamna- 
lion  les  votes  au  5  sixièmes,  10  boules  noires 
sur  12.  Si,  d'une  part,  dit-il,  il  ue  faut  jamais  né- 
gliger les  intérêts  de  l'accusé,  ceux  delà  société, 
et  les  leçons  de  l'expérience,  doivent  être  aussi 
mis  dans  la  balance. 

Ou  a  dit,  dans  l'exposition  des  motifs,  que  le 
mode  actuel,  qui  réduit  en  dernière  analyse  la 
condamnation  à  la  majorité  de  7  sur  S,  détruit 
toute  les  règles  de  décision,  non-seulement  de  la 
part  des  jurés,  mais  même  de  la  part  des  juges. 

Sans  prétendre  approuver  ni  condamner  ce  nou- 
veau mode,  il  me  semble  qu'au  lieu  de  dire  qu'il 
détruit  toutes  les  règles  de  décision,  il  fallait  dire 
qu'il  les  maintient,  puisque  la  plus  constante 
comme  la  plus  universelle  de  toutes  les  règles  de 
décision,  c  est  d'adopter  le  résultat  de  la  ma- 
jorité. 

On  a  dit  encore  que  la  loi  actuelle  accordait  à 
sept  hommes,  énuisés  par  tous  les  genres  de  fati- 
tigue,  une  confiance  qu'elle  rerusait  à  onze  sor- 
tant immédiatement  du  débat. 

Pour  que  ceci  fût  vrai,  il  faudrait  que  les  onze 
sortant  du  débat  ne  fussent  plus,  même  les  sept 
du  lendemain  :  on  ne  pourrait  pas  citer  un  seul 
exemple  de  cette  hypothèse  chimérique  et  contre 
nature. 

Enfin,  on  a  dit  que  cet  article  excitait  depuis 
longtemps  une  réclamation  universelle.  Si  cela 
est  vrai, législateurs,  vous  l'auriez  entendue  aussi, 
cette  réclamation,  et  ce  que  je  pourrais  dire  pour 
ou  contre  fa  notoriété  d'un  pareil  fait  serait  su- 
perflu. 

Ces  raisons  sont  les  seules  qu'on  ait  employées 
dans  l'exposition  des  motifs.  L'Assemblée  cons- 
tituante en  avait  énoncé  de  plus  séduisantes  en 
faveur  du  mode  que  l'on  veut  rappeler;  mais, 
comme  sa  profonde  pénétratiou  lui  faisait  craindre 
les  dangers  de  l'esprit  de  système  sur  les  résul- 
tats irrécusables  de  l'expérience,  elle  eut  la  pré- 
voyance de  déclarer,  à  cet  endroit-là  même,  que 
les  institutions  recevaient  du  temps  et  de  l'habi- 
tude une  force  et  même  une  bonté  que  la  raisou 
seule  ne  peut  pas  leur  imprimer. 

S'ils  eussent  vu  les  effets  de  leur  théorie,  ces 
fondateurs  vénérés  de  la  liberté  française;  s'ils 
eussent  vu  les  scandales  subversifs  qui  précédè- 
rent l'époquede  l'abolition  des  votes  an  5  sixièmes, 
ils  eussent  médité,  nous  n'en  doutons  pas,  sur 
les  causes  qui  amenèrent  d'aussi  désastreux  résul- 
tats; et,  s'ils  y  eussent  reconnu  l'influence  des 
passions  contraires,  peut-être  eusseni-ils  remar- 
qué deux  causes  indépendantes  de  ces  accidents 
temporaires,  et  qui  tiennent  a  deux  dispositions 
de  la  loi  sur  la  justice  criminelle. 

La  première,  c'est  qu'en  France  la  partie  pu- 
blique n'exerce  de  récusation  sur  aucun  procès 
en  particulier  contre  aucun  accusé  nommément; 
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d'où  il  résulte  que,  dans  les  éléments  qui  compo- 
sent la  liste  géuérale,  s'il  s'en  trouve  qui  aient 
des  penchants  d'affection  pour  tel  ou  tel,  il 
n'existe  pas  de  voie  d'épuration  pour  les  écarter 
du  jugement  ;  ce  qui  va  directement  contre  le  but 
fondamental  de  l'institution  qui  veut  l'équité  des 
jugements,  qui  ue  peut  la  trouver  que  dans  l'im- 
partialité des  juges,  et  qui  ne  s'y  trouvera  pour- 
tant qu'autant  qu'ils  ne  ressentiront  ni  haine,  ni 
affection  pour  I  accusé. 

La  seconde,  c'est  que  les  jurés  étant  connus  des 
accusés  quinze  jours,  un  mois  avant  les  débats, 
cet  intervalle  nest  jamais  perdu  pour  intéresser 
la  faiblesse,  la  pitié,  l'affection  au  sort  de  ceux 
gui  tiennent  encore  à  des  amis  zélés,  à  des  parents 
infortunés;  en  un  mot,  a  tout  ce  qui  désire  les 
arracher  à  la  mort  ou  à  l'infamie. 

Exiger  10  votes  sur  12  pour  condamner  dans 
cette  situation,  n'est-ce  pas  rappeler  le  scandale, 
la  subversion  qui  précédèrent  la  réformation  de 
cet  ancien  mode  de  décision? 

Au  reste,  citoyens  législateurs,  je  ne  fais  ces 
réflexions  que  parce  que  la  matière  est  délicate, 
fondamentale,  et  que  le  Gouvernement,  pendant 
la  vacance* du  Corps  législatif,  méditant  de  nou- 
veau sur  la  loi  qui  vous  occupe,  pourra,  dans  la 
nouvelle  session,  vous  en  offrir  une  digne  de  lui, 
du  Corps  législatif  et  du  peuple  français. 

Je  demande  acte  du  dépôt  du  vote  de  rejet 
émis  par  le  Tribunat. 

La  parole  est  à  un  orateur  du  Gouvernement. 

ISoulay  {de  la  Meurlhc).  Depuis  quelque  temps, 
les  tribuns  ont  adopté  l'habitude  de  parler  suc- 
cessivement et  de  suite  dans  la  discussion. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  n'ont  point  eu 
connaissance  des  discours  qui  ont  été  prononcés 
au  Tribunal:  ils  n'ont  pu  prévoir  les  objections 
auxquelles  ils  auront  à  répondre.  Je  demande 
donc  que  les  tribuns  soient  appelés  successive- 
ment a  développer  leurs  motifs  contre  le  projet 
de  loi,  afin  que,  le  svslème  d'attaque  exposé  en 
son  entier,  les  orateurs  du  Gouvernement  soient 
plus  a  portée  de  le  combattre. 

Thiessé  se  présente  à  la  Tribune.  Le  Corps  légis- 
latif lui  accorde  la  parole. 

Thiessé.  La  demande  du  Conseil  d'Etat  est 

3ue  les  trois  orateurs  chargés  par  le  Tribunat 
'émettre  et  de  défendre  son  vœu  soient 
appelés  successivement  à  prononcer  leurs  dis- 
cours; je  crois  que  celle  prétention  n'est  ni  dans 
les  principes,  ni  dans  l'usage,  ni  dans  les  ccu- 
venances. 

Il  est  dans  les  principes  que  le  projet  de  loi 
ayant  été  soumis  au  Tribunat,  et  le  Tribunat  ayant 
envoyé  au  Corps  législatif  des  orateurs  pour  émet- 
tre et'soutenir  son  vœu,  le  premier  de  ces  orateurs 
développe  d'abord  la  théorie  du  projet  et  les  mo- 
tifs qui  l'ont  fait  adopter  ou  rejeter.  In  orateur 
du  Gouvernement  doit  prendre  la  parole  à  son 
tour.  11  y  aurait  surtout,  en  cas  de  rejet  de  la  part 
du  Tribunat,  un  grand  inconvénient  à  suivre  une 
autre  marche,  il  n'est  aucun  des  orateurs  dn  Gou- 
vernement qui  ne  connaisse  encore  mieux  que 
nous  la  matière  actuellement  en  discussion;  c  est 
un  usage  établi  dans  toute  Assemblée  délibérante, 
que  les  orateurs  pour  et  contre  prennent  alterna- 
tivement la  parole,  et  c'est  ainsi  qu'on  en  a  tou- 
jours usé  dans  cette  Assemblée. 

Si ,  comme  la  dernière  fois  que  je  portai  la  parole 
à  cette  tribune,  les  motifs  eussent  été  partagés 
dans  le  Tribunat,  et  que  je  n'eusse  exprimé  que 
ceux  contraires  au  projet  de  loi.  je  conçois  fort 
bien  qu'alors  les  orateurs  du  Gouvernement  se- 
ntH-tit  fondas  à  vouloir  entendre  les  autres  dis- 
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cours,  afin  d'y  trouver  un  tout  auquel  iU  puis- 
sent répondre'.  Mai&  ce  u'cst  point  le  svstème  que 
j'ai  adopté  aujourd'hui  ;  j'ai  combattu  le  projet  en 
son  entier;  en  sorte  que  les  orateursqui  ont  eu  le 
temps  d'en  méditer  toutes  les  dispositions  peu- 
vent très-Lien  répondre  aux  objections  que  j'ai 
développées. 

Si,  au  contraire,  tous  les  orateurs  du  Tribunal 
prenaient  successivement  la  parole,  et  qu'ils  répé- 
tassent les  mêmes  objections,  il  en  résulterait  que 
ceux  du  Gouvernement  pouvant  produire  des  ré- 
futations de  toute  espère,  nous  serions  obligés  de 
demander  de  nouveau  la  parole  pour  les  réfuter 
à  notre  tour,  ce  qui  prolongerait  beaucoup  la  dis- 
cussion. 

On  demande  que  la  parole  soit  à  l'orateur  du 
Gouvernement. 

Bonlay  (de  la  Meurthe).  Je  dois  faire  observer 
nue  l'usage  successif  de  la  parole  par  les  orateurs 
du  Tribunat  est  devenu  depuis  a*sez  longtemps  un 
mode  pratique,  et  qu'il  a  môme  eu  lieu  dans  la 
discussion  sur  l'établissement  des  tribunaux 
spéciaux.  Encore  un  coup,  je  déclare  que  je  ne 
suis  point  disposé  à  répondre,  à  moins  que  le 
Corps  législatif  ne  décide  formellement  le  con- 
traire. 

Le  Corps  législatif,  consulté,  maintient  la  parole 
à  l'orateur  du  Gouvernement. 

■loulayUie  la  Meurthe)  improvise  une  opinion 
dont  voici  les  résumés  : 

Le  projet  a  pour  but  de  diminuer  les  movens 
de  cassation,  et  par  conséquent  de  terminer  "plus 
promptement,  et  d'assurer  d'avantage  le  jugement 
des  affaires  criminelles;  de  rendre  plus  prompte 
et  plus  certaine  la  punition  des  crimes,  et  enfin 
de  soulager  le  trésor  public  : 

On  convient  que  ce  but  est  bon,  qu'ainsi  la  loi 
qui  le  remplirait  serait  une  bonne  loi. 

Mais  on  soutient  que,  loin  de  remplir  ce  but, 
le  projet  produirait  un  effet  tout  contraire,  et  que. 
sous  ce  point  de  vue,  il  ne  vaut  pas  même  la  loi 
existante.  On  ajoute  que  le  projet  avilirait,  anéan- 
tirait même  l'institution  du  jury,  et  qu'entin  il 
dénaturerait  celle  du  tribunal  de*  cassation. 

Voilà  les  trois  principaux  points  de  vue  sous 
lesquels  on  a  attaqué  le  projet,  sans  compter  quel- 
ques objections  de  détail  dont  nous  parlerons 
uan3  le  cours  de  la  discussion. 

On  soutient  d'abord  que  le  projet,  examiné  rela- 
tivement au  but  qu'il  se  propose  de  diminuer  le 
nombre  des  moyens  de  cassation,  ne  vaut  pas  la 
loi  actuelle. 

Comment  répondre  à  cette  assertion?  C'est  de 
prendre,  d'un  coté,  la  loi  existante,  et,  de  l'autre, 
le  projet,  et  de  les  comparer  sous  le  point  de  vue 
dont  nous  parlons. 

L'article  456  de  la  loi  renferme  tous  les  cas 
existants  de  cassation. 

Les  trois  premiers  articles  du  projet  renferment 
ceux  dans  lesquels  le  tribunal  devrait  ou  pourrait 
casser  à  la  suite,  si  ce  projet  était  converti  en  loi. 

Examinons  donc  lequel  des  deux,  du  projet  ou 
de  la  loi,  renferme  le  plus  de  movens  de  cassation. 

Avant  d'entrer  dans  ce  calcul*,  il  faut  observer 
que  la  loi  met  sur  la  même  ligne,  et  considère 
comme  également  importantes  toutes  les  nullités 
dont  elle  parle;  le  projet  l  au  contraire,  admet  entre 
elles  des  distinctions  qui  paraissent  fondées  sur  la 
nature  des choses.C'esl ainsi  qu'il  distingue  :  Cen- 
tre les  nullités  admissibles  en  tout  état  de  cause, 
et  qu'on  peut  appeler  absolues,  et  celles  qu'on  ne 
peut  proposer  que  dans  un  délai  passé  lequel 
elles  ne  sont  plus  admissibles,  nullités  que  nous 
avons  appelées  relatives.  Les  premières  sont  «  elles 
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qui  vicient  le  fond  même  de  l'affaire,  ou  qui  atta- 
quent l'ordre  public  des  juridictions,  nullités  que 
rien  ne  peut  couvrir.  Les  secondes  dérivent  sim- 
plement de  l'inobservation  des  formes  que  la  loi 
prescrit  à  peine  de  nullité,  mais  qu'elle  ne  pres- 
crit que  pour  l'éclaircissement  de  l'affaire.  Le 
projet  distingue  encore,  entre  ces  formes  pres- 
crites a  peine  de  nullité  et  celles  que  la  loi  recom 
mande,  il  est  vrai,  mais  à  l'omission  desquelles 
elle  n'attache  cependant  pas  cette  peine.  L'ar- 
ticle 456  de  la  loi  fait  aussi  cette  dernière  dis- 
tinction, mais  nous  verrons  que  c'est  avec  un 
effet  bieu  différent  de  celui  qu'elle  a  dans  le 
projet. 

Maintenant  reprenons  l'article  456  de  la  loi,  et 
les  trois  premiers  du  projet,  et  voyons  quels  sont 
ceux  qui  fournissent  lo  plus  de  moyens  de  cas- 
sation. 

I*  L'article  456  de  la  loi  admet  également  toutes 
les  nullités  comme  movens  de  cassation,  et  les 
admet  en  tout  état  de  cause  ;  2°  il  donne  à  l'accusé, 


comme  à  l'accusateur,  le  droit  indéfini  de  requérir 
l'exécution  de  toute  formalité  non  prescrite,  à 
peine  de  nullité,  et  si  le  tribunal  n'ordonne  pas 
celte  exécution,  il  y  a  nullité;  3"  il  leur  donne 
également  le  droit  de  former  toute  espèce  de  ré- 
quisition, et  si  le  tribunal  omet  de  statuer  sur  ces 
réquisitions,  il  va  encore  nullité. 

Le  projet  n'admet  en  tout  état  de  cause,  comme 
moyen  de  cassation .  que  les  nullités  que  nous 
avons  appelées  absolues,  lesquelles  ne  sont  qu'en 
petit  nombre,  et  ne  peuvent  se  rencontrer  que 
trés-ra rement,  surtout  depuis  les  précautions  pri- 
ses par  la  loi  du  7  pluviôse  dernier,  à  l'égard  de 
cette  espèce  de  nullité.  Celles  que  nous  avons 
appelées  relatives,  et  qui  sont  en  très-grand 
nombre,  sont  aussi  movens  de  cassation  ;  cepen- 
dant, lorsqu'elles  tiennent  ù  la  partie  de  la  pro- 
cédure qui  précède  l'audition  des  témoins,  elles 
ne  peuvent  être  admises  comme  moyen  de  cas- 
sation :  1°  lorsqu'elles  ont  été  réparées  par  un 
acte  postérieur;  *2°  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  pro- 

S osées  au  tribunal  criminel  avant  la  clôture  des 
ébats.  L'effet  évident  de  cette  double  fin  de  non- 
reeevoir  est  d'anéantir,  avant  le  jugement  du 
fond,  toutes  ces  nullités  qui  sont  la  source  la 
plus  féconde  de  la  cassation  des  jugements  cri- 
minels, et  de  fermer,  par  conséquent,  celte  source 
pour  l'avenir. 

Il  faut  remarquer  que  la  première  de  ces  deux 
fins  de  non-recevoir  est  absolue,  et  que  c'est  aussi 
celle  qui  fera  tomber  le  plus  de  nullités.  Nous 
prendrons  pour  exemple  le  mandat  d'arrêt  :  ce 
mandat  est  susceptible  d'être  attaqué  par  sept  nul- 
lités, lesquelles  dérivent  du  défaut  de  signature 
de  la  part  du  juge  qui  a  donné  ce  mandat  d'arrêt  ; 
du  défaut  d'énoncialion  de  la  loi  en  vertu  de  la- 


quelle il  est  lancé  ;  du  défaut  d'énoncialion  soit 
du  nom,  profession,  domicile,  etc.  de  la  personne 
qui  en  est  l'objet.  l)ans  l'état  actuel  des  choses, 
toute  la  procédure  qui  suit  ce  mandat  d'arrêt  jus- 
qu'au jugement  définitif  inclusivement,  fût-elle 
parfaitement  régulière,  elle  serait  cassée  totale- 
ment, si  une  des  sept  nullités  dont  nous  venons 
de  parler  se  rencontrait  dans  le  mandat  d'arrêt. 
Cependant  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  puisse 
être  réparte  par  une  roule  d'actes  postérieurs,  cl 
notamment  par  l'acte  d'accusation  et  l'ordonnance 
de  prise  de  corps.  Uu'importe,  en  effet,  par  exem- 
ple, que  le  nom  et  la  profession  du  prévenu  soient 
mal  désignés  dans  le  mandat  d'arrêt,  s'ils  le  sont 
bien  dans  l'acte  d'accusation  ou  tout  autre  acte 
subséquent  ?  N'est-il  donc  pas  absurde  de  casser 
loute  une  procédure  pour  une  nullité  aussi  com- 
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platement  indifférente.  Voilà  un  des  plus  grands 
ot  des  plus  fréquents  abus  de  la  procédure  ac- 
tuelle, et  c'est  cet  abus  qu'anéantit  la  fin  de  uod- 
recevoir  dont  nous  parlons,  laquelle  n'admet  au- 
cune modification.  La  seconde  tin  de  non-recevoir 
est  sujette,  à  la  vérité,  à  deux  exceptions  :  la  pre- 
mière, lorsque  l'accusé  a  été  privé  du  secours 
d'un  défenseur;  la  seconde,  lorsque  la  nullité  non 
propos-e  au  tribunal  criminel  est  jugée,  par  le 
tribunal  de  cassation,  avoir  pu  influer  sur  la  déci- 
sion du  fond;  ces  deux  exceptions  étaient  com- 
mandées par  la  justice  et  l'intérêt  de  la  liberté 
civile;  mais  il  est  clair,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  dans  l'exposition  des  motifs,  qu'elles  ne 
pourront  avoir  lieu  que  très-rarement;  d'où  il  suit 
qu'il  n'arrivera  presque  jamais  qu'aucune  nullité 
antérieure  à  la  décision  du  fond  puisse  occa- 
sionner la  cassation  du  jugement.  Voilà  donc  une 
différence  essentielle  entre  la  loi  actuelle  et  le 
projet,  puisque,  d'après  la  loi,  il  n'est  pas  une  de 
ces  nombreuses  nullités  antérieures  a  l'examen 
du  fond  qui  ne  soit  admissible  comme  moyen  de 
cassation  du  jugement. 

Quant  aux  formes,  à  l'omission  desquelles  la 
loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité,  si  les  parties 
intéressées  en  requièrent  l'exécution,  le  tribunal 
criminel  peut,  d'après  le  projet,  se  dispenser  de 
l'ordonner;  et  ce  défaut  d  exécution  ne  peut  plus 
donner  lieu  à  cassation  qu'autant  que  le  tribunal 
de  cassation  jugerait  que  la  formalité  requise  était 
essentielle.  Voilà  donc  encore  une  nouvelle  diffé- 
rence entre  le  projet  cl  la  loi,  puisque  celle-ci 
établit,  comme  une  obligation  rigoureuse  pour  les 
juges,  ce  que  celui-la  laisse  à  leur  sagesse  le  soin 
d'apprécier  la  nécessité  de  la  formalité. 

Il  est  donc  évident  que  le  projet  diminue  beau- 
coup le  nombre  des  moyens  de  cassation  établis 
par  la  loi,  et  que,  par  conséquent,  il  apporte  à 
cet  égard  une  graude  amélioration  dans  la  procé- 
dure criminelle. 

Les  articles  1,  5  et  fi  du  projet  sont  relatifs  à 
la  manière  dont  le  tribunal  peut  casser  avec  plus 
ou  moins  d'étendue  que  cette  cassation  peut  avoir, 
soit  lorsque  plusieurs  individus  sont  compris  dans 
le  même  acte  d'accusation,  soit  lorsque  plusieurs 
chefs  d'accusation  ont  lieu  contre  le  même  indi- 
vidu. Ces  trois  articles  ont  encore  le  même  but 
que  les  trois  premiers,  celui  de  restreindre  les 
moyens  de  cassation.  Ils  correspondent  à  l'arti- 
cle 153  de  la  loi  existante.  Pour  jugera  cet  égard 
de  la  supériorité  du  projet  sur  la  loi,  comparons- 
les  encore.  L'article  i'»3  porte  :  le  tribunal  rejette 
la  requête  ou  annale  Ir  jugement...  S'il  annule 
le  jugement,  il  renvoie  le'  fond  <lu  procès,  sa- 
voir :  etc. 

11  est  clair  que  cet  article  établit  l'indivisibilité 
daus  les  jugements  en  matière  criminelle,  etqu'il 
en  résulte  que,  quand  il  y  a  cassation,  elle  doit 
porter  surtout  le  jugement,  et  que  toute  l'affaire 
doit  être  renvoyée  devant  de  nouveaux  juges.  C'est 
le  sens  naturel  de  l'article  cité,  et  c'est  ainsi  qu'il 
a  été  entendu.  Les  partisans  du  cette  indivisibilité 
se  sont  fait  un  nouveau  moyen  des  articles  3% 
et  II  i.  Le  premier  porte.  :  les  Jurés  ne  peuvent  pro- 
noncer sur  d'autres  délits  gîte  ceux  gui  sont  por- 
tés dans  l'acte  d'accusation,  ni  se  dispenser  de 
prononcer  sur  aucun  de  ceux  qw  y  sont  portés; 
le  second  porte  en  substance  que,  si  la  déclaration 
du  jury  est  vicieuse  eu  un  point,  elle  doit  être 
annulée  pour  le  tout. 

Cette  indivisibilité  a  été  prise  dans  un  sens  si 
étendu  qu'on  en  a  fait  l'application  même  aux 
accusés  acquittes,  lorsqu'un  co-aecusé  condamné 
avait  fait  casser  le  jugement 
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?     (Et  ici  l'orateur  cite  des  exemples  de  ce  qu'il 
avance). 

On  conçoit  facilement  à  combien  d'abus  et  d'in- 
justices cette  indivisibilité  donnait  lieu, et  ce  vice 
de  la  procédure  est  corrigé  par  l'article  V  Celui 
auquel  remédie  l'article  .*>  n'est  pas  moins  évident. 
Pour  bien  concevoir  le  but  de  cet  article,  ainsi 
que  du  suivant,  il  faut  considérer  ce  qui  arrive 
très-fréquemment.  Par  exemple,  un  individu  est 
accusé  de  deux  crimes,  d'un  assassinat  et  d'un 
vol.  L'assassinat  étant  le  plus  grave  des  deux  cri- 
mes, est  aussi  présenté  le  premier  à  la  décision 
du  jury.  Sur  le  second,  il  arrive  quelquefois  que 
les  juges  négligent  de  poser  les  questiousl  ou  que 
les  jurés  négligent  d'y  répondre,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  que  l'on  "néglige  d'en  faire  mention 
quand  la  déclaration  estaflirmativesur  le  premier 
délit.  K ii lin .  lors  même  que  les  questions  sur  le 
second  ont  été  répondues,  il  arrive  toujours  que 
le  tribunal  se  dispense  de  prononcer  la  peine  sur 
le  second  délit,  quand  il  a  prononcé  celle  qui  est 
applicable  au  premier;  car  il  serait  contre  toute 
espèce  de  règle  d'infliger  a  un  accusé  une  peine 
pour  u:i  moindre  délit,  lorsqu'il  est  condamné 
pour  délit  plus  grave.  Or,  dans  cette  hypothèse, 
qui  se  rencontre  très-fréquemment,  l'article  f>  s'ap- 
plique au  cas  où,  la  condamnation  sur  le  défit 
plus  grave  étant  plus  régulière,  les  questions  n'au- 
raient point  été  posées  ou  n'auraient  point  été 
répondues  sur  le  second  délit  ;  et  cet  article  dé- 
roge en  cela  aux  articles  3%  et  \\\  de  la  loi  ac- 
tuelle, ou  du  moins  les  modifie.  Dans  la  même 
hypothèse,  l'article  0  du  projet  s'applique  au  cas 
ou  y  ayant  con  I  imitation  sur  le  délit  le  plus  grave, 
et  n'y  en  ayant  par  conséquent  point  sur  le  délit 
le  moins  grave,  le  jugement  est  cassé.  Dans  ce 
cas.  le  procès  doit  recommencer,  non-seulement 
pour  le  délit  le  plus  grave,  mais  encore  pour  tous 
les  autres  délits  moins  graves,  à  raison  desquels 
il  n'y  a  point  eu  de  condamnation.  Voilà  le  véri- 
table sens  de  cet  article  que  l'on  a  affecté  de  met- 
tre en  opposition  avec  le  quatrième,  et  sur  lequel 
on  s'est  étrangement  mépris. 

Il  résulte  de  cette  discussion  que  les  arti- 
cles i,  ;>el  6  vont  au  même  but  que  les  trois  pre- 
miers, et  améliorent  ainsi  qu'eux  la  procédure  ac- 
tuelle; et  que,  n  ir  conséquent,  sous  ce  premier 
jkhiiI  de  vue,  le  projet  vaut  beaucoup  mieux 
que  li  loi  existante;  qu'ainsi  il  n'est  rien  de 
moins  fondé  que  le  premier  reproche  qu'on  lui  a 
fait. 

On  soutient,  en  second  lieu,  que  le  projet  avilit, 
anéantit  même  l'institution  du  jury.  Nous  soute- 
nons, au  contraire,  qu'il  tend  à  lui  rendre  sa  pureté 
primitive,  et  qu'il  assure  son  indépendance.  En 
erfet,  d'après  la  loi  actuelle,  lorsqu'un  accusé  a 
été  acquitte  par  une  déclaration,  il  peut  être  remis 
en  jugement  si  cette  déclaration  est  vicieuse  dans 
un  point  différent.  Or  quoi  de  plus  contraire  à 
l'indépendance  absolue  des  décisions  du  jurv  et 
à  la  liberté  civile  ?  Le  projet  anéantit  ce  vice.  Est- 
il  une  disposition  plus  odieuse,  que  celle  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  qui.  outre 
les  différents  qu'on  lui  a  reprochés  dans  l'exposi- 
tion des  motifs,  expose  la  minorité  des  jurés  à 
trahir  leur  conscience  pour  n'être  pas  exposée  à 
passer  vingt-quatre  heures  séquestrée  du  reste  des 
hommes,  et  qui,  dans  beaucoup  de  tribunaux,  fait 
commettre  des  faux  et  aux  juges  et  aux  jurés  en 
les  déterminant  à  consigner  dans  le  procès- verbal 
qu'ils  ont  passé  vingt-quatre  heures  sans  commu- 
niquer avec  personne,  lorsque  réellement  ils  ne 
l'ont  pas  fait. Car  voilà  les  abus  auxquels  cet  arti- 
cle a  donné  lieu.  N'est-ce  donc  pas  un  grand  bien 
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que  de  rapporter  un  tel  article?  N'est-ce  pas  d'ail- 
leurs rendre  les  fonctions  de  juré  beaucoup  moins 
pénibles,  et  entraver  moins  l'expédition  des 
affaires? 

On  a  prétendu  qu'en  admettant  les  parties  inté- 
ressées a  proposer  des  moyens  tic  nullité  avant  la 
clôture  du  déUit  et  en  présence  du  jury,  c'était 
avilir  cotte  institution.  Mais  quand  même  cet  in- 
convénient serait  aussi  grand  qu'on  l'a  soutenu, 
ce  n'est  pas  le  projet  qui  le  produirait,  c'est  la  loi 
actuelle;  on  peut  mieux  dire,  il  est  inséparable  de 
toute  bonne  administration  de  la  justice.  En  effet, 
tant  que  le  débat  n'est  pas  fermé,  n'esl-il  pas  juste 
que  1  accusé  puisse  alléguer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  sa  faveur,  et,  lorsque  le  tribunal  découvre 
une  nullité  dans  la  procédure,  ne  serait-il  pas  ab- 
surde, parce  que  le  débat  est  commencé,  qu'il 
fût  obligé  déjuger  l'affaire,  avant  la  certitude  que 
sou  jugement  serait  cassé  parle  tribunal  de  cassa- 
lion?  Tout  ce  que  l'on  a  dit  à  cet  égard  prouve  que 
l'on  iimore  absolument  cette  partie  delà  législa- 
tion criminelle.  Enfin  on  a  prétendu  que  le  projet 
dénaturait  l'institution  du  tribunal  de  cassation, 
en  lui  donnant  dans  certains  cas  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, en  le  forçant  a  examiner  le  fond  des 
affaires. 

Nous  opposerons  à  ce  reproche  quelques  obser- 
vations générales  et  quelques  autres  particulières. 

D'abord  est-il  bien  vrai  que  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  doit  pas  examiner  le  fond  des  affaires? 
Peur  le  soutenir  on  se  fonde  sur  l'arti.  le  00  de  la 
Constitution,  qui  porte  :  Le  tribunal  de  cassation 
ne  t  onnait  point  du  fuiul  des  affaires;  mais  il 
casse  les  jugevients  rendus  sur  les  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui 
contiennent  quelques  contraventions  expresses  à 
ta  toi.  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal 
qui  doit  en  connaître. 

Que  veut  dire  le  mot  connaître?  Veut-il  dire  que 
le  tribunal  de  cassation  n'examinera  pas  le  fond 
des  affaires?  Non,  assurément.  11  signifie  seule- 
ment qu'il  ne  pourra  pas  en  juger,  et  voila  pour- 
quoi il  est  obligé  de  renvoyer  le  fond  du  procès 
à  un  autre  tribunal.  Connaître  est  ici  synonvmc  de 
juger.  Et  comment,  en  effet,  le  tribunal  pourrait- 
il  ne  pas  examiner  le  fond  des  affaires?  D'abord 
cela  est  impossible  dans  l'exécution.  En  second 
lieu,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  a  été  bien 
appliquée  au  fond  du  procès,  il  faut  bien  que  ce 
fond  soit  examiné.  Donc,  puisque  le  tribunal  de 
cassation  est  chargé  de  juger  de  l'application  de 
la  loi,  soit  sur  la  nature  du  délit,  soit  sur  la  peine, 
il  est  non-seulement  autorisé,  mais  obligé  de 
prendre  connaissance  du  fond  des  affaires. 

Est-il  vrai ,  en  second  lieu  ,  que  le  tribunal  de 
cassation  ne  doive  jamais  exercer  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, que  la  loi  même  ne  puisse  pas  le  lui 
donner?  Mais  elle  le  donue  bien  a  un  président 
du  tribunal  criminel;  et  pourquoi  n'accorderait- 
elle  pas  au  tribunal  de  cassation,  à  un  corps  nom- 
breux et  placé  au  sommet  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, la  confiance  qu'elle  accorde  à  un  seul 
magistrat  d'un  ordre  inférieur?  Nous  dirons  plus; 
p.ir  cela  seul  que  le  tribunal  de  cassation  est  le 
tribunal  suprême,  et  que  nulle  autorité  n'a  le  droit 
de  réformer  ses  jugements,  n'est-il  pas  investi 
d'un  pouvoir  discrétionnaire?  Que  la  loi  le  limite, 
qu'elle  le  régularise,  c'est  sans  doute  une  précau- 
tion fort  sage;  mais  la  lai  pourra-l-elle  prévoir  et 
préciser  tous  les  cas  dans  lesquels  seulement  ce 
tribunal  devra  casser?  Cela  est  impossible.  Il  faut 
bien  ap|iorter  une  portion  de  confiance  à  ses  lu- 
mières et  a  sa  sagesse  ;  il  faut  donc  qu'il  jouisse 
d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Ce  pouvoir  doit-il 
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être  illimité?  Non,  car  il  serait  arbitraire  et  des- 
potique ;  mais  il  cesse  d'être  dangereux  :  il  est 
nécessaire  quand  il  est  circonscrit  et  régu- 
larisé. 

Or  voyons  maintenant  si  le  projet  donne  plus 
de  latitude  à  ce  pouvoir  que  les  lois  antérieures 
et  existantes.  La  loi  de  1 7V>1  portait  que  le  tribu- 
nal de  cassation  casserait  pour  défaut  de  formes 
essentielles  ;  et  cette  loi  ne  distinguait  nulle  part 
les  formes  essentielles  de  celles  qui  ne  l'étaient 
pas.  Donc  elle  s'en  rapportait  là-dessus  à  la  sa- 
gesse du  tribunal  de  cassation,  et  lui  laissait  par 
conséquent  le  pouvoir  discrétionnaire  le  plus 
étendu. 

La  loi  actuelle  (article  426)  est  conçue  de  ma- 
nière que,  contre  l'intention  évidente  de  cette  loi, 
le  tribunal  de  cassation  lui  donne  une  interpréta- 
tion telle  qu'il  se  prétend  en  droit  de  ne  pas  cas- 
ser, lors  même  que  tous  les  moyens  de  cassation 
se  réunissent  contre  une  affaire;* et  c'est  la  néces- 
sité des  choses,  c'est  pour  ne  pas  laisser  tous  les 
crimes  impunis,  que  ce  tribunal  s'est  vu  forcé  do 
recourir  à  celt  •  interprétation  qui  lui  donne  un 
pouvoir  arbitraire,  contre  lequel  il  u'y  a  de  ga- 
rantie que  dans  si  sagesse. 

Maintenant  qu'on  compare  les  cas  où  le  projet 
donne  un  pouvoir  discrétionnaire  au  tribunal  de 
cassation.  On  verra  que,  loin  de  l'investir  d'un 
droit  nouveau,  on  restreint,  on  contraint,  au  con- 
traire, et  on  régularise  ce  pouvoir  que  lui  avait 
donné  la  loi  primitive,  et  qu'il  exerce  actuel- 
lement. 

Il  est  donc  évident  que  le  projet  n'attaque  pas 
plus  l'institution  du  tribunal  de  cassation  qu'il 
n'attaque  celle  du  jurv.  Les  défauts  qu'on  lui  a 
reprocli  s  sont  donc  chimériques,  et  les  avantages 
qu'on  lui  a  contestés  sont  réels.  Ce  projet  amé- 
liore donc  évidemment  la  loi  actuelle,  et  par  con- 
séquent il  doit  être  adopté  par  le  Corps  législatif. 

La  suite  de  cette  discussion  est  ajournée  a 
demain. 

Le  Corps  législatif  se  forme  à  l'instant  en  comité 
secret.  —  11  est  cinq  heures. 
A  six  heures  la  séance  est  rendue  publique. 
Le  Président  proclame  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

<<  Le  Corps  législatif,  réuni  au  nombre  lia  membres 
prescrit  par  l'article  !H)  do  la  Constitution  ;  lecture  faite 
du  projet  de  loi  sur  la  présentation  au  Corpj  législatif 
du  traité  de  paî\  conclu  à  Luné-ville,  pr->po*c  par  le 
Gouvernement,  lu  2*i  do  ce  mois,  on  comité  secret,  et 
communiqué  au  Tribunal  le  mime  jour; 

«  Les  (.•râleurs  du  Tribunal  cl  cl-us  du  Gouvernement 
entendus  dans  le  comil-}  secret  d'aujourd'hui; 

«  L"i  suffrag  s  n-cue.lli-i  au  scrutin  secret  ; 

■  Décrète  : 

«  Le  traité  dont  li  teneur  suit,  conclu  à  Lunéville  le 
20  pluviôse  an  IX  i!)  février  IH01).  et  dont  les  rntilira- 
tions  ont  é!é  échangées  à  Paris,  le  25  venions  an  IX, 
sera  promulgué  comme  une i»i  de  la  République.  » 

(Voir  le  texte  du  traité,  p.  371,  séance  du  Corps 
législatif,  du  21  pluviôse  an 

Les  cris  répétés  de  vive  la  République  !  se  font 
entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

On  demande  l'impression  des  discours  pro- 
noncés en  séance  secrète. 

Plusieurs  voix.  Cela  ne  se  peut  pas. 

Le  Président.  J 'observe  que  le  Gouverne- 
ment ayant  requis  que  la  discussion  et  la  délibé- 
ration sur  le  projet  que  vous  venez  de  convertir 
en  loi  n'eussent  lieu  qu'en  comité  secret,  le  Corps 
législatif  ne  p  ut  ordonner  la  publicité  des  discoure 
qui  ont  précédé  la  discussion. 

L  i  séance  est  levée. 
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TRIBUNAL 
PRÉSIOENCK  DU  CITOYEN  SAVOVE-BOLL1N, 

Séance  du  28  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopte. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  délie  publique-. 

■Benjamin  C  onHlnnl  |1|.  Tribuns,  c'est  avec 
une  grande  déliance  de  mes  propres  force?  que  je 
me  livre  à  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  :  je  vois  dans  cette  enceinte  plusieurs 
orateurs  qu'il  m'eût  été  doux  d'écouter,  au  lieu 
de  leur  demander  de  m'enteudre.  L'objet  toute- 
fois est  trop  important  pour  dédaigner  la  moindre 
lumière.  Je  compte  doue  sur  votre  indulgence. 
Beaucoup  de  zèle  et  des  intentions  droites  m'ont 
suggéré  peut-être  quelques  observations  qui  mé- 
ritent votre  examen. 

Je  ne  vous  répéterai  point  les  objections  qui 
déjà  vous  ont  été  présentées;  mais  j'examinerai 
le  principe  du  projet,  le  système  général  qui  a 
dirigé  ses  auteurs.  J'appliquerai  ce  système  à 
chacune  de  ses  dispositions  particulières  ;  et  je 
finirai  par  répondre,  autant  qu'il  me  sera  pos- 
sible, aux  considérations  nouvelles  produites  dans 
la  discussion. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer,  en  pre- 
mier lieu,  que  les  adversaires  du  projet  ne  se 
bornent  point  à  opposer  à  ses  dispositions  la 
rigueur  des  principes.  Nous  ne  disons  point  :  Le 
Gouvernement  doit  payer  sans  examiner  s'il  peut 
paver.  Ce  ne  sont  poîut  des  théories  que  nous 
défendons  obstinément  contre  la  nécessité  des 
circonstances  :  nous  parlons  des  circonstances 
mêmes.  C'est  la  comparaison  des  circonstances 
avec  les  vues  qui  ont  dirigé  le  Gouvernement,  et 
de  ces  vues  avec  le  projet  de  loi  qu'il  vous  pro- 
pose pour  les  remplir:  c'est  cette  comparaison, 
dis-ic,  qui  nous  a  convaincus  que  le  projet  de  lot 
va  directement  contre  son  but. 

Ce  but  est  de  débarrasser  le  Gouvernement  de 
diverses  créances  qui,  dit-on,  l'entravent  dans  sa 
marche,  et  qui  s'opposent  au  rétablissement  de 
l'ordre  dans  les  finances. 

Pour  cet  effet,  l'on  fait  disparaître  par  la  con- 
solidation ces  créances  diverses,  pour  ne  laisser 
de  valeur  qu'au  tiers  consolidé,  que  l'on  appelle 
la  dette  véritable  de  l'Etat.  L'on  espère  donner 
plus  de  valeur  à  ce  tiers  aux  dépens  de  l'arriéré, 
des  bons  de  deux  tiers  et  du  tiers  provisoire. 

Les  auteurs  du  projet  sont  partis  de  deux  prin- 
cipes. 

Le  premier»  que  moins  il  y  a  de  dette  publique, 
plus  elle  vaut.  Dans  ce  projet  de  loi  prédomine, 
a-t-on  dit,  constamment  celte  idée  :  se  rendre 
difficile  à  l'inscription  du  tiers  consolidé  (I).  C'est, 
en  d'autres  mots,  le  principe  que  je  viens  d'ex- 
poser; car  le  seul  molif  delà  difllcullé  apportée  à 
l'inscription  du  tiers  consolidé,  c'est  de  s'opposer 
le  plus  possible  à  l'accroissement  de  la  niasse  de 
ce  tiers,  dans  l'espérance  que,  cette  masse  étant 
moindre,  le  tiers  consolide  en  aura  plus  de  va- 
leur. 

Le  second  principe  est  que  le  Gouvernement 
peut  prendre,  pour  taux  de  ses  paiements  ou 
d'une  consolidation,  le  prix  qu'un  effet  a  sur  la 
plate.  Ce  principe  dirige  les  auteurs  du  projet,  et 
dans  leurs  dispositions  relatives  à  l'arriéré,  et 
dans  l'intention  qu'ils  annoncent,  de  consulter  et 
de  maintenir,  par  le  retard,  la  différence  qui  a 

'i  l  Le  discours  de  llcnjumin  ConsUnt  c*t  fort  «brcgé 
au  Moniteur.  Nous  le  ri-lahlisMuin  in  estent». 
(I> Voycilc  Moniteur  du  *»  vpmôk'  an  IV 
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constamment  existé  entre 


prix  du  tiers  pro- 
visoire et  celui  du  tiers  consolidé. 

L'un  et  l'autre  de  ces  principes  me  paraissent 
faux.  Je  vais  les  combattre,  et  j'appliquerai  en- 
suite ma  réfutation  aux  différents  titres  particu- 
liers du  projet. 

Le  premier  principe,  que  moins  il  y  a  de  dette 
publique  plus  elle  vaut,  repose  sur  uue  analogie 
erronée. 

Sans  doute,  moins  il  y  a  d'une  detirée  qu'on  re- 
cherche, plus  cette  denrée  a  de  valeur  ;  mais  c'est 
que  le  besoin  qu'on  a  de  cette  deoréc  lui  donne 
une  valeur  intrinsèque  qu'augmentent  sa  rareté 
et  le  nombre  des  concurrents.  Alais  la  valeur  d'uu« 
dette  dépend  de  la  fidélité  avec  laquelle  elle  est 
reconnue  et  acquittée;  reconnue,  dis-je,car  le  prin- 
cipe qui  empêcherait  de  la  reconnaître  et  la  lerait 
réduire  injustement  au  moment  de  l'inscription 
pourrait  faire  appréhender  qu'elle  ne  fût  payée 
inexactement,  même  après  qu'elle  aurait  été  ins- 
crite.Ebranlez  la  fidélité, etvous  aurez  beau  réduire 
la  dette  à  la  moitié,  au  quart,  au  huitième,  cequ'il 
en  restera  ne  sera  que  plus  décrédité.  Personne 
n'a  besoin  ni  n'a  envie  d'uue  dette  qu'où  ne 
paie  pas. 

Les  faits  viennent  en  foule  à  l'appui  de  cette 
assertion.  Us  se  présentent  à  nous  entouré* 
d'une  évidence  égale  dans  l'histoire  des  (inauecs 
d'Angleterre  cl  dans  celle  des  linuticcs  de  la 
France. 

Nous  ne  comparerons  pas,  dans  l'exposé  rapide 
de  ces  faits,  l'Angleterre  à  la  France,  pour  qu'où 
ne  nous  oppose  point  les  circonstances  dissem- 
blables dans  lesquelles  se  trouvent  ces  deux 
pays  :  nous  comparerons  successivement  l'Angle- 
terre à  l'Angleterre,  et  la  France  à  elle-même. 

Si  vous  consultez  l'histoire  financière  de  l'An- 
gleterre, vous  verrez  qu'à  l'époque  où  sa  dette 
consolidée  ne  se  montait  qu'à  3  millirrdsdc  notre 
monnaie,  ses  fonds  étaient  à  VJ.  Pendant  la  guerre 
d'Amérique,  sa  dette  ét  lit  de  4  milliards,  et  ses 
ronds  furent  souvent  à  50,  à  ô2.  Aujourd'hui  la 
dette  de  l'Angleterre  se  monte  à  11  milliards,  et 
ses  fonds  ont  été,  il  n'y  a  pas  longtemps,  à  67. 
Dans  ce  moment  même,  malgré  les  dangers  qui  la 
menacent, ils  sont  encore  à  50;et  leuouvel  emprunt 
de  21  millions  sterling*  ne  les  a  pas  fait  baisser. 

La  France,  avant  la  funeste  mobilisation  du 
9  vendémiaire  an  VI,  avait  évidemment  trois  fois 
plus  de  dettes  qu'a  présent.  Les  inscriptions 
étaient  néanmoins,  antérieurement  à  cette  épo- 
que, quelquefois  à  36,  et  le  plus  souvent  à  20. 
Depuis  la  mobilisation,  la  dette  a  été  réduite  au 
tiers  jet  le  prix  de  ce  tiers  n'a  jamais  excédé 
21  :  il  est  donc  descendu  graduellement  à  7,  et, 
jusqu'au  18  brumaire,  il  est  resté  de  7  à  10. 

Avant  le  18  brumaire,  la  France  avait  moins  de 
dettes  qu'aujourd'hui,  puisqu'il  y  a  eu  du  provi- 
soire, des  rentes  au-dessous  de  000  francs,  et  des 
arriérés  liquidés.  Cependant,  avant  le  18  brumaire, 
la  dette  étant  moindre,  le  tiers  consolidé  n'était, 
comme  je  viens  de  le  dire,  que  de?  à  10.  Aujour- 
d'hui, la  dette  étant  augmentée,  le  tiers  consolidé, 
malgré  l'effet  du  projet  acmel,  est  à  5â. 

C'est  que  la  valeur  d'une  dette  n'est  pas  en 
raison  de  sa  quotité,  mais  de  la  confiance  que  le 
gouvernement  débiteur  inspire. 

Celle  confiance  se  compose  de  deux  considéra- 
tions. Le  gouvernement  débiteur  peut-il  payer  ? 
le  veut  il? 

Oue  la  France  le  puisse,  il  n'y  a  aucun  doute 
Ku  admettant  les  calculs  qui  font  la  base  du 
rojet  de  loi,  la  France  n'aurait  à  payer  que 
n  millions  de  rentes  perpétuelles. 
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Eu  voici  le  compte,  d'après  le  rapport  du  mi- 
nistre des  Finances,  que  vous  trouverez  annexé 
au  projet  de  loi  : 

Dette  constituée   35,712,610  fr. 

Dette  à  liquider   7,000,000 

Provisoire  liquidé   1.329,611 

Provisoire  à  liquider   20,000,000 

Ajoutez-y  l'intérêt,  môme  a  cinq 
pour  cent,"  au  lieu  de  3,  de  l'ar- 
riéré des  années  V,  VI  et  VII,  porté 

à  80  millions   4,000,000 

Ajoutcz-v  celui  de  20  millions 
sur  les  60  "arriérés  de  l'an  Mil , 
pour  lesquels  le  ministre  propose 
île  créer  une  rente  perpétuelle  sur 
le  pied  de  5  pour  cent,  pour  les 
créanciers  auxquels  ce  mode  de 

paiement  agréerait   1 ,000.000 

Total,  d'après  les  calculs  même  " 
du  ministre  69,012,281  fr. 

Si  vous  ajoutiez  à  cette  somme  les  38,808,753  fr. 
de  rentes  viagères  et  pensions,  la  France  n'aurait 
encore  à  payer  que  107  millions;  mais  je  ne  crois 
pas  nue  vous  puissiez  regarder  comme  une  charge 
durable  des  dettes  qui  décroissent  et  s'éteignent 
chaque  jour. 

Or  l'Angleterre,  qui  a  bien  moins  de  ressources 
réelles,  paie,  d'après  l'évaluation  la  plus  basse, 
MO  millions  de  rentes,  indépendamment  de  son 
dernier  emprunt.  Quelque  favorable  qu'on  puisse 
être  aux  ressources  et  au  crédit  de  cette  puis- 
sance, on  conviendra  que  la  France,  bien  admi- 
nistrée, ne  sera  jamais  hors  d'état  de  payer  le 
sixième  de  ce  que  paie  l'Angleterre. 

Mais  la  seconde  question  reste  à  résoudre.  Pour 
obtenir  la  confiance,  il  ne  faut  pas  seulement 
qu'un  gouvernement  débiteur  puisse  payer  ses 
dettes;  il  faut  qu'il  le  veuille;  et  que  l'on  soit 
bien  convaincu  qu'il  le  veut. 

Or  cette  conviction  ne  se  produit  pas  unique- 
ment avec  des  chiffres,  L'existence  la  plus  évi- 
dente des  ressources  réelles  les  mieux  démontrées 
ne  suflit  pas;  il  faut  qu'il  s'y  joigne  des  preuves 
morales,  des  preuves  de  volonté. 

Un  gouvernement ,  qui  une  fois  a  manqué  à  ses 
engagements,  ne  relève  plus  son  crédit  ;  il  a  beau 

E remettre  pour  l'avenir,  on  le  juge  par  le  passé, 
c  Directoire,  après  le  9  vendémiaire  an  VI.  aurait 
vainement  employé  tous  les  movens;  le  coup  était 
porté.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  placerait 
dans  la  même  situation  financière  que  le  Direc- 
toire le  Gouvernement  actuel,  qui,  sous  d'autres 
rapports,  a  si  glorici sèment  réparé  ees  fautes. 

Croyez-vous  qu'un  débiteur,  qui  diminuerait  sa 
dette  en  forçant  ses  créanciers  a  renoncer  à  la 
moitié  de  ce  qu'il  leur  doit,  inspirerait  plus  de 
confiance  pour  le  reste,  et  que  sa  dette  ainsi 
réduite  vaudrait  plus  en  raison  de  sa  inoindre 
quotité?  Or  les  gouvernements  sont  encore,  a  cet 
égard,  dans  une  situation  plus  délicate  que  les 
particuliers;  car^  comme  il  n'est  pas  donné  à 
ceux-ci  de  violer  impunément  leu>s  engagement?, 
on  peut  prcmlrc  avec  eux  de  telles  précautions 
qu'on  leur  inspire  quelque  confiance;  mais  un 
gouvernement,  toujours  plus  fort  que  les  parti- 
culiers, s'il  use  une  fois  de  sa  force  pour  imposer 
a  ses  créanciers  des  conditions  injustes,  n'em- 
pêchera jamais  qu'on  ne  craigne  sans  cesse  le 
înêmt:  abus  d'autorité. 

On  m'objectera  peut-être,  comme  une  preuve 
qu'une  dette  publique  vaut  d'autant  plus  qu'il  v 
en  a  moins,  I  effet  de  la  eaisse  d'amortissement 
en  Angleterre,  qui,  en  diminuant  la  dette,  re- 


lève le  crédit  ;  mais  il  y  a  une  distinc'ion  à 
faire. 

La  diminution  de  la  masse  de  la  dette  publique 
n'augmente  sa  valeur  qu'autant  qu'elle  a  lieu  par 
un  remboursement  au  pair,  ou  ]>ar  des  achats  au 
cours,  du  gré  des  particuliers,  opérés  par  une 
caisse  d'amortissement,  ce  qui  revient  au  même; 
car  toute  dette, achetée  volontairenientet  au  cours, 
produit  le  même  effet  qu'un  remboursement.  Alors 
la  dette  ayant  toujours  sa  même  valeur  intrinsè- 

!|uc,  la  conliance,  c'est  une  denrée  dont  la  rareté 
ait  hausser  le  prix;  mais  une  diminution  de  la 
dette  publique,  faite  er.  constituant  de  force  à 
plus  las  intérêt,  entraîne  un  effet  tout  contraire. 
La  dette,  quoique  diminuée,  n'acquiert  aucune 
valeur  relative,  parce  que  sa  valeur  intrinsèque 
a  disparu. 

Le  premier  principe  est  donc  faux  ;  le  second 
l'est  également. 

Si  vous  admettez  que  le  Gouvernement  puisse 
prendre  pour  taux  de  paiement  ou  de  consolida- 
tion le  prix  qu'un  effet  a  sur  la  jdace,  vous  dé- 
truisez toute  bonne  foi,  et  conséquemment  tout 
crédit. 

Le  Gouvernement  paiera  d'autant  moins  que 
ses  effets  seront  plus  dépréciés.  Ses  effets  seront 
d'autant  plus  dépréciés  que  le  Gouvernement 
aura  payé  moins. Cette  progression  de  dépréciation 
ne  s'arrêtera  jamais.  Ce  système  ne  peut  convenir 
qu'à  ceux  qui  veulent  que  le  Gouvernement  étei- 
gne sa  dette  en  faisant  une  suite  de  banqueroutes 
partielles;  mais  cette  idée  absurde  et  immorale 
n'est  entrée,  que  je  sache,  dans  la  tête  d'aucun 
homme  raisounable  ;  elle  n'est  pas  celle  du  Gou- 
vernement :  son  but  avoué  dans  le  projet  est  de 
relever  le  crédit  public,  et  de  donner  de  la  valeur 
au  tiers  consolidé.  Mais  le  projet  va  contre  son 
but.  Un  gouvernement  ne  peut  pas  dire  :  •  Je  serai 
tidèle  à  une  partie  de  mes  engagements,  et  je  vio- 
lerai l'autre  partie.  Tel  genre  d'effets  publics  me 
sera  sacré,  et  je  ne  tiendrai  nul  compte  des  au- 
tres. »  Le  discrédit  est  contagieux. Si  le  Gouverne- 
ment part  de  la  dépréciation  des  ordonnances  pour 
assigner  à  l'arriéré  une  consolidation  et  un  inté- 
rêt au-dessous  de  sa  valeur;  s'il  part  de  la  diffé- 
rence qui  a  existé  entre  le  tiers  consolidé  et  le 
tiers  provisoire  pour  priver  celui-ci  d'un  intérêt 
qui  lui  a  été  solennellement  promis  par  une  loi 
antérieure,  qui  vous  garantit  qu'il  ne  dira  pas 
un  jour  que  le  tiers  consolidé  a  été  acheté  à  vil 

Srix;  que  des  agioteurs  ont  profité  de  la  délrcsso 
es  véritables  créanciers,  et  qu'il  faut  traiter  le 
tiers  consolidé  comme  toutes  les  autres  créances? 

Il  ne  le  fera  pas.  direz- vous,  et  je  le  pense  ;  mais 
quels  sont  vos  moyens  pour  persuader  l'opinion, 
celle  puissance  intérieure  de  l'homme,  fugitive, 
ombrageuse,  indépendante,  insaisissable?  L:i  dé- 
claration du  Gouvernement  suflira-t-elle?  Mais 
une  loi  antérieure  n'avait-elle  pas  déclaré  toute 
la  dette  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française? 
La  loi  du  21  frimaire  an  VI  n'avait-elle  pas  dé- 
claré que  le  tiers  provisoire  porterait  intérêt  an- 
térieurement à  son  inscription?  Les  créanciers 
de  l'arriéré,  qu'on  ruinait  par  des  retards,  ne  de- 
vaient-ils pas  croire,  lorsqu'ils  recevaient  pour 
paiement  partiel  des  effets  perdant  cinquante  pour 
cent,  que,  dans  des  temps  plus  heureux.  le  reste 
de  leurs  créances  au  moins  leur  serait  payé? 
Le  Gouvernement  consulaire  est  irréprochable 
enrore;  il  est  pur  de  toute  mesure  infidèle  ou 
délovale,  le  projet  actuel  tend  à  lui  ravir  cet 
inestimable  avantage.  C'est  à  vous  de  l'en  ga- 
rantir. 

Tout  le  projet  reposant  sur  les  deux  principes 
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que  je  vien-?  d'examiner  nie  parai!  réfuté  par  leur 
réfutation  même. 
Je  passe  aux  détails. 

J'observerai  d'abord  le  vague  des  données  que 
l'on  vous  présente. 

On  vous  parle  de  4  à  500  millions  des  dettes 
des  émigrés,  de  2  à  300  des  dettes  de  la  Belgique. 
On  vous  dit  que  la  liquidation  du  tiers  provisoire 
IT>  à  20  millions  de  rei 
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est  de  cinq  millions.  Cinq  millions  de  rentes  à  cinq 
pour  cent  de  capital  en  forment  un  de  10(1  mil- 
lions :  ces  100  millions  n'étant  qu'un  tiers,  c'est 
donc  sur  300  millions  que  porte  l'incertitude.  Y 
eùt-il  jamais  quelque  chose  de  plus  vague  que  ces 
buses? 

Si  l'on  me  dit  que  l'on  n'a  pas  eu  le  temps  d'en 
trouver  de  plus  positives,  je  répondrai  qn  il  fau- 
drait, pour  constituer,  f>our  consolider,  pour  pren- 
dre des  mesures  définitives,  attendre  qu'on  eut  pu 
acquérir  les  éclaircissements  dont  on  a  besoin  ; 
et  ma  réponse  aura  bien  plus  de  force  quand  j'au- 
rai prouvé,  comme  je  chercherai  à  le  faire  dans 
la  suite  des  considérations  que  je  vous  présente, 
que  les  mesures  que  l'on  propose,  bien  qu'illé- 
gales et  contraires  à  la  foi  publique,  ne  sont  rien 
moins  que  définitives. 

Je  viens  au  titre  premier  du  projet. 

Ce  titre  statue  sur  les  dépenses  non  acquittées 
des  années  V,  VI  et  VII. 

Je  ne  réclame  pas  ici  l'évaluation  de  la  Com- 
mission du  Trihunat,  évaluation  que  je  crois  d'ail- 
leurs très-juste,  et  d'après  laquelle  il  résulte  que 
l'on  donne  à  des  créanciers  auxquels  il  est  dù 
90  millions,  27  millions  en  paiement. 

J'adopte  pour  le  moment,  et  sauf  à  y  revenir, 
l'évaluation  du  Journal  officiel,  et  je  suppose  que 
le  paiement  offert  a  ces  créanciers  est  de  M  mil- 
lions. 

Il  y  a  donc  perte  de  moitié. 

Or  quels  sont  ces  créanciers? 

L'on  vous  a  dit  que  la  plus  grande  partie  de 
l'arriéré  consistait  en  fournitures. 

Cette  assertion  me  semble  inexacte. 

Je  ne  vois,  ni  dans  le  rapport  du  ministre,  ni 
dans  les  motifs,  si  le  deuxième  semestre  de  Tan  V 
et  le  premier  de  l'an  VI,  dus  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires, sont  compris  dans  ces  dépenses  non 
acquittées;  je  ne  vois  pas  non  plus  si  l'on  y  com- 
prend le  quart  dû  en  numéraire  pour  le  premier 
semestre  de  l'an  V,  duquel  quart  il  n'y  a  eu  de 
payé  que  les  propriétaires  ronciers,  q'ui  ont  pu 
s'en  servir  pour  leurs  contributions  propres,  mais 
non  les  négocier.  Cette  question  est  importante  a 
résoudre;  car,  si  ces  trois  semestres  étaient  coin- 
pris  dans  la  dette  sur  laquelle  le  titre  premier 
prononce,  et  je  ne  vois  rien  qui  les  en  retire, 
puisqu'au  contraire  le  ministre  -les  Kinanc.es  n'ex- 
cepte de  cette  somme  que  d'anciens  arriérés  de 
solde  et  de  traitements  (page  1T>  du  rapport  annexé 
au  projet  de  loi),  il  résulterait  que  les  rentiers  et 
pensionnaires  de  l'Etat  se  trouveraient  placés  tout 
a  coup  dans  l'arriéré  comme  des  fournisseurs  in- 
fidèles. 

L'on  conclut  peut-être,  et  cette  conclusion  est 
naturelle,  de  ce  que  la  somme  des  arréi 
ces  trois  semestres  est  plus  forte  qi 
l'arriéré  indiqué  par  le  minisU 
ges  ne  sont  pas  compris  d.nisj 
dant  le  titre  premier,  par  sa  dA 
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Si  l'on  me  dit  que  le  (loi 


rentiers  et  pensionnaires  de  la  classe  des  créan- 
ciers compris  dans  le  titre  11,  je  réponds  qu'il  le 
fera  donc  par  un  arrêté  postérieur  à  votre  loi  ; 
vous  consacreriez  par  conséquent,  si  vous  parais- 
siez satisfaits  de  cette  explication,  la  doctrine  que 
des  arrêtés  du  Oouverncinent  peuvent  modifier  ou 
détruire  l'effet  des  lois. 

Je  rencontre  ensuite,  parmi  les  créanciers  sur 
lesquels  statue  évidemment  le  titre  premier,  îles 
citoyens  dont  on  a  pris,  à  de  certaines  époque-, 
les  maisons  pour  des  casernes  ou  autres  établis- 
sements publies,  des  négociants  dont  on  a  pris 
les  vaisseaux  :  sonl-ce  là  des  fournisseurs? 

Je  vois  encore  dans  ce  nombre  des  manufactu- 
riers de  diverses  parties  de  la  République,  qui,  en 
l'an  VII,  ont  habillé  les  conscrits  sur  la  parole 
positive  du  Gouvernement,  qu'ils  seraient  rem- 
boursés immédiatement  en  numéraire.  Il  serait 
injuste  de  les  confondre  tous  dans  la  classe  des 
fournisseurs. 

J'y  vois  enfin  des  entrepreneurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  bâtiments;  j'y  vois  des  ouvriers, 
des  artisans,  qui  ne  réclament  strictement  que 
le  salaire  de  leur  temps  et  de  leurs  travaux  ;  j'y 
sois  des  cultivateurs  qui  ont  livré  ou  auxquels  où 
a  enlevé  par  réquisition  leurs  chevaux,  leurs  four- 
rages et  leurs  bestiaux.  Ce  ne  sont  pas  des  four- 
nisseurs. 

Parmi  les  fournisseurs  véritables,  il  en  est  beau- 
coup qui  ont  abusé  scandaleusement  de  la  détresse 
publique,  qui  n'ont  pas  exécuté  leurs  marches, 
dont  les  créances  sont  mal  en  règle  :  mais  nous 
ne  pouvons  guère  supposer  qu'il  n'y  en  ait  pas  un 
seul  qui  ait  rempli  ses  engagements,  et  je  vous 
prouverai  d'ailleurs  tout  à  l'heure,  par  les  aveux 
mêmes  des  défenseurs  du  projet,  que  tous  ont 
éprouvé  jusqu'à  ce  jour  un  mode  de  paiement 
qui  réduisait  deln-aucoup  leurs  exorbitants  bénô- 
hces. 

Voilà  donc  trois  classes  d'hommes,  ou  peut- 
être  quatre,  sur  lesquelles  frappe  indistinctement 
le  titre  premier  du  projet. 

\°  Rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  à  moins 

au'une  exception  ne  soit  insérée  dans  le  projet 
loi  même;  car,  la  loi  étant  générale,  une  dé- 
claration verbale,  ou  même  un  arrêté  postérieur 
du  Gouvernement,  ne  suffirait  pas  pour  légitimer 
une  exception. 

Vous  sentez  combien  il  serait  dangereux  pour 
la  suite  d'autoriser  le  Gouvernement,  au  moment 
même  où  vous  votez  une  loi,  à  s'en  écarter  par 
un  arrêté;  et  cependant  vous  l'inviteriez,  vous  le 
forceriez  à  une  mesure  de  ce  genre,  si  vous  adop- 
tiez le  projet  de  loi  ;  car  il  faudrait  bien  que  le 
Gouvernement  déclarât  que  les  rentiers  et  pension- 
naires ne  sont  pas  compris  dans  celte  loi. 

2°  Citoyens  non  fournisseurs  qui  ont  livré,  soit 
volontairement,  soit  par  réquisition,  des  objets 
d'une  valeur  réellement  équivalente  à  la  créance 
qu'ils  réclament; 
3»  Fournisseurs  honnêtes, 
4°  Fournisseurs  infidèles. 
Concevez-vous  maintejH^ 
vous  puissiez  adopter 
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des  droits  si  différent 
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séquence  naturelle  do  régler  ces  créances  cl  d'é- 
purer des  prétentions  eonicnticuses  ou  exagérées? 
Point  du  lout  :  c'est  de  tout  confondre,  de  payer 
ceux  à  qui  l'Etat  peut  ne  rien  devoir,  et  de  ne 
paver  qu'une  moitié  ou  uti  tiers  à  ceux  auxquels 
l'Etat  doit. 

L'on  a  cité,  dans  la  discussion,  une  créance 
réduite  d'abord  par  une  commission  de  comptabi- 
lité intermédiaire,  de  4  millions  à  1,400,000  francs, 
puis  abandonnée  en  totalité  par  les  fournisseurs, 
a  condition  qu'on  leur  donnerait  leur  décharge. 
OuVst-ce  que  cela  prouve?  Que  ces  fournisseurs 
ne  méritaient  rien,  n'avaient  rien  à  demander. 
Or  que  fait  le  projet?  Il  traite  des  créanciers  pa- 
reils comme  tous  fes  autres  créanciers  de  l'arriéré: 
il  leur  donne  ce  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  rece- 
voir, et  il  dte  à  d'autres  ce  qu'ils  ont  droit  de 
prétendre. 

L'on  a  souvent  répété  que  le  Gouvernement 
pouvait  Taire  par  lui-même  épurer  les  créances 
arriérées,  pouvait,  à  plus  forte  raison,  faire  la 
même  opération  par  une  loi  ;  mais  on  a  confondu 
deux  choses  trés-distincies,  l'épuration  de  chaque 
créance  et  la  réduction  de  toutes.  L'épuration  est 
justice;  la  réduction,  uniforme  et  faite  indistinc- 
tement, est  un  don  gratuit  aux  coupables  et  une 
spoliation  des  innocents. 

L'on  vous  dit  que,  les  services  des  années  V,  VI 
et  Vil  ayant  été  soldés  avec  des  effets  qui  perdaient 
50  pour"  cent,  consolider  l'arriéré  à  trois  pour  cent, 
c'est  réellement  le  consolider  à  six. 

Ce  raisonnement  me  parait  étrange. 

1°  Je  vous  ai  fait  voir  que  tout  l'arriéré  ne 
consistait  pas  dans  ce  qu'on  appelle  les  services 
des  années  V,  VI  et  VII. 

2"  Lorsque,  dans  ces  années,  on  donnait  aux 
créanciers  des  valeurs  perdant  50  pour  cent,  on 
leur  faisait  une  injustice  :  on  les  pavait  mal, 
mais  au  moins  on  les  payait.  Aujourd'hui  c'est 
de  constituer  leurs  créances  que  l'on  parle  :  or 
constituer  n'est  pas  payer. 

Enlin,  parce  qu'au  milieu  de  la  guerre,  et  dans 
des  temps  désastreux,  que  vous  reprocherez  à 
juste  titre  à  tout  orateur  de  comparer  au  moment 
actuel,  des  créanciers  ont  essuvé  sur  leurs 
créances  soldées  une  perte  de  moitié,  l'on  vous 
propose,  sous  un  Gouvernement  juste,  à  l'époque 
de  la  paix  et  de  la  prospérité  qu'il  nous  a  ren- 
dues, de  réduire  des  deux  tiers  les  créances  qui 
restent. 

Je  dis  des  deux  tiers,  cl  ceci  me  ramène  à  une 
assertion  que  je  dois  détruire.  Le  projet  donne 
aux  créanciers  de  l'arriéré,  vous  a-t-ou  dit, 
42  millions  au  lieu  de  '27,  comme  votre  Commis- 
sion l'aflirmcMais,  pour  admettre  que  le  paiement 
proposé  ait  une  valeur  de  42  millions,  il  faut 
souscrire  à  deux  suppositions  également  fausses, 
selon  moi  :  l'une,  que  le  tiers  consolidé  sera  dans 
six  mois  à  80;  l'autre,  que  l'arriéré  a  toujours 
perdu  75  pour  cent  sur  la  place. 

Or,  quant  à  la  masse  du  tiers  consolidé,  elle  est 
purement  hypothétique.  Si  cette  hausse  a  lieu,  ce 
ne  sera  jws  parce  que  le  Gouvernement  le  dira,  mais 
parce  que  les  citoyens  y  croiront.  Or  il  parait  qu'ils 
n'y  croient  pas  ;  sans  cela  personne  ne  se  refuserait 
à  faire  en  six  mois  un  bénéfice  de  trois  huitièmes. 

Quant  à  la  perte  de  l'arriéré,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'il  a  toujours  perdu  75  pour  cent.  Dans 
un  temps  peu  éloigné  du  moment  où  je  parle,  il  ne 
perdait  que  10  ou  50. 

En  repoussant  donc  les  deux  hypothèses  qu'on 
aopposéesà  votreCommission,  vousdevez  admettre 
son  calcul,  et  conclure  avec  elle  que  l'on  offre  aux 
créanciers  de  l'arriéré  27  millions  pour  !K». 
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L'on  vous  a  produit  encore  l'assertion  suivante, 
que  les  ordonnances  ne  reviennent  qu'à  20  ou  25 
pour  cent. 

Je  viens  de  vous  prouver  que  cela  n'avait  pas 
toujours  été  ainsi  ;  mais  j'admettrai  le  fait  pour 
aborder  une  question  plus  importante.  Le  Gouver- 
nement peut-il  juger  la  valeur  de  ses  créances  pur 
la  perte  qu'elles  éprouvent? 

En  établissantqu'un  effet  passant  dans  la  seconde 
main,  ii  des  conditions  quelconques  que  le  Gou- 
vernement doit  ignorer,  puisqu'elles  sont  des  sti- 
pulations libres  et  indépendantes,  peut  ne  plus 
avoir  la  même  valeur  que  dans  la  première  main, 
ne  sentez- vous  pas  que  vous  faites  de  la  circulation, 
qu'on  a  regardée  toujours  comme  un  moven  de 
richesse,  une  cause  d'appauvrissement?  Le  seul 
inconvénient  n'est-il  pas  destructif  de  tout 
crédit? 

Ln  gouvernement  doit-il  se  mêler  des  spécula- 
tions des  particuliers,  spéculations  contre  les- 
quelles on  se  plait  à  déclamer  en  les  appelant  un 
jeu,  mais  oui,  dans  le  fail.  ne  sont  que  le  résultat 
du  besoin?  Lorsque  le  Gouvernement  donne  du 
papier  a  des  créanciers  auxquels  il  doit  de  l'argent, 
et  qui  avaient  besoin  de  cet  argent  pour  vivre,  il 
faut  bien  qu'ils  vendent  ce  papier  ou  qu'ils  meu- 
rent de  faim.  Si  personne  n'achetait  ce  papier,  que 
deviendraient  les  créanciers  primitifs/Quand,  par 
toutes  ces  déclamations,  l'on  aura  bien  prouvé  aux 
acheteurs  qu'on  leur  fait  un  crime  d'avoir  acheté, 
sur  qui  retombera  le  discrédit  des  effets? Non  pas 
sur  les  acheteurs;  car,  ou  ils  n'achèteront  pas,  ou 
ils  achèteront  de  manière  à  se  mettre  à  l'abri  de 
votre  système  de  dépréciation  et  de  distinction  des 
créances.  Le  discrédit  retombera  sur  les  créanciers 
primitifs,  et  vous  aurez  ruiné,  non  pas  ceux  à  qui 
vous  prétendez  ne  rien  devoir,  mais  ceux  à  qui, 
de  votre  aveu,  vous  devez.  Quoi  .'vous  donnez  du 
papier  en  paiement  à  des  hommes  à  qui  vous  de- 
vez de  l'argent,  et  vous  discréditez  ce  papier  de 
manière  à  ce  qu'il  leur  soit  inutile!  J'ai  entendu 
direà  cette  tribune:  Plût  à  Dieu  que  nous  puissions 
détruire  à  jamais  le  jeu  funeste  et  immoral  des 
effets  publics!  J'ai  traduit  ces  paroles  et  voici  ce 
qu'elles  signifient:  PI 01  a  Dieu  que  nos  créanciers, 
à  qui  nous  ne  pouvons  donner  que  du  papier,  ne 
trouvent  personne  qui  l'achète,  et  meureut  de  mi- 
sère avec  notre  papier  dans  leur  poche! 

S'il  est  un  axiome  évident  de  probité,  de  loyauté, 
je  dirai  plus,  de  prudence  nationale,  c'esl  de  ne 
voir  que  les  créances  et  non  les  créanciers. 

Un  gouvernement,  je  le  répète,  est  comme  un 
particulier,  avec  cette  différence,  à  son  désavan- 
tage, c'est  qu'ayant  la  force  pour  lui  il  inspire 
moins  la  confiance. 

Ur  que  diriez-vous  d'un  particulier  qui  refuse- 
rait de  payer  ses  lettres  de  change,  parce  qu'elles 
auraient  passé  par  vingt  différentes  mains  et 
seraient  endossées  par  vmgl  signatures?  Trouvc- 
riez-vous  raisonnable  qu'il  objectât  au  porteur 
que  probablement  il  a  gagué  en  escomptant  ses 
clTcts? 

Tribuns,  lorsque,  pour  la  première  fois,  j'ai 
entendu  parler  du  paiement  de  l'arriéré,  et  que 
l'on  m'a  dit  que  cet  arriéré  se  composait  de  créan- 
ces eonteutieuses,  dont  les  unes  étaient  justes, 
et  dont  les  autres  ne  l'étaient  pas,  de  fourni- 
tures t\u\,  pour  la  plupart,  avaient  été  faites  a 
des  conditions  onéreuses  et  d'une  manière  in- 
complète ;  lorsqu'on  m'a  dit  enfin  que ,  dans 
le  nombre  des  intéressés  à  l'arriéré,  il  y  avait" 
des  honnêtes  gens  et  des  fripons,  j'en  ai  conclu 
que,  là  où  il  y  avait  différence  il  y  aurait  dis- 
tinction, que  l'on  réduirait  les  créances  qui  ne 
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seraient  pas  légitimes,  et  que  l'on  assurerait  le 
paiement  de  celles  qui  seraient  justes.  Je  vous  ai 
prouvé  que  le  projet  va  directement  au  but  con- 
traire. Il  confond  tout  :  il  frappe  indistinctement 
tous  les  créanciers;  c'est-à-dire  que  de  lait  il 
punit  les  hommes  probes  et  qu'il  recompense  les 
fripons. 

J'ai  entendu  répondre  que  dans  une  mesure 
générale  l'on  ne  pouvait  pas  éviter  les  injustices 
partielles;  et  c'est  pour  cela,  mes  collègues, 
que  vous  devez  rejeter  la  mesure  générale  qu'on 
nous  propose.  Kh!  n'étes-vous  pas  fatigués  de 
mesures  générales  et  d'injustices  partielles?  N'est- 
ce  pas  ce  svstème  qui,  dans  toutes  les  parties  de 
l'ordre  social,  a  perpétué  le  désordre,  le  mal- 
heur, la  démoralisation?  Après  dix  années  de 
révolution  ,  il  n'est  plus  permis  de  prononcer, 
sans  un  salutaire  effroi,  le  mot  de  mesures  géné- 
rales; et  cette  facilité  avec  Laquelle  on  passait 
par-dessus  des  injustices  partielles,  cotte  facilité 
que  l'inexpérience  seule  pouvait  pallier,  serait 
aujourd'hui  sans  excuse,  après  une  expérience 
acnetée  si  chèrement. 

Dira-t-on  qu'une  liquidation  scrupuleuse  aurait 
amené  des  discussions  trop  longues,  et  précipité 
le  Gouvernement  dans  des  difficultés  intermina- 
bles? Je  réponds  :  1°  rjue  c'est  une  terrible  chose 
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ouvre,  par  une  autre  disposition,  une  porte  im- 
mense a  des  liquidations  et  à  des  lenteurs  de 
tout  genre. 

L'article  8  du  projet  porte,  pour  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  qui  seront  déchus,  que 
le  Gouvernement  fera  procéder  au  compte  à  faire 
entre  eux  et  la  République,  ainsi  qu'à  la  liquida- 
tion des  sommes  qui  pourraient  être  dues  respec- 
tivement. Crovez-vous  que  cet  article  prouve  une 
grande  crainte  des  liquidations,  des  procès  et  des 
lenteur.-;  ;  et  si  le  Gouvernement  s'y  soumet  pour 
les  acquéreurs  qui  lui  doivent,  ne  devrait-il  pas 
s'y  prêter  de  même  pour  des  créanciers  auxquels 
if  doit?  .  ... 

L'on  a  prétendu  que  le  Gouvernement  lui- 
méme  distinguerait  entre  les  fournisseurs,  et 
qu'il  favoriserait  les  hommes  honnêtes,  qui,  ayant 
fourni  des  valeurs  réelles,  pourraient  souffrir  par 
l'effet  decette  loi  ;  mais,  pour  distinguer  ces  créan- 
ciers honnêtes,  il  Haut  procéder  à  un  examen,  il 
faut  établir  une  différence.  Or,  si  un  examen  et 
une  différence  doivent  avoir  lieu,  pourquoi  nous 
demander  une  loi  qui  traite  tous  ces  créanciers 
d'une  manière  uniforme? 

Avant  de  terminer  sur  ce  sujet  qu  il  mo  soit 
permis  de  dire  deux  mots  sur  les  injures  prodi- 
guées aux  fournisseurs. 

Le  Gouvernement  aura  toujours  un  besoin  plus 
ou  moins  grand  d'hommes  qui  traitent  avec  lui. 
L'on  a  beau  déclamer  dans  cette  enceinte,  cl  nous 
parler  dans  une  République  de  30  millions 
d'hommes  et  avec  une  force  militaire  de  2;>0,000 
hommes,  même  en  temps  de  paix,  comme  l'on 
aurait  pu  parler  dans  la  République  (le  Sparte  ou 
dans  les  diètes  du  canton  de  Schwitz;  il  faudra  tou- 
jours des  fournisseurs.  Un  gouvernement  ne  peut 
pas  acheter  au  comptant  comme  un  particulier. 
Il  faut  ou  qu'il  paie  d'avance,  ce  qui  est  impra- 
ticable, ou  qu'on  lui  fournisse.  Si  la  hrance  se 
trouve  engagée  dans  quelque  guerre  nouvelle,  ou 
si  la  guerre  maritime  se  prolonge,  il  faudra  des 
fournisseurs,  comme  il  en  a  fallu  jusqu'à  ce  jour, 
avec  quelque  différence  du  plus  ou  moins.  Qui 


croyez- vous  qui  se  présente  pour  servir  une  nation 
dont  les  législateurs  injurient  les  fournisseurs  au 
lieu  de  les  payer  ?  Pensez- vous  que  les  hommes 
honnêtes  seront  bien  tentés  de  se  livrer  à  un 
métier  flétri  d'avance?  Non  :  les  fripons  seuls  se 
présenteront;  ils  sauront  toujours  tirer  avantage 
de  vos  besoins. Us  spéculeront  sur  vos  déclamation.-» 
mêmes.  Ils  sauront  que  vous  les  paierez  mal,  ils 
se  feront  payer  d'avance.  Us  déjoueront  vos  pré- 
cautions. Si  vous  ne  les  payez  qu'en  partie,  ils 
fourniront  moins  encore  que  la  valeur  de  ce 
qu'ils  auront  reçu.  Un  gouvernement  est  trop 
lent,  trop  entravé,  trop  embarrassé  dans  ses  mou- 
vements, pour  suivre  les  calculs  déliés  et  les 
manœuvres  rapides  de  l'intérêt  individuel.  Nous 
avons  vu  des  gouvernements  vouloir  lutter  de 
corruption,  mais  la  corruption  des  particuliers 
était  toujours  plus  habile  que  la  leur.  La  seule 
politique  de  la  puissauce  est  la  loyauté. 

Quelle  est.  après  tout,  la  véritable  origine  des 
gains  excessifs  des  fournisseurs?  Le  manque  de 
foi  de  nos  gouvernements  antérieurs.  S'ils  avaient 
bien  rempli  leurs  engagements,  des  commer- 
çants probes  auraient  traité  avec  eux,  parce  que 
les  commerçants  probes  veulent  savoir  sur  quoi 
compter.  Mais  les  Gouvernements  antérieurs  ont 
spéculé  sur  leur  propre  discrédit.  Ils  ont  mérité, 
ils  ont  appelé  la  défiance.  La  défiance  a  fait 
tomber  leur  papier.  Les  hommes  avides  ont  cal- 
culé cette  baisse.  Restés  presque  seuls  par  la  re- 
traite de  la  plupart  des  négociants  intègres,  ils  ont 
imposé  des  conditions  onéreuses,  et,  sachant  bien 
que  ces  conditions  ne  seraient  pas  remplie*,  ils 
ont  voulu,  en  fournissant  mal,  en  ne  fournissant 
point,  et  en  exigeant  d'avance  des  paiements  au 
moins  partiels,  se  mettre  à  l'abri  du  dommage 
qu'ils  prévoyaient  leur  être  réservé.  Ils  ont  joué 
au  plus  fin  avec  le  Gouvernement  ;  et,  dans  toutes 
les  iu!tes  de  ce  genre,  les  gouvernements  sont  tou- 
jours vaincus. 

Que  si  du  moins  en  déclamant  contre  les  four- 
nisseurs, on  avait  fini  par  demander  l'examen 
sévère  de  leurs  transactions,  j'aurais  conçu  que 
les  hommes  honnêtes,  ne  redoutant  pas  cet  exa- 
men, auraient  repris  courage  et  offert  leurs  ser- 
vices; mais,  comme  je  vous  l'ai  prouvé,  l'on 
n'examine  rien,  l'on  confond  tout.  Qu'en  résul- 
tera-t-il  ?  Que  les  fournisseurs  étant  solidaires 
seront  tous  à  l'avenir,  pour  être  en  sûreté,  obligés 
d'être  corrompus.  Car  enfin  que  voulez-vous  mie 
Tasse  l'homme  intègre  qui  n'a  demandé  que  des 
conditions  raisonnables  et  qui  remplit  ses  enga- 
gements avec,  scrupule,  s'il  sait  qu  il  suffit  de  la 
prévarication  d'un  homme  qui  lui  est  complète- 
ment étranger,  pour  qu'il  intervienne  une  mesure 
générale  qui  le  confondra,  lui,  honnête  homme, 
avec  le  coupable?  Que  voulez-vous  qu  il  fasse, 
vous  dis-jc?  Qu'il  se  retire,  ou  qu'il  recoure  à  des 
gains  illicites  pour  se  prémunir  a  l'avance  contre 
des  perles  imméritées. 

Le  projet  de  loi,  mes  collègues,  est  propre  à 
écarter,  ou  à  démoraliser  tous  ceux  qui  auront 
affaire  avec  le  Gouvernement  :  il  n'y  a  pas  de 
milieu. 

Une  autre  considération  me  sembic  essentielle. 
Les  fournisseurs  ne  sont  pas  isolés.  Us  n'ont  pas 
tout  fait  par  eux-mêmes.  Ils  ont  employé  des 
artisans,  des  ouvriers,  des  manufacturiers,  qui 
ont  fourni  des  valeurs  réelles.  Si  vous  ruinez  les 
fournisseurs,  en  consolidant  leurs  créances  à  un 
taux  fort  inférieur  à  ce  qui  leur  est  dû,  ces 
ouvriers,  ces  artisans,  ces  manufacturiers,  par- 
tageront leur  ruine.  On  parle  d'encourager  les 
manufactures  :  mais  pour  encourager  les  manu  • 
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faclurcs,  le  moyen  le  plus  sûr,  c'est  «le  faire  que 
les  manufacturiers  soient  pavés.  L'on  vous  «lit 
que  l'intérêt  «le  quelques  créanciers  est  «l'un  crtlé, 
et  que  l'intérêt  «le  tous  est  de  l'autre,  C'est  ainsi 
qu'on  a  souvent  raisonné  dans  notre  Révolution, 
et  ce  genre  de  sophismes  a  produit  tous  nos  mal- 
heurs. Croyez-moi,  mes  collègues,  l'intérêt  de 
tous  n'est  jamais  qu'on  soit  injuste  envers  quel- 
ques-uns. Ces  injustices  particulières  sont  un  mal 
universel.  Ce  seul  intérêt  de  tous,  c'est  toujours 
la  justice.  En  finance  comme  en  inorale,  comme 
en  politique,  comme  en  liberté  individuelle,  tout 
se  tient.  Corsqu'un  individu  souffre,  tous  sont 
menacés.  Avec  les  relations  compliquées  et  mul- 
tiformes de  nos  associations  nombreuses,  on  ne 
proscrit,  on  ne  vexe  aucune  classe  que  les  autres 
classes  ne  s'en  ressentent,  et  par  un  manque  de 
foi,  par  une  iniquité  que  l'on  croit  partielle,  on 
porte  la  défiance,  la  ruine,  le  malheur  et  la  ban- 
queroute partout. 

J'ai  Uni  l'examen  du  titre  premier  ;  je  passe  au 
titre  II.  Il  est  sujet  a  moins  «le  difficultés. 

L'on  n'a  cependant  rien  répondu  aux  observa- 
tions de  votre  Commission  sur  l'ctnltarras  duus 
lequel  les  dispositions  de  ce  titre  jettent  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux,  qui  doivent  payer 
en  bons  de  deux  tiers  exclusivement. 

De  lieux  choses  l'une,  nous  a-t-elle  «lit  :  ou  les 
porteurs  de  bons  de  deux  tiers  accepteront  la  con- 
solidation qui  leur  est  offerte,  et  dans  ce  cas  l«'s 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  pourront 
s'en  procurer  qu'à  la  trésorerie:  ou  les  porteurs 
de  bons  de  deux  tiers  n'accejiteront  pas  cette  con- 
solidation, et  ce  ne  sera  que  jiarce  que  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  leur  offriront  de  ces 
bons  un  meilleur  prix;  et  alors  ces  acquéreurs 
seront  à  la  merci  des  porteurs  de  bous  de  deux 
tiers. 

Il  est  vrai  qu'on  a  ajouté  que  la  trésorerie  avait 
donné  l'assurance  qu  elle  délivrerait  ces  bons  à 
ces  acquéreurs  au  même  prix  auquel  l'échange 
en  aurait  été  fait  vec  elle.  J'aime  à  le  croire, 
mais  pouvez-vous,  tribuns,  vous  contenter  d'une 
assurance  verbale  qui  ne  vous  parvient  qu'indi- 
recleineut?  Pour«|uoi  n'est-elle  pas  contenue  dans 
un  article  du  projet  de  loi,  à  coté  de  l'article  7 
qui  fixe  la  déchéance  de  ces  acquéreurs,  et  qui, 
si  l'assurance  verbale  qu'on  nous  donne  se  trou- 
vait sans  exécution,  leur  ferait  nécessai rement 
encourir  à  tous  la  déchéance  par  le  seul  refus  de 
la  trésorerie? 

Yi-us  «lira-t-on  que  ces  acquéreurs  auraient  <lû 
solder,  avant  le  moment  actuel,  en  bons  de  deux 
tiers,  et  qu'ils  devront  s'en  prendre  a  eux-mêmes 
de  leur  d«Vlié;incc?  Non,  citoyens,  la  faute  n'en 
est  pas  à  eux.  C'on  vous  a  déjà  parlé  des  lenteurs 
de  la  liquidation:  mais  ces  lenteurs  ne  sont  pas  le 
seul  obstacle  que  trouvent  les  acquéreurs  «le 
biens  nationaux.  Il  y  a  un  tel  défaut  de  bons  de 
deux  tiers,  qu'il  n'y' en  aurait  pas  assez  pour  l«>s 
créanciers  liquidés^  et  je  liens  en  main  la  preuve 
que  le  liquidateur  «le  la  dette  publique  met  par 
écrit,  sur  les  certificats  de  liquidation, un  avertis- 
sement aux  porteurs  de  ne  point  se  présenter  au 
trésor  public,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  «lu  Corps 
législatif  la  nouvelle  émission  qu'il  sollicite. 

Vous  répondra-t-on  qui*  les  acquéreurs  pou- 
vaient acheter  des  bons  «le  deux  tiers  sur  la 
place?  Mais  ce  n'est  pas  sur  la  place,  c'est  à  la 
trésorerie  que  les  créanciers  liquidés,  pour  l'avan- 
tage desquels  les  domaines  nationaux  sont  vendus 
en  bons  «le  «leux  tiers,  devraient  trouver  de  ces 
bons. 

In  de  nos  collègues  vous  a  parlé  de  la  nature 
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des  biens  dans  la  possession  desquels  l'Etat  ren- 
trerait. Vous  devez  avoir  été  convaincus  que  la 
possession  de  c«»s  biens  coûtera  à  l'Etat,  loin  «le 
lui  rien  rapporter.  L'Etat  n'y  gagnera  rien,  l'Etat 
y  perdra,  et  les  acquéreurs  y  perdront  aussi. 

Croyez-vous  que  l'article  8  soit  pour  les  ac- 
quéreurs une  consolation  bien  efficace  de  leur 
«(échéance  ?  Ce  compte  à  faire  entre  eux  et  la 
République»,  cette  liquidation  de  sommes  respecti- 
vement dues,  n'v  voyez-vous  pas  au  moins  autant 
de  sources  d'inquiétude  que  d'espérance,  pour  les 
acquéreurs  dépossédés? 

Je  passe  au  litre  III,  bien  plus  important  que  I" 
titre  11.  Pour  l'intelligence  de  ce  titre,  il  faut 
remonter  à  l'origine  du  tiers  provisoire. 

Vous  savez,  citoyens  tribuns,  que  le  tiers  con- 
solidé se  compose  du  tiers  «le  la  «leltc  constituée, 
et  le  tiers  provisoire  du  tiers  de  la  dette  exi- 
gible. 

Sous  cette  dernière  dénomination,  l'on  com- 
prend b's  dettes  des  émigrés,  dont  les  créanciers 
ont  jadis  vu  disparaître  leur  hypothèque,  le 
douaire  de  leurs  feiumes.  les  restitutions  dues  aux 
enfants  des  condamnés,  le  prix  des  marchandises 
enlevées  chez  les  marchands,  les  dépôts  judi- 
ciaires ou  volontaires,  et  le  jiapicr  sur  l'étranger 
juïs  chez  les  banquiers. 

Vous  conviendrez-  «pie  cette  source  est  respec- 
table, et,  puisqu'on  veut  autoriser  la  réduction  de 
l'arriéré,  en  vous  représentant  la  dépréciation  et 
l'infidélité  comme  ayaut  présidé  à  son  origine,  je 
puis  certes  me  faire  un  moyen,  en  faveur  du  tiers 
provisoire,  de  ce  qu'il  a  pour  origine  les  droits 
ilèjà  fortement  lèses  de  l'innocence,  du  malheur 
et  de  la  propriété. 

Ce  fut  une  grande  injustit-e  de  la  distinction 
du  tiers  provisoire  et  du  tiers  consolidé,  consacrée 
par  la  loi  du  2i  frimaire  an  VI.  Cette  injustice 
rut  aggravée  par  la  loi  du  26  frimaire  an  Ml,  qui 
repoussa  le  tiers  provisoire  de  l'acquisition  des 
domaines  nationaux,  en  décrétant  qu'ils  ne  se- 
raient vendus  que  contre  des  écus  ou  des  Ikjiis  de 
deux  tiers.  Mais  enfin  la  loi  du  24  frimaire  était 
venue,  en  quelque  sorte,  au  secours  du  tiers  pro- 
visoire en  ordonnant  que  l'intérêt  courrait  avant 
l'inscription. 

Le  projet  actuel  enlève  ce  faible  dédommage- 
ment a  cette  dette  si  sacrée,  et  ne  fait  courir 
l'intérêt  «|ue  deux  ans  et  demi  après  l'inscription- 

L'on  a  voulu  conclure  de  ce  que  la  loi  du 
2i  frimaire  ne  fixait  aucune  époque  pour  la  con- 
solidation, que  c'était  déjà  une  faveur  que  de 
consolider,  et  que  le  Couvernement  pouvait,  avec 
justice,  ne  faire  courir  l'intérêt  qu'a  une  époque 
future.  Mais  on  a  confondu  la  disposition  relative 
à  la  consolidation  avec  celle  relative  a  l'intérêt. 
La  consolidation  pouvait  être  retardée,  mais  l'in- 
térêt devait  courir  :  ce  relard  portail  sur  un«' 
forme,  et  à  la  «-onsolidation,  la  loi  qui  la  décré- 
tait  dev  iit  réparer  le  dommage  même  que  ce  retard 
faisait  éprouver  aux  créanciers.  Le  projet  actuel 
ajoute  une  injustice  à  toutes  celles  qu'ils  ont 
éprouvées. 

Ce  projet  portera  la  ruine  d ans  une  foule  de 
familles  :  il  consommera,  sans  retour,  la  perle 
des  cautions  des  émigrés,  de  ces  cautions  mal- 
heureuses dont  vous  aurez,  delà  sorte,  aggra\é 
les  désastres,  tandis  que  vous  les  reprochez  juste- 
ment aux  Gouvernements  anU'-rieurs. 

Lue  considération  vous  frappera,  citoyens  tri- 
buns, relativement  au  tiers  provisoire.  Les  auteurs 
du  projet  paraissent  avoir  oublié  leur  propre  sys- 
tème :  ce  svslème,  comme  je  vous  l'ai  dit,  estde 
décréditer  certains  e  ffets,  à  mesure  qu'ils  sont 
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sortis  des  mains  des  propriétaires  primitifs,  et 
qu'ils  ont  été  achetés  à  vil  prix. 

Or  le  projet  n'accorde  désintérêts,  mémo  à  dater 
de  l'an  Ml,  qu'a  ce  qui  aura  pu  être  inscrit  du 
tiers  provisoire  dans  le  courant  do  l'an  IX. 

Mais  la  dette  exigible,  payable  en  tiers  provi- 
soire, se  divise  en  dette  liquidée  et  non  liquidée. 

La  dette  liquidée  est  la  seule  nui  puisse  être  ins- 
crite, et  c'est  en  même  temps  la  seule  (lui  ait  pu 
passer  en  des  mains  tierces,  et  être  vendue  a  vil  prix. 

La  dette  non  liquidée  est  restée  forcément  dans 
les  mains  des  créanciers  primitifs,  puisqu'ils 
n'ont  pu  la  négocier  sur  la  place. 

Ainsi  donc,  tandis  nue  les  défenseurs  du  projet 
le  justifient  eu  vous  disant  que  les  créances  que 
l'on  frappe  ne  sont  plus  dans  les  mains  qui  les 
avaient  reçues  primitivement;  tandis  qu'ils  veu- 
lent vous  distraire  de  l'injustice  qu'on  vous  pro- 
pose, eu  vous  représentant  les  propriétaires  actuels 
de  ces  créances  roinmc  des  agioteurs  qui  les  ont 
acquises  à  vil  prix,  et  en  vous  invitant  à  ne  vous 
intéresser  qu'aux  créanciers  originaires,  voilà  un 
titre  entier  du  projet  qui  tend  à  favoriser  précisé- 
ment ces  possesseurs  de  seconde  main,  ces  ache- 
teurs si  décriés,  de  préférence  à  des  créanciers 
qui  sont  incontestablement  possesseurs  primitifs 
de  leurs  créances. 

Vous  avez  vu,  mes  collègues,  que  je  n'adoptais 
point  ce  svstèine  de  distinguer  les  créanciers,  et 
de  prétendre  évaluer  ce  que  l'Etat  doit,  parle  prix 
auquel  le  porteur  d'une  créance  peut  l'avoir  ac- 
quise ;  mais,  lorsqu'on  adopte  ce  système,  il  faut 
être  conséquent,  ou,  pour  mieux  dire,  il  faut  sa- 
voir être  juste. 

Le  créancier  originaire  a  pu  faire  de  son  titre- 
ce  qu'il  a  voulu.  S'il  a  vendu  sa  créance,  la  faute 
n'en  est  pas  à  lui,  que  le  besoin  y  a  fort»,  niais 
a  l'Etal  qui  ne  le  payait  qu'en  effets  qu'il  s'est 
vu  réduit  à  prendre.  S'il  a  vendu  sa  créance  à  vil 
prix,  la  faute  n'en  est  pas  à  l'acheteur,  qui  l'a 
achetée  avec  des  chances  défavorables  :  la  faute 
en  est  encore  à  l'Etat,  qui  a  créé  ces  chances  défa- 
vorables ;  car  la  créance  vendue  ne  serait  pas 
tombée  à  vil  prix,  si  l'Etat  n'avait  pas  iuspiré  de 
la  défiance  par  des  infidélités  antérieures. 

Mais,  me  dira-t-on,  le  Gouvernement  peut-il 
paver?  Je  réponds  qu'entravé  par  le  funeste  héri- 
tage des  fautes  innombrables  de  ses  prédécesseurs, 
il  peut  part  r  de  la  situation  où  il  se  trouve,  pourvu 
qu'il  n'aggrave  en  rien  le  sort  des  créanciers  de  l'E- 
tat. Il  peut,  ou,  pour  mieux  dire,  il  doit  faire  exa- 
miner scrupuleusement  les  créances  de  l'arriéré, 
ne  prendre  aucune  mesure  générale,  et  ne  paver 
que  ce  qui  est  dû.  Il  peut  retarder  la  consolida- 
tion du  tiers  provisoire  jusqu'au  moment  où  il 
pourra  le  consolider  à  des  conditions  équitables, 
et  en  remplissant  les  engagements  contractés  par 
la  loi  du  2i  frimaire  an  M,  c'est-à-dire  en  louant 
compte  à  ses  créanciers  des  intérêts  arriérésqui  ont 
du  courir.  J'ajoute  que,  d'après  l'assertion  que  je 
vous  ai  présentée  au  commencement  de  mon  opi- 
nion, et  que  j'ai  justifiée  par  des  calculs,  le  Gou- 
vernement, même  en  étant  juste,  n'aura  jamais 
que  70  millions  de'  rentes  perpétuelles  à  payer. 
t)r  la  France,  sous  l'ancien  régime,  et  moindre 
d'un  cinquième  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
payait  200  millions  de  rentes,  et  28  millions  de 
pensions. 

Lorsqu'on  calcule,  10  millions,  l.'i  millions 
Font  de  fortes  sommes,  j'en  conviens,  et  leur  ré- 
duction, d'un  trait  de  plume,  peut  paraître  sé- 
duisante ;  mais  croyez-vous  qu'un  Gouvernement, 
lorsqu'il  épouvante"  la  confiance,  ne  perd  pas  dans 
ses  négociations  futuresplus  de  10  à  l*>  millions? 
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Considérez  les  négociations  onéreuses  qui  ont  été 
la  punition  d'un  pareil  système  dans  le  Directoire 
et  dont  le  Gouvernement  actuel,  victime  d'injus- 
tices dont  il  n'était  pas  coupable,  n'a  pas  encore 
pu  s'affranchir.  Les  économies  fondées  sur  la  vio- 
lation de  la  foi  publique  ont  trouvé,  dans  tous  les 
pays,  leur  châtiment  infaillible  dans  les  transac- 
tions qui  les  ont  suivies.  L'intérêt  de  l'iniquité, 
maigre  ses  réductions  arbitraires  et  ses  lois  vio- 
lentes, s'est  payé  toujours  au  centuple  de  ce 
qu'aurait  payé  la  lidélilé. 

On  ne  veut  pas  augmenter  les  rentes  pour  ne  pas 
accroître  la  masse  des  contributions;  mais  pen- 
sez-vous que  les  négociations  onéreuses,  aux- 
quelles s'expose  un  Gouvernement  qui  ruine  son 
crédit,  n'augmentent  pas  dans  la  suite  les  dettes 
de  ce  Gouvernement,  et  que,  pour  payer  ces  dettes, 
il  ne  soit  bientôt  réduit  ou  à  la  haiiqueroute,  ou 
à  un  accroissement  de  contributions? 

L'on  attrihue  les  embarras  qu'on  éprouve,  le 
désordre  des  linances,  l'énormité  des  dettes,  à  la 
rapacité  des  traitants,  aux  excès  de  l'agiotage  ; 
mais  quelle  est  la  cause  de  l'agiotage?  La  perte  de 
la  confiance.  Si  la  confiance  existait,  les  papiers 
ne  perdraient  rien,  et  l'agiotage  n'aurait  plus  d'a- 
liment.  A  qui  est  la  fautede  l'agiotage  ?  Aux  créan- 
ciers qui  vendent?  Je  vous  ai  prouvé  que  le  besoin 
les  y  forçait.  Aux  agioteurs  qui  achètent?  Je  vous 
ai  prouvé  que,  s'il  n'y  avait  pas  des  acheteurs,  les 
créanciers  mourraient  de  faim.  La  faute  en  est  au 
Gouvernement,  non  pas  au  nMrc.  qui  a  hérité  des 
embarras  d'une  administration  désastreuse,  et 
qui,  à  force  de  sagesse,  d'ordre,  de  fermeté,  de  jus- 
tice, est  sorti  déjà  d'une  partie  de  ces  embarras,  et 
s'enverra  bientôt  totalement  délivré  s'il  ne  dévie 
pas  de  cette  route  glorieuse.  En  criant  contre  l'a- 
giotage, vous  ne  diminuez  pas  ses  gains,  mais 
vous  doublez  ses  craintes,  par  conséquent  son 
activité,  ses  artifices,  par  conséquent  encore  ses 
succès  :  c'est  une  prime  que  vous  lui  donnez 
Vous  vous  élevez  contre  la  confiance  que  des  ci- 
toyens ont  accordée  à  vos  lois  ;  car  celle  du  21  fri- 
maire an  VI  autorisait  les  |M>ssesseurs  de  bons  du 
tiers  provisoire  à  céder  leurs  créances  comme  des 
lettres  de  change. 

Eu  flétrissant  les  hommes  qui  achètent  des 
effets  publics,  vous  écartez  les  hommes  probes  et 
timides  :  le  champ  reste  libre  aux  fripons  auda- 
cieux. Ils  se  font  payer  par  les  créanciers  de  l'Etat, 
que  le  besoin  pressé,  et  leurs  périls  et  leur  op- 
probre; et  ces  malheureux  créanciers  sont  leurs 
victimes,  parce  que  vous  ave*  proscrit  un  com- 
merce libre,  individuel,  indépendant,  que  vous 
avez  rendu  nécessaire,  et  dont  vous  devez  ignorer 
les  stipulations  variées  elles  rapides  combinaisons. 

Voulez-vous  rendre  les  particuliers  honnêtes  ? 
Soyez  lidèles  à  vos  engagements.  Voulez-vous  ôter 
un  aliment  aux  spéculateurs  a  vides?. \e  leur  don  nez 
plus  occasion  de  spéculer  sur  vos  infidélités. 

Si,  par  des  fautes  dont,  certes,  notre  Gouverne- 
ment actuel  n'est  pas  responsable,  et  que  nous  le 
remercions  d'avoir  réparées  autant  qu'il  l'a  pu,  il 
est  hors  d'état  de  rétablir  immédiatement  I  équi- 
libre, et  de  bannir  l'agiotage  par  le  seul  moyen 
efficace  et  légitime,  la  conliance,  il  doit  souffrir 
ce  qu'il  ne  pourrait  empêcher  sans  causet  de  plus 
grands  maux,  ce  que  des  menaces  ne  feraient 
qu'accroître,  ce  que  des  déviations  de  la  ligne 
sévère  d'une  lidélité  scrupuleuse  ne  feraient  qu'é- 
terniser. 

Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  Gouvernement  ne 
voit  que  les  ciéances  et  non  les  créanciers,  les 
créances  reprendront  de  la  valeur.  Quelques  spécu- 
lateurs v  auront  gagné  sans  doute;  mais  le  noin- 
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brc  des  spéculateur*  diminuera  pour  l'avenir.  Or 
l'avenir  est  ce  qui  doit  occuper  le  Gouvernement. 
Ni  la  volonté,  ni  le  génie  ne  peuvent  remplacer  le 
temps. 

Un  Gouvernement  ne  peut  agir  sur  la  morale 
individuelle,  dans  tous  les  rapports  sociaux,  que 
par  sa  propre  morale,  par  sa  force  d'inertie,  par 
sa  fidélité  pour  ses  engagements,  par  son  respect 
pour  des  stipulations  privées  dont  il  ne  doit  pas 
connaître,  par  sa  justice  impassible. 

Des  mesures  violentes,  des  secousses  rapides, 
des  réductions  générales  peuvent  frapper  quel- 
ques hommes  peu  intéressants,  mais  elles  frap- 
pent en  même  temps  une  foule  de  créanciers  légi- 
times; et  tandis  que  vous  croyez  ne  léser  que  U  s 
intérêts  de  quelques  hommes  corrompus,  vous 
perpétuez  la  corruption,  parce  qu'elle  est  toujours 
la  suite  de  l'inquiétude  et  du  manque  de  sécurité. 

L'on  dit  souvent  :  Ouc  le  Gouvernement  prenne 
une  grande  mesure,  qu'il  se  débarrasse  de  celles  de 
ses  dettes  qu'il  ne  peut  payer,  et  pourvu  qu'en- 
suite il  remplisse  avec  fidélité  ses  engagements,  la 
confiance  et  le  crédit  ne  tarderont  pas  a  renaître. 

L'on  disait  cela  mot  pour  mot,  le  «J  vendémiaire 
an  VI. 

Mais  cette  doctrine  a  deux  inconvénients. 

1*  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  Gouvernement  qui 
viole  ses  engagements,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  des  engagements  antérieurs  qu'il  était 
obligé  de  respecter,  inspire  la  même  confiance 
qu'auparavant.  Il  en  a  bien  l'apparence,  mais  non 
la  réalité.  Sans  doute  les  hommes  qui  viennent 
négocier  avec  lui  ne  lui  disent  pas  :  Vous  avez  éle 
peu  fidèle,  nous  nous  défions  de  vous  :  eu  consé- 
quence, nous  vous  imposons  des  conditions  oné- 
reuses que  même  nous  remplirons  mal.  Mais  ils  ont 
dans  le  cirur  cette  pensée.  Us  emploient  toutes 
les  ruses  pour  parvenir  à  ce  but  ;  ceux  qui  ne  sont 
pas  dans  le  secret  des  négociations  du  Gouverne- 
ment ne  le  remarquent  pas;  et  le  Gouvernement, 
s'il  s'en  aperçoit,  ne  doit  pas  en  avertir  le  public. 
Car,  certes,  il  achèverait  de  ruiner  son  crédit,  s'il 
annonçait  qu'il  n'en  a  point,  et  qu'il  fait,  pour 
pourvoir  a  ses  besoins,  d'énormes  sacrifices.  Mais 
la  chose  n'en  existe  pas  moins,  les  effets  ne  s'en 
font  pas  moins  ressentir  plus  lot  ou  plus  tard:  et 
l'on  est  alors  tout  étonné  que  la  grande  me- 
sure qu'on  a  prise  n'ait  produit  que  des  embar- 
ras nouveaux  qui  nécessitent  une  autre  grande 
mesure. 

Oui  vous  eût  dit,  le  vendémiaire  an  VI,  quand 
vous  vous  résigniez  péniblement  à  une  injustice 
que  vous  croyiez  nécessaire  pour  débarrasser  le 
Gouvernement  et  le  mettre  à  jour,  qui  vous  ei'it 
dit  que  le  2'J  ventôse  an  IX.  ou  vous  proposerait 
une  réduction  nouvelle'.' 

Cette  répétition  de  mesures  de  ce  genre  est  le 
second  inconvénient  de  cette  doctrine. 

l'n  Gouvernement  qui  a  manqué  à  ses  engage- 
ments ne  peut  pas  plus  dire  :  Je  n'y  manquerai 
plus,  qu'un  Gouvernement  qui  a  violé  une  Con- 
stitution ne  peut  «lire  :  Je  ne  la  violerai  plus. 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  vous  dit  :  Je  suc- 
cède à  une  administration  en  p:oie  au  plus  grand 
désordre;je  suis  embarrassé  par  des  négociations 
onéreuses  que  je  n'ai  pas  contractées;  délivrez- 
m'en.  Libre  des  conséquences  funestes  de  fautes 
que  je  n'avais  pas  commises,  je  marcherai  d'un 
pas  ferme,  et  fordre  existera  pour  toujours. 

Mais  ne  pourrait-il  pas,  dans  un  an.  vous  dire  : 
Je  venais  de  remplacer  une  administration  en 
proie  au  plus  grand  désordre:  jetais  entravé  par 
les  dettes  énormes  et  le  discrédit  qu'elle  m'avait 
légués;  j'ai  été  forcé  de  prendre  des  mesures  peu 
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conformes  à  la  fidélité  rigoureuse;  mon  propre 
crédit  s'en  est  ressenti;  de  nouveaux  embarras 
m'entourent;  délivrez-m'en,  afin  que  ie  puisse 
dater  d'une  époque  nouvelle,  et  l'ordre  des  finan- 
ces désormais  existera  pour  toujours. 

Les  mêmes  raisons  qui  vous  décideraient  au- 
jourd'hui devraient  vous  décider  dans  un  an  ; 
car,  observez  bien,  tribuns,  que  le  projet  ne  ter- 
mine rien.  Je  vais  vous  prouver,  en  peu  de  mots, 
que,  lors  même  qu'il  passerait  en  loi,  il  faudrait 
recommencer  dans  un  au  d'ici. 

En  effet,  que  proposc-t-on  de  consolider  au 
taux  et  aux  époques  déterminés?  Est-ce  tout 
l'arriéré  non  inscrit?  Non.  car.  d'un  côté,  l'on  ne 
propose  d'inscrire  que  I  ,">00,lK>0  francs  de  rente  du 
tiers  provisoire,  et,  d'une  autre  part,  4UO.U0u,(MH) 
de  bous  de  deux  tiers.  Mais  le  provisoire  non  li- 
quidé, les  arrérages  des  années  V  et  VI,  qui,  soit 
qu'ils  fassent  partie  ou  non  des  dépenses  non 
acquittées,  comprises  dans  le  projet,  sont,  certes, 
encore  dans  les  mains  des  propriétaires  primitifs; 
quand  les  consolidcra-t-on?  Le  projet  ne  le  dit 
p '.dut.  Sera-ce  quand  il  y  en  aura  de  nouveau  en 
circulation  ou  sur  la  place?  Mais  alors  ce  projet 
de  loi  que  l'on  vous  présente  comme  contraire 
aux  spéculateurs  de  la  Bourse  ne  favorise  que 
ces  seuls  spéculateurs,  car  il  ne  consolide  que  ce 
qu'il  y  a  sur  la  place.  Sera-ce  quand  la  caisse  d'a- 
mortissement aura  amorti  une  quantité  propor- 
tionnelle de  dettes?  Ainsi  donc  c'est  pour  luire 
acheter  à  bas  prix,  par  la  caisse  d'amortissement, 
les  rentes  constituées  au  pair  par  l'iitat,  que  l'on 
retarde  la  consolidation  île  la  nette  flottante!  l'on 
constitue  la  caisse  d'amortissement  joueur  a  la 
baisse!  l'on  intéresse  l'Etat  a  la  baisse  des  créan- 
ces sur  l'Etat! 

Le  projet  ne  finit  donc  rien.  Malgré  son  titre, 
il  ne  statue  point  sur  les  dépenses  non  acquit- 
tés des  années  V.  VI  et  VU  ;  il  ne  tire  point  le  Gou- 
vernement des  embarras  où  il  se  trouve  :  ce  n'est 
que  le  premier  pas  dans  une  carrière  dont  j'ai 
taché  de  vous  prouver  les  dangers.  Il  n'a  donc- 
pas  même  l'avantage  qu'on  espère  retirer  des  me- 
sures générales,  celui  d'être  complet  et  définitif. 

Tribuns,  permetlez-inoi  de  vous  adjurer,  d'ad- 
jurer surtout  ceux  d'entre  vous  qui  étaient  mem- 
bres du  pouvoir  législatif,  lorsqu'on  adopta  la  lui 
du  vendémiaire  an  VI,  de  comparer  les  motifs 
qu'on  faisait  valoir  à  l'appui  de  cette  loi.  avec 
ceux  qu'on  vous  présente  en  faveur  du  projet 
actuel. 

Alors  aussi  l'on  vous  disait,  dans  le  rapport 
qui  provoqua  l'adoption  de  la  loi  du  vendémiaire 
an  \  I  : 

nue  le  Gouvernement,  dans  un  Etat  libre,  peut 
réduire  la  portion  de  sa  dette  qu'il  ue  peut  acquit- 
ter, et  rembourser  le  surplus 

On  vous  propose  aujourd'hui  quelque  chose  de 

F lus  Tort  encore;  car  enfin  l'on  remboursait,  on 
on  prétendait  rembourser  :  aujourd'hui  ce  n'est 
pas  de  remboursement,  mais  de  consolidation 
qu'on  vous  parle. 

On  vous  disait  que  la  nation  française  était  con- 
trainte a  la  réduction  de  sa  dette. 

La  dette  au  moins  alors  était  des  deux  tiers  plus 
forte  qu'aujourd'hui.  Cette  dette  est  réduite  au 
tiers,  et  les  intérêts  de  ce  tiers,  vous  en  avez  vu 
la  preuve,  ne  montent  pas  à  la  moitié  de  ce  que 
payait  la  France  sous  l'ancien  régime.  Même  en 
adoptant  l'évaluation  la  plus  forte,  la  différence 
en  moins  est  comme  de  107  à  -2;'S  ;  et.  si  vous  con- 
sidérez l'agrandissement  du  territoire,  cette  diffé- 
rence se  trouvera  comme  de  I LIT  à  ?Sj. 
L'on  vous  disait  que  la  loi  du  'J  vendémiaire 
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au  VI  ne  pouvait  être  dilTérée,  parce  qu'il  fallait 
fixer  l'ordre  dans  les  finances.  Vous  avez  vu  quel 
ordre  dans  les  finances  des  mesures  de  cette  es- 
père introduisent. 

L'on  vous  disait  enfin  que  cette  loi  était  con- 
forme à  l'intérêt  des  créanciers. 

Rn  effet,  elle  assurait  aux  possesseurs  de  bons 
de  deux  tiers  une  hypothèque  réelle,  et  qui  devait 
devenir  plus  réelle  encore  après  la  paix  géné- 
rale: mais,  comme  une  déviation  en  entraiue  une 
autre,  cette  hypothèque  bientôt  fut  détruite  ou 
dénaturée. 

Les  créanciers,  ajoutait-on,  ont  intérêt  à  forti- 
fier leur  propriété  réelle,  en  sacrifiant  de  vaines 
espérances. 

Ils  ont  sacrifié,  non  pas  seulement  des  espé- 
rances, mais  une  forte  portion  de  leur  propriété 
véritable.  Je  ne  vous  affligerai  pas  par  la  peinture 
du  résultat  de  ce  douloureux  sacrifice. 

Tribuns,  rappelez-vous  les  motifs  qui  firent  con- 
sentir à  la  loi  du  '.I  vendémiaire  an  VI  plusieurs 
d'entre  vous,  mus  par  les  intentions  les  plus 
pures  et  le  plus  sincère  patriotisme.  Itetracez-vous 
l'influence  qu'eurent  alors  ces  mots  :  Débarrasser 
le  Gouvernement  d'une  dette  énorme,  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances,  réduire  la  dette.  Con- 
templez les  conséquences  de  la  mesure  qui  fut 
adoptée,  et  prononcez. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  sur  le  titre  IV.  re- 
latif à  l'instruction  publique  et  aux  militaires 
invalides. 

La  partie  de  ce  titre,  qui  se  rapporte  à  nos  gé- 
néreux défenseurs,  a  obtenu  l'assentiment  una- 
nime de  la  reconnaissance  que  nous  leur  devons. 

Mais  ce  qui  a  trait,  dans  ce  titre,  à  l'instruction 
publique,  est  complètement  étranger  au  projet  : 
vous  convient-il  de  consacrer  par  votre  adoption 
la  cumulation,  daus  la  môme  loi,  de  propositions 
dissemblables?  Cette  cumulation  n'entrave-t-elle 
pas  l'examen?  Ne  génc-l-elle  pas  la  liberté  de  la 
décision,  en  faisant  de  deux  ou  de  trois  objets  qui 
devraient  être  distincts  une  opération  forcément 
simultanée  ? 

Observez  de  plus  que,  le  projet  ne  déterminant 
rien  sur  la  réputation  du  revenu  des  domaines 
nationaux  affectés  à  l'instruction,  revenu  fort  in- 
férieur aux  dépenses  indispensables  pour  celle 
partie,  le  Gouvernement  pourrait  régler  admiuis- 
trativement  la  gestion  de  ces  revenus,  et  confier 
à  qui  Itou  lui  semblerait  le  mode,  la  forme,  les 
principes  de  l'instruction. 

Vous  sentez  facilement,  tribuns,  le  danger  de 
cette  théorie.  L'instruction  publique  ne  serait  plus 
dans  la  dépendance  du  législateur,  c'est-à-dire  de 
la  nation,  mais  dans  celle  du  Gouvernement  seul. 
Des  résultats  pourraient  en  être  terribles  sous  des 
Gouvernements  moins  éclairés,  moins  bien  inten- 
tionnés que  le  notre. 

Daignez,  citoyens  collègues,  peser  cette  consi- 
dération et  suppléer  aux  développements  que  la 
crainte  de  vous  fatiguer  ne  me  permet  pas  de  vous 
soumettre  daus  toute  leur  étendue. 

Je  me  résume.  Le  litre  lrr  contient  une  injus- 
tice évidente  envers  des  créanciers  légitimes,  et 
trop  d'indulgence  envers  des  créanciers  douteux, 
dont  les  prétentions  doivent  être  examinées.  Le 
tilre  II  renferme  une  disposition  défavorable  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Le  tilre  III  con- 
somme le  malheur  des  propriétaires  de  la  dette 
sicrée.  connue  sous  le  nom  de  dcltc  cxif/iblc.  Le 
litre  IV  donne  au  Gouvernement,  sur  l'instruction 
publique,  une  influence  que  les  Constitutions  li- 
bres n'ont  confiée  jamaisà  la  puissance  exécutrice. 

Enfin,  eu  adoptant  le  projet,  vous  introduiriez 
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une  doctrine  anticonstitutionnelle,  et  qui  nuirait 
à  vos  droits,  à  vos  droits  nui  sont  ceux  du  peuple. 

Ce  point  me  semble  tellement  important  daus 
ses  conséquences,  quoiqu'il  ne  porte,  dans  ce 
moment  actuel,  que  sur  un  détail  du  projet  de  loi, 
que  je  crois,  avant  de  finir,  devoir  le  retracer  en- 
core à  voire  attention. 

Pour  sortir  les.  rentiers  arriérés  des  années  V,  VI 
et  VU  de  l'état  où  les  met  implicitement  le  titre  I" 
du  nrojel  fel  l'on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  doivent 
en  être  exceptés,  puisque  le  projet  n'indique  point 
de  fonds  pour  les  payer!,  il  faudra  que  le  Gouver- 
nement prenne  un  arrêté,  non-seulement  inter- 
prétatif, mais  contraire  au  texte  précis  d'une  loi 
rendue.  Ainsi  donc,  en  adoptant  cette  loi,  vous 
consacreriez  de  fait  le  système  que  des  arrêtés  du 
Gouvernement  peuvent  détruire,  suspendre  ou 
modifier  l'effet  des  lois;  et  ce  qui  se  ferait  dans 
cette  occasion  pourrait  se  renouveler  dans  toutes. 

Toutes  ces  considérations,  mes  collègues,  me 
portent  à  voler  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Glllel  (de  Seinc-el-Oise)  il).  Tribuns,  quoique 
le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  ait  été  considéré 
parles  divers  orateurs  sous  des  points  de  vue  dif- 
férents, on  peut  dire  néanmoins  que  tous  abou- 
tissent à  un  centre  commun  ,  et  que  l'unique 
uestion  est  de  savoir  quelle  doit  être  l'influence 
es  mesures  proposées  sur  le  crédit  public. 
Pour  eu  bien  juger,  il  n'est  pas  inutile  de  jeter 
un  coup  d'a-il  en  arrière,  et  de  voir  par  quelles 
causes  ce  crédit  s'était  anéanti  chez  nous. 

N'est-ce  pas  parce  que.  dans  le  chaos  où  nous 
a  jetés  la  nécessité  d'une  nouvelle  création  poli- 
tique, les  désordres  et  les  fausses  mesures  ont 
indiscrètement  multiplié,  grossi  et  fait  déborder, 
an  delà  de  toute  limite,  l'immeusité  de  la  dette 
publique? 

N'est-ce  pas  parce  qu'une  dette  illimitée  a  mis 
dans  l'impuissance  de  payer  les  créancière,  et  que 
ceux  envers  qui  la  foi  nationale  avait  été  engagée 
par  les  déclarations  les  plus  réitérées  et  les  plu* 
solennelles,  ont  éprouvé  une  perte  des  deux  tiers? 

N'est-ce  pas  parce  qu'après  ce  grand  forfait  «le 
la  nécessité,  les  mêmes  désordres  et  les  mêmes 
fausses  mesures  ont  continué;  que  les  engage- 
ments onéreux  et  les  arriérés  se  sont  accumulés 
avec  le  même  aveuglement,  et  que  les  sources 
publiques,  ouverte?  a  quiconque  voulut  v  puiser, 
hormis  les  créanciers  légitimes,  ont  été  bientôt 
taries  jusqu'à  dessécher  entièrement  tous  les  ca- 
naux qui  devaient  arroser  les  misérables  restes  de 
la  dette  reconnue  et  consolidée? 

Ainsi  le  discrédit  a  eu  pour  cause  l'infidélité; 
mais  l'infidélité  a  eu  pour  cause  l'accroissement 
aveugle  de  la  dette  :  de  sorte  nue  c'est  à  cet  ac- 
croissement qu'il  faut  attribuer  l'origine  primitive 
de  l'état  déplorable  où  nous  avons  été. 

D'après  cela,  quels  sont  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  restaurer  ce  crédit  perdu? 

Faut-il  accroître  encore  sans  réserve  la  dette 
publique?  Ouclques-uns  ont  cru  que  cela  était 
inutile;  ils  pensent  que  plus  la  dette  publique  est 
considérable,  plus  fa  circulation  augmente:  et 
que  plus  la  circulation  augmente,  plus  l'Etat  est 
riche  ,  on  a  cité  sur  ce  point  l'exemple  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  celui  de  l'Angleterre. 

Sans  entrer  ici  dans  une  suite  de  discussions 
politiques  etéconomiquesqui  exigeraient  un  trait*' 
tout  entier;  sans  examiner  si  la  richesse  est  tou- 
jours la  prospérité,  et  si  l'état  de  l'Angleterre,  par 
exemple,  est  plus  heureux  et  plus  solide  par*-'0 
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qu'il- est  tout  à  la  lois  accablé  de  dettes  et  d'opu- 
lence, je  me  contenterai  de  vous  rappeler,  tri- 
buns, et;  j>rincipe  incontestable:  c'est  qu'il  n'y  a 
pour  les  Btals  d'autre  richesse  véritable  que*  le 
travail,  et  que  ni  l'argent  ni  le  papier  qui  le  repré- 
sente ne  sont  des  richesses  qu'autant  qu'ils  sont 
des  moyens  d'augmenter  le  travail. 

Ainsi  la  dette  publique  de  l'Amérique  l'a  rendue 
plus  riche,  parce  qu'elle  a  intéressé  Us  créanciers 
a  tourner  leur  industrie  et  leur  travail  vers  le  dé- 
frichement et  la  population  de  ses  déserts  im- 
menses. La  dette  publique  de  l'Angleterre  l'a  ren- 
due plus  riche,  parce  qu'elle  a  forcé  ses  habitants 
à  s'emparer,  par  tous  les  moyens,  de  l'exploitation 
des  mers  et  des  produits  de  toutes  les  nations 
du  globe.  Mais  en  France,  où,  du  moins  jusqu'à  la 
paix  maritime,  nous  n'avons  rien  à  attendre  des 
ressources  étrangères;  en  France,  où  toutes  les 
terres  déjà  sont  occupées  par  une  population  nom- 
breuse que  ses  goûts  et  sou  caractère  rendent 
agricole;  en  France,  où  la  dette  publique  n'a  d'au- 
tre gage  que  les  tributs  levés  sur  le  travail  des 
Français,  la  dette  publique  produit  l'infaillible 
effet  d'augmenter  l'impôt,  mais  il  est  douteux 
qu'elle  augmente  au  même  degré  la  matière  im- 
posable, lille  peut  produire  même  l'efTel  tout  con- 
traire, si  l'on  s'en  rapporte  au  témoignage  de 
Montesquieu  (I)  et  au  vœu  général  qu'exprimaient 
en  178'J  les  cahiers  de  la  nation.  Ouvrez-les,  et 
vous  y  verrez  toutes  les  provinces  se  plaindre  de 
coque  l'accroissement  rapide  de  la  dette,  en  amas- 
sant la  plupart  des  capitaux  autour  des  jeux  de 
la  Bourse,  enlevait  tous  les  moyens  d'industrie  et 
de  reproduction. 

Tel  est  le  reproche  qu'on  faisait  alors  aux  opé- 
rations de  deux  ministres  qui  ont  successivement 
occupé  une  place  très-marquée  dans  les  annales 
de  nos  finances  et  dans  celles  de  la  Révolution. 
Le  reproche  qu'on  a  fait  aux  Sully  et  aux  Colbert 
est  un  peu  différent  :  tous  deux  étaient  opposés 
au  svstéme  qui  étend  la  dette  publique;  et  c'est 
pour" cela,  dit-on,  que  I  un  n'a  su  que  rétablir  l'a- 
griculture, et  l'autre  que  donner  l'essor  au  com- 
merce. Mais  eu  suivant  des  maximes  contraires, 
qu'auraieut-ils  clone  pu  faire  de  mieux  que  de 
faire  fleurir  l'agriculture  et  le  commerce? 

Voudrais-jc  conclure  de  la  qu'il  ne  faut  pas  de 
dette  publique?  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  dit ,  et 
d'ailleurs  celle  question  n  est  plus  a  agiter  parmi 
nous,  puisque  cette  dette  est  créée  et  qu'elle  existe 
Mais  j'en  conclus  qu'a  toute  chose  il  faut  une 
juste  mesure:  que  si,  jusqu'à  un  certain  degré,  la 
dette  publique  peut  augmenter  la  circulation,  il 
v  a  aussi  un  tenue  au  delà  duquel  elle  l'épuisé, 
L'effet  qu'elle  produit  est  celui  du  mouvement  : 
s'il  se  borne  à  un  esercico  raisonnable,  il  entre- 
tient la  sauté  ;  il  exténue,  s'il  est  poussé  jusqu'à  la 
fatigue. 

Ainsi  le  premier  élément  de  crédit,  à  munavis, 
c'est  une  juste  proportion  entre  la  dette  et  les 
moyens  de  la  solder  :  sans  cette  proportion,  on 
peut  bien  s'engager,  mais  non  pas  tenir  ses  enga- 
gements; et  ce  serait  uue  chose  contradictoire 
que  de  vouloir  tout  à  la  fois  l'.xagération  dans 
les  obligations,  et  l'exactitude  dans  les  paiements. 

Or,  dans  la  circonstance  où  nous  sommes,  le 
liouverneinent  pouvait-il  prendre  des  engage- 
ments plus  élevés  que  ceux  qu'il  propose  à  votre 
adoption? Je  ne  le  pense  pas.  Uanpelez-vous  toutes 
les  discussions  qui  ont  en  lieu  dans  celte  enceinte 
chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  l'équilibre  des  re- 
cel tes  et  des  dépenses  :  l'opinion  qui  a  été  pro- 
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clamée  plus  haut  n'accuse-t-elle  pas  les  recettes 
d'être  trop  basses?  Comment  donc  aujourd'hui 
peut-on  faire  un  reproche  au  projet  proposé,  de 
ce  qu'il  n'augmente  [tas  assez  les  dépenses?  Ne 
serait-ce  ps  là  un  moyen  bien  plus  sùr  de  rom- 
pre, tout  équilibre?  F.t  si  l'équilibre  était  rompu, 
y  aurait-il  un  crédit  national? 

Aussi  voyez  quelles  précautions  le  projet  a  su 
prendre  pour  rétablir  la  balance. 

Il  existe  une  dette  privilégiée  qui  semble  pri- 
mer toutes  les  autres,  celle  des  secours  envers 
les  défenseurs  île  la  patrie,  celle  de  l'instruction 
envers  la  postérité  :  eb  bien!  celte  dette  sera  dé- 
sormais fondée  sur  des  ressources  qui  laissent  au 
trésor  public  toutes  les  siennes;  ce  trésor  devient 
tout  entier  le  gage  des  autres  créanciers. 

(I  existe  une  caisse  d'amortissement  destinée  à 
faire  décroître  insensiblement  la  dette  jusqu'à  un 
juste  niveau.  Kh  bien!  cette  caisse  est  dotée  avec 
une  libéralité  à  laquelle  ou  n'a  reproché  que  d'être 
excessive. 

A  coté  de  ces  sages  mesures,  quels  inconvé- 
nients donc  a-t-ou  aperçus  qui  soient  tellement 
graves  qu'ils  nous  condamnent  à  rejeter  les  arti- 
cles même  qui  obtiennent  notre  approbation? 

C'est  que  tous  ces  éléments  du  crédit  national 
ne  sont  que  des  éléments  matériels,  et  qu'il  lui 
faut  encore  un  élément  moral,  qui  est  la  lidclilé. 
Cet  élément  moral,  s'écrie-t-on,  est  détruit  parle 
projet  ;  par  le  projet  l'inlidélité  est  consommée. 

Certes  je  suis  bien  loin  de  vouloir  altérer  le 
respect  dû  à  la  foi  publique;  mais  enliu,  s'il  est 
vrai  que  cette  foi  a  été  ouvertement  violée,  c'est 
sur  nos  lois  précédentes  qu'il  faut  en  rejeter 
toute  la  honte;  elles  seules  avaient  déjà  anéanti 
toutes  les  valeurs  de  la  dette  publique,  et  le  projet 
d'aujourd'hui  n'est  autre  chose  que  le  passage  de 
ce  désordre  funeste  à  un  ordre  meilleur.  C'est 
une  sorte  de  transaction  entre  le  passé  et  l'avenir 
qu'il  était  impossible  de  faire  avec  plus  de  can- 
deur. 

La  première  opération  proposée  consiste  à  réu- 
nir, sous  nue  seule  forme  de  papier,  tous  les 
papiers  divers  qui  circulent  sur  uue  place,  opé- 
ration indispensable  pour  anéantir  les  jeux  des- 
tructeurs de  l'agiotage,  et  pour  que  le  papier 
représentatif  de  la  dette  fasse,  autant  que  sa 
nature  le  permet,  l'ofliced'un  papier  de  commerce. 

D'après  ces  vues,  le  Couvernemeul  a  choisi, 
parmi  tous  ces  effets,  celui  qui  a  toujours  passé 
peur  représenter  la  dette  la  plus  légitime;  celui 
dont  la  nation,  dans  tous  les  temps,  a  voté  la  con- 
servation; celui  eiitin  qui,  ayant  déjà  subi  une 
réduction  de  deux  tiers,  présente  dans  son  der- 
nier tiers  la  créance  la  plus  sacrée  et  la  plus  in- 
violable. 

l  u  tel  choix  n'est-il  pas  déjà  une  preuve  de 
lovauté  ? 

Mais,  pour  que  cette  lovauté  ne  fût  pas  impru- 
dente et  funeste,  il  ne  fallait  pas  que  toutes  les 
créances,  en  entrant  au  grand- livre,  y  fussent 
reçues  pour  une  valeur  égale  à  celle  du  tiers 
consolidé.  In  tel  mélange  eût  avili  le  tiers  con- 
solidé lui-même,  en  le  confondant  avec  des 
créances  auxquelles  l'opinion  publique  a  donné 
une  valeur  bien  inférieure.  Si  doue  on  eût  admis 
indistinctement  à  concourir  avec  le  tiers  conso- 
lidé, et  pour  leur  somme  nominale,  les  ordon- 
nances de  l'arriéré  des  années  Y,  VI  et  VII,  qui 
perdent  75  pour  cent,  ou  les  bous  deux  tiers  qui 
perdent  '.r>  jiour  cent,  on  le  tiers  provisoire  qui 
pc.d  <10  pour  cent,  il  en  fût  arrivéqu  -ers  effets  eus- 
sent rejeté  sur  la  drllc  primitive  une  partie  de  leur 
discrédit,  et  il  se  serait  formé  u-i"  baisse  c<»iu- 
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nmni\  en  raison  composât' delà  baisse  particulière 
propre  à  chacune  des  créances. 

Or  ce  n'est  pas  là  ce  qui  convient  au  crédit; 
il  ne  faut  pas  que  les  effds  inférieurs  entraînent 
le  tiers  consolidé  dans  leur  baisse;  il  faut,  au 
contraire,  que  le  tiers  consolidé  relève  les  autres 
effets  jusqu  a  sa  hauteur. 

Pour  cela  quel  parti  prendre?  Précisément  celui 
que  le  projet  de  loi  indique;  c'est-à-dire  qu'il 
faut  faire  du  tiers  consolidé  une  échelle  com- 
mune, et  y  rapporter  chacun  des  autres  effets  sui- 
vant le  d'erré  de  valeur  où  le  cours  commercial 
l'a  porté.  Ce  n'est  point  là  contrarier  le  crédit 
public,  c'est  plutôt  adopter  ses  mesures  et  les  fixer. 

Et  qui  pourrait  se  plaindre  d'une  balance  si 
raisonnable? 

Seraient-ce  les  créanciers  de  l'arriéré?  Eh  quoi  ! 
movennant  une  réduction  de  deux  cinquièmes 
qu'ils  subissent  sur  les  intérêts  de  leur  capital, 
ne  sont-ils  pas  placés  à  coté  des  créanciers  qui 
ont  subi  une  réduction  de  plus  de  trois  cin- 
quièmes? Bt  quand  nous  avons  été  obligés  d'ou- 
blier les  plaintes  de  ceux  qui  ont  perdu  une 
partie  de  la  créance  la  plus  légitime,  par  quelle 
choquante  inégalité  respecterions-nous  si  fort 
les  plaintes  de  ceux  qui  subissent  une  perte 
beaucoup  moindre  sur  la  créant  e  la  plus  équi- 
voque? m 

Seraient-ce  les  créanciers  des  bous  de  deux 
tiers?  Ils  ont  trop  perdu,  sans  doute;  mais  c'est 
par  les  lois  de  l'an  VII,  et  non  par  le  projet  d'au- 
jourd'hui qu'ils  ont  été  ruinés.  Après  cette  époque 
trop  fameuse,  et  suivant  les  évaluations  adoptées 
par  des  décrets  ultérieurs,  le  capital  des  créan- 
ciers était  réduit  à  AO  sous  pour  cent,  et  même 
plus  bas  ;  le  projet  proposé  leur  accorde  davan- 
tage, et  ne  leur  laisse  |k\s  moins  la  liberté  de 
courir,  s'ils  le  veulent,  les  chances  et  les  hasards 
de  la  bourse. 

Seraient-ce  enfin  les  créanciers  du  tiers  provi- 
soire? Mais  la  loi  du  21  frimaire,  qui  leur  promet- 
tait des  intérêts  et  une  consolidation,  n'a  jamais 
dit  quand  cette  consolidation  arriverait,  ni  de 
quelle  époque  ces  intérêts  commenceraient  à 
courir:  le  projet  proposé  fixe  du  moins  leur  sort; 
et  il  leur  lait  si  peu  de  tort,  que  les  spéculateurs 
ont  déjà  supputé  que  de  tous  les  effets  celui-ci 
devenait  le  plus  avantageux  à  se  procurer. 

D'où  vient  cependant  que  l'on  accuse  le  projet 
d'être  injuste?t;'estqueronne  sent  pas  assez  que 
la  première  justice  est  de  Taire  en  sorte  qu'aucune 
créance  publique  ne  surpasse  en  valeur  la  créance 
consolidée,  et  que,  d'un  autre  côté,  celle-ci  con- 
serve toujours  la  valeur  qui  lui  est  propre.  Tel 
e<t  le  but  que  le  projet  de  loi  vous  indique,  et 
qu'il  a,  ce  me  semble,  assez  bien  atteint. 

Oh  '  que  si  la  porte  du  grand-livre  avait  été 
lar-'e  et  ouverte  indistinctement  à  tous;  si  chacun 
avait  pu  v  prendre  place  pour  toutes  les  sommes 
auxquelles  il  lui  aurait  plu  d'afllcher  ses  droits, 
c'est  alors  que  véritablement  le  crédit  public  eût 
été  perdu  :  quelle  confiance  aurait-on  pu  prendre 
dan"  une  facilité  si  prodigue,  et  dans  des  pro- 
messes si  inférieures  aux  moyens?  Le  tiers  con- 
solidé hasanleusemcnt  mulu  dié,  gaspille,  avili, 
tôt  bientôt  devenu  semblable  aux  assignats, 
aux  mandats,  et  à  tous  ces  autres  papiers,  dont 
lamas  gonflé  d'espérances  exagérées,  s  est  sitôt 
évanoui 
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n'avait  pas  encore  paru,  chacun  agrandissait,  au 
gré  de  ses  vieux.  1  horizon  de  ses  intérêts  et  do 
ses  prétentions;  les  spéculations  s'établissaient 
sur  tout  ce  que  l'incertitude  laissait  entrevoir  de 
plus  élevé.  Le  projet  a  fait  tout  à  coup  cesser  cette 
incertitude;  le  sort  des  porteurs  d  effets  a  été 
mesuré  suivant  leur  valeur  présente,  et  en  cela  il 
ne  leur  a  fait  aucun  tort  réel;  mais  il  leur  a  ôfé 
ain^i  le  domaine  de  l'avenir  ;  et  c'est  la  porte  de 
ce  domaine  que  le  spéculateur  déplore,  parce  que 
p;mr  lui  c'est  toujours  le  plus  riche. 

Mais,  en  revanche,  ceux  qui  calculent  au  lieu  de 
spéculer,  qui  préfèrent  ce  qui  est  durable  à  ce  qui 
est  attrayant,  et  ce  qu'ils  ont  à  ce  qu'ils  atten- 
dent, ceux-là  voient  avec  plaisir  que  le  chemin  du 
grand-livre  soit  devenu  plus  étroit;  la  diflicullé 
d'y  obtenir  place  augmentera  la  concurrence  ;  et 
c'est  cette  concurrence  seule  qui  |ieut  relever  le 
tiers  consolidé  jusqu'à  sa  juste  hauteur,  afin  qu'il 
devienne  tout  à  la  fois  un  signe  et  un  instrument 
du  crédit  national. 

Au  reste,  quelles  que  soient  les  opinions  sur 
ce  crédit,  nous  n'avons  plus,  tribuns,  à  délibérer 
si  les  mesures  proposées  sont  propres  à  le  soute- 
nir ou  à  l'éteindre. 

Le  crédit  est  comme  tout  ce  qui  dépend  de  l'o- 
pinion. La  première  idée  produit  un  effet  rapide 
qui  ne  se  dissipe  qu'avec  lenteur.  Ainsi  tout  le 
mal  que  le  projet  peut  faire  est  déjà  Tait;  toute 
l'influence  qu'il  peut  avoir  sur  les  spéculations 
de  banque  s  est  déjà  fait  sentir. 

D'après  cela,  que  le  projet  soit  admis,  tout 
créancier  connaît  son  sort  ;  et,  s'il  n'en  est  pas 
satisfait,  du  moins  sait-il  ce  qu'il  doit  retrancher 
de  ses  espérances  et  de  ses  spéculations:  rien  de 
son  état  actuel  ne  sera  changé  pour  lui. 

Mais  que  le  projet  soil  rejeté,  alors  l'incertitude 
recommence,  et  l'incertitude  qui  exagérait  au- 
paravant les  espérances,  aujourd'hui  les  ravalera. 
On  craindra  de  perdre  autant  qu'auparavant  on 
se  flattait  de  gagner. 

Je  vois  bien,  dira  chaque  créancier,  qu'on  a 
écarté  un  plan  qui  diminuait  quelque  chose  de 
mes  prétentions  ;  mais  qui  me  répondra  qu'à  ce 
plan  doive  en  succéder  un  qui  me  sera  plus  fa- 
vorable? Le  paiement  qui  m'était  promis  était 
au-dessous  de  mes  désirs  ;  mais  qui  me  garantira 
que  j'en  recevrai  un  plus  considérable,  que  je 
n'en  recevrai  pas  même  un  beaucoup  moindre? 

Voilà,  n'en  doutez  pas,  le  raisonnement  qui 
circulera  dans  les  esprits:  et,  loin  que  votre  rejet 
contribuât  à  élever  le  crédit  et  la  valeur  des  effets 
publics  dont  il  s'agit,  il  ne  ferait,  au  contraire, 
que  la  diminuer  et  l'anéantir  davantage:  heureux 
si  leur  dépréciation  ne  s'étendait  pas  jusqu'à  ceux 
qui  sont  les  plus  consolidés! 

Ce  motif  me  parait  déterminant  pour  les  amis 
du  crédit  public. 

Je  vote  pour  l'adoption. 

Desrrnnudc*  (|).  Citoyens  tribuns,  appelé  à 
voter  sur  un  projet  auquel  tiennent  tant  de  des- 
tinées, j'ai  dû  le  méditer  avec  une  attention  spé- 
ciale; et  je  n'ai  pas  tardé  à  me  convaincre  que 
les  principes  les  plus  essentiels,  les  principe 
conservateurs  des  Etats,  trouvaient  ici  une  en- 
tière application. 

N'est-ce  pas  une  vérité  qui  a  subi  tous  les  genres 
d'épreuves,  que  le  crédit  est  une  des  grandes  ri- 
■  lusses  des  Gouvernements  modernes,  un  des 
plus  torts  leviers  de  leur  puissance? 

»r<  «le  D<sr«nan<t.Hi  r<i  abrt.sé  .ni  .f/oni- 
-Llisson«  m  txleito  ilaprés  les  im- 
par  li  Tr :  1hm;iI. 
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Les  grandes  entreprises,  et  spécialement  la 
plus  terrible  de  toutes,  la  guerre,  d'après  les  pritw 
ripes  de  la  tactique  moderne,  exigent  un  emploi 
rapide  et  instantané  de  plus  de  capitaux  que  les 
différents  États  n'eu  pourraient  obtenir  de  leurs 
seuls  revenus. 

Quand  ils  pourraient  les  obtenir,  celui  d'entre 
eux  qui  aurait  à  sa  disposition  les  moyens  de  les 
attirer  à  sou  gré;  celui  qui  pourrait,  par  la  magie 
du  crédit,  grossir  le  temps  présent  des  richesses 
de  l'avenir,  sans  trop  peser  sur  ses  recettes  an- 
nuelles; relui-la,  combattant  sans  cesse  avec  des 
capitaux  contre  des  revenus,  aurait  une  incalcu- 
lable supériorité  sur  tous  les  autres. 

Ainsi,  dans  l'état  de  civilisation  oii  nous  sommes 
parvenus,  on  doit  regarder  comme  certain  que 
tous  les  Gouvernements  sont  forcément  emprun- 
teurs. 

La  thésaurisation,  qui  semblerait  pouvoir  rem- 
placer les  empruuls,  appartient  à  un  degré  de 
civilisation  lieaurpup  inoins  avancé;  car  elle  dé- 
voue à  une  longue  stérilité  des  capitaux  que  le 
crédit  n'appelle  qu'au  moment  du  besoin,  et  que, 
par  conséquent,  il  reverse  à  l'instant  même  dans 
une  utile  circulation. 

Tenons  donc  pour  maxime  que  le  crédit  est 
indispensable  aux  Gouvernements  modernes;  et 
qu'eu  voulant  le  leur  ravir,  ou  ne  leur  ravirait 
pas  le  l>csoin. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  Gouvernement,  ne  se 
Irouvàt-il  pas  dans  le  cas  d'invoquer  les  grandes 
ressources  du  crédit,  ne  pourrait  pour  cela  échap- 
per à  la  nécessité  journalière  des  emprunts,  si- 
non d'argent,  du  moins  d'ouvrages  et  de  ser- 
vices. 

Il  n'en  est  pas  des  Gouvernements  comme  des 
particuliers  :  ceux-ci  sont  presque  toujours  surs 
de  trouver,  au  moment  même,  tout  ce  qui  leur 
est  nécessaire;  car  les  marchands  à  oui  ils  ont 
calculé  d'avance  ces  besoins,  ont  su  qu  ils  étaient 
communs  à  un  grand  nombre  d'individus;  ils  ont 
compté  sur  la  concurrence  des  demandes,  et  dés 
lors  n'ont  pas  craint  de  faire  fabriquer  avant 
toute  demande. 

Mais  un  Gouvernement,  il  lui  faut  des  vaisseaux, 
il  ne  peut  se  flatter  qu'il  en  trouvera  au  jour 
du  besoin  :  personne  n  a  pu  en  faire  construire  à 
l'avance  ;  d'autant  que  se  trouvant  ici  seul  ache- 
teur, il  serait  trop  aisément  le  maître  du  prix. 

Il  faut  donc  qu'il  en  fasse  construire  avant  le 
jour  où  il  faudra  qu'il  en  possède. 

Dans  ce  cas,  il  devient  indispensable  ou  qu'il 
emprunte,  ou  qu'il  fasse  l'avance  de  la  construc- 
tion :  or  aimerait-on  mieux  qu'il  ne  pût  rien 
se  procurer  sans  l'avoir  paye  d'avance?  lue 
telle  avance  serait-elle  toujours  praticable?  le 
serait-elle  pour  les  besoins  extraordinaires? 
Pourrait-elle  l'être  pour  les  besoins  imprévus? 
Non,  sans  doute.  Un  Gouvernement  qui  ne  pour- 
rail  être  que  préteur,  ne  le  serait  pas  longtemps. 

Ajoutons  que  ce  n'est  pas  seulement  lorsqu'il 
commande  un  ouvrage,  ou  lorsqu'il  demande  un 
service,  qu'un  État  emprunte,  mais  souvent  aussi 
lorsqu'il  le  paie  :  c'est  ainsi  que  le  Gouverne- 
ment français,  qui  paie  en  ce  moment  ses  dé- 
penses aveedes  obligations  sur  ses  receveurs,  sup- 
porte l'escompte  d'un  et  demi  pour  cent  par  mois 
qu'elles  perdent.  Les  fournisseurs  auraient  beau 
din;  qu'ils  les  prennent  pour  comptant;  cela  ne 
sera  jamais  vrai  car.  ils  ne  peuvent  les  prendre 
que  pour  leur  valeur  ;  et  leur  valeur  n'est  que  ce 
qu'ils  peuvent  les  veudre,  ou  «'qu'ils  pourraient 
les  acheter. 

De  res  vérités,  ou  plutôt  de  ces  faits  bien  con- 


nus, mais  trop  peu  médités,  ne  s'ensuit-il  pas 
qu'un  Gouvernement  devient  son  plus  funeste  en- 
nemi, lorsque,  interposant  sa  puissance,  c'est-à- 
dire  ici  la  force,  entre  sou  créancier  et  lui,  il  viole 
ses  propres  engagements?  Il  est  sensible  que  toutes 
les  avances,  soit  d'argent,  soit  de  travail,  dont  il 
aura  besoin  par  la  suite,  et  nous  vovons  qu'il  en 
aura  toujours  besoin,  on  les  lui  vendra  plus  cher, 
et  dans  une  proportion  d'autant  plus  lui  te,  que 
plus  de  confiance  s'était  d'abord  attachée  u  lui; 
qu'il  paiera  eu  un  mot,  en  toute  occasion,  une 
véritable  prime  d'assurance  pour  tous  les  risques 
possibles  ou  probables  qu'il  fera  courir,  et  que 
chacun  estimera  a  son  gré. 

Et  que  serait-ce  si,  l'histoire  à  la  main,  nous 
rappelions  ici  tous  les  monuments  des  terribles 
dépendances  que  les  Gouvernements  ont  encou- 
rues pour  avoir  violé  la  foi  publique? 

Faut-il  être  surpris?  Lorsqu'on  l'ait  une  avance 
à  un  simple  individu,  il  peut  suffire  de  savoir, 
s'il  a  le  moyen  de  rendre,  car  la  loi  l'y  contrain- 
drait s'il  né  le  voulait  pas  ;  mais  à  uii  Gouverne- 
ment, on  doit,  plus  que  l.mt,  s'assurer  s'il  en  a  la 
volonté;  car  on  pourrait  prouver  qu'elle  seule 
donnerait  des  moyens;  et,  ce  qui  n'a  lias  besoin 
d'être  prouvé,  c'est  que,  sans  elle,  tous  les  moyens 
sont  inutiles.  —  Kl  comme  cette  volonté  n'est  point 
chose  visible;  qu'on  ne  peut  que  l'annoncer 
d'abord,  se  réservant  de  la  prouver  ensuite,  il  est 
clair  que  si  au  jour  de  l'épreuve,  elle  n'est  point 
démontrée  par  le  fait,  on  perd  le  droit  de  la  pro- 
mettre désormais;  et  que,  dans  ce  cas,  un  Gou- 
vernement doit  s'attendre  à  payer,  de  toutes  les 
manières,  l'intérêt  de  l'inquiétude  qu'il  iuspire 
pour  l'avenir. 

Du  reste,  le  vulgaire  pense  qu'une  telle  infrac- 
tion n'est  nuisible  qu'à  ceux  qu'elle  frappe  direc- 
tement :  c'est  une  erreur.  Par  une  suite  rapide 
de  conséquences  qui  ne  peuvent  échapper  à  des 
esprits  attentifs,  il  est  incontestable  qu  elle  nuit 
aassi  à  la  nation  tout  entière  ;  car  le  résultat 
eertuin  de  toute  violation  de  la  foi  publique,  de  la 
part  du  Gouvernement,  est  d'élever  à  l'instant,  et 
partout,  l'intérêt  des  capitaux  ;  or  rien  n'est  plus 
funeste  à  la  classe  agricole,  à  la  classe  commer- 
ciale, à  la  classe  industrielle,  c'est-à-dire  à  toute 
la  société,  que  la  hausse  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Et  de  plus,  puisque  la  perte  du  crédit  augmente 
nécessairement  toutes  les  dépenses  de  l'ïlat,  il 
est  évident  que  les  impôts  doivent  être  augmentés 
dans  cette  même  proportion  ;  qu'ainsi  la  nation 
tout  entière  doit  en  souffrir. 

Pour  échapper  à  ces  principes  et  à  leurs  con- 
séquences, on  déclame  sans  cesse,  comme  sans 
mesure,  contre  les  fournisseurs,  contre  IVfyio- 
la<ic ,  etc.  ;  et,  sous  l'abri  de  ces  déclamations,  on 
se  croit  dispensé  d'une  exacte  justice. 

Je  vais  dire  ici  une  vérité  dure  ;  mais  c'est  dans 
les  temps  passés  que  je  la  puise  :  elle  peut  donc 
être  utile,  et  ne  peut  être  injurieuse. 

l'est  que  des  fournisseurs  brigands  sont  la  plus 
terrible  censure  d'un  Gouvernement;  car  ils  prou- 
vent que  les  honnêtes  gens  se  retirent,  et  ne  veu- 
lent pas  travailler  pour  lui. 

Je  connais  peu  celte  classe  d'hommes;  mais  je 
me  persuade  que,  là  comme  ailleurs,  il  doit  y 
avoir  de  très-grandes  différences  à  observer. 

Je  sais  que, dans  d'autres  temps,  ils  ont  été  plus 
d'une  fois  trompes  les  premiers.  Je  suis  dés  lors 
moins  surpris  qu'il*  se  soient  armés  à  leur  tour  de 
déliance  et  d'astuce  :  il  en  est  résulté  du  brigan- 
dage ;  mais  le  crime  eu  est  partagé. 

Je  sais  surtout  que  tant  qu  on  aura  besoin  d'eux 
tel  qui  oserait  affirmer  qu  on  pourra  s'en  pas-erj. 
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il  est  aussi  impolilique  qu'injuste  de  les  envelop- 
per tous,  sans  distinction,  dans  les  mêmes  accu- 
sations; car  ils  vous  feront  paver  aussi  le  dédom- 
magement de  la  mauvaise  réputation  que  vous 
leur  aurez  faite. 

(juant  à  Vaghtage,  j'entends  mal  la  vraie  signi- 
licalion  de  ce  mot,  si  toutefois  il  est  exact  de 
dire  qu'il  en  a  une  véritahle  et  constante.  Par  là 
faut- il  entendre  la  faculté  de  vendre  les  créan- 
ces que  l'on  a  sur  le  Gouvernement?  Eu  ce  cas, 
il  est  bien  impossible  que  l'agiotage  n'existe  pas; 
car  qui  vomirait  prêter  au  Gouvernement,  si  l'on 
ne  pouvait  employer  l'effet  qu'on  a  sur  lui  de  la 
même  manière  que  celui  qu'on  a  sur  des  particu- 
liers? La  circulation  de  ces  effets  est  donc  à  la 
fois  juste  et  inévitable. 

Que  si,  au  contraire,  on  entend  par  ce  mot  des 
manœuvres  pour  hausser  ou  baisser  le  prix  de 
ces  effets,  ces  manœuvres  peuvent  être  trés-répré- 
hensibles  ici  comme- en  toute  autre  circonstance; 
et  je  ne  doute  pas  que  le  génie  de  la  cupidité 
n'en  ait  inventé,  en  effet,  de  bien  criminelles  ; 
mais  ou  ne  peut  trop  redire  que  le  premier  des 
moyens  pour  les  prévenir  est  de  se  montrer  lidèle 
à  sès  engagements;  car  alors  les  variations  sont 
lieu  de  choses.  II  y  a  peu  de  (-aïeuls  à  faire  sur 
la  bonne  foi  :  sur  la  mauvaise  foi,  les  calculs 
peuvent  se  multiplier  à  l'inllni. 

Les  effets  publics  ne  sont  plus,  dit-on,  entre 
les  mains  de  ceux  qui,  dans  le  principe,  ont  fait 
les  avances  :  qu'importe  ?  L  u  débiteur  jaloux  de 
son  crédit  s'iuforine-t-il  en  quelles  mains  ont 
passé  les  billets  qu'il  souscrit?  11  voit  sa  signa- 
ture, et  il  y  fait  honneur. 

Quant  à  "ceux  qui  oseraient  prétendre  qu'un 
Gouvernement  n'est  point  obligé  de  paver  les  det- 
tes de  ses  prédécesseurs,  je  n'ai  rien  a  leur  répon- 
dre, lue  telle  doctrine,  si  elle  était  accréditée, 
ébranlerait  bientôt  le  Gouvernemeut  le  mieux 
affermi  de  la  terre. 

Il  est  temps  d'entrer  dans  la  discussion.  Ces 
réflexions,  jetées  en  avant,  ont  pu  écarter  quel- 
ques difficultés  qui  l'eussent  embarrassée  :  ce 
sera  ma  faute,  si  elle  n'en  est  pas  simplifiée  et 
abrégée. 

TITRE  PREMIKil. 

Ce  litre  a  pour objetd'acquitter  l'arriéré  de  l'an  V, 
de  l'an  M  et  de  l'an  VII,  évalué  à  00  millions,  en 
le  consolidant,  c'est-à-dire  en  donnant  une  rente 
au  lieu  d'un  capital  ;  et  cotte  rente  est  ici  fixée 
à  ;t  pour  1 4M). 

Il  faut  bien  d'abord  que  nous  regardions  comme 
constant  que  cet  arriéré  existe,  puisque  le  Gou- 
vernement le  déclare  ;  nous  le  croyons  même 
bien  liquidé,  sans  quoi  nous  l'eussions  présumé 
beaucoup  plus  considérable  :  il  v  aurait  donc  à 
la  fois  injustice  et  contradiction  à  agir  comme 
s'il  n'existait  pas. 

S'il  v  a  des  portions  de  cet  arriéré  qui,  d'après 
les  conditions  des  traités,  ont  dû  être  acquittées 
en  une  autre  monnaie  que  la  monnaie  actuelle, 
ou  peut  sans  doute,  convertir  ces  valeurs  ancien- 
nes, si  elles  n'existent  plus,  en  valeurs  de  francs; 
mais  cette  conversion  faite,  et  faite  seulement 
sur  ceux  qui  doivent  la  supporter,  on  n'a  pas, 
sans  doute  aussi,  pour  avoir  retardé  le  paiement, 
acquis  le  droit  de  le  réduire. 

Si,  dans  cet  arriéré,  après  une  exacte  vérifi- 
cation, tout  n'est  pas  légitimement  du,  il  faut, 
sans  pitié,  écarter  ses  fausses  créances.  Il  existe 
des  lois  sur  les  liquidations;  il  existe  un  mode  de 
comptabilité  :  que  l'application  s'en  fasse  avec 
toute  rigueur:  mais  surtout  qu'on  ne  cumule  par- 


dès  créances  lionnes  et  des  créances  mauvaises, 
pour  se  montrer,  à  laide  d'une  réduction  uuifor- 
mément  imposée  sur  toutes,  injuste  envers  les 
pemières,  et  généreux  envers  les  secondes  :  qu'on 
ne  punisse  pas  les  honnêtes  gens  pour  le  crime 
des  fripons,  et  qu'on  ne  récompense  pas  ceux-ci 
en  les  laissant  mêlés  avec  les  autres. 

Ln  île  nos  colégues  nous  a  cité  un  fait  digne 
de  remarque,  dont  il  s'efforce  de  tirer,  je  ne  suh 
pourquoi,  une  autre  conséquence  que  nous.  Il 
nous  a  dit  qu'une  créance  de  fournisseurs.  de 
1,200,000  francs,  avait  été  d'abord  réduite,  pur  la 
comptabilité  nationale,  à  1,100,000  francs,  et  que, 
bientôt  après,  ces  I,i00,000  francs  avaient  été 
lé  luits  à  rien. 

Ce  fait  seul  preuve,  plus  que  tout,  qu'une  liqui- 
dation sévère  peut  oitérer  de  grandes  réductions. 

Il  faut  donc  liquider  d'abord;  mais  tout  ce  qui 
sort  pur  de  cette  épreuve,  il  faut  donc  aussi  le 
payer  ensuite.  Mors  de  là,  je  ne  vois  plus  de 
justice. 

Pour  payer  ce  qu'on  reconnaît  devoir,  on  pro- 
pose ici  une  consolidation. 

D'aliord  une  consolidation  est-elle  un  paie- 
ment? Consolider,  n'est-ce  |\as  emprunter  de  fora' 
ce  que  l'on  doit,  et  l'acquitter? 

Il  est  impossible  de  ne  pas  établir  comme  prin- 
cipe général,  qu'un  Gouvernemvut  n'a  pas  |»lus 
qu'un  particulier  le  droit  de  changera  lui  seul 
la  nature  de  sa  dette,  et  de  convertir,  sans  le 
consentement  de  son  créancier,  un  eanilal  qu'il 
doit  en  une  rente  qu'il  ne  doit  pas  et  qu  il  fixerait 
lui-même  ;  mais  sans  doute  il  a  le  droit  de  l'offrir 
et  de  se  libérer  de  cette  manière,  si  le  créancier 
y  consent.  C'est  bien  alors  un  contrat  annule: 
inais  il  est  de  l'accoi-d  des  deux  contractants,  ce 
qui  est  toujours  permis. 

Or  il  est  évident  que  le  créancier  donnera  son 
consentement  lorsque  la  rente  qui  lui  sera  offerte 
pour  être  à  l'instant  convertie  par  lui  en  un 
apital  supérieur  ou  égal  à  celui  qu'on  lui  doit.) 


est  possible  que,  dans  quelques 


circonstances,  il 

l'accorde  à  une  offre  fort  inférieure,  mais  ou  n'a 
jamais  le  droit  de  le  supposer. 

Il  faut  bien  citer  ici  l'Angleterre,  avec  le  rcprt't 
sincère  que  ce  ne  soit  pas  elle  qui  nous  cite  sur 
ce  point,  comme  elle  est  contrainte  de  nous  citer 
ou  du  moins  de  nous  envier  sur  tant  d'autres. 

Là  se  trouve,  comme  ici.  tous  les  ans,  un  arriére: 
ce  sont  des  billets  de  l'échiquier,  des  vivres,  des 
transports,  de  la  marine,  etc.,  qui  forment  la 
créance  d'un  capital  sur  le  trésor  public.  Là.  comme 
ici,  le  Gouvernement  n'a  pas  toujours  de  quoi 
payer  tout  ce  qu'il  doit  à  l'époque  de  l'échéance; 
mais  là  se  termine  la  ressemblance. 

Que  fait  le  Gouvernement  en  Angleterre?  I  ouç 
satisfaire  ses  créanciers,  qu'avant  tout  il  veiu 
satisfaire,  il  les  décide,  non  par  la  force.  mil1' 
par  leur  intérêt  seul,  à  préférer  une  rente  au  rem- 
boursement de  leur  capital.  A  cet  effet,  il  en  crée 
à  l'instant  ce  qu'il  en  faut  pour  que,  vendues  sur 
la  place,  elles  produisent  un  capital  un  peu  P»,!> 
fort  que  celui  qu'il  doit:  et  il  leur  offre  ces  ren- 
tes à  la  place  du  capital  do  par  lui.  ,^'J,''J,"-11, 
s'assure  qu'on  préférera  très-librement  la  rente,  ei 
qu'on  ne  viendra  pas  lui  demander  le  capital- 

Expliquons  ceci  par  une  supposition,  et.  p°ur 
plus  de  clarté,  n'énonçons  que  des  sommes  u 
gères.  Le  Gouvernement  doit  à  un  P1"*1^1}.:.. 
*>i  francs,  qu'il  ne  peut  lui  paver.  11  crée»  tue 
slanl  une  rente  de  3  francs.  Il  ne  croit  pou»  ,in; 
en  état  par  là  de  paver  100  francs,  puisque  cent 
rente  ne  se  vendrait  sur  place  que  ."►»>  Ij?1"^, 
et  il  ne  l'estime  que  ce  qu'elle  vaut,  ç'cFt-a-dirc  < 
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qu'on  peut  la  vendre;  mais  elle  vaut  5G  francs, 
el  il  l'offre  au  créancier  pour  les  b\  francs  qu'il 
lui  doit.  Le  créancier  qui  voit  que.  loin  de  perdre 
à  ce  paiement,  il  gagnera  2  francs,  accepte  la 
rente  et  n'a  garde  de  demander  un  autre  rembour- 
sement ;  et  le  Gouvernement,  par  cet  accord 
volontaire,  ajoute  à  son  crédit  bien  loin  de  le 
diminuer,  et  ne  se  trouve  chargé  que  d'une  rente 
au  lieu  d'un  capital  exigible. 

In  tel  paiement,  de  la  part  du  Gouvernement 
anglais,  a  l'air  d'une  exagération  ;  point  du  tout  : 
ce  n'est  qu'un  Irès-lwn  calcul.  G  est  par  là  que 
ses  anticipations  de  l'année  suivante  lui  coûtent 
i  ou  5  pour  cent  au  plus,  et  qu'elles  lui  coûtent 
en  ce  moment  cinq  ou  six  fois  autant.  Qu'on  juge 
de  la  cause  par  les  effets. 

Itemarquons,  au  reste,  que  lorsqu'on  dit  en  An- 
gleterre que  l'on  crée  une  rente,  cette  expression 
y  a  toute  la  justesse  que  l'on  peut  désirer;  car 
ou  crée  à  l'instant,  et  comme  à  coté,  une  valeur 
suffisante  pour  l'acquitter.  11  y  a  donc  véritable- 
ment création;  mais,  dans  le  cours  du  projet, 
je  lis  plusieurs  fois  que  l'on  crée  des  rentes,  et  je 
ne  vuis  nulle  part  que  l'on  crée  des  movens  pour 
les  se.  vir.  Je  vois  des  déplacements,  des  transports 
de  revenus  :  je  ne  vois  point  de  revenus  nou- 
veaux. L'expression  doit  donc  paraître  ici  im- 
propre, en  mémo  temps  que  l'opération  peut  pa- 
raître inconséquente. 

Voilà  comment,  dans  le  pays  du  crédit,  uni; 
consolidation  devient  un  paiement  véritable. 
Gelle  que  propose  le  projet  a-t-elle  ce  caractère, 
ou  même  s'en  rapproche-t-clle?  .Non,  sans  doute, 
car  elle  n'est  ni  offerte  ni  acceptée;  surtout  elle 
n'est  point  équivalente  :  c'est  ici  la  lui  seule  qui 
parle,  ou  plutôt  qui  agit,  sans  duc  les  créanciers 
eu  soient  consultes.  Disons  donc,  sans  hésiter,  que 
puisqu'il  est  question  d'argent,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  soit  inflexible  comme  l'arithmétique. 
.Nous  savons  avec  certitude  que  5  francs  du  tiers 
consolidé  ne  valent  en  ce  moment  que  .Yi  francs; 
donc  3  francs,  également  consolidés,  ne  vaudront 
que  32  francs  8  sous.  IJ'aprés  cela,  la  loi  ne  peut 
pas  plus  dire:  lue  rente  de  3  francs  acquittera 
une  dette  de  l()0  francs,  qu'elle  ne  peut  dire: 
32  francs  8  sous  égalent  100  francs. 

Dans  des  observations  imprimées  (  l|,  et  que  nous 
n'avons  pas,  je  crois,  le  droit  de  passer  sous 
silence,  il  est  (fit,  il  est  vrai,  que  la  consolidation, 
qui  n'est  portée  dans  le  projet  qu'à  3  pour  100. 
sera  réellement  à  o,  par  la  raison  que  les  ordon- 
nances qui  payaient  les  services  des  trois  années 
V,  VI  et  VII  perdaient  alors  i>0  pour  100. 

Une  réflexion  simple  m'a  paru  répondre  à  cette 
observation.  Ou  ces  ordonnances  perdant  moitié 
étaient  un  paiement  suffisant,  ou  non.  Dans  le 
premier  cas,  pourquoi  ne  pas  dire  que  00  millions 
ne  sont  qu'une  dette  nominale,  qu'il  n'y  en  a 
réellement  que  \~>  qui  soient  mis?  Pourquoi 
exagérer  sa  dette  pour  se  donner  le  renom  de  la 
mal  payer?  Et  dans  cette  supposition  encore, 
pourquoi  G  pour  100  pour  ces  années,  tandis  que, 

rar  le  même  projet,  l'arriéré  plus  récent  de 
an  VIII,  qu'on  veut  traiter  plus  favorablement, 
n'est  consolide  qu'a  .V.'Si  le  paiement  a  été  insuf- 
fisant dans  le  principe, 'et  par  conséquent  si  les 
00  millions  sont  bien  dus,  alors  if  n'v  a  plus 
réellement  que  3  pour  100;  et  l'on  se  demande 
comment  les  mauvais  paiements  que  ces  services 
ont  déjà  soufferts,  peuvent  être  une  raison  de 
payer  moins  ce  qui  reste  à  acquitter. 
Gctte  assertion,  au  reste,  a  laquelle  nous  avons 
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cru  devoir  une  réponse,  fût- elle  fondée  en  raison 
et  eu  fait,  ne  porterait  encore  aucune  atteinte  à 
l'opinion  que  nous  défendons  ici,  puisque  la  con- 
solidation, même  à  II  pour  cent,  si  on  la  suppose 
forcée,  ne  serait  point  à  nos  yeux  un  paiement 
véritable. 

Citovens  tribuns,  l'essence  de  la  loi.  les  règles 
éternelles  de  la  justice,  celles  du  crédit,  qui  sont 
essentiellement  les  mêmes,  nous  ont  conduits, 
comme  on  a  pu  le  remarquer,  à  être  plus  sévères 
sur  ce  point  que  votre  Commission.  Iule  a  dit  que. 
la  consolidation  à  .">  pour  cent  eût  satisfait  la 
justice.  .Nous  avons  pensé  que  c'était  nue  erreur; 
car  ces  5  pour  cent  n'étant  pas  offerts,  mais 
en  quelque  sorte  imposés  par  la  loi,  ou  aurait 
éternellement  à  opposer,  et  a  la  loi  et  à  ceux  qui 
l'auraient  rendue,  que  '>  pour  cent  qu'on  aurait 
forcé  de  prendre,  ne  valaient,  lorsqu'ils  oui  été 
donnés,  que  *»\  francs  au  lieu  de  100  francs  ;  qu'il 
va  eu  par  conséquent  insuffisance  de  paiement,  et 
dès  lors  injustice,  de  toute  la  différence  qui  se 
trouvait  entre  ce  qu'on  donnait  et  ce  que  l'on 
devait,  entre  'A  et  100.  —  Si  ce  ne  sont  pas  là 
des  principes  certains,  nous  ignorons  à  quels 
caractères  on  pourra  connaître  la  certitude.. 

TITRE  II. 

Le  titre  II  a  pour  objet  de  consolider  les  deux 
tiers  mobilisés  de  la  dette,  mais  jusqu'à  la  con- 
currence seulement  d'un  million  de  rente,  qu'il 
crée  à  cet  effet,  et  qu'il  met  à  la  disposition  delà 
caisse  d'amortissement. 

Ici  la  rente  est  à  ."•  pour  cent,  et  l'échange  avec 
le*  bons  des  deux  tiers  n'est  que  proposé  ;  il  reste 
entièrement  volontaire. 

Voici  comment  se  ferait  cette  consolidation.  Le 
projet  suppose  aux  bons  des  deux  tiers  une  valeur 
réelle  du  vingtième  de  la  valeur  nominale  ;  et  ce 
vingtième,  il  offre  d'en  payer  la  rente  au  denier  20. 
Ainsi.  100  francs  de  deux  tiers  mobilisés  sont 
d'abord  estimés  "i  francs;  et  les  .">  francs,  au  de- 
nier 20,  produiraient  une  rente  de  T>  sous,  qui  est 
la  quatre  centième  partie  de  100  francs,  ou  le 
vingtième  du  vingtième. 

Par  conséquent,  si  le  million  de  rentes  créées  se 
trouvait  épuisé  parcelle  voie  d  échange,  il  s'en- 
suivrait qu'on  aurait  apporte  au  trésor  public  pour 
HH)  millions,  valeur  nominale,  de  bons  de  deux 
tiers. 

On  connaît  l'origine  de  ces  l>ons.  On  sait  qu'ils 
doivent  leur  existence  au  décret  désastreux  du 
0  vendémiaire  au  VI  ;  que,  par  ce  décret,  la  dette 
publique,  déjà  inscrite,  fut  divisée  en  trois  parts; 
qu'une  seule  fut  maintenue  dans  le  grand-livre 
comme  devant  élre  acquittée,  et  prit  alors  le  nom 
de  tiers  ennsolitti'' ;  que  les  deux  autres  furent 
rejelées  hors  de  ce  livre,  connu  •  élraniières  à  la 
dette:  que  néauuioi  as  o  i  les  remboursa  (si  cela 
peut  s'appeler  rembourser)  en  donnant,  au  de- 
nier 20  du  capital  pour  la  partie  qui  était  en 
rentes  perpétuelles,  et  au  denier  10  pour  celles 
qui  étaient  en  rentes  viagères,  des  bons  nu  por- 
teur, lesquels, par  ce  même  décret,  seraient  admis- 
sibles à  l'enchère  dans  les  achats  de  biens  natio- 
naux, mais  pour  une  partie  seulement  du  prix 
jusqu'à  la  imix  générale;  et,  nu  mois  après  la 
paix,  pour  la  totalité  de  ceux  de  ces  biens  qui 
resteraient  alors  à  vendre  ;  que  par  là,  les  bons 
conservèrent  une  valeur  qui  subit,  au  reste,  bien 
des  variations,  soit  par  les  décrets  subséquents, 
soit  par  une  suite  du  plus  ou  moins  de  confiance 
qu'inspirait  le  Gouvernement. 

On  sait  aussi  que  les  autres  créances  liquidées 
ou  non  liquidées  et  non  inscrites  furent  cirai  - 
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ment  divisées  en  trois  parts  :  que  la  première  pari, 
rri  \crtu  «lu  décret  du  -2  4  frimais  an  VI.  prit  I»; 
iio;n  de  fi>rj ;>/  ot  isoire, comme  n'étant  pasdétini- 
tisement  inscrit»- ;  et  que  les  deux  autres  furent  en 
tout  assimilées  au  deux  tiers  de  la  dette  inscrite. 

Plusieurs  lois,  et  presque  tuutes  également  fu- 
nestes, furent  rendues  successivement  au  sujet 
de  ces  lions  de  deux  tiers.  qu'elles  détériorèrent 
encore.  La  loi  du  27  messidor  au  VU  leur  ota 
surtout  une  grande  partie  de  leur  pâtre,  en  auto- 
risant le  paiement  en  numéraire  pour  ce  qui  res- 
tait dù  des  différents  achats  de  biens  nationaux, 
et  pour  les  acquisitions  subséquentes  de  ces 
mêmes  biens;  ruais  du  moins  elle  leur  affecta, 
exclusivement  à  tout  autre  genre  de  paiement, 
les  usines,  maisons  et  bâtiments  nationaux  qui 
seraient  a  vendre. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  législation  relative- 
ment aux  bons  des  deux  tiers. 

Le  projet  de  loi  en  propose  la  consolidation  à 
cinq  pour  cent,  en  évaluant  le  capital  au  ving- 
tième de  la  valeur  nominale.  —  L  opération  est- 
elle  lionne? 

D'abord,  comme  l'échange  ici  sera  libre,  l'opé- 
ration ne  semble  pas  nuisible  aux  jKjrteurs  de 
bons.  Cela  est  vrai  sous  ce  rapport:  niais,  d'autre 
part,  je  vois  que  la  consolidation,  telle  qu'on  la 
propose,  ne  fût-elle  pas  acceptée,  doit  déprécier 
la  valeur  des  Iton*  ;  car,  en  n'offrant  que  5  sous  île 
rentes  pour  100  francs  de  capital,  et  b  sous  con- 
solidés ne  valant  aujourd'hui  (d'après  la  valeur 
du  tiers  consul  ni' '■) que  ~>  \  sous;  si  elle  ne  rabaisse 
pas  nécessairement  jusqu'à  ce  dernier  prix  la  va- 
leur des  bons,  elle  tend  du  moins  à  les  en  rappro- 
cher. Aussi  voyons-lions  qu'étant  à  7,  H  ou  t»  fr. 
avant  le  projet.  Ils  ont.  depuis  ce  moment,  décliné 
avec  une  rapidité  extrême. 

Or  est-il  bien,  est-il  juste  de  ne  faire  subir  à 
ces  bons,  que  tant  et  de  si  énormes  injustices  ont 
dégrades  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  la  valeur  s'était 
rehaussée  considérablement  depuis  le  18  bru- 
inaire,  une  dégradation  nouvelle;  et  une  loi  doit- 
elle  détruire  en  un  instant.au  préjudice  des  plus 
malheureux  créanciers,  ce  que  la  confiance  avait 
opéré  si  heureusement  en  leur  faveur  ?  Je  ne  puis 
me  rc.-oudre  à  le  rroire. 

J'ai  pciue  à  croire  aussi  que  l'article  »'»  de  ce 
même  titre  11  présente  un  sens  raisonnable  :  il 
porte  que  le  trésor  public  est  subrogé  aux  droits 
des  cftiiurios  desdeux  ti-  rs  mobilisés  qui  auront 
fié  échaw/és  ù  la  cuisse  d'amortissement. 

Est-ce  donc  que  les  créanciers  des  bons  des  deux 
liers.  eu  acceptant  une  rente  à  la  place,  transpor- 
tent au  (iouveruement,  qui  en  était  le  débiteur, 
un  autre  droit  que  celui  d'être  libère  de  sa  dette? 
Ces  bons  rentrés  entre  ses  mains  ne  sont-ils  pas 
des  billets  acquittés  par  lui?  Doivent-ils  lui  pa- 
raître autre  chose  qu'une  quittance? 

Le  Gouvernement,  dit-on.  voudra  les  reverser 
sur  la  place,  pour  faciliter  par  là  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  en  retard  des  moyens  de  s'ac- 
quitter; nuis  ceux  des  acquéreurs  qui  sont  en 
retard,  uniquement  par  leur  faute  et  par  suite  de 
spéculations  qui  tendaient  toutes  à  affaiblir  la 
valeur  de  ces  bons,  méritent-ils  en  cela  un  si  vif 
intérêt?  Le  Gouvernement  doit-il.  pour  les  satis- 
faire, aggraver  de  nouveau  le  sort  des  créanciers? 
Doit-il  renoncer,  en  faveur  de  ces  acquéreurs  si 
peu  intéressants,  aux  principes  de  libération  les 
dus  justes  et  les  plus  utiles  pour  lui?  I.eura-l-il 
munis  qu'à  mesure  que  ces  créances  rentreraient 
entre  ses  mains,  par  voie  de  paiement  quelcon- 
que, il  les  rejetterait  à  l'instant  même  sur  la 
place,  pour  avoir  le  plaisir  d'éterniser  sa  dette  ? 


ÇAISE.  -  AN  IX. 

Y  a-t-il  en  cela  raison,  économie,  convenance, 
justice,  bonne  administration  ?  Non,  assurément. 

L'article  6  ne  dit  pas  cela,  il  est  vrai  ;  mais  il 
parait  le  supposer,  et  votre  Commission  y  trouve 
ce  sens.  Ces!  ce  sens,  s'il  v  est,  que  je  combats; 
et.  s'il  n'y  est  pas,  c'est  le  non -sens  de  L'article  que 
j'attaque*. 

Mais  dira-t-on.  si  le  trésor  public  ne  rendait 
pas  ces  lions  à  la  circulation,  il  ne  s'en  trouverait 
peut-être  plus  assez  pour  que  les  acquéreurs  pus- 
sent acquitter  leurs  termes  échus.  —  Tant  mieux. 
Cela  élèverait  alors  le  prix  des  bons  :  les  créan- 
ciers de  I  Ktat  ne  craindraient  plus  de  se  faire 
liquider,  et  la  liquidation  en  verserait  de  nou- 
veaux. 

Vient  ensuite  l'article  7,  qui  porte  nue  les  créan- 
ciers de  domaines  nationaux  payables  en  deux 
tiers  mobilisés  qui,  au  1er  messidor  prochain, 
n'auront  pas  acquitte  les  termes  échus  du  prix 
de  leur  adjudication,  seront  déclares  définitive- 
ment déchus. 

Au  sujet  de  cet  article,  je  ne  partage  point  l'o- 
pinion de  plusieurs  de  mes  collègues  qu'il  nuit 
ties-impuliliquement  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux.  Je  ne  puis  ni'emjiëcher  de  voir  que 
ces  acquéreurs  ne  sont  pas  tous,  à  beaucoup  près, 
digues  d'un  même  intérêt.  Plusieurs  se  sont  mon- 
trés de  bons  citoyens,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
fait  ces  acquisitions;  mais  plusieurs  aussi  ne  se 
sont  montrés  que  de  simples  spéculateurs  au  pré- 
judice des  créanciers  de  l'Etat:  et  ce  sont  la  plu- 
part de  ceux  qui  se  sont  refuses  à  acquitter  des 
termes  échus,  dans  le  seul  espoir  et  avec  le  seul 
désir  d'obtenir  en  résultat,  à  vil  prix,  des  domai- 
nes nationaux  tres-con*idêrablc*. 

Rétablissons  ici  les  principes.  L'intérêt  que  doit 
le  Gouvernement  aux  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux, et  il  leur  en  doit  un  très-réel,  est  de  les 
maintenir  de  toute  l'autorité  des  lois  dans  leur 
acquisition,  lorsqu'elle  est  véritable,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  l'ont  bien  pavée;  mais,  avant  ce  mo- 
ment, ils  ne  sont  pas  île  vrais  acquéreurs,  et  il 
ne  leur  doit  certes  pas  le  genre  d'intérêt  qui  les 
dispenserait  de  payer. 

C'est  d'ailleurs  une  conséquence  directe  des 
principes  que  nous  avons  professés  dans  le  ours 
de  cette  discussion.  Nous  voulons  que  le  Gouver- 
nement remplisse  avec  fidélité  tous  ses  engage- 
ments :  nous  pensons  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  s'v 
soustraire;  nous  i1l-\oi\>  donc  vouloir  aussi  qu'iï 
puisse  contraindre  ceux  qui  en  ont  pris  avec  lui 
a  les  remplir  avec  une  égale  fidélité;  suis  cela, 
nous  ne  serions  pas  d'accord  avec  nous-mêmes. 
Le  projet  de  loi  lui  en  donne  le  moven  dans  cet 
article.  Cet  article  n'est  donc  pas  seulement  irré- 
prochajle,  il  est  digue  de  toute  vota»  approbation . 

TITIIE  lit. 

Les  dispositions  de  ce  titre  ont  pour  objet  do 
consolider  pour  i>0  millions  de  tiers  provisoire. 
pir  des  tentes  à  ô  pour  MX),  mais  dont  les  arréra- 
ge ne  commenceront  à  courir  qu'à  compter  Ou 
I"  vend  iniativ  de  l'an  \ll.  —  Du  reste,  dit  le 
projet,  les  .iO  millions  pourront  être  inscrits  dans 
l'an  l\. 

Ou  sait  l'intérêt  «pie doit  inspire.-  ce! te  créance» 
ce  reste  malheureux  i  l  infécond  de  tant  de  créan- 
ces légitimes.  Ce  n'est  jioiut  ici  ce  qu'on  nomme 
un  arriéré.  On  n'a  pas  le  prétexte  de  dire  que  c'est 
un  produit  de  fournitures:  c'est  une  créance  bien 
pure  dans  son  principe;  elle  résulte,  en  grande 
partie, .le  charge*  liquidées  ou  non  liquidées,  do 
créances  sur  le*  émigrés  et  sur  d'ancieniiescorpora- 
lions.de  restitutions  de-  bien*  de  condamnés,  etc. 
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Pourtant,  ces  créances  diverses  subirent  toutes 
sans  exception  la  réduction  des  deux  tiers;  et, 
quant  au  tiers  qu'on  voulut  distinguer  un  peu,  on 
lui  accorda  une  inscription  dite  provisoire,  c'est- 
à-dire  entièrement  improductive.  Ce  qui  lit  pour- 
tant qu'on  ne  le  confondit  pas  dans  l'opinion  avec 
les  deux  autres  tiers,  c'est  que  la  loi  du  2Î  fri- 
maire an  VI  déclara  expressément,  article  30,  qu'il 
serait  pourvu,par  une loiparticulière,  à  l'inscrip- 
tion définitive  du  tiers  de  ces  créances;  que  cette 
lui  statuerait  sur  le  temps  auquel  ces  intérêts  de- 
vaient courir,  et  qu'alors  seulement  l'inscription 
provisoire  se  chamjerailen  définitive. 

L  ue  telle  promesse  donna  au  tiers  provisoire  une; 
valeur  qui  varia  beaucoup  dans  l'opinion.  Après 
le  18  brumaire,  elle  haussa  beaucoup.  Un  l'estimait 
donc,  non  parce  qu'il  produisait,  puisqu'il  ne  pro- 
duisait rien,  mais  parce  qu'il  devait  produire  un 
jour. 

Le  temps  auquel  l'inscription  définitive  devait 
avoir  lieu  n'avait  pas,  il  est  vrai,  été  déterminé; 
mais,  comme  celte  créance  était  tout  aussi  légitime, 
et  souvent  la  même  dans  le  principe,  que  cellequi 
avait  été  inscrite  délinitivetnent,  c'était  une  jus- 
tice, ou  du  moins  une  convenance  tous  les  jours 
plus  pressante  de  la  traiter  à  égalité;  et  l'on  pou- 
vait espérer  que  le  Gouvernement  actuel  s'empres- 
serait de  le  faire  au  premier  moment  de  la  paix. 

On  avait  au  moins  le  droit  «le  penser  que,  lors- 
qu'on prononcerait  sur  «'elle  créance,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  la  détériorer. 

Or  il  est  bien  certain  que  le  projet  la  détériore. 
Cela  se  prouve  d'alwrd  par  le  rail  ;  car  à  peine  ce 
projet  a-t-il  été  rendu  public,  qu'elle  a  déchu  ra- 
pidement. Celte  dépression  a  toujours  été  croissante 
et  rien  assurément  n'indique  en  cela  l'effet  d'une 
manœuvre. 

Une  telle  dépréciation  tient,  sans  doute,  à  deux 
causes.  La  première,  c'est  qu'on  espérait  beaucoup 
plus  au  moment  surtout  de  la  paix.  On  ne  s'at- 
tendait pas  qu'il  fallut  attendre  trois  ans  encore 
après  cette  époque  pour  que  ce  tiers  provisoire  se 
trouvât  enfin  consolidé.  La  seconde,  c'est  qu'on  ne 
pouvait  pas  même  douter  que,  lorsqu'une  loi  en 
jixerait  le  sort,  elle  ne  statuât,  conformément  au 
décret  «lu  2i  frimaire,  sur  le  temps  auquel  ces  in- 
térêts devaient  courir:  et,  à  notre  grand  étonne- 
inent,  c'est  ce  que  ne  fait  point  l<-  projet  de  loi. 

Le  projet  trompe  donc,  et  l'espérance  publique, 
et  la  promesse  formelle  de  la  loi  à  l'égard  de  ce 
tiers;  il  trompe  l'une  et  l'autre  sans  cause  suffisante, 
puisque  le  Gouvernement  n'était  point  tenu  de  sta- 
tuer, pour  l'avenir,  sur  ce  tiers  provisoire,  ne  vou- 
lant point  le  consolider  «lès  aujourd'hui. 

On  n'aura  point  lieu  d'objecter  ici  que  les  an- 
ciens propriétaires  de  ce  tiers,  les  seuls  intéres- 
sants, ne  le  posaient  plus,  et  que  l'agiotage  a  tout 
déplacé.  Si  cela  se  trouve  vrai  par  rapport  aux 
1,1500,000  francs  du  tiers  provisoire,  qui,  suivant 
le  rapport  du  ministre  des  Finances,  sont  actuel- 
lement dans  la  circulation,  cela  ne  l'est  pas  du 
moins  parrapport  aux  1G  et  18  millions  «le  «c  même 
tiers  que  doit  produire  le  milliard  de  liquidations 
qui,  suivant  le  nnmie  ministre,  restent  encore  à 
opérer;  et  l'on  peut  «lire,  à  cette  occasion,  qu'il 
serait  temps  d'inspirer,  |»ar  quelque  moyen,  à  cette 
grand»'  multitude  de  véritables  et  malheureux  pro- 
priétaires le  désir  de  faire  procéder  à  leur  liquida- 
tion, à  laquelle  ils  se  refusent  en  ce  moment,  et 
à  laquelle  ils  se  résoudront  moins  facilement  a 
l'avenir  si  le  projet  est  adopté. 

Les  motifs  que  présentent  les  orateurs  du  Conseil 
d'Etat  pour  justifier  ce  retard  de  consolidation 
nous  ont  un  peu  surpris. 
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L'opinion,  disent-ils,  énoncée  dans  divers  écrits, 
était  que  la  consolidation  du  tiers  provisoire  n'au- 
rait lieu  que  deux  ans  après  la  paix. 

Jusqu'à  présent,  les  auteurs  de  pamphlets  avaient 
dit  souvent  dans  leurs  coiuVetures  :  Nous  présu- 
mons que  le  Gouvernement  f«>ra  telle  chose  pour 
telle  raison  ;  mais  jamais,  je  pense,  les  Gouverne- 
ments n'avaient  eu  la  l>oiilé  de  dire  :  Il  convient 
de  faire  telle  chose  à  telle  époque,  parce  que  des 
auteurs  de  pamphlets  ont  dit  que  nous  la  fe- 
rions. 

il  était  naturel,  ajoutent  les  mêmes  orateurs, 
de  consulter  et  de  maintenir,  par  le  retard,  la 
différence  quia  constamment  existé  entre  le  prix 
du  tiers  provisoire  et  celui  du  tiers  consolidé.  — 
Etrange  idée!...  Mais,  si  cette  «lifféreme  n'exis- 
tait que  parce  qu'on  n'inscrivait  pas  définitive- 
ment ce  tiers,  il  s'ensuivrait  donc  qu'on  ne  «le- 
vrait  jamais  l'inscrire,  puisqu'alors  cessera  la 
différence. 

—  Mais  ce  n'est  jamais  à  l'autorité  à  maintenir 
des  prix.  —  Mais  surtout,  lorsqu'un  prix  n'est  bas 
que  parce  qu'une  loi  ancienne  a  été  injuste,  ce 
n'est  pas  à  l'autorité  à  dire  :  Il  faut  maintenir  ce 
prix  bas.  et  par  conséquent  il  faut  reculer  le 
moment  «le  la  justice. 

Si  l'on  eût  consolidé  le  tiers  provisoire,  dit-on, 
cela  aurait  nui  au  tiers  consolidé. 

Et  pourquoi  faut-il  «loin-,  sacrifier  constamment 
«•<>  tiers  provisoire  aux  intérêts  d'un  autre  tiers? 
Celui-ci  a-t-il  donc  une  source  pins  pure? 

Cela  aurait  nui  au  tiers  consolidé. — J'en  doute 
fort.  Il  v  a  eu  ce  moment  près  «le  7">  millions  de 
rentes  consolidées  et  payées  j)ar  l'Etat.  Qu'aurait 
apporté  «lans  la  coucurrenc«'  la  consolidation 
du  tiers  provisoire?  D'abord,  l«;s  1,300,000  francs 
d«;  ce  tiers  qui  sont  «-n  circulation  actuelle  ;  en 
s«'cond  lieu,  sur  les  lu  ou  IN  millions  de  ce  même 
tiers  que  doivent  produire  les  liquidations  suc- 
cessives lorsquclles  seront  terminées.  Il  y  en 
aurait  «-n  peut-être  2  millions  en  l'an  X,  et  j  au- 
tres millions  en  l'an  XI;  quant  à  l'an  XII,  cela 
n'eût  introduit  aucun  changement,  puisqu'alors, 
d'a|>rès  le  projet,  le  tiers  "  provisoire  doit  être 
consolidé  :  or  peuse-t-on  que  I  ,'.500,000  francs 
de  plus  cette  année,  et  une  augmentation  gra- 
duelle de  -2  millions  seulement"  pendant  deux 
ans,  pussent  faire  un  grand  tort  sur  la  place  aux 
7T>  millions  de  renies  qui  existent?  Sera-t-il  donc 
si  diflicile  au  Gouvernement  d'acquitter  ce  léger 
surcroît  d'arrérages  ?  Et,  s  ils  sont  acquittés  par 
lui,  le  tiers  consolidé  peut-il  «m  souffrir  ? 

Ou'on  réfléchisst!  bien  qu'il  n'en  est  pas  des 
rentes  sur  un  Etat  comme  des  marchandises  qui 
s'avilissent  nécessairement  par  leur  grande  quan- 
tité. Le  prix  îles  rentes  tient  à  un  tout  autre 
principe.  CVst  l'opinion  seul»'  sur  la  fidélité  «lu 
Gouvernement  (pu  le  rèjile.  Ainsi,  dans  un  Etat, 
l<  0  millions  de  rentes  peuvent  ne  rien  perdre; 
et.  à  une  autre  époque,  dans  ce  même  Etat, 
10  millions  seulement  peuvent  perdre  r»0  pour 
cent.  Celte  seule  remarque  détruit  entièrement 
l'olijectioii. 

Enfin,  si  l'on  croyait  ne  pouvoir  pas  «  orisolider 
en  ce  moment  le  tiers  provisoire,  il  ne  fallait 
j»as  du  moins  l'avilir:  et  nous  avons  vu  nue  c'est 
pourtant  bien  là  «:c  qu'opère  le  projet  seul  «le  la  bd. 

Les  articles  du  titre  III  et  les  motifs  qui  les 
appuient  nous  semblent  donc,  sous  tous  les  rap- 
ports, pouvoir  être  attaqués  avec  beaucoup  d'a- 
vantage. 

TITRE  IV. 

Ce  tilre  est  particulièrement  relatif  à  la  dispo- 
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sition  des  300  million?  de  domaines  nationaux. 
Il  en  consacre  IN»  en  nature,  tant  [tour  I  iu<true- 
lioi)  publique  que  pour  les  militaires  invalides: 
li.'i  puur  le  premier  objet.  Tt  \xntr  le  second:  il 
ordonne  la  vente  de»  U.'O  restants:  il  en  destine 
M  au  service  de  l'an  VIII.  et  il  verse  le  surplus 
dans  la  caisse  d'amortissement,  qu'il  dote  en 
mèiii"  temps  d'un  revenu  égal  a  celui  que  pro- 
duisaient les  1*0  millions. 

Dans  cx'tte  partie  du  projet,  très-recomtnandable 
sous  un  rapport,  il  est  pourtant  permis  de  faire 
observer  que  la  destination  île  liô  millions  de 
biens  nationaux  a  l'instruction  publique,  quel- 
que intéressant  que  soit  cet  objet,  peut  paraîtra'  un 
peu  précipitée:  qu'il  faudrait  connaître  aupara- 
vant s'il  en  résultera  un  revenu  égal,  supérieur 
ou  inférieur  à  celui  qui  est  consacré  en  ce  mo- 
ment à  rinslruction;  qu'il  faut  surtout  savoir 
quel  plan  d'instruction  publique  sent  définitive- 
ment adopté.  Jusqu'à  cette  époque,  il  sera  impos- 
sible de  faire  la  répartition  des  biens  dans  les 
divers  établissements,  puisque  la  position  de  ces 
établissements  et  même  leur  existence  ne  seront 
point  eue  ne  dé  idées. 

Nous  dirons  surtout  que.  puisque  de  l'aveu  du 
ministre  des  Finances,  il  n'existe  plus  en  ce  mo- 
ment entre  les  mains  de  la  nation  que  37»  ou 
iO'l  millions  de  biens  nationaux,  l'affectation  des 
3<>0  millions  absorbera  presque  la  totalité  de  ces 
biens:  et  qu'alors,  Unit  le  milliard  qui  doit  résul- 
ter de  la  liquidation,  que  la  multitude  des  bons 
de  deux  tiers  et  tout  le  tiers  provisoire  qui  cir- 
culent en  ce  moment,  vont  se  trouver  dépouillés 
de  presque  tout  leur  ira  je  :  derniérij  et  déplorable 
injustice,  après  tant  d'autres  dont  on  a  frappé  tou- 
tes ces  créances  pcn  lant  le  cours  de  la  Révolution. 

A  cela  prés,  les  articles  de  ce  titre  qui  concer- 
nent les  fonds  à  verser  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement sont  dignes  des  plus  grands  éloges.  Ils 
montrent  dans  le  Gouvernement  la  résolution 
d'agrandir  un  établissement  qui,  aux  yeux  des 
bomines  versés  dans  la  science  du  crédit,  est  de 
la  plus  vaste  utilité  pour  multiplier  tous  les 
moyens  de  défense  dans  la  guerre,  tous  les  movens 
de  Prospérité  dans  la  paix. 

Mais  il  faut  ajouter,  à  l'instant,  que  ces  mêmes 
articles  en  assureraient  bien  plus  efficacement  les 
salutaires  effets,  s'ils  ne  se  trouvaient  réunis  dans 
un  même  projet  à  ceux  qui  portent  l'empreinte  de 
la  violation  delà  foi  publique;  car  rien  ne  doit 
donner  tant  de  puissance  à  cet  <  tablissement  que 
l'opinion  bien  affermie  de  la  fidélité  du  Gouver- 
nement à  remplir  tous  ses  engagements,  et  par 
conséquent  ceux  qu'il  prendra  avec  lacaisseefle- 
inéme. 

Il  faut  ajouter  aussi  que  ce  même  établissement 
n'aura  toute  sa  grandeur,  toute  sa  fécondité 
qu'autant  qu'il  sera  complètement  organisé:  de 
telle  sorte  que.sous  un  prétexte  quelconque,  même 
celui  du  plus  grand  bien  public  (le  plus  dangereux 
de  tous),  les  fonds  ne  ouïssent  jamais  être  détour- 
nes de  leur  destination  ;  et  qu  \  dans  le  projet, 
non  plus  que  dans  ancuue  loi  précédente,  rien 
ne  rassure  pleinement  contre  ce  danger.  Nous  ne 
doutons  point  qu'une  telle  omission  ne  soit  promp- 
tement  réparée;  et  cette  précaution  sera  bien 
urgente  a  prendre,  si  le  projet  tout  eutier  est 
malheureusement  converti  en  loi. 

Gombien  d'inconvénients  nous  avons  relevés 
dans  ce  projet,  et  nous  aurions  pu  eu  relever 
encore! 

Offre-t-il  du  moins,  comme  on  voudrait  le  per- 
suader, l'espoir  de  voir  mettre  un  terme  aux  m;i- 
no-uvres  de  l'agiotage?  Non 
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D'abord,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'agrnlage  «e 
nourrit  surtout  des  opérations  qui  blessent  la  Un 
publique:  et  une  foule  de  raisonnements  vicmn'iil 
ici  à  I  appui  de  ce  principe. 

Les  '.to  millions  d'arriéré  i>our  les  années  V,  M 
et  VII.  et  les  30  pour  l'an  VIII  ,sur  lesquels  s'exer- 
çait peu  au  reste  le  jeu  de  la  Bourse;,  ne  seront 
pas  soustraits  aux  calculs  des  joueurs.  Ils  ne  sont 
pas  remboursés,  mais  changés  en  rentes;  I  agio- 
tage s'exercera  donc  alors  sur  la  rente.  —  Quant 
au  surplus  de  l'arriéré,  s'il  eu  existe,  et  je  le  crains 
fort,  il  n'en  sera  que  plus  livre  aux  variations 
dont  se  nourrit  ce  jeu:  car  chacun  chercherai 
deviner  si  ce  surplus  sera  consolide,  et  ensuite  s'il 
le  sera  à  3  pour  lUu  commecelui  des  années  V,  Vi 
et  VII.  ou  a  .'»  comme  celui  de  l'an  VIII. 

Le  tiers  provisoire  fournira  bien  plus  d'aliments 
encore  aux  combinaisons  des  joueurs  :  car  d'abord, 
chacun  estimera  à  son  gré  la  durée  de  cette  loi; 
chacun  voudra  prévoir  si  elle  sera  maintenue  ou  si 
elle  sera  rap|R>rtée.  l'uis  on  ne  se  croira  peut-être, 
pas  bien  rassuré  contre  la  crainte  qu'en  I  an  X.II  le 
tenue  de  la  consolidation  ne  soit  encore  reculé. 
Un  ignorera  si  alors  il  sera  statué  sur  les  intérêts 
échus,  ou  s'il  n'y  sera  pas  statué;  et  toutes  ces 
iiieerlitu  les  alimenteront  le  jeu. 

Quant  aux  bons  des  deux  tiers,  comme  leur  con- 
solidation n'est  qu'offerte  dans  le  projet,  et  qu'elle 
l'est  a  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  place  (quoi- 
qu'on suppose  le  capital  supérieuri,  elle  n  aura  pas 
lieu  dans  le  moment.  Seulement  la  loi  doit  ra- 
baisser de  jour  eu  jour  la  valeur  de  ces  bons  : 
première  source  d'agiot;ige.  Puis,  quand  b\  conso- 
lidation pourra  avoir  lien,  les  bons  échangés  par 
le  trésor  public  seront  rejetés  sur  la  place.  Ils 
pourront  Jonc  toujours,  et  en  égal  nombre,  exer- 
cer et  alimenter  la  cupidité  des  joueurs. 

La  discussion  a  laquelle  nous  venons  de  nous 
livrer,  nous  dotiue  le  droit  de  regarder  comme 
prouvé  : 

Que  le  titre  Ier  du  projet  consacre,  sur  un  arriéré 
de  trois  années,  une  violation  de  la  foi  publique; 

Que  le  titre  II,  relatif  à  l'échauiie  des  deux  tiers 
mobilisés,  tend  à  diminuer  la  valeur  de  ces  mêmes 
deux  tiers;  mais  qu'au  reste  il  contient  une  dis- 
position sur  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  , 
dont  le  principe  est  infiniment  juste; 

Que  le  titre  III.  sur  le  tiers  provisoire,  affaiblit 
la  valeur  de  ce  tiers  contre  tout  principe  de  jus- 
lice  et  île  convenance,  et  contre  la  promesse  lit- 
térale de  la  loi  : 

Que  le  titre  IV.  très-recommaiidableen  ce  qu'it 
dote  la  caisse  d'amortissement;  présente  néan- 
moins le  tort  grave  de  réduire  à  presque  rien  ce-  ;> 
qui  reste  dégage  à  celle  multitude  de  créances  de 
toute  espèce,  tant  liquidées  que  non-liquidées  ; 

Et  qu'enfin  le  projet  n'offre  pas.  même  en  dé- 
dommagement, un  moyen  quelconque  d'affaiblir 
l'agiotage. 

Mais,  dira-t-on,  que  veut-on  que  fasse  le  Gou- 
vernement? S'i!  y  a  un  immense  arriéré,  qu'après 
tout  on  ne  doit  pus  lui  imputer,  et  qu'il  ne  pu  issu 
pas  physiquement  le  solder  en  entier,  ne  doit- 
on  pas' lui  savoir  gré  des  efforts  qu'il  fait  pour  lu 

fiayer  du  moins  en  partie?  Préférerait-on  qu'il 
aissàt  constamment  cette  dette   dans  un  toi 
gouffre? 

Pour  réduire  à  sa  valeur  véritable  une  telle  in- 
terpellation, il  est  impossible  de  ne  pas  considéror 
un  moment  à  combien  peu  s'élève  la  dette  du 
l'Etat.  Le  ministre  des  Hnances  ne  suppose  quu 
l M)  millions  d'arriéré.  Yen  eùt-il  le  double,  ru 
ne  serait  guères  que  la  moitié  du  revenu  d'une 
année,  ce  qui  certes  est  bien  peu.  après  dix  uns 
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tic  la  guerre  lapins  glorieuse,  mais  la  plus  dévo- 
rante |xnit-êtrc  qui  ail  jamais  exista.  —  Uiiaut  aux 
roules,  elles  ne  s'élèvent  dans  ce  moment,  de 
l'aveu  du  ministre,  qu'après  de  ?.">  millions.  Il  est 
vnii  qu'il  n'v  romprend  pas  12  à  U  millions  de 
rentes  non  réclamées  encore  ;  —  et,  quant  an  tiers 
provisoire,  il  pourra  s'élever  à  18  ou  20  millions, 
lorsque  toutes  les  liquidations  seront  consommées. 
Les  renies,  tant  perpétuelles  que  viagères,  seront 
donc  alors  de  10*  millions  au  plu ?,  c'est-à-dire 
moitié  à  peu  près  de  ce  qu'elles  étaient  avant  la 
Révolution,  si  toutefois  la  caisse  d'amortissement 
et  les  extinctions  par  mort  ne  les  ont  pas.  à  cette 
époque,  extrêmement  réduites.  Kestern  donc  une 
assez  prande  quantité  de  lions  des  deux  tiers, 
lesquels  trouveront  un  écoulement  facile  dans 
ce  qui  reste  de  biens  nationaux,  pourvu  qu'on 
ait  la  justice  de  le  leur  conserver,  ou  dont 
l'excédant  pourra  être  racheté  très- facilement 
et  à  peu  de  frais  par  celle  même  caisse  d'amor- 
tissement. 

I  n  tel  tableau,  un  tableau  aussi  rassurant  devait 
être  mis  sous  vos  yeux,  avant  de  répondre  à  celle 
question  à  laquelle,  après  tout,  nous  ne  sommes 
pas  tenus  de  répoudre  :  Que  veut-on  que  fasse 
le  Gouvernement? 

Ce  que  nous  voulons,  nous,  ce  qu'il  nous  im- 
porte de  vouloir,  ce  qu'il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  vouloir,  c'est  qu'une  loi  approuvée  par  nous 
ne  consacre  pas  une  injustice.  —  Là  linit  noire 
volonté. 

(Juant  à  nos  désirs,  ils  s'étendent  sans  doute 
beaucoup  plus  loin. 

Nous  désirons,  et  de  toute  l'énergie  de  notre  Ame, 
que  le  Gouvernement  cesse  de  croire  que  de  tels 
moyens  sont  une  véritable  ressource. 

Nous  désirons  qu'il  conserve,  dans  la  circons- 
tance présente,  toute  la  puissance  qui  appartient 
à  cette  loyauté  dont  il  a  donné  tant  de  preuves 
éclatantes,  et  que  nous  n'ayons  pas  à  regretter  un 
jour  qu'il  ait  manqué  à  un  seul  genre  de  gloire. 

S'il  est  réduit  à  une  impossibilité  absolue  de 
payer  tout  en  ce  moment,  nous  désirons  qu'un 
système  d'ordre  lui  en  facilite  les  movens  succes- 
sifs; et.ee  système,  nous  le  recherchons  eu  vain 
dans  le  projet. 

Nous  désirons  qu'il  n'en  déclare  pas  moins  qu'il 
est  invariablement  résolu  à  tout  payer.  Cette  dé- 
claration seule  en  créera  les  moyens;"  —qu'il  f  isse 
nu  qu'il  reçoive  des  offres;  qu'il  obtienne  volon- 
tairement du  temps;  qu'il  rembourse,  si  l'on  veut, 
en  annuités,  en  payant  un  intérêt  convenu  ;  mais 
plus  que  (ont.  qu'il  organise  et  qu'il  dote  assez 
bien  la  caisse  d'amortissement  pour  qu'elle  puisse 
journellement  racheter  lieaucoup  de  créances  sur 
l'Etat;  —  enfin,  qu'il  melteà  prolit  tous  les  gen- 
res d'avantages  que  lui  assure  une  impossibilité 
à  laquelle  il  n'a  pas  concouru,  unie  à  la  ferme 
résolution  de  la  taire  cesser  par  tous  les  movens 
compatibles  avec  le  respect  pour  la  foi  publique. 

Mais  est-ce  doue  à  nous  de  présenter  ces  genres 
de  ressources  ?  Ku  avons-nous  le  droit,  et  ne  nous 
reprocherez-vous  pas  déjà  d'avoir  même  osé  les 
indiquer? 

Je  finis.  Le  projet  de  loi,  m  omettant  ces  divers 
moyens,  en  rendant  même  désormais  leur  emploi 
un  peu  plus  difficile,  blesse  aussi  tous  les  princi- 
pes de  crédit  public  que  nous  croyons  avoir  éta- 
blis. 

Kt  dans  quel  lemps!  lorsque  les  ressources  de 
la  Uépublique  agrandies  sonl  immenses;  au  mo- 
ment même  uii  la  paix  est  ratilice  et  devient  une 
loi  générale;  lorsque  la  conliance  ne  demande 
qu'il  ouvrir  ses  trésors;  lorsque  les  capitaux  élrau- 
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i  gers,  ces  immenses  richesses  portatives,  qui,  de- 
puis l'établissement  du  papier  de  commerce,  sem- 
blent n'appartenir  à  aucun  pays,  étaient  impatients 
d'affluer  vers  nous  et  vont  se  porter  ailleurs;  et 
cela,  pour  je  ne  sais  quelle  économie  du  moment, 
qui  n  aura  rien  de  réel,  même  pour  le  moment, 
que  l'accroissement  de  toutes  les  dépenses  et  la 
perte  du  crédit. 

Ne  craignons  point  de  proclamer  ici  les  maxi- 
mes qu'on  ne  méconnut  jamais  impunément  : 
que  l'appui  le  plus  ferme  des  empires,  c'est  la 
justice  ;  le  meilleur  de  tous  les  calculs,  la  morale; 
la  plus  savante  de  toutes  les  politiques,  la  bonne 
foi.  Disons  au  Gouvernement,  avec  toute  fran- 
chise, que  le  projet  qu'il  nous  présente  s'écarte 
de  ces  principes  éternels;  que  plusieurs  articles 
y  sont,  il  est  vrai,  dignes  de  l'approbation  la  plus 
empressée,  mais  qu'ils  ne  peuvent  suffire  pour 
nous  faire  voter  en  faveur  de  l'ensemble. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Itlouffe.  Le  rapporteur,  partant  de  faux  prin- 
cipes, a  dû  nécessairement  et  malgré  lui-même 
arriver  à  de  fausses  conséquences;  mais  a-t-il 
pu  dire  d'un  convalescent  ce  qui  ne  peut  se  dire 
que  d'un  homme  sain  et  vigoureux?  Kt  si  le  ta- 
bleau séduisant  qu'il  vous  a  présenté  peut  s'ap- 
pliquer sous  plusieurs  rapports  à  la  France,  est- 
ce  à  ses  finances?  Non.  Si  j  avais  pu  faire  un  pareil 
rêve,  je  serais  bientôt  réveillé  par  les  mots  :  ar- 
riéré de  l'an  F,  arriéré  de  l'un  17,  arriéré  de 
l'an  Vil,  tiers  provisoire,  consolidation,  lit  cer- 
tes, celle  seule  nomenclature  de  remèdes  n'indi- 
que pas  la  bonne  santé  du  malade. 

Si,  dans  la  nécessité  où  se  trouve  le  Gouverne- 
ment de  débrouiller  l'emliarras  des  finances,  je 
pouvais  m'apiloyer  sur  le  sort  des  créanciers, 
certes,  ceux  qui,  avec  des  litres  bien  légitimes, 
ont  perdu  les  deux  tiers  de  leurs  créances,  exci- 
teraient bien  plutôt  ma  sollicitude  que  les  créan- 
ciers dont  les  titres,  souvent  peu  fidèles,  ne  per- 
dent cependant  que  les  trois  cinquièmes  de  leur 
valeur. 

Mais,  me  dites-vous,  rentrez  dans  le  droit  rigou- 
reux! Vous  êtes  débiteurs,  paye/....  Et  qui  peut  v 
être,  dans  le  droit  rigoureux?  Personne  De  loup- 
temps  vous  ne  pourrez  que  pallier,  dissimuler  des 
torts;  que  dis-je!  des  spoliations  monstrueuses 
que  les  malheurs  de  la  dévolution  ont  enfantées. 

(Juoi!  vous  êtes  libres,  sans  bouleverser  l'Etat, 
d'appliquer  la  justice  rigoureuse  à  ce  qui  existe 
actuellement  eu- législation,  après  une  dévolution 
île  dix  années!  (Juoi!  vous  arguez  d'arrêtés  qui 
rejettent  dans  l'arriéré  des  créances  légitimes!  de 
lois  comme  celles  du  '.»  vendémiaire  au  VI,  et  du 
2\  frimaire!  Vous  consacrez  sans  le  nioimlrcdoulc 
la  consolidation,  et  vous  vous  crovez  dans  l'exacte 
justice!  Ou  fait  plus,  on  vient  ici", avec  solennité, 
citer  les  économistes  et  démontrer  que  toute 
atteinte  portée  aux  créances  de  l'Etat  est  funeste 
au  crédit:  mais  quoi!  la  seule  nomenclature  de 
votre  législation  ne  vous  avertirait  pas  de  ce  qui 
esl  !  (Juoi  !  vous  ne  voyez  pas  qu'il  s'agit  de  réparer, 
de  prendre  des  termes  moyens,  des  arrangements  ! 
(Jue  le  Gouvernement  succède  à  un  régime  où  la 
pénurie  a  entraîné  le  désordre,  et  où  le  désordre 
a  augmenté  la  pénurie!  (Juoi!  vous  vous  placerez 
a  votre  aise  dans  le  ciel  des  principes,  et  vous 
laisserez  le  Gouvernement  seul  à  la  terre!  Mais 
en  vérité  où  en  sommes-nous,  si  dételles  vérités 
ont  besoin  d'être  démontrées?  Qui  de  nous  les 
ignore?  N'y  a-l-il  pas  aussi  un  peu  trop  de  can- 
deur à  les  rappeler,  et  à  se  débattre  avec  les  diffi- 
cultés réelles  ?  Vous  vous  parerez  d'une  délicatesse 
sans  bornes,  vous  croirez  qu'il  faut  tout  payer,  que 
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la  .«aine  économie  politique  le  dit  ;  vous  répéterez 
ce  que  tout  le  monde  sait,  qu'on  n'a  de  crédit  qu'en 
payant  bien  :  mais  ces  belles  dissertations  augmen- 
teront-elles les  moyens  de  payer?  En  vérité,  après 
dix  ans  de  révolution,  avec  îles  talents  et  du  patrio- 
tisme, il  est  un  autre  genre  de  gloire  que  celui- 
là  ;  la  tbéorie  des  principes  est  trop  facile,  elle  n'est 
que  trop  souvent  un  brillant  sujet  qu'il  faut  lais- 
ser aux  jeunes  gens  dans  leurs  compositions  lit- 
téraires ;  vous  êtes  des  hommes  faits,  il  faut  des- 
cendre dans  les  difficultés,  dans  les  réalités,  dans 
les  possibles.  La  réalité,  c'est  que  le  Gouvernement 
prend  des  arrangements  ;  ce  mot  appliqué  à  la 
finance  et  au  commerce  n'a  jamais  signifié  un 
état  brillant,  et  où  l'on  veut  choisir  librement  ce 
qui  est  utile  cl  juste  ;  c'est  un  état  où  l'on  tache 
d'être  équitable,  de  rétablir  ses  affaires,  et  voilà 
tout. 

L'orateur  discute  ensuite  les  articles  du  pro- 
jet et  les  justifie  des  reproches  qu'on  leur  tait. 
11  résume  ainsi  son  opinion  :  le  projet  ouvre 
une  liquidation  claire,  raisonnée  et  sage  ;  il  est 
avantageux  aux  créanciers  de  l'Etat,  pan  e  qu'il 
leur  donne  un  gage,  qu'il  leur  crée  dans  les  mains 
des  valeurs  doul  l'existence  ne  peut  être  équi- 
voque, et  qui  se  régleront  avec  évidence  sur  la 
dette  consolidée. 

11  tend  à  diminuer  beaucoup  te  jeu  sur  les  effets 
publics,  jeu  ruineux  pour  tout  le  monde  et  ;sur- 
tout  pour  l'Etat,  et  en  cela  il  est  utile  à  la  morale. 
Il  attache  au  Gouvernement  une  foule  immense 
d'individus  ;  non  pas  eu  arguant  du  droit  rigou- 
reux, faute  que  1  on  fait  sans  cesse,  mais  dans 
l'état  réel  des  choses,  de  la  nature  des  créances, 
de  la  position  de  la  place  et  du  crédit  public,  il 
est  aussi  équitable  qu'il  peut  l'être,  et  profitable 
aux  créanciers  qui,  hors  de  ce  projet,  se  retrouvent 
sans  titres  positifs  sous  le  coup  d'une  législation 
désastreuse  qui  les  livre  de  nouveau  aux  spécu- 
lations de  toute  espèce.  —  L'orateur  vote  pour  que 
le  projet  soit  adopté. 

tiaallh  déclare  que  deux  des  préopinants, 
ses  collègues,  Desrcnaudcs  et  Benjamin  Constant, 
avant  rempli  la  tâche  qu'il  s'était  imposée  de 
répondre  à  toutes  les  objections,  il  se  croit  dis- 
pensé d'entrer  dans  de  nouveaux  développements; 
il  pense  cependant  qu'il  est  indispensable  de  ne 
point  laisser  sans  réponse  ce  qui  a  été  dit  par  le 
dernier  orateur,  de  l'impossibilité  on  est  la  !•  nuire 
d'être  entièrement  juste,  et  de  payer  la  totalité 
de  ses  dettes. 

L'orateur  établit,  par  des  calculs,  que  la  dette 
de  la  France,  jointe  à  celle  des  pays  réunis,  n'est 
que  de  1 07  millions.  La  France  monarchique 

Iiayait,  dit-il,  annuellement  200  millions  ;  il  serait 
lieu  étonnant  que.  lorsque  ses  ressources  et  MO 
territoire  sont  agrandis,  elle  ne  put  pas  payer  la 
moitié  de  cette  somme. 
On  demande  la  clôturo  de  la  discussion. 
Ilagael.  Je  demande  a  faire  une  seule  ques- 
tion au  rapporteur. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  la  clôture  de 
la  discussion. 

Uhaavelin.  Entendez  ce  que  notre  collègue  a 
à  vous  dire,  et  vous  fermerez  ensuit»!  la  dis- 
cussion. 

||»gaet.  Je  demande  au  rapporteur  si  les 
créanciers  tic  l'arriéré  ne  sont  pas  traités  plus  fa- 
vorablement que  les  créanciers  du  tiers  consolidé 

On  renouvelle  la  demande  de  la  clôture  de  la 
discussion. 

Le  Tribunat  ferme  la  discussion. 

On  procède  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi.  Il 
y  avait  KG  votants,  r>< »  ont  voté  contre  le  projet  et 


30  pour.  Le  président  prononce  que  le  Tribunal 
vote  le  rejet  du  projet. 

Immédiatement  après  ce  prononcé,  quelques  ap- 
plaudissements et  des  cris  de  vive  la  République 
se  font  entendre  dans  la  tribune  publique. 

Lliauveliu,  Uiouffe.  Carion-Nisas  et  une  foule  de 
membres  demandent  que  les  interrupteurs  soient 
rappelés  à  l'ordre.  —  Le  président  donne  il<s 
ordres  pour  qu'ils  soient  exclus  de  la  salle,  et  le 
calme  est  rétabli. 

On  procède  à  deux  scnitins,  l'un  pour  la  nomi- 
nation des  orateurs  qui  doivent  défendre  au 
Gorps  législatif  le  vœu  du  Tribunat,  l'autre  pour 
l'élection  d'un  candidat  à  présenter  au  Sénat 
Conservateur. 

Les  deux  orateurs,  adjoints  à  Ganilh  pour  défen- 
dre le  va'uduTribunat  sur  le  projet  relatif  à  ladetie 
publique,  sont  Bailleul  et  benjamin  Constant. 

Le  candidat  pour  l'une  des  places  vacantes  au 
Sénat  Conservateur  est  le  citoyen  Démeunicr,  qui 
an-uni  la  majorité  des  suffrages. 

Le  Tribunat  se  forme  ensuite  en  conférence 
particulière. 

Les  spectateurs  se  retirent. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOVEN  LEFEBVRE-CAYET. 

Sàmcc  du  20  ventôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  orateurs  du  Tribunal  et  ceux  du  Gouver- 
nement sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  criminelle 

Ituujoax  est  entendu.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord, dit-il,  sur  le  but  de  la  loi  proposée.  Il  est 
indispensable  de  diminuer  le  nombre  des  moyeus 
de  nullité.  Le  Tribunal  pense  avec  le  Gouverne- 
ment que  les  formes  proscrites  par  nos  lois  cri- 
minelles ne  sont  pas  toutes  d'une  telle  importance 
que  l'omission  de  quelques-unes  doive  nécessai- 
rement ouvrir  un  moyen  de  cassation.  Il  en  est  qui 
appartiennent  à  la  garantie  de  la  liberté  civile;  il 
faut  les  respecter.  Sans  elles,  les  jugements  des 
tribunaux  ne  seraient  que  des  crimes  juridiques. 

Il  eu  est  qui  n'appartiennent  qu'à  l'ordiv,  a  l'é- 
conomie et  à  la  régularité  de  l'instruction  :  celles- 
ci  peuvent  être  modifiées  et  restrointes  par  les  lois, 
quand  elles  embarrassent  sans  une  utilité  ma- 
jeure la  marche  de  la  procédure.  Ce  sont  ces  for- 
malités de  second  ordre  qui,  d'après  les  disposi- 
tions du  Coder  du  \\  brumaire,  ouvrent  une  inimité 
de  portes  dérobées  aux  moyens  île  cassation.  Ce 
sont  ces  Tonnes  minutieusement  commandées 
sous  peinede  nullités  que  le  projet  avouluattein- 
dro,  et  qui  cependant  échappent  à  la  poursuite 
du  législateur. 

Ou  a  voulu  élaguer  quelques  branches  parasites, 
et  le  coup  portant  a  faux,  eu  a  blessé  le  tronc  jus- 
qu'au cœur. 

Ainsi  ce  ne  sont  pas  des  nullités  que  le  projet 
atteindrait;  c'est  I  institution  même  du  jury  à 
laquelle  il  porterait  atteinte. 

L'orateur  passe  de  cet  aperçu  général  à  la 
discussion  particulière  des  divers*  articles  du  pro- 
jet. Il  établit  que  le  premier  article  est  obscur, 
que  la  disposition  relative  à  l'incapacité  des  jurés 
peut  donner  lieu,  par  sa  latitude,  à  un  arbitraire 
dangereux  ;  que  permettre  de  proposer  des  moyens 
de  nullité  au  moment  de  la  clôture  des  débals, 
c'est  permettre  de  détourner  les  jurés  du  cri  de 
leur  conscience,  et  porter  le  premier  coup  à» 
base  de  l'institution;  nue  le  pouvoir  discrétion- 
naire remis  au  tribunal  de  cassation  parle  projet 
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est  une  attribution  contraire  ù  l'article  0G  de  la 
Constitution,  qui  veut  que  le  tribunal  de  cassation 
ne  connaisse  pas  du  fond  des  affaires;  que  le 

Ciouvoir  discrétionnaire  dénature  l'institution  et 
c  caractère  du  tribunal  régulateur;  que  l'ar- 
ticle 3  présente  un  sens  vague,  en  ce  que  l'on 
n'entend  pas  le  sens  à  donner  à  ces  mots  toute 
réquisition;  que  l'article  3,  laissant  au  tribunal  la 
faculté  de  casser  ou  de  ne  pas  casser,  consacra 
l'arbitraire;  que  les  articles  4  et  6  offrent  une 
contradiction  évidente  et  un  »ffet  dangereux. 

Ces  observations,  dit  l'orateur  en  terminant,  ont 
frappé;  le  Tribunal;  sans  doute  elles  vous  frappe- 
ront également  :  nous  sentirons  tous  le  regret  de 
ne  pas  voir  le  projet  remplir  les  intentions  du 
Gouvernement,  parce  que  nous  sentons  comme 
lui  et  avec  lui  la  nécessité  de  dégager  la  procé- 
dure criminelle  des  entraves  qui  en  arrêtent  la 
marclie;  de  restreindre  le  nombre  excessif  des  nul- 
lités, en  simplifiant  la  proc  dure;  de  fermer  a  la 
ruse,  à  la  chicane,  les  avenues  du  tribunal  de 
cassation  ;  de  stipuler  un  peu  plus  pour  les  inté- 
rêts de  la  société,  un  peu  moins  pour  ceux  des 
malfaiteurs. 

Mais  le  Tribunat  s'est  convaincu  que  le  projet 
tromperait  l'attente  du  Gouvernement  et  la  vôtre: 
tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  vœu  de 
rejet. 

Un  orateur  du  Gouvernement  a  la  parole. 

Thibaudt-au.  Citoyens  législateurs,  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  soumis  à  votre  décision 
ont  tous  fait  des  aveux  importants.  Ils  sont  con- 
venus que  le  Code  des  délits  et  des  peines  était 
susceptible  de  réforme,  et  qu'il  était  nécessaire 
de  réduire  les  moyens  de  cassation  trop  nom- 
breux qu'il  fournitaux  condamnés.  L'expérience, 
en  effet,  a  démontré  cette  nécessité.  Des  incon- 
vénients graves  ont  été  dénoncés  au  Gouverne- 
ment par  le  tribunal  de  cassation  ;  et  c'est  pour 
les  faire  cesser  que  le  projet  de  loi  vous  est  pro- 
posé. Aussi  ses  adversaires  mêmes  reconnaissent- 
ils  que  le  but  en  est  bon  et  utile  ;  nue  les  inten- 
tions de  ses  auteurs  sont  louables.  Mais  ils  disent 
que  la  loi  ne  remplit  pas  ces  intentions,  et  qu'au 
heu  d'atteindre*  son  but,  elle  multiplie  les  moyens 
de  cassation  plutôt  qu'elle  ne  les  diminue  ,  et  c'est 
peut-être  ici  le  cas  de  citer  cet  adage  :  Qui  prouve 
trop  ne  prouve  rien.  Sans  doute,  le  projet  de  loi 
n'a  pas  toute  la  perfection  qu'on  pourrait  lui  dé- 
sirer; mais  il  n'est  pas  entache  des  vices  gros- 
siers qu'on  lui  suppose. 

On  lui  reproebede  rendre  plus  facile  le  pourvoi 
en  cassation.  Toutes  les  difficultés  élevées  à  ce  su- 
jet tomberont  d'elles-mêmes,  si  l'on  veut  faire  at- 
tention que  notre  but  a  été,  non  pas  de  rendre 
les  pourvois  plus  difficiles,  mais  seulement  de 
diminuer  le  nombre  des  moyens  de  cassation. 

Ici  l'orateur  justifie  cette  observation  en  com- 
parant les  dispositions  contenues  dans  l'article 
premier  du  projet  de  loi  avec  l'article  ii6  du 
Code  des  délits  et  des  peines. 

On  s'est  plaint,  continue  l'orateur,  de  ce  que  le 
projet  de  loi  ne  précise  point  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  incapacité  des  jurés.  Mais,  à  cet  égard,  il 
n'est  que  la  répétition  de  ce  même  article  du 
Code  pénal,  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  y  aura  cas- 
•  galion  pour  cause  de  contravention  u  l'exercice 
«  des  diverses  fonctions  relatives  ù  la  procédure 
«  criminelle.  ■  Parmi  ces  fonctions  sont  coin- 
prises  ci  lles  des  jurés. 

L'article  156  admet  comme  moyens  de  cassation 
tout?*  nullités;  le  projet  ne  les  admet  que  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  soumises  au  tribunal  cri- 
minel. 
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On  objecte  que  les  nullités  qui  auront  déjà  été 
proposées  au  tribunal  criminel,  le  seront  encore 
au  tribunal  de  cassation  ;  mais,  dans  ce  cas,  ce 
dernier  a  la  faculté  et  non  l'obligation  de  les 
admettre.  Ainsi  le  projet  n'augmente  donc  pas, 
comme  on  le  prétend,  le  nombre  des  moyens  de 
cassation. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  accordé  au  tribunal 
de  cassation,  et  que  l'on  a  vivement  combattu, 
n'est  point  une  institution  nouvelle.  11  est  le  com- 
plément nécessaire  du  système  des  nullités.  L'As- 
semblée constituante  lui' avait  donné  encore  plus 
détendue  ;  elle  avait  dit  que  ce  tribunal  casse- 
rait pour  toute  omission  de  formes  essentielles; 
mais  elle  n'avait  point  déterminé  ces  formes. 
Ainsi  elle  accordait  au  tribunal  de  cassation  plus 
de  latitude  que  le  projet  ne  lui  eu  laisse.  C'est 
donc  sans  fondement  que  l'on  reproche  à  la  loi 
proposée  de  dénaturer  l'institution  du  jury. 

Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  le  rapporteur 
de  la  Commission  du  Tribunal  a  fait  le  plus  grand 
éloge  de  la  loi  de  1791,  qui  ouvre  un  champ  si 
vaste  à  lu  cassation,  et  qu  il  combat  néanmoins  le 
rojet  qui  restreint  les  limites  de  ce  pouvoir, 
elle  contradiction  n'est  pas  lu  seule  daus  laquelle 
sont  tombés  les  adversaires  de  lu  loi;  on  lui  a 
reproché  encore  d'ordonner  que  le  tribunal  de  cas- 
sation connaîtra  du  fond  de  lu  procédure.  Con- 
naître du  fond  d'une  affaire,  c'est  entrer  dans  sa 
discussion.  Jamais  le  projet  n'a  dit  cela:  et  les 
déclamations  que  l'on  a  laites  sur  ce  point  sont 
déplacées  et  exagérées. 

On  nous  a  dit  que  les  tribunaux  criminels  ne 
tenaient  point  de  procès-verbaux  de  leurs 
séances.  Ou  le  préopinant  a-t-il  pris  le  fondement 
de  cette  objection?  Tous  ceux  qui  ont  fréquenté 
les  tribunaux  criminels  savent  qu'il  s'y  fait  tou- 
jours un  procès- verbal  qui  contient,  non  les  dé- 
bats, mais  les  noms  des  juges,  des  jurés,  des 
témoins,  etc. 

Il  est  une  autre  objection  dont  l'éloquent  déve- 
loppement a  joué  un  grand  rôle  dans  la  discus- 
sion :  c'est  celle  qui  combat  l'article  [",  où  il  est 
dit  que  les  nullités  seront  proposées  au  tribunal 
criminel  avant  la  clôture  des  débats.  On  objecte 
que  l'accusé  n'a  jamais  eu  ce  droit;  que  l'esprit 
de  chicane  s'en  servira  pour  entraver  la  marche 
de  la  procédure;  que  l'on  choisira  le  moment  où 
les  débats  seront  sur  le  point  de  se  clore  pour 
retarder  le  jugement,  en  proposant  des  nullités 
nouvelles  et  peu  fondées...  Nous  parlons  devant 
des  législateurs  éclairés,  à  qui  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  a  rendu  ces  questions  familières; 
nous  parlons  devant  des  législateurs  amis  de  1 1 
liberté,  et  qui  savent  en  apprécier  le  trésor;  c'est 
à  eux  à  juger  du  mérite  de  ces  objections,  et  a 
les  évaluer  à  leur  juste  valeur.  Ils  observeront 
que  ce  n'est  point  pendant  lu  tenue  des  débats, 
mais  avant  leur  clôture,  que  les  nullités  seront 
proposées.  Ici.il  n'y  a  nulle  équivoque;  et,  si  des 
accusés  saisissaient  le  moment  de  cette  clôture 
pour  proposer  des  nullités,  le  tribunal  criminel 
leur  imposerait  silence.  Au  reste,  que  dans  les 
pays  où  les  droits  de  l'homme  sont  méconnus,  où 
les  unies  sont  courbées  sous  la  verge  de  l'inqui- 
sition et  du  despotisme,  on  refuse  aux  accusés 
d'entendre  leurs  réclamations,  la  chose  ne  sur- 
prend pas;  mais  que  dans  un  Etat  où  après  douze 
années  de  combats,  la  liberté  est  enlin  reconnue, 
la  tribune  nationale  retentisse  d'une  pareille  doc- 
trine, c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  concevoir.  On 
reproche  à  la  loi  d'être  trop  favorable  aux  accu- 
sés. Heureux  le  Gouvernement  ù  qui  on  peut  faire 
ce  reproche!  Mais  ce  reproche  retombe  fout  en- 
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lier  sur  l'article  t.">G  du  Code  pénal.  Le  projet,  au 
contrains  limite  le  droit  des  accusés  d'une  ma- 
nière sage  et  propre  à  ménager  également  l'inté- 
rêt public  et  I  intérêt  de?  individu.*. 

C  est  surtout  à  la  lin  d'une  Révolution  que  l'on 
sent  la  nécessité  de  resserrer  l'action  des  lois  : 
c'est  vers  ce  but  cjue  le  Gouvernement  a  cons- 
tamment marché;  c'est  pour  l'atteindre  que  dans 
la  session  présente  il  vous  a  proposé  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  criminel  spécial  et  de  commis- 
saires chargés  de  la  poursuite  des  délits.  La  légis- 
lation relative  à  la  cassation  en  matière  de 
procédure  criminelle  était  sujette  à  de  grandes 
difficultés:  le  Gouvernement  a  dû  méditer  les 
moyens  de  les  lever  :  tel  est  le  but  du  projet 
qui*  vous  est  soumis;  il  n'est  point  contraire 
à  la  Constitution,  il  ne  blesse  point  les  inté- 
rêts des  accusés,  il  leur  est  favorable.  C'est  dans 
cette  délibération  importante  qu'il  appartient  au 
Corps  législatif  de  signaler  toute  sou  indépen- 
dance. 

Andrieux.  Législateurs,  au  point  où  est  par- 
venue la  diseussioii.jccroisdevoir  fixer,  dans  trois 
propositions,  les  motifs  du  rejet  du  Tribunat;  et 
ces  trois  propositions  que  je  prouverai  par  l'exa- 
men successif,  mais  rapide,  des  différents  articles 
du  projet  de  loi,  serviront  de  réponses  directes 
aux  propositions  contraires  que  les  orateurs  du 
Gouvernement  se  sont  offert  d'établir. 

1°  Le  projet  de  loi  non-seulement  n'atteindrait 
pas  le  but  qu'il  parait  se  proposer  et  qui  est. 
comme  on  le  voit  dans  l'exposé  des  motifs,  de 
diminuer  le  nombre  des  ouvertures  à  cassation 
en  matière  criminelle;  mais  il  ferait  tout  le  con- 
traire :  on  doit  s'attendre  qu'il  augmenterait  le 
nombre  des  movens  et  des  jugements  de  cassa- 
lion. 

2°  Il  aurait  un  effet  plus  funeste,  ce  serait  de 
dénaturer  deux  de  nos  meilleures  institu- 
tions, celle  du  jury  et  celle  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

3°  La  rédaction  du  projet  manque  de  méthode, 
de  justesse  et  de  clarté. 

In  seul  de  ces  motifs  devrait  suffire  pour  vous 
le  faire  rejeter. 

Que  sera-ce  si  nous  prouvons  que  tous  ces  vices 
sont  réels,  et  sv  trouvent  réunis  a  la  fois  dans  le 
projet  qui  nous  est  soumis? 

Je  vais  le  suivre  article  par  article^  en  laissant 
de  cùté  seulement  les  articles  î,  r>et  /,  coutre  les- 
quels il  u'v  a  pas  de  fortes  objections. 

L'orateur  reprend  et  développe  les  arguments 
qu'il  a  présentes  au  Tribunat,  dans  la  séance  du 
'«.'7  ventôse. 

11  ajoute  :  A  présent  que  j'ai  établi,  que  j'ai  dé- 
montré les  trois  propositions  que  j'ai  misesen  avant 
lorsque  j'ai  commencé  à  parler,  je  puis  aisément 
répliquer  à  cette  réfutation  qu'un  des  honorables 
orateurs  du  Gouvernement  a  cru  faire  de  nus 
movens  :  Ou  déclame,  a-t-il  dit,  contre  le  jtrojet 
de  loi  ;  on  se  jette  dans  les  exagérations;  cesl  le 
cas  d'appliquer  la  maxime  :  qui  veut  trop  prou- 
ver ne  prouve  rien.  11  m'est  facile  de  lui  rétorquer 
l'argument,  et  de  lui  répondre:  J'ai  prouvé  tout  ce 
que  j'ai  avancé;  je  conviens,  si  vous  voulez,  que 
j^ai  trop  prouvé,  comme  vous  le  dites;  mais  ce 
que  j'ai  trop  prouvé  en  effet...  c'est  qu'il  faut  re- 
jeter le  projet  de  loi. 

Je  crois  avoir  porté  jusqu'à  la  démonstration  le 
motif  du  rejet.  Mais,  quand  je  n'aurais  produit 
dans  l'esprit  de  quelques-uns  «l'entre  vous  que  le 
doute,  ceux-là  doivent  rejeter.  Dons  le  doute  abs- 
tiens-lot dit  le  sage. 

J'atteste  tous  ceux  d'entre  vous  qui 


membres  des  législatures  précédentes,  que  pour 
des  vices  bien  moi  mires,  le  Conseil  des  Anciens 
eût  rejeté  une  résolution.  In  simple  vice  de  ré- 
daction suffisait  pour  l'y  déterminer;  et  vous 
vous  rappelez  aussi  que  lé  Conseil  des  Cinq-Cents 
ne  faisait  nulle  difficulté  de  rectifier  ses  projets 
et  leur  rédaction,  d'après  la  discussion  qui  avait 
eu  lieu  aux  Anciens. 

Qu'on  ne  dise  pas,  législateurs,  que  vous  êtes 
moins  jaloux  que  ne  l'était  le  Conseil  des  Anciens, 
de  donner  à  la  République  de  bonnes  lois;  qu'on 
ne  dise  pas  que  vous  avez  revêtu  de  votre  auguste 
sanction  un  projet  de  loi  non-seulement  mal  ré- 
digé, mais  vicieux  quant  au  fond,  mais  dangereux 
dans  son  exécution  et  funeste  dans  ses  consé- 
quences. Le  Conseil  d'Ktat  compte  parmi  ses  mem- 
bres tant  d'hommes  d'un  mérite  distingué,  d'un 
talent  reconnu  et  mille  fois  prouvé,  que  je  dirai 
aux  honorables  adversaires  que  je  combats  :  Ne 
vous  étonnez  pas  si  j'ai  argumenté  avec  quelque 
force  contre  votre  projet  de  loi  ;  prenez-vous  en 
à  l'opinion  même  que  la  France  entière  s'est  for- 
mée de  votre  capacité;  répondez  à  cette  opinion, 
et  montrez-lui  des  projets  de  loi  dignes  d  elle  et 
de  vous. 

Alors  le  Tribunat  se  félicitera  de  n'avoir  point 
à  s'opposer  à  leur  adoption  ;  et  le  Corps  législatif 
les  consacrera  par  sa  sanction  comme  des  monu- 
ments de  gloire  nationale  et  des  gages  de  félicité 
publique. 

ICegnnuld  de  Saint-Jean  d'Angél  y, orateur  du 
Gouvernement,  lue  discussion  éteudue  a  déjà 
préparé  votre  décision  ;  et,  respectant  l'emploi  de 
vos  moments,  je  ne  prends  la  parole  que  pour  vous 
présenter  un  résume  que  je  m  efforcerai  de  rendre 
clair  et  précis,  et  cependant  court  et  rapide. 

Le  tribunal  de  cassation  a  présenté  au  Gouver- 
nement, comme  l'y  oblige  son  devoir,  et  comme 
son  zèle  l'v  porte,  des  observations  sur  la  légis- 
lation criminelle. 

Le  Gouvernement  les  a  recueillies,  méditées;  le 
temps  manquait  pour  réformer  tous  les  vices  des 
lois  sur  la  procédure  criminelle  :  la  nouvelle  ré- 
daction d'un  Code  complet  est  l'ouvrage  d'une 
longue  méditation. 

Mais  il  importait  de  remédier  aux  plus  pres- 
sants, aux  plus  sensibles  inconvénients,  et  c'est 
l'objet  du  projet  de  loi  que  je  défends. 

Le  Gouvernement  vous  a  dit  en  le  présentant  : 

1°  Quelques  dispositions  de  lois  criminelles  ont 
besoin  d'être  plus  clairement  é.ioncées;  la  loi 
nouvelle  les  développe,  les  précise,  les  simplifie; 
les  orateurs  du  Tribunal,  au  contraire,  entre  au- 
tres choses,  vous  ont  dit  :  Le  §  I"  est  obscur,  et 
votre  Commission  n'en  a  pu  saisir  ni  le  sens  ni 
l'anplicaiion. 

$°  Le  Gouvernement  a  ajouté  :  La  loi  du  3  bru- 
maire an  IV  énonce  les  cas  où  le  tribunal  «le 
cassation  doit  prononcer  la  nullité,  et  lui  impose 
l'obligation  de  la  prononcer  toujours. 

De  la  des  travaux  supérieurs  au  zèle  comme 
aux  forces  du  tribunal  de  cassation  ; 

De  là  des  procédures  à  refaire; 

Des  dépenses  immenses  à  supporter  par  le  Tré- 
sor public. 

Le  Gouvernement,  pour  remédier  à  ces  incon- 
vénients, a  proposé  de  distinguer  les  nullités  pour 
lesquelles  le  tribunal  de  cassation  devra  toujours 
casser,  de  celles  pour  lesquelles  il  pourra  casser, 
de  lui  laisser  une  faculté  au  lieu  de  lui  imposer 
une  obligation. 

L'orateur  du  Tribunat  assure,  et  je  copie  fidè- 
lement ses  expressions,  que  cette  disposition  de 
uaiurr  le  tnlwnat  de  cassation;  —  dénature. 
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avilit ,  entrave  l'institution  du  jury;  en  rend 
l'exercice  impraticable;  —  multiplie  les  chances 
d'impunité;  —  n'abrège  point  l'intervalle  cuire  le 
crime  et  le  châtiment;  —  ne  diminue  pas  le  nom- 
bre des  nullités;  ne  diminue  pas  le  nombre  des 
affaires  portées  au  tribunal  de  cassation;  —  que 
les  frais  pèseront  davantage  sur  le  trésor  public. 

3°  Knliii,  le  Gouvernement  vous  a  dit  : 

La  loi  du  19  fructidor  a  changé  ta  manière  de 
déterminer  la  dérision  du  jury.  Le  mode  qu'elle 
établit  paraît  moins  bon  que  celui  porté  dans  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV. 

Le  Gouvernement  propose  de  revenir  aux  dis- 
positions de  cette  dernière  loi. 

Ce  point  a  été  attaqué  avec  moins  de  force  ; 
mais  a  cependant  été  censuré  par  les  adversaires 
de  la  loi. 

Ainsi  vous  avez  à  lix.T  votre  attention  sur  trois 
points  principaux. 
Je  vais  les  reprendre. 

PREMIERE  PARTIE. 

I)  y  a  obscurité,  incertitude  dans  quelques  dis- 
positions des  lois  criminelles. 

Le  ^  1"  du  Code  des  délits  et  des  peines  dit  que 
1e  tribunal  de  cassation  doit  casser  quand  il  y  a 
fausse  application  des  lois  pénales. 

Quelques  antres  causes  de  nullité  sont  éparses 
dans  la  législation  et  ont  besoin  d  être  rassem- 
blées, mises  en  faisceau,  indiquées  aux  citoyens, 
à  leurs  défenseurs,  au  tribunal  de  cassation  comme 
nécessitant  impérieusement  l'annulation  de  la  pro- 
cédure. 

Le  S  1"  de  la  loi  proposée  développe  le  §  I"  de 
l'article  456  de  celle  du  3  brumaire. 

Cette  loi  dit  seulement  qu'on  doit  casser  pour 
fausse  application  des  lois  pénales. 

Le  projet  dit  en  quoi  cette  fausse  application 
peut  consister,  à  quoi  elle  peut  s'étendie. 

11  y  a  fausse  application  de  la  loi  : 

I"  Sur  la  nature  du  délit,  cl  sur  la  nature  du 
délit  telle  qu'elle  est  énoncée  dans  l'acte  d'accu- 
sation, ou  changée  par  de  nouvelles  lumières  pen- 
dant le  débat,  par  suite  duquel  un  vol  simple  peut 
être  caractérisé  vol  domestique,  un  homicide  peut 
être  caractérisé  un  assassinat. 

2*  Fausse  application  de  la  loi  sur  la  peine, 
quand  elle  est  prononcée  plus  grave  ou  plus  légère 
que  ne  le  veut  la  loi. 

3°  Il  y  a  lieu  à  cassation  pour  excès  ou  usur- 
pation de  pouvoir. 

La  loi  a  lixé  ce  que  le  junc,  le  commissaire  du 
Gouvernement  doivent  l'aire;  ils  ne  peuvent  aller 
au  delà. 

S'ils  violent  ces  limites,  leur  procédure* est  nulle, 
et  c'est  servir  la  société,  la  li!>erte  civile,  les  ac- 
cusés que  de  l'énoncer  avec  précision. 

\'  Incompétence  des  juges. 

5°  L'incapacité  des  jurés  sont  encore  des  movens 
absolus  de  cassation. 

Ces  deux  points  n'ont  pas  besoin  de  développe- 
ment ni  de  commentaire. 

Cette  première  partie  de  l'article  I"  du  projet 
vous  semble-t-elle  donc,  législateurs,  aussi  obs- 
cure, aussi  incompréhensible  qu'elle  l'a  paru  à  la 
Commission  du  Tribunal,  selon  le  témoignage  de 
son  rapporteur. 

L'obscurité,  s'il  y  en  a,  n 'est-elle  pas  plutôt  dans 
le  laconisme  du  jj  I"  de  l'article  45b  de  la  loi 
du  3  brumaire,  qui  ne  dit  que  ces  mots  :  fausse 
application  des  lois  pénales,  plutôt  que  dans  le 
projet  de  loi  qui  développe  en  quoi  cette  fausse 
application  peut  avoir  lieu;  qui  lève  des  incerti- 
tudes dont  les  exemples  se  sont  présentés,  et  réu- 

T.  IL 
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nit  dans  uu  petit  nombre  de  lignes  tout  ce  qui 
doit  obliger,  nécessiter,  commander  la  cassation 
d'un  iugement  criminel? 

Je  laisse  un  instant  à  l'écart  la  deuxième  dis- 
position de  l'article  l«r  pour  placer  ici  comme  se 
rapportant  aux  mêmes  vues,  aux  mêmes  idées,  de 
courtes  réflexions  sur  les  articles  du  projet  qui 
tendent  à  lever  des  doutes,  à  faire  cesser  des  in- 
certitudes sur  le  sens  de  la  législation. 

Ces  articles  ont  probablement  été  rangés  dans 
la  partie  obscure  de  la  loi  ;  car  je  n'ai  pas  remar- 
que que  l'orateur  du  Tribunal,  qui  lui  a  donné 
cette  qualification,  les  ait  discutés.  1°  On  a  exa- 
miné longtemps  la  question  de  savoir  si  une  dé- 
claration du  jury,  si  un  jugement  peuvent  être 
annulés  pour  une  partie  et  maintenus  pour  une 
autre,  ou  si,  d'après  1rs  articles  3%  et  il'i  de  In 
loi  du  3  brumaire,  la  nullité  ne  frappe  pas  sur  la 
totalité. 

L'indécision  de  cette  question  est  levée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi. 

Elle  est  levée  d'une  manière  claire  et  juste. 

Un  accusé  est  prévenu  de  deux  délits. 

Il  est  absous  de  l'un.  11  est  condamné  pour 
l'autre. 

Il  se  pourvoit  contre  sa  condamnation.  11  ne  se 
pourvoit  pas  contre  son  absolution. 

La  loi  le  défend.  L'humanité  se  refuse  à  If» 
permettre. 

L'article  3  consacre  ce  qu'a  dit  la  loi,  ce  que 
veut  l'humanité. 

L'article  3  est  donc  une  justice  et  un  bienfait 
envers  la  société. 

2*  Autre  question  : 

Un  homme  est  accusé  de  plusieurs  délits. 

Il  est  condamné  pour  un  de  ces  délits. 

On  n'a  pas  prononcé  sur  les  autres. 

Le  condamné  se  pourvoit,  et.  en  vertu  de  la 
loi  qui  oblige  à  prononcer  sur  toutes  les  ques- 
tions, il  demande  et  obtient  la  cassation. 

S'il  n'y  a  pasd'autre  nullité,  il  nu  doilpas  l'ob- 
tenir. 

Il  a  commis  un  délit,  le  jurv  l'a  déclaré  :  il  l'a 
déclaré  légalement,  le  condamné  doit  subir  sa 
peine. 

Il  se  plaint  d'une  chose  favorable  quand  il  re- 
proche qu'on  a  oublié  de  prononcer  sur  un  délit 
dont  il  était  prévenu. 

Ou  ce  délit  est  moindre,  et  la  peine  se  fondrait 
dans  la  plus  forte;  ou  ce  délit  est  plus  fort,  et 
l'omission  est  un  avantage  pour  le  prévenu.  La  so- 
ciété peut  s'en  plaindre,  mais  l'accusé  n'a  qu'a 
s'en  applaudir. 

L'article  .*•  est  donc,  comme  le  précédent,  clair, 
utile,  juste,  et  même  favorable  à  l'accusé. 

Il  restreint,  comme  le  précédent,  le  nombre  des 
movens  de  nullité;  il  évite  des  frais  à  l'Btat,  des 
voyages  aux  témoins,  des  déplacements  aux  jurés, 
des  séances  aux  tribunaux. 

Troisième  question. 

Tn  accusé  est  condamné  pour  plusieurs  délits, 
acquitté  sur  un  autre. 

L'article  \  dit  que  la  procédure  peut  ne  pas 
être  cassée  pour  le  tout,  c'est-à-dire  qu'où  peut 
laisser  subsister  la  partie  de  la  déclaration  du  jury 
et  du  jugement  qui  portent  absolution. 

Mail  la  procédure  peut  recommencer  pour  tous 
les  délits  sur  lesquels  l'accusé  n'a  pas  été  ac- 
quitté. 

Cette  disposition  bienveillante  pour  l'accusé  est 
juste  aussi;  elle  n'ajoute  rien  aux  Trais,  aux  lon- 
gueurs nécessaires  :  ils  sont  les  mêmes  sur  un 
délit  comme  sur  plusieurs. 
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L'article  G  est  donc  aussi  flair,  précis  et  né- 
cessaire. 

4°  Le  septième  article  est  aussi  favorable  à  l'ac- 
cusé. La  loi  lui  donne  des  moyens  de  justifica- 
tion, de  défense,  d'absolution.  11" y  renonce,  il  ne 
veut  pas  en  user;  il  les  repartie  comme  inutiles. 

L'3  ministère  public  n'a  pas  à  s'en  plaindre,  et,  en 
le  lui  défendant,  on  restreint  encore  les  moyens 
de  cassation,  on  diminue  encore  les  chances  de 
prolongation,  d'instruction  nouvelle  des  affaires. 

Les  dispositions  de  ces  quatre  articles,  malgré 
tous  les  reproches  généraux  et  particuliers,  pré- 
sentent donc  des  avantages  que  fait  ressortir 
le  court  développement  auquel  je  viens  de  me 
livrer. 

Et  remarquez,  législateurs,  contre  l'assertion 
positive  et  réitérée  des  orateurs  du  Tribunat,  que 
ces  articles  retranchent  des  moyens  de  nullité,  con- 
séquemment  les  chances  pour  le  pourvoi  et  bien 
sûrement  les  chances  pour  l'annulation  ;  que  con- 
séqueinment  ils  favorisent  la  célérité,  l'économie, 
l'ordre  dans  l'administration  de  la  justice  et  l'exé- 
cution des  jugements. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Mais  cet  objet  est  bien  mieux  rempli  encore 
par  le  §  2  de  l'article  1"  du  projet  de  loi  ;  et  je 
reviens  naturellement  au  rapide  examen  que 
j'en  dois  faire. 

J'ai  déjà  remarqué  que  le  tribunal  de  cassation 
est  toujours  obligé  de  casser,  quand  un  des  cas 
prévus  par  l'article  456  de  la  loi  du  3  brumaire  se 
présente. 

Ou  ne  peut  se  dissimuler  cependant  que  tous 
ces  cas  ne  sont  pas  d'une  égale  gravite,  d'une 
importance  pareille,  soit  pour  l'ordre  social,  soit 
pour  l'accuse. 

Le  projet  de  loi  les  a  distingués.  Dans  le  g  1er 
du  premier  article  il  a  réuni  tout  ce  qui  com- 
mande l'annulation.  Toutes  les  hypothèses  où 
l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  person- 
nelle des  citoyens  commandent  de  casser  la 
procédure. 

Les  autres  formalités  d'un  ordre  bien,  inférieur 
n'influent  que  secondairement  sur  les  résultats; 
leur  inobservation  laisse  à  la  justice  son  cours,  à  la 
loi  son  application,  à  l'accusé  sa  défense,  à  l'inno- 
cence sa  sauvegarde. 

Et  pourtant  leur  omission  oblige  aussi  le  tri- 
bunal à  casser  la  procédure. 

Par  exemple,  un  avoué,  un  défenseur  fout  des 
réquisitions  peu  importantes  ou  les  multiplient 
à  Pinfini  pour  retarder,  changer  la  direction  du 
débat.  On  omet  de  prononcer  sur  une  seule,  ou 
de  mentionner  qu'un  a  prononcé,  et  la  procédure 
entière  est  cassée.  Les  exemples  du  même  genre 
ne  manqueraient  pas. 

Eh  bien,  dans  ces  cas  et  dans  d'autres  pareils, 
le  projet  de  loi  laisse  au  tribunal  do  cassation  le 
pouvoir  de  casser,  au  lieu  de  lui  en  imposer  le 
devoir.  ' 

Il  remet  à  ces  juges,  lehte  de  la  magistrature 
française,  un  pouvoir  facultatif. 

11  fait  en  leur  faveur  ce  que  la  loi  de  l'As- 
semblée constituante,  sur  la  procédure  crimi- 
nelle, avait  fait  :  elle  avait  laissé  au  tribuualde 
cassation  le  droit  d'annuler  en  cas  d'omission  ou 
de  violation  de  forme  essentielle.  Et  le  tribunal 
était  juge  *<•«//  de  lu  question  de  savoir  quelles 
fownes  étaient  essentielles. 

La  nécessité  de  motiver  les  jugements  qui  exis- 
tait alors,  comme  elle  existe  aujourd'hui,  ne 
laissa  à  une  telle  mesure  aucun  danger,  et  la 
procédure,  les  lumières  du  tribunal  qui  doit  juger, 


commandent  avec  conlîance  l'adoption  d'une 
mesure  aussi  sage,  qui  tend,  quoi  qu'on  ait  pu 
dire,  à  diminuer  non  pas  les  pouvoirs,  mais 
l'admission  des  requêtes,  et  les  cassations  après 
l'admission. 

Mais  la  loi  va  plus  loin. 

Il  est  dans  ces  nullités,  que  j'ai  presque  appe- 
lées superficielles,  des  nullités  qui  peuvent  être  ou 
réparées  ou  couvertes. 

Réparées  par  des  actes  de  procédure  ultérieurs, 
et  ou  vous  a  suffisamment  expliqué  de  quelle  ma- 
nière, dans  quelles  suppositions  elles  pouveut 
l'être. 

Couvertes  par  le  silence  de  l'accusé  devant  le 
tribunal  criminel. 

C'est  sur  ce  dernier  point  que  le  rapporteur  de 
la  Commission,  orateur  du  Tribunat,  s  est  particu- 
lièrement étendu. 

11  a  usé  successivement,  contre  celte  disposition 
de  la  loi,  et  de  raisonnements,  et  de  moyens  ora- 
toires. 

Analysons  les  premiers,  jugeons  les  seconds 

11  a  dit,  quand  il  a  raisonné,  que,  devant  le  tri- 
bunal criminel,  les  movens  de  nullité  ne  pou- 
vaient être  proposés  parVaccusé,  que  le  commis- 
saire du  Gouvernement  en  avait  le  seul  droit. 

11  s'est  trompé:  l'accusé  peul  toujours  proposer 
les  moyens  de  nullité.  Il  le  fait  chaque  jour  dans 
tous  le?  tribunaux  criminels. 

11  le  fait  en  vertu  du  droit  qu'il  a,  selon  la  loi 
existante,  de  requérir  tout  ce  qui  est  utile  à  sa 
défense. 

11  le  fait  en  vertu  du  §  III  de  l'article  450  delà 
loi  du  3  brumaire,  qui  l'autorise  à  requérir  même 
l'exécution  <les  formalités  qui  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité. 

Il  le  fait  en  vertu  du  droit  qu'il  a,  et  qu'il  fau- 
drait consacrer  s'il  ne  l'était  pas,  d'éviter  la  dou- 
loureuse consommation  d'une  longue  procédure 
qu'il  verrait  viciée  dans  son  principe,  et  qu'il  lui 
laudrait  subir,  sans  se  sauver  de  la  seconde,  après 
le  pourvoi  au  tribunal  de  cassation  et  l'annula- 
tion de  l'acte  reconnu  tel  en  vain  par  lui,  à  l'ou- 
verture du  débat. 

11  le  fait  et  le  tribunal  prononce;  il  prononce 
pour  exécuter  la  loi,  pour  être  juste  envers  l'ac- 
cusé, pour  ne  pas  lui  dire  :  Oui,  la  nullité  existe, 
mais  tu  n'as  pas  le  droit  de  t'en  prévaloir:  il  y  a 
une  fin  de  uou-reeevoir  contre  loi.  Attends,  dévore 
les  longueurs,  l'amertume  du  débat,  du  jugement, 
de  la  condamnation  ;  tu  iras  ensuite  devant  le  tri- 
bunal de  cassation  relever  ta  nullité.  Tu  essuieras 
les  longueurs  de  la  captivité,  d'une  procédure  a 
Paris,  d'une  instruction  nouvelle.  Le  Gouverne- 
ment paiera  les  frais  énormes  du  pourvoi  du  fé- 
cond jugement,  des  translations  d'accusés,  des 
témoins,  des  expéditions  de  procédures.  Il  n'im- 
porte, nous  ne  prononcerons  pas  sur  la  nullité. 

Xou,  citoyens  législateurs,  ce  svstème  heureu- 
sement n'existe  pas.  Ce  système  "qui  mériterait, 


bien  mieux  que  la  loi,  les  qualifications  d'arbi- 
traire, d'inconsidéré,  qu'on  lui  a  prodiguées,  est 
réprouvé  par  la  législation,  par  l'usage,  et  j'ose 
ajouter  par  la  raison. 

Pourquoi  donc  ne  dirait-on  pas  a  l'accusé,  selon 
le  vœu  de  la  deuxième  partie  de  l'article  premier: 
Vous  aviez  un  conseil  qui  connaissait  les  formes; 
vous  aviez  pu  et  dû  reconnaître  ces  nullités  devant 
le  dernier  juge;  vous  ne  les  avez  pas  relevées 
avant  la  clôture  du  débat;  vous  ne  pouvez  pas  les 
relever  devant  le  tribunal  de  cassation. 

Vous;  ne  pouvez  nas  les  relever,  à  moins  que  le 
tiihunal  ne  juge  (|u  elles  ont  influé  sur  la  décision 
du  fund. 
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Cette  restriction,  législateurs,  existe  dans  le  pro- 
jet de  loi;  ou  eût  pu  la  retrancher  sans  être  injuste 
envers  l'accusé  ;  mais  ou  a  voulu  lui  ménager  en- 
core le  recours  à  ce  pouvoir  discrétionnaire ,  et 
pourtant  limité,  que  la  loi  de  1791  avait  remis  aux 
juges  de  cassation,  qui  les  honore  au  lieu  de  les 
compromettre;  qui  sert  l'innocence,  et  ne  fait  rien 
pour  le  crime;  à  ce  pouvoir  bien  moindre  sans 
doute  que  celui  accordé  aux  juges  en  Angleterre, 
puisqu  il  peut,  en  ce  pays,  sans  motion,  sans  dé- 
cision, faire  recommencer  une  procédure  entière 
après  le  jugement. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  par  là  le  tribunal  de 
cassation  est  appelé  à  juger  le  fond. 

Il  juge  que,  si  la  formalité  émise  eût  été  remplie, 
ses  résultats,  ses  suites  auraient  pu  influer  sur  la 
décision  du  fond. 

Il  ne  juge  pas  pour  cela  la  décision  du  jury  :  il 
ne  l'infirme  pas;  il  n'est  pas  érigé  en  Tournelle 
criminelle  ;  il  n'a  pas  besoin  d'appeler  les  jurés  de 
tous  les  points  de  la  ttépublique. 

Il  conçoit  que  la  formalité  requise  eût  possible- 
ment procuré  des  lumières  nouvelles;  il  pourra, 
usant  de  ce  pouvoir  facultatif,  qu'il  est  si  utile, 
si  honorable,  si  nécessaire  de  lui  rendre,  annuler 
la  procédure. 

Les  raisonnements  opposas  au  projet  de  loi  s  • 
brisent  donc  contre  les  faits,  l'usage  actuel,  lu 
loi  existante,  e:ilin  la  justice  qui  devrait  la  faire 
si  elle  n'existait  pas. 

Mais  aux  moyens  qui  frappent  la  raison,  le  rap- 
porteur ,  premier  orateur  du  Tribunal  a  réuni 
ceux  qui  peuvent  quelquefois  frapper  l  imagina- 
tion. 

Il  a  fait  un  tableau  qu'il  s'est  efforcé  de  rendre 
effrayant,  de  l'interruption  du  débat  terminé,  de 
la  suspension  d'un  jugement  préparé,  attendu, 
commandé,  pour  proposer  des  moyens  de  nullité. 

Il  vous  a  représenté,  je  vous  rends  ses  expres- 
sions; il  vous  a  représenté  l'évidence  frappant 
tous  les  sens,  les  témoins  ayant  tout  expliqué, 
l'opinion  éclatant  de  toutes  parts,  la  condamna- 
tion proclamée  avant  que  les  Jurés  aient  parlé, 
cl  tout  à  coup  les  arguties  de  la  chicane  voulant 
faire  prévaloir  l'omission  d'une  syllabe  sur  l'évi- 
dence, un  débat  de  10  jours,  les  dépositions  de 
cent  témoins,  l'aveu,  même  de  l'accusé.  Cet  ap« 

Iiareil  imposant,  inutile  pour  la  justice,  pour 
'exemple,  les  dépenses  perdues  pour  le  trésor 
public,  et  tout  cela  pan  e  qu'uuc  nullité  sera  pro- 
posée par  l'accusé,  rejetéc  ou  admise  par  le  tri- 
bunal, sous  peine  de  ne  pouvoir  être  admise  au 
tribunal  de  cassation. 

Rapprochons  ce  tableau  brillant,  je  l'avoue, 
niais  trop  gignntesquemciit  dessiné,  des  formes 
simples  et  de  la  vérité. 

I"  Ce  qui  effraie  si  Tort  l'orateur  du  Tribunal 
so  passe  lous  les  jours:  on  ne  peut  le  contester; 
car  l'accusé  peut  toujours  proposer  les  nullités, 
former  des  demandes,  présenter  même  des  chi- 
runes,  des  arguties;  puisque  l'accusé  doit  toujours 
parler  le  dernier,  que  les  discours,  les  réquisi- 
tions de  son  défenseur,  interrompent,  suspendent 
toujours  plus  ou  moins  cette  •  écision,  dont  l'ora- 
teur du  Tribunal  app<dle,  désire,  exige  si  énergi- 
quement  la  promptitude. 

2*  11  y  a  plus  ;  il  n'est  personne  de  vous,  légis- 
lateurs, qui  n'ait  vu  au  tribunal  criminel  par 
combien  de  réquisitions  astucieuses,  répétées,  les 
accusés,  ces  hommes  qui  font  métier  de  faire  lut- 
ter le  crime  avec  la  loi  ;  ces  accusés,  familiarisés 
avec  les  accusations,  oui  étudient  le  Code  cri- 
minel pour  l'éluder,  les  formes  pour  les  faire 
servir  a  leur  impunité,  qui  ont  leurs  complices 


pour  défeuseurs,  leurs  camarades,  leurs  receleurs 
pour  témoins,  insultent  à  la  justice  jusques 
dans  sou  sanctuaire.  Ce  sont  ces  hommes  nui 
éternisent  le  débat  par  des  arguties,  par  des  chi- 
caner, etc.  Ils  échappent,  par  les  formes  même 
que  l'on  veut  conserver,  a  la  peine  qu'ils  ont 
méritée. 

Mais, quand  ces  formes  ne  sont  pas  pour  eux: 
quand  elles  ne  sont  pas  placées  entre  le  crime  et 
la  peine;  quand  une  décision  du  tribunal  peut, 
d'après  la  loi,  écarter  les  vains  subterfuges,  alors, 
législateurs,  le  fruit  du  débat,  les  moyens  de  con- 
viction ne  sont  pas  perdus.  Les  jurés,  Jes  juges  ont 
conservé  leur  raison  impartiale,  leur  froide  jus- 
tice. Ils  ne  se  laissent  pas  aller  aux  illusions  de 
l'imagination,  comme  on  le  croirait  en  lisant  le 
tableau  que  je  vous  présentais  il  y  a  un  instant. 
La  condamnation  de  l'accusé  n'est  pas  proclamée 
avant  que  les  jurés  la  déclarent.  Pour  la  con- 
science réfléchie  du  jurv,  pour  la  sagesse  impas- 
sionnée du  juge,  pour  le  religieux  respect  des 
assistants,  l'accusé  est  toujours  innocent  quand  il 
n'est  pas  condamné;  mais  aussi,  toujours  con- 
damne quand  il  est  coupable,  les  rctarus,  les  obs- 
tacles, les  chicanes  ne  font  rien  au  résultat.  Ce 
résultat  rétardé,  mais  non  changé,  ce  résultat  in- 
variable et  juste  attend  le  crime  pour  le  condam- 
ner, ou  l'innocence  pour  l'absoudre. 

Je  vais  plus  loin. 

Dans  le  système  de  l'honorable  orateur  du  Tri- 
bunat,  tous  les  maux  qu'il  fait  résulter  de  son 
éloquent  développement  ne  seraient  pas  évités, 
mais  aggravés. 

En  effet,  que  veut-il  ?  11  ne  demande  pas  que 
la  nullité  ne  soit  pas  proposée,  jugée,  admise, 
mais  qu'elle  le  soit  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tion, et  non  devant  le  tribunal  criminel. 

Mais, dans  cette  supposition,  au  lieu  d'un  retard 
de  quelques  instants,  il  y  aura  un  retard  de  plu- 
sieurs mois. 

Tout  ce  qu'on  regrette  tout  cet  appareil,  cette 
conviction,  ce  concours  de  preuves,  ce  faisceau  de 
lumières,  tout  également  est  perdu  et  sans  effet.  Il 
faudra,  si  la  nullité  est  admise,  une  autre  instruc- 
tion, une  autre  procédure.  Vous  détruisez  dans 
voire  plan  même,  vous  anéantissez  l'effet  du  ta- 
bleau imposant  que  vous  nous  offrez.  La  loi  pro- 
posée favorise  bien  plus  vos  vues;  elle  conserve 
l'effet  ;  elle  permet  seulement  de  retarder  de  quel- 
ques moments  son  influence. 

La  loi  vaut  donc  mieux,  dans  votre  sens  même, 
que  ce  que  vous  voudriez  qui  fût;  et,  en  partant 
de  vos  principes,  elle  est  plutôt  justifiée  qu'atta- 
quée, p.ir  une  heureuse  méprise.  Vous  avez  parlé 
pour  elle  eu  croyant  la  combattre  Celle  partie 
de  votre  éloquent  discours  appartient  à  la  dé- 
fense de  la  loi,  et  je  la  réclame  pour  elle.  Je  n'au- 
rais pu  si  bien  Taire  ressortir  ses  avantages. 

La  seconde  partie  du  premier  article  et  le  troi- 
sième de  la  loi  sont  donc  aussi  utiles ,  aussi  clairs 
que  ceux  que  j'ai  défendus  eu  commençant. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  du  huitième. 

La  manière  de  compter  les  voix  des  jurés  pour 
prononcer  leur  décision  a  été  longtemps  et  géné- 
ralement discutée  par  les  criminalistes  et  les  légis- 
lateurs de  toutes  les  Assemblées. 

On  a  varié  dans  les  opinions. 

Chacune  compte  en  sa  faveur  des  autorités 
respectables. 

Nais  l'unanimité,  exigée  en  Angleterre  et  voulue 
aujourd'hui  chez  nous,  a  trouvé  des  censeurs 
é.  lairés  el  sévères. 
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L'expérience  a  por  to  à  réclamer  contre  ce  chan- 
gement apporté  à  cet  égard  à  la  loi  du  bru- 
maire, et  surtout  d'après  lofait  notoire  que  jamais 
les  jurés,  le  cas  arrivant,  no  restent  renfermés 
vingt-quatre  heures.  Ils  sortent,  ils  communii|uent 
entre  eux,  les  sollicitations,  les  séductions  s'unis- 
sent à  la  turpitude  pour  les  égarer  ;  et.  avec  un 
grand  nombre  de  bons  esprits,  je  regarde  comme 
nécessaire  le  retour  au  mode  ancien  qui  avait  été 
changé  par  la  loi  de  fructidor  an  Y. 

Résume. 

Où  sont  d,)uc,  à  présent,  les  obscurités  qu'on 
ne  peut  pénétrer,  ces  dispositions  qu'on  ne  peut 
comprendre?  La  loi  que  je  viens  d'analyser  est 
précise.  Ulle  développe,  au  contraire,  ce  qui  man- 
quait dans  les  précédentes.  Elle  ajoute  ce  qui  était 
omis;  elle  décide  ce  qui  était  douteux. 

Trois  articles  suppriment  des  moyens  de  nul- 
lité, et  dispensent  de  refaire  des  procédures. 

On  n'a  donc  pas  dù  dire  que  la  loi  ne  dimi- 
nuait pas  des  nuiiilés. 

Toutes  les  nullités  portées  par  la  loi  devraient 
toujours  produire  la  cassation. 

Selon  le  £  2  de  l'article,  on  pourra,  maison  ne 
devra  pas  toujours  la  prononcer  :  donc  les  nullités 
sont  encore  duninuies. 

Ou  se  pourvoira  encore,  mais  la  requête  ne 
sera  plus  admise. 

Dans  ce  cas,  les  lenteurs  cesseront,  diminue- 
ront au  moins. 

On  a  donc  eu  tort  de  dire  que  le  moment  du 
n  ime  ne  serait  pas  rapproché  de  celui  du  c/ia- 
timei.t. 

L'article  réduit  le  nombre  dos  témoins  à  en- 
tendre, non  pas  a  la  déchai-c  de  l'accusé,  mais 
pour  attester  sa  moralité,  et  ce  motif,  réuni  à  h 
diminution  du  nombre  dos  nullités,  diminution 
positive  sur  quelques  }>oinls,  possible  sur  les 
autre >,  restreindra  les  dépenses  résultantes  du 
nombre  «les  témoins  a  décharge,  des  voyages  dos 
témoins  à  charge,  «les  procédures  a  refaite,  des 
translations  de  prisonniers,  etc. 

On  a  donc  ou  toit  de  dire  que  les  frais  pèse- 
raient daranto'ie  sur  le  trésor  public. 

Il  y  aura  moins  de  nullités,  conséquemment 
moins  de  procédures  recommencées,  moins  de 
témoins  réassignés,  forces  d'aller  loin  de  chez 
eux.  moins  de  décisions  de  jurys  rendues  vaines, 
moins  de  décisions  nouvelles  à" rendre,  moins  de 
fatigues  à  supporter,  moins  de  sa erilhvs  à  exiger, 
plus  de  zèle  a  attendre,  de  dévouement  à  espérer. 

On  a  donc  eu  tort  do  dire l'institution  du 
jury  rtuit  avilir,  entravée,  impraticable. 

Le  tribunal  de  cassation,  qui  épuise  ses  forces, 
sans  épuiser  son  /.oie,  aura,  sinon  moins  de 
pourvois  à  recevoir,  parce  une  l'espoir  ne  meurt 
jamais  dans  le  eu  ur  de  l'homme  et  l'engage  à 
tout  tenter  pour  son  salut,  moins  de  requêtes  à 
admettre,  moins  tic  jugements  à  casser. 

Il  verra  établie  la  proportion  entre  sou  travail 
et  son  temps,  ou  ses  facultés  morales. 

11  reprendra  uh  pouvoir  qu'il  a  eu  en  vertu  de 
la  loi  (le  iT'.M  ;  un  pouvoir  qu'on  est  forcé  de  lui 
accorder  pour  qu  il  ne  soit  pas  forcé  par  les  cir- 
constance* d'en  user  sans  l'avoir  légal,  aïeul;  un 
pouvoir  dont  les  orateurs  du  Triheiut.  P^UJif^ 
contradiction  remarquable,  sont  convenu;  1 

On  a  donc  eu  tort  de  dire  qu'il  usait  \i\ 
même  en  ce  moment,  eu  ioûj 
les  avantages,  la  néces-i 
cassation  était  dénatun 
que  son  institution  serait  r 

El  si.  en  parcourant  am 


résumé  de  l'opinion  du  premier  orateur,  du  rap- 
porteur de  la  Commission  du  Tribunal,  résumé 
fait  par  lui-même  et  que  j'ai  transcrit,  on  trouve 
qu  'aucunes  de  ses  assertions  ne  sont  justifiées  ; 
il  on  résulte  que  le  zèle  du  Tribunal  s'est  trop 
facilement  alarme,  que  la  loi  est  claire,  utile, 
nécessaire,  et  qu'en  rendant, comme  le  Gouverne- 
ment, justice  aux  intentions  avec  lesquelles  ou 
l'a  attaquée,  vous  rendrez  justice  aux  moyens  par 
1  squels  on  l'a  défendue,  et  vous  la  consacrera 
par  vos  suffrages. 

Je  demande,  au  nom  du  Gouvernement,  l'adop- 
tion de  la  loi. 

Tous  les  orateurs  ayant  parlé,  et  aucun  d'eux 
ne  manifestant  l'intention  de  répliquer,  le  Corps 
l  égislatif  ferme  la  discussion  el  délibère  sur  le 
projet. 

Le  nombre  des  volants  est  de  286  ;  91  votent 
jour  l'adoption,  el  195  pour  le  rejet. 

Le  président  proclame  ce  résultat,  et  fait  lecture 
du  projet  de  loi... 

Plusieurs  voi.r.  Cela  est  inutile... 

Le  Président.  Je  prie  ceux  qui  m'interrompent 
et  qui  n'ont  pas  présentes  à  l'esprit  les  disposi- 
tions du  règlement,  «le  vouloir  bien  m'acconlcr 
assez  de  eonlianee  jiour  croire  que  je  m'y  con- 
forme. 

La  lecture  achevée,  on  demande  l'impression  des 
discours  prononcés  dans  la  discussion  u  la  tribune 
du  Corps  législatif. 

Lu  grand  nombre  de  voix  réclame  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  mode  d'élection  des  juges  de  paix. 

La  parole  est  au  tribun  Faure.  pour  exprimer 
le  vieil  d'adoption  omis  par  l'autorité  dont  il  est 
l'organe.  Il  reproduit  les  motifs  énoncés  dans  le 
sein  du  Tribunal. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  :  le  pro- 
jet est  admis  a  la  majorité  de  270  voix  contre  2- 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  suppression  des  assesseurs  des  juges  de  paix. 

Fnure  reproduit  les  motifs  qui  ont  détermine 
le  Tribunal  a  voter  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin.  2\3  voix 
sont  pour  l'adoption,  et  27  contre. 

Ou  demande  que  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  la  dette  publique  soit  remise  à  de- 
main. 

Plusieurs  voix.  La  parole  à  l'orateur  du  Tri- 
bunal. 

La  discussion  est  ouverte. 

lànnilli  prend  la  parole.  Il  expose  de  la  ma- 
nière la  plus  étendue  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  rejet  voté  par  le  Tribunal,  reproduit,  eu  leur 
donnaut  de  nouveaux  développements,  les  objec- 
tions que  la  Commission  a  soumises  et  qui  sont 
contenues  au  rapport  fait  au  Tribunal. 

Le  Corps  législatif  remet  à  demain  la  suite  de 
la  discussion. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  dix  heures 
du  matin. 
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Le  Tribunal  «met  le  vœu  que  le  Gouvernement  donne 
au  ministre  plëtiipulentiairw  de  la  Ut-publique  française 
à  l.twéville,  un  léniuignaye  uublir  tlo  \>  «atiifacliou  na- 
tionale. 

Ce  vœu  sera  Ir.-uuinis  au  Gouvernement  par  un  mes- 
sage. 

La  séance  est  levée. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
présidence  ul  citoyen  lekebvhe-cayet. 
Séance  du  30  ventôse. 

Le  procès-verbal  tle  la  séance  d'hier  csi  adopté. 

Les  Consuls  de  la  llépuhliquc  annoncent  par  un 
message  que  des  orateur}»  du  Gouvernement  se 
rendront  au  sein  du  Corps  législatif  pour  v  porter 
la  parole. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  rie  lui  rela- 
tif à  la  Jette  publique  et  aux  domaines  natio- 
nuu.r. 

Devnlwncs.  Citoyens  législateurs,  en  discutant, 
avec  toute  raltentiou  qu'elles  méritent,  les  objec- 
tions que  vous  avez  entendues  hier  à  cette  tribune 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  et 
aux  domaines  nationaux,  nous  ne  négligerons  pas 
de  répondre  a  celles  que  nous  avons  recueillies 
de  diverses  conférences  el  dans  quelques  écrits. 

Ce  sera  à  la  fois  soumettre  à  votre  sagesse  des 
motifs  capables  de  déterminer  votre  suffrage  et 
avertir  l'opinion  des  efforts  que  fait,  pour  i  éga- 
rer, cet  irU-rct  privé,  dont  le  gain  tiuit  là  où 
commence  le  bénéfice  de  l'intérêt  ir  'ii  'i'  tl. 

On  a  vu.  en  effet,  les  fonds  publics  llécbir  dés 
que  la  loi  a  étéconuue,  et  ou  en  a  conclu  que  c'é- 
tait elle  qui  occasionnait  la  baisse. 

L 'examen  aurait  convaincu  du  contraire,  et, 
même  sans  examen,  il  était  facile  de  reconnaître 
que  cette  chute  momentanée  était  le  résultat  de 
ces  opérations  a  i  moyen  desquelles  les  gens 
adroits  en  imp:.»se  il  aux  gens  crédules. 

Ce  n'est  pas  sur  une  règle  aussi  fausse  que 
vous  jugerez  le  projet  de  loi,  mais  pir  l'analyse 
rigoureuse  des  parties  qui  eu  forment  l'ensemble. 

Nous  insisterons  particulièrement  sur  la  lixa- 
tiou  de  l'intérêt  de  l'arriéré  et  sur  l'époque  a 
laquelle  celui  du  tiers  provisoire  comuien  era  à 
oourir,  parce  que  ce  n'a  été  que  sureesdeux  points 
que  la  Commission  du  Tribunat  a  demandé  des 
amendements  qui,  s'ils  eussent  ét  •  consentis,  l'au- 
raient décidée  à  l'adoption  unanime  de  la  lui.  Il 
faut  donc  montrer  que  des  raisons  d'un  ordre 
supérieur  résistaient  à  tout  changement. 

Pour  éclairer  la  discussion,  il  n'est  pas  inutile 
de  remarquer  nue  les  disposition.;  renfermées 
dans  le  projet  dérivent  du  même  principe  qui  a 
constamment  guidé  le  Gouvernement,  depuis  le 
18  brumaire,  dans  l'administration  des  liuan es. 

Ce  principe  est  celui  de  l'ordre. 

C'est  l'ordre  qui.  faisant  disparaître  l.i  confu- 
sion qui  existait  dans  les  recettes  comm  •  dans  les 
dépenses,  a  procuré  d'importantes  économies,  ilé- 
gagé  les  revenus  de  toute  entrave,  ranimé  le  cré- 
dit, empêché  le  mélange  dangereux  des  exercices, 
el  assuré  aux  obligations  des  receveurs  une  con- 
iiance  égale  à  celle  dont  jouit  le  meilleur  papier 
de  la  banque. 

Ce  même  esprit  d'ordre  a  dicté  le  projet  du 
Gouvernement,  et  explique  ses  intentions  sur  la 
dette  publique. 

Il  a  vu  qu'elle  se  rangeait  sous  quatre  divisions. 

Dans  la  première,  entre  la  dette  inscrite;  dans 
la  seconde,  l'arriéré  des  années  Y,  VI  et  VII:  dans 
la  troisième. les  deux  tiers  mobilisés;  et  dans  la 
dernière,  le  tiers  provisoire 


Sur  la  dette  inscrite,  il  n'y  avait  autre  chose  à 
faire  que  de  payer  chaque  semestre  à  l'échéance, 
et  de  le  payer  en  numéraire,  pour  éviter  la  perte 
que  les  bons  faisaient  supporter  aux  rentes;  c'est 
ce  qui  s'exécute  aujourd'hui. 

Mais  les  trois  autres  parties  sont  livrées  a  do 
grands  écarts. 

Leur  variété  les  rendant  susceptibles  de  com- 
binaisons diverses,  elles  servent  d'aliment  à  un 
jeu  immodéré  qui  fait  chaque  jour  des  victimes, 
soit  parce  qu'on  entretient  des  espérances  exa- 
gérées, soit  parce  qu'on  inspire  des  craintes  chi- 
mériques. 

Lorsque  la  morale  commande  de  faire  cesser 
ce  désordre  et  «le  détourner  les  individus  d'un 
mauvais  emploi  du  temps,  l'économie  poliliquu 
veut  aussi  que  les  capitaux  dissipés  dans  ces  spé- 
culations soient  ramenés  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie :  ce  qui  arrivera  infailliblement  si  tous 
les  effets  circulants  sur  la  place  ont  unité  et  fixité, 
seules  armes  dont  on  puisse  se  servir  eflicacement 
contre  l'agiotage. 

L'arriéré  des  années  V,  VI  et  VII ,  n'appartient 
pas  au  Gouvernement  actuel,  et  n'en  a  pas  moins 
été  l'objet  de  sa  sollicitude. 

Sans  accuser  Us  personnes,  en  ne  rappelant 
que  les  faits  et  en  n'examinant  que  la  nature  do 
cet  arriéré,  on  voit  qu'il  provient  presque  en  tota- 
lité de  traités  pour  fournitures.  On  sait  que,  lors- 
que ces  traités  n'ont  pas  été  surpris  à  l'ignorance 
ou  faits  parla  complicité,  les  éléments  en  ont  été 
pris  dans  la  conduite  antérieure  de  l'administra- 
tion, et  que  les  fournisseurs,  ne  vovani  que  des 
engagements  sans  exécution  el  des  promesses 
satH  lidélité,  ont  exigé  des  prix  exorbitants,  et 
n'ont  fait  que  des  livraisons  partielles  et  défec- 
tueuses. 

Lorsqu'on  a  objecté  que  les  bons  de  réquisi- 
tion ue  devaient  pas  entrer  dans  la  même  ctasse, 
on  ne  savait  pas  sans  doute  qu'ils  avaient  été  l'ob- 
jet d'un  grand  nombre  de  fraudes  dont  la  moin- 
dre a  été  des  estimations  très-supérieures  à  la 
véritable  valeur  des  choses. 

C'est  parce  que  la  source  de  toutes  ces  créances 
n'est  ignorée  de  qui  que  ce  soit,  qu'elles  n'ont  pu 
se  négocier  qu'à  vil  prix,  et  qu'aujourd'hui,  quoi- 
qu'il se  soit  élevé,  le  terme  moyen  du  cours  ne 
rend  qu'un  quart  du  capital. 

Malgré  de  si  puissants  motifs  de  défaveur,  le 
Gouvernement  a  pensé  qu'on  pouvait  attacher  à 
cette  dette  un  intérêt  de  .5  pour  cent. 

Kt  l'on  dit  que  cette  disposition  serait  injuste 
el  oppressiu'!  Y  a-t-il  injustice  d'accorder  plus 
que  ne  ferait  un  tribunal  d'équité?  Y  a-t-il  oppres- 
sion lorsque  l'on  désigne  l'emploi  de  la  créance 
de  la  manière  qui  convient  le  mieux,  sous  tous 
les  rapports,  au  bien  public,  sans  préjudice  pour 
le  civan  ier,  et  quand  encore  on  dédommage 
celui-ci  d'une  gêne  très-léuèie  par  un  placement 
ulile? 

L'Angleterre,  dont  on  cite  si  fréquemment, 
l'exemple  en  linatices.  n 'est-elle  pas  dans  l'usau'i; 
de  consolider  la  dette  flottante?  Kt,  quoique  les  bil- 
lets pour  le  service*  de  la  guerre  et  de  la  marine 
ne  soient  pas  infectés  du  même  vice  que  nos  an- 
ciens marchés,  cependant  ou  la  consolidation 
éprouve  des  retards,  ou  ils  subissent  quelques 
retranchements. 

On  assure  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de  capital 
qui  ne  produise  que  :\  pour  cent  d'intérêt,  et  qui 
ne  doive  en  rendre  cinq. 

Sans  traiter  une  question  qui  parait  étrangère 
à  noire  sujet,  et  sans  faire  remarquer  que  dire 
que  l'intérêt  légal  doit  être  à  cinq,  c'est  préten- 
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dre  que ,  dans  un  temps  prospère,  on  ne  pourrait 
emprunter  à  quatre  ;  nous  fortifierons  l'objection 
en  accordant  que  les  créanciers  de  l'arriére  pour- 
raient retirer  jusqu'à  10  pour  cent  de  leur  ca- 
pital. 

Mais  quel  est-il?  On  ne  trouve  nue  2ri,000  francs 
d'une  créance  décent.  Ce  serait  donc  2,â00  francs 
de  revenu,  ce  serait  donc  moins  que  le  projet  ne 
donne;  et  à  la  place  d'une  rente  perpétuelle,  ce 
ne  serait  qu'une  jouissance  éphémère  nue  la  re- 
naissance du  crédit  aurait  bientôt  fait  évanouir. 

On  a  prétendu  qu'il  ne  s'agissait,  pour  que  l'in- 
térêt ne  coûtât  pas  plus  à  5  pour  cent  qu'a  3, 
que  de  réduire  excessivement  le  capital  de  la 
dette. 

Mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  c'était  intro- 
duire l'arbitraire  dans  la  liquidation,  et  un  germe 
de  corruption  parmi  les  liquidateurs.  On  n'admet 
pas  sans  doute  les  demandes  qui  ne  sont  pas  jus- 
tifiées; mais  peut-on  rejeter  celles  qui,  quoique 
très-douteuses,  sont  revêtues  de  toutes  les  for- 
mes prescrites?  Quand  on  est  à  une  grande  dis- 
tance du  temps,  qu'on  est  séparé  des  circonstan- 
ces, peut-on  contredire  des  pièces  qui  semblent 
régulières,  par  des  souvenirs9 

Deux  considérations  se  sont  encore  offertes  pour 
réduire  l'intérêt  à  trois  pour  cent. 

L'une  porte  sur  l'extrême  différence  qu'on  eût 
mise,  sans  cette  réduction,  entre  les  fournisseurs 
pavés  en  totalité  ou  en  partie,  dans  l'année  de  leur 
service  ou  la  suivante,  et  ceux  qui  vont  être  li- 
quidés. 

Les  uns  se  sont  contentés,  tant  le  bénéfice  était 
excessif,  de  valeurs  d'anticipation  qui  perdaient 
excessivement;  et  les  autres  touilleraient,  sans 
la  diminution  d'intérêt,  leur  créance  entière!  Une 
telle  disproportion,  lorsque  le  titre  est  le  même, 
ne  serait-elle  pas  souverainement  injuste? 

La  seconde,  c'est  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas 
confondre,  par  l'uniformité  de  l'intérêt,  la  rente 
dont  il  s'agit,  avec  celle  actuellement  inscrite, 
qui  a  été  acquise  en  deniers  et  payée  à  sa  valeur. 

Ne  serait-ce  pas  l'avilir  que  de  lui  unir  au  même 
taux  une  créance  d'une  nature  si  différente?  L'in- 
térêt inférieur  de  celle-ci  ne  consacre-t-il  pas 
l'intégralité  de  la  première?  Et  n'est-il  pas  vrai 
aussi  qu'il  v  a  ici  avantage  |K>ur  l'arriére  qu'une 
réduction  "équitable  affermit,  tandis  que  plus 
d'extension  eût  laissé  dans  l'opinion  la  tache  de 
l'origine? 

Nous  ne  pouvons  abandonner  la  discussion  de 
cette  partie  sans  témoigner  combien  on  doit  être 
surpris  que  l'on  réclame  avec  la  même  chaleur 
que  pour  la  dette  la  plus  irréprochable,  en  faveur 
de  celle  qui  n'est  tombée  aus«i  bas  nue  parce  que 
son  cours  a  été  marqué  par  toutes  les  causes  de 
dépréciation;  et  certainement  un  Gouvernement 
auquel  tout  ce  qui  tient  à  la  foi  publique  serait 
moins  sacré  aurait  délaissé  cette  créance,  non 
pas  comme  on  l'a  supposé  si  gratuitement,  parce 
qu'elle  est  antérieure  à  son  administration,  ce 
qui  serait  souverainement  injuste,  mais  parce 
qu'elle  a  le  caractère  de  la  déprédation,  ce  qui 
aurait  pu  motiver  une  exception. 

11  serait  difficile  de  concevoir  de  quelles  objec- 
tions solides  serait  susceptible  la  création  d'un 
million  de  rentes  pour  le  paiement  des  deux  tiers 
mobilisés. 

Serait-ce  la  fixation  du  prix  de  ces  deux  tiers? 
Elle  est  donnée  par  le  cours  de  la  place. 

A-t-on  cru  que  la  consolidation  tût  forcée?  Elle 
ne  serait  faite  que  du  gré  des  porteurs  ;  l'option 
leur  est  déférée,  et  ce  n'est  que  de  leur  consente- 
ment que  leur  condition  sera  changée. 


Pense-t-on  qu'ils  perdent  le  gage  qu'ils  avaient  ? 
Ils  le  conservent;  ils  ont  les  maisons,  bâtiments, 
usines,  que  la  loi  leur  a  réservés,  à  moins  qu'ils 
ne  préfèrent  une  rente;  ils  ont  donc  à  eboisir 
entre  deux  placements. 

Le  même  titre  qui  donne  cette  faculté  porte, 
article?  :  «  Que  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
•  tionaux  qui,  au  premier  messidor  prochain, 
«  n'auront  pas  acquitté  les  ternies  échus  du  prix 
«  de  leur  adjudiealiou,  seront  définitivement  dé- 
«  chus  ». 

On  voudrait  que  le  Gouvernement  n'assujettit 
pas  ces  acquéreurs  à  fournir  des  bous  de  deux 
tiers  à  cinq  capitaux,  parce  qu'ils  valaient  infini- 
ment moins  quand  les  soumissions  ont  été  faites? 

Ainsi,  quand  il  s'agit  de  la  consolidation,  on  se 
plaint  de  ce  que  les  bons  ne  sont  pas  fixés  asse», 
haut;  et  l'on  trouve  qu'ils  le  sont  trop  quand  il 
est  question  du  paiement  des  domaines  nationaux. 

Sans  peser  sur  cette  contradiction,  nous  répon- 
drons que  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  qui  a 
décidé  la  fixation  d'après  ses  convenances,  et 
qu'il  a  pris,  comme  nous  l'avons  observé,  celle 
que  le  public  lui-même  avait  faite. 

Veut-on  l'obliger  maintenant  à  faire  baisser  ce 
prix  pour  que  les  acquéreurs  qui  avaient  spéculé 
sur  la  baisse  puissent  se  libérer? 

Ils  comptaient  en  effet  sur  celte  baisse;  ils  n'ont 
acheté  que  pour  des  immeubles  infiniment  au- 
dessous  de  leur  valeur;  s'il  eu  eût  été  autrement, 
ils  auraient  en  réserve  le  montant  de  leur  acqui- 
sition, et  ne  seraient  pas  hors  d'état  de  le  fournir. 

Si  le  Gouvernement  eût  exécuté  rigoureusement 
les  lois  précédemment  rendues  contre  ces  acqué- 
reurs, il  y  a  longtemps  qu'ils  seraient  dépossédés  ; 
mais  il  a"  accordé  «les  délais,  il  les  a  prorogés, 
il  en  propose  un  nouveau,  et.  de  plus,  de  les 
exempter  de  la  peine  de  la  folle  enchère  qu'ils 
ont  encourue;  n'est-il  pas  démontré  qu'ils  ont 
été  traités  avec  toute  1  indulgence  que  pouvait 
comporter  l'intérêt  national? 

Ou  craint  que  les  acquéreurs  ne  puissent  trou- 
ver, d'ici  au  1"  messidor,  les  bons  dont  ils  ont 
besoin  pour  conserver  leurs  immeubles  :  les  vi- 
rements qui  se  feraient  à  la  caisse  d'amortissement 
la  mettront  à  même  d'en  fournir,  et  cette  mesure 
administrative,  qui  ne  pouvait  être  exprimée  dans 
la  loi,  prouve  jusqu'à  quel  point  on  a  soigné  le 
sort  de  ces  acquéreurs. 

La  consolidation  du  tiers  provisoire  n'éprouve 
aucune  contradiction.  Ou  les  réunit  toutes  sur 
l'époque  désignée  par  le  paiement  des  intérêts. 

On  dit  qu'en  le  renvoyant  à  l'an  XII,  c'est  le 
faire  perdre  pour  le  passé  et  pour  l'avenir;  que 
ce  délai  blesse  l'équité  et  est  une  infraction  à  la 
loi  du  21  frimaire  an  VI,  qui  a  voulu  que  l'on 
fixât,  en  constituant  le  tiers  provisoire,  le  jour 
auquel  les  intérêts  auraient  dû  courir. 

Nous  ne  dissimulons  ni  n'affaiblissons  l'objec- 
tion, et  nous  allons  la  discuter  avec  une  scrupu- 
leuse impartialité. 

Et  d'abord  nous  demanderons  avec  l'intention 
de  souscrire  aux  réponses  qui  nous  seront  faites 
de  bonne  foi,  si  l'on  a  jamais  cru  que  la  consoli- 
dation pût  se  faire  avant  la  paix  générale;  si,  par 
ces  mots:  après  la  paix,  tous  les  hommes  habitués 
aux  affaires  ont  pu  entendre  autre  chose  que 
l'expiration  du  terme  nécessaire,  qui  comprend 
ordinairement  deux  années  pour  la  liquidation 
des  dettes  de  la  guerre,  les  dépenses  des  réformes 
et  tous  les  frais  que  doit  entraîner  l'établissement 
des  troupes  dans  le  sein  de  la  République  ;  si  Ton 
peut  soutenir  que  la  paix  du  continent  soit  la 
pai\  générale;  s'il  ne  reste  pas  a  y  forcer  une 
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nation  qu'on  ne  peut  combattre  sans  employer 
des  moyens  très-dispendieux  ;  si  le  Gouvernement 
ne  pouvait  pas  retarder  la  consolidation;  si  du  ce 
qu'il  l'a  avancée  au  delà  des  espérances  et  uni- 
quement pour  que  les  propriétaires  n'eussent  rien 
à  redouter  des  événements  pour  leurs  capitaux, 
on  est  autorisé  à  en  inférer  qu'il  est  tenu  de  payer 
au  même  instant  les  arrérages,  et  si  le  délai  indi- 
qué n'est  pas  en  rapport  exact  avec  le  prix  cons- 
tant du  tiers  provisoire  et  celui  du  tiers  inscrit; 
maintenir  cette  différence,  ce  n'est  pas  comme  ou 
l'a  avancé,  consacrer  l'opinion  des  joueurs  à  la 
baisse,  c'est  se  conformer  à  l'opinion  générale, 
parce  que,  s'étant  formée  de  tous  les  motifs  que 
nous  avons  rassemblés,  elle  est  parfaitement  juste. 

Nous  sommes  loin  de  contredire  les  principes 
des  orateurs  du  Tribunat  sur  la  fidélité  aux  en- 
gagements :  ils  sont  lus  nôtres;  mais  serait-elle 
blessée  parce  que  l'on  use  de  la  liberté  que  l'on 
a  de  fixer  le  terme  de  ses  promesses;  parce  que 
ce  ternie  est  précisément  celui  des  espérances  rai- 
sonnables, et  ne  passe  pas  d'un  seul  jour  le  délai 
qu'on  pouvait  prendre  si  naturellement  pour  la 
consolidation? 

Ces  vérités  sont  si  frappantes  qu'on  est  surpris 
qu'elles  aient  pu  devenir  1  objet  d  une  controverse. 

N'apercevrait-on  pas,  par  celte  disposition,  com- 
bien le  Gouvernement  est  jaloux  d  accomplir  les 
obligations  qu'il  contracte'?  N'est-ce  pas  par  celte 
raison  qu'il  diffère  l'époque  du  paiement  jusqu'il 
l'époque  des  ressources? 

Or  ces  ressources  dépendent  des  extinctions  île 
rentes  viagères  et  de  pensions,  et  de-  la  vente  des 
domaines  nationaux,  dont  les  produits  sont  des- 
tinés à  procurer  à  la  caisse  d'amortissement  les 
moyens  de  réduire  la  masse  de  la  dette  publique, 
ce  qui  exige  au  moins  les  deux  années  pendant 
lesquelles  le  paiement  des  intérêts  n'aura  pas  lieu. 

Quant  à  l'article  30 de  la  loi  du  l'i  frimaire  an  VI, 
sur  lequel  on  s'appuie,  il  suffit  de  le  citer  en  en- 
tier pour  détruire  les  conséquences  qu'on  vou- 
drait en  tirer.  Voici  le  texte: 

«  Il  sera  pourvu,  par  une  loi  particulière,  à  l'in- 
scription définitive  du  tiers  des  créances  exigi- 
bles, liquidées  ou  à  liquider.  La  même  loi  statuera 
sur  le  temps  auqu-l  les  intérêts  auront  d  ù.  courir  : 
jusqu'alors  il  sera  délivré  des  inscriptions  provi- 
soires, desquelles  les  intérêts  ne  pourront  être 
exigés  qu'après  l'inscription  définitive  sur  le 
grand-livre,  et  suivant  qu'il  sera  réglé  par  une 
loi  à  intervenir.  » 

Sur  ces  mots,  le  temps  auquel  les  intérêts  au- 
ront dû  courir,  les  uns  ont  dit  qu'ils  devaient 
dater  de  l'inscription  provisoire,  ce  qui,  si  les 
liquidations  avaient  été  aussi  rapides  qu'elles  ont 
été  lentes,  nécessiterait  aujourd'hui,  pour  les  ar- 
rérages, une  dépense  extraordinaire  de  cent  mil- 
lions. Les  autres  ont  soutenu  que  les  intérêts 
étaient  dus  le  jour  de  l'inscription  définitive. 

Il  serait  extraordinaire  de  rencontrer,  dans  une 
loi  dont  l'excessive  rigueur  force  à  rejeter  des  ré- 
clamations qui  sembleraient  dignes  d'un  meilleur 
sort,  une  disposition  de  bienveillance  rétroactive. 
Mais  ce  raisonnement  ne  serait  que  d'analogie:  il 
en  faut  un  direct,  et  il  nous  sera  fourni  par  la  lin 
de  l'article,  dont  ic  commencement  a  donné  lieu 
&  de  fausses  interprétations.  Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

L'intérêt  ne  sera  exigible  que  suivant  qu'il  sera 
réglé  par  une  loi  à  intervenir. 

Ces  expressions  sont  claires,  positives,  et  ne 
laissent  plus  de  prétexte  a  l'équivoque. 

C'était  donc  à  une  loi  future  qu'on  s'en  rappor- 
tait sur  la  règle  à  prescrire.  Or  qu'est-ce  que  cette 
règle,  sinon  >  e  qu  on  établit  aujourd'hui  .' 
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Que  si  l'intention  du  législateur  eut  été  quti 
l'intérêt  courût,  ou  de  l'inscription  provisoire,  ou 
de  l'inscription  définitive,  n'esl-il  pas  évident 
qu'il  l'eût  ordonné?  Aurait-il  eu  besoin  d'une  dé 
cision  ultérieure  ?  S'en  serait-il  référé  à  une  loi 
a  faire  ? 

Souffrez,  citoyens  législateurs,  qu'un  moment 
nous  arrêtions  vos  regards  exclusivement  sur  la 
fortune  des  propriétaires  des  créances  dont  nous 
venons  de  faire  mention. 

Que  deviendrait-elle,  si  la  loi  était  rejetée? 

Les  crédits  ouverts  aux  ministres  pour  le  paie- 
ment de  l'arriéré  épuisés,  quelle  serait  la  valeur 
de  ce  qui  resterait  ? 

La  masse  des  deux  tiers  mobilisés,  portée  par 
les  liquidations  peut-être  au  delà  de  huit  cents 
millions,  où  se  placerait-elle? 

Le  tiers  provisoire  ne  serait-il  pas  dégradé  dès 
que,  pour  sa  consolidation,  il  faudrait  attendre 
deux  années? 

Les  a  quéreurs  de  maisons,  usines,  bâtiments, 
ne  seraient-ils  pas  expropriés  sur-le-champ  en 
vertu  des  déchéances  prononcées  par  les  lois,  et 
soumis  à  la  peine  «le  la  folle  enchère  qu'ils  ont 
encourue? 

Tous  ces  intérêts  particuliers  seraient  donc  bien 
mieux  protégés  par  la  loi  que  par  leurs  défenseurs. 

L'orateur  du  Tribunal  avant  moins  attaché  d'im- 
portance aux  autres  articles  du  projet  de  loi,  noua 
les  traiterons  avec  moins  de  détail. 

Il  pense  que  la  caisse  d'amortissement  ne  peut 
avoir  un  revenu  aussi  considérable  que  celui 
qu'on  lui  destine,  et  conserver  son  organisation 
actuelle. 

Mais  la  jouissance  n'est  pas  très-prochaine;  à 
mesure  qu  elle  augmentera,  le  Gouvernement  ju- 
gera si  l'organisation  manque  de  proportion  avec 
L'étendue  des  opérations  ;  et,  si,  pour  la  fortifier, 
une  loi  peut  devenir  nécessaire,  A  n'est  pas  dou- 
teux qu  il  ne  la  demande. 

On  a  désiré  l'explication  de  ces  mots  relatifs 
à  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  valeur 
de  im. 

Ou  »  employé  cette  expression  dans  toutes  les 
luis,  pour  rendre  la  même  idée.  On  a  entendu  que 
l'estimation  des  biens  se  ferait  à  ce  taux,  ce  qui 
n'est  pas  à  dire,  quoiqu'on  soit  fondé  à  l'espérer, 
qu'il  réglerait  le  prix  des  ventes. 

On  prétend  que  l'arriéré  de  l'an  VIII  ne  monte 
qu'à  20  millions  et  non  à  M.  Celte  observation  est 
bien  différente:  car,  si  ce  calcul  était  plus  exact 
que  celui  du  ministre  des  Finances,  comme  la 
dépense  ne  peut  se  payer  qu'après  que  le  Corps 
législatif  en  a  reconnu  la  nécessité  et  qu'il  a 
ouvert,  en  conséquence,  des  crédits  correspon- 
dants aux  besoins,  il  n'v  a  pas  d'abus  possible. 

Ce  même  éclaircissement  s'applique  à  l'arriéré 
présumé  de  l'an  IX. 

L'affectation  d'immeubles  pour  l'instruction 
publique  et  pour  les  militaires  invalides  a  obtenu 
une  entière  approbation  ;  mais  on  a  remarqué 

au'une  administration  générale  était  incapable 
e  gérer  convenablement  les  biens. 
C'est  ici,  sans  doute,  moins  une  objection  qu'on 
élève  qu'une  crainte  qu'on  témoigne,  car,  le  pro- 
jet de  loi  n'ayant  pas  a  déterminer  dès  à  présent 
la  manière  dont  ces  biens  seront  administrés,  on 
peut  se  reposer  sur  le  Gouvernement,  qui  a  conçu 
l'idée  de  ces  deux  grandes  dotations  du  soin  de 
choisir  la  forme  de  régler  la  plus  sûre,  la  plus 
économique  et  la  mieux  assortie  :i  sa  destination. 

Permettez-nous,  citoyens  législateurs,  de  ras- 
sembler, dans  une  énùmération  rapide,  tous  les 
avantages  que  la  marche  de  la  discussion  a  néces- 
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sairement  trop  divisés,  el  qui  tiennent  à  un  plan 
dont  toutes  les  parties  sont  si  étroitement  liées 
qu'elles  se  prêtent  une  force  mutuelle  : 

Les  arriérés  de  tous  les  exercices  épurés,  par 
là  le  travail  de  la  trésorerie  plus  clair,  les  négo- 
ciations  plus  fiiriles,  et  le  crédit  mieux  affermi  ; 

Parmi  ces  arriérés,  ceux  des  années  V,  VI  et  VII, 
terminés  par  une  concession  supérieure  à  celle 
que  méritait  ce  genre  de  créance  ; 

Une  nouvelle  source  ouverte  à  l'emploi  des  deux 
tiers  mobilisés  sans  altérer  l'ancien  gage  des  pro- 
priétaires et  sans  gêner  leur  liberté  ; 

Le  capital  du  tiers  provisoire  inscrit  dès  ce  mo- 
ment, et  le  paiement  des  arrérages  assigné  deux 
ans  après  la  paix  qui  vient  d'être  faite;  de  sorte 
que,  lorsque  l'époque  de  la  consolidation  est  avan- 
cée, celle  de  la  perception  de  la  rente  n'est  pas 
retardée,  et  que,  s  il  y  a  grâce  sur  une  partie,  il  y 
a  justice  pour  l'autre"; 

Tous  les  effets  qui  entretenaient  un  jeu  funeste, 
enlevés  à  l'agiotage;  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles s'exerçait  la  contrefaçon,  soustraites  à  la 
fraude,  ce  qui  était  également  commandé  par  la 
morale,  ce  premier  appui  du  Gouvernement;  par 
l'ordre,  ce  moyen  le  plus  efficace  de  l'économie, 
et  par  l'intérêt  "du  commerce  qui  retrouvera  les 
capitaux  dont  les  spéculateurs  abusaient  ; 

La  caisse  d'amortissement  assez  ricliement  fon- 
dée et  assez  habilement  dirigée  pour  élever  sen- 
siblement la  dette  publique,  et  pour  pouvoir  ac- 
quitter les  intérêts  et  éteindre  en  peu  d'années  les 
capitaux  de  tout  emprunt,  si  les  circonstances 
forçaient  à  en  ouvrir  sana  charger  le  peuple  de 
nouvelles  taxes  ; 

Enfin  une  dotation  qui  met  il  l'abri  même  des 
chances  du  hasard  deux  établissements,  dont  l'un 
est  la  base  de  la  civilisation  et  de  la  liberté,  et 
dont  l'autre  assure  la  subsistance  de  ces  guerriers 
qui  ont  pavé  de  leur  sang  ces  victoires  brillantes 
qui  nous  out  conduits  à  une  paix  utile  et  glo- 
rieuse; 

Toutes  D'S  dispositions  s'aceomplissaiil  avec 
promptitude,  simplicité,  et  mettant  le  service 
dans  un  état  d'aisance  inconnu  depuis  longtemps, 
sans  qu'il  y  ait  une  dépense  nécessaire  de  moins, 
ni  un  impôt  de  plus. 

Tels  sont,  citoveus  législateurs,  les  biens  que 
la  nation  recueillera  de  l'acceptation  de  la  loi. 

Bcnjniuln  Constant  est  entendu  au  nom  du 
Trihuuat  :  il  oppose  au  projet  les  raisonnements 
qu'il  a  déjà  fait  valoir  dans  la  séance  du  Trihuuat, 
du  ventôse.  Il  donne  à  ces  raisonnements  de 
nouveaux  développements. 

Les  objections  qui  out  été  faites  contre  le  pro- 
jet, dit-il,  ont  dû  paraître  bien  graves  au  Trihuuat, 
puisqu'elles  l'ont  emporté  sur  un  désir  constant 
et  siucére  de  seconder  le  Gouvernement  dans  ses 
intentions  toujours  pures.  Je  dois  vous  faire  re- 
marquer, eu  son  nom,  q;ie  c'est  la  première  fois 
qu'il  vote  le  rejet  d'un  projet  de  finances.  Je  ferai 
observer  aussi  que,  dans  cette  discussion,  on  ne 
s'est  pas  homé  a  opposer  au  projet  la  rigueur  des 
principes;  on  n'a  point  dit:  Le  Gouvernement  doit 
paver,  sans  examiner  s'il  pouvait  paver:  ce  ne  sont 
point  des  théories  qu'on  a  obstinément  défendues; 
ou  est  parti  des  faits  et  des  circonstances.  G'est  la 
comparaison  de  ces  faits  avec  les  vues  présentées 
au  nom  du  Gouvernement  qui  a  convaincu  le  Tri- 
bunal que  le  projet  allait  directement  contre  le 
but  qu'on  se  propose. 

Le  projet  a  pour  but  de  débarrasser  le  Gou- 
vernement des  diverses  créances  qui,  dit-on.  l'en- 
travent dans  sa  marche;  on  veut  les  faire  dispa- 
raître par  la  consolidation  pour  ne  laisser  de 
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valeur  qu'au  tiers  consolidé  qu'où  nomme  la  dette 
véritable  de  l'Etat.  On  espère  donner  plus  de  va- 
leur à  ce  tiers,  aux  dépens  des  aulnrs  valeurs  que 
l'on  éteint. 

Les  orateurs  du  projet  sont  partis  de  deux  prin- 
cipes :  le  premier,  que  moins  il  v  a  de  dette  pu- 
blique plus  elle  vaut.  G'est  d'après  cette  idée  que 
tout  dans  le  |>rojct  tend  a  rendre  difficile  l'ins- 
cription du  tiers  consolidé,  dans  l'espérance  que. 
la  masse  eu  étant  moindre,  le  tiers  aura  plus  de 
valeur. 

Le  second  principe  est  que  le  Gouvernement 
peut  prendre  pour  taux  de  ces  paiements,  ou 
d'une  consolidation,  le  prix  qu'un  effet  a  sur  la 
place;  l'un  et  l'autre  principes  me  paraissent  faux. 

Le  premier  principe  exige  une  distinction  :  une 
dette  ne  vaut  pas  en  raison  de  sa  masse  ;  mais 
sa  valeur  dépend  de  la  fidélité  avec  laquelle  elle  est 
reconnue  et  acquittée  ;  ébranlez  la  fidélité  :  en  vain 
vous  réduirez  la  dette;  ce  qu'il  en  restera  ne  sera 
que  plus  discrédité. 

L'orateur  cite  à  l'appui  de  celte  idée  les  exem- 
ples suivants  : 

En  Angleterre,  à  l'époque  on  la  dette  consolidée 
ne  montait  qu'à  !)  milliards  de  noire  monnaie, 
ses  fonds  étaient  à  VJ  :  pendant  la  guerre  d'Amé- 
rique, sa  dette;  était  de  4  milliards,  et  ses  fonds 
furent  souvent  a  ">0  à  ">2.  Aujourd'hui  la  dette 
d'Angleterre  se  monte  à  II  milliards,  et  ses  fonds 
ont  été,  il  n'y  a  pas  longtemps,  à  67;  dans  ce 
moment  même,  malgré  les  dangers  qui  la  mena- 
cent, ils  sont  encore  à  56.  et  le  nouvel  emprunt 
de  27  millions  sterling  ne  les  a  pas  fait  baisser. 

La  France,  avant  la  funeste  mobilisation  du  6 
vendémiaire  an  VI,  avait  évidemment  trois  fois 
plus  de  dettes  qu'à  présent  :  lesiuscriptionsétaient 
néanmoins  antérieurement  à  cette  époque,  quel- 
que fois  à  36.  et  plus  souvent  à  20.  Depuis  la  mo- 
bilisation, la  dette  a  été  réduite  au  tiers,  et  le  prix 
de  ce  tiers,  jusqu'au  \H  brumaire,  est  descendu 
à  7,  el  reste  de  7a  10.  Depuis  le  18.  la  dette  a  été 
augmentée,  et  le  tiers  consolidé,  malgré  l'effet  du 
projet  actuel,  est  à  55.  L  est  que  la  valeur  d'une 
délie  n'est  point  eu  proportion  de  sa  quotité,  mais 
de  la  confiauceque  le  Gouvernement  inspire.  Celte 
confiance  se  compose  de  deux  considérations  : 
le  Gouvernement  débiteur  peut-il  payer?  Que  hi 
France  le  puisse,  il  n'y  a  aucun  doute. 

Ici  l'orateur  reproduit  une  partie  des  calculs 
de  la  Commission;  il  en  établit  aussi  qu'il  fonde 
d'après  le  rapport  même  du  ministre  des  Finances. 

La  seconde  considération  est  celle-ci  :  le  Gou- 
vernement veut-il  payer?  Cette  conviction,  dans 
l'opinion  publique,  est  essentielle  ;  c'est  a  elle  que 
le  crédit  public  est  attaché.  Or  celte  intention  ne 
se  démontre,  elle  ne  peut  être  prouvée  que  par 
des  actes  du  Gouvernement  :  qui  a  une  fois  nian- 
qué  à  ses  engagements,  n'a  plus  de  crédit.  Le 
Directoire,  après  le  vendémiaire  an  VI.  a  eu 
beau  promettre  pour  l'avenir,  on  le  jugeait  par  le 
passé  :  le  projet  soumis  placerait  dans  la  même 
position  que  le  Directoire  leGouvemement  actuel, 
qui,  sous  d'autres  rappotts.  a  si  glorieusement 
réparé  les  fautes  de  ses  prédécesseurs.  Le  Gou- 
vernement consulaire  est  irréprochable  encore; 
il  est  pur  de  toutes  mesures  infidèles  ou  dé- 
loyales; le  projet  actuel  tend  à  lui  ravir  cet  ines- 
timable avantage;  c'est  à  vous  de  l'en  garantir, 
citoveus  législateurs. 

Tout  le  projet  reposant  sur  les  deux  principes 
que  j'ai  énoncés  et  qui  sont  évidemment  faux,  le 
projet  me  semble  réfuté  par  leur  réfutation  même. 

L'orateur  se  livre  ici  a  la  discussion  du  projet 
dans  ses  détails. 
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Quant  au  titre  I"  eouceruaul  l'arriéré,  il  voit 
de  l'injustice  dans  une  mesure  égale  appliquée 
indistinctement  à  des  créanciers  d'espèces  diver- 
ses, parmi  lesquels  il  peut  y  avuir  des  spéculateurs, 
sur  lesquels  ou  compte  des  citovens  qui  ont  t'ait  à 
la  République  le  sacrifice  de  leurs  propriétés  ,  et 
envers  lesquels  on  a  contracté  la  dette  la  plus 
légitime. 

L'examen  du  litre  II  du  projet  donne  lieu  à 
moins  d'objections  de  la  part  de  l'opinant.  Il  ne 
croit  cependant  pas  que  l'on  puisse  répondre  aux 
observations  de  lu  Commission  du  Tribunal,  sur 
rembarras  dans  lequel  les  dispositions  de  ce  titre 
jetteut  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui 
doivent  payer  en  bous  de  deux  tiers  exclusive- 
ment. 11  ajoute  à  celte  partie  des  vues  énoncées 
par  la  Commission,  des  considérations  développées 
avec  étendue. 

11  insiste  spécialement  sur  celle  idée,  que  le 
projet,  ne  pouvant  pas  consommer  seul  l'opération 
totale  de  la  consolidation,  devra  être  suivi  de 
plusieurs  autres  de  la  même  nature,  et  que,  ponr 
assurer  à  ces  projets  un  grand  caractère  de  justice 
et  de  loyauté,  il  faut  qu'on  trouve  ce  caractère 
dans  le  projet  qui  doit  servir  aux  autres  de  modèle 
et  de  base. 

Il  rapproche  de  l'exposé  des  tivolils  du  projet, 
ceux  qui  étaient  donnés  à  l'époque  du  V)  vendé- 
miaire au  VI,  et  craint  que  les  résultats  îles  deux 
lois  qu'il  regarde  comme  reposant  sur  le  même 
système  ne  soient  également  funestes. 

Le  tilre  relatif  à  la  caisse  d'amortissement  n'é- 
lève aucune  objection  ;  quanta  celui  relatif  à  l'af- 
fectation de  quelques  parties  de  domaines  natio- 
naux, l'opinant  applaudit  à  l'affectation  proposée 
en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie,  mutilés  dans 
les  combats.  Il  eût  désiré  que  l'affectation  en  fa- 
0  veur  de  l'instruction  publique  eut  été  l'objet  d'une 
loi  particulière.  11  insinue  que  de  cette  affecta- 
tion il  doit  résulter  que  l 'instruction  publique  ne 
serait  plus  dans  la  dépendance  du  législateur, 
mais  dans  celle  du  Gouvernement.  Or  ce  résultat 
pourrit  it  être  terrible  sous  un  Gouvernement  moins 
éclairé,  moins  bien  intentionné  que  le  ndtre. 

L'opinant  persiste  à  demander  le  rejet  du  projet. 

Defcrmon,  orateur  du  Gouvernement.  Lors- 
qu'en  attaquant  le  projet  qui  vous  est  soumis,  on 
a  été  obligé  de  convenir  i/urla  plupart  de  ses  ilis~ 
positions  ont  paru  dignes  des  plus  grands  éloges; 
que  tontes  attestent  la  sollicitude  et  la  droiture  des 
vîtes  du  Gouvernement  ;  et  qu'arec  quelques  mo- 
difications, ce  projet  n'aurait  rit  n  laisse  a  désirer, 
vous  nous  permettrez  de  réclamer  toute  votre  at- 
tention dans  l'examen  des  modilications  qui  ont 
été  proposées  jnuir  le  faire  rejeter,  et  des  motifs 
dont  on  les  a  appuyées. 

La  Commission  ilu  Tribunal  eût  adopté  à  l'u- 
nanimité le  projet,  s'il  eût  été  amendé  confor- 
mément aux  vues  qu'elle  a  présentées,  et  vous 
croirez  facilement  que  tout  ce  qui  était  suscep- 
tible de  critique  ne  lui  a  pas  échappé. 

Les  amendements  proposés  sont  résumés  dans 
la  conclusion  du  rapport,  et  ils  se  réduisent  à 
quatre.  Je  m'arrêterai  particulièrement  à  ce  qui 
concerne  la  consolidation;  je  passerai  rapidement 
sur  les  autres  objections. 

•  Lu  consolidation,  a-l-on  dit,  considérée  en 
«  elle-même,  doit  obtenir  l'assentiment.  Mais  les 
«  conditions,  auxquelles  elle  est  proposée,  n'en 
«  permettent  pas  l'adoption  ;  elles  blessent  la  jus- 
«  lice  et  s'opposent  au  rétablissement  du  crédit 
•  sans  lequel  toute  prospérité  est  impossible.  » 

La  consolidation  pro|*oséc  a  trois  objets  dis- 
tincts, dont  le  premier  est  l'arriéré  dû  aux  four- 
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uisseurs  des  années  V,  Met  MI.  Le  Gouvernement 
a  proposé  de  le  consolider  à  3  pour  cent. 

.Vous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  remarquer 
la  contradiction  que  présentait  le  reproche  fait 
au  projet,  de  vouloir  faire  consacrer  une  injus- 
tice par  la  loi,  et  la  reconnaissance  que  la  dispo- 
sition proposée  est  intrinsèquement  juste. 

Nous  passons  â  l'objection  en  elle-même;  ce 
n'est  pas  paiement  si  un  ne  solde  pas  la  créance 
en  entier;  et  il  n'y  a  pas  de  capital  qui  ne  produise 
5  pour  ÎUO;  donc  ou  ne  peut  pas  solder,  a  i  pour 
100,  les  créances  des  années  \,  VI  et  VII. 

L 'objection  est  frappante,  parce  quelle  suppose 
au  créancier  un  capital  numéraire.  Mais  cette 
supposition  est  gratuite  ;  l'objection  disparaît.  Nous 
pensons,  avec  le  rapporteur  du  Tribunal,  qu'il  ne 
faut  voir  que  la  créance  et  non  le  créancier,  et 
nous  allons  voir  de  quelle  nature  sont  celles  des 
faiseurs  de  service  des  années  V,  VI  et  VU. 

En  remontant  à  l'an  V,  nous  verrous  que,  dans 
les  six  premiers  mois  de  cette  année,  il  existait 
encore  différents  papiers-monnaie  en  circula- 
tion; nous  verrons  que  les  crédits  ouverts  pour 
les  dépenses  de  celte  année,  par  la  loi  du  15  bru- 
maire au  V,  sont  portés  à  un  milliard,  dont  550  mil- 
lions à  prendre  sur  l'arriéré  des  contributions, 
sur  le  revenu  des  domaines  nationaux  et  forêts, 
et  sur  la  rente  des  domaines  nationaux;  nous 
venons  enliu  que,  pendant  tout  l'an  V,  le  Gou- 
vernement n'avait  point  établi  la  nécessité  des 
distributions  décadaires,  et  avait  laissé  les  mi- 
nistres délivrer  une  foule  d'ordonnances  dont  le 
montant  n'avait  de  bornes  que  la  somme  des  cré- 
dits accordés  par  la  loi. 

Des  désordres  de  toute  espèce  furent  la  suite 
inévitable  de  cet  étal  de  choses  ;  des  ordonnances 
et  des  bons  de  trésorerie  de  diverses  espèces  inon- 
dèrent la  [»lace  et  tombèrent  dans  le  plus  grand 
discrédit  ;  des  traités  onéreux  n'en  furent  pas 
mieux  exécutés;  les  réquisitions  y  suppléèrent, 
et  les  entrepreneurs  recueillirent  lès  bous  de  ré- 
quisition comme  des  preuves  de  service.  C'est  avec 
ces  titres  qu'ils  réclament  des  ordonnances  que 
dans  la  forme  on  ne  peut  pas  leur  refuser.  Mais 
la  nature  de  pareilles  créances  permet-elle  donc 
de  les  assimiler  au  numéraire  que  fournil  un  ca- 
pitaliste? 

Les  fournisseurs  de  l'an  V  pouvaient  d'autant 
moins  prétendre  à  cette  assimilation  que,  d'après 
la  loi  du  11»  brumaire  ,  les  550  millions  de  dépenses 
extraordinaires  donl  le  crédil  était  ouvert,  étaient 
principalement  affectés  sur  les  ventes  des  do- 
maines nationaux,  et  ces  ventes  se  faisaient  en  cé- 
dules  à  époques  Irés-éloitmées,  que  personne  ne 
considérait  et  n'aurait  voulu  accepter  comme  des 
capitaux  disponibles;  celles  des  échéances  les 
plus  rapprochées  éprouvaient  une  perte  énorme; 
celles  (tes  échéances  éloignées  n'avaient  presque 
aucune  valeur. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  s'appesantir  sur 
le  tableau  fail  au  Tribunal  ries  abus  et  des  mal- 
versations reprochés  aux  fournisseurs  pour  re- 
connallre  qu'eu  s'arrétant  uniquement  a  la  na- 
ture de  leur  créance,  on  ne  peut  l'assimiler  aux 
capitaux  ordinaires. 

il  n'y  a  d'autre  moyen  de  leur  rendre  justice, 
sans  prodiguer  les  sueurs  du  peuple,  que  de  sol- 
der leurs  créances  dans  la  juste  proportion  de  la 
valeur  qu'on  leur  eût  donnée  en  l'an  V  :  or,  si,  à 
cette  époque,  on  leur  eût  donné  des  cédules  des 
quatre  échéances,  ils  n'eussent  pu  s'en  plaindre, 
et  cependant  elles  n'avaient  pas  la  valeur  des  ins- 
criptions qu'on  propose  de  leur  accorder. 

C'est  a  celle  conviction  qu'on  doit  attribuer  le 
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discrédit  dans  lequel  ont  été,  même  en  l'an  V,  et 
depuis,  les  ordonnances  de  cet  exercice  ;  elles  ont 
le  plus  souvent  été  vendues  à  20  pour  100  et  au- 
dessous,  et  rarement  à  25. 

L'article  20  de  la  loi  du  21  frimaire  an  VI,  en 
accordant  aux  porteurs  de  ces  créances  la  faculté 
de  les  faire  liquider  eu  bons  1  tiers  et  2  tiers,  leur 
laissait  alors  une  perspective  bien  plus  fa  .lieuse. 

11  ne  faut  pas,  sans  doute, que  le  Gouvernement 
se  fasse  un  litre  du  discrédit  des  effets  publics  au 
préjudice  de  ses  créanciers;  mais  il  est  de  son 
devoir  de  considérer  si  le  créancier  a  fourni  en 
valeur  réelle  la  totalité  de  ce  qu'il  réclame,  ou 
s'il  D'à  fourni  qu'eu  raison  des  valeurs  qu'on  lui 
promettait  en  paiement;  et,  lorsqu'il  propose  de 
substituer  à  celles-ci  de  nouvelles  valeurs,  il  doit 
le  faire  d'après  une  proportion  avantageuse  au 
créancier,  mais  qui  ne  soit  pas  ruineuse  pour  le 
trésor  public. 

Il  ne  s'agit  ni  de  violer  des  engagements  pu- 
blics, ni  de  faire  commettre  au  Gouvernement 
une  spoliation  en  lui  faisant  réduire  des  créan- 
ces fondées  en  titre  légitime,  ni  enlin  d'interpo- 
ser la  force  de  la  loi  pour  soustraire  le  Gouver- 
nement à  ses  obligations.  Tout  les  raisonnements 
du  dernier  orateur  du  Tribunal  n'ont  pas  plus 
d'application. 

Nous  sommes  oblig's  de  dire  aux  orateurs  du 
Tribunat  :  Le  n'est  pas  assez  d'établir  des  prin- 
cipes; il  faut,  pour  en  tirer  des  conséquences  en 
sa  faveur,  en  faire  une  juste  application. 

Or  ici  il  faut  voir  ce  que  doit  le  Gouverne- 
ment et  le  comparer  aux  valeurs  qui  avaient  été 
promises,  et  à  celles  qu'il  offre  avaut  de  dire 
qu'il  viole  ses  engagements. 

Vous  entendîtes  hier  le  rapport  de  la  Commis- 
sion du  Tribunat.  vous  peindre,  avec  autant  de 
vérité  que  de  talent,  les  abus  des  délégations; 
vous  attester  que,  si  le  Gouvernement  en  avait  ac- 
cordé sur  les  domaines  nationaux,  c'eût  été  re- 
nouveler les  assignats  et  les  mandats,  appauvrir 
les  créancière  de  l'Etat,  et  les  livrer  à  la  merci  de 
l'agiotage. 

Cependant,  c'est  à  de  pareilles  délégations  que 
les  créanciers  des  années  V,  VI  et  VU  ont  droit  ; 
c'était  tout  ce  qu'on  leur  avait  promis;  ils  ne  peu- 
vent exiger  d'autres  valeurs,  et  les  propositions 
faites  en  leur  faveur  par  le  Gouvernement  leur 
sont  bien  plus  avantageuses. 

Ecartons  donc  toutes  ces  déclarations,  qui  ne 
sont  fondées  que  sur  de  fausses  suppositions. 

Le  Gouvernement  aurait-il  dû  préférer  à  un 
mode  de  paiement  équitable  de  soumettre  les  ré- 
clamations à  une  recherche  rigoureuse  qui  en  fit 
une  justice  exemplaire?  C'est  un  parti  qu'on  a 
proposé  au  Tribunal;  mais  qui  ne  sait  que  les 
Chambres  ardentes  n'ont  encore  servi  qu'à  prou- 
ver leur  danger  cl  leur  inutilité?  C'est  laque  l'ar- 
bitraire qu'on  a  reproché  à  la  disposition  du  pro- 
jet se  présenterait  avec  tous  ses  inconvénients; 
et  sans  doute  vous  en  jugerai  comme  le  Gouver- 
nement; la  mesure  proposée  vaut  mieux  que 
l'établissement  d'une  Chambre  ardente. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  nature 
des  créances  de  l'an  V  se  trouve  plus  clairement 
démontré  pour  les  services  de  l'an  VI  et  de  l'an  VU. 

On  sortait  à  peine  du  chaos  du  papier-mon- 
naie qu'on  se  jeta  dans  celui  des  délégations;  les 
principales  contributions  furent  déléguées  aux 
entrepreneurs  de  services;  on  leur  délégua  une 
somme  égale  en  domaines  nationaux  dont  ils 
devaient  se  rendre  acquéreurs,  ou  dont  h;  prix 
leur  était  affecté  en  cas  d'acquisition  par  d'autres 
citoyen!*. 


11  serait  inutile  de  répéter  tout  ce  qu'on  a  dil 
sur  ce  système  désastreux  des  délégations;  pres- 
que tous'les  fournisseurs,  peu  jaloux  de  la  portion 
des  domaines  nationaux,  se  sont  bornés  alaircuu 
service  a  peine  équivalent  a  la  portion  des  con- 
tributions qui  leur  est  déléguée;  ils  en  avaient 
disposé  à  l'avance  par  des  mandats  sur  les  rece- 
veurs; le  Gouvernement,  pour  rameuer  quel- 
que ordre  dans  les  liuauces  et  ne  porter  aucune 
atteinte  au  crédit,  a  été  obligé  de  retirer  ces  man- 
dats, sans  même  avoir  la  certitude  qu'ils  eussent 
été  couverts  par  un  service  effectif;  ainsi  toutes 
les  délégations  sur  les  contributions  sont  soldées, 
taudis  que  celles  sur  les  domaines  nationaux 
n'ont  eu  que  très-peu  d'effet. 

Il  en  résulte  que  les  ministres  qui  avaient  été 
amenés  à  traiter  à  îles  conditions  onéreuses  pour 
la  Hépublique,  parce  qu'elle  ne  proposait  de  payer 
que  moitié  en  produit  de  contributions  et  moitié 
en  domaines  nationaux,  n'ont  payé  jusqu'ici  qu'en 
produits  de  contributions,  et  que  les  créances  qui 
peuvent  rester  à  liquider  sont  celles  qui  devaient 
être  payées  en  domaines  nationaux. 

Or  ces  créances  ne  sont  point  des  capitaux  de 
la  même  nature  que  le  numéraire  dont  peut  dis- 
poser un  capitaliste.  Non-seulement  on  ne  peut 
trouver  d'injustice  intrinsèque  dans  la  proposi- 
tion de  les  consolider  à  trois  pour  cent;  mais  c'est 
leur  accorder  un  avantage  évident. 

On  a  cherché  à  exciter  l'intérêt  général  en 
faveur  de  ceux  qui.  dans  les  dé|Kirtements,  ont 
fait  quelques  fournitures  ou  des  services  particu- 
liers, à  des  conditions  qu'on  suppose  bien  moins 
onéreuses  au  trésor  public  que  celles  obtenues 
par  les  compagnies  de  Paris. 

11  peut  se  faire  qu'il  y  ait  quelque  légère  diffé- 
rence,  quoique  en  général  les  administrations  lo- 
cales iraient  obtenu  de  condition  avantageuse 
qu'en  payant  comptant. 

Leurs  traités  pour  les  conscrits  restèrent  presque 
tous  sans  exécution,  lorsque  ceux  qui  les  avaient 
entrepris  ne  purent  être  payés  d'avance.  Le  Gou- 
vernement, par  son  arrêté  du  17  ventôse  an  VIII, 
fut  obligé  drordoimer  que  les  conscrits  seraient 
habillés,  armés  et  équipés  au  quartier-général  de 
l'armée. 

D'ailleurs  si  les  lois  des  10  et  h  messidor  an  VIII 
qui,  en  déclarant  la  patrie  eu  daiiger,  avaient 
or  donné  un  ap|>el  général  des  conscrits,  et  ordonné 
aux  administrations  de  les  habiller,  équiper  et 
armer,  avaient  affecté  au  paiement  l'emprunt 
progressif  de  100  millions,  la  loi  du  6  fructidor 
suivant  rapporta  cette  disposition,  et  mit  seule- 
ment :H)  millions  à  la  disposition  du  ministre, 
tant  pour  celte  dépense  que  pour  la  solde  des 
conscrits. 

L'emprunt  a  depuis  été  remplacé  par  la  subven- 
tion extraordinaire  de  guerre.  Mais  la  loi  qui  a 
fait  ce  changement  a  accordé  aux  mandats  pour 
fournitures  aux  conscrits,  l'admission  dans  le 
paiement  de  la  subvention:  de  sorte  qu'il  ne  doit 
rester  de  porteurs  de  ces  effets  que  ceux  qui  n'ont 
pas  voulu  les  employer  aux  termes  de  celle  loi, 
qui  avait  fixé  et  réglé  leur  gage. 

Elle  avait  fait  pour  eux  tout  ce  que  pouvait 
exiger  la  b;mne  foi,  en  leur  conservant  dans  la 
subvention  l'écoulement  qui  leur  a  été  promis 
dans  l'emprunt;  et  en  le  leur  conservant  entier, 
quoique  la  loi  du  (>  fructidor  eût  réduit  des  deux 
tiers  ce  qu'avail  promis  celle  du  M  messidor. 

Ou  vous  a  parié  de  l'intérêt  que  méritent  les 
citovens  dont  les  maisons  ont  été  prises  pour  ca- 
sernes: ceux  dont  les  vaisseaux  ont  été  mis  en 
réquisition:  et  enlin  les  vaisseaux  marseillais 
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vendus  dans  les  Echelles  du  Levant  parleciloven 
Descorches,  pour  assurer  la  conservation  des  "bâ- 
timents de  lTKtat. 

Ce  tableau  n'est  qu'une  esquisse  de  ce  qu'il  eût 
du  être,  si  on  voulait  revenir  sur  le  passé.  Il  ne 
fail  lit  pas  lever  le  voile  à  demi,  et,  en  vous  inté 
ressaut  au  sort  des  négociants  armateurs,  il  fal- 
lait vous  peindre  les  marins  privés,  par  les  réqui- 
sitions, du  produit  immense  des  prises  faites  au 
prix  de  leurs  fatigues  et  de  leur  sang;  il  fallait 
vous  faire  voir  le  marchand  lioniiète  dépouillé 
dans  vingt-quatre  heures  d'une  fortune  acquise 
par  vingt  ans  de  travaux;  il  fallait  vous  faire  voir 
le  père  de  famille  réduit  aux  privations  de  tout 
genre  ou  à  la  misère  par  les  mêmes  causes,  et 
vous  indiquer  des  moyens,  s'il  en  est,  de  réparer 
les  maux  d'une  révolution  sans  exemple. 

Jusqu'ici  il  est  impossible  que  vous  soyez  ar- 
rêtés par  les  objections  faites  contre  la  consoli- 
dation des  sommes  dues,  pour  le  service  des 
années  V,  VI  et  Vil,  â  3  pour  cent. 

Le  second  objet  de  la  consolidation,  relatif  aux 
deux  tiers  mobilisés,  ne  présente,  dit  on,  de  prise 
à  la  critique,  qu'en  ce  qu'elle  est  extrêmement 
fâcheuse  pour  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux qui  n'en  ont  pas  acquitté  le  prix. 

On  suppose  que  la  consolidation  offerte  change 
considérablement,  et  à  leur  préjudice,  le  sort  des 
acquéreurs;  nous  crovons  au  contraire  pouvoir 
soutenir  qu'elle  est  entièrement  à  leur  avantage, 
et  il  nous  sera  facile  de  prouver  que  les  acqué- 
reurs, loin  d'avoir  à  se  plaindre  du  liouverncment, 
ne  cessent  pas  de  recevoir  des  preuves  de  sa 
bienveillance. 

Les  acquisitions,  payables  en  bons  deux  tiers, 
sont  presque  toutes  du  commencement  de  l'an  VI; 
ils  devaient  en  acquitter  le  prix  dans  un  délai 
fixé,  à  peine  de  déchéance;  et,  au  moment  où  ce 
délai  pourrait  expirer,  intervint  la  loi  du  '27  bru- 
maire an  VII,  qui  autorisa  les  débiteur!  pour  do- 
maines nationaux,  en  bons  deux  tiers,  à  se  libé- 
rer en  payant  en  numéraire  deux  pour  cent  francs, 
bons  deux  tiers. 

La  même  loi  demande  un  délai  de  quatre  mois, 
passé  lequel  les  acquéreurs  étaient  déclarés  déchus 
de  droit,  et  les  reventes  devaient  se  faire  sans 
sommation  préalable. 

Le  16  floréal  suivant,  le  législateur  vint  encore 
au  secours  des  acquéreurs,  en  autorisant  ceux 
qui  n'avaient  pas  profité  du  délai  accordé  par  la 
loi  du  27  brumaire,  et  qui  voudraient  conserver 
leurs  acquisitions,  à  fournir,  dans  quinze  jours, 
des  obligations  du  montant  du  prix,  à  deux 
pour  cent  francs,  payables  par  quart,  en  quatre 
mois. 

Elle  prononça  la  déchéance  de  la  vente  à  la 
folle  enchère,  conformément  aux  lois  précédentes, 
contre  ceux  des  acquéreurs  qui  laisseraient  écou- 
ler ce  nouveau  délai. 

Enfin,  les  lois  des  11  frimaire  et  18  pluviôse 
an  VIII  leur  accordèrent  de  nouvelles  facilités  et 
un  nouveau  délai,  en  prononçant  la  déchéance  et 
la  dépossession  de  plein  droit  contre  ceux  qui 
n'en  profiteraient  pas. 

Le  Gouvernement  aurait  donc  pu,  depuis  long- 
temps, appliquer  à  tous  les  acquéreurs  qui  n'ont 
pas  solde,  la  déchéance  prononcée  par  la  loi,  et 
faire  revendre  à  leur  folle  enchère. 

Aucun  d'eux  n'est  fondé  à  se  prévaloir  de  son 
titre;  ils  sont  sous  le  cou»,  non-seulement  de  la 
déchéance,  mais  encore  de  la  peine  de  folle  en- 
chère. Le  Gouvernement  paraîtrait  même  avoir 
intérêt  à  faire  exécuter  ces  lois.  On  ne  peut  con- 
tester que  les  domaines  nationaux  ont  acquis  de- 
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puis  l'an  VI  une  grande  augmeutation  de  valeur, 
et  qu'en  les  faisant  rentrer  dans  les  mains  de  la 
nation,  ils  devraient  être  revendus  plus  avanta- 
geusement. Mais  le  Gouvernement  n  a  pas  encore 
appliqué  ces  lois;  et  il  propose,  au  contraire,  ar- 
ticles 7  et  8  du  projet,  d  accorder  un  nouveau 
délai  aux  acquéreurs,  et  de  supprimer  la  peine 
de  la  folle  enchère. 

Cette  conduite  de  sa  part  ne  doit  pas  laisser  de 
doute  sur  ses  intentions  de  donner  aux  acqué- 
reurs tous  les  moyens  de  se  libérer  qui  pourront 
se  concilier  avec  les  lois  et  l'intérêt  du  trésor 
public,  et  on  doit  rester  convaincu  que  l'opposi- 
tion du  Tributiat,  fondée  sur  l'intérêt  que  méri- 
tent les  acquéreurs,  n'aurait  d'autre  résultat  que 
de  les  laisser  dans  une  position  fâcheuse,  dont 
ils  ont  le  plus  grand  intérêt  de  sortir. 

Il  ne  laut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  tous  les 
avantages  que  présente  aux  créanciers  bons  deux 
tiers  une  faculté  qui  les  met  à  l'abri  du  jeu  de 
l'agiotage.  Si  on  considère,  en  effet,  que,  dans  le 
temps  où  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  leur  affec- 
tait pour  gage  toute  la  partie  des  domaines  natio- 
naux, payable  en  effets  de  la  dette  publique,  ces 
bons  étaient  dans  le  plus  grand  discrédit,  on  sera, 
avec  raison,  surpris  de  la  valeur  factice  a  laquelle 
on  les  avait  élevés  depuis  peu;  car,  d'après  la 
loi  du  29  fructidor  an  VI,  il  ne  leur  reste  pour 
gage  que  les  maisons  et  usines,  dont  la  valeur 
n'est  pas,  à  beaucoup  prés,  dans  la  proportion  de 
celle  que  propose  le  Gouvernement. 

Enfin,  la  consolidation  du  tiers  provisoire  est 
le  troisième  objet  sur  lequel  le  Tribunat  a  exercé 
sa  critique. 

Ici  il  invoque  le  texte  d'une  loi  :  l'article  30  de 
celle  du  frimaire  au  VI  ;  il  conclut  des  expres- 
sions <le  cette  loi,  que  l'inscription  «lu  tiers  pro- 
visoire ne  peut  être  faite  qu'autant  que  la  loi,  qui 
l'ordonnera,  accordera  les  intérêts,  même  avec 
l'inscription,  et  qu'autrement  la  foi  publique  est 
méconnue,  la  fidélité  de  la  nation  dans  ses  enga- 
gements suspecte,  et  la  morale  publiquement 
menacée. 

Cependant,  en  faisant  cette  objection,  on  con- 
vient que  la  loi  permet  de  relarder  la  consoli- 
dation du  tiers  provisoire,  qu'on  peut  même  la 
renvoyer  à  deux  ans,  qu'il  reste  deux  choses  â  dé- 
cider par  la  loi  nouvelle:  l'époque  de  l'inscription 
définitive,  et  la  date  à  partir  de  laquelle  les  inté- 
rêts auraient  dit  courir. 

Ainsi  il  faut  reconnaître  que  si,  en  germinal 
an  XII,  on  proposait  de  consolider  le  tiers  provi- 
soire avec  intérêts  du  premier  vendémiaire  pré- 
cédent, il  n'y  aurait  aucune  objection  à  faire,  le 
texte  invoqué  serait  littéralement  exécuté,  les  in- 
térêts seraient  réglés,  et  le  paiement  serait  fait 
après  l'inscription. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  si  la 
loi  du  24  frimaire  s'oppose  à  ce  qu'on  détermine  à 
l'avance  de  celte  époque. 

La  foi  publique,  la  fidélité  nationale,  et  la  mo- 
rale puhlique,  ne  sont  nullement  intéressées  à 
cette  question,  qui  ne  devient  plus  qu'une  ques- 
tion de  mots. 

Si  on  avait  pu  dire:  La  loi  du  '2\  frimaire  veut 
que  le  tiers  provisoire  soit  inscrit  avec  intérêts, 
soit  du  jour  de  la  date  de  la  loi,  soit  du  jour  de 
la  liquidation,  on  aurait  eu  le  droit  de  faire  tous 
les  grands  reproches  élevés  contre  la  disposition 
qui  ne  faisait  courir  les  intérêts  qu'à  compter  de 
I  an  XII.  Maison  reste  convaincu  qu'ils  sont  sans 
application,  lorsqu'on  voit  que  l'opposition  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  de  priver  les  créanciers 
liquidés  de  la  certitude  d'avoir  des  intérêts,  a 
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compter  môme  de  l'an  XII,  puisqu'on  serait  alors 
en  droit  d'ajourner  encore  la  décision. 

On  prévoit  bien  que  la  loi  du  21  frimaire  n'a 
pu  avoir  pour  objet  d'iuterdir  au  législateur  la 
l'acuité  «le  donner  aux  porteurs  de  tiers  provisoire 
la  certitude  de  l'amélioration  de  leur  sort. 

A  ceiteépuque,  le  législateur  pensait  qu'il  reste- 
rait peu  de  bons  de  tiers  à  inscrire.  On  avait  l'es- 
poir de  la  paix;  on  avait,  par  h  loi  du  0  vendé- 
miaire au  M,  affecté  au  paiement  des  deux  tiers 
toute  la  partie  des  domaines  nationaux  payable 
en  effets  delà  dette  publique,  et  an  paiement  du 
tiers  provisoire,  tonte  la  partie  paya'dç  en  numé- 
raire. 

Mais,  au  mois  de  fructidor  suivant,  on  suspen- 
dit la  vente  de-  domaines  nationaux  pavables  en 
numéraire;  au  mois  de  vendémiaire  an  Vil.  ou  en 
affecta  à  la  concurrence  de  12j  millions  au  ser- 
vice de  cette  année;  et  dés  lors  il  ne  resta  plus 
de  domaines  nationaux  pour  le  tiers  provisoire; 
il  n'eut  pour  ressource  que  celle  d'être  inscrit. 
Comme  il  resta  bien  plus  considérable  qu'on  ne 
devait  le  présumer,  il  est  devenu  indispensable 
de  ne  l'inscrire  que  par  partie  et  successivement 
dans  la  proportion  des  ressources  que  présente- 
rait la  fortune  publique. 

Ainsi  c'est  par  les  changements  apporté. s  aux 
lois  des  9  vendémiaire  et  2i  frimaire  an  VI,  par 
celles  des  20  fructidor  et  2<i  vendémiaire  suivants, 
qu'on  se  trouve  dans  la  nécessité  ou  d'abandonner 
le  tiers  provisoire  aux  chances  de  l'avenir,  ou  de 
prendre  avec  sagesse  et  discrétion  les  mesures 
propres  à  l'améliorer. 

On  vous  a  observé,  citoyens  législateurs,  que, 
si  on  proposait  une  loi  générale  pour  le  provisoire, 
il  pourrait  en  résulter  une  augmentation  de  rentes 
de  plus  de  20  millions,  et  que  l'impôt  qui  en  exis- 
tait influait  nécessairement  sur  le  crédit  de  la 
dette  inscrite. 

Ou  vous  a  observé  aussi  que  les  porteurs  de  tiers 
provisoire  recevaient  déjà  une  grande  améliora- 
tion de  la  disposition  qui  leur  assure  les  intérêts  à 
compter  de  l'an  XII,  et  il  est  assez  étonnant  qu'on 
les  expose  à  perdre  cet  avantage  en  soutenant 
que  cet  engagement  ne  peut  être  pris,  et  qu'il 
vaut  mieux  attendre  ù  l'an  XII  pour  le  réaliser. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  du  Tribunat 
nous  a  dit  hier  que  la  situation  de  la  fortune  pu- 
blique était  telle  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de  se 
refusera  payer, d'une  manière  honorable  et  loyale, 
toutes  les  créances  en  intégralité  :  il  nous  a  dit 
aussi  que  les  receltes  ne  surlisaient  pas  pour 
l'acquit  des  services  ordinaires,  que  cet  état  ac- 
cusait hautement  le  Gouvernement,  et  qu'il  fallait 
espérer  qu'il  s'empresserait  de  remédier  à  un  tel 
état  de  choses,  sans  quoi  les  nouvelles  renies 
qu'il  proposait  ne  seraient  plus  sûres  de  leur 
paiement. 

.Nous  avons  dû  être  frappés  do  cette  contradic- 
tion, d'autant  plus  étonnante  nue  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  de  Tan  MU  prouvent  qu'avec 
les  recettes  de  l'année  on  n'a  pas  seulement  faille 
service  ordinaire,  mais  qu'on  a  encore  pavé  plus 
de  170 millions  sur  les  années  Y,  VI  et  Vil;  nous 
avons  dû  trouver  étrange  qu'on  soutint  que  la 
delte  était  moindre  avant  le  18  brumaire  qu'au- 
jourd'hui, lorsqu'on  a  sous  les  yeux  les  preuves 
de  sa  diminution;  mais,  en  faisant  ces  observations 
qui  doivent  tranquilliser  .sur  le  sort  des  nouvelles 
renies  ceux  qui  les  obtiendront,  nous  soutien- 
drons avec  confiance,  qu'il  serait  révoltant  de 
surcharger,  après  dix  ans  de  révolution,  le  peuple 
français  de  nouvelles  contributions,  sous  prétexte 
fie  traiter,  avec  honneur  et  lovaulé,  des  faiseurs 
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de  services  qui  n'ont  aucun  prétexte  de  plainte,  et 
n'éprouvent  aucune  injustice  quand  on  leur  paie 
plus  que  l'ancien  Gouvernement  ne  leur  avait  pro- 
mis, et  plus  qu'ils  n'auraient  osé  espérer  avant 
que  le  Gouvernement  eût  rétablit  l'ordre  et  ra- 
mené la  confiance. 

C'est  de  ces  mots  «le  l'article  30  :  La  même  loi 
statuera  su  rie  lempsauquel  les  intérêts  en  auront 
du  courir,  qu'on  conclut  que  la  loi  accorde  des 
intérêts  avant  l'inscription. 

Il  est  facile  à  ceux  qui  connaissent  la  tenue 
du  grand-livre  de  la  delte  publique,  «le  reconnaître 
les  motifs  de  ces  expressions.  Ces  inscriptions  s'y 
font  toujours  avec  coupure  des  intérêt*-  de  semes- 
tre eu  semestre,  de  sorte  qu'il  faut,  dans  les  cas 
ordinaires,  lixer  les  intérêts,  au  moins  à  compter 
du  premier  jour  du  semestre  où  se  fait  l'inscrip- 
tion, et  qu'elle  a  par  conséquent  toujours  des 
intérêts  acquis. 

Mais  la  dernière  partie  de  l'article  30,  portant 
que  les  intérêts  ne  pourront  être  exigés  qu'après 
l'inscription  délinilive  cl  suivant  qu'il  srra 
n-i/ti-  par  la  loi  à  intervenir,  on  ne  peut  douter 
qu'il  reste,  d'après  «vite  dernière  proposition,  toute 
la  latitude  nécessaire  pour  régler  la  loi  qu'on  pro- 
pose, 1 1  manière  dont  les  intérêts  devront  être 
payes,  et  |o  tiers  provisoire  est  un  objet  trop  con- 
sidérable pour  qu'on  ne  prenne  pas  pour  sou  ins- 
cription une  mesure  particulière. 

Ainsi,  soit  qu'on  étudie  l'esprit  de  la  loi  «lu 
2i  frimaire,  soit  qu'on  en  prenne  le  texte  a  la 
lettre,  on  ne  voit  pas  qu'on  en  puisse  rien  con- 
clure contre  le  projet  présenté. 

Ainsi  la  consolidation  dans  ses  trois  objets,  l'ar- 
riéré des  créances  «les  années  Y,  Yl  et  Vil,  les 
bons  deux  tiers,  et  enfui  le  tiers  provisoire,  est 
admissible,  non-seulement  en  la  considérant  eu 
elle-même,  mais  encore  avec  les  conditions  aux- 
quelles elle  est  proposée. 

.Nous  ne  l'avons  considérée  que  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  «les  créanciers:  nous  sommes 
convaincus  qu'il  est  de  l'intérêt  public  qu'on  leur 
rende  une  entière  justice,  et  nous  n'entrepren- 
drions pas  la  défense  d'un  projet  qui  nous  parai- 
trait  s'en  éloigner;  mais,  si  on  veut  leur  faire 
obtenir  plus,  nous  demanderons  :  Que  répondrait- 
on  à  l'habitant  des  départements  de  l'Ouest  ou  du 
Midi,  qui,  par  cela  inétii"  qu'il  était  connu  pour 
fonctionnaire  ou  pnir  être  attaché  au  Gouverne- 
ment, était  poursuivi  par  les  rebelles,  et  dépouillé 
de  ses  biens,  si,  lorsqu'on  lui  demanderait  un;' 
nouvelle  contribution  pour  payer  honorablement 
les  fournisseurs,  il  réclamait*  qu'on  en  établit 
une  pour  lui  donner  des  indemnités?  On  ne  lui 
donne  rien  aujourd'hui  :  veut-on  ajouter  à  ses 
malheurs  en  prenant  sur  ce  qui  lui  reste  des 
créances  qui  n'ont  pas  les  mêmes  droits?  Nous  ré- 
pétera-t-on  que  les  principes  d'une  saine  légis- 
lation.«l'une  bonne  économie  sociale, veulent  qu'on 
paie  l'arriéré  des  fournisseurs,  mais  qu'ils  n'exi- 
gent rien  pour  les  autres  citoyens  qui  ont  souffert 
de  la  dévolution? 

Ce  système  serait  trop  révoltant,  et  il  sera  plus 
simple"  «le  nous  dire  qu'il  faut  tout  payer,  tout 
réparer,  tout  restituer.  Nous  le  voudrons  tous, 
mais  c'est  un  vomi  au-dessus  des  forces  de  la 
nation,  et.  dés  lors,  il  faut  renoncer  à  de  fausses 
idées  de  1  ib  l  té.  il  faut  se  borner  à  ce  que  prescrit 
la  rigoureuse  justice,  et  ne  pas  douter  que  les 
créanciers  n'en  murmureront  pas,  que  le  peuple 
eu  sera  satisfait  et  que  l'économie  sociale  nen 
«•prouvera  aucun  préjudice,  ni  le  crédit  public 
aucun  échec. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'objection  que  la  loi 
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qu'on  vous  propose  fait  une  liquidation  en  masse, 
que  c'est  vous  faire  juger  des  affaires  particulières 
dont  vous  ne  devez  pas  vous  occuper,  parce  que 
c'est  au  Gouvernement  seul  de  faire  les  liquida- 
tions, et  que  sans  cela  tous  les  créanciers,  si  dif- 
férents en  droits,  seraieut  traités  de  la  même 
manière. 

Le  projet  de  loi  n'a  jamais  eu  un  pareil  objet. 
Les  liquidations  continueront  de  se  faire  avec 
autant  de  soin  qu'il  sera  possible;  mais  comment 
en  paiera-t-on  le  montant?  On  payait  jusqu'ici  en 
rescriptions  ou  délégations  sur"  domaines  na- 
tionaux ;  on  en  reconnaît  l'abus;  on  vous  propose 
un  nouveau  mode  de  paiement; on  propose  celui 
qui  réunit  facilité  d'exécution  et  avantages  pour 
le  créancier;  c'est  au  législateur  qu'on  le  de- 
mande, parce  que  lui  seul  peut  l'autoriser,  et  on 
ne  peut  pas  élever  contre  cette  proposition  de  criti- 
que raisonnable  et  fondée. 

On  applaudit  à  la  proposition  d'augmenter  le 
fonds  d'amortissement,  mais  on  a  soutenu  qu'elle 
ne  peut  être  accordée  qu'après  une  organisation 
légale  de  la  caisse  d'amortissement,  qui  donne 
une  garantie  à  la  nation  et  au  commerce  contre 
les  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  gestion  d'un 
capital  de  lit)  millions  et  de  0,000,000  francs  de 
rentes  annuelles. 

On  convient  que  l'organisation  actuelle  est 
suffisante  pour  l'état  présent  de  la  caisse;  or, 
comme  cet  état  ne  peut  changer  qu'autant  qu'il 
sera  consacré  par  la  loi  de  nouveaux  fonds  à 
celte  caisse,  il  semble  naturel  que  le  Gouverne- 
ment attende  que  ces  lois  soient  rendues  pour  exa- 
miner s'il  faut  une  nouvelle  organisation. 

On  nous  a  proposé  lexemple  de  l'Angleterre,  où 
l'administration  des  fondsd'amortissemeiit  est  con- 
fiée à  l'orateur  de  la  Chambre  des  communes, 
au  chancelier  de  l'Echiquier,  et  aux  deux  pre- 
miers directeurs  de  la  Banque. 

Le  Gouvernement  est  trop  convaincu  de  l'impor- 
tance de  la  caisse  d'amortissement  pour  ne  pas 
cherrher  à  lui  donner  la  meilleure  administration. 
Mais  l'exemple  de  l'Anulelerre  devenait  fort  inu- 
tile pour  nous,  qui  n'avons  point  d'orateur  des 
communes,  et  dont  la  Banque  a  trop  peu  d'intérêt 
dans  les  fonds  publics  pour  qu'il  convienne  d'ap- 
peler de  préférence,  comme  en  Angleterre,  deux 
de  ses  directeurs  à  l'administration  de  la  caisse 
d'amortissement.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  être  plus 
inquiet  sur  le  sort  de  la  caisse  d'amortissement 
que  sur  celui  du  trésor  public,  qui  est  d'une  tout 
autre  importance,  et  cependant  placé  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  des  Finances. 

On  admet  la  proposition  de  vendre  pour  120  mil- 
lions de  domaines  nationaux:  mais  on  voudrait 
que  le  mode  de  vente  fût  prescrit  par  la  même 
loi,  ou  du  moins  par  une  loi  postérieure,  mais  in- 
diquée. 

Il  suffit  d'observer  qu'il  existe  des  lois  qui  ont 
réglé  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  vente  des 
domaines  nationaux  ;  qu'il  n'y  avait  de  change- 
ment nécessaire  que  pour  le  mode  de  paiement 
et  que  la  loi  le  détermine  en  portant  que  la  vente 
sera  faite  eu  numéraire. 

Enfin  on  a  reconnu  que  l'affectation  de  ISO  mil- 
lions de  domaines  nationaux  à  l'instruction  pu- 
blique et  aux  invalides  réunit  des  avantages  in- 
contestables; mais  on  aurait  voulu  que  la  loi  en 
eût  fait  la  division  entre  les  divers  établissements, 
et,  parce  qu'elle  ne  l'a  pas  fait,  on  a  proposé  le 
reiet. 

De  toutes  les  objections,  celle-ci  est  à  coup  sûr 
la  plus  déplacée.  L  instruction  publique  se  compose 
lant  des  établissements  à  la  charge  du  trésor  pu- 
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blic,  que  de  ceux  qui  sont  à  la  charge  des  dépar- 
tements. Les  invalides  peuvent  exiger  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'établissements.  On  sait  bien 
que  les  revenus  de  180  millions  de  domaines  se- 
ront au-dessous  des  besoins  ;  mais  il  serait  presque 
impossible  de  faire  à  l'avance  la  répartition;  il  v 
aurait  même  des  inconvénients  à  la  faire,  jusqu'à 
ce  que  la  loi  qui  doit  régler  définitivement  l'ins- 
truction publique  ait  été  rendue.  Enfin,  il  faut  que 
ces  biens  soient  connus,  et  par  conséquent  que  la 
distraction  en  soit  laite  de  la  masse  générale  des 
domaines  nationaux,  avant  qu'on  en  puisse  faire 
la  répartition  entre  les  divers  établissements. 

Mais  on  peut,  sans  inquiétude,  attendredu  Gou- 
vernement, qui  a  proposé  la  mesure  parce  qu'il 
était  convaincu  des  avantages  qui  en  doivent  résul- 
ter, qu'il  ne  souffrira  pas  que  le  succès  en  reste 
compromis  par  le  défaut  d  une  l>onne  adminis- 
tration. 

Ainsi,  citoyens  législateurs,  si, après  avoir  donné 
à  l'ensemble  du  projet  les  plus  grands  éloges,  la 
Commission  du  tribunal  en  a  fait  une  critique 
sévère,  et  a  demandé  des  modifications,  sans  les- 
quelles elle  a  cru  devoir  proposer  le  rejet,  nous 
devions  réunir  nos  efforts  pour  prouver  qu'aucune 
de  ces  modifications  n'était  nécessaire  ou  admis- 
sible; nous  devions  justifier  les  dispositions  qui 
ont  été  attaquées  ;  mais  nous  serons  loin  de  regret- 
ter l'opposition  que  ce  projet  a  éprouvé,  si  le  ré- 
sultat de  la  discussion,  en  éclairant  de  plus  en  plus 
l'opinion  publique,  vous  fait  partager  notre  con- 
viction, que  le  projet  réunit  de  grands  avantages, 
et  ne  présente  point  les  inconvénients  qu'on  lui  a 
reprochés;  qu'il  doit,  par  conséquent,  èlre  adopté. 

Italllrul  développe  quelques-uns  des  movens 
qui  ont  déterminé  le  Tribunal  à  émettre  le  "vœu 
qu'il  est  chargé  de  détendre;  il  fait  remarquer  que 
les  nouveaux  engagements  pris  par  le  projet  de 
loi  ne  sont  en  harmonie  avec  aucun  état  connu  de 
recettes  et  de  dépenses.  Si  jamais  il  fut  possible, 
dit-il,  de  donner  une  preuve  de  la  nécessité  d'une 
loi  annuelle,  c'est  par  le  projet  qui  vous  est  repré- 
senté. Il  crée  li  millions  -200,000  francs:  de  rentes. 
Mais  qu'est-ce  que  ces  six  millions  sont  à  l'état  des 
recettes  qui  vous  a  été  présenté?  Dira-t  on  que,  les 
biens  nationaux  étant  appliqués  à  l'instruction 
«oblique,  le  fonds  qui  y  faisait  face  acquittera 
'augmentation  de  dépense  proposée?  Mais  telle 
n'est  pas  l'intention  du  Gouvernement,  puisque, 
par  l'article  12.  il  est  dit  qu'il  sera  fait  un  fonds 
chaque  année  à  la  caisse  d'amortissement  d'une 
somme  égale  au  montant  desdits  revenus;  cette 
somme  sera  employée  a  l'extinction  de  la  dette 
publique.  Ainsi  vous  voyez  qu'en  indiquant  une 
augmentation  de  dépensés,  on  ne  met  pas  à  côté 
les  moyens  d'y  subvenir,  et  cependant  une  portion 
des  intérêts  dont  on  vous  propose  de  charger  le 
trésor  doit  être  payée  en  fan  X. 

Ici  l'orateur  rapp'ellc  ce  qu'il  a  dit  au  Tribunat 
contre  le  projet  ;  il  cite  les  fautes  que  fit  Colbert 
dans  son  administration;  il  compare  la  position 
où  se  trouva  ce  ministre  en  U>6i,  avec  notre  posi- 
tion actuelle,  y  trouve  la  plus  parfaite  analogie, 
et  invite  le  Corps  législatif  à  profiter  des  leçons 
de  l'expérience  et  à  rejeter  une  mesure  qui  tue- 
rait évidemment  le  crédit  public. 

Bailleul  répond,  dans  la  dernière  partie  de  son 
discours,  aux  orateurs  qui,  dans  le  Tribunat,  ont 
soutenu  le  projet. 

On  a  comparé,  dit-il.  l'Elatà  un  |>èrede  famille, 
qui,  forcé,  par  de  malheureuses  circonstances,  de 
se  livrera  des  opérations  ruineuses,  est  trop  heu- 
reux de  pouvoir  transiger  avec  ses  créancier». 
Bien  de  plus  maladroit  que  cette  comparaison. 
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répond  l'opinant.  Je  ne  suis  qu'un  seul  point  de 
vue  sous  lequel  elle  peut  s'établir,  mais  alors 
elle  donne  une  conséquence  absolument  opposée 
a  celle  que  l'on  en  voudrait  tirer. 

C'est  un  arrangement,  dira-t-on  encore,  que 
l'Etat  Tait  avec  ses  créanciers:  car  c'est  tout  ce 
qu'il  peut  faire.  C'est  décider  la  question  par  la 
question  même.  La  nécessité  seule  pourrait  justi- 
fier un  parti  aussi  extrême.  Or,  non-seulement  il 
n'est  pas  de  nécessité,  mais  tout  homme  réfléchi, 
et  qui  aura  étudié  la  matière,  restera  convaincu 
qu'une  mesure  grande,  généreuse,  qui  réaliserait 
à  l'instant  même  dans  tes  mains  des  créanciers, 
par  des  moyens  de  crédit  bien  entendus,  leur 
capital,  serait  aussi  favorable  à  la  prospérité  pu- 
blique qu'honorable  pour  le  Gouvernement. 

Le  projet  de  loi,  dit  l'orateur  en  terminant, 
n'est  point  l'effet  de  la  nécessité;  il  attaque  les 
intérêts  et  la  bonne  foi;  il  prive  la  société  de 
capitaux  nécessaires  à  la  prospérité;  il  réalise 
l'appauvrissement  du  citoyen  et  du  trésor;  il 
paralyse,  par  une  conséquence  nécessaire,  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales;  loin 
de  promettre  l'ordre  dans  les  finances,  il  ne  fait 
qu'y  porter  la  confusion,  puisqu'il  n'est  que  le 
commencement  d'une  mesure  fausse  et  désas- 
treuse. Il  est  donc  contraire  aux  principes  d'une 
saine  administration,  qui  ne  peut  exister  que  par 
la  franchise,  la  loyauté,  la  clarté,  la  bonne  toi. 

Le  Trihunat  a  crû  que  son  attachement  au  Gou- 
vernement, son  désir  de  le  voir  chaque  jour  s'af- 
fermir davantage,  ne  lui  permettaient  pas  d'adop- 
ter un  projet  aussi  contraire  à  sa  gloire  qu'à  sa 
sécurité. 

Cretet,  orateur  du  Gouvernement.  Citoyens  lé- 
gislateurs, je  viens  aussi  solliciter  votre  atten- 
tion :  je  m'efforcerai  d'être  précis;  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  ont  épuisé  la  matière. 

Du  moment  où  la  paix  continentale  a  laissé  au 
Gouvernement  la  liberté  de  s'occuper  des  grands 
objets  de  l'administration  intérieure,  ses  regards 
se  sont  portés  sur  toutes  les  créances  publiques; 
en  s'occupant  d'abord  des  créanciers  du  l'Etat,  il 
a  reconnu  que  le  fait  de  plusieurs  d'entre  eux  ne 
reposait  que  sur  un  avenir  indéterminé,  qu'il  con- 
venait de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  flotter 
leurs  droits  et  leurs  espérances,  et  qu'il  serait 
utile  de  débarrasser  la  circulation  de  plusieurs 
effets  d'une  valeur  précaire. 

Il  a  recon  nu  qu'une  masse  de  domaines  nationaux 
avaient  été  vendus  dans  l'intention  d'éteindre 
la  portion  de  la  dette  publique,connue  sous  le  nom 


de  bons  de  deux  tiers;  que  des  obsta  les  empê- 
chaient la  libération  des  acquéreurs,  et  que,  dans 
l'intervalle,  ils  jouissaient  gratuitement  de  ces 
biens;  il  a  vu  un  grand  désordre  et  il  a  désiréde 
le  faire  cesser  par  des  moyens  qui  ne  blesseraient 
ni  l'intérêt  des  créanciers' de  l'Etat,  ni  celui  des 
acquéreurs. 

11  a  conçu  qu'à  défaut  de  possibilité  de  payer 
en  numéraire  aucune  portion  de  la  dette  flottante 
ou  arriérée  des  années  V,  VI  et  VII,  il  ne  restait 
que  la  voie  de  la  constituer  en  rentes  perpé- 
tuelles :  mais,  plaçant  l'amortissement  de  la  dette 
à  coté  de  son  accroissement,  il  a  créé  des  moyens 
d'extension  suffisants  pour  balancer  les  additions 
qu'il  propose,  et,  comme  ces  moyens  d'amortisse- 
ment reposent  en  partie  sur  le  produit  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  il  a  cru  devoir  assigner 
à  ces  biens  la  double  jouissance  d'amortir  une  por- 
tion de  la  dette  publique  existante,  et  d'acquitter 
pour  l'avenir  deux  dettes  non  moins  sacrées,  celle 
de  l'instruction  publique  et  celle  contractée  envers 
les  mililaires  invalides. 
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On  citerait  difficilement  une  loi  de  finances  dont 
les  intentions  soient  plus  pures,  le  but  plus  géné- 
reux et  les  dispositions  plus  équitables;  la  Com- 
mission du  Tribunal  qui  a  été  chargée  de  l'exa- 
miner n'a  point  m-connu  ses  nobles  caractères; 
cependant  elle  en  a  voté  le  rejet  et  le  Tribunal  a 
adopté  sa  proposition. 

Ma  tache  est  d'examiner  si  les  motifs  de  ré- 
probation proposés  au  Tribunat  et  répétés  à  cette 
tribune  sont  fondés,  et  s'ils  seraient  assez  pres- 
sants pour  priver  l'Etat  des  effets  dune  loi  qui  in- 
téresse aussi  éminemment  l'ordre  de  ses  finances. 

Ces  reproches  sont  de  deux  espèces  :  les  uns 
généraux,  accusant  la  loi  de  n'être  pas  conforme 
a  la  justice,  à  la  morale  et  à  la  conservation  du 
crédit  public;  d'autres  s'étendent  sur  certaines 
omissions. 

On  peut  d'abord  s'étonner  que  le  Gouvernement 
et  le  Tribunat,  lorsque  l'un  et  l'autre  ont  la  con- 
science de  ia  justice  de  leur  opinion,  puissent 
être  divisés  et  assez  divisés,  pour  que  le  Corps 
législatif  ait  il  prononcer  entre  eux  sur  la  mora- 
lité d'une  loi. 

L'étonnement  s'accroît  l'orsqu'on  aperçoit  que 
les  hases  de  la  loi  sont  avouées  par  le  Tribunat. 
On  s'entendrait,  si  les  orateurs  du  Tribunat,  se 
plaçant  dans  les  conditions  abstraites  d'une  jus- 
tice absolue,  avaient  soutenu,  par  exemple,  que 
les  créanciers  de  l'an  V,  VI  et  Ml  avaient  le  droit 
d'exiger  du  numéraire  pour  l'intégrité  de  leur 
créance;  qu'il  leur  était  même  dû  des  intérêts 
depuis  l'échange  des  engagements  contractés  en- 
vers eux  |«r  le  Gouvernement,  et  que  ces  droits 
étaient  violés  par  un  remboursement  en  rentes 
perpétuelles.  Mais  les  adversaires  de  la  loi,  loin 
de  s'attacher  à  celle  application  absolue  des  prin- 
cipes dont  ils  se  prévalent,  sont  universellement 
convenus  que  le  remboursement  en  rentes  était 
une  mesure  convenable,  c'est-à-dire  juste;  d'où 
il  résulte  qu'eux-mêmes  ont  abandonné  les  idées 
d'une  justice  intrinsèque;  qu'ils  ont  consenti  à  ce 
que  des  créances  exigibles  fussent  privées  d'in- 
térêts depuis  leur  échéance  jusqu'au  premier  ven- 
démiaire an  X,  et  qu'elles  fussent  remboursées 
par  un  titre  dont  la  valeur  vénale  est  inférieure  de 
moitié  au  montant  nomiual  de  ces  mêmes  créances. 

Ainsi  les  adversaires  de  la  loi  ont  renoncé  à 
invoquer  une  justice  intrinsèque;  ils  ont  tran- 
sigé avec  leur  propre  principe,  et  consenti  à  par- 
tager avec  le  Gouvernement  le  blâme  d'une  pré- 
tendue injustice;  ce  n'est  pas  toute  la  justice  qu'ils 
réclament  pour  les  créances  de  l'an  V,  VI  et  VU, 


mais  seulement  une  portion  de  justice  plus  éten- 
due :  d'oïl  l'on  doit  conclure  qu'ils  sont  convenus 
que  le  sort  de  ces  créanciers  ne  devait  être  réglé 
que  par  une  justice  relative  et  arbitrale. 

La  question  ainsi  réduite,  le  Corps  législatif 
aura  à  prononcer  sur  les  conclusions  réciproques 
du  Gouvernement  et  du  Tribunat.  L'un  maintient 
que  les  créanciers  de  l'an  V,  VI  et  VU  ne  doivent 
être  remboursésen  tiers  consolidé  que  sur  le  pied 
de  trois  pour  cent;  et  l'autre  soutient  qu'ils  doi- 
vent en  recevoir  cinq  :  c'est-à-dire  que  le  Tri- 
bunat consent  qu'ils  soient  payés  avec  un  titre 
dont  lavaleur  vénale  estactuellement à  cinquante- 
cinq  pour  cent,  et  que  le  titre  proposé  par  le  Gou- 
vernement ne  se  vendrait  que  trente-trois. 

11  faut  en  convenir,  si  l'opinion  des  adversaires 
de  la  loi  n'a  pas  l'avantage  d'être  conforme  aune 
justice  absolue,  elle  offre  cependant  une  justice 
relative  plus  étendue;  mais  dans  celte  distribution 
de  justice,  ilssembleut  ne  considérer  que  la  créance 
de  l'an  V,  VI  et  VII.  Eux  seuls  cependant  ne  sont 
point  entièrement  dans  la  question  :  ces  créanciers 
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ont  un  débiteur  qui  a  aussi  des  droits  :  ce  débi- 
teur est  la  nation,  ou  plutôt  chacun  des  individus 
qui  la  composent;  car  plus  on  accordera  aux 
créanciers,  plus  la  contribution  générale  s'accroî- 
trait. Nous  sommes  loin  de  penser  que  les  adver- 
saires de  la  loi  n'aient  pas  combiné  leur  système 
avec  l'intérêt  national;  mais  ils  n'en  ont  pas  ar- 
bitré tous  les  droits. 

Vous  le  savez,  citoyens  législateurs,  tout  ac- 
croissement de  la  dette  publique  dégénère  en  une 
augmentation  d'imposition.  Consolider  des  créan- 
ces, c'est  implicitement  décréter  une  nouvelle 
contribution.  Celte  maxime  ne  peut  être  trop  ré- 
pétée; elle  est  l'utile  barrière  interposée  contre  la 
dangereuse  facilité  d'augmenter  la  dette  publique. 
Supposons  un  moment  qu'un  défenseur  spécial  de 
l'intérêt  national  fût  chargé  de  discuter  la  ques- 
tion actuelle  devant  le  Corps  législatif,  il  vous 
dirait  probablement  : 

«  Les  créanciers  de  l'an  V,  VI  et  VII,  ont  con- 
«  tracté  sous  la  condition  d'être  payés  immédia- 
«  tement  avec  les  fonds  consentis  pour  chacun  de 

•  ces  exercices,  soit  en  numéraire,  soit  en  délé- 
«  gatiou  sur  le  prix  des  ventes  des  domaines  na- 
«  lionaux  ;  si  ces  fonds  n'ont  pas  suffi,  il  faut  en 
«  accuser  ou  l'exagération  des  prix  exigés  pour  les 
«  services  dont  ils  out  été  chargés,  ou  I  insuffi- 
«  sance  des  ventes  des  biens  nationaux;  cepen- 
«  dant  on  ne  peut  pas,  on  ne  veut  pas  leur  oppo- 

•  ser  une  lin  île  non-recevoir  ;  ils  sont  créanciers 
«  de  l'Etat,  ils  doivent  être  payés. 

«  Mais  pourquoi  ne  continuerait-on  pas  à  leur 

•  fournir  en  paiement  des  assignations  sur  les 
«  ventes  des  domaines  nationaux'.'  Ils  seplaignent, 
«  à  la  vérité,  que  ces  assignations,  dont  1  émis- 
«  sion  est  encore  modérée,  perdent  déjàsoixante- 

•  quinze  pour  cent,  et  qu'une  émission  plusélen- 
«  due  en  réduirait  a  rien  la  valeur;  cela  peut  être 
«  vrai,  mais,  d'un  autre  coté,  la  nation,  qui  donne 
«  ses  immeubles  en  paiement,  et  qui  u'a  rien 
«  promis  de  plus,  se  libère  avec  équité.  • 

Citoyens  législateurs,  cette  position  des  créan- 
ciers est  fidèlement  exposée,  et  l'on  conviendra 
sans  doute  que,  si  le  Gouvernement,  inoins  excité 
par  la  justice,  no  s'en  était  pas  occupé,  elle  serait 
très-malheureuse.  Ce  qu'il  propose  est  eu  leur 
faveur;  il  désire  que  le  paiement  en  assignation 
sur  les  domaines  nationaux  soit  abandon  né,  parce 

Sue,  dans  l'intérêt  des  créanciers ,  ce  paiement 
eviendrait  illusoire,  et  parce  que,  dans  l'intérêt 
public,  il  est  très-important  de  faire  disparaître 
une  dette  flottante,  aliment  de  mille  spéculations 
hasardeuses  formées  au  détriment  du  crédit  pu- 
blic et  de  l'honneur  de  la  dette  nationale.  11  désire 
que  celte  dette  soit  constituée  dans  une  proportion 
qui  donne  évidemment  aux  créanciers  plus  qu'ils 
n'auraient  jamais,  si  on  ne  changeait  rien  à  leur 
position  actuelle. 

Knlin,  le  Corps  législatif  aura  à  prononcer  entre 
l'intérêt  de  tous  et  ceux  des  créanciers  de  l'an 
V,  VI  et  Ml,  et  nous  croyons  qu'instruit  du  but 
et  des  intentions  du  Gouvernement,  il  y  verra  un 
balancement  des  droits  respectifs  de  la  nation  et 
des  créanciers,  qu'il  reconnaîtra  dans  la  propor- 
tion qui  lui  est  faite,  sinon  une  justice  intrin- 
sèque que  le  Tribuuat  lui  même  n'invoque  pas 
pour  euxt  du  moins  une  combinaison  équitable 
qui  améliore  infiniment  leur  situation,  et  qui, 
sous  ce  rapport,  distribue  une  suffisante  mesure 
de  justice. 

Actuellement  je  parcourrai  à  grands  pas  les 
objections  élevées  contre  la  loi  préparée. 

On  invoque,  en  faveur  des  deux  tiers  mobi- 
lisés, l'autorité  de  la  législation  subsistante. 
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Le  Gouvernement  répond  et  prouve  qu'il  ne 
propose  aucun  changement  à  cette  législation  ; 
mais  que  la  position  intolérable,  parce  qu'elle  est 
incertaine,  des  créanciers  des  deux  tiers  et  des 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  nécessitant 
des  combinaisons  purement  libres  et  facultatives, 
qui  puissent  multiplier  pour  eux  les  movens  de 
réalisation  pour  les  uns,  et  de  libération  pour  les 
autres,  il  est  bon,  il  est  juste  de  venir  à  leur 
secours,  de  dégager  la  circulation  de  valeurs  in- 
déterminées, et  de  statuer  sur  la  propriété  défini- 
tive d'une  grande  masse  de  biens  nationaux. 

On  a  demandé  au  Gouvernement  pourquoi,  en 
constituant  le  tiers  provisoire,  il  ne  lui  accorde 
des  arrérages  qu'à  compter  de  l'an  XII,  au  lieu 
de  l'an  X?  Il  pourrait  aussi  demander  aux  adver- 
saires de  la  loi,  pourquoi  proposer  l'an  X  au  lieu 
de  la  date  de  la  liquidation  des  créances?  Mais, 
comme  nous  l'avons  prouvé,  ils  se  sont  convain- 
cus que  toutes  ces  questions  sont  soumises  a  l'ap- 
plication d'une  justice  relative.  On  dira  donc  que 
le  Gouvernement  a  encore  ici  combiné  l'intérêt 
national  avec  celui  des  créanciers  du  tiers  provi- 
soire; que,  dans  leur  position  actuelle,  ils  n'ont 
point  de  droit  actuel  a  être  constitués;  circons- 
tance qui  livre  la  valeur  de  leur  propriété  à  mille 
hasards  défavorables  ;  qu'en  les  affranchissant  de 
cette  clause  onéreuse,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
le  faire  sans  aucune  compensation  ;  que  les  priver 
d'intérêt  jusqu'au  commencement  de  l'an  XII, 
vaut  mieux  pour  eux  que  de  courir  tous  les  ris- 
ques d'une  époque  indéfinie;  que  le  cours  com- 
paré des  deux  tiers  provisoires  avec  celui  de  la 
dette  consolidée,  prouve  la  différence  de  leur  va- 
leur réciproque;  que  cette  différence  étant  moins 
favorable  que  la  condition  proposée  par  le  Gou- 
vernement, celte  condition  est  essentiellement 
juste;  ce  dont  il  est  facile  de  se  convaincre  par 
un  calcul  très-simple. 

Le  tiers  consolidé  vaut  aujourd'hui  .  .  .   &5  fr. 

Le  tiers  provisoire  40 

Différence   15 

Ou  30  pour  100. 

Le  tiers  provisoire  sera  privé  de  lô  pour  100 de 
jouissance;  ces  lô  po  îr  100,  déduits  de  30,  font 
ue  sa  consolidation  actuelle  est  un  avantage  de 
5  pour  100. 

Je  serai  également  précis  sur  les  reproches 
d'omission,  adressés  à  h  loi  relativement  à  I  af- 
fectation des  domaines  nationaux  et  sur  la  caisse 
d'amortissement. 

On  voudrait  que  dès  à  présent  la  loi  OÛI  statué, 
ou  la  division  de  ces  domaines  entre  les  dif- 
férentes branches  de  l'instruction  publique  et  les 
militaires  invalides,  ou  leur  administration  cen- 
tralisée. 

On  n'a  donc  pas  aperçu  que  ces  dispositions  se- 
raient prématurées  et  impossibles.  L'instruction 
publique  est-elle  constituée?  (Juels  sont  les  biens 
nationaux  à  afrecter?  Quelle  est  leur  situation? 
Ces  bases  manquent.  Comment  pourrait-on  créer 
un  système  sans  courir  les  risques  de  commettre 
mille  fautes,  mille  inconvenances?  Le  Gouverne- 
ment, qui  a  proposé  de  consolider  ainsi  l'instruc- 
tion publique  et  des  secours  publics,  est  sans  doute 
trop  attaché  à  cette  grande  idée  pour  ne  passe 
lutter  d'organiser  le  plus  promptement  possible 
le  statut  fondamental  que  vous  avez  à  décréter. 

On  invoque  préalablement  à  l'amortissement  de 
la  dette  publique,  l'organisation  de  la  caisse-  que 
la  loi  a  instituée  comme  agent  pour  l'opérer. 

Mais  perdrait-on  de  vue  que  cette  caisse  est 
organisée  :  qu'elle  a  des  administrateurs  respon- 
sables: qu'elle  est  dirigée  par  un  minisire  respon- 
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sable;  qu'elle  opère  chaque  jour  et  qu'elle  peut 
remplir  toutes  les  foliotions  que  la  loi  proposée 
lui  assigne V 

Si  l'accroissement  futur  (ie  l'amortissement 
pouvait  cependant  faire  apercevoir  la  nécessité  de 
changer  quelque  chose  à  son  institution,  le  Gou- 
vernement, qui  en  connaît  toute  l'importance,  ne 
manquera  certainement  pas  d'y  pourvoir. 

Des  craintes  se  sont  fait  entendre  sur  des  dan- 
gers prétendus  que  courrait  le  crédit  public  si  la 
loi  recevait  votre  approbation;  j  éviterai  soigneu- 
sement de  débattre  celte  matière  épineuse,  soumise 
à  l'interminable  controverse  des  publicistes  mo- 
dernes, et  qui  ne  sera  éclaircie  que  lorsqu'il  ne 
lestera  plus  de  doute  sur  deux  espèces  de  crédit 
public. 

L'une,  fondée  sur  le  paiement  ponctuel  de  lu 
dette  ou  de  ses  arrérages,  est  la  véritable  buse 
d'une  ferme  confiance  :  elle  exige  que  ce  paie- 
ment soit  assure  pur  la  modération  des  cm- 

Iirunts,  par  leur  amortissement  et  par  leur  éta- 
blissement sur  des  recettes  certaines.  Avec  celte 
espèce  de  crédit  qui  demande  tant  de  précautions, 
de  prudence  et  de  réserve,  un  Gouvernement  peut 
s'assurer  que,  dans  les  temps  calamiteuxde  guerre, 
il  obtiendra  des  ressources  suflisantes,  si  surtout, 
dans  les  intervalles  de  paix,  il  consomme  l'amor- 
tissement des  dettes  occasionnées  par  la  guerre. 

lie  svslèmcde  crédit,  fondé  sur  la  raison  la  pins 
simple,  est  celui  qui  a  dicté  l'économie  de  la  loi 
proposée. 

Il  est  un  autre  genre  île  crédit  public,  sans  cesse 
invoqué  comme  le  topique  des  ('maures  mo- 
dernes; celui-ci  s'établit  surtout  sur  la  réputatiou, 
il  consulte  moins  le  bilan  réel  d'une  nation  que 
L«  taux  courant  de  l'opinion  sur  ses  facultés; 
cette  opinion  ,  dont  il  poursuit  la  conquête,  n'est 
cependant  que  celle  de  quelques  hommes  occupés 
de  spéculations  sur  les  fonds  publics.  La  moindre 
variation  de  Bourse  l'alarme  et  le  menace;  if  cir- 
cule d'emprunts  en  emprunts,  et  paie  sans  cesse 
une  dette  ancienne  eu  en  contractant  une  nou- 
velle ;  bien  dirigé,  il  fut  assez  puissant  pour  sou- 
tenir au  pair  la  dette  publique  de  France,  à  une 
époque  où  ses  finances  éprouvèrent  un  d  licit  de 
cinquante  millions;  ma(s  cette  puissance  ne  put 
empêcher  la  chute  de  la  monarchie. 

Le  secours  dangereux  de  ce  crédit,  élayé  des 
illuMons  d'un  amortissement  immense  en' appa- 
rence, a  enlr.iiné  une  nation  voisine  dans  tonl.s  les 
erreurs  de  l'ambition;  ses  succès,  sa  fortune  ont 
excité  une  fausse  admiration,  je  dis  fausse,  car 
une  catastrophe  prochaine  et  probable  prouvera 
que  ce  crédit  exagéré,  loin  d'être  un  moyeu  de 
conservation  des  Liais,  prépare  leur  ruine,  êu  pro- 
tégeant les  passions  de  l'orgueil  et  de  la  domina- 
tion, en  corrompant  les  peuples  par  le  déplace- 
ment et  l'accumulation  des  lorlunes  acquises  par 
des  voies  étrangères  à  une  industrie  utile. 

Si  c'est  sur  la  pente  de  cette  espèce  de  crédit 
que  l'on  voudrait  nous  alarmer,  ne  le  regrettons 
pas,  cilovens  législateurs  :  la  sagesse,  la  modéra- 
tion, l'ordre,  l'harmonie,  voilà  les  vrais  garants  de 
la  stabilité  des  grandes  sociétés.  Eu  me  résumant 
je  vous  dirai  : 

Comme  mesure  générale,  il  est  possible  que  la 
loi  proposée  blesse  quelques  intérêts  particuliers; 
ce  mal  est  inévitable,  bien  plus  encore  à  la  suite 
d'une  Révolution  qui  a  déplacé,  confondu  et  brisé 
tant  d'intérêts;  mais  celte  loi  ti  en  est  pas  moins 
juste  et  nécessaire. 

Juste,  parce  qu'il  est  démontré  qu'elle  concilie, 
par  des  combinaisons  équitables,  l'intérêt  des  . 
créanciers  el  celui  dp  la  nalion  débitrice  ; 


Nécessaire,  parce  qu'il  est  temps  de  réaliser 
une  multitude  de  propriétés  mobiles  et  indéter- 
minées, aliment  d  un  commerce  contraire  aux 
mœurs  et  nuisible  à  l'industrie  nationale  ; 

Parce  qu'il  est  temps  de  lixer  le  sort  d'une 
grande  masse  de  biens  nationaux  et  de  leurs  dé- 
lenteurs actuels; 

Parce  que,  si  la  loi  proposée  tend  à  accroître  la 
dette  publique,  elle  ménage  l'époque  du  paiement 
des  arrérages  de  manière  a  faire  espérer  que, par 
des  extinctions  de  la  detlc  viagère,  et  par  l'amé- 
lioration probable  des  revenus  publics,  ces  arré- 
rages pourront  être  payés  sans  accroître  les  con- 
tributions à  une  époque  où  la  nation  est  épuisée 
par  les  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  la  conquête 
de  sa  liberté  ; 

Parce  que  celte  même  loi  contient  la  plus  heu- 
reuse combinaison  de  l'amortissement  graduel  de 
la  dette  publique,  bien  qu'il  ne  soit  p  is  permis  de 
différer; 

Parce  que.  saisissant  quelques  débris  de  la  for- 
tune immobilièie  de  la  nation,  elle  les  affecte  aux 
plus  nobles  dotations,  autre  bien  qui  ne  doit  pas 
être  non  plus  différé  ; 

Parce  qu'enliii,  le  rejet  de  la  loi  laissant  subsis- 
ter tous  les  désordres  actuels,  if  ajournerait  pour 
longtemps  des  mesures  infiniment  utiles,  lais- 
serait dans  une  incertitude  le  sort  des  créanciers 
de  l'arriéré,  de  ceux  du  tiers  provisoire  et  des 
deux  tiers  mobilisés:  incertitude  mille  fois  plus 
nuisible  pour  eux  que  ne  pourraient  l'être  les 
prétendues  lésions  citées  par  les  adversaires  de  la 
loi  ; 

Enfin  parce  que  la  dette  que  vous  réglez  avec 
équité  n'est  jnis  définitive.  La  loi  ne  consolide  pas 
tout  l'arriére  qui  n'est  encore  ni  connu  ni  liquidé. 
Elle  vous  laisse  de  grandes  obligations.des  Récom- 
penses à  distribuer  aux  vainqueurs  de  l'Europe, 
une  guerre  à  soutenir  contre  l\\ngleterre,unc  ma- 
rine à  recréer,  des  arsenaux  à  remplir,  des  routes, 
des  canaux  à  réparer  ou  à  ouvrir,  le  commerce  à 
encourager,  et  mille  maux  causés  par  la  Révolu- 
tion à  effacer.  Le  Gouvernement  et  le  Tribunat 
ont  des  bases,  (les  intentions  et  des  principes 
communs,  ils  ne  sont  divisés  que  sur  quelques 
conséquences  que  vous  êtes  a  portée  d'apprécier. 

Vous  pouvez,  dès  à  présent,  balancer  les  objec- 
tions que  nous  avons  combattues;  vous  les  com- 
parerez avec  l'intérêt  national,  si  intéressé  à  une 
loi  de  la  plus  haute  importance  :  nous  attendons 
avec  confiance  votre  décision. 

Tous  les  orateurs  ayant  été  entendus,  et  aucun 
ne  se  présentant  pour  répliquer,  le  Corps  légis- 
latif ferme  la  discussion,  et  procède  au  scrutin. 

Le  projet  est  adopté  à  la  majorité  de  227  voix 
contre  f>8. 

Trois  orateurs  du  Gouvernement,  les  conseillers 
d'Etat  Lactiée,  Fourcroy  et  Emmery,  sont  intro- 
duits dans  la  salle. 

La  parole  est  accordée  à  l'un  d'eux. 

J.-Ù.  Lacuéc.  Cilovens  législateurs,  au  mo- 
ment où  vous  vous  réunîtes  pour  commencer  celle 
session,  vous  reconnûtes  que,  depuis  le  10  germi- 
nal dernier,  la  situation  politique  de  la  France 
avait  éprouvé  les  changements  les  plus  heureux; 
que  les  moyens,  employés  pour  ramener  l'ordre 
dans  toutes  "les  parties  de  1  administration  inté- 
rieure de  l'Etat,  avaient  été  couronnés  par  d'éton- 
nants succès,  et  que  nos  armées,  par  leurs  hauts 
faits,  avaient  dépassé  les  espérances  que  leur  in- 
domptable valeur,  le  génie  de  celui  qui  lest  dirige 
el  l'habileté  de  ceux  qui  lesj  commandent,  vous 
avaient  fait  concevoir  :  cependant  vous  recon- 
nûtes alors,  el  le  Gouvernement  en  convient  avec 
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franchise,  que  le  peuple  français  ne  jouirait  d'un 
bonheur  certain  que  lorsqu'il  aurait  fait  accepter 
à  l'Europe  une  paix  ferme  et  durable,  et  qu'il 
aurait  donné  à  sa  constitution  des  développe- 
ments, à  son  commerce  de  l'activité,  à  ses  linan- 
ces  de  l'ordre,  h  ses  créanciers  de  la  confiance,  à 
la  police  de  la  (oree,  aux  tribunaux  criminels  de 
l'énergie,  et  à  la  justice  civile  de  la  simplicité. 

Tels  étaient,  citoyens  législateurs,  les  besoins 
et  les  vœux  du  peuple  français  :  si  tous  n'ont  pas 
été  entièrement  satisfaits  pendant  cette  session  ;  si, 
malgré  les  sollicitudes  du  Gouvernement;  si,  mal- 
gré votre  zèle  et  votre  dévouement  a  le  seconder; 
si,  maigre,  l'heureuse  harmonie  qui  s'est  constam- 
ment soutenue  entre  les  grandes  autorités  de 
l'Etat,  nous  n'avons  pu  frapper  le  but  que  nous 
nous  étions  proposé,  nous  nous  eu  sommes  cepen- 
dant assez  sensiblement  rapprochés  pour  convain- 
cre la  nation  française  que  sa  Constitution  est 
digne  de  son  amour,  ses  lois  de  son  respect,  ses 
magistrats  de  sa  conliance  et  de  son  estime  ;  pour 
la  convaincre  nue  chaque  année  sa  liberté  devien- 
dra plus  solide,  ses  propriétés  plus  sacrées,  sa 
gloire  plus  grande,  ses  jouissances  plus  nom- 
breuses ;  pour  prouver  à  l'Europe  que  nul  peuple 
n'est  plus  que  nous  terrible  dans  les  combats, 
modéré  après  la  victoire,  et  digne  d'avoir  des  alliés 
et  des  amis. 

Tels  sont  en  effet,  citoyens  législateurs,  le 
caractère  et  l'esprit  des  lois  que,  pendant  cette 
session,  vous  avez  données  aux  Français. 

Le  mode  que  vous  ave/  adopté  pour  former 
les  listes  de  notabilité  conserve  tous  les  avan- 
tages du  régime  électif  sans  présenter  aucun  de 
ses  inconvénients;  il  offre  encore  un  exemple 
mémorable  de  votre  reconnaissance  envers  les 
hommes  qui  se  sont  dévoués  au  service  de  la 
patrie. 

La  loi  sur  rétablissement  des  Bourses  rendra 
au  commerce  l'activité,  la  considération  et  la 
bonne  foi  qui  seules  peuvent  le  faire  prospérer. 

La  restauration  de  Lyon,  qui  d'ailleurs  était  un 
acte  de  justice  rigoureuse,  concourra  puissam- 
ment au  même  but  ;  il  en  sera  de  môme  de  l'achè- 
vement du  canal  d'Aigues-Mortes,  de  la  construc- 
tion des  ponts  de  Paris,  et  des  dispositions  que 
vous  avez  faites  pour  les  concessions  des  mines. 
Les  dernières  lois  sont  encore  remarquables,  parce 
qu'elles  prouvent  qu'il  existe  en  France  de  grands 
capitaux,  que  la  confiance  y  renaît,  que  l'esprit 
public  s'y  développe. 

Eu  augmentant  les  revenus  des  hospices  civils, 
en  leur  facilitant  les  moyens  d'améliorer  leurs 
propriétés,  vous  avez  payé  une  dette  sacrée,  et 
sans  doute  vous  raviverez  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais cette  sensibilité  aux  maux  d'autrui  qui  fut 
toujours  leur  partage. 

Les  armes  avaient  conquis  le  territoire  qui 
borde  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  vous  en  avez  con- 
quis les  habitants  eu  les  aflilianta  la  grande  fa- 
mille; bientôt  la  sagesse  de  vos  lois  et  les  soins 
du  Gouvernement  en  feront  de  vrais  Français. 

En  réduisant  le  nombre  des  juges  de  "paix,  en 
les  débarrassant  d'une  partie  de  leurs  attributions, 
en  adoptant  pour  leur  nomination  des  formes  po- 
pulaires et  simples,  en  remplaçant  les  assesseurs 
par  des  suppléants,  vous  vous  êtes  assurés  que 
cette  intéressante  magistrature  sera  constamment 
exercée  d'une  manière  paternelle,  et  par  des  hom- 
mes qui  réuniront  les  lumières  a  la  probité. 

La  France  devra  aux  tribunaux  spéciaux  la 
paix  intérieure,  sans  laquelle  les  fruits  de  la  paix 
avec  l'étranger  eussent  été  moins  doux.  Ces  tri- 
bunaux ,  créés  pour  intimider  la  malveillance  et 
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punir  Je  crime  sans  alarmer  l'innocence,  attein- 
dront le  but  de  leur  institution. 

On  avait  Tait  un  grand  pas  vers  la  perfection 
de  la  justice  criminelle  ordinaire,  en  confiant  à 
des  mains  différentes  l'accusation,  le  jugement 
et  l'application  de  la  peine;  vous  avez  consommé 
l'œuvre  en  créant  une  magis.rature  uniquement 
chargée  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des 
délits. 

Les  lois  sur  les  finances,  rendues  pendant  cette 
session,  contribueront  non  moins  puissamment  à 
la  félicité  des  Français. 

La  nouvelle  administration  forestière  emploiera 
moins  de  bras,  consommera  moins  de  fonds  et 
fera  beaucoup  plus  pour  la  conservation  et  la 
reproduction  des  forêts  que  les  administrations 
antérieures. 

Le  droit  d'enregistrement  modifié  sera  plus 
productif,  sans  être  plus  onéreux. 

En  adoptant  un  système  nouveau  sur  la  loi 
annuelle  des  recettes  et  des  dépenses,  et  en  accor- 
dant au  Gouvernement  un  crédit  provisoire,  vous 
avez  banni  les  aperçus  toujours  insignilianls  et 
très-futiles  qu'on  vous  soumettait  chaque  année; 
vous  avez  acquis  le  droit  d'exiger  des  comptes 
rigoureux;  ainsi  vous  avez  rendu  la  marche  du 
Gouvernement  plus  facile  et  la  fjrtune  de  l'Etat 
plus  assurée. 

La  loi  sur  la  dette  publique  et  les  biens  natio- 
naux vous  donnera  de  grands  droits  à  la  recon- 
naissance de  la  génération  future,  et  û  celle  des 
défenseurs  de  la  patrie;  elle  vous  en  donnera 
aussi  à  celle  de  tous  les  créanciers  de  l'Etat  et 
des  acquéreurs  des  domaines  nationaux;  elle  vous 
en  donnera  enfin  à  celle  de  la  nation  entière  : 
vous  avez  établi  son  crédit  sur  la  justice  et  la 
bonne  foi. 

En  déclarant  que  les  armées  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie,  vous  avez  donné  une  nouvelle  éner- 
gie aux  vertus  que  les  Français  montreront  tou- 
jours lorsqu'ils  combattront  pour  leur  pays,  la 
liberté,  l'honneur  et  la  gloire...  Aussi  nos  ennemis 
ont-ils  été,  immédiatement  après  ces  décrets,  ame- 
nés à  signer  ce  Irailé  de  paix  dont  vous  avez 
prescrit  la  promulgation;  traité  le  plus  glorieux, 
le  plus  politique  et  le  plus  utile  de  tous  ceux  aux- 
quels les  Français  ont  attaché  leur  nom. 

Les  quatre  mois  qui  viennent  de  s'écouler, 
déjà  marqués  par  un  grand  nombre  d'améliora- 
tions administratives  et  judiciaires,  l'ont  donc  été 
encore  par  deux  événements  des  plus  mémora- 
bles :  le  complément  de  l'acte  constitutionnel  qui 
assure  la  liberté  de  la  nation,  et  le  complément 
des  victoires  qui  l'ont  immortalisée  ;  la  garantie 
de  son  bonheur  et  celle  de  su  gloire;  l'état  des 
citoyens  fixé  au  dedans,  les  relations  du  corps 
politique  déterminées  au  dehors;  la  limite  natu- 
relle des  droits  du  peuple  et  celle  du  territoire 
français  déterminées  par  la  sagesse,  admises  par 
la  modération  et  reconnues  par  l'Europe. 

Quelle  session  laissera  désonnais  de  plus  grands 
souvenirs? 

Cependant  cet'.e  mémorable  session  va  finir, 
puisque  la  Constitution  veut  que  vous  suspendiez 
dés  aujourd'hui  vos  fondions  législatives.  Mais  le 
temps  qui  s'écoulera  avant  votre  prochaine  réu- 
nion ne  sera  pas  perdu  pour  la  patrie;  de  nou- 
veaux travaux  vous  sont  réservés  :  ils  seront 
moins  solennels,  mais  aussi  importants  que  ceux 
que  vous  venez  de  remplir.  Répandus  sur  la  sur- 
face de  la  (lépubbque,  vous  examinerez  les  effets 
des  lois,  vous  en  méditerez  la  réforme,  vous  en 
préparerez  le  perfectionnement.  Vous  n'exprime- 
rez plus  la  volonté  du  peuple,  mais  vous  la  re- 
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cueillerez  et  pour  vous  et  pour  la  transmettre  au 
Gouvernement,  qui  ne  peut  espérer  qu'en  la  con- 
sultant d'élever  la  République  a  cet  état  «le  pros- 
périté et  de  splendeur  qui  est  l'objet  unique  de 
ses  sollicitudes  et  de  vos  travaux. 

Ainsi,  constamment  occupés  du  bonheur  des 
Français,  la  session  prochaine  retrouvera  le  Gou- 
vernement et  le  Corps  législatif  unis,  comme  au- 
jourd'hui, de  sentiments  et  d'intentions  ;  ainsi 
vous  retrouverez  en  lui  cette  franchise  et  cette 
loyauté  qui  lui  ont  acquis  votre  confiance,  et  il  re- 
trouvera en  vous  cette  sagesse  d'opinions,  cette 
rectitude  de  principes,  cet  amour  du  bien  publie 
auxquels  je  rends  aujourd'hui,  au  nom  du  Gou- 
vernement, un  solennel  hommage;  et  qui  vous  ont 
donné  d'imprescriptibles  droits  à  sa  reconnais- 
sance, comme  ils  vous  en  ont  acquis  à  l'estime  de 
vos  concitoyens  et  à  la  gratitude  du  peuple  français. 

l,ofcbvre-t*«yel,  président,  prononce  le  dis- 
cours suivant  :  Citoyens  législateurs,  les  orateurs 
du  Gouvernement  viennent  de  vous  présenter  le 
tableau  des  travaux  importants  qui  vous  ont  oecu- 

f>és  pendant  cette  session,  et  qui  ont  eu  pour  objet, 
es  uns  de  compléter  ce  oui  manquait  dans  notre 
organisation,  les  autres  d  améliorer  ce  qui  existait 
déjà.  La  Constitution  approche  le  moment  de  nous 
séparer;  mais  dans  quelles  circonstances  pour- 
rions-nous le  faire,  qui  fussent  plus  flatteuses, 
où  le  seutiment  fût  plus  satisfait? 

Vous  entendez  retentir  ce  bruit,  signe  de  l'allé- 
gresse et  du  bonheur  !  Nous  ne  rentrerons  dans  nos 
départements  que  pour  être  témoins  des  douces 
émotions  qu'ont  produites  dans  tous  les  cœurs  les 
heureuses  destinées  de  la  République,  qui  vien- 
nent de  se  fixer. 

Avec  quel  tendre  intérêt  nous  pourrons,  dans 
la  retraite,  reposer  noire  pensée  sur  lu  situation 
de  la  France,  surtout  si  nous  reniions  en  même 
temps  présentes  à  notre  esprit,  et  nos  crises  pas- 
sées, et  nos  jouissances  actuelles,  et  la  perspec- 
tive de  longues  prospérités  qui  s'ouvre  devant 
nous! 

Depuis  neuf  ans.  la  guerre  extérieure  versait  ses 
calamités.  Elle  menaçait  jusqu'à  notre  existence 
politique. 

A  ce  fléau  s'était  réunie  la  guerre  civile,  c'est- 
à-dire  cet  état  violent  et  cruel  où  la  patrie  se 
dévoie  elle-même. 

Quel  est  notre  étal  actuel  ? 

Dans  l'intérieur,  des  mesures  énergique?,  ef- 
frayantes eu  apparence,  mais  précédées  de  tout 
ce  qui  devait  en  prévenir  le  douloureux  usage, 
ont  terminé  au  gré  de  l'humanité  cette  guerre 
hideuse  que  les  Français  se  faisaient  à  eux-mêmes. 

Ce  que  n'avaient  pu  des  armées  nombreuses, 
une  grande  effusion  de  s;ing,  la  sagesse  et  la  per- 
suasion l'ont  produit  sans  convulsion.  Ces  masses 
ont  été  ramenées  à  la  République.  ||  n'est  resté 
que  quelques-uns  de  ces  êtres  malfaisants  pour 
qui  le  crime  semble  être  un  besoin,  et  qui  tentè- 
rent de  coulinuer  leurs  brigandages,  leurs  forfaits  : 
mais  des  mesures  vigoureuses  ont  aussi  été  prises 
pour  faire  disparaître  ce  reste  impur,  cette  vile 
écume  de  nos  agitations. 

Le  calme,  rétabli  dans  l'intérieur,  a  vu  succéder 
dans  l'extérieur  une  révolution  non  moins  impor- 
tante. 

Des  principes  de  sagesse  et  de  modération,  cons- 
tamment suivis  par  notre  Gouvernement,  ont  rap- 
proché de  nous  les  puissances  qui  paraissaient 
s'en  être  le  plus  éloignées.  Il  ne  nous  restait  qu'un 
ennemi  sur  le  continent,  et  vous  venez  de  décréter 
le  traité  qui  nous  rapproche  aussi  de  cette  puis- 
sance. 
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Qu'il  est  glorieux  pour  la  France,  ce  traité,  par 
la  grandeur  des  sentiments  qu'elle  y  a  montrés, 
et  par  les  avantages  qu'elle  eu  doit  recueillir! 

Sous  assurons  la  liberté  aux  peuples  qui  ont 
attaché  leur  sort  à  nos  destinées  ;  nous  assurons 
à  un  allié  la  récompense  du  fidèle  attachement 
qu'il  nous  a  conservé.  Nous  reculons  les  limites  de 
la  République  jusqu'aux  anciennes  limites  des 
Gaules. 

Rien  ne  se  ressemble  donc  dans  notre  situation 
passée  et  dans  notre  état  présent. 

Ne  craignons  pas  que  cet  état  ne  soit  qu'éphé- 
mère :  tout  nous  donne  l'assurance  d'une  aussi 
longue  que  prospère  tranquillité. 

Dans  l'intérieur,  craindra-t-on  que  le  Gouverne- 
ment, en  paix  avec,  le  continent,  ait  moins  de 
force  contre  quelques  individus  isolés,  en  sup- 
posant qu'il  restât  quelques  ennemis  du  bonheur 
général,  qu'il  n'en  a  eu,  pendant  la  guerre  étran- 
gère, contre  ces  mas-es  égarées  et  soudoyées  qu'il 
a  su  ramener  et  réconcilier  avec  la  patrie? 

Quant  à  l'extérieur,  notre  garantie  n'est  pas 
moins  assurée. 

Nous  sortons  d'une  lutte  longue  et  terrible,  et 
nous  en  sortons  couverts  de  gloire  ;  nous  en  sor- 
tons après  avoir  donné  des  preuves  de  valeur,  qui 
ont  excité,  même  parmi  nosennemis.  l'étonnement 
et  l'admiration,  qui  nous  ont  concilié  l'intérêt  de 
tous  les  cœurs  magnanimes.  L'histoire  mémo  ne 
pourra  rendre  l'innombrable  détail  des  hauts  faits, 
des  prodiges  de  bravoure  et  d'héroïsme,  qui  out 
illustré  nos  armées. 

Craindra-t-on  que  tant  de  succès  que  nous 
avons  obtenus  ne  w>us  laissent  qu'une  vaine  et 
stérile  renommée?  Croira-t-on  qu  après  tant  d'ef- 
forts inutilement  tentés,  lors  même  que  nousétions 
désunis,  déchirés  par  les  dissensions  iutestines, 
l'étranger  conçoive  de  nouveaux  desseins  d'atta- 
que, quand  lu  paix  nous  aura  donné  le  loisir  de 
tout  consolider  au  dedans,  de  réunir  tous  les  cœurs 
à  la  cause  commune,  de  ramener  partout  de  plus 
en  plus  l'ordre  et  l'abondance;  quand  surtout  les 
puissances  étrangères  auront  acquis  la  preuve 
que  les  Français  sont  aussi  sincères  amis,  aussi 
irancs,  aussi  loyaux  à  respecter  les  droits  des 
autres  peuples,  qu'ils  sont  capables  de  repousser 
avec,  vigueur  une  injuste  agression? 

Ft  comment  l'Autriche  serait-elle  dans  le  cas 
désormais  de  prendre  des  sentiments  hostiles? 
Le  traité  de  paix  lui  assure  une  ample  indemnité 
des  sncrilices  qu'elle  parait  faire.  Il  la  s -pare, 
d'ailleurs,  de  la  France  par  de  vastes  régions. 
L'Autriche  ne  peut  plus  même,  comme  l'a  observé 
le  Gouvernement,  connaître  celte  rivalité,  ces 
ombrages  qui,  depuis  tant  de  siècles,  ont  fait  le 
tourment  de  deux  puissances  et  les  calamités  de 
l'Europe.  Le  traité  même  que  vous  avez  décrété 
donne  donc  la  plus  forte  de  toutes  les  garanties 
que  la  pacification  du  continent  ne  souffrira  de 
longtemps  la  moindre  atteinte. 

Que  la  postéri  té  bénisseà  jamais  le  Gouvernement, 
dont  l'humaine  sollicitude  est  parvenue  à  éterniser 
ainsi  le  repos  et  la  félicité  de  la  plus  belle  partie 
du  globe!  Avec  quelle  complaisance  l'humanité, 
la  philanthropie,  doivent  applaudir  à  cette  heu- 
reuse, trois  fois  heureuse  pacification  ! 

Il  ne  manque  plus  au  bonheur  du  monde  que  de 
voir  le  cri  de  l'humanité,  son  propre  intérêt  ou 
une  salutaire  contrainte,  ramener  aussi  a  des  vues 
taciliques  ce  peuple  qui,  séparé  du  continent  par 
a  mer,  se  croit  inabordable  derrière  ce  retran- 
chement qui  fait  toute  sa  confiance,  et  qui  a 
bravé  jusqu'à  présent  toutes  les  autres  nations  et 
tous  les  procédés.  Cet  événement  qui  doit  faire  le 
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bonheur  de  la  nation  même  qui  Tu  .si  longtemps 
retardé,  croyons  que  si  le  cri  de  l'humanité  est 
impuissant,  fajustiee  éternelle  saura  le  rapprocher. 

Orateurs  du  Gouvernement,  remlez-lui  témoi- 
gnage des  vifs  applaudissements  que  donne  le 
Corps  législatif  au  succès  des  efforts  qu'il  a  faits 
pour  procurer  à  la  nation,  à  l'Europe,  cette  heu- 
reuse pacilicalion,  fruit  de  sa  sagesse,  de  la  gloire 
dont  s  est  entourée  la  nation,  dont  il  a  su  s'en- 
tourer. Puissent  tous  les  Français,  tous  les  peuples 
qui  vont  recueillir  les  doux  "fruits  de  cette  paix, 
sentir  retendue  du  bienfait,  et  y  égaler  leur  recon- 
naissance! 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  des 
deux  discours  qu'il  vient  d'entendre. 

A  quatre  heures,  le  Corps  législatif  suspend  sa 
séance  publique  et  entre  en  conférence  particu- 
lière. 

A  cinq  heures,  la  séance  publique  est  reprise. 

Il  est  donné  lecture  d'un  arrêté  ainsi  conçu  : 

o  Le  Corps  législatif  arrête  que  sa  commission 
•  administrative  est  composée  des  citoyens  De- 
»  France,  Aubert,  Saligny,  Gassendi,  Cherrier.  » 

Le  président  prononce  qu'eu  exécution  de  l'ar- 
ticle 33  delà  Constitution,  la  session  ordinaire  du 
Corps  législatif  pour  l'an  IX  est  terminée. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN  SAYOYE-ROLLIN. 

Séance  du  l*r  germinal. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21)  ventôse  est 
adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  pétitions. 
Le  Tribunat  procède  au  renouvellement  du 
bureau. 

Le  citoven  Imbert  est  élu  président.  Les  ci- 
toyens Legoupil-Duclos,  Rose,  Laussat  et  Mallarmé 
soïil  nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  Df  CITOYEN  IMBERT. 

Séance  du  5  germinal. 

Le  procès-vcrhal  «le  la  séance  du  1er  est  adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  pétitions  :  quelques- 
unes  sont  renvoyées  au  Gouvernement. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce ,  par  un  message, 
qu'il  a  nommé  membres  du  Tribunat,  les  citoyens 
Hoissv-dWnglas  [de  t'Ardéche)  et  Saint-Aubiù  [de 
la  Seine),  en  remplacement  des  citoyens  Chénard 
et  Dieudonné. 

Les  citoyens  Boissv-d'Anglas  et  Saint-Aubin 
font  la  promesse  de  fidélité  a  la  Constitution  et 
prennent  place  au  sein  du  Tribunat. 

L'Assemblée  se  forme  eu  conférence  secrète. 

La  séance  rendue  publique,  l'arrêté  suivant  est 
proposé  et  adopté. 

«  Le  Tribunat  remet  sa  prochaine  séance  au 
«  21  messidor;  jusqu'à  cette  époque,  le  bureau  est 
«  autorisé  a  accorder  les  congés  et  passe-ports 
«  qui  seront  demandés.  » 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  IMBERT. 

Séance  du  21  messidor. 
lyC  procès-verbal  de  la  séance  du  5  germinal  est 
adopté. 

Il  est  rendu  compte  de  diverses  pétitions. 

Le  citoyen  Cogoiart,  commissaire  du  bureau  de 
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bienfaisance  de  Bonne-Nouvelle,  5'  arrondisse' 
ment  de  Paris,  fait  hommage  de  la  somme  de 
50  francs  pour  les  frais  de  la  guerre.  Il  fait  observer 
que  c'est  le  neuvième  paiement  qu'il  effectue,  et 
qu'il  prend  rengagement  de  continuer  ce  don  pen- 
dant tout  le  cours  de  son  existence,  pour  servir, 
après  la  paix  générale,  à  la  réparation  des  che- 
mins et  canaux. 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès-verbal  et  le  versement  des  50  francs 
à  la  Trésorerie  nationale. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Roquemaure, 
département  du  Gard,  défèrent  au  Tribunal  des 
illégalités  commises  dans  la  formation  des  listes 
d'éligibilité  de  leur  arrondissement. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  composée  des  citoyens  Duchesne, 
Duveyrier,  Chabaud  (du  Gard),  Curée,  Bérenger, 
Leiourdan  et  Andrieux. 

Le  citoyen  Jean  Debry,  nommé  préfet  du  dépar- 
tement du  Doubs,  adresse  sa  dénussiou  des  fonc- 
tions de  membre  du  Tribuuat. 

Le  Tribunat  ordonne  mention  de  sa  lettre  au 
procès-verbal  et  dépôt  aux  Archives. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  divers  mes- 
sages qu'il  a  nommé  : 

i°  Membre  du  tribunal  de  cassation,  le  citoyen 
Vermeil,  jurisconsulte,  en  remplacement  du  ci- 
toven Desfougères,  décédé  ; 

2°  Membre  du  Sénat  Conservateur,  le  général 
Pérignon,  candidat  présenté  par  le  Premier  Consul , 

3°  Membre  du  lribunat,  le  citoyen  Costaz,  eu 
remplacement  du  citoyen  Jean  Dcbry. 

Ces  messages  seront  insérés  au  procès-verbal. 

Le  citoyen  Costaz  prête  serment  à  la  Constitu- 
tion et  es!  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau.  Le  citoven  Curée  est  élu  président.  Les 
citoyens  Joachim  Lebreton,  Legonidec  Félix  Beau- 
jour  et  Guttinguer  sont  appelés  aux  fonctions  de 
secrétaires. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  de  deux  mem- 
bres de  la  commission  administrative,  en  rem- 

fdaeement  des  citovens  Jacqueinont  et  Jaucourt. 
.es  citoyens  Faure  et  Grenier  sont  nommés. 

Le  Tribunal  se  forme  en  comité  secret.  La  séance 
publique  est  ajournée  au  2  thermidor. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CI  RÉE. 

Séance  du  2  thermidor. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  messidor 
est  adopté. 

Il  est  donné  connaissance  des  adresses  et  péti- 
tions. 

Le  citoyen  Chanutjugcde  paix,  transmet  l'adhé- 
sion d'un  grand  nombre  de  citoyens  à  la  récla- 
mation adressée  au  Tribunal,  le  26  prairial  der- 
nier, au  nom  de  la  commune  «le  Roquemaure, 
département  du  Gard,  contre  la  formation  des 
listes  d  elieibilité  dans  cette  commune. 

Le  Tribunat  onlonne  le  renvoi  à  la  commis- 
sion existante. 

Le  président.  Une  motion  d'ordre  a  été  remise 
sur  le  bureau  :  aux  termes  «lu  règlement  elle  sera 
déposée  à  la  commission  administrative  où  les 
membres  du  Tribunal  en  pourront  prendre  con- 
naissance. 

L'Assemblée  se  forme  en  comité  secret  pour 
entendre  un  rapport  de  sa  commission  adminis- 
trative et  arrêter  ses  dépenses  pour  l'an  X. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  2  fructidor. 
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TRIBUNAL 

l'UKSlOENCK  Dl  CIIOVEN  ClltEE. 
Séance  du  2  fructidor. 

Le  procès-verbal  dô  la  séance  du  2  thermidor 
est  adopté. 

Des  citoyen.1»  de  la  commune  de  Roquemaure, 
département  du  (iard,  transmettent  une  protesta- 
tion qu'ils  ont  faite  contre  la  formation  Je  la  liste 
de  notabilité  de  leur  arrondissement.  Ils  accusent 
de  sou  irrégularité  les  directeurs  du  scrutin  el 
imitateurs  de  leur  série. 

Le  Tribu nat  ordonne  le  renvoi  à  la  commission 
existante. 

La  société  libre,  établie  à  Rouen  pour  l'encou- 
ragement du  commerce  el  de  l'iudustric,  adresse 
au  Tribuuat  copie  d'un  rapport  sur  le  danger  au- 
quel la  circulation  des  bons,  remboursables  en 
sous  de  cuivre  et  en  métal  de  cloches,  expose  les 
habitants  de  cette  commune. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Le  Conseil  des  mines  de  la  République  adresse 
au  Tribunal  le  premier  volume  de  son  journal. 

Le  citoven  François  (de  Neufchaleau),  président 
de  la  soefété  libre'  d'Agriculture  de  la  Seine  et 
membre  du  Sénat  Conservateur,  fait  hommage  au 
Trihunat  de  sou  ouvrage  intitulé  :  Rapport  sur 
le  perfectionnement  des  charrues. 

Le  citoyen  Moreau  de  Saint-Méry  fait  hommage 
d'un  exemplaire  de  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire 
naturelle  des  quadrupèdes  de  la  province  du 
Paraguay. 

Le  tribun  Isnard  fait  hommage  d'un  ouvrage  de 
sa  composition  intitulé  :  Considérations  théori- 
ques sur  les  caisses  d'amortissement  de  dette 
publique. 

Le  Tribunat  accepte  ces  divers  hommages  et  en 
ordonne  le  dép<H  à  sa  bibliothèque. 

Le  citoyen  Micliaud,  juge  de  paix  à  Namur, 
département  de  Sambre-et-Meuse,  demande  que 
sou  nom  soit  rétabli  sur  la  liste  des  notables  de 
son  canton,  de  laquelle  il  prétend  qu'on  n'a  pas 
dù  l'exclure. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  composée  des  citoyens  Terrée,  Car- 
re t  et  Adet. 

Plusieurs  boulangers  de  Paris  réclament  con- 
tre un  arrêté  du  préfet  de  police  du  département 
de  la  Seine,  en  date  du  15  prairial  an  IX. 

La  réclamation  est  renvovee  à  l'examen  d'une 
commission  composée  des  citoyens  Jacquemont, 
Cary  et  Alexandre. 

Le  maire  cl  les  adjoints  de  la  commune  de 
Taraseon-sur-Rhdne  réclament  contre  la  forma- 
tion de  la  liste  de  notabilité  de  leur  canton. 

La  pétition  est  envoyée  à  une  commission  com- 
posée des  cilovous  Parenl-Réal,  Perreau  et  Thi- 
bault. 

Le  juge  de  inix  et  plusieurs  citoyens  de  Rléré, 
département  d'Indre  et-Loirc,  demandent  la  nul- 
lité de  la  liste  communale  de  leur  arrondissement, 
comme  formée  eu  contravention  à  la  loi  et  à  l'acte 
constitutionnel. 

.  La  pétition  est  renvovée  à  une  commission 
composée  des  citoyens  Laromiguière,  Ludot  et 
Mourieault. 

Le  citoyen  Bidault,  de  la  commune  de  Yerron, 
département  de  la  Sarthc,  se  plaint  que  la  liste 
des  notables  de  son  canton  a  été  formée  en  con- 
travention aux  articles  'tl  et  i2  de  la  section 
deuxième  de  la  loi  du  L5  veutrtse. 

Renvoi  de  la  pétition  à  une  commission  com- 
posée des  Mibnns  Grenier,  Laloy  et  Legoupil- 
Puclos. 


Des  habitants  de  la  commune  de  Gauberlin,  dé- 
partement du  Loiret,  se  plaignent  de  ce  que  la 
clôture  du  scrutin  pour  la  formation  de  la  liste 
de  notabilité  a  eu  lieu  dans  leur  arrondissement 
avant  le  temps  fixé,  el  ils  demandent  la  nullité  de 
cette  liste. 

Renvoi  à  une  commission  composée  des  tribuns 
Guinard,  Caillemer  et  lluguet. 

Des  habitants  de  la  commune  de  Bordeaux  ré- 
clament contre  la  formation  de  la  liste  de  notabi- 
lité de  l'arrondissement. 

Renvoi  à  une  commission  composée  des  tribuns 
Labrouste,  Costé  et  Bezard. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce'par  un  message 
qu'il  a  nommé  pour  son  président  le  citoyen  Kel- 
lermunn  et.  pour  ses  secrétaires,  les  citoyens 
Monge  et  Barthélémy. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau.  Le  citoyen  Fabre  {de  l'Aude),  est  élu 
président  ;  les  citoyens  Labrouste,  Gara-Mailla, 
Boissy-d'Anglas  et  Laromiguière  sont  appelés  aux 
fonctions  de  secrétaires. 

L'Assemblée  procède  à  un  second  scrutin  pour 
la  nomination  de  deux  membres  de  la  commission 
administrative,  en  remplacement  des  citoyens 
Bezard  et  Challan. 

Les  citoyens  Bérenger  et  Gillet  {de  Seine-et-Oise) 
obtiennent  la  majorité  des  suffrages  et  sont  élus. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  réclamation  des 
citoyens  de  là  commune  de  Iloquemaure  sur  la 
formation  de  la  liste  de  notabilité  de  leur  arron- 
dissement. 

Honoré  Huvcyrler ;  il).  Tribuns,  la  Commis- 
sion que  vous  avez  chargée  d'examiner  la  pre- 
mière dénonciation  portée  au  Tribunal  contre  une 
liste  d'éligibles,  et  pour  cause  d'inronstitutionna- 
lité,  se  croit  obligée  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
obstacles  qui  l'arrêtent,  et  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
écartés  par  un  moyen  législatif,  rendront  toujours 
inutile  a  l'ordre  public  cette  partie  essentielle  de 
nos  attributions,  toujours  impossible  l'exécution 
des  articles  21  et  28  de  la  Constitution. 

C'est  annoncer  déjà  que  ces  obstacles  ne  sont 
particulièrement  relatifs,  ni  à  l'espèce  dénoncée, 
ni  à  toute  autre  qui  pourrait  être  supposée;  mais 
qu'ils  sont  de  nature  à  empêcher,  à  suspendre  au 
moins  votre  ministère  sur  toutes  les  dénonciations 
de  ce  genre,  soit  qu'elles  vous  parviennent  par 
les  fonctionnaires  publics  eux-mêmes,  chargés  de 
la  composition  de  ces  listes,  ce  qui  est  peu  proba- 
ble, ou  que  vous  les  receviez  des  citoyens  qui  croi- 
ront leurs  droits  lésés  par  ces  listes  ou  par  le  mode 
de  leur  composition  ;  soit  que  ces  citovens  dénon- 
ciateurs ne  vous  adressent,  à  l'appui  du  reproche, 
que  leur  déclaration  personnelle,  comme  il  arri- 
vera le  plus  souvent;  soit  que,  pour  affermir  autant 
que  possible  leur  déclaration,  ils  la  fortifient  des 
formes  légales  qui  sont  en  leur  pouvoir,  mais  qui 
ne  suffiront  jamais,  comme  ont  fait  ceux  qui  don- 
nent lieu  à  là  discussion  présente. 

Toutes  les  dénonciations  de  cette  esjièce  présen- 
teront, comme  toute  controverse,  deux  questions 
à  examiner,  question  de  fait,  et  question  de  droit. 

Seulement,  devant  vous,  tribuns,  l'examen  con- 
duira naturellement  à  intervertir  l'ordre  ordinaire 
de  ces  deux  questions,  et  celle  de  droit  sera  tou- 
jours posée  et  résolue  la  première,  parce  que  celte 
question  de  droit,  dépendant  uniquement  de  la 
nature  du  fait,  et  n'étant  elle-même  qu'une  opé- 
ration simple  de  l'esprit  et  du  jugement,  peut 

(1)  U>  rapport  il<-  Duv^yrier  cm  fort  abrégé  au  Moni- 
teur :  noux  li>  <tnnti"n«  iu  exttnso. 
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è  Ire  résolue  sans  secours  étranger,  sans  notion, 
certaine,  sans  preuve  de  l'existence  du  fait  qui  y 
donne  lieu,  et  encore  parce  que  souvent  sa  solu- 
tion sera  décisive. 

Il  sera  très-inutile  de  demander  si  le  Tait  dénoncé 
est  exact  et  prouvé  ;  il  sera  plus  inutile  encore 
tl'en  balancer  et  estimer  les  preuves,  si  par  sa  na- 
ture le  fait  dénoncé  est  tout  autre  chose  qu'une 
violation  de  la  Constitution,  une  inronstitution- 
nalité. 

Car  l'article  28  de  la  Constitution  donnant  au 
Tribunal  la  charge  de  déférer  au  Sénat  Conserva- 
teur les  listes  d'éligibles  pour  cause  d'inconstitu- 
tionnalilé  seulement,  toujours,  lorsque  ce  vice 
manque  au  fait  dénoncé,  le  fait  lui-même  devient 
étranger  à  notre  ministère;  et  rien  ne  peut  plus 
nous  rappeler  à  l'examen  de  son  exactitude  et  de 
sa  preuve. 

Mais,  lorsque  le  fait  dénoncé  présente  tout  d'a- 
bord, et  sans  aucun  doute,  une  atteinte  aux  régies 
constitutionnelles,  la  question  du  fait  lui-inéme, 
de  son  exactitude,  de  sou  existence,  scra-t-elle 
étrangère  au  Tribunal?  et  ses  fonctions  constitu- 
tionnelles se  Iwrneronl-elles  ù  déférer  au  Sénat 
Conservateur  toutes  les  dénonciations  qu'il  rece- 
vra contre  des  listes  d'éligibles,  pourvu  seulement 
que  le  fait  dénoncé  suppose  une  inconstitution- 
nalité  et  sans  s'assurer,  sans  rechercher,  sans  sa- 
voir si  le  fait  existe,  si  les  dénonciateurs  ne  sont 
pas  des  fantômes,  et  si  la  dénonciation  elle-même, 
dans  ses  auteurs  et  dans  son  objet,  n'est  pas  une 
fable  malveillante  et  ridicule. 

L'opinion  de  votre  Commission  n'a  été  à  cet 
égard  ni  partagée  ni  indécise. 

Votre  Commission  a  pensé  que  le  Tribunal,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  constitutionnelles,  ne 
devait  déférer  au  Sénat  Conservateur  une  liste  d'é- 
ligibles, qu'après  s'être  convaincu  lui-même,  par 
tous  les  moyens  qui  conduisent  l'esprit  humain 
à  la  conviction,  mie  la  liste  dénoncée  est  réelle- 
ment entachée  d'un  vice  d'inconstilutionnalilé. 

La  raison,  la  nature  des  fonctions  attribuées 
au  Tribunal,  la  Constitution  elle-même  dans  son 
esprit  et  dans  sa  lettre  ne  permettraient  pas  à 
votre  Commission  de  penser  autrement. 

La  raison  ne  veut  pas  qu'on  lasse  du  Tribunal 
un  bureau  d'adresse,  chargé  seulement  de  rece- 
voir aveuglément,  et  de  transmettre  de  même  au 
Sénat  Conservateur  la  foule  des  dénonciations 
réelles  ou  supposées,  folles  ou  raisonnables,  pro- 
pices ou  calomnieuses,  justes  ou  iniques,  qui  ne 
peuvent  manquer,  dans  toutes  les  communes  de 
la  République,  d'éclairer  ou  de  menacer  les  pre- 
mières bases  du  régime  politique,  et  les  premiers 
titres  de  l'existence  sociale  de  chaque  individu. 

Réduire  ainsi  les  fonctions  du  Tribunal,  ce  se- 
rait ne  faire  en  cette  circonstance  d'une  des  pre- 
mières autorités  de  l'Etat  qu'un  intermédiaire 
inutile;  et  mieux  eût  valu,  pour  l'économie  au 
moins  du  temps  et  des  moyens,  autoriser  l'envoi 
direct  de  toutes  les  dénonciations  au  Sénat  Con- 
servateur, obligé  de  les  examiner  puisqu'il  est 
obligé  de  les  juger. 

La  nature  des  fonctions  du  Tribunal  répugne 
autant  que  la  raison  à  cette  indifférence,  à  cotte 
immobilité,  dans  laquelle  on  voudrait  sur  ce  point 
éteindre  son  actif  et  noble  ministère. 

Le  Tribunal  émet  nécessairement  son  vn-u  sur 
les  lois  proposées.  Il  a  le  droit  de  l'émettre  sur 
les  lois  faites  qu'il  juge  vicieuses  ou  inconvenantes 
et  sur  les  lois  à  faire  qu'il  juge  utiles.  Aucune 
loi  ne  peut  exister,  enfin,  qu'il  n'en  ait  publique- 
ment jugé  l'avantage  ou  les  inconvénients,  et  qu'il 
n'ait  solennellement  développé  les  motifs  de  son 
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jugement.  Cette  fonction  est  une  des  pluséminou- 
tes  dans  l'ordre  social,  parce  qu'elle  a  l'influence 
la  plus  directe,  la  plus  active  et  la  plus  conti- 
nuelle, sur  tous  les  mouvements  du  corps  politi- 
que, et  sur  tous  les  moyens  du  bonheur  indivi- 

Le  Tribunal  a  l'u-il  constamment  ouvert  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration.  Il  peut  pro- 
mener son  examen  raisonné  sur  tous  les  dévelop- 
pements du  régime  intérieur,  et  faire  retentir, 
d'un  bout  de  la  France  a  l'autre,  les  abus  qu'il 
faut  réprimer,  les  améliorations  qu'il  faut  entre- 
prendre. 

C'est  lui,  c'est  lui  seul  qui  peut  et  qui  doit  livrer 
à  la  vindicte  des  lois  les  prévarications  des  agents 
de  l'autorité,  et  provoquer  la  nullité  des  actes  du 
Gouvernement  lui-mèine  qu'il  juge  contraires  à 
la  Constitution. 

Ces  attributions  sont-elles  donc,  de  nature  à  ce 
que  l'autorité  suprême  qui  en  est  revêtue  puisse 
être  réduite  à  les  exercer,  comme  uue  machine 
exécute  les  mouvements  dont  la  force  mécanique 
lui  prescrit  l'impulsion,  sans  se  déterminer  par 
tous  les  motifs  que  l'esprit  et  la  raison  peuvent 
balancer,  sans  rendre  compte  à  l'opinion  publi- 
que, à  sa  propre  opinion,  des  motifs  que  la  déter- 
minent? 

Ouvrons  enfin  la  Constitution,  et  voyons,  dans 
les  articles  relatifs  a  l'objet  qui  nous  occupe,  les 
dispositions  littérales  et  les  conséquences  indis- 
pensables de  ses  dispositions. 

Deux  articles  seulement  peuvent  être  interrogés 
sur  la  matière  :  le  vingt-unième,  qui  fixe,  sur  les 
listes  d'éligibles,  comme  sur  tous  les  autres  actes 
qui  peuvent  blesser  la  Constitution,  les  pouvoirs 
du  Sénat  Conservateur;  et  le  viugl-huiticme,  qui 
règle,  sur  le  même  objet,  les  attributions  du  Tri- 
bunal. 

L'article  21  porte  :  «  Le  Sénat  Conservateur 
maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont 
déférés  comme  inconstitutionnels  par'le  Tribunal 
ou  parle  Gouvernement.  Les  lisles  d'éligibles  sont 
comprises  parmi  ces  actes.  » 

L'article  JS  dit  :  ■  Le  Tribunal  défère  au  Sénat, 
pour  cause  d'iucojistitulionnalité  seulement,  les 
listes  d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et 
ceux  du  Gouvernement.  » 

Il  résulte  visiblement  de  ces  deux  articles  : 
1"  que  le  Sénat  Conservateur  n'a  rien  à  prononcer 
sur  une  liste  d'éligibles.  si  elle  ne  lui  est  pas  dé- 
férée comme  inconstitutionnelle  par  le  Tribuuat 
ou  par  le  Gouvernement;  ce  qui  suppose  claire- 
ment la  nécessité  d'une  première  impulsion,  d'un 
examen  préalable,  et  d'une  opinion  formée  sur 
l'acte  dénoncé  par  l'autorité  qui  dénonce,  et  dont 
la  dénonciation  est  indispensable  pour  donner  au 
Sénat  l'occasion  et  le  droit  de  juger. 

Car  autrement,  si  la  Constitution  eût  voulu  sa 
contenter  dans  ce  cas  île  l'examen  et  du  jugement 
du  Sénat  Conservateur,  elle  lui  aurait  donné  la 
puissance  directe  d'examiner  et  déjuger  de  sou 
propre  ■mouvement;  et,  comme  il  a  déjà  été  ob- 
servé, sans  chercher  dans  le.  Tribunal  un  inter- 
médiaire passif  et  inutile,  il  était  alors  plus  expé- 
ditif,  [dus  raisonnable  d'autoriser  directement  au 
Sénat  l'envoi  de  toutes  les  déuonciations  indivi- 
duelles. 

Il  résulte  de  ces  deux  articles  :  2"  que  le  Gou- 
vernement et  le  Tribunal  ont  également  et  en  con- 
currence 1  obligation  et  le  droit  de  dénoncer  au 
Sénat  les  actes  du  Corps  législatif  et  les  listes 
d'éligibles  qu'ils  estiment  inconstitutionnels.  Les 
raisons  de  re  concours  n'ont  pas  besoin  d'être 
expliquées  :  w.  sonl  li  s  mêmes  raisons  qui  dé- 
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montrent  la  nécessité  île  la  lialancc  politique,  et 
de  cet  équilibre  propice  qu'une  rivalité  éclairée 
cl  une  bienveillante  opposition  peuvent  seules 
établir  entre  les  pouvoirs  constitués. 

Or  comment  ce  concours  voulu  par  la  Constitu- 
tion existerait-il  ou  quels  effets  avantageux  pour- 
rait-il produire  pour  la  pureté  des  listes  d  éligi- 
bles,  si,  d'un  côté,  le  Gouvernement,  maître  de 
tous  les  renseignements,  gardait  le  silence  sur 
des  vices,  sur  des  irrégularités  que  ses  agents 
auraient  intérêt  de  cacher  ou  de  défendre  ;  et  si, 
d'un  autre  côté,  le  Tribunal,  placé  vis-à-vis  du 
Gouvernement,  pour  le  suppléer  et  même  le  con- 
tredire, était  toujours  fqrcé  de  dénoncer  ce  qu'il 
ne  connaîtrait  pas,  ou  toujours  privé  des  moyens 
de  connaître  ce  qu'il  devrait  dénoncer? 

Il  résulte  de  ces  deux  articles:  3"  que  le  Tribu- 
nat  doit  déférer  au  Sénat  Conservateur  les  listes 
d'éligibles,  pour  cause  d'inconstitutionnalité  seu- 
lement. Il  ne  le  peut  pas  pour  toute  autre  cause. 
Cette  obligation,  ou  si  l'on  veut,  cette  faculté 
ainsi  limitée  ne  peut  se  concevoir  sans  la  puis- 
sance de  vérilier  en  tous  points  la  condition  facul- 
tative. 

La  conséquence  est  inséparable  du  principe. 

Pour  que  le  Tribunat,  oliéissaut  à  ce  devoir 
constitutionnel,  puisse  se  déterminer  à  déférer 
au  Sénat  une  liste  d'éligibles.  il  faut  qu'il  puisse 
vérifier  et  reconnaître  son  droit  de  dénoncer:  et, 
comme  il  ne  peut  dénoncer  que  pour  cause  d'in- 
constitutionnalité seulement,  il  est  de  toute  évi- 
dence que,  pour  vérifier  s'il  a  le  droit  de  déférer 
telle  liste  d'éligibles  au  Sénat,  il  faut  qu'il  vérifie 
s'il  y  a  réellement  inconstitulionnalité  dans  cette 
liste. 

Pour  concentrer  dans  le  cercle  des  idées  con- 
nues cette  attribution  du  Tribunal  et  les  procédés 
qu'elle  exige,  on  fera  plus  d'une  comparaison.  Le 
Tribunat  est-il  juge  dans  ce  gis?  est-il  simple- 
ment accusateur  public?  est-il  même  un  jury  d'ac- 
cusation ?  et  pour  accuser,  doit-il,  comme  un  jury, 
à  défaut  de  preuves  non  encore  complètes  et  ras- 
semblées, se  contenter  d'indices  raisonnables9 

Ouelques  similitudes  imparfaites  d'une  espèce  à 
l'autre  peuvent  être  admises  ;  mais  aucune  com- 
paraison ne  saurait  ici  remplacer  le  raisonnement; 
le  Triliunnt  ne  peut  parfaitement  ressembler  à 
1  ien  qu'à  lui-même  ;  c'est  une  institution  nouvelle 
etunique  :  ses  droits,  ses  devoirs,  ses  attributions, 
sont,  comme  lui,  hors  de  toutes  les  proportions 
établies  pour  les  autres  droits,  pour  les  autres  de- 
voirs, pour  les  autres  attributions. 

Le  plus  sur  sera  donc  toujours  de  revenir  droit 
à  la  conséquence  inévitable  du  principe  établi  par 
la  Constitution. 

Le  Tribunat  doit  déférer  au  Sénat  Conservateur 
U  utes  les  listes  d'éligibles  qu'il  reconnaît  incon- 
stitutionnelles :  il  ne  peut  déférer  une  seule  liste 
sans  cette  cause  d'inconstitutionnalité;  il  ne  dé- 
noncera pas  sans  savoir  s'il  peut  dénoncer  ;  et, 
pour  le  savoir,  il  faut  bien  qu'il  puisse  former  son 
propre  jugement,  sa  conviction  personnelle  sur 
le  fait  et  le  droit  de  l'iiiconstitutionnalité  qui  seule 
engendre  son  droit  dans  ce  cas,  et  autorise  son 
ministère. 

Certainement  la*  Constitution  ne  veut  pas  que, 
faute  des  movens  de  s'éclairer  lui-même  et  de 
fixer  son  jugement,  le  Tribunat  soit  dans  la  situa- 
tion forcée,  ou  de  ne  dénoncer  aucune  des  irré- 
gularités qui  viendraient  à  sa  connaissance,  ce 
qui  serait  une  source  d'abus  et  d'injustices  irré- 
parables, ou  de  dénoncer  sans  examen  toutes  les 
inepties,  toutes  les  fables  dont  les  méchants  se 
plaçaient  à  l'entretenir;  ce  qui  serait  un  désordre 
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moins  funeste  peut-être,  mais  plus  scandaleux. 

Cette  opinion  du  Tribunat  lui-même,  sur  l'acte 
auquel  il  procède,  ce  jugement  intérieur  dont  le 
résultat  doit  être,  ou  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  liste  dénoncée,  ou  de  la  déférer  au  Sénat 
comme  inconstitutionnelle;  ce  jugement  se  forme, 
comme  les  autres,  de  toutes  les  notions  possibles 
sur  la  nature  et  la  réalité  du  fait  qu'il  s'agit  de 
juger. 

Ainsi  il  ne  peut  suffire  au  Tribunal  de  recon- 
naître, aux  lumières  seules  de  sa  raison,  que  le 
reproche  allégué  est  de  nature  à  produire  une 
inconstitutionnalité  ;  il  faut  encore  qu'il  puisse 
s'assurer,  autant  que  possible,  si  Pinconstitulion- 
nalilé  existe  :  car,  sans  cette  vérification  de  l'exis- 
tence du  fait  reproché,  il  est  impossible  que  le 
Tribunat  se  détermine  jamais,  soit  à  parler,  soit  à 
se  taire. 

Cette  vérification  de  l'existence  du  fait  dépend 
de  mille  notions  locales  et  accidentelles. 

Il  faut  vérifier  la  signature  privée  des  dénon- 
ciateurs, si  la  dénonciation  n'est  pas  autrement 
rédigée,  et  l'authenticité  des  écritures  et  des  ca- 
chets, si  la  dénonciation,  comme  dans  l'espèce 
dont  votre  Commission  s'occupe,  est  consignée 
dans  des  procès- verbaux  reçus  par  des  fonction- 
naires publics. 

11  faut  savoir  si  ces  fonctionnaires  publics  ne 
sont  pas  supposés,  ou  tellement  intéressés  au 
résultat  de  la  dénonciation  que  leur  caractère 
n'ajoute  aucune  foi  à  leur  témoignage. 

il  faut  savoir  si  les  dénonciateurs  eux-mêmes 
existent,  ce  qu'ils  sont  dans  le  système  politique; 
car  de  leur  existence  politique  dépend  la  première 
question  de  savoir  s'ils  ont  clé  blessés  dans  leurs 
droits  constitutionnels,  et  s'ils  peuvent  soutenir 
la  réclamation  qu'ils  élèvent. 

11  faut  savoir  enfin  si  le  fait  qui  fonde  le  reproche 
d'inconstitutionnalité  n'est  point  une  invention 
de  la  malignité  ou  de  l'intérêt  personnel;  s'il  y  a 
réellement  omission  de  la  forme  légale  qu'où  pré- 
tend omise;  et  l'on  sent  que,  plus  d'une  fois,  pour 
cet  examen,  rien  ne  pourra  suppléer  la  présenta- 
tion de  la  liste  elle-même  à  laquelle  on  repro- 
cherait cette  omission. 

Après  avoir  ainsi  et  invariablement  fixé  ses 
idées  sur  le  devoir  du  Tribunal  dans  toute  cir- 
constance où  il  s'agira  pour  lui  d'exécuter  l'ar- 
ticle 28  de  la  Constitution,  votre  commission  a 
cherché  quels  moyens  la  Constitution  ou  sa  propre 
puissance  lui  donnaient  pour  remplir  ce  devoir. 

La  Constitution  ne  lui  en  donne  aucun  ;  elle 
dit  que  le  Tribunat  défère  au  Sénat  les  listes  d'éli- 
gibles pour  cas  d'inconstitutionnalité  seulement; 
elle  ne  dit  point  à  quels  signes  et  par  quels 
moyens  le  Tribunat  reconnaîtra  cette  inconstitu- 
tionnalité. 

Mais  qui  veut  la  fin  veut  aussi  les  moyens;  cet 
axiome  est  infaillible  :  en  imposant  au  "Tribunat 
le  devoir  de  déférer  au  Sénat  toute  incotistitu- 
tionnalité  dans  les  listes  d'éligibles.  la  Constitu- 
tion veut  sans  doute  que  le  Tribunat  dispose  de 
tous  les  moyens  de  bien  remplir  ce  devoir. 

Les  trouvêra-t-il  dans  sa  propre  puissance? 

Mais  sa  puissance,  fondée  sur  la  Constitution, 
ne  se  meut  et  ne  se  développe  que  dans  un  cercle 
tracé  par  la  loi;  sa  première  attribution,  celle  do 
contenir  tous  les  pouvoirs  dans  leurs  limites  res- 
pectives, règle  el  circonscrit  sa  marche  dans  des 
bornes  tracées  pour  lui-même  ;  et  sa  propre  dignité 
répugne  à  tout  mouvement  dont  on  pourrait  mettre 
en  doute  la  liberté  illimitée  et  l'entière  indépen- 
dance. 

A-t  -il  des  correspondants  à  entretenir,  des  ronv 
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missaires  à  envoyer,  des  enquêtes  à  faire  dans  tous 
les  départements,  dans  toutes  les  communes  où  la 
critique  d'une  liste  d'éligibles  pourrait  s'établir  ? 

Mandera-t-il  devant  lui  les  dénonciateurs  ou  les 
fonctionnaires  publics  accuses?  Pourra-l-il  seu- 
lement faire  arriver  jusqu'à  son  bureau  la  liste 
d'éligibles  qu'il  s'agira  d'examiner? 

Ou  bien,  ce  qui  serait  sans  contredit  plus  con- 
forme aux  procédés  déjà  établis  pour  d'autres 
circonstances,  enverra-t-il,  à  chaque  dénonciation 
qu'il  recevra,  un  message  au  Gouvernement  pour 
1  inviter  à  recueillir  et  à  lui  transmettre  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  éclairer  la  dénon- 
ciation? 

11  ne  fera  rien  de  tout  cela,  parce  que  la  loi  ne 
régie  et  n'autorise  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  expé- 
dients. 

Mais  la  loi  peut  régler  et  autoriser  ceux  qui 
paraîtront  plus  convenables. 

Sans  doute,  toutes  les  dénonciations  n'exige- 
ront pas  celte  recherche,  celte  vérification  sur  la 
réalité  du  fait  ou  de  l'omission  inconstitution- 
nelle. Sans  doute,  toutes  les  dénonciations  dont 
l'objet,  par  sa  nature  môme,  ne  présentera  pas  une 
violation  de  la  Constitution,  n'auraient  pas  besoin 
d'un  examen  ultérieur  pour  être  unanimement 
rejetées. 

Il  arrivera  même  quelquefois  à  l'égard  des  au- 
tres, comme  il  arrive  pour  celle  renvoyée  à  la 
Commission  dont  je  suis  l'organe,  que  des  notions 
particulières  recueillies  dans  le  sein  mémo  de  la 
Commission,  puissent  atteindre  à  un  degré  de 
certitude  suffisant  pour  convaincre  individuelle- 
ment chaque  membre  du  Tribunal. 

Mais  il  est  douteux  (pie  le  Tribunal  lui-même 
veuille  fonder  ses  délibérations  autrement  que 
sur  des  notions  authentiques  et  d'un  caractère  res- 
pectable comme  la  loi  qui  en  aurait  déterminé  le 
mode  et  les  moyens. 

Mais  ces  notions  privées  pt  insuffisantes  man- 

Sueront  presque  toujours;  et  toujours  sur  les  listes 
'éligibles,  le  Tribuuat  ne  pourra  remplir  qu'im- 
parfaitement son  ministère  constitutionnel. 

Ces  réflexions,  débattues  et  développées  dans 
trois  séances  consécutives,  ont  démontré  à  votre 
commission  la  nécessité  d'une  loi  organique  sur 
les  articles  21  et  '28  de  la  Constitution. 

Elle  a  vu  presque  toutes  les  dispositions  cons- 
titutionnelles développées  et  mises  en  mouve- 
ment par  des  lois  qui  en  règlent  et  qui  en  assurent 
l'exécution. 

C'est  ainsi  que  des  lois  indispensables  ont  or- 
ganisé l'administration  de  la  justice,  les  adminis- 
trations départementales,  les  justices  de  paix,  le 
mode  de  formation  des  listes  d'éligibles,  l'exercice 
des  attributions  constitutionnelles  pour  la  forma- 
tion de  la  loi,  et  les  communications,  entre 
elles,  des  autorités  législatives. 

Elle  a  vu  que,  quoique  le  Gouvernement  seul 
puisse  proposer  la  loi,  le  Tribunal,  autorisé  à 
exprimer  son  vœu  sur  les  lois  à  faire,  pouvait, 
devait  même^  en  cette  circonstance  plus  qu'en 
toute  autre,  diriger,  par  un  ucu  public,  la  puis- 
.  sauce  législative  vers  celte  loi  nécessaire  dont  il 
a  eu  le  premier  l'occasion  de  sentir  et  de  recon- 
naître la  nécessité. 

Mais  là  votre  Commission  a  dû  s'arrêter. 

Chargée  seulement  d'examinerune  dénonciation 

Iiarticuliére.  elle  doit,  die  veut  se  renfermer  dans 
es  bornes  de  sa  mission;  et,  lorsque  son  devoir 
l'amène  ici  pour  mettre  sous  vos  yeux  les  obsta- 
cles qui  l'ont  arrêtée,  et  qui  suspendent  le  rapport 
que  vous  attendez,  le  même  devoir  lui  prescrit 
en  ce  moment  de  se  borner  à  proposer  au  Tribti- 
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nat  la  nomination  d'une  Commission  spéciale,  qui 
sera  chargée  de  rédiger  et  de  lui  présenter  le  vœu 
d'une  loi  organique  sur  l'exécution  des  articles 
'21  et  '28  de  la  Constitution. 

Canilh.  11  me  semble  que  la  Commission  avait 
été  chargée  de  faire  un  rapport  sur  une  dénon- 
ciation particulière  qui  lui  avait  été  renvoyée  et 
non  de  nous  présenter  une  théorie  gétiérale  à  sui- 
vre lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  sur  la  légalité 
de  listes  de  notabilité.  Je  crois  même  qu'une 
théorie  générale  sur  un  objet  qui  offrira  mille 
nuances  différentes  est  inadmissible.  D'ailleurs, 
n'est-ce  pas  avouer  qu'il  vous  est  impossible 
d'exécuter  la  Constitution?  n'est-ce  pas  donner 
au  Gouvernement  l'initiative  sur  vos  propres  attri- 
butions? Je  pense  donc  qu'avant  d'adopter  la  pro- 
position qui  vous  est  faite,  vous  devez  juger  par 
vous-mêmes  si  les  obstacles  qui  se  rencontreront 
dans  l'éxecution  de  l'article  '28  de  la  Constitution 
sont  tellement  insurmontables  qu'il  faille  recou- 
rir à  une  loi  interprétative  de  ce  même  article. 

Avant  tout,  je  demande  que  laCommission  fasse 
le  rapport  dont  elle  était  chargée.  Le  Tribuuat 
jugera  ensuite  du  parti  qu'il  devra  prendre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Tribuuat  indique  sa  première  séance  au 
1G  fructidor. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAL 

PRÉSIDENCE  DlT  CITOYEN  FADHE  {de  l'Aude). 

Séance  du  16  fructidor. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  %  est  adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  pétitions. 

Des  citoyens  de  la  commune  d'Haltimcs,  dépar- 
tement de  Sambie-et-Meuse,  prient  le  Tribunat 
d'interposer  son  autorité  pour  faire  rectifier  une 
méprise  qui  les  prive  de  leurs  droits  politiques. 

Des  citoyens  de  Saint-Génies-de-Coinolas,  dé- 
partement "«lu  Gard,  dénoncent  les  directeurs  et 
scrutateurs  de  leur  série  comme  coupables  d'iu- 
fidélité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  citoyen  Lançon,  ex-maire  et  président  du 
canton  de  Mello,  se  plaint  d'avoir  été  rayé  de  la 
liste  communale  de  l'arrondissement,  so'us  pré- 
texte d'une  absence  de  neuf  mois  ,  et  expose  que 
les  opérations  pour  la  formation  de  la  liste  de 
notabilité  ont  été  faites  en  contravention  à  la  loi 
du  13  ventôse  dernier. 

Le  Tribunat  arrête  qu'il  sera  formé  une  com- 
mission pour  chacune  de  ces  pétitions.  Elles  sont 
composées  : 

La  première  des  tribuns  Goupil-l'réfcln,  Garât 
et  Malherbe; 

La  deuxième  des  tribuns  Chabaud-Latour,  Say 
et  Jaucourt: 

La  troisième  des  tribuns  Girardiu,  Gourlav  et 
Uiouffe. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  second  rapport  de 
la  Commission  chargée  d'examiner  la  pétition  des 
citoyens  de  Roqucmàure,(jui  réclament  contre  la 
formation  de  la  liste  de  notabilité  de  cette  com- 
mune. 

Ilcrenge:».  Tribuns,  la  Commission  chargée 
d'examiner  les  réclamations  de  plusieurs  habitants 
de  Hoquemaure,  contre  les  opérations  relatives 
à  la  formation  de  la  liste  communale  de  leur  ar- 
rondissement, vous  a  fait  part  des  difficultés  qui 
l'empêchent  de  proposer  une  décision.  Je  viens, 
en  sou  nom.  vous  rendre  compte  des  allégations 
des  pétitionaires.  des  réponses  de  l'administration 
municipale,  et  des  motifs  qui  obligent  la  Commis- 
sion à  se  renfermer  dans  cet  exposé 
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Ou  se  plaint  :  l8  de  lu  distribution  des  séries,  qui 
ont  été  formées  des  quartiers  de  la  commune  et 
des  hameaux  les  plus  éloignés  les  uns  des  autres, 
en  sorte  que  les  citoyens  ontété  obligés  de  porter 
leurs  bulletins  à  une  lieue  à  peu  prés  de  leur  ha- 
bitation ; 

2"  De  l'omission  de  seize  citoyens  ayant  droit 
de  voter,  et  à  qui  on  en  a  refusé  l'exercice; 

3°  De  l'admission  de  trois  domestiques  à  gages, 
de  mendiants  sans  domicile,  inscrits  sur  les  listes 
de  votants  ; 

4"  Les  pétitionnaires  assurent  que  le  scrutin  a 
été  dépouillé  à  trois  heures  du  matin,  à  l'insu  du 
public,  et  en  présence  de  personnes  choisies  qu'on 
avait  appelées  pour  la  forme,  quoique  le  directeur 
de  la  septième  série  eût  annoncé  l'heure  de  midi 
à  quatre  citoyens  qui  s'en  étaient  informés.  Ils 
disent  qu'à  six  heures  l'opération  a  été  terminée, 
quoiqu'elle  exigent  un  jour  ou  deux,  et  ils  en 
concluent  que  ce  dépouillement  ostensible  avait 
été  précédé  d'un  dépouillement  clandestin. 

L'administration  répond  :  1"  qu'elle  n'a  reçu 
l'ordre  de  former  le  tableau  des  votants  que  le 
22  germinal,  ce  qui  l'a  obligée  de  faire  ce  travail 
dans  une  seule  et  longue  séance;  que  l'état  des 
citoyens  fut  drossé  par  îles  à  défaut  de  numéro 
de  maisons  ;  que,  pour  former  sept  séries  d'un 
nombre  à  peu  prés  égal,  ou  a  joint  une  partie  de 
la  campagne  à  la  cinquième  série  de  la  ville  ; 
que  personne  n'a  eu  plus  d'un  quart  de  lieue  à 
faire  pour  aller  voter,  et  que  les  localités  ue  com- 
portaient pas  une  meilleure  distribution  ; 

2"  Que,  sur  les  seize  citoyens  dont  on  lui  reproche 
l'omission,  sept  ne  payent  point  de  contributions, 
deux  ont  changé  de  domicile,  un  est  réquisition- 
nais» sans  congé,  un  autre  matelot,  un  troisième 
sans  domicile  cl  mendiant,  et  un  quatrième  porté 
sur  le  tableau;  il  n'en  reste  que  trois  qu'on 
pourrait  croire  oubliésà  dessein.  L'administration 
observe  que,  ne  connaissant  pas  les  principes  de 
ces  individus,  on  ne  peut  soupçonner  ses  inten- 
tions; que  le  hameau  de  Sauveterre,  domicile  de 
la  plupart  des  réclamants,  n'appartenant  à  la 
commune  que  depuis  la  Hévolutiou,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'où  ait  fait  quelques  omissions  in- 
volontaires, et  qu'enfin  la  précipitation  qu'on  a  été 
obligé  de  mettre  dans  un  travail  aussi  embarrassé, 
indique  assez  la  cause  de  ce  petit  nombre  d'erreurs, 
pour  écarter  tout  soupçon  de  malveillance  et  de 
partialité; 

'.]'  L'administration  prétend  qu'elle  n'a  inséré 
ni  domestiques  à  gages  ni  mendiants  sur  la  liste 
des  votants;  elle  dit  qu'Kticniie  Hipert  et  André 
Pouchoi:  sont  propriétaires  fonciers,  et  travaillent 
à  la  journée  ;  que  Jean  Beau  paie  la  contribution 
personnelle;  que,  les  pétitionnaires  uc  citant  le 
nom  d'aucun  autre  individu,  la  fausseté  do  cette 
assertion  est  sulisammcnt  établie. 

domine  les  inculpations  relatives  au  dépouille- 
ment du  scrutin  sont  celles  qui  paraissent  les  plus 

Sropres  à  répandre  des  soupçons  sur  les  intentions 
e  ceux  qui  vont  présidé,  je  vais  transcrire  la 
partie  la  plus  "essentielle  de  leur  réponse.  La  loi, 
disent-ils,  ne  fixait  point  l'heure;  les  directeurs 
elles  scrutateurs  ontété  les  maîtres  d'y  travailler 
depuis  le  lever  jusques  au  coucher  du  soleil.  11 
est  faux  qu'aucun  d  eux  s'y  soit  mis  à  trois  heures 
du  malin,  quoique  la  nature  de  cette  opération  dût 
faire  présumer  qu'elle  durerait  au  moins  toute  la 
journée.  Les  portesdes  directeurs  ont  été  ouvertes, 
et  leurs  salles  pleines  de  inonde.  11  est  faux  qu'a- 
près le  dépouillement  achevé  personne  ne  se  soit 
présenté  chez  eux.  ni  a  six.  ni  à  sept,  ni  à  huit 
hmircs  du  matin,  comme  on  l'avance,  et  comme 
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il  a  plu  au  juge  de  paix  d'eu  verbaliser.  Aucune 
liste  n'a  été  portée  a  la  mairie  avant  le  soir  du 
même  jour,  et,  pendant  qu'on  les  dressait,  les  bul- 
lelitis  étaient  exposés  sur  le  bureau,  à  la  vue  du 
public.  Il  est  vrai  que  l'opération  a  été  plus  courte 
qu'on  ne  l'avait  pensé,  à  cause  de  la  répétition  de 
la  majeure  partie  des  noms  portés  dans  les  bulle- 
tins; mais  [a  loi  a  été  pleinement  observée. 

Ils  ajoutent  que  le  directeur  de  la  septième  sé- 
rie, interpellé  par  deux  ou  trois  citoyens  sur  le 
jour  et  l'heure  du  dépouillement,  répondit  sans 
affectation  qu'il  aurait  lieu  le  20,  lorsqu'il  y  au- 
rait suffisamment  de  monde  chez  lui;  que  ce  se- 
rait peut-être  à  midi,  mais  que,  du  reste,  on  pou- 
vait se  présenter  à  telle  heure  qu'on  voudrait;  et 
que,  le  vO,  dans  la  matinée,  s  étant  présenté  chez 
lui  autant  de  citoveiis  qu'il  en  fallait  pour  remplir 
son  appartement,"  il  crut  ne  pouvoir  pas  différer 
l'ouverture,  et  la  lit  avec  la  plus  grande  publicité, 
ayant  ses  portes  et  ses  fenêtres  constamment  ou- 
vertes. Eulin.  ils  observent  que,  si  les  directeurs 
et  scrutateurs  avaient  pu  se  rendre  coupables  d'in- 
fidélités, deux  des  plaignants  qui  figurent  sur  la 
liste  seraient  les  premiers  dont  on  aurait  soustrait 
les  suffrages. 

Tel  est,  citoyens  tribuns,  le  résumé  des  plaintes 
et  des  justifications  qui  nous  sont  parvenues  :  il 
suffirait  sans  doute  pour  déterminer  une  décision, 
si  nous  pouvions  y  voir  autre  chose  que  des  allé- 
gations contradictoires,  plus  ou  moins  probable», 
mais  non  prouvées.  Les  pièces  où  nous  les  avons 
puisées  n'ont  aucun  caractère  officiel  d'authenti- 
cité :  nous  devons  les  justifications  à  un  envoi 
volontaire  qu'il  n'est  en  votre  pouvoir  de  provo- 
quer ni  de  légaliser;  nous  n'avons  entre  les  mains 
ni  procès-verbaux,  ni  listes  d'éli^ibles;  enfin,  vous 
ne  pouvez  faire  aucune  recherche  sur  les  faits, 
quoique  ce  soit  sur  les  faits  que  vous  ayez  à  dé- 
libérer. Ces  considérations  vous  ont  été  présentées 
par  mon  collègue  Duvcyrier  d'une  manière  géné- 
rale ;  elles  s'appliquent  àu  cas  particulier  que  nous 
examinons,  et  forcent  la  Commission  à  demander 
une  seconde  fois  les  ordres  du  Tribunal.  Si  lo 
moyen  qu'elle  a  proposé  parait  avoir  quelques  in- 
convénients, vous  en  trouverez  sans  doute  un  plus 
direct,  aussi  efficace  et  plus  prompt  daus  ses  ré- 
sultats. 

La  discussion  est  ajournée. 

Le  président.  Notre  collègue  Alexandre  a  la  pa- 
role pour  faire  un  rapport. 

C'.-A.  Alexandre.  Tribuns,  vous  avez  renvoyé 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  composée 
des  tribuns  Jai  qucmont,  Garry  et  du  rapporteur, 
la  pélilion  qui  vous  a  été  présentée,  dans  votre 
séance  du  2  de  ce  mois,  par  plusieurs  citoyens 
excit  ant  la  profession  de  boulangers,  à  Paris". 

Cette  pétition,  signée  d'un  assez  grand  nombre 
d'individus,  a  pour  objet  de  se  plaindre  d'un  ar- 
rêté du  préfet  de  police,  en  date  du  28  prairial 
dernier,  notifié  aux  boulangers  dans  les  premiers 
jours  de  messidor  suivant. 

Après  avoir  examiné  avec  une  sérieuse  attention 
la  pétition  dont  il  s'agit  ici.  votre  Commission  a 
pensé  qu'elle  ne  pouvait  se  livrer,  ut  ronséquem- 
mcnl  vous  livrer  vous-mêmes,  à  aucune  discus- 
sion sur  son  rontenu. 

Son  motif  a  été  que,  le  préfet  de  police  n'étant 
qu'un  agent  d'un  ordre  inférieur,  les  citoyens  qui 
ont  à  se  plaindre  de  sa  conduite  ou  de  ses  actes 
doivent  s  adresser  d'abord  à  ses  chefs  immédiats, 
et  parcourir  ensuite  jusqu'au  dernier  degré  la  hié- 
rar.-b  ie  ad  m  i  n  istrative. 

lin  conséquence  de  ce  principe  qui  parait  in- 
contestable, et  s;m?  d'ailleurs  rien  préjuger  ni 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FIU 

sur  la  pétition  des  boulangers,  ni  sur  l'arrêté  du 
préfet  de  police  qu  elle  relate,  votre  Commission, 
tribuns,  vous  propose  à  l'unanimité  de  renvoyer 
cette  pétition  au  Gouvernement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Rrrsklent.  Le  citoyen  Labrouste  a  la  parole 
pour  faire  un  rapport. 

LabrotiMle  {dclaGi)'Pivle)[\\.  Citoyens  tribuns, 
trois  réclamations  ont  été  adressées  contre  la  for- 
mation de  la  liste  communale  d'éligibilité  de  l'ar- 
rondissement de  bordeaux  :  vous  en  avez  renvoyé 
l'examen  à  une  Commission  composée  de  nos  col- 
lègues Costé,  bV-xard  et  moi;  et  c'est  de  cet  exa- 
men auquel  nous  nous  sommes  livrés  avec  l'em- 
pressement, à  la  fois,  et  l'attention  qu'exigeait 
l'importance  de  la  chose,  que  je  viens  aujourd'hui 
vous  rendre  compte  et  vous  présenter  le  résultat. 

Sur  quels  faits  nortent  les  réclamations  des  pé- 
titionuaires?Ces  faits,  en  les  admettant  pour  cer- 
tains, sont-ils  de  nature  à  justilier  le  reproche 
d'incouslilulionualité  fait  à  la  liste  il 'éligibilité  at- 
taquée? jusqu'à  quel  point  la  vérité  de  ces  faits 
est-elle  établie?  et  quels  moyens  sont  offerts  au 
Tribunat  de  suppléer,  s'il  le  Vaut,  à  l'insuffisance 
des  preuves  données?  Telles  sont  les  questions 
»pic  nous  avons  dit  successivement  examiner, 
îsous  nous  sommes,  en  faisant  cet  examen,  ren- 
fermés le  oins  rigoureusement  possible  dans  le 
cas  spéeiaf  qui  se  présentait  à  résoudre  :  et,  si 
plus  d'une  fois  nous  avons  été  conduits  à  recher- 
cher, établir  et  invoquer  des  principes  généraux, 
plus  ou  moins  abstraits,  et  d'une  application 
souvent  plus  ou  moins  difficile  et  incertaine, 
nous  l'avons  fait  avec  la  circonspection  que  nous 
commandait  la  détermination  prise  par  le  Tribu- 
nat dans  sa  dernière  séance,  et  seulement  autant 
que  la  connaissance  de  ces  principes  généraux 
pouvait  être  nécessaire  à  la  solution  des  questions 
particulières  qui  naissaient  naturellement  du 
sujet. 

Je  suivrai,  dans  mon  rapport,  l'ordre  des  idées 
que  la  commission  a  suivi  dans  sou  travail,  et  je 
commencerai  par  un  exposé  succinct  des  faits 
contenus  dans  les  pétitions  elles-mêmes. 

Dans  l'une  d'elles,  les  citoyens  Lagarde,  Lopes- 
Duhec,  Laurans,  Lavielle  ci  Lévèque.  exposent 
que  la  liste  communale  d'éligibilité  de  l'arron- 
dissement de  bordeaux  a  été  publiée  et  envoyée 
aux  maires  et  directeurs  de  scrutin,  le  2  thermi- 
dor dernier  ;  qu'instruits  du  nombre  de  suffrages 
qu'ils  avaient  obtenus  dans  diverses  séries,  et  sur- 
pris île  ne  pas  se  trouver  portes  dans  la  liste  com- 
munale, on  plusieurs  noms  IL'uraieiit  avec  un 
nombre  de  suffrages  infiniment  moindre,  ils  se 
sont  adresses  à  la  préfecture  pour  vérifier  la  cause 
et  réclamer  le  redressement  de  cette  erreur;  que 
là  ils  ont  appris  que  deux  feuilles  des  noms  com- 
pris sous  la  lettre  initiale  L,  et  parmi  lesquels  se 
trouvaient,  avec  les  leurs,  ceux  de  plusieurs  au- 
tres citoyens  investis  comme  eux  d'un  grand  nom- 
bre de  suffrages,  avaient  été  oubliées  dans  l'opé- 
ration du  recensement  général  :  maisqne  le  préfet 
avait  cru  ne  pas  pouvoir  revenir  sur  une  liste 
alors  arrêtée  et  publiée.  Les  pétitionnaires  ajou- 
tent que,  dans  I  examen  qu'ils  ont  eu  à  faire  de 
la  liste  communale,  ils  y  ont  reconnu  des  noms 
répétés  deux  fois  et  jusqu'à  trois  ;  ils  lui  repro- 
chent enfin  de  contenir  des  noms  de  débiteurs 
faillis,  que  la  Constitution  en  exclut.  Ils  termi- 
nent eu  dénonçant  cette  liste  comme  informe,  il- 
légale, et  par  conséquent  inconstitutionnelle,  et 
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en  invitant  le  Tribunal  à  la  déférer  comme  telle 
au  Sénat  Conservateur. 

A  celte  pétition  est  jointe  une  expédition  d'un 
acte  adressé  et  notifié  au  préfet  du  département 
de  la  Gironde,  et  dans  lequel,  en  réitérant  leur  de- 
mande en  rétablissement  de  leurs  noms  sur  la  liste 
communale,  les  réclamants  protestent  de  la  nul- 
lité de  cette  liste,  telle  qu'elfe  a  été  arrêtée  et  pu- 
bliée, et  déclarent,  si  elle  n'est  recliliée,  l'inten- 
tion formelle  où  ils  sont  de  faire  valoir  leurs 
droits  dans  les  formes  établies  par  la  Consti- 
tution. 

Dans  une  seconde  pétition,  le  citoyen  Vareilhes 
dénonce  la  liste  communale  d'éligibilité  de  l'ar- 
rondissement de  bordeaux  comme  inconstitution- 
nelle, illégale  et  pleine  d'erreurs,  pour  ne  pas 
dire  d'infidélités.  Il  invite  le  Tribuuat  à  la  déférer 
comme  telle  au  Sénat  Conservateur  ;  et  s'en  référé, 
quant  aux  faits,  à  un  acte  semblable  à  celui  dont 
je  viens  de  parler,  et  dont  sa  pétition  est  accom- 
pagnée. Dans  cet  article,  le  pétitionnaire  accu- 
mule, non-seulement  contre  la  liste  communale 
en  elle-même,  mais  encore  contre  l'opération  en- 
tière de  sa  formation,  tous  les  reproches  possibles 
d'erreur,  de  désordre  et  d'irrégularité.  Ici,  dit-il, 
les  noms,  prénoms  et  professions  des  citoyens 
sont  défigurés  à  tel  point  que,  faute  de  pouvoir 
s'y  reconnaître,  plusieurs  ne  se  trouvent  pas  dans 
leurs  listes  de  séries  :  la,  des  noms  répétés  et  ins- 
crits sur  diverses  lisl  -s  fournissent  à  ceux  qui 
les  nortent  le  moyen  d'usurper  le  droit  de  voter 
et  de  recueillir  frauduleusement  des  voix  dans 
plusieurs  séries  ;  ailleurs,  c'est  la  liste  générale 
elle-même  qui,  parmi  les  noms  des  notables  com- 
munaux, offre  ceux  de  plusieurs  débiteurs  notoi- 
rement en  faillite;  tandis  que,  sans  égard  pour 
les  suffrages  de  leurs  coucilovens  qui  les  y  por- 
tèrent, dés  hommes  irréprochables  et  investis  de 
la  confiance  publique  s'en  trouvent  exclus.  Le 
citoyen  Yarcillics  passe  ensuite  à  ce  qui  lui  est 
personnel,  et  se  plaint  de  ce  que  M  sulfrages  re- 
cueillis par  lui,  tant  dans  sa  série  que  dans  plu- 
sieurs autres,  ont  été,  lors  du  recensement  général, 
réunis  sous  le  nom  de  Vareilhac,  nom  fantas- 
tique, idéal  et  absolument  inconnu  dans  tout  l'ar- 
rondissement, où  il  est  au  contraire  constant  que 
personne  ne  le  porte. 

Le  citoyen  Labadie,  signataire  de  la  troisième 
pétition,  était  directeur  de  scrutin  d'une  des  sé- 
ries de  bordeaux  pour  la  formation  de  la  liste 
communale.  Le  seul  reproche  qu'il  adresse  à  cette 
liste  est  l'omission  de  plusieurs  des  noms  de 
ceux  à  qui  les  suffrages  recueillis  par  eux  don- 
naient le  droit  d'y  être  portés.  Il  réclame,  dans 
un  acte  adressé  au  préfet  de  la  Gironde,  contre 
cette  omission  qui,  eu  le  frappant  d'une  part  lui- 
même,  a  fait  suspecter  de  l'autre  son  exactitude 
par  plusieurs  des  parties  intéressées.  Il  cite  plu- 
sieurs eitovens  de  sa  série  exclus  de  la  liste  com- 
munale, quoiqu'ils  aient  obtenu,  dans  leur  série 
seule,  un  nombre  de  suffrages  plus  que  suffisant 
pour  v  élre  admis,  et  parmi  lesquels  voire  Com- 
mission a  remarqué,  d'un  côté,  le  citoyen  Vareilhes, 
que  nous  avons  déjà  vu  réclamer  lui-même  pour 
erreur  de  nom,  el,  de  l'autre,  plusieurs  noms 
appartenant  a  la  lettre  initiale  L,  dont  les  signa- 
taires de  la  première  pétition  accusent  le  recen- 
sement d'avoir  été  irrégulièrement  fait.  Le  p  -ti- 
lionnaire  termine  en  demandant  le  redressement 
de  la  liste  communale,  i  l  eu  invitant  le  Tribunat 
à  la  déférer,  a  cet  effet,  au  Sénat  Conservateur. 

Après  vous  avoir  donné  uiie  idée  exacte  «les 
faits  alletués,  nous  examinerons  avec  vous  si  ces 
faits,  eu  les  admettant  |>>ur  certains,   sonl  ou 
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non  de  nature  à  justifier  le  reproche  d'incon- 
stilutionnalité  fait  à  la  lisled'éligibilité  attaquée. 

Il  résulte  évidemment,  comme  vous  l'a  dit  avec 
raison  le  rapporteur  d'une  de  vos  Commissions 
dans  votre  dernière  séance,  il  résulte  évidem- 
ment des  articles  21  et  '28  de  lu  Constitution,  les 
seuls  que  nous  puissions  invoquer  et  prendre 
■oiir  un  ides  en  matière  de  réclamations  sur  les 
isles  d'éligiblcs:  1°  qu'au  Sénat  Conservateur  seul 
appartient  de  statuer  sur  le  sort  de  ces  différentes 
listes  :-2°nn'il  n'en  doit  connaître  qu'autant  qu'elles 
lui  sont  déférées  par  le  Tribunal  ou  par  le  Gou- 
vernement; 3"  que  c'est  pour  cause  i\'inco)istitu- 
tionnalité  seulement  que  ces  listes  doivent  être 
déférées.  Il  en  résulte  clairement  encore  qu'ap- 
pelé à  prononcer  sur  les  listes  cl  éligibles,  le  Sé- 
nat Conservaleus  les  annule  ou  les  maintient; 
mais,  dans  aucun  cas,  ne  les  change  ou  les  mo- 
difie. Euliu,  une  conséquence  non  moins  néces- 
saire, et  du  texte  formel  et  de  l'intention  claire- 
ment manifestée  des  mêmes  articles,  c'est  qu'en 
attribuant  au  Sénat  Conservateur  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  listes  mêmes,  la  Constitution  n'a 
pas  entendu  faire  de  ce  <  >rps  auguste,  déposi- 
taire et  garant  du  pacte  social,  un  bureau  ainsi- 
nistratif  et  contentieux,  où  seraient  portées  et 
minutieusement  plaidées  les  innombrables  récla- 
mations individuelles,  auxquelles  l'application 
des  lois  en  cette  matière  et  les  opérations  de  détail, 
nécessairement  multipliées,  ne  sauraient  manquer 
de  donner  lieu. 

Si  nous  appliquons  maintenant  ces  principes 
incontestables  aux  questions  que  fait  naitre  na- 
turellement le  cas  dont  il  s'agit,  nous  nous  de- 
mandons d'abord  si  l'erreur  commise  dans  la 
transcription  d'un  ou  plusieurs  noms  suffit  pour 
vicier  radicalement,  rendre  inconstitutionnelle, 
et  par  conséquent  attaquer  de  uullité  la  liste  où 
elle  a  été  commise?  Nous  nous  demandons  en- 
core si  l'admission,  dans  une  liste  quelconque, 
d'hommes  que  leur  situation  politique  ou  des 
droits  antérieurement  acquis  à  d'autres  devaient 
en  exclure,  ou  si,  an  contraire,  l'exclusion  ou 
l'oubli  d'un  ou  plusieurs  de  ceux  qui  étaient 
régulièrement  et  légalement  appelés  à  y  figurer, 
rendent  inconstitutionnelle,  et  conséquemment 
nulle  cette  liste?  Nous  nous  demandons  enliu  si, 
dans  tous  les  cas  possibles,  et  à  quelque  époque 
que  cela  puisse  être,  l'unique  moyen  de  remédier 
aux  vices,  quels  qu'ils  soient,  dont  une  liste  d'é- 
ligibilité peut  être  infectée,  doit  être  l'annulatiou 
même  de  la  lisîe  entière,  que  le  Sénat  Conserva- 
teur seul  peut  prononcer  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  cela  doive  être. 

.Nous  distinguons,  dans  les  listes  d'éligibles, 
leur  résultat  dé/initif  et  irrévocable,  des  opéra- 
tions préalables  par  lesquelles  il  faut  nécessaire- 
ment passer  pour  y  parvenir,  et,  parmi  les  ques- 
tions qu'elles  peuvent  faire  naître,  celles  qui 
intéressent  essentiellement  l'organisation  et  l'en- 
semble de  ces  listes,  de  celles  qui  n'ont  trait  qu'il 
des  intérêts  individuels  ou  à  des  opérations  de 
détail  simplement  administratives  et  purement 
mécaniques. 

Ainsi,  quand  les  opérations  relatives  à  la  for- 
mation d  une  liste  sont  toutes  et  entièrement 
terminées,  les  délais  rigoureusement  prescrits 
pour  cette  formation  expirés,  et  la  liste  elle- 
même  définitivement  et  irrévocablement  arrêtée, 
nul  doute  qu'au  Sénat  Conservateur  seul  appar- 
tient d'en  connaître  et  qu'il  ne  doive  annuler  ou 
maintenir  celte  liste,  suivant  qu'il  en  trouve  le 
résultat  et  l'ensemble  conformes  ou  contraires  à 
la  Constitution;  mais  nul  doute  non  plus  que, 
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jusqu'à  ce  moment  décisif,  le  Gouvernement  ne 
puisse  et  ne  doive,  par  les  moyens  et  avec  le 
concours  des  agents  que  la  loi  lui  donne,  rectifier 
les  opérations  fautives,  assurer  les  droits  des  in- 
dividus, diriger  dans  tous  ses  détails  l'application 
des  lois  relatives  à  la  matière,  et  prévenir,  dans 
la  formation  des  li.-tes,  des  irrégularités  qui,  une 
fois  consacrées,  n'admettraient  plus  de  remède 
que  l'annulation  entière  de  ces  listes  mêmes. 

Ainsi,  quand  une  liste  présente,  dans  sa  com- 
position, les  noms  d'hommes  que  leur  situation 
politique  ou  les  suffrages  antérieurement  acquis 
a  d'autres  devaient  eu  exclure,  ou  lorsque  dos 
hommes  régulièrement  et  légalement  appelés  à 
en  faire  partie  s'en  trouvent  exclus,  nul  doute  que 
les  uns  n'en  doivent  être  eximés,  que  les  autres 
ne  doivent  y  être  rétablis;  mais  nul  doute  non 
plus  que  n'admettre  a  de  telles  irrégularités 
d'autre  remède  que  l'annulation  même  des  listes 
où  elles  se  trouvent,  et  reruser  surtout  au  Gou- 
vernement tout  moyen  de  les  prévenir  avant  que 
ces  listes  soient  entièrement  et  irrévocablement 
terminées,  ce  serait  rendre  illusoire,  ou  le  seul 
remède  admis,  ou  l'opération  prescrite,  ce  sciait 
dénier  aux  citoyens  lésés  la  justice  que  la  Consti- 
tution leur  assure,  ou  rendre  à  jamais  impossi- 
bles à  obteuirles  diverses  listes  qu'elle  a  établies. 

Ainsi  donc  enfin,  et  dans  la  question  actuelle, 
si  nous  admettons  les  faits  allégués,  s'il  est  vrai 
que  les  réclamants  n'aient  pu  obtenir  le  redresse- 
ment des  erreurs  par  eux  dénoncées,  et  si  nous 
nous  supposons  arrivés  à  l'époque  où,  toutes  les 
opérations  consommées  et  les  délais  expirés,  la 
liste  communale  est  irrévocablement  arréléoç  il  est 
évident  qu'une  telle  liste  présente  trop  d'irrégula- 
rités et  des  irrégularités  trop  graves,  pour  que  sou 
ensemble  et  sa  composition  n'en  soient  pas  essen- 
tiellement viciés;  qu'un  résultat  aussi  vicieux  est 
nécessairement  contraire  a  la  Constitution  ;  qu'on 
ne  peut  plus  y  remédier  que  par  l'annulation 
même  de  la  liste,  et  qu'elle  doit  être,  à  cet  effet, 
déférée  au  Sénat  Conservateur.  Mais  n'est-il  pas 
aussi  vrai  de  dire  qu'avant  que  les  délais  fussent 
entièrement  expirés,  la  plupart  des  erreurs  dont 
on  se  plaint  pouvaient  aisément  être  rectifiées? 
Ce  recensement  général,  qu'on  accuse  d'avoir  été 
irrégulièrement  l'ait,  est-il.  dans  le  système  actuel 
d'élection,  autre  chose  qu'une  transcription  des 
noms  absolument  litt/  rale,  une  opération  pure- 
ment matérielle  et  mécanique,  que  ceux  à  qui 
elle  est  confiée  par  la  loi  peuvent  redresser,  dés 
qu'ils  ont  reconnu  à  temps  qu'elle  avait  été  mal 
laite  ?  les  listes  originales  de  séries,  vrais  déposi- 
taires des  votes,  n'étaient-elles  pas  restées  à  la 
fois  entre  les  mains  des  maires  et  du  préfet?ne  pou- 
vait-on en  faire  un  recensement  nouveau,  rap|tcler 
les  noms  oubliés,  rétablir  ceux  dénaturés,  réduire 
à  leur  expression  simple  ceux  employés  plusieurs 
fois,  et  régulariser  ainsi  sans  inconvénients  un 
travail  de  pure  exécution,  que  rien  encore  ne 
rendait  irrévocable  ? 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  serait  resté 
encore  le  reproche  qu'on  fait  à  la  même  liste, 
d'offrir,  parmi  les  noms  des  notables  communaux 
qui  la  composent,  ceux  dedéhiteurs  faillis  que  la 
Constitution  en  exclut  ;  question  évidemment 
étrangère  à  ceux  que  la  loi  charge  uniquement  du 
recensement  des  votes,  et  qui  suppose,  sur  l'état 
et  la  qualité  des  personnes,  la  nécessité  d'un  ju- 
gement dont  rien  encore  n'a  déterminé  ni  laconv 
pétence  ni  le  mode  Mais  de  telles  erreurs,  si 
elles  existaient  et  existaient  seules,  pourraient 
être  réparées  isolément  :  elles  ne  vicieraient  pas 
radicalement  l'ensemble  et  lu  composition  de  la 
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listv  même:  elles  n'en  commanderaient  pas  l'en- 
tière annulation;  elles  ne  compromettraient  pas, 
enfin,  par  la,  les  opérations  subséquentes  et  lu  sort 
des  listes  départementale  et  nationale,  nécessai- 
rement lié  à  celui  des  listes  communales  qui  en 
sont  les  bases  essentielles  et  en  continuent  les 
éléments. 

Votre  commission  est  instruite  que  le  préfet  du 
département  de  la  Cirondc  avait  envisagé  la  ques- 
tion sous  ce  |K)int  de  vue;  que,  reconnaissant  les 
erreurs  commises  dans  la  formation  de  la  liste 
communale  d'éligibilité  de  l'arrondissement  de 
Hordeaux,  il  les  avaieut  crues  de  nature  à  pouvoir 
aisément  être  réparées ,  et  qu'il  avait  convoqué 
de  nouveau,  pour  y  procéder,  les  notables  char- 

Siés  par  la  loi  du*  recensement  des  votes.  Ces 
ails  sont  consignés  dans  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  elle  n'eût  pas  balancé  à  vous  pro- 
poser, d'après  eux,  de  passer  a  l'ordre  du  jour  sur 
des  réclamations  devenues  alors  sans  objet,  si  elle 
n'eût  appris  par  la  même  lettre  que  le  ministre, 
différant  d'opinion  avec  le  préfet,  l'avait  invité  à 
révoquer  les  ordres  par  lui  donnés  pour  la  rectifi- 
cation de  la  liste,  si  cette  rectilication  n'était  déjà 
opérée,  et,  dans  le  cas  contraire,  à  lui  transmettre 
un  exemplaire  de  l'une  et  de  l'autre  lisie,  pour  qu'il 
puisse  être  i-éfcré  du  tout  au  Sénat  Conservateur. 

Il  n'entre  ni  dans  notre  intention,  ni  dans  la  mis- 
sion que  vous  nous  ave/  donnée,  de  discuter  ici 
contradictoiroinent  deux  opinions,  sur  lesquelles, 
au  surplus,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  laisse  aisé- 
ment présumer  quelle  doit  être  la  îuttre  ;  mais 
nous  ne  pouvions  vous  taire  une  circonstance  île 
laquelle  nous  paraît  devoir  essentiellement  dé- 
pendre le  parti  à  prendre  aujourd'hui  par  le  Trï- 
lmnat.  Nous  n'examinerons  donc  pas  de  nouveau 
si,  en  attribuant  au  Sénat  Conservateur  le  droit 
d'annuler  ou  de  maintenir  les  listes  d'éligiblcs , 
qui  lui  sont  déférées  pour  cause  d'inconslitu- 
tionnalité  seulement,  la  Constitution  a,  par  cela 
seul,  interdit  tout  autre  moyen  de  parer  aux 
erreurs  de  détails  qui  peuvent  se  glisser  dans  la 
formation  de  ces  listes.  Nous  n'examinerons  pas 
si,  en  prorogeant  de  deux  mois  les  délais  fixés 
pour  la  formation  de  ces  listes,  l'arrêté  des  Con- 
suls du  3  thermidor  dernier  n'a  pas  eu  pour 
objet  prinrifKil  d'en  écart»  r  une  foule  d'irrégu- 
larités partielles,  toujours  inséparables  d'un  pre- 
mier travail,  cl  qui,  une  fois  consacrées  par 
l'entière  confection  des  listes,  ne  pouvaient  qu'en- 
traîner leur  nullité  et  rendre  absolument  nulle 
elle-même  (opération  entière.  Mous  n'examine- 
rons pas,  enlln,  dans  le  cas  particulier  dont  il 
s'agit,  quelle  a  dû  être  la  position  du  préfet  de  la 
(Inonde,  si  la  révision  provoquée  par  lui  s'est 
trouvée  terminée  à  la  réception  de  la  lettre  du 
ministre,  ni  quel  parti  il  aura  pu  prendre,  dans 
l'intérêt  des  opérations  subséquentes,  entre  deux 
listes  <lèin>'iit(iiies  également  contestées,  réser- 
vées l'une  et  l'autre  à  la  connaissance  du  Sénat 
Conservateur.  Mais  toujours  reste-t-il  de  ce  que 
nous  venons  de  dire,  un  l'ait  important  qui  vous 
est,  sinon  oflicicllemciit.  du  moins  positivement 
connu,  e'e:«t  qu'un  nouveau  travail  a  été  ordonné 
pour  la  rectilication  de  la  liste  dénoncée,  et  que 
ce  travail  a  depuis  été  contremandé.  Ce  travail 
a-l-il  et ;  fait,  ou  non?  Votre  Commission  l'igno- 
re. S'il  n'a  pas  été  fait,  les  griefs  des  pétition- 
naires sont  restés  les  même»  ;  s'il  a  été  fait,  au 
contraire,  leurs  réclamations  n'ont  plus  aujour- 
d'hui ni  objet  ni  cause  ;  et  vous  penserez,  avec 
nous  sans  doute,  qu'indépendamment  même  de 
toute  autre  circonstance,  toute  détermination  ulté- 
rieure du  Tribunal,  dans  la  matière  qui  lui  est 
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soumise,  est  évidemment  subordonnée  à  la  véri- 
fication de  ce  point  de  (ait. 

Ce  n'est  pas  sous  ce  seul  rapport,  au  reste,  ci- 
toyens tribuns,  que  vous  manquez  des  renseigne- 
ments nécessaires,  et  que  vous  devez  ajourner 
toute  décision  jusqu'au  moment  où  vous  les  aureat 
obtenus.  La  vérité  des  faits  allégués  dans  les  péti- 
tions n'est  nullement  établie  par  aucune  d'elles: 
aucune  pièce  probante  ne  vient  à  l'appui;  et,  si  le 
reproche  général  d'irrégularité  qu'on  lait  à  la  liste, 
parait  suffisamment  jusiiflé  par  la  rectilication 
que  le  préfet  lui-même  en  a  ordonnée;  si  les  faits 
allégués  sont  la  plupart  de  nature  et  précisés  de 
manière  à  écarter  d'eux  toute  idée  de  mensonge  et 
d'imposture  qui  d'ailleurs  ne  se  présume  pas  ;  si 
ces  faits  enfin  tirent  un  motif  de  crédibilité  de 
plus  du  caractère  public  dont  sont  ou  ont  été 
revêtus  la  plupart  des  signataires;  toujours  est-il 
vrai  de  dire  qu'aucun  deux  ne  vous  est  prouvé, 
que  vous  ne  pouvez  suppléer  par  des  présomptions 
au  défaut  de  preuves,  et  que  vous  devez  ajourner 
toute  délibération  ultérieure  sur  une  matière  aussi 
importante,  au  moment  où  elle  pourra  être  suf- 
fisamment motivée  par  une  connaissance  plus  pré- 
cise à  la  fois  et  plus  positive  îles  faits. 

Celte  connaissance  des  faits,  h  présent,  devez- 
vous  l'attendre  ou  In  provoquer'!  et  si  vous  devex 
la  provoquer,  quelle  marche  à  cet  égard  convient- 
il  de  suivre?  telle  est  la  dernière  question  qui 
nous  reste  a  examiner. 

Si  vous  n'aviez  à  envisager  les  réclamations  qui 
vous  sont  faites  que  sous  le  point  de  vue  de 
l'intérêt  personnel  des  pétitionnaires,  nul  doute, 
quelque  sacré  que  cet  intérêt  puisse  être,  dans 
une  matière  surtout  où  il  s'agit  de  l'exercice  des 
droits  les  plus  chers  à  des  nommes  libres,  nul 
doute,  disons-nous,  que  ce  ne  fût  aux  pétition- 
naires eux-mêmes  à  prouver  la  vérité  des  faits 
avancés  par  eux,  et  que  vous  ne  dussiez  attendre 
ces  preuves.  Mais  l'intérêt  des  individus  est  inti- 
mement lié  ici  à  celui  d'une  des  opérations  du 
corps  social  les  plus  importantes  :  cette  opération 
est  expressément  et  nommément  recommandée 
par  la  Constitution  a  la  surveillance  du  Tribunal  ; 
celte  surveillance,  l'un  de  vos  premiers  devoirs, 
n'est  subordonnée  a  aucune  action  ou  provocation 
étrangère  ;  et,  s'il  est  conforme  à  la  fois  et  au 
sentiment  de  votre  dignité  et  aux  principes  d'une 
saine  politique,  de  ne  pas  faire  de  l'exercice  spon- 
tané de  cette  attribution  un  usage  immodéré,  qui 
la  fit  dégénérer  en  moyens  d  agitation  et  d'in- 
quiétude, il  n'est  pas  moins  évident  non  plus 
qu'une  Tois  éveillée,  et  par  quelque  voie  qu  elle 
lait  été,  votre  sollicitude  ne  peut  rester  étrangère 
à  des  intérêts  si  grands;  que  toute  réclamation, 
même  individuelle,  les  ayant  pour  objet,  prend  a 
l'instant  un  caractère  public  qu'il  ne  vous  est  per- 
mis de  négliger  ni  de  méconnaître;  et  que  la 
recherche  île  la  vérité,  dans  ce  cas,  devient  votre 
propre  affaire,  comme  sa  découverte  importe  au 
corps  social  entier,  dont  vous  surveillez  spéciale- 
ment et  conslitulionnelleinenl  les  droits  cl  les 
intérêts. 

Votre  Commission  pense  donc,  citoyens  tri- 
buns, que,  chargés  dans  le  cas  actuel  et  tous 
autres  cas  semblables,  non  de  juger  contradic- 
toirement  un  procès  individuel,  niais  de  voter, 
dans  l'intérêt  de  la  Con  tilution.  le  maintien  ou 
l'annulation  d'une  opération  générale  et  impor- 
tante, recommandée  nommément  à  sa  surveillance 
spéciale,  le  Tribunal  doit,  non  pis  simplement 
attendre,  mais  provoquer  et  appeler  a  lui  de  tous 
ses  moyens  les  renseignements  el  la  connaissance 
des  faits,  sur  lesquels  seuls  il  puisse  former  et 


Digitized  by  Google 


700    [IGfi-ucùJui]  RÉI'L'BLIULË  FH 

asseoir  avec  fondement  une  opinion  positive  et 
raisonnable.  t»uant  au  moyen  de  les  obtenir,  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  put  l'aire  l'objet  d'un  doute  ; 
et  celui  d'un  message  au  Gouvernement  nous  a 
paru  tellement  indiqué  par  la  circonstance,  telle- 
ment commando  par  le  mode  de  communication 
établi  et  par  la  nature  même  des  choses,  qu'en  en 
faisant  la  proposition  formelle,  nous  regarderions 
connue  superflue  et  parfaitement  oiseuse  toute 
discussion  tendant  a  la  justifier. 

En  me  résumant,  il  résulte  de  ce  que  je  viens 
de  dire  : 

1°  (Jue  les  réclamations  dont  vous  nous  avez 
renvoyé  l'examen  nous  ont  paru  mériter  toute 
l'attention  du  Tribunal  et  devoir  lixer  sa  solli- 
citude; 

2e  Que  les  faits  allégués,  en  les  admettant  pour 
certains,  et  en  supposant  l'opération  qu'on  attaque 
entièrement  et  irrévocablement  terminée,  nous 
semblent,  plus  encore  par  leur  réunion  que  par 
leur  nature  propre,  exiger  qu'il  en  soit  référé  au 
Sénat  Conservateur; 

3°  (jue  toute  détermination  à  cet  égard  est  évi- 
demment subordonnée  à  la  question  de  savoir  si 
la  rectification  provoquée  par  le  préfet  du  défi- 
lement de  la  Gironde  a  été  opérée  ou  no:i,  cl  à 
une  connaissance  plus  précise  et  plus  positive  des 
faits  sur  lesquels  sont  fondées  les  réclamations 
elles-mêmes; 

•Wàilin  quclcTribunat  doit  provoquer,  sur  ces 
divers  points,  les  documents  et  lumières  néces- 
saires; qu'il  doit  s'adresser  au  Gouvernement  pour 
les  obtenir;  et  qu'il  doit  le  faire  par  le  mode  de 
communication  déjà  établi,  c'est-à-dire  par  la 
voie  d'un  message. 

D'après  ces  motifs  et  ces  considérations,  ci- 
toyens tribuns,  votre  Commission  vous  propose  : 
l°"de  faire  aux  Consuls  de  la  République  un  mes- 
sage pour  réclamer  d'eux  les  renseignements  né- 
cessaires, tant  sur  la  formation  et  l'ensemble  de 
la  liste  communale  d'éligibilité  de  l'arrondisse- 
ment de  llordeaux,  que  sur  les  griefs  des  récla- 
mants et  sur  le  fait  particulier  «le  savoir  si  la  rec- 
tification de  la  liste  provoquée  par  le  préfet  a  été 
ou  non  opérée;  iu  d  ajourner  jusqu'à  la  réponse 
des  Consuls  tout  examen  ultérieur  des  dénoncia- 
tions qui  vous  ont  été  faites  de  ladite  liste. 

I.e  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

Le  président.  Je  donne  la  parole  à  notre  collègue 
l'arenl-lléal,  pour  faire  un  rapport. 

Parent  Itéal  ;  I  ).  Tribuns,  vous  déférez  au  Sé- 
nat, pour  cause  d'inconstilutionnalité  seulement, 
les  listes  d'éligibles. 

Les  causes  d'inconslitulionnalité  ne  peuvent 
dériver  sans  doute  que  de  la  Constitution.  Elles 
résultent,  ou  de  l'inobservation  de  ce  qu'elle  a 
réglé,  ou  de  la  contravention  à  ce  qu'elle  a  pres- 
crit. Ainsi,  la  théorie  îles  inconstitutionnalités  est 
toute  faite.  Kilo  s'établit  sur  la  teneur  même  de 
la  Constitution.  Elle  est  tout  entière  dans  sa 
violation,  et  elle  s'applique  par  la  comparaison 
des  actes  qui  émanent  de  la  Constitution  avec  la 
Constitution  elle-même. 

La  première  tache  de  votre  Commission  fut  donc 
de  rapprocher  des  dispositions  constitutionnelles 
la  dénonciation  que  vous  renvoyâtes  à  son  examen. 

Des  six  chefs  de  celte  dénonciation,  le  premier 
seul  nous  a  paru  devoir  mériter  vota*  attention, 
comme  pouvant  rentrer  dans  la  classe  des  incon- 
stitutionuallités.  Cependant  nous  allons  leur  ac- 
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corder  à  tous  un  instant  de  discussion,  et  nous 
arriverons  ensuite  à  des  considérations  générales. 

La  mairie  de  Taraseon-sur-llhônc  vous  dénonce 
que  rassemblée,  chargée  par  la  loi  de  nommer 
pour  chaque  série  le  directeur  du  scrutin  et  les 
deux  scrutateurs,  fut  composée  de  iOO  personnes 
et  plus,  taudis  qu'elle  ne  devait  l'être  tout  au  plus 
que  de  <S7,  selon  la  liste  qui  eu  a  été  dressée  par 
le  sous-préfet. 

Votre  Commission  a  observé  que  celte  infraction 
n'est  point  constatée.  Elle  ne  peut  l'être  que  par 
la  confrontation  de  l'état  des  fonctionnaires  pu- 
blies faisant  partie  nécessaire  de  la  liste  de  l'ar- 
rondissement communal,  lequel  a  du  être  arrêté 
par  le  sous-préfet,  avec  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  composé  l'assemblée  et  qui  a  dû  être  consi- 
gné au  procés-verbal  de  ses  opérations.  Or,  ni 
l'état  ni  le  procès-verbal  n'est  produit.  II  ne  vous 
est  fourni  d  autre  preuve  de  la  contravention  que 
la  déclaration  des  pétitionnaires. 

Denrirmc  motif  de  denoncia lion .  Les  directeurs 
du  scrutin  et  scrutateurs  de  la  quatorzième  série 
donnent  17  suffrages  à  certains  individus,  tandis 
qu'il  n'y  avaitque  lu  votants. 

L'existence  de  ce  faux  n'est  aussi  qu'alléguée. 
Une  série  s  élève  à  150  citoyens,  cl  l'on  peut  croire 
que  17  au  moins  ont  volé,  jusqu'à  ce  que  le  con- 
traire soit  prouvé.  Il  doit  être  ouvert  d'ailleurs 
chez  le  directeur  du  scrutin  un  registre  destiné 
à  recevoir  les  noms  des  volants,  et  leur  nombre 
doit  être  constaté  encore  au  procés-verbal  de  dé- 
pouillement, auquel  il  est  procédé  en  public.  Plu- 
sieurs autres  précautions  pour  l'exactitude  et  la 
garantie  dos  listes  ont  été  prises  par  le  législateur. 
Elles  font  l'objet  des  articles  3î  et  :Su  de  la  loi 
du  13  ventôse  dernier. 

Troisième  motif  de  dénonciation.  Il  a  été  nommé 
pour  directeur  du  scrutin  a  la  dix-huitième  série 
un  homme  à  gages,  qui  a  reconnu  lui-même  son 
inhabilité. 

Ce  reproche  est  an  moins  superflu,  puisque  la 
pétition  apprend  que  l'individu  mal  à  propos 
nommé  a  reconnu  sou  incapacité,  et  qu'il  s  est 
démis. 

Quatrième  motif  de  dénonciation.  Le  sous-pré- 
fel  a  nommé  les  directeurs  du  scrutin  et  scruta- 
tours  de  la  neuvième  série  pour  remplacer  ceux 
de  la  dix-huitième. 

La  loi  du  1:5  ventôse  n'a  point  prévu  le  cas  du 
remplacement  du  directeur  du  scrutin  ni  des  scru- 
tateurs. La  Constitution  ne  renferme  d'ailleurs 
aucun  principe  qui  soit  applicable  au  système  des 
séries.  Il  peut  donc  s'élever  sur  le  remplacement 
dont  il  s'agit  une  question  de  compétence  seule- 
ment, mais  pas  une  queslio  d'inconstilutionna- 
lité. Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  les  trois 
chefs  d'accusation  qui  précédent  n'ont  trait  qu'a 
des  opérations  de  séries,  et  qu'elles  ne  frappent 
point  sur  une  liste  communale.  Nous  expliquerons 
jdus  tard  celte  distinction. 

Cinquième  motif  de  dénonciation.  Les  scrutins 
n'ont  commencé  à  être  ouverts  nue  le  25  prairial, 
et  ils  ont  été  fermés  le  10  messidor,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'article  ISde  la  Constitution,  ils  de- 
vaient s'ouvrir  le  premier  prairial. 

Sans  doute  la  mairie  de  Taraseon  indique  ici 
la  Constitution  par  erreur,  et  elle  veut  parler  de 
Parti*  le  IS  de  la  loi  du  13  ventôse.  Mais  la  con- 
travention qu'elle  énonce  n'est  donc  point  une 
ineoiislilnlionualilé  ;  elle  offre  seulement  une  illé- 
galité qui  est  devenue  commune  à  toute  la  Répu- 
blique, et  qui  a  été  détruite,  autant  qu'elle  peut 
l'être,  par  un  acte  «lu  Gouvernement  :  autrement, 
si  l'illégalité  subside,  elle  frappe  «le  nullité  le» 
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opérations  concernant  l'éligibilité  dans  loufe  l'é- 
tendue do  In  République.  Il  y  a  même  a  considérer 
que  l'arrêté  des  Consuls,  dû  3  thermidor  dernier, 
en  reculant  de  deux  mois  toutes  les  opérations 
relatives  ù  la  formation,  publication  et  impression 
de9  listes  de  l'éligibilité  départementale  et  natio- 
nale, a  détruit  ou  a  fait  naître  plus  d'une  contra- 
vention à  la  loi  du  13  ventôse,  et  que,  par  une 
telle  prorogation,  les  listes  d'éligibles  qui,  d'après 
l'article  14  de  la  Constitution,  doivent  être  formées 
pour  la  première  fois  dans  le  cours  de  l'an  IX,  ne 
pouvant  plus  l'être  dans  ce  terme,  l'arrêté,  du 
3  thermidor  prend,  sous  ce  rapport,  aux  yeux  de 
quelques-uns,  la  couleur  d'une  véritable  ihconsti- 
tutionnalité;  mais  l'examen  de  cette  question  n'est 
point  de  notre  sujet. 

Enlin,  il  vous  est  dénoncé,  dans  le  cours  de  la 
pétition.  «  que  l'Assemblée  des  fonctionnaires 

•  publics  a  fait  porter  tous  ses  choix  sur  des 
«  hommes  qui  ne  jouissaient  point  de  la  con- 

•  liance  publique,  sur  des  artisans,  sur  des  cul- 

•  tivateurs  à  la  journée  ;  enlin,  sur  des  hommes 

•  qui,  jaloux  de  la  tranquillité  qui  régne  dans 
«  la  ville,  voudraient  la  voir  altérée,  et  voir  re- 
«  naître  ces  jours  iours  de  deuil  qu'ils  appellent 
■  les  beaux  jours  de  la  Itévolution;  qu'ensuite  les 
«  suffrages  des  volants  n'ont  été  dirigés  dans  les 
«  séries  que  sur  la  classe  la  plus  indigente,  sur  des 
«  artisans  ou  sur  des  agriculteurs  dépouillés  de 
«  toute  fortune,  ou  sur  des  hommes  déjà  trop 
u  connus  par  les  excès  révolutionnaires,  et  qui 
«  n'ont  pas  oublié  comment  ils  s'y  prenaient  dans 
«  les  clubs  ;  tandis  que  les  propriétaires,  les  pai- 
«  sibles  citoyens,  les  hommes  enfin  qui  ont  vrai- 
.  ment  intérêt  à  une  bonne  administration,  ont 
«  été  absolument  exclus.  » 

Votre  Commission  craint  que  la  mairie  de  Ta- 
rascon,  en  parlant  des  artisans  et  des  cultivateurs 
à  la  journée,  et  en  ne  les  séparant  point  des 
hommes  qu'elle  représente  comme  ennemis  de  la 
tranquillité  publique,  n'ait  dénaturé  le  genre  de 
domesticité  une  la  Constitution  a  proscrit.  Celui- 
ci  est  formellement  caractérisé  par  l'état  de  do- 
mestique à  gages,  attaché  au  senùce  de  la  per- 
sonne ou  du  ménage;  tandis  que  le  compagnon 
artisan,  le  compagnon  cultivateur,  ne  sont  atta- 
chésqu'au  service  de  l'art,  et  que  le  dernier  exerce 
même  celui  qui  est  réputé  le  plus  utile  et  le  plus 
noble.  En  un  mot,  le  titre  de  compagnon  u  em- 
porte point  l'idée  de  domesticité,  mais  celle  d'ap- 
prentissage et  d'association. 

Tribuns,  maintenant  que  nous  nous  sommes 
arrêtes  sur  chacun  des  motifs  île  la  dénonciation, 
il  est  temps  de  vous  soumettre  les  conséquences 
générales  de  nos  observations. 

Il  en  est  une  principale  :  c'est  que  tous  les  faits 
qui  vous  sont  dénoncés  sont  susceptibles  de 
preuves,  et  qu'aucun  n'est  justilié.  Cependant,  en 
cette  matière,  des  assertions  ne  suffisent  point  : 
vous  n'avez  pas  à  examiner  des  allégations  ;  il  vous 
faut  un  corps  de  dénonciations  que  vous  puis- 
siez saisir,  et  l'on  ne  vous  en  olfre,  p:»ur  ainsi 
diie.  que  l'ombre  vaine.  Pourquoi  objccterail-ou 
que  tous  les  moyens  de  preuves  sunt  difficiles  '.' 
toutes  les  opérations  relatives  à  l'éligibilité  sont 
fixées  par  les  listes  qui  les  constituent,  ou  par 
les  proecs-verbaux  qui  les  constatent;  celles  dont 
on  a  à  si"  plaindre  peuvent  être  rendues  certaines, 
et  les  listes  et  les  procès- verbaux  en  finit  foi, 
jusqu'à  un  témoignage  contraire  résultant  d'actes 
propres  à  leur  être  opposés.  Un  doit  se  rappeler 
que  l'ancien  Corps  législatif,  qui  prononçait  sur  la 
validité  des  opérations  des  assemblées  électorales, 
recevait  a  cet  elfél  tous  les  procès-verbaux  rela- 
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tifs  :  qu'ils  étaient  renvoyés  aux  commissions, 
ainsi  que  les  autres  pièces' à  l'appui,  et  que  l'im- 
pression en  était  habituellement  ordonnée,  avec, 
celle  du  rapport  qui  en  avait  porté  à  la  tribune 
l'analyse.  Il  faut  aussi  que  le  Tribunat  puisse 
constater  les  inconstitutiounalités  qu'on  lui  de- 
nonce.  U  ne  peut  point  délibérer  sur  la  seule 
parole  des  dénonciateurs;  il  ne  peut  point  juger 
sans  examen.  Il  n'est  point  non  [dus,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  fort  bieu  observé,  un  simple  bureau  inter- 
médiaire de  eorrrespondanee;  et,  s'il  est  l'organe 
»les  plaintes  du  peuple,  c'est  pour  proclamer  ce 
qu'il  croit  vrai,  et  non  ce  qu'il  ignore.  Enfin,  le 
Tribunat  ne  défère  point  des  dénonciations;  il 
défère  des  inconstitutiounalités. 

En  rappelant  ici  une  méthode  qui  était  propre 
à  l'ancien  Corps  législatif,  votre  Commission  n'eu 
infère  point  quelle  doive  être  adoptée  sans  res- 
triction par  le  Tribunat.  Elle  ne  craint  point, 
par  exemple,  qu'il  doive  rerevoir  généralement 
toutes  les  listes  d'éligibles  pour  les  examiner  et 
les  conserver  ensuiledans  les  Archives.  Elle  pense, 
au  contraire,  qu'il  n'est  chargé  de  les  connaître 
que  par  exception,  par  accident,  c'est-à-dire 
lorsqu'elles  lui  sont  dénoncées  par  les  citovens 
ou  par  ses  propres  membres,  et  que  ce  ne  sont 
que  des  listes  particulières  qui  doivent  lui  être 
soumises. 

Mais  aussi,  dans  ces  circonstances  données, 
elles  lui  deviennent  indispensables,  car.  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  ce  sont  les  listes  d'éligibles  que 
vous'avez  à  déférer,  les  listes  seules.  L'on  ne  peut 
point  non  plus  vous  dénoncer  partiellement  les 
opérations  de  quelques  séries.  C'est  une  liste  en- 
tière que  vous  avez  à  examiner,  soit  communale 
ou  départementale,  soit  aussi  nationale,  comme 
comprenant  les  citoyens  de  tel  département  ;  c'est 
l'ensemble  que  votre  regard  doit  embrasser,  c'est 
un  tout  complet  et  vous  ne  devez  point  vous  éga- 
rer dans  des  détails. 

Or  tel  est  le  zèle  de  la  mairie  de  Tarascon , 
qu'elle  accuse,  par  exemple,  les  opérations  de  la 
dix-septième  série  avant  qu'elles  lui  soient  con- 
nues, «-t  qu'elle  vous  dénonce  une  liste  commu- 
nale qui  n'est  point  encore  achevée,  et  dont  elle 
n'a  pas,  du  moins,  tous  les  éléments. 

Il  est  un  reproche  plus  pénible  a  faire  à  la 
mairie  de  Tarascon;  mais  nous  le  devons  aux 
principes  du  tiouvernement  ét  aux  vôtres. 

Votre  Commission  n'a  pu  s'empêcher  de  remar- 
quer, dans  la  pétition  nui  vous  est  adressée,  une 
teinte  de  partialité  qui  domine  la  mairie  de  Taras- 
con. qui.  ne  devant  rechercher  et  reconnaître  sur 
les  listes  d'éligibles  que  des  citoyens,  s'est  permis 
de  considérer  l'individualit"  de  Veux  qui  v  sont 
portes.  Elle  a  distingué  leur  fortune,  leurs  opi- 
nions. Eh  quoi!  est-ce  la  le  caractère  et  le  devoir 
de  magistrats  du  peuple? 

La  mairie  de  Tarascon  a-t-clle  oublié  que  la  Cons- 
titution, ainsi  que  l'a  dit  l'un  de  ses  auteurs  I), 
a  appelé  indistinctement  tous  les  Français  à  l'exer- 
cice des  droits  de  l'humilie  et  du  citoyen;  qu'elle 
n'a  pas  consenti  à  resserrer  des  droits  qui  pren- 
nent leur  source  dans  la  nature,  pour  étendre 
les  droits  de  la  propriété,  qui  ne  s'établissent 
que  dans  l'ordre  social? 

A-t-clle  oublié  que  le  tiouvernement  s'est  com- 
plu a  déclarer,  en  toute  occasion,  qu'il  voulait 
rattacher  tous  les  neurs  au  système  représentatif; 
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qu'il  appelait,  pour  le  seconder,  tous  les  Ki 
qu'il  se  plaçait  au  centre  de  tous  les  par 


•  rinçais  ; 
rtis  pour 

l'es  réunir  tous,  et  pour  que  chaque  citoyen  exerçât, 
avec  liberté,  sa  juste  portion  de  droits  dans  la 
masse  commune  des  volontés:  qu'un  Gouverne- 
ment vraiment  libre  n'est  pas  seulement  pour 
quelques-uns,  qu'il  est  pour  tous;  que  la  France 
appelle  tous  ses  enfants,  sans  exception,  au  do- 
maine commun  de  la  liberté,  et  que  chacun  a  une 
part  égale  dans  les  droits,  comme  il  en  a  une  dans 
les  devoirs? 
A-t-elle  oublié  que  la  Révolution  est  finie, 

Ju'uue  ligue  profonde  sépare  à  jamais  ce  qui  est 
e  ce  qui  a  été;  que  le  Gouvernement  ne  veut 
plus,  ne  connaît  jilus  de  parti,  et  qu'il  ne  voit  en 
France  que  îles  Français? 

La  mairie  de  Tarascon  a-t-elle  oublié  enfin  que 
le  Gouvernement  a  recommandé  aux  fonction- 
naires qui  administrent  d'accueillir  tous  les  Fran- 
çais, quel  que  soit  le  parti  auquel  ils  ont  appar- 
tenu, de  chercher  à  réunir  tons  les  citoyens  dans 
l'amour  de  la  liberté,  à  déraciuer  tous  les  prin- 
cipes de  la  haine,  à  faire  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  tous  les  souvenirs  amers  et  douloureux, et 
a  être  toujours  les  magistrats  du  Gouvernement, 
jamais  les  hommes  de  la  Révolution? 

Certes,  ces  principes  reproduits  sous  toutes  les 
formules,  répétés  dans  tous  les  actes,  sont  assez 
beaux  pour  être  retenus,  assez  sages  pour  être 
observes.  Ils  sont  la  justice,  comme  ils  font  la 
force  du  Gouvernement;  et.  de  même  que,  par 
l'absence  d'un  culte  dominant  et  salarié;  il  a 
réuni  dans  la  liberté  de  conscience  les  esprits  qui 
étaient  divisés  sur  le  dogme,  de  même,  par  son 
impartialité  et  sa  modération,  il  a  rallié,  dans  la 
soumission  aux  lois,  les  Français  qui  étaient  encore 
partagés  sur  les  maximes  politiques  et  sur  les 
formes  de  l'administration. 

Tribuns,  il  vous  appartient  aussi  d'être  impar- 
tiaux et  impassibles. 

Votre  Commission  ne  vous  fera  point  l'injure 
de  mêler  ce  qui  doit  vous  toucher  personnelle- 
ment aux  grands  intérêts  de  la  patrie.  File  sait 
que,  si  vous  accueillez  un  grand  nombre  de  dé- 
nonciations concernant  les  listes  d'éligiblcs,  la 
calomnie  peut  vous  accuser  de  favoriser  un  re- 
tard dans  la  formation  de  ces  listes;  mais  elle 
sait  aussi  que  vous  vous  laisseriez  soupçonner, 
plutôt  que  de  transiger  avec  vos  obligations.  Elle 
se  refuse  donc  à  vous  entretenir  de  misérables 
considérations.  Elle  n'a  besoin  d'ailleurs  que  de 
parler  à  votre  justice  et  à  votre  raison. 

La  dénonciation  qui  vous  est  faite  est  dénuée 
de  preuves,  vous  la  méconnaîtrez. 

Tribuns,  l'exercice  des  droits  de  cité  est  sacré; 
la  Constitution  l'a  dirigé  avec  prudence;  vous 
n'v  toucherez  qu'avec  réserve;  vous  n'v  porterez 
qu'une  main  respectueuse.  Vous  ne  déférerez  au 
Sénat  les  listes d  éligibles  que  lorsque  leur  incon- 
slitutionualité  vous  sera  prouvée;  el,  puisque  l'in- 
ronslituliounalité  doit  être  la  cause  de  votre  dé- 
nonciation, vous  voudrez  examiner  avant  tout  si 
celte  cause  existe,  afin  que.  d'après  cet  examen, 
vous  exerciez  un  jugement.  Comme,  en  cette  occa- 
sion, ce  n'est  pas  une  pure  faculté  qui  vous  est 
commise,  mais  un  devoir  important  qui  vous  est 
imposé,  vous  voudrez  le  remplir  avec  sagesse  et 
célérité. 

Il  convient  au  succès  de  la  pratique  nouvelle 
d'une  conception  aussi  haute  que  l'éligibilité  de 
n'être  entravée  par  aucune  dénonciation  indis- 
crète ou  mal  fondée.  Déjà,  l'on  a  accusé  la  pensée 
mère  de  ce  projet  d'être  l'œuvre  de  la  inètaphy- 
sique;  car  c'esl  avec,  ce  mot  qu'on  est  convenu 


d'atUqucr  el  de  ruiner,  s'il  est  possible,  toutes  les 
institutions  généreuses.  Le  Tribunal  a  voté  l'adop- 
tion de  la  loi  organique  de  l'éligibilité:  il  ne  par- 
ticipera point  aux  reproches  que  l'ignorance  ou 
la  mauvaise  foi  seules  lui  adressent. 

Tribuns,  le  problème  est  assez  important,  vous 
le  laisserez  résoudre. 

Votre  Commission,  composée  des  citoyens  Fer- 
rent*, Thibault  et  du  rapporteur,  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  la  mairie 
de  Tarascon. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
el  l'ajournement  de  la  discussion. 

Le  prrsuknl.  Notre  collègue  Grenier  a  la  parole 
pour  faire  un  rapport. 

(■renier  (I).  Tribuns,  vous  avez  renvoyé  à  l'exa- 
men d'une  Commission  dont  je  suis  l'organe,  la  pé- 
lition  d'un  citoyen  qui  dénonce  l'infidélité  qu'il  dit 
avoir  été  commise  dans  le  dépouillement,  qui  a 
été  fait  à  la  sous-préfecture  de  sou  arrondisse- 
ment, des  scrutins  des  séries  pour  la  formation  de 
la  liste  communale. 
Voici  l'exposé  de  cette  pétition. 
Le  citoyen  François-Bonaventurc  Bidaut,  pro- 
priétaire,'domicilié  à  la  commune  de  Verron, 
arrondissement  communal  de  la  Flèche,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  expose  que,  dans  le  dépouille- 
ment des  scrutins,  fait  en  exécution  de  l'article  M 
et  suivants  de  la  loi  du  13  ventôse  dernier,  les  for- 
malités prescrites  par  ces  articles  n'ont  point  clé 
observées;  que  le  dépouillement  s'est  fait  sans 
l'assistance  des  notables  de  l'arrondissement; 
qu'ils  n'y  ont  assisté  que  très-peu  de  temps: 
qu'ils  l'oiit  laissé  achever  par  des  commis.  Il  en 
résulte,  dit  l'exposant,  que  des  citoyens,  qui 
n'avaient  point  la  pluralité  des  suffrages,  ont  été 
inscrits.  Plusieurs  patriotes,  ajoute  l'exposant, 
sont  de  ce  nombre. 

Il  dit  qu'il  a  eu  le  plus  de  suffrages  dans  sa 
commune,  à  l'exception  d'un  de  ses  concitoyens, 
et  qu'il  est  sûr  d'en  avoir  eu  beaucoup  dans  les 
autres  cominuues  de  l'arrondissement;  que  cepen- 
dant il  n'est  pas  compris  sur  la  liste  communale, 
tandis  que  d  autres  citoyens  de  sa  commune  qui 
n'y  ont  obtenu  que  deux  suffrages,  et  qui  n'en  ont 
point  obtenu  dans  les  autres  cominuues,  parce 
qu'ils  n'y  étaient  point  connus,  y  sont  inscrits. 

L'exposant  observe  que.  pour  s'assurer  de  la  vé- 
rité de  cequ'il  avance,  il  suffit  de  réviser  les  listes 
des  directeurs  de  scrutins  de  chaque  commune, 
et  de  les  confronter  avec  la  liste  communale. 

A  l'appui  de  sa  pétition,  l'exposant  rapporte  une 
déclaration  donnée  le     thermidor  dernier  par  le 
citoyen  Allory,  maire  de  la 
et  par  le  citoyen  Bernard, 
conçue  en  ces" termes  : 

«  Nous,  maire  el  adjoint  de  la  commune  «e 
»  Verrou,  arrondissement  communal  de  la  Fléene, 
«  déparlement  de  la  Sarthe,  soussignés,  certifions 
«  à  qui  il  appartiendra  que  le  citoyen  François- 

•  Bonaveuture  Bidaut,  propriétaire," domicilié  de 
«  cette  commune  depuis  plus  de  .">0  ans.  sans 

•  interruption,  a  recueilli  le  plus  de  suffrage 
«  excepté  un,  dans  les  deux  séries  dont  notre 
«  commune  est  composée,  sur  les  listes  des  votants 
«  de  la  municipalité  de  celte  commune,  Pol,r 
«  l'an  IX,  et  que  cependant  il  ne  se  trouve  point 
«  compris  dans  la  liste  des  notables  communaux  ut 
«  l'arrondissement  de  la  Flèche  pour  le  renou- 
«  vellement  des  listes  d'éligibilité,  prescrites  par 
«  la  Constitution.  * 

(1)  l.n  rapport  de  Grenior  est  fort  abrogé  au  Jfoi»»"«r  ; 
nou*  li«  publions  in  extenso. 


commune  de  Verron, 
son  adjoint.  Elle  est 
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J'ol>servc  que  les  signatures  de  ce  maire  et  de 
cet  adjoint  ne  sont  point  légalisées  par  le  sous- 
préfet,  ni  par  aucune  autre  autorité;  qu'il  ne  pa- 
rait pas  que  celte  déclaration  ait  été  le  résultat 
d'une  délilM-ration  préalable  et  qu'elle  parait 
donnée  individuellement. 

Avant  de  porter  un  jugement  sur  cette  pétition, 
rappelons  succinctement  ce  qui  a  dù  être  fait 
d'après  la  loi  du  13  ventôse  dernier,  pour  par- 
venir à  la  confection  de  la  liste  communale,  sur 
laquelle  le  pétitionnaire  prétend  qu'il  aurait  dù 
être  inscrit. 

La  commune  de  Verron  n'étant  pas  dans  une 
fraction  de  série,  cas  dans  lequel  les  citoyens  au- 
raient dù  voter  au  domicile  du  maire,  et  à  son 
défaut  au  domicile  de  l'adjoint,  y  ayant  eu  deux 
séries  dans  cette  commune,  d'après  l'exposé  de  la 
pétition,  les  citoyens  ont  dù  voter  au  domicile  du 
directeur  de  scrutin  de  leur  série,  ou,  en  cas 
d'empêchement,  au  domicile  du  plus  âgé  des 
scrutateurs.  Article  20  de  la  loi  du  13  ventôse. 

Ce  directeur  de  scrutin  et  les  scrutateurs  avaient 
dû  être  nommés,  d'après  l'article  lô,  par  les  ci- 
tovensqui,  en  vertu  de  la  Constitution,  fout  par- 
tie nécessaire  de  la  liste  de  l'arrondissement  com- 
munal, réunis  au  chef-lieu  de  la  sous-prélecture. 

Les  bulletins  contenant  les  votes  ont  dùêlre  in- 
sérés dans  trois  Iwites,  dont  les  clefs  ont  dùétre 
au  pouvoir  de  l'un  ou  l'autre  des  scrutateurs.  Ar- 
ticles 28  et  29. 

A  l'époque  déterminée  par  la  loi  les  scrutateurs 
ontdù  se  transporter  chez  le  directeur  de  scrutin 
et  procéder  avec  lui,  en  public,  au  dépouillement 
du  scrutin  de  la  série,  et  à  la  formation  des  listes. 
Articles  33  et  3i. 

Ils  ontdù  fairedeux  minutes  de  ces  listes;  elles 
ont  dû  être  signées  des  scrutateurs,  et  remises  par 
le  directeur  de  scrutin  au  maire  de  la  commune 
de  son  domicile.  L'une  a  dù  rester  déposée  entre- 
les  mains  du  maire,  et  l'autre  a  dù  être  adressée 
au  sous-nrë fel  de  l'arrondissement.  Article  36. 

Enfin  il  a  dù  être  procédé  par  les  notables  de  l'ar- 
rondissement communal,  réunis  dans  le  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  et  en  public,  au  dépouille- 
ment des  listes  des  séries,  et  ensuite  à  la  forma- 
tion de  la  liste  communale.  Le  sous-préret  a  dù 
faire  imprimer  et  publier  celte  liste  dans  l'ar- 
rondissement, et  il  a  dû  l'adresser  au  préfet.  Arti- 
cles 37,  3e)  et  41. 

En  rapprochant  de  ces  dispositions  les  faits  ex- 
posés dans  la  pétition,  il  sera  aisé  de  juger  si  le 
pétitionnaire  rapporte  la  moindre  preuve  que  ces 
dispositions  aient  été  violées,  ou  que  les  opéra- 
lions  de  détail  qui  en  sont  la  suite  n'aient  pas  été 
faites. 

Remarquons  d'abord  que  le  principal  Tait,  sur 
lequel  la  pétition  est  Imsée,  consiste  eu  ce  que, 
suivant  le  pétitionnaire,  il  a  eu  le  plus  de  sullra- 
ges  dans  sa  commune,  à  l'exception  d'un  de  ses 
concitoyens. 

Mais,  en  premier  lieu,  on  peut  dire  que  ce  fait 
même  n'est  point  légalement  prouvé. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  le  défaut  de  légalisa- 
tion dont  l'attestation  du  maire  de  la  commune 
de  Verrou  et  de  son  adjoint  aurait  dù  être  revêtue, 
qu'on  peut  dire  qu'il  n'en  résulte  pas  une  preuve 
aux  yeux  des  autorités  constituées,  mais  encore 
parce  que  le  pétitionnaire  n'a  pas  pris  les  moyens 
que  la  loi  indique  pour  prouver  la  violation  des 

On  vient  de  voir,  en  effet,  que,  suivant  l'arti- 
cle 3(J  de  la  loi  du  13  ventôse,  une  des  minutes  des 
listes  des  deux  séries  qui  composent  la  commune 
de  Verrou  a  dù  être  déposée  entre  les  mains  du 
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maire  de  celte  commune  ;  l'autre  a  dù  être  envoyée 
à  la  sous-préfecture  :  dès  lors  il  n'y  avait  rien  de 
pétitionnaire  que  de  compulser  cette 
du  maire  de  la  commune  de  Verron  ; 


de  cette  liste 
est  ou  non 
aux  citoyens  un 


■préfecture 
plus  aisé  i 
liste  aupr 

et  ce  serait  sur  la  représentation 
qu'on  s'assurerait  si  le  fait  allégué 
exact.  Lorsque  la  loi  a  procuri 
moyen  de  prouver  les  torts  qui  leur  ont  été  faits  ; 
lorsque,  surtout,  ce  moyen  est  aussi  simple  et  aussi 
facile,  les  organes  de  la"  loi  ne  doivent  avoir  égard 
qu'à  ce  mode  de  preuves;  tout  autre  leur  est 
suspect. 

Ainsi  le  maire  de  la  commune  de  Verron  et  son 
adjoint  n'avaient  pas  individuellement,  même 
comme  maire  et  adjoint,  un  caractère  émané  de  la 
loi,  qui  dût  rendre  constant  le  fait  qu  ils  attestent 
sur  parole,  dans  leur  déclaration.  Ce  maire  a  en 
dépôt  la  liste  des  deux  séries  dont  sa  commune  était 
composée  :  il  n'avait  qu'à  en  douner  une  copie 
certifiée  ;  car  nulle  part  le  fait  de  ce  dépôt  n'est 
contesté  ;  ou  n'attaque  même  pas  les  opérations 
du  directeur  du  scrutin  et  des  deux  scrutateurs 
de  chacune  de  ces  séries  ;  on  a  donc  choisi  un 
moyen  qui  ne  mène  pas  à  la  preuve  légale,  el  on 
a  néglige  celui  qui  seul  pouvait  la  procurer. 

Mais,  en  second  lieu,  quand  le  fait  allégué  serait 
vrai,  il  n'en  résulterait  pas  la  conséquence  qui 
en  est  tirée  par  le  pétitionnaire.  Il  dit  que,  quoi- 
qu'il ait  eu  le  plus  de  suffrages  dans  sa  commune, 
à  l'exception  d'un  de  ses  concitoyens,  cependant 
il  n'est  pas  compris  sur  la  liste  communale. 

Mais  il  est  aisé  de  s  nlir  qu'où  a  pu  avoir  eu 
beaucoup  de  suffrages  dans  deux  séries,  qu'on 
aurait  pu  même  les  y  avoir  tous,  sans  qu'on  eût 
eu  lu  droit  d  être  porté  sur  la  liste  communale.  Ce 
droit  se  détermine  par  la  majorité  des  suffrages 
recueillis  de  toutes  les  séries  de  l'arrondissement 
communal;  et  une  majorité  respective  à  une  ou 
plusieurs  séries  prises  isolément  peut  n'en  être 
pas  une  par  rapport  aux  suffrages  sortants  du  dé- 
pouillement de  toutes. 

Aussi  le  pétitionnaire,  qui  sentait  bien  que  ce 
fait,  en  le  supposant  vrai ,  ne  prouvait  point  le 
droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  communale,  a  ob- 
servé qu'il  est  sûr  d'avoir  eu  beaucoup  d'autres 
suffrages  dans  les  autres  communes  de  l'arron- 
dissement, et  il  dit  que,  s'il  n'a  pas  obtenu  l'inscrip- 
tion sur  cette  liste,  c'est  parce  que  le  dépouille- 
ment général  des  listes  de  toutes  les  séries,  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  s'est  fait  sans  l'as- 
sistance des  notables  de  l'arrondissement;  qu'ils 
n'y  ont  assisté  que  très-peu  de  temps,  cl  qu'ils 
l'ont  laissé  achever  i>ar  des  commis. 

Un  ne  peut  voir  dans  tout  cela  que  de  simples 
allégations  destituées  de  preuves,  et  il  n'a  pas  paru 
à  votre  Commission  qu'elles  pussent  faire  la  base 
d'une  décision  quelconque  de  la  part  du  Tribunal  : 
il  ne  peut  se  décider  que  sur  des  faits,  el  ici  il  est 
impossible  d'en  saisir. 

L'article  28  de  la  Constitution  porte  que  •  le 
«  Tribunal  défère  au  Sénat,  pour  cause  d  incons- 

•  titutionnalité  seulement,  les  listes  d'éligibles, 
«  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  tîouver- 
«»  nement.  » 

L'article  21,  en  s'expliquant  sur  les  attributions 
du  Sénat,  dit  .  qu'il  maintient  ou  annule  tous 
-  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconsli- 

•  tulionnels  par  le  Tribunal  ou  par  le  Gouverne- 
u  ment  :  les  listes  d'éligibles  sont  comprises  parmi 

•  ces  actes.  » 

Ces  articles  ne  peuvent  avoir  été  écrits  que  dans 
le  sens  qu'il  serait  possible  d'établir  une  incons- 
titutionnalité  sur  les  dénonciations  qui  seraient 
faites  au  Tribunal. 
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Or,  pour  rtalilir  une  inconstitulioniialilé,  il  faut 
des  faits  :  des  allégations  venant  surtout  do  par- 
lies  intéressées  sont  évidemment  insuffisantes. 

On  ni'  peut  croire  sur  sa  parole  un  citoyen  qui 
dit  qu'il  est  sur  d'avoir  eu  beaucoup  de  cour  dans 
les  communes  de  son  arrondissement  ;  ensuite, 
bien  loin  d'ajouter  foi  à  l'inculpation  faite  à  tous 
les  notables  de  l'arrondissement  communal  d'avoir 
abandonné  leurs  fonctions  pour  les  livrer  a  des 
commis  (|ui  se  sont  permis  des  infidélités,  on  doit 
au  contraire  se  délier  de  cette  assertion.  La  pré- 
Fomption  est  toujours  en  faveur  des  opérations  des 
organes  de  la  loi,  jusqu'à  ce  que  la  malversation 
dont  ou  les  accuse  soit  légalement  prouvée. 

Remarquez  bien,  mes  collègues,  qu'il  résulte 
de  l'exposé  de  la  pétition  mie  le  dépouillement 
des  scrutins  des  séries  de  I  arrondissement  a  été 
formé  par  suite  de  ce  dépouillement.  On  ne  dit 
pas  que  les  actes  qui  constatent  que  ces  opérations 
ont  été  faites  ne  soient  pas  revêtus  des  caractères 
d'authenticité  exigés  par  la  loi.  On  n'articule  point 
des  irrégularités  résultantes  de  la  violation  des 
formes  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  inconstitu- 
tiounalités.  On  dit  qu'en  procédant  a  ces  actes  on 
a  commis  des  infidélités,  qu'on  a  supprimé  la 
vérité  pour  lui  substituer  le  mensonge:  ce  qui 
serait  un  faux  caractérisé. 

Mais  serait-il  permis  de  voir  un  faux  dans  des 
actes,  de  les  regarder  comme  l'ouvrage  de  la 
simulation  et  de  la  perfidie,  par  cela  seul  qu'un 
individu  isolé  le  prétendrait  ainsi?  Sans  doute, 
on  doit  venir  au  secours  d'un  citoyen  qui  a  été 
lésé  dans  ses  droits  les  plus  précieux,  c'est-à- 
dire  dans  ses  droits  politiques;  et  les  premières 
autorités  se  feront  toujours  un  devoir,  ou  de  répa- 
rer l'erreur,  ou  de  le  venger  de  la  prévarication 
dont  il  aura  à  se  plaindre.  Mais  ces  mêmes  aulo- 
rllés  constituées  ne  peuvent  et  ne  doivent  oublier 
ce  qui  est  dit  aux  autorités  secondaires  qui  ont 
exécuté  la  loi. 

Il  est  de  l'essence  des  fonctions  publiques  d'im- 
primer aux  actes  de  ceux  qui  en  sont  revêtus  un 
caractère  de  vérité  qui  ne  peut  être  détruit  ou 
même  atténué  que  par  des  preuves  contraires. 
Sans  ce  principe  conservateur,  il  n'y  aurait  rien 
de  stable  dans  la  société. 

Un  acte  public,  revêtu  des  formes  voulues  par 
la  loi,  doit  captiver  le  suffrage  des  autorités  con- 
stituées, jusqu'à  ce  qu'il  soit  argué  de  faux.  Il  fau- 
drait donc  qu'on  se  pourvût  eu  inscription  de  faux 
contre  les  actes,  dont  il  s'agit,  par-devant  les  au- 
torités compétentes  ;  et  jusqu'au  jugement  qui 
fixerait  le  sort  de  ces  actes,  qui  les  laisserait  sub- 
sister, ou  qui  les  ferait  rejeter,  le  Tribunal  serait 
forcé  de  suspendre  sa  décision. 

D'ailleurs  la  réflexion  ramène  ici  le  même  rai- 
sonnement qui  a  déjà  été  fait  relativement  à  ce 
«lue  le  pétitionnaire  a  déjà  allégué,  qu'il  avait  eu 
le  plus  de  suffrages  dans  les  deux  séries  de  sa 
commune  :  de  même  qu'il  aurait  pu  prouver  ce 
fait  en  rapportant  une  copie  compulsée  des  listes 
de  ces  séries,  dont  une  minute,  aux  termes  de 
l'article  ;Hi  de  la  loi  du  \,\  ventôse,  a  du  être 
déposée  entre  les  mains  du  maire  ;  de  même  aussi 
il  aurait  pu  prouver  non-seulement  qu'il  avait  eu 
un  grand  nombre  de  suffrages  dans  les  autres 
communes  de  l'arrondissement,  ainsi  qu'il  le  pré- 
tend, mais  encore  qu'il  en  avait  eu  assez  pour 
obtenir  l'inscription  sur  la  liste  communale  ;  il 
aurait  pu,  dis-je,  se  procurer  cette  preuve  en 
compulsant  la  liste  de  i  liaque  série,  il  aurait  pu 
le  faire  sans  être  obligé  de  recourir  chez  le  maire 
de  chaque  commune  :  il  aurait  trouvé  les  listes 
réunies  à  la  sous-préfecture,  où  une  minute  de 
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chacune  d'elles  a  dû  être  envoyée  parles  maires, 
d'après  le  même  article  M:  et'  il  ne  parait  pas 
même  que  le  pétitionnaire  ait  pris  la  peine  de  les 
demander. 

Knliu,  si  contre  l'opération  du  dépouillement 
des  listes  et  de  la  formation  de  la  liste  commu- 
nale de  la  part  des  notables  de  l'arrondissement, 
il  s'élevait  un  nombre  de  réclamations  qui  eût  le 
caractère  d'un  mécontentement  général,  qui  por- 
tât l'empreinte  d'une  indignation  publique  conta* 
la  violation  des  formes  tutélaires;  si  ces  dénon- 
ciations étaient  appuyées  de;  quelque  plainte  d'une 
des  autorités  surveillantes,  votre  Commission  au- 
rait pu  vous  proposer,  non  une  décision  qui  ne 
peut  jamais  être  basée  que  sur  des  preuves,  mais 
au  moins  un  message  auprès  du  Gouvernement 
pour  se  procurer  des  renseignements  qui  pussent 
apprendre  s'il  y  a  des  erreurs  à  réformer  ou  des 
prévarications  à  punir. 

Mais,  ne  s'agissant  que  d'une  plainte  isolée, 
dénuée,  je  ne  dis  pas  de  la  moindre  preuve,  mais 
du  moindre  admini i  ule  qui  puisse  raisonnable- 
ment faire  soupçonner  une  irrégularité,  plainte 
qui  aurait  pu  encore  être  soutenue  de  preuves 
indiquées  par  la  loi,  et  que  celui  qui  la  porte  a 
négligées,  il  n'a  pas  paru  que  ce  fût  le  cas  de 
recourir  à  des  mesures  propres  à  détourner  les 
fonctionnaires  publics  de  leurs  travaux,  à  les 
dégoûter  peut-être,  et  à  apporter  des  entraves  à 
des  opérations  dont  l'interruption  offre  de  graves 
inconvéniens. 

Votre  Commission,  composée  de  nos  collègues 
Laloy,  Logoupil-Duclos  et  du  rapporteur,  vous 
propose  à  l'unanimité  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

l.e  Président  donne  la  parole  au  citoven  Carret. 

l'arrêt  1).  Citoyens  tribuns,  le  citoyen  Mi- 
chaux, juge  de  paix  du  troisième  arrondissement 
de  Naniur,  département  deSambre-ct-Meuse,  vous 
a  adressé  une  pétition  par  laquelle  il  se  plaint  de 
n'avoir  pas  été  inscrit  sur  la  liste  d'éligibilité 
communale,  quoique  ayaut  obtenu  dans  sa  série 
plus  de  suffrages  qu'il  ii'en  fallait  pour  être  dé- 
claré notable,  et  eu  ayant  encore  réuni  hors  de  sa 
série. 

Pour  justifier  cet  exposé,  il  a  rapporté  un  certi- 
ficat signé  de  dix-neuf  notables  qui  ont  procédé 
au  dépouillement  du  scrutin,  et  souscrit  de  leurs 
signatures  la  liste  d'éligibilité,  lesquels  déclarent 
que  c'est  par  erreur  que  le  pétitionnaire  ne  fc 
trouve  point  porté  sur  ladite  liste  :  erreur,  disent- 
ils,  qu'ils  n'ont  reconnue  qu'après  la  signature  et 
l'impression  de  la  liste. 

Celle  déclaration  est-elle  admissible? 

L'omission  dénoncée  eniporte-t-elle  la  nullité 
de  la  lisle  d'éligibilité? 

La  formation  de  cette  liste  esl-elle  inconstitu- 
tionnelle? 

Telles  sont  les  questions  que  votre  Commission 
a  examinées,  et  dont  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter le  résultat. 

Sur  la  première,  votre  Commission  a  pensé  que 
les  fonctionnaires  publics,  appelés  au  dépouille- 
ment des  listes  de  séries,  en  avaient  été  consti- 
tués les  juge,*  par  la  loi;  qu'ils  avaient  dès  lors 
été  chargés  de  former  la  liste  générale,  d'après 
l'examen  le  plus  sévère  et  suivant  les  règles  do 
l'honneur  et  île  la  conscience,  et  qu'une  l'ois  leurs 
opérations  terminées  par  le  sceau  de  leurs  signa- 
tures, ils  étaient,  ainsi  que  tous  les  autres  juges, 


(\)  Le  rapport  de  Carret  esl  abrogé  nu  Moniteur: 
nous  le  donnons  in  extenso. 
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acquittés  de  leurs  fondions;  que,  par  conséquent, 
il  n'était  pas  plus  en  leur  pouvoir  de  relever  une 
erreur  reconnue,  qu'il  le  serait  à  ceux-là  de  ré- 
parer un  jugement,  sous  prétexte  qu'ils  auraient 
reconnu  une  erreur,  de  droit  ou  de  lait,  après  son 
prononcé.  Ainsi  donc,  le  certificat  rapporté  doit, 
d'après  les  principes  universellement  consacrés, 
être  regardé  comme  inadmissible. 

Sur  la  seconde  question  •  votre  Commission  s'est 
aussi  attachée  au  principe  qui  n'admet  de  nulli- 
tés que  celles  de  rigueur,  et  précisées  par  une 
loi;  or  la  loi  du  13  ventôse  dernier,  concernant 
la  formation  et  le  renouvellement  des  listes  d'é- 
ligibilité prescrites  par  la  Constitution,  n'a  atta- 
ché la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  d'aucune 
des  formalités  qu'elle  a  ordonné  de  suivre. 

Elle  diffère  en  cela  des  lois  portées  jusqu'à 
présent  sur  le  mode  des  élections  :  ces  lois  avaient 
admis  des  nullités  et  établi  des  juges  pour  en 
faire  l'application;  mais,  en  les  examinant,  on  n'y 
trouve  pas  qu'un  condidat  ait  jamais  eu  la  faculté 
de  proposer,  comme  movende  nullité,  l'omission 
de  son  nom  au  lieu  et  p'iace  d'un  autre  élu,  sous 
le  prétexte  qu'il  avait  réuni  un  plus  grand  nombre 
de  suffrages  en  sa  faveur;  ces  lois  avaient  eu, 
comme  celle  du  13  ventôse,  pour  principe,  quele 
recensement  public  des  votes  émis  était  de  sa  na- 
ture irréfragable. 

En  effet,  comment  ouvrir  une  voie  de  recours 
contre  le  prononcé  d'un  résultat  tout  matériel,  à 
la  formation  duquel  toute  partie  intéressée  a  pu 
être  présente,  une  fois  que  sans  réclamation  ce 
résultat  a  été  définitivement  fixé? 

Votre  Commission,  en  examinant  surabondam- 
ment les  genres  de  nullités  que  les  lois  antérieu- 
res avaient  adaptées  aux  modes  d'élections  alors 
suivis,  s'est  convaincue  qu'elles  n'en  contien- 
nent aucune  de  l'espèce  de  celle  qui  vous  est  dé- 
noncée; il  y  a  plus,  les  dépouillements  des  scru- 
tins de  chaque  assemblée  n'étaient  alors  soumis 
qu'à  la  surveillance  du  bureau,  composé  de  cinq 
personnes,  ayant  le  môme  intérêt  que  les  votants, 
et  aujourd'hui  la  formation  de  chaque  liste  repose 
suri  examen  et  la  probité  d'un  grand  nombre  de 
fonctionnaires,  tous  déjà  investis  d'une  confiance 
publique,  et  personnellement  désintéressés  dans 
l'obtention  des  suffrages. 

Sur  la  troisième  question  :  l'omission  dénoncée 
renferme-t-elle  une  inconstitutionnalilé?  Pour  la 
résoudre,  votre  Commission  s'est  encore  livrée  à 
l'examen  des  mêmes  lois  dont  elle  a  compilé 
l'esprit  et  la  lettre  à  l'esprit  et  aux  termes  de  celle 
du  13  ventôse  ;  elle  s'est  convaincue  que  les  inob- 
servations que  les  premières  lois  frappaient  de 
nullité  rentraient  précisément  dans  la  classe  de 
celles  que  la  dernière  pourrait  faire  regarder 
comme  emportant  un  vice  d'inconstitutionnalité. 
Celles-là  les  faisaient  dériver,  surtout  de  la  pri- 
vation à  un  citoyen  du  droit  de  voter,  et  du  con- 


cours des  suffrages  en  faveur  d'un  individu  iné- 
ligible; celui-ci,  sans  avoir  spécialement  indiqué 
aucun  cas.  ne  laisse  pourtant  aucun  doute  que,  si 
des  citoyens,  appelés  à  voter,  n'avaient  pas  été. 
compris  dans  les  listes  des  séries  des  votante, 
après  v  avoir  réclamé  leur  inscription,  ou,  si  des 
listes  d'éligibilité  étaient  formées  de  citoyens  nui, 
à  raison  de  leur  qualité,  ne  devraient  pas  y  être 
portés,  de  pareils  vices  pourraient  devenir  des 
causes  d'inconstitutionnalité  ;  mais,  dans  l'espèce 
de  la  réclamation  sur  laquelle  vous  avez  à  statuer, 
nulle  cause  semblable  ui  équivalente  ne  se  ren- 
contre; il  faut  en  conclure  qu'elle  n'offre  rien 
d'inconstitutionnel. 

Mais.après  avoir  discuté  la  sévérité  des  principes, 
votre  Commission  va  vous  présenter  la  pétition 
du  réclamant  sous  le  point  de  vue  qui  peut  lui 
être  le  plus  favorable. 

Elle  veut  bien  tenir  pour  constant  qu'il  a  obtenu 
dans  sa  «mie  série  plus  de  suffrages  qu'il  n'eu 
fallait  pour  être  déclaré  notable. 

Qui  vous  dira  qu'il  soit  le  seul  dans  ce  cas,  et 
que  plusieurs  autres  comme  lui.  ainsi  qu'il  l'an- 
nonce dans  sa  pétition,  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  même  occurrence  ? 

La  loi  a-t-ellc  dit  que  tous  les  citovens  qui  au- 
raient obtenu  un  nombre  suffisant  de  suffrages 
utiles,  et  en  rapport  au  total  des  volants,  seraient 
inscrits  sur  la  liste  d'éligibilité  communale? 

.Ya-t-elle  pas  dit  positivement  que  cette  liste 
serait  composée  d'un  nombre  égal  à  celui  des 
dizaines  de  l'arrondissement?  Et,  ce  nombre  une 
fois  atteint,  plusieurs  autres  ne  sont-ils  pas  dans 
le  cas  de  n'être  point  inscrits,  par  cela  seul  qu'ils 
excéderaient  le  nombre  des  dizaines  de  l'arron- 
dissement ? 

Outre  cette  cause  forcée  de  non  inscription,  le 
pétitionnaire  et  d'autres  comme  lui,  n'ont-ils  pas 
pu  être  évincés  pour  faire  place  au  contingent 
fixé  en  faveur  des  absents  pour  le  service  public? 

Point  de  doute  que,  si  le  pétitionnaire  eût  inédité 
sur  ces  deux  chances,  il  aurait  attribué  sa  non 
inscription  à  tout  autre  motif  qu'à  l'erreur;  il 
aurait,  dans  tous  les  cas,  dû  se  convaincre  lui- 
même  si  l'une  de  ces  deux  causes  ne  lui  avait  pas 
été  préjudiciable,  et  si  une  force  majeure  seule 
ne  Pavait  pas  écarté,  pour  cette  fois,  de  l'éligibilité 
communale  ? 

Tant  que  la  preuve  matérielle  du  contraire  ne 
sera  pas  mise  en  évidence  par  des  movens  admis- 
sibles et  recevables,  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  Perce,  Adet,  et  du  rapporteur,  pense 

Su'il  ne  vous  reste  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
éclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  publique  est  levée  et  remise  au 
2  vendémiaire  an  X. 


T.  il. 
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TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  PAURE  (DE  L'AUDE). 

Séance  du  2  vendémiaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  15  fruc  tidor 
an  XI  est  adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  pétitions. 

Le  maire  et  les  adjoints  de  la  ville  dcTarascou 
adressent  au  Tribunal  les  pièces  à  l'appui  de  la 
dénonciation  qu'ils  ont  portée  contre  les  élections 
communales  de  leur  arrondissement. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Roquemaure 
adressent  du  Tribunal  une  nouvelle  pièce  Taisant 
suite  à  leur  réclamation  contre  la  liste  des  notables 
de  leur  arrondissement. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  aux  commissions 
déjà  formées. 

Le  citoyen  Dubedat,  juge  de  paix  du  canton  de 
Marsiac,  département  du  Gers,  nommé  direc- 
teur de  scrutin  bors  sa  série  pour  la  formation 
de  la  liste  commuuale,  se  plaint  d'un  arrêté  du 
préfet  qui  annule  cette  nomination  et  prétend  que 
ni  la  Constitution  ni  la  loi  ne  s'opposent  à  ce  que 
les  directeurs  de  scrutin  soient  pris  hors  de  leur 
série. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  Adet,  Railleul 
et  Bouttcville. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Tours  récla- 
ment contre  des  erreurs  qu'ils  soutiennent  avoir 
été  commises  clans  la  formation  de  la  liste  com- 
munale de  leur  arrondissement. 

Il  est  nommé  pour  celle  pétition  une  Commis- 
sion composée  îles  citoyens  Alexandre,  Jacquc- 
mont  et  fiara. 

Le  citoyen  Barreau,  juge  de  paix,  et  d'autres 
fonctionnaires  publics  du  canton  de  Frcsne,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  dénoncent  la  liste  des 
notables  de  l'arrondissement  de  Grav,  comme  for- 
mée en  contravention  ù  la  loi. 

Celte  affaire  est  renvoyée  à  une  Commission 
composée  des  citoyens  Péree,  Démcunier  et  (jaiiilb. 

Des  citoyens  de"  Saint-Arnaud ,  département  du 
Nord,  appellent  l'attention  du  Tribunal  sur  la 
formation  de  la  liste  des  notables  communaux  de 
leur  arrondissement:  ils  eu  sollicitent  l'annulation. 

Une  Commission,  composée  des  citoyens  Au- 
drieux,  Félix  B.;aujour  et  Chabot  {de  l'AÏHei),  est 
chargée  d'examiner  cette  demande. 

Des  citoyens  de  Gondole  t.  département  du  Gard, 
provoquent  l'annulation  de  la  liste  des  notables 
communaux  de  leur  arrondissement. 

Le  citoyen  Calas,  de  la  commune  de  Canne, 
département  du  Tarn,  dénonce  la  conduite  du 
directeur  du  scrutin  de  sa  série  et  du  maire  de 
la  commune,  dans  les  opérations  relatives  à  la  for- 
mation de  la  liste  de  notabilité. 

Le  maire  et  les  adjoints  de  la  commune  de  Pit- 
them,  département  de  la  Lys,  exposent  qu'ils  ont 
adjugé  légalement  la  perception  des  contributions 
de  leur  commune  a  un  citoyen  réunissant  toutes 
les  conditions  nécessaires,  et  que  cependant  il 
leur  a  été  envoyé  un  autre  percepteur  qui  leur 
est  inconnu. 

Le  citoyen  Desespringale,  juge  de  paix  du  can- 
ton rural" de  Saint-Arnaud,  département  du  Nord, 
se  plaint  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  liste 


des  notables  de  son  arrondissement,  quoiqu'il  ait 
obtenu  plus  de  suffrages  qu'il  n'était  nécessaire  : 
il  demande  que  le  Tribunal  provoque  une  nou- 
velle loi  pour  la  rectification  des  erreurs  aux- 
quelles a  pu  donner  lieu  une  fausse  interprétation 
de  celle  du  13  ventôse. 

Ces  diverses  réclamations  sont  renvoyées  à 
l'examen  de  quatre  Commissions,  composées  : 

La  première,  des  tribuns  Aruould,  Beauvais  et 
Challan  ; 

La  seconde,  des  tribuns  Bosc,  Gallois  ellluguet; 
La  troisième,  des  tribuns  Gauclin,  Laloy  et  Mal- 
herbe; 

La  quatrième,  des  tribuns  Garry,  Isnard  et  Jubé. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  son  bureau.  Le  citoyen  Arnouldest 
élu  président  :  les  citoyens  Jacquemout,  Goslaï, 
Beauvais  et  Villot-Fréville  sont  nommés  secré- 
taires. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  pèti- 
lions. 

Goupll-I'réfeln.  Tribuns,  les  citoyens  J.  Bo- 
dard  et  J.-J.  Martin,  de  la  commune  des  Haltimes, 
arrondissement  deNamur,  département  de  Sainbre- 
ct-Meuse,  réclament  l'interposition  de  votre  au- 
torité (je  rapporte  leurs  propres  expressions)  pour 
faire  rectifier  une  méprise  qui  les  pnve  de  l'avan- 
tage de  la  notabilité. 

Ce  n'est  point  une  liste  d'éligibles,  mais  un 
grief  individuel;  ce  n'est  point  un  acte  du  Gou- 
vernement, mais  une  erreur  dans  le  dépouille- 
ment des  listes  de  séries  ;  ce  n'est  point  eulin  une 
iuconstitutiounalilé,  mais,  disent  les  pétition- 
naires, une  méprise  qu'ils  vous  dénoncent. 

Il  nous  suffirait,  sous  ce  rapport,  de  rappeler  le 
texte  des  articles  "21  et  28  de  la  Constitution,  et 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
le  déféré  au  Sénat  Conservateur. 

Mais  l'article  83  de  la  Constitution  garantit  à 
toute  personne  le  droit  d'adresser  des  pétitions 
individuelles  aux  autorités  constituées,  et  spé- 
cialement au  Tribunat;  et  vous  ne  serez  pas  in- 
différents aux  réclamations  des  citoyens  qui,  par 
l'effet  de  l'erreur  ou  de  la  fraude,  seraieut  injus- 
tement privés  du  droit  précieux  qu'ils  tiennent  de 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  d'être  inscrits 
sur  les  tables  qui  cont.endroui  les  noms  des  hom- 
mes digues  de  gérer  les  affaires  publiques. 

Là  où  il  n'y  a  pas  inconsti;utionnafité.  il  peut 
y  avoir  erreur  ou  injustice  :  là  où  il  n'y  a  pas 
une  liste  d'éligibles  à  déférer  au  Sénat  comme  oi- 
conslitutionnelle,  il  peut  y  avoir  préjudice  indi- 
viduel; et  ce  préjudice  doit  être  réparable. 

Un  citoyen  peut  avoir  à  se  plaindre  d'une  sim- 
ple erreur  de  copiste  ou  de  calcul,  dont  l'effet 
serait  de  le  priver  de  la  plénitude  du  droit  de 
cité  qui  lui  est  acquis  par  la  majorité  des  suffra- 
ges des  votants,  et,  parce  que  cette  erreur  ne  sera 
pas  une  violation  formelle  de  la  Constitution,  il 
serait  réduit  a  souffrir  en  silence  ce  préjudice,  et 
il  n'existerait  pas  d'autorité  a  laquelle  il  put  adres- 
ser sa  réclamation  ;  il  représentera  les  listes  élé- 
mentaires des  séries,  l'erreur  sera  démontrée  et 
reconnue,  et  on  lui  répondra  qu'il  appartient  au 
Sénat  seul  de  statuer  sur  les  listes  d'éligibles, 
mais  qu'il  n'en  doit  connaître  qu'autant  qu'elles 
lui  seront  déférées  par  le  Tribunal  ou  par  le  Gou- 
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vernemcnt,  et  que  c'est  pour  cause  d'incons- 
titutionnalilc  seulement  qu'elles  doivent  être 
déférées. 

Dira-t-on  s'il  est  légalement  constaté  qu'un  ci- 
toyen a  réuni  un  nombre  de  suffrages  suffisant 

Eourque  son  nom  soit  inscrit  sur  la  liste  de  nota- 
ilité,  et  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  requises  par 
la  Constitution,  la  non  inscription  de  son  nom 
sur  la  liste  est  une  violation  des  articles  7,  8  et 
9  de  la  Constitution  (suivant  qu'il  s'agit  d'une 
liste  communale,  départementale  ou  nationale),  et 
qu'alors  il  y  a  inconstitutionnalité? 

Ne  répugnerait-il  pas  de  donner  ce  caractère 
grave  à  une  méprise  aussi  facile  à  rectifier  qu'à 
Vérifier,  et  de  faire  dépetidre  le  sort  d'une  liste 
entière  d'éligibles  d'une  erreur  arithmétiquement 
prouvée,  et  qui  peut  être  relevée  par  une  opéra- 
tion purement  mécanique  et  matérielle? 

Il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  où  un  failli, 
un  domestique  a  gages  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage,  un  interdit,  un  accusé, 
un  contumace,  seraient  inscrits  sur  une  liste  d'é- 
ligibles. 

Leurs  noms  doivent  en  être  eximés,  parce  que 
l'article  *>  de  la  Constitution  les  prive  de  l'exer- 
cice des  droits  attachés  à  la  qualité  de  ciloven  fran- 
çais ;  mais  l'inscription  de  leurs  noms  n'aura  pas 
entaché  les  listes  entières  d  inconst itutionnutité. 
S'il  en  était  autrement,  combien  de  faits  ignorés, 
soit  des  rédacteurs  des  listes,  soit  des  citoyens 
qui  assistent  au  dépouillement  des  scrutins,  don- 
neraient lieu  à  l'annulation  des  listes-  il  n'en 
serait  neut-ôtre  pas  une  qui  fût  exempte  du  repro- 
che d  inconstitutionnalité.  Il  n'est  pas  besoin  de 
vous  représenter  combien  les  conséquences  en 
seraient  funestes. 

Au  moment  du  dépouillement  des  listes  élé- 
mentaires des  séries,  un  citoyen  présent  s'oppo- 
serait «à  ce  qu'un  nom  appelé  fut  inscrit  :  cette 
opposition  donnerait  lieu  à  une  controverse  sur 
le  point  de  fait,  et  on  répondrait,  par  exemple, 

airun  individu  que  l'on  prétend  héritier  immé- 
iat,  détenteur  a  titre  gratuit  de  la  succession 
totale  ou  partielle  d'un  failli,  n'a  point  accepté 
l'hérédité  :  qui  jugera  ce  point  controversé? 

Ou  ne  dira  pas,  sans  doute,  que  les  notables  de 
l'arrondissement  communal,  que  la  i'  section  du 
3»  litre  de  la  loi  du  13  ventôse  charge  de  faire, 
en  l'an  l\,  le  dépouillement  des  listes  de  séries 
p:>ur  former  la  liste  communale,  ont  été  établis 
juges  de  l'état  politique  des  citoyens,  ni  que  ce 
pouvoir  sera  attribue  en  l'an  XII,  et  parla  suite, 
aux  sous-préfets  et  aux  conseils  d  arrondisse- 
ments, auxquels  l'article  \H  de  la  même  loi  im- 
pose l'obligation  de  faire  à  l'avenir  ce  dépouille- 
ment. Les  uns  et  les  antres  n'ont  à  s'occuper  que 
d'un  relevé  exact,  et  d'une  transcription  littérale 
et  numérique,  sauf  les  réclamations  ultérieures 
dans  les  formes,  et  dans  les  délais  que  la  loi  doit 
prescrire,  et  devant  les  autorites  qu'elle  doit  indi- 
quer,  si  elles  ne  le  sont  pas  par  la  Constitution. 

l'ne  loi  organique  sera  donc  nécessaire,  mais 
elle  ne  devra  pas  être  restreinte  aux  seuls  movens 
de  vérifier  le  fait  dénoncé,  et  l'iiiconstitut'ion- 
nalité  qui  peut  en  résulter  ;  elle  devra  présenter 
aussi  ceux  de  réclamation  et  de  redressement  du 
préjudice  que  l'ignorance,  l'erreur  ou  la  fraude 
causeraient  aux  citoyens  dans  leurs  intérêts  les 

Ïlus  chers;  Pt  nous  pensons  qu'une  dénonciation 
ont  l'objet,  par  sa  nature,  ne  présentera  pas  une 
violation  de  la  Constitution,  ne  sera  pas  unani- 
mement rejetée  sans  examen  ultérieur,  quand  le 
pétitionnaire  réclamera  contre  une  illégalité  ou 
une  erreur  qui  le  priveraient  de  l'honorable  in- 
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scription  de  son  nom  sur  une  liste  de  notabilité. 

Je  reviens  aux  faits  particuliers,  relatifs  aux 
citoyens  Bodard  et  Martin. 

Ils  allèguent,  et  ils  ont  fait  certifier  par  le  di- 
recteur du  scrutin  et  les  scrutateurs  de  leur  série, 
qu'ils  ont  obtenu,  dans  leur  propre  série,  un  plus 
grand  nombre  de  suffrages  qu'il  n'était  néces- 
saire pour  être  déclarés  notables. 

Il  ne  suffit  pas  d'énoncer  vaguement  qu'un  ci- 
toyen a  réuni  un  nombre  suffisant  de  suffrages 
pour  être  notable  communal;  il  faudrait  que  les 
faits  fussent  précisés,  et  qu'il  fut  constaté  quel  a 
été  le  nombre  de  sufi rages  obtenus  dans  toutes  les 
séries  de  l'arrondisseraentpar  chacun  des  pétition- 
naires, et  quel  a  été,  daus  le  fait,  le  moindre  nom- 
bre de  suffrages  nécessaires  pour  être  inscrits  sur 
la  liste  communale. 

In  simple  certificat  ne  peut  suppléer  à  cette 
preuve,  qu'il  est  aisé  de  recueillir  dans  des  actes 
authentiques. 

Un  des  scrutateurs  seul  a  délivré  un  extrait  de 
la  série;  il  résulterait  de  cet  extrait  que  le  ci- 
toyen Bodard  a  obtenu  :>0  suffrages  et  le  citoyen 
Martin  28,  dans  leur  propre  série  :  il  est  remar- 
quable que  cet  extrait  a  été  délivré  postérieure- 
ment à  l'impression  et  a  la  publication  de  la  liste 
communale,  et  que  depuis  longtemps  les  deux 
minutes  des  listes  de  série  étaient  déposées  à  la 
mairie  et  à  la  sous-préfecture.  Cet  acte  est  in- 
forme, et  on  ne  voit  pas  comment  un  scrutateur, 
dont  la  fonction  a  cessé  aussitôt  que  le  dépouille- 
ment du  scrutin  a  été  terminé,  a  pu  délivrer  l'ex- 
trait d'une  liste  qui  n'est  point  en  ses  mains. 

Ce  n'est  pas  des  scrutins  de  série  dont  il  s'agit, 
mais  du  dépouillement  des  listes  de  toutes  les  sé- 
ries de  l'arrondissement  communal,  dont  le  résul- 
tat forme  la  liste  de  notabilité. 

Les  pétitionnaires,  dont  la  signature  privée  n'est 
ni  attestée  ni  légalisée,  n'ont  produit  aucun  acte 
authentique  propre  à  constater  Vcrreur  ou  la  mé- 
prise qu'ils  vous  dénoncent;  et  votre  Commis- 
sion, composeedes  tribuns  Carat-Maiila,  Malherbe 
et  du  rapporteur,  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

Clinhaud  (du  Gard).  Tribuns,  les  citoyens  de 
la  Bépublique  française  exercent  leurs  droits  po- 
litiques, pour  la  première  fois,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  Constitution  île  l'an  VIII.  Un  nouveau 
mode  assure  la  libre  émission  des  votes,  et  rem- 
place les  assemblées  primaires,  presque  toujours 
tumultueuses,  souvent  livrées  aux  factions,  a  l'es- 
prit de  parti,  et  qui  compromettaient  Ja  tranquil- 
lité et  I  ordre  public.  Mais,  des  abus  toujours  in- 
séparables des  institutions  sociales  se  glissent 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  c'est  a  vous, 
tribuns,  c'est  surtout  au  corps  auguste  chargé  du 
dépôt  et  de  la  conservation  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, qu'il  appartient  de  les  prévenir  ou  de 
les  détruire. 

La  dénonciation  sur  laquelle  j'appelle  aujour- 
d'hui votre  attention  présente  des  faits  graves; 
ils  sont  allégués  perde  nombreux  pétitionnaires  ; 
ils  inculpent  fol  lement  le  directeur  et  I  -s  scru- 
tateurs qui  ont  dé|H)uillé  les  bulletins.  Cependant, 
comment  vous  proposer  de  statuer,  sans  avoir  en- 
tendu les  accusés  dans  leur  défense,  et  sans  des 
pièces  authentiques  et  officielles?  La  liste  commu- 
nale deséligibles,  base  de  la  dénonciation,  ne  vous 
a  seulement  pas  été  envovéc  :  quoi  qu'il  en  soit, 
voici  les  faits  tels  qu'ils  sodI  présentés  par  les 
pétitionnaires. 

La  commune  de  Saint-Grniis-de-Cemolax.  dé- 
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partcmenl  du  Gard,  renferme  1M  citoyens  ayant 
droit  de  voter;  ils  ont  formé  une  série;  30  en- 
viron n'ont  pas  usé  de  leurs  droits,  reste  120 
votants  eftei  tif?,  sur  lesquels  65  déclarent  et 
signent  que  le  dépouillement  des  bulletins  a  pro- 
duit un  résultat  contraire  à  leur  vote,  et  ;57  illet- 
trés sont  prêts,  disent-ils,  à  joindre  leur  déclaration 
a  la  leur;  de  sorte  que,  sur  120  votants,  102  affir- 
ment hautement  qu'on  n'a  fait  aucune  mention 
de  leurs  votes,  tandis  que  ceux  des  18  votants  res- 
tants ont  prévalu. 

Celte  infidélité  coupable  est,  disent  les  pétition- 
naires, l'ouvrage  des  directeur  et  scrutateurs  de 
la  série,  et  c'est  contre  eux  qu'est  dirigée  la  péti- 
tion. Us  pourraient  répondre  à  celte  dénonciation 
que,  la  liste  de  notabilité  communale  étant  le  ré- 
sultat général  du  dépouillement  de  toutes  les 
lisles  particulières  des  séries,  tel  citoyen  qui 
n'aurait  eu  que  18  voix  à  Saint-Géniës-de-Lomolas, 
aurait  pu  en  joindre  un  grand  nombre  dans  une 
autre  série.  Mais  les  pétitionnaires  préviennent 
cette  objection:  ils  affirment  que,  dans  le  second 
arrondissement  du  Gard  dont  ils  font  partie, 
19  suffrages  ont  suffi  pour  être  porté  sur  la  liste 
communale,  et  ils  déclarent  qu'ils  en  ont  a  cordé 
200  à  des  citoyens  dont  ils  vous  envoient  les  noms, 
et  qui  ne  s'y  trouvent  pas  compris. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  leurs  bulle- 
tins ont  été  anéantis  par  ceux  qui  étaient  légale- 
ment chargés  de  ce  dépôt,  et  qu'ils  ont  substitué 
leur  volonté  particulière  au  vœu  presque  unanime 
tle  leurs  concitoyens.  Us  assurent  que  la  loi  a  été 
violée  dans  toutes  ses  parties,  et  que,  depuis  la 
formation  des  listes  des  volants  Jusqu'à  rouver- 
turc  clandestine  des  scrutins,  ce  n'est  qu'une  suite 
non  interrompue  de  fraudes,  d'abus  de  pouvoirs 
et  d'infidélités. 

Sans  doute,  citoyens  tribuns,  si  de  pareils  faits 
étaient  prouvés  d'une  manière  irréfragable,  vous 
n'hésiteriez  pas  à  déférer  cette  dénonciation  au 
Sénat  Conservateur,  juge  suprême  de  la  validité 
ou  de  l'invalidité  des  listes  d'éligibles;  mais  il 
faudrait  qu'une  pièce  officielle  constatât  que. 
30  citovens  se  sont  abstenus  de  voter  à  Saint-Gé- 
niès-dë-Comolas;  il  faudrait  plus  qu'une  asser- 
tion pour  vous  prou  ver  que  37  citoyens  illettrés 
se  joignent  aux  0."»  signataires  de  la  pétition;  il 
faudrait  que  vous  fussiez  certains  que  les  bulle- 
tins ont  tous  été  faits  conformément  aux  disjio- 
sitions  de  la  loi  du  13  ventôse  an  IX,  et  qu'ainsi 
ils  ont  tous  été  admissibles  ;  il  faudrait  enfin  en- 
tendre ce  qu'allèguent  pour  leur  défense  les  direc- 
teur et  scrutateurs  grièvement  inculpés 

D'après  ces  considérations,  votre  Commission, 
composée  des  tribuns  Jaucourt,  Say  et  Chabaud, 
vous  propose  : 

1"  D'adresser  un  message  au  Gouvernement 
pour  lui  demander  des  renseignements  sur  la 
conduite  des  directeur  cl  scrutateurs  de  la  série 
«le  Saint-Génics-de-Comolas,  deuxième  arrondis- 
sement du  département  du  Gard,  et  sur  la  forma- 
tion de  sa  lisle  de  notabilité  communale; 

2°  D'ajourner  toute  discussion  jusqu'au  moment 
où  vous  aurez  reçu  les  renseignements  demandés. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Culnaril.  Tribuns,  les  habitants  de  Gaubcrtin, 
arrondissement  communal  de  Pithiviers,  départe- 
ment du  Loiret,  demandent  à  être  réintégrés  dans 
leurs  droits  et  que  l  UIéqalité  du  scrutin  [de  leur 
commune)  qui  a  servi  «  tu  formation  de  la  liste 
communale,  soit  déclarée. 

Leurs  motifs  sont  que,  le  II  thermidor  dernier, 
le  maire  de  leur  commune  a  fait  prodamer  l'ou- 


verlure  du  scrutin,  ordonnée  par  la  loi  du  13  ven- 
tôse an  IX,  jusqu'au  20  du  même  mois  de  ther- 
midor; que  sur  la  foi  de  cette  proclamation  ils 
se  sont  livrés  aux  travaux  de  la  campagne,  et  que, 
quand  ilssesonl  présentés,  les  18et  10,  pour  voter, 
le  maire  leur  a  déclaré  que  le  scrutin  avait  été 
fermé  dès  le  15.  Ils  assurent  qu'après  le  lô  il  a 
encore  reçu  des  votes;  que  cependant,  sur  90  ci- 
toyens habitant  la  commune,  dix  seulement  ont 
voté  ;  encore  sont-ce  des  ouvriers  qui  travaillent 
pour  la  maison  du  maire. 

Citoyens  tribuns,  plusieurs  réclamations  contre 
les  listes  de  notabilité  vous  sont  parvenues.  Déjà 
vos  Commissions  vous  ont  fait  des  rapports.  En 
les  écoutant,  le  Tribunat  a  semblé  montrer  quel- 
que incertitude  sur  la  marche  que  les  pétitionnai- 
res doivent  suivre  pour  dénoncer  les  listes,  et 
lui-même  pour  prendre  un  parti.  La  matière  est 
neuve,  elle  n'a  encore  été  essayée  ni  expérimen- 
tée, et  les  faits  varieront  à  l'infini.  Dans  cet  état 
de  choses,  la  Commission  dont  je  suis  l'organe 
pense  qu'il  importe  de  constituer  en  quelque  sorte 
l'usage,  et  pour  cela  de  s'appuyer  sur  un  petit 
nombre  de  principes  généraux," auxquels  beau- 
coup de  circonstances,  quoique  nuancées  entre 
elles,  puissent  se  rapporter;  principes  qui.  bien 
connus  des  pétitionnaires,  leur  serviront  de  règle 
et  de  conduite,  et  tellement  évidents  et  constitu- 
tionnels, que  le  Tribunal  qui,  je  l'avoue,  ne  peut 
se  lier  lui-même,  n'ait  pas  de  raisons  de  s'en  écar- 
ter à  l'avenir. 

A  cet  égard,  pour  ouvrir  la  carrière  et  offrir 
seulement  des  points  de  vue,  je  parcourrai  rapi- 
dement les  questions  suivantes,  dont  l'objet  est 
de  faciliter  l'exercice  de  vos  pouvoirs  constitu- 
tionnels relativement  aux  listes  d'éligibles.  Biles 
appartiennent  toutes  au  sujet,  quelles  que  puissent 
être  les  plaintes  diverses  qui  vous  seront  présen- 
tées. La  plupart  sont  relatives,  et  l'application 
s'en  fera  naturellement  ù  la  irttition  des  habitants 
de  Gaubcrlin. 

Je  vais  donc  examiner  en  général  si  les  faits 
énoncés  sont  prouvés,  et  quel  genre  de  preuve 
vous  devez  exiger:  jusqu'à  quel  |K)int  il  i-st  possi- 
ble aux  pétitionnaires  de  se  le  procurer,  et  si  le 
concours  de  l'autorité  administrative  est  néces- 
saire pour  faire  ou  compléter  cette  preuve; 

Bn  supposant  les  faits  prouvés,  s'ils  présentent 
des  inconslitutionualités,  et  quelles  sont  les  plus 
probables; 

Si  une  liste  communale  peut  être  déclarée  nulle, 
quand  celle  du  département  esl  achevée,  et  celle- 
ci,  quand  la  liste  nationale  est  consommée; 

Quels  seront  les  effets  de  la  nullité  d'une  liste; 

Enfin,  comment  les  pétitionnaires  eonnallront- 
ils  les  motifs  de  vos  décisions. 

Toute  question  de  cette  nature  doit  être  premiè- 
rement considérée  à  l'égard  de  la  Constitution 
elle-même.  La  notabilité,  tribuns,  est  le  seul  acte 
du  peuple,  vu  comme  souverain  ;  c'est  le  premier 
fondement  de  notre  système  politique,  la  base  «le 
l'édifice  constitutionnel,  la  source  des  pouvoirs 

rmblics.  C'est  aussi  un  hommage  aux  vertus  pu- 
diques et  privées,  aux  services  rendus,  aux  _  ta- 
lents. Mais,  s'il  est  quelque  part  une  notabilité 
frauduleuse,  mensongère,  obtenue  par  des  pro- 
cédés contraires  à  l'esprit  de  la  Constitution,  il 
faut  l'annuler.  Des  abus  nombreux  et  jamais  ré- 
primés produiraient,  dans  les  localités  où  ils  se- 
raient commis,  des  effets  moraux  nuisibles,  Ires- 
nuisibles  au  respect  dù  ù  la  Constitution. 

La  notabilité,  ni-je  dit,  est  l'hommage  rendu 
aux  vertus  et  aux  talents  :  quel  est  l'homme  qui, 
se  jugeant  lui-même,  oserait  s'eu  croire  digne? 
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Mais,  si  vous  supposez  que  tels  n'ont  été  privé;:  de  • 
cette  marque  houorable  d'estime  que  par  l'intri- 
gue, la  malveillance  ou  ['infidélité;  et  si  l'on  n'a 
pas  dit  en  vain  que,  lorsque  les  droits  politiques 
d'un  citovea  sont  lésés,  tout  l'Etat  est  lésé,  la  ré- 
clamaliuiS  même  d'un  seul  plaignant  mérite  toute 
votre  attention. 

Cependant,  si  ces  réclamants  eux-mêmes  ne  sont 
musqué  par  d'injustes  regrets  ou  de  perlides con- 
seils, vous  senti rez  ce  que  vous  devez  aux  droits 
du  grand  nombre  de  notables  portés  sur  les  listes 
attaquées,  et  vous  ne  prononcerez  qu'avec  une 
extrême  sagesse,  une  entière  conviction.  Votre 
discernement,  bien  éclairé  sur  les  faits,  décidera, 
personne  n'en  doit  douter,  décidera  toujours  de 
ces  divers  intérêts  selon  que  le  réclameront  la 
justice  et  la  Constitution. 

Cela  posé,  quelles  sont  les  preuves  jue  doivent 
Taire  les  pétitionnaires? 

Il  en  est,  suivant  votre  Commission,  une  pre- 
mière et  commune  à  tous  les  réclamants,  celle 
qu'ils  sont  citoyens  et  parties  intéressées  à  se 
plaindre.  Cette  qualité  doit  être  établie  par  l'état 
qu'à  dû  dresser  le  conseil  municipal  de  cliaque 
commune  (article  1"  de  la  loi  du  Kl  nivôse).  Jus- 
qu'à ce  qu  elle  leur  soit  contestée,  elle  doit  de- 
meurer pour  constante.  A  moins  donc  qu'ils  ne 
se  plaignent  précisément  de  n'avoir  pas  été  por- 
tés sur  l'état  des  citoyens,  les  pétitionnaires 
doivent  en  rapporter  des  extraits  en  ce  qui  les 
concerne.  Cette  précaution  déjouera  bien  des  ma- 
nœuvres ;  car  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  fait 
parler  des  individus  imaginaires,  de  prétendue 
pétitionnaires  qui  ne  s'en  doutaient  pas! 

Ku  second  lieu,  partout  les  lisies  d'éligibilité 
ont  élé  rendues  publiques  par  l'impression  :  ainsi 
les  pétitionnaires  peuvent  et  doivent  joindre  à 
leur  pétition  la  liste  qu'ils  dénoncent.  Un  l'a  déjà 
dit  a  cette  tribune,  ce  n'est  pas  une  dénonciation 
que  le  Tribunal  doit  déférer  au  Sénat;  ce  sont  les 
listes  d  eliu'ibles. 

Reste  à  Taire  la  preuve  des  faits  particuliers  à 
chaque  réclamation. 

Pour  raisonner  sur  des  exemples,  je  choisis 
celui  des  habitants  de  Cauhcrliu. 

Ijeur  maire,  disent-ils,  a  public,  le  1 1  thermi- 
dor, fine  le  scrutin  serait  ouvert  jusqu'au  ?0;  on 
se  demande  d'al>ord  où  celte  proclamation  est- 
elle  écrite,  ou  eu  est  la  copie  authentique? 

.Vais  il  a  fermé  le  scrutin  des  le  13  :  oii  est  le 
procès-verbal  de  celle  clôture/ ou,  si  la  commune 
formait  à  elle  seule  une  série,  ou  est  la  liste  de  la 
série  elle-même  qui  doil  être  datée  de  t»  1  ou  tel  jour? 
Il  en  peut  être  ainsi  «le  toute  antre  allégation. 
Se  plaint-on  de  ce  que  des  individus  n'ayant 
pas  vingt-un  ans  ont  voté?  qu'on  rap|iorto  leur 
extrait  de  naissance. 

S'agit-il  d'un  failli?  son  bilan  et  ce  qui  a  suivi 
D'un  condamné  à  des  peine*  afllictives  et  infa- 
mantes? son  jugement  de  condamnation.  D'un 
interdit?  sou  jugem  ut  d'interdiction;  etc.,  etc. 

Des  renseignements  aussi  positif*  manqueront, 
il  est  vrai,  sur  les  domestique*  à  gages  attachés 
au  sen  ice  de  personne  ou  <le  mhuije.  Il  ne  faut 
pas  espérer  que  ceux  qu  ils  servent  constateront 
la  domesticité  par  des  cerlilicats.  puisque,  le  plus 
souvent,  ce  sera  à  l'instigation  de  ceux-ci  qu'ils 
auront  voté.  Ou  doil  donc  dire  que  la  domesticité 
n'étant  que  de  fait,  mais  notoire,  c'est  par  un  acte 
notarié,  signé,  non  par  des  individus  sans  intérêt, 
mais  par  vingl  citoyens  au  moins,  qu'on  doit  con- 
stater celle  notoriété.  A  cet  acte  ou  peut  joindre 
encore  une  déclaration  du  maire  sur  la  domesti- 
cité alléguée. 
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prouver  que  tous  ces  inhabiles 
apportant  l'extrait  du  registre  qu'ont 
directeurs  de  scrutin  (article  21  de 


ont  voté,  en  rai 
dû  tenir  les 
la  loi). 

A-t-on  omis,  par  erreur  ou  à  dessein,  de  porter 
tels  ou  tels  sur  l'état  des  citoyens,  ce  qui  les  a 
empêchés  de  voter?  Ceux  qui  s'en  plaignent  doi- 
vent justifier  qu'ils  sonl  citoyens  par  les  preuves 
de  l'âge  et  de  la  contribution;  par  un  pareil  acte 
de  notoriété  portant  que  leurs  droits  ne  sont  per- 
dus ni  suspendus;  par  une  déclaration  du  maire 
sur  ce  fait,  et  une  attestation  du  dépositaire  de 
l'état  des  citoyens,  que  leurs  noms  n'y  sont  pas 
compris. 

S'agit-il  enlin  d'erreur  ou  d'infidélité  dans  le 
dépouillement  des  scrutins  cl  la  composition  des 
listes,  d'où  il  est  résulté  que  tels  sont  notables 
au  préjudice  de  lels?  Dans  ce  cas,  il  pourra  de- 
venir nécessaire  de  vous  présenter  les  états  de 
citoyens,  les  lisies  de  séries,  el  celles  d'éligibilité 
elles-mêmes,  et  on  ne  peut  les  obtenir  que  par  le 
canal  du  Gouvernement!  mais,  si  le  Tribunal  ne 
veut  pas  descendre  dans  l'examen  de  ces  nom- 
breuses écritures,  s'il  répugne  à  faire  déplacer 
des  pièces  originales  ,  et  juge  impossible  d'en  exi- 
ger des  copies,  il  est  un  premier  moyen  qu'on 
peut  cniplover.  Il  consiste  à  exiger  aussi  des  pé- 
tition uaires*  un  certificat  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  prés  de  qui  reposent  tous  ces  travaux, 
portant,  après  vérification  fuite  sur  les  lisies  de 
séries  : 

1*  Combien  oui  eu  respectivement  de  suffrages 
les  cinq  notables  absents  tmir  service  jntbtic, 

3 ni  en  ont  eu  le  moins.  [Vouez  les  articles  3i, 
ti,  38  et  1(1  de  la  loi». 

2"  Combien  ont  eu  respectivement  les  cinq  no- 
tables  présents  dans  l'arrondissement  qui  en  ont 
eu  le  moins. 

3*  Kl  combien  chacun  des  pétitionnaires  en  a  eu. 

Ce  qui  pourra  se  pratiquer  aussi  relativement 
à  la  liste  départementale.  [Voyez  articles  82  cl  83 
de  la  loi). 

Idem  relativement  à  la  liste  nationale.  [Voyez 
les  articles  121  el  12.1  de  la  loi). 

Cette  formalité  éclairera  beaucoup  de  citoyens 
qui.  le  plus  souvent,  verront  qu'ils  se  seraient 
plaints  injustement,  et  renonceront  à  vous  pré- 
senter des  pétilions;  ce  qui  diminuera  sensible- 
ment le  nombre  de  celles  qui,  sans  cette  vérifi- 
cation, vous  auraient  été  adressée*. 

Vous  rapprocherez  alors  ce  certificat  de  la  loi 
du  13  ventôse,  qtii  veut  (articles  17,  8fi  et 
que  Us  absents  avec  moins  de  suffrages  soient 
préférés  aux  présents  avec  plus;  et.  toute  com- 
paraison faite,  vous  Verres  luire  les  premiers 
layons  de  la  vérité,  si  déjà  votre  opinion  n'est 
entiériMnent  formée. 

J'examine  à  présent  qu.-lle  sera  l'authenticité 
d«*  pièces  produite*  :  il  n'en  est  pas  d'autre  que 
le  sceau  des  autorités  qui  les  délivreront.  Si  I  on 
doutait  de  tout. toute  décision  deviendrait  impos- 
sible. Kt.  s'il  arrivait  que  quelques  hommes  auda- 
cieux et  criminels  voulussent  vous  tromper  par 
des  pières  fausses,  les  autorités  locales,  averties 
pirla  publicité  de  vos  séances,  auraient  le  temps 
d'en  aviser,  et  vous  et  le  Sénat  Conservateur,  iiour 
prévenir  le  scandale  el  le  danger  d'une  décision 
sans  objet. 

Par  cette  raison,  et  quelques  lumières  que  vous 
trouviez  d'ailleurs  dans  les  documents  à  fournir 
parles  pétitionnaires,  il  serait  bien  de  ne  pronon- 
cer «ur  tonte  réclamation  qu'un  moi*  après  le 
rapport.  Dans  ce  terme,  les  départements  les  plus 
éloignés,  ceux  qui  se  croiraient  intéressés  à  ré- 
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pondre,  le  pourraient  faire,  el  voire  instruction 
n'en  serait  que  plus  complète. 

Quelques  membres  vous  ont  déjà  dit  qu'il  faut 
demander  les  moyens  d'instruction  au  Gouverne- 
ment. Est-ce  habituellement  et  sur  chaque  récla- 
mation qu'on  veut  rendre  cette  communication 
nécessaire?  votre  Commission  ne  pense  pas  qu'elle 
soit  habituellement  praticable  ou  du  moins  effi- 
cace; car  comment  charger  raisonnablement  l'ad- 
ministration d'une  foule  de  détails  étrangers  à  sa 
marche  ordinaire?  S'il  en  était  ainsi,  la  résistance 
des  agents  dont  on  se  plaindrait,  l'inertie  et  l'in- 
différence des  autres,  les  lenteurs,  les  entraves, 
arrêteraient  à  chaque  pas  la  bienveillance  du 
Gouvernement,  et  paralvseraieut  la  justice  due 
aux  pétitionnaires.  Ne  rni-cc  que  pour  obtenir  un 
premier  degré  de  probabilité  en  faveur  de  la  réeh> 
matin. i.  il  vaut  mieux  laisser  d'abord  tous  ces 
soins  au  zèle  de  l'intérêt  personnel ,  c'est-à-dire 
«les  pétitionnaires,  qui  feront  vis-à-vis  des  dépo- 
sitaires de  procès-verbaux  ou  autres  pièces,  toutes 
diligences  pour  en  avoir  des  extraits  ou  des  copies 
authentiques. 

Ces  diligences  auront  tout  leur  effet,  si  le  Gou- 
vernement, par  un  simple  arrêté,  ordonne  à  ces 
dépositaires,  qui  sont  ou  des  administrateurs,  ou 
des  secrétaires  d'administration,  ou  des  grefliers 
de  tribunaux  (tous  à  sa  nomination  et  dans  sa 
dépendance),  de  fournir  ce  qui  sera  réclamé. 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  d'intérêt  à  couvrir 
et  tenir  cachées  les  fautes  de  ses  agents.  11  en  a, 
au  contraire,  à  faire  exécuter  la  Constitution,  et 
à  procurer  au  peuple  français  le  plein  et  légitime 
exercice  de  sa  souveraineté.  11  a  toujours  intérêt 
de  répondre  par  une  administration  généreuse  et 
bienfaisante  a  une  confiance  nécessaire  et  sans 
bornes.  Je  dis  nécessaire,  car  on  ne  conçoit  pas 
de  Gouvernement  possible  sans  celte  confiance 
accordée  à  un  pouvoir  qui,  chaque  jour,  absorbe 
tant  de  détails,  el  traite  de  si  grands  intérêts  ;  et 
s'il  est  près  de  lui  des  autorités  surveillantes,  c'est 
quand  il  le  faut  pour  attaquer  ses  erreurs,  et 
jamais  ses  intentions. 

Mais  enfin,  si  les  dépositaires  refusent  de  déli- 
vrer ces  copies  et  ces  extraits,  (pie  feront  les  péti- 
tionnaires? Ce  qu'ils  feront  ?  Ils  suivront  la  marche 
ordinaire,  naturelle,  de  ceux  qui  ont  des  droits 
contre  autrui  ;  ils  feront  constater  les  refus  par 
des  notaires  ou  autres  fonctionnaires  dignes  de 
confiance  ;  mais,  si  le  Gouvernement  prend  les 
mesurée  que  nous  venons  d'indiquer  (et  la  Com- 
mission est  autorisée  à  croire  qu  il  les  prendra), 
les  refus  seront  exlrémemeut  rares,  ou  seront 
motivés. 

Si  le  Tribunat,  au  lieu  des  pièces  mêmes,  n'a 
que  des  refus  constatés,  il  jugera  avec  la  liberté 
e  conscience  d'un  jury  ce  qu'il  devra  penser  et 
de  la  réclamation  et  des  motifs  du  refus  ;  il  de- 
mandera, si  bon  lui  semble,  des  pièces  originales 
au  Gouvernement,  ou  prendra  sur-le-champ  un 
parti  définitif. 

11  faut  maintenant  supposer  les  faits  prouvés  et 
se  demander  s'ils  présentent  des  inconstitution- 
nalités. 

La  Constitution  (articles  7,  8  et  9)  veut  que  les 
citoyens  d'un  arrondissement  communal  dési- 
gnent le  dixième  d'entre  eux,  ce  qui  produit  les 
notables  commuuaux;  que  ceux-ci  désignent  un 
dixième  d'entre  eux,  ce  qui  produit  les  notables 
de  département,  et  ceux-ci  un  dixième  pour  avoir 
une  notabilité  nationale. 

Ainsi,  son  esprit  général  est  que  tous  les  ci- 
tovens.  rien  que  des  citoyens,  confèrent  la  nota- 
bilité d'après  un  genre  de  majorité  à  régler  par 
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la  loi.  Quand  le  résultat  ne  s'accorde  pas  avec  ces 
principes,  il  y  a  inconstitutionnalilé;  ce  qui  peut 
arriver  principalement  de  trois  manières  : 

1°  Quand  la  notabilité  a  été  donnée  par  des  élé- 
ments qui  n'y  devaient  pas  concourir,  c'est-à-dire 
des  individus  qui  ne  sont  pas  citoyens,  ou  dont 
les  droits  de  cité  sont  suspeirdus  [articles  3, 4  et  5 
de  la  Constitution). 

Il  est  évident  que  les  votes  de  ces  individus  ont 
troublé  l'opération  et  déterminé  une  Tausse  ma- 
jorité. 

2"  Quand  tous  les  éléments  qui  devaient  ou 
pouvaient  concourir  aux  listes,  c'est-à-dire  tous 
les  citoyens  d'un  arrondissement,  ne  l'ont  pu  par 
le  fait  des  agents  de  la  loi,  le  résultat  établi  en 
l'absence  de  leurs  suffrages  n'est  pas  l'expression 
de  la  volonté  de  tout  l'arrondissement. 

Nous  disons:  n'ont  pu  y  concourir,  car  des 
citoyens,  par  négligence  ou  autre  cause,  peuvent 
ne  pas  user  de  leur  droit  de  cité;  mais,  si,  par 


rentrent  dans  ce  second  cas. 

3°  Il  y  a  inconstitutionnalilé  quand,  par  erreur 
ou  infidélité  dans  les  dépouillements  de  scrutin 
et  la  composition  des  listes  d'éligibilité,  tels  se 
sont  trouvés  notables  au  préjudice  de  tels.  La 
Constitution  n'est  pas  indifférente  sur  ce  résultai; 
elle  suppose  que  ceux-là  qui  auraient  été  nommés, 
comme  elle  l'a  voulu,  auraient  élé  les  plus  di- 
gnes de  la  destination  des  notables. 

Cette  volonté  se  montre,  par  sa  lettre  même, 
car,  d'après  ses  dispositions,  ce  sont  tous  les 
citoyens,  c'est-à-dire  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, qui  doivent  donner  la  notabilité  :  or  l'in- 
fidélité suppose  toujours  qu'on  a  retranché,  sup- 
primé ou  point  compté  des  votes  portant  sur  tels 
qu'on  désirait  écarter.  Après  cette  omission  ou 
soustraction,  ce  n'est  plus  le  plus  grand  uombre 
qui  décide. 

Si  ce  n'est  pas  d'une  suppression  des  suffrages, 
mais  au  contraire,  de  la  supposition  de  voles 
imaginaires  qu'est  résultée  la  notabilité,  la  Cons- 
titution est  également  contrariée,  parce  que,  dans 
cette  hypothèse  encore,  ce  ne  seront  pas  des 
votes  de  citoyens  qui  auront  produit  l'éligibilité. 

Quand  le  troisième  cas  d'incoustitutionnalité  se 
présentera,  il  faudra  se  souvenir  que  la  loi  a  ac- 
cordé beaucoup  de  confiance  à  ses  agents,  et  donne 
au  peuple  une  garantie  de  leur  fidélité  dans  la 
publicité  de  leurs  opérations;  cependant  il  aura 
pu  arriver  qu'ils  aient  abusé  de  cette  confiance, 
et  que  la  publicité  même  ait  été  une  inutile  pré- 
caution. 

Pour  ne  rien  laisser  en  arrière,  votre  Commis- 
sion a  également  agité  si  une  liste  d'éligibles  est 
nulle  quand  elle  renferme  des  noms  de  faillis  et 
autres  individus  non  citoyens,  ou  des  noms  tel- 
lement défigurés  qu'ils  ne  s'appliquent  évidem- 
ment à  aucune  autre  personne  connue. 

Elle  pense  que  non.  Ou  ne  devrait  agiter  aucun/* 
question  dans  ce  cas,  qu'autant  qu'on  prétendrait 
qu'il  résulte  un  effet  quelconque  de  la  notabilité 
que  ces  faillis  ont  surprise  ;  mais  une  liste  ne  peut 
donner  uu  droit  que  la  Constitution  refuse.  Ces 
prétendus  notables,  n'étant  pas  citoyens,  ne  peu- 
vent être  promus  à  des  fonctions  publiques;  on 
doit  donc  regarder  les  noms  portés  induement 
sur  les  listes  comme  n'y  étant  pas,  et  rcmphr 
les  lacunes  nu  complément  périodique  des  listes 
d'éligibles.  . 

Autre  question.  Etes-vous,  ainsi  que  le  Senai. 
obligés  de  prononcer  avant  la  composition  m 
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listes  départementale  et  nationale?  Votre  Com- 
mission uc  le  croit  pas.  Ses  motifs  sont  qu'un 
temps  assez  raisonnable  est  nécessaire  pour  I  exa- 
men et  l'instruction  du  Tribunal,  puis  pour  la 
décision  du  Sénat.  En  supposant  que  celte  déci- 
sion vienne  avant  la  formation  des  listes  subsé- 
quentes, il  faudra  de  nouveaux  délais  aux  arron- 
dissements dont  les  listes  ont  été  annulées,  pour 
recommencer  l'opération;  et,  quoiqu'on  fasse,  les 
nouveaux  notables  communaux  ne  seront  pas  eu 
mesure  de  concourir  en  temps  utile  à  la  composi- 
tion de  la  liste  départementale,  etc. 

Ainsi,  vous  avez  toute  latitude,  soit  pour  de- 
mander des  renseignements  à  l'autorité  adminis- 
trative, soit  pour  prononcer  des  ordres  du  jour 
motivés  sur  des  productions  insuffisantes,  sans 
préjudirier  aux  pétitions  et  productions  ultérieures 
qui  vous  seraient  présentées  par  les  mêmes  per- 
sonnes. 

Maintenant  nous  demandons  (car  la  sagesse  Vous 
prescrit  de  prévoir  toutes  les  conséquences  de  vos 
décisions),  nous  demandons  quels  seront  les  ef- 
fets de  la  nullité  d'une  liste  d'éligibles  quand  elle 
sera  prononcée?  Les  mauvaises  opérations  d'une 
seule  série  influeront-elles  sur  toute  la  liste  com- 
munale? Cette  liste  ne  sera-l-elle  nulle  qu'en  ce 
«lui  concerne  la  série  ou  dans  son  ensemble?  Sur 
cela,  remarquez  que  la  loi  du  13  ventôse  (art.  25) 
prescrit  à  chaque  vidant  de  n'inscrire  sur  l'un  de 
ses  bulletins  que  (les  noms  de  citoyens  pris  hors 
(te  sa  série.  L  opération  d'une  seule  série  a  donc 
de  l'influence  sur  la  liste  communale  entière,  et, 
s'il  en  résulte  que  cette  liste  entière  est  viciée,  les 
droits  de  tous  les  notables  communaux  de  l'arron- 
dissement se  trouveront  compromis. 

lie  n'est  pas  tout  :  suivez,  suivez  je  vous  prie. 
Ces  notables  communaux  concourront,  quoique 
effectivement  sans  pouvoir,  à  la  liste  départemen- 
tale. Chacun  doit  (art.  1)5  de  la  loi;  faire  porter  un 
de  ses  bulletins  sur  des  citoyens  de  la  série  dont 
il  fait  partie,  et  l'autre  sur  des  notables  pris  dans 
les  autres  séries  du  département;  or  vous  sentez 
encore  ici  l'influence  de  leurs  votes  sur  la  liste 
départementale  en  son  entier,  et  par  conséquent 
sur  la  partie  de  la  liste  nationale  qui  concernera 
le  déparlement. 

Si  c'est  la  liste  départementale  qui  est  premiè- 
rement déclarée  nulle,  cette  nullité,  par  les  mêmes 
raisons,  doit  influer  sur  la  liste  nationale  eu  ce 
qui  concerne  le  département. 

D'autres  diront  peut-être  qu'il  n'a  pu  être  dans 
l'intention  de  la  loi  de  faire  résulter  d'un  vice 
isolé,  d'une  mauvaise  opération  locale,  des  effets 
si  étendus  et  le  préjudice  de  tant  de  notables  ; 
qu'elle  a  présumé  que  toutes  les  opérations  de 
séries  sont  régulières  au  moment  de  la  formation 
de  ln  liste  communale  ;  (pie  les  listes  communales 
sont  aussi  supposées  régulières  quand  ou  com|K>se 
la  liste  départementale;  qu'ainsi  l'effet  de  la.  nul- 
lité doit  être  local  comme  sa  cause. 

Votre  Commission,  tribuns,  n'a  entendu  ni  ré- 
soudre ni  préjuger  cette  importante  question.  Ce 
but  de  ce  qui  précède  est  de  déterminer  ceux  que 
toute  nullité  pourrait  frapper,  si  elle  était  pro- 
noncée, h  vous  offrir,  dans  la  crainte  des  consé- 
quences, tous  les  renseignements  propres  à  vous 
éclairer  sur  chaque  réclamation  ;  elle  u  aussi  en- 
tendu vous  rappeler  que  vous  devez  être  à  la  fois 
justes  quand  vous  aurez  la  conviction,  mais  extrê- 
mement circonspects  dans  les  moyens  de  vous  la 
procurer. 

Vous  devez  l'être  par  rette  autre  raison  que.  si 
la  nullité  entraîne  les  inconvénients  que  IKHIS 
venons  d'exposer,  il  en  résultera  aussi,  ou  que  le- 
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opérations  seront  recommencées  à  une  autre  é|K>- 
que  que  le  mouvement  général  et  périodique  pres- 
crit par  la  Constitution,  ou  qu'un  département  sera 
laissé  trois  ans  sans  notables  ;  et.  dans  cet  inter- 
valle, par  qui  les  fonctions  publiques  y  seront- 
elles  remplies? 

Je  demande,  avant  de  terminer  ces  considéra- 
tions générales,  comment  les  pétitionnaires  con- 
naîtront les  motifs  de  vos  décisions.  Je  crois  qn  • 
le  bureau  est  dans  l'usage  de  leur  envoyer  le* 
décisions  elles-mêmes,  mais,  si  c'est  un  ordre  du 
jour,  que  leur  apprendra-t-il?  La  réponse  est  dans 
la  publicité  de  vos  séances,  et  dans  le  tableau  dj 
la  discussion  entière  ,  bien  recueillie,  bien  pré- 
sentée. Le  seul  journal  officiel,  par  son  étendue, 
peut  remplir  cet  objet  ;  et  votre  Commission  se 
plaît  a  croire  que  les  rédacteurs  de  cette  feuille 
s'empresseront  de  remplir  un  pareil  devoir  avec 
autant  de  soin  et  d'exactitude  que  la  matière  le 
réclame. 

Je  Unirai  par  de  courtes  observations  sur  la 
pétition  des  habitants  de  Gaubertin. 

Le  maire  a  fait  publier,  disent-ilSj  le  II  ther- 
midor, que  le  scrutin  serait  ouvert  jusqu'au  20  : 
où  est  l'acte  de  publication?  Il  a  dit  avoir  fermé 
le  15.  Encore  une  fois  où  est  le  procès-verbal  par 
lequel  on  a  déclaré  le  scrutin  fermé  ;  ou.  si  la  com- 
mune Tonnait  à  elle  seule  une  série,  oit  est  la  liste 
de  série  elle-même  ? 

Il  importe  d'autant  plus  d'insister  sur  ces  preuves 
que,  si  elles  étaient  faites,  la  nullité  de  l'opération 
en  pourrait  être  déduite,  selon  votre  Commission; 
car  si,  comme  le  disent  les  pétitionnaires,  10  ci- 
toyens sur  00  ont  voté,  les  suffrages  des  MO  autres 
auraient  changé  le  résultat  :  ce  qui  rentre  dans  le 
second  cas  d'ineonstitutiomialité  établi  ci-dessus, 
celui  où  tous  les  citoyens  n'ont  pu  voler  par  le 
fait  des  agents  de  la  loi. 

Mais  la  pétition  étant  toute  seule  et  sans  accom- 
pagnement d'aucune  pièce  ;  les  réclamants  ne 
justifiant  pas  de  leur  qualité  de  citovens:  ne  pré- 
sentant ni  ne  dénonçant  comme  inconstitution- 
nelle aucune  liste  communale,  votre  Commission 
vous  propose  de  passer,  quant  à  présent,  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  Tiibunat  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Ilrrenger.  Les  pétitionnaires  de  Roquemaurc 
ont  adressé  une  nouvelle  réclamation  au  Tribunal, 
dans  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  que,  dans  le 
rapport  que  j'ai  fait  de  leur  affaire,  j  ai  omis  de 
parler  d  une  pièce  importante  Cette  pièce  est 
l'attestation  de  quarante  citoyens  qui  disent  avoir 
donné  leurs  voix  à  des  personnes  qui  re|>endaiit 
ne  se  trouvent  point  portées  sur  la  liste  commu- 
nale. Cette  pièce,  citoyens  tribuns,  était  bien  par- 
venue au  Tribunal,  mais  je  dois  dire,  à  la  décharge 
delà  Commission,  qu'elle  ne  lui  avait  pas  encore 
été  communiquée  au  moment  où  elle  a  fuit  son 
rapport.  Telle  est  l'observation  que  j'avais  a  faire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  lu 
réclamation  du  citoyen  Kidault. 

Plusieurs  membres.  L'ajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  première 
séance  est  indiquée  au  Ifî  vendémiaire. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUKAT. 
MUtsiOKNCB  l*  citovkn  AKNOt'LO. 
Seanre  du  W>  vendémiaire. 
Le  proeèt-verbal  de  la  séance  du  2  est  adopte. 

Le  Sénat  Conservateur nntifle  par  un  message  le 

itéec*  du  Citoyen  CntWUf,  l'un  de -es  membres. 
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Ce  message  sera  inséré  au  procès- verbal. 

Le  ritoven  Bérengcr,  nommé  conseiller  d'État, 
écrit' qu'il  donne  sa  démission  de  membre  du 
Tribunal. 

Cette  lettre  sera  également  insérée  au  procès- 
verbal. 

Le  Tribunal  procède  à  la  nomination  de  deux 
membres  de  sa  Commission  administrative  en 
remplacement  des  citoyens  Kavard  et  Uérengçr.  La 
majorité  des  suffrages  se  porte  sur  les  tribuns 
Mouricault  et  Garry. 

il  donne  connaissance  des  pétitions. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Conflans-Saintc- 
Honorine  adressent  au  Tribunal  le  double  d'une 
pétition  qu'ils  ont  présentée  au  préfet  du  départe- 
ment de  Seine-el-tftse,  dans  laquelle  ils  préten- 
dent que  ks  maire  et  adjoints  et  les  membres  du 
conseil  municipal  de  cette  commune  ont  abusé  de 
leurs  pouvoirs,  en  privant  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens du  droit  de  concourir  à  la  formation  des 
lis'tcs  de  notabilité.  Ils  se  plaignent  en  outre 
d'avoir  été  taxés  arbitrairement  dans  les  contribu- 
tions. 

Le  Tribunal  nomme  une  Commission  pour  exa- 
miner la  première  de  ces  pétitions.  Elle  est  composée 
des  tribuns  Lcbreton,  Trouvé  et  Sav.  La  seconde 
pétition  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Le  juge  de  paix  du  cauton  de  Voiron,  départe- 
ment de  l'Isère,  dénonce  au  Tribunat  des  abus 
commis  dans  la  formation  des  listes  de  notabilité 
de  ce  canton. 

Renvoi  à  une  Commission  formée  des  tribuns 
Adet,  Jaucourt  et  Rouioux. 

I,e  citoyen  Regnauld ,  homme  de  loi  a  Granville, 
département  de  la  Manche,  se  plaint  de  n'avoir  pas 
été  j)orté  sur  la  liste  communale  de  l'arrondisse- 
ment d'Avrauchcs,  quoiqu'il  ait  réuni  beaucoup 
plus  de  suffrages  qu  il  était  nécessaire. 

Celle  pétition  est  renvoyée  à  une  Commission 
composée  des  citoyens  Caillemer,  Bezard  et 
Duvevrier. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapport*  de  péti- 
tions relatives  aux  listes  d'éligibilité. 

Garry.  Citoyens  tribuns,  le  citoyen  Dcsesprin- 
gallc,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Arnaud, 
arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord, 
vous  expose  qu'il  se  trouve  exclu  de  la  liste  com- 
munale de  son  arrondissement,  quoiqu'il  ait 
obtenu  plus  de  1101  voix,  dont  201  dans  sa  corn- 
mune,  où  il  était  directeur  du  scrutin,  tandis 
qu'on  voit  inscrits  sur  cette  liste  des  noms  d'in- 
dividus, ou  qui  sout  inconnus,  ou  qui  ont  à  peine 
réuni  quelques  suffrages.  11  ajoute  que  cette  infi- 
délité a  excité  l'indignation  des  maires  des  com- 
munes, des  directeurs  des  scrutins  et  du  préfet 
du  département,  qui  tous  ont  gémi  de  ce  que  la 
loi  les  laissait  sans  moyens  pour  la  réformer.  Il 
vous  propose  de  solliciter  une  loi  qui  remédie  au 
mal  ou  qui  le  prévienne,  et  vous  indique,  comme 
moyen,  de  charger  les  maires  des  communes  du 
soin  de  déléguer  une  personne  probe  pour  assister 
à  la  vérification  des  scrutins. 

Quelques  réflexions  bien  simples  ont  guidé  la 
Commission  doot  je  suis  l'organe  dans  l'examen 
de  cette  pétition. 

Votre  Commission  a  d'abord  reconnu  qu'il  n'y 
a  point  d'attentat  plus  grave  envers  le  corps  social, 

3 ne  les  infidélités  commises  dans  les  confections 
es  listes  destinées  à  recevoir  et  à  constater  le 
vœu  du  peuple.  C'est  corrompre  la  volonté  natio- 
nale dans  sa  source  la  plus  pure;  c'est  violer  la 
Constitution  dans  ses  dispositions  les  plus  sacrées  ; 
c'est  enfin  reproduire  le  délit  qu'une  nation  de 
l'antiquité  punissait  si  sévèrement  dans  la  per- 


sonne de  l'étranger  qui  s'introduisait  dans  l'as- 
semblée du  peuple. 

Votre  Commission  a  ensuite  examiné  quels  sont 
vos  droits  et  vos  devoirs  quant  à  cette  partie  de 
vos  attributions.  Elle  les  a  trouvés  écrits  dans  les 
articles  21  et  28  de  l'acte  constitutionnel.  Vous  êtes 
chargés  par  ces  articles  de  déférer  les  listes  d'éli- 
gibles,  pour  cause  dCinconslilutionnalilé  seule- 
ment. Il  faut  donc,  pour  exciter  votre  zèle  et  pour 
vous  déterminer  à  provoquer  sur  une  liste  a'éli- 
gibles  la  censure  du  Sénat  Conservateur,  qu'elle 
vous  ait  paru  en  opposition  avec  les  luises  et  les 
dispositions  de  l'acte  constitutionnel.  Et  certes  il 
n'y  a  point  d'inconstitulionnalité  plus  certaine 
et  plus  digne  d'armer  votre  sévérité  que  celle 
reprochée  à  une  liste  dont  les  auteurs  auraient 
méprisé  le  vœu  du  peuple,  consigné  dans  les  élé- 
ments dont  elle  se  compose,  pour  y  substituer 
leur  volonté  particulière.  Ce  n'est  plus  alors  le 
peuple  qui  a  parlé,  mais  quelques  individus  qui 
ont  usurpé  sa  souveraineté,  qui  ont  déchiré  ia 
Constitution,  et  renversé  les  fondements  de  la 
société. 

11  n'y  a  donc  point  de  doute  que,  si  on  vous 
présente  une  liste,  dans  quelque  degré  d'éligibi- 
lité que  ce  soit,  et  que,  comparant  cette  liste  avec 
les  listes  particulières  dont  elle  devrait  être  le 
résultat  fidèle,  vous  reconnaissiez  que  le  vœu  de 
la  majorité  a  été  méconnu,  vous  ne  vous  empres- 
siez de  dénoncer  la  liste  comme  inconstitution- 
nelle, sans  préjudice  des  peines  sévères  à  pro- 
voquer contre  les  coupables  auteurs  de  celte 
infidélité. 

Mais  ici  se  présente  une  question  qui  n'est  ni 
sans  intérêt  ni  sans  difficulté.  Pour  rester  dans 
l'espèce  qui  vous  occupe,  je  ne  vous  parlerai  que 
des  listes  communales.  Ces  listes,  comme  vous  le 
savez,  sont  le  produit  d'un  nombre  plus  ou  moins 
grand  des  listes  des  séries  de  l'arrondissement. 
Je  suppose  qu'un  citoyen  ait  réuni  dans  une  ou 
même  dans  plusieurs  'de  ces  listes  un  nombre  de 
voix  suffisant  jpour  être  porté  sur  la  liste  commu- 
nale, et  que  Terreur  ou  l'infidélité  lui  ail  fait 
préférer  un  citoyen  qui  ait  obtenu  moins  de  suf- 
frages, l'injustice,  dont  il  est  la  victime,  doit-elle 
vicier  la  liste  toute  entière?  Inconstitutionnelle 
par  rapport  à  celui  dont  les  droits  ont  été  mécon- 
nus, sera-t-elle  déclarée  telle,  et  par  conséquent 
frappée  de  nullité  par  rapport  à  tous  ceux  dont 
l'inscription  sur  la  mémo  liste  est  exempte  de  tout 
reproche?  Une  injustice  individuelle  vous  portera- 
t-elle  à  suspendre  pour  tous  les  autres  l  exécu- 
tion de  la  volonté  du  peuple,  à  leur  ravir  des 
droits  qui  ne  leur  sont  point  contestés,  et  à  priver 
la  société  de  leurs  services?  J'ajoute  que. si  l'on 
examinait  avec  sévérité  toutes  lés  listes»  il  eu  est 
peut-être  bien  peu  qui  pussent  souffrir  un  examen 
aussi  rigoureux,  et  dans  lesquelles  on  ne  remar- 
quât pas  la  teinte  plus  ou  moins  prononcée  des 
passions  et  des  froissements  individuels  produits 
par  la  haine,  l'ambition,  et  même  quelquefois  par 
l'erreur?  Plutôt  que  de  recourir  dans  ces  cas  au 
remède  de  déclarer  la  liste  inconstitutionnelle,  et 
par  conséquent  de  l'annuler,  ne  vaudrait-il  pi* 
mieux,  sur  la  réclamation  du  citoyen  ou  des 
citoyens  lésés,  faire  un  nouveau  receusement  des 
listes  des  séries  qui  se  trouvent  dans  les  mains 
des  maires  des  communes  et  dans  celles  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  replacer  sur  la  liste 
ceux  qui  en  auraient  été  injustement  exclus,  eu 
retirer  dans  la  même  proportion  les  derniers  ins- 
crits ,  c'est-à-dire  ceux  qui  auraient  obteuu  le 
moins  de  voix?  Cette  marche  ne  serait-elle  pas 
plus  simple,  plus  naturelle?  Ne  serait-ce  pif  M 
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manière  la  plus  cxpédilive,  sans  être  la  moins 
sûre,  de  rétablir  le  respect  dû  à  la  volonté  du 
peuple,  de  rendre  des  droits  injustement  ravis, 
sans  suspendre  ceux  qui  seraient  reconnus  et  non 
contestés? 

Votre  Commission,  au  surplus,  n'a  voulu  que 
vous  indiquer  cette  question,  sans  entendre  ni 
prévenir  votre  jugement,  ni  même  le  provoquer. 
Telles  sont  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  se  présente  le  pétitionnaire,  qu'elle  a 
pensé  que  vous  n'avez,  dans  ce  moment,  à  vous 
occuper  ni  de  l'examen  ni  de  la  solution  de  celte 
difficulté. 

J'observe  d'abord  que  rien  n'atteste  ni  l'exis- 
tence ni  la  qualité  du  citoyen  Dcsespringalle.  La 
première  de  toutes  les  règles,  quand  on  forme  une 
action  ou  une  plainte,  c'est  d'établir  la  qualité 
dans  laquelle  on  est  admis  à  agir  ou  à  se  plain- 
dre; et  je  ne  puis  que  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit 
et  à  peu  près  par  tous  ceux  de  mes  collègues  qui 
vous  ont  entretenus  d'alTaires  de  cette  nature  : 
c'est  que  tout  individu  qui  se  plaint  d'avoir  été 
lésé  dans  ses  droits  de  citoyen  doit  commencer 
par  justifier  qu'il  est  compris  dans  l'état  dus 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'arrondisse- 
ment, ou  se  plaindre  de  l'omission  quand  elle  est 

Le  pétitionnaire,  à  la  vérité,  prend  la  qualité 
de  juge  de  paix,  et  vous  expose  qu'il  en  a  cons- 
tamment rempli  les  fonctions,  sans  autre  inter- 
ruption que  celle  produite  par  l'invasion  de  l'en- 
nemi. Sans  doute  une  aussi  honorable  et  une  aussi 
constante  possession  du  vœu  du  peuple  est,  au- 
près de  vous,  la  plus  glorieuse  et  la  plus  puissante 
recommandation  ;  mais  tout  fonctionnaire  public 
qui  agit  hors  du  cercle  de  ses  attributions,  et 
comme  simple  individu,  est  sujet  aux  lois  cl  aux 
règles  qui  régissent  tous  les  autres  citoyens.  Le 
n'est  pas  comme  juge  de  paix,  mais  comme  citoyen 
dépouillé  de  ses  droits,  que  le  pétitionnaire  se 
présente  devant  vous. 

Comment  justilie-t-il  d'ailleurs  que  ses  droits 
lui  ont  été  ravis?  Il  articule  beaucoup  de  faits, 
et  n'en  prouve  aucun.  Il  vous  dénonce  une  liste 
communale  et  ne  la  rapporte  pas.  Cependant,  aux 
termes  de  l'article  39  de  la  loi  du  13  ventôse  der- 
nier, cette  liste  a  été  imprimée  et  publiée  dans 
l'arrondissement. 

Il  soutient  que  celte  liste  est  en  opposition,  pour 
ce  qui  le  concerne,  avec  les  listes  des  séries  qui 
lui  ont  servi  d'éléments  ;  mais  ces  listes  existent, 
soit  entre  les  mains  des  maires,  soit  entre  celles 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement:  il  lui  eut  été 
facile  d'en  obtenir,  ou  des  expéditions  partielles, 
ou  des  attestations  des  dépositaires,  qui  auraient 
déclaré  le  nombre  do  suffrages  qu'il  avait  obtenus. 

Il  ajoute  qu'il  a  réuni  plus  de  600  suffrages.  Ce 
fait  établi  ne  surlirait  même  pas,  car  il  faudrait 
encore  prouver  que  la  liste  renferme  des  noms  de 
citovens  qui  en  ont  obtenu  un  moindre  nombre, 
et  cette  preuve  s'acquerrait  facilement  en  faisant 
connaître  ces  citoyens. 

Le  parti  que  propose  le  pétitionnaire  de  charger 
les  maires  du  soin  de  déléguer  une  personne  probe 
pour  assister  à  la  vérification  ars  scrutins  ne 
l'aurait  pas  sauvé  de  l'injustice  qu'il  prétend  avoir 
soufferte;  car  ce  n'est  pas  dans  la  formation  des 
listes  de  séries,  qui  sont  le  produit  immédiat  des 
scrutins,  qu'il  soutient  avoir  été  lésé,  mais  dans 
la  confection  de  la  liste  communale,  qui  est  le 
résultat  des  listes  de  séries;  listes  qui  restent  dé- 
posées à  la  municipalité  et  dans  les  bureaux  du 
sous-préfet,  pour  servir  de  contrôle  de  la  liste 
communale. 
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La  sagesse  de  la  loi  a  d'ailleurs  prévenu  ou 
même  surpassé  le  vœu  qui  vous  est  manifesté 
par  le  pétitionnaire.  En  effet,  les  recensements 
et  les  listes  se  faisant  en  public,  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  d'y  assister. 

En  un  nioti  citoyens  tribuns,  la  présomption 
légale  est  toute  pour  la  fidélité  des  listes  et  pour 
la  régularité  de  la  conduite  de  ceux  à  qui  la  loi  a 
conlié  le  soin  de  les  former.  La  force  de  cette 
présomption  est  telle  qu'elle  ne  peut  céder  qu'à 
une  preuve  contraire,  et  cette  preuve  n'est  pas 
rapportée. 

l'ar  ces  motifs,  votre  Commission,  composée  des 
tribuns  Jubé,  Isnard,  et  du  rapporteur,  vous  pro- 
pose, à  l'unanimité,  de  passera  l'ordre  dujour. 

Le  Tribunat  ordonue  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

I*ercc.  Tribuns,  le  citoyen  Claude  François 
Barreau,  juge  de  paix  du  canton  de  FresneSaint- 
Mamet,  arrondissement  de  C.rav,  département  de 
la  Haute-Saône,  a  adressé  au  Tribunat,  le  19  fruc- 
tidor dernier,  une  réclamation  relative  à  la  liste 
de  notabilité  de  son  arrondissement. 

La  Commission ,  que  vous  avez  nommée  pour 
examiner  cette  réclamation,  m'a  chargé  de  vous 
en  faire  le  rapport. 

La  lettre  du  citoyen  Barreau  contient  une  in- 
culpation générale  d'inconstitutiounalité  sur  la 
formation  de  la  liste  des  notables  communaux 
de  l'arrondissement  de  Cray,  le  reproche  de  subs- 
titution de  la  volonté  partieulièreau  vœu  général, 
du  double  emploi  de  quatre  maires;  expression 
qui  signifie  sans  doute  que  quatre  maires  ont  été 
portés  deux  fois  sur  la  liste,  au  préjudice  des 
autres  citoyens  qui  avaient  obtenu  assez  de  voix 
pour  y  être  portés,  et  que  le  double  emploi  des 
quatre  inaires  en  a  exclus  ; 

Le  reproche  encore, 

D'admission  à  voter,  sans  domicile  dans  l'ar- 
rondissement ; 

D'admission  sur  la  liste,  sansle  nombre  de  voix 
su  Disant  ; 

D'omission  sur  cette  liste  de  plusieurs  citoyens 
qui  avaient  réuni,  dans  la  seule  commune  de 
Charantenay,  au  delà  de  la  quantité  de  voix 
requise  pour  donner  droit  à  1  inscription  sur  la 
liste  communale  de  canton  ; 

D'illégalité  dans  l'arrêté  de  la  liste  de  dépouil- 
lement, signée  par  trente  citoyens,  non  par  ceux 
qui  avaient  été  nommés  commissaires  à  cet  effet. 

Dès  le  18  fructidor,  le  maire  de  Charantenay  a 
porté  ses  réclamations  au  sous-préfet  et  au  pré- 
fet contre  ces  irrégularités. 

Le  If),  elles  ont'été  consignées  sur  le  registre 
de  la  sous-préfecture  ;  mais  le  préfet  n'a  pas  cru 
devoir  y  faire  droit,  attendu  la  distribution  des 
listes  aux  notaires  scrutateurs. 

Cependant  le  préfet  avait  admis,  à  la  mémo 
époque,  les  réclamations  d'un  citoven  de  Port- 
sur-Niôue,  arrondissement  de  Ycsoul. 

Telles  sont  les  irrégularités  énoncées  par  la 
réclamation  du  citoyen  Barreau  :  six  pièces  sont 
à  l'appui. 

D'abord  votre  Commission  doit  vous  observer 
que  l'inculpation  générale  n'est  appuyée  par  au- 
cune pièce,  ni  par  aucun  fait  cité. 

Le  double  emploi  des  quatre  maire.*,  l'insuffi- 
sance des  voix,  le  défaut  de  domicile,  ne  sont 
pas  plus  constatés. 

L'illégalité  du  dépouillement,  le  refus  de  faire 
droit  par  le  préfet,  la  prédilection  marquée  pour 
le  maire  de  Vesoui.  sont  aussi  avancés  sans  preuve. 

Il  reste  à  vous  entretenir  du  reproche  d'omis- 
sion des  citoyens  qui  avaient  obtenu  au  delà  de 
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la  quantité  de  voix  requise  pour  l'inscription. 

Dans  ce  nombre  indéterminé,  et  non  spécifié, 
se  présente  le  citoyen  Barreau,  auteur  de  la  récla- 
mation. 

Il  annonce,  par  une  lettre  imprimée  du  sous- 
préfet  deGrav,  du  7  messidor  an  IX,  que  !8  voix 
suffisaient  pour  l'inscription  sur  la  liste  commu- 
nale. 

Il  établit  ensuite,  par  un  certificat  du  maire  de 
Cliarantenay,  que  lin,  Claude-François  Barreau,  a 
obtenu  20  voix  dans  cette  commune. 

Trois  autres  certificats  du  maire  de  Yezet,  de 
l'adjoint  de  Fresne  Saint-Mamet,  du  maire  de  Ray, 
indiquent  que  le  citoyen  Barreau  a  obtenu  dans 
ces  communes  20,  23  et  23  suffrages  ;  ensemble  00. 

Enfin,  d'après  un  cinquième  certificat  du  mairù 
dcQuenlrev,  le  citoyen  Barreau  avait  réuni  8  suf- 
frages sur  la  liste  des  absents. 

Ce  qui  compose  ï\  suffrages. 

Toutes  ces  pièces  sont  délivrées  par  îles  foni"- 
lionnaires  publics,  sur  papier  timbré,  et  d'après 
les  originaux  des  listes  de  dépouillement  iléposés 
à  la  mairie,  conformément  à  la  lui. 

Mais  il  est  à  remarquer: 

1°  Qu'elles  ne  sont  pas  je  vêtues  du  cachet  des 
municipalités  : 

2*  Que  les  signatures  des  maires  et  adjoints  ne 
sont  pas  légalisées  par  les  autorités  supérieure!». 

Est-ce  omission,  est-ce  nécessité  de  leur  déro- 
ber la  connaissance  de  la  réclamation  qui  vous 
est  adressée,  surtout  lorsque  cette  réclamation  ac- 
cuse le  préfet  d'insouciance  ou  d'injustice? 

Sans  s'attacher  à  cette  idée,  ni  à  l'irrégularité 
descertificats  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte, 
on  ne  pourrait  conclure  de  ces  pièces  rien  autre 
chose,  sinon  nue  18  voix  suffisaient  pour  être 
admis  sur  la  liste,  et  que  le  citoyen  Barreau  a 
obtenu  dans  cinq  communes  00  voix. 

Quant  aux  8  sur  la  liste  des  absents,  elles  se- 
raient inutiles  au  succès  de  ses  prétentions. 

Mais  le  point  essentiel,  et  celui  «lui  n'est  pas 
même  indirectement  prouvé,  c'est  l'absence  du 
citoyen  Barreau  de  la  liste  communale  ;  car  cette 
exclusion  prétendue  est  le  seul  motif  de  ses 
plaintes. 

Ses  recherches  pour  constater  le  nombre  des 
suffrages  eu  sa  faveur,  ne  devaient-elles  pas  le 
conduire  à  obtenir  de  la  sous-préfecture,  où  s'est 
Tait  te  dépouillement,  un  certificat  en  forme,  attes- 
tant que  son  nom  n'existe  pas  sur  la  liste  com- 
munale? 

La  copie  certifiée  de  cette  liste  aurait  produit 
le  même  effet,  et  de  plus  aurait  mis  en  évidence 
les  doubles  emplois  dont  il  se  plaint. 

Quant  au  nombre  de  18  voix  annoncées  comme 
suffisantes  par  la  lettre  du  sous-préfet  pour  l'in- 
scription sur  la  liste,  il  est  possible  qu'il  y  ait  eu 
erreur  dans  ce  calcul  par  l'inexactitude  du  con- 
tingent des  absents,  et  que  cette  erreur  ait  été  ré- 
parée; et  alors  le  nombre  de  18  voix  aura  été  in- 
suffisant. 

A  ces  premières  réflexions,  qui  naissent  de  la 
réclamation  et  des  pièces,  votre  Commission 
ajoutera  des  observations  plus  générales. 

Cette  réclamation,  comme  toutes  celles  de  ce 
genre  parvenues  jusqu'à  ce  jour  au  Tribunal,  n'est 
accompagnée  d'aucune  pièce  authentique. 

Toutes  les  réclamations  ne  vous  sont  pas  encore 
parvenues,  et  cependant  leur  ensemble  est  peut- 
être  nécessaire  pour  fixer  les  principes  du  Tribu- 
nal dans  l'exercice  de  ses  attributions  en  cette 
partie. 

Une  sage  lenteur  sera  le  gage  de  votre  sollici- 
tude pour  des  intérêts  d'autant  plus  respectables. 


qu'ils  sont  fondés  sur  l'attachement  dos  cilovuns 
aux  droits  que  la  Constitution  leur  assure,  sûr  la 
confiance  dans  votre  zèle,  et  sur  la  vigilance  du 
Gouvernement. 

La  Constitution  lui  a  donné,  comme  au  Tribu- 
nal, le  droit  de  dénoncer  au  Sénat  Conservateur 
les  listes  d'éligibles. 

C'est  donc  le  conseil  de  la  prudence  d'écarter 
pour  ce  moment  toute  proposition  de  mesures 
isolées  sur  des  faits  si  dissemblables  dans  leurs 
détails,  et  dont  vous  n'avez  pas  seuls  la  connais- 
sance. 

D'après  ces  considérations,  votre  Commission, 
composée  de  nos  collègues  Démeunier,  lîunilh, 
et  du  rapporteur,  vous  propose  unanimement  l'a- 
journement de  la  réclamation  du  citoyen  Barreau. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

Stanislas  4*  irnrdIn.Tribuns,(ccitnycn  Lançon 
a  présenté  une  pétition  au  Tribunal  pour  se  plain- 
dre de  n'avoir  point  été  inscrit  sur  le  tableau  des  ci- 
toyens de  lacommunede  Mello,arrondissementdi! 
Se'ulis,  département  de  l'Oise.  Il  observe  que  ceux 
qui  étaient  chargés  de  ce  travail  n'auraient  point 
dû  méconnaître  ses  titres:  des  services  multiplies 
rendus  gratuitement  par  le  citoyen  Lançon,  lors- 
qu'il était  président  du  canton  de  Mello,  devaient 
effectivement  suffire  pour  les  leur  rappeler.  L'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  13ventése  dernier  porte  :  qu'il 
faut  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  ré- 
sidence, cl  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année 
d'absence,  pour  exercer  tes  droits  de  cité  dans  un 
arrondissement  communal  ;  une  absence  de  neuf 
mois,  pendant  lesquels  le  pétitionnaire  a  été  em- 
ployé dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  Seine- 
et-Marne,  ne  devait  donc  pas  lui  faire  perdre  son 
domicile  à  Mello.  Voilà  sur  quoi  il  fonde  sa  récla- 
mation; mais  votre  Commission  pense  que  ce 
n'était  point  au  Tribunal  qu'il  devait  l'adresser. 
Le  Tribunat,  d'après  l'article 28  de  la  Constitution, 
>ie  peut  déférer  au  Sénat  les  listes  d'éliaibilitt 
que  pour  cause  d'inconstilutionnnlilc  seuietncnt, 
et  l'omission  d'un  nom  sur  le  tableau  des  citoyens 
ne  peut  être  considérée  comme  ineonstitutionna- 
lité.  Mais,  comme  il  importe  qu'elle  puisse  être 
prompteinent  réparée,  les  lois  en  olfreut  les 
moyens,  et  les  autorités  administratives  supé- 
rii'iires  sont  établies  pour  corriger  les  erreurs,  ou 
punir  les  fautes  des  autorités  inférieures.  C'était 
dune  à  ces  autorités  supérieures  que  le  citoyen 
Lançon  aurait  dû  d'abord  porter  ses  réclamations: 
et,  dans  le  cas  où  il  n'eût  point  obtenu  la  justice 
à  laquelle  il  croit  avoir  des  droit*,  il  se  serait 
pourvu  par-devant  les  tribunaux  pour  se  la  faire 
rendre.  La  législation  ancienne  subsiste  à  cet 
égard  dans  toute  sa  force,  puisqu'elle  n'a  point 
été  changée  par  la  loi  du  13  ventôse  an  IX. 

Le  citoyen  Lançon  termine  sa  pétition  en  dé- 
nonç-int  la  formation  de  la  liste  de  la  notabilité 
de  la  commune  de  Mello.  Il  déclare  que  la  loi  a 
été  violée  dans  plusieurs  de  ses  dispositions;  qup 
les  bulletins,  au  lieu  d'avoir  été  déposés  dans 
trois  boites  fermant  à  clef,  Pont  été  entre  les 
mainsdu  directeur  du  scrutin.  Ce  fait  n'est  appuyé 
d'aucune  preuve  :  le  citoyen  Lançon  offre,  il  est 
vrai,  de  les  fournir  ;  mais,  en  le  considérant  mênw 
comme  étant  prouvé,  il  ne  vous  paraîtrait  pas 
sans  doute  de  nalure  à  devoir  vous  engager  a 
déférer  au  Sénat  la  liste  de  notabilité  de  la  com- 
mune de  Mello.  Le  dépôt  des  bulletins  entre  le? 
mainsdu  directeur  du  scrutin  n'était  point  une 
chose  forcée,  mais  un  acte  purement  volontaire 
résultat  de  la  confinmede  ses  concilovens. 
Pour  éviter  la  dépense  de  l'achat  des  boilc4"'' 
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données  par  la  loi  du  13  venlose  an  IX,  on  a  cru, 
dans  la  plupart  dos  petites  communes,  pouvoir  y 
suppléer  par  des  cartons  ou  par  des  vases;  il  pa- 
rait que,  dans  celle  de  Mello,  l'on  s'est  servi  des 
tiroirs  du  secrétaire  du  directeur  du  scrutin,  et 
c'est  encore  là  l'objet  d'une  dénonciation  de  la 
part  du  citoyen  Lançon.  Mais,  si  ces  tiroirs  fer- 
maient à  ciel,  cj  qui  est  vraisemblable,  la  loi  du 
13  ventôse  n'aurait  point  éprouvé  lu  plus  légère 
atteinte;  en  conséquence  votre  Commission,  com- 
posée des  citoyens  bourlay,  RioufTe,  et  du  rappor- 
teur, croit  devoir  vous  proposer  de  passer  ù  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Lançon. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUN  AT. 

PRÉSIDENCE  Di:  CITOYEN  AHNnl'LU. 

Séance  du  î  brumaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séauce  du  16  vendé- 
miaire est  adopté. 

11  est  rendu  compte  des  pétitions. 

Le  citoyen  Monsaingeon,  membre  du  conseil 
municipal'  de  la  commune  de  Vezelay,  départe- 
ment de  l'Yonne,  expose  qu'il  a  réuni  plus  de 
suffrages  qu'il  n'était  nécessaire  pour  la  notabi- 
lité communale,  et  réclame  contre  la  non  inscrip- 
tion de  son  nom  sur  la  liste. 

Le  Tribunat  nomme,  pour  l'examen  de  cette  pé- 
tition, une  Commission  composée  des  citoyens 
Malherbe,  Riouffe  et  Chazal. 

Le  citoyen  Bu;it,  maire  de  la  commune  deSoifé, 
département  d'Eure-et-Loir,  réclame  contre  la 
nomination  des  directeurs  de  scrutin  et  scruta- 
teurs de  son  arrondissement,  et  contre  la  forma- 
tion de  la  liste  de  notabilité. 

La  réclamation  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  Chauvelin, 
Boisjolin  et  Grenier. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  Le 
citoyen  Ferécest  élu  président  :  les  citoyens  Bois- 
jolin, Chazal,  Carrion-Nisas  et  Sédillez  sont  nom- 
més secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  péti- 
tions relatives  aux  listes  d\  li<jibilitè. 

Calllcmer.  Tribuns,  un  mode  qui  assurât  la 
liberté  des  opinions  et  des  suffrages  dans  les 
élections  des  magistrats  et  des  fonctionnaires 
publics,  était,  sans  doute,  bien  préférable  au 
tumulte  toujours  dangereux  des  assemblées  pri- 
maires. Ce  mode  si  désiré  est  un  des  avantages 
que  procure  au  peuple  français  la  Constitution  de 

Cette  Constitution  est  le  gage  du  retour  des  fran- 
çais à  l'ordre  et  au  véritable  esprit  public.  Tout 
devait  donc  porter  l'empreinte  de  la  sagesse  qui 
devait  désormais  les  diriger;  et  c'était,  sans  con- 
tredit, dans  l'exercice  de  leur  premier  droit  poli- 
tique qu'elle  devait  briller  dans  tout  son  jour. 

Mais  l'intention  du  législateur  a-t-ellc  bien 
atteint  son  but?  L'inexactitude  reprochée  à  cer- 
taines listes  de  notabilité,  les  omissions,  les  er- 
reurs dont  elles  peuvent  être  viciées,  ne  sont- 
elles  que  le  fruit  de  ri  nex  périence,  ou  seraien  t-elles 
le  résultat  de  cet  esprit  oc  parti  qui  a  si  longtemps 
fait  gémir  l'Iioiinéle  et  le  vrai  citoyen,  et  que  la 
paix  doit  enliu,  pour  jamais,  faire  disparaître? 
Votre  Commission,  tribuns,  s'abstiendra  de  toute 
réflexion  à  cet  égard.  Bile  va  se  borner  à  vous 
présenter  l'analyse  sucrincte  de  ta  pétition  que 
vous  avez  renvovée  à  son  examen. 

Jean-Jacques  Regnnuil.  homme  de  loi,  membre 


du  conseil  général  de  la  commune,  assesseur  du 
juge  de  paix  depuis  sept  ans,  et  receveur  de  la 
loterie  nationale  à  Uranville,  département  de  la 
Manche,  vous  a  exposé  qu'il  a  obtenu  les  neuf 
dixièmes  au  moins  des  sulfragesdc  sa  commune, 
nombre  plus  que  suflisant  pour  être  porté  sur  la 
liste  de  l'arrondissement  d'Avranches,  et  que 
néanmoins  il  ne  s'y  trouve  pas  porté.  Jaloux  de 
conserver  l'estime  èt  la  conllancc  de  ses  conci- 
toyens, dont  il  avait  reçu  le  gage  dans  la  réunion 
de  leurs  suffrages,  il  s'est  adressé  au  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  pour  obtenir  la  réparation 
du  tort  qui  lui  était  fait  par  son  exclusion  de  la 
liste  de  notabilité.  Le  sous-préfet  en  a  référé  au 
préfet;  ce  magistrat  a  renvoyé  l'affaire  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  qui,  à  son  tour,  l'a  adressée 
au  Sénat  Conservateur. 

Que  le  tort  dont  se  plaint  le  citoyen  Regnaud 
soit  réel,  c'est  une  question,  quoique  les  titres  de 
ce  citoyen  concourent  à  donner  en  sa  faveur  la 
présomption  la  moins  équivoque. 

Mais  des  présomptions  ne  suffisent  pas  pour 
déterminer  le  jugement  du  sage  ;  et  votre  marche, 
tribuns,  est  trop  régulière  pour  vous  arrêter  au- 
jourd'hui à  de  simples  probabilités,  que  rien  ne  dé- 
montre, si  ce  n'est  l'idée  d'homme  de  bien  que  l'on 
peut  se  faire  du  réclamant.  Car,  et  vous  vous  eu 
étonnerez,  sans  doute,  le  citoyen  Regnaud  n'a 
joint  à  sa  réclamation  ni  preuve  ni  commence- 
ment de  preuve  de  l'injure  dont  il  se  plaint  ;  il 
doit  savoir  cependant,  par  sa  propre  expérience, 
qu'une  au'oiïlé  ne  se  laisse  point  diriger  par  le 
vatme  des  présomptions. 

è>i  donc  le  pétitionnaire  vous  eût  offert  des 
preuves  authentiques,  votre  Commission,  tribuns, 
se  Tut  fait  un  devoir  rigoureux  d'en  examiner  le 
mérite  cl  de  vous  mettre  ù  portée  de  prononcer  un 
vomi  non  moins  légitime  qu'éclairé. 

Comment,  puisque  le  citoyen  Regnaud  était 
certain  de  la  réunion  des  suffrages  en  sa  faveur, 
n'a-t-it  pas  cherché  à  la  faire  constater  par  un 
extrait  «lu  dépouillement  des  scrutins?  Comment, 
puisqu'il  avance  que  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement est  convaincu  de  la  légitimité  deses  récla- 
mations, n'a-t-il  pas  fait  reconnaître  celte  vérité 
par  le  témoignage  de  ce  magistrat?  cet  acte  aurait 
été  motivé,  et  vous  auriez  du  moins  un  (il  pour 
sortir  de  l'obscurité  de  la  plainte  qui  vous  est 
soumise.  Mais  le  pétition»  lire  ne  vous  offre  que 
de  simples  allégations,  et  assurément  vous  ne 
pouvez  l'en  croire  sur  parole. 

D'après  ces  considérations,  et  comme  les  allé- 
gations, même  les  plus  plausibles,  ne  peuvent 
sul'lire  pour  déterminer  un  jugement,  votre  Com- 
mission s'est  abstenue  d'en  porter  aucun  ;  elle 
vous  propose,  par  mon  orgaue,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Regnaud,  at- 
tendu qu'elle  n  est  appuyée  d'aucune  pièce  qui 
démontre  la  vérité  du  tort  dont  il  se  plaint. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion. 

Itoalteville.  Citoyens  tribuns,  la  réclamation 
que  vous  avez  renvoyée  à  la  Commission  dont  je 
suis  l'organe,  offrant  une  question  non-seulement 
très-simple,  mais  indépendante  de  la  plupart  de 
celles  que  l'importante  matière  de  la  notabilité  fait 
naître,  votre  Commission  a  pensé  qu'elle  était  la 
seule  a  la  discussion  <!e  laquelle  elle  dût  se  livrer. 

Le  citoyen  Dubedat,  juge  de  paix  de  Marsiac, 
département  du  Gers,  avait  été  désigné  par  les 
fonctionnaires  publics  faisant  en  l'an  IX  partie 
nécessaire  de  la  notabilité  communale,  comme 
directeur  du  scrutin  de  la  série  n°  D'J  de  son  ar- 
rondissement  Le  fait  pst  constaté  par  un  extrait 
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en  forme  et  produit  «lu  procès-verbal  de  rassem- 
ble*! dru  notables. 

Sur  un  rapport  du  sous-préfet  cl  sur  divers  ren- 
Heigmmenl*  rpu  établissaient  que  tirs  notables 
niaient  iKMiini"  pliiH  de  directeurs  de  scrutin  qu'il 
n'y  avait  de  séries,  et  que  le  citoyen  Dubedat  u  ap- 
partenait point  à  celle  u"  *.i4.),  le 'préfet  en  réduisit 
le  nombre,  cl  en  retraueba  le  citoyen  Dubedat, 
étranger  à  la  série  dont  il  était  chargé  de  diriger 
le  scrutin. 

Il  arrêta  en  conséquence  que  les  feuilles  de  sé- 
ries, les  boites  et  instructions  seraient  remises, 
non  au  citoyen  Dubedat,  mais  au  plus  Agé  des 
scrutateurs  de  la  série. 

lin  transmettant  au  Tribunal  une  expédition 
rollationnée  jwir  le  secrétaire  de  l'assemblée  des 
notables,  de  l'arrêté  du  préfet,  le  citoyen  Dube- 
dat ne  désavoue  pas  les  deux  faits  principaux  sur 
lesquels  sa  division  est  fondée;  mais  il  vous  dé- 
nonce l'arrêté  comme  inconstitutionnel,  et  connue 
portant  atteinte  ;i  l'exercice  de  ses  droits  politiques. 

IVut-élre  suffirait-il,  sur  cette  réclamation,  de 
rappeler  le  principe  fondamental,  nue  ce  ne  sont 
lias  des  dénonciations  individuelles,  mais  d-s 
listes  d'éligibles  seulement,  que  le  Tribunal  défère 
au  Sénat  Conservateur. 

Mais  il  est  sans  doute  dans  l'intention  du  Tribu- 
nal, et  facile  ici, de  donner  uu  réclamant  une  satis- 
faction jilus  entière. 

I.e  préfet  a-l-il  violé  la  Constitution,  et  blessé 
le  citoyen  Dubedat  dans  l'exercice  de  ses  droits 
politiques,  eu  décidant  que  les  notables  avaient 
mal  à  propos  désigné  plus  de  directeurs  de  scrutin 
qu'il  n'y  avait  de  séries  dans  l'arrondissement,  et 
une  le  citoyen  Dubedat  ne  pouvait,  ne  devait  point 
diriger  celui  d'une  série  U  laquelle  il  n'appartenait 
pas? 

Le  premier  argument  du  citoyen  Dubedat  est 
celui  de  tous  ceux  qui  vous  adressent  des  récla- 
mations particulières. 

La  Constitution,  dit-il,  défère  uu  Sénat  seul  le 
droit  de  iuuer,  sur  la  dénonciation  ou  du  Tribunal 
ou  du  tiouveriiemeiit,  de  la  validité  de  toutes  les 
opérations  concernant  la  formation  des  listes  d'é- 
ligibles. Il  y  a  donc  infraction  à  la  Constitution  et 
il  l'exercice  de  mes  droits  politiques,  par  cela  seul 
que  les  préfet  et  sous-préfet  se  sont  immiscés  dans 
une  opération  de  celle  nature. 

N'y  a-t-il  pas.  citoyens  tribuns,  exagération  dans 
l'assertion  el  la  conséquence? 

Il  faut  du  moins  le  reconnaître,  l'exécution  des 
lois  qui  tendent  à  assurer  celle  de  telle  ou  telle 
disposition  delà  Constitution,  n'est  pas  moins  né- 
cessairement louliée  à  la  puissance  executive  el 
à  ses  agents,  que  celle  de  toutes  les  autres. 

Ne  serait-ce  point  paralyser,  dès  leur  naissance, 
toutes  les  lois  organiques  de  la  Constitution  que 
de  poser  en  principe  absolu  que  toute  surveillance, 
toute  action,  toute  disposition  même  relativement 
a  l'exécution  de  ce.;  lois,  sont  interdites  au  |K>u- 
voir  exécutif  suprême  et  a  ses  agents? 

H  semble  donc  que  de  telles  réclamations  ne 
peuvent  jamais  donner  lieu  qu'à  une  seule  ques- 
tion raisonnable. 

La  Constitution  a-t-eile  été  enfreinte?  Le  ci- 
toyen qui  se  plaint  a-t-il  été  blessé  d  .us  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques? 

Votre  Commission  avoue  qu'elle  ne  peut  aper- 
cevoir ici  en  quoi  la  Constitution  pourrait  avoir 
été  violée,  et  le  citoven  Dubedat  l-  sé  dans  l'exer- 
cice île  ses  droit-  | >■  > 1 1 : i.pit :  ni  ■  •  qu'il  pourrait 
y  avoird'impori  et  surtout  d'-.u'-oiistUiittoiniel, 
à  re  que  le  >cr .1(111  de  la  sèri<  1"  IV.)  de  l'arron- 
dit ment  de  vin,»:  ait  été  ..u-jpe  p:ir  le  plus 


âgé  de  ses  scrutateurs,  et  non  par  le  citoyen 
Dubedat,  étranger  a  celte  série. 

Il  est  vni,  comme  le  citoyen  Dubedat  l'observe, 
que  la  Constitution  (qui  ne  "parle  pas  de  directeurs 
de  scrutins),  ni  la  loi  du  13  venDse  an  IX,  qui  les 
a  établis,  ne  disent  point  eu  termes  exprès,  sur- 
tout, qu'il  ne  sera  désigné  de  diiecteurs  de  scru- 
tin qu  autant  qu'il  v  aura  de  séries,  et  que  chacun 
d'eux  appartiendra  à  la  série  dont  il  devra  diriger 
le  scrutin. 

Mais  c'est  au  moins,  ce  me  semble,  bien  évi- 
demment le  vœu  de  la  raison,  l'intérêt  et  la  con- 
venance des  votants. 

Aussi  les  notables  qui  avaient  inutilement  et 
erronément  désigné  le  citoyen  Dubedat,  ni  aucun 
des  citoyens,  ne  paraissent  avoir  réclamé  contre 
une  décision  qui  les  intéressait  tous  autant  que 
le  citoyen  Dubedat.  Connue  de  tous,  elle  a  été 
exécutée,  eoiiséqueiiiment  approuvée  el  confir- 
mée par  tous,  on  peut  dire  par  le  citoyen  Dubedat 
lui-même,  qui,  sans  doute,  puisqu'il  ne  dit  rien 
de  contraire,  a  été  voler  daus  la  série  a  laquelle 
il  appartenait. 

Votre  Commission  n'a  vu  dans  tout  ceci  qu'une 
opération  surabondante,  inutile,  erronée,  raison- 
nablement, innocemment,  et  surtout  non  iucons- 
tilutiounellement  réparée»  et  rien  qui  ait  blessé 
ni  la  Constitution  ni  le  citoyen  Dubedat  dans 
l'exercice  de  ses  droits  politiques  ;  elle  pense,  à 
l'un  .nimité,  que  le  Tribunal  ne  peut  hésiter  à 
passera  l'ordre  du  jour  sur  cette  réclamation. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

Chai  Un.  Citoyens  tribuns,  vingt-un  citoyens 
de  la  commune  de  Condolet,  département  du 
Gard,  composée  de  deux  séries,  réclament  coulre 
la  formation  de  la  liste  de  notabilité  de  leur 
arrondissement;  et  leurs  réclamations,  aiusi  que 
presque  toutes  celles  qui  vous  out  été  présentées, 
ne  sont  point  accompagnées  de  pièces  justifica- 
tives. Votre  examen  est  provoqué  pur  le  simple 
exnosé  des  faits. 

Aucune  publication  préalable  de  la  loi  n'a  été 
faite,  disent  les  pétitionnaires;  aucune  affiche 
portant  indication  des  séries  des  directeurs  de 
scrutin,  des  jours  et  des  heures  pendant  lesquels 
ou  ser.iit  admis  à  voter,  n'a  été  posée;  ce  n'est 
que  le  dernier  ou  l'avant-dernier  jour  île  la  quin- 
zaine que  Ton  a  été  informé  par  le  bruit  public 
que  l'on  pouvait  aller  porter  sou  scrutin  cliex  c 
main»,  ou  à  la  maison  dans  laquelle  reste  l'ad- 
joint. 

Ils  ajoutent  que  cette  maison  indiquée  pour 
recevoir  les  suffrages  des  citovens  de  la  seconde 
série,  est  celle  du  lteau-përe  de  l'adjoint,  nomme 
Simon  Me  ;  que  cet  homme  est  notoirement  en 
faillite;  que  de  plus  les  deux  scrutateurs  étaient 
ses  neveux;  que  l'un  habite  sa  maison,  vit  à  sa 
table,  et  qu'ils  sont,  encore  que  l'on  répand"  e 
bruit  qu'ils  ont  obtenu  leur  eoiiiîé.  de  l'âge  delà 
réquisition  ou  conscription:  que  de  cette  réunion 
il  est  résu  t  ■  u:ie  niamruvr  •  qui  a  éloigné  je» 
bons  citoyens,  et  qui  a  fait  porter  sur  la  li>'-«?  des 
hommes  qui  en  étaient  indignes,  notamment  «• 
Simon  Ode.  failli,  et  un  nommé  Audré  Gâche 
cadet,  voieur  connu,  pris  maintes  f  jis  en  flagrant 
délit.  . 

Tous  ces  \ices,  dont  ils  prétendant  la  liste  <l« 
l'arrondissement  entachée,  tvsu  lient  donc  selon 
eux.  du  défaut  de  publicité,  dé  T  irrégularité  d» 
eisnv  :  -  dire,  nr>  -  .itausirs,  de  l'incapacité 
des  v-.  .lits,  et  .le  1  .  :,oi  de  plusieurs  iuJI* 
vidus  ,i  in  1rs  divit.v  >  iive  ciioren*.  ^ 
susp.-tdus.  ou  nV\i-i.   '  ,  .-.s. 
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Si  ces  motifs  sont  vrais,  il  y  a  sans  doute  in- 
constitutionnalité, au  inoins  par  rapport  à  quel- 
ques-uns. 

En  effet,  si  tous  les  citoyens  avant  droit,  par 
l'article  7  de  la  Constitution,  d'émettre  leur  viru, 
en  ont  été  empêchés  par  une  force  majeure  résul- 
tant d'une  maïueuvre  employé  pour  les  laisser 
dans  l'ignorance  de  leurs  droits,  du  jour,  de 
l'heure,  du  lieu  où  ils  pouvaient  exercer,  il  s'en- 
suivra qu'il  y  aura  eu  violation  du  pacte  social, 
puisque  nombre  de  citoyens  auront  été  a  des- 
sein privés  delà  faculté  la  plus  importante  qui 
leur  est  réservée  par  la  Constitution. 

Il  y  aura  inconstitutionnalité  enlin  si,  parmi 
ceux  qui  ont  concouru  à  la  formation  de  la  liste, 
ou  parmi  les  élus,  il  se  rencontre  des  faillis  ou 
des  prévenus  de  délits  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante,  dont  les  droits  sont  suspendus  par 
les  articles  \  et  5  de  la  Constitution. 

Ces  allégations  suffisent  sans  doute  pour  exciter 
la  sollicitude  «les  autorités  chargées  de  conserver 
la  Constitution  dans  son  intégrité;  mais  elles  ne 
peuvent  opérer  une  conviction  suffisante,  ou  pour 
prouoncer,  ou  pour  déférer.  Cependant  les  ci- 
loyens,  qui  n'auront  pu  se  procurer  des  pièces 
probantes,  verront-ils  leurs  réclamations  écartées 
sans  informations  préalables?  l  ue  décision  aussi 
précipitée  aurait  de  trop  grands  inconvénients. 

Cette  insouciance  serait  semblable  à  celle  d'un 
magistrat  qui  refuserait  la  déclaration  civique 
d'un  ciloveu,  lequel  se  présenterait  pour  l'in- 
former d'un  délit  qui  vient  de  se  commettre, 
parce  que  ce  citoyen  ne  traînerait  pas  à  sa  suite 
tous  les  témoins  et  toutes  les  preuves  maté- 
rielles. 

Uncinconstitutionnalitén'est  point  un  acte  privé 
qui  n'intéresse  que  quelques  particuliers;  c'est 
une  infraction  au  pacte  social. 

Or  quel  autre  doit,  plus  que  leTribunat,  veiller 
à  son  intégrité?  Il  en  est  spécialement  chargé  par 
la  Constitution,  et  sa  mission  est  telle  que,  pour 
déférer  au  Sénat,  il  n'a  pas  même  besoin  d  être 
provoqué.  Il  est  un  ministère  public  dont  l'activité 
ne  doit  jamais  être  suspendue. 

S'il  en  était  autrement,  il  est  des  preuves  que 
l'on  ne  pourrait  |>as  obtenir  par  les  réclamants, 
car  souvent  elles  résultent  de  pièces  qui  sont 
entre  les  mains  des  fonctionnaires  dont  on  a  à  se 

flaindrc  ;  souvent  il  faut  des  renseignements  que 
on  ne  peut  obtenir  que  par  la  voie  des  adminis- 
trations supérieures  :  permettre  à  des  juges,  à  des 
notaires  de  dresser  des  procès-  ver  baux  en  pareille 
circonstance,  ce  serait  fomenter  le  désordre,  et 
bientôt  l'on  verrait  une  partie  des  citoyens,  ayant 
des  patriciens,'!  leur  téle,  paralyser  les  "opérations 
le*  plus  utiles  du  Gouvernement. 

Ht,  au  surplus,  quand  il  serait  possible  aux  ré- 
clamants de  se  procurer  des  pièces  justificatives, 
dû  serait  la  garantie  de  leur  authenticité?  Qu'est- 
ce  qui  assurerait  qu'elles  ne  sont  pas  le  fruit  de 
la  sollicitation,  ou  de  tout  autre  motif? 

Kt  même  à  l'égard  des  actes  privés  déposés  dans 
les  greffes  et  chez  les  notaires  publics,  (lequel 
droit  autorisera-t-on  chaque  particulier  à  fouiller 
ainsi  dans  les  archives  delà  confiance?  Ne  serait- 
ce  pas  troubler  le  repos  des  familles,  et  ouvrir 
la  porte  a  In  plus  odieuse  des  inquisitions? 

Ia  recherche  d'une  inconstitutionnalité,  pour  ne 
pas  être  un  instrument  «l'agitation,  doit  donc  rester 
dans  la  main  des  autorités  constituées:  ainsi  l'a 
voulu  lt  Constitution  elle-même,  en  donnant,  par 

l'article  H,  au  Sénat  Conservateur  le  droit  de 
maintenir  «m  d'annuler  les  actes  qui  lui  sont  dé- 
férés comme  inconstitutionnels  jtar  le  Tribunal 


ou  par  le  Gouvernement.  Il  doit  donc  suffire  aux 
citoyens  d'avertir  ces  autorités  pour  être  sûrs 
que  l'examen  suivra  de  près  les  déclarations;  les 
dédaigner,  ce  serait  permettre  à  l'intrigue  de  pla- 
cer sur  les  listes  communale-!,  départementales 
et  nationales,  ceux  auxquels  la  Constitution  a 
refusé  l'honorable  titre  de  citoyen. 

Les  vérités  que  nous  venons  d'énoncer  n'ont 
pas  besoin  d'être  démontrées  pour  être  senties; 
mais,  si  leTribunat  est  l'orgauedes  plaintes  du 
peuple,  comment  s'assurera-t-il  de  1  inconstitu- 
tionnalité qu'on  lui  dénonce,  avant  que  delà  dé- 
férer? Il  na,  ni  ne  doit  avoir  d'agents  directs; 
cependant  la  Constitution  n'a  pas  voulu,  en  vain, 
lui  confier  une  importante  mission  :  elle  l'a  dès 
lors  autorisé  à  réclamer  du  Gouvernement  tous 
les  renseignements  dont  il  pourrait  avoir  l>csoin, 
car  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens  ;  ainsi  un 
message  au  Gouvernement,  dans  lequel  sera 
exprimé  la  nature  de  la  dénonciation  et  la  de- 
mande des  renseignements,  suffira  pour  les  ob- 
tenir. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  croire  qu'à  chaque  fois 
que  les  citoyens  seront  appelés  à  pourvoir  au 
remplacement  des  inscrits  décédés  ou  absents, 
on  éprouvera  un  aussi  grand  nombre  de  diill- 
cultes  :  o:i  conçoit  que  la  nouveauté  et  la  compli- 
cation du  travail  ont  do  multiplier  les  erreur>  et 
les  réclamations;  je  doute  même  que  le  Gouver- 
nement puisse,  quant  à  présent,  se  procurer  des 
renseignements  aussi  promptement  qu'il  le  désire- 
rait, les  listes  ne  lui  étant  pas  encore  parvenues. 
Voilà  pourquoi  même  il  est  bon  qu'il  connaisse 
d'avance  les  réclamations  rai  tes,  pour  l'aider  dans 
ses  recherches;  voilà  pourquoi  il  est  bon  qu'une 
commission  examine  d'abord  les  dénonciations, 
afin  de  ne  pas  admettre  celles  dont  l'inutilité  se- 
rait notoire,  et  faire  que  les  motifs  de  l'admission 
ou  de  rin.idinissiou  soient  connus. 

C'est  mal  à  propos  que  l'on  se  plaiudrait  de  la 
lenteur  de  celte  marche;  elle  est  la  seule  régulière, 
et  il  n'en  peut  être  de  plus  courte,  pas  même  celle 
d'exiger  la  preuve  de  la  part  des  réclamants,  puis- 
qu'elle suppose  avec  les  particuliers  une  corres- 
pondance qui  n'est  pas  dans  les  attributions  du 
Tribunal.  Il  n'est  pas  pins  raisonnable  d'admet- 
tre les  relations  des  journaux:  ils  sont  plus  ou 
moins  exacts;  mais  jamais  leur  témoignage  ne 
sera  nue  autorité  légale 

Voire  Commission,  composée  des  tribuns  Ar- 
noult,  Béarnais  et  moi.  a  donc  pensé  que  vous  ne 
pouviez  statuer  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Con- 
dolel  qu'après  avoir  obtenu  des  renseignements  du 
Gouvernement  sur  les  faits  qui  y  sont  énonces  : 
c'est  à  cet  effet  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser de  faire  ou  message  aux  Consuls  de  la  llépu- 
blique. 

LeTribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

€'.-A.  Alcxniidrp  Tribuns,  quelques  citoyens 
habitant  la  ville  de  Tours,  par  une  pétition  que, 
dans  votre  séance  du  2  du  mois  dernier,  vous 
avez  renvoyée  à  l'examen  d'une  Commission  spé- 
ciale, vous* dénoncent  les  abus,  le?  erreurs,  les 
infidélités  nui,  suivant  eux,  ont  eu  lieu  lors  de  la 
formation  des  listes  de  notabilité  communale  et 
départementale  dans  le  premier  arrondissement 
d'Indre-et-Loire. 

Ils  ajoutent  et  affirment  que,  sans  entrer  clans 
le  détail  îles  menées,  des  intrigues,  employées  pour 
la  distribution  des  liste*,  et  pour  écart  r"  ensuite, 
au  dépouillement,  ceux  que  la  majorité  appelait 
à  la  notabilité,  en  v  substituant  ceux  qui  ne  réu- 
niâsnici.l  que  jh*u  île  suffrages,  il  existe  des  faits 
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positifs  qui  frappent  d'inconslitutionnalité  1rs 
opérations  qu'ils  vous  dénoncent. 

Toui  llant  les  opérations  communales,  ils  avan- 
cent deux  faits  :  l'un  est  que  beaucoup  de  citoyens 


et  que  la  preuve  en  résulte  des  listes  primitives 
existant  à  la  préfecture. 

L'autre,  que  plusieurs  citoyens  faisant  partie 
nécessaire  de  la  liste  communale,  s'ëlatit  présentés 
pour  concourir  à  nommer  les  directeurs  de  scru- 
tins et  scrutateurs,  ont  été  exclus  de  cette  nomi- 
nation, au  mépris  de  l'article  25  de  la  loi  du  13 
ventôse,  et  que  les  directeurs  et  scrutateurs  ont 
été  choisis  par  les  membres  des  tribunaux  civil 
et  criminel  ;  le  tout  au  nombre  de  dix. 

Quant  aux  opérations  relatives  à  la  formation 
de  la  liste  départementale,  ils  avancent  que  le 
scrutin  a  été  dépouillé  a  la  préfecture  et  à  buis- 
Hos,  quoique  1  article  1\  du  litre  IN  de  la  loi 
précitée  prescrive  impérativement  la  publicité. 

Certes,  tribuns,  voilà  des  faits  graves,  et  qui, 
au  premier  aperçu,  paraissent  exiger,  de  votre 
part,  l'attention  la  plus  sévère. 

Ce  qui  semble  même  leur  donner  encore  plus 
de  poids,  c'est  la  déclaration  que  font  les  pétition- 
naires d'être  dirigés,  non  par  aucun  regivt,  aucun 
intérêt  jScrsonuel,  puisque  le  vœu  de  leurs  conci- 
toyens les  a  portés  sur  la  liste  départementale, 
mais  seulement  par  ce  respect  religieux  que  tout 
bon  citoyen  doit  aux  lois  de  son  pays. 

Mais,  tribuns,  en  réfléchissant  sur  la  pétition 
dont  je  viens  de  mettre  l'analyse  sous  vos  yeux, 
votre  Commission  a  pensé  que  des  faits  de  l'im- 
portance et  de  la  gravité  de  ceux  dont  il  s'agit 
auraient  dû  vous  être  dénoncés  par  un  trés-grand 
nombre  de  citoyens,  puisqu'ils  blessent  les  intérêts 
de  beaucoup  de  ceux  qui  composent  le  premier 
arrondissement  du  déparlement  d'Indre-et-Loire. 

Elle  a  pensé  que  des  violations  de  la  loi  du 
13  ventôse,  telles  que  celles  dénoncées  dans  la 
pétition,  auraient  dû  entraîner,  de  la  part  des 
citoyens  lésés,  des  protestations  consignées  dans 
un  acte  authentique,  et  à  la  confection  duquel  rien 
ne  s'opposait. 

Elle  vous  observe  que  non-seulement  celte 
marche  simple,et  indiquée  ]»r  la  nature  des  choses 
et  des  circonstances,  n'a  pas  été  suivie;  mais  que 
la  pétition,  qui,  au  moins,  devrait  èlre  revêtue 
d'un  certain  nombre  de  signatures,  n'est  signée 
que  de  quatre  individus;  que  ces  individus  ne 
lont  connaître,  ni  leurs  qualités,  ni  leurs  domi- 
ciles, rien,  en  un  mot,  de  ce  qui  peut  exciter  la 
plus  légère  confiance  ;  qu'ils  n'appuient  leur 
dénonciation  d'aucune  pièce  probante  ou  justifi- 
cative, et  qu'enfin  on  argumenterait  d'autant  plus 
vainement  de  lu  difficulté,  ou  môme  de  l'impos- 
sibilité de  s'en  procurer  en  pareille  occurrence; 
qu'il  parait  certain  que,  si  un  certain  nombre  de 
citoyens  recommandablcs  se  présentaient  pour 
les  réclamer,  ceux  qui  en  seraient  dépositaires 
ne  pourraient  raisonnablement  s'y  refuser,  et  qu'en 
tout  cas  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  constater 
légalement  leur  refus. 

Par  ces  motifs,  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  Jacqueminot,  Hara,  et  du  rapporteur, 
vous  propose,  a  l'unanimité,  de  passer  a  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  dont  il  s'agit. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion. 

Andrleux  {de  la  Seine).  Tribuns,  des  citoyens 
de  la  ville  de  Saint-Amand,  arrondissement  de 
Douai,  département  du  Vord.au  nombre  de  quinze 


à  vingt  environ,  ont  présenté  au  Tribunat  deux 
pétitions,  par  lesquelles  ils  dénoncent,  comme 
inconstitutionnelle,  la  liste  de  notabilité  commu- 
nale de  l'arrondissement  de  Douai. 

L'une  des  deux  pétitions  vous  a  été  transmise 
par  le  secrétaire  de  la  mairie  de  Saint-Amand, 
qui  a  signé  pour  le  maire  absent. 

Voici  littéralement  leurs  motifs  de  dénoncia- 
tion : 

On  ne  voit  figurer  dans  cette  liste  que  des  noms 
d'hommes  ignorés. 

Un  tiers  des  notables  communaux  de  cette 
ville  portes  dans  cette  même  liste  y  est  inconnu. 

On  y  trouve  également  des  noms  gui  ne  sont 
pas  même  repris  au  tableau  communal,  confor- 
mément au  prescrit  de  la  toi,  n'ayant  point  une 
année  de  résidence  dans  cette  commune,  ni  même 
dans  In  France  ; 

Tandis  que  les  pétitionnaires,  portés  dans  une 
infinité  de  stries,  avec  un  grand  nombre  de  suf- 
frages, ainsi  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  de 
dépouillement  déposés  aux  archives  de  la  pré- 
fecture, n'y  sont  pas  compris. 

Tels  sont  les  faits  allégués.  S'ils  étaient  vrais 
et  prouvés,  il  y  aurait  sans  doute  inconstitution- 
uatilé  dans  la  liste  dénoncée. 

Car  la  Constitution  veut  que  les  notables  com- 
munaux soient  du  dixième  des  citoyens,  et  choi- 
sis par  les  suffrages  de  tous.  Si  donc  ceux  qui 
ont  obtenu  réellement  les  suffrages  n'étaient  point 
notables,  ou  si  ceux  qui  sont  portés  connue 
notables  dans  une  liste  n'avaient  point  obtenu 
Jes  suffrages,  ou  n'étaient  pas  même  éligibles, 
l'esprit  et  !>-  texte  de  la  Constitution  (articles  6  et 7) 
seraient  manifestement  violés. 

Celte  dénonciation,  comme  la  plupart  de  celles 
de  la  même  nature  qui  vous  ont  été  adressées 
jusqu'à  ce  jour,  n'est  appuyée  que  sur  des  allé- 
gations de  faits  graves,  à  "la  vérité,  mais  non 
prouvés. 

Ce  sont  autant  de  procès  en  inscription  de 
faux;  ce  sont  des  faux  matériels  dont  ou  se 
plaint;  ce  sont  des  infidélités  dont  on  accuse 
ta  agents  d'exécution  qui  ont  dépouillé  les  scru- 
tins, compté  les  votes  et  formé  les  listes. 

Ce*  plaintes  sont  d'une  graude  conséquence. 
Si  elles  étaient  fondées,  il  s'ensuivrait  que  l'un 
des  droits  les  plus  importants  des  cilovens,  le 
droit  de  suffrage,  aurait  été  rendu  illusoire, 
puisque  tel  se  trouverait  notable,  qui  n'aurait 
pas  été  choisi,  et  tel  autre,  qui  aurait  été  choisi, 
serait  privé  de  la  notabilité. 

Mais  où  est  le  moven  de  juger  ces  plaintes, 
d'éclaircir  les  faits?  Les  listes  de  notabilité  ne 
suffiront  pas,  puisque  ce  eo;it  ces  list .s  mêmes 
qui  sont  attaquées  et  arguées  de  faux.  Il  faudra 
recourir  aux  procès-verbaux  sur  lesquels  les 
listes  ont  été  formées;  et,  si  les  procès-virbaux 
sont  aussi  attaqués  et  argués  de  faux,  où  sera  le 
moyen  de  vérification?  renionlera-l-o;i  jusqu'aux 
procès-verbaux  particuliers  des  directeurs  de  sé- 
ries? en  fera-t-on  un  nouveau  dépouillement 
général,  pour  voir  si  celui  qui  a  été  déjà  fait  est 
juste  et  exact  ? 

Les  pétitionnaires  vous  proposent  de  faire  in- 
terx  emr  une  loi  qui  laisse  à  chaque  maire  des 
communes  réclamantes,  le  droit  de  déléguer  des 
personnes  probes  pour  assister  à  la  vérification 
des  séries  en  présence  des  commissions  à  nom- 
mer à  cet  effet. 

C'est  proposer,  en  d'autres  termes,  de  faire  re- 
commencer l'opération  du  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux, et  même  celle  du  scrutin,  partout  où 
il  y  a  eu  des  réclamations. 
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(Juani  a  prêtent,  les  faits  qui  voua  oui  été  allè- 
gues par  la  plupart  des  pétitionnaire*  de  ce  genre, 
sont  trop  peu  établis,  trop  peu  prouvés,  pour  que 
vous  puissiez  prendre  un  parti  avec  connaissance 
de  cause. 

Il  vous  a  été  proposé,  par  quelques-unes  des 
Commissions  qui  vous  ont  fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  semblables,  d'adresser  un  message 
au  Gouvernement  pour  obtenir  des  éclaircisse- 
ments sur  les  faits  relatifs  a  la  formation  des 
listes,  tant  de  celles  des  volants  et  éligibles,  que 
de  celles  des  notables. 

L'avis  de  la  Commission  dont  je  suis  l'organe, 
et  qui  est  composée  de  nos  collègues  Cbabot  {de 
t  Allier),  Félix  beaujour,  et  du  rapporteur,  est  que 
cette  mesure  préalable  soit  étendue  à  tous  les  cas 
de  la  même  nature,  et  particulièrement  appliquée 
à  celui  de  la  réclamation  des  pétitionnaires  de  la 
ville  de  Saint-Amand. 

Elle  vous  propose  donc  :  I- d'adresser  un  mes- 
sage au  Gouvernement,  à  l'effél  d'obtenir  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  les  faits  relatif!  à  la 
formation  des  listes,  tant  d'éligibilité  que  de  no- 
tabilité pour  l'arrondissement  communal  de  Douai; 
2"  d'ajourner  jusqu'après  la  réponse  à  ce  message 
tout  examen  ultérieur  de  la  dénonciation  qui  vous 
a  été  faite  relativement  à  ces  listes. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapjiort  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séauce  est  levée. 


TRIIJUNAT. 

PRÉSIDENCE  W  CITOYEN  PEHÉS. 

Séance  du  16  brumaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  est  adopté. 

Des  notables  communaux  de  l'arrondissement 
de  Sainte-Colombc-sur-l  Her* ,  département  de 
l'Aude,  se  plaignent  du  refus  fait  par  le  notaire 
scrutateur  de  recevoir  leurs  bulletins  pour  l'élec- 
tion des  notables  départementaux,  par  le  motif 
que,  d'après  les  instructions  du  préfet,  les  votants 
étaient  tenus  de  faire  leurs  bulletins  sur  le  bureau. 
Ils  demandent  que  la  liste  de  notabilité  départe- 
mentale soit  déférée  au  Sénat. 

Des  notables  communaux  du  troisième  arron- 
dissement communal  de  llédarrie  ux,  département 
de  l'Hérault,  réclament  contre  le  dépouillement 
du  scrutin  de  leur  série,  et  dénoncent  fa  formation 
de  la  liste  départementale. 

Des  citoyens  de  l'arrondissement  de  Saiut-Lo 
dénoncent  les  abus  et  les  illégalités  de  la  formation 
des  listes  de  notabilité  communale  et  départe- 
mentale. 

Ces  réclamations  sont  renvoyées  à  l'examen  de 
commissions  sociales  comiHtsées  : 

La  première,  des  tribuns  Favre,  Bouttevillc  et 
Costa»  ; 

La  seconde,  des  tribuns  Curée,  Boissy-d'Anglas 
et  Carrion-Nisas; 

La  troisième,  des  tribuns  Julie.  (ioupil-Préfeln 
et  Faure. 

L'ordre  du  jour  appelle  deux  rapports  relatifs 
a  des  dénonciations  de  listes  de  notabilité. 

Jonehim  l,cl>refon.  Tribuns,  vous  avez 
renvoyé  a  l'examen  d'une  Commission  composée 
de  nos  collègues  Trouvé ,  Say,  et  du  rapporteur, 
deux  pétitions  de  ciloyensde  la  commune  de  Con- 
ilans-Sninte-llonorine,  département  de  Seine-et- 
Oise;  l'une  est  revêtue  de  Xi  signatures;  l'autre 
est  individuelle,  ail  nom  d'un  notaire  nommé  Ixi- 
richardiere;  tous  deux  inculpent,  sur  les  mêmes 
sujets,  le  maire,  l'adjoint  et  le  conseil  municipal 
de  cet  arrondissement. 


On  les  y  accuse  de  négligence  et  d'astuce  dans 
la  for  nation  de  la  liste  de  notabilité  commuuale, 
d'avoir  fait  une  dénonciation  calomnieuse  contre 
trente  citoyens  environ,  et  une  liste  d'exclusion 
qu'ils  ont  envoyée  à  la  préfecture  du  département, 
avant  les  élections,  a  dessein  d'en  écarter  ces 
mêmes  citoyens  et  de  se  réserver  les  suffrages. 

Le  notaire  ajoute  aux  charges  de  la  première 
pétition,  que  la  liste  d'exclusion  a  été  dressée  par 
les  municipaux  dans  plusieurs  assemblées  se- 
crètes, extraordinaires,  inconstitutionnelles;  que 
l'un  d'eux  s'est  permis  délire  publiquement  cette 
liste  sur  la  place  de  la  maison  commune,  et  d'an- 
noncer que  ceux  qui  y  étaient  dénommés  avaient 
été  jugés  |Kir  le  maire"  et  son  conseil  indignes  de 
remplir  jamais  aucune  fonction  publique. 

Les  35  signataires  ont  averti  le  préfet  de  Seine- 
el-Oise,  auprès  duquel  ils  ont  réclamé,  ainsi  que 
le  citoyen  Laricbardière,  de  quelques  autres  dé- 
sordres d'administration  non  moins  graves  :  ils 
accusent  un  percepteur,  qu'ils  disent  en  fuite, 
reprochent  à  celui  qui  le  remplace,  et  qui  est  eu 
même  temps  adjoint  municipal,  de  porter  ses 
contributions  dans  les  non-valeurs,  de  n'in-i  rire 
sur  les  registres  publics  les  actes  civils  que  Iroîfl 
ou  quatre  mois  après  leur  date;  enfin,  ils  enga- 
gent leur  préfet  à  faire  une  enquête  parmi  les  con- 
tribuables, sur  les  deux  percepteurs  et  les  com- 
missaires-répartiteurs, se  plaignant  en  outre  que 
les  premiers  ont  énormément  abusé, à  leur  prolit, 
des  garuisaires.  Ils  terminent  par  solliciter  un 
maire  et  un  corps  municipal  meilleurs. 

Quant  au  notaire,  il  demande  une  réparation 
personnelie  que  l'exercice  de  sa  profession  lui 
rend,  dit-il.  nécessaire.  En  conséquence,  il  ré- 
clame, afin  de  poursuivre  une  action  juridique 
déjà  intentée,  communication  des  registres  on  il 
aflirme  que  sont  consignées  la  liste  d'exclusion  et 
la  dénonciation  calomnieuse. 

Vous  connaissez,  tribuns,  par  cet  exposé,  toutes 
les  inculpations  des  pétitionnaires  de  Conflans- 
Sainte-llonorine.  Les  uns  regardent  le  préfet  du 
département  de  Seine-et-Oise  et  ne  sont  que  la 
copie  de  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées. 
Comme  les  pétitionnaires  louent  sa  justice,  loin 
de  se  plaindre  qu'il  leur  refuse  celle  qu'ils  sol- 
licitent de  lui  en  ce  moment,  vous  croirez  pro- 
liablemeut  ne  pas  devoir  connaître  de  griefs 
administratifs  qui  ressortissent  directement  à  ce 
préfet. 

Relativement  à  la  liste  de  notabilité  qui  vous 
concerne  spécialement,  voire  Commission  n'a  pu 
juger  de  l'exactitude  des  plaintes  que  vous  l'avez 
chargée  d'cxaminer,puisqu'el!e  n'a  entre  les  mains 
que  «les  pétitions  énoncialives  seulement  des  faits 
qu'elles  dénoncent.  S'il  suffisait  de  présomptions, 
Ion  en  trouverait  dans  le  rétablissement  que  le 
citoven  Laricbardière  annonce  avoir  été  ordonné 
parle  préfet,  et  de  son  pronre  mouvement,  du 
nom  de  ce  citoyen  sur  le  tableau  de  distribution 
«les  votants  de  sa  série,  ce  qui  prouverait  qu'il 
avait  été  exclu  injustement,  ou  du  moins  omis 
mal  a  propos.  De  même  la  fuite  du  percepteur 
semblerait  justifier  les  imputations  dont  on  le 
charge. 

Mais  comment  ronniltre  sûrement  |wr  des  pé- 
titions dénuées  de  pièces  justificatives  que  c  est 
uniquement  par  la  négligence  de  la  municipalité 
qu'on  vous  dénonce  nue,  sur  plus  de  tOO  citoyens 
avant  droit  de  voter,  il  n'y  a  eu  que  trente  votants? 
NYxistc-t-il  donc  point  de  citoyens  qui  ne  sen- 
tent ni  le  prix,  ni  l'importance"  de  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques?  Comment  lixer  votre  opi- 
nion sur  des  propos  vagues,  tenus,  dit-on.  par 
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des  scrutateurs  et  directeurs  de  scrutins,  et  que 
rien  n'atteste? 

Vous  avez  eu,  tribuns,  la  sagesse  de  sentir  de 
bonne  lieure  que  l'action  du  Tribunat  sur  les 
pétitions  devait  tou.ours  être  très-éclairéc,  pour 
être  toujours  exacte,  comme  elle  doit  être  rare 
dans  quelques  autres  de  vos  attributions,  pour 
être  puissante.  Loin  d'affaiblir  le  droit  de  pétition, 
vous  lui  conservez  par  ce  moyen  le  respect  qui 
lui  est  dù  et  toute  son  utilité.  L'on  ne  peut  pas 
attendre  de  vos  principes  que  vous  saisissiez  des 
probabilités  avec  la  détermination  que  vous  ré- 
servez pour  .les  faits  avérés  et  auxquels  vous 
devez  votre  intervention. 

lin  conséquence,  je  vous  propose,  au  nom  de 
la  Commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  pétitions 
des  citoyens  de  la  commune  de  Conllatis-Sainte- 
Honoriiie. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

Chaut  clin.  Tribuns,  le  citoyen  Buat,  maire 
de  la  commune  de  Soifé,  arrondissement  de 
Nogent-le-Rotrou ,  département  d'Eure-et-Loir, 
vous  dénonce  des  opérations  relatives  à  la  forma- 
tion de  la  liste  des  volants  de  sa  commune,  et  a 
celle  de  la  liste  des  notables  communaux  de  son 
arrondissement. 

Voici  les  faits  tels  qu'il  les  présente  : 

Le  citoyen  Ruat  ayant  formé,  avec  le  conseil 
municipal*  de  la  commune,  une  liste  de  votants, 
avait  omis  le  nom  du  citoyen  I\éné  Girard,  do- 
mestique a  gages,  et  de  quelques  autres  citoyens 
qui  n'avaient  pas,  dit-il,  les  qualités  requises;  le 
sous  préfet  de  Nogent,  sans  entendre  le  conseil 
municipal,  ni  le  maire,  prend  un  arrêté  contre  ce 
dernier,  et  envoie  un  commissaire  à  IVriet  de 
composer  une  nouvelle  liste  sur  laquelle  est  porté 
ledit  Girard. 

L'auteur  de  la  déclaration  ajoute  que,  le  citoyen 
Girard  ayant  été  nommé  directeur  de  scrutin  de 
sa  série,"  sa  signature  et  celle  du  citoyen  Huet, 
scrutateur  de  la  même  série,  se  trouvent  au  bas 
des  listes  des  votauts  et  des  élus,  tandis  que  lui, 
maire,  a  la  certitude  que  ces  deux  citoyens  n'ont 
jamais  su  signer  leurs  noms,  ni  former  une  seule 
Syllabe.  Il  allègue  même,  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion, le  témoignage  du  citoyen  Girard  lui-même, 

3ui  lui  a,  dil-il,  déclaré  ne  savoir  signer,  en  lui 
emandant  un  passe-port  postérieurement  à  la 
clôture  des  listes  de  votants  et  d'élus,  revêtues 
de  sa  signature. 

Le  citoyen  Buat  avance,  en  outre,  mais  sur  de 
simples  ouï-dire,  que,  dans  deux  communes  voi- 
sines de  la  sienne,  et  faisant  partie  du  même 
arrondissement,  des  directeurs  de  scrutin  ont 
remis  aux  votants  des  listes  toutes  faites,  se  sont 
permis  de  déposer  eux-mêmes  plusieurs  votes  à 
la  fois  dans  la  bolle  des  scrutins. 

Citoyens  tribuns,  quelques-unes  des  commis- 
sions qui  ont  eu  à  vous  entretenir  jusqu'ici  de 
l'attribution  qui  vous  est  confiée  par  les  articles 
21  et  '28  de  la  Constitution,  vous  ont  présenté  des 
théories  plus  ou  moins  étendues  sur  la  nature  et 
les  conséquences  de  celle  attribution,  sur  les 
moyens  de  l'exercer  et  de  la  rendre  efficace. 

L  opinion  du  Tribunat  est  sans  doute  formée 
maintenant  sur  les  ressources  que  lui  of.rent  à 
cet  égard  les  lois  existantes  et  les  principes  de  la 
Constitution. 

La  sage  lenteur  dont  il  a  usé  jusqu'ici  est 
moins  uu  indice  de  son  embarras  qu'un  témoi- 
gnage de  sa  prudence  ;  il  a  voulu  obtenir  du  temps, 
soit  les  éclaircissements  qui  lui  manquaient  dans 


|  cerlaiues  affaires,  soit  les  rectifications  vers  les- 
quelles les  soins  du  Gouvernement  el  de  l'admi- 
nistration doivent  tendre  saus  cesse. 

Mais,  siquelques-uns  des  rapports  sur  lesdénon- 
cialions  des  listes  de  notabilité,  qui  ont  précédé 
celui  de  la  Commission  dont  je  suis  l'organe,  ont 
quelquefois  différé  entre  eux  dans  les  systèmes 
qu'ils  ont  présentés,  comme  cela  devait  nécessai- 
rement arriver  dans  une  matière  aussi  neuve, 
aussi  peu  éclaircic  par  l'expérience  ou  la  discus- 
sion; au  moins,  citoyens  tribuns,  se  sont-ils  tous 
rencontrés  dans  l'adoption  de  quelques  principes 
incontestables  dont  votre  Commission  a  reconnu 
l'évidence,  el  qui  ont  suffi  pour  former  sa  dé- 
termination dans  l'affaire  dont  elle  vous  rend 
compte. 

11  est  hors  de  doute  que.  le  Tribunat  ne  pouvant 
déférer  au  Sénat  que  des  listes  déligiblcs,  les 
listes  dénoncées  comme  vicieuses  doivent  être 
jointes  aux  dénonciations; 

Uue  les  signataires  de  ces  dénonciations  doivent 
constater  autheiitiquement  leur  état  de  citoyens, 
ou  de  fonctionnaires  publics,  s'ils  s'annoncent 
comme  tels,  et  lorsque  cette  dernière  qualité 
peut  jeter  quelque  lumière  sur  les  faits  qu'ils 
rapportent ,  ou  donner  quelque  poids  à  leurs 
assertions; 

Que  les  faits  qu'ils  allèguent  doivent  au  moins 
Être  appuyés,  auprès  du  Tribunat,  de  quelque  do- 
cument authentique  qui  distingue  leur  dénoncia- 
tion de  la  foule  des  assertions  vagues,  hasardées, 
insignifiantes  ; 

Enfin,  qu'au  défaut  de  ces  précautions,  la  pré- 
vention favorable  appartient  de  droit  aux  actes 
des  autorités  légales. 

La  réclamation  du  citoyen  Buat  ne  soutient  pas 
l'application  de  ces  principes. 

Sa  qualité  de  citoyen,  celle  de  maire,  ne  sont 
garanties  au  Tribunat  par  aucune  légalisation,  au- 
cun acte  de  notoriété. 

Sa  pétition  n'est  revêtue  ni  de  la  signature  de 
ses  adjoints,  ni  du  sceau  de  sa  municipalité;  elle 
est  signée  de  lui  seul  ;  elle  n'est  accompagnée 
d'aucune  pièce. 

Il  dénonce  le.s  opérations  de  la  liste  communale 
dans  trois  communes  de  son  arrondissement,  et 
n'envoie  pas  cette  liste. 

Il  affirme  que  le  citoyen  Réné  Girard,  notable, 
est  domestique  à  gages',  et  n'en  fournit  aucune 
preuve. 

11  se  plaint  de  l'arrêté  du  sous-préfet  de  Nogent, 
en  vertu  duquel  ont  été  faites  la  plupart  des  opé- 
rations qu'il  dénonce,  et  nu  produit  pas  cet  arrêté, 

3ui  lui  a  sans  doute  été  signifié  à  lui-même  et 
ont  on  ne  pouvait  lui  refuser  une  ex|>édition. 
il  attaque  comme  fausses  les  deux  signatures 
des  citoyens  Girard  et  Huet,  directeur  de  scrutin 
et  scrutateur  de  la  seconde  série  de  sa  commune, 
qu'il  déclare  ne  savoir  signer;  et  n'administre 
aucune  preuve,  aucun  témoignage  autre  que  le 
sien  à  l'appui  d'un  fait  aussi  grave,  et  qui  n'a 
pas  dù  causer,  s'il  est  vrai,  peu  d'élonnement  et 
de  scandale  dans  la  commune  où  il  n'a  pu  man- 
quer d'être  notoire. 

Enfin,  le  citoyen  Buat  annonce  qus  c'est  de 
concert  avec  le  conseil  municipal  qu'il  a  dressé 
la  liste  des  votants,  que  l'arrêté  du  sous-préfet  de 
Nogent  a  déclaré  nulle  ;  et  le  citoyen  Buat  se  pré- 
sente seul  dans  la  dénonciation  qu'il  vous  adresse, 
et  n'est  appuyé  de  la  déclaration  ni  de  l'assistance 
d'aucun  îles  membres  de  ce  même  conseil. 

D'après  toutes  ces  considérations,  citoyens  tri- 
buns, votre  Commission,  composée  des  tribuns 
Boisjolin,  Grenier,  et  du  rapporteur,  vous  promise 
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de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  du 
citoyen  Bual. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

La  Séance  est  levée  et  indiquée  au  1"  frimaire. 

CORPS  LEGISLATIF. 

PIUÎSIDENCE  DU  CITOYEN  DUPU1S. 

Séance  du  1er  frimaire. 

L'ouverture  de  la  troisième  session  du  Corps 
législatif  s'est  faite  à  midi  précis  ;  elle  a  été 
annoncée  par  le  canon. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  précédé  de  deux 
messagers  d'Etal,  s'est  rendu  dans  la  salle  pré- 
parée pour  recevoir  le  Corps  législatif. 

Il  s'est  placé  à  la  tribune,  et  a  fait  prévenir  les 
membres  du  Corps  législatif,  qui  se  sont  rendus 
dans  la  salle. 

Alors  le  ministre  de  l'Intérieur  leur  a  adressé  le 
discours  suivant  : 

Citoyens  légi-lateurs,  Iors<pio  votre  carrière  constitution- 
nelle s\javrit  pour  U  première  fois,  le*  cris  des  facUons 
se  mêlaient  encore  aux  actions  de  grâces  des  bons  ci- 
toyens, à  qui  to  18  brumaire  promettait  un  gouvernement 

Xot  réparateur, 
s  salutaires  travaux  de  votre  seconde  session  furent 
souvent  interrompus  par  le  récit  de  n>-s  triomphes  ;  mais, 
quel  que  soit  leur  éclat,  jamais  les  chants  de  victoire  ne 
peuvent  étouffer  les  gémissements  do  la  guerre. 

Aujourd'hui,  c'est  aux  acclamations  des  peuples  rallies 
par  une  heureuse  paix  que  vous  rentrez  dans  celte  au- 
guste enceinte.  Quel  moment,  pour  rouvrir  le  temple  des 
lois,  que  celui  où  les  nations  réunies  et  consolées  viennent 
de  fermer  le  temple  de  Janus! 

Jamais  l'histoire  n'offrit  une  époque  plus  heureuse  et 
plus  brillante.  Mais,  si  les  conquêtes  assurent  la  gloire  cl 
l  i  puissance  des  peuples,  c'est  dans  des  lois  sages  quo  se 
trouve  la  source  de  leur  prospérité.  Mille  fois  heureuse 
la  nation  qui  voit  dans  ses  législateurs  des  hommes  qui 
ont  donné,  dans  le  passé,  uni  de  gage»  pour  l'avenir! 

Après  ce  discours,  le  ministre  s'est  retiré. 

Le  Corps  législatif  s'est  constitué  sous  la  prési- 
dence du  citoyen  Bourg-Lapradc,  doven  d'âge. 
Les  citoyens  Ucsprez ,  Laborde,  Lefebvrier  et 
Légier,  reconnus  les  plus  jeunes  de  l'Assemblée, 
oui  rempli  les  fonctions  de  secrétaires  provisoires. 

Boarg-Laprade,  présidait,  prend  la  parole 
en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  appelés  dans  celte  en- 
ceinte par  le  vœu  formel  de  la  Constitution,  pour 
reprendre  le  cours  de  nos  travaux  et  ouvrir  sous 
les  plus  beureux  auspices  notre  session  de  l'an  X, 
je  proclame,  au  nom  du  Corps  législatif,  qu'il  est 
provisoirement  organisé,  sous  la  présidence  de 
son  doyen  d'âge  et  des  plus  jeunes  de  ses  membres 
pour  secrétaires  :  la  session  est  ouverte. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  formation 
du  bureau  définitif. 

Aux  termes  du  règlement,  quatre  commissions 
ont  été  nommées  par  la  voie  du  sort  pour  le  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Sur;\'H  votants,  le  citoyen  Dupuis,  de  l'Institut 
national,  a  obtenu  13?  suffrages  pour  laprésidencc. 

La  pluralité  absolue  a  donné  pour  secrétaires  les 
citoyens  Duhosq,  Bord,  Kslaque  et  Clavier. 

Lè  Corps  législatif  prend  l'arrêté  suivant  : 

•  Le  Corps  législatif  déclare  qu'il  est  défini  tivo- 
«  ment  constitué,  et  arrête  que  la  présente  décla- 
«  ration  sera  portée  au  Sénat  Conservateur,  au 
«  Tribunat  et  aux  Consuls  de  lu  République  par  un 
«  messager  d'Ktat.  » 

Le  citoyen  DaaaU  prend  la  parole  et  dit  : 

Citoyens  législateurs,  après  douze  années  d'une 
lutle  pénible  el  glorieuse  contre  l'Europe  entière, 
pour  faire  triompher  la  lik-né  de  l'homme  et 
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celle  des  peuples,  le  moment  enfin  est  arrivé  où 
la  paix  va  couronner  les  efforts  des  Français,  et 
assurer  à  jamais  la  République  sur  des  bases  iné- 
branlables. Cette  paix,  qui  va  unir  par  les  liens  de 
l'amitié  deux  grands  peuples  qui  l'étaient  déjà 
par  l'estime,  nous  la  devons  à  la  valeur  et  à  la 
sagesse  du  héros  pacificateur,  à  la  bonne  adminis- 
tration du  Couvernement,  à  la  bravoure  de  nos 
invincibles  années,  à  l'heureuse  harmonie  de  tous 
les  corps  constitués,  et  surtout  à  l'esprit  de  modé- 
ration qui  a  su  donner  des  bornes  à  la  victoire 
elle-même.  Ce  nom  de  paix,  si  cher  à  l'ami  de 
l'humanité,  doit  imposer  silence  à  toutes  les  pas- 
sions haineuses,  réunir  de  cœur  tous  les  enfants 
de  la  même  patrie,  et  être  le  signal  du  bonheur 
pour  la  génération  présente  et  pour  la  postérité. 
Ou'il  est  doux  pour  nous,  citoyens  législateurs, 
après  avoir  traversé  les  orages  d'une  longue  révo- 
lution, d'avoir  enfin  conduit  heureusement  au 
port  le  vaisseau  sacré  de  la  République,  de  com- 
mencer cette  session  par  la  proclamation  de  la 
paix  rendue  ou  monde,  comme  ceux  qui  nous  ont 
précédés  ont  ouvert  la  leur  par  la  proclamation  des 
droits  de  l'homme  et  par  celle  de  la  République  ! 
11  ne  nous  reste  plus,  pour  couronner  ce  grand 
ouvrage,  autre  chose  à  faire  que  ces  lois  si  long- 
temps  attendues,  qui  doivent  compléter  l'organi- 
sation sociale  et  régler  les  intérêts  des  citoyens. 
Ce  code,  déjà  préparé  par  des  hommes  d'Une  pru- 
dence consommée,  sera,  je  l'espère,  bientôt  soumis 
à  votre  examen  et  à  votre  sanction  ;  et  la  session 
présente  sera  la  plus  glorieuse  époque  de  notre 
République;  car  il  n'est  rien  de  plus  glorieux 
pour  l'homme  que  d'assurer  le  bonheur  de  ses 
semblables,  et  de  jeler  d'avance  les  premières  se- 
mences de  la  liberté  du  monde. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  du  président. 

Le  Sénat  Conservateur  adresse  au  Corps  légis- 
latif, par  un  message,  divers  actes  émanés  de 
son  autorité. 

Un  de  ces  actes,  endatedu  17  brumaire  dernier, 

Eorte  nomination  des  citoyens  Rigal,  négociant  à 
revels, département  dela'Roer,  et  Saur,  conseil- 
ler de  préfecture  au  département  de  Rhin-et- 
Moselle,  à  deux  places  vacantes  au  Corps  législatif 
par  la  démission  des  citoyens  Cacault  et  Oanet 
[du  Morbihan). 

Le  même  acte  porte  encore  nomination  du  ci- 
toven  Du  vidai,  inspecteur  des  postes,  ù  une  place 
vacante  au  Tribunat  par  la  démission  du  citoyen 
Bérenger. 

Le  citoyen  Saur  (de  Rhin-et-iloselle)  prête  ser- 
ment et  est  admis. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  du  ciloren 
Danet,  l'autre  du  citoyen  Rallier,  par  lesquelles 
ces  législateurs  se  démettent  de  leurs  fondions. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  donné  avis 
de  la  démission  du  citoyen  Rallier,  au  Sénat  et  au 
Couvernement. 

Les  conseilers  d'Etat  Régnier,  Bérenger  et 
Dumas,  orateurs  nommés  par  le  Gouvernement, 
sont  introduits  dans  la  salle. 

ltégnler.  Citoyens  législateurs,  le  jour  ou  se 
réunissent  les  législateurs  d'un  grand  peuple  est  un 
jour  mémorable  sans  doute,  et  c'est  à  la  loi  qu'il 
appartient  de  consacrer  définitivement  les  formes 
imposantes  dont  cette  réunion  doit  être  environnée. 

Aujourd  hui  le  Couvernement  devance  la  loi  pour 
concourir  à  cette  solennité. 

Citoyens  législateurs,  sous  quels  heureux  aus- 
pices voire  session  va  s'ouvrir! 

Eu  vous  Séparant  l'année  dernière,  vous  empor- 
tâtes, il  est  vrai,  la  certitude  de  la  paix  avec  l'Bltt- 
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pereur  et  l'Empire;  mais  nous  restions  en  guerre 
avec  plusieurs  autres  puissances  du  continent,  et 
la  continuation  des  hostilités  maritimes,  ainsi  que 
l'incertitude  de  leur  terme,  diminuaient  surtout 
l'allégresse  publique  et  la  vôtre. 

Maintenant  la  pacification  du  continent  est  com- 
plète, les  préliminaires  de  la  paix  avec  l'Angle- 
terre sont  signés;  ainsi  un  heureux  rapproche- 
ment se  prépare  entre  deux  nations  qui  tiennent 
un  rang  si  distingué  sur  le  globe,  et  dont  la  mé- 
sintelligence ou  l'union  peuvent  avoir  une  prodi- 
gieuse influence  sur  les  destinées  du  genre  hu- 
main. 

Dans  tous  ces  traités,  l'honneur  et  la  dignité  de 
République  ont  été  soigneusement  maintenus, 
ses  alliés  soutenus  avec  zélé  et  persévérance, 
nés  véritables  intérêts  scrupuleusement  ménagés; 
toutefois  le  Gouvernement  n'a  jamais  oublié  que 
la  modération  dans  les  traités  de  paix  est  la  ga- 
rantie la  plus  sùrc  qu'ils  puissent  offrir  de  leur 
stabilité. 

La  guerre  et  les  négociations  n'ont  pas  telle- 
ment absorbé  tous  ses  soins,  qu'il  n'ait  porté  des 
regards  attentifs  sur  les  diverses  parties  ue  l'admi- 
nistration intérieure.  D'utiles  réformes  ont  été  fai- 
tes; de  grandes  améliorations  ont  été  opérées; 
d'autres  sont  préparées  et  s'effectueront  à  leur 
tour  ;  car,  en  toutes  choses,  la  mesure  est  néces- 
saire, et  l'amour  du  bien  même,  cette  noble  pas- 
sion des  grandes  aines,  a  besoin  encore  d'être  ré- 
glé par  la  prudence. 

Le  vœu  fortement  prononcé  de  la  nation  tout 
entière  sollicitait  un  Code  civil;  le  Gouvernement 
s'en  est  occupé  avec  une  infatigable  constance  : 
il  a  appelé  à  son  secours  toutes  les  lumières  ;  l'an- 
tiquité et  les  temps  modernes  ont  été  consultés 
pour  mettre  en  quelque  sorte  à  contribution  l'ex- 
périence et  la  sagesse  de  tous  les  âges  ;  et  dans  la 
section  du  pouvoir  législatif  à  laquelle  appartient 
l'initiative  de  la  loi,  la  discussion  marche  avec 
celte  sage  lenteur  et  cette  imposante  maturité,  sans 
lesquelles,  dans  une  matière  où  presque  tout  doit 
être  considéré  sous  de  si  nombreux  rapports,  il 
serait  impossible  d'arriver  à  de  bons  résultats. 

Ainsi  va  s'élever  ce  monument  d'une  si  haute 
importance  et  pourla  génération  présente  et  pour 
les  siècles  à  venir  :  espérons  que  les  soins  réunis 
de  tout  ce  qui  doit  concourir  à  la  formation  de  la 
loi  la  rendront  disne  d'occuper  une  place  mémo- 
rable dans  cette  période  si  féconde  en  grands  évé- 
nements. 

Citovens  législateurs,  vous  venez  pour  la  troi- 
sième fois  vous  associer  aux  travaux  du  Gouver- 
nement :  vos  deux  premières  sessions  ont  prouvé 
à  la  patrie  que  la  sagesse  et  un  zèle  pur  pour  le 
bien  public  président  à  toutes  vos  délibérations; 
quelle  garantie  pour  la  session  qui  va  s'ouvrir! 

Ou' un  inaltérable  concert  entre  les  premières 
autorités  de  l'Etat  entretienne  et  fortifie  dans 
tous  les  cœurs  la  douce  sécurité  dont  ils  sont  ac- 
tuellement remplis,  et  nue,  toujours  d'intelligence 

{>our  les  vrais  intérêts  (l'un  peuple  si  digne  d'être 
leureux,  elles  méritent  d'être  a  jamais  les  objets 
vénérés  de  sa  confiance  et  de  son  amour! 

flnput»,  président,  répond  en  ces  termes  :  Ci- 
tovens conseillers  d'Etat,  la  démarche  que  fait  en 
ce" moment  le  Gouvernement  auprès  du  Corps  lé- 
gislatif, est  une  nouvelle  preuve  de  l'heureuse 
harmonie  qui  règne  entre  les  premières  autorités 
de  la  République.  Le  Corps  législatif,  pénétré  de 
l'étendue  de  ses  devoirs,  et  placé  par  son  carac- 
tère moral  au  niveau  de  ses  augustes  fonctions, 
sera  toujours  jaloux  de  justifier  la  confiance  de 
la  nation,  et  de  s'unir  au  Gouvernement  pour  as- 


surer la  gloire  et  le  bonheur  de  la  République. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  des  ais- 
conrs  du  citoyen  Régnier  et  du  Président. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PllÉSK)2NCE   DU  CITOYEN  i'ERÉE. 

Séance  du  i"  frimaire. 

Le  nrocès-verbal  de  la  séance  du  16  brumaire 
est  adopté. 

On  fait  lecture  d'un  message  du  Sénat  Conser- 
vateur annonçant  la  nomination  des  citovens 
Rical  et  Saur,  à  deux  places  vacantes  dans  le 
Corps  législatif,  et  celle  du  citoyen  Duvidal, 
comme  membre  du  Tribunat. 

Le  citoyen  Duvidal  prête  serinent  et  est  admis. 

Il  est  rendu  compte  des  pétitions. 

Les  maire»  des  communes  de  l'arrondissement 
d'Ypres  se  plaignent  de  ce  que,  malgré  des  adju- 
dications légalement  faites  de  la  perception  des 
contributions  pour  l'an  X,  le  prélet  du  départe- 
ment de  la  Lys  a  nommé  d'office  des  percepteurs. 

Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
la  Commission  existante  pour  cet  objet. 

Les  citoyens  Mongenot  et  Rosières,  tous  deux 
maréchaux-des-logis  au  7"  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  réclament  coutre  la  formation  de  la  liste 
de  notabilité  du  département  de  la  Meurthe. 

Le  citoven  Caleinard,  juge  de  paix  du  canton  de 
Bourbon-l'Archambault,  déparlement  de  l'Allier, 
dénonce  la  formation  de  la  liste  communale  de 
l'arrondissement. 

Le  citoyen  Guisquet,  homme  de  loi  à  Saint- 
Ambroise,  déparicuieut  du  Gard,  se  plaint  de 
divers  abus  qu'il  prétend  avoir  été  commis  dans 
la  composition  de  la  liste  département  de. 

Le  citoyen  Mainemarc,  ancien  notaire  à  Paris, 
réclame  contre  la  non  inscription  de  son  nom  sur 
la  liste  communale  du  département  de  la  Seine. 

Des  notables  communaux  de  l'arrondissement 
d'Agen  réclament  contre  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  de  leursérie,  pour  la  formation  de 
la  liste  départementale. 

Ces  cinq  réclamations  sont  renvoyées  à  l'exa- 
men de  commissions  composées  : 

La  première,  des  tribuns  Mallarmé,  Berthélemy 
et  Courtois  ; 

La  seconde,  des  tribuns  Chabot  (de  l'Allier), 
Guttinguer  et  Jard-Panvilliers; 

La  troisième,  des  tribuns  Chazal,  Lahary  et 
Ginguené; 

La  quatrième,  des  tribuns  Lerov,  Lebrcton  et 
Mongez  ; 

La  cinquième,  des  tribuns  Laussat,  Fréville  et 
Gillet-Lajacqueminière. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Le  citoven  Chabaud-Latour  est  élu  président  ;  les 
citoyens  Baillcul,  Ludot,  Démeunier  et  Curée  sont 
nommés  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  péti- 
tions relatives  à  des  réclamations  contre  des  listes 
de  notabilité. 

Fabre  (de  l'Aude)  (I)  fait  un  rapport  au  nom 
d'une  Commission  spéciale  sur  une  pétition  de 

? quelques  habitants  de  la  commune  de  Sainte-Co- 
onibc-sur-rilcrs. 

Citovens  tribuns,  l'adjoint  à  la  mairie  deSainte- 
ColomlK'-sur-rjlers,  département  de  l'Aude,  le  gref- 
fier de  la  mairie  et  quinze  notables  communaux, 

(1Ï  Nous  donnons  le  rapport  de  Fabrc  in  rxttnto  :  il 
eM  abrogé  au  Moniteur. 
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vous  00 1 dénoncé  comme  inconstitutionnelles  le.s 
élections  pour  la  notabilité  départementale. 

L'inconslitutionnalité  consiste  :  l"en  ce  que  l'on 
a  désigné  |>our  notaire  scrutateur  de  leur  série 
n°  2,  le  citoyen  Clavel.  notaire  de  Chalabre,  tandis 
qu'aux  termes  de  l'article  51*  de  la  loi  du  13  ven- 
tôse an  IX,  le  citoyen  Escolier,  notaire,  le  plus 
ancien  résidant  à  Chalabre,  devait  remplir  cette 
fonction; 

2*  Que  les  deux  scrutateurs  adjoints  au  citoven 
Clavel  ne  soul  ni  le  plus  âgé,  ni  le  plus  imposé 
aux  rôles  des  contributions  directes  des  notables 
communaux  de  Chalabre,  conditions  qui  étaient 
prescrites  par  le  même  article; 

3°  (Jue  la  convocation  des  notables  communaux 
n'a  été  connue  à  ceux  de  la  commune  de  Sainte- 
Colombc-sur-l'Hers  que  le  28  fructidoran  IX,  après 
midi,  et  que,  comme  la  clôture  du  scrutin  a  eu  lieu 
le  30  du  même  mois,  lesdits  notables  n'ont  eu  que 
deux  jours  et  demi  pour  remettre  leurs  bulletins, 
tandis  que  l'article  a7  de  la  même  loi  leur  accor- 
dait dix  jours; 

4*  Çiu'au  lieu  de  trois  lioitcs  fermant  chacune 
à  trois  clefs,  comme  le  prescrit  l'article  58,  il 
n'y  avait  pour  recevoir  hs  bulletins  de  la  série 
qu'un  seul  petit  coffre  à  une  clef  seulement; 

5*  Enfin,  que  le  notaire  scrutateur  a  refusé  de 
recevoir  les  suffrages  des  notables  communaux 
(même  de  ceux  sachant  lire  et  écrire  qui,  appor- 
taient les  bulletins  tout  faits,  et  a  voulu  les  sou- 
mettre à  les  écrire  chez  lui. 

Les  réclamants  ont  consigné  leur  protestation 
contre  ce  refus  dans  un  acte  passé  le  même  jour 
devant  Escolier  lils,  notaire  à  Chalabre,  et  ont 
adressé  un  extrait  en  bonne  forme  au  préfet  du 
département,  en  lui  communiquant  leurs  autres 
griefs. 

La  Commission,  à  laquelle  vous  en  avez  renvové 
l'examen,  a  observé  d  abord  que  les  réclamants 
n'avaient  point  établi  d'une  manière  légale  la 
vérité  des  faits  servant  de  base  à  leur  dénoncia- 
tion, et  que  d'ailleurs  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
fût  capable  d'entraîner  la  nullité  des  élections 
départementales. 

On  a  désigné,  disent-ils,  pour  notaire  scrutateur 
de  leur  séné  n'2,  le  citoyen  Clavel,  de  Chalabre. 
nu  lieu  du  citoyen  Escolier,  qui  était  le  plus  an- 
rien,  et  l'on  a  choisi  ;  j  scrutateurs  adjoints 

deux  notables  qui  ne  sont  ni  le  plus  âgé,  ni  le 
plus  imposé  aux  rôles. 

L'article  VJ  de  la  loi  du  13  ventôse  au  IX  porte, 
il  est  vrai,  que  «  le  scrutin  sera  ouvert  au  chef- 

•  lieu  de  l'arrondissement,  dans  la  maison  e»  en 
■  prés  e  du  notaire  le  plus  âgé,  y  résidant,  et 

•  mie  ledit  notaire  aura  deux  adjoints;  savoir. 

•  1*  le  plus  âgé:  et  2*  le  plus  imposé  au  rôle  des 

•  cou  tri  but  ion  s  directes  des  notables  du  même 
«  lieu.  » 

Il  est  vrai  encore  que  cet  article  se  trouve  dans 
la  section  1"  du  titre  II,  relatif  aux  scrutins,  et 
que  cette  section  a  pour  titre  :  «  Régies  com- 
munes aux  scrutins  des  élections  départementales 
de  l'an  M,  et  à  ceux  îles  élections  départementales 
des  années  postérieures.  • 

Mais  les  redamants  auraient  du  jeter  les  veux 
sur  le  I"  arlirle  de  la  section  2,  avant  pour  titre  : 

•  llcules  parlieuliéres  aux  scrutins  des  élections 

•  départementales  de  l'an  IX.  » 

Cet  article,  qui  est  le  ti2*  île  la  loi,  porte  sim- 
plement que:  «  Pour  les  élections  de  Van  IX.  il 

•  sera  ouvert  un  scrutin  pour  chaque  série  et 

•  que  le  préfet  assignera  à  chaque  série  un  no- 

•  taire  et  deux  scrutateurs.  • 

Le  choix  de  ce  notaire  et  des  deux  scrutateur* 


est  entièrement  confié  au  préfet  dans  chaque  série; 
la  loi  ne  l'assujettit  point  a  prendre  pour  scruta- 
teur le  notaire  le  plus  âgé  de  la  commune  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  ni  pour  premier  adjoint 
le  plus  âgé,  et  pour  second  le  plus  imposé  des 
notables  de  cette  commune. 

Il  a  dû  simplement  assigner  à  chaque  série  un 
notaire  et  deux  scrutateurs. 

Chacun  s  iil  que  les  nullités  ne  peuvent  résulter 
que  d'une  contravention  aux  dispositions  formel- 
les de  la  loi  :  or,  il  ne  peut  y  avoir  de  contraven- 
tion relativement  au  choix  des  scrutateurs,  puis- 
que, pour  l'an  IX,  la  loi  avait  accordé  aux  préfets  la 
plus  j.THide  latitude,  et  ne  les  avait  point  astreints 
a  prendre,  soit  le  plus  âgé,  soit  le  plus  imposé 
des  notables  du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Une  telle  disposition  aurait  été  d'ailleurs  inexé- 
cutable. 

En  effet,  il  a  dû  être  ouvert  en  l'an  IX  un 
scrutin  pour  chaque  série,  tandis  qua  l'avenir  le 
scrutin  sera  seulement  ouvert  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  on  tous  les  notables  des  com- 
munes qui  lecomposent  seront  tenu»  de  se  rendre. 

Supposons  qu'un  arrondissement  a  été  divisé, 
en  I  an  IX,  en  trois,  quatre  ou  cinq  séries,  et  il 
n'en  est  pas  qui  l'ait  été  en  un  moindre  nombre  : 
comment  aurait-on  exécuté  l'article  50,  s'il  eût 
fallu  envoyer  en  même  temps  dans  chaque  série 
le  plus  ancien,  comme  le  disent  les  réclamants, 
ou  le  plus  âgé,  comme  le  porte  l'article,  des  no- 
taires de  la  commune  chef-lieu  d'arrondissement, 
ainsi  que  le  plus  âgé  et  le  plus  imposé  des  no- 
tables de  la  même  commune  ?  Ces  délégués  ne 
pouvant  se  trouver  qu'au  chef-lieu  de  l'une  des 
séries,  les  opérations  auraient  donc  été  évidem- 
ment nulles  dans  tous  les  autres. 

Mais  il  est  sensible  que  l'article  59  ne  se  rap- 
porte qu'aux  époques  où  tous  les  votes  seront  por- 
tés au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  où  les 
divisions  par  séries,  ordonnées  pour  les  seules 
élections  rie  l'an  IX,  ne  pourront  plus  avoir  lieu. 

La  commune  de  Chalabre  n'est  pas  plusi  hef-lieu 
d'arrondissement  que  celle  de  Sainte-Colombe- 
sur-l'Hers  ;  elles  dépendent  l'une  et  l'autre  de  l'ar- 
rondissement de  Limoux,  dont  elles  sont  fort  éloi- 
gnées. Les  reclamants  se  sont  donc  abusés  eu 
considérant  Chalabre  comme  cher-lieu  d'arrondis- 
sement, et  eu  supposant  qu'il  aurait  fallu  prendre 
dans  cette  commune  le  notaire  le  plus  âgé  pour 
scrutateur  de  leur  série,  et  pour  adjoints  le  plus  âgé 
et  le  plus  fort  contribuable  de  cclt  •  même  com- 
mune. 

Ces  formes  devront  être  observées  lorsque  les 
scrutins  seront  ouverts  aux  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, i  Vst-à-dire  lors  des  élections  départemen- 
tales postérieures  a  l'an  IX. 

Mais  l'exécution  en  était  Impossible  pour  cette 
année,  puisqu'il  y  avait  plusieurs  séries  dans  cha- 
que arrondissement,  et  que  le  notaire  le  plus  âgé 
de  la  commune  chef-lieu  d'arrondissement,  ainsi 
cpie  le  notable  le  plus  âgé,  le  plus  imposé  décr  ite 
commune,  ne  pouvaient  se  trouver  à  la  fois  daus 
toutes  les  séries  de  l'arrondissement. 

Ou  conçoit  d'ailleurs  que  le  plus  ou  le  moins 
d'ancienneté  de  ces  fonctionnaires  n'entraînerait 
dans  aucun  cas  la  nullité  des  élections  départe- 
mentales, qui  ne  peuvent  être  attaquées  que  pour 
cause  d'inconstilulionnalité. 

Les  réclamants  se  plaignent  encore  de  ee  que 
la  convocation  des  notables  communaux  ne  leur 
a  6lé  connue  que  le  28  fructidor  an  IX.  après  midi, 
tandis  que  la  clôture  des  scrutins  devait  avoir 
lieu  le  30,  à  six  heures  du  soir,  en  sorte  qu'ils 
n'ont  eu.  pour  remettre  leurs  bulletins,  que  deux 
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jours  et  demi  au  lieu  de  dix  que  leur  accordait  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  13  ventôse  an  IX. 

Ce  fait  n'est  établi  que  par  le  dire  des  récla- 
mants; il  est  possible  que,  par  l'eifet  de  quelque 
négligence  ou  par  quelque  événement  extraor- 
dinaire, les  dépêches  de  la  préfecture  aient  été 
retardées:  mais  on  n'allègue  même  pas  qu'ils 
aient  réclamé  une  prorogation  de  délai  pour 
remettre  leurs  bulletins,  à  raison  du  retard  qu'a- 
vait éprouvé  l'arrivée  dans  leur  série  de  la  circu- 
laire du  préfet,  datée  du  12  fructidor,  et  qui  au- 
rait dû  naturellement  leur  parvenir  deux  ou  trois 
jours  après. 

Ce  n'est  pas  tout  :  ils  conviennent  eux-mêmes 
qu'ils  ont  eu  le  temps  nécessaire  pour  voter,  et 
qu'ils  se  sont  rendus  chez  le  notaire  scrutateur, 
le  28  fructidor,  pour  y  déposer  leurs  bulletins; 
car  ils  prétendent  que,  les  ayant  portés  tout  faits 
et  le  notaire  scrutateur  ayant  "exige  qu'ils  les  relis- 
sent sur  le  bureau,  ils  se  retirèrent  sans  vouloir 
les  remettre. 

Ce  n'est  donc  pas  le  délai  nécessaire  pour  voter 
qui  leur  a  manqué;  ils  en  ont  été  seulement  em- 

1>écbés  par  le  refus  d'écrire  leurs  bulletins  sur  le 
mreau  :  leur  protestation  du  même  jour  28  fruc- 
tidor, consignée  sur  le  registre  du  citoyen  Ksco- 
lier,  notaire  de  Chalabre,  avant  la  clôturé  du  scru- 
tin, ne  laisse  aucun  doute  là-dessus. 

Ce  second  moyen  n'est  donc  pas  mieux  fondé 
que  le  précédent. 

Les  réclamants  se  plaignent  encore  de  ce  qu'au 
lieu  de  trois  boites,  fermées  chacune  à  trois  clefs, 
il  n'y  avait  qu'un  seul  petit  coffre  aune  clef  seu- 
lement. 

Cette  assertion  est  également  dénuée  de  preuves. 
Les  notables  communaux  avaient  à  faire  trois 
bulletins  : 

1°  Celui  des  notables  communaux,  en  nombre 
égal  au  dixième  de  la  série  communale,  pris 
parmi  les  notables  absents  ou  présents  des  autres 
séries  du  déparlement  ; 

2°  Celui  des  citovens  absents  ou  présents,  pris 
entre  les  notables  de  la  série  communale  dont  les 
votants  feraient  partie; 

3"  Le  bulletin  supplémentaire  dans  lequel  de- 
vaient être  inscrits  exclusivement  des  notables 
de  l'arrondissement  communal,  élus  sous  la  dé- 
signation d'absents. 

l»our  que  ces  bulletins  ne  fussent  pas  confon- 
dus, la  loi  exigeait  qu'il  y  eût  trois  boites. 

Mais,  dans  un  grand  nombre  de  communes  de 
campagnes,  on  n  a  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  les  faire.  N'a-t-il  pas  sufli  dans  ces  communes 
de  faire  placer  séparément  sur  le  bureau,  dans 
des  coffres  ou  des  vases,  qu'on  a  pu  facilement 
se  procurer,  les  différentes  espèces  de  listes,  jx>ur 
remplir,  dès  cette  première  année,  le  vœu  de  la 
loi,  qui  était  qu'elles  ne  fussent  pas  confondues? 
Voudrait-on,  par  le  motif  du  défaut  de  bottes, 
chacune  à  trois  clefs,  annuler  les  élections  dépar- 
tementales? Votre  Commission  ne  le  pense  pas, 
d'autant  mieux  qu'uue  telle  omission  prouverait 
seulement  que  la  loi  n'a  pas  été  exécutée  à  la  let- 
tre dans  cette  partie,  mais  non  pas  que  l'acte 
constitutionnel  a  été  violé. 

Enfin  les  réclamants  se  plaignent  de  ce  que  le 
notaire  Clavel  et  ses  deux  adjoints  ont  refusé  de 
recevoir  les  suffrages  des  notables  communaux, 
lettrés  ou  illettrés,  nui  apportaient  leurs  bulle- 
tins tout  farts,  et  qu  ils  ont  voulu  les  soumettre 
à  les  écrire  ou  à  les  faire  écrire  sur  le  bureau. 

Quoique  ce  refus  ne  soit  établi  que  par  le  dire 
des  pétitionnaires  contenu  dans  l'acte  notarié 
du  28  fructidor,  il  est  néanmoins  vraisemblable 
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qu'il  a  eu  lieu,  en  exécution  d'une  circulaire  du 
préfet  du  département  de  l'Aude  du  12  du  même 
mois. 

«  La  rédaction  des  bulletins,  porte  celte  cir- 
«  culairc,  supposant  nécessairement  la  connais- 
«  sauce  de  plusieurs  listes  dont  vous  ne  pouvez 
«  avoir  communication  que  par  le  notaire  scruta- 
«  teur  et  à  son  domicile,  il  s  ensuit,  par  une  cou- 
«  séquence  forcée,  que  ces  bulletins  doivent  être 
«  écrits  dans  le  lieu  môme  où  vous  viendrez  voter, 
«  et  ne  peuvent  être  apporté»  tout  faits.  » 

Celle  obligation  d'écrire  les  bulletins  sur  le  bu- 
reau, quand  même  elle  ne  serait  pas  indiquée  par 
les  motifs  que  je  viens  d'exposer,  résulterait  du 
texte  d'une  loi  qui  n'est  pas  révoquée.  Voici  ce 
que  porte  à  cet  égard  l'article  7  de  la  loi  du  18  ven- 
tôse an  VI  : 

Tout  citoyen  doit  écrire  son  billet  sur  le  bu- 
reau; ceux  qui  ne  savent  point  rel  ire  doivent 
requérir,  à  cet  effet,  le  ministère  d'un  scrutateur. 

Les  réclamants  observent  là-dessus  que  de  la 
nécessité  de  connaître  les  listes  dont  parle  le  pré- 
fet, ne  résulte  point  la  conséquence  forcée  d'écrire 
les  bulletins  dans  le  même  heu  où  ces  listes  sont 
déposées,  et  que  les  volants,  ayant  dix  jours  de 
délai  pour  remettre  leurs  bulletins,  peuvent  fort 
bien  se  rendre  chez  le  notaire  scrutateur  pour 
prendre  connaissance  desdites  listes,  et  se  retirer 
ensuite  où  bon  leur  semble  pour  écrire  leurs  bul- 
letins. 

Quant  à  l'article  7  de  la  loi  du  18  ventôse 
an  VI,  les  réclamants  ne  pensent  nas  qu'il  soit 
applicable  aux  élections  actuelles  ;  ils  soutiennent 
que  cette  loi  organique  d'une  Constitution  qui 
n'existe  plus  se  trouve  tacitement  rapportée, 
puisque  le  législateur  n'en  a  pas  rappelé  les  dis- 
positions par  celle  du  13  ventôse  an  IX.,  la  seule 
qui  règle  le  mode  des  élections  actuelles. 

Votre  Commission  croit  devoir  observer  :  l°que 
les  listes  dont  il  est  question  dans  la  circulaire 
du  préfet,  et  qui,  suivant  lui,  doivent  nécessaire- 
ment être  communiquées  à  chaque  votant,  ne 
sont,  sans  doute,  autre  chose  que  le  tableau  men- 
tionné dans  l'article  51  de  la  loi  du  13  ventôse 
dernier,  et  qu'elle  ne  présume  point  qu'on  se  soit 
permis  de  présenter  aux  notables  les  noms  de 
ceux  dont  on  voulait  composer  la  liste  de  notabi- 
liu«  départementale  ; 

2"  Que  la  mesure  prise  par  le  préfet  pour  que 
les  bulletins  fussent  écrits  dans  la  maison  du 
notaire  scrutateur  lui  a  paru  trés-sage  ;  car  elle 
avait  évidemment  pour  objet,  d'un  côté,  de  dé- 
jouer les  intrigues  de  parti,  de  dégager  les  votants 
de  toute  suggestion  étrangère,  et  de  mettre  à  cou- 
vert des  surprises  ceux  d  entre  eux  qui  ne  savent 
ni  lire,  ni  écrire  ;  et,  d'autre  part,  d'assurer  la 
régularité  des  listes  en  mettant  les  notables  com- 
munaux à  portée  de  consulter  les  scrutateurs  sur 
le  nombre  de  sujets  dont  elles  devaient  êtrecom- 
posées,'et  sur  la  nature  de  chacune  de  ces  listes; 

3'  Que  l'obligation  d'écrire  les  bulletins  chez  le 
notaire  scrutateur  parait  résulter  des  dispositions 
du  titre  11  de  la  loi  du  13  ventôse  dernier. 

L'article  59  porte  en  effet,  «  que  le  scrutin  sera 
■  ouvert  dans  la  maison  et  en  présence  du  notaire 
«  scrutateur.  * 

L'article  6  :  «  que,  lorsqu'un  citoyen  se  présen- 
«  tera  pour  voter,  le  notaire  scrutateur,  après 
»  avoir  reconnu  qu'il  fait  partie  des  notables  de 
«  son  arrondissement,  inscrira  son  nom  sur  un 
«  registre  destiné  à  recevoir  le  nom  des  votants.  • 

L'article  03  :  «  que  chaque  votant  fera  d'abord 
«  deux  bulletins,  et  ensuite  un  bulletin  supplé- 
«  mentaire,  etc.  » 


■ 
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Ces  diverses  dispositions  semblent  annoncer 
qui;  les  notables  doivent  voter  dans  la  maison  et 
en  présence  du  notaire  scrutateur,  qui  est  tenu 
de  présenter  à  chacun  d'eux  le  tableau  mentionné 
à  l'article  £>2  de  la  loi,  sans  lequel  il  serait  impos- 
sible de  faire  des  listes  exactes. 

Ce  n'est  donc  point  hors  de  la  maison  du  no- 
taire scrutateur  que  les  notables  peuvent  voter; 
car  la  loi  suppose  qu'ils  voteront  dans  la  maison 
de  ce  dernier,  après  qu'il  aura  été  reconnu  qu'ils 
en  ont  le  droit,  c'est-à-dire  qu'ils  font  partie  des 
notables  communaux  de  l'arrondissement  ou  de 
la  série. 

Le  vote  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  re- 
mise des  bulletins  dans  chacune  des  bottes  desti- 
nées à  les  recevoir;  car  cette  remise  n'est  que  le 
complément  du  vote.  Voter,  c'est  écrire  les  bul- 
letins contenant  le  nom  des  notables  communaux 
dans  lesquels  on  a  le  plus  de  conliance,  comme 
étant  les  plus  aptes  à  remplir  les  places  dépar- 
tementales. 

Si  les  bulletins  étaient  portés  du  dehors  tout 
faits,  les  notables  lettrés,  et  à  plus  forte  raison 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  pourraient  porter  un  vote 
étranger,  et  voilà  pourquoi  on  a  toujours  exigé 
que  les  bulletins  fussent  éi-rits  en  présence  des 
scrutateurs. 

Cela  n'autoriserait  point  cependant  le  préfet  du 
département  de  l'Aude  à  citer  pour  règle  des  élec- 
tions de  l'an  IX  la  loi  du  18  ventôse  au  VI,  qui, 
comme  l'observent  trés-bien  les  réclamants,  est 
organique  d'une  Constitution  qui  n'existe  plus; 
il  fallait  partir  de  la  Ici  du  13  ventôse  dernier. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  mesure  prise  par  le 
préfet  est  a  l'abri  de  tout  reproche,  et  il  ser.iit 
absurde  surtout  de  prétendre  qu'elle  a  nu  entacher 
d'inconstitutionnalité  le  scrutin  relatif  aux  listes 
départementales. 

D'après  ces  divers  motifs,  votre  Commission, 
composée  des  tribuns  Uoutteville,  Costaz,  et  du 
rapporteur,  vous  propose,  à  l'unanimité,  de  pas 
ser  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  l'adjoint  à 
la  mairie,  du  grenier  et  des  quinze  notables  com- 
munaux de  Sainte-Colombe-sur-l'Ilers. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajourne  meut  de  la  discussion. 

Jubé  (I)  fait  un  rapport  au  nom  d'une  Com- 
mission sjMViale,  sur  les  réclamations  de  plu- 
sieurs citoyens  île  l'arroiulisseineiit  de  Saint-Lû, 
département  de  la  Manche,  contre  la  formation 
des  listes  communales  et  départementales. 

Tribuns,  dans  votre  séance  du  II» brumaire,  vous 
avez  renvoyé  à  une  Commission  spéciale.» omposée 
(les  tribuns  Paure ,  Coupil-Préfcln  et  du  rappor- 
teur l'examen  d'une  pétition,  en  date  du  "27  ven- 
démiaire dernier,  dirigée  particulièrement  contre 
la  formation  des  listes  d'éligibilité  communale  et 
départementale  de  Saint-LÀ,  département  de  la 
Manche,  et  par  extension  contre  les  listes  des  au- 
tres arrondissements. 

Cet  écrit  volumineux  a  paru  à  votre  Commis- 
sion contenir  trois  parties  trés-distinrtes. 

I.a  première  est  une  réunion  de  reproches  pleine 
delielet  d'aigreur  contre  l'ex-prt'Tet  du  départe- 
ment. Le  rédacteur  de  la  dénonciation  n'ignore  pas 
que  c'est  aux  ministres  que  ces  plaintes  doivent 
être  adressées;  et  il  sentira  probableme  nt  la  con- 
venance et  (a  nécessité  d'accompagner  ses  asser- 
tions de  preuves  réelles»,  seules  capables  de  flxer 
l'attention  et  de  motiver  la  décision  «lu  Couvci- 
nement,  surtout  quand  il  s'agit  d'hommes  qui  of- 

(1)  Lr  rapport  de  JuIjv  osl  abréj:o  au  Moniteur  :  nua< 
le  publiou»  in  extento. 


[I»  frimaire]  "25 

frent  pour  garantie  une  longue  possession  de  l'es- 
time publique. 

La  seconde  partie  contient  des  projets  de  chan- 
gements à  apporter  à  la  loi  sur  les  élections,  et  c'est 
encore  au  Gouvernement, qui  a  l'initiative,  qu'il 
importe  aux  pétitionnaires  de  faire  parvenir  direc- 
tement leurs  propositions,  dont  quelques-unes  nu 
sont  pas  dénuées  d'intérêt. 

La  troisième  partie  est  la  seule  don  t  nousayonsd  ù 
nous  occuper,  et  dont  nous  venous  vous  entretenir 
en  ce  moment. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  d'abord  que  la 
plume  de  celui  qui  a  rédigé  ce  long  écrit  parait  en- 
traînée par  la  plus  violente  prévention  contre  lu 
probité  de  tous  les  hommes  en  général,  et  en 
particulier  contre  le  civisme  de  la  plus  grande  par- 
tie des  fonctionnaires  publics  de  son  département. 

Nous  remarquerons,  en  outre,  que  les  signatures 
ne  sont  pas  légalisées  ;  qu'aucune  preuve  constante 
n'est  produite  à  l'appui  des  faits  allégués. 

Sansdoutc,  le  respect  que  vous  vous  devez  à  vous- 
mêmes,  le  temps  que  réclament  impérieusement 
des  fonctions  importantes,  vous  font  un  devoir  de 
n'attacher  votre  examen  que  sur  des  faits  dont  l'au- 
thenticité vous  soit  au  moins  garantie  par  les  pré- 
cautions qu'indiquent  et  la  sagesse  et  la  bienséance. 

Cependant  nous  nous  sommes  crus  autorisés, 
pour  cette  fois,  à  envisager  cette  pétition  comme 
une  espèce  de  clamcurpuhlique.  Nous  avons  alors 
recherché  si  l'intérêt  de  la  Constitution  paraissa  t 
avoir  été  compromis,  ou  si  les  présomptions  étaient 
assez  fortes  pour  vous  engager  àappeler  auprès  de 
vous  des  renseignements  plus  réels  et  plus  com- 
plets. 

Nous  allons  reproduire  ici  les  principaux  griefs 
qu'il  nous  a  été  possible  de  préciser,  et  nous  ferons 
suivre  chacun  d'eux  d'une  rapide  observation. 

1"  Les  fonctionnaires  publics  qui,  en  vertu  de 
l'article  I  \  de  la  Constitution,  faisaient  partie  né- 
cessaire de  la  liste  de  l'arrondissement  communal, 
et  qui  étaient  chargés  (art.  15  de  la  loi)  de  nommer, 
par  chaque  série,  un  directeur  de  scrutin  et  deux 
scrutateurs,  n'ayant  pu  être  réunis  et  convoqués 
que  le  l'J  floréal,  et  n'ayant  que  deux  jours  pour 
leur  opération,  convinrent  unanimement  de  dis- 
cuter  entre  eux  le  travail  qu'avaient  préparé  les 
membres  du  conseil  général  et  plusieurs  autres 
fonctionnaires  publics... 

Le  rédacteur  de  la  dénonciation  convient  que 
les  ordres  et  les  instructions  du  ministre  ne  par- 
vinrent que  tardivement,  et  que  l'approbation  du 
travail  fut  précédée  d'une  discussion  dont  le  ré- 
sultat fut  le  rejet  et  le  remplacement  de  quelques 
individus.  Observons  encore  que  l'article  17  de  la 
loi,  que  le  rédacteur  affecte  de  citer,  est  le  seul 
qui,  pour  cette  opération  préliminaire,  prescrive 
le  scrutin,  et  qu  il  n'a  rapport  qu'aux  élections 
postérieures  à  celles  de  l'an  IX.  Le  fait  dénoncé 
no  vicie  donc  pas  les  o|iérations. 

2"  Les  noms  des  citoyens  oubliés  dans  les  pre- 
mières listes  de  ceux  ayant  droit  de  voter  furent 
rétablis  dans  d'autres  séries  que  dans  celles  dont 
ils  auraient  dit  faire  partie... 

Ce  fait  n'est  eu  opposition  ni  avec  la  loi,  ni  avec 
la  Constitution;  il  peut  n'être  que  le  résultat  du 
trouble  inséparable  d'un  premier  travail  conte! 
aux  conseils  municipaux.  L'ex-préfet,  que  l'on 
accuse  personnellement,  veut  si  peu  de  part  que 
ses  deux  secrét.iires,  logés  dans  la  même  maison, 
furent  portés  dans  deux  séries  différentes. 

3"' La  veillode  la  clôture  du  scrutin,  l'cx-proTet, 
qui  avait  accueilli  toutes  les  listes  de  supplément 
qui  lui  avaient  été  successivement  présentées 
(Vovez  le  eertilicat  du  m  »ire,  au  bas  de  la  pir- 
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mière  page),  déclara  trop  tardive  une  réclamation 
de  trente-deux  individus  qui  se  plaignaient  en- 
core d'avoir  été  omis... 

Cette  omission  provenait  du  conseil  municipal. 
On  voit  que  l'administrateur  a  constamment  ap- 
prouvé toutes  les  réclamations  qui  lui  sont  par- 
venues en  temps  utile.  En  rejetant  la  dernière,  il 
reconnaissait  que  le  temps  ne  permettait  plus  de 
constater  les  droits  des  pétitionnaires,  de  les 
classer  daus  leurs  séries,  d'envoyer  aux  directeurs 
de  scrutin  des  listes  supplémentaires,  et  de  faire 
distribuer  les  billets  d'avis.  Ce  rejet  était  encore 
conforme  à  une  circulaire  du  ministre  qui  défendit 
d'avoir  égard  aux  réclamations  lorsque  les  opéra- 
tions étaient  commencées.  Comment  se  fait-il, 
d'ailleurs,  que  trente-deux  citoyens  habitant  la 
même  ville  aient  attendu,  depuis" le  25  floréal  que 
les  listes  sérialcs  ont  été  connues,  jusqu'au  14  prai- 
rial, veille  de  la  clôture  du  scrutin,  pour  réclamer 
l'exercice  de  leurs  droits?  11  serait  trop  pénible  de 
leur  soupçonner  le  projet  de  faire  naître  déjà  des 
illégalités,  comme  il  est  douloureux  de  voir  l'au- 
teur de  l'écrit  prêter  aux  signataires  le  désir  ar- 
dent et  prématuré  de  rencontrer,  et  pour  ainsi 
dire,  de  créer  des  coupables. 

4°  Des  scrutins  ont  été  reçus  après  l'époque 
déterminée  par  la  loi  (art.  18),  et  quelques  direc- 
teurs de  scrutin  ont  plus  particulièrement  indiqué 
le  dimanche  pour  aller  porter  les  votes... 

On  ne  nomme  d'abord  aucun  individu  dont  le 
scrutin  ait  été  recueilli  après  le  délai  fixé.  Quant 
à  la  seconde  partie  de  la  dénonciation,  le  dénon- 
ciateur lui-même  n'ose  l'attribuer  à  île  coupables 
intentions.  Qui  ne  connaît,  en  effet,  les  mœurs, 
les  habitudes,  et,  si  l'on  veut,  les  préjugés  des 
campagnes?  ht  quels  reproches  faire  à  ceux  qui 
essaient  de  les  diriger  vers  le  bien?  Heureux 
sans  doute,  et  vraiment  grand  le  peuple  français, 
lorsque  l'instruction  publique,  l'un  de  ses  pre- 
miers besoins,  sera  généralement  assez  répandue 
pour  que  l'observance  toujours  respectable  des 
cultes  religieux  ne  vienne  plus  se  mêler  avec  les 
devoirs  sacrés  du  citoyen,  et  avec  le  glorieux 
exercice  de  ses  droits! 

5°  Quelques  directeurs  de  scrutin  et  quelques 
scrutateurs  n'avaient  pas  les  qualités  requises  pour 
voter... 

Plus  cette  accusation  est  grave,  moins  on  devait 
négliger  de  la  fortifier  de  preuves  matérielles.  Si 
«■Ile  est  fondée,  les  conseils  municipaux  sont 
d'autant  plus  repréhensiblesquc  l'arrête  du  préfet 
(article  5),  en  date  du  24  floréal,  leur  rappelait 
formellement  la  décision  du  ministre  contre  les 
urètres  insoumis,  contre  les  amnistiés  en  surveil- 
lance, contre  les  prévenus  d'émigration  non  rayés. 
Si  l'on  peut  prouver  qu'ils  ne  se  sont  pas  con- 
formés à  cette  disposition  qui  dérive  des  arti- 
cles 5  et  (i  de  l'acte  constitutionnel,  le  Tribunal 
alors  s'empressera  d'examiner  les  listes  ainsi  vi- 
ciées, et  de  les  déférer  au  Sénat  Conservateur. 
Mais  encore  est-il  permis  de  se  demander  pour- 
quoi trois  de  ceux  dont  les  noms  se  trouvent  a 
la  tête  des  signataires,  et  qui  ont  fait  partie  néces- 
saire de  l'assemblée  générale  des  notables,  ont 
approuvé,  le  19  floréal,  des  choix  contre  les- 
quels ils  ne  s'élèvent  que  cinq  mois  après  la  nomi- 
nation à  laquelle  ils  ont  coopéré  (1)  (Voy.  l'arti- 
cle premier  du  rapport). 

6°  Des  directeurs  de  scrutin  se  sont  permis  de 
vouloir  lire  les  bulletins  déposés,  de  discuter  les 
qu'ils  contenaient,  de  proposer  des  subs- 
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titutions,  et  d'exiger  même  que  ces  bulletins  ne 


10  Catiehard,  iwmbre  du  conseil  général;  Houcl,jnge 
au  irihuo.il        ;  Bornant,  suppléant. 


fussent  écrits  que  de  leur  main.. 

Tons  ces  faits  accumulés  sontégalemcnt  graves. 
Si  l'on  prouve  que  les  directeurs  de  scrutin  aient 
abusé  de  la  confiance  honorable  dont  ils  étaient 
revêtus,  non-seulement  le  Gouvernement  pour- 
suivra, n'en  doutons  pas,  la  punition  de  ces  ci- 
toyens infidèles,  mais  le  Tribunal  déférera  celles 
de  ces  listes,  qui,  alors,  ue  seront  point  en  con- 
formité avec  I  article  7  de  la  Constitution.  Jus- 
qu'à présent  les  dénonciations  partielles  de  ce 
fïiit  sont  incomplètes.  Ce  sont  deux  projets  de 
pétition  calqués  absolument  l'un  sur  l'autre,  quoi- 

aue  pour  deux  séries,  et  ne  portant  même  aucune 
atc,  ni  aucuuc  léalisation. 
7»  Des  linges  plovés  ont  été  substitués  aux 
boites  fermant  à  cleî,  ordonnées  par  la  loi  (arti- 
cle 38)... 

Quoique  ce  grief  ne  soit  allégué  que  par  atta- 
chement aux  formes  légales,  et  que  le  dénoncia- 
teur assure  lui-même  que  la  précaution  des  boites 
ne  peut  prévenir  et  empêcher  aucune  malversa- 
tion, néanmoins,  si  les  preuves  étaient  adminis- 
trées, nous  vous  proposerions  de  provoquer  la 
sévérité  du  Gouvernement.  Une  infraction  aux 
lois,  quand  elle  est  constatée,  ne  doit  jamais 
rester  impunie. 

8°  Dans  la  dixième  série  de  la  commune  de 
Saint-Lo,  les  directeurs  et  scrutateurs  ont  annulé 
cinq  ou  six  bulletins  qui  se  trouvaient  dans  uue 
autre  boite  que  dans  celle  à  laquelle  ils  6e  trou- 
vaient appartenir 

Quand  bien  même  ce  fait  serait  appuyé  de 
preuves,  non-seulement  il  ne  pourrait  être  re- 
proché aux  directeurs  et  scrutateurs,  mais  il 
constaterait  qu'ils  ont,  en  ce  point,  fidèlement 
rempli  leur  devoir.  La  loi,  en  prescrivant  l'inser- 
tion de  bulletins  différents  dans  des  boites  dif- 
férentes, a  voulu  qu'un  même  individu  ne  pût 
jamais  donner  deux  suffrages  à  une  même  per- 
sonne, et  elle  n'a  point  laissé  aux  directeurs  dj 
scrutin  la  faculté  de  réparer  les  erreurs  involon- 
taires, disons  même,  indépendantes  des  votants. 
Combien  il  serait  facile  île  se  convaincre  que  la 
stricte  et  religieuse  exécution  de  cette  dispositioa 
de  la  loi  peut  seule  garantir  la  loyauté  dans  les 
suffrages  ! 

9°  Lors  du  dépouillement  des  bulletins  de  série, 
les  assistants  oui  ne  s'y  étaient  transportés  (nous 
citons  l'écrit  lui-même)  que  pour  constater  les 
infidélités  qu'ils  prévoyaient  de  ta  part  de  com- 
missaires non  assez  probes  pour  une  fonction 
pareille,  remarquèrent  que  le  nombre  des  bulle- 
tins excédait  le  nombre  des  votants  inscrits... 

On  ne  voit  pas  qu'une  illégalité  aussi  frap- 
pante, et  surtout  aussi  officieusement  prévue,  ait 
été  constatée  et  dénoncée  sur-le-champ  aux  auto- 
rités compétentes.  La  dénonciation  qui  nous  oc- 
cupe no  spécifie  même  aucune  série,  ue  désigne 
personnellement  aucun  directeur  de  scrutin. Après 
une  allégation  aussi  peu  positive,  le  dénoncia- 
teur s'échappe  en  conjectures,  et  se  demande,  à 
loisir,  sur  quelle  téte  il  fera  plus  particulièrement 
planer  le  soupçon,  et  il  finit  par  laisser  indécise 
cette  question  oiseuse  et  outrageante. 

10°  Au  dépouillement  des  scrutins  de  l'une  d^s 
séries  de  la  commune  de  Carantilly,  on  crut 
remarquer  que  des  bulletins  avaient  été  chaug  s 
dans  les  boites... 

Si,  lors  des  dépouillements  de  scrutin,  la  véri- 
fication et  la  discussion  des  bulletins  apparte- 
naient à  chaque  assistant,  on  serait  d'abordlrappé 
de  cette  inconvenance,  et  l'on  sentirait  parquettes 
lenteurs  et  par  quel  ridicule  ne  manquerait  rus 
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d'être  entravée  une  opération  à  laquelle  on  doit 
procéder  avec  ordre  et  décence.  Dana  la  dénon- 
ciation, ce  fait  singulier  s'applique  vaguement  a 
beaucoup  de  séries,  mais  il  est  spécialement  af- 
fecté à  l'un  des  directeurs  de  scrutin.  11  parait 
avoir  été  formellement  dénoncé  par  dix-sept  indi- 
vidus (quatre  d'une  même  famille  et  trois  d'une 
autre)  qui  annoncent  qu'ils  sont  eu  état  de  prou- 
ver ce  qu'ils  avancent,  et  c'est  ce  qui  leur  reste  à 
faire.  Si  quelque  chose  cependant  pouvait  atté- 
nuer la  confiance  due  à  de  telles  allégations, 
cet  aveu  ingénu  que,  par  présomption  de  l'in- 
fidélité des  directeurs  et  scrutateurs,  on  avait 
porte,  dans  des  bulletins,  des  noms  bizarres 
qu'il  était  possible  de  présumer  supposés  ,  quoi- 
que réellement  existants  dans  des  séries  éloi- 
gnées. Et,  puisque  le  rédacteur  de  la  dénonciation 
se  permet  si  souvent  des  suppositions,  ne  pour- 
rait-on pas  proposer  celle-ci,  que,  par  empresse- 
ment, les  essais  auront  été  peut-être  faits  sur 
les  seconds  bulletins  (article  '!■>),  et  qu'alors  les 
directeurs  et  scrutateurs  auront  été  obligés  de 
rejeter  ces  bulletins,  conformément  à  l'article  Xi 
de  la  loi?  Celle  supposition,  du  moins,  n'a  au- 
cun caractère  injurieux,  et  elle  offre  une  plus 
grande  masse  de  probabilités  que  celles  coute- 
uues  dans  lu  dénonciation. 

11°  Enlin,  les  notables  assemblés,  le  premier 
messidor,  pour  procéder  au  dépouillement  des 
listes  des  séries  adressées  par  les  directeurs  de 
scrutin,  n'ont  eu  ni  les  listes  des  votants,  ni  ce 
que  la  dénonciation  appelle  les  listes  sériâtes 
vriqinaires.  Ils  n'ont  pu  vérifier,  par  conséquent, 
si  la  faculté  de  voter  n'avait  pas  été  usurpée  par 
ceux  qui  n'y  avaient  aucun  droit... 

Sans  arguer  ici  du  défaut  de  preuves,  sans 
ajouter  que  les  faits  semblent  démentis  par  la 
pli  rase  de  la  circulaire  adressée,  le  12  prairial, 
a  chaque  directeur  de  série,  il  suffit  de  remar- 
quer que  la  loi  ne  donne  point  aux  notables  l.i 
mission  de  prononcer  sur  les  droits  des  votants. 
Leurs  fonctions  se  Iwrnent  à  procéder  au  dépouil- 
lement des  listes  de  séries  adressées  par  les  direc- 
teurs de  scrutin.  Disons  encore  que  le  rédacteur 
de  la  dénonciation  avance,  comme  incontestables, 
que  toutes  les  précautions  qu'il  dit  avoir  été  né- 
gligées, n'auraient  été  que  tres-insuffisantcs  quand 
bien  même  on  les  eût  scrupuleusement  obser- 
vées. 

Passant  ensuite  à  la  liste  départementale,  ce 
même  rédacteur,  après  avoir,  comme  au  commen- 
cement, dirigé  ses  invectives  contre  l'cx-prélet, 
attaque  le  civisme  et  des  notaires  et  des  scruta- 
teurs. 

11  accuse  ensuite  les  scrutateurs  et  les  membres 
de  l'arrondissement,  réunis  pour  le  dépouillement 
des  scrutins,  de  s'être  refusés  à  conserver  les 
bulletins,  et  d'avoir,  au  contraire,  décide  que  les 
scrutins  dépouillés  seraient  brûles  à  la  lin  de 
chaque  séance. 

Il  se  trompe  (car  nous  ne  lui  supposons  pas  le 
projet  d'en  imposer),  quand  il  prête  une  proposi- 
tion toute  contraire  au  nouveau  préfet,  et  c  est  à 
tort  qu'il  dispute  a  l'assemblée  générale  la  pos- 
session bien  acquise  du  droit  qu'elle  a  exercé. 
Disons  plus,  toute  accusation  il  cet  égard  est  d'au- 
tant moins  admissible,  que  les  intentions  de  cette 
assemblée  n'auraient  pas  plus  été  à  l'abri  d'un 
injuste  soupçon  en  conservant  les  bulletins,  puis- 
qu'on eût  pu  dire  qu'elle  se  réservait  le  moyeu 
de  les  altérer. 

Mais,  au  milieu  de  tant  d'allégations  vagues,  de 
tant  de  présomptions  injurieuses  que  le  zélé  le 
plus  infatigable  se  lasserait  d  analyser,  nousdis- 
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tinguerons  trois  faits,  non  appuyés  de  preuves,  il 
est  vrai,  mais  que  leur  gravité  aura  pu  rendre 
dignes  de  l'attention  du  Gouvernement. 
Le  premier  est  une  infidélité  reprochée,  à  ce 

au'on  assure,  à  un  membre  du  conseil  d'arrou- 
issement  par  un  notaire  de  la  commune  de  Ca- 
rantau,  et  dont  néanmoins  la  signature  se  cherche 
en  vain  parmi  celles  des  dénonciateurs  de  ce  fait. 

Le  second  est  une  lettre  attribuée  à  un  juge  de 
paix,  et  dans  laquelle,  après  avoir  entretenu  celui 
auquel  elle  est  adressée  des  engagements  pris 
entre  plusieurs  séries  pour  réunir  leurs  suffrages 
sur  les  mêmes  notables,  il  pa-serit  de  ne  porter 
sur  la  liste  des  absents  que  deux  ou  trois  indivi- 
dus, et  de  ceux  qui  sont  morts. 

Le  premier  mouvement  est  de  se  demander 
jusqu'à  quel  point  le  secret  d'une  lettre  appartient 
encore  à  celui  qui  l'a  écrite.  Mais,  quand  on  con- 
sidère que,  dans  cette  circonstance,  ce  billet  peut 
être  envisagé  comme  une  espèce  de  circulaire, 
on  désire  que  la  majesté  d'une  loi  outragée  dans 
l'une  de  ses  plus  justes  dispositions  soit  exem- 
plairement vengée. 

Le  troisième  fait,  passé  loin  des  yeux  des  dé- 
nonciateurs, a  eu,  dit-on,  pour  principal  témoin, 
l'estimable  sous-préfet  de  \alognes,  qui  a  reconnu 
plusieurs  faux  commis,  à  dessein,  par  un  autre 
juge  de  paix,  ancien  ministre  du  culte  catholique. 
Si  les  pétitionnaires  de  Sainl-Lû  n'ont  pas  été  in- 
duits en  erreur,  nous  ne  doutons  point  que  la 
connaissance  d'une  aussi  coupab'e  infidélité  ne 
soit,  depuis  longtemps,  parvenue  au  Gouverne- 
ment, et  qu'il  n'ait  jeté  des  yeux  sévères  sur  une 
semblable  conduite. 

Au  surplus,  nous  avons  acquis  la  certitude  que 
le  sous-préfet  de  Yalognes  a  reparé,  au  moment 
même,  les  erreurs  volontairement  commises,  et 
que  le  résultat  du  dépouillement  des  voles  eu 
laveur  des  absents  offre  une  réunion  d'hommes 
distingués  par  leurs  services,  et  qui  sont  tous  exis- 
tants. 

Enlin,  tribuns,  votre  Commission  se  croit  au 
terme  de  la  carrière  qu'il  lui  a  fallu  parcourir. 

Elle  aurait  pu,  elle  aurait  dû  peut-être  se  bor- 
ner ù  ne  rechercher  que  les  inconstitutionnalitis, 
puisque  c'est  la  seule  cause  pour  laquelle  vous 
puissiez  les  déférer  au  Sénat  Conservateur,  qui 
seul,  et  pour  ces  seuls  motifs,  a  le  droit  d'annu- 
ler les  listes  d'éligibles.  Ht,  quand  on  se  pénètre 
bien  des  quatorze  premiers  articles  de  la  Consti- 
tution, on  reconnaît  que,  pour  la  première  forma- 
tion de  ces  listes,  les  îiiconstituiionnalités  ne 
sauraient  être  que  trèg-petl  multipliées. 

Non,  la  Constitution  n'a  point  voulu  que  le  sort 
des  listes  d'éligibilité  dépendit  de  quelques  pas- 
sions individuelles,  de  quelques  illégalités.  S'il 
eût  été  au  pouvoir  de  l'ignorance,  de  la  haine  ou 
de  la  négligence  de  quelques-uns  de  ceux  aux- 
quels est  conllee  l'exécution  de  la  loi,  de  prépa- 
rer la  nullité  de  toutes  les  opérations,  de  paralyser 
les  vieux  de  tous  leurs concitovens,  quelle  garan- 
tie fût  restée  au  contrat  social?  (Juels  flambeaux 
eussent  désormais  éclairé  le  Sénat  et  le  tiouver- 
nemenl  dans  les  choix  successifs  d'un  si  grand 
nombre  île  fonctionnaires  publics? 

Mais,  lorsque  les  questions  sur  l'inconitilulion- 
nalité  des  listes  d'éligibles  se  réduisent  heureu- 
sement a  un  très-pi'lil  nombre,  et  lorsque  cepen- 
dant la  signature  de  plus  de  deux  cent  cinquante 
citovens  se  trouve  au  bas  d'un  écrit  que  plusieurs 
d'entre  eux  ne  connaissent  peut-être  pas,  et  qui 
multiplie,  contre  la  formation  de  quelques  lis- 
tes, les  plainte-  et  le*  accusations,  nous  n'avons 
point  été  arrêtés  par  le  dégoût  d'un  si  long  exa- 
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men,  et  nous  avons  pensé  qu'une  autorité,  dont 
l'essence  est  d'accueillir  les  pétitions,  ne  regar- 
derait pas  ces  détails  comme  entièrement  étran- 
gers et  inutiles. 
Ils  rappelleront  du  moins  à  tous  les  pétitionnaires 

Suc  des  preuves  réelles  peuvent  seules  donner 
e  la  consistance  aux  dénonciations;  que  toute 
accusation  doit  être  basée  sur  des  faits;  que  tous 
les  faits  doivent  être  précisés.  Le  vague  des  décla- 
mations, qui  trop  longtemps  a  tenu  lieu  de  preu- 
ves, qui  trop  souvent  a  créé  de  fatales  convictions, 
est  désormais  indigne  de  vrais  citoyens  profon- 
dément pénétrés  de  l'amour  sacré  du  bien  public. 

De  quel  espoir  vain  et  insensé  se  bercerait  celui 
qui  essaierait  encore,  par  des  soupçons  injurieux, 
par  des  dénominations  outrageantes,  ou  par  des 
manœuvres  sourdes  et  criminelles,  d'entraver  la 
puissance  des  loisetla  marche  de  l'administration? 

Le  Gouvernement  ne  peut  reconnaître  ses  véri- 
tables amis,  c'est-à-dire  les  amis  sincères  de  la 
Constitution  et  de  la  liberté,  qu'à  leurs  constants 
efforts  pour  le  rétablissement  et  le  maintien  de 
l'union,  qu'à  leurs  vœux  bien  prononcés  pour  la 
félicité  publique.  Tout  autre  témoignage  serait 
trop  incomplet  pour  appeler  et  pour  justifier  sa 
confiance. 

Et  quel  moment  plus  favorable  pour  assoupir 
tout  ressentiment,  pour  oublier  toute  dénomina- 
tion, que  celui  où  le  tumulte  des  armes  et  la 
tourmente  révolutionnaire,  appaisés  l'un  et  l'au- 
tre, à  la  voix  de  la  modération  et  de  la  ploire 
nationale,  vont  permettre  au  travail,  aux  arts  et 
à  l'étude  de  réparer  tant  de  pertes,  et  de  multi- 
plier pour  chaque  individu  les  consolations  de 
l'aisance  et  du  bonheur? 

Ces  réflexions  naturelles,  que  dicte  le  cœur  et 
que  commandent  les  circonstances,  nous  les  adres- 
sons particulièrement  à  nos  concitoyens  des  dé- 
partements qui,  comme  celui  de  la  Manche,  ont 
essuyé  les  ravages  affreux  de  la  discorde  civile. 
Eteindre  de  longues  dissensions,  cicatriser  de  pro- 
fondes blessures,  jeter  sur  le  passé  le  voile  du 
présent,  celui  plus  consolant  encore  de  l'avenir, 
voilà  la  tâche  des  administrateurs  ;  seconder  cons- 
tamment et  loyalement  de  si  généreux  efforts, 
voilà  le  devoir  des  administrés. 

Quel  Français  dont  le  cœur  pourrait  répugner 
aujourd'hui  à  une  si  libérale  obligation  ? 

Tribuns,  votre  Commission  vous  propose  l'ar- 
rêté suivant  : 

PROJET  D'ARRÊTÉ. 


Le  Tribunal,  sur  le  rapport  d'une  Commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  d'une  pétition  an  date  du  27  vende 


vendc- 

.,  par  laquelle  des  citoyens  do  l'arrondisse- 
ment de  Sainl-Lô  dénoncent  des  listes  de  nationalité 
et  départementale  du  département  de  la 


Considérant  que  les  faits  allégués  contre  l'ineonsti- 
tulionnaHré  de  ces  listes  ne  sont  appuyées  d'aucune 
prouve, 

Passe  a  l'ordre  du  jour  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  déférer  au  Sénat  Conservateur, 

Et  renvoie  au  Gouvernement  pour  le  surplus  de  la  pé- 
tition, relatif  â  des  infractions  a  la  loi  imputées  à  des 
fonctionnaires  publics. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

Andrleax.  J'ai  fait,  le  16  brumaire  dernier, 
un  rapport  sur  la  réclamation  de  plusieurs  ci- 
toyens de  Saint-Amand,  contre  la  liste  de  notabilité 
romrnuuale  de  leur  arrondissement.  Depuis  cette 
époque,  ces  citoyens  m'ont  fait  parvenir  deux 
pièces;  l'une  d'elles  est  un  certificat  du  maire  de 
cette  commune,  qui  atteste  que  les  citoyens  qu'il 
désigne  ont  eu  tel  nombre  de  voix,  et  que  CCgiea* 


d  mt  ils  ne  sont  point  sur  la  liste;  l'autre  pièce 
est  un  extrait  de  la  liste  communale,  également 
certifié,  sur  lequel  se  trouvent  des  citovensqui  ne 
sont  domiciliés  ni  dans  la  commune',  ni  même 
dans  le  département.  J'ai  parlé  de  ces  pièces  au 
Tribunal,  pour  prouver  aux  citoyens  que  nous 
examinons  avec  une  scrupuleuse  attention  toutes 
les  réclamations  qu'ils  nous  adressent. 

Le  Tribunal  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces  à 
la  Commission. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUPUIS. 

Séance  du  2  frimaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  conseillers  d'Etat  Thibaudeau,  Marmont  et 
Regnauld  {(te  Saint-Jean-d'Angely) ,  orateurs  du 
Gouvernement,  sont  introduits  dans  la  salle. 

TliibnuaVau  monte  à  la  tribune  et  présente 
l'exposé  de  la  situation  de  la  République. 

EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Pari»,  le  1«  frimaire  an  X. 
C'est  avec  une  douce  satisfaction  que  le  Gouvernement 
offre  à  la  nation  le  tableau  de  la  situaUon  de  la  France, 
pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Tout,  au  dedans 
et  au  dehors,  a  pris  une  face  nouvelle,  et,  de  quelque 
côte  que  se  portent  les  regards,  s'ouvro  une  longue  per- 
spective d'espérance  et  de  bonheur. 

Dans  l'Ouest  cl  dans  le  Midi,  des  restes  de  brigand» 
inresiaieul  les  grandes  routes  et  désolaient  les  campagne», 
invisibles  à  la  force  armée  qui  les  poursuivait,  ou  pro- 
tégés conlre  elle  par  la  terreur  môme  q  u'ils  inspiraient 
a  leurs  victimes;  jusqu'au  sein  des  tribunaux,  si  quel- 
quefois ils  y  étaient  traduits,  leur  audace»  glapit  d'effroi 
les  accusateurs  et  les  témoins,  les  jurés  el  les  juges.  Des 
mains  de  la  justice,  ces  monstres  impunis  s'élaueaicul  a 
de  nouveaux  forfaits. 

II  fallail.  conlre  ce  fléau  destructeur  do  toute  société, 
d'autres  armes  que  les  formes  lentes  et  graduées  avec 
lesquelles  la  vimlicte  publique  poursuit  les  coupables 
isoles  qui  se  cachent  dans  le  silence  et  dans  l'ombre. 

Des  tribunaux  spéciaux  ont  été  créés,  dont  l'acliun,  plus 
rapide  cl  plus  sûre,  put  le»  atteindre  et  les  frapper.  De 
grands  coupables  ont  été  saisi*;  les  témoins  ont  cessé 
d'être  muels;  les  juges  ont  obéi  à  leur  consc  ience,  «t  la 
sociélé  a  clé  vengée.  Ceux  qui  ont  échappé  à  la  justice 
fuient  désormais  de  repaires  en  repaires,  et  chaque  jour 
la  République  vomit  de  son  sein  celte  dernière  écume 
des  vagues  qui  l'ont  si  longtemps  agitée. 

Cependant  l'innocence  n'a  eu  rien  à  redouter;  la  sécu- 
rité des  citoyens  n'a  point  été  alarmée  des  mesures  des- 
tinées a  punir  leurs  oppresseurs,  el  les  sinistres  présages 
dont  on  avait  voulu  épouvanter  la  liberté  ne  se  sont 
réalisés  que  contre  le  crime. 

Du  mois  de  floréal  an  IX,  jusqu'au  1"  vendémiaire 
an  X.  7*4  iugementt  ont  été  prononcés  par  les  tribunaux 
spéciaux;  19  seulement  ont  été  rejetès  par  le  Iribunal 
do  cassation,  à  raison  d'incompétence.  On  ne  peut  done 
leur  reprocher  ni  excès  de  pouvoir,  ni  invasion  do  la  jus- 
tice onlinaire. 

Le  Gouvernement,  dès  les  premiers  jours  de  son  insti- 
tution, proclama  la  liberté  des  consciences.  Cet  acte  solen- 
nel porta  le  calme  dans  les  âmes  que  des  rigueurs  impru- 
dentes avaient  ef'arouchéos.  Il  a  depuis  annoncé  la  fin 
des  dissensions  religieuses;  et,  en  effet,  des  mesures  ont 
été  «oncerlécs  avec  le  Souverain  Pontife  de  l'église- catho- 
lique, pour  réunir  dans  les  mêmes  sentiments  ceux  qui 
professent  une  commune  croyance.  En  même  temps  un 
magistrat  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  cultes  s'est 
occupé  .les  droils  do  tous,  et  a  recueilli,  dans  d.-s  confé- 
rences avec  des  ministres  luthériens  et  calvinistes,  les 
lumièies  nécessaires  pour  préparer  les  règlements  qui 
assureront  à  lous  la  liberté  qui  leur  appartient,  et  la  pu- 
blicité que  rutétèl  de  l'ordre  social  autorise  à  leur 
accorder.  Des  mesures  égales  pourvoiront  a  l'entretien 
de  lous  les  cultes  :  rien  ne  sera  laissé  à  la  disposition 
arbitraire  de  leurs  minisires,  et  lo  trésor  public  n'en 
sentira  point  de  surcharge. 
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Si  quelques  citoyens  avaient  été  alarmés  par  de  vaincs 
rumeurs,  qu'ils  se  rassurent.  Le  Gouvernement  a  tout 
fait  pour  rapprocher  los  esprits  ;  mais  il  n'a  rien  fait  qui 
pût  blesser  les  principes  et  l'indépendance  des  opinions. 

La  paix  continentale  fixa  ce  qui  restait  encore  d  inquié- 
tude et  de  craintes  values  dans  les  esprits.  Déjà  heureux 
de  tout  le  houheur  qu'ils  attendaient  encore,  les  citoyens 
se  reposèrent  au  sein  de  la  Constitution  et  y  attachèrent 
toute  leur  destinée. 

Des  administrateurs  éclairés  et  fidèles  ont  bien  secondé 
celte  disposition  des  esprits.  Presque  partout  l'action  de 
l'autorité,  transmise  par  eux,  n'a  rencontré  qu'empres- 
sement, amour  et  reconnaissance. 

De  là,  dans  te  Gouvernement,  celte  sécurité  qui  a  fait 
sa  force.  11  n'a  pas  plus  douté  de  l'opinion  publique  que 
de  ses  propres  sentiments,  et  il  a  osé  la  provoquer  sans 
craindre  ta  réponse.  Ainsi,  un  prince  issu  d'un  sang  qui 
régna  sur  la  rrance  a  traversé  nos  départements,  a  sé- 
journé dans  la  capitale,  a  reçu  du  Gouvernement  les  hon- 
neurs qui  étaient  dus  à  sa  couronne,  a  reçu  des  citoyens 
tous  les  égards  qu'un  peuple  doit  a  un  autre  peuple,  dans 
la  personne,  dit  celui  qui  est  appelé  à  le  gouverner;  et 
aucun  soupçon  n'a  altéré  le  calme  du  commandement, 
aucune  rumeur  n'a  troublé  la  tranquillité  des  esprits  : 
)hirtnul  on  n  vu  la  contenance  d'un  peuple  libre  et  les 
affections  d'un  peuple  hospitalier;  les  étrangers,  les  enne- 
mis de  la  pairie  ont  reconnu  que  la  République  était  dans 
le  coeur  des  Français,  et  qu'elle  y  avait  déjà  toute  la  ma- 
turité des  siècles. 

La  rentré»  de  nos  guerriers  sur  le  territoire  de  la  France 
a  été  une  suile  de  fêles  et  do  triomphes.  Ces  vainqueurs, 
si  redoutés  dans  les  combats,  ont  été  parmi  nous  des 
amis  et  des  frères  ;  heureux  du  bonheur  public,  jouissant 
sans  orgueil  de  la  reconnaissance  qu'ils  avaient  méritée, 
et  se  montrant,  par  la  plus  sévère  discipline,  dignes  des 
victoires  qu'ils  avaient  obtenues. 

Dans  la  guerre  qui  nous  restait  encore  a  soutenir,  les 
événements  ont  été  mêlés  de  succès  et  de  revers.  Réduite 
à  lutter  contre  la  marine  d'Angleterre  avec  des  forces 
inégales,  notre  marine  s'est  montrée  avec  courage  sur  la 
Méditéranée  couverte  de  flottes  ennemies  :  elle  a  rappelé 
sur  l'Océan  quelques  souvenirs  de  son  ancien  éclat  ;  elle 
a,  par  une  glorieuse  résistance,  étonné  l'Angloierre  accou- 
rue sur  ses  rives  pour  être  témoin  de  sa  défaite;  et,  sans 
le  retour  de  la  paix,  il  lui  était  permis  d'espérer  qu'elle 
vengerait  ses  malheurs  passés  et  les  fautes  qui  les 
avaient  produits. 

En  Egypte,  les  soldats  de  l'armée  d'Orient  ont  cédé, 
mais  ils  ont  cédé  aux  circonstances  plus  qu'aux  forces  de 
la  Turquie  et  de  l'Angleterre,  et  certainement  ils  eussent 
vaincu  s'ils  avaient  coiultattu  réunis,  Enfin  ils  rentrent 
dans  leur  patrie;  ils  y  rentrent  avec  la  gloire  qui  est  due 
a  quatre  années  de  courage  et  de  travaux;  ils  laissent  à 
l'Egypte  d'immortels  souvenirs  qui  peut-être  un  jour,  y 
réveilleront  les  art*  et  les  institutions  sociales.  L'histoire 
ne  taira  pas  ce  qu'ont  fait  les  Français  pour  y  reporter  la 
civilisation  elles  connaissances  de  l'Europe.  Elle  dira  par 
quels  efforts  ils  l'avaient  conquise,  par  quelle  sagesse, 
par  quelle  discipline  ils  l'ont  si  longtemps  conservée,  et 
peut-être  elle  en  déplorera  la  perle  comme  une  nouvelle 
calamité  du  genre  humain. 

Vingt-huit  mille  Français  entrèrent  en  Egypte  pour  la 
conquérir.  D'autres  y  ont  été  depuis  envoyés  a  différentes 
époques;  mais  d'autres,  en  nombre  à  peu  prés  égal,  en 
étaient  revenus.  Vingt-lrois  mille  rentrent  en  France 
après  l'évacuation,  non  compris  les  étrangers  qui  ont 
suivi  leur  fortune  :  ainsi  quatre  campagnes,  de  nombreux 
combats  et  les  maladies  n'auront  pas  enlev  é  un  cinquième 
à  l'armée  d'Orient. 

Apres  la  guerre  continentale,  tout  ce  nue  les  circon- 
stances ont  permis  de  reformes  dans  le  militaire,  le  Gou- 
vernement les  a  opérées. 

Des  rongés  absolus  sont  accordés;  ils  le  sont  sans  pré- 
férence, sans  faveur,  et  dans  un  ordre  irrévocablement 
fixe.  Ceux  qui,  les  premiers,  ont  pris  les  armes  (tour obéir 
aux  lois  île  la  réquisition  en  obtiennent  les  premiers. 

Pour  remplir  le  vide  que  ces  congés  laisseront  dans 
l'armée,  il  sera  nécessaire  d'appeler  des  conscrits  de 
l'an  IX  et  de  l'an  X  ;  et,  dans  cette  session,  un  projet  de 
loi  sera  proposé  au  Corps  législatif  pour  les  mettre  à  la 
disposition  du  Gouvernement;  mais  le  Gouvernement 
n'en  appellera  que  le  nombre  qui  sera  strictement  néces- 
saire pour  maintenir  l'armée  au  complet  de  l'état  de  p  lix. 

Nous  jouirons  de  la  paix,  mais  la  guerre  nous  basera 


un  fardeau  qui  pèsera  longtemps  sur  nos  finances  :  ac- 
quitter des  dépenses  qui  n'ont  pu  être  prévues  ui  calculées; 
récompenser  tes  services  de  nos  défenseurs;  ranimer  les 
tr  ivaux  dans  nos  arsenaux  et  dans  nos  ports;  rendre  une 
marine  à  la  France;  recréer  tout  ce  que  la  guerre  a  dé- 
truit, tout  ce  que  le  temps  a  consumé;  porter  enfin  tous 
nos  établissements  au  point  où  les  demandent  la  gron- 
deur et  la  sûreté  de  la  République  :  tout  cela  ne  peut  se 
foire  qu'avec  un  accroissement  de  revenus;  les  revenus 
s'accroîtront  d'eux-mêmes  avec  la  paix;  le  Gouverne- 
ment les  ménagera  avec  la  plus  sévère  économie;  mais 
si  l'accroissement  naturel  des  revenus,  si  l'écunomit-  la 
plus  sévère  ne  peuvent  suffire,  la  nation  jugera  les  be- 
soins, et  le  Gouvernement  proposera  les  ressources  que 
les  circonstances  rendront  nécessaires. 

Dans  le  cours  de  l'an  IX,  à  peine  quelques  communi- 
cations rares  ont  existé  entre  la  Métropole  et  ses  colonies. 

La  Guadeloupe  a  conservé  un  reste  de  culture  et  de 
prospérité,  mais  la  souveraineté  de  la  République  y  a 
reçu  plus  d'un  outrage.  En  l'an  VIII,  un  agent  unique  y 
commandait;  il  est  déporté  par  une  faction.  Trois  agents 
lui  succèdent;  deux  deporteul  le  troisième,  et  le  rempla- 
cent par  un  homme  de  leur  choix.  Un  autre  meurt,  et  les 
deux  qui  restent  s'investissent  seuls  du  pouvoir  qui 
devait  être  exercé  par  trois.  Sous  cette  agence  mutilée  et 
illégale,  l'anarchie,  le  despotisme  régnent  tour  a  tour. 
Les  colons,  les  alliés  l'accusent  et  lui  imputent  des  erreurs 
et  des  crimes.  Le  Gouvernement  a  tenté  d'organiser  une 
administration  nouvelle.  Un  capitaine  général,  un  préfet, 
un  commissaire  de  justice,  subordonnes  entre  eux.  mais 
Se  succédant  l'un  à  l'autre,  si  les  circonstances  l'exigent, 
offrent  un  pouvoir  unique,  qui  a  une  sorte  de  censure, 
mais  point  de  rivalité  qui  en  trouble  l'action,  et  en  para  - 
lyse  la  force  Celte  administration  existe,  cl  bientôt  on 
saura  si  elle  a  justifié  les  espérances  qu'on  en  avait  con- 
çues. 

Dés  son  arrivée,  le  capitaine  général  a  eu  à  comballrj 
l'esprit  de  faction.  Il  a  cru  devo'r  envoyer  en  Franco 
treize  individus,  artisans  de  troubles ,  et  moteurs  des 
déportations.  Le  Gouvernement  a  penné  que  de  pareils 
hommes  seraient  dangereux  en  France,  et  a  ordonné 
qu'ils  fussent  renvoyés  dans  celle  des  coloiiies  qu'ils 
voudraient  choisir,  la  Guadeloupe  exceptée. 

A  Saint-Domingue,  des  actes  irréguliers  ont  alarmé  la 
soumission;  sousdes  rapports  équivoques,  le  Gouverne- 
ment n'a  voulu  voir  que  l'ignorance  qui  confond  les 
noms  et  les  choses,  qui  usurpe,  quand  elle  ne  croit 
qu'obéir;  mais  une  flotte  et  une  armée,  qui  s'apprêtent 
à  partir  des  ports  de  l'Europe,  auront  bientôt  dissipé 
tous  les  nuages,  et  Saint-Domingue  rentrera  tout  en- 
tière sous  les  lois  de  la  République. 

A  Saint-Domingue  et  à  la  Guadeloupe,  il  n'est  plus 
d'esclaves  :  tout  y  est  libre;  (oui  y  restera  libre  :  la 
sagesse  et  le  temps  y  ramèneront  l'ordrJ  et  y  rétabliront 
la  culture  et  les  travaux, 

A  la  Martinique,  ce  seront  des  principes  différents.  La 
Martinique  a  conservé  l'esclavage,  et  l  esclavage  y  sera 
conservé.  Il  en  a  trop  coûté  a  l'humanité  |*>ur  teuler 
oneore  dans  cette  partie  uue  révolution  nouvelle. 

La  Guyane  a  nrospéré  sous  un  administrateur  actif 
cl  vigoureux  :  elle  pros|iérero  davantage  sous  l'empire 
de  la  paix ,  et  agrandie  d'un  nouveau  lerritoiro  qui 
appelle  la  culture  et  promet  des  richesses. 

Les  Iles  de  France  et  de  la  Réunion  sont  restées  fidèles 
à  la  Métropole,  au  milieu  des  factions  et  sous  une  admi- 
nistration faible,  incertaine,  telle  que  le  hasard  l'a  faite, 
et  qui  n'a  reçu  du  Gouvernement  ni  impulsion,  ni  se- 
cours. Ces  colonies  si  importantes,  sont  rassurées;  elles 
ne  craignent  plu»  que  la  Métropole,  en  donnant  la  liberté 
aux  noirs,  ne  constitue  l'esclavage  des  blancs. 

L'ordre  établi,  dès  l'année  dernière,  dans  la  percep- 
tion deg  revenus  et  dans  la  distribution  des  dépenses, 
n'avait  laissé  que  peu  d'améliorations  à  foire  dans  celle 
partie.  Une  surveillance  active  a  porté  la  lumière  sur 
des  dilapidations  passées  et  sur  dos  obus  prinents.  Des 
coupables  ont  été  dénoncés  A  l'opinion  publique  et  aux 
tribunaux. 

L'action  des  régies  a  été  concentrée,  et  delà,  plus  d'é- 
nergie et  d'ensemble  dans  l'administration,  plus  de  cé- 
lérité dans  les  informations  et  dans  les  résultats. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  orcélérer  encore  les 
versements  dans  les  caisses  publiques,  pour  ossun  r  plus 
de  régularité  d  ins  l'acquittement  des  dépense.!,  pour  en 
rendre  la  comptabilité  plus  simple  et  plus  active. 
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L'art  des  faussaires  a  fait  dos  progrès  alarmants  pour 
la  société.  Avec  «les  j)iéees  faussas,  on  établissait  îles 
fournitures  Qui  n'avaient  jamais  été  faites  ;  on  en  éta- 
blissait sur  des  pièces  achetées  à  Paris;  av>c  ces  titres, 
on  trompait  les  liquidateurs,  et  on  dévorait  la  fortune 
publique.  Pour  prévenir  désormais  ces  abus  et  ces 
crimes,  le  Gouvernement  a  voulu  que  les  liquidations 
faites  dans  des  bureaux  des  ministres  fussent  soumises 
à  une  nouvelle  épreuve,  et  ne  constituassent  la  Répu- 
blique débitrice  qu'après  qu'elles  auraient  été  vérifiées 
dans  un  conseil  d'administration. 

Le  ministre  des  Finances  est  rendu  tout  entier  aux  tra- 
vaux qu'exigent  la  perception  des  revenus  et  le  système 
de  nos  contributions. 

Un  autre  veille  immédiatement  sur  le  dépôt  de  la 
fortune  publique,  et  sa  responsabilité  personnelle  en  ga- 
rantit l'inviolabilité. 

La  caisse  d'amortissement  a  reçu  une  organisation 
plus  complète,  l'u  seul  homme  en  dirige  les  mouve- 
ments; mais  quatre  administrateurs  en  surveillent  les 
détails  :  conseils,  et,  s'il  le  fallait,  censeurs  de  l'agent 
qu'ils  doivent  seconder. 

La  prospérité  la  plus  précieuse  de  la  République,  les 
forets  nationales  ont  été  coudées  à  une  administration 
qui,  tout  entière  à  c  l  objet  unique,  y  portera  des  yeux 
plus  exercés,  des  connaissances  plus  positives,  et  une 
surveillance  plus  sévère. 

L'instruction  publique  a  fait  quelques  pas  à  Paris  et 
dans  un  petit  nombre  de  départements.  Dans  presque 
tous  les  autres,  elle  est  ou  languissante  ou  nulle  :  si 
nous  ne  sortons  pas  do  la  route  tracée,  bientôt  il  n'y 
aura  de  lumières  que  sur  quelques  points,  et  ailleurs 
ignorance  et  barharie. 

Un  système  d'instruction  publique  plus  concentré  a 
fixé  les  pensées  du  Gouvernement.  Des  écoles  primaires 
affectées  à  une  ou  plusieurs  communes,  si  les  circon- 
stances locales  permettent  elle  association,  offriront 
partout  aux  enfants  des  citoyens  des  connaissance*  élé- 
mentaires sans  lesquelles  l'homme  n'est  guère  qu'un 
ugenl  aveugle  et  dépendant  de  tout  ce  qui  l'environne. 

Les  instituteurs  y  auront  un  traitement  tixe,  fourni 
par  les  communes,  et  un  traitement  variable,  formé  de 
rétributions  convenues  avec  les  parents  qui  seront  en 
état  de  les  supporter. 

Quelques  fonctions  utiles  pourront  être  assignées  à  ces 
instituteurs,  si  elles  peuvent  se  concilier  avec  leur  fonc- 
tion première  et  nécessaire. 

Dans  des  écoles  secondaires  s'enseigneront  les  élé- 
ments des  langues  anciennes,  de  la  géographie,  de  l'his- 
toire et  du  calcul. 

Ces  écoles  se  formeront  ou  par  des  entreprises  parti- 
culières avouées  de  l'administration  publique,  ou  par  le 
concours  des  communes. 

Elles  seront  encouragées  par  des  concessions  d'édi- 
fices publics,  par  des  places  gratuites  dans  les  écoles 
supérieures,  accordées  aux  élèves  qui  se  seront  le  plus 
distingués,  et  enfin  par  des  gratifications  accordées  a  un 
nombre  déterminé  de  professeurs  qui  auront  fourni  le 
plus  d'életes  aux  écoles  su|)érieurcs. 

Trente  écoles,  sous  le  nom  de  Lycées,  seront  formées 
et  entretenues  aux  dépens  de  la  République  dans  les 
villes  principales,  qui,  par  leur  situation  et  les  mœurs 
de  leurs  habitants,  seront  plus  favorables  à  l'étude  des 
lettres  et  des  sciences. 

Là  seront  enseignées  les  langues  savantes,  la  géogra- 
phie, l'histoire,  la  logique,  la  physique,  la  géométrie, 
les  mathématiques;  dans  quelques-unes,  les  langues  mo- 
dernes dont  l'usage  sera  indiqué  par  leur  situation. 

Six  mille  élèves  de  la  patrie  seront  distribués  dans 
ces  trente  établissements,  entretenus  et  instruits  aux  dé- 
pens de  la  République.  Trois  mille  seront  des  enfants  de 
militaires  ou  de  fonctionnaires  qui  auront  bien  servi 
l'Etat  ;  trois  mille  autres  seront  choisis  dans  les  écoles 
secondaires,  d'après  des  examens  et  des  concours  déter- 
minés, et  dans  un  nombre  proportionné  à  la  population 
des  départements  qui  devront  les  fournir. 

Le.»  élevés  des  départements  réunis  seront  appelés 
dans  les  lycées  de  l'intérieur,  s'y  formeront  a  nos  habi- 
tudes et  a  nos  mœtrrs,  s'y  nourriront  de  nos  maximes, 
et  reporteront  dans  leurs  familles  l'amour  de  nos  insti- 
tutions et  de  nos  lois. 

D'autres  élèves  y  seront  reçus,  entretenus  et  instruits 
aux  frais  de  leurs  parents. 

Six  millions  seront  destinés  chaque  année  à  la  forma- 
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tion  et  à  l'entretien  de  ces  établissements,  à  l'entretien 
et  à  l'instruction  des  élèves  de  la  patrie,  aux  traitements 
des  professeurs,  des  directeurs  et  des  agents  coin 
p  tables. 

Les  écoles  spéciales  formeront  le  dernier  degré  d'ins- 
truction publique;  il  en  est  qui  sont  déjà  constituées, 
et  qui  conserveront  leur  organisation.  D'autres  seront 
établies  dans  les  lieux  que  les  convenances  indiqueront, 
et  pour  les  professions  auxquelles  elles  seront  nécessaires. 

Tel  est.  en  raccourci,  le  système  qui  a  paru  au  Gou- 
vernement réunir  le  plus  d'avantages,  le  plus  de  chances 
de  succès,  et  que,  dans  cette  cession,  il  proposera  au 
Corps  législatif,  n-duit  en  projet  de  loi.  Sa  surveillance 
pjul  suffire  à  trente  établissements  ;  un  plus  grand  nombre 
échapperait  à  ses  soins  et  à  ses  regards  ;  mais  surtout 
un  plus  grand  nombre  ne  trouverait  aujourd'hui,  ni  ces 
professeurs  distingués  qui  font  la  réputation  des  écoles, 
ni  des  directeurs  capables  d'y  maintenir  une  sévère  disci- 
pline, ni  des  conseils  assez  éclairés  pour  en  diriger  l'ad- 
ministration. 

Trente  lyeées,  sagement  distribués  sur  le  territoire  do 
la  République,  en  embrasseront  toute  l'étendue  par  leurs 
rapports,  ('éclaireront,  répandront,  sur  toute»  les  par- 
ties, l'éclat  de  leurs  lumières  et  de  leurs  succès;  frappe- 
ront jusqu'aux  regards  de  l'étranger,  et  seront  pour  eux 
ce  qu'étaient  naguères  pour  nous  quelques  écoles  célè- 
bres d'Allemagne  et  d'Angleterre,  ce  que  furent  quelques 
universités  fameuses  qui,  vues  dans  le  lointain,  com- 
mandaient l'admiration  et  le  respect  do  l'Europe. 

Le  Code  civil  fut  annoncé  l'année  dernière  aux  déli- 
bérations du  Corps  législatif;  mais  le  travail  s'accrut 
sous  la  main  des  rédacteurs;  les  tribunaux  furent  appelés 
a  le  perfectionner;  et,  enrichi  de  leurs  observations,  il 
est  soumis  dans  le  Conseil  d'Etat  à  une  sévère  dis- 
cussion. 

Toutes  les  parties  qui  le  composent  seront  successi- 
vement présentées  à  la  sanction  des  législateurs.  Ainsi, 
cet  important  ouvrage  aura  subi  toutes  les  épreuves,  et 
sera  le  résultat  de  toutes  les  lumières. 

Les  ateliers  se  multiplient  dans  les  maisons  d'arrêt  et 
de  détention,  et  le  travail  en  bannit  l'oisiveté  qui  cor- 
rompt encore  ceux  qui  étaient  déjà  corrompus.  Dans 
nombre  de  départements,  il  n'y  a  plus  de  mendicité. 

Les  hospices  sortent  peu  à  peu  de  cet  état  de  détresse 
qui  faisait  la  boute  de  I  i  nation  et  la  douleur  du  Gou- 
vernement; déjà  la  bienfaisance  particulière  les  enrichit 
de  ses  offrandes,  et  atteste  le  retour  de  ces  sentiments 
fraternels  qu  •  des  lois  imprudentes  cl  de  longs  malheurs 
semblaient  avoir  bannis  pour  toujours. 

Sur  toutes  les  grandes  communications,  les  routes  ont 
été  ou  seront  bientôt  réparées.  Le  produit  de  la  taxe 
d'entretien  éprouve  partout  des  accroissements  progres- 
sifs; le  plus  intéressant  de  tous  les  canaux  est  creusé 
aux  dépens  du  trésor  public,  et  d'autres  seront  bientôt 
créés  par  l'industrie  particulière. 

Les  lottres  et  les  arts  ont  reçu  tout  ce  que  les  circon- 
stances ont  permis  de  leur  donner  d'encouragement  et  de 
secours. 

Dus  projets  ont  été  conçus  ponr  l'embellissement  de 
Paris,  et  déjà  quelques-uns  s'exécutent.  Une  association 
particulière,  formée  par  le  tèlo  bien  plus  que  par  l'in- 
térêt, lui  conduit  des  ponts  qui  ouvriront  des  commu- 
nications utiles  ou  nécessaires.  Une  aulre  association  lui 
donnera  un  canal  et  des  eaux  salubres  qui  manquent 
encore  à  cette  capitale. 

Les  départements  ne  seront  point  négligés.  De  tous 
côtés,  on  recherche  quels  travaux  sonl  nécessaires  pour 
les  orner  ou  les  féconder.  Des  collections  de  tableaux 
sont  destinées  à  former  des  muteum  dans  les  villes  prin- 
cipales. Leur  vue  inspirera  aux  jeunes  citoyens  le  goût 
des  arts,  et  ils  arrêteront  la  curiosité  des  voyageurs. 

Au  moment  où  la  paix  générale  va  rendre  aux  arts  el 
au  commerce  toute  leur  activité,  le  devoir  le  plus  cher 
au  Gouvernement  esl  d'éclairer  leur  route,  d'encourager 
leurs  travaux,  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  leur 
essort  :  il  appellera  sur  ces  grands  intérêts  toutes  les 
lumières;  il  réclamera  tons  les  conseils  de  l'expé- 
rience; il  fixera  auprès  de  lui,  pour  les  consulter,  des 
hommes  qui,  par  des  connaissances  positives,  par  une 
probité  sévère,  par  des  vues  désintéressées,  seront  di- 
gnes de  sa  conhance  et  de  l'estime  publique. 

Heureux  si  le  génie  national  seconde  son  ardeur  et 
son  léle,  si  par  ses  soins  la  prospérité  de  la  République 
égale  un  jour  ses  triomphes  el  sa  gloire! 
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Dans  nos  relations  extérieures,  le  Gouvernement  ne 
craindra  point  Je  dévoiler  ses  principes  et  ses  maximes. 
'Fidélité  pour  nos  alliés;  respect  pour  leur  indépendance; 
franchise  et  loyauté  avec  nos  ennemis,  telle  a  été  sa 
politique. 

La  Batavie  reprochait  à  son  organisation  de  n'avoir 
pas  été  conçue  pour  elle. 

Mais,  depuis  plusieurs  années,  celte  organisation  régis- 
sait la  Batavie.  Le  principe  du  Gouvernement  est  que 
rien  n'est  plus  funesl  •  au  bonheur  des  peuples  que  l'ins- 
tabilité de  leurs  institutions  ;  et,  quand  le  Directoire 
batave  l'a  pressenti  sur  des  changements,  et  il  constam- 
ment rappelé  à  ce  principe. 

Mais  eulin  le  peuple  batave  a  voulu  changer,  et  il  a 
adopté  une  Constitution  nouvelle.  Le  Gouvernement  l'a 
reconnue;  et  cette  Constitution,  il  a  du  la  reconnaître, 
parce  qu'elle  était  dans  la  volonté  d'un  peuple  indépen- 
dant. 

Vingt-cinq  mille  Français  devaient  rester  en  Batavie, 
aux  termes  du  traite  de  l~a  Haye,  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale. Les  Bala\es  ont  désiré  q'ue  ces  forces  fussent  ré- 
duites; et,  en  vertu  d'une  convention  récente,  elles  ont 
été  réduites  à  di\  mille  hommes. 

L'Helvélie  a  donné,  pendant  l'an  IX,  le  spectacle  d'un 
peuple  déchiré  par  les  partis,  et  chacun  de  ces  partis 
invoquant  le  pouvoir  et  quelquefois  les  armes  do  la 
France. 

Nos  troupes  ont  reçu  l'ordre  de  rentrer  sur  n  tre  ter- 
ritoire. Quatre  mille  hommes  seulement  restent  encore 
en  Helvélie.  d'après  le  uni  île  toutes  les  autorités  locales 
qui  ont  réclamé  leur  présence. 

Souvent  THelvélie  a  soumis  au  Premier  Consul  des 
projets  d'organisation;  souvent  elle  lui  a  demandé  des 
conseils;  toujours  il  l'a  rappelée  à  son  indépendance. 
«  Souvenez-vous  seulement,  a-t-il  dit,  quelquefois  du 
«  courage  et  des  peines  de  vos  pères  ;  ayez  une  organi- 
«  satiou  simple  comme  leurs  mœurs;  songez  à  ces  reli- 
*  gions.  &  ces  trois  langues  différentes  qui  ont  leurs 
«  limites  marquées,  à  ces  vallées,  à  ces  montagnes  qui 
«  vous  séparent,  à  tant  de  souvenirs  attachés  à  ces 
«  bornes  naturelles,  et  qu'il  reste  de  tout  cela  une  cm- 
«  preintedans  votre  organisation;  surtout,  pour  l'exemple 
«  des  peuple!  de  I  Europe,  conserrez  la  liberté  et  l'éga- 
«  lité  à  celte  nation  qui  leur  a,  la  première,  appris  à  être 
«  indépendants  et  libres.  • 

Ce  n'étaient  là  qui-  des  conseils,  et  ils  ont  été  froide- 
ment écoules.  L  Helvélie  est  restée  sans  pilote  au  milieu 
des  orages.  Le  ministre  de  la  République  n'a  montré 
qu'un  conciliateur  aux  partis  divisés,  et  le  général  de 
nos  troupes  a  relusé  aux  factions  l'appui  de  ses  forces. 

La  Cisalpine,  la  Ligurie  ont  enlin  arrêté  leur  organi- 
sation :  l'une  et  l'autre,  craignant,  dans  les  mouvements 
•les  premier  s  nominations,  le  réveil  des  rivalités  et  des 
haines,  elles  ont  paru  désirer  que  le  Premier  Consul  se 
chargent  de  ces  nominations.  11  tâchera  de  concilier  ce 
vœu  de  deux  républiques  qui  sont  chères  à  la  France, 
avec  les  fonctions  plus  sacrées  que  sa  place  lui  impose. 

Lucques  a  expié,  dans  les  angoisse*  d'un  régime  pro- 
visoire, les  erreurs  qui  lui  méritèrent  l'indignation  du 
peuple  français  :  elle  s'occupe  aujourd'hui  à  se  donner 
une  organisation  déllnilive. 

Le  roi  de  Toscane,  tranquille  MT  MM  triVoe,  est  re- 
connu par  de  grandes  puissances,  et  le  sera  bientôt  par 
toutes. 

Quatre  mille  Français  lui  gardent  Livouriie,  et  atten- 
dent, pour  l'évacuer,  qu'il  ait  organisé  une  armée  na- 
tionale. 

Le  Piémont  forme  notre  vingt-septi'-me  division  mili- 
taire, cl,  sous  un  régime  plus  doux,  oubli»  les  malheurs 
d'une  lonjiue  anarchie. 

Le  Saint-Pcre,  souverain  de  Rome,  possède  «os  Etats 
dans  leur  intégrité.  Les  places  de  Pesaro,  de  Fnno,  de 
Castel- Saint- Leone,  qui  avaient  été  occupées  par  les 
troupes  cisalpines,  lui  ont  été  restituées.  Quinze  cents 
Français  sont  encore  dans  la  citadelle  d'Atieône,  pour  en 
assurer  les  communications  avec  l'armée  du  Midi. 

Apres  la  paix  de  Lunéville,  la  France  pouvait  tomber 
de  tout  son  poids  sur  le  royaume  de  Naples,  punir  le 
souverain  d'avoir,  le  premier,  rompu  les  traités,  et  le 
faire  repentir  des  affronts  que  les  Français  avaient  reçus 
dans  le  port  même  de  Naples;  mais  le  Gouvernement  se 
crut  vengé,  dis  qu'il  fut  maître  de  l'être  :  il  ne  sentit 
plus  que  le  décret  la  nécessité  de  la  paix,  pour  la  don- 
ner, il  tic  demanda  que  les  ports  d  Olrante,  néce  saites  a 


ses  desseins  sur  l'Orient,  depuis  que  Malle  était  occupé 
par  les  Anglais. 

Paul  1er  avait  aimé  la  France;  il  voulait  la  paix  de 
l'Europe;  il  voulait  surtout  la  liberté  des  mers  :  sa  grande 
âme  fut  émue  des  seitliments  pacifiques  que  le  Premier 
Consul  avait  manifestés;  il  le  fut  depuis  de  nos  succès 
et  de  nos  victoires  :  de  là  de  premiers  liens  qui  ratta- 
chèrent à  la  République. 

Huit  mille  Busses  avaient  été  faits  prisonnier»  en  com- 
battait* avec  les  alliés;  mais  le  ministère,  qui  dirigeait 
alors  l'Angleterre,  avait  refusé  de  les  échanger  contre  des 
prisonniers  français.  Ije  Gouvernement  s'indigna  de  ce 
refus  ;  il  résolut  de  rendre  à  leur  patrie  ces  braves  guer- 
riers abandonnés  de  leurs  alliés  ;  il  les  rendit  d  une  ma- 
nière digne  de  la  République,  digne  d'eux  et  de  leur  sou- 
verain. Delà,  d-s  nœuds  plus  étroits  et  un  rapproche- 
ment plus  intime. 

Tout  à  coup,  la  Russie,  le  Danemarck.  la  Suède,  la 
Prusse,  s'unissent;  une  coalition  est  formée  pour  garan- 
tir la  liberté  des  mers.  Le  Hanovre  est  occupé  par  les 
troupes  prussiennes;  de  grandes,  de  vastes  opérations 
se  préparent,  mais  Paul  I"  meurt  subitement. 

La  Bavière  s'est  haiéo  de  reformer  les  liens  qui  l'u- 
nissent à  la  Fiance.  Cet  allié  important  pour  nous  a  fait 
de  grandes  perles  sur  la  rive  gauche  du  Bhin;  l'intérêt 
et  le  désir  de  la  France  est  que  la  Bavière  obtienne,  sur 
la  rive  droite,  une  juste  et  entière  indemnité. 

De  grandes  discussions  se  «ont  élevées,  à  Batisbonne, 
sur  l'exécution  du  traité  de  Lunéville;  mais  ces  discus- 
sions no  regardent  pas  immédiatement  la  République. 
La  paix  de  Lunéville,  conclue  avec  l'Empire  et  ratifiée 
par  la  diète,  a  fixé  irrévocablement,  de  ce  coté-là,  tous 
les  intérêts  de  la  France.  Si  la  Republique  prend  encore 
part  aux  discussions  de  Ralisb  'line,  ce  n'est  que  comme 
garant  des  stipulations  contenues  dans  l'article  7  du 
traité  de  Lunéville.  et  pour  maintenir  un  juste  équilibre 
dans  la  Germanie. 

La  paix  avec  la  Russie  a  été  signée,  et  rien  no  tron- 
bl  Ta,  désormais,  les  relations  de  deux  grands  peuples 
qui,  avec  tant  il  ■  raisons  de  s'aimer,  n'en  ont  aucune  de 
se  craindre,  et  que  la  nature  a  placés  aux  deux  extré- 
mités de  l'Europe,  pour  cire  le  contre-poids  du  Nord  el 
du  Midi. 

La  Porte,  rendue  à  ses  véritables  intérêts  el  à  son  in- 
clination pour  la  France,  a  retrouvé  son  allié  le  plus  an- 
cien el  le  plus  fidèle. 

Avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  toutes  les  difficultés 
ont  été  aplanies. 

Enfin,  des  préliminaires  de  paix  avec  l'Angleterre  oui 
été  ratifiés. 

La  paix  avec  l'Angleterre  devait  être  le  produit  de 
longues  négociations  soutenues  d'un  système  de  guerre 
qui,  quoiqu"  lent  à  ses  préparatifs,  était  infaillible  dans 
ses  résultais. 

Dej.»  la  plupart  do  ses  alliés  l'avaient  abandonnée.  Le 
Haiiov re,  seule  possession  de  son  souverain  sur  le  con- 
tinent, était  toujours  au  pouvoir  do  la  Prusse.  La  Porte, 
menacée  par  nos  positions  importantes  sur  l'Adriatique, 
avait  entamé  uue  négociation  particulière. 

Le  Portugal  lui  resuit.  Soumis  depuis  si  longtemps  a 
l'influence  et  au  commerce  exclusif  des  Anglais,  le  Por- 
tugal n'était  fdns,  eu  effet,  qu'une  province  de  la  Grande- 
Bretague.  Celait  là  que  I  Espague  devait  trouver  une 
compensation  pour  la  rétribution  do  l'Ilo  de  la  Trinité. 
Son  armée  s'avance,  une  divisiou  d-s  troupes  de  la  Re- 
publique campe  sur  la  frontière  du  Portugal  pour  ap- 
puyer ses  opérations;  mais,  après  les  premières  hostilités 
et  quelques  légères  escarmouches,  le  ministre  espagnol 
ratifie  séparément  le  traité  de  Badajos.  Dès  lors,  on  dut 
pressentir  pour  l'Espagne  la  perte  de  la  Trinité;  des  lors, 
en  effet,  l'Angleterre  la  regarda  comme  une  possession 
qui  lui  était  acquise,  ot  désormais  écarta  de  la  négocia- 
tion tout  ce  qui  pouvait  en  faire  supposer  la  restitution 
possible. 

Avant  que  de  ratifier  le  traité  particulier  de  la  Franco 
avec  le  Portugal,  le  Gouvernement  fit  connaître  au  eabincl 
de  Madrid  cette  détermination  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre  s'est  refusée  avec  la  même  inflexibilité  a 
la  restitution  de  Ccylan;  mais  la  Bépublique  batave 
trouvera,  dans  les  nombreuses  possessions  qui  lui  sont 
rendues,  le  rétablissement  de  son  commerce  cl  de  sa 
puissance. 

La  Franre  a  soutenu  les  intérêts  de  s  s  alliés  avec  au- 
tant de  for-  que  les  siens;  clic  a  de  jusqu'à  sacrifier  dei 
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grands  qu'elle  aurait  pu  obtenir  pour  elle-  fleieux,  à  Paris,  CXpoSC  qu'il  a  obtenu  plus  (le 
elle  a  éle  forcée  de  s'arrêter  au  point  où 


te  négociation  devenait  impossible.  Ses 
lui  offraient  plus  de  ressources  pour  l.i 


alliés  cpuisés 
pour  l.i  ronlinuatiun 
de  la  guerre;  et  les  objets,  dont  la  restitution  leur  était 
refusée  par  l'Angleterre,  ne  balançaient  pas  pour  eux  les 
chances  d'une  nouvelle  campagne,  et  toutes  les  cala- 
mités dont  elle  pouvait  les  accabler. 

Ainsi,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  la  Républi- 
que n'a  plu*  que  des  amis  ou  des  alliés,  et  partout  son 
et  son  industrie  rentrent  dans  leurs  canaux 


le  cours  de  la  négociation,  le  ministère 
actuel  do  l'Angleterre  a  montré  une  volonté  franche  de 
meure  un  terme  aux  malheurs  de  la  guerre.  Le  peuple 
.mutais  a  embrassé  la  paix  avec  enthousiasme.  Les  haines 
de  la  rivalité  sont  éteintes;  il  ne  restera  que  l'émulation 
des  grandes  actions  et  des  entreprises  utiles. 

Le  Gouvernement  avait  mis  son  ambition  à  n  placer 
la  France  dans  ses  rapports  naturels  avec  toutes  les  na- 
tions; il  mettra  sa  gloire  à  maintenir  son  ouvrage  et  à 
'  er  une  p  tix  qui  fera  son  bonheur  comme  celui  de 


Perpétue 
l'humant 


Le  Premier  Consul,  Signe  :  Boxaparte. 

Le  président  Dapuls  prend  la  parole,  après  la 
lecture  de  l'expose  ci-dessus  : 

Citoyens  représentants,  si  c'est  un  des  plus 
beaux  droits  d'un  peuple  libre  que  de  pouvoir 
se  faire  remettre  sous  les  veux,  a  certaine  épo- 
que, le  tableau  de  la  situation  politique,  et  d'ap- 
précier les  soins  et  les  travaux  de  son  gouverne- 
ment, c'est  aussi  un  des  devoirs  les  plus  doux  à 
remplir  pour  ses  représentants,  que  de  payer  un 
tribut  solennel  de  reconnaissance  à  une  adminis- 
tration sage,  dont  les  résultats  vous  sont  connus. 
Je  crois  donc  être  en  ce  moment  l'interprète  des 
sentiments  du  Corps  législatif,  en  lui  proposant 
de  nommer  une  commission  de  vingt-quatre  de 
ses  membres,  tirés  au  sort,  chargés  de  se  rendre 
auprès  du  Premier  Consul,  et  de  le  féliciter  sur  le 
succès  de  ses  négociations,  et  sur  les  hautes  espé- 
rances qu'il  donne  à  la  République  pour  l'avenir. 

Le  Corps  législatif  adopte  cette  proposition;  et 
les  membres  dont  les  uoras  sont  sortis  par  le 
sort  sont  les  citoyens  Grégoire,  Charrel,  Faure, 
Cltaillot,  Casenave,  Tardy,  Pclct,  Dumas.  Pi- 
geon, Bazochc,  Renaud,  Corabes-Dounous,  Mou- 
lan,  Saint-Pierre-Lesperet,  Barot,  Berenbroeck, 
Appert,  Drulhe,  Dubourg,  Saint-Martin,  Croclton, 
Lagrangc,  Delzons,  Boreati-Lajenadie. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  adressé  dans  le 
jour  un  message  au  Premier  Consul,  pour  le  pré- 
venir de  la  détermination  qui  vient  d'être  prise, 
et  l'inviter  à  désigner  le  moment  où  il  pourra  rece- 
voir la  députât  ion  chargée  de  lui  exprimer  les 
sentiments  du  Corps  législatif. 

U  Président  annonce  que,  demain  à  midi,  le 
Corps  législatif  entendra  en  comité  secret  le 
compte  de  sa  commission  administrative. 

La  séance  est  levée. 


TRI  BIX  AT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CUABAUD-LATOL'R. 

Séance  du  ï  frinxaire. 
J£  procès-verbal  de  la  séauce  d'hier  est  lu  et 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Le  citoyen  Rozières,  officier  de  santé  attaché  à 
I  armée  du  Rhin,  inscrit  sur  la  liste  communale 
de  I  arrondissement  de  Nancy,  réclame  contre  la 
liste  départementale. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  Vezin,  Bschas- 
Sénaux  et  Lcjourdan. 

Le  citoyen  Dyvramle-d'Hcrville,  défenseur  of- 


suff rages  qu'il  n'en  fallait  pour  la  notabilité  dé- 
partementale de  la  Seine,  et  que  cependant  il 
n'est  pas  inscrit  sur  la  liste.  II  émet  le  vœu  non  de 
voir  son  nom  rétabli  sur  la  liste,  mais  de  la  voir 
recommencer  avec  plus  d'ordre  et  de  méthode. 
Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 
Besard.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
à  une  Commission  :  vous  prononcerez  sur  le  rap- 
port qu'elle  fera. 
Le  Tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Carion-iflM»  fait  un  rapport  sur  une  récla- 
mation de  plusieurs  notables  communaux  de  Bc- 
darrieux. 

Tribuns,  des  citoyens  notables  communaux  du 
troisième  arrondissement  de  Bedarricux,  dépar- 
lement de  l'Hérault,  réclament  contre  la  forma- 
tion de  la  liste  départementale  du  troisième  arron- 
dissement communal. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  signataires  de  cette 
pétition,  la  plupart  fonctionnaires  publics,  com- 
mandent d'abord  l'attention,  et  semblent  appeler 
la  confiance  ,  mais  l'examen  le  plus  léger  suffit 
pour  démontrer  que  leur  réclamation  n'est  {toi ut 
du  nombre  de  celles  qui  peuvent  rendre  nécessaire 
une  délibération  du  Tribunal.  On  y  voit  des  allé- 
gations et  point  de  faits,  des  inculpations  et  point 
de  preuves;  on  est  affligé  d'y  trouver  un  langage 
qui  rappelle  des  temps  de  haine  et  de  discorde - 
on  serait  effrayé  des  mesures  qu'on  y  propose,  s'il 
était  seulement  possible  de  s'arrêter  un  instant  a 
l'idée  de  les  mettre  en  usage. 

Le  grief  principal  dont  les  pétitionnaires  se 
plaignent  consiste  dans  le  résultat  du  dépouil- 
lement de  la  série  n"  4.  où  ils  prétendent  que  les 
suffrages  ont  été  méchamment  dénaturés. 

Ils  assurent  qu'on  n'a  pas  trouvé  à  ce  dépouil- 
lement les  noms  qu'ils  avaient  déposés  dans 
l'urne,  et  qu'on  en  a  fait  sortir  qu'ils  n'y  avaient 
pas  mis. 

Ils  prétendent  connaître  quels  ont  été  les  voles 
de  tous  les  citoyens  appelés  à  en  fournir,  et  que 


',  et  que 
t,  ne  les 


cette  connaissance,  comparée  au  résultat, 
laisse  pas  douter  d'une  fraude  d'autant  plus  cou- 
pable qu'elle  porte  sur  un  acte  plus  saiut  et  plus 
solennel. 

La  Commission  n'a  vu  dans  tous  ces  reproches 
que  des  allégations  vagues,  sans  preuves  et  même 
sans  faits  précisés. 

Bile  a  remarqué  encore  et  avec  satisfaction  que 
plusieurs  des  citoyens  que  les  réclamants  assurent 
avoir  portés,  et  qu'ils  nomment  dans  leur  pétition 
comme  d'excellents  citovens,  se  trouvent  aussi 
dans  la  liste  offerte  par  lé  résultat  du  scrutin,  et 

3u'ils  dénoncent  comme  fabriquée  dans  le  sens 
e  l'anarchie,  entre  autres  celui  du  citoyen  Don- 
nadieu,  maire  de  Béziers. 

Les  pétitionnaires  terminent  par  demander  IVn- 
voi  d'un  commissaire  impartial  et  étranger,  sous 
l'inspection  duquel  le  scrutin  serait  recommencé. 
Cette  préten lion  est  sans  fondement;  cette  mesure 
est  sans  exemple,  et  ne  pourrait  donner  lieu  qu'a 
une  fermentation  funeste,  dans  nn  pays  où  les 
discordes  civiles  ont  fait  déjà  trop  de  ravages,  où 
l'esprit  de  parti  a  ouvert  trop  de  plaies  encore 
mal  cicatrisées. 

Votre  Commission,  composée  des  citovens 
Boissy-d:Anglas,  Curée,  et  du  rapporteur,  vous 
propose  unanimement  dépasser  à  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  sur  la  pétition  que  vous  avez  ren- 
vovée. 

Le  Corps  législatif  annonce  par  un  message 
qu'il  est  constitué. 
La  séance  est  levée. 
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RÉPUDUUUE  FB 
CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  Dl  CITOYEN  DlPlIS. 
Séance  du  3  frimaire. 
A  une  heure,  le  Corps  législatif,  formé  d'abord 
eu  comité  général,  rend  la  séance  publique. 

Le  procès-verbal  de  lu  séance  du  2  est  lu  et 
adopté. 

Trois  conseillers  d'Etat,  les  citoyens  Portalis, 
Roula  y  et  Rerlier,  sont  introduits. 

l'ortali*  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
publication,  aux  effets  et  à  l'application  des  lois 
en  général.  Il  eu  développe  les  motifs  en  ces 
termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  a  re- 
gardé, comme  un  de  ses  premiers  soins,  celui  de 
remplir  le  vœu  manifesté  dans  les  délibérations 
de  nos  assemblées  nationales,  |»our  la  rédaction 
si  désirée  d  une  législation  civile. 

La  guerre,  qui  a  si  souvent  l'effet  de  suspendre 
le  cours  des  projets  salutaires,  n'a  point  arrête  les 
opérations  relatives  à  ce  grand  ouvrage. 

Ces  opérations  ont  commencé  avec  la  Constitu- 
tion même  sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur 
de  vivre. 

Dés  la  fin  de  votre  dernière  session,  le  projet 
de  Code  civil  vous  fut  distribué,  pour  que  chacun 
de  vous  pût,  dans  le  sein  de  sa  famille,  et  aidé  par 
les  plus  douces  inspirations  du  sentiment,  mé- 
diter comme  époux,  comme  enfant,  comme  père, 
les  régies  et  les  maximes  qu'il  aurait  bientôt  à 
proclamer  comme  législateur. 

A  la  même  époque,  le  projet  de  Code  fut  adressé 
au  tribunal  de  cassation  et  à  tous  les  tribunaux 
d'apjiel  qui  formèrent  des  commissions  composées 
d'hommes  instruits,  et  capables  de  répondre  di- 
gnement a  la  confiance  publique. 

Les  observations  qui  nous  sont  parvenues  ont 
été  recueillies  et  imprimées.  Aucun  écrit  public 
sur  la  matière  n'a  été  négligé  :  on  ne  pouvait 
s'environner  de  trop  de  lumières. 

La  vérité,  surtout  en  matière  de  législation,  est 
le  bien  de  tous  les  hommes.  Chercher  à  la  décou- 
vrir n'est  pas  un  droit  qui  appartienne  exclusive- 
ment aux  fonctionnaires  publics,  Quand  des  par- 
ticuliers instruits  discutent  de  lionne  foi  un  objet 
de  législation .  quand  ils  ne  se  pro|K>sent  que 
d'offrir  le  tribut  de  leurs  connaissances  à  la  patrie, 
il  faut  voir  en  eux  des  auxiliaires  et  non  des 
ennemis.  Malheureusement,  après  une  grande  Ré- 
volution, les  hommes  timides  se  taisent;  ils  sem- 
blent rraiBdrc  de  laisser  apercevoir  leur  existence. 
Les  indifférente,  qui  sont  toujours  le  plus  grand 
nombre,  demeurent  étrangers  à  tout  ce  qui  se 
passe;  c'est  un  inconvénient  grave,  si  des  écri- 
vains aigris  ou  mécontent*  se  montrent;  leurs 
idées  filtrent  à  travers  leurs  passions,  et  s'y  tei- 
gnent. La  découverte  des  choses  vraies  ou  utiles 
est  ordi nai rcracn t  la  récompense  des  caractères 
modères  et  des  bons  esprits. 

Nous  devons  rendre  hommage  au  zèle  et  aux 
recherches  «les  magistrats  qui  ont  été  consultés. 
En  nous  transmettant  l  o]»iniou  de  leurs  justicia- 
bles, en  nous  transmettant  leurs  propres  pensées, 
il»  nous  ont  éclairé?  sur  des  points  importants. 
Les  principes  des  lois  sont  toujours  utilement 
discutes,  quand  ils  le  sont  par  des  hommes  qui, 
par  état,  en  font  l'application  la  plus  étendue  et 
la  plus  variée. 

Ainsi,  dans  le  même  temps  où  le  courage  de 
nos  armées  nous  assurait  un  si  grand  accroisse- 
ment de  force  et  de  gloire,  la  sagesse  du  Gouver- 
nement, calme  comme  si  elle  n'avait  pas  été  dis- 
traite par  d'autres  objets,  elait  dans  l  intérieur  les 
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fondements  de  cette  autre  puissance  qui  captive 
peut-être  plus  sûrement  le  respect  des  nations,  je 
veux  parler  de  la  puissance  qui  s'établit  par  les 
bonnes  institutions  et  par  les  bonnes  lois.  Les 
étrangers,  rivaux  ou  ennemis,  sont  bien  plus  in- 
quiets du  plus  petit  avantage  qu'un  Etat  obtienne 
par  la  victoire,  que  des  grands  biens  qu'il  peut  se 
procurer  par  une  administration  bien  ordonnée  ; 
et  ce  sentiment  est  naturel ,  car  la  prospérité  qui 
nait  de  la  conduite  sage  d'un  gouvernement  rap- 
p  lie  aussi  ses  vertus,  et  l'on  y  voit  une  sauve- 
garde contre  l'abus  qu'il  pourrait  faire  de  l'ac- 
croissement de  ses  forces. 

N'en  doutons  pas,  citovens  législateurs,  les  idées 
d'ordre,  de  morale  et  d'amélioration,  qui  ont  été 
suivies  avec  constance  depuis  deux  années,  et 
que  vous  avez  solennellement  consacrées,  nous 
ont  conquis  la  confiance  de  l'Europe. 

Quel  magnifique  spectacle  la  nation  française 
n'offre-t-elle  pas  au  monde!  Le  même  jour,  pour 
ainsi  dire,  où  l'on  vous  présente  les  traités  conclus 
à  la  suite  de  tant  de  négociations  3i  glorieusement 
terminées,  je  suis  chargé  de  soumettre  à  votre 
sanction  le  premier  des  projets  de  lois  destinés  à 
former  nota*  législation  civile, et  de  vous  exposer 
le  plan  général  de  l'ouvrage.  11  est  donc  vrai 
qu'aujourd'hui,  dans  cet  auguste  sanctuaire,  la 
Paix  et  la  Justice  s'embrassent.  Aucun  instant 
n'a  été  perdu  pour  le  bonheur  :  au  milieu  de  l;i 
guerre,  nous  avons  su  nous  préparer  à  jouir  de  la 
paix;  nos  travaux  vont  être  soutenus  et  encou- 
ragés par  les  grands  souvenirs  de  tous  nos  triom- 
phes dans  la  guerre. 

Citoyens  législateurs,  avant  de  vous  exposer  le 
plan  général  du  projet  de  Code  civil,  et  de  vous 
taire  connaître  l'esprit  dans  lequel  ce  projet  a  été 
rédigé,  il  importe  ue  fixer  votre  attention  sur  la 
nature  et  les  difficultés  d'une  telle  entreprise. 

Qu'est-ce  qu'un  Code  civil?  c'est  un  corps  de 
lois  destinées  à  diriger  et  à  fixer  les  relations  de 
sociabilité,  de  famille  et  d'intérêt  qu'ont  entre 
eux  des  hommes  qui  appartiennent  à  la  même 
cité. 

Chaque  société  a  son  droit  civil. 

Ce  droit  n'a  pu  se  former  que  successivement  : 
un  peuple  ne  se  civilise  que  peu  k  peu;  d'abord  il 
est  plutôt  régi  par  des  lois.  Les  idées  générales 
de  bien  public,  les  notions  surtout  ce  qui  est 
utile  et  raisonnable,  suivent  le  progrés  des  lu- 
mières. Quelques  lois  sont  publiées  par  intervalle 
pour  corriger  les  coutumes  et  pour  les  suppléer; 
des  décisions  multipliées,  et  souvent  contraires, 
interviennent  pour  interpréter  et  pour  concilier 
les  coutumes  et  les  lois;  bientôt  le  droit  civil 
n'offre  plus  qu'un  amas  confus  d'usages  et  de 
régie*  qui  effraient  par  leur  diversité  et  par  leur 
multitude,  et  qu'il  est  impossible  de  réduire  en 
système. 

*  Dans  cet  état  de  choses,  veut-on  refondre  ou 
réformer  la  législation  civile  d'un  peuple?  La  pre- 
mière difficulté  que  l'on  éprouve  est  celle  de  réu- 
nir les  connaissances  nécessaires,  presque  toutes 
éparscs.  et  dont  la  plupart  n'ont  même  jamais  été 
sérieusement  recherchées. 

Le  droit  civil  s'entremêle  et  s'unit  à  tout.  On 
est  donc  sûr  de  rencontrer  tous  les  intérêts  publics. 
Ceux  qui  se  trouvent  bien  de  l'ordre  établi  haïs- 
sent les  changements  •  ceux  qui  sont  mal, craignent 
le  pire  :  chacun  voudrait  du  moins  tourner  les 
OpcvatîOOi  à  son  profit  personnel,  sans  se  mettre 
en  peine  du  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour 
les  autres. 

Autrefois  les  gens  de  lettres  et  les  philosophes 
dédaignaient  l'élude  de  la  jurisprudence;  ils  en 
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étaient  écartés  par  l'attrait  des  arts  d'agrément,  et 
plus  encore  par  la  politique  mystérieuse  du  temps, 
qui  craignait  que  l'on  s'occupât  des  affaires  de 
la  société,  et  qui  crovait  ne  pouvoir  tolérer  que 
des  littérateurs,  des  théologiens  et  des  géomètres. 
Mais,  tandis  que  cette  ancienne  indifférence  aux 
objets  de  législation  laissait  un  libre  cours  aux 
erreurs  de  tout  genre,  l'intérêt  que  l'on  y  apporte 
aujourd'hui  contraint  le  législateur  à  "une  cir- 
conspection salutaire,  sans  doute,  mais  qui  rend 
sa  marche  infiniment  plus  difficile  et  plus  labo- 
rieuse ;  on  trouve  sans  cesse  le  législateur  aux 
prises  avec  le  système. 

Une  multitude  d'autres  obstacles  naissent  encore 
de  cette  variété  d'usages  et  de  privilèges  qui  sé- 

Saraient  et  distinguaient  les  anciennes  provinces 
e  France  les  unes  des  autres. 
Enfin  la  vacillation  continuelle  des  lois,  depuis 
dix  ans,  a  livré  les  esprits  à  tout  vent  de  doctrine, 
et  ne  peut  qu'entretenir  les  oppositions  et  les  ré- 
sistances. 

C'est  à  travers  toutes  ces  difficultés  qu'une  légis- 
lation civile  en  France  doit  se  développer. 

Kn  traçant  le  plan  de  cette  législation,  nous 
avons  dû  nous  prémunir  et  contre  l'esprit  de  svs- 
tèine  qui  tend  à  tout  détruire,  et  contre  lVspritde 
superstition,  de  servitude  et  de  paresse,  qui  tend 
à  tout  respecter. 

Depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  il  y  a 
une  grande  agitation  dans  les  esprits.  Nos  décou- 
vertes et  nos  progrès  dans  les  sciences  exactes  et 
dans  les  sciences  naturelles  ont  exagéré  en  nous 
la  conscience  de  nos  propres  forces,  et  ont  produit 
cette  fermentation  vive  qui,  de  proche  en  proche, 
s'est  étendue  à  tout  ce  qui  nous  est  tomt>é  sous 
la  main. Après  avoir  découvert  le  système  du  monde 
physique,  nous  avons  eu  l'ambition  de  recons- 
truire le  monde  moral  et  politique.  Nous  sommes 
revenus  sur  les  diverses  institutions,  et  on  ne  re- 
vient guère  sur  un  objet  sans  vouloir  réformer 
plus  ou  moins,  et  bien  ou  mal,  tout  ce  qui  a  été 
tait  ou  dit  auparavant  :  delà  cette  foule  d'ou- 
vrages qui  ont  donné  l'éveil  aux  imaginations 
ardentes,  qui  ont  remué  la  raison  sans  l'éclairer, 
et  qui  nous  ont  condamnés  à  vivre  d'illusions  et 
de  chimères. 

Les  prodiges  qui  se  sont  opérés  pendant  la  Ré- 
volution sont  bien  faits  pour  accrottre  notre  con- 
fiance ;  mais,  à  côté  de  ces  prodiges,  des  désordres 
malheureusement  trop  conuns  ne  nous  ont-ils 
pas  avertis  de  nos  erreurs  et  de  nos  fautes? 

Quelques  personnes  paraissent  regretter  de  ne 
rencontrer  aucune  (fronde  conception  dans  le 
projet  de  Code  civil  qui  a  été  soumis  à  la  discus- 
sion. Elles  se  plaignent  de  n'y  voir  qu'une  refonte 
du  droit  romain,  de  nos  anciennes coutumeset  de 
nos  anciennes  maximes. 

Il  serait  à  désirer  que  Ton  put  attacher  quelque 
idée  précise  a  ce  qu  on  entend  par  grattât  con- 
ception. Veut-on  exprimer  par  ce  mot  quelque 
nouveauté  bien  hardie,  quelque  institution  à  la 
manière  des  Solon  et  des  Lycurgnc? 

Mais  ne  nous  y  trompons"  pas,  citoyens  législa- 
teurs; une  nouveauté  hardie  n'est  souvent  qu'une 
erreur  brillante  dont  l'éclat  subit  ressemble  à  celui 
de  la  foudre  qui  frappe  le  lieu  même  qu'elle 
éclaire. 

Cardons-nous  donc  de  confondre  le  génie  qui 
crée  avec  l'esprit  novateur  qui  bouleverse  ou 
dénature. 

Les  institutions  de  Solon  et  de  Lycurgue.  qui 
nous  paraissent  si  singulières,  avaient  leurs  ra- 
cines dans  les  mœurs  des  peuples  pour  qui  elles 
étaient  faites.  Solon  nous  avertit  lui-même  qu'il 


ne  faut  jamais  donner  à  un  peuple  que  les  lois 
qu'il  peut  comporter. 

Les  temps  anciens  ne  ressemblent  point  à  nos 
temps  modernes.  Dans  l'antiquité,  les  nations 
étaient  plus  isolées,  et  conséquemment  plus  sus- 
ceptibles d'être  régies  par  des  institutions  exclusi- 
ves. Dans  nos  temps  modernes,  où  le  commerce  a 
établi  plus  de  liens  de  communication  entre  les 
divers  Etats  qu'il  n'en  existait  autrefois  entre 
les  villes  d'un  même  Empire;  dans  nos  temps 
modernes,  où  les  mêmes  arts,  les  mêmes  sciences, 
la  même  religion,  la  même  morale  ont  établi  une 
sorte  de  communauté  entre  tous  les  peuples  policés 
de  l'Europe,  une  nation  qui  voudrait  sïso  er  de 
toutes  les  autres  par  ses  maximes  se  jetterait 
dans  une  situation  forcée  qui  gênerait  sa  politi- 
que et  compromettrait  sa  puissance,  en  l'obli- 
geant de  renoncer  à  toutes  ses  relations,  ou  qui 
ne  pourrait  subsister,  si  ces  relations  étaient 
conservées. 

Le  reproche  fait  au  rédacteur  du  projet  d'avoir 
travaille,  au  moins  en  partie,  d'après  le  droit  ro- 
main et  d'après  les  anciennes  coutumes,  mérite 
d'être  apprécié  à  sa  juste  valeur. 

Connalt-on  un  peuple  qui  se  soit  donné  un  Code 
civil  tout  entier,  un  Code  absolument  nouveau, 
rédifré  sans  égard  pour  aucune  des  choses  que  l'on 
pratiquait  auparavant? 

Interrogeons  l'histoire;  elle  est  la  physique  expé- 
rimentale de  la  législation.  Elle  nous  apprend 
qu'on  a  respecté  partout  les  maximes  anciennes, 
comme  étant  le  résultat  d'une  longue  suite  d'obser- 
vations. 

Jamais  un  peuple  ne  s'est  livré  à  la  périlleuse 
entreprise  de  se  séparer  subitement  de  tout  ce  qui 
l'avait  civilisé,  et  de  refaire  sou  entière  existence. 

La  loi  des  Douzes  Tables  ne  fut  que  le  recueil  des 
lois  des  anciens  rois  de  Rome. 

Le  Code  de  Justiuien  et  ceux  de  ses  prédéces- 
seurs ne  furent  que  des  compilations. 

En  France,  les  belles  ordonnances  du  célèbre 
chancelier  de  l'Hôpital,  Celle  de  Louis  XIV,  n'of- 
frent que  le  choix  éclairé  des  dispositions  les 
plus  sages  que  l'on  retrouve  dans  nos  coutumes 
ou  dans  les  anciens  dépôts  de  la  législation 
française. 

De  nos  jours,  Frédéric  II,  roi  philosophe,  a-t-il 
fait  autre  chose  que  de  réunir  avec  méthode  les 
règles  et  les  principes  que  nous  avons  reçus  des 
Itomains,  et  qui  ont  civilisé  l'Europe? 

Le  Code  général  de  Prusse,  qui  a  été  plus  ré- 
cemment publié,  a  plus  d'étendue  que  celui  de 
Frédéric  ;  mais  il  n'a  été  que  le  gardien  sa<:e  et 
fidèle  de  toutes  les  maximes  reçues;  il  a  même 
respecté  les  coutumes  locales. 

Pourquoi  donc  aurions-nous  eu  l'imprudence  do 
répudier  le  riche  héritage  de  nos  pères? 

Cependant  il  faut  l'avouer,  il  se  trouve,  dans  la 
durée  des  Etats,  des  époques  décisives  où  les  évé- 
nemenents  changent  la  position  et  la  fortune  des 
individus.  Alors  il  devient  possible  et  même  in- 
dispensable de  faire  des  réformes  salutaires;  alors 
une  nation,  placée  sous  un  meilleur  génie,  peut 
proscrire  des  abus  qui  l'accablaient,  et  reprendre, 
à  certains  égards,  une  nouvelle  vie. 

Mais  alors  même,  si  cette  nation  brille  déjà  de- 
puis longtemps  sur  la  terre;  si  depuis  longtemps 
elle  occupe  le  premier  rang  parmi  les  peuples 
policés,  elle  doit  encore  ne  procéder  à  des  ré- 
formes qu'avec  de  sages  ménagements.  Elle  doit, 
en  s'élevant  avec  la  vigueur  d'un  peuple  nouveau, 
conserver  toute  la  maturité  d'un  ancien  peuple. 

On  peut  indifféremment  porter  la  faulx  dans 
un  champ  qui  est  en  friche  ;  mais,  sur  un  sol  cul- 
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tivé,  il  faut  n'arracher  que  les  niantes  parasites 
qui  étouffent  les  productions  utiles. 

En  revenant  sur  notre  législation  civile,  nous 
avons  cru  qu'il  suffisait  de  tracer  une  ligne  de 
séparation  entre  les  réformes  qu'exige  l'état  de  la 
République,  et  les  idées  d'ordre  réel  que  le  temps 
et  le  respect  des  peuples  ont  consacrées. 

Les  théories  nouvelles  ne  sont  que  les  systèmes 
de  quelques  individus;  les  maximes  anciennes 
sont  l'esprit  des  siècles. 

Sans  doute,  le  génie  peut,  en  communiquant  par 
la  pensée  avec  le  honneur  des  hommes,  découvrir 
des  rapports  inconnus  jusqu'à  lui  ;  mais  le  temps 
seul  peut  assurer  aux  productions  du  génie  des 
hommages  et  des  partisans,  parce  que  le  temps 
:eul  habitue  les  hommes  à  la  conviction  des  vé- 
rités qui  étendent  ou  multiplient  nos  rapports.  Le 
législateur,  qui  ne  peut,  sans  danger,  franchir 
subitement  d  aussi  grands  intervalles,  doit  de- 
meurer dans  les  limites  que  la  tradition  des  lu- 
mières a  déterminées,  jusqu'à  ce  que  less  événe- 
ments et  les  choses  l'avertissent  qu'il  peut,  sans 
commotion  et  sans  secousse,  marcher  dans  la 
carrière  qui  lui  avait  été  ouverte  par  le  génie. 

Les  d'Aguesseau,  les  Lamoignon,  et  tous  les 
bons  esprits  sentaient,  par  exemple,  la  nécessité 
d'avoir  une  législation  uniforme.  Des  lois  diffé- 
rentes n'engendrent  que  trouble  et  confusion 
parmi  des  peuples  qui,  vivant  sous  le  même  Gou- 
vernement et  dans  une  communication  conti- 
nuelle, passent  ou  se  marient  les  uns  chez  les 
autres,  et.  soumis  à  d'autres  coutumes,  ne  savent 
jamais  si  leur  patrimoine  est  bien  à  eux. 

Mais  au  temps  où  les  Lamoignon  et  les  d'Agues- 
seau manifestaient  leur  vœu,  il  eût  été  dangereux 
et  même  impossible  de  le  réaliser.  Aujourd'hui  une 
législation  uniforme  sera  un  des  grands  bienfaits 
de  la  Révolution, 

Tant  qu'il  a  existé,  en  France,  des  différences  et 
des  distinctions  politiques  entre  les  personnes, 
Unit  qu'il  y  a  eu  des  nobles  et  des  privilégiés,  on 
ne  pouvait  faire  disparaître  de  la  législation  civile 
les  différences  et  les  distinctions  qui  tenaient  à 
ces  vanités  sociales,  et  qui  établissaient  dans 
les  familles  un  ordre  particulier  de  succéder,  pour 
ceux  qui  avaient  déjà  une  manière  particulière 
d'exister  dans  l'Ktat  Aujourd'hui  tontes  les  lois  des 
successions  peuvent,  sans  contradiction  et  sans 
obstacle,  incliner  vers  les  principes  de  l'équité 
générale. 

Des  magistrats  célèbres  avaient  demandé  que 
les  institutions  civiles  ne  fussent  pas  mêlées  avec 
les  institutions  religieuses,  et  que  l'état  des 
homme*  Tut  indépendant  du  Cttlte  qu'ils  profes- 
saient. Mais  comment  un  si  grand  changement 
pouvait-il  s'opérer,  tant  que  l'on  reconnaissait  une 
religion  dominante,  tant  que  la  religion  était  une 
loi  fondamentale  de  l'Ktat? 

Depuis,  la  tolérance  des  cultes  a  été  proclamée. 
Il  a  été  possible  alors  de  séculariser  la  législation. 
On  a  organisé  celle  grande  idée,  qu'il  faut  souffrir 
tout  ce  que  la  Providence  souffre,  et  que  la  loi, 
sans  s'enquérir  des  opinions  religieuses  des  ci- 
toyens, ne  doit  voir  que  des  Français  comme  la 
nature  ne  voit  que  des  hommes. 

V  ous  pouvez  actuellement,  citoyens  législateurs, 
juger  quelle  a  été  la  marche  que  l'on  a  suivie 
dans  la  rédaction  du  projet  du  Code  civil. 

On  n'a  pas  perdu  de  vue  qu'il  ne  suffit  pas,  en 
législation,  de  faire  des  choses  bonnes,  qu'il  faut 
encore  n'en  faire  que  de  convenables;  que  l'esprit 
rie  rnotlt ration  est  le  véritable  esprit  au  législa- 
teur, et  que  te  bien  politique ,  comme  le  bien 
moral,  se  trouve  toujours  entre  deux  limites. 
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Après  vous  avoir  fait  connaître,  citoyens  légis- 
lateurs, l'esprit  géuéral  dans  lequel  le  projet  du 
Code  a  été  rédigé,  nous  allons  vous  exposer  la 
division  de  l'ouvrage. 

Cette  division  peut  être  envisagée  sous  deux 
rapports,  c'est-à-dire  relativement  au  fond  des 
matières  qui  en  sont  l'objet,  et  relativement  à  la 
forme  extérieure  dans  laquelle  ces  matières  sont 
classées. 

l'ar  rapport  au  fond  des  matières,  l'arrange- 
ment le  plus  naturel  serait  incontestablement 
celui  où  les  objets  se  succéderaient  par  les  nuances 
souvent  insensibles  qui  servent  tout  à  la  fois  à 
les  séparer  cl  à  les  unir.  Mais  est-il  toujours  pos- 
sible de  saisir  ces  nuances? 

Bn  examinant  les  diverses  manières  dont  les 
différents  jurisconsultes  ont  divisé  le  droit,  nous 
avons  demeuré  trop  convaincus  de  l'arbitraire 
qui  régnera  toujours  dans  une  pareille  division, 
pour  croire  que  celle  que  nous  proposons  soit 
l'unique  ou  la  meilleure.  Mais  nous  avons  cru 
qu'il  n'y  avait  point  d'utilité  à  changer  les  divi- 
si  >ns  communes. 

En  conséquence,  nous  avons  conservé  l'ordre 
suivi  dans  le  droit  romain. 

Le  projet  de  Code  présente  d'abord  quelques 
maximes  sur  les  lois  en  général,  ensuite  on  v 
traite  îles  personnes,  ries  choses  et  rie  la  manière 
rie  les  acquérir. 

Les  rédacteurs  du  projet  avaient  défini  les  dif- 
férentes espèces  de  droits  :  le  droit  naturel,  le 
droit  positif,  le  droit  public,  le  droit  ries  gens, 
le  droit  rir»,  le  droit  criminel. 

Mais  on  a  judicieusement  remarqué  que  les 
définitions  générales  ne  contiennent,  pour  la  plu- 
part, que  des  expressions  vagues  et  abstraites 
dont  la  notion  est  souvent  plus  difficile  à  fixer 
que  celle  de  la  chose  même  que  l'on  définit. 

De  plus,  il  nous  a  paru  sage  de  faire  la  part 
de  la  science  et  la  part  de  la  législation. 

Les  lois  sont  des  volontés. 

Toul  ce  qui  est  définition,  enseignement,  doc- 
trine, est  du  ressort  de  la  science.  Tout  ce  qui 
est  commandement,  disposition  proprement  dite, 
est  du  ressort  îles  lois. 

S'il  est  des  définitions  dont  le  législateur  doive 
se  rendre  l'arbitre,  ce  sont  celles  qui  appartien- 
nent à  cette  partie  immuable  et  purement  positive 
du  droit,  qui  est  tout  entière  sons  la  dépendance 
du  législateur  même;  mais  il  en  est  autrement 
des  définitions  qui  tiennent  à  la  morale,  et  à  des 
choses  qui  ont  une  existence  indépendante  des 
volontés  arbitraires  de  l'homni  '.  .Nous  nous  som- 
mes réduits,  relativement  à  tout  ce  qui  regarde 
les  lois  en  général,  à  fixer  le  mode  de  leur  publi- 
cation, leurs  principaux  effets,  et  la  manière 
respectueuse  dont  les  juges  doivent  les  appli- 
quer. 

Ijcs  personnes  sont  le  principe  et  la  lin  du  droit , 
car  les  choses  ne  seraient  rien  pour  le  législateur 
sans  l'utilité  qu'en  retirent  les  personnes. 

Nous  reconnaissons,  avec  tous  les  moralistes  et 
avec  tous  les  philosophes,  que  le  genre  humain 
ne  forme  qu'une  grande  famille;  mais  la  trop 
grande  étendue  de  cette  famille  l'a  obligée  de  se 
séparer  en  différentes  sociétés  qui  ont  pris  le  nom 
de  peuples,  de  nations.  iVetats,  et  dont  les  mem- 
bres se  rapprochent  par  des  liens  particuliers, 
indépendamment  de  ceux  qui  les  unissent  au 
système  général. 
'  De  là,  dans  toute  société  politique,  la  distinc- 
tion des  nationaux  et  des  étrangers. 

Nous  n'avons  pu  répudier  celte  distinction  ;  elle 
I  sort  de  la  constitution  même  des  peuples. 
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Nous  avons  fixé  les  caractères  auxquels  on  est 
reconnu  Français  ou  étranger. 

La  liberté  naturelle,  qu'ont  les  hommes  de  cher- 
cher le  bonheur  partout  où  ils  croient  le  trouver, 
nous  a  déterminés  à  fixer  les  conditions  auxquelles 
un  étranger  peut  devenir  Français,  et  un  Français 
peut  devenir  étranger.  Nous  n  avons  point  à 
craindre  que  des  hommes  qui  sont  nés  sur  le  sol 
fortuné  de  la  Frauce  veuillent  abandonner  une 
si  douce  patrie  ;  mais  pourquoi  refuserions-nous 
ceux  que  tant  de  motifs  peuvent  attirer  sous  le 
plus  heureux  des  climats,  et  qui,  étrangers  à  la 
France  par  leur  naissance,  cesseraient  de  l'être 
par  leur  choix? 

Quelques  philosophes  avaient  pensé  que  les 
droits  civils  ne  doivent  être  refusés  a  personne; 
et  qu'il  fallait  ainsi  former  une  seule  nation  de 
toutes  les  nations.  Cette  idée  est  généreuse  et 

ftrande,  mais  elle  n'est  point  dans  l'ordre  des  af- 
ëctions  humaines.  On  affaiblit  cas  affections  en  les 
généralisant;  la  patrie  n'est  plus  rien  pour  celui 
qui  n'a  que  le  monde  pour  patrie;  l'humanité,  la 
justice,  sont  les  liens  généraux  de  la  société  uni- 
verselle des  hommes  ;  mais  il  est  des  avantages 

Earticulicrs  que  chaque  société  doit  à  ses  mem- 
res,  qui  ne  sont  point  réglés  par  la  nature,  et  qui 
ne  peuvent  être  rendus  communs  a  d'autres  que 
par  la  convention.  Nous  traiterons  les  étrangers 
comme  ils  nous  traiteraient  eux-mêmes;  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  sera  envers  eux  la  mesure 
de  notre  conduite  et  de  nos  égards.  Il  est  pourtant 
des  droits  qui  ne  sont  point  interdits  aux  étran- 
gers :  ces  droits  sont  tous  ceux  qui  appartiennent 
bien  plus  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil,  et 
dont  l'exercice  ne  pourrait  être  interrompu  sans 
porter  atteinte  aux  diverses  relations  qui  existent 
entre  les  peuples.  . 

Un  Fraucais  peut  perdre  les  droits  civils  par 
une  condamnation  capitale  ou  par  toute  autre 
peine  à  laquelle  la  loi  peut  avoir  attaché  celte  pri- 
vation. Comment  pourrait-on  regarder  comme  as- 
socié celui  qui,  par  ses  attentats  et  ses  crimes,  au- 
rait rompu  les  pactes  de  l'association? 

Ce  qu'on  appelle  l'état  civil  d'un  homme  n'est 
autre  chose  que  l'aptitude  à  exercer  les  droits 
que  les  lois  civiles  garantissent  aux  membres  de 
la  société.  Cet  état  étant  la  plus  sacrée  de  toutes 
les  propriétés,  le  législateur  s'en  est  rendu  le  gar- 
dien, en  établissant  des  registres  destinés  à  cons- 
tater les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile. 
Nous  nous  sommes  occupés  de  la  forme  et  de  la 
sûreté  de  ces  registres,  dont  l'établissement  est 
commun  à  toutes  les  nations  qui  connaissent 
l'usage  de  l'écriture. 

Un  homme  n'occupe  qu'un  point  dans  l'espace 
comme  dans  le  temps,  quoique  par  ses  relations 
il  puisse  étendre  et  multiplier  sou  existence.  Il  a 
donc  nécessairement  un  domicile.  Ce  domicile  est, 
d'après  tous  les  principes,  le  lieu  de  son  principal 
établissement.  Le  droit  de  changer  de  domicile  est 
un  des  plus  beaux  droits  de  la  liberté  humaine. 
Mais  ce  changement  est  soumis  à  des  régies,  pour 
que  les  tiers  qui  ont  intérêt  à  le  connaître  ne 
soient  pas  trompas,  et  puissent  trouver  l'homme 
avec  qui  ils  ont  des  relations  volontaires  ou  for- 
cées. 

Les  lois  ont  toujours  veillé  pour  les  absents; 
c'est  l'humanité  même  qui  excite  à  cet  égard  la 
sollicitude  du  législateur  :  plus  que  jamais  l'ab- 
sence doit  devenir,  dans  nos  temps  modernes, 
l'objet  de  l'attention  et  de  la  vigilance  des  légis- 
lateurs ;  car  aujourd'hui  l'industrie,  le  commerce, 
l'amour  des  découvertes,  la  culture  des  arts  et  des 
sciences,  déplacent  perpétuellement  les  hommes. 


On  doit  une  protection  spéciale  à  ceux  qui  se 
livrent  à  des  voyages  de  longs  cours  cl  à  des  en- 
treprises périlleuses,  pour  rapporter  ensuite  dans 
leur  patrie  des  richesses  et  des  connaissances  qu'ils 
ont  acquises  avec  de  grands  efforts  et  au  péril  de 
leur  vie. 

Une  société  n'est  point  composée  d'individus 
isolés  et  épars  :  c'est  un  assemblage  de  familles. 
Ces  familles  sont  autant  de  petites  sociétés  parti- 
culières dont  la  réunion  forme  l'Etat,  c'est-à-dire, 
la  grande  famille  qui  les  comprend  toutes. 

Les  familles  sont  formées  par  le  mariage.  Le 
mariage  est  de  l'institution  même  de  la  nature. 
II  a  une  trop  grande  influence  sur  la  destinée  des 
hommes  et  sur  la  propagation  de  l'espèce  hu- 
maine pour  que  les  législateurs  l'abandonnent  à 
la  licence  des  passions. 

Le  mariage  soumet  les  époux  à  des  obligations 
sacrées  envers  les  enfants  qui  naissent  de  leur 
union.  Il  les  soumet  à  des  obligations  mutuelles. 
Il  faut  donc  que  l'on  connaisse  ceux  qui  ont  à 
remplir  ces  obligations.  Delà  les  formes  propo- 
sées pour  la  solennité  de  ce  contrat. 

Pour  le  mariage,  il  faut  pouvoir  remplir  les 
vues  de  la  nature.  11  était  donc  nécessaire  de 
fixer  l'àgeauqucl  deux  époux  pourraient  utilemeut 
s'unir. 

11  importe  de  favoriser  les  alliances  et  de  pro- 
téger les  mœurs;  il  importe  de  ne  pas  blesser  les 
vues  de  la  nature,  et  de  ne  pas  offenser  l'honnê- 
teté publique.  Delà  les  prohibitions  de  mariage 
pour  cause  de  parenté.  Toutes  les  nations  ont 
proscrit  les  mariages  incestueux,  parce  que  le  cri 
de  la  n  iture  a  retenti  dans  le  ca>ur  de  tous  les 
hommes.  Les  nations  civilisées  ont  étendu  plus 
loin  l'empire  de  la  pudeur,  et  elles  ont  respecté 
certaines  convenances  qui,  sans  être  l'ouvrage 
immédiat  de  la  nature,  se  trouvent  fondées  sur 
des  raisons  naturelles. 

De  droit  commun,  la  mort  de  l'un  des  époux 
peut  seule  dissoudre  le  mariage .  Nous  avons 
pourtant  cru  que  la  loi  civile  ne  pouvait  être  aussi 
inflexible  que  la  religion  et  la  morale,  et  dans 
notre  projet,  nous  conservons  le  divorce,  mais 
avec  des  ménagements  capables  d'en  prévenir  les 
abus.  Nous  le  conservons  pour  les  cas  où  les  vices 
ont  plus  d'énergie  et  de  force  pour  énerver  les 
lois,  que  les  lois  n'en  ont  pour  réprimer  les  vices. 

A  côté  du  divorce,  nous  laissons  la  faculté  de 
demander  la  simple  séparation  de  corps  qui  rv- 
lache  le  lien  du  mariage  juins  le  rompre.  Nous 
avons  pensé  que,  sous  des  lois  qui  autorisent  la 
liberté  des  cultes,  il  fallait  laisser  respirer  les 
âmes  librement,  et  ne  pas  placer  un  homme  fidèle 
a  sa  religion  entre  le  désespoir  et  sa  couscieiiee. 

Dans  les  causes  du  divorce  nous  n'avons  point 
placé  l'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère, 
a  moins  qu'elle  ne  fût  le  résultat  d'un  consente- 
ment mutuel  ;  nous  avons  regardé  comme  con- 
traire à  l'essence  même  des  choses,  qu'un  contrat 
aussi  sacré  que  le  mariage  put  être  arbitrairement 
rompu  sur  la  demande  et  sur  la  simple  allégation 
de  l  une  des  parties,  c'est-à-dire  par  la  volouté 
et  pour  l'avantage  d'un  seul  des  époux. 

Après  avoir  tracé  les  causes  de  divorce,  nous 
avons  indiqué  les  formes  d'après  lesquelles  il 
devait  être  instruit  et  jugé.  L'intervention  de  la 
justice  nous  a  paru  nécessaire.  Bu  Angleterre,  il 
faut  une  loi.  Ailleurs,  il  faut  un  acte  du  souve- 
rain. Partout  une  question  de  divorce  est  une 
question  nationale  dont  les  suites  et  la  décision 
ont  paru  intéresser  la  société  entière. 

Chaque  famille  doit  avoir  son  gouvernement. 
Le  mari,  le  père  eu  a  toujours  été  réputé  le  chef. 
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La  puissance  maritale,  la  puissance  paternelle, 
sont  des  institutions  républicaines.  C'est  surtout 
dies  les  peuples  libres  que  le  pouvoir  dos  maris 
et  des  pères  a  été  singulièrement  étendu  et  res- 
pecté. Dans  les  monarchies  alisolues,  dans  les 
étals  despotiques,  le  pouvoir  qui  veut  nous  asser- 
vir cherche  à  affaiblir  tous  les  autres.  Dans  les 
Républiques,  on  fortilie  la  magistrature  domesti- 
que, pour  pouvoir  sans  danger  adoucir  la  magis- 
trature politique  et  civile. 

Citovens  législateurs,  vous  conserverez  au  gou- 
vernement de  la  famille  tout  so:i  ressort,  pour 
conserver  au  citoven  toute  sa  liberté.  La  famille 
est  le  sanctuaire  des  nnrurs.  C'est  la  que  les  ver- 
tus privées  préparent  aux  vertus  publiques  ;  c'est 
là  ou  les  sentiments  de  la  nature  nous  disposent 
à  remplir  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés  par 
les  lots. 

La  faveur  du  mariage,  le  maintien  des  familles 
qui  sont  la  pépinière  de  l'Iîlat,  le  grand  intérêt 
qu'a  la  société  à  proscrire  les  unions  vagues  et 
incertaines,  sont  autant  de  motifs  puissants  qui 
ont  déterminé  tous  les  peuples  policés  a  distin- 
guer les  enfants  naturels  des  enfants  légitimes. 

Tous  les  enfants  qui  naissent  sous  la  foi  du 
mariage  ont  pour  père  celui  que  le  mariage  dé- 
montre. Ils  jouissent  de  tous  les  avantages  de  la 
légitimité,  c'est-à-dire  ils  appartiennent  à  une 
famille,  et  ils  jouissent,  dans  cette  famille,  de 
tous  les  droits  que  l'ordre  des  successions  leur 
assure  au  patrimoine  commun. 

Les  enfants  naturels,  c'est-à-dire  les  enfants 
nés  hors  le  mariage,  n'ont  point  de  famille,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  légitimés  par  le  Code;  on 
ne  lejr  assure  qu'une  créance  sur  les  biens  île 
leurs  pére  et  mère.  Ils  n'ont  rien  s'ils  ne  sont 
reconnus.  La  recherche  de  la  paternité  leur  est 
prohibée,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  présomption 
de  droit  en  leur  laveur,  et  que  le  fait  de  la  pater- 
nité est  toujours  incertain;  s'ils  peuvent  recher- 
cher leur  mère,  c'est  lorsqu'ils  administrent  des 
commencements  de  preuve  par  écrit. 

11  nous  a  paru,  au  contraire,  que  les  enfants 
nés  sous  la  toi  du  mariage  doivent  être  trait  s 
plus  favorablement  quand  ils  réclament  un  état 
qu'on  a  voulu  leur  enlever  par  fraude.  Il  leur 
suffit  de  prouver  le  Tait  de  la  maternité  pour 
faire  reconnaître  leur  pére.  On  ne  doit  pourtant 
pas  les  admettre  à  intenter  leur  action  sans  un 
commencement  de  preuve.  Le  système  contraire 
menacerait  la  tranquillité  des'  familles,  et  il 
ébranlerait  la  société  entière. 

Les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes 
doivent  être  protégés  par  les  loi**,  tant  qu'ils 
sont  dans  l'âge  où  ils  ne  peuvent  se  diriger  eux- 
mêmes.  Delà  l'institution  des  tutelles,  et  les 
obligations  imposées  aux  tuteurs. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  filiation 
ou  de  la  paternité  réelle;  mais  il  est  une  filiation 
et  une  paternité  lictives  qui  ne  sont  point  l'ou- 
vrage  de  la  nature,  et  qui  ne  sont  que  l'ouvrage 
de  la  volonté.  Les  décrets  de  nos  Assemblées  na- 
tionales ont  proclame  le  principe  de  l'adoption  : 
doit-on  régulariser  l'exécution  de  ce  principe? 
On  a  remarqué  (pie,  dans  ses  effets,  1  adoption 
offre  le  choix  éclairé  de  l'esprit,  qui  remplace 
l'aveugle  opération  des  sens.  L'adoption,  continue- 
t-on,  si  on  la  considère  dans  ses  motifs,  sera 
inspirée  par  cette  sensibilité  expansivequi  ne  croit 
jamais  avoir  assez  multiplié  les  objets  de  sou 
attachement,  lîlle  pourra  être  dictée  encore  par 
cet  esprit  de  bienfaisance  si  cher  à  toute  société, 
et  qui  nous  en  présente  tous  les  membres  comme 
des  frères  et  des  enfants.  Si  l'on  craint  que  l'a- 
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doptiou  ne  favorise  le  célibat,  on  pourra  ne  la 
permettre  qu'à  «  eux  qui  auront  cherché  par  le 
mariage  à  remplir  le  vœu  de  la  nature. 

Toutes  ces  grandes  questions  vous  seront  son- 
mises.  Kl  les  méritent  de  lixer  l'attention  générale. 

Nous  avons  conservé  l'âne  de  la  majorité  à  vingt- 
un  ans.  A  cet  bac.  les  hommes  sont  présumés 
capables  de  tout. 

Nous  avons  pourtant  prorogé  la  minorité  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans  pour  le  fait  du  mariage,  parce 
qu'un  tel  engagement  est  exposé  à  plus  de  dan- 
ger, et  qu'il  a  des  suites  plus  importantes  pour 
ceux  qui  le  contractent. 

Les  majeurs  sont  quelquefois  privés  de  l'usage 
de  leur  raison.  Il  faut  alors  que  la  loi  les  protégé 
contre  eux-mêmes.  On  les  interdit;  on  les  prive 
de  la  liberté  pour  leur  conserver  leur  existence. 

Tels  sont  les  plans  qui  vous  seront  présentés 
relativement  à  l'état  des  personnes  :  et  cette  partie 
du  projet  du  Code  civil  est  la  s  nie  qui  puisse 
vous  être  soumise  dans  le  cours  de  cette  session. 

Quant  aux  biens,  nous  avons  distingué  leu-s 
différentes  natures,  et  les  diverses  manières  de 
les  acquérir. 

La  grande  distinction  des  diverses  espèces  de 
biens  est  celle  des  meubles  et  des  immeubles. 

Les  droits,  les  servitudes,  les  actions,  peuvent 
rentrer  dans  l'une  de  ces  deux  classes. 

Les  successions  et  les  contrats  embrassent  tous 
les  moyens  d'acquérir. 

Le  système  hypothécaire  est  subordonné  à  quel- 

Î|ues  règles  particulières  qu'il  serait  inutile  pour 
e  moment  de  développer. 

Voila  tout  l'ordre  du  Code  relativement  au  fond 
des  matières  qui  eu  font  l'objet. 

Quant  à  la  forme  extérieure  dans  laquelle  ces 
matières  seront  classées,  le  projet  du  Code  sera 
divisé  dans  chacune  de  ses  parties  principes  en 
projets  de  lois,  les  projets  de  lois  en  titres,  et  les 
litres  eu  sections,  selon  que  l'étendue  cl  la  diver- 
sité des  objets  le  comporteront. 

Les  projets  de  lois,  leurs  litres  et  leurs  sections 
seront  divisés  en  articles,  pour  la  commodité  de 
ceux  qui  auront  à  faire  l'application  ou  la  recher- 
che de  ces  articles;  on  les  numérotera  de  suit  •, 
comme  s'ils  ne  formaient  tous  qu'une  seule  et 
même  loi. 

Nous  apportons  aujourd'hui  le  premier  projet; 
il  a  pour  tilre  :  De  fa  publication  des  effets  et 
de  l'application  des  lois. 

line  loi  n'oblige  qu'autant  que  l'on  peut  pré- 
sumer qu'elle  est  connue.  La  loi  ne  peut  frapper 
sans  avenir. 

Il  serait  impossible  qu'une  loi  fftt  notifiée  à 
chaque  individu.  On  doit  se  contenter  de  la  pré- 
somption morale  que  chaque  individu  a  pu  la 
connaître. 

En  conséquence,  nous  avons  llxé  le  temps  pro- 
gressif dans  lequel  la  connaissance  de  la  loi  pouvait 
successivement  parvenir  aux  citoyens  de  tous  les 
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loi  ne  penl  avoir  d'effet  rétroactif  ;  le  prin- 
cipe e  t  incontestable.  Nous  l'avons  proclamé. 

Klle  oblige  tous  ceux  qui  vivent  snus  sou  em- 
pire. Habiter  le  territoire,  c'est  se  soumettre  à  la 
souveraineté. 

De  nos  jours,  les  hommes  ne  sont  pas  toujours 
dans  le  même  lieu:  les  communi  ations  commer- 
ciales et  industrielles  entre  les  divers  peuples  sont 
multipliées  et  rapides  ;  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
rassurer  le  commerce,  en  lui  garantissant  la  vali- 
dité des  actes  dans  lesquels  on  s'était  conformé 
aux  formes  reçues  dans  les  divers  pays  où  ces 
actes  pouvaient  avoir  élé  faits  et  passés.  Comme 
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les  dispositions  des  lois  ne  doivent  jamais  être  élu- 
dées, nous  avons  prévu  le  i:as  d'une  loi  qui,  par 
la  crainte  ou  la  prévoyance  de  certains  abus,  an- 
nule tous  les  acti'S  faits  dans  certaines  circons- 
tances comme  suspects  de  fraude;  et  nous  avons 
pensé  que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  être  reçu  à  prou- 
ver que  ces  actes  ne  sont  point  frauduleux:  c'est 
l'hypothèse  de  la  déclaration  de  1712,  qui  annule 
tous  les  transports  faits  dix  jours  avant  la  faillite. 

11  y  avait  des  jupes  avant  qu'il  y  eût  des  lois; 
ces  juges,  dans  ces  temps  d'ignorance  et  de  gros- 
sièreté, étaient  des  ministres  d'équité  entre  les 
hommes:  ils  le  sont  encore  quand  ils  ne  sont  pas 
dirigés  par  les  lois  écrites;  ils  ne  peuvent  donc, 
sous  le  prétexte  de  l'obscurité  et  du  silence  des 
lois,  suspendre  arbitrairement  leur  ministère. 

Les  juges  sont,  à  certains  égards,  associés  à  l'es- 
prit de  législation,  mais  ils  ne  peuvent  partager  le 
pouvoir  législatif;'  ils  ne  peuvent  donc,  dans  leurs 
jugements,  se  permettre  aucuue  disposition  régle- 
mentaire. 

Enlin  nous  avons  cru  devoir  consacrer  le  prin- 
cipe que  les  citoyens  ne  peuvent,  par  des  conven- 
tions particulières,  déroger  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  :  ce  principe  est 
la  sauvegarde  de  la  morale  et  de  la  législation. 

Tel  esi,  citovens  législateurs,  l'aperçu  général 
du  projet  du  Code,  et  tels  sont  les  motifs  particu- 
liers du  premier  projet  de  loi  que  nous  soumettons 
à  votre  sanction. 

Nous  n'avons  pas  Lcoin  d'insister  sur  la  néces- 
sité de  donner  une  législation  civile  à  la  France; 
relie  nécessité  a  été  reconnue  par  vos  décrets.  Les 
lois  passagères  qui  ont  été  publiées  pendant  la  Ré- 
volution ressemblaient  à  des  piliers  flottants  au 
milieu  d'une  mer  orageuse.  Le  peuple  français  de- 
mande à  se  reposer  sur  des  maximes  qui  puissent 
garantir  sa  tranquillité  et  son  bonheur. 

Projet  de  loi. 

De  ta  publication,  des  effets  et  de  rnpplicaiion  des 
lois  en  général. 

Art.  1".  Les  loi*  sont  exécutoires  «tans  tout  le  terri- 
toire français,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
faite  par  le  Premier  Consul. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la  Répu- 
blique du  moment  où  la  promulgation  pourra  y  être 
connue. 

La  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul  sera  répu- 
tée connue  dans  tout  le  ressort  du  tribunal  d'appel  de 
Paris,  trente-six  heures  après  sa  date,  et,  dans  tout  le 
ressort  de  chacun  des  autre*  tribunaux  d'appel,  après 
l'expirai  on  du  même  dolai,  augmenté  d'autant  de  fois 
deux  heures  qu'il  y  a  de  myriamèlres  entre  Paris  et  la 
ville  où  chacun  de  es  tribunaux  a  son  siège. 

Art.  ±  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'a\enir;  elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif. 

Art.  3.  La  loi  oblige  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

Art.  4.  La  fur  me  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du 
pays  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  nasses. 

Art.  5.  Lorsque  la  loi,  à  raison  des  circonstances,  aura 
réputé  frauduleux  certains  actes,  on  ne  sera  pas  admis  à 
prouver  qu'ils  ont  été  faits  sans  fraude. 

Art.  b\  Le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  onde  l'insuftis  mec  de  la  loi,  pourra 
être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  do  justice. 

Art.  7.  Il  est  défendu  aux  jupes  de  prononcer  sur  les 
canes  qui  leur  sont  soumises,  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire. 

Art.  8.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  parti- 
culières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  publie  et  les  bon- 
nes mœurs. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  publiait  ion, les  effets  et  l'upptirulion 
des  lois  en  général,  présenté  aujourd'hui  au  Corps 
législatif  parles  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi 
qu'une  expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Klat,  re- 
latif à  la  présentation  de  ce  projet  de  loi.  et  de 
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l'exposition  des  motifs,  seront  Irausmis  au  Tri- 
bunal par  un  message. 

Le  Coi  ns  législatif  ordonne  en  outre  l'impres- 
sion du  discours  de  l'orateur  au  nombre  de  six 
exemplaires. 

Grégoire.  Je  demande  la  parole  pour  rendre 
compte  de  la  mission  remplie  par  une  députation 
du  Corps  législatif  auprès  des  Consuls  de  la  Répu- 
blique. L'orateur  annonce  qu'il  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Discours  prononcé  par  te  citoyen  Grégoire , 
orateur  de  la  députation  e.voyée'uu  Gouverui- 
mentpar  le  Corps  législatif. 

»  Citoyens  Consuls,  le  tableau  de  la  situation 
intérieure  et  extérieure  delà  République,  com- 
muniqué au  Corps  législatif,  lui  a  inspiré  le  plus 
vif  intérêt  et  les  plus  douces  espérances.  Les  suc- 
cès qui  ont  couronné  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment dans  tout  ce  qu'il  a  pu  réaliser  sont  l'heu- 
reux présage  de  ceux  qu'il  obtiendra  dans  ce  qu'il 
projette.  Des  négociations  habilement  dirigées  ont 
atteint  si  rapidement  leur  terme,  que  la  joie  de  la 
réussite  s'est  encore  embellie  par  le  plaisir  de  1 1 
surprise.  (Juel  moment  consolateur  que  celui  on 
nos  invincibles  légions,  rappelées  dans  leurs 
foyers,  viennent  y  recueillir  les  effusions  de  la 
tendresse  et  de  la  reconnaissance!  La  paix,  nui 
fut  toujours  l'objet  de  vos  désirs,  arrive  sur  les 
ailes  de  la  victoire  qui  vous  fut  toujours  fidèle  : 
à  cette  nouvelle,  les  deux  mondes  ont  tressailli. 
Echappée  aux  orages  qui  ont  assiégé  son  berceau, 
aux  malheurs  qui  ont  tourmenté  son  enfance, 
douée  de  l'éclat,  de  la  vigueur  de  la  jeunesse, 
tranquille  au  dedans,  respectée  au  dehors  par  des 
gouvernements  amis  qu'elle  respecte  à  son  tour, 
la  République  fait  son  entrée  .solennelle  dans  l'u- 
nivers, et  s  assied  majestueusement  au  rang  de* 
premières  puissances. 

•  Treize  ans  de  révolution  ne  sont  donc  pas 
perdus  pour  les  amis  de  la  liberté!  Ils  vont  re- 
cueillir l'héritage  conquis  par  leurs  efforts.  Satis- 
faits d'avoir  recouvrir  leurs  droits,  et  pénétrés  de 
leurs  devoirs,  également  empressés  â  jouir  des 
uns  et  à  remplir  les  autres,  a  la  fierté  républi- 
caine, ils  sauront  allier  cette  aménité  qui  signala 
toujours  leur  caractère,  ces  mœurs  douces  et  hos- 
pitalières qui  semblent  être  leur  apanage.  Puis- 
sent-ils désormais,  dans  les  étreintes  de  l'amitié, 
oubliant  les  erreurs  et  les  torts  de  quelques  frères 
égarés,  sous  l'empire tutélaire  des  lois,  désespérer 
par  leur  union  les  êtres  qui  seraient  encore  dé- 
vorés du  besoin  de  haïr  et  de  nuire! 

»  Les  Français,  rassasiés  de  gloire,  éprouvent 
la  soif  du  bonheur.  Heureusement  sous  leurs 
mains  sont  placés  tous  les  éléments  dont  il  se  com- 
pose. Tandis  que  les  arts  consolateurs,  les  arts 
amis  de  la  paix,  s'élèveront  aux  conceptions  les 
plus  hardies;  tandis  que  l'histoire  classera  h'-* 
matériaux  accumulés  autour  d'elle  et  remplira 
la  tâche  immense  que  le  premier  magistrat  de  la 
France  lui  a  imposée,  l'industrie  et  l'agriculture 
vivifieront  toutes  les  parties  du  corps  social. 

«Aux  fureurs  de  la  Ligue,  aux  délires  île  fa 
Fronde,  succéda  un  siècle  illustré  par  les  monu- 
ments du  génie.  Ainsi  le  caractère  natioual,  re- 
tremoé  au  milieu  des  tempêtes  révolutionnaires, 
va  développer  son  énergie  et  s'élancer  vers  tout 
ce  qui  est  beau,  tout  ce  qui  est  grand,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  est  utile  et  juste  ;  car  le  juste  et  l'ii mi- 
seront désormais  la  mesure  de  l'estime;  et  l'opi- 
nion publique  annulera  tous  les  jugements  qui 
n'auront  pas  ce  point  d'appui. 

«  Les  nations,  fatiguées  de  discordes  sanglantes, 
détrompées  de  fausses  idées  de  grandeur,  éprou- 


Digitized  by  Google 


vant  le  besoin  de  s'aimer  ^  de  s'unir,  étendent  les 
unes  vers  les  autres  des  mains  fraternelles.  Malheur 
à  celle  qui  tenterait  de  fonder  sa  prospérité  sur 
le  désastre  des  autres!  Persuadées  que  le  bonheur 
est  solidaire  entre  elles,  elles  vont  faire  un  échange 
d'amitié,  de  productions,  de  découvertes.  Une 
longue  privation  et  le  besoin  donneront  plus  d'ac- 
tivité à  leurs  communications  respectives,  à  une 
époque  où  les  haines  nationales  et  religieuses, 
amorties,  font  place  à  la  tolérance;  où  les  pro- 
grès de  la  civilisation,  en  rapprochant  les  peuples, 
leur  ont  donné  un  caractère  plus  homogène. 

«  Telles  sont,  citoyens  Consuls,  les  espérances 
inscrites  au  frontispice  du  siècle  qui  vient  de  s'ou- 
vrir, et  qui  promet  à  l'Rurope,  à  la  France  surtout, 
un  avenir  prospère  et  durable. 

«  La  sagesse  et  le  courage  du  Gouvernement  ont 
amené  cet  ordre  de  choses.  Recevez,  citovens  Con- 
suls, les  félicitations  du  Corps  législatif,  qui  nous 
a  chargés  d'être  auprès  de  vous  ses  interprètes. 

•  Le  Corps  législatif,  pénétré  de  la  dignité  et 
de  l'importance  des  fonctions  dont  il  est  investi, 
s'empressera  de  seconder  les  vues  du  Gouverne- 
ment pour  conduire,  par  des  lois  sages,  la  Répu- 
blique au  plus  haut  degré  de  félicité.  Ainsi  les 
autorités  premières  de  la  République,  toutes  ani- 
mées des  mêmes  sentiments  et  toujours  unies, 
serviront  de  modèle  aux  autorités  inférieures  et 
à  tous  les  citoyens;  et,  tandis  que  la  souveraineté 
nationale  plane  sur  tous,  les  dépositaires  de  l'au- 
torité qui  existent  par  le  peuple  et  pour  le  peuple, 
trouveront  dans  sa  confiance  et  son  amour  la 
douce  récompense  de  leurs  travaux  pour  opérer 
son  bonheur..  • 

Le  Premier  Consul  a  répondu  en  remerciant  le 
Corps  législatif  de  la  démarche  qu'il  faisait  en 
ce  moment.  11  a  rappelé  que  le  Corps  législatif, 
dans  sa  session  dernière,  a  secondé  le  Gouverne- 
ment par  plusieurs  lois  qui  ont  produit  les  résul- 
tats dont  nous  nous  félicitons. 

Le  Gouvernement  est  persuadé  que,  dans  la  ses- 
sion actuelle,  il  trouvera  les  mêmes  dispositions 
de  la  part  du  Corps  législatif,  que  par  la,  le  peu- 
ple français,  notre  souverain  a  tous,  sera  conduit 
au  plus  haut  degré  de  ploire  et  de  prospérité, 
l'union  entre  les  premières  autorités  étant  l'heu- 
reux présage  des  espérances  conçues  a  cet  égard. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'insertion  de  ce 
récit  au  procès- verbal. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  HV  CITOYEN  CUAUAl'D-LATOl'R. 

Séance  du  3  frimaire. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  cl 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  péti- 
tions. 

Malherbe  (l)  fait  un  rapport  au  nom  d'une 
Commission  spéciale,  sur  une  pétition  du  citoyen 
Monsaingeon,  qui  se  plaint  de  la  non-inscription 
de  son  nom  sur  la  lisle  de  notabilité  communale 
de  son  arrondissonent. 

Trihuns,  le  citoyen  Monsaingeon,  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Vézelai, 
vous  a  adressé  une  pétition  par  laquelle  il  se  plaint 
de  la  non-inscription  de  son  nom  sur  la  liste  de 
notabilité  communale  de  son  arrondissement, 
quoiqu'il  ait  réuni  un  nombre  plus  que  suffisant 
de  suffrages  pour  y  être  inscrit  :  il  vous  présente 


(t)  Le  rapport  de  Malherbe  est  forl  abrégé  «u  Mouttcur. 
Nous  te  donnons  in  txlento. 
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à  l'appui  de  sa  réclamation  des  certificats  des 
maires  des  communes  de  Vézelai  et  Taroiseau, 
et  du  sous-préfet  d'A vallon .  qui  attestent  qu'il  a 
obtenu  cent  trois  suffrages,  et  que  ceux  qui  ont 
réuni  dix  suffrages  ont  été  notables;  que,  s'il  ne 
s'y  trouve  pas.  ce  ne  peut  être  qu'une  omission 
et  qu'enfin  tl  doit  faire  et  fait  partie  de  la  lis! 
communale  comme  notable  ;  il  demande,  en  cous  • 
quenec,  qu'il  soit  dit  par  le  Tribunal  que  son 
nom  sera  rétabli  et  fera  partie  de  ladite  liste 
communale  de  l'arrondissement  d'Avallon. 

Les  faits,  les  preuves  et  les  conclusions  du  pé- 
titionnaire ainsi  fixés,  l'examen  de  sa  demande 
ne  peut  être  ni  long  ni  difficile. 

Nous  connaissez  les  devoirs  que  vous  avez  a 
remplir  et  les  droits  qui  sont  dans  vos  attributions, 
lorsque  vous  êtes  appelés  à  prononcer  sur  des 
dénonciations  contre  des  listes  d'éligibilité.  Les 
uns  et  les  autres  soit  écrits  dans  l'article  "28  di 
la  Constitution  :  vous  déférez  au  Sénat  des  listes 
d'éligibles,  }mtr  cause  d'inconstitutionnalité  seu- 
lement. Le  citoyen  Monsaingeon,  eu  demandant 
que  vous  prononciez  immédiatement  le  redresse- 
ment du  grief  personnel  qu'il  ;-ouf!re,  vous  sou- 
met une  réclamation  qui  est  hors  de  vos  attribu- 
tions; il  suffit  sans  doute  de  vous  l'exposer  pour 
vous  en  convaincre. 

Quel  sera  donc  le  moyen  que  pourront  employer 
les  citoyens  injustement  privés  de  l'exercice  de 
leurs  droits,  pour  obtenir  la  réparation  du  tort 
qu'ils  éprouvent?  Il  est  pénible,  sans  doute,  d'en 
convenir;  mais  il  est  vrai  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  sur  les  listes  de  notabilité,  il 
n'existe  aucune  loi  qui  détermine  le  mode  de 
réclamer  contre  les  vices  de  ces  listes,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  un  caractère  prononcé  d'inconslitution- 
nalité;  et  nous  ne  pouvons  pas  reconnaître  ce 
caractère  d'inconstitutionnalité  dans  l'omission 
du  nom  d'un  citoyen  qui  a  obtenu  un  nombre 
suffisant  de  suffrages  pour  y  être  porté. 

La  Constitution  veulque  les  citoyens  de  chaque 
arrondissement  désignent  par  leurs  suffrages  ceux 
d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  .1  gérer 
les  affaires  publiques.  La  présomption  de  plus 
grande  capacité  a  gérer  les  affaires  publiques 
étant  pour  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffra- 
ges, if  en  résulte  que  la  Constitution  veut  qu'on 
ne  leur  préfère  pas  ceux  qui  en  ont  eu  un  moindre 
nombre.  Cette  règle  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
raison  et  aux  lois  qui  règlent  le  résultat  de  toutes 
les  opérations  d'une  assemblée  qui  délibère  ou 
qui  procède  à  des  élections.  Sans  elle,  il  n'y  au- 
rait aucun  mode  fixe  de  connaître  ce  résultat,  et 
il  serait  abandonné  à  l'intrigue,  à  la  cabale  et  à 
l'arbitraire.  Mais  on  peut  dire  aussi  que  la  Cons- 
titution veut  également  la  rigoureuse  exé<  ution 
de  toutes  les  formes  établies  pour  assurer  aux  ci- 
toyens le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  l'indé- 
pendance de  leurs  suffrages;  et  cependant  on 
ne  peut  pas  prétendre  que  l'omission  d'une  ou 
même  de  plusieurs  de  ces  formes  prescrites  par 
une  de  ces  lois  organiques  de  laConstitution  au- 
torise le  Tribunal  à  déférer  au  Sénat  pour  cause 
d'inconstitutionnalité  Si  celte  prétention  était 
admise,  il  en  résulterait  que,  presque  dans  toule 
la  France,  la  loi  sur  la  formation  des  listes  d'éli- 
gibilité serait  sans  effet  ;  car  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'il  n'v  a  pas  en  France  un  seul  arrondis- 
sement dans  lequel  une  loi  d  une  exécution  aussi 
compliquée  ait  été  exactement  observée  pour  les 
opérations  de  détail.  On  dira  peut-être  qu'il  y  a 
de  l'exagération  dans  la  crainte  d'un  pareil  résul- 
tat, et  qu'on  pourrait  d'ailleurs  établir  les  dis- 
tinctions entre  les  conséquences  de  la  violation  de 
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telles  et  de  telles  formes,  suivant  qu'elles  seraient 
jugées  plus  ou  moins  importantes.  Mais,  pour  ad- 
mettre cette  distinction  qui  substituerait  l'arbi- 
traire à  une  loi  positive  nui  n'existe  dus,  il  fau- 
drait supposer  que  le  Sénat,  auquel  les  listes 
d'éligibilité  sont  déférées,  a  le  droit  de  les  modi- 
fier ou  de  les  rectifier;  et,  aux  termes  de  lu  Con- 
stitution, il  ne  peut  que  les  annuler  ou  les  main- 
tenir. 

Les  termes  dans  lesquels  la  compétence  du 
Sénat  est  circonscrite  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  nécessité  de  restreindre  dans  les  limites 
les  plus  étroites  les  inconstitutionnalilés  relatives 
a  la  formation  des  listes  de  notabilité;  et,  sans 
rentrer  dans  l'examen  de  la  théorie  des  iucous- 
litulionnalilés  en  général,  lu  majorité  de  votre 
Commission  pense  que,  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  il  ne  peut  y  avoir  d'inconslitulioiinalité 
que  loisqu'il  y  a  eu  contravention  à  uue  dispo- 
sition littérale  de  la  Constitution,  et  qu'on  ne 
peut  pas  en  établir  par  induction  et  par  consé- 

3uence  du  vœu  de  la  Constitution.  La  majorité 
c  votre  Commission  pense  aussi  que,  le  Sénat  ne 
pouvant  qu'annuler  ou  maintenir,  le  Tribunal  ne 
doit  lui  déférer  les  listes  d'éligibles  que  dans  le 
cas  où  il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'annuler. 

La  Constitution  elle-même  nous  impose  le 
devoir  de  nous  attacher  constamment  à  ces  prin- 
cipes conservateurs  de  l'intérêt  général  de  la 
société,  en  statuant  avec  uue  précision  remar- 
quable que  le  Tribunat  dérère  les  listes  d'éli- 
gihles  pour  cause  d'inconstilutionualité  seule- 
ment. En  effet  serait-il  raisonnable  et  juste,  par 
exemple,  que,  pour  l'intérêt  d'un  seul  citoven 
illégitimement  écarté  d'une  liste  de  notabilité  p  ir 
fraude  ou  par  erreur,  tous  les  citoyens  d'un  dé- 

tiartement  fussent  privés  des  avantages  de  la 
oi?  N'est-il  pas  conforme  aux  régies  qui  régis- 
sent les  grandes  sociétés  que  l'intérêt  de  la  masse 
soit  préféré  a  l'intérêt  de  quelques  individus? 

On  doit  être  d'autant  moins  facile  a  donner  de 
l'extension  aux  moyens  d'annuler  les  listes  d'é- 
ligibles, qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  opération 
qu'on  puisse  recommencer,  et  que  le  résultat 
d'une  décision,  qui  annulerait,  porterait  préju- 
dice ù  tous  les  citoyens  légalement  élus,  sans 
réparer  le  tort  personnel  des  individus  dont  la 
réclamation  serait  admise. 

Le  rapporteur  de  l'une  des  commissions  qui 
ont  été  précédemment  entendues  sur  les  dénon- 
ciations de  listes  d'éligibilité  vous  a  dit,  tribuns, 
que  la  législation  ancienne  sur  les  réclamations 
contre  les  erreurs  ou  les  fautes  commises  dans  la 
formation  de  ces  listes  subsistait  dans  toute  sa 
force,  puisqu'elle  n'a  point  été  changée  par  la 
loi  du  13  veutùse  an  IX.  Nous  ne  pouvons  pas 
partager  cette  opinion. 

Les  lois  faites  pour  un  régime  d'assemblées  pri- 
maires et  électorales  ne  nous  semblent  pas  applica- 
bles à  un  système  qui  change  absolument  le  mode 
et  le  résultat  de  l'exercice  des  droits  des  citoyens 
en  cette  partie.  L'abrogation  de  ces  lois  organiques 
de?  précédentes  Constitutions  nous  parait  être 
une  conséquence  nécessaire  du  nouvel  ordre  éta- 
bli par  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Kllc  uses  lois 
organiques  particulières  qu'on  ne  peut  pas  cher- 
cher dans  des  lois  préexistantes.  Il  ne  suffit  pas, 
suivant  nous,  que  la  loi  du  13  ventôse  an  IX  n'en 
ait  pas  expressément  prononcé  l'abrogation;  il  fau- 
drait qu'elle  en  eût  formellement  maintenu  les 
dispositions,  pour  qu'on  put  eu  faire  usage.  Ces 
lois  ne  peuvent  plus  être  consultées  que  pour  y 
trouver  des  exemples,  et  elles  nous  en  fournissent 
un  qui  peut  encore  avoir  quelque  influence  sur 
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votre  détermination  dans 


Un  citoyen  injustement  exclu  d'une  assemblé 


iccc  qui  nous  occupe 
I'i 

pouvait  obtenir  la  réparation  du  tort  qu'il  avait 
éprouvé  ;  mais  la  justice  de  sa  réclamation  n'o- 
pérait pas  la  nullité  des  travaux  de  cette  assem- 
blée. Le  vteu  de  la  Constitution  de  l'an  111,  pour 
l'admission  des  citoyens  qu'elle  désignait,  était 
cependant  aussi  prononcé  que  celui  de  la  Consti- 
tution de  l'an  Ylli.  On  ne  peut  pas,  dans  l'absence 
d'une  loi  organique  contraire,  donner  plus  d'exa- 
men à  l'un  qu'à  I  autre.  Ainsi,  en  jugeant  même  la 
réclamation  du  citoyen  Monsaingeon  par  les  lois 
anciennes,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  déférer  la 
liste  dont  il  se  plaint  pour  cause  d'iiicoqslitution- 
nalilé.  puisque,  dans  le  cas  où  la  dénonciation 
serait  admise,  elle  aurait  un  effet  contraire  à  lu 
disposition  de  ces  lois. 

La  discussion  de  la  demande  du  citoyen  Monsain- 
geon, en  droit,  pourrait  nous  dispenser  d'exami- 
ner la  nature  des  preuves  dont  elle  est  appuyée; 
mais,  pour  ne  rien  négliger,  nous  observerons 
que  ces  preuves  ne  nous  ont  pas  paru  telles  qu'elles 
doivent  être  pour  servir  de  base  à  une  délibération 
sur  le  fond. 

S'il  n'y  a  pas  eu  uniformité  d'opinion  dans  les 
divers  rapports  qui  vous  ont  été  faits  sur  plusieurs 
questions,  et  notamment  sur  celle  de  savoir  si 
1  omission  du  nom  d'un  citoyen  injustement  com- 
mise est  uue  inconslitulionnalité,  toutes  vos  com- 
missions se  sont  accordées  sur  l'insuffisance  des 
preuves  que  les  pétitionnaires  ont  apiiuvécs  sur 
des  certificats.  Le  rapporteur  de  l'une  d  élies  vous 
a  dit  que  la  représentation  des  listes  arguées  était 
indispensable  pour  s'assurer  si  le  fait  allégué  est 
ou  exact ,  et  que.  lorsque  la  loi  avait  procuré  aux 
citovens  un  moyen  de  prouver  les  torts  qui  leur  ont 
été  faits,  les  organes  de  la  loi  ne  doivent  a  voir  égard 
qu'ace  mode  de  preuves. 

Cette  opinion,  que  partage  la  majorité  de  la 
Commission  dont  je  suis  l'organe,  a  été  la  même 
dans  tous  les  rapports  qui  vous  ont  été  faits;  et. 
quelque  confiance  que  nous  accordions  comme 
individus  aux  certificats  produits  par  le  citoyen 
Monsaingeon,  nous  ne  pourrions  pas  vous  les 
proposer  comme  une  preuve  suffisante  pour  vous 
déterminer  à  déférer  au  Sénat  la  liste  contre  la- 
quelle il  réclame,  dans  le  cas  où  vous  estimeriez 
que  l'omission  d'un  citoyen  sur  une  liste  fût  une 
inconslitulionnalité. 

Ainsi,  en  droit  comme  en  fait,  la  réclamation  du 
citoyen  Monsaingeon  est  inadmissible,  et  la  majo- 
rité de  votre  Commission,  composée  des  citoyens 
Chazal,  Riouffe,  et  du  rapporteur,  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 

l>«T©y  fait  un  rapport  sur  une  réclamation 
du  citoyen  Mainnemare,  ancien  notaire  à  Paris, 
contre  l'omission  de  son  nom  svr  la  liste  de  nota- 
bilité du  département  de  la  Seine. 

Tribuns,  le  citoyen  Mainnemare  se  plaint  de 
l'omission  de  son  nom  sur  la  liste  des  notables 
du  département  de  la  Seine.  Pour  être  inscrit  sur 
cette  liste,  dit-il,  il  fallait  90  à  95  voix.  Il  justifie 
de  109  voix;  ce.  qui  lui  donnait  le  droit  d'inscrip- 
tion sur  la  iistc. 

Vérification  faite  par  le  citoyen  Mainnemare  à 
la  préfecture,  il  s'est  trouvé  qu'un  citoyen  Main- 
nemare, ancien  notaire,  domicilié  rué  fiatave,  a 
réuni  45  voix  ;  et  qu'un  citoven  Mennemard,  aussi 
ancien  notaire,  domicilié  rue  des  Quatre-Kils,  en 
a  réuni  01. 

La  liste  des  notables  communaux  offre  ces  deux 
individus.  Lo's  de  la  publication  de  cette  liste,  le 
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citoyen  Mainnemare  n'a  pas  rédamé.  De  ce  silence 
est  résultée  l'erreur  dont  il  se  plaint. 

Le  préfet  a  écrit  au  réclamant  :  «  La  cause  de 
«  l'erreur  que  vous  présumez  avoir  été  commise 
«  est  toute  simple.  On  trouve  deux  noms  d'une 
«  ortographe  différente:  appliqués  chacun  à  une 
«  adresse  différente  :  n'est-il  pas  naturel  qu'il 
«  s'agit  de  deux  personnes?  » 

Le  réclamant  observe  dans  sa  pétition  qu'à  ces 
deux  noms  différemment  écrits  la  qualité  d'an- 
cien notaire  était  adjointe.  La  listo  communale 
présente  en  effet  ces  deux  noms  d'orthographe  dif- 
férente, avec  la  qualité  d'ancien  notaire;  ce  qui 
laisse  toute  présomption  en  faveur  du  réclamant, 
seul  notaire  à  Paris  de  ce  nom. 

Daus  cet  état,  ce  n'était  pas  au  Tribunat  que 
le  réclamant  devait  s'adresser,  mais  au  Gouver- 
nement. Il  n'est  pas  ici  question  d'iiieonstilution- 
nalité;  il  n'est  pas  même  question  d'une  infraction 
à  la  loi;  il  ne  sagit  que  d'une  erreur,  d'un  mal- 
entendu. Dans  toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  un  administré  et  le  préfet,  le  seul  jupe, 
c'est  le  Gouvernement,  ("est  donc  à  lui  que  le  ré- 
clamant doit  s'adresser  (tour  réformer  l'erreur 
dont  il  se  plaint. 

Tel  est  lavis  de  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  Lebreton   Montez,  et  du  rapporteur. 

Le  Tribunal  ordonnel'imitress ion  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

L'Assemblée  procèileà  un  scrutin  indicatif  pour  la 
présentation  d'un  candidat  au  Sénat  Conservateur. 

La  liste  indicative  sera  imprimée. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRESIDENCE  DU  CITOYEN  DLP11S. 

Séance  du  \  frimaire. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  3  est  adopté. 

Le  citoyen  Itcgnauld  [dt  Sahit-Ji-an-iV  Amfchi\ 
conseiller  d'Etat,  présente  dix  projets  de  loi  dont 
U  développe  les  motifs:  ils  tendent: 

1*  A  autoriser  la  commune  de  Jugon  à  vendre 
un  terrain  aux  citoyens  Joseph  et  Mathurin  Ber- 
trand. 

2'  A  autoriser  un  échange  entre  l'hospice  d'A- 
vranches  et  le  citoyen  Ozenne. 

3°  A  autoriser  un  échange  entre  l'hospice  de 
Chareiilon  et  le  citoyen  Couturier. 

i"  A  autoriser  l'hospice  de  Perpignan  à  acquérir 
un  bâtiment  national. 

>  A  autoriser  la  commune  de  Sainle-Mongu  à 
vendre  un  terrain  aux  citoyens  Jadot  et  Aubry. 

Ga  A  autoriser  la  commune  de  Sedan  à  céder  un 
terrain  au  citoyen  Mallet-Valkembotirg. 

7°  A  autoriser  la  commune  de  bYrwillers  à  cé- 
der un  terrain  au  citoyen  .Muret. 

8*  A  autoriser  la  commune  d'Aubenas  à  vendre 
une  masure. 

*J"  A  autoriser  la  commune  de  I'»ar-sur-Aube  à 
acquérir  un  bâtiment  national,  et  à  vendre  des 
biens  communaux. 

Il)"  A  autoriser  la  commune  de  Sechiliennc  à 
s'imposer  extraordinairement. 

l«r  Projet  de  loi. 

Arl.  Le  maire  do  Jugon,  département  des  Cotes- 
du-Nord,  1**1  autorisé  à  concéder  aux  citoyns  Joseph  et 
Mathuhn  Bertrand  un  terrain  faisant  parti»"  d'un  com- 
munal, de  trente  mètres  dit  long  sur  quinze  d-  large, 
estimé,  par  procès-verbal  du  19  fructidor  an  VIII.  à  la 
somme  il»-  cinq  francs,  pour  y  construire  une  maison. 

Art.  i  Ledit  terrain  sera  Paye  la  somme  de  cinq 
franc*,  porter  audit  procès-verba"!  d'expertise,  laquelle 
sera  employée  dans  las  rcci«lle«  miliiici|m|cs. 
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Motifs. 

Il  existe  ù  Jugon,  département  des  Côtes-du- 
Nord,  un  terrain  faisant  partie  d'un  communal 
que  deux  citoyens  ont  demandé  pour  bâtir. 

Ce  terrain  contient  trente  mètres  sur  quinze. 

Dans  ce  pays  pauvre,  il  a  peu  de  valeur;  les 
experts  l'ont  estimé  a  cinq  francs. 

Vous  verrez  se  reproduire  ainsi  des  demandes 
peu  importantes  dans  leur  objet,  mais  qui,  ayant 
pour  but  de  procurer  un  asile  à  la  pauvreté  utilo 
et  laborieuse,  paraissent  au  Gouvernement  devoir 
être  accueillies  avec  l'intérêt  dû  à  cette  classe  du 
la  société. 

C'est  par  ce  motif  que  je  suis  chargé  de  vous 
pimenter  le  projet  de  loi. 

2«  Projet  de  loi. 

L'administration  des  hospices  d'Avranehes,  départe- 
ment de  la  Manche,  est  autorisée  à  céder,  à  litre  d'échange, 
au  citoyen  Ozenne,  deux  pièces  de  terre,  l'une  contenant 
quatre-vingt-onze  ares,  dite  du  Noyer,  l'autre  contenant 
quarante-sept  ares,  dite  let  Canaux,  estimées  ensemble, 
par  procès-verbal  d'experts,  du  19  pluviôse  dernier,  à 
la  somme  de  180  Irancs  de  revenu  et  3,000  francs  du 
capital,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans  soullo  ni 
retour,  trois  pièces  de  terre  labourable,  nommées  let  10- 
nèret,  estime  s  p.u  |t<  même  procès-verbal  à  la  Soiniu* 
de  300  franc*  de  revenu  et  6.0J0  francs  de  capital. 

Motifs. 

Le  citoyen  Ozenne  réclamait  un  droit  de  servi- 
tude sur  une  propriété  des  hospices  d'Avranehes. 

Déjà  le  citoyen  Ozenne  avait  un  jugement  qui 
le  maintenait  en  possession. 

La  contestation  allait  suivre  sur  le  pétiloire, 
lorsque  le  projetd'une  conciliation  par  un  échange 
a  paru  un  moven  sur  de  faire  cesser  des  procé- 
dures toujours  dispemlieuses  pour  les  deux  parties. 

Les  hospices  trouvaient  dans  cet  échange  des 
avantages  réels  : 

L'n  terrain  double  en  étendue,  supérieur  en 
produits; 

La  facilité  d'opérer  d'utiles  dessèchements; 
L'exemption  de  servitudes; 
La  facilité  de  clôture  ; 

La  réunion  de  plusieurs  pièces  en  une  seule. 

Le  terrain  cédé  par  le  citoyen  Ozenne  vaut 
(i.000  francs;  celui  donné  par  l'hospice  3,000. 
L'avantage  est  évident,  constaté  dans  les  formes 
légales,  et  le  Gouvernement  a  cru  devoir  pro- 
poser de  consacrer  l'échange  par  une  loi. 

3«  Prujet  d»  loi. 

Arl.  !«.  Le  directeur  de  l'hospice  de  Charenton  est 
autorisé*  transpoiler  a  titre  d'échange,  au  cit.. yen  Cou- 
turier, quatre-vingt-onze  ares  vingt -deux  centiares  ,  dont 
quarante-neuf  aies  vingt  centiare»  en  prdin,  et  le  surplus 
eu  terrain,  In/orne  et  bords  de  rivière,  contenant  quarante- 
deux  ares  deux  rend  ires;  le  tout  estime,  par  procès  - 
verbal  du  21  vendémiaire  an  VIII,  a  la  somme  de  3,882  fr., 
et  situé  à  l'Ile  de  la  Chaus-ee.  terroir  de  Charenlon- 
Saint-Maurio-  ; 

Kl  a  recevoir  en  contre-échange,  s  uis  soullo  ni  re- 
tour, deux  lie  tares  cinquante -di  ïiv  ares  quatre  vingt-trois 
centiares,  dont  un  hectare  cinquante  ares  trente-trois 
centiares  en  bas  prés,  et  un  hectare  deux  ares  cinquante 
centiares  en  terres  labourables;  le  tout  estimé,  par  le 
même  procès-verbal,  li.Gtio  francs,  situe  a  l'Ile  des  Cor- 
beaux, même  terroir  de  Charenton 

Art.  4  Ne  pourra,  ledit  cit.  ven  Ci  mûrier,  à  raison  dudil 
échange,  prétendre  Aucun  droit  sur  la  portion  de  l'Ile  de 
la  Chaussée,  étant  en  face  du  terrain  à  lui  cédé  par  l'ar- 
liclo  précèdent. 

Motifs. 

L'hospice  de  Charenton.  si  utile  a  l'humanité  , 
a  pris  mie  forme  nouvelle  sous  la  surveillance 


Digitized  by  Google 


742    l*  frimaire]  RÉPUBLIQUE  Fl\ 

d'une  administration  éclairée,  zélée,  vigilante  : 

Elle  a  recueilli,  amélioré  ses  revenus; 

Elle  soigne,  arrondit,  accroît  ses  domaines. 

Au  nombre  des  moyens  qu'elle  a  employés  est 
un  échange  d'un  terrain  évalué  3,822  Irancs, 
contre  un  autre  évalué  6,filX)  francs,  et  offrant 
pour  l'hospice  un  bénéfice  de  2,838  francs. 

C'est  la  sanction  de  cet  échange  que  le  Gouver- 
nement propose  au  Corps  législatif  par  la  loi  que 
je  lui  présente. 

4«  Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Les  bâtiments,  jardins  el  dépendances  du  ci- 
devant  évèché  de  Perpignan,  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  seront  réunis  à  ceux  de  l'hospice  civil  de 
ladite  ville,  pour  être  définitivement  affectas  4  son  ser- 
vice; i  l'effet  de  quoi  il  sera  passé  acte  de  translation 
de  propriété  à  la  commission  des  hospices,  dans  la  forme 
accoutumée  par  les  ventes  des  biens  nationaux. 

Art.  2.  La  somme  de  huit  mille  cinq  cents  francs  à 
laquelle  lesdits  balimcots  et  dépendances  out  été  évalués 
sera  payée  par  l'administration  des  hospices,  ou  la  caisse 
municipale  de  Perpignan,  de  la  manière  et  dans  les  dé- 
lais que  le  Gouvernement  jugera  convenables  de  lui 
accorder. 

Motifs. 

C'est  par  une  marche  lente,  mais  continuelle, 
que  le  mal  se  répare  et  que  le  bien  s'opère. 

Les  hospices  ont  besoin  que,  portant  surcux  un 
regard  vigilant,  le  Gouvernement  fasse  l'un  et 
l'autre  en  leur  faveur. 

L'occasion  s'est  présentée  pour  celui  de  Perpi- 
gnan. Etroit,  insalubre,  appauvri,  il  ne  peut  ni 
suffire  aux  malheureux  qu  il  renferme,  ni  acheter 
des  particuliers  de  quoi  s'agrandir. 

Les  anciens  bâtiments  de  l'évécbé  lui  en  four- 
niront le  moyen. 

C'est  une  utile,  honorable  destination  d'un  do- 
maine national. 

Cependant  cette  propriété  publique  ne  peut  être 
donnée  à  une  commune,  elle  doit  en  acquitter  le 
prix;  mais  le  Gouvernement  a  pensé  qu'on  pouvait, 

f»our  une  aussi  pieuse  destination,  se  relâcher  de 
a  sévérité  administrative,  et  accorder  un  délai 
pour  payer  les  huit  mille  cinq  cents  francs  àquoi 
s'élève  Peslimation  des  bâtiments  el  dépendances 
de  l'ancien  évéché,  qui  vont  devenir  l'asile  de  la 

fiauvreté  et  de  la  douleur,  ainsi  que  do  la  bien- 
aisance  qui  se  charge  de  les  secourir. 

5*  Projet  de  loi. 

Art.  i".  Le  maire  de  la  commune  de  Sainlc-Monpe, 
département  des  Ardennes,  et  autorisé  à  vendre  aux  ci- 
toyens Jadot  et  Aubry  deux  vérins  de  terrain  inculte, 
aliénants  une  grange  et  un  bâtiment  appartenants  aux- 
dits  citoyens. 

Art.  2.  Ladite  vente  sera  faite  moyennant  le  prix 
offert  par  les  citoyens  Jadot  et  Aubry.  do  soixante- 
douze  irancs  ;  cependant  il  sera  fait  estimation  préalable 
pour  constater  que  l'objet  aliéné  n'est  pas  d'un  prix  su- 
périeur; et,  s'il  est  estimé  plus  haut,  tant  en  valeur 
réelle  qu'en  valeur  de  convenance,  les  acquéreurs  seront 
lenus  de  payer  le  montant  de  l'estimation. 

Motifs. 

U  population  et  l'aisance  se  sont  accrues  dans 
les  campagnes  ;  le  Gouvernement  en  acquiert  la 
preuve  par  des  demandes  nombreuses  en  conces- 
sion de  terrains  pour  bâtir  des  habitations  rurales. 

Jadot  et  Aubry  ont  désiré  obtenir  pour  cet 
objet  un  terrain  dans  la  commune  de  Sainte- 
Monge,  déparlement  des  Ardennes. 

Le  conseil  municipal,  les  autorités  supérieures 
ont  donné  leur  consentement,  ou  un  avis  favo- 
rable. 

Cependant  le  Gouvernement,  remarquant  qu'il 
n'v  a  pas  eu  d'estimation  contradictoire,  a  cru 
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devoir  proposer  de  la  prescrire  avant  la  consom- 
mation de  la  vente  qu  il  vous  invite  à  autoriser. 

G«  Projet  de  loi. 

Art.  1M.  Le  maire  de  la  ville  de  Sedan,  département 
des  Ardennes,  est  autorisé  à  transporter,  moyennant  une 
rente  de  cent  vingt  francs,  au  citoyen  Mallet-Walkembourg, 
une  pièce  de  pré  d'environ  soixante-sei/e  ares,  évaluée, 
par  jproeès-verbal  du  8  frimaire  an  VII,  a  soixaute- 
dix-francs  de  revenu. 

Art.  2.  La  rente  sera  payée  franche  et  quitte  de  toutes 
impositions  présentes  et  futures. 

En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied  de  vingt 
fois  le  montant  annuel  de  la  rente,  et  le  prix  en  sera 
employé  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat. 

Motifs. 

L'usage  des  acides  minéraux  se  multiplie,  les 
fabriques  où  l'art  les  compose  s'élèvent  en  plu- 
sieurs endroits;  et  c'est  encore  une  couquéte  que 
la  Hépublique  fait  sur  ses  voisins. 

Sédan,  ville  de  fabrication  et  teinture  de  draps 
et  de  laine,  en  consomme  beaucoup. 

Le  citoyen  Mallet-VYalkerabourg  a  demandé  â  la 
commune  la  concession  d'un  pré  de  soixante-seize 
ares  environ,  pour  y  élever  des  ateliers  et  y  faire 
des  acides  minéraux. 

L'évaluation  des  experts  ne  porle  le  revenu  qu'à 
soixante-dix  francs;  l'acquéreur  en  offre  cent 
vingt  francs  de  rente. 

Aux  avantages  annoncés  par  ce  premier  calcul, 
le  Gouvernement,  ayant  trouvé  réuni  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités,  vous  propose  de 
consacrer  ce  bail  à  rente  par  la  loi  que  je  viens 
vous  présenter. 

7*  Projet  dt  loi. 

Art.  1".  Lo  maire  de  la  commune  do  Binrillers,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  aux 
citoyens  Muret  ,  moyennant  une  rente  foncière  de 
cinq  francs,  quitte  d'impositions,  un  lorrain  de  neuf 
mètres  neuf  décimètres  vingt-cinq  centimètres  surchaquo 
face,  eslinié  à  la  somme  de  cent  francs,  par  procès-ver- 
Lal  d'experts  du  28  nivdse  an  IX. 

Art.  2.  L'amortissement  de  ladite  rente  ne  pourra  étro 
fait  que  sur  le  pied  de  vingt  fois  sa  valeur  annuelle. 

Motifs. 

Le  citoven  Muret  a  désiré  obtenir,  pour  cons- 
truire une  maison,  un  terrain  situé  dans  la  com- 
mune de  Berwillers,  moyennant  une  rente  rache- 
ta ble. 

Il  a  été  fait  une  estimation  qui  porte  celle  rente 
à  cinq  francs. 

Le  maire,  le  préfet  sont  d'avis  de  cette  conces- 
sion, que  le  Gouvernement  vouspropose  d'autoriser. 

8*  Projet  de  hi. 

Art.  1".  Le  maire  delà  commune  d'Aubenas,  départe- 
ment de  l'Ardèche,  estauloriséà  vendre  à  l'enchère,  dans 
la  forme  usitée  pour  les  domaines  nationaux,  une  masure 
dite  ta  Tour. 

Art.  2.  Le  prix  en  provenant  sera  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  de  la  commune,  pour  être  employé ,  sous 
l'autorité  du  préfet,  de  la  manière  lo  plus  avantageuso 
aux  intérêts  de  la  commune. 

Motifs. 

II  existe  dans  la  commune  d'Aubenas  une  tour» 
appelée  de  Saint- François;  ce  n'est  plus  qu'une 
masure  dont  les  ruines  menacent  la  sûreté  des 
passants. 

Un  particulier  désirait  l'acheter  ; 

Mais  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  suffirait 
d'en  autoriser  la  vente. 

Elle  se  fera,  si  vous  adoptez  la  loi,  dans  la  même 
forme  que  celle  des  domaines  nationaux,  et  le 
particulier  qui  veut  bâtir  sur  l'emplacement  de 
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,  il  lui  en  sera  passé  contrat 
pour  Iws  domaines  nationaux,  sani 
inw  mille  cinq  cents  franco  porté  au 
«timatioti  «lu  7  pluviôse  an  VI. 
ville  est  autorisée  à  vendre  diverses 
coiiitnunal,  au  nombre  de  onze,  dési- 


cette  ancienne  fortification  aura,  comme  les  autres, 
lu  faculté  d'enchérir. 

Le  préfet  survfillera  l'emploi  des  deniers  que 
produira  l'aliénation. 

L'intérêt  de  la  commune  est  conséquemment  à 
l'abri,  et  garanti  par  l'observation  préalable  de 
toutes  le»  formes. 

9«  Projet  de  loi. 

Art.  1»'.  La  \A\*>  do  Rar-sur-Aulie  est  autorisée  a  ac- 
quérir, pour  servir  aux  séance*  du  tribunal  d'arrondisse- 
meut  du  juge  de  paix  et  de  la  municipalité 
des  l'rsulmes,  acluelleineul  occupée  par  1< 
blissements. 

En  conséquence 
forme  accoutumée 
frais,  au  prix  de  i 
procès-verbal 

Art.  i.  La  mènn 
parties  du  domaiti< 

jmées  dans  le  même  proces-verbal  «In  7  pluviôse  au  M, 
estimées  quinze  mille  trente-huit  franc*  quatre-vingt- 
treize  centimes. 

Cette  vente  sera  faite  pièce  par  pièce  et  à  la  chaleur 
des  enchères. 

Art.  3.  Le  prix  en  provenant  sera  employé  nu  paie- 
ment de  la  somme,  de  onze  mille  c  tiq  cent*  francs  pour 
le  prix  du  dom.iiue  national  acquis,  et  le  surplus  aux 
réparation»  qu'il  sera  jupe  convenable  d'y  faire. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  sira  pourvu,  d'après  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  de  la  manière  qui  sera 
juiîtV  le  plus  couvenalile.  d'après  le  voeu  du  conseil  mu- 
nicipal et  l'avis  du  préfet,  même  s'il  est  b  'soin,  iiarune 
imposition  au  marc  le  franc  des  contributions  loncivro 
tl  mobilière. 

Motifs. 

L'administration  municipale  de  Bar-sur-Aubc 
a  désiré  acquérir  l'ancien  couvent  des  Insulines 
pour  y  établir  la  salle  d'audience  du  juge  de  paix 
et  les  séances  de  la  munictpalilé. 

Celle  émulation  des  communes  a  p-iru  au  Gou- 
vernement un  sentiment  utile  a  entretenir  et  juste 
à  satisfaire. 

Il  est  à  désirer  que,  dans  les  cités  même  du  der- 
nier ordre,  l«'s  autorités  constituées  soient  com- 
modément et  liouorahlement  logées. 

La  commune  de  Har  ne  recevra  d'ailleurs  aucune 
surcharge  de  celle  acquisition,  nui  sera  payée 
par  le  prix  de  la  vente  de  divers  domaines. 

C'est  la  double  mesure  de  l'acquisition  du  cou- 
vent et  de  l'aliénation  de  quelques  anciennes  pro- 
priétés que  le  Gouvernement  m'a  chargé  de  pré- 
senter à  votre  approbation. 

10»  Projet  de  toi. 

Arl,  1«r.  La  commune  d'  Sechilionne,  département  do 
l'Isère,  est  autorisée  à  s'imposer  sur  elle-même,  au  marc 
le  franc  de  la  contribution  foncière  et  mobilière,  la 
somme  de  six  cents  francs. 

Arl.  2.  Cette  somme  sera  employée  aux  frais  des 
procès  existants,  qui  ont  pour  objet  lè  recouvrement  de 
bi-ns  communaux  que  ladite  commune  réclame  comme 
lui  appartenants. 


Motifs. 


Ln  commune  de  Secbilienne,  département  de 
l'Isère,  a  un  procès  dont  l'objet  est  le  recouvre 
ment  de  propriétés  communales  assez  impor- 
tantes. 

Son  droit,  reconnu  par  trois  hommes  de  loi, 
a  paru  légitime  à  l'administration  municipale 
du  canton  et  à  l'administration  cetitrale  du  dé- 
partement. 

Des  fonds  sont  nécessaires  pour  la  suite  des 
procédures  et  le  paiement  de  celles  déjà  faites. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'autoriser  une 
imposition  «le  six  cents  francs,  au  marc  le  franc 


des  contributions  foncière  et  mobilière  des  habi- 
tants de  Secbilienne. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  les  projets  de  lois 
présentés  aujourd'hui  au  Corps  législatif,  par  l'o- 
rateur du  Gouvernement,  ainsi  qu'une  expédition 
du  Conseil  d'Etat,  relatifs  à  la  présentation  de 
ces  projets  de  lois,  et  de  l'exposition  des  motifs, 
seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


TKlill'.NAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHABAID-I.ATOI  K. 

Séance  du  4  frimaire. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Il  est  donné  connaissance  des  adresses  et  pé- 
titions. 

Le  citoyen  Cboquet,  jupe  de  paix  de  Mortagne, 
arrondissement  de  Douai,  département  du  .Nord, 
se  plaint  de  l'omission  de  son  nom  sur  la  liste 
de  notabilité  communale;  il  annonce  qu'il  a  ob- 
tenu [dus  de  suffrages  qu'il  n'était  nécessaire 
pour  1  inscription. 

Le  citoyen  Lacroix,  domicilié  à  la  Tronquiére, 
arrondissement  de  Figeât-,  département  du  Lot. 
réclame  contre  l'omission  de  son  nom  sur  la  liste 
communale;  il  inculpe  l'un  des  commissaires 
chargés  de  la  formation  îles  listes. 

Des  citoyens  de  trois  arrondissements  de  l'A- 
riége  réclament  contre  les  opr-raiions  relatives  à  1 1 


nolabililé  de  ce  départe- 
rand  nombre  de  pièces  à 


formation  des  listes  de 
ment.  Ils  joignent  un  <r 
l'appui  de  leur  réclamation. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  à  l'examen  de  trois 
commissions  composées  : 

La  première,  des  tribuns  Portiez,  Duvidal  et 
Péuières  ; 

La  seconde,  des  tribuns  Chassiron,Legonidec  et 
l'icaull; 

La  troisième,  des  tribuns  Ducbesne,  Légier  et 
Malès. 

Le  citoyen  Mainnemare.  ancien  notaire  à  Paris, 
transmet  au  Tribunal  «b  s  pièces  a  l'appui  de  la  ré- 
clamation qu'il  a  présentée  contre  sa  non-iuscrip- 
lion  sur  la  liste  départementale  de  la  Seine. 

Iteitvoi  a  la  Commission  existante. 

Le  Corps  légi.-latil  transmet  au  Tribunal  parmi 
message  le  projet  de  loi  relatil  à  lu  présentation, 
«t/.r  eflets  rl  a  l'application  des  luis  en  (ji  nrral. 

Ou  demande  la  lecture  «les  motifs  du  projet. 

Plusieurs  inemhrcs.  Ils  sont  imprimés. 

ThleKMé.  Je  demande  que  les  motifs  du  projet 
soient  communiques.  .Non-seulement  il  est  néces- 
saire que  les  membres  du  Tribunal  lesronnaissetit, 
il  faut  encore  qu'ils  soient  connus  du  public. 
Vous  ne  pourriez,  dans  celle  circonstance,  vousen- 
tourer  de  trop  de  lumières  :  vous  av  ez  appelé  celles 
du  tribunal  île  cassation  et  des  autres  tribunaux, 
vous  devez  également  provoquer  ('elles  de  tous 
les  citoyens.  Le  Code  civil  est  d'un  intérêt  trop 
général" pour  ne  point  le  soumettre  en  quelque 
sorte  à  l'universalité  du  peuple  français.  Je  de- 
mande que  les  motifs  soient  lus. 

L'n  secrétaire  en  fait  lecture,  et  le  projet  est 
renvoyé  à  une  Commission  composée  des  citoyens 
Andriéux,  Hczanl.  Itoutteville,  Laussat  et  Faure. 

La  séance  est  levée. 


COUPS  LEGISLATIF. 

l'ItliSItiKNCiv  Ht   CITOYEN  1)1  PUS. 
Séance  tlu  *>  frimaire. 
Le  procès-ver! >al  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
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Le  Sénat  Conservateur  transmet  par  un  message 
l'acte  par  lequel,  procédant  le  \  de  ce  mois  au  re- 
nouvellement du  bureau,  il  a  nommé  pour  son 

E résident  le  citoyen  Lacépéde,  et  les  citoyens 
efèvre  et  Jacqueminot  pour  secrétaires. 
On  procède  au  scrutin  pour  la  formation  de  la 
liste  indicative  qui  doit  précéder  la  nomination 
d'un  candidat  à  présenter  pour  une  plare  vacante 
au  Sénat  Conservateur. 
La  liste  sera  imprimée. 
Un  orateur  du  Gouvernement  est  introduit. 
Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
le  Corps  législatif  se  forme  en  comité  général. 

L'orateur  déclare  que  le  Gouvernement  n'a  pas 
jugé  nécessaire  d'user  de  cette  disposition  facul- 
tative de  la  Constitution. 

Le  citoyen  R«derer,  conseiller  d'Etat,  monte 
ensuite  a'ta  tribune  et  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  une  convention  conclue  entre  la  Répu- 
blique française  elles  Etats-Unis  d'Amérique  ; 
i  n  voici  le  texte  : 

Projet  de  loi. 

La  convention  dont  ta  teneur  suit,  conclue  à  Paris,  In 
8  vendémiaire  an  IX*  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échanges  à  Paris,  le  1*  thermidor  même  année,  sera 
promulguée  comme  loi  du  la  république. 

Convention. 

Lo  Premier  Consul  de  la  Républiirue  française,  au 
nom  du  peuple  français,  et  le  président  de»  Etats-Unis 
d'Amérique,  également  animés  du  désir  de  mettre  finaux 
différends  qui  sont  survenus  entre  les  deux  Etats,  ont 
nxpectivemcnl  nommé  leurs  plénipotentiaires,  et  leur 
ont  donné  plein  pouvoir  pour  négocier,  sur  ces  diffé- 
rends, et  les  t  rminer;  c'est-à-dire  le  Premier  Consul  de 
la  République  française,  au  nom  du  peuple  français,  a 
nommé  pour  pléiiinoti-ntiaires  de  ladite  itépublique  les 
citoyen»  Joscpli  hoiiaparte.  ex-ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  à  home  et  conseiller  d'Etat  ;  Charles- 
Pierre  Clarel-Klcurieii.  nombre  do  1  Institut  nation  il  et 
du  buieau  des  longitude»  de  France  et  conseiller  d'Etat, 
président  de  la  section  .le  li  marine;  et  Pierre-Louis 
Rœderer,  membre  de  l'Institut  national  de  France  et 
conseiller  d'Etat,  président  île  la  section  do  l'intérieur  ; 
et  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  par  et  avec 
l'avis,  et  le  consentement  du  Sénat  desdits  Etats,  a 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  Olivier  Eilsworlli, 
chef  île  la  justice  des  Etats-Unis;  Willam  Ricliardsuu 
Davie,  ci-devant  gouverneur  de  la  Carnlir.c  septentrio- 
nale ;  et  Willam  Vans-Murray,  ministre  résidant  des 
Etats-Unis  4  1a  Hâve; 

Lesquels,  après  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  longuement  et  mûrement  discuté  les  intérêts 
respectifs  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  \".  Il  y  aura  une  paix  ferme,  iuvkdable  et  uni- 
verselle, et  une  amitié  vraie  et  sincère  entre  la  llépu- 
blique  française  et  les  Etais-Unis  d'Amérique,  aiusi 
qu'entre  leurs  pays,  territoires,  villes  et  places,  et  entre 
leurs  citoyens  et  habitants,  sans  exceptions  de  personnes 
ni  do  lieux. 

Art.  S.  Les  minisires  plénipotentiaires  des  deux  parties 
ne  pouvant,  pour  le  présent,  s'accorder  relativement  au 
traiîé  d'alliance  da  G  févr  er  1178.  au  traité  .1  amitié  et 
d  ;  commerce  de  la  même  date,  et  à  la  convention  en  date 
du  14  novembre  1"88,  non  plus  que  relativement  aux 
indemnités  mutuellement  ducs  ou  réclamées,  les  parties 
négocieront  ultérieurement  sur  ces  objets,  dans  un  temps 
convenable  ;  et,  jusqu'à  ce  qu  elles  se  soient  accordées 
sur  ces  points,  lesdits  traités  et  conven  ion  n'auront 
point  d'effet,  et  les  relations  des  deux  nations  seront 
réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  Les  bâtiments  de  l'Etat,  nui  ont  été  pris  de 
paît  et  d'autre,  ou  qui  pourraient  être  pris  avant  l'é- 
change des  ratifications,  seront  rendus. 

Art.  4.  Les  propriétés  capturées  et  non  encore  con- 
damnées delinitivement,  ou  qui  pourront  être  capturées 
avant  l'échange  des  ratifications,  exceplé  les  marchan- 
dises de  contrebande  destinées  pour  un  port  ennemi, 
seront  rendues  mutuellement  sur  les  preuves  suivantes 
de  propriété,  savoir  ; 
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De  part  et  d'autre,  les  preuves  de  propriété  relative- 
ment aux  navires  marchands  armés  ou  non  armés, 
feront  un  passe-port  de  la  forme  suivante. 

«  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  soit  notoire» 
que  faculté  et  permission  a  été  accordéo  à...  maître  ou 
commandant  du  navire  appelé...  du  la  ville  de....  de  la 
capacité  de...  tonneaux  ou  environ,  se  trouvant  présen- 
tement dans  le  port  et  havre  de       et  destiné  pour  

charge  de...  qu  après  que  son  navire  a  été  visité,  et 
avant  son  départ,  il  prêtera  serment  entre  les  mains  des 
officiers  autorisés  à  cet  effet; que  ledit  navire  appartient 
à  un  ou  plusieurs  de...  dont  1  acte  sera  mis  à  fa  fin  des 
présentes,  de  même  qu'il  gardera  et  fera  garder  par  son 
équipage  les  ordonnances  et  règlements  maritimes,  et 
remettra  une  liste  signée  et  confirmée  par  témoins,  conte- 
nant les  noms  et  surnoms,  les  lieux  de  naissance  et  la 
demeure  des  personnes  composant  l'équipage  de  son  na- 
vire et  de  tous  ceux  qui  embarqueront,  lesquels  il  ne 
recevra  pas  à  bord  sans  la  connaissance  et  permission 
des  officiers  autorisés  à  ce;  et  dans  chaque  port  ou 
havre  où  il  entrera  avec  son  navire,  il  montrera  la  pré- 
sente permission  aux  officiers  à  ce  autorisés,  et  leur  fera 
un  rapport  lidèle  de  ce  qui  s'est  passé  durant  son  voyage, 
et  il  portera  les  couleurs,  armes  et  enseignes  (de  la  Ré- 
publique française  on  des  Etats-Unis)  durant  sondil 
voyage.  Eu  témoins  de  quoi  nous  avons  signé  les  pré- 
sentes, les  avons  fait  contresigner...  et  y  avous  fait  ap- 
poser le  sceau  de  nos  armes. 

«  Donne  le        de  l'an  de  grâce,  etc  » 

Et  ce  passe-port  suffira  sans  autre  pièce,  nonobstant 
tout  règlement  contraire  ;  il  ne  sera  pas  exigé  que  ce 
passe  port  ail  été  renouvelé  ou  révoqué,  quelque  nombre 
de  voyages  que  ledit  navire  ail  pu  faire  à  moins  qu'il  no 
soit  revenu  chez  lui  dans  l'espace  d'une  année. 

Par  rapport  à  la  cargaison,  les  preuves  seront  des 
certificats  contenant  le  détail  de  la  cargaison,  du  lieu. 
d'..ù  le  bâtiment  est  p.irli,  et  de  celui  où  il  vs,  de  ma- 
nière que  les  marchandises  défendues  et  de  contrebande 
puissent  être  distinguées  par  les  certificats  ;  lesquels  cer- 
lilicals  auront  été  faits  par  les  oflkh-rs  de  l'endroit  d'où 
le  navire  sera  parti,  dans  la  forme  usitéo  dans  le  pays; 
et  si  ces  passe-ports  ou  certificats,  ou  les  uns  et  les  autres 
ont  été  détruits  par  accident,  ou  enlevés  de  force,  leur 
défaut  pourra  ûtre  suppléé  par  toutes  les  autres  preuves 
de  propriété  admissibles  d'après  l'usage  général  des  na- 
tions. 

Pour  les  bâtiments  autres  quo  les  navires  marchands, 
les  preuves  seront  la  commission  dont  ils  sont  porteurs, 
t  el  article  aura  son  effet  à  dater  de  la  signature  de  la 
présente  convention;  et  si,  à  dater  de  ladite  signature, 
des  propriétés  sont  condamnées  contrairement  a  l'esprit 
dj  fadilo  convention,  avant  qu'on  ait  connaissance  de 
c  lie  stipulation,  la  propriété  ainsi  condamnée  sera  sans 
délai  rendue  ou  payée. 

Art.  5.  Les  dettes  contractées  par  l'une  des  deux  nations 
envers  les  particuliers  de  l'autre,  on  par  des  particuliers 
de  l'une  envers  des  particuliers  de  l'autre,  seront  acquit- 
tées ou  le  paiement  en  sera  poursuivi  comme  s'il  n'y 
avait  en  aucune  mésintelligence  entre  les  deux  Etats; 
m.iis  celte  clause  ne  s'étendra  point  aux  indemnités  ré. 
clamées  pour  des  captures  ou  pour  «les  condamnations. 

Art.  6.  U  commerce  entre  les  deux  parties  sera  libre; 
les  vaisseaux  des  deux  nations  et  leurs  corsaires,  ainsi 
que  leurs  prises,  seront  traités,  dans  les  ports  respectifs, 
comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée:  et  in  général 
les  deux  parties  jouiront  dans  les  ports  l'une  de  l'autre, 
par  rapport  au  commerce  et  à  la  navigation,  des  privi- 
lèges de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  7.  Les  citoyens  et  habitants  des  Etats-Unis  pourront 
disposer  par  testament,  donation  ou  autrement,  de  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles  possédés  dans  le  territoire 
européen  de  la  République  française;  et  les  citoyens 
de  la  République  française  auront  la  même  faculté  k 
l'égard  des  biens,  meubles  et  immeubles  possédés  dans 
le  territoire  des  Etats-Unis,  en  faveur  de  telle  personne 
nue  bi.n  leur  semblera.  Les  citoyens  cl  habitants  d'un 
des  deux  Etats  qui  seront  héritiers  des  biens,  meubles 
ou  immeubles,  situés  dans  l'autre,  pourront  succéder 
ah  intetlat,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  lettres  de  nala- 
ralilé,  et  sans  que  l'effet  de  cette  stipulation  leur  puisse 
être  contestée  ou  empêchée  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit;  et  seront,  lesdits  héritiers,  soit  à  litre  particu- 
lier, soit  ab  intetlat,  exempts  de  tout  droit  quelconque 
c.Vi  le*  doux  nations.  Il  est  convenu  qn*>  cet  article  ne 
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dérogera  en  aucune  manière  aux  lois  qui  sont  à  . 
m  vigueur  chez  les  deux  nattons,  ou  qui  pourront  être 
ntilguces  à  la  suite  contre  l'émigration  ;  et  aussi  que, 
i  le  ras  où  les  lois  Je  l'un  des  deux  Etats  limite- 
raient pour  les  étrangers  l'exercice  des  droits  de  la  pro- 
priété sur  les  immeubles,  on  pourrait  vendre  ces  immeu- 
bles ou  en  disposer  autrement  en  faveur  d'habitants  ou 
de  citoyens  du  pays  où  ils  seraient  situés,  et  il  sera  libre 
à  l'autre  nation  d'établir  de  semblables  lois. 

Art.  8.  Pour  favoriser  de  part  et  d'autre  le  commerce,  il 
est  convenu  que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  écla- 
tait entre  les  deux  nations,  on  allouera,  de  part  et  d'autre, 
aux  marchands  et  aux  citoyens  ou  habitants  respectifs, 
six  mois  après  la  déclaration  de  guerre,  pendant  lequel 
lomps  ils  auront  la  faculté  de  se  retirer  avec  leurs  effets 
et  meubles  qu'ils  pourront  emmener,  envoyer  ou  vendre 
comme  ils  le  voudront,  sans  le  moindre  empêchement; 
leurs  effets,  et  encore  moins  leurs  personnes,  ne  pour- 


ront point,  pendant  ce  temps  de  six  mois,  être  saisis;  au 
contraire,  on  leur  donnera  des  p;isse  ports  qui  seront 
valables  pour  le  temps  nécessaire  à  lenr  retour  cher  eux; 
et  ces  passe-ports  seront  donnés  pour  eux  ainsi  que  pour 
leurs  bâtiments  et  effets  qu'ils  désireront  emmener  ou 
renvoyer.  Ces  passe-ports  serviront  de  sauf-conduit 
contre  toute  insulte  et  contre  toute  capture  de  la  part 
des  corsaires,  tant  contre  eux  que  contre  leurs  effets;  el 
si,  dans  lu  ternie  ci-dessus  désigné,  il  leur  était  f.iil,  par 
l'une  des  parties,  ses  citoyens  ou  ses  habitants,  quelque 
tort  dans  leurs  personnes  ou  'Unis  leurs  effets,  on  leur 
en  donnera  .satisfaction  complète. 

Art.  9.  Les  dettes  ducs  par  di  s  individus  de  l'une  des 
deux  nations  aux  individus  de  l'autre  i.e  pourront,  dans 
aucun  cas  de  guerre,  on  de  démêlés  nationaux,  être 
séquestrées  on  confisquées,  non  plus  nue  les  actions  ou 
fonds  qui  se  trouveraient  dans  les  fonds  publics,  ou 
dans  des  banques  publiques  ou  particulière*. 

Art.  10  Les  deux  parties  contractâmes  pourront  nom- 
mer, pour  protéger  le  négoce,  des  agents  commerciaux  oui 
résideront  en  France  cl  dans  les  Etals-Unis;  chacune  des 
parues  pourra  excepter  telle  place  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos, des  lieux  où  la  résidence  de  ces  agents  pourra  être 
fixée.  Avant  qu'aucun  agent  puisse  exercer  ses  fonctions, 
il  devra  être  accepté,  dans  bs  formes  reçues,  par  la  par- 
tie chei  laquelle  il  est  envoyé;  et  quand  il  aura  été 
accepté  et  pourvu  de  son  rxtq*alnr,  il  jouira  des  droits 
et  prérogatives  dont  jouiront  les  agents  semblables  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  11.  Les  citoyens  de  la  République  française  ne  paie- 
ront dans  les  ports,  havres,  rades,  contrées,  I  es,  cites  et 
lieux  des  Etats-Unis,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits, 
impôts  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  quelque 
nom  qu'ils  puissent  avoir,  que  les  nations  les  plus  favo- 
risées sont  ou  seront  tenues  de  payer,  et  ils  jouiront  de 
tous  les  droits,  libertés,  privilèges/immunités  et  exemp- 
tions en  fait  de  négoce,  navigation  et  commerce,  soit  en 
passant  d'un  port  desdits  Etals  à  un  autre,  soit  en  y  allant 
ou  en  revenant  de  quelque  partie,  ou  pour  quelque 
partie  du  monde  que  ce  soit,  dont  les  nations  susdites 
jouissent  ou  jouiront. 

El  réciproquement  les  citoyens  des  Et  Us-Uni*  jouiront, 
dan*  le  territoire  de  la  République  française  en  Europe, 
des  même*  privilèges,  immunités,  tant  pour  leurs  bien* 
et  leur*  personnes  que  pour  ce  qui  concerne  le  nëgore. 
la  navigation  et  le  commerce. 

Ail.  12.  Les  citoyen* des  deux  nationspnurronl  conduire 
leurs  vaisseaux  et  marchandises  (en  exceptant  toujours 
la  -onlrehande}  d«  tout  port  qiic'eonque  dans  un  autre 
port  appartenant  à  l'ennemi  de  l'autre  nation.  Ils  pour- 
ront naviguer  et  commercer  en  toute  liberté  et  sécurité, 
avec  leurs  navire*  et  marchandises,  dans  les  pays,  ports 
et  places  des  ennemi*  de*  deux  parties,  ou  de  l'une  ou 
île  l'autre  partie,  sans  obstacle;  et  «ans  entraves,  et  non- 
sculenieiil  passer  directement  des  place*  et  p.irts  de  l'en- 
nenu  sus  mentionnés,  dans  les  ports  et  places  neutre», 
mais  encore  de  toute  place  appartenante  a  un  ennemi, 
qu'elle  soit  nu  n»  soit  pas  soumise  a  la  même  juridic- 
tion, a  moins  que  re*  places  ou  ports  ne  soient  réelle- 
ment bloqués,  assiégés  ou  investis. 

Et  dans  le  cas  comme  il  arrive  souvent,  où  les  vais- 
seaux feraient  voile  pour  une  place  ou  port  appartenant 
a  un  ennemi  ignorant  qu'ils  sont  bloqués,  assiégés  ou 
investis,  il  est  convenu  que  tout  navire  qui  se  trouvera 
dans  une  pareille  circonstance  sera  détourné  d  ■  cette 
place  ou  port,  sait»  qu'on  pnis,e  le  ret-nir.  m  confis- 
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qner  aucune  partie  de  sa  cargaison  (à  moins  qu'elle  ne 
soit  de  contrebande,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ledit 
navire,  après  avoir  été  averti  du  blocus  ou  investisse- 
ment, a  voulu  rentrer  dans  ce  poil:;  mais  il  lui  sera 
permis  d'aller  dans  tout  autre  port  ou  place  qu'il  jugera 
convenable.  Aucun  navire  de  I  une  ou  ik-  l'autre  nation, 
entré  dans  un  port  ou  place  avant  qu'ils  aient  été  réel- 
lement bloqués,  assiégés  ou  investis  par  l'autre,  ne 
pourra  êlro  empêché  de  sortir  avec  sa  cargaison;  s'il 
s'y  trouve  lorsque  ladite  place  sera  rendue,  le  navire 
et  sa  cargaison  ne  pourront  être  conllsqués,  mais  seront 
remis  aux  propriétaires. 

Art.  13.  Pour  régler  ce  qu'on  entendra  par  contrebande 
de  guerre,  seront  compris  sous  cette  dénomination,  la 
poudre,  le  salpêtre.  les  pétards,  mèches,  balles,  boulets, 
bombes,  grenades,  carcasses,  piques,  hallebardes,  épées, 
ceinturons,  pistolets,  fourreaux,  selles  de  cavalerie, 
harnais,  canons,  mortiers  avec  leurs  affûts,  et  généra- 
lement toutes  armes  et  munitions  de  guerre  et  ustensiles 
a  l'usage  des  troupes.  Tous  les  articles  ci-dessus,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  destinés  pour  le  port  d'un  enne- 
mi, sont  déclarés  de  contrebande,  el  justement  soumis 
à  la  roiiiiscaiion;  mai»  le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient 
charge»,  ainsi  que  le  reste  delà  cargaison,  seront  re- 
gardés comme  libre»,  ei  ne  pourront  en  aucuuc  manier» 
être  viciés  par  les  marchandise*  de  contrebande,  soit 
qu'ils  appartiennent  a  un  même  où  a  différents  proprié- 
taires. 

Art.  1  i.  Il  est  stipulé,  par  le  présent  traité,  que  lesbâli- 
enls  libres  assureront  également  la  libellé  des  mar- 
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rhandises,  et  qu'on  jugera  libres  toutes  les  choses  qui 
se  trouveront  à  bord  des  navires  appartenant  aux  citoyens 
d'une  des  parties  contractante*,  quand  même  le  charge- 
ment en  partie  dieelui  appartiendrait  aux  ennemis  de 
l'une  des  deux;  bien  entendu,  néanmoins,  que  la  con- 
trebande sera  toujours  exceptée.  Il  est  également  con- 
veuu  que  cette  même  li..eite  s'eteudra  aux  personnes 
qui  pourraient  se  trouver  à  bord  du  bâtiment  libre, 
quand  nié  ne  elles  seraient  ennemies  de  l'une  des  deux 
parties  contractante*,  et  elles  ne  pourront  éla>  enlevées 
desdits  navire*  libres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  mili- 
taire* et  actuellement  au  senne  de  l'ennemi. 

Art.  15.  On  est  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  se 
trouvera  chargé  par  les  citoyens  respectifs  sur  des  na- 
vires appartenant  aux  ennemis  île  1  autre  partie,  ou  à 
leurs  sujets,  sera  coiilisqué.  sans  distinction  des  mar- 
chandises prohibées  ou  non  prohibées,  ainsi  el  de  même 
que  si  elles  appartenaient  a  l'ennemi,  à  l'exception 
tout,  fois  des  effets  et  marchandises  qui  auront  été  mises 
à  bord  desdiLs  navires  avant  la  déclaration  de  guerre, 
ou  même  après  ladite  déclaration,  si  au  moment  du 
chargement  ou  a  pu  l'ignorer;  de  manière  que  les  mar- 
chandise* des  citoyens  des  deux  partie*,  soit  qu'elles  se 
trouvent  du  nombre  de  celles  de  canin  bande  ou  autre- 
ment, lesquelles,  comme  il  vient  d  cire  dit,  auront  été 
mises  a  bord  d'un  vaisseau  appartenant  a  l'enio  mi  avant 
la  guerre,  ou  même  après  ladite  déclaration,  lorsqu'on 
l'ignorait,  ne  seront  en  aucune  manière  sujettes  à  coii- 
liscaliou.  mais  seront  fidèlement,  el  de  bonne  foi,  rendues 
sans  délai  à  leurs  propriétaires,  qui  U-s  réclameront  : 
bien  entendu,  néanmoins,  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
porter  dan*  h-s  ports  ennemis  les  marchandise*  qui 
seront  d  -  contrebande.  Le,*  deux  parties  contractantes 
conviennent  que  le  terme  de  d  nx  mois  passé,  depuis 
la  déclaration  de  guerre,  leur*  citoyen*  respectif*,  do 
quelque  partie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne  pourront 
lui  alléguer  l'ignorance  dont  il  est  question  dans  io 
prese  ni  article. 

Ail.  Iti  Les  navire*  marchands  appartenant  a  des  ci- 
toyens de  l'une  on  de  l'autre  des  deux  partie*  contrac- 
tantes,lorsqu'ils  voudront  passer  dans  le  port  de  l'ennemi 
de  l'une  des  deux  parties,  el  que  leur  voyage,  ainsi  que 
les  effets  de  leur  cargaison,  pourront  donner  de  justes 
soupçons,  lesdils  navire*  ser  >nl  oblige*  d'exhiber  en 
pleine  mer,  coinm  •  dans  le»  p..rt-  mi  rades,  non-seub  - 
ment  leurs  passe-ports,  mai»  encore  leur*  ceriilicat*. 
prouvant  que  ce*  effet*  ne  sont  point  de  la  même  es- 
pèce que  ceux  de  contrebande  spécitiés  dans  l'article  13 
de  la  présente  convention. 

Art.  17.  Et.  afin  d'éviter  des  captures  sur  des  soupçons 
frivoles,  et  de  prévenir  le*  dommages  qui  en  résultent, 
il  est  convenu  que,  quand  une  des  deux  parties  sera  en 
guerre  et  l'autre  neutre,  le*  navire*  ,\«  la  partie  tieulra 
seront  pourvu*  d"  p-»*e-rn>rt*  semblables  à  ceux  spéci- 
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Hé»  dans  l'article  4,  de  manié™  qu'il  puisse  par  la 
apparaître  que  les  navires  appartiennent  véritablement 
a  la  partie  neutre.  Ce»  passe-ports  seiont  valides  pour 
un  nombre  quelconque  de  voyages;  mais  il  -  seront  re- 
nouvelés chaque  année,  si  le  navire  retourne  chei  lui 
dans  l'espace  d'une  année. 

Si  ces  navires  sont  chargés,  ils  seront  pourvus  non- 
seulement  «les  passe-ports  sus  mentionnés,  mais  aussi 
île  certificats  semblables  à  ceux  mentionnés  au  môme  ar- 
ticle, de  manière  nue  l'on  puisse  connaître  s'il  y  a  à  bord 
des  marchandises  de  contrebande.  Il  ne  sera  exigé  aucune 
autre  pièce,  nonobstant  tous  usages  et  reniements  con- 
traires; et,  s'il  n'apparaît  pas  par  ces  certificats  qu'il  y 
ail  des  marchandises  de  contrebande  à  bord,  les  navires 
seront  laissés  à  leur  destination.  Si,  au  contraire,  il  ap- 
paraît par  ces  certificats  que  lesdils  navires  aient  des 
marchandises  de  contrebande  à  bord,  et  que  le  com- 
mandant offre  de  les  délivrer,  l'offre  sera  acceptée,  et 
le  navire  sera  remis  en  toute  liberté  de  poursuivre  sou 
voyuge  ;  à  moins  que  la  quantité  de  marchandises  de 
contrebande  ne  soit  trop  grande  pour  pouvoir  être  prise 
convenablement  à  bord  du  vaisseau  de  guerre  ou  cor- 
saire. Dans  ce  cas.  le  navire  pourra  être  amené  dans 
le  port,  pour  y  délivrer  ladite  marchandise. 

Si  un  navire  est  trouvé  sans  avoir  le  passe-port  ou 
les  certificats  ci-dessus  exigés,  l'affaire  sera  examinée 
par  les  juges  ou  tribunaux  compétents,  et  s'ils  constatent 
par  d'autres  documents  ou  pleines  admissibles  pur 
l'usage  des  nations,  que  le  navire  appartient  à  des  ci- 
toyens de  la  partie  neutre,  il  ne  sera  pas  condamné,  et 
il  sera  remis  en  liberté  avec  sou  chargement,  la  con- 
trebande exceptée,  et  aura  la  liberté  do  poursuivre  sa 
mule. 

Silo  capitaine  nommé  dans  le  passeport  du  navire  ve- 
nait à  mourir  ou  a  être  olé  par  toute  autre  cause,  et  qu'un 
autre  lût  nommé  à  sa  place,  le  navire  et  sa  cargaison 
n'en  seront  |ias  moins  en  sûreté,  et  le  passeport  demeu- 
rera dans  toute  s»  force. 

Art.  18.  Si  les  bâtiments  des  citoyens  de  l'une  ou  l'an- 
tre nation  'ont  rencontrés  le  long  îles  cotes,  ou  en  pleine 
mer,  par  quelques  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de 
l'autre,  pour  prévenir  tout  désordre,  lesdils  vaisseaux  nu 
corsaires  se  tiendront  hors  de  la  portée  du  canon,  cl  en- 
verront leur  canot  a  bord  du  navire  m  irchaud  qu'ils 
auront  rencontré;  ils  n'y  pourront  entrer  qu'au  nombre 
de  deux  ou  trois  hommes,  et  demander  au  patron  ou 
e.ipttiine  dudit  navire  exhibition  du  pisse  port  concer- 
nant la  propriété  dudit  navire,  fait  d'après  la  formule 
prescrite  dans  l'article  4,  ainsi  que  le*  cerlilicals  sus 
mentionnés,  relatifs  à  la  cargaison.  Il  esi  expressément 
convenu  que  le  neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller  à 
bord  du  vaisseau  visitant  pour  y  faire  l'exhibition  de- 
mandée des  papiers,  ou  pour  toute  autre  information 
quelconque. 

Art.  19.  Il  est  expressément  convenu  par  les  parties 
contractantes  que  les  stipulations  ci-dessus  relatives  à 
la  conduite  qui  sera  tenue  à  la  mer  par  les  croiseurs  de 
la  partie  belligérante  envers  les  bâtiments  de  la  partie- 
neutre,  ne  s'appliqueront  qu'aux  bâtiments  naviguant 
sans  convoi;  et.  dans  le  cas  où  lesdits  bâtiments  seraient 
convoyés,  l'intention  des  parties  étant  d'observer  tous 
les  égards  dus  à  la  protection  du  pavillon  arboré  «ur  les 
vaisseaux  publics,  on  ne  pourra  point  en  faire  In  visite; 
mais  la  déclaration  verbale  du  commandant  de  l'escorte, 
que  les  navires  de  son  convoi  appartiennent  à  la  nation 
dont  ils  portent  le  pavillon,  et  qu'ils  n'ont  aucune  con- 
trebande à  bord,  sera  regardée  par  les  croiseurs  respec- 
tifs comme  pleinement  suffisante;  les  deux  parties  s'en- 
gageant  réciproquement  a  ne  point  admettre  sous  la 
protection  de  leur  convoi  des  bâtiments  qui  porteraient 
des  marchandises  prohibées  à  une  destination  ennemie. 

Art.  2d.  Dans  le  cas  où  les  bâtiments  seront  pris  ou 
arrêtés,  sous  prétexte  de  portera  l'ennemi  quelques  ar- 
ticles de  contrebande,  le  capteur  donnera  un  reçu  des 
papiers  du  bâtiment  qu'il  retiendra,  lequel  reçu  sera 
joint  à  une  liste  énonciative  desdits  papiers:  il  ne  sera 
point  permis  tic  forcer  ni  d'ouvrir  les  éeoiilillcs,  coffres, 
caisses,  caissons,  balles,  ou  vases  trouvés  à  bord  dudit 
navire,  ni  d'enlever  la  moindre  chose  des  effets  avant 
que  la  cargaison  ait  été  débarquée  en  présence  des  offi- 
ciers compétents,  qui  feront  un  inventaire  desdits  effets; 
ils  ne  pourront  en  aucune  manière  être  vendus,  échangés 
ou  aliénés,  à  moins  qu'après  une  procédure  légale,  le 
juge  ou  les  juges  compétents  n'aient  porté  contre  lesilils 


•ÇA1SE.  -  AN  X. 

effets  sentence  de  confiscation  (en  exceptant  toujours  le 
navire  et  les  autres  objets  qu'il  contient). 

Art.  21.  Pour  que  le  bâtiment  et  sa  cargaison  soient 
surveillés  avec  soin,  et  pour  empêcher  les  dégâts,  il  est 
arrêté  que  le  patron,  capitaine  ou  subrecargue  du  nav  ire 
capture  ne  pourront  être  éloignés  du  bord,  soit  pendant 
ue  le  navire  sera  en  mer,  après  avoir  été  pris,  soit  pen- 
ant  les  procédures  qui  pourront  avoir  lieu  contre  lui. 
Sa  cargaison  ou  quelque  chose  y  relative.  Dans  le  cas 
où  le  navire  appartenant  a  des  citoyens  de  l'une  ou  de 
J'aulic  partie  serait  pris,  saisi  et  retenu  pour  être 
jugé,  ses  officiers,  passagers  et  équipages  seront  traités 
avec  liuinani'é;  il?  ne  pourront  être  emprisonnés  ni  dé- 
pouillés de  b-urs  vêlements,  ni  de  l'argent  à  leur  usage, 
qui  ne  pourra  excéder  pour  le  capitaine,  le  subrecargue 
et  le  second,  cinq  cents  dollars  chacun,  cl  pour  les  mate- 
lots et  passagers,  cent  dollars  chacun. 

Art.  22.  H  est  donc  de  plus  convenu  que,  dans  tous  les 
cas,  les  tribunaux  établis  pour  les  causes  de  prises  dans 
les  pays  où  les  prises  seront  conduites,  pourront  seuls  en 
prendre  connaissance,  et  quelque  jugement  que  le  tribu- 
nal de  l'une  ou  de  l'autre  partie  prononce  contre  quelques 
navires  ou  marchandises,  ou  propriétés  reclamées  pir  des 
citoyens  de  l'autre  partie,  la  sentence  ou  décret  fera  m  en  • 
lion  des  raisons  ou  motifs  qui  ont  déterminé  ce  jugement, 
dont  la  copie  authentique,  ainsi  que  de  toute  la  procédure 
y  relative,  sera,  a  leur  réquisition,  délivrée  sans  délai 
au  capilaiue  ou  agent  du  lit  navire,  moyennant  le  paie- 
ment des  frais. 

Art.  23.  Et,  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la  sû- 
reté respective  des  citoyens  des  deux  parties  contractantes, 
et  prévenir  les  torts  qu'ils  au  raient  à  c  rainure  de«  vais- 
seaux de  guerre  ou  corsaires  de  l'une  ou  l'autre  partie,  loua 
commandants  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  corsaires,  et 
lous  autres  citoyens  de  l'une  des  deux  parties,  s  abstien- 
dront de  tout  dommage  entre  les  citoyens  de  l'autre,  et 
de  toute  insulte  envers  leurs  personnes;  s  iU  faisaient  le 
contraire,  ils  seront  punis,  et  tenus  à  donner,  dans  leurs 
personnes  et  propriétés ,  satisfaction  el  réparation ,  pour 
les  dommages,  avec  iuterèl  de  quelque  espèce  que  soient 
lesdils  dommages. 

A  cet  effet,  tous  capitaines  de  corsaires,  avant  de  rere- 
voir I  lus  commissions,  s'obligent .  deva  nt  un  juge  com- 
pétent, à  donner  une  garantie  au  moins  par  deux  cautions 
responsables,  lesquelles  u'auronl  aucun  intérêt  sur  ledit 
corsaire,  el  dont  chacune,  ainsi  que  le  capitaine,  s'en- 
gagera particulièrement  el  «ohJ  .iremeut,  pour  la  somme 
de  sept  mille  dollars,  ou  Ireule-six  mille  huit  cent  vingt 
franc;;  et,  si  lesdils  vaisseaux  portent  plus  de  cent  cin- 
quante matelots  ou  soldats,  pour  la  somme  de  quatorze 
mille  dollars,  ou  soixante-lieiie  mille  six  cent  quarante 
francs .  qui  serviront  a  réparer  les  torts  ou  dommages  que 
lesdils  corsaires,  leurs  officiers,  équipages  ou  quelqu  un 
d'eux  auraient  faits  ou  commis  ,  pendant  leur  croisière  , 
de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  convention  . 
ou  aux  lois  et  instructions  qui  devront  être  la  régie  de 
leur  conduite;  en  outre,  lesdites  commissions  seront  ré- 
voquées el  annulées  dans  lous  les  cas  où  il  y  aura  eu 
agression. 

Arl.24.  Lorsque  les  vaisseaux  de  giierredcs  deux  parties 
contractâmes,  ou  ceux  que  leurs  citoyens  auraient  armés 
en  guerre,  seront  admis  a  relâcher,  avec  leurs  pri.«cs,  dans 
les  ports  de  I  une  dos  deux  parties;  lesdils  vaisseaux,  pu- 
blics ou  particuliers,  de  même  que  leurs  prises,  ne  seront 
obligés  a  payer  aucun  droit,  soit  aux  officiers  du  lieu,  soit 
aux  juges  ou  à  tous  autres;  lesdites  prises  entrant  dans 
les  havres  ou  ports  de  l'une  des  deux  parties,  ne  pour- 
ront être  arrêtés  ou  saisis,  et  les  officiers  des  lieux  ne 
pourront  prendre  connaissance  de  la  validité  desdites 
prises,  lesquelles  pourront  sortir,  el  être  conduite*  en 
toutes  franchises  et  liberté  aux  lieux  portés  par  les  com- 
missions dont  les  capitaines  desdils  vaisseaux  seront 
obliges  de  faire  apparoir.  Il  est  toujours  entendu  que  les 
stipulations  de  cet  article  ne  s 'étendront  pas  au  delà  des 
privilèges  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  2o.  Tous  corsaires  étrangers,  ayant  des  commissions 
d'un  Eut  ou  prince  en  guerre  avec  l'une  ou  l'autre  naiion, 
ne  pourront  armer  leu  s  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une 
ou  l'autre  nation,  non  plus  qu'y  vendre  leurs  prises,  ni  les 
échanger  en  aucune  manière  ;  il  ne  leur  sera  permis  d'a- 
cheter des  prov  isions  que  la  quantité  nécessaire  pour  ga- 
gner le  port  li  plus  v  oisin  de  l'Etal  ou  prince  duquel  ils 
ont  revu  leurs  commissions. 

Arl.SC.  Il  crt  de  plus  convenu  qn'auenne  des  deux  par- 
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lies  contractantes,  non-seulement  ne  recevra  point  de  pira- 
tes dans  ses  ports,  radesou  villes,  et  ne  permettra  pas  qu'au- 
cun de  ses  habitants  les  reçoive,  protège,  accueille  on  recèle 
en  aucune  manière,  mais  encore  livreraàun  juste  châtiment 
ceux  de  ses  habitants  qui  seraient  coupables  de  pareils 
faits  ou  délits.  Les  vaisseaux  de  ces  pirates,  ainsi  que  les 
effets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans  les 
ports  do  l'une  ou  l'autre  nation  ,  seront  saisis  partout  où 
ils  seront  découverts,  et  restitués  a  leurs  propriétaires, 
agent*  ou  facteurs  dueinent  autorisés  par  eux,  après  toute- 
fois qu'ils  auront  prouvé  devant  les  juges  compétents  le 
droit  de  propriété. 

Que  si  lendits  effets  avaient  passé  par  vente  en  d'autres 
mains,  et  que  les  acquéreurs  fussent  ou  pussent  être 
instruits,  ou  soupçonnaient  que  lesdils  effets  avaient  été 
enlevés  par  des  pirates,  ils  seront  également  restitués. 

Aucune  des  d  ux  nations  ne  viendra  participer  aux  pê- 
cheries de  l'autre  sur  ses  coies,  ni  la  troubler  «Uns  l'exer- 
cice des  droits  qu'elle  a  maintenant,  ou  pourrait  acqué- 
rir sur  les  cotes  de  Terre-Neuve,  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  ou  partout  ailleurs  sur  les  cotes  d'Amérique,  au 
nord  des  Etals -Uni*;  mais  la  pèche  de  la  baleine  et  du 
veau  marin  sera  libre  pour  b-s  deux  nations  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  Celle  convention  sera  ratifiée  de 
part  et  d'autre  en  bonne  et  due  forme,  et  les  ratilicalions 
seront  échangées  dans  l'espace  de  si*  mois,  ou  plus  tdt, 
s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
les  articles  ci-. lessus,  tant  en  langue  française  qu'en  lan- 
gue ang'ai.e.  et  ils  y  ont  apposé  leur  sceau;  déclarant 
néanmoins  que  la  signature  en  deux  langues  ne  sera  point 
citée  comme  exemple,  et  ne  préjudiciera  à  aucune  des 
deux  parties. 

Fait  à  Paris,  le  huitième  jour  de  vendémiaire  de  l'an 
neuf  de  la  République  française,  et  le  trentième  jour  de 
septembre  mil  huit  cent. 

Signé ,  Joseph  Bonaparte.  C.  P.  C.  L.  Fleurieu,  Bœderer, 
Oliv.  Kllsworlh,  W.  H.  Davie,  W.  V.  Murray. 

Le  citoyen  lloederer  développe  les  motifs  du 
projet  <ln  loi  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  le  traité  que  j'ai  l'honneur 
île  présenter  au  Corps  législatif,  a  fait  cesser  entre 
la  France  et  l'Amérique  la  mésintelligence  tlont 
lcloignemenl  des  lieux,  non  plus  que  des  souve- 
nir chers  aux  deux  nations,  n'oul  pu  les  pré- 
server pendant  la  dévolution. 

Ce  traité  est  le  premier  de  ceux  qui  ont  signalé 
l'an  IX  par  la  paix  du  monde  :  c'est  par  ses  stipu- 
lations franches  et  libérales  que  le  Gouvernement 
a  fait  pressentir  à  l'Europe  ses  vues  paciliques, 
sa  modération;  c'est  le  premier  ravoii  qui  a  brillé 
dans  la  tempête  comme  pour  éclairer  les  der- 
nières victoires  de  la  Fiance,  les  rendre  plus 
chères  au  vainqueur,  et  en  adoucir  l'aspect  aux 
vaincus. 

Pendant  la  guerre  nue  les  Etats-Unis  eurent  à 
soutenir  pour  leur  indépendance,  la  France  s'était 
unie  avec  eux  par  des  services  signalés  et  par 
deux  traités;  l'un  d'alliance,  l'autre  d'amitié  et 
de  commerce. 

Par  le  premier,  la  France  avait  garanti  aux 
Etats-Unis  leur  liberté,  leur  souveraineté,  leur 
indépendance  ;  elle  s'était  engagée  a  ne  déposer 
les  armes  qu'elle  avait  pries  pour  seconder  leurs 
efforts,  que  quand  l'Angleterre  aurait  reconnu 
leur  indépendance  par  un  traité;  enfin  elle  avait 
renoncé  à  tout  dédommagement  pour  cette  pro- 
tection. 

l'our  reconnaître  de  tels  engagements  et  de  tels 
services,  les  Etats-Unis  avaient  garanti  à  la  France 
ses  colonies;  ils  avaient  ouvert  leurs  ports  aux 
vaisseaux  armes  et  aux  corsaires  français  accom- 
pagnés de  leurs  prises;  ils  avaient  permis  aux 
corsaires  français  d'armer  dans  ces  mêmes  ports 
et  d'y  vendre  leurs  prises;  enfin  ils  en  avaient  in- 
terdit l'entrée  aux  corsaires  et  aux  vaisseaux 
armés  des  nations  en  guerre  avec  la  France,  et 
qui  auraient  fait  des  prises  sur  elle. 
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En  1792,  lorsque  la  guerre  s'alluma  entre  la 
France  et  l'Angleterre ,  les  Etats-Unis  se  trouvèrent 
froissés  entre  leurs  engagements  envers  l'une  et 
la  puissance  de  l'autre.  Des  difficultés  s'élevèrent 
sur  l'interprétation  «les  traités  :  les  discussions 
s'envenimèrent  par  des  déliâmes  que  l'éloigne- 
ment  et  la  difficulté  des  communications  ne  per- 
mirent pas  de  dissiper.  Un  traité  d'amitié  et  de 
commerce,  conclu  dans  ces  circonstances  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre,  fut  regardé  en  France 
comme  un  témoignage  de  partialité  en  faveur  de 
son  ennemi.  Les  agents  commerciaux  île  la  répu- 
blique montrèrent  et  excitèrent  quelque  irrita- 
tion ;  le  commerce  des  Etals-Unis  fut  inquiété  par 
les  corsaires  français  ;  plusieurs  prises  se  succé- 
dèrent à  sou  préjudice  :  alors  le  congrès  améri- 
cain se  crut  en  droit  de  déclarer  les  Etats-Unis 
exonérés  t/rs  traités  qui  les  unissaient  à  la 
France;  ils  interrompirent  leurs  relations  avec 
elle;  ils  donnèrent  des  lettres  de  marque  contre 
ses  vaisseaux  armés  dans  les  colonies,  et  bientôt 
des  rixes  élevées  en  mer  entre  des  bâtiments  des 
deux  nations  annoncèrent  qu'il  fallait  hâter  leur 
réconciliation,  si  I  on  voulait  éviter  qu  elle  devint 
dés-difficile. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  trois  négo- 
ciateurs américains  se  rendirent  à  Paris,  amenés 
par  le  désir  et  l'espérance  de  prévenir  une  rup- 
ture éclatante. 

Le  commerce  américain  prétendait  avoir  essuyé 
des  pertes  considérables;  les  négociateurs  en  de- 
mandèrent l'indemnité. 

Le  Gouvernement  français  avait  aussi  à  pré- 
tendre des  dédommagements  pour  son  commerce, 
qui,  depuis  quelque  temps,  avait  soulTert;  il  re- 
connut qu'il  était  juste  de  liquider,  compenser  et 
solder,  s  il  y  avait  lieu,  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  respectivement  dues;  mais  il  mil  pour 
condition  à  toute  stipulation  sur  ce  sujet,  que  les 
traités  passés  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
seraient  préalablement  reconnus;  estimant  que 
les  indemnités  ne  pouvaient  être  qu'une  recon- 
naissance d'amitié  non  interrompue  entre  les  deux 
Etats,  un  désaveu  de  toutes  les  violences  qui 
avaient  pu  résulter  d'une  simple  mésintelligence, 
une  sorte  de  protestation  contre  tout  ce  qui  aurait 
pu  annoncer  une  intention  hostile;  une  nouvelle 
assurance  de  fidélité  aux  anciennes  conventions; 
en  un  mot  estimant  que  des  indemnités  ne  cu- 
vaient être  que  l'exécution  des  anciens  traités,  et 
non  le  préliminaire  d'un  nouveau,  puisuu'avouer 
leur  anéantissement,  ç 'aurait  été  avouer  la  guerre 
et  imposer  à  celle  des  deux  nations  qui  aurait  à 
payer  à  l'autre  une  balance  pour  indemnité,  la 
honteuse  obligation  d'acheter  la  paix. 

Les  négociateurs  américains  se  crurent  liés  par 
l'acte  du  congrès  qui  avait  déclaré  les  traités  nuls, 
et  se  jugèrent  dans  l'impossibilité  de  les  recon- 
naître. Il  fallut,  en  conséquence,  ajourner  les  pré- 
tentions respectives, et  régler  par  des  stipulations 
nouvelles  les  relations  d'amitié  et  de  commerce 
qu'il  s'agissait  de  rétablir.  Tel  aété  l'objet  de  la  con- 
vention conclue  à  Paris,  le  8  vendémiaire  an  IX, 
qui  est  eu  ce  moment  présentée  au  Corps  légis- 
latif. 

Les  bases  de  ce  traité  sont  l'égalité  la  plus  par- 
faite entre  les  deux  nations,  une  exacte  récipro- 
cité dans  tous  les  cas  qui  en  ont  été  susceptibles, 
une  grande  libéralité  de  principes,  et  l'assurance 
réciproque  de  se  traiter  l'une  et  l'autre  dans  toute 
espèce  de  relation,  sur  le  pied  delà  nation  la  plus 
favorisée.  Tels  devaient  être  les  caractères  d'un 
traité  passé  entre  deux  nations  Itères  de  leur 
liberté. 
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Les  cas  de  guerre  entre  un  des  deux  Etats  et 
une  puissance  étrangère  o  it  été  prévus  et  réglés 
de  la  manière  qui  a  paru  la  plus  propre  a  prévenir 
toute  équivoque,  toute  surprise  et  toute  vexation 
à  l'égard  de  relui  qui  lesterait  neutre. 

La  forme  des  passe-ports  <li>s  bâtiments,  le  mode 
de  leur  exhibition,  la  manière  de  prononcer  sur 
les  prises  respectives,  les  principes  d'après  lesquels 
on  devra  les  juger;  tout  a  été  spéeilié  de  la  ma- 
nière la  plus  précise,  et  en  même  temps  la  plus 
favorable  à  la  liberté  des  deux  nations. 

Dans  le  cas  ou,  contre  toute  attente,  la  guerre 
éclaterait  entre  la  France  elles  Etats-Unis,  les  ei- 
tovens  d'une  des  deux  nations  établis  chez  l'autre 
auraient  un  délai  pour  se  retirer  et  mettre  leurs 
effets  en  sûreté. 

Le  Corps  législatif  trouvera  sans  doute  digne  de 
remarque  l'article  du  traité  où  se  trouve  consacré 
le  principe  que  la  neutralité  du  bâtiment  opère 
celle  de  la  marchandise  dont  il  est  chargé;  et  en 
se  rappelant  l'époque  où  ce  traité  devint  publie 
en  France,  il  reconnaîtrait  peut-être  que  ce  prin- 
cipe éminemment  libéral  n'a  pas  peu  contribué 
à  rappeler  dans  le  Nord  la  haute  politique  qui 
guida  Catherine  la  grande  lorsqu'elle  mit  le  pavil- 
lon de  chaque  puissance  neutre  sous  la  protection 
de  tous  les  autres ,  et  à  y  faire  tenter  de  nouveaux 
efforts  pour  fonder  un  grand  et  solide  système  de 
neutralité  maritime.  Tout  le  momie  sait,' au  reste, 
combien  il  servit  à  ramener  vers  le  Gouvernement 
français  l'opinion  des  puissances  de  l'Europe  qui 
affectaient  le  nlus  de  doutes  sur  sa  modération. 

Au  reste,  telle  fut  la  conliance  des  deux  nations 
dans  la  formation  du  traité  ;  tel  fut  leur  empresse- 
ment pour  une  prompte  réconciliation,  que  la  pre- 
mière stipulation  convenue  entre  le*  négociateurs 
fut  la  cessation  de  toute  hostilité  dès  la  signature 
même  de  la  convention,  et  sans  attendre  qu'elle 
fût  ratifiée  de  part  et  d'autre.  Cet  article  a  été  fidè- 
lement exécuté  des  deux  parts. 

La  réserve  d'ouvrir  les  négociations  ultérieures 
relativement  aux  traités  et  aux  indemnités  a  été 
consignée  dans  l'article  second,  dont  elle  a  été  l'u 
nique  objet.  Mais  la  crainte  de  réveiller  des  dis- 
cussions vives,  et  de  voir  altérer  la  bonne  harmo- 
nie nui  doit  être  l'heureux  résultat  des  autres 
stipulations,  a  fait  supprimer  cet  article  '2  dans  les 
actes  de ratilication.  Cette  suppression  est  une  re- 
nonciation prudente  et  amicale  aux  prétentions 
respectives  qui  étaient  énoncées  dans  l'article. 

La  France  a  dû  faire  sans  regret  le  sacrifice  des 
privilèges  que  le  besoin  encore  pressant  de  ses 
secours,  la  crainte  de  l'Angleterre,  la  reconnais- 
sance enfin  lui  avaient  fait  concéder  par  les  Etats- 
Unis  pendant  la  guerre  de  leur  indépendance. 

L'expérience  a  fait  voir,  et  la  raison  montre  as- 
sez que  l'exercice  rigoureux  de  ces  privilèges  se- 
rait très  diflicile  à  concilieravec  la  parfaite  sûreté, 
et  peut  être  avec  l'indépendance  des  Etats-Unis, 
principalement  dans  le  cas  où  la  France  aurait  à 
soutenir  une  guerre  contre  une  puissance  forte- 
par  sa  marine. 

Il  a  dû  su f lire  au  Gouvernement  que  la  nation 
française  Tût  assurée  de  ne  voir  jamais  une  autre 
nation  plus  favorisée  qu'elle  dans  ses  relations 
avec  les  Etats-Unis.  D'ailleurs  il  a  espéré  de  la 
sécurité  des  Américains  plus  d'avantage  qu'il  n'en 
pourrait  retirer  de  l'accomplissement  de  leurs 
anciens  engagements.  11  a  cru  qu'il  convenait  à 
l'intérêt  delà  nation  française,  comme  à  sa  gran- 
deur, de  réduire  toutes  leurs  obligations  envers  la 
France,  à  l'obligation  de  prospérer,  à  celle  de  con- 
courir à  la  liberté  des  mers,  d  entrer  avec  hon- 
neur en  partage  du  négoce  du  monde,  d'offrir  à 


nos  colonies  des  voisins  bienveillants,  et  à  l'Eu 
rope  un  exemple  des  vertus  qui  sont  l'heureux 
fruit  d'une  sage  liberté. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  l'esprit  général  du 
traité.  Tout  en  promet  la  stabilité.  Les  deux  na- 
tions sont  séparées  par  de  trop  grandes  distances 
pour  être  jamais  rivales;  les  Etats-Unis  sont  trop 
voisins  de  nos  colonies  pour  qu'il  ne  nous  soit 
pas  utile  de  les  avoir  pour  amis.  La  position  de 
leur  pays,  la  fécondité  de  sou  territoire,  ses  im- 
menses" forêts  dont  l'agriculture  ne  demande  qu'à 
livrer  une  partie  à  l'industrie  maritime  déjà  prèle 
à  les  lancer  sur  les  mers  ;  un  sentiment  de  force 
entretenu  dans  toutes  les  âmes  par  celui  d'une 
prospérité  hâtive  et  toujours  croissante;  un  besoin 
de  prospérité  très-énergique  et  échauffé  par  l'ac- 
croissement continuel  de  la  force  ;  eulin  la  so- 
briété, l'économie,  la  simplicité  des  mœurs,  tontes 
ces  circonstances  qui  semblent  appeler  les  Amé- 
ricains aux  belles  destinées  des  peuples  à  la  fois 
agricoles  et  navigateurs,  leur  donnent  un  puis- 
sant intérêt  à  la  liberté  des  mers,  à  l'équilibre  îles 
puissances  de  l'Europe,  à  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique française. 

Et  combien  d'autres  causes  tendent  d'ailleurs 
à  unir  par  l'affection  ces  peuples  si  étroitement 
unis  par  l'intérêt  ! 

La  Frjnce  pourra-t-elle  jamais  s'applaudir  de 
l'égalité  qui  a  fait  succéder  l'émulation  de  tons  au 
privilège  de  quelques-uns,  de  la  liberté  qui  lui  a 
donné  des  lois  de  son  aveu,  et  des  magistrats  dont 
elle  s'enorgueillit,  sans  jeter  ses  regards  avec 
complaisance  sur  la  patrie  et  sur  les  successeurs 
des  Guillaume  Penn.  des  Franklin,  des  Washing- 
ton? 

La  France  pourra-t-elle  s'applaudir  de  la  régé- 
nération de  ses  meeurs,  sans  rendre  hommage  h 
celles  d'un  peuple  agriculteur  et  neuf,  chez  qui 
elles  n'ont  pas  encore  éprouvé  l'atteinte  du  la  cor- 
ruption ? 

Pourra-t-elle  jouir  dans  son  sein  de  la  liberté 
de  tous  les  cultes,  sans  se  plaire  à  considérer  ces 
Etals-Unis  où  nul  n'est  sans  religion,  mais  où 
chacun  suit  celle  qu'il  préfère? 

Et,  d'un  autre  colé,  comment  les  bienfaits  que 
l'Amérique  tient  de  la  liberté  s'y  reproduiront-ils 
à  la  pensée  de  ses  habitants,  saiis  leur  rappeler  la 
France  qui  la  leur  donna  avant  d'en  jouir,  et  qui, 
après  se  l'être  donnée  ensuite  à  elle-même,  seule 
et  sans  secours,  malgré  le  monde  entier,  u  fini 
par  la  lui  rendre  respectable  et  chère? 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  la  convention  conclue  entre  la  Répu- 
blique et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  présenté  au- 
jourd'hui au  Corps  législatif  par  les  orateurs  du 
Gouvernement,  ainsi  qu'une  expédition  de  l'acte 
du  Conseil  d'Etat,  relatif  à  la  présentation  de  ce 
projet  de  loi.  et  de  l'exposition  des  motifs,  seront 
transmis  au  Ti  ibun.it  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TRIlitïNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  ClIABAl  D-LATOIR. 

Séance  (/u  !>  frimaire. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Le  citoyen  Sabatier,  notable  communal,  ex- 
maire de  'Conflaus-Sainte-Honorine,  département 
de  St'ine-et-Oise,  se  plaint  de  ce  que  dans  une  liste 
annexée  à  l'état  nominatif  des  volants  en  celle 
commune,  le  maire,  l'adjoint  et  les  membres  du 
conseil  municipal  l'ont  désigné  comme  failli, 
dans  l'intention  de  l'empêcher  de  voler,  de  liu 
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e.ilever  la  qualité  de  citoyen  français,  cl  de  por- 
ter atteinte  a  sa  fortune. 

Le  Tribunal  renvoie  cette  pièce  à  la  Commission 
existante. 

Le  Corps  législatif  transmet  dix  projets  de  loi 
relatifs  a  îles  échanges  de  terrains  concernant  :  les 
hospices  d'Avranches,  de  Charcniou  et  de  Berpi- 

Srnan;  les  cummunes  de  Juu'on,  de  Sainte-Mont-e, 
le  Sedan,  de  Itei  willers,  d'Aubenas,  de  Bar-.-ur- 
Aube  «  t  de  Sechilienne. 

LeTriluiiial  renvoie  ces  dix  projets  à  une  Com- 
mission composée  îles  citoyens  Alexandre,  Bara, 
Boissy-d'Ainlas.  Caillemerct  Gourlay. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

paiiSIDENCK  WJ  CITOYEN  DUPITS. 
Séance  dit  6  frimaire. 

Le  procès- verhal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

DuboMrq.  Citoyens  législateurs,  je  propose  la 
nomination  d'une*  commission  de  cinq  membres, 
qui  serait  charçrée  de  s'occuper  de  la  recherche 
•l'un  mode  plus  -xpéditif  de  voter  sur  les  projets 
de  loi  qui  vous  seraient  présentés  en  très-firand 
nombre  simultanément,  et  sur  lesquels  nous  au- 
rions à  délibérer  dans  la  même  séance. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  Il  faut  observer  la  Constitution. 

Dubo«M>q.  Ou  pourrait  trouver  un  mode  qui 
ne  serait  pas  eu  opposition  avec  l'acte  consti- 
tutionnel. 

M  aras.  Le  Corps  législatif  doit  se  rappeler 
qu'une  loi  nous  oblLe  de  voler  séparément  sur 
chaque  projet  de  loi.  Si  vous  adoptiez,  une  autre 
marche,  vous  usurperiez  une  sorte  d'initiative  et 
vous  violeriez  la  Constitution. 

Bréard.  Sans  s'écarter  du  mode  déterminé, 
il  serait  possihle  de  remplir  l'objet  de  la  proposi- 
tion :  par  exemple,  en  votant  sur  chacun  des  pro- 
jets en  particulier,  mais  dans  le  même  appel 
nominal.  Il  est  certain  que,  dans  le  court  inter- 
valle de  votre  session,  outre  les  grands  objets  qui 
seront  soumis  à  votre  délibération,  il  vous  sera 
présenté  des  projets  de  loi  par  dizaines  sur  de 
simples  intérêts  de  localité,  et  votre  temps  ne 
pourra  suflire  à  ces  opérations.  La  commission 
que  l'on  demande  trouvera  peut-être  un  mode 
qui  abrégera  votre  délibération  sans  la  rendre 
inoins  légale. 

Beaucoup  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  La  proposition  est  appuyée. 

Fn  membre.  Il  n'est  pas  question  de  changer 
le  mode  établi,  mais  bien  de  trouver  un  simple 
moyeu  d'accélération.  Le  Conseil  des  Anciens  a 
eu  à  délibérer  sur  trois  résolutions  dans  la  même 
séance;  il  n'y  avait  pour  cela  qu'une  seule  opéra- 
tion. On  plaçait  trois  urnes  sur  le  bureau;  cha- 
que votant  portait  en  même  temps  ses  trois  scru- 
tins, et  en  déposait  un  dans  chaque  urne.  On 
pourrait  placer  cinq  urnes  sur  le  bureau,  et  chacun 
de  nous  prendrait  cinq  houles  au  lieu  d'une. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Kn  conséquence,  le  Corps  législatif  nomme,  sur 
l.i  proposition  du  hureau,  les  citoyens  Bréard, 
Lefcvre-Cavct,  Fournier.  Boisson  et  Chalry-La- 
fosse  pour  composer  la  Commission  dont  il  s  agit. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  du 
traite  d  •  pai  r  conclu  entre  ia  lb  publique  fran- 
çaise rt  le  roi  des  Deux-Siciles. 

Le  citoyen  Bran*,  conseiller  d'Etat,  est  intro- 
duit et  p.ï-seute  le  projet  de  loi  suivant  : 

Projet  d?  loi. 

Le  traité  dont  la  trn  ur  suit,  conclu  A  FI  »rvnce,  le 
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7  germinal  an  IX  \i&  mars  1801  'i.  et  dont  Ici  ratification* 
ont  été  écriante*  le  7  floréal  an  IX  (S7  avril  1801),  sera 
promulgué  comme  une  loi  de  la  République. 

TRAIT»'  DE  PAIX. 

Entre  la  Ut-publique  française  *t  Sa  Majesté  le  /loi  des 
Deux-Siciles. 
Le  Premier  Consul  <1e  la  République  française,  an  nom 
du  peuple  français,  et  Sa  Majesté  le  Il  a  des  Deux-Siciles, 
également  animés  du  désir  de  faire  ivsser  définitivement 
la  gu -rre  entre  les  deux  Etats,  ont  nommé  pour  leurs 

Idenipoieniiaires,  savoir  :  le  Premier  Consul  delà  Répn- 
dique  française,  au  nom  du  peuple  français  ,  le  citoyen 
Charles- Jean- Marie  Alquier. 

Kt  Sa  Majesté  Sicilienne,  le  sieur  Antoine  de  Miche- 
roux,  chevalier  de  l'ordre  royal  constant iiiien  de  Sainl- 
Ceorges,  el  de  l'ordre  impérial  russe  «le  S  iinte-wVnne,  de 
la  première  clas  e.  et  colonel  au  service  de  Sa  Majesté  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
ont  arrête  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  banne  intelligence 
entre  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Ueux-Sieiles;  toutes  hostilités  par  terre  et  par  mer  ces- 
seront définitivement  entre  les  deux  puissances,  a  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  ; 
et,  au  préalable,  l'armistice  conclu  àFoligno,  le  >W  plu- 
viôse dernier,  entre  les  généraux  respectif*, aura  sa  pleine 
el  entière  exécution. 

Art.  S.  Tout  acte,  engagement  ou  convention  antérieure 
de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  con- 
tractanl-s,  qui  seraient  contraires  au  pr  ient  traité,  sont 
révoqués,  ri  sont  regardés  comme  nuls  et  non  avenus. 

Art.  3.  Tous  les  ports  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  seront  fermés  à  tous  les  bâtiments  de  guerre  et  de 
Commerce  Turcs  et  Anglais,  jusqu'à  la  conclusion  tant 
de  la  paix  définitive  entre  la  République  française  et 
ces  deux  puissances,  que  des  différends  survenus  entre 
l'Angleterre  et  les  puissances  du  Nord  de  l'Europe,  et 
spécialement  entre  la  II  us  tin  et  l'Angleterre.  L^sdils 
ports  demeureront  ouverts  à  tons  les  bâtiments  de  guerre 
ou  de  commerce  tint  de  sa  Majesté  Impériale  «le  Russie, 
et  des  Etats  compris  dois  la  neutralité  maritime  du 
Nord,  que  de  la  République  française  el  de  ses  allies;  et 
si,  par  suite  de  celle  détermination.  Sa  Majesté  le  Roi  d>  s 
Dcux-SieiL's  se  trouvait  exposée  aux  attaques  des  Turcs 
ou  îles  Anglais,  la  République  française  s'engage  à  mettre 
à  la  disposition  de  Sa  Majesté,  et  d'après  sa  demande, 
pour  èlr*  ernplojées  dans  ses  Etats,  un  nombre  de 
troupes  égal  a  celui  qui  lui  serait  aiixtliairemeul  envoxe 
par  sa  Majesté  Impériale  de  Russie. 
Art.  4.  l'a  Majesio  le  Roi  des  lieux  Sicile*  renonce  à 

Ïterpeluilé,  pour  elle  el  ses  successeurs,  premièrement,  a 
'orto-Legone  dans  l'Ile  d'Elbe,  il  à  tout  ce  qui  pourrait 
lui  appanenir  dans  celte  le,  secondement,  aux  Etals  de 
Présides  de  la  losrane,  et  elle  les  cède,  ainsi  que  h 
principauté  de  Piombino,  au  Gouvernement  français  qui 
pourra  en  disposer  a  son  gré. 

Art.  .*>.  La  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Deux-Siciles  s  'engagent  à  donner  r<  ripmquemeni 
main  levée  du  séquestre  de  tous  effets,  revenus,  bien* 
sa  si»,  Coufi-qucs  ou  retenus  sur  les  sujets  de  l'une  el 
de  l'autre  puissance,  par  suite  de  1 1  guerre  actuelle,  et  a 
les  admettre  respectivement  à  l'exercice  légal  des  actions 
et  droits  qui  pourraient  leur  appartenir 

Art.  0.  Min  de  faire  disparaître  toute  irare  îles  mal- 
heurs particuliers  qui  ont  signalé  la  guerre  actuelle,  el 
pour  donner  a  !a  paix  rétablie  la  stabilité  qu'un  ne 
p"Ul  attendre  que  d'un  oubli  général  du  passé,  la  Ré- 
publique française  renonce  a  toute  poursuite  par  rapport 
aux  faits  dont  elle  pt  ut  avoir  eu  a  se  plaindre;  et  le  Roi 
voulint.de  son  coté,  contribuer,  autant  qu'il  est  en  lui. 
â  reparer  les  malheurs  occasionnés  par  les  troubles  qui 
mil  eu  lieu  dans  ses  Etats,  s'engage  a  faire  payer,  dans 
Irois  mois  a  compt  r  du  jour  de  l'échange  de*  ru  II  lira - 
llonsdti  présent  -raité.  une  somme  de  cinq  cent  nulle  francs, 
qui  sera  partagée  entre  les  agents  el  |.s  ciloveu*  français 
qui  ont  eié  particulièrement  victimes  des  désordre*  arri- 
ves a  Naples,  à  Vilerbe,  et  dans  d'autres  points  de  l'Italie 
méridionale  par  le  fait  des  Napolitains. 

Art.  7.  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  aussi  à  perm»  t- 
tre  que  lous  ceux  de  s  -s  sujets  qui  n'auraient  M  pour- 
suivis, bannis,  ou  force*  de  l'expatrier  volnnlairrmeril, 
que  pour  des  faits  relatifs  au  séjour  d  s  Françai*  dans 
le  royaume  de  Nattai,  retournent  librement  dans  leurs 
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pay*  el  «iii»n(  réintéîré*  dan*  leur*  Lions;  Sa  Majesté 
promet  également  que  toute*  le»  personne*  actuellement 
<!«'*••  n n»- *  a  riiHon  <lft  opinion*  politique*  qu'elles  uni 
martifeMée*,  «rr.int  iiK-.-^  immi-nl  rcmist-s  en  liberté. 

Art.  H.  Sa  Maje*ié  le  Koi  de*  bVux-Sinle*  «'engage  & 
faire  restituer  a  la  llepulili<|ue  françaite  le*  slalueS.  t.l- 
lil.  iii\  et  autre*  objet»  d  arts  qui  ont  clé  enlevé»  a  Home 
par  le*  troupe*  napolitaine*. 

Art.  0.  I-f  préKent  traiié  >-sl  iléilaré  rornmnn  aux  Ré- 
publique* Balave.  Cisalpine  et  Li^iiriunnu. 

Art.  Hl,  L«  présent  traité  sera  ratifié,  et  le*  MliftVa- 
tion*  éf  liangée»  dans  l'espace  de  trente  jour*  pour  tout 
délai. 

Fuit  et  nijtnn  il  Florcnre,  le  7  (t'Tniinal  an  IX  de  la 
République  française  ist8  ma  M  1801 1. 

Signé:  Aiuuiïh  vl  Antoine  pe  Mtcnruocx. 

Le  citoyen  Brnae  expose  en  ces  termes  les 
motif»  du  projet  : 

Citoyens  législateurs,  je  viens,  au  nom  du  Gou- 
vernement, vous  présenter  le  traité  coin- lu  à 
Florence  entre  la  République  française  et  Sa  Ma- 
jesté le  Uni  des  Deux-Siciles. 

Je  m'estime  heureux  d'avoir  à  entretenir  cette 
auguste  Assemblée  d'un  des  actes  mémorables  qui 
oui  préparé  la  paix  générale. 

Celui  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  vos 
lumières  a  principalement  fait  éclater  la  modé- 
ration et  la  générosité  de  notre  Gouvernement. 
Pour  faire  ressortir  cette  vérité,  ilsuflira,  citovens 
législateurs,  de  rappeler  à  votre  mémoire  des  faits 
trop  connus. 

La  puissance  avec  laquelle  nous  avons  traité  à 
Florence  s'était  mise  au  rang  de  nos  ennemis 
dès  le  commencement  de  la  guerre  :  aucune  pro- 
vocation de  notre  part  n'autorisait  cette  conduite; 
6es  troupes  furent  battues,  dispersées,  prison- 
nières; l'Italie  inférieure,  ouverte,  restait  à  la 
disposition  du  vainqueur.  Le  traité  conclu  a  Tolcn- 
tino  fournil  une  première  preuve  des  principes 
nui  font  aujourd'hui  la  base  de  notre  politique. 
Quelque  teinp*  après,  à  Léobeu ,  ces  mêmes 
principes  reçurent  une  sanction  plus  solennelle 
encore;  tout' devait  nous  porter  à  croire  que  la 
cour  de  Naples  resterait  fidèle  à  des  promesses 
qu'il  n'était  dans  aucun  de  ses  intérêts  de  violer; 
elle  avait  surtout,  pour  se  soutenir  dans  celle 
résolution,  les  conseils  et  les  instances  d'un 
allié  «lotit  la  persévérance  et  la  lovante  ont  mérité, 
dans  ces  derniers  temps,  d'être  couronnées  |var 
un  acte  singulier  de  la  munificence  nationale. 

Mais,  dans  celte  cour,  des  passions  haineuses 
avaient  fermé  tout  accès  aux  idées  franches  et 
libérales  :  l'intervalle  de  paix  qui  s'écoula  depuis 
le  traité  de  Catnpo-Formio  jusqu'aux  dernières 
campagnes,  fut  marqué  par  une  suite  presque 
continuelle  de  communications  outrageantes  :  il 
m'est  douloureux,  dans  ces  moments  ou  il  fau- 
drait oublier  tout  le  passé,  mai-  il  est  n .'-cessaire  de 
vous  rappeler  «les  procédés  dont  l'éclat  semble 
présager  que  nous  allions  être  éprouves  par  des 
revers.  Naples  devint  pour  |.<s  Français  un  séjour 
intolérable;  journellement  ils  y  étaient  exposes 
aux  insultes  les  plus  graves;  le  caractère  sacré 
d'ambassadeur  même  y  fut  méconnu  :  on  sait 
qu'obligé  de  prendre  la  fuite,  l'envoyé  de  la  Répu- 
blique tomba  dans  les  mains  des  corsaires  Iwr- 
baresques,  qui  eurent  pour  lui  les  égards  qu'on 
lui  avait  refusés  sur  cette  terre  où  s'étaient  fixées 
ja  lis  la  philosophie  et  l'urbanité.  On  sait  que  les 
escadres  an.'lais-s  trouvèrent  en  abondance  dans 
les  ports  d;-s  Deux-Siciles  des  munitions  et  des 
vivres,  et  que  le  désastre  d'Aboukir  y  fut  fêlé 
avec  une  jme  d'ivresse  qui  acmsa  complètement 
l'état  d'hixtilité.  et  donna  le  signal  de  la  s.-conde 
coalition. 
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La  cour  de  Naples  eut  bientôt  à  se  repentir  de 
ses  égarements  :  nos  troupes  occupèrent  ses  Etats. 
Mais  ayant  été  ensuite,  par  les  besoins  de  la 
guerre,  rappelées  vers  les  parties  septentrionales  de 
l'Italie,  les  agitations  populaires  qui  suivirent  ce 
mouvement  permirent  à  cette  cour  de  reprendre 
le  pouvoir.  Elle  se  crut  victorieuse,  parce  que 
d'autres  soins  réclamaient  ailleurs  notre  activité; 
elle  abusa  de  cette  illusion  par  des  vengeances. 
Ainsi,  la  Royauté,  comme  la  démagogie,  eut  sa 
terreur. 

Tout  ce  qui  était  ami  des  arts  el  des  sciences 
fut  soupçonné  d'être  ami  des  Français.  L'Europe, 
habituée'  depuis  longtemps  à  dés  législations 
douces,  vit  une  seconde  fois,  dans  ce  dix-hui- 
tième siècle,  ce  siècle  de  lumières,  à  quels  excès 
porte  l'oubli  du  premier  principe,  du  premier 
besoin,  la  justice. 

Nous  avions  perdu  vers  ce  temps  la  plus  grande 
partie  de  l'Italie.  Bonaparte  revint  d'Egypte  :  vous 
avez  vu  les  Alpes  franchies  par  des  sommités 
jusqu'alors  réputées  inaccessibles;  et  ces  champs 
de  Slarengo  ou  devaient  se  balancer  les  destinées 
du  monde,  chargés  de  deux  armées  formidables, 
l'une  par  sa  masse,  et  l'autre  par  son  habituelle 
valeur.  Guidés,  animés  par  l'homme  en  qui  la 
nature  semble  avoir  perfectionné  tout  ce  qui  est 
courage  et  génie,  les  Français  obtiennent  une 
victoire  décisive  :  l'Italie  est  reconquise.  La  con- 
vention d'Alexandrie,  qui  régla  pour  les  Autri- 
chiens le  mode  de  retraite,  et  assigna  des  limites 
provisoires  aux  deux  armées,  ne  renferme  aucune 
stipulation  concernant  la  cour  de  Naples. 

Il  était  a  présumer  que  cette  puissance  s'ap- 
pliquerait à  calmer  la  colère  de  la  Itépublique. 
On  devait  eulin  s'attendre  a  quelques  démarches 
de  réparation;  cependant  elle  sembla  compter  sur 
de  nouveaux  événements. 

Les  hostilités  recommencèrent  entre  les  Fran- 
çais el  les  Autrichiens;  un  corps  d'armée  de 
troupes  napolitaines  traverse  les  Etats  du  Pape, 
et  vient  en  Toscane  attaquer  les  postes  extrêmes 
de  la  droite  de  l'armée  française.  Ce  corps  est 
mis  en  déroute,  l  ue  telle  persistance  ne  permit 
pas  de  comprendre  l'armée  napolitaine  dans  l'ar- 
mistice qui  fut  conclu  à  Trévise  vers  la  lin  de 
nivôse  dernier;  el  vous  savez,  citoyens  législa- 
teurs, qu'au  traité  de  Luuévtlle  la*  France  dut 
exiger  (  abandon  de  la  cause  de  Naples  par  l'Au- 
triche. 

Nous  restions  maîtres  alors  d 'effacer  cet  en- 
nemi obstiné,  du  rang  des  puissances  de  l'Eu- 
rope ;  |>eut-ètre,  citoyens  législateurs,  n'est-il 
aucun  souverain,  aucun  roi  qui  ne  l'eût  fait; 
mais  le  Gouvernement  de  la  République  est  assez 
fort  pour  écarter  les  sentiments  même  de  la  plus 
juste  vengeance;  il  s'était  fixé  un  but  à  ses  vic- 
toires, un  but  grand  et  honorable,  la  paix  géné- 
rale de  l'Europe,  il  l'a  atteint.  Ainsi  les  maximes 
île  sagesse,  de  retenue  et  de  magnanimité  fon- 
dent la  politique  de  France,  et,  en  nous  conciliant 
l'estime  des  nations,  conservèrent  ce  bel  ensem- 
ble de  territoire  ci  de  ressources  que  nous  devons 
à  l'énergique  et  indestructible  bravoure  des  sol- 
dats de  la  République.  Ainsi  seront  déçues  les 
espérances  de  ces  hommes  qui,  dans  l'étranger, 
publient  que  le  sort  de  notre  patrie  est  soumis  a 
l'incertitude  des  événements  ;  qui  s'obstinent  à 
montrer  le  peuple  français  comme  envahisseur 
de  tous  les  droits,  comme  destructeur  de  toutes 
les  habitudes  sociales,  et  qui  se  repaissent  encore 
d'idées  de  crimes  el  d'extermination,  quand  le 
cri  des  peuples  appelle  le  repos,  la  conciliation 
et  le  bonheur.  Les  Français  veulent  fortement 
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l'indépendance  cl  la  liberté;  ils  ne  prétendent 
fioint  attenter  aux  droits  ti^s  autres  nations.  Notre 
Gouvernement  respe rte  les  autres  gouvernements, 
mais  il  exige  et  doit  exiger  d'en  être  respecté. 

Le  traité  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner 
lerture  est  un  monument  île  générosité  et  de 
modération.  Il  ne  faut  point  y  chercher  de  ces 
stipulations  onéreuses  que  le  fort  a  coutume  il  ar- 
racher au  faillie.  Ici  tout  est  désintéressé  el  gé- 
néreux ;  plus  l'injure  est  grande,  |dus  l'oubli 
parait  profond;  et  c'est  là,  peut-être,  le  plus 
grand  avantage  de  cet  acte  diplomatique  ■  car 
nous  parviendrons  enlin  à  conquérir  par  la  bien- 
veillance celui  que  nos  armes  pouv. lient  renver- 
ser. Vous  observerez  aussi,  législateurs,  nue  ce 
traité  a  contrit, né  à  cimenter  la  tranquillité  de 
l'Italie.  Je  n'ai  pas  hesoin  de  vous  faire  remar- 
quer d'autres  avantages  particuliers,  propres  à 
créer  ou  resserrer  des  alliances,  à  étendre  notre 
commerce,  et  à  confirmer  l'opinion  que  doivent 
avoir  de  notre  appui  ceux  qui  ont  été  entraînés 
par  l'ascendant  de  notre  cause.  Le  Gouvernement 
napolitain  parait  en  ce  moment  reconnaître  ses 
vrais  intérêt*;  détestant  les  conseils  qui  l'ègarèrent, 
il  réprouve  cet  étrange  système  de  répression  qui 
a  consterné  l'Europe.  11  se  rattache  aux  maximes 
d'équité,  d'humanité  et  de  tolérance  qui  distin- 
guent les  autres  gouvernements. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  le  traité  de  paix  conclu  entré  la  Hèpu- 
hlique  française  et  sa  Majesté  le  Iloi  îles  Dciix- 
Sictles,  présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif 
par  les  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi  qu'une 
expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  à  la 
présentation  de  ce  projet  de  loi  et  de  l'exposi- 
tion des  motifs,  seront  transmis  au  Tribunal  par 
un  message. 

On  procède  au  renouvellement  de  la  Commis- 
sion (les  inspecteurs. 

Les  cinq  membres,  qui  obtiennent  la  majorité 
des  suffrages,  sont  les  citoyens  Salligny,  Geoffroi, 
Sicvés-Lcouce,  Duhourg  et  "Gantois. 

La  séance  est  levée. 


TUIIOAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  Cil  ABU  D-LATOI  R. 

Séance  du  6  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Ti  est  adopté. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Le  maire  et  les  adjoints  de  la  commune  de  Soisé, 
département  d'Eure-et-Loir,  transmettent  une  nou- 
velle pièce  h  l'appui  de  leur  réclamation,  relative 
à  la  liste  de  notabilité  de  leur  arrondissement. 

Le  Tribunal  en  ordonne  !e  renvoi  à  la  Commis- 
sion existante. 

Le  Corps  législatif  transmet  un  projet  de  loi  re- 
latif au  traité  de  paix  conclu  avec  les  Etats-Unis. 

Le  Président.  Aux  termes  de  votre  règlement, 
la  Commission  à  laquelle  vous  renverrez  ce  pro- 
jet de  loi  doit  être  nommée  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité des  suffrages. 

(lu  demande  qu'il  soit  dérogé  an  règlement,  et 
que  le  bureau  présente  la  Commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  bureau  présente  les  tribuns  Adet,  Arnould, 
Boisjolin,  Chauvelin,  Legonide-,  Eschasserianx 
et  Benjamin  Constant.  Ils  sont  adoptés  par  l'As- 
semblée. 

Des  c itovcns  du  canton  de  Trie,  département  des 
Ilaules-Pvrén  es,  réclament  contre  des  infidélités 
commises  dans  la  format  ion  des  listes  commu- 
nales. 
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Cette  pétition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  tribuns  Moreau,  linbert 
et  Mathieu. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  pétition 
concernant  les  (istesde  notabilité. 

Chmtairon.  Tribuns,  les  vrais  principes  de  la 
Constitution  sur  les  listes  de  notabilité  ont  élé  plu- 
sieurs fois  énoncés  à  cette  tribune. 

11  serait  a  désirer  qu'ils  fussent  entendus  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  vous  adressent  leurs 
réclamations  :  vous  n'auriez  point  aujourd'hui  à 
statuer  sur  la  pétition  du  citoyen  Lacroix,  arron- 
dissement de  Hgeac.  département  du  Lot. 

De  quoi  si*  plaint  ce  citoyen  ?  d'une  inconstitu- 
tionnalité?  Non,  maisd'tiii  délit  prétendu.  Il  ac- 
cuse le  maire  de  SéJiaillac,  l'un  des  commissaires 
chargés  de  la  formation  des  listes,  d'avoir  sup- 
primé son  nom  de  la  liste  de  notabilité,  et  d'avoir 
avoué  lui-même  ce  délit. 

Certes,  ce  délit  serait  très-grave:  il  priverait  un 
Français  d'un  des  plus  beaux  droits  du  citoyen. 

Mais  ce  délit  est-il  prouvé?  Non.  Aucune  preuve 
n'est  fournie  que  l'assertion  du  pétitionnaire. 

Il  produit  quatre  certificats  des  maires  deS.iint- 
Cirque,  de  Saint-llilaire,  de  Laurene,  de  Corne, 
qui  prouvent  qu'il  a  obtenu  dans  ces  quatre  com- 
munes 8'.»  suffrages.  Ce  sont  les  seules  pièces  pro- 
duites. Mais  où  est  la  preuve  que  ce  nombre  de 
suffrages  lui  donnait  ledroit  d'être  placé  sur  la  liste 
de  notabilité?  Il  n'en  existe  point. 

Si  je  parlais  devant  un  tribunal,  je  dirais  :  Il  y 
a  accusation;  il  n'y  a  point  de  preuve  de  délit. 

Organe  d'une  Commission  nommée  par  le  Tri- 
bunal, je  dois  lui  dire  :  Vous  ne  pouvez  connaître 
delà  plainte  du  citoyen  Lacroix,  parce  que  vous 
n'êtes  ni  juges  ni  administrateurs,  et  qu'il  s'agit 
d'une  prévention  de  délit. 

(Juand  ce  délit  sera  prouvé  et  jugé,  alors  la  liste 
de  notabilité  de  l'arrondissement  de  Figeac  sera 
vraiment  inconstitutionnelle;  1 1  c'est  alors  qu'en 
vertu  de  l'article  28  de  la  Constitution,  vous  la 
déférerez  au  Sénat  Conservateur,  si  elle  ne  lui  est 
pas  déjà  déférée. 

D'après  ces  motifs,  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  Picault.  Legonidec.  el  du  rapporteur, 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  1 1 
pétition  du  citoyen  Lacroix. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

L'Assemblée  lève  sa  séance  et  s'ajourne  au  8. 

COUPS  LEGISLATIF. 

PRESIDENCE  Dl    C  ITOYEN  Dl  PUS. 

Séance  du  7  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
candidat  à  présentera  une  place  vacante  au  Sénat 
Conservateur. 

Personne  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  par 
le  Gouvernement  du  imité  de  paix  conclu  avec 
VSltcttHf  de  Bavière. 

Le  citnven  Itou  In  y  {de  la  Meurlhe).  conseiller 
d'Etat,  est  introduit  el  propose  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Projet  de  toi. 

Le  Irait»1  dont  la  teneur  suit,  conclu  k  P.ni<.  If  6  fruc 
tidor  an  l\  2»  août  ISOI'i.  et  ilonl  les  ratilicatioM  ont 
élé  eelianjec*  le  27  fructidor  de  II  mciue  aimée  {14  s,  p. 
tcmlin'  IHOl  i,  <era  promulgué  connue  une  loi  ,K-  U  Re- 
piiMepi  '. 
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TRAITÉ  DE  PAIX 


Entre  ta  République  françnite  et  rElecteur  palatin 
de  Bavière. 

Le  Premier  Consul  de  la  République  française,  nu 
nom  du  peuple  français,  et  Son  Altesse  sérénissime  l'Elec- 
teur palatin  do  Bavière,  ayant  à  c<eur  d;  rétablir  d'une 
manière  solennelle  cl  îiic<Milft«ta)jlc  les  anciens  rapports 
d'amilié  et  de  bon  voisinage  qui  mit  existe  entre  la  France  et 
la  sérénissime  maison  Bavaro-Palatine,  avant  la  guerre  qui 
a  été  terminée  entre  U  République  française  et  l'Empire 
germanique  ,  par  le  traité  de  paix  de  Lunéville,  et  à  la- 
quelle Sun  Altesse  électorale  avait  pris  part,  non-seule- 
ment moyennant  les  seours  fournis  an  vertu  des  arrêtés 
de  la  Diète,  mais  aussi  en  sa  qualité  d'auxiliaire  des 
puissances  alliées;  les  paries  contractantes  sont  cun- 
venues  de  constater  le  retour  parfait  d'une  bonne  lianno- 
nie  entre  elles  par  un  traité  de.  paix  particulier;  et,  à  cet 
effet,  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
le  Premier  Consul,  au  nom  du  peuple  français,  le  citoyen 
Caillard,  garde  des  archives  du  ministre  des  Itelalious 
extérieures;  et  Son  Altesse  sérénissime  électorale  l'Elec- 
teur de  Bavière,  le  sieur  Antoine  de  Cetto,  son  conseiller 
d'Etat  actuel  et  ministre  plénipotentiaire  au  cercle  élec- 
toral et  à  celui  du  Haut-Rhin,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  les 
articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  v  aura  paix,  amitié  et  bon  vo'sinago 
entre  la  République  française  et  l'Electeur  pal  ilin  de 
Ravière.  L'un  et  l'autre  ne  négligeront  rien  pour  main- 
tenir celle  union  et  se  rendre  réciproquement  des  ser- 
vices propres  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'une 
amitié  sincère  et  durable. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  et  l'Empire  a;,  anl  consen- 
ti, par  l'article  t>  du  traité  conclu  à  Lunéville,  an  IX  de  la 
République,  ou  le  9  février  1801,  à  ce  que  la  Republique 
française  possède  désormais  en  toute  souveraineté  et  pro- 

Ïiriélé  les  pavs  et  domaines  situés  sur  U  rive  gauche  du 
thin.  el  qui  Valsaient  partie  de  l'Empire  germanique,  Son 
Altesse  électorale  palatine  de  Daviére  renonce  pour  elle, 
ses  héritiers  el  suce  sseurs,  aux  droits  de  supériorité 
territoriale,  de  propriété  et  autres  quelconques  que  sa 
maison  a  exer.  es  jusqu'ici,  et  qui  lui  appartenaient  sur 
les  pays  et  domaines  à  la  rive  gauche  du  Rhin.  Colle 
renonciation  a  lieu  momemanément  pour  le  duché  de 
Juliers,  le  duché  de  IL'tiX- Ponts  avec  ses  dè|>ond  irices, 
el  tous  les  bailliages  du  palaltnat  du  Rhin,  situés  sur  la 
rive  gauche  de  ce  fleuve. 

Arl.  3.  Convaincue  qu'il  existe  un  intérêt  pour  elle  à  em- 
pêcher l'affaiblissement  des  possessions  Bavaro-Palatines 
el  conséquemment  de  réparer  la  diminution  de  forces  e| 
de  territoire  qui  résulte  de  la  renonciation  ci-dessus,  la 
République  française  s  engage  à  maintenir  et  à  défendre 
efficacement  l'intégritedes  susdites  possessions  à  la  droite 
du  Rhin  dans  l'ensemble  et  l'étendue  qu'elles  doivent 
avoir  d'après  le  traité  et  les  conventions  conclues  à  Tes- 
chen,  le  13  mai  1~t9,  sauf  les  cessions  qui  auraient  lien 
du  plein  gré  de  Son  Altesse  él  -clorai*  el  du  consentement 
de  toute*  les  parties  intéressées. 

La  République  française  promet  en  même  temps  qu'elle 
usera  de  toute  son  influence  el  de  tous  ses  moyens  pour 
nue  l'article  7  du  traité  de  Lunéville,  eu  vertu  duquel 
1  Empire  est  tenu  de  donn-T  aux  princes  héréditaires  qui 
se  trouvent  dépossèdes  à  la  rive  gauche  du  Ithin.  un  dé- 
dommagement pris  dans  son  sein,  soit  particulièrement 
exécute  à  l'égard  de  la  maison  électorale  palatine  de 
Bavière;  en  sorte  que  cette  maison  reçoive  une  indem- 
nité territoriale  située,  autant  que  possible,  à  sa  bien- 
séance, et  équivalente  aux  perles  de  tous  les  genres  qui 
ont  été  une  suite  de  la  présente  guerre. 

Arl.  4.  Les  parties  contractantes  s'entendront,  dans  tous 
les  temps,  en  bons  voisins,  el  en  suivant,  de  part  et  d'autre, 
les  principes  d'une  parfaite  équité  pour  régler  les  contes- 
tations qui  auraient  lieu,  soit  par  rapport  au  cours  du 
Talweg  eulre  les  Etats  respectifs. qui,  aux  termes  do  l'ar- 
ticle 6  du  traité  de  paix  de  Lunéville.  sera  désormais  la 
limite  du  territoire  de  la  République  française  et  de 
l'empire  Germanique,  .soit  par  rapport  à  la  navigation  du 
Rhin  et  au  commerce,  soit  a  l'égard  des  constructions  à 
faire  sur  l'une  ou  l'autre  rive. 

Art.  5.  L'article  8  du  traité  de  paix  de  Lunéville,  concer- 
nant les  dettes  hypothéquée*  sur  le  sol  des  pavs  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  servira  de  base  f.  l'égard  de  celles 
dont  les  possessions  et  territoires  compris  dans  la  re- 


nonciation de  l'article  2  du  présent  traité,  se  trouvent 
gravés. 

Comme  ledit  traité  de  Lunéville  ne  reconnaît  à  la 
charge  de  la  Républi  pio  française  que  les  dettes  résul- 
tantes d'emprunts  consentis  parles  Etats  des  pays  cédés, 
ou  des  dépenses  faites  pour  l'administration  effective 
desdils  pays  ;  et  comme,  d  un  autre  coté,  le  duché  de  Deux- 
Ponts,  ainsi  que  la  partie  du  Palalinal  du  Khin,  cédé 
par  l'article  2  du  piésent  traité,  ne  sont  pas  pays  d'Etal, 
il  est  convenu  que  les  dettes  desdits  pays  qui,  à  leur 
origine,  ont  eié  enregistrées  par  les  corps  administratifs 
supérieurs,  seront  assimilées  à  celles  qui  ont  élé  con- 
senties par  les  Etals  dans  les  pays  où  il  y  en  a. 

Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent,  il  sera  nommé  de  parle!  d'autre  des  commissai- 
res pour  procéder  à  la  vérification  el  à  la  répartition  des 
dette»  désignées  ci-dessus. 

Art.  6.  Les  dettes  particulières  contractées  par  les  com- 
munes et  le»  ci-devant  bailliages,  sous  l'autorité  du  Gou- 
vernement, restent  à  leur  charge,  cl  seront  acquittées 
par  eux. 

Arl.  7.  Tous  les  papiers,  documents  el  actes  relatifs  aui 
propriétés  publiques  et  parliculières  des  pays  cédés  par 
I  article  S  ci-dessus,  seront,  dans  l'espace  de  Irois  mob. 
à  dater  de  l'échange  des  ratifications,  délivrés  fidèlement 
au  commissaire  nommé  par  le  Gouvernement  français 
pour  les  recevoir. 

La  même  chose  aura  lieu  pour  tous  les  papiers,  do- 
cuments et  actes  concernant  les  objets  d'administration 
qui  se  rapportent  exclusivement  auxdits  pays.  Quant  à 
ceux  desdits  papiers,  documents  et  actes  qui  concernent 
les  intérêts  communs  des  Etals  de  la  maison  Palatine, 
Uni  ceux  cédés  sur  la  rive  gauche  que  ceux  qu'elle 
conserve  à  la  rive  droite,  il  en  sera  fait,  à  frais  communs, 
des  copies  collation  nées  qui  seront  remises  au  commis- 
saire français. 

Arl.8.  Dujour  de  l'échange  des  ratifications,  tous  séques- 
tres qui  auraient  été  mis,  à  cause  de  la  giv  rre,  sur  les 
biens,  effets  et  revenus  des  citoyens  français,  dans  les 
Etats  de  S  >n  Altesse  sérénisrime  électorale ,  et  ceux  qui 
auraient  élé  mis,  dans  le  territoire  d"  la  République 
française,  sur  les  biens,  effets  el  revenus  des  sujets  ou 
serviteurs  de  Sa  susdite  Alle-se  sérénissime.  domiciliés 
sur  la  rive  limite  et  propriétaires  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  sont  levés.  Il  n'est  p  is  fait  d'exempiion  par  rap- 
port aux  sujets  ou  serviteurs  Bavaro  Palatins  qui.  lors 
de  l'entrée  des  armées  française»,  se  sont  retirés  delà  rive 
gauche  à  la  riv6  droite  du  Rhin. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  partie»  con- 
tractantes dans  l'espace  de  vingt  jours,  ou  plus  tôl  si  faire 
se  peut,  et  Son  Altesse  sérénissime  l'électeur  palatin  in 
Bavière  s'engage  à  procurer,  dans  le  même  espace  de 
temps,  un  acte  d'accession  de  la  part  de  Son  Altesse  -é- 
rénissime  Guillaume,  duc  de  Bavière,  aux  cession»  faites 
par  ledit  traité. 

Fait  à  Paris,  le  6  fructidor  de  l'an  IX  de  la  République 
française  £4  août  1801). 

Boulay  (de  la  Mcurthe)  développe  les  motifs 
du  projet  de  loi  en  ces  termes  : 

Le  traita  de  paix  qui  vous  esl  présenté,  citoyens 
législateurs,  est  un  exemple  frappant  de  la  sagesse 
et  de  la  modération  du  Gouvernement. 

Par  ce  traité,  l'électeur  de  Bavière  renonce  à 
tous  les  droits  de  sttpèiHoritë  territoriale  et  de.  pro- 
priété qui  lui  appartenaient  sur  les  pays  et  domai- 
nes situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  il  yrenonœ 
nommément  pour  les  duchés  de  Juliers  et  des  Deux- 
Ponts,  ainsi  que  pour  tous  les  bailliages  du  Pain- 
tinat  situés  sur  lu  mime  rive. 

Si,  à  l'époque  de  ce  traité,  cesdomainesn'avaient 
pas  appartenu  a  la  République,  il  pourrait,  sous 
ce  point  tle  vue,  lui  paraître  avantageux;  mais  ils 
faisaient  déjà  partie  du  territoire  français:  parle 
traité  de  Lunéville,  qui  ne  faisait  que  renouveler 
encelacclui  de Camno-Formio,  toute  la  rivegauclie 
du  Rhin,  occupée  depuis  longtemps  par  nos  ar- 
mées, avait  été  cédée  à  la  France.  Cette  cession, 
faite  par  l'Empereur  et  l'Empire  germanique,  est 
donc  un  des  hienfaits  du  traite  de  Lunévi  lie, et  non 
un  avantage  de  celui  qui  n'a  été  conclu  que  pos- 
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U'rieurcment  avec  la  Bavière.  La  renonciation  «le 
l'Electeur  doit  donc  être  considérée  tout  au  plus 
comme  une  preuve  de  son  adhésion  spéciale 
au  traité  de  Lunévillc,  et,  si  l'on  veut,  comme  un 
témoignage  de  son  empressement  à  exécuter  ce 
traité;  mais  il  est  évident  qu'il  n'eu  résulte  au- 
cune augmentation  de  territoire  pour  la  Répu- 
blique. 

La  paix  de  Lunéville  était  à  peine  signée  que 
le  duc  de  Bavière  montra  le  plus  ardent  désir 
d'en  faire  une  particulière  avec  la  France,  et  île 
renouveler  avec  elle  les  liaisons  d'amitié  qui, 
dans  tous  les  temps,  avaient  été  si  utiles  à  sa 
maison. 

Nous  avions  à  lui  reprocher  des  torts  nombreux 
et  graves  :  non-seulement  il  avait  pris  part  ù  la 
guerre  contre  nous  comme  membre  de  l'Empire, 
et  avait  fourni  les  contingents  réglés  par  la  diète 
germanique,  mais  il  s'était  mis  à  la  solde  de 
l'Angleterre,  et  avait  épuisé  ses  Etats  pour  fournir 
des  troupes  à  la  coalition.  Et  dans  quelles  circons- 
tances se  conduisait-il  ainsi?  c'est  lorsqu'il  était 
lié  envers  nous  par  la  foi  d'un  traité  conclu  en 
Tan  IV.  L'est  au  mépris  de  ce  traité  que,  voyant 
nos  ennemis  reprendre  de  l'avantage,  et  croyant 
la  République  en  danger,  il  s'était  empressé  de  se 
déclarer  contre  elle,  et  de  signaler  sa  haine  et  ses 
efforts. 

Malgré  tant  de  preuves  de  malveillance  et  tant 
d'actes  d'hostilités,  les  armées  de  la  République 
ayant  envahi  ses  Etats,  le  vainqueur,  au  lieu  d'y 
exercer  de  justes  vengeances,  y  fit  Kgler  l'ordre 
et  la  discipline;  les  propriétés  ét  les  administra- 
tions du  pays  furent  maintenues;  et.  malgré  le 
vœu  bien  prononcé  d'un  grand  nombre  d  habi- 
tants, la  nature  du  gouvernement  y  fut  respectée; 
partout  enfin  la  retenue  du  soldat  ne  fut  pas  moins 
admirée  que  sa  valeur. 

Conduite  généreuse  et'magnanime  au  milieu  des 
combats  et  dans  le  sein  de  la  victoire,  qui  a  été 
suivie  d'une  conduite  non  moins  noble  à  la  paix. 

Dès  qu'il  a  remarqué  des  dispositions  différentes 
dans  l'Electeur,  et  qu'il  s'est  cru  assuré  de  leur 
sincérité,  le  Gouvernement  français  a  consenti  au 
rétablissement  de  l'amitié  et  du  bon  voisinage. 

Il  n'a  consulté,  dans  ce  rapprochement,  que 
les  sentiments  de  grandeur  et  de  générosité  qu'il 
a  toujours  manifestés  en  traitant  avec  mi  ennemi 
vaincu,  et  surtout  avec  un  ennemi  faible.  11  s'est 
oublié  lui-même  pour  ne  stipuler  que  dans  l'in- 
térêt de  l'Electeur  Palatin. 

On  connaît  les  éternelles  prétentions  de  la 
maison  d'Autriche  sur  la  Bavière;  elle  a  cherché, 
dans  tous  les  temps,  soit  par  la  force,  soit  par  des 
négociations  et  des  échanges,  à  s'approprier  ces 
beaux  domaines  pour  arrondir  sa  monarchie  et 
la  rendre  plus  puissante.  En  1777,  la  mort  de 
l'Electeur  de  Bavière  lui  fournit  une  nouvelleocca- 
sion  de  faire  éclater  sis  prétendus  droits;  elle  les 
appuva  par  ses  armes  ;  et  malgré  les  efforts  du 
grand  Frédéric,  qui  s'opposait  au  démembrement 
île  l'Empire  germanique,  il  était  à  craindre  qu'elle 
ne  réussit,  au  moins  eu  partie,  dans  ses  vues 
ambitieuses,  sans  la  médiation  de  la  France  et  do 
la  Russie,  qui,  en  1779,  firent  conclure  la  paix  et 
le  traité  de  Teschen,  dont  la  transaction  principale 
fut  le  maintien  des  Etats  de  Bavière  dans  leur 
intégrité,  et  la  conservation  de  ces  Etals  dans  la 
maison  Palatine. 

Or  la  République,  fidèle  à  la  garantie  que  l'an- 
cien Gouvernement  français  avait  assurée  au  traité 
de  Teschcn,  s'engage,  par  le  traité  actuel,  «  main- 
tenir et  à  défendre  efficacement  les  possessions 
Bavaro-Palalincs  de  la  rive  droite  du  Rhin,  dans 
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l'ensemble  et  l'étendue  qu'elles  ont  ou  qu'elles 
doivent  avoir  d'après  ce  même  traité  de  Tescheu. 

Quant  a  celles  que  l'Electeur  a  perdues  sur  la 
rive  gauche,  il  doit,  aux  termes  du  traité  de  Luné- 
ville,  en  être  dédommagé  sur  la  rive  droite;  et, 
bien  qu'à  cet  égard  le  Gouvernement  français  pût 
se  montrer  indifférent,  il  veut  prouver  encore  sa 
bienveillance  envers  l'Electeur,  et  lui  promet  son 
influence  et  ses  moyctis,  non-seulement  pour  que 
son  indemnité  soit  complète,  mais  encore  pour 
qu'elle  soit  à  sa  bienséance,  et  le  rendre  réelle- 
ment plus  puissant  qu'il  ne  l'était  avant  la  guerre. 

Lue  autre  clause  du  traité  est  favorable  encore 
à  l'Electeur.  Par  le  traité  de  Lunéville,  le  Gouver- 
nement français  n'avait  pris  à  sa  charge  que  celles 
des  dettes  contractées  par  les  pays  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  qui  avaient  été  consenties  par 
leurs  Etats,  et  il  n'y  avait  point  d'assemblées 
d'Etats  dans  ceux  que  l'Electeur  possédait  sur 
cette  rive  ;  cependant  le  Gouvernement  a  mis  au 
nombre  de  ses  dettes  celles  de  ces  j>ays  qui 
auraient  été  enregistrées  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

On  voit  donc  auc,  sous  tous  les  induis  de  vue, 
ce  traité  est  tout  à  l'avantage  de  l'Electeur  Palatin. 

Lorsque  la  République  s'était  emparée  de  ses 
Etats,  lorsqu'elle  avait  poussé  ses  conquêtes  jus- 
qu'aux portes  de  Vienne,  ce  n'était  pas  dans  des 
vues  d'agrandissement;  c'était  uniquement  pour 
commander  la  paix.  Dès  son  entrée  en  fonctions, 
le  Gouvernement  avait  proclamé  le  désir  de  faire 
cesser  le  fléau  de  la  guerre  ;  il  voulait  rendre  le 
repos  à  l'Europe,  pour  n'avoir  plus  à  s'occuper 
que  du  bonheur  de  la  nation  qui  lui  avait  confié 
ses  destinées.  Il  proposait  la  paix  à  des  condi- 
tions convenables  et  modérées  :  ce  vœu  ne  fut 
point  accueilli;  la  voix  de  la  sagesse  fut  étoufrée 
partout  par  les  cris  de  la  haine;  on  affectait  de 
mépriser  un  gouvernement  naissant,  de  croire 
nos  ressources  épuisées  et  notre  ardeur  éteinte  ; 
mais  bientôt  le  Gouvernement  déploya  une  vigueur 
si  maie  et  si  soutenue;  il  inspira  à'  la  nation  une 
coufianec  si  entière  et  un  élan  si  énergique  ;  il 
combina  ses  plans  avec  tant  de  justesse  et  d'é- 
tendue, et  les  suivit  avec  une  telle  rapidité  d'ac- 
tion, que  la  victoire  s'attacha  partout  à  nos  dra- 
peaux, et  que  l'Europe  demeura  stupéfaite  à  la 
vue  des  prodiges  de  nos  armes. 

Un  prodige  plus  rare  et  plus  étonnant  encore, 
dans  l'ivresse  de  tant  de  succès,  fut  la  modération 
du  Gouvernement.  Avant  de  prendre  les  armes, 
il  avait  demandé  la  paix;  il  l'avait  sollicitée  dans 
tout  le  cours  de  la  guerre,  il  l'exigea  après  la 
victoire.  Mais,  loin  d'abuser  de  ses  avantages,  loiu 
de  ne  vouloir  traiter  que  sur  le  pied  de  l  utipos- 
sidetis,  il  fit  l'altamlou  de  ses  conquêtes  pour  se 
reu fermer  dans  les  limites  que  la  nature  et  une 
antique  possession  avaient  assurées  ù  la  nation, 
et  auxquelles  sa  valeur  et  ses  ressources  inépui- 
sables lui  donnaient  de  justes  droits.  S'il  fit 
d'ailleurs  quelques  changements  à  ses  premières 
dispositions,  ce  ne  fut  que  pour  donner  aux  Etats 
de  l'Europe  un  équilibre  plus  ferme,  et  pour  as- 
seoir la  paix  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  du- 
rables. Il  se  montra  juste  envers  les  grandes  puis- 
sances et  généreux  envers  les  faibles,  n'écoutant 
en  cela  que  les  sentiments  de  noblesse  et  de  dignité 
qui  conviennent  à  un  peuple  victorieux  et  ma- 
gnanime. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  juger  le 
traité  fait  avec  la  Bavière. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs,  citoyens  législa- 
teurs, que  ce  traité  ne  renferme  rien  qui  soit  con- 
traire à  la  Constitution. 
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Tout  doit  donc  vous  porter  à  le  proclamer  comme 
une  loi  de  la  République. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
concernant  le  traité  de  paix  conclu  entre  la 
République  française  et  l'Electeur  Palatin  de 
Bavière,  présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif 
par  les  orateurs  du  Gouvernement,  ainsi  qu'une 
expédition  de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  a  la 
présentation  de  ce  projet  de  loi  et  de  l'exposition 
des  motifs,  seront  transmis  au  Tribunat  par  un 
message. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DEPUIS. 

séance du  8  frimaire. 
Le  procès-verbal  de  la  .Séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  un^  communication  du 
Gouvernement  relative  aux  traité  de  paix  conclu 
avec  la  Russie. 

Le  citoven  Fleurlen,  conseiller  d'Etat,  est  in- 
troduit et"  propose  le  projet  de  loi  suivant  : 

Projet  de  loi. 


Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Paris,  le  16  ven- 
démiaire an  X  (8  octobre  1801),  entre  la  République 
française  et  Sa  Majesté  l'Empereur  do  toutes  les  Russies, 
et  dont  les  ratifkaUons  ont  été  échangée*  à  Paris,  le  19 
vendémiaire  de  la  même  année  (11  octobre  1801),  sera 
promulgué  comme  une  loi  de  la  République. 

TIU1TÉ  »E  PAIX 

Entre  la  République  frantaiie  et  Sa  M  a jette  l'Em- 
pereur ae  toutes  let  Ruitiei. 

Le  Premier  Consul  de  la  République  française,  an  nom 
du  peuple  français,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  animés  du  désir  de  rétablir  les  relations  de 
bonne  intelligence  qui  subsistaient  entre  les  deux  gou- 
vernements avant  la  guerre  actuelle,  et  de  mettre  un 
terme  aux  maux  dont  l'Europe  est  affligée,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  le  Premier 
Consul  de  la  République  française,  au  nom  du  peuplo 
français,  le  citoyen  Charles-Maurice  Talleyrand,  minis- 
tre des  relations  extérieures;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  le  sieur  Arcadi,  comte  de  Marcoff, 
son  conseiller  privé  actuel,  et  chevalier  de  l'ordre  de 
Sainl-Alexandre-Neuski.et  Grand  Croix  de  celui  de  Saint- 
Wladimir,  de  la  première  classe;  lesquels,  après  la  véri- 
fication et  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  dorénavant  paix,  amitié  et  bonne  in- 
telligence entre  la  République  française  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 

Art.  S.  En  conséquence,  il  ne  sera  commis  ancune  hosti- 
lité entre  les  deux  Etits,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  et  aucune  des  parties 
contractantes  ne  pourra  fournir  aux  ennemis  de  l'autre, 
tant  extérieurs  qu'intérieurs,  aucun  secours  ou  contingent 
en  hommes  ni  co  argent,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

Art.  3.  Les  deux  parties  contractantes  voulant,  autant 
qu'il  est  eu  leur  pouvoir,  contribuer  à  la  tranquillité  des 
Gouvernements  respectifs,  se  promettent  mutuellement 
de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  de  leurs  sujets  se  permette 
d'entretenir  une  correspondance  quelconque,  soit  directe, 
soit  indirecte,  avec  les  ennemis  intérieurs  du  Gouver- 
nement actuel  des  deux  Etats,  d'y  propager  des  princi- 
pes contraires  a  leurs  Constitutions  respectives,  ou  d'y 
fomenter  des  troubles;  et,  par  une  suite  de  ce  concert, 
tout  sujet  de  l'une  des  deux  puissances  qui,  en  séjour- 
nant dans  les  Etats  de  l'autre,  attenterait  a  sa  sûreté,  sera 
de  suite  éloigné  dudit  pays  et  transporté  hors  des  fron- 
tières, sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  seréclamerdc  la  pro- 
tection de  son  gouvernement. 

Art.  4.  Il  est  convenu  de  s'en  tenir,  quant  au  rétablis- 
sement des  légations  respectives,  et  au  cérémonial  à  sui- 
vre entre  les  deux  gouvernements,  à  ce  qui  était  d'u«age 
uvant  la  présente  guerre. 


Art.  5.  Les  deux  parties  contractantes  conviennent,  en 
attendant  la  confection  d'un  nouveau  traité  de  commerce, 
de  rétablir  les  relations  commerciales  entre  les  deux  paj  s, 
sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  en  tant  que 
faire  se  pourra,  et  sauf  les  modifications  que  le  temps 
et  les  circonstances  peuvent  avoir  amenées,  et  qui  otit 
donné  lieu  à  de  uouveaux  règlements. 

Art.  6.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  à  la  Ré- 
publique balave. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
échangées  dans  l'espace  de  cinquante  jours,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs,  avons  signé  ledit  traité, et  y  avous  apposé  nos 
cachets. 

Fait  à  Paris,  le  16  vendémiaire  an  X  de  la  République 
française  ^octobre  180P. 

Signé  :  Ch.  Mau.  Talleyrand. 

Le  comte  de  Marcoff. 

Le  citoven  Fleurleu  expose  les  motifs  du  pro- 
jet dans  Tes  termes  suivants  : 

Citoyens  législateurs,  si  les  deux  précédentes 
années  doivent  éire  célèbres  à  jamais  par  la  suit»! 
des  victoires  qui  ont  illustré  les  armes  françaises, 
la  dixième  année  de  la  République  sera  marquée 
dans  l'histoire  comme  une  époque  mémorable 
pour  la  réunion  et  le  succès  des  négociations  par 
lesquelles  la  France,  toujours  aussi  modérée 
qu'elle  est  puissante,  adonné  la  paix  a  l'Europe; 
et  cette  paix  d'une  des  parlies  de  la  terre  n'est-elle 
pas  la  paix  du  monde,  depuis  que  les  Européens, 
par  leurs  navigations,  leurs  découvertes  mariti- 
mes, leurs  conquêtes  et  leur  commerce,  ont  fait, 
en  quelque  façon,  leur  domaine  de  la  surface  en- 
tière du  globe  ? 

Le  Gouvernement,  citoyens  législateurs,  vous  a 
déjà  fait  communiquer,  pour  être  convertis  eu 
lois,  quelques-uns  des  traités  ou  conventions  qu'il 
a  conclus  avec  diverses  puissances;  les  prélimi- 
naires qui  ont  été  arrêtés  avec  la  Grande-Bretagne 
et  avec  la  Porte-Ottomane  vous  sont  connus,  et 
seront  bientôt  suivis  de  traités.  Celui  du  Portugal 
vous  a  été  annoncé,  et  je  viens  vous  présenter  le 
projet  de  loi  pour  ordonner  la  promulgation  du 
traité  de  paix  délinitif  entre  la  République  fran- 
çaise et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies. 

L'intervalle  immense  par  lequel  la  nature  a  sé- 

Raré  les  Etats  de  la  République  de  ceux  de  la 
ussie  semblait  assurer  entre  les  deux  Empires 
une  paix  éternelle-  et,  dans  le  cours  de  plusieurs 
siècles,  la  parfaite  harmonie  entre  leurs  gouver- 
nements n'avait  jamais  été  troublée.  Depuis  que 
l'art  de  la  navigation,  devenu  plus  hardi  en  se 
perfectionnant,  a  supprimé,  pour  ainsi  dire,  les 
distances  et  rapproché  tous  les  peuples,  des  re- 
lations commerciales  unissaient  les  Russes  et  les 
Français  par  des  avantages  mutuels  :  l'échange 
de  leurs  productions  leur  procurait  réciproque- 
ment ce  que  leur  sol  leur  refusait;  et,  si  l'eloigne- 
ment  des  pays  pouvait  s'opposera  ce  que  les  deux 
nations  fussent  alliées,  il  donnait  une  espèce  de 
certitude  qu'elles  pourraient  être  toujours  amies. 

Le  jour  vint  où  1  Europe  presque  entière,  conju- 
rée contre  la  France  libre,  voulut  se  fortifier  du 
poids  de  la  Russie;  mais  les  invitations  réitérées, 
les  efforts  réunis  de  la  première  coalition  qui  at- 
taqua la  République  française  h  son  berceau,  ne 
purent  déterminer  Catherine  II  à  joindre  ses  ar- 
mes à  celles  des  souverains  coalissé;  et,  quoique 
l'espèce  de  pouvoir  dont  se  trouve  revêtu  un  Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  la  rendit  naturelle 
ment  ennemie,  et  ennemie  déclarée  de  la  Révolu- 
tion française;  quoiqu'elle  ne  dissimulât  point  une 
opposition  décidée  à  rétablissement  de  la  Républi- 
que, cependant  si  elle  s'unit  à  la  coalifion.ee  ne 
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fut,  en  quelque  façon,  que  de  nom-,  et,  de  fait, 
cite  ne  concourut  jamais  efficacement  aux  entre- 
prises des  alliez. 

La  mort  de  Catherine  amena  d'abord  un  chan- 
gement dans  le  système  de  guerre  apparente  et 
de  neutralité  réelle  nue,  jusqu'alors,  la  Russie 
paraissait  avoir  adopte.  Nos  ai  mées  eurent  bientôt 
a  combattre  contre  de  nouveaux  ennemis  que  le 
Nord  versa  à  grands  flots  sur  l'Italie,  sur  la  Suisse, 
sur  la  Hollande.  Mais  les  obstacles  et  les  dangers 
semblaient  ne  se  multiplier  devant  nos  légions 
que  pour  ajouter  à  leurs  triomphes  et  à  leur  gloire. 

La  mémoire  des  hauts  faits  qui,  dans  un  temps 
où  tant  de  forces  combinées  se  réunissaient  con- 
tre la  République,  ont  immortalisé  nos  généraux 
et  nos  guerriers  combattant  à  leur  voix,  vous  est 
trop  présente,  citoyens  législateurs*,  l'Europe  est 
trop  remplie  de  leurs  trophées  pour  qu'il  ne  fût 
pas  inutile  de  nous  en  retracer  le  tableau.  Il  ne 
serait  pas  moins  superflu  de  rappeler  les  divers 
événements  dont  les  suites,  après  avoir  excité  le 
mécontentement  de  Paul  1".  qui,  dans  le  coure 
de  cette  guerre,  eut  souvent  plus  à  se  louer  de  ses 
ennemis  que  de  ses  allié3,  le  décidèrent  a  déta- 
cher ses  drapeaux  de  ceux  de  la  coalition,  et  à 
rappeler  ses  armées. 

La  défection  de  la  Russie,  suite  nécessaire  du 
changement  qui  s'était  opéré  dans  l'opinion  de 
son  empereur,  ne  pouvait  que  déterminer  un 
retour  dans  sa  conduite  politique,  le  ramener  à 
ses  premiers  sentiments  pour  la  France  qu'il  avait 
aimée,  et  le  rattacher  au  système  libéral  du 
Premier  Consul,  pour  coopérer  franchement  et 
eflicacement  avec  lui  au  grand  œuvre  de  la 
paix,  aussi  conforme  au  vœu  souvent  manifesté 
de  son  cœur  qu'à  l'intérêt  bien  entendu  de  sou 
Empire. 

V Angleterre,  à  cette  époque,  ressuscitait  des 
prétentions  toujours  méronnues,  souvent  com- 
battues, quelquefois  repoussées  par  les  armes, 
sur  le  droit  de  visite  des  vaisseaux  neutres,  navi- 
guant sous  escorte  et  à  l'ombre  du  pavillon  d'Etat. 
Paul  I"  n'hésita  pas  à  se  déclarer  le  prolecteur 
de  la  liberté  des  mers;  à  sou  invitation  se  forma 
la  ligne  du  Nord,  armée  pour  défendre  la  cause 
île  la  navigation  libre,  et  soutenir  les  droits  de 
toutes  les  nations  contre  les  prétentions  d'une 
seule,  contre  l'abus  de  la  fort  e.  Les  armements 
de  la  Russie  et  ceux  de  la  Suède  ne  pouvaient  se 
compléter  assez  tôt  pour  être  opposés  au  projet 
d'attaque  dont  le  Nord  était  im-nacé  par  les  flottes 
d'Angleterre  :  le  Danemarck,  que  sa  position  sur 
le  détroit  de  la  Italtique  exposait  au  premier  choc, 
soutint  seul,  contre  les  forces  britanniques,  une 
lutte  trop  inégale;  mais,  si  la  victoire  fut  contes- 
tée, la  gloire  fut  certaine  pour  les  Danois. 

Des  négociations  s'ouvrirent  :  la  France,  en 
guerre  avec  l'Angleterre,  n'y  pouvait  intervenir 
directement;  mais,  dans  sa  convention  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  elle  avait  renouvelé  si  so- 
lennellement la  déclaration  de  ses  principes  sur 
l'entière  liberté  des  mers,  que  les  puissances  du 
Nord,  eu  défendant  celte  liberté,  en  réalisant,  du 
moins  en  partie,  le  vœu  du  Gouvernement  fran- 
çais, étaient  assurées  de  son  assentiment. 

Pendant  que  les  Etats  du  Nord  négociaient  avec 
la  Grande-Bretagne  pour  la  libre  navigation  des 
neutres,  et  après  que  le  sort  de  l'Italie  eût  été  fixe 
par  le  génie  de  la  France,  à  Martngo.  le  Premier 
Consul  ne  s'occupa  plus  que  de  consolider,  par  la 
sagesse  de  sa  politique,  les  brillantes  destinées  de 
la  République,  préparées  par  la  victoire,  et  réglées 
par  la  modération  au  milieu  des  conquêtes. 

Ll  jugea  qu'il  devait  profiter  des  dispositions  à 


un  accommodement,  que  le  mécontentement  de 
Paul  I",  à  l'égard  de  ses  alliés,  et  plus  encore 
ses  vues  pacifiques,  pouvaient  donner  lieu  de  lui 
supposer.  Un  acte  de  générosité  non  moins  hono- 
rable en  lui-même,  que  singulièrement  assorti  au 
caractère  français, prépara  les  voies  à  une  nouvelle 
négociation.  Huit  mille  Russes  que  le  sort  des 
armes,  en  Suisse  et  en  Hollande,  avait  fait  tomber 
en  nos  mains,  et  que  leurs  alliés  refusaient  d'é- 
changer contre  les  prisonniers  français,  reçurent 
du  vainqueur,  sans  échange  et  sans  rançon,  le 
bienfait  inattendu  de  la  liberté  :  et,  traités  sur  tout 
leur  passage  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  la  bra- 
voure et  à  la  mauvaise  fortune,  ils  furent  rendus 
à  leur  patrie,  qu'ils  avaient  pu  craindre  de  ne  re- 
voir jamais. 

Des  lenteurs  que  la  distance  des  lieux  ou  l'obli- 
gation de  faire  passer  les  propjsitions  par  le  ca- 
binet d'une  puissance  neutre,  rendaient  inévita- 
bles ;  la  limitation  de  pouvoirs,  qui  circonscrivait 
les  négociateurs  envoyés  en  France  dans  un  cercle 
trop  resserré  ;  enfin,  "une  série  de  circonstances 
dont  il  serait  super(lu  d'exposer  le  détail,  contra- 
riaient les  vues  du  Premier  Consul,  constamment 
occupé  d'avancer,  par  des  paix  partielles,  vers  le 
grand  but  de  la  paix  générale.  Pour  abréger  les 
délais,  il  se  décida  à  établir  entre  Sa  Majesté  Im- 
périale et  lui  une  correspondance  directe  qui,  eu 
donnant  lieu,  de  part  et  d'autre,  aux  communi- 
cations les  plus  franches  et  les  plus  étendues,  eût 
aplani  bientôt  toutes  les  difficultés,  et  couduil 
aux  plus  grands  résultats. 

Mais  la  mort  inopinée  et  subite  de  Paul  I" 
ferma  pour  un  temps  la  voie  qui  avait  été  ou- 
verte à  un  accommodement  plus  libéral  et  plus 
prompt  que  celui  qu'on  peut  obtenir  en  suivant  les 
routes  souvent  tortueuses  et  toujours  embarrassées 
de  la  diplomatie  ordinaire. 

Les  négociations  n'ont  pu  se  renouer  qu'après 
qu'Alexandre,  assis  sur  te  trône  impérial,  a  été 
fixé  sur  le  choix  du  ministre  plénipotentiaire 
qu'il  voulait  charger  de  traiter  définitivement  avec 
la  République  française. 

Aussitôt  que  le  uouveau  négociateur  fut  rendu  à 
Paris,  les  conférences  furent  reprises;  et,  après 
de  mûres  discussions,  les  plénipotentiaires  arrê- 
tèrent, conclurent  et  signèrent,  le  16  vendémiaire 
de  la  présente  aunée,  un  traité  de  paix  commun 
a  la  République  batave,  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  le  dix-neuf  du  même  mois. 

De  sept  articles  qui  composent  ce  traité,  1rs 
premiers  portent,  suivant  la  forme  accoutumée, 
le  rétablissement  des  relations  amicales,  et  ren- 
gagement, en  cas  de  guerre  avec  une  autre  puis- 
sance, qu'il  ne  sera  fourni, par  l'une  des  puissances 
contractantes,  aucune  espèce  de  secours  aux  en- 
nemis de  l'autre. 

L'article  3  contient  une  disposition  qui  a  pour 
objet  de  consolider  la  tranquillité  intérieure  des 
deux  Ktats  par  la  faculté  réciproque  qu'aura  cha- 
que gouvernement  de  réprimer,  par  des  actes  im- 
médiats de  son  autorité,  sans  réserver  le  recours 
à  la  protection  de  l'autre,  toute  démarche,  toute 
correspondance  des  particuliers  n'appartenant 
pas  au  pays,  qui  tendraient  à  fomenter  des  troubles 
intérieurs.  Cette  disposition,  qui  garantit  d'atta- 
ques sourdes  la  Constitution  respective  des  deux 
Etats,  a  paru  un  moven  de  maintenir  plus  sûre- 
ment la  parfaite  intelligence  dont  les  deux  puis- 
sances contractantes  désirent  également  la  per- 
pétuité. 

L'article  .">  rétablit,  autant  qu'il  est  possible  dans 
le  début ,  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la 
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guerre,  en  attendant  la  confection  d'un  nouveau 
traité  de  comnierce. 

L 'annonce  de  ce  dernier  traité  présente,  dans 
un  prochain  avenir,  un  vaste  champ  ouvert  à  de 
nouvelles  spéculations  de  lu  part  des  commerçants 
français.  Des  ports  acquis  a  la  France  dans  le 
nord  de  ses  anciennes  limites;  la  libre  navigation 
de  l'Kscaut  qui  va  porter  jusqu'à  la  mer,  de  là, 
jusqu'aux  contrées  les  plus  éloignées,  les  produc- 
tions de  la  Belgique,  et  rendre  à  la  cité  d'Anvers 
son  antique  splendeur;  le  nouveau  mouvement 
imprimé  de  loutes  les  parties  de  la  Hépuhlique  à 
l'industrie  nationale;  l'encouragement  et  les  ré- 
compenses accordées  par  le  (îouveruemeut  aux 
efforts  des  arts  et  du  commerce...  tout  nous  donne 
l'espoir  bien  fondé  que  notre  navigation  reprendra 
fou  ancienne  route  vers  le  nord,  négligée  depuis 
trop  longtemps  pour  la  navigation  plus  facile,  et 
devenue,  peu  s'en  faut,  exclusive  des  mers  tran- 
quilles de  nos  colonies  occidentales;  bientôt,  sans 
doute,  nous  verrons  nos  vaisseaux  se  montrer, 
comme  autrefois,  dans  la  mer  Baltique,  dans  celle 
de  Lanonie.  et  pénétrer  jusqu'aux  extrémités  des 
mers  lniréales,  pour  nous  enrichir,  dans  les  uuesf 
par  l'échange  de  nos  productions,  et,  dans  les 
autres,  par  le  produit  des  grandes  pèches.  C'est 
là,  dans  ces  parages,  et  sur  les  bords  glacés  et  les 
bancs  brumeux  de  Terre-Neuve,  que  pourra  se  for- 
mer aux  fatigues  et  aux  dangers  une  nouvelle 
pépinière  de  marins  éprouvés,  qui  rapporteront 
sur  les  vaisseaux  de  1  Etat,  quand  la  voix  de  la 
patrie  les  y  appellera,  cette  expérience  de  la  mer, 
que  le  courage  bouillant  des  Français,  que  leur 
amour  de  la  gloire,  que  le  génie  même,  ne  peut 
jamais  suppléer. 

Le  Corps  législatif  an  été  que  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  traité  de  paix  conclu  entre  la  Républi- 
que française  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif  par  les  ora- 
teurs du  Gouvernement,  ainsi  qu'une  expédition 
de  l'acte  du  Conseil  d'Etat,  relatif  à  la  présentation 
de  ce  projet  de  loi,  et  de  l'exposition  des  motifs, 
seront  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

On  procède  à  un  second  tour  de  scrutin  d'élec- 
tion pour  le  choix  d'un  candidat  à  présenter  pour 
une  place  vacante  au  Sénat  Conservateur. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  majorité 
absolue,  il  sera  procédé  à  ùn  scrutin  de  ballotage 
entre  les  citovons  Grégoire  et  Bigot-Préameneu, 
qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

La  séance  est  levée. 


TRIBl'NAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHABALD-LATOtR. 

Séance  du  8  frimaire. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  frimaire  est 
adopté. 

11  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Le  citoyen  Bruguières,  homme  de  'lettres,  dé- 
nonce la  formation  de  la  liste  de  notabilité  du 
département  de  la  Seine,  comme  illégale  et  incons- 
titutionnelle. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  une  Commis- 
sion composée  des  citoyens  Delpierre,  Savoye- 
ltollin  et  Labrouste. 

Le  Corps  législatif  communique  par  des  mes- 
sages les  traités  conclus  avec  le  roi  des  Dcux- 
Siciles  et  avec  l'Electeur  de  Bavière. 

Le  premier  traité  est  envoyé  à  une  Commission 
composée  des  tribuns  Boissy-d'Anglas,  Challan, 
Démeunier,  Gallois,  Ginguené,  Trouvé  et  Du- 
veyrier  ; 

Le  second  traité  est  envoyé  à  une  Commission 


formée  des  tribuns  Girardin,  Perreau,  Riouffe, 
Perrée,  Moreau,  Laromiguière  et  Ganilh. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  péti- 
tions relatives  aux  listes  de  notabilité. 

Chabot  (de  l'Allier)  (1)  fait  un  rapport  au  nom 
d'une  Commission  spéciale,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Calemard. 

Tribuns,  le  citoyen  Calemard,  juge  de  paix  du 
canton  de  Bourbon-l'Archambault,  département 
de  l'Allier,  vous  a  présenté  une  pétition  dans 
laquelle,  après  avoir  annoncé  que  les  fraudes  et 
les  erreurs  qui  ont  été  commises  pour  la  formation 
de  la  liste  communale  sont  incalculables,  il  dit 
avoir  la  preuve  matérielle  que  des  citoyens  probes 
et  éclairés  ont  été  privés  d'un  grand  nombre  de 
suffrages,  parce  qu  ils  avaient  eu  des  différends 
avec  les  directeurs  de  scrutins;  que  d'autres,  ayant 
obtenu  nu  nombre  de  voix  supérieur  dix  fois  à 
celui  nécessaire  pour  être  notables,  ne  sont  point 
portés  sur  la  liste;  que  d'autres  enlin  n'ont  pas 
même  été  portés  sur  la  liste  des  votants,  quoiqu'ils 
eussent  toutes  les  qualités  requises. 

Mais  cette  preuve  matérielle  que  le  pétition- 
naire annonce  avoir,  il  ne  la  produit  pas;  il  DO 
rapporte  aucune  pièce  qui  établisse  ses  assertions; 
et  le  Tribunal  ne  peut  asseoir  une  opinion  éclai- 
rée sur  une  simple  allégation  de  faits  qui  sout, 
d'ailleurs,  exposés  d'une  manière  vague,  sans 
qu'aucun  fait  particulier  soit  précisé. 

Au  reste,  le  pétitionnaire  déclare  lui-même 
qu'il  ne  prétend  pas  faire  une  dénonciation,  et 
qu'il  n'a  parlé  des  infidélités  dans  la  formation 
des  scrutins,  que  parce  qu'elles  ont  un  rapport 
intime  avec  un  autre  objet  sur  lequel  il  appelle  la 
sollicitude  du  Tribunal. 

La  loi  veut,  dit-il,  que  l'élection  des  juges  de 
paix  se  fasse  dans  la  même  forme  que  celle  des 
notables  communaux;  mais,  lorsqu'il  se  trouvera 
des  candidats  pour  les  places  de  juges  de  paix 
parmi  les  directeurs  de  scrutins,  il  leur  sera  très- 
facile  d'écarter  les  concurrents,  puisquils  ont 
tant  de  moyens,  dont  ils  ont  déjà  si  souvent  abusé, 
de  composer  à  leur  gré  les  suffrages.  Pour  s'assu- 
rer de  leur  fidélité,  ajoute  le  pétitionnaire,  il  fau- 
drait astreindre  les  adjoints  ou  scrutateurs  a  être 
présents  à  la  réception  de  tous  les  bulletins. 

Sans  doute,  l'expérience  n'a  que  trop  démontré 
la  vérité  de  fait  sur  laquelle  porle  l'observation 
du  pétitionnaire,  et  le  moyen  même  qu'il  indique 
serait  encore  insuffisant  pour  éviter,  dans  la  no- 
mination des  juges  de  paix,  les  abus  et  les  infi- 
délités que,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
République,  on  reproche  à  la  formation  des  listes 
de  notabilité. 

Mais  il  s'agit  de  rapporter,  ou,  au  moins,  de  mo- 
difier la  disposition  d'une  loi  existante;  et  c'est 
au  Gouvernement,  qui  a  l'initiative  des  lois,  que 
celte  réforme  doit  être  demandée. 

Par  ces  motifs,  tribuns,  votre  Commission,  com- 
poséede  nos  collègues  Gutlinguer,  Jard-Panvillers, 
et  du  rapporteur,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  première  partie  de  la  pétition  du 
citoyen  Calemard,  et  de  renvoyer  la  seconde  partie 
au  Gouvernement. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

Duvldal  (2)  fait  un  rapport  au  nom  d'une 
Commission  spéciale,  sur  une  pétition  du  citoyen 
J.-B.  Choquet,  juge  de  paix. 

m  Cp  nppori  n'est  qu'indiqué  au  Moniteur:  nous  le 
publions  in  exltmo. 
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Tribuns,  vous  avez  nommé  une  Commission 
pour  l'examen  d'une  pétition  du  citoyen  J.-B.  Cho- 
quet,  juge  de  paix  de  Mortague,  arrondissement 
de  Douai. 

Il  se  plaint  de  n'être  pas  inscrit  sur  la  liste  de 
la  notabilité  communale  de  cet  arrondissement, 
quoiqu'il  ait  obtenu  cent  quatre-vingt-trois  suf- 
frages, tant  dans  sa  série  de  Mortagne  que  dans 
celle  du  canton  de  Saint-Amand. 

Il  constate  ce  nombre  de  suffrages  par  trois  cer- 
titicats  des  maires  et  adjoints  des  communes  de 
Mortagne,  Flines  et  Bruelles. 

Par  cette  injustice,  dit  ce  pétitionnaire,  il  est 

Srivé  de  l'espoir  d'obtenir  dans  la  suite  des  fonç- 
ons publiques  ;  et  il  observe  que,  depuis  l'an  II, 
il  n'a  pas  cessé  d'exercer  celle  de  juge  de  paix. 

Il  pense  que  les  mauvais  traitements  qu'il  a 
essuyés  pendant  l'invasion,  dans  son  canton,  par 
les  Autrichiens,  et  les  sacrifices  qu'il  a  faits  pour 
ses  concitoyens,  viennent  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation. 

C'est  sans,  doute,  tribuns,  un  litre  digne  de 
toute  votre  faveur,  qu'un  exercice  aussi  prolongé 
des  fonctions  importantes  de  juge  de  paix  ;  et  il 
y  a  lieu  de  croire  nue  celui  qui  a  été  revêtu  aussi 
longtemps  de  cet  honorable  ministère  avait  des 
droits  acquis  à  la  confiance  de  ses  concitoyens. Mais 
la  niasse  des  suffrages  obtenus  par  un  citoyen 
dans  une  commune  et  dans  celles  environnantes 
peut  ne  pas  être  un  titre  suffisant  pour  être  porté 
sur  une  liste  communale,  qui  est  composée  des 
listes  des  séries  d'un  grand  nombre  de  communes. 

Le  pétitionnaire,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  l'observer,  rapporte  les  certificats  des  maires 
et  adjoints  de  trois  communes,  nui  prouvent 
qu'il  a  obtenu  un  certain  nombre  de  suffrages. 
Ces  fonctionnaires  publics  ont  bien  la  qualité  né- 
cessaire pour  délivrer  de  pareilles  attestations, 
puisque,  aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  du 
13  ventôse  an  IX,  ils  sont  dépositaires  des  listes 
de  leurs  séries. 

Mais  votre  Commission  a  d'abord  reconnu  que 
les  signatures  des  maires  et  adjoints  ne  sont  pas 
légalisées. 

Bn  second  lieu,  le  pétitionnaire  aurait  dû  rap- 
porter la  preuve  que  la  liste  communale  contenait 
des  noms  d'imlividus  ayant  obtenu  moins  de 
suffrages  que  lui  dans  la"  réunion  des  listes  de 
séries;  ce  qui  lui  aurait  été  d'autant  plus  aisé 
que  toutes  ces  listes  sont  dans  les  mains  des 
sous-préfets. 

Enfin,  cette  preuve  même,  si  elle  était  rap- 
portée, montrerait  plutôt  une  injustice  ou  une 
omission  facile  à  réformer,  qu'une  ineonstitution- 
nalité  digne  d'exciter  votre  sévérité  et  celle  du 
Sénat  Conservateur. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns  Por- 
tiez, Péniéres,  et  du  rapporteur,  vous  propose  de 
passera  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

L«n»m*i  |1).  Tribuns,  les  citoyens  Bmiaventure 
Durand,  Bernard  Durand,  Jacques  Durand,  et 
Biaise  Copponet,  notables  communaux  dans  le  Lot- 
et-Garonne,  vous  dénoncent  la  formation  des  listes 
départementales  dans  leur  arrondissement. 

Ils  fondent  leur  dénonciation  principalement 
(ce  sont  leurs  propres  termes)  sur  l'impossibilité 
physùjue  que  le  dépouillement  des  scrutins  de  la 
série  ait  pu  être  légitimement  fait  en  deux  heures 
de  temps;  les  directeurs  et  les  scrutateurs  n'y  en 

(t)  \j>  rapport  île  Laussal  n  csl  qu'indiqué  au  Moni- 
le  publions  i»  extemo. 


ont  pas,  assurent-ils,  mis  davantage.  Il  devait  v 
avoir,  au  compte  de  ces  pétitionnaires,  plus  de  4  iO 
votes  à  dépouiller  dans  celte  série,  ce  qui  fait  plus 
de  1,200  bulletins  à  09  noms  chacun. 

Mais  en  outre  ils  ont  tous  quatre  la  certitudo 
qu'ils  rassemblaient  sur  leurs  têtes  plus  de  cent 
suffrages;  ils  offrent  d'en  représenter  la  liste  in- 
dicative; et  cependant  ils  ne  sont  portés  sur  les 
feuilles  de  dépouillement  que  pour  20  a  '25  suf- 
frages. 

V  otre  Commission,  après  ce  récit  fidèle  des  allé- 
gations ou  des  faits,  n  a  plus  qu'a  leur  appliquer 
les  principes  qui  paraissent  avoir  constamment 
dirigé  jusqu'à  ce  jour  la  conduite  du  Tribunal 
dans  cette  matière. 

Cette  dénonciation  n'est  signée  que  de  quatre 
citoyens,  sur  590  éligibles  communaux  dont  se 
compose,  de  leur  propre  aveu,  la  série;  et  sur 
ces  quatre  signataires  (rois  ont  probablement  in- 
dcntitéde  sang,  d'affections,  d'intérêts  et  de  noms. 

Leurs  signatures  privées,  inconnues  et  isolées, 
n'ont  aucun  caractère  d'authenticité. 

La  pétition  n'est  appuyée  d'aucune  pièce  jus- 
tificative. 

Il  est  clair,  d'après  l'aveu  des  pétitionnaires 
eux-mêmes,  que  le  véritable  vice  du  dépouille- 
ment, son  vice  grave  et  digne  de  colère,  est,  k 
leurs  yeux,  de  n'avoir  point  placé  leurs  noms 
sur  la  liste  départementale. 

Si,  en  effet,  ils  y  avaient  des  droits,  ils  ont  rai- 
son de  se  plaindre:  et  l'infidélité  serait  très-cou- 
pable, rîuis  qu'il  rat  encore  démontré  ni  qu'il 
fallût  annuler  lopératiou  <>u  la  déférer  commu 
inconstitutionnelle,  ni  que  par  conséquent  l'in- 
tervention du  Tribunal  fût  proposable. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  il  serait  besoin  d'autres 
preuves  et  d'autres  témoignages  pour  mériter 
votre  adoption. 

La  Commission,  compos  e  de  nos  collègues 
Villot-Fréville,  Gillet-Lajacqueminièrc,  et  de  moi, 
est  d'avis  de  passer  a  l'ordre  du  jour. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

Glngaené  1,1  fait  un  rapport  sur  la  dénon- 
ciation du  citoyen  Guisquet,  homme  de  lot  de  la 
commune  de  Saint-Ambroise,  premier  arrondis- 
sement du  département  du  (lard. 

Tribuns,  le  citoyen  Guisquet,  homme  de  loi  du 
la  commune  de  Saint-Ambroise,  département  du 
Gard,  vous  dénonce  un  fait  grave,  relatif  à  la  for- 
mation des  listes  île  notables  de  ce  de  parlement  ; 
mais  cette  dénonciaiiou,  comme  la  plupart  «le 
celles  de  ce  genre,  n'est  accompagnée  d'aucune 
preuve,  d'aucune  pièce  quelconque;  ce  n'est 
qu'une  simple  lettre,  signée  du  seul  dénonciateur. 
Je  dois  pourtant  vous  exposer  le  fait  dont  il  s'agit. 

Avant  l'arrêté  des  Consuls,  nui  suspendit  pour 
deux  mois  le  scrutin  des  notables  de  département, 
il  avait  été  procédé,  dans  la  commune  de  Saint- 
Ambroise,  au  scrutin  pour  l'élection  de  ces  mêmes 
notables,  sans  autre  liste  que  celle  du  premier 
arrondissement  du  département  du  Gard,  ou  est 
placée  cette  commune. 

La  lettre  d'envoi,  écrite  au  directeur  de  scrutin 
de  Saint-Ambroise,  portait  d'abord  qu'on  lui  en- 
voyait les  listes  générales  des  quatre  arrondif*C* 
ments  du  Gard;  mais  un  post-scrifilum,  écrit  d'une 
main  différente,  annonçait  que  I  envoi  était  borné 
à  la  liste  du  premier  arrondissement,  parce  que 
les  trois  autres  n'étaient  pas  encore  imprimées. 

On  procéda  au  scrutin  sur  celte  seule  liste.  Les 

(t)  Le  rapport  Ar  GiagttfBé  Ml  tùtigt  au  Motttfur  : 
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choix  des  citoyens  se  trouvèrent  donc  gênés  et 
restreints,  pour  la  formation  de  la  liste  des  nota- 
bles du  premier  arrondissement  du  Gard,  malgré 
la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  qu'ils  aient  à 
choisir  parmi  tous  les  notables  communaux  du 
département. 

La  suite  a  fait  soupçonner  que  c'était  ici  un 
arrangement  combiné.  On  a  su  que  tous  les  con- 
seillers de  la  sous-préfecture  de  cet  arrondisse- 
ment s'étaient  réunis  à  Alais  ;  que  là  on  avait  dis- 
cuté sur  le  choix  de  ceux  qui  devaient  être  portés: 
qu'on  avait  exclu  les  uns,  adopté  les  autres  ;  qu'il 
en  était  résulté  des  listes  en  tète  desquelles  figu- 
raient les  noms  de  tous  les  conseillers  et  de  leurs 
amis,  et  sur  lesquelles  on  remarque  que  les  autres 
noms  étaient  ceux  de  citoyens  qui  n'étaient  pas 
faits  pour  entrer  en  concurrence  avec  eux  pour 
la  liste  nationale. 

Ces  listes  furent  répandues  avec  profusion  par 
les  conseillers  eux-mêmes.  L'un  d  eux  réside  à 
Saint-Ambroise.  11  fut  visité  plusieurs  fois  par  un 
de  ses  collègues;  et  son  cabinet,  s'il  fauten  croiro 
le  pétitionnaire,  fut  un  atelier  où  se  fabriqua  une 
quantité  prodigieuse  de  listes  toutes  tellement 
uniformes  qu'on  remarqua,  au  dépouillement, 
que  les  mêmes  numéros  étaient  à  côté  des  mêmes 
noms;  elles  furent  envoyées  aux  maires  des  com- 
munes de  l'arrondissement  ;  et  l'on  eut  soin,  pour 
les  intéresser  à  les  répandre,  de  n'y  pas  oublier 
leurs  noms. 

On  pourrait,  dit  le  citoyen  Guisquct,  se  convain- 
cre de  la  vérité  de  ces  faits,  si  l'on  faisait  pro- 
duire la  lettre  d'envoi  de  la  liste  du  premier  arron- 
dissement du  Gard,  écrite  au  directeur  du  scrutin 
de  la  commune  de  Saint-Ambroise,  et  si  l'on  pre- 
nait la  déclaration  de  bien  des  gens,  témoins  du 
dépouillement  et  de  la  distribution  des  listes. 


kNÇAISE.  -  AN  X. 

Mais  quel  moyen  le  Tribunat  peut-il  avoir  de 
se  faire  produire  cette  lettre,  de  se  faire  donner 
ces  déclarations?  Aucun.  Quel  parti  a-t-il  pris 
dans  tous  les  cas  où  ceux  mêmes  qui  lui  ont 
adressé  des  dénonciations  les  ont  rendues  inu- 
tiles, en  ne  les  accompagnant  d'aucune  des  pièces 

3ui  pouvaient  leur  donner  de  la  consistance  et 
e  l'authenticité?  Celui  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
La  Commission  dont  je  suis  l'organe  ne  vous  pro- 
posera cependant  pas  de  prendre  cette  décision 
pure  et  simple. 

Les  faits  dénoncés  sont  importants  :  s'ils  sont 
réels,  et  ce  qui  est  arrivé  notoirement  dans  plu- 
sieurs départements  ne  porte  que  trop  à  le  craindre, 
ils  méritent  l'attention  et  Panimadversion  du  Gou- 
vernement. La  Constitution  circonscrit  dans  des 
bornes  très-marquées  l'exercice  des  droits  de  cité; 
la  loi  organique  de  cette  disposition  constitution- 
nelle en  renferme  plusieurs  qui  ont  paru  de  dif- 
ficile exécution  :  cette  difficulté  a  donné  lieu  à 
des  inconvénients  dont  on  se  plaint  de  toutes 
parts;  il  faut  que  le  Gouvernement  puisse  sur- 
veiller et  punir  les  transgressions  de  la  loi;  il 
faut  donc  qu'il  en  soit  instruit;  et  c'est  ce  qui  a 
engagé  votre  Commission,  composée  des  tribuns 
Chazal,  Lahary,  et  du  rapporteur,  à  vous  proposer  : 
1°  de  passer  "à  l'ordre  du  jour  sur  toute  suite  à 
donner  de  votre  part  à  la  dénonciation  du  citoyen 
Guisquct;  2*  de  renvoyer  sa  pétition  au  Gou- 
vernement. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  candidat  à  présenter  au  Sénat  Conservateur. 

Sur  89  votants,  Démeunier  réunit  58  voix  et  est 
proclamé  candidat. 

La  séance  est  levée. 


FIS  DU  SEO.ixu  VOLUME. 
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à  la  publication,  i  l'effet  et  à  l'application  des 
lois  en  général   743 

S  FRIMAIRE  A4  X. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs 

présentés,  par  Rinl.-riT,  du  projet  de  loi  rela- 
tif a  la  i-'»mrnii,ni  rum  ine  avi  '  les  Klals-fols 

d'.VuierjUue  

Tribunal.  —  Communication  de  dix  projets  de 
lois  concernant  :  les  hospices  d'Avranehes,  de 
Charunlon  et  de  Perpignan;  les  communes 
de  Jugon.  de  Sainte  M>'nge.  de  S*  dan,  do  Ber- 

w  i  i  I  >  i  > .     d'.\nliena>.    il'-'    Bar- Mil -Anlie    e|  ~îîê 


Sfdnlienue 


6  FRIMAIRE  A4  X. 

Corps  IrgialiUif,  —  >[■  >ti. in  d'ordre  de  Dubosrq, 

tendant  a  modifier  le  reniement  

texte  et  exposé  îles   motifs,  par   Brune  du 
traité  de  paix  conclu  avec  le  Roi  des  Deux-Sicile*. 
Tribunat.  —  Communication  du  traité  avec  les 

Dcux-Siciles  

Rapport  par  Chassiron,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Lacroix,  relative  aux  listes  d  éligibilité. . 

7  FRIMAIRE  A4  X. 

Corps  législatif.  —  Présentation  et  exposé  des 
motifs,  par  Boulay  (de  la  Meurthe),  du  projet 
de  loi  nlatif  au  traité  avec  la  Bavière  

8  FRIMAIRE  A4  X. 

Corps  législatif.  —  Texte  et  exposé  des  motifs, 
par  Fleurieu.  du  projet  de  loi  relatif  au  traité 


ave« 


Tribunal.  —  Communication  des  traités  de  paix 
conclus  avec  les  Deux-Siciles  et  avec  la  Bavière. . 

Rapport,  par  Chabot,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Calemard  relative  aux  listes  de  nota- 
bilité  

Rapport  par  Duvidal.  sur  la  pétition  du  citoyen 
Choquel,  relative  aux  listes  de  notabilité  

Rapport  par  Laussat.  sur  la  pétition  de  citoyens 
d'Ageiis.  relative  aux  listes  de  notabilité  

Rapport,  par  Gingiiéné.  sur  la  pétition  du 
cituyeu  Guisquel  relative  aux  listesde  notabilité. 
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ni; 


TOME  IHHXH-.MK, 


KXPUCATIOS   DES    l'IUSCH'ALES    ABREVIATIONS   hMPLOVKKS   11  AN  S  CKTTK  TAULE 
(C.  lég.  Corps  législatif.  —  S.  C.  Sénat  Conservateur.  —  Trih.  Tribunal. > 


Ai.  et,  tribun.  Son  rapport  sur  l'affectation  d'un  lorrain 
au  i.  l, ij-.  lit;  pu.s'.o  appelé  lr  l'uU-iitt  i.  p.  :>(>:>•:  »>n 
discours  p.  3Ki  L-t  suiv  .1.  —  S.m  rapport  mit  nu  ivh.'.upe 
entre  l'hospice  di'  Harccl-iun.1  et  la  citoyenne  Massax 


y.  :>i-l  ,  parle  i)our(pT 


AimiMMUAHoV 


orestiere  (Organisation  d'une  hoc- 


telle).  Projet 
.C  U'g-  1"  niv 


ïïe~T, 


y  re 


TïïfT 


exp 


ÎTm-    Tirs  motifs 


U1111H1U1- 


i|ue  au  Trib.  fi  n  L  s  . ,  p.  ISr,  —  rapport  '1  1  mln-j- 1  \1  un  .. 
p.  34  et  suiv.);  —  discussion  :  .viaiianue  iil  niv,,  p.  :><) 
et  siiiv.)".  —  adoption  uoid.,  p.  .'il  ;  —  discussion  au  C. 


(i'fei'il.,  p.  G7). 


lég .  :  Im'bérl,  LUdol  (16  ftlv.|  p.  66  M  solv.)  ;  —  adoption 


Aude  vil 


e  d').  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  ten 


d*QDB 


ihint  ;i  t  air.-  autoriser  la  vente 
liant  aux  lu  spires  civils  de  la  Vllli 
t.  2.  ]t.  '.13  et  SUIV. 


tt: 


le  (ï5  niv.  an  a. 


—  communiqué  au  Trib.  vï7  mv, 


EBE  —  r;tpptjf t  de  Chabot  \iW  i  Ainn-  -  pniv., 
p.  132)  ;  —  adoption  (ibtd.);  —  adoplion  par  le  Ù.  legT 

g  pluv,,  ]i.  TbHj. 

Acrv  D' '<  notables  communaux  de  l'arrondissement 
d'Amen  rri Liment  contre  la  formation  de  la  liste  com- 
munale (1"  fnm.  an  X,  t.  8,  p.  TtX). 

d'agriculture  du 


Acricclture.  Mémoires  de  ta 


département  ■  lt-  1;.  S--it.'-  ;  li. .niiiia/'-  du  '  ''  \"  au  Trib 

(8  vent,  an  rx,  t.  g,  p.  4tiy,  —  aiscours  ae  Cuaggiron 
(tbid.  et  ^atr  

Aicuemobtes.  Voir  Canaux. 

Ajcueperse  (Commune  d').  Voir  Echangts,  $  3. 

KIZccïô  :\ille  d'1.  i'n.jet  de  lui  >'i  expos'.-  îles  niulif>  ten- 
il  int  a  l'autoriser  a  vendre  une  paru.'  di's  biens  cum  ■ 
miinaux  qu'elle  possède  1 3  pluv.  an  i\,  I  ï,  p.  l  it  ,  - 


cinniimniipie  au 
Perreau  i .11  pluv. 


Trib.  i  I  jduv.,   p.  KkSi 
X47i;  adoption \ibid. 


I  ipp.irl 

-  discussion 

mu: 


au  C.  Icr.  :  l'rrr.-au  13  pluv.,  p.2"i  7 .  ;  —adoption  1  ifud. I. 
Alexandre,  tribun.  Son  rapport  sur  I  i-i.iltl  i --■  rm ■  i  :  t  I' 


Boun 


ae  commerce  (t.  z,  p.  eu»  ei  smv. 


parle 


pour  (p.  644  ei  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  ia  DnldOI 
des  houlingers  de  Paris  (p.  696-1197):  sur  la  réclama- 


tion   il"  hpn 


it.liaiils  d.^Tr 


relative  &  la  Rsîê 


de  notabilité  ïp.  717  et  suiv.  V. 
Anarchie.  IJélimiior.  île  ce  m.jt  t.     p.  178). 
AwPRiEt*.  tribun.  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Paris 


TE"!- 


un  vniiers 


nouveau  la  parole 


rt~-5; 


suiv.  i  :  —   prend  ~ÏT 
p.  54).  —Parle  contre  le  projet  <le 


loi  sur  la  ri  . I u r 1 1 . . n  .je-.  ju-.tires    le  paix 


suiv.  <  .  sur  le  prnj.'t  r>  1  a  n  f 

(p.  «35  ei  suivq;  contre  (p 


_  rocedure  criminelle 
OTX).  —  Parle  de  deux 


i-'i-e*  produites  par  le^  li.iliilau ls  de  la  coinniuiie  .le 


Hit-  \  nriU'l,  an  Mijel  d.:  la  fi.i  uialinii  .le  la  1 1 1  ■  ■  il'1 


1 1 >  ■  t . 1 1 .1  î a l - ■  p. 
ANCERS  :  ville  il  ;.  feg  Echanges,  S  13- 
Atui.cE.  Des  ciP'V eus  de  irms  arroiidissemenls  de  ce  dé- 


parlement  réclament  eoiilre 
0  frim.  au  \.  I   -'.  p.  TTT" 


"Tâî   liste    3ë  notabilité 


Ahmle  d'Orient.  Voir  Egypte. 

AKMt.tsni  HHIM.  Uallo-pai avk.  u  Iiai.ik  Ej  i>Estiniso\s 


Pn.JeN  de  lins   '.aul  ml  a   faire  <  1 1  r  I  ■  l  r  t  ■  >  i|ll'rl|.  s  <  ni  Lien 

mémo  ae  la  patrie  (i..  leg.,  12  niv.  an  ix.  1. 1,  p.  31); 
--  communiques  au  Tnl).  1 13  niv.,  p.  431  ;  —  discours 

de  Chain  1  -lin  et   suiv.);  —   prop.is.lioii  de  Cha- 

/al;  ad.ipiion   it>nf..  p.  :*))  ;  —  Jm  u 'm.hi  au  C.  lëg.  :" 

MoreaU  iJ-.iseph',    Hr^ul.T.  ILlUU.iU  >  I.",   111V.,     |i.    eu  et 

suiv.)  ;  —  adoplion  ,i'.ni.,  p.  >,3i. 
Armistice  de  md.u.     >s.iVe  des  Consuls  à  ce  sujet; 


i7/|i/,    el     -II»  .  1;     —    1  1j 'i 1 1  Ml  1  s    île   Mr'urli'alill,  pre-i 
lient.  île  bel, r_V   el  de  l'elllere,    Irllt..    1J    lin.      p     U,  ; 

—  prep u-,iui .n  d  p.  i  rv  tenaant  a  célébrer  la  lin  "de 
u  guerre  (ioi<».,  p.  47);  —  proposition  de  Legrand 

eonrernailt  la  paix    t.'    le^.,  p.   i7  et  SUIV.  ;  ;  —  Jin>]Hi 

sillon  de  bebry  ajournée  1 13  niv.,  p.  III  . 
Arnuli.d.  tribun,  bit  un  mot  sur  sa  motion  relative  à 


'établissement  d'un  fonds  p.. m  l'enciiurapeinent  du 
cominerce  et  de  I  agriculture  n.  2,  p.  |U).  —  Parle  sur 

Ûf, 


-rrr- 


UCllses  de  l'an  IX  (p.  83  et  miiv. ').  —  Deman  le  lâ 
i'1'ri-.o  de  la  dîscnsstôu  sur  sa  motion  (p  339);  — 
paria  en  faveur  de  cette  mouon  ^p.  3,'i<J  3T>TT 
le  projet  reiaui  aux  contnbuuons  at 


Ta 


sur 

x  (p.  r,:^ 


—  Si. u  rapp.irt  sur  le  projet  relalil  a  1  enri-(:isirement 
(p.  589);  —  le  delelid  :p.  liO  ii.    

Ai  tentât  tu:  la  m  k  Saint  >u.aisf.  I.e  président  du  C. 
L'i'.,  lti>nr>:  1.  iprade,  pruM.iiue  une   n!anife>ia;ieii  de 


1  Assemblée  a  ce  sujet  i  i  mv.  an  ix,  t.  ï,  t 


Dit 


i'ntpi'slljt.n  du  pi  e~.ul.  ni  I  iln<l. 


slon  du  C  l«fi.  i,«oni 

W  suiv.  -  Ad.. pli. m  lp.  ^!3  —  Cô5pG  i  -il  J  tJ  par 
le  président  de  la  repm^e  <lu  l'renner  (.misul  iln't/. 

I'  "  p"s|tl'  I.  de  Julie    I  11!)  ,  p    j  ;   .  —  ai[.ipl|..|i    i<i|.f.  , 

--  l'Iii-ieiirs  iii,-inlire~  demi  u  leu  t  l.i  su  j')iress|,m  de 
W^BSês  détails  dans  le  pri'i  es-yerlial  Ile  la  séance 
du  4  mv.  (C.  lée.,  5  niv. 


•  rdre  du  jour  i  ihid.  i. 
Arr.'ié  pi  is  par  le  C    I,  e.  .  ..ncTiianl  I  >  vu  limes  ,[.. 


l'attentai    1 1  niv ..  p.  3d  . 

l'rojel 


Aihexas  ;.tnlec/ir 


de  loi  tendant  à  autoriser 


celte  commune 
a- 


TUTTI! 


a  vendre  une  masure  t  frim. 
—  communique  au  lnb.  *>  frim. 


m  x,  t 
p.  7411,. 


Au'i.Hi,  lueridiie  du  C   ley,  Ni.inme  inspectr-ur  I.  "i  .  p 


TR 

Al  M  Lt  S 


5Tu  y 
Voir      m  ic 


xs'i  ,  --  ,p,  (Tttt 

■jdenge. 


Avoi  is.  Ca-.  nu  les  avi-ues  prés  les  tribunaux  de  pre- 
nn.'re  Insiam  e  ,u  d'appel  p.itirruiit  exeicer  leur  minis- 
tère près    le   tribunal   e:  niilli'-l  .    f.irulle    .n  i  .u  ih  e  aux 


llll 


avoues  prés  les  tribunaux  criminels  d'exercer 
de*  «Jeux  DttDBmï  FOTI  d  ajipei,  suil  de  première 

instance,  pr  eet  de  I,,]  el  expose  des  ini.lils  17  pluv. 
an  t\,  t.  a,  p.  3U  ti  .  —  çoiiiniunii|u.' au  Ti îh.  IN  pluv.. 


p.  33W 


■apport  d.-  Se. h||. ^   f]  pluv.,  p 


—  adoption   irnJ.,  p.  37* 


s.:- un. 


/.  pluv 

Av  hanches.  Voir  hthanges,  S  15 


disciiSBioii  W 
'  Mj  .  —  .i.i.i|iti...ii  n>t,i. 


C  leg.  ; 
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BaiUMfci  tr'bun.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 


réduction  '1'  -  ju p:ii\  1  -',  p.  162  et  suiv.) 
—  Demande  l'ajout nene-nt  de  la  discussion  iln  projet 


sur  !■■  triimii  il  "i  i m î u.-t  >[•<  nal  p.  'irn;  —  |i:trli'  cotilie 


ce  w 


et  (p.  ÏU 


?T7T 


[  .  u:r   If  | . r < ij »•  t    rrl.ilil  aux 


cohlri/uitiotis  île  I  an  x  {[>.  ~h>2) 


relatif  a  la  dette  publique  (p.  572);  —  (p.  685  et  soiv. 
Vah\  (ilft  Araennet),  tribun.  Son  ranpon  sur  lu  projet 


il.'  loi  relatif  a  Un'-  .'n-mn-.iLii.ii  par  la  -y 1 1 1 ■  •  «  1  < *  llijon  de 

deux  édifices  nationaux  (t.  a,  p.  5:>2  et  suiv.);  — parle 
pour  (p.  566). 

Barreau,  juge  de  paix,  dénonce  la  liste  des  notables  de 
l'arrondissement  de  Cray  {^Haute-Saône),  comme  illé- 
galement formée  (2  vendem.  an  x,  t.  2,  p.  706)  ;  — 
rapport  de  Perrée  (16  vendém.,  p.  713-714);  —  ajour 
nement  de  la  discussion  (ibid.,  p.  714). 

Bar -sur-Aude.  Projet  de  loi  tendmt  à  autoriser  cette 
commune  à  acquérir  un  bâtiment  national  et  a  vendre 
des  biens  communaux  (4  frim.  an  X,  t.  3,  p.  743);  — 
communiqué  au  Trib.  (5  frim.,  p.  749). 

Bavière.  Projet  de  loi  relatif  au  traité  de  paix  conclu 
avec  l'Electeur  de  Bavière  i7  frim.  an  x,  t.  2,  p.  751 
754);—  communiqué  au  Trib.  (8  frim.,  p.  756). 

Beai-jou*  (Félix),  tnbun.  Secrétaire  (t.  2,  p.  691). 

Beauvais,  tribun.  Ses  rapports  sur  un  échange  entre  la 
commission  de  bienfaisance  de  Clermonl  Ferrand  et  le 
citoyen  Lecourt  (t.  2,  p.  552);  —  sur  un  échange  entre 
la  ville  d'Angers  et  les  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture de  toiles  à  voiles  {ibid.).  —  Parle  sur  le  projet 
concernant  la  commission  de  bienfaisance  de  Clermonl- 
Ferrand (p.  601). 

Bëiurrieux  {Hérault).  Dénonciation  des  listes  de  nota- 
bilité (16  brum.  an  x,  t.  %  p.  719V,  —  rapport  de 
Carion-Nisas  (2  frim.,  p.  732);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Beerembroeck,  membre  duC.  leg.  Secrétaire; t.  2, p.  302). 

Besezecii,  conseiller  d'Etal.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  place  de  Bellecoort  de  Lyon  (t.  2,  p.  26). 

Hlbexcer,  |n»un.  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Paris, 
(le  M.uus  lllier-  11.  ^,  p.  54  et  suivi;  —  pour  le  projet 


relatif  aux  dépenses  <  e  l'an  ix  ,p.  ti3  et  suiv.  i  :  —  sur 


aux  il 

lits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tnbu- 

naux 

le  policj  correctionnelle  et  aux  tribunaux  niini- 

Mil  | 

}.  99).  —  Parle  pour  l'impression 

tu  itiscours  ne 

Giran 

in  sur  la  réduction  des  justices  de 

paix  rp.  ItSii; 

—  puiir  le  ]tn«j--l  d'étabhssi  meut  il  un  tribun  il  spe,  <;,( 

(p.  301-3t)^i ;  —  centre  le  projet  relahl 

lux  conlribu- 

tmns  i 

le  l'an  x  p.  493  et  suiv.i;  —  sur  le 

irnjet  relatif  a 

la  dette  publique  (p.  (itHVi.  —  Membre  c 

e  la  commis- 

s li  i  11  au  Ml  m  i  s  i         e  \\t.  o;'-  .  —  .-«nu  ^111  o  ^  i  • 

claniatiims  de  la  commune  de  Koquemanre  (p.  b»5  et 
suiv  ï;  —  observations  sur  une  nouvelle  réclamation 
p.  7111.  —  t);'i>m'  sa  démission  p.  ii^:. 
Bf  nui  r.  'conseiller  d'Etat.  Parle  au  sujet  U  une  prolon- 
galion  de  délai  pour  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relaiif  a  l  établissement  it  nn  tribunal  criminel  spécial 
(t.  2,  p.  213);  —  parle  sur  ce  projet  in.  X37);  —  pour 
l'établissement  d  un  tribunal  criminel  spécial  (p.  333- 
339).  —  Présente  un  projet  relatif  à  la  suppression 
des  assesseurs  des  justices  de  paix  et  en  expose  les 
motifs  (p.  566  et  suiv.). 
Berthélshy.  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 


aux  concessions  do  mines  (t.  2,  p.  263) 

du  C 

(t.  2,  p.  302) 


Berthezz*  (du  Gard),  membre 


lég.  Secrétaire 


Bertrand  (Joseph  ei  Mathurin).  Voir  Jugon. 
Berwillers  (Haut-Rhin).  Projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser cette  commune  à  céder  un  terrain  au  citoyen  Muré 
(4  frim.  an  x,  t.  2,  p.  742);  —  communiqué  au  Trib. 
(5  frim..  p.  749). 
Bezard,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  réduc- 
tion des  justices  de  paix  (t.  2,  p.  126  et  suiv  i;  —  parlo 
de  nouveau  sur  ce  projet  (p.  237-238).  —  Membre  de 
la  commission  administrative  (p.  303).  —  Demande 
le  renvoi  à  une  Commission  de  la  pétition  de  Dy vrande 
d'Uerville  (p.  732). 
IiDAïu.T,  de  la  commune  de  Verrou  Snri/if  i,  réclame  contre 
la  formation  de  la  liste  des  notables  (2  fruct.  an  ix, 
t.  2,  p.  692):  —  rapport  de  Crcnier  (16  fruct.,  p.  702- 
704)'-  —  ajournement  de  la  discussion  (ibid..  p.  704). 
Boisjoux,  tribun.  Secrétaire  (t.  2,  p.  715). 
Iloi-xv-n  Am-hv  m  miné   tribun    1.  •■»,  p.  691  :    —  Fait 


la  promesse  de  fidélité  (ibid.).  —  Secrétaire  (p.  692'. 
liuu.KT,  membre  du  C,  lég.  Nommé  secrétaire  (t.  2. 

p.  389) 


Box  mm  h  tr..  Premier  (loiisul.  Sa  réponse  au  discours  <le 
lire;." il re  relatif  a  la  situation  de  la  lli  publique  ofrini. 
an  x.  t.  2,  p.  739). 

lion  h,  membre  du  "C.  lég.  Secrétaire  (t.  2,  p.  721). 

ItoiLio  ux  De-  habitants  de  relie  ville  rei  lameiïTcont i ■• 
la  formation  de  la  liste  de  notabilité  (2  fruct.  an  ix. 
I.  2.  p.  u92i;  —  rapport  de  Labrouste  Mi;  fruct  .  p.  (197- 
7l)t>  ;  —  ajournement  de  la  discussion  'ibid.,  p.  7tHI'- 

Bomus,  membre  .lu  (',.  Uy    Secrétaire  ,t.  j,  p  t'tVi. 

Uoreau-La-Jaxadie  (de  la  Charente),  nommé  membre 
du  C.  lég.  (t.  2,  p.  93). 

Bosc,  tribun.  Demande  à  parler  sur  la  motion  d'Arnould 
relative  à  un  fonds  d'encouragement  (t.  2.  p.  13).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'acquisition  par  la 
villedi)  Dijon  d'un  parc  appartenant  à  l'émigré  Bour- 
bon-Conde  (p.  80);  —  parle  sur  ce  sujet  au  C.  lég. 
(p.  84);  —  contre  le  projet  relatif  à  la  dette  publique 
(p.  563  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  691). 

Boixamgers  de  Paris,  réclamant  contre  un  arrêté  dit 
préfet  de  police,  du  15  prairial  an  tx  (2  fruct.  an  ix, 
t.  2.  p.  692);  —  rapport  d'Aloxandre  (16  fruct.,  p.  696- 
697). 

Boula  y  (de  la  Meurthr),  conseiller  d'Etat.  Présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police  cor 
reclionnello  cl  aux  tribunaux  criminels,  et  en  expose  les 
motifs  (t.  2,  p.  75  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  214).  — 
—  Présente  un  projet  relatif  à  la  procédure  criminelle 
et  en  expose  les  motifs  (p.  504  et  suiv.).  —  Présente  le 
projet  concernant  l'élection  des  juges  de  paix  et  eu 
expose  les  motifs  (p.  506).  —  Parle  pour  le  projet  rela- 
tif à  la  procédure  criminelle  ip.  649  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  relatif  au  traité  de  paix  conclu  avec 
l'Électeur  de  Bavière  et  en  expose  les  motifs  (p.  751 
et  suiv.). 

Bocrc-Laprade,  membre  du  C.  lég.  Président  (t.  2, 

p.  1).  —  Sa  proposition  au  sujet  de  l'attentat  de  large 
S.iiiit-Nicaise  ip.        et    suiv.).    — -  Son  discours  .sur 
I  aniii'îice  de  Sieyer  ip.  32..  —  Président  provisoire 
p.  7-1  ;  —  sou  iIi-cdiii-.  d'ouverture  Hiiil.). 
But  Rf.om  (commune  de).  I.a  commission  Jës  hospices  de 


pf 

lt.inipilil  autorisée  a  concéder  le  pré  Saint-Michel  ;  — 
projet  de  loi  et  exposé  des  m'  tifs  ;IP  vent,  an  ix,  l. 
jt.  >J"i  ;  — communiqué  au  l  rlb.  ^1  vent.,  p.  544;; 
—  rapport <lc  Uucliesne  Vivent.,  p.  ,rM.">  r>~7 1  ;  —adop- 
tion i^nt.,  p.  577:;  — discussion  au  C.  Ic^-.  :  l)ui'he>îie 
i27  vent.,  p.  t;2r;  —  adoption  ('f"d.). 
BufRSKs,   Projet  de  loi    relatif    a  rétablissement  dos 


Bourses,  et  exposé  des  motifs  10  vent,  an  ix,  t.  a, 
p.  V2I         ;  — -  coinniuninué  au  l'rib.  Mi  vent. ,  p.  544); 

—  rapport  d'Alexandre  j<i  vent.,  p,  t^iH(»ltt  ;  —  dis- 
éussion  :  'l  biliaiill,  Kabre  de  l'Aude i  ijjT  vent  .  p.  (^>7- 
t>32);  —  ailoptloli  tfint..  p.  ggjj  —  discus.sion  au  C. 
lég.  :  Alexandre,  Ite^nauld  ut'  Sainl-Jiiin-iTAngely) 
(2«vent..  p.  t>li-t>tr;  —  adoption  nf>i<i.,p.  titTlf 

Bot  tteville,  tribun.  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen 
Paris,  de  Mainvillicrs  (t.  2,  p.  55  et  suiv.);  —  sur  un 
incident  soulevé  par  le  rapport  de  Thiessé  concernant 
les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  aux  tribunaux  cri- 
minels (p.  99);  —  controce  projet  (p.  140  et  suiv.). — 
Ses  rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  l'abandon 
gratuit  a  faire  aux  habitants  do  Liège  des  matériaux  de  la 
cathédrale  de  cette  ville  (p.  259-261);  — sur  la  réclama- 
tion du  citoyen  Dubcdal  relative  a  la  liste  de  notabilité 
(p.  715  et  suiv.). 
Bkkard,  membre  du  C.  lég.  Président  (t.  2,  p.  66).  — 
Parle  sur  le  projet  relatif  à  l'armée  d'Orient  (p.  82V 

—  Appuie  la  proposition  de  Dubosq  tendant  à  chercher 
un  mode  de  x  «talion  plus  expéditif  (t.  2,  p.  749). 

Brucoiéres,  homme  de  lettres,  réclame  contre  la  liste 
de  notabilité  du  département  de  la  Seine  (8  frim.  an  x, 
t.  2,  p.  756). 

Bai  si ,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  rela- 
tif au  traité  de  paix  conclu  entre  la  République  fran- 
çaise et  le  roi  des  Deux-Siciles  et  en  expose  les  motifs 
(t.  2,  p.  749  et  suiv.). 

Buat,  maire  de  la  commune  de  Soisé,  réclame  contre  la 
formation  de  la  liste  de  notabilité  (2  brum.  an  x,  t.  2, 
p.  715);  —  rapport  de  Chauvelin  16  brum.,  p.  720- 
721  ,  —  ajolirnerni  lit  l  iftlVl.,  p.  721  . 
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Brpf.ET.  1»  Projet  Je  loi  relatif  aux  suppléments  de  crédits 
sur  les  reccltcs  des  restcsji  recouvrer  des  années  viT 
et  v»i;  «posé  de*  motif 
p.  t)  ;  — communique  " 


rapport      Mathieu    |  2  niv, ,  p.  '. 


,  34)  ;  —  discussion  au  Ci.  ieg. 
~fû  I)M  ; 


C.  h      lrr  niv.  an  i\.  t.  i, 
1 1  in.  (a  niT.,  p.  m);  — 


uattueu  ;  —  adoption 


ili.  niv-  , 

p  I * r- ■  ) >"■  t  jji  lui  relatif  aux  dépenses  de  l'an  ix  (Tri))., 
1t  niv.  au  ix,  1.  p.  'M);  —  discussion  :  lterenger 
:'  1  .*i  niv. ,  p.  fill      nnv.',  —  adoption  l>('tl;  ~" 

discussion  au  C.  leg.  :  Kabre  \de  l'Aude),  !>•  -f »■  r en i >i i . 
Arnould  ,19  niv.,  p.  Si*  et  suiv.)  ;  —  adoption  <JhUt.. 
p.  H4)  ;  ~  * 

3°  Envoi  par  Fouchc,  ministre  jj  ja  police  générale, 
de  :t'ÎO  f\ern[i|airi->  des  comptes  sépares  il'1-  dépenses 
3ë  s» tri  (li -parlement  pendant  les  années  VII  et  Mil  t;. 
Uy  .  Ig  niv.  an  ix,  t.  -2  p.  104)1 

4°  Projet  Je  loi  relatif  s  I  ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire pour  l'acquit  des  dépenses  du  tribunal  je 
cassation  pendant  l'an  vin  3  vent.,  p.  Mi  :  —  coin- 
mnniqné  au  Trib.  (ibid.,  p.  401 ' .;  —  rapport  de  Mathieu 
Hj  vent.,  p.  4:v.%-43lij;  —  adoption  p.  -t.ii.i;  —  dis- 
cussion au  C.  Ii>'.  :  Mailneu  tt  % ■  •  u t . .  p.  iâb  i  ;  — 
adoption  iirn'd.,  p.  ià7  ; 

g  l'roj.  t  de  loi  n  laîTf  aux  contributions  de  l'an  x 
et  expose  des  motifs  (il  vcnl.,  p.  428-430); —  commu- 
nique au  1  ri  :  i . 
sinni  1,17  vent 

<17  vent.,  p.  4H3-.VX));  —  sn'le  :  Labrouste  Isnard 
suite:  Maies,  Laussat,  tiailleul, 


Il  Vilt.,  |i.    i  >-J  ,  —  rapport  île  t.h.Ts- 

p.  4tw-it»3);  —  discussion  :  berenger 


ioi  f,,  p.  .jd'.t-.jJO 
Amoiilil,  Légier.  Cliaxsinm 


BJ  natr. 


IL 


adoption  .,ifin/.,  p.  532 1;  —   discussion  au  L.  Ici:. 
Chassiron,  Labrouste,  Iteiermoii  rll  vent  ,  p.  ...U-.kW  ; 
—  adoption  if'id.,  p.  .'i.lft^T 


dis 


tr"  Projet  Je  loi    tendant  à  mettre  g  IIP  Huilions  a  la 


losition  du  Gouvernement,  a-compte  des  dépenses 
Tin  x,  et  exposé  des  motifs  1. 1  -i  )'''it.,  p.  — 
apport  de  Mathieu  H  vent.,  p  .y>3-:t.%li  ;  —  adoption 
iihui..  p.  .'V-t+i  ;  —  discussion  au  t1..  l<v.  :  Mathieu,  lle- 
ferrnon,  Malhién  (*&  VeJ».,  p.  SS*-S»5);  —  adoption 

Cacacit,  memlire  du  C.  lég.  Donne  sa  démission  (t.  8, 
p.  .%8ii. 

Caili.kmfr.  tribun.  Parla  pour  In  projet  de  loi  sur  les 
dclils  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
de  in.lice  correctionnelle  et  aux  tribunaux  'Tnnmel-, 


(t  »,  p.  138  ti  suit.);  —  pan 
(£.  a*tl-!i43)  ;  —  parle  nour  l  établis 


t-a*:t'.  ;  —  parle  pour  1  eta 
iel  spécial   p.  32:t-:t»ii. 


s.nieiit 
DÎT 


nouveau  pour 
uti  irtt.un.tt 


met  spécial  (p.  3a3-3»>).  —  i»u  mi  nmi  sur  le 
tendant  i  accorder  un  nouveau  délai  pour  les 
Iroîls  tl'tij  pi.theque  en  faveur  des  Igdmdgj  m-erits  -.ur 


la  liste  tirs  cllilpes  et   r.l\es   de  l.nllle  lis[c  i 


—  Parle  pniir  le  projet  relatif  aut~ 

<  !  .,     ..     .1.1     >  .  i  •  v  t  '.il         T~î     .  1 1  i  i     '  '   


tices  dë  paix 
<  laiiialeMi  il  il 


TTC 

tSSgSSCUIS  UBB  jUX3 
p.  U07  et  suiv.);  —  rapport  sur  la  re- 
-iloycn  heynaud  relative  à  la  liste  de 


notabilité  i'p.  "T1 
ùns,  de  U  commune  de  Canne  ( Tar n),  réclame  con- 
tre  la  formation  de  la  liste  de  noubilite  i  i  vendem. 
an  x,  t.  t,  p.  7(Hii. 
CAi.r.MAitrt.  ju(.re  de  paix  ducanlon  de  Rourbon-l'Archam- 
— baull  [AUitr],  rëclaniè  r..niri'  la  (. .nnatioii  de  I  t  liste 

t.  t,  p.  ~ati;  —  rappiTrf 


coinmnndi'  ' y  fr  i  t  ■  i  -  an 
de  Chabot  ide  i  Aliter  • 


x 

n  IrS 


p.  TtTT 


P 


ajourne- 


lllellt  iifiei.j. 

Cambe,  iriluin.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
rcdiicti.tn  des  jtlslii-i  s  de  paix  il.  i,  p.  lia)  ■■!  siuv  i. 

—   S'  ■  I  i   r.ipp.'lt    tllf  le    pn'jet  C  e  1  ■  ■  11"  .IIIX  Ci'lllfllltlllolls 

des  foréu  et  bois  nauonaui  (P.  w  n  mlv.);  —  paTtt 

)iM(lr    p.  :i^O  . 

CvwtiHM  Mlle  de;.  Voir  ^'<->iaiigri.  $  i. 
Canai  x.  Projet  de  bu  relahl  a  la  roiiferiion  des  canaux 
d  .xiKuemorle»,  et  de  l  i  Tt  a  b  Ile    et  g»PPMj  tg  mollis 
(tH  vent,  an  IX.  t.  2.  p.  .W.'t-.VIi  ,  —  communique  au 


Trib.  ijl  m  ut,,  |' 


r  IJtport  «le   (,li;ib,,Nll  TTu 


(iiird)  rit    veut.,  p  '-■i  ;    -  ruLptr  m 

t>i  r.7'.*  ;  —  discussion  au  C.   b  )i.  :  Uiabaud-Latoux 
t:,  *ent.,  p.  5»5);  —  adoption  W'id.i. 
r.AKiox-ISisAS.  nomme  tiibiin  en  reniplarcment  t|e  <'.ra<- 

SOUv     t.         p.  Il'»"  .   --    IViM'Ih'e   l.l    |'r.iniesM.  île  Ihle 

lii,  i6i,1,  -  s.i  1 1  r  ■  ■  1 1  ■  siu^n  m  vin.  :  i!u  ir  ni.'  il- 
l.ilnCville   p.  —  Parle  sur  !•■  pri.jei  <!•■  bu  r.l  1 1  il 

4  la  (onualion      an  renouvellement  de»  li^les  d'eliej- 


hgkjj  p.  4^  t  ;  —  pour  le  projet  relatif  à  la  délie 
publique  (p.  ajo).  —  Secn-iaire  (p.  lia,.  —  Son  rap- 
port sur  une  r.yt.imati.-.n  de  T'"'M'Mirs  Uotabbs  com- 
munaux de  Bedarneux 


C^RRKT.  tribun.  Son  ra 


il 


~â   Fi  rei'i  'ii  %  1 1  tu:  1  a ■  m 


port  sur  le  projet  de  loi  relatif 
•  la  pjace  de  Hellecourt 


p.  PTI  s  u  i  \ , .  ;  —  suri  di-coiirs  au  1 


Parle  pour  le  |T  jet  .1  i  t  il/li^ement  d'un  tnlninal 
sp^'ial  , p.  ^77-^80*.  —  Sos  rapports  -uir  le  îtrujel  re- 
làii  f  a  lu  péri  cplion  d'une  u\c  sur  |e  pont  neuf,  a  Lyon 
p.  ?i8l  ;  —  sur  la  reelanuiion  de  Al  i 


notable 


liiniiatuyii  d--  \n  ||>te7Jes 
Cha>M.D-  Lato  i  r    iIm    dard  .  iribuii.  Smi  rapport  sur 


i.'liallil  i  .  mre  l.i 
p.  71U  cl   ^uiv  . 


P">ict 


relatif  a 
1 


la  conlë 

lladelle 


r  l- »  il  des  canaux  d  Ai^uc-' 


mortes  et  de  h  Itadel  e  t.  i,  p.  5~7  et  suiv.);  — 
|mrle  pour  lp.  5«H5).  —  ^Son  rapport  sur  la  denoocia- 
Uun  (le  quelques  citoyens  île  la  rommunc  de  Sainl- 
WniéS-fle-lJpinola.s  ,p.  7U7  el  sutv  —  Président 
(p.  Ttl.) 

Ciiahoi  rtfç  r.Wficr),  tribun.  Demande  le  renvoi  de  la 
discussion  relative  an  projet  de  I 


mnalssanc 
correi'tioiiiieiie 


ap|tai  1  eTTT 


aux"  tribunaux 


sur  les  délits  dont 

B 


pice  de  l'erpieiiaii 
projet  relatif  a  |'h( 
la  projet  sur  la  ]ii ■  n rsm i 

—  S' 


taux  tribunaux  criminels  1,1. -.  p.  l.o  . 

loi  concernant  t'hos- 


^i  .u  r.ippi  .ri  mit  le  \w- il 


i'Si<  ;  —  autn 
pice  d'Agde  (ioid.). 

des  délits  n 


rapport  sur  Te 
—  l'ai  le  contre 
lis  ei  mis  i 


Son  rapport  sur  l'affectation  aux  h."| 


Civils  Je 

renies  apparteiianl  à  la  Hépablique  p.  3tW  et  sniv.)7 
—  parle  pour  (p.  <Mil  ei  sun   .  —  Parle  pour  le  pro- 

je|  irtitl.l  [I  I  a  aceofiler  tlll  IImIH,,,!!  délai  TOgg  lillS- 
criplloll  'les  di  olls  d'iiypolllt  que  cil  fav  eur  des  créan- 
ciers d'individus  îiis.  rils  sur  la  liste  des  émigrés  «-t 
axes  de  ladite  liste 


sur  la  dcuoiieiatioii 
lïsTë 


p.  4(T7  et  suiv 


de  notabilité 


TaTTJT 


—  son  rapprot 
ciIom  ii  l^alenuud  enjilre  la 


e  lp.  7; 
Challam.  tribun.  Parle  co'nti 


la  niotiuii  relative,  à  un 


fonds  d'encouragement  1 1.  "i.  p.  lt>  et  suiv.  ,  —  pour 
le  projet  de  loi  relatll  à  la  place  de  le  llecourt  île 
Lyon  (p.  i?>  cl  suiv.'.  —  Membre  de  la  Commission 
îiilriimi*- lr:ilive  (p.  77).  —  Parle  pour  le  projet  sur  les 
délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ci  aux  tribunaux  t  rimmels 
i».  lia  et  i 


il 


:  suiv. 


n  rapport  sur  le  projet  ivlalif  aux 


concessions  de  mines  ^ti-jili  .  —  parle  pour 
(p.  S7I>).  —  Parle  pour  le  projet  relatil  a  la  délie  pu- 
blit|iie  .  p.  .'.(.7  et  suiv .  i  —  SÔu  rapport  sur  la  récla- 
mation  de  pluswurs  babilaiits  de  (..iiiilolel  (Gaf3^, 


relative  a  la  liste  de  notahilin 
C»AtO»8-80»-MAnjrE  (Ville 


"HT 


Champacst,  conseiller  d'Etat.  Lit  an~C 


p.  710  et  siiiv.i. 
Voir  A.r/intiijc*.  $  9. 


le  message 


tll's  l',IJ[isu|s 


rrlalif  au  liait.-  de  paix  (!■■ 


(t.  i,  p.  :vtp  17 j> 

l'm.xUT,  juge  de  pai\.  V"ir  liogunnaurf. 
l.n  MiKXTiix.  \  m:  tclmiigi  s,  < 
Chassuox,  tribun" 


Parb 


relativi 
stn\ .)  ; 


on  fonds  d'en 


litre  la  million   d  \rm  til  i 


oiiraçonvent 
du  te 


t.  a.  p.  io  et 

di  s  ,1/r'nioircî 


-r^fft-.rl  soi  la 

la  l|s|e  de  IK.t- 


ile  la  société  d'ayi iculiiire  (p.  4i7  et  suiv.);  —  son 
rapporl  sur  le  projet  relatif  aux   contributions  de 
I  an  x  i  p.  48'i  et  suiv.  ;  —  parle  pour    ,p.  .VWi  ;  — 
|iarle-4^-ii.iuw.iiu  p..ur  ip.  .VU  .  Sw< 
'  i  i' [aniafe  .n  du  cil'. mii  [..n"  1 1 1 1  x  cnlfT 

îaiutue  (p.  75i  ). 

Ciul  un  y  Lu  i  vinu  hé.  ex- législateur.  Fait  hommage  au 
Trib.  de  sou  .S'i/aI.  iif  coeij'icl  i'ir  f'ii.vs  <  <•  f  f  ■  et  fur  le 
>  cditirrement    de   T7i  cnuti TUûTSn   fontitre  (t.  57 

p.  ssn\.   — 

Ciiauvclim,  tribun.  Parle  sur  les  projets  relatifs  aux 
années  du  Rbin.  Gallo-Patate,  d'Italie  et  des  Grisons 
(t.  2,  p.  49  et  suiv.).  —  Propose  un  arrêté  relative- 
ment au  traité  de  Lunéville  (p.  38?}.  —  Son  rapport 
sur  la  réclamation  du  citoyen  Buat  relative  à  la  liste 
de  notabilité  (p.  7*0 et  suiv.). 

(Ihv/al.  lribun.  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Pans. 
de  Mainv  libers  il.  ï,  p.  14;  — contre  le  projet  sur  la 


1  .    lu  '  te  'Il   des     lit    11.     -    de   paix     p      1  "-' 

.  —  contre  M 

projet  rtlatil  a  ICtiblissemeiil  d  un  in 

bunal  criminel 

spécial  ip.  '.'itl  M  suiv  ...  —  BMMllK 

(p.  7f5). 

(ans  mil.  inbun.  lionne  »a  démission  t. 

■2,  p.  432  . 

(.m  vu  n,  tribun,  parle  C0HIIV  !•  Vnl/W  1 

e  loi  sur  1  t  1  l- 

bliss.n,ciit   d'un    tribunal  criminel 

spécial   (t.  i. 

Ciunmiii.  rnetiibre  du  C.  ley,  Noinin.1  iiispe.  icnr  (t.  i. 
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p.  691). 

Croquet,  jofte  de  paix  de  Mortagne  (Xord),  réclame 
contre  la  liste  de  notabilité  (4  frim.  an  x.  I.  2,  p.  743)  ; 

—  rapport  de  Duvidal  (8  frim.,  p.  756-757)  ;  —  ajour- 
nement (ibid.). 

Clavier,  membre  du  C.  I  j:.  Secrétaire  {t.  2,  p.  721). 

Clermond-Kerrand  vville  de).  Voir  Kchanijti.$  14. 

Collard,  membre  du  C.  Ié(f.  Secrétaire  (t.  2,  p.  119). 

Collaud  (le  général),  nommé  sénateur  (t.  2.  p.  370'. 

Comité  Secret.  Motion  d'ordre  de  Crouvello  contre  l'abus 
du  comité  secret  (C.  lég..  13  niv.  an  ix,  t.  2,  p.  48  et 
suiv  i;  —  nomination  d'une  Commission  [iltnl.,  p.  49); 

—  rapport  de  Pison-Dugalland  (17  niv.,  p.  07  et  suiv.), 

—  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  69). 
Commissaires-priseurs.  Projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement de  80  commissaires  -  priseurs  vendeurs  de  meu- 
bles,dans  la  > illede  Pins,  et  ex|M>se  des  motifs (19  vent, 
an  ix,  t.  2,  p.  522-523)  ;  —  communiqué  au  Trib. 
(21  vent.,  p.  541j  ;  —  rapport  de  Mallarmé  (24  vent., 
p.  579-582i;  —  adoption  n'ont.,  p.  582)  ;  —  discussion 
au  C.  lég.  :  Mallarmé,  PuebAtel  i27  vent.,  p.  621-627). 

Commission  administrative  du  Tribunat  : 
Chai.lan  il.  2,  p.  77). 
BtZAHD  (p.  303). 
Javard  (p.  485). 

FaURE.        (,„  rat, 

Grenier.  si[,m>- 

Berencer.  l/n  f/w\ 

Gim-et  (Seine-et-Oise.  l(I 

MoURICAULT.  I  .K  -|*it 
UARRY.  V 

Condolet  (GarS).  Des  citoyens  de  cette  commune  de- 
mandent l'annulation  de  la  liste  des  notables  (2  ven- 
dent, an  x,  t.  2,  p.  716-717);  —  ajournement  (ibid., 
p.  717)  ; 

Conflans-Sainte-Honorine.  Réclamations  de  plusieurs 
habitants  de  celte  commune  contre  la  formation  des  lis- 
les  do  notabilité  (16  vendém.  an  x,  t.  2,  p.  712)  ;  — 
rapport  de  Lebrelon  (16  brum.,  p.  719-7X0;  —  ajourne- 
ment {ibid.,  p.  720). 

Constant  (Ben  aminj,  tribun.  Parle  contre  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  réduction  des  justices  de  paix 
(t.  2,  p.  129  et  suiv.):  —  s'oppose  à  l'impression  du 
discours  de  Girardin  (p.  162*.  —  Parle  contre  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  179  et 
suiv.);  —  contre  la  clôture  de  la  discussion  (p.  302)  ; 

—  sur  un  incident  relatif  au  projet  sur  la  dette  publique 
(p.  574);  —  contre  ce  projet  (p.  652  el  suiv.)  ;  — 
prend  de  nouveau  la  pnrole  contre  (p.  680  el  suiv.). 

Constitution  de  l'an  vui.  Décret  du  C.  leg.  relatif  à  la 
suspension  de  l'empire  de  la  Constitution  dans  les 
départements  du  Golo,  Liamone  el  autres  (Il  niv. 
an  ix,  l.  2,  p.  30).  —  Procés-verbaux  des  séances  en 
comité  secret  des  9  et  17  frim.  an  ix;  —  projet  de  loi 
relatif  à  la  suspension  de  la  Constitution  dans  les 
départements  du  Golo  el  de  Liamone  ;  exposé  des  mo- 
tifs ;  —adoption  (Trib.,  23  niv.  an  ix,  t.  2,  p.  92  et  suiv.). 

Contribuables.  Mode  suixant  lequel  il  sera  statué  sur 
les  réclamations  pour  objets  antérieurs  a  l'an  ix  ;  —  pro- 
jet de  loi  et  exposé  des  motifs  (17  j'Iuv.  an  ix,  I.  2, 
p.  303V,  —  communiqué  au  Trib.  (18  pluv.,  p.  339); 

—  rapport  de  Fabreid»  duAt)  (23  pluv., p.  364-370); 

—  discussion  :  Picault,  Labrouste  (25  pluv.,  p.  382-385) ; 

—  adoption  (ibid.,  y  385)  ;  —  discussion  au  C  leg.  : 

—  Fabre  (de  f',4u<if).  Defennou  (27  pluv.,  p.  383- 
386i;  —  adoption  (ibiff.,  p.  38W. 

Convention  conclue  entre  la  Béfiuliouf.  française  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique.  Projet  de  loi  et  exposé 
dos  motifs  (5  frim.  an  x,  I.  2,  p.  744-748);  —  com- 
muniqué au  Trib.  (6  frim.,  p.  751) 

Cor-po.NF.T  (Biaise).  Voir  Durand. 

Corps  législatif.  Ouverture  de  la  session  de  l'an  x:  — 
discours  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  président  pro- 
visoire Bourg-Laprade,  du  président  Dupuiset  du  con- 
seiller d'Etal  Regnier(1"  fnm.  an  x,  t.  2,  p.  721-722). 

Costaz.  nommé  tribun,  il.  2,  p.  691).  —  Prèle  serment 
(ibid.). 

Costé.  tribun.  Secrétaire  (t.  2,  p.  3'.  —  Son  discours 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle elaux  tribunaux  criminels  (p.  119  et  suiv.). 

—  Parle  pour  le  projet  concernant  l'affectation  aux 
hospices  civils  de  rentes  appartenant  à  la  République 
U».  303  et  suiv.);  —  (p.  402i. 


Couturier.  Voir  Echanges,  $  16. 

Crassiius,  tribun.  Est  remplacé  par  Carion-Nisas  (I.  2, 

p.  350'.  —  Nommé  sénateur;  —  sa  mort  ip.  711). 
Crédits.  Voir  Budget. 

Cretlt,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  de  trois  ponts  sur  la  Seine,  a 
Paris,  et  rn  expose  les  motifs (18  veut,  an  IX,  I.  2,  p.  502 
et  suiv.ï;  —  présente  un  projet  relatif  a  une  taxe  à 
percevoir  sut  le  pont  neuf,  a  Lyon  (p.  503)  ;  —  un  pro- 
jet relatif  à  ln  confection  des  c:uiaux  d'Ai^'iH-mortes 
et  de  la  Itadelle  (ibid.  et  suiv.).— Parle  pour  le  projel 
relatif  à  la  dette  publique  (p.  686  et  suiv.». 

C  Rochon,  membre  du  C.  lég.  Parle  sur  l'incident  relatif 
à  une  prolongation  de  délai  pour  la  discussion  sur 
rétablissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  2, 
p.  215). 


Ci  i;u    inlmii.  Parle  pour  le  projet  de  loi  concernant 
rétablissement  d'un  ii  i la» n  il  ■  -i  nnin.-l  spécial  (I.  2, 


p.  21.9-272; 


Président   p.  691  ■ 


D 

Danet,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  2,  p.  476). 

Darci.T,  sénateur.  Sa  mort  ;t   2.  p.  371)'. 

l)il  Mil  ,  conseiller  il'Kta|.  l'arlç  pour  le  projet  conrerrrant 
les  armées  ilii  Hlnn,  (iallo  Halavc,  il  llali'-  i  l  il' s  jin" 
sons  (l.  2,  p.  62  et  suiv.);  —  contre  le  projet  relatif 
à  l'établissement  d'un  tribunal  spécial  (p.  222  et  suiv.); 

—  prend  « I ■  •  nouveau  la  parole  c'  mil  c  et-  pi .  J.  I  ip.  222 

2i9y: 

DuniY.  tribun.  Son  discours  sur  les  succès  des  armées 
françaises  (t.  2,  p.  46  et  suiv.);  —  ses  propositions 
coi  cernant  la  paix  (p.  47».  —  l'arle  pour  le  projet  d«* 
Im  r.  l.itil  a  l'elablissenieiit  i)  un  tribunal  criminel 
spi-'ial  p.  \HK  et  Mii\.'.  —  Sa  proposition  :ui  snji  t 
du  traite  Ue  Lunéville  (p.  381'.  —  Donne  sa  démission 
(p.  691 V    

Df.ih.la v  d  Agier,  membre  du  Trib.  Elu  séaatetir  (t.  2, 
p.  3  ).  —  Sa  lettre  a  ce  propos  (p.  24]7 

Defcrmon;  conseiller  d'btat.  Parle  sur  les  dépenses  de 
l'an  ix ft.  2,  p.  82  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
loi  relatif  aux  matériaux  provenant  de  la  démolition 
de  la  cathédrale  de  Liège  et  en  expose  les  mollis 
i  p.  212  et  suiv.).  —  Présente  nu  projet  tendant  a  attecter 
«feux  kiliares  de  terram  au  relais  'je  poste  appelé  le 
Poteau,  et  en  expose  les  mollis  p.  :<ivii;  —  un  pi"]'  i 
n  lalif  au  mode  île  stitucr  mit  les  iviitunalions  des 
receveurs,  percepteurs  el  contribuables  pour  objets 
antérieurs  a  l'an  îx,  et  en  expoge  les  mollis  (p.  3I>."',- 
305):  —  un  projet  concernant  l  afleclation  aux  hospi- 
ces civils  do  rentes  appartenant  à  la  République  (p.  350). 

—  l'aile  pour  le  projet  relatif  aux  réclamai ions  des 
roccv  euis!  p.  rçepleui  s  el  contribuables  I  p.  386:.  —  Pré- 
seule  un  pi'. i|el  r.-lalif  a  l'miM'rlure  d'un  crédit  sup- 
pleri.eniaii e  pour  I '■■  ^ <j n i t  des  dépenses  du  tribunal  de 
cassation  pendant  l'an  vin,  el  en  expose   les  motifs 

p.  E92  et  suiv,  i.  —  l'arle  peur  le  projet  relatil  a  l'af- 
fectation aux  liospices  de  relit" j  appartenant  a  la  lié- 
puhlimie  :p.  402  .  —  Présfide  un  projet  relatif  aux 


ëinilrihiitH'ns  de  l'an  ix,  et  en  t-xpnse  les  motifs  ;p,  42M 
et  suiv.  ;  —  un  projet  relatif  aux  cnlrihuliinis  des 
forets  et  liois  nationaux,  et  eu  expose  les  motifs  ■]>  4IUI 
el  suiv.);  —  un  projet  tendant  a  mettre  2tH)  rnimônl 
à  la  disposition  du  Gouvernement,  à-comple  des  dé- 
penses de  l'an  x,  el  en  expose  les  motifs  (p.  436).  — 
Parle  pour  le  projet  relatif  aux  contributions  de  l'an  x 
(p.  538  et  suiv.);  —  pour  le  projet  relatif  aux  200  mil- 
linns  ip.  :>M  et  siiu.i:  —  pour  le  projet  relatif  a  la 
dette  publique  ip.  t<S\  et  suiv.'1.. 
Dt.rnvML,  iiii.'inbie  du  L.  lé  y.  iNommc  inspecteur  il.  2. 
p.  691  'i. 

Uelamarre,  membre  du  C  lég.  Secrétaire  (t.  2,  p.  i). 

Délits.  Projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels  ;  exposé 
des  motifs  (17  niv.  an  ix,  t.  2,  p.  75  et  suiv.);  — 
—  communiqué  au  Trib.  (18  niv.,  p.  79);—  rapport 
de  Thiessé  (27  niv..  p.  94 et  suiv.);  —  incident:  Gillcl 
(de  Seine-el-Oite).  Boutteville,  Thiessé,  Bérenger 
(ibid..  p.  99);  —  discussion  :  Costé,  Challan(l"  pluv.. 
p.  119  et  suiv.);  —  incident  :  Thibault,  président. 
Chabot  (de  V Allier)  (ibid.,  p.  126);  —  suite:  Ganilb. 
Caillemer,  Boutteville  (2  pluv.,  p.  1.32  et  suiv.ï;  — 
Goupil-Préfeln  lils,  Chabot  (de  l'Allier),  Gillet  (de 
Seine-et-Oltr),  Ganilh.  Thiessé  (3  pluv..  p.  144  et 
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»uiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  1601:  —  discussion  au 
C.  lég.  :  Tliiessé,  Goupil- Prefeln,  Gillet  (de  Seine-êt- 
Ouc),  Boulay  (de  la  Meurthe)  (1  pluv.,  p.  213  el 
suiv.);  —  atlopuon  [ibid.,  p.  41.V. 
Dei.rir.nitE,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  4, 
p.  415-444)  ;  —  pour  le  projet  relatif  à  la  procédure 
criminelle  (p.  610  et  suiv.). 
Dt.MMiMKR,  tribun.  Son  rapport  sur  la  motion  h-ndant 
à  donner  un  témoignage  de  reconnaissance  à  raruno 


<1  Kyyple  1 1.  2, 

suite  {p.  4x  i.  - 


p  20  cl  mus.  ;  —  sa  proposition  a  la 
-  Parle  [mur  !■■  projet  il'1  loi  coiici-i 'liant 
1-t  formation  i-l  le  ren ■■■  il v ■•  I h' im'n t  iU- s  listes  il  eliyiiLiihle 
(p.  4M  et  suiv.);  —  le  défend  de  nouveau  (p.  433  et 
suiv.).  —  Parle  au  sujet  de  la  clôture  de  la  discussion 
relative  aux  listes  d'éligibilité  (p.  456). 
DÉPENSES  de  l'ax  ix.  Voir  Budget.  S  4. 
Desesprimcale.  juge  de  pai\  du  canton  rural  de  Sainl- 
Aruaiid  (Nord),  se  plaint  de  n'avoir  pas  él«  compris 
dans  la  liste  des  uolables,  quoiqu'il  ail  obtenu  un 
chiffre  de  suffrages  plus  que  suffisant  (4  vendent, 
an  x.  t.  4.  p.  106);  —  rapport  de  Garry  (16  veinlém., 
p.  714-713);  —  ajournement  de  la  discussion  (ibid., 
p.  713). 

Despotisme.  Définition  de  ce  mot  (t.  4.  p.  176). 
Desphe/.    membre  du  {'..    lé^.   Nommé  nu  iTiTjrc  île  la. 
Commission  des  inspecteurs  en  rcmplacemeru  d  Olielni 

[i.  4.  i<.  wmv.  

DtsnEiAi;ui:s,  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
(t.  2,  p.  194  et  suiv.);  —  son  rapport  sur  le  projet 
concernant  la  réunion  des  quatre  départements  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  (p.  486  et  suiv.)  ;  —  parle  pour 
(p.  5UO).  —  Parle  contre  le  projet  sur  la  dette  publi- 
que (p.  663  et  suiv.). 

Dette  i -muoi  t..  Projet  de  loi  relatif  A  la  dette  publique 
el  aux  domaines  nationaux,  i't  exposé  des  motifs 
i  I  >  \  'II!    au  IX.  t.  2.  p.   iH-ttH.;  -—  roriilHlil.l[lle  ,ui 

tril.    i.lt  vi'iii..   p.  4-'»"i;  —  Gmdui  deman 
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ri-ii^!-!  ii'i  xi'iil.,  p.  .*i!ii-6iK)i  :  —  suile  :  lii-ujainin  Cons- 
t.int,  Gillet  \de  Seine-tt-Oi*e\,  Desreniudes,  Riooffe, 
Ganillt,  Muguet,  Chauveltn.  Huguel  (48  vent.,  p.  654- 
«70)  :  — rejet  {ibid.,  p.  670);  —  discussion  auC.  lég.  : 
Gamlh  (29  niv.,  p.  676):  —  suite:  Devaisnes,  Benja- 
min Constant.  Defermon,  Bailleul,  Crclel  vent., 
p.  677-688);  —  adoption  (i/>i/.,  p.  088  t. 
Diux-Siciles  (royaume  des).  Projet  île  lui  relatif  au 
traile  do   paix  .-on.  lu  .-nliv   la  H-|illl)l).|ll.'  fl'.HI^U^ 
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j.  ]); — un  projet  tendant  à  autoriser  un  échange  entre 
es  hospices  civils  de  Salut -Omer  et  la  République, 
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OSC  ylHlilx.   l».  80  ;- 

iïïsî ■ïïsiïôn  au      lég.  :  liosc;  — adoption  (21  niv., 
p.  81.; 

4*  Proposition  d'acquérir  deux  édifies  nationaux, 
.1  rvpiise  des  motifs  (17  vent.,  p,  .'.ni  ."«oit;  —  com- 
muniqué au  Vrib.  (41  vent.,  p.  .àJ2i;  —  rapport  de 
llara  (44  vent.,  p.  .V14-.W3)  ;  —  adoption  (i7»iif„  p.  .V» 3;.; 
—  discussion  au  C.  lég.:  Bara  (i!3venl.,  p.  56ti:-;  — 
adoption  uhid.i. 
Du.uix  {df  l>t  Vendit),  membre  du  C.  K-g.  Secrétaire 
.t.  -J,  p.  :jTT3T 
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Duuedat,  juge  de  paix  du  canton  de  Harsiac  \Gtr$\, 
noniiiié  directeur  du  scrutin  pour  la  formation  de  la 
liste  communale,  se  plaint  de  l'annulation  de  cette 
nomination  \i  vendém.  an  x,  t.  S,  p.  706)  ;  —  rapport 
de  Houltevillc  i*  bruni.,  p.  715-716  ;  —  sjournemenl 
[ibid.,  p.  716). 

Di'bosq.  membre  du  C.  léi.  SecréUire  (t.  2,  p.  741).  — 
Propose  la  nomination  d'une  Commission  chargée  do 
s'occuper  d'un  mode  plusexpéiliiif  de  votaiion  tp.74ff). 

DiaiotHi.,  iui  inlirw  du  G.  lég.  ixomnie  membre  de  la 
Commission  des  inspecteurs  (t.  4.  p.  "ai). 

bu  'l\T'1  ■  :.'"'1;'l|lli;r  '<  Eh»l.  PrésenU;  le  projet  de  loi 
rcklif  a  l 'eiirtv'isiremeiiiet  en  expose  les  mollis  il.  2, 
p.  ÎMJfl  «l  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  relatif  aux 
cominissaires-pmeurs  ,p.  625  et  suiv.). 

Duchesse,  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la 
formation  et  le  renouvellement  dos  listes  d'éligibilité 
(t.  2.  p.  403  et  suiv.);  —  coutre  le  projet  rectifié 
(p.  432  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif 
à  une  concession  de  la  commune  de  Bourgoin  (p.  575 
et  suiv.).  —  Parle  coutre  le  projet  relatif  à  la  suppres- 
sion des  assesseurs  des  justices  de  paix  (p.  ti03  et 
suiv.)  ;  —  pour  le  projet  concernant  la  commune  da 
Bourgoin  (p.  G21). 

DuLix-LxaoTTE  (le  citoyen).  Voir  Echangtt  iim- 
nti-ublti,  ;,  ;\. 

Pl  iais,  menilne  du  C.  lég.  Président  (t.  4.  p.  741);  — 
sou  dis.-oiii .     I  oiu.Tluiv  il.'  I  is.-s-ion  e\  --fj\. 

Dira.xd  i  If  s  ciioyeiis  bonavemurc,  ik-rnarii  et  Jacques). 
—  Réclami'iil  contre  la  formation  d<;s  lisUss  de  nota- 
bilité du  département  de  Lot-et-Garonne;  —  rapport 
de  Laussat  \H  frim.  an  x,  t.  2,  i».  757);  —  ajournement 
(iftid.). 

Ddveybier,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  des  tribunaux  criminel-  spé- 

ciaux  (t.  2,  |>.  105  et  suiv.';  —  parle  pour      30a  et 
suix.i.-    Sa  piooosiluiii  au  siij.  i  du  Ir.iilr  .h<  l.uu.-- 
itai'pii:  !  sur  i)'"-  m  lain, liions  conlre 
•  riolalillilr  ^         ut  MilX .  i. 


xiïk 
nrfû 


p  . 
iiialioii 


ili-  la  Ils!.'  il 


Di.'viuxL,  iioiiimO  Inhuu  il  -2,  p.  '-11'.;  —  pn 


,p.  ~ --  Son  rappoi  1  sur 
lux  .'il  tliuijiii  l  .'on  lr>'  la  li  >lf 


Ull' 

dV 


i  • 


anuliun 


ii  meut 

du  ci- 


loil.iljihtu 


756  et 


Dvvkamie-u'Hehvili.k.  défenseur  officieux  h 
liste  de  nolahilil 


Paris 


clanm  conlre 
p.  T.'li  ;  —  ll.-7.anl 


re- 


i  frim.  au  x,  l.  2, 
li<man.l4>  le  renvoi  a  uii>'  Loinnui 


sion;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 


Échanges  d'immedbles.  1»  Entre  ïh»$oiee  de  Levraux 
et  le  citoyen  i'inautt.  —  Projet  de  loi  cl  exposé  fies 
motifs  <L.  lég.,  11  niv.  an  n,  t.  2,  p.  48  et  suiv.); 

—  communiqué  au  Trib.  {ibid.,  p.  ;«J»;  —  rapport  de 
Faxard  I7iux..  p.  TH  ci  suu.';  —  ..il  .pli-in  i/»id.,  p. 
o>',  —  dis,.-nssii.ii  au  t..  Irg.  :  raxard  ;  adi.piii.ii  il  niv., 

2-'  Au/i  rfi-t  In.tfiicfs  de  (.'ambrai  rt  If  c . /nyw.  /.ccny. 

—  l'iojrl  .le  loi  i-l.-xposé  di'S  lllotlls    !..  !<■.•  ,   1 1  l)l\., 

"iid.,  p.  3Qi  ;  —  rap^ 
TdTipliou  i  il'tit.'- , 


p.  23»;  — communiqii»1  auTr.li.  (ifurf 
("u  l  .If  < .  1 1- n  lr  r  (  1 7  ii  i  v  . .  p.  TS  ;~ 
ilisriissioii  au         |i>'.  :  <j rLUo  r  .  adoption  \i\  un.. 
PTSTT  "  ' 

.i"  F.ulrf  Vbnsfiitt  d '  iitjurprrif  tl  !f  (ttniff»  Dutiu- 
Lumiillr.  —  l'rojfl  di1  loi  i  l  l'vposi'  .Ifs  nioi'ifs  i;.  \ey  , 
Il  u  ix, ,  p .  "J'i  .  —  i  ouiiiiuiinpii-  au  li  ili.  i  fuit. ,  p.  ;m  \ 


—  rappnrl  •  1«-  lii'i'iuer  (I 
lion   if'td. ,  i.. 


niv 
di<.'u  s«i 


"7  ni  suiv.I 
au  l'..  \n. 


ado 


tirnner , 
ado|  tiiui   '.'I  un  ,  ;..  St~ 

4»  Entre  /'/hk/uo-  <ïf  Ifi  f-'a  Ir-tout  Jouorre  et  le 
ciltii/tn  f.  iui  on  / ijfi  ri/.r.  —  l'i''J''l  'I''  I"'  cl  '-xpos.- 
des  uiollls  L.  |fg..  Il  niv.,  p.  2i»  et  suiv.i;  —  coiiiniu 

le 


nique 
is  nu 


fTrïï 
p.  ~;i 


'»ni..  p.  30 1:  —  rapport  .i<<  Pir.iult 

sllU     :  —  .lil  'P"""    "'!'<  ,  J».  SOI;  — 


adopli'  ii  p;-r  |i'  (I,  Ic^;.  .1  mx  ,,  p.  Xi 

,V>  tntre  le  tUmtiune  tt  1rs  /o<f/n<-ci  eirili  de  la  ri/l« 
de  Maney.  —  Projet  de  loi  el  exposé  des  lliwlifsiO. 
4  pluv.,  p.  ItJt <;  —  rommiiuiqué  au  Trib.  (5  pluv., 
p.  1921;  —  r.i|>|M.rl  de  llu^u.  l  18  pli».,  p.  243-244); 

—  adopiion  .ibtd.,  p.  214)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  ; 
llugiii'l  <  15  pluv..  p.  302::  —  adoption  (i&iii.), 

li"Entrflet  hntpieei  ru-Ut  dt  Snint-Omeretta  Répu- 
blique. —  projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (21  pluv., 
p.  3t?>-350):     i""tiirnuuii|iie  an  Trib  (23  pluv.,  p,  3<i3  ; 

-  lip|'Ml      I'     l'.Q.Ill    U.,;'     ^1    pIlIX        p.    -,S    M<J)  t  _ 
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discnssion  :  Pnrcnt-Réal  (2S  pluv.,  p.  388)  ;  —  adop- 
tion {ibUCjr 

"'■  /.  utreThospice  deGimont  et  le  citoyen  Dieuzaide. 


—  l'rojol  de  loi  et  exposé  des  motifs  (5  vent.,  p.  MJtt)j  — 
communiai*''  an  Trib.  (6  vent.,  p.  424);  —  rapport  de 
Legoupil-Duclos  (8  vent.,  p.  428);  —  adoption  (ibid.); 

—  adoption  par  leC.  lég.  (15  venf..  p.  467). 

8o  t  aire  les  hospices  de  Valenciennes  et  h  citoyen 
Verdavenne.  —  Texte  et  exposé  des  motifs  (5  vent., 
p.  402 1;  —  cmiiinimiqué  au  lab.  (6  vent.,  p.  424);  — 
rapport  de  Pétuéres  1. 11  vent.,  p.  439);  —  adoption 
(lùtit.'-,  —  ail  ijjtîôn  par  jë  t;. .  b:  gT  |  l.'i  veut  ,  p.  407). 

il0  h'utre  les  lu.spices  de  (.'h  nlon.s -sur-  Muni  r  et  le 
citoyen  Facquenet.  —  Texte  et  exposé  des  inotUs 
[B  vont., p.  4o2-io:t); — communique  au  Trib.  M  venl~ 
[)  ili  ;  -  rapport  de  ÇjjKj  ÎK  vent  p.  -ta»);  — 
iiili']iiiH[t  i  i/jn<.  -  ;  _  aiInpiMti  par  II'  )■  :  l.'i  vent., 
p.  467). 

10»  Entre  l'hospice  de  Saint-Chantond  et  le  citoyen 


Roux.  -■  Texte  et  exposé  des  motif?  '.5  vent,  p.  HBSp, 
—  -,  i  ;  ;  j  i  ii  i  il  1 1  n  j  1 1  ■  ■  au  Tnli.  ,ji  \'iit..  p,  -t'Ji  ;  -rapport 


de  Legomdec  112  vent.,  p.  439-441);  —  discussion  : 


Parent  Iteal  \tbid.  y.  *i\ [Jj  —  xiontuni  i.ioid.)  ;~ 
ail' 'i.l ii>n  |i;u  le  C.  léy.  !lo  v»'-.  p.  4o7)ï 


Louise-  Virtoire  lïrai/er.  veni  r  Meiim-sson,  d'âufrir 
part ,  François  Lècesi\ne  et  Agnès- \  'ir.t,.ir<-  M  eu  un- 
ion, sa  femme.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(7  vent.,  p.  4jt  :  —  ''"n'nllVl"l1"'  Tri  h .  |H  veut., 
p.  j'iS;  ;  --  rapport  d'Emile  Galidin  >  t  i  veut .,  p  4j"î; 

—  ailiipiiini  ;  i'ti.1  ;  —  ;il.)p;i.-u  p.ir  b-  !..  !■  '-l'.  1  .'i V'-nt  , 
p.  467). 

12»  Entre  r  hospice  de  Barcelonne  et  la  citoyenne 
Anne  Masiax.  —  Projet  de  foi  et  exposé  des  motifs 
{13  veni  ,  p.  n>7)  ;  —  communique  au  Trio.  (itua.i  ;  — 
rapport  d'Adol  (21  vent.,  p.  542);  —  adoption  (tinti.)  ; 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Adet  (88  vent.,p.  552);  — 
adoption  iom.).  ' 

13"  Fntre  tu  ville  d'Anqersct  lesenlrepreneurs de  la 
manufacture  de  lotie*  ,j  iniles.  —  Projet  et  exposé  îles 
motifs  I'.)  veut.,  p,  Mi)- -Vil  1  ;  —  coiuinuiinpn''  au  Trib. 
:2I  vnt.,  p.  544)  ;  —  rapjwrt  île  Iteauvais  (Tt  Vent., 
p.  552);  —  adoption  (23  vent.,  p.  574). 

14»  Entre  la  commission  de  bienfaisance  de  Cler- 
mond-Ferrand  et  le  citoyen  Lecourt.  —  Projet  de  loi 
et  exposé  don.  motifs  (19  vent.,  p.  521)  ;  —  communiqué 
au  Trib.  (21  venl.,  p.  544);  —  r.ipport  de  Beauvais 
(22  vent.,  p.  552);  —  adoption  (23  vent.,  p.  574);  — 
discussion  au  C.  lég.  :  Bcauvais  (26  vent.,  p.  001);  — 
adoption  (ibid.). 

15»  Entre  l'hospice  d'Avrttnches  et  le  citoyen  Ozenne 

—  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (4  frim.,  p.  741); 

—  communiqué  au  Trib.  (5  frim.,  p.  749). 

16°  Entre  l'hospice  de  Charenton  et  le  citoyen  Cou- 
turier. —  Projet  do  loi  et  exposé  des  motifs  (4  frim., 
p.  741-742 '■;  —  communiqué  au  Trib.  (5  frim.,  p.  749). 
Egypte.  1°  Motions  d'Emile  Gaudinet  deRionffe.apropos 
des  succès  île  l'armée  française  en  Egypte  (Trib.,  1er  niv. 
an  ix,  t.  2,  p.  3  el  suiv.)  ;  —  rapport  de  Démeunier 
(7  niv.,  p.  26  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  28);  — 
proposition  à  la  suite  par  le  mémo  (ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.). 

2»  Motion  de  F.  Fanlcon  (17  niv.,  p.  69  et  suiv.);  — 
combattue  par  Saint-Martin  (ibid.,  p.  70); —  ordre  du 
jour  (ibid.). 

3°  Projet  relatif  à  l'armée  d'Orient,  aux  administrateurs, 
savants  et  artistei  qui  l'ont  suivie  ;  —  exposé  desmolifs 
(19  niv., p.  79  et  suiv.);  —  discours  de  Bréard,  prési- 
dent du  C.  le/  (tbid.,  p.  82);  —  communiqué  au  Trib. 
(21  niv.,  p.  84);  — discours  deParenl-Réal; — adoption 
iibitl.,  p.  85 t.  —  discussion  au  C.  lég.  :  J.  B.  Sny, 
Parcnt-tléal  (23 niv.,  p.  90  et  suiv.);  —  adoption  (ibid., 
.  p  92). 

ÊncnrnJTÉ  (listes  d").  1°  Projet  de  loi  relatif  à  leur  for- 
mation et  a  leur  renouvellement  (21  pluv.,  an  ix,  t.  2,  p. 
340-344  ;— exposé  des  motifs  (ibid..  p.  344-349);  —com- 
muniqué au  Trib.  (23  pluv.,  p.  36:1);  — errata  sur  ce  pro- 
jet (3  vent.,  p.  39S)  ;  —  rapport  de  Savoye-Rollin  {ibid., 
p.  395-401);  —  communication  de  Yerrata  au  Trib., 
[ibid.,  p.  401);  —  discussion  :  Dnchesne,  Démeunier 
(5  vent.,  p.  403-420^;  —  suite  :  Jard-Panvilliers,  Carion- 
Nisas  (6  vent.,  p.  420-424);  —  message  des  Consuls  qui 
rectifie  l'art.  64  (8  vent.,  n.  425);  —  communication  au 
Trib.  de  l'art,  rectifié  (t'6id.,  p.  428)  ;  —  mention  du  rap- 


port  de  Savoye-Rollin  sur  celte  modification  (fl  WWt.» 
p.  432;:  —  ilisi  n^ion  :  Dm-lie^ne.  Deineuiiier,  Pé- 
nières,  Girardin,  Bout  te  vil  le.  Bérengcr,  Juin-  ,i!n>l 


i: 


432-4:45);  —  adoption  (p.  435);  —  discussion  au  t. 
lég.  :  Savoye-Rollin,  Rœderer,  Jard-Panvilliers,  Démeu- 
uier  (13  vent.,  p.  448-456);  —  adoption  (ibid.,  p.  456). 

2°  Illégalités  commises  dans  la  formation  des  listes 
d'éligibilité.  —  Voir  ttoquemaure,  Michaud,  Taratcon, 
Bidault,  Gaubertin,  Bordeaux,  llallimet,  JLançon, 
liuhedat,  Tours  Barreau  Suint-Arnaud,  Cotutolel, 
L'alat,  Dtsesprinnale ,  (jon flans-Sainte- Honorine, 
i  oiro»,  Urqnriulil,  Munsaiiiijeon,  Hua!,  Sainte -L'a- 
("iuh(  -sur-!  /I  ers ,   Itedariieuj-,   Suint-  f.o,  Vonije  n  ot , 

Caiemard,  (inisquet,  Mainrmare,  .tijcn,  liozteres, 
Ijijvranae d'Hervme,  Choque  t,  Lacroix,  ArUyc,  Sa- 


tiàlter.  Trie,  lirwjuièrrs.  Ùuranil 
Emk.ri.s.  Projet  de  loi  lemlant  a  ai  conler  un  nouveau 
délai  pour  l'inscription  des  tirons  d'Hypothéqué  en 
laveur  des  eréaneiers  d'mdiv  i'Ins  insi  nls  >n r  jj  PB 
des  •  mieres  ..  t  r,L\  es  il  -  lu  hl-  11-. te.  .  1  e\ pose  des  motifs 

i.29  pluv.  an  ix.  ]>".  3X7-3MM';  — eotinimiiKiué  au  Tnli. 
(1er  vent.,  n.  389).  —  IVttlnul  du  projet  de  loi,  dont  une 


nomeiio  rétlaction  est  pr 

BMRMM 

H  venl., 

i  189-  i^i; 

inmuin-'nlivi»  '!' 

ib.  du 

la  tu  us  ■  ■  i 

e  rédactiuti 

(ibid.,  p.  428);  —  rapport  de  Favard  (p.  436-439);  — 

di-eu-viuii  ;  Se-'lille/    Il  n-p-uol   .Siinéi  n  '  1  t  \elll.   p  4.ii  - 

4671;  _  suite  :  Ch.iliot  i de  l  A THj r) ,  Çnjij  ute  Seinê 
et-Otse),  Kanre,  Fayard,  Laillemer,  Uaniltt  (15  Tent., 


p.  407- 47ti 

-  -  idfl 

1 1  ii  ni  (  i(/nf . ,  p.  i7ti 

;  —  discussion 

au  t..  le»:. 

K.ivan 

,  1-aure,  heal  10 

\  eut.,  p.  t  ili 

Emmfwv  ,  rou-eiHer  ifLlat.  i'iesente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  partie  saisissable  du  traitement  des  fonction- 
naires  publics,  et  eu  expose  les  motifs  (t.  2,  p.  431  cl 
suiv .). 

Ext DLHAijtMEXTS.  Voir  Fonds  pour  rciicouroqcmenf... 
KMii.i.isnmnr.  Projet  de  Lu  r-  jjjjj  g  l'eiir'.>'isireiuent 
et  e\p  i<e  des  motifs  (IK  \  .  ut.  an  ix,  t.  2,  p.  auc-at»)  ; 

—  i  ..niniuiii'pie  au  Tril).  'Jl  veut.,  p.  ,%.t2'i  ;  —  rap- 
port d'Arnould  (25  veut.,  p.  589)  ;  — discussion  :  Hu- 


■■  ['  ■ 

U'Ilel   lll'ld.,  ]>,   .'.S't  '.t»l    ;    —    M|l!i'   .    (■telltiT,  Anio 

:2li  veut.,  p.  ii01-tiP:t);  —  adoption  ihid.,  p.  (il>.ti. 
Estaqi'e,  membre  du  C.  léjr.  N'èretaire  t.  i,  p.  721). 
Etats-Lxis  o'Axerioue.  Voir  Cont'enfion. 


Fabre  (de  l'Aude),  tribun.  Secrétaire  (t.  8.  p.  3).  — 
Parle  sur  les  dépenses  de  l'an  ix  (p.  82).  —  Son  rapport 
sur  le  pr-jet  de  loi  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les 
réclamations  des  receveurs,  percepteurs  et  contribua- 
bles, pour  objets  antérieurs  à  l'an  ix  (t.  2.  p.  364-370); 

—  ton  discours  (p.  385  cl  suiv.).  —  Parle  pour  le 
projet  «ur  les  Bourses  de  commerce  (p.  627  et  suiv.). 

—  Président  (p.  692).  —  Son  rapport  sur  la  réclama- 
tion des  habitants  de  Sainte  Colombe-sur-l'Hers,  rela- 
tive a  la  formation  de  la  liste  de  notabilité  (p.  722  et 
suiv.). 

Faclcox  (Felix\  membre  du  C.  lég.  Son  discours  sur  le 
traité  de  Lunéville  (t.  2,  p.  374-375). 

r.vrni:  (de  la  Seine),  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  réduction  des  justices  de  paix  (t.  2, 
p.  102  et  suiv.);  —  parle  pour  ce  pmjel  (p.  233-234); 

—  pour  le  projet  tendant  à  accorder  un  nouveau  délai 
pour  les  droits  d'hypothéqué  en  faveur  des  créanciers 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  rayéf 
de  ladite  liste  (p.  475  et  suiv.);  —  parle  de  nouveau 
pour  ce  projet  (p.  479  et  suiv.).  —  Ses  rapports  sur  le 
projet  relatif  à  l'élection  des  juges  de  paix  (p.  585  et 
suiv.)  ;  —  sur  la  suppression  des  assesseurs  des  jus- 
tices de  paix  (p.  587  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de 
loi  relatit  à  la  suppression  des  assesseurs  des  justices 
de  paix  (p.  676).  —  Membre  de  la  Commission  admi- 
nistrative  (p.  691). 

Favard.  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  do  loi  relatif  à 
un  échange  entre  l'hospico  de  Levroux  el  le  citoyen 
Pinault  <17  niv.  an  «,  t.  2,  p.  78);  —  parle  pour  (p.  84). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  réduction 
des  justices  de  paix  (p.  128 et  suiv.);  —  parle  de  nou- 
veau sur  le  même  projet  (p.  236-237).  —  Son  rapport  sur 
le  projet  relatif  au  nouveau  délai  à  accorder  pour  l'in- 
scription des  droits  d'hypothéqué  en  faveur  des  créan- 
ciers d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et 
rayés  de  ladite  liste  (p.  436  et  suiv.);  —  parle  pour 
(p.  476)  ;  —  parle  de  nouveau  (p.  476  el  suiv.).  —  Es* 


y  Google 
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nommé  membre  de  lacommission  administrative  (p  485). 

Ferte  sot  s  Jouarre  (commune  de  la).  Voir  Echanges,  $  4. 

Ki  m  mu  .  conseiller  d'Etal.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif au  traité  de  paix  conclu  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  (t.  2,  p.  754- 
156). 

Foxctioxxaires.  Projet  de  loi  relatif  à  la  partie  saisissable 
du  traitement  des  fonctionnaires  publics,  et  exposé  des 
motifs  (11  vent,  an  ix,  t.  2,  p.  431-43*!;  —  commu- 
niqué au  Trib.  (12  vent.,  p.  441);  —  rapport  de  Gillet 
(de  Seine-et-Oise)  (17  vent.,  p.  488-489)  ;—  adoption 
[ibid.,  p.  489);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Gillet  (21  vent., 
p.  533)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Fo>ns  pour  L'Evr.oiratr.EiiKNTnrjr.oMMEHCF.  et  de  l'agri- 
culture. Motion  d'ordre  d'Arnould  pour  rétablissement 
d'un  loiids  il'-  ce  genre;  —  dt.s.'usMon-  l'errer,  Arnoiild. 
Cliassiro»,  H.i-e,  liiibt'rl.  (lli.ill.ui  Tril-  ,  2  niv.antx, 
p.  7  et  suiv.'i;  —  suite  :  l'aretit-Ueal  Sedille/  p,  ït)  et 
suiv.)  ;  —  n  clainali"ti  il  Aui.iuld  1K  | ■  I n ^  ■■  p.  A3'J)  ',  — 
discours  .1  AniMiilil  -il  i»luv.  p  :imi-.ii..1).  " 

Futurs  hameau  Mu  depai l-  rtu-n t  du  U.  mi.hiI  Projet  de  loi 
ft  expose  d -s  nmlifs,  tendant  à  le  ratlarlur  au  dépar- 
tement de  l'Ain,  ainsi  i|iie  le  hameau  ili'  ,>< 1 1 r<  r<>n i tu- 
(.\  pluv.,  an  ix,  t.  ï.  |i.  lit:;  —  . • .  ■  r 1 1 1 1 1 1 1 m i < 1 1 1 1>  an .  Ti  ih. 
't  pluv,,  [i.    1*'^;       rapport  de  Portiez  (d.-  /'Pur. 

(il  iiiuv.,  p.  24<»);  —  adoption  (iOi-i.i;  —  uScûiBra 
au  C\  lég.  :  Porliei  (de  FOise)  (13  pluv.,  p.  277);  — 
adoption  [ibid.). 

Forets.  Voir  Administration  forestière. 

Projet  de  loi  relatif  aux  contributions  des  forêts  et 
bois  nationaux,  et  exposé  des  motif-»  1 1  vent,.  an_'*« 
t.-'.  li.  t:i'i  431'.;  ■ -■  r:inimiuihiiii' an  Tnli.  :  «fuit.,  ]i.  tVi  ; 
—  i.i|i|n»ri  ili' Canin' i  lu  M'iiil.  p.  ts.')-isi<  ; — aïïôjjnon 
p.  Mi'i;  ;  -  diseu-~mu  au  (.1,  Ici:.  :  t'.ainlir  ;  —  adn|.li.'ii 
.  1M  vent.,  ]i.  :,m). 

Foi c tu.,  ministre  de  la  police  générale.  Envoie  au  C. 
lég.  32i)  exemplaires  des  comptes  séparés  des  dépenses 
do  son  département  pendant  les  années  vu  et  vm  (I.  2, 
p.  104). 

FoiiiiunY,  conseiller  d'Etat.  PriscntcdoS  projets  de  lms 
rel.i!il>  a  îles  échanges  •  •  n  t  n-  I  Imspii  e  de  (.inuiit  cl  le  ci- 
t  ■  ■  \  ■  ■  H  DleuMlde  ■  I.  2,  |i.  —    entre  |i'-  Inspire., 

de  \  a  h  ni  u  n  lie,  et   le  r  1 1.  .\ ■  11   \  i'N  unnu'    ih.it.  ;  — 

entra  les  bo*pices  de  Chalons-sur-Marnc  et  le  citoyen 
Facquenel  {inid.  et  403)  ;  —  entre  l'hospice  de  Saint- 
t;ii,uiii.ii.|  el  le  citoyen  Houx  (p.  *03i;  —  entre  riios- 
pice  de  Noissnns  cl  Louise- Victoire  hrayer,  veuve  HrS- 
iiesson,  le  citoyen  François  Lévesque  et  Agnès-Vic- 
toire Menncsson.  sa  femme  (p.  424);  —  entre  l'Iiospice 
do  Itarct  loune  et  la  citoyenne  Missax  (p.  407). 
FgAgCMg  yle  Santés),  conseiller  d'Etat.  Présente  un 
projet  île  loi  li'inl.inl  a  l.me  anton^r  la  vc  nie  il  une 
liiai-.nn  appartenant  ,m\  li .  ^. [ - 1 <  . •  ^  cimN  de  l'ei  pi.'inni, 
i  l  en  expose  li  s  niotils  1  2,  |>.  IM  .  —  l'iex-nlc  lin 
projet  île  l"i  Ifinl.in:  a  1  1 1 r- •  .iiHuri-.T  la  vente  d'une 
tiroîmété  appartenant  n  la  Mlle  il  '.  ■•'  d  ■  d'  iix 
1  inr~  Mines  4  ni-.  I  l  cunnmn,'  i :<•  V  l  is  //.yoH'f  : 
•  .  •  -y  [>■  •■-<•  les  III' -llf^  iM.I,  ii  |i-  MllO.  —  Présent.-  un 
projet  .le  loi  relatil  aux  i  ■  hmv. .imi il-  mines,  et  en 
■  \|)"i»e  l  ^  motifs  (p.  143  et  suiv.).  —  Présente  un 
l'i.ijel  de  lui  tendant  a  ilMrane  lu  ,|  paile m  M  .In  I..' 
m les  lunt.  aiix  de  forons  et  de  Woirecompe.  et  en 
rxpoMi  le»  motifs  (p.  144).  —  Présente  un  projet  de 
i  i  H  uilant  a  autoriser  la  commune  d'Ajaccio  a  vcinirë 

Hic  paille   il  ■>  lileus    e.  imntin:lil\  q  11  ■■  I  le  ("is^éifa,  et 

en  expose  les  ni.'iit-  {iimt.'.  —  VmI-  |vih  !'.■•  J.lis,eT 
 ni  'l'un  li  ilinnal  eriiiiinel  spe,  ni   j».  ;tJ<i-:;j~  .. 

C 

G  a*  liai,  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
poursuite  des  délits  dont  la  ■'ouiiaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  rt  aux  tribu- 
naux ordinaire*)  (t.  2,  p.  132  cl  sniv.)  ;  —  dein  unie  la 
continuatinu  de  la  discussion  (p.  lt>n  ;  — l'ordre  du  jour 
à  propos  de  l'impression  du  discours  de  Girardin  sur 
la  réduction  des  justices  du  paix  (p.  IG2).  —  Défend 
le  projet  tendant  à  arcoider  un  nouveau  délai  pour 
les  droits  d'hypotlièqtie  en  faveur  des  créanciers  d'in- 
dividus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  «t  rayés  de 
ladite  liste  (p.  476).  —  Son  rapport  sur  le  projet  re- 
latif à  la  dette  publique  (p.  544  et  suiv.  i;  —  demande 
à  répliquer  aux  orateurs  qui  l'ont  attaqué  p.  574)  ;  — 
dit  encore  un  mot  a  ce  propos  (p.  584)  ;  —  relève  une 
asserliou  empruntée  au  Moniteur  (p.  GOOi  ;  —  ajoute 


de  nouvelles  objections  (p.  670);  —  reproduit  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  rejet  voté  par  le  Trib.  (p.  676). 
—  Ses  observations  sur  un  rapport  de  Duvcyrier 

„  (P-  695). 

Gantois,  membre  du  C.  lég.  Nommé  membre  de  la  Com- 
mission des  inspecteurs  (t.  2,  p.  751). 

Gaiiat-Mau.ua,  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
(t.  2,  p.  288-2971.  —  Secrétaire  (p.  692). 

Garry,  tribun.  Parle  contre  la  pétition  du  citoyeu  Paris, 
de  Mainvilliers  (t.  2,  p.  42  et  suiv.)  ;  —  parle  de  nouveau 
(p.  54).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissemenl  d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  199  et 
suiv.);  —  pour  le  projet  relatif  h  la  réunion  des  quatre 

départements  île    la   rive  eau,  lu'  du   Klun    p    500  et 

suiv  j  ;  —  pour  le  projet  "reiaiil  a  ta  dette  publique 


.'p.  .VU  et  suiv . 1  — 


ini-iiilire  île  la  ÇonunNsion 


aJmiiiistrative  (p.  712.)  Son  rapport   sur  Ut  ré- 
ciamation  dtt  citoyen  Uesespnogale  (p.  712  et  smv.). 
Gassendi,  mgratera  -lu  C.  lët».  rv.nnué  înspecleur  il.  2. 

p.  691). 

Gauulrtix  (Loiret).  Des  habitants  de  cette  commune  ré« 
clament  i-ontru  la  furmation  de  la  li^i>-  1  -ï  :  .le.  < 
[i  fui,  t.  an  ix,  t.  ï,  p.  (i'i^i;  —  rapport  île  Cuiiiar.l 
Q  veiiilem.  an  x,  p  'US- TU  ,  ,  —  aj'uiriienieiU  do  la 
iIisciism.iii  n/iii(.,  p.  711). 

Gaudim  (Emile),  tribun.  Sa  motion  sur  les  succès  de  l'ar- 
mée fraucaise  en  Egypte  (t.  2.  p.  3  et  suiv.).  —  De- 
mande une  Commission  de  neuf  membres  pour  l'exa- 
men du  jK-ojei  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  •  p.  457). 

—  Son  rapport  'iir  le  pu  jet  Je  lui  relatif  à  un  eelianeq 
entre  I  J i ■  ■  ^  1  ' •  1  '  •  S..i%-..ns  el  la  \  ine  M-  nnessoii 
(p.  457).  —  Parle  contre  le  projet  relalif  a  la  dette  pu- 
blique, (p.  588  el  suiv   

Gn»ime.i  ,  1 1  tnbre  du  C.  lég.  Nommé  membre  de  la 

Commission  des  inspectetin.  (t.  2.  p.  751). 
Gilbert,  membre  du  C.  lég.  Su  mort;  —  lettre  de  sa  veuve; 

—  discours  de  Rampillon  (23  niv.  an  ix,  t.  2,  p.  88et 
suiv.);  —  un  membre  propose  d'autoriser  le  Président 
4  répondre  a  la  veuve;  —  ,n|iipn..n    ilmi.,  p.  !Hh. 

Gilli  t    ili-  .y-iiis-r!  Om  ,  tri Ijiin .  1*1 1  un  mol  tur  un  in- 
i  nleiil  soulevé  par  le  rapport  .le  Tliies%.'  r.  i  nre  n  i  a  ni 
délits  dont  la     .  n  lia  i->  née  app.n  lient  anv  liilninaiu 


de  police  correctionnel  le 
(t.  2.  p.  99);  —  parle  pc 


et  aux  tribunaux  crireiueU 


p.  93);  —  parle  )nuir  ce  projet  de  Lu  i  p.  toi  et 
Slliv  .  ';       pieinl  île  linll.  eau  la  parole  a  ee  sujet  (p.  ■jU). 

—  Parle  contre  le  projet  tendant  à  accorder  un  nou- 
veau  délai  pour  les  droits  d'bypnthéque  en  faveur  des 
créanciers  d'individus  inscrits"  sur  la  liste  des  émigrés 
et  rayés  de  ladite  liste  (p.  474  et  saiv.).  —  Sou  rapport 
sur  le  projet  relatif  a  la  partie  saisissable  du  traite  ment 
tilii 


■  les  Lue  lioMiiaire,  pnl.ln-s  (p.  488  et  suiv.);  —  parle 
pour  (p:  533i;  —  pour  le  projet  relaUf  4  la  dette  p«- 

^1  la   I"   ';,|ui^j.  ■!. 


hlupie  .  p.  iii»n  et  suiv .  ir 
adiiiiiii-ir  itiv  -  p.  li'U  . 


l.ni'M   .-.1111111  ■de.  Voir  Echanges  ,  S  7. 

btx«;il.y:    tniiun.  l'aile  sur  la  p.  iili.  n  du  citoyen  Pa- 

ris,  de  Manr,  Hl|er>   X   -,  p,  g  11 -ni  mil.  T  iy.nr. 

BnBSBI  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  1.  i.ihhs- 


S  Mil. 

EïïTRf 


nt  d'un  ti  ilimi  il  .-nniHiel  s[ié.  i  I  p  oti; —  piuTe 
ii.j.t   p   z  it  -JV.  .  —  Si  n  r.ipp  5H  ^  n  r  la  re- 
cluniattoii  du  citoyen  tiiiisiiuet  contre  les  listes  de  na- 

l.ll  lllte     |l.   7  .7  i  t  --11^7^ 

(iiiuitms   St.in .  ,  inliun.  l'aile  |  r  le  projet  de  loi  sur 


—  repoml  a  lieoj.  (.onsiaui  < 

m  s  oppose 

1  1  UMjJirMSiOl 

de  son  disruurs  rp.  tr)2).  —  ] 

lu  nu  mot  i 

'  inre  I  onJaiogj 

de   l'elll'l  i  S  a  pf  .i|l,i-   lies  ||x|r>   d  e||Q|l)ll|lé     p.    til  ,  - 

S'-n  rappe.  1  mit  la  r- ■  lam  iti..n  .In  tflgygj  l.aiieoii 
relative  uuv  listes  de  nol.iliilite    p.  Tlt  .  I  «iiiv.i. 

Girod  (île  r.liu),  membre  du  C.  lég.  secret aaro  (t. 2, 
p.  I). 

(on  o  (département  du).  \oir  Conftiiudon  de  l'nn  vin. 
Giissmv,  membre  du  C.  lég.  Donne  sa  démission  (t.  2 
p.  233.. 

Cour-iL-PRi'.tELX  fils,  tribun.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  dont  la  coiui.ii»s:incc  appartient  aux 
tribunaux  criminels  el  correctionnels  M.  2.  p.  144  rt 
suiv.  i;  —  parle  île  nouveau  a  ce  sujet  (p.  S14i.  —  Son 
rapport  mit  les  réclamations  des  babilaiits  <rllaltiines 
contre  la  formation  de  la  liste  des  notables  (p.  706  et 
SKÎV.L 

Cnti.oiiu .  membre  du  C.  lég.  Fait  partie  de  la  dépnla- 
lion  ciivov.-e  .-iiiprés  de*  Consul?  pour  les  féliciter  de  la 


>y  Google 
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situation  de  ta  République  ;  —  son  discour»  (2  frim 
an;xV.t4*.  p.  738  et  suiv.). 
Grenier,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  un  échange  entre  l'hospice  d'Aigueperse  et  le  citoyen 
Dulin-Lamotte(t.  2,  p.  17  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  relatif  a  un  échange  entre  l'hospice  de 
Cambrai  et  le  citoyen  Leroy  (ibid.,  p.  78);  —  parle 
pour  (p.  84).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  eoneer- 
nanl  les  concessions  de  mines  (p.  Sut -263);  —  contre 
le  projet  relatif  à  l'enregistrement  (p.  601  et  suiv.).  — 
Membre  de  la  Commission  administrative  (p.  691). 
Son  rapport  sur  les  réclamations  du  citoyen  Bidault 
contre  la  formation  de  la  liste  des  notables  (t.  2 ,  p.  702  et 
suiv.). 

Grouvelle,  membre  du  C.  lég.  Sa  motion  d'ordre  con- 
cernant l'abus  du  comité  secret  (t.  2,  p.  48  et  suiv.  ).  — 
Secrétaire  (p.  66). 

Guillemot,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  2.  p.  476). 

Goixam»,  tribun.  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Paris, 
de  Mainvillicrs  (t. 2,  p.  36  et  suiv.);  —  contre  la  clô- 
ture de  la  discussion  du  projet  d  établissement  d'un 
tribunal  criminel  spécial  (p.  302).  —  Son  rapport  sur 
la  réclamation  de  plusieurs  habitants  de  Caubertin 
contre  la  liste  de  notabilité  (p.  708 et  suiv.). 

Guisquet,  homme  de  loi  A  Sainl-Ambroise  (Gard),  se 
plaint  de  divers  abus  commis  dans  la  composition  de 
la  liste  départementale  (!•'  frim.  an  x,  t.  2,  p.  722);  — 
rapport  de  Ginguené  (8  frim.,  p.  757-758);  —  ajourne- 
ment (ibid.,  p.  758). 

Guitter,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t  2,  p.  66). 

Guttixgi'er,  tribun.  Secrétaire  (t.  2,  p.  691). 

Guyot-Deshemuers ,  membre  du  C.  leg.  Secrétaire  (t.  S, 
p.  2).  —  Son  discours  sur  l'armistice  de  Steger  (  p.  32 
et  suiv.);  —  sur  le  traité  de  Lunéville  (p.  375). 


Haltimes  (Sambre-et-Meuu).  Des  habitants  de  celte 
commune  réelament  contre  la  formation  de  la  liste  de 
notabilité  (  16  frucl.  an  ix,  t.  2,  p.  695);  —  rapport  de 
Goupil-Préfeln  (2  vendém.  an  x,  p.  706-707);  —  ajour- 
nement de  la  discussion  ibid  ,  p.  707). 

Hardy  (de  la  Seine-Inférieure),  membre  du  C.  lég.  Se- 
crétaire (t.  2,  p.  302). 

Ha r ville  (le  général).  Nommé  sénateur  (t.  2,  p.  533). 

Homomer,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  2,  p.  6*6). 

Hospices  civils.  Projet  de  loi  relatif  à  l'affectation  aux 
hospices  civils  de  rentes  appartenant  à  la  République  ;  — 
exposé  des  motifs  (21  pluv.,  an  îx ,  t.  2,  p.  350)  ;  —  com- 
muniqué au  Trib.  (23  plut.,  p.  363);  —  rapport  de  Chabot 
Me  r  Allier)  (t*  vent.,  p.  389-392)  ;—  discussion  :  Costé, 
Mong>'Z  (3vcnU,  p.393-395);  —  adoption  (ibid.)  p.  395); 
—  discussion  au  C.  lég.  :  Chabot  (de  l'Allier),  Costé, 
Dcfermon(4  niv.,  p.  401  402);  — adoption  (ibid.,  p.  402)! 

H  ici)  et  ,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  échange  entre  le  domaine  et  les  hospices  civils  de 
Nancy  (t.  2,  p.  243-244).  —  Parle  pour  le  projet  ten- 
dant à  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des 
droits  d'hypothéqué  en  faveur  des  créinciers  d'indivi- 
dus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  ravés  de  ladite 
lista  (p.  461  et  suiv.);  —  pour  le  projet  relatif  à  la  dette 
publique  (p.  582  et  suiv.);  —  pour  le  projet  sur  l'en- 
registrement (p.  589  et  suiv.). 


Ibrert,  tribun.  Parle  contre  la  motion  d'Arnould  relative 

A  un  fonds  d'encouragement  (t.  2,  p.  13  et  suiv.).   

Son  rapport  sur  l'organisation  d'une  nouvelle  adminis- 
tration forestière  (p.  34  et  suiv.),-  —  parle  pour  (p.  66 
et  suiv.);  —  parle  pour  le  projet  relatif  a  la  dette  pu- 
blique (p.  569  et  suiv.).  —  Président  (p.  691). 

Inspecteurs  du  C.  lég.  (Commission  dés). 

ÎDcsprez. 
Aubert. 
Defrancc. 
Aubert. 
Salligny. 
Gassendy. 
Cherrier. 
Salligny. 
Geoffroi. 

ÎSieyés-Lionce. 
Duboiirg. 
Gantois. 


1"  vent,  an  ix 


30  3  3 


6  frim.  an  x 


I.XSTITPT  NATIONAL. 

■ndini  du  c.  i 
nlv.  an  îx,  t.  a,  p. 
Isnarp  ,  tribun.  P.irk 


Le  président  de  l'Fnstitut  invite  les 


assister  à  la  séance  du  jour  i  15 


rentre  le 


sèment 


de  loi  5ur  rétablis- 
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Laossat.  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  spécial  (t.  2,  p.  259).  — 
Combat  la  proposition  de  Gaudin  concernant  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  (p.  457).  — 
Parle  contre  le  projet  relatif  aux  contributions  de  l'an  x 
(p.  541  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  601).  —  Son  rapport 
sur  le?  réclamations  de  plusieurs  citoyens  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  contre  les  listes  de  notabilité 
(p.  757). 

Lebretom,  tribun.  Secrétaire  (t.  8,  p.  691).  —  Son  rapport 
sur  la  dénonciation  faite  par  des  habitants  de  Con- 
flans- Sainte-Honorine  de  la  liste  de  notabilité  (p.  719 

et  suiv.). 

Leclerc  (de  Maine-et-Loire),  membre  dn  C.  lég.  Prési- 
dent (t.  S,  p.  389). 

Lecodrbe,  nommé  membre  du  C.  lég.  en  remplacement 
de  Go^suin,  démissionnaire  (t.  2,  p.  428);  —  prononce 
la  promesse  de  fidélité  {p.  43t). 

Lefebvre-Cayet,  membre  du  C,  lég.  —  Président  (t.  2. 

f».  47b).  —  Son  discours  pour  la  clôture  de  la  session 
p.  690). 

Lefebvre-Laroche,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  2, 
p.  119).  —  Président  (p.  476).  —  Son  discours  pour  la 
clôture  de  la  sessiou  de  l'an  ix  (p.  690  et  suiv.). 

LFcifr  (des  Forêts),  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
la  réduction  des  justices  de  paix  (t.  2,  p.  163  et  suiv.). 

—  Réclame  lu  travail  de  la  Commission  nommée  pour 
examiner  ta  motion  d'ordre  de  Sédillei  (p.  303).  —  Son 
rapport  sur  un  échange  entre  les  hospices  de  ChAlons- 
sur-Marne  et  le  citoyen  Facquenel  (p.  428).  —  Parle 
contre  le  projet  sur  les  contributions  de  l'an  x 

,  (p.  532). 

Leuier  (du  Loiret),  membre  du  C.  lég.  Loue  le  Traité 
sur  les  reformations  et  sur  les  aménagements  des 
forêts,  dont  l'auteur,  Plinquct,  a  fait  hommage  au  C. 
lég.  (p.  533). 

Lecoxidec,  tribun.  Ses  observations  &  l'appui  du  rapport 
d'Adet  sur  l'affectation  d'un  terrain  au  relais  de  poste 
appelé  le  Poteau  (t  2,  p.  363-364).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  relatif  à  un  échange  entre  l'hospice  de 
Saint- Chamond  et  le  citoyen  Roux  \p.  439  et  suiv.). 

—  Secrétaire  (p.  691). 
Lfcoipil-Diclos.  tribun.  Propose  d'annexer  au  procès. 

verbal  du  jour  les  procés-verbaux  des  séances  en 
comité  secret  des  9  et  17  frim.  an  ix  (t.  2,  p.  92).  — 
Son  rapport  sur  un  échange  entre  l'hospice  de  Gimont 
et  le  citoyen  Dieuzaide  (p.  428).  —Secrétaire  (p.  691). 
Legra.xp,  membre  du  C.  lég.  Propose  d'adresser  aux 
Consuls  un  message  concernant  la  paix  (t.  2,  p.  47 
et  suiv.). 

Lksormamd,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  2,  p.  119). 

—  Demande,  l'impression  des  discours  sur  rétablis- 
sement d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  339-340). 

Li freux  {le  citoyen  François).  Voir  Echanges  d'immeu- 
bles, S  4. 

Lerot.  tribun.  Secrétaire  (t.  2,  p.  119).  —  Son  rapport 
sur  la  réclamation  du  citoyen  Maincmare  relative  à  la 
formation  de  la  liste  de  notabilité  (p.  740  et  suiv.). 

Leroy  (le  citoyen).  Voir  Echanges  d'immeubles,  $  2. 

Levrocx  (commune  de).  Voir  Echanges,  $  1. 

Liamome  (département  de).  V.  Constitution  de  l'an  VIII. 

Likvk  (ville  de).  Projet  de  loi  relatif  à  l'abandon  gratuit 
à  faire  aux  habitant*  de  Liège  des  matériaux  provenant 
de  la  démolition  de  la  cathédrale  de  cotte  ville;  exposé 
des  motifs  (G.  lég..  7  pluv.an  ix,  p.  212  et  suiv.);  — 
communiqué  au  Trib.  ^8  pluv.,  p.  244*;  —  rapport  de 
Hoiitleville  (12  pluv.,  p.  2*59  261 V,  —adoption  (ibid., 
p.  261);—  discussion  au  G.  lég.  :  Boulteville  (15  pluv., 
p.  362). 

Lois.  Porlalis  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  pu- 
blication, aux  effets  et  à  l'application  des  lois  eu  gé- 
lu-rnl,  et  en  expose  les  motifs  (3  frim.,  an  x.  t. 2, 
p.  733-738)  ;  —  communiqué  au  Tnb.  (4frim..  p.743);  — 
Thiessé demande  la  Inclure  de  l'exposé  des  motifs  (ibid.). 

Lucas,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  (t.  2,  p.  24.). 

Ll  imvt.  Parle  pour  le  projet  sur  l'organisation  d'une  nou- 
velle administration  forestière  (t.  2,  p.  67);  —  pour  le 
projet  sur  la  procédure  criminelle  (p.  640  et  suiv.). 

Ltxi'.ville  (Traité  do  paix  de).  Message  des  Gonsuls  y 
relatif  et  texte  de  ce  trait.' (Si  pluv.  an  IX.  t.  2,  p.  370- 
372);  —  discours  de  Poisson  îp.  372-373).  —  de  Mol- 
li vanlt  (p.  373-374),  —  de  F.  Fuulcon  (p.  374-375).  — 
■I.-  Yietiot-Vaublanc  (p.  375^.  —  de  Cuyot-Desherbicr« 
Kibid.),  —  de  Thibault  (p.  319-3801,  —  de  Yillot-Fréville 
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(p.  380-381);  —  proposition  de  Carion-Nisas  (p.  381); 

—  de  Jean  Deliry  ttliitl.y  ajournement  demande  |'.>r 
Peniéres  et  repoussé  i.ihid.j.  • —  Discours  de  Poisson 
aux  Consuls  i2.ipliiv.,  p.38l'ï.—  Proposition  de  Chati- 
velin  ;  —  arrête  pris  par  le  Tnb. .  -.jar»  pluv .,  p.  3K2  ;  — 
proposition  de  Duveyrier  rejtoussée  (ibid.);  —  le  L.  leg. 
décri  te  la  promulgation  (28  vent.,  p.  6511.  Le  Trib., 
émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  donne  au  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  République  française  à 
Luneville  un  témoignage  de  la  satisfaction  nationale 
0*9  vent.,  p.  677). 

Lyox  (Ville  de).  ls  Rapport  de  Carret  surle  projet  de  loi 
relatif  à  la  reconstruction  de  la  place  de  Itellecourt 
(4  niv.,  an  ix,  I.  2,  p.  23  et  suiv.);  —  adoption  (i6id., 
p.  24).  —  Discussion  au  C.  lég.  :  Carret,  Cliallan,  Be- 
nezeeb  (7  niv.r  p.  25  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  26) 
2°  Projet  de  loi  relatif  à  «ne  taxe  à  percevoir  sur  le 
pont  neuf,  i  Lyon,  et  exposé  des  motifs  (18  vent., 
p.  503)  ; —  communiqué nu  Trib.  (21  vent.,  p.  532;  — 
rapport  de  t.arr.  t  2jvenl.,  p.  58,~>i  ;  —  adppUon(l6ltl.). 

IL 

Maixemare,  ancien  notaire  à  Paris,  réclame  contre  la 
non-inscription  do  son  nom  sur  la  liste  communale 

(jet  frim.  an  x,  t.  2,  p.  722);  —  rapport  de  Leroy 
i,3  frim.. p.  7to-7ii)  ;  —  ajournement  ibid..  p.  741  ■ 
Malés,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux 
contribiilmns  de  l'an  x  t.  2,  p.  j>23  et  suiv  i;  --  parle 
île  riotiv  eau  pour  ip.  .ViS). 
Mai  «unir,  tribun.  Son  rapport  sur  la  réclamation  de 
Monsaingeon  relative  à  la  liste  de  notabilité  (t.  2,  p.  739 
et  suiv.). 

Mallarmé,  tribun.  Parle  pour  le  projet  sur  l'administra- 
tion forestière  (t.  2.  p.  50  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur 
le  projet  relatif  aux  commissaires- priseurs,  vendeurs 
de  meubles  'p.  579  et  suiv.);  —  parle  pour  (p.  621  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (p.  691). 
Mallet-Walkeubourc.  Voir  Sedan. 
Ma  ras,  membre  du  G.  lég.  Combat  la  proposition  de 
Dubosq  tendant  à  chercher  un  mode  de  votalion  plus 
expéditif  (fi  frim.  an  x,  t.  2,  p.  749). 
Massa,  membre  du  C.  lég.  Nommé  secrétaire  (I.  2, 
p.  389). 

Mathieu,  tribun.  Son  rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif 
aux  suppléments  de  crédits  sur  les  receltes  des  restes  à 
recouvrer  des  année»  vu  et  vin  il.  2,  p.  33  et  suiv.); 

—  son  discours  à  ce  sujet  au  G.  lég.  (p.  66).  —  Parle 
contre  le  projet  concernant  les  concessions  de  mines 
(p.  263-265).  —  Son  rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'acquit  des 
dépenses  du  tribunal  de  cassation  pendant  Van  vm 
(p.  435  et  suiv.);  —  parle  pour  (p.  456).  —  Son  rap- 
port sur  le  projet  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du 
Gouvernement  200  millions  à-compte  des  dépenses  de 
l'an  x  (p.  553  et  suiv.);  —  relit  son  rapport  devant  lo 
C.  lég.  (p.  584). 

Mt  iur,  ulf  1  . 1  ntfr-  ,  membre  du  G.  lég.  Elu  membre  de  la 

Commission  îles  inspecteurs  It.  2,  p.  11!)  . 

ftliCHAUD.  juge  de  paixaNaimir  (Samore-et- Meuse),  pro- 
teste contre  la  radiation  de  son  nom  sur  la  liste  des  no- 
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lelemy.  Mathieu  >  I2pl«v.,p.  261  --Hy,),  - 

adoption    (ilurt.,   p.  265);  —  discussion  au  t;.  leg.  : 

Challan  (13 

•  1  il v . ,  p.  27(1  ;  —  adoplii.n  ^l'ml.i. 

Mmistri:  i>k  i.' 

xiiriii  h.  Son  dix-ours  a  l'ouverlure  de 

la  session  de  l'an  x  du  C.  leg.  (t.  2,  p.  "21 1. 
Mol  l  i  '  ai  i  t  ,  membre  du  C  .leg.  Son  disi  uiirs  sur  le 
Irailé  de  paix  d--  l.uiiév  ille  ^.  2,  p.  373-3'i'i.  —  Pré 
seule  au  C.  létf.  les  litements  df  i/rnrrnnuii '•)•  tjenrrtilr, 
appliqurs  spécialement  a  la  langue  frantaité .  par  Mi- 
chel   p.  <i2TT 

MoxH'Sut,  maréebal-des  logis  an  7'  régiment  do  cb.is- 
seurs  a  ebeval.  reelalne  Contre  la  |i-t.'        nolabllile  du 
département  de  In  MeuMlie  v1»f  frim  an  x.  t.  2,  p  722^. 
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fectation  aux  hospices  civils  de  rentes  appartenant  à 
la  République  (t.  4 ,  p.  395). 

Moxsamcko*  ,  membre  du  conseil  municipal  de  Yozelay 
(Yonne),  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  compris  sur 
la  liste  de  notabilité  (4  brum.  an  x,  t.  4,  p.  71.'»*;  — 
rapport  de  Malherbe  (3friin.,  p.  739-740);  —  ajourne- 
ment (ibid.,  p.  740). 

MoxT-Tox*ERne  (déparlement  du),  déclaré  partie  inté- 
grante du  territoire  français.  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs (8  vent,  an  ix,  t.  4.  p.  446-447);  —  rapport 
de  Desrenaudes  (17  vent.,  p.  486-488};  —  adoption 
(ibid.,  p.  488);  — discussion  au  C.  lég.  :  Desrenaudes, 
Shée,  Garry.  Rionffe  (18 vent.,  p.  500-301);  —  adoption 
{ibid.,  p.  501). 

Mohkav  (Joseph),  tribun.  Parle  sur  les  projets  de  lois 
concernant  les  armées  Gallo-Batave,  du  Rhin,  d'Italie 
et  des  Grisons  (t.  4,  p.  60  et  suiv.);  —  à  propos  de  la 
clôture  de  la  discussion  du  projet  d'établissement  d'un 
tribunal  spécial  (p.  304K 

Motions  d'ordre.  D'Emile  Gaudin  et  de  Riouffe 
(v.  Egypte)  ;  de  Riouffe  [ibid.);  de  Grouvelle  {y. Comité 
secret);  de  Faulcon  (v.  Egypte);  de  Sédillex  (  v.  Tri- 
bunal); do  Lenormant  (v.  ce  nom). 

MouaiCAULT.  tribun.  Président  (t.  2,  p.  3Ï.  —  Son  rap- 
port sur  la  dénonciation  de  Paris,  de  Mainvilliers  (p.  18 
et  suiv.).  — Son  discours  sur  les  triomphes  des  armées 
françaises  (p.  46).  —  Nommé  membre  do  la  Commis- 
sion administrative  (p.  714). 

Muré.  Voir  Berwillers. 

n 

Naxct  (ville  de).  Voir  Echanges,  %  5. 
ISoirecombe  (hameau  du  département  du  Léman)  Voir 
Forent). 

Notabilité  (liste  de).  Voir  Eligibilité  (Littet  d'). 


OnELi.t,  membre  du  C.  lég.  Nommé  inspecteur  (t.  4, 
p.  18). 

Ozemse.  Voir  Echangée,  $  15. 


Paix.  Voir  Armistice  de  Steger,  Luné  ville.  Convention, 

Deux-Siciln,  Bavière,  Russie. 
Papis,  membre  dn  C.  lés.  Secrétaire  (t.  4,  p.  476). 
Parext-Rëal,  tribun.  Parle  contre  la  motion  sur  un 
fonds  d'encouragement  (t.  4,  p.  40  et  suiv.);  —  parle 
pour  le  projet  relatif  à  l'armée  d'Egypte  (p.  85. 
91  cl  suiv.)  ;  —  contre  le  projet  d'établissement 
d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  480-483).  —  Son 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  un  échange  entre  le 
domaine  national  et  les  hospices  civils  de  Saint-Omer 
(p.  378  et  suiv.);  —  parle  pour  (p.  384);  —  sur  le 
projet  relatif  à  on  échange  entre  l'hospice  de  Saint- 
Chamond  et  le  citoyen  Roux  (p.  441).  —  Son  rap|»ort 
sur  la  réclamation  de  la  mairie  do  Tarascon  contre 
la  formation  de  la  liste  de  notabilité  (p.  700  et  suiv.). 
Paris  (ville  de).  Projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
de  trois  ponts  sur  la  Seine,  et  exposé  des  motifs 
,  t.  4,  p.  504-503,i;  —  communiqué  au  Trib. 
p.  534);  —  rapport  d'Isnard  (i'6id.,  p.  544- 
adoption  (ibid.,  p.  544)  ;  —  discussion  au 
Isnard  (44  vent.,  p.  574-575);  —  adoption 
(ibid.',  p.  575). 
Paris,  de  Mainvilliers  (Eure-et-Loir).  Dénonciation  d'un 
arrêté  des  Consuls;  —  rnppoit  de  Mauricaull  (Trib., 
3  ni  v.  an  ix,  t.  4,  p.  18  et  suiv.)  ;  —discussion  :  Guinard, 
Garry,  Audrieux  (14  niv.,  p.  30  et  suiv.);  —  suite  : 
Andrieux ,  Chaxal,  Siméon,  Andricux,  Garry.  Gin- 
giiBiié,  bérenger,  Siméon,  Thiessé,  Bérenger,  Boulle- 
ville,  Siméon  (14  niv.,  p.  54  et  suiv.);  —  suite  :  Jard 
Panvilliers  (15  niv.,  p.  64  et  suiv.);  —  ordre  du  jour 
(ibid.,  p.  66). 

Pexieres.  tribun.  Discours  sur  les  succès  des  armées 
françaises  (t.  4,  p.  47).  —  Demande  l'ajournement  de 
la  proposition  faite  au  sujet  du  traité  do  Luné  vil  le 
(p.  381).  —  Parle  contre  les  listes  de  notabilité  (p.  434). 
—  Son  rapport  pour  un  projet  relatif  a  un  échange 
entre  les  hospices  de  Valencicnnes  et  le  citoyen  Vei- 
davennes  (p.  439). 

Percepteurs.  Voir  Receveurs. 

Perigno*  (le  général),  nommé  sénateur  (t.  4.  p.  691). 
Perpigvas  (ville  de).  1»  Projet  de  loi  et  exjtosé  des 
motifs,  tendant  a  faire  autoriser  la  vente  d'une  mai- 


(18  vent. 
(41  vent., 
544)  ;  - 
C.  lég.: 


son  appartenant  aux  hospices  civils  de  la  ville  de 
Perpignan  (45  niv.,  an  ix,  p.  93);  —  communiqué  au 
Trib.  (47  niv.,  p.99);  -  rapport  de  Chabot  (de  l'Allier^ 
[4  pliiv.,p.  134);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (5  pluv.,  p.  168). 

4*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'hospice  de 
Perpignan  i  acnuérir  un  bâtiment  national,  et  exposé 

au  1 rib. 


des  motifs  (4  frim.,  p.  744);  — 
(5  frim.,  p.  749). 

Perreau,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  l'établis- 
sement d'un  tribunal  criminel  spécial  (I.  4,  p.  176 
cl  suiv.).—  Son  rapport  sur  le  projet  tendant  à  auto- 
riser la  commune  u'Ajaccio  à  vendre  une  partie  de  ses 
biens  communaux  (p.  447)  ;  —  parle  pour  (p.  477). 

Perrëe,  tribun.  Secrétaire  (t.  4,  p.  3).  —  Parle  sur  la 
motion  d'Arnould  concernant  l'établissement  d'un 
fonds  pour  l'encouragement...  (p.  7  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Barreau  relative 
à  la  liste  de  notabilité  (p.  713  et  suiv.). 

Pebrier,  membre  du  C.  lég.  Sa  mort  (t.  4,  p.  343). 

Perris  (de*  Vosges),  membre  du  C.  lég.  Elu  membre  do 
la  Commission  des  inspecteurs  (t.  4,  p.  119). 

PtCADLT,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  un  échange  entre  l'hospice  de  La  Ferté-sous-Jouarro 
et  le  citoyen  Lépreux  (t.  4,  p.  79  et  suiv.).  —  Secré- 
taire (p.  119).  —  Parlo  contre  le  projet  concernant 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  474  et 
suiv.)  ;  —  pour  le  projet  relatif  au  mode  de  statuer  sur 
les  réclamations  d  s  receveurs,  percepteurs  et  contri- 
buables pour  objets  antérieurs  à  l'an  tx  (p.  384  et 
suiv.). 

Pisom-Dl'Callakt,  membre  du  C.  lég.  Parle  sur  l'inci- 
dent relatif  à  une  prolongation  de  délai  pour  la  dis- 
cussion sur  l'établissement  d'un  tribunal  criminel 
spécial  (t.  4,  p.  415).  —  Pronouce  l'éloge  funèbre  de 
Perrier,  son  collègue  (p.  343). 

PtXAtiLT  (le  citoyen).  Voir  Echanges  d'immeubles,  S  1. 

Pitthk*  (La  Lys).  La  mairie  de  cette  commune  réclame 
eonlre  un  arrêté  du  préfet  qui  nomme  un  percepteur 
des  contributions  (4  vendém.  an  x,  t.  4,  p.  706). 

Plixquet,  ingénieur,  fait  hommage  au  C.  lég.  de  sou 
Traité  sur  les  réformations  ei  Us  aménagements  des 
forêts;  —  discours  de  Légier  (t.  4,  p.  533). 

Poiîso.t,  membre  du  C.  lég.  Président  (t.  4.  p.  304).  — 
Son  discours  sur  le  traite  de  paix  de  Lunéville  (p.  374 
et  suiv.)  ;  —  autre  sur  le  mémo  sujet  (p.  381). 

Pomts.  Voir  Paris,  Lyon. 

Portalis,  conseiller  d  Etat.  Présente  on  projet  de  loi 
sur  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial;  en 
expose  les  motifs  (t.  4,  p.  70  et  suiv.);  —  parle  sur 
l'incident  relatif  à  une  prolongation  de  délai  pour  la 
discussion  (p.  415):  —  pour  l'établissement  dun  tri- 
bunal criminel  spécial  (|>.  347-333).  —  Présente  un 
projet  relatif  à  la  publication,  aux  effets  et  a  l'appli- 
cation d<>»  lois  en  général  (p.  733  cl  suiv.). 

Portiez  (de  VOise).  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  h  distraire  du  département  du  Léman 
les  hameaux  de  Porens  cl  de  Noirecombe  (I.  4,  p.  446); 
—  parle  pour  (p.  477). 

Poteau  {le),  relais  de  poste.  Projet  de  loi  relatif  a  une 
affectation  à  son  service  de  deux  kiliares  de  terrain; 
exposu  des  motifs  (15  pluv.  an  ix,  t.  4,  p.  304);  — 
communiqué  au  Trib.  (16  pluv.,  p.  303);  —  rapport 
d'Adel  (45  pluv., p.  381-384»;  —  aloption  ti&id..  p.  384). 

Poui.tier,  membre  du  C.  les.  Présente  avec  Liénard  la 
première  livraison  du  médailler  général  des  boulines 
célèbre*  île  la  Révolution  ^t.  4,  p.  540). 

Poyferre,  maître  de  poste  (Noir  Puttau  (Le). 
Ppésidejts  du  C.  Lia. 

i**  niv.  an  tx   Bourg-Laprade. 

16    Bréard. 

1"  pluv   Rossée. 

16    Poisson. 

1"  vent   Leclerc. 

16    Lcfebvre-Cayet. 

1"  frim.  aux   Dupuis. 

Présidents  do  Triruvat. 

1"  niv.  an  IX   Mouricault. 

1"  pluv   Thibault. 

1"  germ   Imbcrl. 

41  messid   Curée. 

8    frnel   Fabre(dei\4iid<.). 

4  bmm.  an  x. 
1" 
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Prison  préventive.  Voir  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la  cou 
apiwrtiont  aux  tribunaux  correctionnels  et 
(patsim). 

Procédure  criminelle.  Projet  de  loi  relatif  à  la  procé- 
dure criminelle,  et  exposé  des  motifs  (t8  venta  an  tx, 
t.  3.  p.  504-506»  ;  —  rapport  de  Thiessé  (45  vent., 
p.  591-594);  — discussion  :  Ûelpicrre,  Roujoux  (46  vent., 
p.  610-620);  —  suite:  Siméon,  Andrieux,  Ludot, 
Thiessé  (47  vent.,  p.  632-644)  ;  —  rejet,  (ibid.,  p.  644); 
—  discussion  au  C.  lég.:  Thiessé,  Boulay  (de  la 
Meurtke),  Thiessé,  Boulay  (de  la  Meurthe)  (48  vent., 
p.  547-651  );  —  suite  :  Roujoux,  Tlubaudeau,  An- 
drieux. Regnauld  (de  Saint  Jean  dAngdlu)  (49  vent., 
p.  670-676);  -  rejet  {ibid.,  p.  676). 


Radf.lle  (la).  Voir  Canaux. 

Rallier,  membre  du  C.  lég.  Donne  sa  démission  (t.  4, 
p.  Tt\). 

Rampillon  ,  membre  du  C.  lég.  Son  discours  au  sujet  de 
la  mort  de  son  collègue  Gilbert  (t.  4,  p.88  et  suiv.).  — 
Sa  proposition  concernant  les  législateurs  morts  dans 
l'intervalle  d'une  session  à  une  autre  (p.  90). 

Rampon  (général).  Nommé  sénateur  (t.  4,  p.  44). 

Real,  conseiller  d'Étal.  Présente  un  projet  de  loi  tendant 
i  accorder  aux  avoués  des  tribunaux  d  appel  ou  de  pre- 
mière instance  la  faculté  d'exercer  leur  ministère  près  le 
tribunal  criminel,  et  aux  avoués  prés  les  tribunaux  cri- 
minels, d'exercer  leur  ministère  près  un  des  deux  tri- 
bunaux d'appel  ou  de  première  instance,  et  en  expose  les 
motifs  (t.  4 ,  p.  303)  ;  —  présente  un  projet  tendant  à  ac- 
corder un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des  droits 
d'hypothèque  en  faveur  des  créanciers  d'individus  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste 
(p.  387  et  suiv.);  —  présente  une  nouvelle  rédaction 
(p.  445  et  suiv.);  —  pane  pour  (p.  484  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  relatif  à  l  établissement  de  80  commis- 
saires-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  dans  la  ville  de 
Paris,  et  eu  expose  les  motifs  (p.  544  et  suiv.). 

Receveurs  des  contributions.  Mode  suivant  lequel  il 
sera  statué  sur  leurs  réclamations  pour  objets  anté- 
rieurs à  l'an  ix  ;  projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (17 
pluv.,  an  ix ,  t.  4,  p.  303 ï.  —  communiqué  au  Tnb. 
(18  pluv.,  p.  339);  —  rapport  de  Kabre  (  de  l'Aude)^ 
pluv.,  p.  M4-370);  —  discussion  :  Picault,  Labrouste 
(45  pluv.,  p.  384-385);  -  adoption  (ibid.,  p.  385);  — 
discussiou  au  C.  lég.  :  Fabre  (de  l'Aude),  Defermon 
(47  pluv.,  p.  385-386);  —  adoption  (ibid.,  p.  386). 

Règlement  du  Corps  législatif.  Modification  demandée 
(voir  Comité  secret). 

Règlement  du  Tribunat.  V.  Tribunal. 

Regnauld,  hiimme  de  loi  à  Gr.mville  (Manthe),  se  plaint 
de  n'avoir  pas  été  porté  sur  la  liste  communale,  quoi- 
qu'il ait  réuni  plus  de  suffrages  qu'il  n'en  fallait  (16 
vendent,  an  x,  t.  4,  p.  714);  —  rapport  de  Caillemer 
(4  brum.,  p.  715)  ;  —  ajournement  libid.). 

Regnauld  {de  Saint -Jean-d' Angély) ,  conseiller  d'État. 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  l'hos- 
pice de  Le v roux  (fndre)  et  le  citoyen  Pinaull;  en  ex- 
pose les  motif*  (t.  2,  p.  48  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  relatif  à  un  échange  entre  les  hospices  de  Cam- 
brai et  le  citoyen  Leroy  ;  en  expose  les  motifs  (p.  29). 

—  Présente  un  projet  relatif  à  un  échange  entre  l'hos- 
pice d'Aik'tieperseet  le  citoyen  Dulin-Lamolte  ;  en  expose 
les  motifs  [ibid.).  —  Présente  un  projet  relatif  a  un 
échange  enlro  l'hospice  do  La  Ferté-sous-Jouarre  et  lo 
citoyen  François  Lépreux;  en  expose  les  motifs  {ibid. 
et  suiv  ).  —  Présente  un  projet  concernant  l'autorisa- 
tion a  donner  a  la  ville  de  Dijon  d'acquérir  un  empla- 
cement up|K'lé  le  Pare;  en  expose  les  motifs  (p.  30); 

—  présente  un  projet  concernant  l'acquisition  par  la 
même  ville  de  deux  édifices  nationaux,  et  en  expose  les 
motifs  (p.  501  et  suiv.);  —  présente  un  projet  autori- 
sant les  hospices  de  Bourgoin  a  concéder  le  pré  Saint- 
Michel,  et  en  expose  les  motifs  (p.  520)  ;  —  présente 
un  projet  autorisant  un  échange  entre  la  ville  (l'Angers 
et  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  toiles  à  voiles 
de  celle  ville, et  en  expose  les  motifs  [ibid.  et  521);  — 
présente  un  projet  relatif  à  un  échange  entre  la  com- 
mission de  bienfaisance  de  Clerniont-Ferrand  et  le  ci- 
toyen Lecourl,  et  en  expose  les  motifs  (p.  521);  — 
présente  un  projet  relatif  à  l'établissement  de.s  Bour- 
ses, et  eu  expose  les  motifs  (ibid.  et  542);  —  parle  pour 


sur  la 


(p.  645  et  suiv.);  —  pour  le  proji 
criminelle  (p.  674  et  suiv.).  —  Présente  dix  projet* 
de  lois  d'intérêt  local,  et  en  expose  les  motifs  (p.  74! 
et  suiv.). 

Régnier  ,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  sur 
l'organisation  d'une  nouvelle  administration  forestière; 
en  expose  les  motifs  (t.  4,  p.  1  et  suiv.).  —  Présente 
quatre  projets  de  lois  tendant  à  établir  que  l'armée  du 
Rhin,  l'armée  Gallo-Balave,  l'armée  ,1  Italie  et  celle 
des  Grisons  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  31);  —  lit 
la  convention  conclue  à  Steger  (t&id.  et  suiv.)  ;  —  parle 
pour  le  projet  relatif  aux  quatre  armées  (p.  61  et  suiv.). 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  con- 
cernant la  ville  de  Nancy,  et  en  expose  les  motifs 
(p.  168).  —  Son  discours  à  l'ouverture  de  la  session  de 
I  an  x  du  C.  lég.  (p.  721  et  suiv.). 

Rhin  (rive  gauche  du).  Voir  Armistice  de  Steger. 

Rhix-ct  Moselle  (département  deï,  déclaré  partie  inté- 
grante du  territoire  français.  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  \8  vent,  an  ix,  t.  2,  p.  446-447);  —  rapport  de 
Desrenaudes  (17  vent.,  p.  486-488);  —  adoption  (ibid., 
p.  488);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Desrenaudes,  Shée, 
Garry.  Riouffe(18  venl.,p.  500-501);  —  adoption  {ibid., 
p.  501). 

Rigal,  nommé  membre  du  C.  lég.  (t.  4,  p.  741). 

Riouffe,  tribun.  Sa  motion  a  propos  des  succès  de  l'ar- 
mée fronçai  se  en  Lgypte  (t.  4,  p.  5  et  suiv.  ).  —  Parle 
pour  le  projet  relatif  à  la  réunion  des  quatre  départe- 
ments de  la  rive  gauche  du  Rhin  (p.  501);  —  sur  un 
incident  relatif  au  projet  concernant  la  dette  publique 
(p.  574);  —  parle  pour  ce  projet  (p.  669  et  suiv.). 

RœDERF.R,  conseiller  d'Etal.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'armée  d'Orient,  aux  administrateurs,  savants 
et  artistes  qui  l'ont  suivie,  et  en  expose  les  motifs  (t.  4, 
p.  80  et  suiv.)  ;  —  un  projet  relatif  à  la  formation  et 
au  renouvellement  des  listes  d'éligibilité,  et  en  exposa 
les  motifs  (p.  344-349);  —  un  projet  qui  déclare  partie 
intégrante  du  territoire  français  les  départements  de  la 
Roër,  de  la  Sarre,  de  Rhin-et-Moselle,  et  du  Mont  Ton- 
nerre, et  en  expose  les  motifs  (p.  426  et  suiv.).  — 
Parle  pour  le  projet  relatif  aux  listes  d'éligibilité  (p.  450 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  relatif  à  une  conven- 
tion conclue  entre  la  République  française  et  les  Etats- 
Unis,  et  en  expose  les  motifs  (p.  744  et  suiv.). 

Roer  (département  de  la) ,  déclaré  partie  intégrante  du 
territoire  français.  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(8  vent,  an  ix.  t.  4,  p.  446-427);  —  rapport  de  Desre- 
naudes (17  vent.,  p.  486-188)  ;  —adoption  {ibid.,  p.  4Wt); 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Desrenaudes,  Shée,  Garry, 
Riouffe  (18  vent.,  p.  500-501  >;  —  adoption  (ibid.,  p.  501). 

Roqi'EMAURE  (commune  de\.  Illégalités  commises  dans  la 
formation  des  listes  d'éligibilité,  déférées  par  des  ci- 
toyens de  celle  commune  21  messid.  an  re,  t.  4.  p.  691); 

—  le  citoyen  Chanut ,  juge  de  paix,  transmet  l'adhé- 
sion d'un  grand  nombre  de  citoyens  à  celte  réclama- 
tion (ibid.);  nouvelle  protestation  (2  fruct.,  p.  694);  — 
rapport  de  Duveyrier  (ibid.,  p.  695)  ;  —  observations  do 
Ganilh  (ibid.);  —  rapport  de  Bérenger  (16  fruct., 
p.  695-696) ;  —  ajournement  de  la  discussion  (ibid., 
p.  696)  ;  —  production  d'une  nouvelle  pièce  (2  ven- 
d;m.  an  x,  p.  706i;  —  observations  de  Berenger  sur 
une  réclamation  des  pélitionnaires  de  Roquemaure 
(ibid.,  p.  711). 

Rosières,  maréchal-des-logis  au  7*  régiment  de  chasseurs 

à  cheval  Voir.  Mongenut. 
Roziéres,  officier  de  sanlé  de  l'armée  du  Rhin,  réclame 

contre  la  liste  do  notabilité  {Meurthe)  v4  frim.  an  x , 

t.  4,  p.  732). 

Rossée,  membre  du  C.  lé?.  Président  (t.  4,  p.  119). 

Rouen  (ville  de;.  La  société  libre  établie  à  Rouen  pour 
l'encouragement  du  commerce  et  de  l'industrie  adressa 
au  Trib.  un  rapport  sur  le  danger  de  la  circulation  des 
bons  remboursable*  en  sous  de  cuivre  et  en  mêlai  de 
cloches  12  fruct.  an  ix,  t.  2,  p.  692);  —  renvoi  au  Gouv. 
(ibid.).  .     ,  . 

Roujoux  ,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  concernant 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spérial  (t.  4, 
p.  297-301  —  contre  le  projet  sur  la  procédure  crimi- 
nelle (p.  610  et  suiv  .);  —  (p.  670  et  suiv.). 

Rouvelet,  membre  du  C.  lég.  Nommé  secrétaire  (t.  4, 
p.  389V 

Russie.  Projet  de  loi  relatif  au  traité  de  paix  conelu  entre 
la  République  français*  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  (8  (rùn.,  t.  4,  p.  754-756). 


Digitized  by  Google 


780 


S. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 

Dubosq. 
Bord. 
Estaqun. 
Clavier. 
SnHinnih  dc  Tribu x at. 

[Fabre  (de  l'Aude). 
,  \jubé. 
IPemie. 
fCosté. 
(  Laharv. 
,  iPicaull. 
JLeroy. 
[  Vesin. 

iLegoupil-Duclos. 
>Bo*c. 
Laussat. 
Mallarmé. 
Lebrclon. 
'Legonidec. 
/Félix  Beaujour. 
fGutiinguer. 
t  Labrouste. 
IGarat- Mailla. 


Sabatikr,  ex-maire  de  Conflans-Suinle- Honorine  iiS*'«'<*<*- 
et-Oise),  réclame  contre  la  liste  de  notabilité  (5  ffiu. 
an  x,  t.  8,  p.  748-749). 

Saget,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  2,  p.  66). 

Saixt-Abaxd  (\ord).  De*  citoyen*  de  cette  commune  de- 
mandent l'annulation  de  la  liste  des  notables  de  leur 
arrondissement  (4  vendent,  anx,  t.  2,  n.  700);  —  pro- 
duction de  deux  pièce* { f  frim.,  p.  728^. 

Saixt-Aobim \de  la  Seine).  Nommé  tribun  (t.  2.  p.  691). 
—  Fait  la  promesse  de  fidélité  (ibid.). 

Saixt-Ciiaiioxd  (commune de).  Voir  Echanges,  $  10. 

Saixt  Géxies-df.-Comolas.  Dénonciation  de  quelques  ci- 
loyens  de  cette  commune  contre  les  directeurs  et  scru- 
taient* de  série  (16  fruct.  an  ix.  t.  2.  p.  695);  -  rap- 
port de  Chabaud-Latour  (du  Gard)  (2  vendent,  an  x, 
p.  707-7081  ;  —  ajournement  de  la  discussion  (iDilL, 


p  708) 

S.uxT-Lo'(JruncAc).  Dénonciation  des  listes  de  notabilité 
(16  brum.  au  x,  t.  2,  p.  719);  —  rapport  de  Jubé 
(I"  fmn.,p.  725  728);  -  ajournement  (ibid.,  p.  7*ft. 

Saixt-Martix.  membre  du  C.  fég.  Secrétaire  (t.  2,  p.  119). 

Saixt-Oher.  Voir  Echanges,  $  6. 

Saixtf-Coloh.be-sir  l'Hf.rs  (.iKtle).  Dénonciation  de  ht 
liste  de  notabilité  (t6  brum.  an  x,  t.  2.  p.  719);  - 
rapport  de  Fabre  (de  l'Aude)  (1«  frim.,  p.  722-725; 

—  ajournement  {ibid.,  p.  725). 

8m3TF.-Me.ige  (Ardennesi.  Projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser cette  commune  à  vendre  un  terrain  aux  citoyens 
Jadot  M  Aubry  (4  frim.,  an  x,  t.  2,  p.  742);  —  com- 
muniqué au  Trib.  (5  frim..  p.  749). 

Salle  définitive  des  si.Axr.ES  du  Trib.  Mention  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  relative  à  DO  plan  de 
construction  et  à  un  devis  fixé  à  112,124  francs;  — 
adoption  de*  plan  et  devis  (21  vent.,  p.  551). 

Sa i. lic xy,  membre  du  C.  lég.  Nomme  inspecteur  (t.  2, 
p.  891);  -  (p.  7.11). 

S>iire  (département  de  la),  déclaré  partie  intégrante  du 
territoire  français.  Projet  de  loi  et  exposé  de*  motifs 
(8  vent,  an  ix,  t.  2,  p.  426-427):  -  rapport  de  Desre- 
uatides ,  17  vent.,  p.  486-488);  -  adoption  (ibid.,  p.  4H8i  ; 

—  discussion  au  C.  lég.  :  Desreuaudes,  Sbée,  Garry, 
Riouffcl18vcnt.,p.  500-501);  -  adoption  («f»id.,  p.  501). 

Saur,  nommé  membre  du  C    lég.  (t.  2.  p.  721);  —  fait 

la  promesse  de  fidélité  yibid.). 
Savove-Hollix,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (l,  2, 
p.  283-2881.  —  Son  rapport  sur  le  projet  concernant 
la  formation  et  le  renouvellement  des  listes  d'éligibilité 
(p.  395  et  suiv.);  —  mention  de  son  rapport  *ur  la 
nouvelle  rédaction  de  ce  projet  (p.  432);  —  parle  pour 
(p.  448  et  suiv.). 
Say  (J.-B.).  tribun.  Son  discours  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  l'armée  d'Orient,  aux  administrateurs,  savants 
et  artistes  qui  l'ont  suivie  (I.  2,  p.  90  et  suiv.). 
Sechilif.x.xe  (Isère).  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
cette  commune  à  s'imposer  extraordinainmient  (4  frim., 
t.  2,  p.  743);  —  communiqué  au  Trib.  (5  frim.,  p.  749). 
Secrétaires  nu  C.  lég. 
,  Guvot-Deslu  rhiers. 
H'.irod  (de  l'Ain). 
jDelaniarre. 
[Lagrange. 


l«r  niv.  an  ix 


16 


1"  pluv. 


16 


1"  vent. 


16 


l  Saget. 


ÎGrouvello. 
Hopsomer. 
Gunter. 

(Lefebvre-Larocbe. 

1  Saint-Martin. 

/Collard. 

'L-'iiormand. 

[Oillon. 

J  Hardy. 

/Beerembroeck. 
Berthezen. 
(ftollet. 

JDevinrk-Tliierry. 
/Rouvelel. 


(Papin. 


Bordes. 
jDanet. 
''■Guillemot. 


î«  frim.  an  ix 


1"  niv. 


t«  pluv. 


1er  germ. 


21 


II 


*  jBoissy-d'Anglas, 
(l 


SbrutiK 


2  fruct. 

Laromiguièrè. 
iBoisjolin. 
ICkuaL 
)Carion-Nisas. 
[Sédillez. 

Sedak  (Ardennes).  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  cette 
ville  à  céder  un  terrain  au  citoyen  Mallel-Walkem- 
bourg  (4  frim.  an  x,  t.  2,  p.  742i  ;  —  communiqué  au 
Trib.  (5  frim.,  p.  749). 

Sédillez.  tribun.  Parle  contre  la  motion  sur  on  fonds 
d'encouragement  (t.  2,  p.  22).  —  Sa  motion  tendant  à 
une  nouvelle  organisation  des  travaux  préparatoires  du 
Trib.  ip.  85  et  suiv  ).  —  Son  rapport  sur  le  projet  ils 
loi  relatif  au  ministère  des  avoués  (p.  375 et  suiv.).— 
Son  discours  »ur  le  traité  de  Luuéville  i.p.  379  et  suiv.). 
—  Pirle  pour  le  projet  relatif  au  ministère  des  avoués 
(p.  388).  —  Parle  contre  le  projet  tendant  à  accorder 
un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des  droits  d'hypo- 
théqué en  faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  et  ravés  de  ladite  liste  i  p.  457  et 
suiv.);  —  pour  le  projet  relatif  aux  assesseurs  des 
justices  de  paix  (p.  605  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  715). 

Séditieux.  VaVur  de  ce  mot  (t.  2,  p.  196) 


er,  décédé  U.2,  p.  428);  -  pro- 
lidélitè  (ibid.). 


SteM  (Louis-Philippe),  nommé  membre  du  C.  lég.  en 

ce  li  promesse  de  lui 
Suée,  conseiller  d'Etat.  Parle  pour  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  faire  déclarer  que  les  quatre  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  font  partie  intégrante  du  terri- 
toire français  (t.  2,  p.  500). 
SiEtEs-Lv.oxcE,  membre  du  C.  lég.  Nommé  membre  do 

la  Commission  des  inspecteurs  it.  2.  p.  751). 
Sirfox,  tribun.  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Paris, 
de  Mainvilliers  (t.  2,  p.  5-4,  55.  58  et  suiv.ï;  -  pour 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  315- 
323.  :  —  contre  le  projet  tendant  à  accorder  un  nou- 
veau délai  pour  l'inscription  de*  droit*  d'hypothèque 
en  faveur  des  créanciers  d  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  et  raves  de  ladite  liste  (p.  464  et  suiv.); 
—  pour  le  projet  relatif  à  la  procédure  criminelle 
(p.  032  et  suiv.). 
Sitiiatiox  de  la  RÉPUBLIQUE.  Thibaiideau  en  présente 
l'exposé  i2  frim.  an  x.  t.  2,  p.  728-732);  —  discours 
du  président  Dupiiis  (ibid.,  p.  T-'.ïr.  —  discours  de 
Grégoire  (3  frim.,  p.  738-739)  ;  —  réponse  du  Premier 
Consul  (ibid..  p.  739). 
Soissoxs  i ville  de'.  Voir  Echanges,  $  11. 

SOUS  DE  CUIVRE  ET  EX  MÉTAL  DE  CLOCHES.   Voir  /ioUC'i. 


Tarascox-siir-Riioxe.  Le  maire  et  les  adjoints  de  cette 
commune  réclament  contre  la  formation  de  la  liste  de 
notabilité  (2  fruct.  an  tx.  t.  2,  p.  092):  —  rapport  de 
Parent  Real  (16  fruct..  p.  700-702)  ;  -  ajournement  de 
la  discussion  (ibid  ,  p.  702)  ;  —  producliou  de  pièces 
(2  vendem.  an  x,  p.  706). 

Tmibaudf.au.  conseiller  d'Etal.  Présente  un  projet  de  loi 
sur  la  réduction  des  justices  île  paix,  et  eu  expose 
les  motifs  H.  2,  p.  73  et  suiv.)  ;  —  parle  pour  (p.  234- 
230''  :  —  pour  le  projet  sur  la  procédure  criminelle 
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(p.  C7I  et  suiv.).  —  Présente  l'exposé  île  lu  situation 
île  la  République  (p.  728  et  suiv.). 
TmUDLTi  tribun.  Président  (t.  2,  p.  119).  —  Parle  sur 
l'ajournement  île  la  discussion  relative  au  projet  de 
loi  sur  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  aux  tribunaux 
criminels  (p.  126).  —  Discours  sur  le  traité  de 
paix  de  Lunéville  (p.  379:.  —  Parle  contre  le  projet 
relatif  à  la  dette  publique  (p.  583  et  suiv.);  —  contre 
le  projet  relatif  aux  Bourses  de  commerce  (p.  «27 
et  suiv.). 

Tiiiesse,  tribun.  Parle  à  propos  de  la  nomination  de 
Rampon  au  S.  C.  (t.  2,  p.  24);  —  sur  la  pétition  du 
citoyen  Paris,  de  nainvilliers  (p.  55).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  poursuite  des  délits 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  et  aux  tribunaux  criminels  (p.  94 
et  suiv.);  —  dit  un  mot  au  sujet  d'un  incident  sou- 
levé par  ce  rapport  (p.  99)  ;  —  soutient  le  projet 
m.  160).  —  Parle  contre  l'impression  du  discours  de 
Cirardin  concernant  la  réducuon  des  justices  do  paix 
(p.  16S).  —  Demande  une  prolongation  de  délai  pour 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établisse- 
ment des  tribunaux  criminels  spéciaux  (p.  213).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  i  datif  à  la  poursuite  des 
délits  (p.  213  et  suiv.).  —  Parle  au  sujet  de  la  pro- 
longation de  délai  (p.  215);  —  sur  le  projet  d'établis- 
sement d'un  tribunal  criminel  spécial  (p.  301.) —  Son 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  procédure  criminelle 
(p.  591  et  suiv.  );  —  reproduit  les  conclusions  de  son 
rapport  (p.  644);  —  prend  de  nouveau  la  parole  (p.  647 
et  suiv.).  —  Demande  la  lecture  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  sur  la  présentation  de?  lois  (p.  743). 

T  hochet,  membre  de  l'Assemblée  constituante.  Reproduc- 
tion d'une  partie  d'un  de  ses  discours  à  propos  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits  (t.  2, 
p.  99  et  suiv.). 

Tours.  Des  citoyens  de  la  ville  de  Tours  réclament  contre 
la  formation  de  la  liste  communale  (2  vendent,  an  x, 
t.  2.  p.  706);  —  rapport  d'Alexandre  (2brum.,  p.  717- 
719)  ;  —  ajournement  (ibid.,  p.  719). 

Triucxal  criminel  spécial.  Projet  do  loi  y  relatif; 
exposé  des  motifs  (17  niv.  an  îx,  I.  2,  p.  70 et  suiv.); 
—  communiqué  au  Trib.  (18  niv..  p.  79  ;  —  message 
des  Consuls  contenant  une  rédaction  modifiée  (23  niv., 
p.  90)  ;  —  communication  au  Trib.  du  nouveau  projet 
(25  niv.,  p.  94);  —  rapport  de  Duveyrier  (29  niv., 
p.  105  et  suiv.);  —  dis  u^sion  :  Isnard,  Perreau, 
Benj.  Constant,  Jean  Debry  (p.  169  et  suiv)  ;  —  suite  : 
Desrenaudes,  Garry,  Chazal  (p.  192  et  suiv.)  ;  —  inci- 
dent relatif  à  une  prolongation  de  délai  :  Thicssé,  Ber- 
lier(C.  lég.,  7  pluv.,  p.  213)  ;  —  reprise  :  Portalis,  Cro- 
chon,  Tlnessé,  Portails,  Tbiessé,  Portalis,  Pison-Dugal- 
land,  Portalis  (ioid.,  p.  215)  ;  —  suite  :  Delpierre, 
Daunou,  Trouvé  (p.  229  2331  ;  —  suite  :  Chénier,  Cail- 
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lemer  (8  pluv.,  p.  238-243;  —  incident  relatif  à  un 
ajournement  :  Ginguené,  Bailleul  (ibid.,  p.  243);  — 
reprise  :  Ginguené,  Jard-Panvilliers, Laussat  (Il  pluv.. 
p.  247-259);  —  suite  :  Bailleul.  Curée,  ^12  pluv., 
p.  2M.-276) ;  —  suite  :  Carrel,  Parenl-Réal,  Savoye-Rol- 
lin,  Garat-Hailla  (13  pluv., p.  Î77-297.;  —  suite  :  Rou 
joux,  Tbiessé,  Bérenger,  Noreau,  Guinard,  Benjamin 
Constant,  Bérenger  (14  pluv.,  p.  297-302)  :  —  adoption 
(ioid.,  p.  302);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Duvevrier,  Si- 
méon  11  pluv.,  p.305-323^;  — suite  :  Caillemêr.  Fran- 
çais (de  hantes),  Portalis,  Berlicr(18pluv.,p.323-339); 
—  adoption  (ioid.,  p.  339). 
Tbiiiu.xat.  Notion  de  Sédillei  tendant  a  une  nouvello 
organisation  des  travaux  préparatoires  du  Trih.  (21  niv. 
an  ix,  t.  2,  p.  85  et  suiv.)  ;  —  proposition  de  modification 
du  règlement  (ibid.,  p.  87);  —  nomination  d'une  Com- 
mission (ibid.);  —  Légier  réclame  le  travail  de  cette 
Commission  (16  pluv.,  p.  303). 
Trie  {Hautes- Pyrénées).  Des  citoyens  du  canton  de 
Trie  réclament  contre  la  liste  de  notabilité  (6  frim. 
an  x,  t.  2,  p.  751). 
Tboxchet,  nommé  sénateur  (t.  2,  p.  428). 
Trouvé,  tribun.  Parle  pour  le  projet  do  loi  relatif  à 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial  (t.  2,  p. 
229  233);  -  pour  le  projet  relatif  à  la  dette  publique 
(p.  572  et  suiv.). 

V 

Valexciexses  (Ville  de).  Voir  Echanges,  $  8. 
>a*-Custe«  {des  Deux  Aethes),  nommé  membre  du 
C.  lég.  (t.  2,  p.  93);  —  prononce  la  promesse  de  fidé- 
lité (p  246). 
Vesix.  tribun.  Secrétaire  (t.  2,  p.  119). 
Vus  «commune  de).  Projet  de  loi  et  exposé  îles  motifs 
tendant  à  autoriser  la  vente  de  deux  fours  situés  dans 
la  commune  de  Vias  (Hérault)  (25  niv.  an  ix.  t.  2, 
p.  93  et  suiv  );  —  communiqué  au  Trib.  (27  niv., 
p.  99);  -  rapport  de  Cbabol  (de  l'Allier)  (*  pluv., 
p.  132);  —  adoption  (ibid.). 
Viésot-Vaublaxc,  membre  du  C.  lég.  Son  discours  sur 

le  traité  de  paix  de  Lunéville  (t.  2,  p.  375). 
Villot-Fréville,  tribun.  Son  discours  en  faveur  du 

traité  de  Lunéville  (t.  2,  p.  380  et  suiv.). 
VoiRO*  (Isère).  Dénonciation  faite  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Voiron  contre  la  formation  des  listes  de 
notabilité  (16  vendém.  an  x,  t.  2,  p.  712). 
Votatiox.  Proposition  de  Dubosq  tendant  à  nommer 
une  Commission  ebargéu  de  ebereber  on  mode  de 
votation  expéditif  16  frim.  an  x.  t.  2,  p.  749);  —  com- 
battue par  Maras;  appuyée  par  Bréard  ;  adoptée (i6 id.) 

ir 

Ypres  (La  Lys).  Les  maires  des  communes  de  l'arron- 
dissement d'Ypres  se  plaignent  de  la  nomination  des 
percepteurs  par  le  préfet  (1"  frim.  xn  x,  t.  2,  p.  722). 


FIS  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE  ET  AXALTTIOUC. 

WNIV.  OF  MICHIQAN, 


Tabii.  -  Imprimerie  de  Paul  Dl  POYr,  rue  de  Crénelle  Saint  Honoré.  45. 

Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


- 


Digitized  by  Google 


- ----- 


I  Digitized  by  Goo< 


